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GAZETTE  NATIONALE  «n  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

M*  91.         Primidi  1«'  Nivosb,  Van  Z'.  (Ùimanehe  21  Décembre  1794,  vieux  style.) 


AVIS  DE  l'ancien  MONITEOR. 

A  compter  do  1"  de  ea  mois,  cl  pour  le>  raisons  qne  nous 
■Toos  données  dans  nos  feuilles  du  mois  dernier ,  le  pris  de 
l'abonnement  au  Moniteur,  pour  Paris,  est  de  90  liT.  par  an, 
de  48  liv.  pour  six  mois,  et  de  S5  liv.  pour  trois  mois. 

La  souscription  pour  les  départements  est  de  lOS  lir.  par 
ta,  de  S4  liv.  pour  tii  mois,  et  de  S8  liv.  pour  trois  mois. 

Nous  prenons  rengagement  formel  de  diminuer  ce  prix 
dis  qu'une  réduction  dans  celui  des  matières  et  dans  celui 
de  la  maiD-d'muTre  nous  permettra  de  nous  Jirrer  k  cette 
mesure. 

Nous  n'avons  aueun  bureau  intermédiaire,  )  Paris,  pour  ta 
recette  des  abennemeals  :  les  lettres  et  l'argent  doivent 
être  adreaads,  francs,  au  citoyen  Aubry,  me  des  l'oitevins, 
B»  18. 

Il  faot  avoir  soin  (attendu  le  grand  nombre  de  lettres  <|ui 
a'égareut)  de  charger  celles  qui  renferment  des  auignaU. 


POLITIQUE. 
TUBQUIE. 

£ï>nt/an(inop(e,  le  is  octobre.  —  Il  s'est  tenu ,  le  26  do 
mois  dernier,  un  grand  conseil  enire  tous  les  membres  du 
ministère  et  les  chefs  des  différents  départements.  On  s'y 
est  occupé  à  mettre  promptement  On  aux  troubles  inté- 
rieurs. Il  résulte  d'un  rapport  fait  au  Grand  Seigneur  que 
les  insurgés  qui,  an  printemps  dernier,  ont  levé  des  con- 
tributions dans  les  environs  d'Andrinople,  reparaissent  en 
plus  grande  force.  Ils  arrêtent  les  caravanes  et  les  voya- 
geurs, qu'ils  pillent  et  traitent  d'ailleurs  sans  humanité; 
mais  tous  les  employés  du  gonvemement  sont  tués  impi- 
toyablement. On  assure  que  la  Porte  va  prendre  des  mesu- 
res de  vigueur  contre  ces  rebelles. 

Le  divan  continue  k  mettre  la  marine  ottomane  sur  un 
pied  respectable.  Oo  construit  partout  des  bâtiments  de 
goerre  de  différentes  grandeurs;  quelques-uns  sont  déjà 
entrés  dans  ce  port  et  dans  la  mer  Noire, 

Il  est  question  en  outre  de  bttir  ici  on  noovel  arsenal 
pouriaciliter  les  armemeals. 

—  Les  frégates  françaises  qui  sont  en  obserration  ft 
Smyme  font  souvent  des  prises  sur  les  ennemis  de  la  ré* 
publique. 

SUÈDE. 

Slockkotm,  le  H  novembre.  —  Le  baron  de  Staél,  ci-de- 
vant ambassadeur  en  France,  est  parti  pour  une  mission 
en  Suisse.  Il  est  en  ce  momenl  à  Copenhague,  où  il  a  de 
fréquentes  conKrences  avec  le  premier  ministre  Bemsiorff, 

—  La  proclamation  faite  le  11  octobre  dernier  dans 
toutes  les  provinces,  an  nom  du  gouvernement ,  a  produit 
loat  l'effet  qoe  lacoor  s'en  était  promis.  Il  arrive  de  toutes 
parts  des  dépotés  pour  féliciter  le  régent  de  son  tile  et  de 
SCS  travaux  pour  le  bien  public. 

—  Le  colonel  Rosenstein  vient  d'être  nommé  eomman- 
dant  du  port  de  Sloekholm  et  de  la  flottille  qui  s'y  trouve. 

—  Le  jeune  roi  a  commencé  les  cours  d'instruction  qu'il 
doit  (aire  dans  les  différents  bureaux  de  l'adminisiraiion.  Il 
assistera ,  pendant  trois  moto ,  au  audiences  de  chacun 
des  collèges  de  la  cour. 

—  On  apprend  de  Copenhague  que  le  professeur  Rah- 
bcck,  mis  en  justice  pour  avoir  inséré  dans  son  journal 
one  chanson  contre  la  coor  de  Londres,  a  été  acquitté. 

ALLEMAGNE. 

Z)<  la  BatUre,  le  34  runtmbrt.  —Le  sel  esinndes  prin. 
cipaux  revenus  de  l'électeori  aossl  la  régence  a-t-elle  tou* 
Juun4oooé  ses  soins  ii  celte  bnuieha  de  l'adiiiiototration.L> 

»SM*.~-TomeX. 


frande  ayant  néanmoins  rendu  infructueuses  les  précau. 
tions  qu'on  avait  prises ,  le  dicasière  a  publié  un  ordre  en 
verto  duquel  les  paysans  ieront  tenus  de  conduire  aux  fron. 
tièresdeSouabe,  moyennant  an  prix  fixe,  et  sur  plusieurs 
milliers  de  voitures,  t'immen.^ quantité  de  sel  qui  encoa>< 
bre  les  divers  dépits  de  la  Bavière. 

—  L'électeur,  cédant  aux  énergiques  représentations  du 
conseil  aulique,  s'est  enGn  décidé  à  laisser  un  libre  cours 
&  la  justice  dans  le  procès  de  son  ei-minisire  Betlschard. 
En  conséquence ,  des  commissaires  se  sont  rendus  der- 
nièrement il  la  prison  de  cet  accusé.  Celui-ci ,  prévenu 
d'avance,  refusa  d'ouvrir  sa  porte,  et  il  fallut  l'enfoncer. 
On  le  dépouilla  de  ses  diverses  décorations,  conformémenl 
à  l'esprit  féodal  des  vieilles  lois  bavaroises,  qoi  ne  per> 
mettent  pas  qu'un  noble  soit ,.  comme  tel,  jugé  crimind- 
lemenU  II  fut  ensuite  transféré  &  la  prison  criminelle  ordi- 
naire, mis  aux  fers  et  traité  en  tout  comme  les  malfaiteurs 
destines  i  la  mort.  Son  ci-devant  secrétaire  Hausmann  , 
et  le  ci-devant  chancelier  des  états,  de  Neubourg,  regar- 
dés comme  ses  complices,  le  suivront  incessamment  dans 
sa  prison  actuelle. 

La  commission  ne  tardera  pas  &  s'occuper  de  l'interro- 
gatoire des  prévenus. 

Bhrenireil$tein,  le  i"  décembre.  —  Les  armes  prises  & 
Coblenti  par  les  Français  seront  xonduites  dans  l'inté- 
rieur de  la  république.  On  va  de  même  transporter  le  fer, 
le  enivre  et  les  autres  objets  mis  en  réquisition. 

On  dit  que,  dans  un  souterrain  de  l'abbaye  de  Sainl- 
Maxiffiin,  les  Français  ont  trouvé  un  dépôt  d'argenterie 
pour  la  valeur  de  SP,000  écus. 

Tous  les  meubles  et  effets  de  la  résidence  électorale  ont 
été  conduits  au  deift  des  frontières.  Les  malades  qui  étaient 
i  Schoënbornslust,  principal  hospice ,  viennent  d'être 
transportés  à  Trarbacb. 

—  Les  Français  continuent  de  construire  des  redoutes 
formidables  vis-h-vis  les  flèches  de  Manheim.  Les  batteries 
des  fl^clles  tirent  sur  les  travailleurs.  Les  Français  leur  ré- 
pondent de  leurs  redoutes  du  centre  établies  sur  la  chaus- 
sée d'Oggersbeim.  Il  est  arrivé  h  ces  derniers  un  renfort 
d'artillerie. 

—  Le  baron  de  Huff,  ci-devant  commandant  de  Hayence, 
a  été  envoyé  à  Prague. 

—.Le  général  Besius,  qui  commandait  à  Rheinfdds, 
vient  d'être  enfermé  A  Ziegenhayne,  et  les  officiers  incnl- 
pés  comme  lui  à  Spangenberg. 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  18  novemfrre.  —  L'aveu  de  la  prise  de  Ni- 
mègue  par  les  Français,  qu'on  ne  pouvait  cacher  plus 
longtemps,  a  été  enGn  consigné  par  les  ministres  dans  la 
Gatette  de  la  Cour, 

—  Le  chevalier  Morton-Edep  vient  d'être  nommé  à  l'am- 
bassade de  Vienne.  . 

—  Des  lettres  reçues  hier  au  café  de  Lloyd's  annoncent 
que  la  troisième  division  de  la  flotte  de  la  Méditerranée 
n'a  dû  partir  de  Lisbonne  que  le  24  octobre,  il  reste  en- 
core quelques  inquiC'tudes  sur  le  sort  de  ce  convoi,  dont 
l'escorte  se  borne  i  un  seul  vaisseau  de  74  canons  et  i  une 
seule  frégate. 

—  Suivant  des  nouvelles  de  Saint-Domingue,  apportées 
par  le  paquebot  d'Haliiâx ,  les  Fiançais  ont  renouvelé  les 
hostilités  dans  le  district  des  Goaves  ;  ils  l'ont  fait  avec 
succès.  Le  gros  Home,  Terre-Neuve ,  et  tout  le  pays  dont 
îrs  Anglais  s'étaient  emparés,  est  retourné  au  pouvoir  des 
Français.  Ceux-ci  sont  toujours  maîtres  de  la  ville  et  du 
port  du  Cap  ;  mais  on  dit  que  te  défaut  de  vivres  et  la  fiè- 
vre jaune  leur  enlèvent  beaucoup  de  monde  dans  cette 
ville.  La  Gatette  de  <aiamaifue  apprend  que  le  brigadier 
général  Homcck  était  au  moment  de  partir  pour  aller 
prendre  le  commandement  i  Saint-Domingue  «où  le*  An- 
gtato  leinbteal  mteontents  du  féuéral  White. 
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—On  apprend,  par  d«s  lettres  de  New-York,  des  9  et  8 
octobre,  que  le  général  Waine,  eominandant  Tarmée  des 
Etats-Unis,  a  battu  complélement  les  sauvages  ;  mais, 
suifant  les  mêmes  lettres,  la  fièvre  jaune,  qui,  après  avoir 
nragélrs  Antilles,  avait  passé  de  11  à  Philadelphie,  où 
elle  s'était  enfin  éleinte  après  avoir  moissonné  beaucoap 
de  monde,  règne  aujourd'hui  arec  force  dans  quelques 
parties  de  l'Amérique  septentrionale,  et  surtout.ù  Balti- 
more. 

Du  31.  •»  Une  proelamalion  du  roi,  datée  du  19,  re- 
cula encore  jusqu'au  80  décembre  la  rentrée  du  parlement, 
qui  devait  avoir  lieu  le  21  novembre.  Beaucoup  de  gens 
parient  que  le  parlement  sera  encore  prorogé  de  nouveau 
JHiqu'après  la  fête  de  la  naissance  de  la  reine. 

—  Le  départ  de  Pambassadeur  chargé  d'aller  à  Bruns- 
wick ehercbrr  la  princesse  qui  doit  époiisrr  le  prince  de 
Oallcs  est  encore  différé.  On  en  donne  pour  raison  les 
scrupules  qu'a  conçus  la  future  épouse  6  l'occasion  des 
premiers  liens  du  prince  de  Galles  avec  M"  Fils-Uei  beri, 
dont  le  mariage  a  été  célébré  sons  le  double  rite  anglican 
M  catholique.  Il  est  aussi  qoesliou  de  payer  les  énoimes 
dettes  de  l'héritier  présomptif  de  la  couronne,  et  d'en  trou- 
ver les  moyens  sons  surcharger  le  |ieu|ile.  On  n'en  voit 
(uère  d'autres  que  d'autoriser,  par  un  acte  do  parlement, 
la  tente  de»  terres  do  duché  de  Cornouallles  i  le  titrç  de  la 
pairie  resterait  néanmoins  toujours  attaclié  au  iils  aloé  du 
i*i  d'Angleterre^ 

•^  Saivwit  an  papier  estimé,  le  ministre  américain, 
II.  Jay,  est  k  la  veille  de  terminer  ses  négociations.  Les 
ministres  consentent  enfin  &  la  reddition  des  forts  que  les 
Anglais  occupent  sur  les  frontiiics  du  Canada. 

Les  antl-minlstériels  en  concluent  qu'A  quelquechosean 
ipoins  malheur  est  bon ,  puisque  les  embarras  et  les  revers 
peuvent  donner  une  sorte  d'esprit  de  modération  et  de  jus- 
tice au  cabinet  de  Saint-James. 

—  Il  circule  dans  la  capitale  une  lettre  écrite  par  un  olD- 
der  k  bord  du  vaisseau  te  Airly-CattU,  en  date  du  3 
août,  et  apportée  du  cap  de  Bnnne-Espérance  par  un  btti- 
ment  étranger.  Cette  lettre  apprend  que  la  flotte  anglaise 
des  Indes  orientales,  partie  le  3  mal  de  Sainte-Hélène,  a 
été  dispersée  par  no  coup  de' vent  le  18  juillet,  peu  de. 
jours  avant  celui  o6  elle  devait  entrer  an  Cap.  Lorsque 
l'oOcier  a  écrit,  il  n'y  avait  encore  d'arrivé  dans  ce  port 
%*f  te  Airty-OutU, 

—  Les  secours  pécuniaires  que  le  gouvernement  donnait 
nx  émigrés  français  ont  ceisé  depuis  le  1*'  novembre. 

—  Le  président  da  congrès  américain  a  convoqué  le 
rps  législatif  pour  le  1"  de  septembre. 

—  Les  Français  sont  en  force  sur  les  cAtes d'Amérique; 
ils  y  ont  trois  vaisseaux  de  I  igné ,  douxe  grandes  Frégates , 
et  un  nombre  coosidérible  de  corsaires  qui  font  beaucoup 
de  tort  au  commerce  anglais. 

Celai  des  Américains  va  très-bien.  L'exportation  qui 
s'est  lïite  du  port  de  Philadelphie,  dans  les  mois  d'avril, 
mai  et  juin ,  sans  y  «omprendrc  le  commerce  des  cAles ,  a 
été  un  objet  de  1  million  703,000  dollars,  quoiqu'il  y  ait 
eu  dans  les  mois  d'avril  et  de  mai  un  embargo  de  cin- 
(IMnte-trois  jours. 


REPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

ntBONAL  OBIMINBL  BiVOLIITtOMIIAIBB. 

SuiU  H  ta  proeédure  du  eomilé  révolutionnaire 
de  Nantet, 

Pitrre  Chon,  gendarooe,  dépose  de  faits  relatifs  à 
des  enfants  de  quatorze  à  quinze  ans  ;  il  parle  aussi 
des  noyades  et  fusillades. 

Jean  Santffoe,  chef  de  division  des  transports  et 
convois  militaires,  dépose  qu'ayant  un  ami  incarcéré, 
il  demanda  son  élargissement  au  comité;  qu'ensuite 


il  s'adressa  à  La'loi,  qui  l'engagea  tk  venir  diner  avec 
lui,  et  qui  loconduisit  dans  nue  galiote  hollandaise. 
•Quel  fui  mon  étoiinement!  Jedescendsdanslefond 
de  cale;  je  vois  une  talilede  quinze  à  vingt  couverts; 
je  demande  ce  que  c'est  que  ce  dtner,  uuelle  est  I9 
galiute  uù  je  me  trouve 7 •  C'est  la  grande  tasse  des 
prêtres,  me  ri''pond  Laloi  ;  et  comme  Lambertye  a 
failoette  expédition, Carrier,  pour  l'en  récompenser, 
lui  a  donné  lagaliote.» 

•  Je  fais  la  même  demande  à  d'autres,  et  ils  me 
font  la  même  réponse  ;  enfin  on  se  met  à  table.  L«m- 
bertye  était  i  droite,  et  Laloi  i  gauche  ;  Foucault, 
Robin, 'Sullivan  étaient  aussi  du  nombre  des  convi- 
ves; le  dîner  fut  fort  gai.  Lambertye  fit  le  récit  de 
ses  belles  expéditions;  il  déclara  qu'il  faisait  sortir 
ses  victimes  deux  à  deux,  qu'il  les  rouillait,  les  atta- 
chait, ies  faisait  descendre  dans  |a  gabare^  et  les 
précipitait  ensuite  dans  l'eau. 

•  Chacun  des  assistants  nemanquaitpas  d'applau- 
dir ;  on  indiquait  à  Carrier  les  braves  camarailes  qui 
avaient  contribué  a  cette  expédition.  > 

Carrier,  après  avoir  fait  différentes  interpellations, 
pour,  disait-il,  connaître  la  moralité  du  témoin, 
voyant  qu'il  ne  pouvait  en  retirer  le  fruit  qu'il  s'en 
était  promis,  finit  par  nier  la  déposition. 

L'accusé  Sullivan  déclare  qu'il  était  ))résent  «n 
dîner  ;  il  certifie  la  vérité  des  faits  articulés  par 
Sandroc. 

Carrier  nie  les  faits.      ' 

Le  président,  à  Carrier  .-Quels  frtiits  rottsnromet- 
tez-vous  de  vus  dénégations,  lorsque  déjà  plusieurs 
témoins  s'accordent  a  déposer  des  mêmes  faits? 

Carrier  :  Tout  Nantes  conspire  contre  moi  {  les 
Bretons  n'agissent  que  par  coterie.  (On  rit.) 

Le  président  invite  le  public  i  la  constance,  â  II 
décence  ;  il  répète  qu'un  accusé  en  présence  de  ses 
juges  est  un  objet  sacré  que  le  peuple  doit  respecter. 

Carrier  rend  compte  des  Adresses  de  félicitations 
qui  lui  ont  été  données  i  son  départ  de  Mantes;  il 
parle  de  ses  services. 

On  procède  à  l'audition  du  témoin  Thomat. 

Ce  témoin,  officier  de  santé  de  première  classe, 
dépose  qu'obligé  de  se  rendre  chez  Carrier  pour  y 
prendre  ses  ordres,  il  figura,  cuniiiie  1rs  autres, dans 
l'antichambre  de  cereprésenlant,  qui,  en  l'aperce- 
vant, se  porta  vers  lui  aux  violences  et  aux  injures 
les  plus  grossières  ;  qu'à  toutes  ses  ilrninniles  il  lui 
répondit  :  Uetdel  merde  I  et  autres  ordures  du  ce 
genre. 

Il  accuseCarrier  d'avoir  ordonné  au  généralHaxo, 
après  la  prise  de  Koirmoutier,  de  l^isiller  tous  1rs 
brigands  sans  distinction ,  et  de  brûler  toutes  les 
propriétés  de  la  Vecdée. 

•  La  commune  de  Loronz  était  venne  se  rendre  ; 
elle  avait  déposé  les  armes,  et  ne  demandait  pour 
toute  grâce  que  la  vie  sauve  :  le  sais  que  les  habi- 
tants de  cette  commune  ont  ^é  conduits  dans  les 
prisons,  et  j'ai  lieu  de  croire  qu'ils  ont  péri  par  les 
fusillades,  puisqu'on  ne  les  a  point  vus  reparaître 
depuis. 

•  J'accuse  Carrier  d'avoir,  surl'indlcation  des  me- 
neurs de  la  Société  populaire,  fait  incarcérer  beau- 
coup de  citoyens  irréprochables. 

•Je  l'accuse  d'avoir  fait  noyer  on  ftasiller  quatre- 
vingts  cavaliers  qui  s'étaient  rendus  sur  la  place  du 
département,  et  de  les  avoir  ainsi  sacrifiés,  nu  mé- 
pris des  réclamations  des  autorités  constituées.» 

Leprésident,  ta  témoin  :  Ces  cavaliers  étaient-ils 
accompagnés  de  la  force  armée,  on  800l*ils  rentis 
sans  escorte  7 
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Lilémotn:  J'ai  va  entrer  cm  e«valien  mus  woor- 
le, sans  armes;  vingt  avaient  été  fusillés  au  poste, 
les  autres  sont  arrives  sur  la  place  du  département  ; 
tous  demandaienl^u  service,  et  pour  toute  grâce  la 
vie  sauve;  ils  promettaient  de  convertir  leurs  cama- 
rades au  giron  de  la  république,  si  on  voulait  laisser 
partir  quatre  d'entre  eui,  tandis  que  le  reste  demeu- 
rerait en  otages;  Carrier  a  refusé  de  faire  droit  à 
leurs  rtkilamatioDS,  et  leur  a  refusé  toute  espèce  de 
satisfaction. 

J'accuse  Carrier  d'avoir  fait  fusiller  sans  jugement 
des  brigands;  d'avoir  maltraité  le  général  Moulin  à 
coups  de  sabre  dans  une  embrasure  de  croisée,  et  de 
ravoirfaitepsuiteincarcérerauBouffay,  pour  avoir, 
après  la  déroute  du  Mans,  donné  des  laissrz-passpr 
à  des  rebelles  qui  demandaient  à  rentrer  dans  leurs 
fojrers.  J'observe  que  le  général  Moulin  avait  été  au- 
torisé par  le  représentant  Uentz  à  délivrer  ces  lalssez- 
potser. 

Leprétiienl,  à  Carrier  :  Vous  venez  d'entendre 
la  déposition  du  témoin;  vous  allez  y  répondre. 

Carrier  :  Tbomas  est  un  fédéraliste.  Je  suis  bien 
éloigné  de  désavouer  ma  lettre  au  général  Haxo, 
contenant  ordre  d'enlever  tous  les  grains,  d'exter- 
miner les  brigands.  Une  proclamation  de  la  Conven> 
tion  m'autorisait  i  en  agir  ainsi. 

Le  président:  Le  général  Haxo  a-t-il  attaqué  les 
communes  voisines? 

Carrier  t  Qazon'ajamais  fait  qu'exécuter  mes  or- 
dres; j'ai  toujours  marché  à  ses  côtés;  il  n'a  jamais 
Ottaqué  Tennemi  qu'en  colonne.  Qn  oublie  mes  ser- 
vices signalés,  et  cependant  toute  l'armée  en  est 
léii;oiD.  1t  y  avait  cent  cinquante  mille  brigands  ;  i 
la  colonne  de  Mayence,  nous  n'avions  que  neuf  mille 
hommes  pour  leur  faire  face.  Je  ne  sais  pas  si  on  a 
alimentéla  Vendée  ;  mais  ce  qu'il  y  a  de  certain,c'est 
qu'on  a  mis  des  patriotes  i  la  torture,  et  cependant 
nous  avons  volé  de  victoire  en  victoire.  A  mon  dé- 

Kart,  les  brigands  étaient  réduits  à  trois  cents  ;  et  si 
tscommunes  voisines  ont  été  attaquées  parle  géné- 
ral Haxo,  ce  n'a  pu  être  qu'après  mon  départ,  et 
contre  le  but  de  met  ordres. 

£«  témoin  Thornat:  J'ai  vu  les  volontaires,  con* 
formément  aux  ordres  à  eux  donnés,  se  jeter  les  en^ 
dois  de  main  en  main,  les  foire  voler  de  baTonnette 
en  baïonnette,  incendier  les  maisons,  et  brAler  des 
enfants  de  quatorze  ans. 

Carrier  :  Etais-je  présent  A  ces  actes  d'inhuma- 
nité ;  et  quand  cela  t'est-il  passé? 

Le  témoin  :  Ces  scènes  ont  suivi  la  prise  de  Noir- 
moutier;  je  ne  puis  assurer  si  vous  étiez  encore  pré- 
seut  ;  mais  on  s'autorisait  de  vos  ordres. 

Carrier  :  Et  moi  je  les  désavoue. 

Le  président,  i  Carrier  :  Ln  déposition  du  témoin 
s'accorde  cependant  parraitement  avec  les  ordres 
écrits,  |)ar  vous  donnés  au  général  Haxo,  et  je  vais 
vous  eu  faire  donner  lecture  : 

Carrier,  représentant  du  peuple,  au  généralBaxo. 

•  Il  TOM  e«t  ordonné  d'inceodier  tonlet  les  malsont  des 
rebelle»,  d'en  mstncrer  tous  ^e«  habitants,  et  d'en  enle- 
ver toutralettubtisiaRces.  • 

Un  témoin  dit  que  Carrier,  au  lieu  d'être  à  la  tête 
de  l'armée,  comme  c'était  son  devoir,  s'était  porté 
en  queue  de  cette  armée  avec  son  cheval  sans  licou, 
et  qu'il  fuyait  de  toutes  ses  forces. 

Carrier  :  Je  m*  suis  trouvé  k  l'affaire  de  Cholet, 
à  la  télé  de  l'armée,  à  travers  les  battes  et  les  bou- 
lett)  et  J'ai  ea  an  cherel  tué  tous  moi;  quant  i  la 


lettre  qtii  m  est  opposée,  Je  réponds  que  Je  me  mit 
borné  a  exécuter  les  ordres  de  le  Convention  et  à 
les  notifier  au  général  Haxo. 

Le  président  ordonne  la  lecture  du  décret  de  It 
Convention,  qui  prescrit  la  conduite  à  tenir  avec  les  t 
rebelles  pris  les  armes  à  la  main  ;  il  observe  que  les 
di-^positions  de  ce  décret  sont  absoluçientconlrairel 
aux  ordres  donnés  par  Carrier  au  général  Bazo. 

Carrier  cherche  i  éluder  la  question  :  set  réponses 
n'ont  aucune  suite  d'idées.  ^     , 

Le  président  lui  observe  qu'il  est  prouvé  qnfe 

vingt-  deux  communes  se  sont  rendues  volontaire- 
ment, et  qu'elles  n'en  ont  pas  moins  été  fusillées. 

Carrier  :  Dans  la  Vendée  il  ne  restait  que  det 
brigands  ;  d'ailleurs  tous  ces  mouvements  ne  se  sont 
pas  faits  de  mon  temps,  et  c  est  au  général  Turreau 
qu'il  faut  en  demander  compte. 

Le  président  ;  Je  demande  à  Carrier  s'il  s'est  choisi 
des  défenseurs,  et  si  celui  qui  lui  a  été  nommé  d'o^ 
fice  a  accepté  sa  nomination  ? 

Carrier  :  Je  serai  moi-même  mon  défenseur. 

Le  président  :  Tout  accusé,  c'est  le  Toeu  de  la  loi, 
doit  avoir  un  défenseur. 

Antonelle  est  nommé.  Il  explique  les  causes  qui 
l'empêchent  d'accepter  la  défense  de  Carrier. 

Le  président  demande  le  tablean  det  défentenrt, 
attendu  qu'il  n'y  en  a  pas  un  qui  ne  doive  te  faire 
un  devoir  de  défendre  un  accuse. 

Carrier  réitère  sa  demande  pour  qu'il  lui  aoitper» 
mis  de  se  défendre  lui-même. 

Le  président  répond  nue  la  loi  s'y  oppose,  et  le  tri- 
bunal nomme  d'oftice  le  citoyen  Giroud  ;  ordonne 
que  sur-le-champ  il  lui  sera  expédié  un  ordre  par 
un  huissier  de  la  salle. 

Carrier  :  J'interpelle  le  témoin  de  déclarer  si  let 
horreurs  donlil  a  parlé  ne  se  sont  pas  commises  trois 
mois  après  la  prise  de  Noiruioulier. 

Le  témoin  :  Ces  faits  se  sont  passés  neufi  dlxjows 
après  la  prise  de  Noirmoutier. 

Carffer  :  Quel  est  le  général  qui  commandait? 

Lé  témoin  :  C'était  le  général  Haxo.  Je  suis  bien 
loin  de  l'inculper;  je  dois  dire  qu'il  s'est  toujours 
bien  comporté,  et  que,  quatre  à  cinq  fois,  en  voyant 
de  telles  horreurs,  il  a  voulu  se  brûler  la  cervelle. 

Chaux  :  Je  demande  la  parole  pour  un  fait  im- 
portant. 

Je  déclare  que,  trouvantun  jour  Carrier  à  la  porte 
de  la  Convention,  il  me  dit  de  prendre  des  mesures 
afin  que,  par  la  suite,  on  ne  nous  inquiétât  pas  sur 
la  quantité  des  individus  noyés;  que,  quant  A  lui 
Carrier,  il  avait  eu  soin  d'écrire  à  la  commission 
pour  ajouter  dix  hommes  de  plusi  chaque  jugement 
de  la  commission. 

Carrier  :  Je  nie  avoir  tenu  ce  propos  à  qui  que  ce 
soit  ;  et  quant  à  l'ordre  prétendu  donné  au  présidenJ 
de  faire  guillotiner  sans  jugement,  je  ne  ré|)ondrat 
à  ce  fuit  que  quand  les  minutes  me  seront  représen- 
tées,parceque  je  ne  me  rappelle  pas  avoir  donnéces 
ordres,  et  que  f'uu  pourrait  m'avoir  subtilisé  (pa  si- 
gnature. 

On  procède  k  l'audition  d'un  autre  témoin. 

Brondes,  commissaire  des  guerres  i  l'armée  de 
l'Ouest,  déclare  qu'il  ne  peu)  déposer  d'aucuns  faits 
relatif  à  l'accusation  contre  Carrier,  mais  qu'il  est 
eu  état  de  rendre  compte  duo  événement  propre  i 
convaincre  le  uibunal  du  courage  et  de  l'intrépidité 
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gain  de  cette  bataille,  et 


dont  Carrier  s'est  vTanté  dans  les  précédentes  séances. 
•  •  Carrier,  dit  le  témoin,  en  a  imposé  au  peuple, 
en  écrivant  et  voulant  persuader,  dans  sa  défense  au 
tribunal,  qu'il  a  contribué,  à  Cholet,  à  la  défaite 
des  brigands.  La  vérité  est  qu'au  lieu  d'être  sur  le 
champ  de  bataille,  comme  c  était  son  devoir,  il  se 
sauva  sur  le  derrière  de  l'armée  avec  tant  de  préci  - 
pitation  qu'il  ne  se  donna  pas  le  temps  de  brider  son 
cheval,  et  qu'il  le  conduisait  avec  le  srui  licou. 

•  Carrier  arriva  vers  inoi  touthors  d'haleine,  con- 
tinue le  témoin  ;  il  me  pria  de  lui  faire  donner  une 
bride  ;  j'assure  au  tribunal -que,  si  la  bataille  a  été 
gagnée,  c'est  au  courage,  à  l'intrépidité  du  repré- 
sentautMerlIn  ^deThionville),deTurreau  rt  autres, 
que  l'on  est  reaevable  du  gain  de 
nullement  à  Carrier.  > 

Carrier  nie  les  faits,  et  désigne  le  témoin  comme 
un  aristocrate. 

Le  témoin  repousse  ces  inculpations  par  la  lecture 
de  certificats  honorables  des  représentants  du  peu- 
ple près  l'armée  de  l'Ouest,  et  du  général  Canclauz. 

Louit  Fournier,  directeur  de  l'hospice  révolu- 
tionnaire, dépose  qu'un  jour,  en  arrivant  sur  la 
place  de  l'Egalité,  il  remarqua  quatre-vingts  insur- 
ges conduits  par  le  général  Hector,  qui  se  rendit 
dans  le  momentchez  Carrier,  fit  ensuite  prendre  les 
armes  à  sa  troupe,  et  prit  le  chemin  de  la  plaine  de 
Mauves,  où  ces  prisonniersfurent  fusillés  ;  il  observe 
que  dans  ces  quatre-vingts  insurgés  il  y  avait  des 
enfants. 

Carrier  :  Je  réponds  n'avoir  jamais  donné  d'ordre 
à  Hector  pour  la  fusillade,  et  n'en  avoir  pas  méuie 
eu  connaissance. 

Guillaume  Erard,  commis  aux  écritures  de  l'ad- 
ministration des  effets  militaires ,  dépose  qu'étant 
Sorteurd'un  arrêté  du  conseil  du  2e  bataillon  de 
antes,  à  l'rffet  d'avoir  des  souliers,  il  se  présenta, 
en  nivôse,  chez  Carrier,  (}ui  lui  répondit  :  «  Va  te 
laire  foutre;  merde,  je  n'ai  pas  le  temps!  • 

•  Quelques  instants  après,  continue  le  témoin,  je 
vois  un  courrier  porteur  des  dépêches  de  Lorient; 
Carrier  prend  lecture  du  paquet,  et,  celte  lecture 
achevée,  il  s'écrie  avec  des  vociférations  furibondes: 
•  Vous  êtes  tous  des  sacrés  f.....  contre-révolution- 
naires à  Lorient;  il  faut  que  je  purge  cette  ville 
comme  celle  de  Nantes.  Je  m'y  transporterai  dans 
huit  jours  ;  je  ferai  jeter  préalablement  la  moitié  de 
la  ville  à  la  mer,  etj'aviserai  aux  moyens  de  réduire 
le  reste.  • 

•Jevoisarriverquatre-vingtsbrigands  sur  la  place 
de  l'Egalité,  avec  trois  pièces  de  canon  ;  je  recon- 
nais un  gendarme  de  la  lésion  Germanique;  je  lui 
demande  comment  il  a  passé  chez  les  brigands.  •  J'ai 
été  fait  prisonnier,  me  répond  ce  gendarme  ;  depuis 
quelques  jours  je  les  ai  déterminés  à  se  rendre;  >  et  si 
les  amnisties  avaient  été  bien  exactement  observées, 
beaucoup  de  brigands  auraient  mis  bas  les  armes. 
J'ai  vu  beaucoup  d'enfants  qui  avaient  les  pieds  dé- 
chirés ;  et  depuis  j'ai  appris  qu'ils  avaient  été  fusillés. 
Mous  avons  sauvé  de  l'Entrepôt  un  enfant  de  treize 
ans,  dont  nous  fîmes  un  canonnier,  dans  la  crainte 
que  Carrier  ne  le  fit  fusiller.» 

Carrier, interpellésurcettedéposition,  nie  les  faits, 
traite  le  témoin  de  muscadin. 

PhHifipet  Tronejolly,  président  du  tribunal  révo- 
lutionnaire, dépose,  comme  il  l'a  faitprécédemment 
lors  de  son  audition  contre  les  membres  dn  comité 
révolutionnaire,  que  Carrier  lui  a  ordonné  de  faire 
fusiller  sans  jugement  des  brigands,  même  des 
femmes  enceintes  et  des  enfants. 

Le  président,  au  témoin  :  N'y  a-t-il  pas  en  une 


assemblée  des  corps  adminictratib,  tendant  i  déter- 
miner le  sort  des  détenus? 

Le  témoin  :  C'est  Carrier  qui  a  provoqué  cette 
assemblée,  et  quia  fait  agiter  la  question  desavoir  si 
on  les  ferait  ou  non  périr  en  masse,  et  ce,  sans  ju- 
gement. Cette  motion  déplaisait  beaucoup  auxcorps 
administratifs,  mais  ils  n  osaient  contrarier  les  vues 
de  Carrier,  qui  opinait  pour  que  tous  les  détenus 
fussent  fusilles  en  masse  sans  être  jugés.  Carrier  ap- 
puyait de  toutes  ses  forces  cette  mesure  sanguinaire, 
et  moi  je  la  combattis  de  tout  mon  pouvoir  ;  je  fus 
assez  heureux  pour  faire  écarter  la  proposition  bari- 
bare, et  plusieurs  membresdescorns  constitués,  entre 
autres  Lamarie,m'en  adressèrentdes  remerciements. 

Le  jtrétident,  au  témoin  :  Peux-tu  indiquer  au 
tribunal  ceux  d'entre  les  accusés  qui  ont  assisté  à 
à  cette  assemblée? 

Le  témoin  :  J'ai  remarqué  Goulin  et  Chaux;  Gou- 
lin  était  de  l'avis  de  Carrier,  il  me  traitait  de  prési- 
dent contre-révolutionnaire. 

Craignant  que  la  mesure  cruelle  qui  avait  été 
proposée  ne  fut  exécutée  pendant  la  nuit,  je  passai 
ce  temps  au  greffe,  et  le  projet  fut  éventé.  " 

Lebatteux  m'a  dit  que  Carrier  avait  donné  droit 
de  vie  et  de  mort  ii  Lambertye  et  Fouquet.  Les  7  et 
1 1  nivôse,  pour  mettre  Gn  aux  extractions  fréquentes 
qui  se  faisaient  dans  les  prisons,  je  rendis  une  ordon- 
nance qui  défendait  aux  concierges  des  prisons  de 
laisser  extraire  aucun  détenu  sans  ordonnance  du 
tribunal  ou  sans  autorisation  de  la  Convention;  et, 
pouravoir  voulu  faire  exécuter  cetleordonnance,  je 
fus  incarcéré  sous  le  prétexte  de  fédéralisme,  quoi- 
que les  corps  adininistrati£s,  la  Société  populaire,  et 
même  les  représentants,  eussent  reconnu  d'un  com- 
mun accord  que  je  n'avais  point  eu  de  mauvaises 
intentions,  et  que  je  n'avais  été  qu'é^ré...  Je  parle 
à  Carrier  des  noyades,  je  l'engage  a  en  arrêter  le 
cours.  Il  me  répond  :  «Vous  autres  juges,  il  tous 
faut  des  jugements;  f.....-les-moi  à  l'eau,  c'est  bien 
plus  simple.  • 

Un  jour  qu'il  exigeait  de  moi  que  je  fisse  guilloti- 
ner sans  jugement  des  brignnds,  je  lui  observai  ty\'i\ 
y  avait  des  enfants,  et  que  l'humanité  répugnait  a  de 
telles  exécutions.  Carrier  répond  :  •  La  guillotine, 
toujours  la  guillotine!  • 

Le  président,  au  témoin  :  A  quelle  époque  com- 
mença la  terreur  dans  Nantes?  quelle  en  était  la 
source? 

Le  témoin  :  La  terreur  existait  à  Nantes  avant 
l'arrivée  de  Carrier;  elle  s'y  est  maintenue  de  son 
temps  et  après  son  départ;  et  je  crois  que  le  comité 
était  d'accord  avec  le  représentant  pour  comprimer 
la  commune  de  Nantes,  et  y  jeter  l'alarme  et  l'effroi. 
(J.a  tuile  ineettammenl.) 


Dubuiston,  juge  du  dittrict  de  Joué;  Rambour 
agent  national  du  diitriet  de  Betançon  ;  et  Qui- 
chaud-Lion,  adminiitrateur  du  département  de 
la  Charente-Supérieure,  jurée  au  tribunal  révo- 
lutionnaire, aux  rédacteur»  du  Moniteur. 

Paris,  le  S8  frimaire,  l'an  3«  de  la  rjpubli<]u« 
une  et  indivisible. 

Citoyens,  un  décret  rendu  par  la  Convention  nationale, 
dans  ta  séance  de  ce  jour,  concernant  le  tribunal  révolu- 
tionnaire, fait  planer  un  soupçon  sur  la  conduite  de  tous 
les  membres  qui  le  composaient  indistinctement,  et  notam- 
ment sur  la  section  qui  a  prononce  sur  l'aCdire  du  comilé 
révolutionnaire  de  Nantes, 

Noos  devons  au  peuplefrançais,  à  l'Europe  entière,  à 
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nMçoacitoyeat  et  à  noifainiHes,  compte  de  noire  conduite 
ft  déa  opinions  que  nous  ayons  émises  dans  le  procès  du 
comité  riTolutionuaire  de  Nantes ,  sur  lequel  ions  les  yenx 
étaient  fixés. 

Isolés,  impassiUes'BU  œilien  des  partis  qui  s'entrecho- 
quaient ,  qui  nous  entouraient  sans  avoir  osé  nous  appro- 
cher ,  nous  avons  émis  librement ,  et  dans  le  calme  de  nos 
consciences,  un  vau  que  la  justice  eirhumanité  seules 
nous  ont  inspiré. 

Nous  avons  donc  déclaré  que  les  faits  étaient  constants; 
que  les  accusés  Carrier,  Moreau,  dit  Grandiuaison,  Pi- 
nard, Goulin,  Chaux,  Bachelier,  Perrocbaux,  DIlra.s^ic^, 
Richard,  Robin,  Dhéronet  Forget  étaient  conxaincu.'id'eii 
être  les  anieurs,  et  que  leurs  intentions  étaient  criroi- 
iidles. 

Noos  vous  invitons,  dtojeiis,  d'insérer  la  t>résente 
tans  voire  journal. 

Salut  et  fraternité. 

DoBousoH,  BamooB,  E.  Qincasui>>LiON. 


TréiortrUnationtUe.—  Liquidalion  de  la  dette 
viagère. 

IjM  créanciers  de  la  dette  viagère  sont  avertis  que  tes 
inscriptions  des  lettres  initiales  D  et  E  des  parties  consti- 
tuées sur  une  seule  tête,  sans  expectative  ni  survie,  pour- 
ront être  retirées  primidi prochain ,  1*' nivôse,  au  bureau 
établi  k  reteDet,  rue  Vivienne,  en  face  de  la  Trésorerie. 
Le  payement  en  sera  edectué  de  suite  &  bureau  ouvert. 

Ceux  qui  viendront  retirer  les  inscriptions  auront  soin 
d'écrire  au  dos  du  bulletin  de  remise  dont  ils  sont  porteurs 
me  décharge  conçue  en  ces  termes  : 

•  Reçu  l'inscription  viagère  de  la  lomme  de  '  aa 
nom  de 

«  A  Paris,  ce. » 


CONVENTION   NATIONALE. 

PritUi»c*  de  RèwbeU. 

SiAMCB  00  29  PRIMAIRB. 

Les  citoyeDS  d'Aix  rélicitent  la  Convention  stir  la 
mëmorable  journée  du  9  thermidor,  etapplaudissent 
au  décret  que  la  Conventiun  a  rendit  sur  les  Socié- 
tés populaires,  et  principalement  à  celui  qui  a  fermé 
la  salle  desJacobins  et  suspendu  leurs  séances.  Ils  l'in- 
Titcnl  à  ne  plus  laisser  subsister  ces  dénominations, 
Maratitles  et  Jaeobitei.  •  Rappelez-vous ,  disent- 
ils,  les  actions  de  la  compagnie  Marat  i  Nantes,  de 
l'armée  révolutionnaire  à  Bordeaux,  et  celles  des 
Jacobins  â  Paris.  Il  n'est  qu'un  seul  nom,  comme  un 
seul  point  de  ralliement:  Républicain*  frangai*  et 
Convention  nationale!  • 

Mention  honorable,  insertion  au  Bulletin. 

—  Plusieurs  autres  Adresses  félicitent  de  même  la 
Convention  sur  ses  travaux,-et  l'iuvitent  à  rester  à 
son  poste. 

—  Le  citoyen  Pinglin,  homme  de  lettres,  présente 
la  pétition  suivante  ; 

•  Législateurs,  sous  le  régime  de  la  tyrannie,  l'a- 
brntissement  est  oeut-étre  un  bien  ;  on  sent  moins 
le  poids  de  ses  chaînes  ;  mais  un  peuple  qui  les  a 
rompues  ne  saurait  cnltiver  sa  raison  avec  trop  de 
soin.  Il  faut  qu'il  soit  sans  cesse  en  garde  contre  les 
sophismes  de  la  perfidie,  contre  la  séduction  de  l'é- 
loquence, contre  les  conseils  de  l'enthousiasme.  Son 
premier  besoin  est  une  saine  logique,  qui  préside  à 
tontes  les  délibérations,  t^ui  dinge  tous  ses  suffra- 

gn,  qui  lui  fosse  pressentir  tous  les  pièges  de  l'am- 
ition. 

•  Législateurs,  de  grands  philosophes  ont  assuré 

3 lie  la  politique  et  la  morale  étaient  susceptibles  de 
émoiistrations  aussi  rigoureuse  aue  la  géométrie; 
mais  ils  a'ont  pas  ttaoïmis  la  méthode  qui  les  avait 


conduits  à  cette  découverte.  Vingt  ans  de  re- 
cherches et  de  méditations  me  l'ont  révélée,  et  j'ai 
assez  approfondi  l'art  de  raisonner  pour  le  réduire 
à  uu  seul  principe,  accessible  à  tous  les  âges;  à  tous 
les  sexes,  a  tous  les  esprits,  principe  dont  les  diffé- 
rentes règles,  tracéesjusqu'ici  pour  la  recherche  de 
la  vérité,  n'étaient  qu'une  application  imparfaite. 

«  Résolu  d'ouvrir  le  15  nivose  un  Cour»  de  nou- 
velle logique  (1),  et  de  publier  périodiquement  la 
substance  de  mes  leçons  en  faveur  de  ceux  qui  ne 
potirroiit  y  assister,  je  vous  prie,  législateurs,  d'en 
agréer  l'hommage ,  et  d'autoriser  la  commission 
d  instruction  publique  à  m'accurder  pour  mes  leçons 
un  local  convenable  au  public.  • 

La  mrntion  honorable  et  le  renvoi  au  comité  d'in- 
struction publique  sont  décrétés. 

JosEPB  Lacoube,  au  nom  du  comité  des  flnances: 
Par  votre  loi  du  21  frimaire  courant,  vous  avez  pro- 
rogé, en  faveur  des  créanciers  des  hôpitaux,  au  l^r 
ventôse  les  délais  originairemeiit  iixés  au  l"  nivose, 
pour  le  dépôt  de  leurs  titres  de  créance. 

Depuis  cette  éputjue,  votre  comité  des  finances  a 
reçu  de  nouvelfes  réclamations  qui  lui  ont  paru  mé- 
riter également  votre  attention  et  devoir  provoquer 
votre  justice  en  faveur  des  créanciers  des  communes, 
districts,  départements,  des  académies,  et  de  l'école 
militaire. 

Ces  réclamations  nous  parviennent  de  tontes 
paru,  tant  par  les  créanciers  eux-mêmes  que  par  le 
commissaire  liquidateur  et  les  corps  administratifs. 

Les  créanciers  en  grand  nombre,  principalement 
les  fournisseurs  et  ouvriers,  prétendent  que  le  délai 
prescrit  n'a  pu  leur  sultire  à  se  procurer  les  pièces 
nécessaires  pour  démontrer  la  justice  de  leurs  pré- 
tentions, ou  au  règlement  de  leur  mémoire. 

Le  cuinmissaire  liquidateur  qui  correspond  habi- 
tuellement avec  les  administrations  chargéi'S  des 
travaux  préparatgires  nous  a  instruits  que  beaucoup 
d'entre  elles  ignoraient  encore  jusqu'à  l'existence  de 
la  loi  du  23  messidor;  que  coiiséqueminent  elles 
n'ont  pas  pu  se  mettre  en  mesure  pour  son  exécu- 
tion, qui  devient  impossible  d'ici  au  l<r  nivose.  Il 
nous  a  démontré  en  outre  qu'un  nouveau  délai  de 
deux  mois  ne  saurait,  dans  aucun  cas,  nuirai  l'acti- 
vité si  essentielle  de  ses  bureaux. 

Les  corps  administratifs  insistent  aussi  fortement 

fiour  obtenir  ce  nouveau  délai,  sans  lequel  des  mil- 
iers  de  créanciers  peu  fortunés  seraient  injustement 
privés  de  leur  propriété  contre  la  volonté  toujours 
constante  de  la  Convention  nationale.  C'est  surtout 
le  département  de  Paris,  qui,  faisant  fonctions  de 
district,  est  tenu  de  viser  les  titres  des  créances  sur 
cette  commune,  créances  sur  lesquelles  il  n'a  pu 
jtts<]u'à  ce  jour  se  procurer  aucun  renseigneuieut 
définitif,  puisque  les  pièces  et  registres  qui  doivent 
former  son  opinion  sont  encore  sous  les  scellés,  mal> 
gré  ses  efforts  multipliés  pour  en  obtenir  la  levée. 

Citoyens ,  votre  comité  s'occupe ,  en  vertu  dd 
pouvoirs  que  vous  lui  avez  confiés,  de  faire  cesser 
cet  état  funeste.d'inactiou  forcée,  et  bientôt  le  dé- 
partemeut  aura  des  moyens  surfisaiiLs  pour  alimen- 
ter ces  travaux  de  la  liquidation  gctiérale,  en  procu- 
rant aux  créanciers  dont  il  s'agit  la  justice  qui  leur 
est  due. 

Mais,  comme  il  paraît  indispensable  de  rendre  à 
ceux-ci  un  peu  plus  de  latitude  pour  remplir  les 
formalités  prescrites  par  la  loi,  je  suis chargédc  vous 
soumettre  le  projet  de  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale ,  oui  son  comité  des  finanças, 

(1)  On  souscrit  Toe  Thomas  du  touvre,  o»  «*.  le  pris  de 
l'ahMoemaat  est  de  9  liv,  pour  cinquanle-««  numéro*.  Il  c» 
paraîtra  an  meiM  deux  par  décade.  A,  m. 
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décrite  <|iM  la  dtaposlUona  pofl«M  dans  l'article  III  de  te 
loi  du  11  (Hmtlre  courant,  relatives  aux  crftnciers  des 
bdpitaui,  seront  étendues  tax  ereaociers  des  communes, 
districts,  départemenis,  des  acodemies,  de  l'tcote  mlll- 
taire,  d«s  douas  coUéBex"  dépeadaol,  et  de  tous  aatrts 
ooUégaa.» 
Ce  projet  de  décret  estadopM. 

—  Guyton  présente,  au  nom  diteomitëde  salut 
public,  un  Tusil  à  deux  coups,  dont  le  eitoven  Chris- 
tophe Burkard  fait  hummage  à  la  Convention  natio- 
nale. Le  rpprésentant  du  peuple  Merlin  près  les  ar- 
mées du  Rhin  et  de  la  Moselle,  en  lui  faisant  passer 
cette  arme  sunérieurement  exécutée,  l'invite  a  pro- 
poser Ip  mpnlion  hom)rablc  et  l'insertion  au  Bulletin 
de  l'hommage  de  cet  artiste,  dont  il  pense  que  l'on 
pourrait  employer  les  talents  d'une  manière  utile  à 
la  république. 

Ces  propositions  sont  décrétées. 

>-  Sur  le  rapport  de  Pottier,  le  décret  suivant  est 
rendu: 

c  La  Convention  naUonale,  sur  le  rapport  de  son  co« 
mité  de  législation,  décrite  : 

«  Art.  1*'.  Les  déclarations  des  décès  des  citoyens  qui 
ont  péri,  leli  fructidor,  par  l'explosion  de  la  poudrerie 
de  Greuelle,  et  qui  n'ont  pa<  été  trouvés  dans  les  décom-^ 
bres,  ou  qui,  aj^anl  étitrouvis,  n'ont  pas  été  reconnus,  se- 
ront reçues  par  le  commissaire  de  police  de  la  section  des 
Invalidei,  dans  l'arrondissement  de  laquelle  eu  située  la 
poudrerie  de  Grentlle,  avec  les  formes  qui  snlTent. 

«  II.  Il  sera  luumi  par  les  parents  du  décédé  un  certlO- 
cat  délivré  par  l'agence  des  salpêtres  et  poudres  de  la  répu- 
blique ,  constatant  que  tel  ciuijen  élail  employé  k  la  pou- 
drerie de  Grenelle  lors  de  son  eiplosion ,  et  qu'il  était  pré. 
lent  i  l'appel  bit  dans  les  ateliers,  le  14  fructidor,  ou  le 
toir  de  la  veille;  ce  cerliQeal  sera  délivré  sans  frais. 

•  III.  Sur  le  vu  du  rertifirat  mentionné  dans  l'article 
prccédent,  et  d'après  les  déclarations  de  trois  proches  pa- 
rents du  décédé,  ou ,  k  défaut  dp  parents,  de  trois  Toisios 
qui  aUesteront  que  le  citoyen  dénommé  dans  le  certificat 
n'a  pas  repam  depuis  le  14  froctidop,  qu'il  n'a  pas  ëiè 

'  trouvé  dans  les  décombres,  ou  ,  qu'ayant  été  trouvé.  Il 
■'a  pas  été  reconnu  ^  le  commissaire  de  police  en  dressera 
procès-rerbal,  qu'il  aignera  avec  les  déclarant*. 

«  IV.  Le  eommiasaire  de  polioa'sa  conformera,  au  sur- 
plus,  aux  dispositions  des  lois  des  20  septembre  «t  <•  d^ 
ccmbre  179} ,  sur  l'état  civil  des  citoyens.  • 

—  Oudot,  au  nom  du  comité  de  législation,  pro- 
pose, et  la  Convention  adopte  le  projet  d«  décret 
suivant  : 

«  La  CooventioB  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  législation  sur  la  pétition  du  citoyen 
Seian ,  temlant  h  obtenir  la  restitution  de  grains  saisis  par 
la  munieipaiité  de  Boulogne,  qui  ont  élé  déclarés  conOs« 
qués ,  quoique  le  pétitionnaire  sa  ni  conformé  a  la  loi  du 
4  mai  17M ,  en  déclarant  les  grains  dans  le  lieu  de  sou  do- 
miciip. 

•  Décrète  que  le  procès-verbtl  de  saWe  du  14  juillet,, 
les  arrêtés  des  28  juillet  et  8  août  de  la  même  année ,  qui 
ont  déclaré  la  saisie  des  grains  dont  il  s'agit  bonne  et  vala- 
ble, CD  ont  prononcé  la  confiscation  et  ordonné  l'exicntion, 
sont  nuls  et  comme  non  avenus. 

<  Ordonne  que  les  officiers  municipaut  et  le  proeurear 
de  la  commune  de  Boulogne,  qui  étaient  en  place  i  l'é- 
poque de  l'eniiTemenl  des  grains  du  citoyen  Scran,  seront 
tenus  solidairement  k  lui  restituer  une  quantité  de  grains 
teale ,  et  de  même  qualité  que  ceux  qui  ont  élé  enlevés 
chez  lui  le  18  aobt  1793. 

•  Charge  sa  commission  des  administrations  elTilea,  po- 
lice et  tribouaux ,  de  rendre  compte  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret  an  comité  de  législation ,  dans  la  décade  qui 
suivra  sa  promulgation. 

t  Renvoie  à  ce  comité  pour  prononcer,  s'il  y  a  lieu,  la 
4estiiotion  desolBelers  municipaux  et  de  l'agent  national 
qni  étaient  en  place  i  l'époque  de  la  saisie  des  grains  du 
(àtoyen  Seran ,  le  18  août  179S.  > 

Mam,  ao  nom  des  comités  de  U  marine  et  de*  co- 


lonicf ,  et  militaîi«,rtfania  :  Citoyem,  voua  evei.M» 
crété,  le  13  brumaire  dernier,  que  toutotGoierinili- 
taire  et  agent  civil,  soit  de  terre,  soit  delà  marine, 
retiré  du  service,  par  quelque  motif  que  ee  soit,  et» 
puis  et  oompris  le  14  juillet  1789  et  non  pensionné, 
serait  tenu,  avant  le  l*r  nivôse  prochain,  de  décta» 
rrr  à  la  commission  du  mouvement  et  de  l'orgaai- 
sation  dps  armées  le  lieu  de  sa  résidence  actuelle, 
sous  peine  d'être  incarcéré  et  détenu  j[iisqu'à  la  paix. 

Quelques  difficultés  se  sont  jusqtrà  présent  res* 
contrées  dans  l'exécution  de  cette  loi.  Elles  provien» 
nent  principalement  de  ce  que  la  définition  des  Mff 
vidus  sur  lesquels  elle  portait  n'a  pas  été  assea 
précisée  ;de  ce  que  d'ailleurs  la  commission  diimon- 
vemenf  et  de  l'organisation  des  années  de  terre 
n'était  pas  le  centre  naturel  auquel  devaient  narv»» 
nir  les  déclarations  relatives  aux  ofOciers  militaires 
et  aux  agents  civils  précédemment  attachés  au  ser- 
vice de  la  marineetdpscolonies,  sur  les  talents,  sur 
les  services,  sur  la  conduite  politique  desquels  cette 
commission  ne  possède  aucuns  renseignements;  et 
enGii,  de  ce  que  le  délai  fixé  au  1*'  nirose  prochain 
était  véritablement  trop  court  pour  que  votre  loi  pût 
être  connue  et  ponctuellement  exécutée  par  cent 
des  officiers  militaires  ou  agents  civils  retirés  ou  ré- 
formés, que  la  médiocrité  de  leur  fortune  ou  tout 
autre  motif  a  déterminés  à  se  fixer  dans  de  petitei 
communes,  ou  dans  des  asiles  enfoncés  dans  les 
terres. 

Ces  considérations  ont  déterminé  vos  comités  i» 
la  marine  et  des  colonies,  et  militaire,  à  vous  propo- 
ser d'interpréter  la  loi  du  13  brumaire,  et  de  prora» 
ger  à  trois  mois  le  délai  fixé  au  i"  nivôse  prochain, 
pour  envoyer  les  déclarations  des  lieux  de  rési- 
dence. 

Quant  aux  motifs  oui  ont  provoqué  do  votre  part 
l'émission  de  la  loi  au  13  brumaire,  ils  subsistent 
toujours.  Quelques-uns  de  ces  motifs  deviennent 
même  plus  impérieux  que  jamais  par  le  défaut 
d'exécution  complète  de  cette  loi  justîu'à  ce  jour,  et 
par  la  nécessité  ne  mettre  le  gouvernement  è  portée 
de  connaître,  à  l'ouverture  d'une  nouvelle  campa- 
gne de  terre,  et  i  la  rrprise  d'une  campagne  de  mer 
plnsgénérale,  plus  formidable, toutes  ses  ressources 
en  oïnciers  et  en  administrateurs  et  en  agents  civils 
quelcon(|ues.  L'heureuse  direction  donm^  enfln  par 
vous  à  l'opinion  publique  lui  permettra  de  jeter  ses 
regards  et  d'étenare  sa  confiance  sur  un  grand  nom* 
bre.  de  citoyens  que  la  défiance,  le  découragement, 
l'intrigue  et  la  terreur  avaient  tenus  jusqu'à  présent 
éloignés  du  service,  et  que  le  retour  invariable  des 
vrais  principes  animera  d'un  nouveau  zèle  pour  la 

§loire  et  la  prospt<rité  de  leur  patrie,  et  le  triomphe 
e  la  république  démocratique. 
Voici  le  projet  de  décret  que  vos  comités  m'ont 
chargé  de  vous  présenter  : 

•  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rap> 
port  de  ses  comités  de  ta  marine  et  des  colonies,  et  mili- 
taire rénnis,  inierprélant  son  décret  du  13  brumaire,  dé- 
crète ce  qui  suit: 

•  Art.  I*'.  La  délai  dans  lequel  tout  officier  militaire  et 
agent  civil,  soit  de  terra,  soit  de  la  marine,  retiré  da  ser* 
viw  depuis  le  1 4  juiiiet  1789,  rt  non  pensionné,  «M  oblige 
de  déclarer  le  lieu  de  sa  résidence  aeluelia,  sous  paint 
d'être  incarcéré  jusqu'à  la  paix,  «st  prorogé  josqu'au  1** 
germinal  prochain. 

c  H.  Les  déclarations  de  cette  natnr*  remiae*  Jnsqa't 
présent  è  la  commissiou  du  moureminl  et  de  l'organisa- 
tion des  armées  de  terre,  de  la  part  des  officiers  miliiaiiw 
ou  d'agents  civils  dépendant  de  l'ancien  département  de 
la  marine  et  des  colonies,  seront  sar.le-champ  transmises 
è  la  commission  de  la  marine  et  des  colonies. 

«  m.  A  l'avenir,  cptte  dcrnliee  commission  recevra  eS' 
doilTCOwnt  Isi  déolaralloM  tdatfvet,  sob  aux  officiers 
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nUiMiirct,  (oit  «aLaienttet  employég  dvili  no«leonqaMi 
préeMeniant  attachés  «a  serti«e  de  la  marlDe  et  des  co- 

•  Quant  &  celles  conoernantln  officiers  lutliiatrM,  «genis 
•iHaplojré»  eiyili  qwlei»iK|ues,  ei-detant  aiiacbfe  au  ser- 
▼lecde  la  fnerre,  elles  eonlltitieraiit  d'tlre  reçues  par  la 
«Munlasloa  du  «Htafemeiit  et  de  rorganlsaiioa  des  ar« 

•  IT.  t'article  !1  da  décret  dn  13  brumaire  e»t  uain- 
teOD  ;  en  conséquenre,  tout  oflicier  militaire  ou  a(enl  ci- 
til  iDCDlioiiné  ci-drssi»  ttn  tenu  de  remeilri',  avant  le  I*' 
leitninal  prqcliïin ,  un  double  de  celte  déclaration  au  co- 
mité révolaiionoaire  de  sa  commune  ou  de  sou  district, 
lequel  en  inforipera .  dans  tes  trois  jours,  t'ooe  ou  l'autra 
dndites  commissions. 

a  V.  L«  présmt  décret  sera  inséré  an  Bnllelin  da  eorraa- 
piio4wH».  » 

LtTOORNBDB  (de  la  Manchr)  :  il  me  semble,  ci- 
toyens collègues,  que  l'article  III  ne  remplit  pas 
■urBiammenl  l'objet  que  vos  comités  se  sont  pro- 
foai.  On  VOUS!  dit  aue  le  but  de  cette  loi  éliilt  noo' 
wuifineBtde  connaître  ceux  des  agents  cit'ils  et  mi- 
litaires qui,  par  incurie,  malveillance  ou  haitie  de  la 
révolution,  se  sont  retirés  du  service,  mais  encore 
ceux  qui.s'étant  retirds  ou  ayant  été  reformés  par 
ailse  mijeure  et  légitiuic,  pourraient  être  replacés 
aane  manière  utile  à  la  république.  Il  faut  donc 
^nnaitre,  pourremplir  ce  Tcaudela  loi,  la  nature  et 
il  durée  du  service  d«s  agents  dont  il  est  question. 
In  conséquence,  je  propose  par  amendement  d'ajou- 
trrà  l'article  III:  '•  Ces  déclarations  devront  itidi- 
qnercn  outre  la  nature  et  I9  durée  du  service  detdits 
officiers  on  agents,  jusqu'à  l'époque  ou  ils  ae  sont 
retirés  ou  ont  été  réformés.  • 

Mabm  :  J'adopte  l'amendement  proposé  par  mon 
Mllègue,  comme  infiniment  juste. 

Ittt  CopTention  nationale  décrète  l'amendement. 

Le  projet  de  «l^at,  amendé  par  Letourneur,  est 


'^  Sur  le  rapport  d'an  membre  dn  comité  des 
fltiatices,  le$  articles  additionnels  suivants  sont  dé- 

■  La  Convention  aationale,  «près  avoir  enleDdo  le  rap» 
port  de  son  eomilé  des  finanças  sur  l'eiéculion  do  décret 
dp  i7  fructidor  dernier,  coosernaot  la  liquidation  de  la 
■i-devaDt  Nouvelle  Compagnie  des  Iodes,  décrète  ce  qui 
IWts  - 

•  An.  ]*r.  Le  aaoDtaBt  des  droits  d'enregistrement  cl 
da  triple  droil  dtt  pour  les  niatations  des  actions  de  la  ci- 
devant  Nouvelle  Compagnie  des  Indes,  et  des  iuscripiions 
SN  livre  des  iranslerls  efleclaét^  sans  que  le  droit  a>(  été 
•eqnillé,  sera  pria  sur  le  résultat  total  de  la  liquidation  et 
avaoi  le  pertaiie  entre  les  intéressés. 

•  II.  Il  sera  prélevé  pour  le  trésor  public  an  droit  d*en> 
N|i>ir«m«ai,  et  an  triple  droit  pour  la  première  inscrip. 
liMi  des  acilofls  portées  au  livre  des  transferts,  et  dont  le 
droit  n*a  pas  été  préalablement  acquitté. 

•  IU>  Cependant  l«a  aelloonairps  qui  Ont  hit  ein«||is* 
lier  lenrs  actions  sens  les  porter  au  litre  des  transferts 
seront  esenpu  de  la  eooullnition  aux  sommes  a  prélever 
en  eséeaiio»  des  denx  articles  précédents. 

•  IV.  L'ictiele  Xl V  de  la  loi  du  17  fructidor  est  opplfea- 
Ue  à  tous  Ira  créancier*  de  la  ci-devant  Nouvelle  Compa- 
tnle  de*  Indes,  ménie  a  ceux  qui  exercent  des  droits 
Btigteox  !  leurs  instances  devant  les  iribunaut  sout  en 
conséquence  supprimées,  saul  aux  parties  intéressées  i  se 
eonibrmer  k  ta  loi  précitée  d'ici  au  i"  vsnioie  prociiaip, 
pour  tout  délai. 

•  V.  Le  décret  du  S9  fhictider,  concernant  la  liquida- 
llM  fliB  eowpaipWB  BMtpcières,  nW  point  applicable  a  la 
CMevtmi  Nonvelle  Compagnie  des  Indes. 

«  VI.  Les  fonctions  et  le  traitement  attribués  aux  cdm- 
■Imniwa  vétificaicvrs  aMM  prorogé*  lusqo'au  1"  geraainal 
prochain ,  pour  tout  délai,  à  peine  deterasioer  la  liquida* 
Uop  ions  réiribotiop. 

«  ^L  Le*  direcudrs  et  syndic*  da  la  aMaraat  Usai- 


velle  Compagnie  de*  Indes,  et  même  les  préposé*  dont  la 
présence  sera  jugée  nécessaire  poor  l'expédition  des  affai» 
res,  sont  pareillement  miinlenus  dans  leurs  (onctions  et 
leur  iraileuH.'Bt ,  sous  la  même  peine  et  aux  mêmes  condii 
lions. 

•  Le  présent  décret  ne  sera  point  imprimé  1  il  aéra , 
pour  sa  publication,  inséré  au  Bulletin  de  eorrtspea» 
dance.  » 

—  On  reprend  la  discussion  sur  les  impositions 

de  1794. 

Plusieurs  articles  sont  adoptés.  Noos,  lesdoma- 
rons  après  la  rtklaclion  débuitive. 

Rouzet  développe  à  ce  sujet  des  vnes  générales 
dont  la  Convention  ordonne  l'impressiop  et  la  dis* 
tribution.  1 

La  séance  est  levée  i  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  30  PBIMAI8B. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  d'une  pétition  d« 
quatre  veuves  dont  les  maris  ont  été  condamnés  : 
elles  réclament  la  ^nspensioii  de  la  vente  des  biens 
de  leurs  maris,  «attrndu,  disent-elles,  que  l'on  com- 
prend dans  celte  vente  leur  propre  mobilier.  • 

Lgcoii«trb  (de  Versailles)  :  D'après  votre  loi  qui 
aoiiuliè  le  décret  oui  ordonnait  la  suspension  provi< 
soire  de  la  vente  oes  biens  des  condamnés,  vous  na 
pouvez  qu'accorder  des  secours  à  ces  quatre  ci- 
toyennes. Relativement  à  l'objet  partioalirr  de  leur 
réclamation,  je  demande  que  votre  comité  des  do- 
maiurs,  en  poursuivant  la  vente  des  biens  descoti' 
damnés,  fesse  la  distraction  des  effets  mobiliers  qui 
appartiennent  aux  veuves. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

~  Une  députation  de  la  commune  de  Colombes, 
près  Paris,  vient  applaudira  la  conduite  énergique 
delà  Convention  depuis  le  9 thermidor,  et  la  remer- 
cier du  décret  qui  rappelle  dans  son  sein  les  soixante» 
treize  membres  qui  en  avaient  été  injustement  éloi- 


LEooiirrBB  (de  Versailles)  :  Citoyens,  c'est  dans  la 
saison  qui  ne  permet  plus  aux  guerriers  d'occuper  la 
campagne  tiuevoscomitésdegouvernemcnl doivent 
irnvniller  a  accorder  les  retraites  niix  militaires  que 
l'âge,  l'ancienneté  de  service, des  blessures  honura- 
bjes,  mettent  hors d'élalde  servir  activement  la  pa- 
trie ;  qu'ils  doivent  s'occuper  de  désigner  les  places 
que  chaque  oflicier  supérieur,  chaque  général,  doit 
occuper  à  l'ouverlure  de  la  campagne  prochaioc  ; 
qu'enfin  ces  comités  doivent  opérer  Tes  réformes  de 
cette  nuée  d'ofticiers généraux  que  la, brigue,  lesca- 
bales,  l'esprit  de  partiel  de  domination  créèrent  en 
faveur  de  nos  derniers  tyrans  et  de  leurs  complices; 
ofHcirrs  qui  infestent  nos  armées,  et  dont  l'inexpé- 
rience, l'immoralité,  la  bassesse,  ont  fait  tout  le  mé- 
rite, et  qui,  en  dilapidant  le  trésor  public,  ont  porte 
le  désespoir  dans  le  cœur  de  tant  de  braves  militaires 
qui  ont  si  bien  servi  la  patrie  depuis  le  commence, 
ment  de  la  révolution,  et  qui  ont  été  oubliés  pen- 
dant le  règne  de  la  tyrannie.  Les  grades  appartien- 
nent à  ceux  seulement  qui  ont  supporté  les  fatigues 
de  la  guerre,  et  non  i  cet  essaim  déjeunes  gens  pro- 
tégés, dont  le  dévouement  servile  aux  derniers  ty- 
rans faisait  tout  le  mérite. 

Je.  demande  donc  que  le  eomité  de  ulnt  public 
s'occtipe  sur-le-champ  de  ce  travail ,  qu'il  rende 
compte  à  la  Convention  nationale  àe  la  promotion 
aux  grades  militaires  supérieurs  qu'il  aura  crneutilc 
pour  le  service  de  la  campagne  jirochaine,  des  re- 
traites accoraées  aux  braves  officiers  que  ï'àgft  '  an- 
cienneté de  service,  ou  des  blessures  honorables, 
'  mettent  hors  de  service  aotif  ;  enfin,  des  destitutions 
do  Mt  casBia  da  pygmdes  militaires  ^i  dévorent  les 
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pîacrs,  les  subsistances  et  les  ricliesses  de  la  répu- 
blique. 

•  La  Convention  nationale  décrète  que  son  comité 
mililaire  lui  présentera,  dans  un  mois,  un  projet  de 
loi  tendant  à  lixer  d'une  mpnière  irrévocable  le  nom- 
bre d'officiers  généraux  nécessaire  pour  le  service 
des  armées  en  temps  de  guerre. 

•  La  Convention  nationale  charge  en  outre  son 
comité  desqlut  public  de  lui  faire  connaître,  un  mois 
après  le  rapport  du  comité  militaire,  le  nom,  le  nom- 
bre des  officiers  généraux  employés,  ainsi  que  de 
ceux  qui  se  trouveront  destitués,  et  de  ceux  qui,  à 
raison  de  leurancieunelédeservice  ou  de  leurs  infir- 
mités, auront  obtenu  des  pensions,  des  retraites,  ou 
qui  auraient  droit  d'en  réclamer.  • 

■!-  Un  des  secrétaires donnetecture de  la  lettre  sui- 
Tante  : 

Huelle,  reprétentant  du  peuple  prêt  les  armées  de 
Brestet  de  Cherbourg,  à  la  Conventionnalionale. 

Naotea.  le  Sa  frimaire,  l'an  3*  de  Ja  re'publiquc 
fnnta'ise,  nne  et  indivisible. 

•  Votre  décret  d'amnistie  en  faveur  de»  insurgés  a  été 
accueilli  «vec  transport.  Plus  de  quatn>-Tingt  mille  indi- 
vidu<( composant  celle  citéont  spontanément  béni  ©•  grand 
acte  delà  générosité  nationale.  L'assurance  d'une  réunion 
procbainp,  l'espoir  d'embrasser  bientôt  des  frères  égacés, 
rendus  k  la  patrie,  i  eux  même»,  ont  porté  la  joie  et  la 
consolation  'dans  tous  les  cœurs.  L'expression  me  manque 
pour  peindre  l'allégresse  de  le  peuple  bon  par  caractère, 
trop  longtemps  calomoié  et  persécuté. 

•  L'armée  entière  a  partagé  ses  sentiments  :  soldats, 
généraux ,  tous  ont  accepté  avec  reconnaissance  et  enthou- 
siasme ce  présage  certain  du  calme  et  de  la  félicité  publi- 
que, et  les  regards  se  sont  tournés  sur  ces  contrées  ferti- 
les, encore  fumantes  du  sans  des  Français.  J'ai  pensé  que 
les  cfletsde  labienldlsancene  deTaicnl  plus  élre  relardés  » 
en  recevant  votre  décret,  je  l'ai  fait  réimprimer  et  distri- 
buer  a»ec  profusion  ;  je  sais  qu'il  est  déji  connu  dans  tou- 
tes les  parties  de  la  Vendée,  et  qu'il  y  a  fait  la  plus  grande 
iensatioD,. 

•  Partout  les  rebelles  semblent  se  «rrer  à  la  joie  ;  ceux 
qui  occupent  les  bords  de  la  Loire  ont  tout  k  coup  con- 
verti leurs  mnrmures  et  leurs  injures  en  conversations 
familières  avec  nos  volontaires.  Depuis  deux  jours  ils  ont 
substitué  à  leurs  cris  continuels  de  vive  U  roi.'  ceux  de 
vive  la  république .'  et,  s'il  m'est  permis  de  juger  de  l'ave- 
nir par  le  présent,  j'ai  lieu  de  croire  que  les  intentions  de 
la  Convention  auront  tout  le  succès  qu'elle  en  doit  at- 
tendre. 

«  Trop  heureux,  citoyens  collègues,  de  coopérer  i  ce 
grand  œuvre  de  sagesse  et  de  clémence,  je  hâterai  de 
tout  mon  pouvoir  l'époque  k  jamais  mémorable  où  l'on 
pourra  dire  sans  imposture  :  La  guerre  de  la  Vendée 
exi$ta, 

«  Salut  et  firatemité.  Signé  Roule.  > 

Cette  lettre  est  interrompue  par  de  vifs  et  fréquents 
applaudissements.  {La  suite  à  demain.) 


THÉÂTRE  DES  AMIS  DE  LA  PATRIE, 

BUE  DE  LOUVOIS. 

DapnU  longtemps  on  annonçait  à  ce  théltre  une  tragédie 
lyrique  sou*  le  titre  de  Sapho.  La  nouveauté  d'un  pareil 
genre  i  ce  thëltre ,  qui  ne  aVlait  destiné  jusqu'ici  qn  à  des 
ouvrages  d'une  bien  moindre  importance  ;  le  lexe  de  l'au- 
teur du  poëme,  et  lurtoul  le  nom  célèbre  et  chéri  du  com- 
positeur, que  les  amis  de  l'art  musical  regardent  cemnie  l'un 
dt»  derniers  soutiens  du  bon  goût,  avaient  attiré  nne  grande 
•fDuence  à  la  première  représentation,  et  c'est  un  ëcueil 
auquel  résistent  bien  peu  d'ouvrages  préconisa  d'avance. 
Celui-ci  a  M  le  snrawoler  ;  l'altaMe  des  noabrvu  sp«eta* 
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leurs  a  été  satisfaite ,  au  moins  en  grande  partie  ;  la  nièco  . 
ma^re  tes  defauu ,  dont  la  plupart  sont  lobérenu  aisuiet 
même,  a  beaucoup  réuwi. 

Sapho  parait  abîmée  dans  nne  douiew  dent  ses  élèves,  par 
leurs  chanta,  cherchent  en  vain  i  la  distraire.  Phaon,  qu'ells 
adore,  et  pour  qui  aeul  elle  veut  vivre,  a  fui  en  lui  enlevant 
la  plus  chère  de  ses  élèves,  une  jeune  orpheline  qui  n'exis- 
tait que  par  ses  bieafaiis.  Dans  aon  désespoir ,  elle  veut  s« 
précipiter  dn  haut  du  rocher  de  Leucade.  On  vieillard  ,  son 
ami,  parvient  à  la  retenir,  mais  non  pas  k  la  consoler  Bien- 
t  Jt  son  ingrate  élève,  cette  même  Cléis,  enlevée  par  Phaon, 
revient  aux  pieds  de  Sapho,  ramenée  par  les  remorils.  CeUe 
amante  abusée  je  persuade  que ,  si  Phaon  a  pu  trahir  Cléis, 
cest  par  un  retour  de  tendresse  pour  elle-même  ;  elle  par. 
donne  a  tous  deux,  et  elle  .va  consulter  l'oracle  sur  aorby. 
men.  Cependant  une  fiemme  qu'elle  croit  aon  amie,  et  dont 
la  jalousie  au  contraire  a  juré  sa  perte,  gagne  les  prêtres 
<l  Apollon  i  Leucade.  et  leur  fait  i  «metU«  de  favoriser  l'by- 
meo  de  Cleis  avec  Piiaoo. 

L'oracle,  que  l'on  prononce  avec  l'ambiguilé  ordinaire,  flatte 
les  vœux  de  Sapbo;  elle  prépare  un  pompeux  sacrifice:  Phao» 
n  ose  lui  avouer  que  son  caur  est  toujours  à  Cléis;  ces  deux 
jeunes amantslacrifientramourl  la  reconnaissance,  et  Phaon 
veut  vcriublimenl  épouser  Sapho  ;  mais  l'ennemie  cachée  de 
celle-ci  aposte  des  mariniers  qui  s'emparent  de  Phaon,  de 
Cléis,  et  les  embarquent  malgré  eus. 

An  moment  de  l'byménée,  on  cherche  en  vain  Phaon.  Sa- 
pho, livrée  1  un  nouveau  désespoir,  tombe  'dans  le  délire; 
elle  échappe  ii  la  foule  rassemblée  pour  son  h^men,  et  gravit 
l«  rocher  de  Leucade,  lorsqu'une  tempête  violente  ramené  Jk 
sa  vue  le  vaisseau  qui  porte  Cléia  et  Phaon;  elle  lea aperçoit 
sur  le  lillac.  se  croit  de  nouveau  trahie,  et  se  précipite  dans 
la  mer.  La  foudre  tombe  en  même  temps  sur  le  vaisseau,  oâ 
elle  écrase  l'ennemie  de  Sapho,  et  sur  le  temple  des  prêtres 
imposteurs,  qu'elle  embrase. 

On  peut  voir  par  cette  analyse  une  partie  des  défauts  de 
I  ouvrage.  Le  plus  grand  est  le  manque  d'intérêt.  Une  femme 
qui  aime  sans  être  aimée,  deux  amanU  qui  ne  sauraient  être 
beureui  sans  devenir  coupables,  n'en  peuvent  inspirer. 
L'action  est  d'une  lenteur  cilréme,  et  la  pompe  extraordi. 
oaire  du  spectacle,  quoique  parfaiument  loignce,  n'en  rem. 
plit  point  les  vides,  et  ne  soutient  pas  <ulB.samment  l'attend 
lion.  Il  n'est  pas  vraisemblable  que  Sapho  puisse  se  soustraire 
aux  efforts  d'une  foule  nonibreuôe  qui  veut  l'empêcher  de  se 
précipilcr.  Le  speclateur  quitte  la  scène  incertain.du  sort 
de  Cléis  et  de  Phaon,  qui  ne  peuvent  êire  unis  ensemble,  et 
qui  pourtant  ne  sont  pas  assez  coupables  de  ce  meurtre  in- 
volontaire pour  en  être  punis. 

Hais  ces  vices  sont  rachetés  par  un  grand  nombre  de  beau- 
tes.  La  pière  est  écrite  avec  une  élégance  et  nne  pureté 
soutenue!.  Le  style  de  l'auteur  est  plein  de'gr^ce,  de  goAt 
et  d  imagination.  La  musique  eu  enBn  de  la  musique  drama- 
tique, dont  les  oreilles  délicates  sont  privées  depuis  si  long, 
temps.  On  y  \rouïe  partout  du  chant ,  et  les  richesses  de 
I  orchestre ,  habilement  distribués .  n'en  détruisent  pas  l'ef* 
fit,  et  les  accompagnements  ne  remplissent  que  l'emploi  qui 
Iciirest  propre,  celui  desoutenir  le  chant  etdele  faire  valoir. 
S'il  fallait  absolument  y  trouver  des  défauU.  on  reproche- 
rait un  peu  de  longueur  dans  quelques  morceaux,  et  l'en» 
ploi  des  cordes  aiguèa  trop  prodigué,  dans  le  rîle  de  Sapbo  , 
pour  la  cantatrice  auquel  il  est  destiné. 

La  citoyenne  Schreuzer ,  qui  le  remplit,  «'y  est  montrée 
sublime  :  cette  actrice  a  une  chaleur,  une  sensibilité,  une 
profondeur  d'intelligence  qui  n'appartiennent  qu'aux  artistes 
du  premier  rang  ;  elle  mérite  donc  qu'on  lui  parle  avec  fran- 
chise. Elle.est  toujours  vraie,  mais  elle  oublie  quelquefois  la 
dignité  de  son  personnage  ;  et.  pour  rendre  ceruins  mnuve-  . 
ments  de  l'ime.  elle  prend  le  Ion  familier  pour  celui  déU 
nature,  et  c'est  une  erreur  dans  laquelle  un  talent  comme  le 
sien  ne  doit  pas  tomber.  Il  nelui  manque  que  de  sentir  cetto 
nuance,  et  de  se  surveiller  sur  quelques  gntles  d'hahiludc  qui 
manquent  aussi  de  noblesse,  pour  être  ce  qu'on  aura  vu  an 
ibéltre  de  plus  parfait. 

La  pièce  est  montée  avec  un  luxe  extraordinaire;  rien  n'y 
est  négligé  :  les  costumes  et  tous  les  accessoires  sont  aussi 
vrais  que  magnifiques. 

L'orchestre  mérite  aussi  des  éloges  p«nr  l'ensemble  et  le 
soin  de  son  exécution. 

On  a  demandé  lea  auteurs:  la  citovenne  Pipeler  et  le  d- 
teyoB  Martini  eot  para.  , 
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N«  92.  Dttodi  3  Nivosc,  Fan  8«.  (Ittiutt  22  DicsHBBR  1794,  vitwo  ttyle). 


POLITIQUE. 
tTATS-VinS  O'ABifoiQUB. 

iX  nUM«(|)ti«,  If  M  «wM.  — Let  Fr«n«di  ont  en  ce 
OMMenl  tur  tes  c<Mm  d'Antrique  (rois  Ttiucaox  de  ligne 
c(  4a«ie  giwics  tr<t>le«  t  le  neabn  de  tettnxonalres  ttt 


•>■  Le  géainl  MBërteeln  W«y»e  «  iwnijorlé  um  vicioire 
tur  les  Indien*»  au  bord  du  Uiami.  prts  de  Roebe-Debout 
et  d'un  fort  anglais.  Il  a  rendu  oo  compte  officiel.  Les  In- 
4l««s  dtataM  «a  nealm  de  dsM  ndtlei  leeorpt  •■«ricaiD 


«espiiwiiM  «ni  Mmbea 
déroute  et  repousses  dMtkikMitaKto  •vekfcit  «M 
r«t«  CPMiMraUe. 

Ul*!*»!  I  mriHlw  illli»M.  rtnMji  njuTiff — r' 
siM  d«  Miml,  «  •  Mu  «l«w  *su  forts  «à  U  a  ois  gu- 


La  maisoo  de  Pagent  anglais  anprts  des  Indiens,  (ri»< 
dnal «uleor  4e  U  E«en«a  •  «U  «usai  dttrnite par  (es 
AvMctint. 

Le  bureau  de  la  guerre  de  New'Tork  •  tefn  «nssi  la  eer- 
leipmdance  entre  le  major  anglais  Campbell  et  le  gteiral 
Wayn,i.*Anglaliy<imând»enlsrae>peuiiesitepewr- 
<pwi  la  gÉuÉial  wH  poster  h  guin*  dan»  eeli»  aatrtt  t 
à  <<M>  l'Amdrieal»  n  »<pandn  ea  dnnandwrt  »  SMi.twr 
par  qiMli»  MÉaiili  te  B^tr  «sait  «•«*  «»  inMdtM  H» 
Kvites  d'un  tertit<rire  aypparteniAt  awt  Biais-Unis, 

QkdtfKsMd  wrttt  wendw  te  towpmf^  la.  iJus  lérîmM*. 

SSPAONK. 

i>«M(utrid«  (<  4  M»«m6re. — La  cour  a  caché  jusqu'il 
ce«fsulawputM>fcprtied»l>fcslt»»Mi(tefteH«gaTd». 

n  étaR  défendu  d'en  parler  même  en  Catalagau.  Phnieut» 
yerrfWTT  in^  W  ^V^  -*  p-W?  gr'T  '"^  ym'rt  "t^'r 
«ktoinderasatielrsoçùse;  atBJi^aul(rélespi^ca»aianft 
ijiunniqsNs  du  gonsememeat»  kpnssdeBeUeKvdeesi 
le  sujet  de  renlretten  puMic. 

On  avait  aussi  dissimule  longtcams  b  Mbite  As  Espa» 
gnols  piè*  de  Moarecb  ;  mai*  le  publieen  •  été  infinmi  par 
nn  rapport  officiel  du  général  La  Cniosk 

t>'tgn»»alet  yw  aaa  parie*  seM  daerme»,  et 


cifc  0>a— *  ■<»■*!■*  %m  le  ailaiihr»  Akudi»  s'apK 
■ittMk  «MliMttr  la  iMnik  U  mt  cMluia  «u'ik  •  Mdnua* 
d»  ■mwiww  tslpuwah»  atfK'ika'MitMéMMtnaMÉk 
ma  lanmil  ta  m  snttMMwia  aMMlanatiaislrea  «t  «ael> 
Hiiiiii  w—bwa  da  Gaasail  itt  CaaliUc Ou  dit  quIlKétA 
question  d'une  nouTelle  levée  formée  de  Iteoto  miUa 
kommes  pour  toute  l'Espagne.  U  est  sorti  une  ordonnance 
VHMttaaMiMi  p«Mrl*«ft  IwMertenrsfui  M  se«l  eeu- 


fc  Wmmm  mt  mMtmtnmét  punia  »  Qrifc.  Oaéerit 
aNM&duundkmia»  paitve  tsksigadiai  Mstgarej»  dait 
mulâee  iaeauismnnut  A  la  wito.  avet  sept  wiMeaMde  11» 
M.  eà  ana  feépt».  pons  seafticer  I,'M«Mlra 
«aath  Mb  de  Boaw»  |ite  temnbwe» 


tuama^kk^k 


d'Amhem,  est  entrée  dans  la  Gueidre,  et  a  pris  sa  poti« 
tioo  prts  de  Zntpheo.  La  ci-derant  garnison  hollandaise 
•de  Haéstricht  est  en  ce  moment-ci  arec  ses  chefs,  le  prince 
de  Hesse,  le  baron  de  Wilcke,  et  le  comte  de  Weldereo. 
Le  premier  doit  retourner  en  Allemagne. 

—Le*  états  générauZi  dans  la  vue  de  remédier  à  l'ex* 
trtme  besoin  d'a^nt  où  ils  >e  trouvent,  ont  arrêté  qu'à 
l^renir  toute*  le*  obligatiotts,  lettres  de  change,  ete.  nW 
roat  de  râleur  légale  qu'après  aroir  été  munies  d'un  non- 
Tean  timbre  qui  rieot  d'être  établi. 

On  traTaille  i  un  antre  profet  qui  a  pour  but  de  mettre 
en  réquisition  tous  les  outrages  (for  et  d'argent,  pour  être 
conrerlH  en  espèces.  On  parle  aussi  d'un  papier-monnaie. 
Enfin ,  il  a  été  décidé  de  suspendre  pour  deux  ans  lepaje- 
meal  de*  mtéréU  de*  oMIgatioBS. 


V5irk.  —  TmiX. 


mÉ»V9UQVM  PRANÇAISB. 

nuuiuL  ctmiHBi  lÉroLvnoiniAiiE. 

Suite  de  la  frocét^e  du  comité  rétotutiormaire 
de  Nantes. 

Le  frAident  :  H  conTient  de  donner  ans  jnrés 
coDoaissance  de  Ut  lettre  saÎTaote.  (Cette  lettre  est 
celle  que  Carrier  écrivit  le  33  frimaire  au  général 
Haxo.  Elle  a  été  publiée  dans  la  discussion  de  la 
Convention.^ 

itf  jfré$ide»l ,  »  Caniet  :  Atu-toss  des  czplic»- 
tioBS  a  donniu  su  teserdics? 

Cartier  :  Lmmmm  j'aani  ts  la  wàae/k  de  cette 
letlic,  j'y  (époMrai  catégoriqoenenl;  j'observe, 
ea  atleuaant^,  ^«e  cette  lettre  est  littérale  et  conTome 
attxdécrets. 

•  Je  vais  déciiirer  le  voSe,  a  dit  Thomas  ;  ^m  tu  , 
après  la  prise  de  Noirmoutier,  massacrer  une  muni- 
ctpaltté  en  écharpe,  qui  était  venue  pour  désigner  un 
repaire  de  brvands;  tu  soldat  avait  ealeve  vingt- 
quatre  louis  (for  à  un  brigand  qui  avait  été  tué  ;  un 
autre  soldat  tua  son  camarade  pour  avoir  cet  or,  et 
vingt-cina  ou  trente  se  tuèrent  ainsi  successivement. 
J'ai  vu  brwer  vifs  des  hommes,  des  femmes,  des  vieil- 
lards enfermés  dans  leurs  maisons;  l'ai  vu  cent  cin- 
guante  soldats  maltraiter,  violer  des  femmes, des 
fittesde  qvateneèquioEeaBS,  les  massacrer  ensuite, 
et  jcterdebaïoaBette  en  baTonnette  de  tendres  kot 
finis  qui  étaient  è  côté  ie  leurs  mères  étendues  sur 
le  carreaa.  (Tout  ITauditoire  retentit  d'un  long  fré- 
aisBeawBl  rikoneor.).  Et  «fêtaient,  a  contimié  Tho- 
mas, les  béiros  de  SW  Kr.  qpi  se  Nrraient  à  ces  atro- 
cités, et  en  n'osait  encore  nen  dire  I  > 

Carrier  :  Je  n'étais  point  alors  à  l'année.  Je  suis 
périt  quelques  jours  après  li  prise  de  Noirmontier  , 
et  c'est  TMrrean  qui  dett  répondre  i  ces  atrocités,  et 
■e»  Haxo,  qui  t  reça  mes  er^es,  et  n'a  jamais  atta- 
qué des  communes  soumises. 

A  l'éffard  de  la  iMpositta»  de  Thmejbnr,  Cmrrfer 
MbksmilaatdaïaaIamêaaaaépenBefn**  tsCin- 
veatioB  aw  les  ééa«nàati*fls  dir  cracs  d«  ce  ténoiB. 

tffféeiii»»,  à  Carrier  rAvez-Tons  coanir  Avril 
elLebattettx,  et  n'arez-vonr  par  ctenné  une  force 
armée  à  ce- (ki nier? 

torrier  r  11  T  a  ew  phBweor»  inatarections  dans  le 
■Mbitetî  GrnviHe  e»  Oefser  éinenf  nenacéi  par 
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les  brigands,  de  concert  arec  Pitt;  il  devait  se  Taire 
une  descente  de  trente  mille  Anglais  sur  les  cOtes  du 
Morbihan;  il  a  donc  fallu  prendre  des  mesures  ré- 
pressives contre  les  ennemis  de  rintërienr-,  et  se 
mettre  en  force  contre  les  ennemis  de  l'extérieur. 
Le  fréndent  :  Voici  un  ordre  relatif  à  Lebatteux. 

Au  froeureur-tyndic  de  Redon. 

N«Dtei,  le  4  oÏTOM. 

•  Il  est  ordonné  au  proeurenr-syndic  de  mettre  sur-le- 
cbamp  en  liberté  Lebatteux,  el  de  dtelarer  inAme  celui 
qui  l'a  rait  incarcérer;  défaire  iélttuc  au  général  Qué- 
bant  d'obéir  à  Trébouard.  représentant  fanatique  et  con- 
tre-réTolutiODDaire;  démettre  Lebatteux  sous  la  sauve- 
garde de  la  loi.  La  force  armée  de  Nantes  traitera  comme 
sDspeeta  tous  ceux  qui  persécutent  les  bons  républicains.* 

Le  président  :  Tels  sont  les  ordres  émanés  de  vous, 
et  ({ue.  vous  ue  pouvez  méconnaître  ;  c'est  à  vous  à 
les  justiGer. 

Carrier  :  Des  patriotes  m'avaient  certifié  le  civisme 
de  Lebatteux;  qu'il  avait  été  emprisonné  sans  aucun 
motii  valable,  raison  pour  laquelle  je  le  fis  mettre 
en  liberté.  A  l'égard  de  mon  arrêté  pris  contre  Tré- 
bouard, j'avoue  mes  torts  sur  celait;  je  ne  devais 
ni  ne  pouvais  prendre  cet  arrêté. 

On  procède  à  l'audition  de  Robin  le  jeune,  ci- 
devant  aide-de-camp  du  lieutenant  général  Lam- 
bertye,  nommé  commissaire  des  guerres  par  Gillet, 
à  l'armée  de  Sambre-et-Heuse,  et  i  présent  détenu 
à  la  Conciergerie.  Il  fait  un  long  récit  de  ses  cam- 
pagnes dansla  Vendée.  A  son  retour,  il  fut  nommé 
K résident  de  la  Société  populaire  de  Vincent -la - 
lontagne ,  à  Nantes  ;  •  et  quinze  jours  après ,  a- t-il 
dit ,  je  fus  nommé  commissaire  pour  venir  à  Paris 
demander  des  subsistances.  Pendant  mon  absence, 
il  y  eut  à  Nantes  des-noyades.  Lambertye  m'assura 
qu  il  avait  des  ordres  de  Carrier  de  noyer  les  bri- 
gands pris  les  armes  à  la  main.  Il  me  prévint  que, 
pendant  la  nuit,  il  exécuterait  une  noyade  ;  il  m'en- 
gagea à  m'^  trouver,  je  m'y  rendis.  J'ai  assisté  à 
deux  ou  trois  noyades.  On  attachait  les  brigands  ;  on 
les  faisait  descendre  dans  une  gabare;  on  ouvrait 
les  soupapes,  et  ils  étaient  engloutis.  J'ai  parlé  de 
ces  noyades  à  Carrier;  il  disait  qu'un  décret  ordon- 
nait de  mettre  à  mort  sans  jugement  les  brigands 
pris  les  armes  à  la  main.  J'ai  dîné  sur  la  galiote  hol- 
landaise avec  Carrier,  Foucault,  Lambertye,  O'Sul- 
livan  et  d'autres;  nous  y  avons  même  chanté  des 
chansons  patriotiques. 

•  Carrier  convoqua  plusieurs  membres  des  admi- 
nistrations, pour  former  un  comité  secret,  où  l'on 
disait  d'abord  que  l'on  s'occuperait  d'un  transfère- 
ment  de  prisonniers  ;  mais  ce  fut  pour  une  fusillade. 
La  liste  tut  formée,  et  l'ordre  signé  pendant  la  nuit. 
Je  n'osais  résister  au  comité  ;  mais  je  dis  que  plus  les 
mesures  seraient  générales,  moins  elles  auraient 
d'exécution.  • 

Lepritident,  au  témoin  :  As-tu  vu  Carrier  sortir 
de  sa  poche  U  Moniteur,  dans  laquelle  une  lettre 

{)ar  lui  adressée  à  la  Convention  était  insérée,  et  celte 
ettre  ne  partait-elle  pas  des  noyades? 

Robin  :  je  ne  me  le  rappelle  pas. 

D'autres  interpellations  sont  adressées  an  témoin, 
pour  fixer  la  question  de  savoir  quelle  a  été  la  pro- 

Ïiosition  agitée  par  les  corps  administratif;  par  qui 
a  proposition  relative  au  sort  des  détenus  a  été  foite, 
et  quel  a  été  le  résultat  de  cette  assemblée.  . 

Le  témoin  :  Tantftt  il  était  question  d'un  simple 
transièremcntde  détenus,  tantôt  c'était  une  noyade; 


je  sais  qu'il  a  été  fait  une  liste  de  détenus,  mais  je 
ne  puis  indiquer  le  provocateur  de  la  liste ,  ni  quel . 
était  son  objet. 

Ootdin  :  Carrier  et  Robin  ont  connu  tons  denx  les 
motifs  de  la  délibération,  et  y  ont  adhéré. 

Carier  :  Le  témoin  s'est  trompé  en  disant  que 
j'avais  convoqué  les  corps  administratifs.  Spr  la  dé- 
nonciation d'une  conspiration  dans  Nantes,  ils  s'as- 
semblèrent d'eux-mêmes;  je  ne  convoquai  que  le 
comité  révolutionnaire,  d'après  l'avis  de  Boulet.  Je 
n'ai  entendu  parler  que  d'un  transfèrement  ;  je  n'ai 
provoqué  aucun  ordre.  Je  n'ai  jamais  dîné  sur  la 
galiote,  malgré  que  les  témoins  se  soient  Coalisés 
pour  l'affirmer;  il  a  quelquefois  été  question  de 
prêtres,  mais  jamais  de  noyades. 

Robin:  J'atteste  qu'on  parlait,  en  présence  de 
Carrier,  des  noyades  des  prêtres  et  des  brigands,  et 
que  Carrier  a  dtné  sur  la  galiote. 

Le  président,  à  Carrier  :  Vous  n'avez  signé  qu'un 
mois  après  l'exécution  des  détenus  l'ordre  de  trans- 
fèrement; c'est  une  garantie  sollicitée  de  vous  par 
le  comité,  et  cet  ordre  de  transfèrement  couvrait  la 
noyade. 

Carrier  :  Ce  fait  a  été  écarté  par  la  Convention, 
et  je  ne  dois  pas  répondre.  Les  diéclarations  des  té- 
moins ne  signifient  rien. 

Un  juge'.  Puisque  Carrier  conteste  la  connexitë 
de  l'ordre  de  noyade  avec  la  liste  de  proscription, 
je  lui  observe  que  l'ordre  de  fusillade  est  du  IS,  et 
que  le  16  Carrier  s'est  trouvé  à  cette  expédition. 

Un  juge,  à  Robin  :  Peux-tu  donner  des  renseigne- 
ments sur  les  quatre-vingts  cavaliers  qui  se  sont 
rendus  volontairement? 

Le  témoin  :  J'ai  entendu  dire  qu'ils  avaient  été 
fusillés. 

JoUy  :  Ces  cavaliers  ont  été  jugés  par  la  commis  i 
sion  et  fusillés. 

Lfpr^st'denC  Si,  comme  Goulin  l'a  déclaré,  les 
cavaliers  sont  arrivés  le  27,  et  qu  alors  il  n'y  eût  pas 
de  commission,  il  s'ensuit  qu'ils  n'ont  pas  été  jugés. 

La  discussion  se  prolonge  sur  le  fait  de  la  fusillade 
des  quatre-vingts  cavaliers,  et  il  ne  paraît  pas  cer- 
tain qu'ils  aient  eu  ce  sort. 

Alexis  Monneron,  négociant  à  Nantes,  dépose  que 
la  terreur  n'a  cessé  d'exister  à  Nantes,  pendant  toute 
la  durée  des  fonctions  des  accuses,  et  que  les  ci- 
toyens estimables  de  la  commune,  en  voyant  le 
cdmité  révolutionnaire  ne  se  former  que  d'hommes 
immoraux  et  réprouvés  par  l'opinion  publique, 
avaient  prévu  d'avance  tous  les  maux  dont.Nantes 
fut  depuis  accablé. 

•  Si  le  comité  révolutionnaire  avait  mis  la  terreur 
à  l'ordre  du  jour  dans  notre  commune.  Carrier  ne 
nous  délivra  pas  de  cette  terreur  par  sa  présence. 

•  Je  puis  comparer  l'arrivée  de  ce  représentant  à 
Nantes,  continue  le  témoin,  i  ces  vents  brûlants  du 
Midi  qui ,  à  certaines  époques,  parcourent  les  eûtes 
de  l'Afrique,  et  qui,  par  leur  soufDe  aride,  détrui- 
sent des  caravanes  entières  de  pèlerins. 

<  Carrier  a  tout  fait  pour  soulever  les  paisibles 
habitants  de  Nantes;  il  disait  que  les  négociants  dé- 
positaires des  propriétés  du  peuple,  de  l'abondance 
et  des  ressources  à  l'usage  du  public,  étaient  des  ac- 
capareurs qui  ne  cherchaient  qu'à  priver  les  citoyen* 
de  leur  nécessaire,  tandis  que  ces  négociants  sont 
les  meilleurs  amis  de  leurs  concitoyens.  Quand  donc, 
s'écriait  Carrier,  les  têtes  de  ces  scélérats  de  com- 
merçants rouleiOBt.«llet?  Noos  sommes,  ma  fenune, 
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aa  fflk  «t  «ei ,  jetés  dms  la  prisoB  de  raperonnière, 
maison  destinée  à  ceux  qui  devaient  être  transEérés 
à  Paris. 

•  Le  commerce  éprouvait  tout  çenre  d'oppression  ; 
Mouquet,  agent  de  la  commission ,  s'emparait  des 
propriété  de  tout  le  monde  au  prix  du  maximum  ; 
et  quand  on  loi  demandait  le  payement  des  marchan- 
dises, il  exigeait  on  certificat  de  civisme  ;  et  c'est  de 
cette  manière  qu'il  s'appropriait  les  propriétés  d'au> 
trui.sans  bourse  délier. 

•  Vers  la  fia  de  pluviôse,  Carrier  (n'envoya  à  la 
commission  de  Paris;  je  n'ai  vu  Carrier  qu'en  pa$> 
sant,  et  comme  les  sauvages  connurent  le  diable. 
Je  le  vis  à  Paris,  je  l'entendis,  au  comité  de  salut 
public,  dire  beaucoup  de  mal  de  Goulin  et  de  Chaux  ; 
il  disait  qu'ils  lui  avaient  fait  prendre  des  mesures 
outrées,  et  qu'ils  étaient  des  scélérats,  parce  qu'ils 
avaient  fait  périr  Fouqnet  et  Lambertye,  les  meil- 
lears  patriotes.  Je  dois  dire  cependant  que  Carrier 
n'aurait  pas  vexé  Nantes  au  point  où  il  l'a  été,  s'il 
n'avait  trouvé  des  hommes  de  sang  dans  le  comité.  • 

l«  préiidtnt ,  au  téntoin  :  Sais-tu  quelque  chose 
des  noyades? 

Le  témoin  :  J'en  ai  eu  une  par&ite  connaissance  ; 
elles  se  disaient  en  plein  jour,  et  le  mode  de  ces 
expéditions  a  souvent  varié. 

Le  président  :  As-tu  des  renseignements  sur  les 
fusillades? 

Le  tétMtn  :  Plusieurs  fois  le  bruit  de  ces  expédi- 
tions a  retenti  à  mes  oreilles. 

L*  préeidtnt  :  Sais-tu  si  elles  se  sont  faites  après 
jugement^oa  sans  jugement? 

Le  tétnoin  :  Je  me  suis  bien  gardé  de  demander 
comment,  et  en  vertu  de  quelle  autorité  se  faisaient 
les  fusillades;  cette  curiosité  de  ma  part  m'aurait 
exposé  à  y  figurer. 

Carrier  :  Je  nie  la  déposition  du  témoin  dans  tous 
ses  points,  et  singulièrement  d'avoir  provoqué  con- 
tre les  marchands  l'animosité  du  peuple,  d'avoir 
prêché  le  pillage;  d'ailleurs,  cette  déposition  est 
isolée;  Mooneron  est  le  seul  qui  me  fasse  de  sem-  ' 
blables  reproches. 

Le  président,  i  Carrier  :  A  TOtre  dénégation  d'a- 
voir provoqué  le  pillage,  et  soulevé  le  peuple  contre 
les  marchands  et  les  approvisionneurs  publics,  je 
TOUS  oppose  vos  propres  ordres  contre  les  courtiers, 
banquiers,  agents  de  change ,  les  acheteurs  et  ache- 
tenses  de  denrées  de.première  nécessité ,  les  mar- 
chands et  les  n^ociants. 

Carrtor  :  Je  n'ai  sévi  contre  eux  que  sur  les  plain- 
tes du  peuple,  qui  les  accusait  d'aller  à  la  rencontre 
des  approvisionneurs,  et  de  ne  vendre  qu'aux  riches. 

Le  témoin  :  Il  m'était  échappé  des  faits  dont  je 
iemande  à  rendre  compte.  J'ai  entendu  Carrier  dire 

à  Robin  :  «  Tu  es  un  bou  b ,  mais  Lambertye 

vaut  mieux  que  toi.  •  Je  l'ai  vu,  le  sabre  nu,  à  la 
Société  populaire;  emporté  par  la  chaleur  avec  la- 
quelle if  pérorait  à  la  tribune  pour  dominer  les 
opinions  et  ramener  tous  les  membres  à  son  avis, 
je  l'ai  vu  couper  les  chandelles  avec  son  sabre. 
Carrier  m'a  dit  qu'il  ferait  guillotiner  Goulin  et 
Chaux,  pour  avoir  fait  mettre  en  arrestation  Fou- 
quet  et  l.ambertve;  j'ai  entendu  dire  que  les  noyades 
se  faisaient  par  les  ordres  de  Carrier. 

Le  président,  à  Carrier  :  Que  répondez-vous? 

Carrier  :  Je  ne  me  rappelle  pas  ces  faits,  et  je  les 
•ontiens  faux. 

GouUn  :  Il  faut  que  je  rende  an  tribunal  une  con- 
versation que  j'ai  eue  aree  Cartier  dM>  un  traiteur. 


■  I^eSt-il  pas  vrai,  disais-je  à  Carrier,  qu'au  milieu 
des  mesures  de  sévérité  que  tu  ne  cessais  de  nous 
commander,  et  des  circonstances  difficiles  oii  nous 
nous  sommes  trouvés ,  nous  avons  bien  su  tout  con- 
cilier, et  amener  les  Nantais  au  point  de  soumission 
et  d'attachement  à  la  révolution? — Vous  avez  bien 
fait  d'en  agir  ainsi;  autrement  j'aurais  fait  sauter 
toutes  les  têtes  du  comité,  répond  Carrier.  Je  suis 
cependant  fâché  d'avoir  été  si  doux;  si  j'avais  pu 
prévoir  ce  qui  est  arrivé,  j'aurais  déclaré  Nantes  en 
rébellion,  et  j'aurais  immolé  les  contre-révolution- 
naires les  plus  prononcés  de  cette  commune.  »  De 
cette  conversation  il  résulte  que,  loin  d'avoir  exas- 
péré Carrier,  loin  de  lui  avoir  dicté  des  mesures  de 
sang,  souvent,  au  contraire,  nous  avons  lutté  contre 
sa  sévérité,  souvent  nous  avons  combattu  sa  férocité. 
Carrier  :  Je  me  suis  trouvé  au  dioer  dont  Goulin 
parle;  mais  je  désavoue  le  propos  qu'il  me  prête  : 

Seudaut  six  mois,  j'ai  alimenté  Nantes,  je  me  suis 
onné  mille  mouvements  pour  approvisionner  cette 
commune. 

Un  juré  :  Je  déàre  que  le  témoin  s'explique  sur  le 
fait  d'approvisionnement  articulé  par  Carrier. 

Le  témoin  :  C'est  aux  corps  administratifaà  ré- 
pondre sur  ce  fait;  au  surplus,  je  déclare  ne  pouvoir 
avouer  ni  contester  la  déclaration  de  Carrier  sur  le 
fait  des  vivres. 

Le  juré  insiste ,  et  le  témoin  répond  qu'à  Nantes , 
au  lieu  de,  regarder  Carrier  comme  l'approvision- 
neur de  la  commune,  comme  l'ange  tutelaire,  on  le 
regardait  au  contraire  comme  l'ange  exterminateur. 

Un  témoin  vient  à  l'appui  de  cette  déclaration;  il 
soutient  que  les  représentants  Gillet  et  Buelle  firent 
des  réquisitions  dans  différents  départements,  pour 
approvisionner  la  commune  de  Nantes;  que  ce  sont 
ces  représentants  qui  ont  rempli  les  magasins  pu- 
blics ae  blés  dont  on  avait  besom,  et  que  Carrier  ne 
s'est  occupé  en  aucune  manière  de  ces  approvision- 
nements. 

Carrier  :  J'avais  chargé  Godin  de  feh«  venir  dn 
blé  par  mer,  et  je  soutiens  que  Nantes  n'a  eu  d'au- 
tres vivres  que  par  moi. 

Le  peuple  de  Nantes  avait  tant  de  confiance  en 
moi  que ,  si  j'eusSb  prêché  le  pillage  dans  cette  com- 
mune ,  comme  on  m'en  accuse ,  le  pillage  aurait  eu 
lieu. 

Réàl  :  Carrier  vient  de  vous  fournir  une  nouvelle 
preuve  de  sa  domination,  de  son  despotisme  dans 
Nantes;  car,  s'il  eût  suffi  à  ce  représentant  de  prê- 
cher le  pillage  pour  le  faire  réaliser,  quelle  était 
donc  sa  toute-puissance  dans  la  commune? 

Carrier  :  Je  répète  que  le  peuple  me  regardait 
tellement  comme  son  bienfaiteur,  qu'à  la  Fête  de 
Toulon  il  a  fait  pleuvoir  sur  ma  tête  une  nuée  de 
couronnes  civiques.  Eh!  qu'on  n'attribue  pas  ces 
couronnes  à  la  terreur;  tout  le  monde  sait  que  la 
crainte  commande  le  silence,  et  non  les  éloges;  ot. 
se  tait  devant  un  tyran  ;  on  se  dispense  de  l'encenser. 

On  entend  des  murmures  de  toutes  parts. 

Le  président,  i  Carrier  :  Les  détenus  ont-ils  par- 
ticipé à  cette  distribution  de  couronnes  civiques? 

Carrier  :  Les  incarcérations  ne  sont  pas  mon  ou- 
vrage. Je  suis  étonné  qu'un  fait  aussi  constant  que 
les  couronnes  civiques  qui  m'ont  été  offertes  pro- 
voque les  murmures  publics. 

Chaux  :  Il  faut  expliquer  au  tribunal  comment  les 
couronnes  civiques  dont  Carrier  se  prévalait  il  y  a 
quelques  instants  ont  plu  sur  la  tête  de  ce  représen- 
tant.'Voici  le  bit. 
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Wcstermann  reniit  de  remporter  nne  grande  vti>> 
toire  sur  les  brigands;  il  pinit  le  lendemain,  à 
Nantes;  le  peuple,  toujours  reconinitsant,  m  réunit 
autour  de  ce  général  et  s'empresse  de  le  couvrir  des 
lauriers  qu'il  avait  si  bien  mérité  :  Carrier  était  à  cOlé 
de  Westermann,  il  a  pu  en  recueillir  sa  part.  Il  vous 
a  dit  qu'il  avait  refusé  ces  couronnes,  qu'il  les  avait 
fait  distribuer  aux  généreux  défenseurs  de  la  patrie. 
Si  Carrier,  comme  il  le  dit,  a  repoussé  loin  de  lui 
les  couronnes  civiques  qui  lui  étaient  offertes,  parce 
que  sans  doute  on  le  confondait  avec  Westermann, 
Carrier  alors  n'aurait  fait  que  se  rendre  justice,  c'est- 
à-dire  convenir  tacitement  qu'il  n'avait  nen  fait 
pour  mériter  les  récom))ense8  décernées  par  le  peU" 
pie  à  la  bravoure  et  à  l'intrépidité. 

Carrt«r:  Les  couronnes  civiques  dont  parle  Chaux 
ont  été  présentées  à  moi  comme  i  Westermann  ; 
mais  ce  ne  sont  pas  celles-lù  que  je  réclame,  ce  sont 
celles  qui  m'ont  été  offertes  dans  une  circonstance 
particulière,  et  dont  j'ai  été  accabléen  quelque  sorte, 
sur  une  montagne  ou  je  me  trouvais.  (On  rit.) 

Real  :  Le  témoin',  en  commençant  sa  déposition , 
avait  annoncé  avoir  i  révéler  des  faits  non  contenus 
dans  l'acte  d'accusation;  il  a  demandé  la  permission 
de  les  développer.  Le  tribunal,  religieux  observateur 
du  décret  de  la  Convention,  s  est  tu.  Je  réclame  çei 
renseignements  comme  précieux  à  ceux  que  je  dé- 
fends;  ce  sont  des  moyens  justificatifs  pour  les  accu- 
sés qui  m'ont  donné  leur  confiance. 

Le  tribunal,  après  avoir  délibéré,  et  faisant  droit 
sur  le  réquisitoire  de  Réal,  ordonne  que  le  témoin 
sera  entendu.  Il  commence  en  ces  termes  : 

«  Je  me  suis  trouvé  à  dîner  avec  Carrier;  il  lui 
arriva  de  s'oublier  dans  ce  repas,  et  il  me  dit  que  le 
gouvernement  avait  fait  la  récapitulation  de  la  po- 
pulation de  la  France,  qu'il  avait  reconnu  l'impossi- 
bilité de  nourrir  tant  le  monde;  qu'il  avait  été  pris 
des  moyens  pour  diminuer  la  masse  de  cette  popu- 
lation, pour  en  retrancher  une  certaine  portion,  les 
nobles ,  les  magistrats ,  les  prêtres,  les  agents  de 
change,  les  négociants,  les  ennemis  présumés  les 
plus  prononcés  du  peuple.  Cartier  ensuite  s'écbauf- 
fant,  continue  le  témoin,  s'écrie  :  2W/  ^u$l  •  Dans 
«  le  département  où  j'ai  donné  la  chasse  aux  pré- 
«  très,  disait  Carrier,  jamais  je  n'ai  tant  ri ,  éprouvé 
■  plus  de  plaisir,  qu'en  leur  voyant  fiiire  leur  gri- 
•  mace  pour  mourir.  •  Carrier  fit  la  réflexion  qu'il 
se  trouvait  avec  des  marchands,  et  que  cepenaanl 
il  avait  enveloppé  cette  classe  dans  son  arrêt  de 
proscription  ;  il  ajouta  donc,  par  réflexion,  qu'il  y 
aurait  un  choix  des  contre-révolutionnaires  les  plus 
déclarés.  Je  me  mis  à  rire  de  l'exception,  et  ie  I  en- 
ageai  à  continuer.  Je  lui  demandai  ce  que  devien- 
Irait  la  Convention.  Oh  !  pour  ce  corps  constitué,  il 
ne  faut  pas  y  toucher!  c'est  le  palladium  de  la  liberté: 
nous  devons  tous  nous  rallier  sous  ses  drapeaux,  dit 
Carrier;  cependant  Je  crois  que  nous  serons  tous 
guillotinés  les  uns  après  les  autres.  • 

Carrier  crie  à  la  calomnie,  et  nie  la  totalité  de 
cette  déposition. 
On  procède  à  l'audition  d'un  autre  témoin. 

DAeron,  inspecteur  des  vivres  militaires,  accuse 
Carrier  de  lui  avoir  donné  l'ordre  de  fusiller  dans  la 
Vendée  des  commissaires  qui  voulaient  partager  les 
subsistances  de  ce  pays  avec  ceux  de  Nantes,  quoique 
les  commissaires  de  la  Vendée  qui  se  trouvaient  en 
concurrence  avec  ceux  du  département  de  la  Loire- 
Inférieure ,  nommés  par  lui  Carrier,  fiiasent  égale- 
ment revêtus  des  pouvoirs  des  représentants  du 
peuple. 

•  Nous  informâmes  Carrier,  C9ntinne>t>il^des 
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prétaniioudM  twmiaMhfw,  rt<e  Iwi  ftavahat 
Carrier  noua  répondit  en  jurant  à  ton  ordinin  : 

•  F ,  je  veux  que  tous  les  grains  de  la  Vende* 

soient  emportés;  futillet-moi  tous  oea  bongio-li, 
—  Donne-nous  donc  un  ordre,  dis-je  i  Carrier. 
—Point  d'ordre  par  écrit,  répond  Carrier;  bb  parole 
ne  sulfit-elle  pu?  Exécute  mea  rolontéa;  TaH-en  i  • 

Le  témoin,  interrogé  sur  les  noyades,  a  dit  en 
avoir  entendu  parler;  par  suite  d'interpellations,  il 
a  été  convaincu  de  s'être  montré  à  la  Société  popu- 
laire avec  des  oreilles  de  brigands  et  des  parties  gé- 
nitales qu'il  faisait  baiser  aux  femmes;  d'avoir  mas- 
sacré et  bit  massacrer  impitoyablement  des  enfant» 
de  treite  à  quatorze  ans,  qui  faisaient  pattre  leurs 
moutons  dans  la  campagne. 

Le  témoin  Dbéron  est  convenu  de  tous  ces  faits  ;  il 
s'est  retranché  sur  ses  services  rendus  dans  les  com- 
bats contre  les  rebelles,  il  a  prétendu  que  souvent 
les  enfants  de  l'âge  de  ceux  par  lui  massacrés  étaient 

Iiorteurs  de  cartouches,  qu  ils  servaient  d'espions  A 
eurs  pères  et  mères,  et  nue  souvent,  sur  rinaication 
de  ces  enfonts,  les  volontaires  de  la'  république 
avaient  été  enveloppés  et  fusillés  au  moment  où  il 
s'y  attendaient  le  moins. 

Sur  le  réquisitoire  de  l'accusateur  public,  il  a  été 
ordonné  que  Dhéron,  comme  prévenu  de  plusieurs 
assassinats,  et  antres  atrocités  reprochées  au  comité, 
serait  mis  aux  débats,  après  l'observation  des  for- 
malités ordinaires. 

Sur  le  réquisitoire  de  l'accusateur  publie,  Letèvre, 
adjudant  général  de  brigade;  Maasé,  Uaria  et  Robin 
le  jeune,  commissaire  des  guerres,  comne  complices 
des  noyades  et  autres  horreurs  reprochées  au  comité, 
sont  rangés  au  nombre  des  accusés,  et  chacun  d'eux 
décline  ses  noms. 

Le  premier  déclare  se  nommer  Claude-François 
Lefèvreâgé  de  quarante  et  un  ans,  natif  de  Port-ller, 
adjudant  général  de  brigade ,  nommé  par  les  repré- 
sentants Prieur  et  Hentz. 

Le  second  se  nomme  Pierre  Massé,  Agé  de  ana- 

rante-six  ans,  natif  de  Hontoire,  département  oe  la 
Loire-Inférieure ,  marin. 

Le  troisième,  Pierre  Robin,  8gé  de  vingt  et  un  ans, 
natif  de  Nantes,  ci-devant  étudiant,  et  i  présent 
commissaire  de$  guerres,  domicilié  à  Sauces,  i  pré* 
sent  détenu  à  la  Conciergerie. 

Lecture  faite  de  l'acte  d'accusation ,  il  en  résulte 
contre  les  susnommés  qu'ils  sont  tous  complices  des 
noyades  et  fusillades  dont  il  est  question  au  procès. 

Lefèvre,  en  particulier,  est  prévenu  d'avoir  exé- 
cuté des  ordres  qui  ont  été  donnés  de  noyer  ;  Massé, 
d'avoir  participé  aux  noyades  ;  et  Robin,  de  les  avoir 
dirigées  de  concert  avec  le  comité  et  Carrier. 

Bernard,  concierge  de  la  maison  du  Bonflhy, 
dépose  que  des  agents  du  comité  se  présentèrent  en 
la  maison  d'arrêt  confiée  i  ses  soins,  pour  en  extraire 
des  femmes,  et  que,  sur  la  demande  par  lui  feite 
d'ordres  de  nature  à  autoriser  ces  extractions,  et  sur 
le  défaut  de  représentation  de  ces  ordres,  il  refusa 
de  délivrer  les  prisonnières  qui  lui  étaient  denuin- 
dées. 

•  Le  lendemain,  continue  le  témoin,  l'ordre  de 
Carrier  me  fut  exhibé;  les  femmes  dont  il  s'agit  re- 
mises au  porteur  d'ordre,  et  de  suite  elles  Turent 
guillotinées  sans  jugement.  • 

Carrier  :  Je  répondrai  à  cette  d^Miition  quand 
on  me  représentera  les  minutes  des  ordres  qui  me 
sont  opposés. 

Jfarif  PMol,  fefluM  de  eonfiaoce  à  la  maison  du 
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Booftir,  «MpoM  aat  des  feauMB  •itivëet  It  «ofr 
dans  cette  maieon  aanét  oat<lé  guillotinées  le  len- 
demain, par  les  ordres  de  Carrier,  et  que,  peu  de 
temps  apris.quatre-TinKt-sixpersonnesiurentame- 
néesenlamCmc  maison,  et  qu'elle  a  entendu  dire 
qu'elles  avaient  été  toutes  fusillées  pa>  les  mêmes 
ordres. 

Carritr  :  Je  nie  le  fait,  et  l'on  doit  avoir  d'autant 
moins  de  confiance  dans  le  témoin  qu'elle  a  pris 
naissance  dans  une  commune  remplie  de  brigands. 

Minét,  administrateur  du  département  :  Mes  com- 
munications avec  Carrier  ont  toujours  été  fort  ora- 
geuses; ce  représentant  était  dans  l'habitude  de 
traiter  de  modérés,  de  contre-révolutionnaires,  ceux 
qui  n'étaient  point  de  son  avis  ;  cependant  il  était  fa- 
cile de  le  ramener  à  la  raison  quand  il  était  seul. 

J'accuse  Carrier  d'avoir  opprimé  les  patriotes,  et 
d'avoir  refusé  des  places  à  aes  volontaires  couverts 
de  blessures. 

Je  l'accuse  d'avoir  maltraité  des  gendarmes  qui 
s'étaient  battus  glorieusement  dans  la  Vendée,  d'a- 
voir it  fnsitler  sans  Jugement  quatre-vingts  cava- 
liers qui  s'étaient  rendus  volontairement,  malgré 
les  promesses  qu'il  avait  faites  à  la  municipalitedc 
M  point  sévir  contre  ces  cavaliers. 

La  question  s'engage  ensuite  sur  les  arrêtés  qui 
avaient  pu  être  pris  dans  les  assemblées  des  corps 
administratif.  Lie  témoin  désigne  Goulin  et  Carrier 
comme  ayant  ûsisté  à  ces  assemblées,  et  comme 
étant  ceux  qui  écaruient  les  mesures  de  clétneoce 
proposées  en  bveur  des  détenus. 

Le  préHdtnt,  au  témoin  :  Quels  sont  les  corps 
constitués  qui  ont  assisté  à  cette  assemblée?  Par  qui 
a-t-elle  été  convoquée? 

L»  léMoài  :  La  municipalité,  k  district,  le  comité 
et  le  département  ont  assisté  i  cette  assemblée,  non 
pas  en  totalité,  mais  par  quelques-uns  de  leurs  mem- 
bres: je  crois  qu'il  v  a  eu  une  lettre  invitative  de 
Carrier;  j'assure  iju'il  n'a  été  pris  aucun  arrêté  dans 
la  séance  du  14  frimaire,  et  que  l'assemblée  s'est 
dissoute  en  se  déclarant  incompétente  pour  délibé- 
rer sur  les  mesures  proposées. 

J'accuse  Carrier  d'être  venu  dire  an  département 
qu'il  bllait  enfoncer  lés  boutiques  des  marchands  et 
les  mettre  au  pillage. 

Carrier  :  Je  ne  me  rappelle  pas  ces  faits,  mais  j'ai 
quelques  interpellations  a  faire  au  témoin. 

Je  lui  demanderai  d'abord  si  le  département  a  tenu 
des  séances  secrètes,  combien  il  en  a  été  tenu  de 
semblables,  quel  était  l'objet  de  ces  séances,  et  si  j'y 
ai  assisté? 

L»  témoin  t  Carrier  sait  aussi  bien  que  moi  qu'il 
y  a  eu  plusieurs  séances  secrètes,  parce  que  les  cir- 
constances exigeaient  «es précautions;  il  n'ignore 
pas  qu'il  n'y  a  jamais  été  Question  que  des  subsis- 
tances, puisqu'il  a  assisté  lui-même  à  trois  de  ces 
séances. 

Carrier  :  Le  département  n'a-t-il  pas  dénoncé  une 
conspiration  i  Gillet;  et  ce  représentant  n'a-t-il  pas 
répondu,  lorsqu'on  l'interrogeait  sur  les  mesures  à 
prendre  en  pareille  circonstance,  que  le  comité  ré- 
volutionnaire avait  tous  les  pouvoirs,  et  que  les  cir- 
constances l'autorisaient  i  les  excéder,  s'il  le  jugeait 
nécessaire? 

Le  témoin  :  Je  me  rappelle  que  cette  réponse  a 
été  faite  à  Gicqueau ,  sur  la  dénonciation  faite  à 
(Jillet  d'une  conspiration. 

Carritr  i  11  éUit  donc  qoestioa  de  conspimUon 


avant  moi,  pnisiim  je  ne  sois  airivé  qm  neuf  y>ar« 
après  la  dénonciation  ;  je  ne  suis  donc  point  l'inven- 
teur de  ces  conspirations.  Pourquoi  ne  parle-t-oa 
pas  des  pouvoirs  de  Gillet?  pourquoi  revient-on  sans 
cesse  sur  moi? 

Quant  aux  quatre-vingts  cavaliers ,  je  me  suis 
borné  à  les  faire  mettre  eu  sûreté;  je  n'ai  point  donné 
Tordre  de  les  faire  fusiller. 

Goulin  :  Jamais  la  terreur  n'est  entrée  dans  les 
administrations.  Ce  département  qui  nous  accuse 
maintenant  était  parfaitement  d'accord  avec  nous 
sur  toutes  les  mesures  révolutionnaires.  Il  est  faux 
que  j'aie  nroposé  des  mesures  sanguinaires,  de  faire 
périr  les  détenus  en  masse  :  il  y  eut  beaucoup  do  tu> 
multe  dans  cette  assemblée,  et,  quand  j'y  arrivai, 
Forget  finissait  de  parler.  J'assure  qu'il  fut  question 
de  faire  fusiller  ou  de  juger  les  détenus,  et  je  prepo> 
sal  la  (ormation  des  listes  de  ceux  que  l'on  regarde- 
rait Comme  contre-révolutionnaires. 

Le  témoin  confond  les  personnes  et  les  choses, 
quoiqu'il  présidât  l'assemblée,  et  qu'il  dûtconnaître 
mieux  que  tout  autre  le  résultat  de  la  discussion. 

fîodin.propriélaire  de  moulins,  etci-devant  agent 
de  la  commission  de  commerce,  dépose  qu'il  a  plu- 
sieurs fois  entendu  Carrier  déclamer  à  la  Société 
populaire  contre  les  habitants  de  Nantes.  •  Envoyé 
en  mission  à  Paris  pour  les  subsistances,  dit  le  té- 
moin, j'apprends  à  Orléans  la  présence  de  Carrier; 
je  lui  communique  l'opinion  dans  laquelle  j'étais 
que  son  voyage  a  Orléans  avait  pour  but  les  subsis- 
tances dont  Nantes  avait  le  plus  pressant  besoin.  > 
Pour  Nantes,  me  répond  Carrier,  je  m'en  moque; 
merde!  De  quoi  vient  me  parler  ce  j...-f.....?» 

Carrier  nie  le  fait. 

Le  prétiienl,  à  Carrier  :  N*étiez-vous  pas  en  cor- 
respondance avec  Hérault  de  Séchelles,  et  n'avex- 
vous  pas  conformé  votre  conduite  aux  principes  de 
cet  ex-constituant,  qui  était  d'avis  qu'un  fonction- 
naire public  devait  faire  peser  toute  la  responsabi* 
jité  sur  ses  agents,  et  ne  donner  aucuns  mandats  par 
Icrit? 

Carrier  répond  négativement. 

Le  prétident  :  Il  est  bon  que  le  public  connaisse 
les  maximes  de  Hérault  de  Séchelles  ;  je  vais  vous 
lire  quelques  fragments  de  ses  lettres.  Voici  comme 
Hérault  s'exprimait  : 

«  Quand  un  représentant  est  en  mission,  et  ^u'ii 
frappe,  il  doit  frapper  de  grands  coups,  et  laisser 
toute  la  responsabilité  aux  exécuteurs  ;  il  ne  doit  ja- 
mais se  compromettre  par  des  mandats  écrits.  • 

Carrier  :  En  supposant  que  le  représentant  Hé- 
rault ait  professé  ces  maximes,  qu'il  me  les  ait  écri- 
tes, que  pourrait-on  en  conclure?  Il  serait  de  toute 
injustice  de  supposer  que  ces  principes  étaient  les 
miens,  que  je  les  aie  adoptés,  et  que  j'en  aie  bit  la 
règle  de  ma  conduite. 

Carrier  soutient  ne  s'être  point  tronvë  à  la  séance 
du  14  fk'imaire,  mais  seulement  à  celle  du  15. 

Goulin  et  les  autres  accusés  soutiennent  que  Car« 
rier  a  assisté  à  la  aéanoe  du  14,  et  les  débats  établis 
sent  l'affirmative  d'une  manière  incontestable. 

Louis  Naud  déclare  que  Carrier  disait  dans  cette 
assemblée  :  •  11  faut  faire  tomber  les  têtes  de  tous 
ces  bougres-là  ;  •  que  ce  fut  dans  la  séance  du  14 
qu'il  fut  faitune  liste  des  détenus  qui  devaient  être 
fusillés;  mais  qu'il  ne  peut  assurer  si  Carrier  ap- 
puyait ou  non  cette  mesure. 

Lt  fréiidmt,àCuni»r  :  AT»-TO«f,«i  Bon.oom- 
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batia  la  mesnre  de  faire  périr  les  détenus  en  masse? 

Carrier  :  Cette  proposition  n'a  point  été  faite, 
mais  bien  celle  de  juger  les  détenus  et  de  les  trans- 
férer. 

Phelippei-Tronejolly  :  Je  me  suis  trouvé  aux  séan- 
ces des  14  et  15  frimaire -J'assure  qu'on  a  agité  dans 
ces  deux  séances  la  question  de  savoir  si  on  ferait 

Eérir  les  détenus  en  masse:  j'ai  constamment  com- 
attu  cette  mesure.  Carrier  a  assisté  i  toutes  ces 
séances;  il  savait  qu'il  s'agissait  de  faire  fusilier  les 
détenus,  et,  dans  la  séance  du  15,  il  a  appuyé  cette 
mesure  de  toutes  ses  forces  :  il  traitait  de  modérés, 
de  contre-révolutionnaires,  ceux  qui  n'étaient  pas 
de  cet  avis,  et  il  a  eu  une  parfaite  connaissance  de  la 
liste  de  fusillade  faite  au  comité,  et  de  l'ordre  donné 
à  Boivin  de  prendre  une  force  armée  suffisante  pour 
faire  fusiller  en  masse  les  détenus. 

Carrier  nie  tous  ces  faits,  et  soutient  qu'il  n*a  ja- 
mais été  question  que  d'un  ordre  de  transfèrement. 

*  {La  tuile  ineeitamtnenl.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Priùdene»  de  RewbtU, 

sgm  A  Lk  siAHCi  do  80  vuiiaibb. 

Claohl  :  Citoyen* ,  en  ccceplant  rhononble,  mais  pé- 
nible fonclioD  de  représentant  du  peuple,  l'abnégation  de 
Bous-mémes  a  élé  notre  premier  devoir;  aucune  considé- 
ration ne  doit  flonc  nous  arrêter  lorsqu'il  s'agit  du  salut  de 
la  patrie.  A  peine  réunis  en  Confention  nationale,  Toios 
fîtes  aux  jtux  des  peuples  libres  le  plus  grand  acte  de  jus- 
tice; aux  veux  des  tjrrans  coalisés,  le  plus  grand,  le  plus 
irrémissible  des  crimes ,  celui  de  l'abolition  de  la  royauté 
et  rétablissement  de  la  république.  Vous  avex  donc  bravé 
à  l'unanimité  tous  les  poignards  des  rois.  Je  viens  aujour- 
d'hui braver  encore  celui  de  la  faction  qui  couvrit  trop 
longtemps  la  France  de  deuil  etde,consteroation.  Je  parle 
de  la  faction  de  la  commune  conspiratrice,  qui  a  provo- 
qué dans  toutes  les  parties  de  la  république,  et  notamment 
dans  la  ville  de  Paris,  le  vol,  le  pillage,  le  meurire,  l'as- 
•asiinat  et  la  révolte  contre  la  représentation  nationale. 

Il  est  maintenant  reconnu  qu'Hébert,  Vincent,  Roosin, 
Banriot,  Robespierre,  Couthon,  Saiot-Jost,  étaient  quel- 
ques-uns de*  cbeb  de  cette  faction  ;  il  faut  vous  démontrer 
que  plusieurs  de  leurs  complices  existent  encore;  qu'on 
fait  l'imposable  pour  les  sauver;  que,  si  vous  n'anéanlisseï 
les  restes  de  cette  faction  ,  vous  ne  pourrex  asseoir  les  bases 
de  voire  gouvernement  ;  que  le  peuple  se  fatiguerait  de 
tant  d'agitations;  que  vous  le  renlongeriex  dans  l'escla- 
vage; qu'avec  n  liberté  vous  perdriex  pour  toujours  celle 
de  tous  les  peuples;  que  vos  noms,  enfin,  ne  passeraient 
kla  postérité  que  couverts  d'opprobre  et  d'exécration. 

Oui,  les  complice*  d'Hébert,  Vinoent,  Roosin,  d'Bsn- 
riot  et  de  Robespierre  existent  encore. 

Lorsque  Bourdon  (de  l'Oise)  et  Phéllppeaux  eurent  le 
courage  de  dénoncer  les  traîtres  Vincent  et  Ronsin,  lorsque 
vous  les  files  arrêter,  lorsque  vous  eûtes  chargé  l'ancien 
comité  de  sûreté  générale  d'examiner  la  conduite  de  ces 
traîtres,  qui  est-ce  qui  prit  hantcnent  leur  défense  à  cette 
tribune  I  Collot  d'Herboi*  ne  vlnl-il  pas  vons  faire  le  long 
panégyrique  de  Ronsin  ?  deux  membre*  du  comité  de  sbreté 
générale  n'enrent-ils  pas  l'impudeur  de  venir  vous  décla- 
rer, à  diverses  reprises,  qu'il  n'y  avait  aucune  dénoncia- 
tion contre  Vincent  ni  Ronsin,  tandis  que  celle  de  Phé- 
llppeaux ,  contenue  dans  un  long  mémoire  imprimé,  avait 
été  distribuée  à  loot  le*  membre*  de  la  Convention  ? 

Auriet-voui  oublié,  citoyens,  que,  pour  faire  mettre 
Ronsin  et  Vincent  en  liberté,  les  mêmes  membres  du  co- 
mité de  ((treié  lénénte  Tbmnl  vous  dire  i  celte  Iribnne 


^*  qoe  phisienn  boBicitojeti,  et  BOtaHunent  le*  membres 
comp««ant  le  club  des  Cordeliers,  s'Intéressaient  pour  les 
patriotes  Ronsin  et  Vincent;  que,  si  leur  mise  en  liberté 
n'était  pas  prononcée,  on  ne  pourrait  l'imputer  au  comité 
de  sQreté  générale,  qui  déclarait  n'avoir  aucun  motif  pour 
les  tenir  plus  longtemps  en  arrestation  ?  > 

BoDBDOR  (  de  l'Oise  )  :  C'est  Danton  qui  plaida  leur  cause 
ici  contre  mon  opinion. 

Ci-Anei  :  Et  d'autres  aussi. 

Toute  la  Convention  ne  sait-elle  pas  que,  lorsque 
les  témoins  qui  ont  déposé  contre  cette  faction  devant  le 
tribunal  révolulionoaire  voulaient  parler  de  Paclie,  le 
président  leur  imposait  silence  t  Aucun  de  vous  n'a  oublié 
qu'au  lieu  de  vons  rendre  compte  de  la  lettre  que  le  tri- 
bunal écrivait  au  comité  de  sOreté  générale,  pour  deman- 
der que  plusieurs  de  set  membres  fussent  entendus  en 
témoignage,  ce  même  comité  se  faSta  de  venir  vous  sur- 
prendre un  décret  qui  donnait  au  tribunal  la  (acuité  de 
meUre  hor*  des  débals  quand  bon  lui  sembleralL  Mais  ce 
que  la  Convention  ignore  peut^tre  encore,  c'est  que  le 
représeutaot  Voulland,  un  de*  défenseurs  officieux  de 
Vincent  et  Ronsin,  a  donné  au  concierge  de  la  maison  de* 
Anglaises,  rue  de  Lourdoe,  l'ordre  de  laisser  promener 
librement  dans  un  grand  jardin  son  ami  Pache,  et  qu'on 
le*  vit  s'embrasser  très- cordialement. 

Elle  Lacoste,  un  des  membres  de  l'ancien  comité  de 
sftreté  générale,  que  je  n'assimile  pas  néanmoins  à  ceux 
que  Laurent  Leooiotre  et  toute  la  France  vous  dénoncent. 
Elle  Lacoste  vous  dit  à  cette  tribune,  après  la  mort  de. 
Robespierre, et  Collot  d'Herbois  l'a  déclaré  aussi,  qu'il  y 
avait  plus  de  six  mois  que  ce  tyran  avait  proposé  aux  co- 
mités de  suspendre  les  séances  de  la  Convention.  Eh  bien , 
toutes  le*  démarche*,  toutes  les  propositions  de  Robes- 
pierre n'ont-elles  pas  été  imitées,  appuyées  fortement  par 
les  sept  décemvirs  qu'il  vous  reste  à  foire  juger? 

Ebl  dans  votre  ime  et  couKience,  représentants  dtt 
peuple,  n'êies-vous  pas  convaincus  que  les  décemvirs  étaient 
parfaitement  d'accord  ;  qu'ils  ont  exercé  sur  vous,  comme 
sur  toute  la  Frauce,  et  pendant  neuf  à  dix  mois,  la  pins 
cruelle  de  toutes  les  tyrannies?  que,  sans  la  désunion  qui 
est  heureusement  survenue  parmi  eux,  la  république  ver- 
rait encore  ces  millier*  d'échalaods  qui  soulèveront  l'in- 
dignation des  générations  futures  comme  ils  avaient  effrayé 
la  nfiire,  et  sur  lesquels  la  tête  de  plusieurs  d'entre  nous 
serait  déjt  tombée  ?  O  honte  !  ô  perfidie  I  ces  hommes  trou- 
vent encore  des  parUsans  qui  veulent  les  sauver,  qui  ne 
veulent  pas  que  les  Pache,  jes  Bouchotte,  leurs  complices, 
reliquataires,  suivant  Cambon,  envers  la  république,  de 
plusieurs  centaines  de  millions,  rendent  leurs  comptes, 
afin  de  leur  laisser  en  main  les  moyens  de  stipendier  leur* 
satellites ,  pour  agiter  sans  cesse  le  peuple  et  le  fatiguer  da 
gouvernement  républicain. 

CaUbon  :  On  semble  m'inculper  par  cette  phrase.,...  Je 
déclare.... 

Clacsu  :  Non,  il  n'est  pas  question  de  toi,  puisque  ta 
as  eu  la  loyauté  de  nous  déclarer  Id  qu'il  avait  été  Impos- 
sible de  leur  faire  rendre  compte. 

Citoyens,  on  ne  veut  pa*  laisser  non  plus  juger  Fouquler* 
Tinville,  parce  qu'il  dévoilerait  les  Intrigues  de  cette 
faction,  dont  il  n'a  été  que  trop  le  perfide  instrument. 

On  répand  des  calomnies  contre  le  greffier  Fabricius, 
parce  qu'il  fut  cruellement  persécuté  pour  avoir  pris  le 
parti  des  patriotes  assassiné*  an  Champ-de-Mars;  parce 
'que,  ne  voulant  pas  servir  cette  laction ,  Robespierre  l'a- 
vait plongé  dans  les  cachots,  et  peut'^re  encore  plus  parce 
qu'il  a  su  mettre  à  l'abri  de  tout  enlèvement  des  pièces  qui 
déposent  contre  les  traîtres. 

Enfin ,  on  insinue  à  quelques  représentants  qu'on  égare 
qu'il  est  temps  de  suppprimer  le  tribunal  révolutionnaire. 
Eh  I  par  qni  cette  idée  a-t-elie  été  mise  en  avant  ?  Remai» 
qoez-le  bien ,  ami*  de  la  patrie,  par  ceux  qui  criaient  aux 
Cordelier*,  aux  Jacobins,  qu'il  fallait  s'insurger  contre  la 
Convention  nationale.  Remarques  bien  encore  que  c'est 
au  moment  où  l'on  parle  de  royalisme,  que  ce  sont  ceux- 
là  même  quiétaientasseï  déboulés  pour  vouloir  faire  croire 
que  k  comité  de  sOitté  générale  le  CiTorisail(  qni  demaa- 
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dent  la  deslraetioD  de  l'époovMUII,  de  Vvm»  la  plos 
terrible  pour  enpteher  le  monstre  de  reoaltre. 

Dan*  le  lempt  qae  le  iribnnal  révoludonnaire  ponrait 
être  dirigé  par  les  partisans  de  la  tyranole  de  Robespierre, 
Ml  anratt  traité  de  conlre-réTolatioDDaire  odui  qui  aurait 
M  parler  de  sa  suppression. 

Aajoard*lHii  qae  tos  comités  de  goofemeneat  oe  sont 
■tas  qae  par  les  sentiments  de  la  jostice  et  de  lliamanitè, 
il  est  natarel  que  les  ennemis  de  ces  deux  vertus,  comme 
de  la  représentation  nationale,  cherchent  i  se  délivrer  de 
tout  ce  qui  peut  contrarier  leurs  projets  d'anarchie  et  de 
terrorisme. 

Je  ne  Tiens  pas  id  désapproarer  Totre  décret  de  suspen- 
sion des  fonctions  du  tribunal  révolutionnaire,  ni  celui  de 
l'arrestation  des  malfaiteurs  de  Nantes,  absous  par  les 
forés,  que  les  juges  auraient  dft  envoyer  devant  les  tribu- 
naux criminels  ordinaires,  ou  tout  au  moins  retenir  comme 
suspects,  ainsi  qu'ils  en  avaient  le  droit.  Si  vous  n'aviez 
prisées  deux  mesures,  je  les  provoquerais;  mais  je  de- 
mande : 

1*  Que  les  comités  vous  présentent  demain  la  loi  sur 
l'organisation  du  tribunal  révolutionnaire,  que  vous  avez 
faite  depuis  le  10  thermidor,  d'après  lé  rapport  de  Merlin 
(de  Douai  ),  qui  a  été  mal  k  propos  suspendue,  et  que  vous 
leviez  celte  suspension  : 

2*  Que  vous  renouveliez  le  tribunal  révolutionnaire; 

S*  Que  Fouquier-Tinville,  Pache  et  Boucbotte  et  tous 
les  complices  de  la  faction  robespierriste  y  soient  ju|^  sans 
retard; 

4*Qa'aprés  ceux-ci,  le  Iribnnal  s'occupe  des  indlvidas 
traduits  devant  lui  pour  crime  de  royalisme. 

Citoyens,  ce  n'est  qu'en  montrant  i  la  France  entière 
que  vous  ne  voulez  ni  participer  aux  atrocités  qui  l'ont  dé- 
solée, ni  laisser  parmi  vous  les  crimes  impunis,  que  vous 
justifierez  la  confiance  dont  le  peuple  vous  a  honorés.  Ebl 
qu'on  ne  vienne  pas  me  répéter  qu'on  veut  Taire  le  procès 
ft  la  Convention  nationale  tout  entière  ;  qu'un  grand  nom- 
bre de  représentants  envoyés  en  mbsion  sont  dénoncés  aux 
comités. 

Je  répondrait  sur  le  premier  fait ,  que  la  meilleure  ma- 
nière de  ne  pas  laisser  avilir  la  Convention ,  c'est  d'exami- 
ner la  conduite  de  œax  queLecointre  dénonce,  et  de  les 
punir  s'ils  sont  coupables. 

Quant  k  la  crainte  que  de  grands  criminels 'veulent  in- 
spirer à  plusieurs  représentants  du  peuple,  c'est  une  per- 
fidie et  une  manière  ih>p  usée  par  tous  ceux  qui  cherchent 
à  sauver  leor  télé. 

On  a  fouillé  les  cartons  du  comité  de  sQrelé  générale,  et, 
d'après  tontes  les  recherches,  il  est  certain  qn'ft  l'exception 
de  la  oondqite  des  neuf  représentants  dont  l'examen  a  été 
renvoyé  à  vos  trois  comité*,  celle  de  tous  les  autres  mem- 
bres de  la  Convention  a  des  droit*  k  la  reconnaissance  et 
k  l'estime  publique. 

Babulon:  Je  demande  l'impression  du  discoars  de 
Clauzcl.  Il  est  Important  que  tonte  la  France  sache  ce  qui 
se  dit  k  cette  tribune;  il  est  important  surtout  que  ce  dis- 
coun  ne  soit  pat  défiguré. 

Roiiips  :  J'ai  été  en  mission  pendant  quatorze  mois,  et 
je  déclare  que  je  n'ai  pas  besoin  du  suffrage  du  comité  de 
silrcté  générale  pour  dire  que  je  suis  pur.  Je  le  méprise 
trop  pour  cela,  n  vaudrait  mieux  être  Cbarette  que  député. 

Un  grand  nombre  de  membres  demandent  vivement  que 
Roamp»  toit  rappelé  k  l'ordre. 

***  :  Je  dénonce  Ruamps  pour  avoir  dit  qu'il  aimerait 
uicnz  être  ChareUe  que  dépoté. 

Qutlquu  9obe  :  Il  ne  l'a  pas  dit  I 

Un  gnui  ncmtre  iCaulrei  :  Si  i  si  i  C'est  UD  propos  de 
nyalittc:  k  l'Abbayat  k  l'Abbayel 

Bisaiu»  :  Je  toodeat  «|ue  celui  qui  a  dit  qu'il  voudrait 
Cire  Cbarette  est  Cbarette  lui-même.  . 

RauiPt  :  Je  demande  la  parole.... 

Toute  l'assemblée  demande  qu'il  aille  k  la  triboDe, 

RBAMMaJenele  vmixpai,(II  Mdttermiaecepeadaat 


k  y  venir.)  J'ai  dit  qae  yoot  aviez  accordé  une  amnistie 
aux  brigands  de  la  Vendée,  et  qu'il  snCBsait  d'être  dépai4 
ou  d'avoir  commis  quelque  erreur  pour  être  ici  dénoncé,,» 

Plu$lemr$  voix  :  Ce  n'est  pas  ça! 

••*  :  Cest  ane  singulière  erreur  que  celle  qui  bit  périr 
les  citoyens. 

RuAKPS  :  J'ai  dit  qu'il  vaudrait  mieoxêtre  dans  la  posi- 
tion de  Cbarette  que  dans  celle  d'un  d^uté.  (  Oii  erie  de 
nomeau  :  Ce  n'est  pas  fa  I  )  Ceux  qui  font  aujourd'hui 
poursuivre  tels  de  nos  coUègaes  en  fieront  poursuivre 
d'autres  demain. 

Beaucoup  de  voix  :  Non,  non  1  nous  ne  craignons  rien  ; 
notre  conscience  est  pure,  k  nous  I 

La  Convention  passe  k  l'ordre  du  jour. 

VoDUARD  :  Je  n'étais  pas  dans  la  salie  lorsque  notre 
ooUègne  Clauzel  a  fait  une  dénondation  contre  moi  ;  il  m'a 
imputé  d'avoir  été  k  la  prison  des  Anglaises  tirer  Pache  do 
secret,  et  ordonner  qu'on  le  laissftt  promener  dans  le  jar- 
din. Si  Clauzel  eQt  été  k  cette  époque  membre  du  comité 
comme  je  l'étais,  il  aurait  su  qu'en  exécution  d'un  décret 
de  la  Convention  nationale  le  comité  de  sûreté  générale 
m'avait  chargé  de  tirer  du  secret  toutes  les  penonnes  qui 
y  avaient  été  mises.  J'allai  dans  toutes  les  prisons  reaplii' 
cette  tkche  honorable  ;  mais  je  ne  me  rappelle  pas  d'avoir 
embrassé  Pache. 

Je  sais  que  toutes  les  personnes  que  je  tirai. du  secret* 
comme  Pache,  reçurent  avec  reconnaissance  ce  bienfait 
de  la  Convention,  Au  surplus,  j'étais  accompagné  d'un 
secrétaire-commis  du  comité,  appelé  Basile;  il  pourra  se 
rappeler  des  faits  que  ma  mémoire  ne  me  fournit  pas  :  mais, 
je  le  répèle,  je  ne  me  souviens  pas  d'avoir  embrassé  Pache. 
11  est  un  second  fait  sur  lequel  Clauzel  m'a  accusé;  il  m'a 
reproché,  dit-on,  d'avoir  fait  le  rapport  sar  Vincent  et 
Ronsio.  C'est  aa  nom  du  comité  de  sOreié  générale  que  je 
vins  faire  ce  rapport  k  la  tribune;  il  ne  fut  pas  long.  Je 
dis  :  «  Citoyens,  c'est  pour  la  troisième  fois  que  je  vous 
déclare,  au  nom  du  comité  de  s&rete  générale,  qu'il  n'a  en 
son  pouvoir  aucune  preuve  ni  k  la  charge  ni  k  la  décharge 
de  Ronsin  et  Vincent;  il  m'a  chargé  en  conséquence  de 
vous  proposer  de  les  mettre  en  liberté.  • 

Faut-il  id  déchirer  le  voile?  faut-il  dire  la  vérité  tout 
entière  ?  Eh  bien ,  je  vous  assure  que,  si  vous  n'eussiez  pa* 
pris  cette  mesure  alors,  vous  auriez  bit  naître  des  événc» 
roents  bien  plus  désastreux  que  ceux,  qui  se  sont  passés. 
Ces  hommes  avaient  de  nombreux  partisans  i  chaque  joar 
c'étaient  les  Jacobins,  les  Cordellert,  les  sections  en  nwsse 
qui  venaient  réclamer  la  liberté  de  ces  hommes  ei  noua 
savions  qu'il  se  tramait  de*  complots  pour  le*  enlever  de* 
prisons  et  les  amener  Ici  en  triomphe.  An  surplus,  celte  me- 
sure fut  généralement  approuvée  ;  et  ce  qui  prouve  sa  bonté, 
c'est  qu'dle  fut  l'écodl  contre  lequel  Ronsin  et  ses  com- 
plices allèrent  se  briser  ;  ils  profitèrent  de  leur  liberté  pour 
aller  dans  leurs  sections  pérorer,  faire  du  lapiage,  et  ils  se 
pâlirent.  Voilk  quelle  fut  ma  conduite;  si  j'd  commis 
une  faute,  je  me  soumets  k  la  peine  que  la  Conventioa 
voudra  m'imposer. 

DoaoNtfdu  Calvados):  Il  est  bien  étonnant  que  le 
gouvernement  d'alors,  qui  était  si  puissant,  que  ce  goa« 
vemement  qui  faisait  trembler  la  jrance  entière,  ait  en 
peur  de  Ronsin  dans  les  fers.  II  avait  de  nombreux  parti- 
sans, dit-on;  mai* c'est  parce  qu'il  avait  un  appui  dan* 
la  comités  dn  goavernement  eux-mêmes. 

Rappelezvons  que  Vincent  fit  placarder  une  lettre  de 
Vadier,  membre  dn  comité  de  sQrelé  générale,  dans  la* 
quelle  celui-ci  le  traitait  de  patriote  par  excellence.  C'est 
ainsi  que  les  hommes  qne  la  Convention  frappait  étaient 
dérendus  par  les  membres  des  comités.  C'est  ainsi  que  ceux 
qui  étaient  flétris  par  l'opinion  publique  étaient  loués  par 
les  dépositeire*  de  l'antorilé  nationale.  De  Ik  naquit  l'irré- 
solution dn  peaple,  qui  fut  si  favorable  aux  (actions.  Si  la 
Convention  tut  obligée  de  consentir  k  la  mise  en  liberté  de 
Ronsin  et  de  Vincent,  quoiqu'il  existât  contre  eux  des  dé-. 
oonciations  formelles,  ce  n'est  passa  fkute, mais cdie du 
comité  de  sûreté  gén&ale,  qui  avait  su  opposer  l'opiniaa 
publique  4  celle  de  la  r*pré*eatttk«  nationale,. 
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HMitaM»  Je «e nbiipir«at  toi  te  iwtin  ée  «M 
wUègae  Claiiiei,  qu'Eli*  Laoo*!*  était  MmpçaoBt  dVsIr 
«U  aaiM  eoHiBia  quet^ue  crreari  )e  «roi»  que  ee  reprt» 
«entant,  (toi  est  maimevEint  «  oits^oq,  devNÀt  *\re 
rwpelé.;  car  il  est  Béeessaireineiit  compris  dans  le  nombre 
deineaibret  qateoaipoaalent  les  anciena  comités  de  gou- 
Ternement,  et  dont  les  comités  actuels  sont  charge  d^xa- 

niner  l«  t^duUe,  f«iQHt«nÀ  d'atOeurii  qq«  \gn  «toiets- 
Umim»  du  dip<t(t««e«l  <1«m  ie«««l  U  e*(  vftwjè  n'ont 
f^\  «wwe  Ml  tçiwi»  i  <|u^l«*  n'ont  9»  ntae  prU  la 
«Ain  4«  iH^rewf  |(s  iwtiiwmwMqMi  pourraient  M«r  lieu 
&  ToccasioD  des  sabsistanoes.  Je  demande  «n  Mw^enee 
qu'il  soit  euTOfé  un  autre  membre  ii  1|  place  4*^e  l«a* 
•osle. 

Roux-FixiLLic  ;  Je  réoonds  au  préopiaai^t,  qui  a  semblé 
fouloir  bire  an  reproche  &  Elle  Lacoste  de  n'avoir  pas 
Ipwt  In  adininntratien»  d«  «Mpartenent  de  U  Qwrr^. 
^ne  «otit  «olUgoe  a'«v«i(  4'a«tr««  p»«v«tf«  qw  «e«i  «te 
iwwUw  te  fM«ute«lw«  4e  Tulles»  et  qu'«ia»i  l'w  ne 
M«t  pu  te  Wmu  (te  s'Mre  restrewt  4«h»  tel  foncitetM  qui 
wi  «nt  «M  conMeii  Ah  turpiut.  «es  p«uT«ir*  w  temtoant 
éw»  qiwlqvw  Jeuni  je  demande  que  te  Conveatten  pMW 
I  l^arq  4»  jav  w*  te  ««tiw  dn  NM^re*. 

UeiiA>»B(Mi»»oii  >  Veulland  n  r^ndn  ft  l^rtlete  4*1 
te  ntnrdail)  je deats»4e  que  sa  r^plMiae  seU  Imprimée  k 
te  tttite  de  te  éénoneiallen  de  Oausei. 

Cunu  :  Je  ne  m'oppose  pas  &  l'impression  de  la  ré- 
MM*  de  Vontland,  sntojedcBande  qtt>»B  imprine  nossi 
IVktemntten  qne  je  fah  fWreu  VonHand  a  dit  qatn  etéen- 
titen  d'ut  dtepel  de  la  ConvcBtivD  il  •  été  ekargè  de  tirer 
An  leewl  loua  cens  qat  y  étaient  détenus  ;  je  rendrais  quM) 
nwM  dit  nnssi  ponrqnni  il  avait  donné  k  Pa^e  la  perala- 
«ten  de  se  promener  dan*  le  jardin,  quand  eetle  faculté 
diait  teteedUe  à  ton*  Ite  anlit»  priwBnlefS)  je  Tondrais 
«MOfe  qne  Vnnltend  pût  aoeerder  In  déclaratien  qu'il  il 
M  nom  dtt  enmité  de  stocié  générate,  «'il  n'avait  en  son 
neavnlvauennopiiee  i  ekarge  00  &  décnerge  de  Rensin  e% 
4e  VineeM,  oTce  IViislente  eonoe  nteis  de  te  déaooein- 
Mon  in>primén  dePMKppennx  et  de  Benrdeo  (dei'Oise), 
Mteneteiten  qne  Ions  tes  papier»  publie»  e'empresséfeni 
ntnr»  de  répdieh 

BouBDOH  f  de  l'Oise)  :  Je  rappelle  &  te  Convention  )e» 
mellfs  de  sagesse  et  de  prudence  qui  l'ont  détermina,  te  8 
kromaire,  k  déeréter  te  renvoi  i  ses  trois  comités  de  teule 
déneneialion  qui  aemit  teite  contre  les  représentants  du 
peuple»  Je  ne  veux  pas  eirconscrtre  te  Ifterlè  de»  opinions^ 
mais  je  veb  avec  peine  que,  tandb  que  le»  comité»  sont 
•aisb  d'âne  dénopèiaiien,  on  vtenl  encore  en  entretenir  la 
Convenlioii. 

ai  e'it^t  ici  te  U«t  de  l'ewHqoer  snr  tet  bits  et  wr  te» 
individus  dont  oa  a  parlé,  i  aurai»  aussi  quelque  elwse  k. 
ctler  sur  leur  eomnletje  relèverais  aussi  quelque»- wks  de» 
«ssertion»  de  Vowuand  i  maù  il  Uut  obéir  i  te  loi ,  «t  toitle 
41scus»teQ  MK  cerner. 


Je  peaan  que  te*  mCmm  melife  qui  empéetwAt  qae  l'an 
>>wn>itene  Ici  sn*  In  dévonciation  doivent  empéckcr  anasi 
l'impression  de  la  dénonciation  elle-même;  et  je  suis  pcr- 
«ua«lé  que  Qauiel  «*t  troft  api  de  te  pntrie  pour  iasoier 
(«(  la  pubUcaiionde  son  «iwion;  je  n'épouseï ici  «ucun 
|nri|,  ni««4'appelte  l'émotion  4e  te  loi. 

QMwea  >  Jn  ne  demande  potnl  riaaptesrion  t  {>bserve 
it«laaM«t  qne  tout  ee  que  j*»)  «Ht  m'a  fcaaMé  un  préalafete 
nécessaire  pour  motiver  le»  prepesitten»  qne  j'ai  iaitca. 

U^wewHé»  raneete  te  iniiianxtooteeoi^M). 

U  •<««(«  est  teT<«  4  9tt«n«  te«w«ii 


•SOMAMW. 


dr<*  rouaSr»  Aê  ^Utrt  (fc  (a  ruetre  jur  tu  frontitru 
tfMtpagne,  ecmprepant  devais  Bordeaux  juiqu'l  Madrid,  oà 
ao  Itfvveal  les  P;  riFaées  kantcs,  bawes  et  orienttlei  ;  dreiséo 
P»  C.>i.  CWawHer,  Fao  |*de  te  rd^nWfw;,  en  nneCtniHe. 


OarH  ê»  té  prbuipmuitltCaitihgnt,  dressée  par  H.  JalU 
lot,  avee  lei  d«parl«nioBt(  llmitrepliM,  corrigée  et  aaginen» 
l4«  pw  P.  UngelMnpe  ilai  en  dena  fonillaa.  Pite  i  4liv. 

Car*»  rottUirt  dti  rvjvumet  iTEiptifime  «I  4«  ^erlKgtdi 
J^»»eé»  par  B.  Jaillot ,  iveo  les  départements  Umlthrophea  | 
corrigée  et  augmentée  par  P.  Longehantps  Ma ,  d'apra»  le» 
«MM  ée  lepM  en  tHMI,  en  dent  iéuiltes.  Ma  >  S  Ht. 

la  mime,  en  une  ^nllle,  dreitée  4'«p(>é«  l«l  eUartatiMM 
de»  aeHlenri  géographes,  Prix  ;  SO  ». 

A  P*ria,  «be»  9««**t.  «mr«lwo4  d'eattmpm,  nm  Jaaqna» 
an  coin  de  celle  de»  Halburin*. 

l»  Mpmriemtnt  thi  ttonj-tUnc ,  tfym  i  te  répnUiq^ 
fr»iif»i*e,  diviaé  en  sept  dlsUiota  et  qnatre-vtegHroia  ctn« 
tM»,  (radné  dV»^  ^  divisltn  décimale  du  quart  du  aéri-» 
di»a)  par  J.-B.  Naratoo,  In^aienr-géogra^e.  Prix  :  6  liv. 

Cette  carte  a  été  préseavée  ii  la  Conveatioa  national»,  qui 
en  a  décrété  la  mention  honorable,  rinaeriiw  au  8nltette>  «A 
te  renvoi  au  comité  d'ialtruction  publique. 

A  Pwia^  cbet  l'wtteur,  ru«  d«a  IfcunwOwbBnne,  n*  Mt. 
et  ebex  le  cltoveo  8«'Taii4,  wfdnioBrîgn»gra|bn,  «ww  ftwi* 
lawB«,ruedete(<«i, 


Ite&Mcettnunt.envracetAreaaé  «an  AnMnitee. die» 
lequel  on  traite  de  l'«r>^in«  <t  dft  l'obiet  d««  g«iuv«w»men>^ 
de  la  constitutloa  inglaue,  de  la  monarchie  neréditaire  et  de 
la  ûtualion  de  l'Amérique  sepMBlnoaale. 

Traduit  de  l^ogt^  de  Tbonas  Pnrae ,  aeconie  é£ti»n 
eerrigée.  Prix  ;  I  Kr.  to».,  et  i  Kv.  tS  »„.  par  te  poito-  A 
Paris,  oImi  QneOer  jeune. 


7ùn«44«a>  tr*a«fie«n  t(«w%t»eakeM*4m  I 
l>ari»-Jom  A  Wniee»  dijpnté  >  te  y»»T»n>ten  nminn»!»».  aa»» 
aique  de  HehuI;  précédée  d'une  ode  sur  la  situation  4»  te 
république  durant  l'oligerchie  4»  RobeipiermeWde  »«»  Q»n>- 
pIlM».  Fvta>é»a»n»k 

A  Ya»tt(«(«t  Handan;,  iitcajee  >  m»  4s  Ommitra  ^m 
dré-de*-Arc»,  n»  9;  et  Desenne,  IrtwatM»  »mimi»  fjelitnt 
a."  t  et  «. 


l«  xéxoiuitioetde  Poiocnn;  «v^n  4»  «éiq. 

de  haut,  dessiné  d'après  nature,  en  1793,  nn|A||l 


am»»», 


Îar  qyeaedejr ,  rue  Croix-4es-FetUs-CfaMDM,  n"  i«  et  M , 
Parts,  oil  il  se  vend.  Prix  :.  1  Kt..> 


V  est  repréneaté  invoupaanA  te  «reA  . 
battre,  encore  pour  te  bbecié  de  aei  patate. 

—  »irf»*A»«)»*<»l»»ii«*c«/r«ryAj,jM(rl»rqcawR,m». 
duit  de  l'italien  par  Sollier  de  la  RomMnii ,  nouvelle  édV> 
tion  ;  in-S».  û||..  k««sh«K  Pfi»  Mk  linu  t«  a.  A  ttmt^  ehex 
Tbéopbile  Katnm  te  jenae*  lifciaie»,  q|Mii  dnn  tamaniiii» 
n»t8, 

—Codedet  tucceuiont,  donation*,  mtstitittiàns,  tettammlt 
UpoKiaffttt  aeeenon  tetrad—tiea  de»  lrahl«aaM.  géuAihgi- 

rexet  une  tabin  atpb^étiqnn  4aa,aaMiir«»t  par  te  **f«^ 
iC  Guiobard ,  avastageuanmen»  eeanm  pa»  «m  cada»d»n 
juge»  de  B*i».  du  teifcuani  de  fawiltew  pnliiMt  »>•»  eO»  .  d»n» 
il  va  paraître  de  nouvelle»  éditions. 

A  Paris,  chex  Gamerjr,  rue  Sntpea*».  n^  il.  Me  ;  tlMll.. 

to  son»,  et  t  liv.  tO  »ous  franc  de  port,  ^r  (a  poate.. 


^ityMitei**»  A  te  <r<<ior«ni  Mt^milr. 

Upnrcmaw  AipeipéMel  e*t  onvert  pqw  les  d(  pre> 
miers  mol»;  il  ser»  bit  A  ton»  cenx  qui  seront  porteur» 
d'Inscriptions  au  granélHm.  Getei  peur  to»  rate»  vlagtees 
e«  de  hnM  mote  Tte^l  et  ■>  Jwm  «te  rannde  n»  (yteox 

«•Jte^ 
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GAZETTE  NAT10N1U.E  .o  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N«  93.  Tridi  3  Nivosb,  fan  3*.  (Mardi  38  DécBHBBS  1794,  vieux  style.) 


POLITIQBB. 

POLOGNE. 

D»  Var*ov(e,  le  >S  nopemire, — ht»  Rdssm  ont  eeoM  le 
twnei'tmtm  m  rri  Stanislas,  qal  aer*  seeojtdé  par  le  d- 
deraat  CMaeil  pcraaaent,  remit  en  Titmar.  Stanblas  a 
rappelé  anprti  de  1ml  l«  gtefcal  ittegik  PoaUtomkl,  soa 
■créa. 

Le*  Rom»  «ont  en  pe<it  iMvbn  daM  la  ville  i  It»  nni 
caapcut  a  Pnga,  qui  n'est  plut  qu'iw  monceau  de  ceiH 
dKSi  les  autre»  occupent  les  rctreaclwffleBts  abandonnée 
par  les  Pmssiens,  et  leur  quartier  général  est  à  Mokaiow, 
oè  était  celui  de  i'iaiurtuné  Koiciuuo.  Les  quartiers  de  la 
(arnlson  de  cette  ville  sont  dans  la  rae  appelée  do  Ifou' 
teau-Uonde, 

Les  braves  Polonais,  sortit  de  Varsovie  Ion  de  la  r(ddi> 
tien,  se  sent  rosseaiblés  au  nombre  de  trente  mlHe  dans  le 
palatinat  de  Saodomir ,  ayant  *  leur  tête  le  généralissine 
Wawnowsàl,  quelques  autres  Kénéraox  et  plusieurs  mem- 
bres du  conseil  soaversin;  nais,  manquant  de  beaucoup 
d'objets  nèoetsaiies,  presses  d'un  o6t*  par  les  Rusucs,  et 
de  l'autre  par  les  Pnnmnt  *»t  ordietdw  général  deKlei»t, 
ils  ont  vu  leur  inwnterie  se  débander  piés  d'Opoeno,  et 
presque  loate  leur  artillerie  est  tombée  au  pouvoir  des 
alliés.  La  aMUieure  partie  de  leurs  nunitioas  a  éprouvé  le 
même  sort. 

Cependant  les  glorieux  débris  de  ce  corps,  an  nombre 
de  sii  mille  bommes,  presque  tons  de  cavalerie,  ont  fait 
un  nouveau  serment  ft  la  liberté,  ont  pris  la  résolution  de 
s'ouvrir,  t  quriqne  prii  que  ce  soit,  un  passage  vers  la 
Galliei&  Le  brave  WavrrtowAi  est  encore  à  leur  léte.  Cet 
bérot  sont,  en  ce  ■emenC,  à  ee  qœ  ftm  pcétnme,  dans 
les  eovisons  de  Jeodnelow. 

Le  Polonait  JUlinskl,  l'an  de  ccn  qui  «ni  le  pi«s  mar- 
qué dans  la  révolution ,  s'était  réfagléea  Potamlct  On  l'a 
mis  en  état  d'arrestation  quelques  instants  apris  tro  ar« 
rivée. 

PRUSSE. 

Xlora,  U  M  nottmtrt.  —  Let  iatnrgét  ne  seront  pas 
toomis  de  longtemps  dans  la  Prusse  méridionale.  Ils  se 
retranchent  dans  de*  souterrains  inoonsus  aux  troupes 
prussiennes,:  li  ils  te  eacbent  quand  Icun  ennemis  son  i  en 
plu»  grand  nombre,  et  en  sortent  tout  à  coup  qu;ind  ils 
peuvent  te  mesurer  tans  disproportion.  Ils  sont  comman- 
dés par  le  général  Llpski.  On  assure  que  le  projet  de  ce 
dernier  est  d'aller  attaquer  Cienstochovr ,  où  11  7  a  peu  de 
troupes. 

Il  se  trouve  à  Grandentx  beaucoup  de  prisonniers  polo- 
Ml*.  De«a  eommhsieni,  présidées  par  le  commandant  de 
Ihora  et  par  «elai  de  Graodenti ,  ont  été  établies  pour  In* 
tiraite  leur  adiré. 

Le  général  Oombr«*tbi  «tcol  de  démentir  le  bmlt  de  ta 
fuite  et  de  celle  do  général  Ifadolinski.  Le  premier  a  lUt 
ré|iandre  une  lettre  circulaire  &  ce  sujet,  avec  injonction 
de  livrer  dM  ieorraget,  des  ebcmises,  des  bettet,  et  des 
bMUoetpowooaipUtn'toaiaianterieetsaeeTaierleb  Let 
admioittratioM  prataienaea,  de  leur  cité,  U<»t  detproda» 
mations  pour  contenir  Ml  MBcocr  k»  babitanta  qn*eUet 
disent  égarés, 

—  On  nouveau  toaUvcfflent  s'est  organisé  daot  let  ea- 
Virons  de  Gralt.  '   *  V 

On  des  ebcTs  des  hwarfEés ,  Lnko<M(l  'swjeié  dans  le 
palatinalde  Posen,  et  7  porte  le  ruvagr.  Les  I^ussieiA  dés- 
espèrent de  le  répitaer,  parce  qui^ibtIdM'|NWIMi|ie». 
augmenUde  l«nt  let  Potonak  «nlt»!  eelxyptiaWRirWrt  - 
des  Russes,  te  tirnt  mhé  dans  j^pr<SU^fl;rt«>i»*  !«ffl9r- 

La  Prntse  occidenuie  est  aussi  violemment  a'^éé.  Tes  ' 
intoriéty  eat%itaa  Prasaitn<Vbmkd*M»v<|deMt 
d'aifaM»etleiir«aita4b(a«Mt>4qfM»ilu;>  i>  .  !T)7 

La  iranquilUié  parait  se  rétablir  dans  la.taHbi«taW2 
UlectdaMtediiirktdaNeu.,  ,      ^     ^  ,,.> 

¥SMt,—T<>mX,    ° 


PATS-BAS. 

De  Brvxtllet,  te  SS  frimaire,  —  Une  partie  de  l'armée 
aux  ordres  du  général  lourdau  reQue  vers  Bergbeo  et  Aix- 
la-Chapelle,  pour  y  prendre  ses  quartiers  d'hiver,  tandis 
Sue  la  plus  nombreuse  partie  se  cantonne  vers  les  bords 
u  Rhin,  t  l'eBet  de  surveiller  let  mouvements  de  l'armée 
autrichienne. 

—  Les  préparatift  se  continnrat  avec  vigneor  vers  let 
rives  du  Wabal,  dans  la  vue  de  patter  ce  fleuve  avant  que 
la  pluie  et  les  neiges  n'en  grossissent  les  esux. 

—  Le  fort  Saint-André  est  en  ce  moment  canooné  avec 
la  plus  grande  vivaeilé.  Malgré  les  sccourique  le  prince 
d'Orange  s'efforce  de  porter  aux  deux  places  de  Grave  et 
de  Bréda ,  elles  sont  plus  que  jamais  resserrées.  Cent  bou- 
ches il  feu  foudroient  la  première,  qui  Tuit  la  plus  vive 
ré!>is(ance.  On  assure  que  c'est  un  jeuue  officier  qui  y  com- 
mande. 

—  La  garnison  de  Luxembourg  hU.  qaelqnefbis  des 
sortirs. 

—  Depuis  l'arrivée  du  général  Ptrbegm  k  Nlni^e,  une 
petite  partie  de  l'armée  du  Nord  entre  en  cantonnement. 
La  eolonne  commandée  par  le  général  Oelmat  va  bivemer 
h  Boit-le>Dae. 


BiPUBUQUE  FRANÇAISE. 

TBIBmUI.  CBIHINBL  BiVOLtJTIONNAIBB. 

Svittdetaproeédur»  du  eomiU  révolutionnaire  d$ 
Wante*. 

Le  jprétident  :  Void  nne  lettre  qne  tous  adre>- 
àet  au  général  Dufour;  elle  était  conçne  en  ces 
termes: 

•  Continne,  camarade,  de  servir  la  république  et 
d'exécuter  les  ordres  que  je  te  donnerai.  Qui  peut 
être  k  l'abri  des  délations  dans  les  circonstances  où 
nous  nous  trouvons?  Je  te  rendrai  justice;  brille,. 
i)rflle  toujours,  mais  sauve  les  grains,  denrées  et 
fourrages,  et  n'en  laisse  point  dans  la  Vendée;  c'est 
Carrier  qui  te  le  recommande.  • 

Carrier  :  J'avais  reçu  les  ordres  lesplus  positifs 
de  la  Convention;  on  m'avait  même  envoyé  des  ma- 
tières inflammables  pour  consumer  les  repaires  des 
brigands. 

J  ai  cependant  épargné  les  rebelles  de  Cbolet,  et 
j'ai  empêché  qne  leurs  maisons  fussent  incendiées. 

Le  téwMin  Brondee  :  Carrier  faisait  brûler  toutes 
les  propriétés  des  rebelles  :  il  a  bit  incendier  l'église 
de  Thyphone;  il  y  a  lui-même  mis  le  feu,  et  cepen- 
dant 1  ennemi  avait  été  battu  la  veille; il  n'y  avait 
plus  que  les  paisibles  habitants,  qui  n'avaient  pris 
aucune  part  à  la  rébellion. 

Carrier  ;  On  brillait  avant  mon  arrivée  ;  il  est 
vrai  qne  Thyphone  a  été  brûlé,  que  nous  en  avons 
donné  l'ordre  avec  Merlin,  Turreau  et  Gillel;  mais 
Thyphone  était  un  repaire  de  brigands,  situé  sur 
nne  grande  hauteur;  ce  poste  était  des  plus  redou- 
table; avee  deux  pièces  de  canon  il  était  inacces- 
sible :  cette  place  était  d'ailleurs  fortifiée  par  un  châ- 
teau fort,  et  les  habitants  venaient  y  renfermer  tous 
leurs  effiets. 

icqueau,  administrateur  de  département,  témoin 
!mendH,fait  de  nouveau  le  tableau  de  la  situa- 


tiôitjdçjla  lylle  de  Nantes;  il  ajoute  : 


pprenant  que  beaucoup  de  marcnands 

livrer  an  maximum,  nous  disait  qu  il 

leur  boutiques  i  coups  de  bacbe. 
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L'un  (le  WOHS  lui  rôpoudit  :  ■  Vicns-tu  ici  nous  pré- 

•  cher  le  pillage?  •  Carrier  répond  :  «  Vous  m'inju- 

•  juriez  ;  je  dis  qu'il  faut  avoir  la  loi  d'une  main,  et 

•  la  hache  de  l'autre.  • 

•  Nous  étions  entre  deux  feux;  d'un  cOté  nous 
avions  à  craindre  l'approche  des  brigands,  et  de 
r.iutre  l'effet  des  conspirations  qui  se  tramaient  jour- 
nellement dans  les  prisons;  nous  crûmes  qu'il  était 
de  la  prudence  de  dissimuler  avec  le  représentant, 
et  de  ne  point  nous  plaindre  des  horreurs  au'il  fai- 
sait commettre  dans  la  Vendée,  et  de  celles  qu'il 
méditait.encorc.  En  effet,  Carrier  nous  disait  que  le 
sort  de  cette  contrée  était  arrêté,  qu'il  fallait  l'ex- 
terminer pour  éviter  une  guerre  civile  au  printemps. 

«Il  arrive  à  Nantes  de  jeunes  brigands  qui  se  ren- 
dent volontairement,  et  qui  promettaient  de  con- 
vertir plusieurs  communes  au  giron  de  la  républi- 
que, si  on  voulait  les  laisser  retourner  dans  le  pays 
pour  porter  des  paroles  de  paix. 

•  Nous  sondons  1rs  dispositions  de  Carrier;  il  fait 
semblant  d'être  de  notre  avis,  et  le  lendemain  il  or- 
donne de  fusilier  ces  brigands  égarés,  qui  étaient 
venus  se  mettre  à  notre  merci. 

•  Nous  nous  eS'orçons  de  Caire  sentir  à  Carrier  les 
conséquences  funestes  d'un  ordre  aussi  cruel  ;  nous 
Jiii  observons  que  le  Morbihan  menace  d'une  insur- 
rection, et  que  les  mesures  outrées  contre  les  bri- 
gands sont  plus  propres  à  en  augmenter  le  nombre 
au'à  le  diminuer;  que  beaucoup  de  rebelles  .v>nt 
égarés  par  leurs  cheis,  par  leurs  prêtres.  Nous  n'ou- 
blions rien  pour  faire  rétracter  l'ordre  sanguinaire. 

•  Carrier  nous  répond  que  si  nous  renvoyons  les 
douze  cents  brigands  venus  à  Nantes,  ils  grossiront 
l'armée  des  rebelles,  et  que,  si  on  les  fait  entrer  dans 
Nantes,  ils  soulèveront  cette  commune. 

•  Mais,  lui  répliquons-nous,  si  nous  parons  à  tous 
ces  inconvénients,  consentiras-tu  à  nos  demandes  ? 
Carrier  se  contente  de  noos  répondre  :  •  J'ai  dâ  or- 

•  dres,  il  faut  que  je  les  suive;  je  oe  veux  pas  me 
«  faire  guillotiner.  • 

•  Carrier  qualifiait  de  brigands  les  réfugiés  de  la 
Vendée  qui  avaient  quitté  leurs  foyers;  il  les  flt  re- 
léguer à  vingt  lieues  de  Nantes;  il  les  traitait  de  la 
manière  la  plus  cruelle,  et  les  lit  repentir  souvent 
d'avoir  quitté  leurs  foyers.  • 

SÉANCE  DU  16  FBIMAIRE. 

An  commencement  de  cette  séance,  Goulin  de- 
mande la  parole. 

Goulin  :  Carrier  hier  m'interpella  pour  une  révé- 
lation qu'imprudemment  j'avais  annoncée  la  veille; 
et  de  quel  droit  ose-t-il  invoquer  la  vérité  en  sa  fa- 
veur, lorsqu'il  la  trahit  journellement  contre  nous? 
Le  tribunal  me  permettra  de  désobéir,  et  plût  à  Dieu 
que  ma  désobéissance  datât  de  plus  loin  ! 

Hier  j'entamai  une  réponse,  et  une  indisposition 
subite  m'empêcha  de  poursuivre;  hier  je  dis  qu'un 
moment  de  trouble,  occasionné  par  la  présence  des 
témoins  qui  devraient  plutOt  partager  nos  souffran- 
ces qu'en  être  1rs  auteurs,  m'avait  arraché  un  demi- 
aveu,  m'avait  fait  commettre  une  iadiscrétiou. 

Hier  je  dis,  et  aujourd'hui  je  le  répète,  que,  rendu 
par  mes  réOexioiis  a  mes  principes  et  à  mon  carac- 
tère, je  mourrais  pi  utOt  que  de  révéler  le  secret  que 
j'avais  étourdiment  promis. 

Je  demande  donc  pardon  et  aux  patriotes  rt  à  la 
chose  publique;  oui,  à  la  chose  publique;  car  dé- 
uoncer  des  patriotes,  c'est  apprêter  des  jouissances 
et  des  succès  à  l'aristocratie. 

D'ailleurs,  qu'importe  à  ma  cause  d'y  attacher 
celle  d'un  patriote  de  plus?  En  serai-je  moins  cou- 
pable en  faisant  siéger  près  de  moi  de  nouveaux  acr' , 
cusés?  Mes  fautes  sont  à  moi,  et,  quoi  qU'enes  doi- ^ 


vent  me  coûter,  je  ue  serai  pas  assez  Iftchc  porr  les 
verser  sur  autnii. 

Entièrement  opposé  au  système  machiavélique 
d'Héranlt  de  Séchelles,  je  méprise  également  et  celui 
qui  le  prêcha,  et  cehii  qui. put  le  pratiquer.  Nul  de 
mes  écrits  n'est  équivoque;  j'appelle  un  chat  un 
chat;  et  mon  vocabulaire  n'offre  pas  pour  synony- 
mes les  mots  noyade  et  iranslalion.  Toutes  mes  dé- 
marches sont  franches  ;  jamais  je  n'eus  la  bassesse 
d'interposef  des  victimes  entre  la  justice  et  moi. 

Tous  mes  actes  sont  ostensibles  :  si  l'on  me  juge 
d'après  eux,  certes  je  suis  coupable,  et  j'attends  mou 
sort  avec  résignation  ;  mais  SI  l'on  juge  mes  inten- 
tions, je  le  dis  avec  orgueil,  je  ne  redoute  ni  le  juge- 
ment des  jurés,  ni  celui  du  peuple,  ni  celui  de  la 
postérité. 

Carrier,  toi  qui  me  sommes  de  déclarfr  la  vérité, 
plus  que  toi  j'ai  droit  à  t'adresser  la  même  somuia- 
tiou.  Jusqu'à  présent  tu  en  as  constamment  imposé 
et  à  tes  juges  et  au  public  ;  tu  as  fait  plus,  lu  as  menti 
sans  cesse  à  ta  propre  conscience. 

Tu  t'obstines  à  nier  les  faits  les  plus  authentiques. 
Je  t'offre  un  bel  exemple;  imite-moi,  sache  avouer 
tous  tes  torts,  si  non  lu  t'avilis  aux  yeux  du  peuple, 
sinon  tu  te  déclares  indigne  de  l'avoir  jamais  repré- 
senté  

'  Depuis  longtemps  tes  coaccusés,  tes  agents  subal- 
ternes, disons  mieux,  tes  malheureuses  victimes, 
jouent  ici  ton  rOle.  Crois-moi,  il  est  temps  encore, 
reprends  celui  qui  t'appartient  ;  sois  grand  et  vrai, 
comme  doit  l'être  un  mandataire  du  peuple;  recon- 
nais ton  ouvrage,  confesse  tes  erreurs;  et  si  tu 
éprouvais  le  sort  fatal,  du  moins  tu  emporterais 
dans  ta  tombe  quelques  regrets  de  tes  concitoyens. 

Voilà  mon  espoir  à  moi,  qui  suis  et  fus  toujours 
véridiqiie;  et,  je  l'avoue,  c'est  ce  qui  cause  la  séré- 
nité, je  pourrais  dire  la  gatté,  qui  m'accompagne 
dans  les  fers. 

Carrier  :  A  tout  ce  que  vient  de  dire  Goulin,  je 
n'opposerai  que  des  faits. 

Goulin  vient  de  vous  déclarer  qu'il  mourrait  plu- 
tôt que  de  révéler  le  secret  dont  il  parla  hier ,  qu'il 
avait  cependant  promis  de  révéler  lorsqu'on  1  exi- 
gerait. Il  n'y  a  pas  de  doute  que  l'on  a  dit  qu'il  avait 
existé  une  conspiration;  elle  fut  dénoncée  à  Gillit 
avant  mon  arrivée  à  Nantes;  mon  collègue  dit  que 
le  comité  avait  des  pouvoirs  sufiisants,  et  que,  lors- 
qu'il s'agissait  du  salut  du  peuple,  il  pouvait  les  ex- 
céder. 

On  me  cite  un  fragment  de  lettre  de  Hérault  de 
Séchelles;  il  faudrait  lire  celte  lettre  pour  voir  ce 
qui  précède  et  ce  qui  suit  ;  je  ne  me  souviens  )>a8 
qu'il  m'ait  écrit  pendant  que  j'étais  à  Nantes  ;  mais 
ce  qui  m'étonne,  c'est  son  supplice. 

Les  pièces  pour  lesquelles  la  Convention  avait 
envoyé  un  courrier  extraordinaire  à  Nantes  étant 
arrivées  et  envoyées  au  tribunal,  on  les  présente  à 
Carrier  qui  reconnaît  sa  signature. 

Le  président  donne  lecture  de  deux  listes  de  fusil- 
lades ;  la  première  est  du  27  frimaire,  et  contient 
l'ordre  4e  fusiller  ^ftqs  jugement  vingt-quatre  bri- 
gands-    .     .      ;'.  .   / 

m  seconde  U&te  êst.du  29,  et  donne  l'ordre  de  fu- 
s9|iW,,eQ«fM«JipBS  jMgement,  trente  brigands. 

-Cbrrferréèlaifietfaé'beure  pour  prendre  commu- 
niciitien  de  cèà''6i'dreâ,  et  présenter  ensuite  ses  ob- 

*?f«tioi^,,, „,„,,„;;;, ; 

ïXflprtfn'rf«ni.r-J'ift)senreque  les  débats  sont  ou- 
verts, et  que  Carrier  doit  fournir  les  explications 
sunlff'clwm^.''''  •■•■•'Ji'  ■"•  '^"■'> 

Carrier  avoue  les  signatures  des  deux  ordres  qu'on 
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loi  •  reprëièntés,  mais  il  déelan  ani  juges  qu'elles 
lui  ont  m  subtilisées;  assertion  d'autant  plus  admis- 
sible que  rien  n'était  plus  aisé  oue  de  lui  surprendre 
ees  signatures  au  milieu  d'une  foule  de  pag^ers  qu'on 
lui  présentait  à  signer. 

Carrier  reconnaît  une  lettre  qu'on  lui  présente,  et 
quiestadreœéepar  lui  au  comité  de  salut  public; 
elle  est  conçue  en  ces  termes  : 

•  Vos  recommandations  de  brûler  les  fours  et  les 
moulins  sont  superflues;  toute  espèce  de  bâtiments 
sont  brûlés.  > 

Carrier,  avec  colère  :  Toutes  les  maisons  ne  sont 
pas  brûlées,  puisqu'il  en  existe  encore;  il  faut  exa- 
miner les  époques  et  le  temps  que  je  suis  resté  dans 
les  cantons  désignés. 

Pendant  toute  ma  mission,  on  a  bien  peu  brûlé; 
on  n'a  livré  au  feu  que  les  fours  et  mouhns;  mais, 
après  mon  départ,  les  incendies  ont  été  multipliés. 

PhtUypet'TronejoUy.U  est  bien  satisfaisant  pour 
moi  de  voir  la  représentation  des  pièces  originales 

aui  certifient  la  vérité  des  faits  par  moi  articulés  :  je 
éclare  au  tribunal  que  Carrier  s'est  rendu,  dans  sa 
voiture,  auprès  de  la  galllotine,  pour  faire  exécuter 
sans  jugement  les  vingt-quatre  brigands  dont  il 
s'agit  ;  il  y  avait  des  bommes,  des  femmes,  et  des  en- 
fants de  treize  ans;  j'en  fis  l'observation  à  Carrier; 
il  persista  à  exiger  que  1rs  femmes  et  les  enfants  fus- 
sent expédiés  comme  les  autres. 

Cam'er.- Les  faits  sont  faux;  j'ai  donné  ma  si- 
gnature pour  juger  les  détenus,  et  j'ai  convoqué  le 
tribunal  révolutionnaire  à  cet  effet. 

(La  $uile  ineeuammtnt.) 

Àvit  eoneemonl  le  Mercure  Français,  historique, 
politique  et  littéraire. 

Depab  qWt  par  de*  évéuenienU  (tiToriblet  an  progiis 
del'cfpritpuMic  et  del'opigioD,  la  liberté  delà  preuea 
été  dégagte  dacntravet  dooi  la  tyrannie  l'avait  diirgte , 
on  a  pns'aperceroir  du  degré  d'intérêt  qu'on  s'esl  efforcé 
de  donner  k  ce  journal,  soit  dans  la  partie  pkUo$opUqae 
tt  liitiraire,  toit  dans  la  potilique,  soit  d*nt  les  débats  de 
la  ConeentioH,  L'article  Paris  continuera  d'offrir  des  ré- 
flexions importantes  sar  le*  matières  qui  intéressent  le 
pla*  la  liberté  publique,  et  *ar  les  priodpes  qui  doivent 
eoveoarir  au  rétaUisaeaMot  de  l'ordre  et  préparer  la  Ma- 
bilHé  du  (oarcraMaenL  Le*  éféoemenu  inlérieun,  les jo-. 
geaicat*  dn  Iribanal  révolvtiwinaire,  les  nouvelle*  ofidel- 
Ic*  de*  amée*  y  oceapcront  toujours  une  place  essen- 
tielle. Quoique  la  rérMutlon  et  la  guerre  soient  le*  deux 
grands  objets  qui  fixent  en  ce  moment  l'aUention  publique, 
la  morale,  l'inttmction,  les  sciences  et  les  art*  sont  dignes 
également  de  la" partager.  L'on  saisira  avec  empressement 
toutes  les  circonstances  qui  pourront  augmenter  l'ulilité  de 
ce  journal,  qui  jouit  de  quelque  estime. 

En  paraisaant  deat  fois  par  décade ,  il  se  trouve  a»  ni- 
veau des  feuille*  dujoar  dans  la  plu*  grande  partie  des 
départements  oA  le  iêrvlce  de*  poste*  n'e*t  pas  journalier. 

Le  prix  de  rabonnemeot  eU  de  ii  livres ,  franc  de  port. 

Oos'adresacra,  pour  souscrire,  an  citoyen  Guib,  me 
de*  Poitevin*,  a*  18. 

GtATCRES. 
BxpMitiM  de*  BtedMe*  d'écriture  en  tons  genres ,  ornés 
de  traiu  de  pinme  >  <'e  t*  eonpositioa  dn  citoyen  Lécliard , 
dcriniB-Térificatenr ,  professeur  national  et  awagbre  du  di- 
roetoiro  da  Lycéo  des  ArU. 

Cet  onirrace  eoann ,  dans  lequel  on  est  «aôn  fêritun  k 
rendre,  parlâUgiretédabnrio,lcsTraiscfl'et*  delà  plume, 
a  été  déposé  ■■  ooailé  d'iutractioo  publique.  L'auteur  vient 
d'y  ajouter  an*  iuMnaetioa  trèsHlélaillée  sur  les  dilTérenlcs 
écritnrM,  posées  M  espédiée*.  qui  composent  ce  livre.  Prix  : 
1  liv.,  et  S  liv,  avec  nastraction. 
.  A  Paris,  ^es  Vérité,  gravenr,  ra*  Jaequet,  vi»4i.via  celle 
de*  Matbaria*,  a*  SI ,  «t  ckes  Lavoie ,  rua  de  la  Madelciao  ,- 
é«4.  - 


CONVENTION  NATIONALE. 

PrdtUknu  d»  RtabtU. 
SiANCB  DD  l<r  NITOSB. 

Un  des  secrétaires  donne  lecture  des  lettres  sui- 
vantes : 

Le*  représentanlt  du  peuple,  dont  le*  âépartemenU 
du  Varet  det  Bwehes-du-Rhône,  à  la  Conven- 
tion nationate. 

■arseille,  le  tS  frimaire,  Pan  3*. 
«  Citoyen*  collègues  von*  appreodrei  *an*  doute  avee 
*atisfaetion  que  la  tranquillité  régne  dan*  les  départements 
des  Boudies-du-RbOne,  et  *urtout  à  Uarteillc.  Les  vrais 
patriole*  respirent,  les  agitateurs  prdent  le  silence;  ou, 
s'ils  essayaient  de  troubler  le  bon  ordre,  nos  mesures  sont 
prises  d'avance  pour  rendre  leon  menées  impuissantes. 
La  voix  publique  accuse  beaocoup  d'individus  de  dilapi» 
dations  ;  mais  nous  n'avons  encore  reçu  i  ce  sujet  aucune 
réclamation  positive.  Non*  livrerons  ce*  dilapidateur*  aar 
tribunaux  dès  que  nousannms  de*  preuve*  contre  eus. 

•  Il  ne  tient  qu'à  la  Convention  nationale  de  donner  an 
commerce  de  cette  ville  *on  activité  ordinaire.  Le*  négo> 
ciants  de  If aneille  ne  demandent  pa*  cette  liberté  Illimi- 
tée, qui  *enle  peut  le  faire  fleurir  ;  il*  nvent  que  le*  cir- 
constances s'^  oppctent;  il*  deaundent  &  être  traité*  corn» 
me  les  négociants  des  puissances  neutre*.  Assex  longtemps 
la  Convention  nationale,  induite  en  erreur,  a  ruiné,  ssn* 
s'en  apercevoir,  le  commerce  national  pour  enricbir  celui 
des  étrangers  ;  il  est  urgent  qu'elle  n'écoule  plu*  le*  agent* 
de  la  commUsion  de  commerce,  et  qu'elle  ad^te  on  auU« 
système. 

•  Frappé*  de  la  mauvaise  qualité  dii.  pain,  non*  avons 
voulu  en  connaître  la  cau*e  ;  nous  avoii*  viriii  le*  maga- 
sina à  blé ,  et  aou*  non*somioe*  oonvaiacos  que  no*  agents 
dan*  l'étranger  n'achetaient  que  de*  blet  avariés,  piqués  da 
charanton,'  remplis  de  graines  étrangères,  enfin  si  man^ 
vais  que  nos  collègues  i  l'armée  d'Italie  sont  obligés  d'en 
envoyer  ici  trente  mille  quinlanx,  dont  il*  ne  peuvent  faire 
dn  pain,  et  que  non*  n'emptoieron*  qu'en  le*  mêlant  avee 
le  blé  du  pay*.  Celui  qui  e*t  importé  directement  dans  le 
port  par  le*  pnissaners  est  de  beaucoup  supérieur  en  qua< 
iité,  et  livré  babituellement  i  12  et  15  pour400  &  meilleur 
marché.  Que  la  Convention  décrète  que  le  blé  importé  par 
le*  négodani*  français  pourra  être  vendu  au  même  prix 
que  celui  qu'il  l'eat  par  le*  étranger*,  et  bientôt  la  concur» 
renoe  fera  économiser  phisieor*  millions  au  gouvernement, 
et  le  Midi  ne  manquera  pa*  de  *ob*istances.  La  Conven- 
tion aura  peine  à  croire  qu'il  existe  dans  un  magasin  na- 
tional de  Marseille,  députe  lept  moi*,  huit  mille  cuin en 
poil  qui  y  sont  comme  oubliés,  taiMlis  que  le*  tanneurs 
n'ont  rien  b  faire,  et  que  le*  inutiable*  faltenr*  de  réqol- 
sitioo*  en  amooceilenl  de  nouveaux  dan*  le*  magasin*  (  et 
bientôt  la  comisiioa  de  coannerce  vous  proposera  d'en* 
voyer  dn  annéraire  k  l'étranger  pour  acheter  de*  cnir* 
prépares.  Non*  allons  faire  délivrer  ce*  enin  en  poil  h  de* 
tanneur*,  attaque  le*  défentenr*  de  la  patrie  ne  soient 
pas  exposé*  k  conunencer  la  campagne  lans  soulier*. 

■C'est  a  la  snite  de  ce  même  système  que  les  bbricant* 
de  savon ,  émigré*  de  If  aneille,  et  établis  a  Gènes  et  &  Li- 
vonme,  ont  la  liberté  de  vendre  sous  nos  yeux  le  produit 
de  leurs  febriqnes  à  8  et  4  liv.  la  livre,  tandis  qu'on  a 
refusé  aux  fabricants  restés  fidèles  ft  la  patrie  la  faculté  de 
le  vendre  &  40  sous  ;  et  c'est  ainsi  que  oons  avont  anéanti 
cette  braocfae  de  commerce,  qni  s'élevait  de  15  a  90  mil* 
lion*  par  an.  Non*  ne  ce**erons  de  vous  le  répéter:  rendes 
la  liberté  an  eommeree,  et  la  Franee  ne  sera  plus  tribu- 
taire des  autres  nation*. 

•  Saint  et  fraternité. 

(  Signé  Camov ,  EsrtaT;  MoarvAi,  leeritairê.* 

Jomrdan,  repréeentant  du  peuple  en  mieeion  dans 
le*  départewùnt*  de  la  niètre,  de  fTonne  et  au- 
tre*, a  la  Convention  nationale. 

Clamecy,  U  <T  frimaire,  l'an  S«  de  la  répobliqna 

française,  une  et  iadlviùble. 

t  Cit^co*  collègue* ,  j'ai  reçu  le  décret  qni ,  sur  le  rap. 

um  da  comité  de  lalnt  pablic,  approuve  le*  mesures  que 

J'ai  prise*,  aiml  que  moneoUéfi»  BOm,  poar  I  appro* 


Digitized  by 


Google 


so 


tbionMmest  de  Vtdi,  m  bois  et  cUailM»,  et  40!  non* 
autorise  à  ordonner  aulant  de  coupes  exlraordinaires  que 
nous  le  jugerons  nécessaire  pour  fassiirer  d'une  manière 
certaine  et  invariiMe. 

<  Parti  de  Paris  le  38  Tcndémiaire,  et  arrivé  deas  celte 
ville  le  30,  ipoque  où  jamais  on  ne  s'est  occupé  de  la  «on- 
struetion  des  traitis,  parce  qu'il  est  d'usage  qu'ils  étaient 
tous  acberés  arant  le  1"  de  ce  mois ,  je  n'ai  tnMiTé  aBeun 
des  matériaux  aiottaires  k  leur  coafecliaii  ;  il  fallait  les 
faire  couper.  Trois  mille  «oitures  ou.enviroa  étaient  indis- 
pensables pour  iaurs  charrois.  Les  suksislancvs  manquaient; 
tout  a  été  prévu,  h  l'aide  d'un  agent  général  du  commerce 
et  approvisionneinenl  de  la  république,  qui  est  resté  prés 
de  luoi  plus  de  trois  décades.  Tous  les  obstacles  ont  été 
surmontés;  ceux  de  la  saison  rigoureuse  où  nous  sommet 
sont  les  seuls  qui  pourront  s'opposer  ù  ce  qiw  soiiante-dia 
mille  Toies  de  bois  parient  de  ces  ports;  déji  cioqceal# 
trains  et  plus  en  sont  sortis  ;  le  r^Û  oe  tardera  pas«  si  ie 
temps  continue  d'être  Tavorable. 

«  Si  les  patriotes  de  fraîche  date  n'eussent  pas  vexé  im- 
pitoyablement des  hommes  nécessiteux  et  de  très-bons  ci- 
toyens; si  un  des  plus  forts  entrepreneurs  de  Oottage  n'eût 
pas  été  Incarcéré  sous  le  prétexte  révoltanl  de  patriote  mau- 
vaise tetéi  si  le  commerce  o'eQt  pas  été  entravé  par  des 
êtres  qui  ne  s'occupaient  que  d'embastiller  plutât  pour  as- 
souvir leurs  passions,  que  pour  servir  lu  cnose  publique; 
si  tons  les  marchands  de  bois,  tous  les  voyageurs,  tous  les 
ouvriers,  même  les  plus  pauvres,  n'eussent  pas  apprébeadë 
d'aborder  cette  cilé,  de  crainte  d'y  être  incarcérés  ou  bat- 
tus, ou  chassés  des  ateliers,  faute  d'avoir  detceriiQcaisde 
Civisme ,  Paris  aurait  tiré  de  ces  contrées  son  approvision- 
nement ordinaire  en  bois  de  chauBage.  Mais,  soit  malveil- 
lance, ignorance,  exaspération  ou  projet  «outre-révolu- 
tionnaire, tout  y  a  été  employé  pour  l'empéciier.  Le  juge 
de  paix  est  chargé  d'informer  de  ce  crime;  s'il  y  «q  a,  il 
sera  connu  et  distingué  de  l'erreur. 

•  Le  comité  de  salut  public  a  mis  des  fonda  &  ma  dispo> 
sillon  pour  gratifier  tous  ceux  qui  auraient  coqlriboé  à  ac- 
célérer la  prpvision  de  Paris  en  bois  de  diaullageet  dw- 
bon. 

<  Une  récompense  plus  flatteuse  ne  parait  eire  méritée 
et  digne  de  tous  les  ouvriers  qui ,  dans  les  environs  des 
communes  de  Clamecy,  out  concouru  avec  ceux  qu'elle 
contient,  par 'un  vAe  iufati^ble  et  opIoiAtre,  t  iKaver 
tontes  1rs  intempéries  de  la  saison.  Une  mention  au  Bulle- 
tin, accordée  t  leurs  pénibles  jravaux,  serait  pour  eux  le 
plus  grand  prix  et  un  eucouragewent  précieux  pour  l'a- 
venir 

•  Comptes I  citoyens  collègues,  sur  mon  dévouement 
entier  &  remplir  la  mission  dont  vous  m'avcx  chargé, 

•  Salut  et  fraternité,  JosapAa.  1 

L«  Coaveotion  nationale  d^rète  la  mention  ho- 
norable du  zèle  de*  citoyen*  désignrfs  dans  la  lettre, 
et  le  renvoi  au  oomité  de  salut  puolie. 

Jaus-Pahvillibrs  :  Je  demande  la  parole  pour 
une  motion  d'ordre. 

Citoyens,  je  viens  remplir  un  devoir  indispensa- 
ble pour  tout  bon  citoyen  ;  je  viens  vous  dénoncer 
des  abus  ;  ils  sont  encore  relatirs  à  la  vente  et  à  l'ad- 
ministration des  domaiiifs  nationaux,  sources  fé- 
condes de  tant  de  friponneries  et  de  spéculations  ini- 
ques, et  ils  sont  d'autant  plus  répréhensibles  que 
c  est  sous  le  spécieux  prétexte  de  l'intérêt  public 
qu'où  les  commet. 

Par  roa  décrets  antérieurs,  notamment  par  celui 
du  ST  thermidor  dernier,  vous  avez  mis  à  la  dispo- 
sition des  municipalités  les  ci-devant  presbytères, 
pour  servir  tant  au  logement  de  l'instituteur  qu'à  re- 
cevoir les  élèves  pendant  la  durée  des  leçons;  vous 
en  avez  par  conséquent  suspendu  la  vente;  mais 
vous  n'avex  pas  parlé  des  jardins  qui  en  dépendent ,  / 
et  des  hommes  avides  on  ^ofstes,  seeondéss  par  des  f 
administrateurs  imprévoyants,  ont  profité  de  votre 
silence  pour  contrarier  vos  vues  et  faire  des  spécu- 
lations contraires  au  bien  public. 

Déjà,  dans  plusieurs  districts,  ces  jardins  sont  ven^ 
dus  ou  nais  en  veitte  :  ea  n'en  •  pas  même  excepté 


oeoK  qui  «émeut  JamlMilraMMt  à  «te  «m(nm,  «| 
sur  lesqueh  elles  ont  leurs  ouvertures.  Ce  sont  au 
contraire  eenx  qui  ont  été  priiicipalenent  l'oWet  des 
spéculatioiis  que  je  vous  dénonce,  parce  «lu'etant, 
pour  ainsi  dire,  nécessaires  aux  raaisoasdoat  ils  dé- 
pendent, les  acquéreurs  tentrat  que  si  les  oresby- 
tires  sont  du  nombre  de  eeux  qui  serviront  de  mai> 
sons  d'éducation,  tes  instituteurs  y  serotit  logA,  et 
amx  qni,  h  la  campagne,  ne  peuvent  giito  se  pas- 
ser d'un  Jardin,  seront  obli^  de  souscrire  t  toute* 
les  conditions  qu'on  voudra  leur  imposer,  ou  de  se 
voir,  pour  aitasi  dii<e,  daquenuréi  dans  leurs  ap- 
parteuKiiU;  et  certes  «'esteontrarierles  viiea  4e  la 
Convention  nationale,  qui  ne  veut  sûrement  pas 
avoir  pour  les  instituteurs  moins  d'égards  quel' A»> 
se obtte  constituante  n'en  avait  en  {tour  les  ci-de- 
vant curés.  Les  mêmes  considérations  qui  avaient 
fait  accorder  à  eenx-cila  jouissance  d'un  jardin  de 
demi-arpa>t  au  moins  militent  en  faveur  des  insti- 
tuteurs :  ou  pourrait  même  y  en  ajouter  de  relatives 
à  la  simplicité  des  mœurs  que  vous  devez  exiger  des 
hommes  auiquel*  vous  devez  confier  l'éducattoB  des 
élèves  de  la  république«  et  dont  il  n'est  pas  It  propos 
de  donner  ici  le  développement. 

Quant  aux  presbyières  oui,  i  raison  des  arrondis- 
semeots  qui  seront  forma  pour  établir  une  école 
primaire  par  mille  habitants,  ne  se  trouveront  pu 
employés  à  ces  établissements,  les  «péculations  sur 
les  acquisitions  des  jardiiu  qui  en  dépendent  sont 
encore  plus  perfidcs,jiaioequ  elles  les  assurent  aux 
adjudicataires  au  prix  de  l'estimation  lorsqu'ils  se- 
ront mis  en  vente  ;  car  quel  est  le  particulier  qui 
voudra  acheter  à  la  campagne  une  maison  sans  jar- 
din, et  dontsouvent  on  pourra  lui  borner  la  vue  par 
un  mur  élevé  à  la  très-courte  distance  prescrite  par 
les  règlements?  Il  n'en  est  pas  un  seul.  Les  spécu- 
lations que  je  vom  dénonce,  auxquelles  de*  admi- 
nistrations se  prêtent  |iar  incurie  ou  par  connivence, 
sont  donc  aussi  contraires  i  l'intérêt  public. 

Dans  quelques  districts  on  vend  aussi  (es  cime- 
tières. Je  ne  puis  croire  que  la  Convention  natio- 
nale approuve  cette  mesure,  qui  ne  peut  être  sug- 
gérée que  par  des  convenances  d'intérêt  particulier, 
si  elles  ne  le  sont  pas  par  le  fiinçtisme.  Dans  une 
commune  qui  m'a  bit  parvenir  sa  réclamation,  on  â 
provoqué  la  vente  du  cimetière  au  moment  où  le* 

firotestants,  qui  y  sont  en  grand  nombre,  abjurant 
epréjtigéqni  jadis  les  éloignait  de  déposer  les  corps 
de  leurs  proches  à  cAté  de  ceux  d'une  secte  intolé- 
rante et  persécutrice,  ont  commencé  à  rendre  hom- 
mage aux  principes  de  l'égalité  et  de  la  fraternité,  en 
venant  déposer  les  restes  luanimés  de  leurs  parents 
ou  de  leurs  amis  dans  le  même  lieu  que  les  catho- 
liques. 

Mais  quand  la  vente  de  ces  terrains  n'aurait  pour 
objet  que  de^  vues  d'>ntér<'-t  partionlier,  elle  devrait 
être  interdite  par  de*  considération*  d'intérêt  public 
et  de  Mlubrité,  qui  exigent  que  le*  corps  morts 
soient  enterrés  dans  un  lieu  commun  et  éloigné  de* 
habitations. 

Vous  devez  donc  faire  cesser  ces  abus  et  les  répa- 
rer ;  mais,  quelque  répréhensibles  qu'ils  soient,  j  en 
ai  un  autre  bien  plus  importante  voua  dénoncer  s 
c'est  celui  qui  résulte  de  la  coalition  de  quelques  in- 
dividus, pour  accaparer  les  fermes  des  doméines  na- 
tionaux. Je  eonnals  un  district  dans  lequel  quatre 
particuliers  se  sont  déjà  fait  adjuger  qtilnze  ou  seize 
fermes  de  domaine*  nationaux,  en  se  servant  réci« 
proquement  de  caution ,  ce  qui  démontre  suffisam- 
ment leur  connivence. 

Le  moindre  inconvénient  qui  résulte  de  cet  acca- 
parement est  la  ruine  de*  malheureux  cultivateurs , 
parce  que,  les  nouveaux  baux  ne  s'adjugeant  que 
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peu  àt  temps  arant  rexpinUon  An  ancien» ,  eeox 
des  laboureurs  qui  ne  savent  où  se  retirer  sont  obli- 
gés de  souscrire  i  tontes  lea'conditions'onéreuses 
que  la  cupidité  veut  leur  imposer,  et  le  mql  est  en- 
core plus  grand  pour  la  r^'pnblique  quand  les  labou- 
reurs aiment  mieux  abandonner  leurs  fermes  que  de 
sacrifier  les  épargnes  du  fmit  de  leurs  pénibles  tra- 
Taux  à  l'ambition  de  ces  adjudicataires  accapareurs; 
car,  dans  la  disette  actuelle  de  bras ,  la  plupart  des 
champs  restent  sans  .culture  ou  sont  mal  cultivés, 
parce  que  les  adtudfeataires ,  qui  ne  sont  pas  its  la- 
nrrurs,  sont  obligés  d'employer  lespremiers  venus 
1  d'avoir  recours  à  Tadministration  de  district, 


ou 


souvent  d'intelligence  avec  eut ,  pour  Taire  cultiver 
leurs  champs  par  voie  de  réquisition.  Vous  sentez , 
eitoyent,  que  ce  n'est  pas  le  moyen  d'avoir  une  cul- 
lare  bien  soignée.  De  n  tous  les  maux  qui  en  sont 
la  suite  inévitable  :  la  stérilité  des  champs,  l'insuf- 
flsance  des  ràH>ltes  et  le  renchérissement  nécessaire 
des  denr^  de  premier  besoin ,  et  le  malheur  du  peu- 
pie. 

Mais  qnand  tons  ces  maux  ne  résulteraient  pas  de 
l'abus  que  je  vons  dénonce;  quand  même  l'agricul- 
ture ne  souffrirait  pas  des  ^eculations  qui  en  sont 
l'objet,  lerait-il  prudent  de  laisser  entre  les  mains 
de  trois  on  quatre  hommes  une  aussi  grande  quan- 
tité de  subsistances  que  celle  que  doivent  produire 
quinze  ou  seike  fermes;  et  cet  accaparement  de  fer- 
mes ne  serait-ii  pas  un  accaparement  de  grains  anti- 
cipé? Ces  questions  ne  me  paraissent  pas  douteuses. 
Je  crois  qiril  est  du  devoir  de  la  Couvention  natio- 
nale de  prévenir  les  inconvénients  aue  je  viens  de 
vous  indiquer ,  et  d'intéresser  les  cultivateurs  eux- 
mêmes  aux  succès  de  l'agriculture,  en  ne  permet- 
tant pas  que  des  spéculateurs  avides  accaparent  les 
fermes  dû  domaines  nationaux ,  pour  iessous-affer- 
mer  ensuite  i  des  prix  exorbitants ,  au  détriment 
même  de  la  république. 

Pour  cet  effet,  je  soumets  la  question  desavoir  s'il 
ne  conviendrait  pas  de  décréter  que  les  baux  à  ferme 
des  biens  nationaux  ne  povrront  être  adjugés  qu'à 
des  citoyens  qui  s'engageront  i  les  l'aire  valoir  par 
eux-mêmes,  et  qu'il  ne  pourra  être  adjugé  plusd'uii 
bail  à  la  même  personne.  On  m'objectera  peut-être 
que  de  pareilles  dispositions  pourraient  nuire  au 
prix  des  adjudications;  maisie  répondrai  kcela  qu'il 
importe  moins  i  la  république  d'avoir  quelques 
mille  francs  de  plus  que  de  favoriser  l'agriculture , 
d'augmenter  par  conséquent  le  produit  oes  récoltes, 
et  de  procurer  au  peuple  des  subsistances  abondan- 
tes et  au  plus  bas  prix  possible.  Il  n'est  pas  un  de 
vous  qui  nesadie  que,  si  le  renchérissement  des  den- 
rées est  dû  souvent  i  la  cupidité  des  détenteurs  de 
grains,  le  reproche  ne  peut  en  être  fait  qu'aux  fer- 
miers qui  ont  de  nombreuses  exploitations,  et  non 
aux  colons  partiels ,  que  vous  devez  toujours  favo- 
riser. 

Au  reste,  la  question  que  je  vous  propose  mérite 
d'être  examinée,  et  je  me  contenterai  aujourd'hui 
d'en  demander  le  renvoi  à  votre  coniilc  des  finances, 
bien  persuadé  qu'elle  Ini  paraîtra  assez  importante 
pour  vous  en  faire  un  prompt  rapport.  Je  demande- 
.  rai  que  le  comité  examine  s  il  convient  aux  intérêts 
I  de  la  république  que  des  adjudicataires  de  baux  de 
I  doouines  nationaux  puissent  se  cautionner  réci- 
proquement. Pour  moi,  je  pense  que  cette  récipro- 
cité de  cautionnement  en  neutralise  tout  l'avantage , 
et  je  me  réserve  de  le  démontrer  lorsque  la  question 
sera  traitée  au  fond  dans  cette  assemblée.  En  atten- 
dant, je  vous  propose  le  décret  suivant  : 

I  AU.  !•'«  La  Coaveatiea  BatiMiriedterèttqw  iviaiw 
dim  dépcudaM  des  ci-devaM  prabjièNt  *  répofiMdt 
leur  wppiesiioB  ne  leroat  point  mis  en  vente  :  elle  ta- 


nulle  tontes  celles  qd  pounleM  avoir  été  (kitet  iuiqu'à 
ce  jour.  • 

•  II.  Les  vente»  des  ctmetltres  pnbltes  de  chaque  eom. 
maaa,  non  interdits  dans  les  fomtt  Mtaict,  sont  éga- 
lement tifepeodue*  et  annoléet. 

•  III.  Le  eoniilé  de*  BaanoM  tan  inoMaMNaent  m  np> 
port  (or  la  notioo  d'un  de  «et  memlim  lendtal  t 

«  1*  A  «a  que  les  tanx  1  ferme  des  donaiaesnattoMn 
ne  paiiaeaietie  adjii|é»  qa'k  det  oiiojeM  «ai  les  Ctrant 
îsMir  par  eus-memett 

<  3*  A  ce  que  le  meine  iodivldu  ne  puisse  se  rendre  ad- 
judicataire de  deux  baui  pour  en  {oiiir  en  mime  temps  t 

(  8*  A  ce  que  des  adjudicataires  de  bans  de  domaine* 
apparlenaut  à  la  rfpublique  ne  puissent  le  caulioaner  ré- 
ciproquement, m 

Ce  projet  de  décret  est  renvoyé  an  comité  des  do- 
maines. 

EscHASséRiAox ,  an  nom  du  comité  de  législa^ 
tion  :  Depuis  longtemps  la  question  sur  les  pères  et 
mères  d'émigrés  demeure  indécise;  il  fhnt  entin  que 
la  Convention  nationale  considère  qu'elle  est  dans 
ce  moment ,  de  toutes  les  questions  importantes  sur 
lesquelles  elle  doit  prononcer,  une  de  celles  dont  la 
solution  est  la  plus  urgpnte.  Je  viens  donc  à  cet  ef- 
fet appeler  ici  votre  attention  sur  la  loi  du  17  fri- 
maire, qui,  en  même  temps  qu'elle  prive  de  tous  les 
moyens  d'existence  tes  pères  et  mères  d'émigrés, 
ainsi  que  leurs  familles,  par  l'effet  du  séquestre  au- 
quel  elle  a  assujetti  leurs  propriétés,  donne  en  même 
temps  lieu  aux  abus  les  plus  préjudiciables ,  en  ce 
que  non-seulement  elle  paralyse  ces  propriétés  qu'il 
est  si  essentiel  d'utiliser  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles ,  mais  les  expose  encore  à  des  dilapidations 
de  tout  genre.  Je  dois  le  dire  ici;  la  nécessite  d'accor- 
der des  secours  aux  pères  et  mères  d'émigrés  devient 
de  plus  en  plus  pressante  ;  mais  commele  mode  de 
répartition  de  ces  secours  tient  essentiellement  an 
di'veloppement  du  principe  que  vous  avez  établi  par 
la  loi  au  17  frimaire,  je  demande  nue,  pour  faire 
cesser  le  plus  t6t  possible  cet  état  oe  choses,  vous 
ordonniez  à  vos  comités  de  législation ,  de  salut  pu- 
blic et  des  finances  réunis ,  de  vous  présenter  sous 
trois  jours,  pour  tout  délai,  les  bases  qu'ils  jugeront 
les  plus  Droprés  à  remplir  les  vues  de  justice  natio- 
nale et  d  intérêt  public  que  vous  devez  vous  propo- 
ser dans  l'exécution  de  cette  loi.  J'ajouterai  encore 
ici,  citoyens,  que ,  par  un  abus  que  vous  ne  pouvei 
toidrcr,  on  met  dans  ce  moment  en  vente  les  pro- 
priétés des  pères  et  mères  d'émigrés  en  quelques  dé- 
partements. Je  pense  que  vous  jugerez  également  de- 
voir  le  réprimer,  en  défendant  aux  corps  administra- 
tifs d'excrder  à  cet  égard  les  dispositions  de  la  loi. 
Je  vous  propose  en  conséquence  le  décret  suivant  : 

•  La  Conteolion  nationale  décrfile  que  les  comités  de 
lèg<sla<ton,  de  salut  public  et  des  Bnances  réunis,  lui  pré- 
senleront,  sons  trois  jours,  pour  lont  délai,  le  mode  d'exé- 
cutkw  de  la  loi  da  17  fHmetre  ant,  qnt  met  les  propriété* 
des  pères  et  mère*  de*  émigrés  sous  la  main  de  la  nathw. 

•  La  Conrention  oalionale  décrite  en  outre  qu'il  sera 
rarsis  A  loute  vente  des  biens  desdit*  pire*  et  aitee»  d'é- 
migrés. • 

Ce  projet  de  décret  est  adoptée 

Chbnib*,  au  nom  du  comité  d'instruction  publi- 

3ue  :  La  liberté  conquise  par  la  puissante  énergie 
u  peuple  ne  s'affermit  que  par  ces  lois  sages,  ne 
s'éternise  nue  par  les  oHMirs.  Tous  les  pr^u^  ten- 
dent i  la  détruire,  et  les  plus  redoutables  sont  ceux 
qui,  fondés  sur  éet  idées  mystiques ,  sTemparent  de 
I  imagination  sans  dooner  aucune  prise  i  l'intelli- 
gence humaine.  Ainsi,  sur  les  deux  continents,  les 
nations  se  sont  égorgées  pour  des  religions  rivales, 
mais  également  ennemies  des  nations;  et  le  aang  des 
hommes  a  eouM  pour  des  opinions  que  les  nommes 
ne  comprenaient  pas.  C'est  avee  une  raison  active  et 
pratique,  c'est  avec  des  instituUons  tntélaires  de  la 
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liberté,  qu'il  faut  atUquei  des  iustittitions  tyranni- 
,qurs  et  anti-sociales.  La  philosophie  ne  commande. 

Ïiasde  croire;  les  dofnes,  les  mystères,  les  miracles 
ni  sont  étrangers;  elle  suit  la  nature ,  et  n'a  pas  la 
fi>lle  prétention  de  changer  ses  lois  immuables,  d'in- 
terrompre son  cours  éternel.  Aussitôt  que  l'impos- 
ture domine,  elle  étend  un  joug  de  fer  sur  les  con- 
acience»;  mista  vérité  ne  doit  pas  avoir  ses  inqul- 
«itEBrs  comme  l'imposture.  Quand  le  fanatisme 
persécute,  il  avance  sa  perte  ;  quand  il  est  persécuté 
par  un  fanatisme  contraire,  il  se  prépare  des  triom- 
phes; et  dans  les  matières  religieuses,  dans  les  ma- 
tières politiques  même,  l'édifice  de  l'erreur  n'a  ja- 
mais été  cimenté  que  par  le  san^  des  martyrs. 

C'est  d'après  ces  réflexions  préliminaires,  qui  peut- 
être  auraient  dû  guider  constamment  les  législa- 
teurs, et  dont  l'examen  sérieux  importe  plus  que  ja- 
mais, dans  les  circonstances  actuelles ,  que  votre 
comitéd'lnstruction  publique  vient  aujourd'hui,  par 
mnii  organe,  présenter  à  votre  méditation  quelques 
idées  sur  1rs  fêtes  décadaires. 

Le  projpt  de  décret  que  je  dois  vous  proposer  en 
swnom  pourra  sembler  insuffisant  et  aride  au  pre- 
m»  aperçu;  mais  votre  comité  ayant  discuté  plu- 
sieurs fois,  et  à  différentes  époques,  la  question  qui 
nous  occupe,  a  pensé  qu'en  ce  point,  comme  en  tous 
les  autres,  il  ne  fallait  pas  confondre  les  mesures  lé- 
(^islatives  et  les  détails  qui  appartiennent  à  l'exécu- 
tion. 

Un  décret  n'est  pas  un  tableau  ;  une  loi  n'est  pas 
une  description. 

Quand  il  s'agit  de  fêtes  publiques,  quand  un  peu- 
ple entier  doit  se  réjouir,  il  est  at>surde  de  lui  pres- 
crire tous  ses  mouvements  ainsi  que  l-'on  commande 
l'exercice  à  des  soldats.  Il  est  donc  nécessaire  d'unir, 
dans  l'organisation  des  fêtes  décadaires,  et  la  préci- 
sion législative,  et  la  simplicité  qui  convient  à  la  ma- 
jesté d  une  grande  nation. 

Il  est  nécessaire  de  ne  pas  resserrer  la  pensée  pu- 
blinue  dans  le  cercle  d'un  règlement  minutieux,  et 
de  laisser  pour  rtxécutioiides  fêtes  toute  lu  latitude 
qu'exige  le  génie  du  peuple  français. 

Sans  doute  la  question  des  feles  nationales  est 
d'une  grande  étendue,  et  tellement  délicate  que  dans 
ces  graves  circonstances  il  y  aurait  une  présomp- 
tion ridicule  à  prétendre  les  organiser  complètement 
en  quelques  heures  de  discussion.  Cette  organisa 


[circonspect  dans  l'adopti 
des  idées  premières  qui  doivent  le  conduire  à  un  ré- 
sultat général.  Il  faut  même  avoir  le  courage  de  le 
dire  :  les  entraves  ont  été  multipliées  sans  cesse.  La 
morale  populaire  désorganisée,  heurtée,  poussée  en 
tous  sens  par  les  tyrans  de  l'esprit  public  qui  se  sont 
rapidement  succédé  sur  le  théâtre  révolutionnaire, 
soumise  tour  à  tour  aux  influences  individuelles, 
dominée  partons  les fanalismes, fatiguée  de  vexa- 
tions et  de  folies,  cherche  encore  un  point  d'appui 
solide.  Il  iaut  que  l'esprit  sectaire  s'amortisse,  que  le 
besoin  d'idées  comprime  la  manie  du  partage,  qne 
l'on  se  raccoutume  à  penser,  pour  que  l'opinion  va- 
gue et  tourmentée  pui^e  enfin  se  rasseoir  sur  l'éter- 
nelle base  des  principes. 

En  attendant  cette  époque,  qu'il  est  dans  votre 
Tceu,  qu'il  est  dans  votre  pouvoir  d'accélérer  ;  en  at- 
tendant le  travail  important  que  le  comité  d'instruc- 
tion publique  médite  sur  les  fêtes  nationales  consi- 
dérées dans  tous  leurs  rapports  politiques,  dans  tous 
leurs'  effets  moraux,  dans  tous  leurs  moyens  d'exé- 
cution, relativement  aux  arts,  nous  avons  cru  devoir 
TOUS  offrir  sans  délai,  comme  une  mesure  de  gou- 
vernement, quelques  articles  dont  l'exécution  suf- 


nra  pour  préparer,  pour  déterminer  peut-être  les 
lois  a  venir. 

Dans  le  moment  où.  les  préjugés  menacent  d'un 
débordement  général ,  il  faut  leur  opposer  de  nou- 
velles digues.  Quand  la  Convention  nationale  ren- 
drait un  décret  provisoire,  il  est  de  la  destinée  des 
Ïiremiers  législateurs  d'une  république  de  travailler 
ongtemps  ainsi,  durant  le  cours  d'une  révolution, 
puisque  l'état  révolutionnaire  est  lui-même  un  état 
provisoire. 

Les  lois  que  le  temps  respecte  sont  le  fruit  du 
temps  ;  mais,  quand  il  s'agit  de  sauver  le  navire 
lancé  en  pleine  mer  et  battu  par  la  tempête,  il  est  oi- 
seux et  funeste  de  s'occuper  gravement  des  moyens 
de  le  reconstruire  quand  il  aura  gagné  le  port. 

Sans  donc  embrasser  pour  le  moment  le  svstème 
entier  des  fêtes  nationales;  sans  même  avoir  ^ard  h 
la  dénomination  de  chaque  fête  décadaire,  dénomi- 
nation qui  nous  entraînerait  dans  une  discussion  il- 
limitée; sans  déterminer  d'une  manière  précise  les 
différentes  cérémonies,  les  différents  signes  qui  doi- 
vent distinguer  les  fêtes  entre  elles ,  immense  objet 
d'exécution  que  le  temps  seul  peut  perfectionner, 
nous  nous  bornerons  à  vous  présenter  un  petit  nom- 
bre de  mesures  législatives  qui  ne  préjugent  point 
des  questions  peut-être  encore  inaccessibles. 

Nous  y  joindrons  quelques  dispositions  morales 
qui  offriront  une  nouvelle  preuve  de  votre  respect 
pour  la  vieillesse  et  pour  le  caractère  sacré  des  pères 
de  famille. 

Nous  terminerons  par  vous  présenter  les  princi- 

ftaux  moyens  d'exécution,  moyens  que  complétera 
a  sagesse  réfléchie  des  représentanU,  que  réalisera 
le  génie  des  arts,  que  fécondera,  de  jour  en  jour,  la 
pensée  rapide  et  profonde  du  peuple. 

Des  instructions  morales,  écrites  dans  un  style 
élégant  et  correct,  sans  cette  enflure  qui  déguise  mal 
l'absence  d'idées,  sans  cette  familiarité  qui  est  tri- 
viale et  non  populaire;  des  hymnes  civiques ,  dont 
la  poésie  soit  simple  et  grande,  la  musique  mélo- 
dieuse et  pure;  des  danses  non  étudiées,  non  assu- 
jetties à  des  formes  théâtrales ,  mais  les  danses  de  la 
joie  et  de  la  liberté,  voilà  les  résultats  dont  l'exécu- 
tion facile  peut  avoir  lieu  sur-le-champ  dans  toutes 
les  communes.  Plusieurs  hymnes  sont  déjà  univer- 
sellement adoptés;  l'Institut  national  de  Musique, 
même  en  ce  moment  où  il  n'est  pas  définitivement 
organisé,  peut  communiquer  promptement  à  la  ré- 

fiuDlique  entière  deschants  dignes  de  la  liberté.  Des 
ittdralenrs  dont  le  talent  est  justement  célèbre 
s'occupent  d'un  cours  d'instructions  morales;  tons 
les  citoyens  qui  cultivent  avec  succès  la  philosophie, 
la  littérature  et  les  arts,  s'empresseront,  a  la  voix  des 
représentants,  de  payer  leur  tribut  à  la  patrie.  Le  co- 
mité se  réserve  de  vous  faire  un  rapport  particulier 
sur  les  récompenses  qu'il  convient  de  leur  décer- 
ner; mais  nous  osons  d'avance  vous  garantir,  an 
nom  de  tous,  que  le  prix  le  plus  doux  sera  pour  eux 
d'avoir  servi  la  chose  publique  et  secondé  les  vues 
philosophiques  de  la  Convention  nationale. 

Puissions-nous  toujours,  puissent  nos  successeurs 
se  bien  persuader  que  des  moyens  de  cette  nature 
sont  les  seuls  dont  la  réussite  ne  soit  pas  incertaine, 
dont  les  conséquences  ne  soient  pas  désastreuses 
quand  on  veut  s'opposer  au  torrent  des  erreurs  su- 
perstitieuses. Les  préjugés  sont  des  maladies  chro- 
niques ;  la  patience  et  le  régime  guérissent  le  malade, 
les  remèdes  extrêmes  lui  donnent  la  mort.  La  guerre 
redoutable  aux  préjugés  est  une  guerre  philosophi- 
que :  les  préjugés  sont  des  opinions:  on  ne  tire  pas 
le  canon  contre  eux.  On  peut  tuer  les  hommes,  on 
ne  saurait  tuer  l'opinion.  Tout  pouvoir  fondé  sur  la 
violence  doit  périr  ;  la  raison  seule  est  étemelle.  L'o- 
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|»inioD  publique  peut  suivre  quelqurfois  une  dircc- 
tioo  dangereuse  :  alors  ungouveroement  habile  lève 
des  philosophes,  et  non  des  armées.  Quand  l'opinioà. 
est  roulée  aux  pieds,  il  y  a  oppression  ;  et  quand  il 
T  a  oppression ,  la  force  s  insurge  en  plein  jour.Jla  Tai- 
Meiae  asisassine  pendant  la  nuil  ;  les  crimes  appel- 
lent les  crimes,  et  ne  les  appellent  jamais  en  vain. 
Si  la  tyrannie  taxi  la  Saint-Barthëlemy  et  la  guerre  des 
Camisards,  la  vengeance  fait  les  Vêpres  siciliennes 
et  les  massacres  d'Irlande  (1). 

Certes  des  législateurs  ne  doivent  jamais  perdre 
de  vue  que  le  sceptre  et  la  tiare  sont  unis  par  une 
chaîne  qui  pèse  sur  les  peuples.  Certes  les  rois  et  les 
prêtres  ont  toujours  été  des  alliés  naturels,  et  la  Con- 
vention nationale  a  besoin  de  toute  sa  fermeté  pour 
réprimer,  pour  anéantir  les  scélérats  qui  voudraient 
faire  de  l'autel  le  piédestal  de  leur  sutue  ou  la  pre- 
mière marche  de  leur  trOne;  mais,  si  l'on  ne  vent 
perdre  la  chose  publique,  il  faut  bien  se  garder  d'é- 
couter encore  lesdrclamateurs  énergumènes,  qui , 
dans  leurs  débauches  d'athéisme,  prenant  l'ivresse 
pour  de  l'enthousiasme,  voudraient  égarer  la  raison 
du  peuple  dans  le  chaos  de  leurs  abstractions  dé- 
lirantes ,  et  qui,  trop  peu  politiques  pour  savoir 
attendre,  trop  peu  penseurs  pour  savoir  douter, 
dénonceraient  Fénelon  et  Las  Casas  comme  des  per- 
sécuteurs {anatiqoes^l.-J .  Rousseau  comme  un  devol. 
Voltaire  comme  un  homme  i  préjugés,  Bayle  et 
Montaigne,  cessceptiques  célèbres,  comme  des  mo- 
dérés en  philosophie. 

Vous  avez  bit  de  grandes  choses,  représentants  : 
il  vous  en  reste  encore  à  faire,  et  la  republique  les 
attend  de  vous.  Le  jury  des  sièclrs  s'avance;  il  pè- 
sera vos  actions,  vos  lois ,  vos  intentions.  On  ne  tait 
Jamais  un  pas  rétrograde  quand  on  marche  vers  les 
principes.  Malheur  au  gouvernement  insensé  qui 
veut  mettre  un  impAt  sur  les  consciences  !  Les  pas- 
sions font  de  mauvais  législateurs.  L'injustice  est 
toujours  impolitiaue.  Toute  la  politique,  toute  la  lé- 
gislation sont  renfermées  dans  ces  trois  choses  :  rai- 
son, justice,  humanité. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

«  Art  I**.  Une  ffite  ciTiqne  lera  célébrée,  chaque  dé- 
cadi, dan*  tontes  là  eomaones  de  la  république. 

•  11.  Les  eommonet  cboiiiront  elles-mêmes  le  local  qui 
eonvioidn  le  mieux  à  la  réunion  des  citoyen*  :  la  CMe  sera  - 
célébrée  en  pleio  air,  quand  le  temps  le  pennetlra. 

•  lU.  Le*  tesagénaire»  in  deux  «exes  auront  une  place 
honorable  dans  le  lieu  oft  le*  citoyen*  *e  rassembleronl 
pour  célébrer  la  ftle  décadaire.' 

•  IV.  La  CBie  commencera  par  une  iMlmelion  morale, 
mise  i  la  portée  de  ton*  le*  citoyen*.  Celte  instmeUon  «era 
conOée  à  des  pères  de  ramiUe. 

•  V.  Dd  membre  du  conieil  général  de  la  commune, 
et,  dans  Paris,  chaque  président  de  section  lira,  immé- 
dialement  après  rioMruction,  les  décret*  envoyés  par  la 
ConTeniioD  nationale  dan*  le  courant  de  la  décade. 

•  VL  Des  cfaant*  patriotiques  (accéderont  i  la  lectnre 
des  décrets. 

•  VIL  La  ISte  *cni  terminée  par  de*  danses  et'  par  d'an- 
ttes  exRciccs  adapté*  aux  mœurs  répablicaines. 

«  VIII.  Le  comité  d'instrnction  publique  est  anlorisé  è 
employer  le*  gen»  de  lettres  et  le*  arti*tc*  les  plus  distin- 
(•é*  par  leurs  talents  et  par  leur  dvisme,  aSn  d'accélérer 
la  ceopodiioa  d'un  conn  d'iiutmetiont  morales  et  d'un 
veemil  de  chant*  patrioqnes,  conformément  aux  article* 
UletlV. 

(I)  I«  auncr*  de  U  Saiot-BtrlUleaiy  comaieiiM  le 
t4  uAt  18TS. 

Le  MoliTemeni  Att  Cwniiardt  dans  les  CéTennei ,  en  IT03, 
fut  spaitë  par  Villan  eo  1704. 

Les  Françiii  lurent  ownwré*  i  Ptlemifl  et  dans  tonte  la 
,8icile  le  se  Bars  IM9. 

Sa  Irlande,  le*  ealbeKqne»  Maicrèrant-  piè*  de  eent 
aiin*  An|laisprat«*taal«,  l«  i*  ectebra  1841. 


f  IX.  Le  comité  d'instmelion  publique  fera  un  rapport 
è  la  CoDTenlion  nalionale  sur  les  récompenses  a  décerner 
aux  gens  de  lettres  et  aux  artistes,  qui  seront  chargés  de 
composer  les  ouvrages  indiqués  dans  l'artide  précédent. 
:  •  X.  La  commission  executive  de  rinsUnclion  publique 
ve  liera  t  la  prompte  exécution  du  présent  décret.  ■ 

On  demande  l'impression  et  rajonmement  du  pro- 
jet de  décret  présenté  par  Cfaénier. 

Albittb  :  Ce  projet  tk  présente  pas  tout  ce  qu'on 
pourrait  désirer;  tufs  n'oublions  pas  que  lemic- 
tisme  et  l'ignorance  font  tous  leurs  efforts  poàr  ex- 
citer des  troubles.  Je  pense  que  ce  projet  doit  Are 
adopté; faisons  bien  aujourd'hui,  nous  ferons  mieux 
demain,  et  déjouons  les  projets  de  nos  ennemis. 

Bailleiil  :  Je  demande  l'ajournement  à  quatre 
jours  après  l'impression.  Je  qe  crois  pas  que  ce  dé- 
lai puisse  occasionner  les  maux  que  l'on  craint;  et 
il  permettra  de  méditer  assez  pour  trouver  peut-être 
des  idées  plus  précises  et  perfectionner  le  projet.      ' 

Lbpiot  :  Je  deiiiande  aussi  l'impression  et  l'ajonr- 
nemenl  du  projet  4e  décret  :  mais  i  1  me  semble  qu'il 
est  un  article  qui  ne  doit  pas  être  ajourné;  c'est  ce-' 
lui  qui  autoriserait  le  comité  d'instruction  publique 
à  laire  composer  un  cours  d'instructions  morales  et 
un  recueil  ae  chants  patriotiques.  Rappelez-vous,  ci- 
toyens, que,  lorsque  vous  décrétâtes  l'établissement 
des  écoles  normales  et  des  écoles  primaires,  le  co- 
mité d'instruction  publique  promit  de  vous  présen- 
ter sons  peu  les  livres  à  l'usage  de  ces  écoles,  et  nous 
n'en  avons  point  eniendu  parler  depuis  ;  ainsi  l'on 
promettoujoursaupeuple,etronne  tient  jamais  rien. 

Je  demandedonc  que  le  comité  fasse  comimser  les 
hymnes  et  les  discours  propres  à  célébrer  les  f^tis 
décadaires.  Je  demande  aiissi  qu'il  rende  compte  de 
la  composition  des  livres  qui  serviront  à  l'instruc- 
tion  dans  les  écoles  normales  et  dans  les  écoles  pri- 
maires. 

Leqoinio  :  Je  déclare  à  mon  collègue  que  déjà 
des  hommes  justement  célèbres  s'occupent  de  ce 
travail. 

La  Convention  décrète  l'impression,  et  l'ajourne- 
ment à  trois  jours  après  la  distribution. 

GtÉaoïBB  :  Vous  avez  fondé  la  république  :  il  vous 
reste  une  grande  tâche  à  remplir,  celle  d'en  conso- 
lider l'existence;  nous  avons  juré  de  ne  poser  les 
armes  qu'en  dictant  a  nos  ennemis  les  conditions 
d'une  paix  glorieuse;  un  moyen  infaillible,  mais  in- 
dispensable, pour  obtenir  cette  paix  au  dehors,  c'est 
de  commencer  par  l'établir  au  dedans.  Pour  l'éta- 
blir dans  l'inténenr ,  nous  devons  imiter  le  naviga-^ 
tour,  qui,  après  avoir  été  battu  de  la  tempête,  mo- 
diRe  ses  manœuvres  à  mesure  que  la  houle  diminue 
et  que  les  lames  s'affaissent  ;car  nousaussi  nous  sor- 
tons de  la  tempête;  nous  devons  donc  mettre  gra- 
duellement en  activité  les  lois  qui  assurent  au  peu- 
ple les  bienfaits  de  la  liberté ,  cicatriser  les  plaies 
dont  la  révolution  a  été  l'occasion  plutôt  que  la 
cause,  ranimer  toutes  les  affections  douces  et  pures 
qui  resserrent  le  lien  social.  Citoyens,  rapprocher  les 
cœurs,  établir  l'union  entre  tous  les  membres  de  la 
grande  femille,  c'est  gagner  une  bataille  :  soyons 
unis,  nous  serons  inébranlables,  et  le  despotisme  ne 
pourra  nous  entamer. 

J'ai  conçu  quelques  idées  que  je  crois  utiles  an 
bonheur  de  ma  patrie  ;  les  taire,  ce  serait  trahir  ma 
mission.  Dans  leur  développement ,  je  discuterai 
comme  législateur  les  causes  et  les  remèdes  des 
troubles  religieux  qui  ont  agité,  qui  agitent  encore 
la  France.  Je  voudrais  détruire  tous  les  germes  de 
division  et  empêcher  de  nouveaux  déchiremejits.  Si , 
d'après  celle  annonce,  quelqu'un  voulait  «oiilier 
ma  voix,  je  croirais  qu'il  redoute  la  vente;  s  il  pré- 
tendait me  combattre  par  des  divagaUons,  des  dé- 
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damations,  an  moyen  desquelles  on  obtient  des  ap- 

Slaudissements  nombreux  et  faciles ,  il  m'aurait 
onné  ta  mesure  de  sa  raison  ;  s'il  exhalait  ces  in- 
jures rebattues,  et  doDti  l'avance  j'ai  dressé  la  liste. 
Je  lui  en  eédenis  tout  l'avantage  ;  je  lui  dirais  : 
Examine,  ■«•  qui  je  sais,  mais  ce  que  je  dis;  dis- 
cute les  faits  que  j'allègue,  les  principes  que  je  pose; 
mais  si  tu  refuses  de  if  entendre,  lu  es  1  oupresseur 
de  ma  pensée  ;  et  si  lu  ne  m'entends  jusqu  à  la  con- 
clusion, tu  ue  m'auras  pas  sufHsamment  compris. 
Nous  tendons  an  mime  résultat,  raffermissement 
die  la  liberté.  Partons  du  mémejpoint  ;  et  ai,  dans  la 
course,  nous  suivons  quelquefois  des  sentiers  diffé- 
rents, embrassons-nous  en  arrivant  au  même  but. 
(Applaudissements.) 

Le  dogme  de  l'égalité  politique  repousse  toutes 
distinctions;  il  n'est  qu'une  caste,  celle  des  citoyens; 
•t  la  seule  chose  qu  ou  puisse  exiger  d'un  membre 
du  corps  social,  c'est  qu'en  tout  et  partout  il  rem- 
plisse  les  devoirs  d'un  Don  citoyen;  en  cela  consiste 
toute  l'action  des  lois  k  son  égard.  Dans  ce  peu  de 
mots  nous  traçons  le  cercle  qu^llesjpeuvent  parcou- 
rir et  la  limite  qu'elles  ne  peuvent  frauchir.  Un  gou- 
vernement qui  se  conduira  par  d'autres  principes  ne 
sera  jamais  que  le  régime  de  la  tyrannie, 
_  Il  serait  possible  cependant  que  les  abus  anti-so- 
ciaux qui ,  avant  rétablissement  de  la  liberté,  au- 


raient dégradé  quelques  professions,  eussent  laissé 
kur  levain  dans  l'âme  d'une  partie  des  individus 
voués  à  ces  professions. 

Cette  réflexion,  qui,  du  pina  au  moins,  s'ai^lique 
i  l'homme  de  loi ,  de  &nance ,  et  d'église ,  nécessite 
sans  doute  un  examen  plus  sévôre  pour  s'assurer  de 
•on  patriotisme;  mais,  en  dernière  analyse,  il  faut 
toujours  en  revenir  i  cette  maxime  :  'Quel  que  soit 
un  individu,  frappe-le  s'il  est  mauvais,  proU^e-le 
s'il  est  bon.  •  Le  principe  reste  dans  toute  sa  force,  et 
Its  principes  seoiis  peuvent  nous  sauver. 

Ainsi ,  crier  sans  cesse  contre  des  castes  qui  n'exis- 
tent plus,  c'est  les  recréer  par  le  fait.  (Applaudisse- 
ments.) Déclamer  sanscesse  contre  des  nommes  dont 
par  là  même  on  ulcère  le  cœur,  au  lieu  de  les  ratta- 
cher à  la  république  par  l'égalité  des  droits  et  le 
bienlait  dos  lois,  c'est  une  erreur  politique.  Enve- 
lop|ier  dans  une  qualitication  commune  une  classe 
entière  d'individus  dont  les  uns  ont  été  des  scélérats, 
les  autres  descituyensestimables.c'esl  une  injustice. 

Persécuter  quelqu'un  uniquement  parce  qu'il  «st 
financier,  ci-devant  B(d>le,  avocat,  procureur  ou 
prêtre,  cette  conduit*  est  digne  d'un  roi. 

Mais  les  opinions  religieusesl...Une  opinion  quel- 
coiique  est  le  résultat  des  opérations  de  l'esprit;  ces 
opérations  ne  peuvent  être  modifiées  que  par  le  rai- 
sonnement. Une  opinion  cède  i  l'éclat  de  la  lumière, 
jamais  à  la  violence;  vouloir  commander  à  la  pensée, 
c'est  une  entreprise  chimérique ,  car  elle  excède  les 
farces  humaines  ;  c'est  une  entreprise  tyrannique, 
«ar  nul  n'a  le  droit  d'assigner  les  bornes  de  ma  raison. 

Dès  qu'il  m'est  permis  d'avoir  des  pensées,  je  puis 
Ht  émettre,  je  puis  en  faire  la  règle  de  ma  conduite, 
et  le  culte,  qui  en  est  une  suite,  est  une  faculté  de 
droit  naturel  et  parallèle  à  la  liberté  de  la  presse. 
Lui  porter  atteinte,  ce  serait  anéantir  la  base  au  con- 
trat soeiaL 

Le  gouvemeaeat  ne  |teut  adopter ,  encore  moins 
salarier  ancun  cnlte,  quoiqu'il  recoonaise  dans  cha- 
que eitnyeu  le  droit  d'avoir  le  sien.  Le  gouverao- 
fficttt  ne  peut  done  sans  injustice  refuser  protection, 
ni  accorder  préférence  à  aucun.  Dès  lors  il  ne  doit 
se  permettre  Bi  discours  ni  acte  qui ,  en  outrageant 
os  qu'une  partie  de  la  nation  révère,  troublerait 
l'harmooie  ou  roauirait  r^lité  politique.  Il  doit  les 
tenir  tMu  duH  U  jiHtt  baiutce  »  et  «sàpêoher  qa'oa 


ne  let  trouble  et  qu'ils  ne  troublent.  (Applaudisse- 
ments.) 

Il  faudrait  cependant  proscrire  une  religioB  qui 
n'admettrait  pas  la  souveraineté  nationale.la  liberté, 
l'égalité,  la  fraternité  dans  toute  leur  étendue;  bmïs 
dès  qu'il  conste  qu'un  culte  ne  les  blesse  pas,  et 
que  tous  ceux  qui  en  sont  sectateursjurent  fidélitd 
aux  dogmes  politiques,  qu'un  individu  soit  baptisé 
ou  circoncis,  qu'il  crie  Allah  ou  Jeliova,  tout  cela 
est  hors  du  domaine  de  la  politique.  (Applaudisse- 
ments.) 

Si  même  il  était  unhomme  assez  insensé  pourvoo- 
loir,  comme  dans  l'ancienne  Egypte ,  adorer  un  lé- 
gume et  lui  ériger  un  autel,  on  n'a  pas  le  droit  d'y 
mettre  obstacle,  car  ce  qui  n'est  pas  défendu  par  la 
loi  est  pf  rmis  ;  et  certes  je  me  garderai  bien  de  troo- 
bler  un  Juif  dans  sa  synagogue,  un  musulman  dans 
sa  mosquée,  un  Indou  dans  sa  pagode; ce  serait 
violer  un  des  plus  beaux  de  leurs  droits,  celui  d'ho- 
norer l'Etre  suprême  i  leur  manière.  Si  je  me  trompe, 
dirait  alors  ce  citoyen,  tu  dois  me  plaindre  et  m'ai- 
mer  ;  instruis-moi,  mais  ne  me  persécute  pas;  qu'im- 
porte d'ailleurs  ma  croyance,  pourvu  que,  coofon- 
dant  mon  intérêt  dans  l'intérêt  national,  par  met 
efforts  réunis  à  ceux  de  mes  frères,  la  liberté  pros- 
père etla  république  triomi^e?  (Applaudissemeuts.) 

Si  ces  principes,  invoqués  par  tous  les  philoso- 
phes et  proclamés  par  l'immorfel  Féoelon ,  avaient 
été  suivis  par  le  tyran  Louis  XIV,  on  n'eût  pas  va 
des  milliers  de  protestants  industrieux,  contraints  de 
s'expatrier,  porter  ailleurs  notre  commerce  et  nos 
arts,  et  les  annales  de  la  France  ne  seraient  passoail- 
lées  par  les  dragonnades  (1)  et  les  massacres  des 
Cévennes. 

C'est  par  une  conduite  opposée  que  la  Hollande 
s'éleva  au  plus  haut  degré  de  richesse.  Ce  sont  là  les 
maximes  que  Baltimore  et  les  catholiques  qui  l'ac- 
compagnèrent dans  le  Maryland  s'empressèrent  de 
consacrer  solennellement;  c'est  sur  leur  adoption 
que  l'Amérique  libre  a  fondé  sa  puissance  et  son 
bonheur,  car  cette  république  se  composa  surtout  de 
ceux  qui  fuyaient  les  persécutions  religieuses  de 
l'Europe;  et  c'est,  dit  un  de  ses  écrivains, avec  les 
débris  ensanglantés  de  l'ancien  monde  qu'elle  a 
élevé  on  édifice  nouveau. 

Appelons  l'expérience  du  passé  à  la  directio;i  du 

firésent;or  l'expérience  de  tous  les  siècles,  de  tous 
es  peuples ,  prouve  qu'en  froissant  les  idées  reli- 
gieuses on  leur  donne  plus  de  ressort;  et,  suivant 
Texpression  du  philosophe  Forsier,  on  acenÀt  leur 
élasticité.  La  persuasion  ou  l'amour-prepre  rendent 

Klus  chère  une  croyance  qui  a  coAté  des  tourments  ; 
I  persécution,  en  isolant  feshommes  et  les  opinions, 
les  entoure  d'une  vénération  favorable  an  prosély- 
tisme, et  multiplie  le  nombre  de  ceux  qui  veulent  se 
dévouer  au  martyre.  {la  tuile  à  demain.) 

K.  B.  —  DsBs  )•  iéanc*  du  S,  Johaenot,  au  noaa  des 
comité*  d'agricalture  et  de  commerce ,  de  Gaaiices,  de  sa» 
lut  puldic  et  de  idreté  ginérale,  »  présenté  des  vues  sur 
le  commerce,  tes  domaines  naiionaux  et  les  assigaats,  et 
proposé  un  projet  de  décret  portant  que  les  négociaBis  et 
commerçjDls  pourront  s'approvisionner  par  le  coasmerM 
libre:  qu'il  n'y  aura  plus  de  réquisitions  que  pour  les  ap« 
provisionneiiients  de»  armées  t  que  toutes  les  marchaniU- 
ses  qui  ne  leur  sont  pas  iodispet&aitles  et  qui  se  troaTeot 
dans  les  magasins  de  la  république  seront  sans  délai  mis 
en  vente  ;  que  les  fournitures  pour  le*  armées  aeroot  don* 
née*  par  a^odicatiea  au  rabib^ 

Ce  rapport  et  ce  projet  ont  éli  vtvemeni  apphadb;  ta 
Coorentioa  en  a  ordonné  t'impres^n  et  l'ajournement  t^ 
trois  iours  après  la  distribatioD,  qui  le  fera  après-denaiOt 
(1)  l.ei  rnerrei  bites  sni  protestsnu  par  mttt*  As  la  riva* 
0«tiM4«ré4UéaiMaaa,  «MiSS».  larat  afnWii  *m» 
fonnadc*. 
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POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Pari;  te  3  nivote.  -  VoicH'ëlat,  Dourellement  envoyé 
de  Bresl,  des  Taisieaux  qui  se  iroareiit  dans  ce  port. 

Cet  état  ne  comprend  point  les  vaisseaux  qui  sont  en 
commission  ou  en  radoub,  mais  seulement  ceux  qui  sont 
dans  la  rade  on  eu  mer.  L'escadre  est  composée  de  neuf 
divisions,  et  de  deux  divisions  légères. 

VaÙMeatix.—he  Majestueux,  la  Montagne,  le  Terrible, 
de  118  canons  cbacnn  ;  le  Bépublicain,  le  Révolutionnaire, 
dellO;  le  Scipion,  le  Neuf-Thermidor,  l'Indomptable  de  80; 
le  Hootegnard,  le Trenle-el-Dn  Mai,  le  Jrmmapes,  l'A- 
quilon, le  Patriote,  l'Entreprenant,  le  Gasparin,  le  Nep- 
tune, la  Révolution,  le  Tourville,  leMarat,  le  Superbe, 
l'Alexandre,  le  Redoutable,  le  Nestor,  la  Convention,  le 
Lepelletier,  le  Trajan,  leTyrannicide,  l'Ecole,  le  Jean- 
Bart,  l'Audacieux,  le  Tigre,  le  Zélé,  le  Mutin,  le  Témé- 
raire, les  Droits  de  l'Homme,  tous  de  74.— Au  total  3A 
Taisaeanx  de  ligne. 

Frigate*.  —  lM  Surveillante ,  la  Tribune,  la  Néréide, 
rinsnrgente,  la  Railleuse,  la  Bajronnaise,  la  Tamise,  la 
Précieuse,  la  Charente,  le  Républicain  Français,  laFra- 
temilé,  la  Vertu ,  l'Embuscade.  —  Au  total ,  13. 

Corvette»,  brickt  ou  eullert, — La  Beif ère,  l'Impatient, 
la  Montagne,  le  Berceau,  le  Papillon,  le  Bonnet-Rouge, 
leLas-Casas,  l'Espion,  l'Atalante,  les  Trois-Couleurs,  le 
Tigre.— An  total  11. 

En  tout,  cinquant^neuf  voiles. 


TRIBUNAL  CRIMINEL  RÉVOLUTIONNAIRE. 

Suite  de  la  procédure  du  comité  révolutionnaire  de 
Nanlei. 

Le  président,  à  Carrier:  Querépondrez-voasàla 
déposition  de  Crepin ,  qui  déclare  au  tribunal  avoir 
été  chargé  par  Troncjolly  de  vous  prévenir  que, 
parmi  ceoz  que  vous  vouliez  faire  guillotiner,  il  y 
avait  des  enfiints? 

Carrier  :  Le  fait  est  faux ,  et  j'atteste  que  Tronc- 
jolly est  venu  me  demander  ma  signature  pour  les 
faire  juger.  Je  déclare  en  outre  que  je  n'ai  jamais 
ordonne,  en  connaissance  de  cause,  de  faire  nisiller 
sans  jugement. 

Le  président  :  Je  vous  observe  qu'il  est  établi  au 
procès  que  les  rebelles  dont  il  s'agit,  étaient  exécu- 
tés deux  jours  avant  la  descente  ne  Troncjolly  dans 
votre  domicile? 

Carrier  :  Pourquoi  le  tribunal  par  moi  convoqué 
n*a-t-il  pas  jugé? 

Interpelle  sur  sa  conduite  à  l'égard  du  représen- 
tant du  ^nple  Tréhonart,  Carrier  donne  les  mêmes 
explications  qu'il  a  déjà  données  dans  sa  défense  à 
la  Convention. 

•  J'avoaerai  cependant,ajoDte-t-il,  que  j'ai  en  tort 
de  sévir  contre  Tréhonart  auparavant  d'en  référer  à 
la  Convention,  parce  que  je  devais  respecter,  dans 
la  personne  de  ce  député ,  la  représentation  natio- 
nale, seule  capable  de  prononcer  sur  les  bons  ou 
mauvais  services  de  l'un  de  ses  membres. 

Ware-i<n(oin«  Julien,  flgé  de  dix-neuf  ans,  dé- 
tenu &  la  maison  de  santé  de  Notre-Dame-des- 
Chaqips,  ci-devant  commissaire  du  comité  de  salut 
public ,  et  membre  de  la  commission  d'instruc- 
tion, dépose  qu'étant  en  mission  dans  le  Morbihan, 
on  lui  dit  que  Carrier  avait  une  armée  révolution- 
naire qui  mettait  tout  à  feu  et  à  sang,  oui  poussait 
la  cruauté  jusqu'à  faire  creuser  aux  victimes  qu'elle 
voulait  immoler  leurs  propres  tombeaux;  que  cette 
armée,  marchant  sous  le  titre  faux,  mais  imposant, 
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de  révolutionnaire,  s'est  même  permis  de  faire  en- 
terrer des  hommes  tout  vifs.  «Je  me  rendis  à  Vannes, 
pour  vérifier  ces  faits ,  et  prendre  connaissance  de  ' 
la  conduite  de  Lebatteux  et  Avril ,  agents  de  Car- 
rier. Ces  agents  me  furent  dénoncés  de  toutes 
parts. 

•  J'en  écrivis  au  comité  de  salut  public,  avec  in- 
vitation pressante  de  rappeler  les  bataillons  anx  or- 
dres de  Lebatteux  et  Avril,  parce  qu'il  se  permet- 
taient plus  d'atrocités  et  de  brigandages  que  lear 
brigands  eux-mêmes.  Lebatteux  fut  arrêté;  et  ce 
fut  alors  queCarrier  s'oublia  au  point  de  déclarer  cet 
agent  inviolable,  et  de  noter  d'infamie  les  auteurs 
de  l'arrestation  de  Lebatteux. 

<  Révolté  de  tontes  les  horreurs  ordonnées  par 
Carrier,  j'eus  le  courage  de  manifester  cette  indw 
gnation  dans  la  Société  populaire;  Carrier  avait 
des  espions  partout;  il  ne  tarde  pas  à  être  instruit 
de  mon  audace;  il  me  fit  arrêter  la  nuit  par  le  gé- 
néral Vimeux.  Je  suis  consigné  dans  une  voiture, 
et,  après  une  heure  de  marche,  je  suis  déposé  chez 
Carrier. 

•  Comme  j'avais  souvent  entendu  parler  des  accès 
de  fureur  de  ce  tyran  et  de  son  arme  redoutable, 
dont  il  menaçait  tous  les  citoyens,  j'eus  soin  de  me 
placera  l'un  des  coins  de  la  chambre,  à  une  très- 
grande  distance  de  Carrier,  qui  me  dit  avec  empor- 
tement :  •  C'est  donc  toi,  sacré  gueux,  qui  te  per- 

•  mets  de  me  dénoncer  au  comité  de  salut  public; 

•  c'est  donc  toi  qui  oses  blâmer  mes  travaux  ?  Sais- 

•  tu  qu'en  un  instant  je  puis  trancher  le  fil  de  tes 

•  jours?  Et  comme  il  importe  quelquefois  au  bien 

•  général  de  se  défaire  de  certaines  gens  en  secret , 

•  je  ne  me  donnerai  pas  la  peine  de  t'envoyer  à  la 

•  guillotine ,  je  serai  moi-même  ton  bourreau  et 

•  celui  de  tous  les  scélérats  qui  peuvent  te  ressem- 

•  hier.  •  Je  fais  tous  mes  efforts  pour  être  entendu 
de  Carrier,  pour  lui  donner  des  explications  sur  les 
reproches  qu'il  m'adressait;  enfin,  convaincu  du  re- 
fus du  représentant  à  admettre  ma  justification,  j'eus 
assez  d'énergie  pour  terminer  mes  observations  en 
CCS  termes  :  Tu  es  le  maître  de  mon  sort;  mais  sou- 
viens-toi que,  si  tu  me  fais  périr  aujourd'hui ,  dans 
huit  jours  tu  seras  guillotiné  ;  j'ai  des  patriotes  qui 
vengeront  ma  mort ,  et  qui  sauront  dévoiler  les 
grands  coupables. 

•  Carrier  se  calme,  prend  un  ton  mielleux,  en- 
tame une  conversation  sur  des  choses  indifférentes, 
et  semble  vouloir  capter  ma  bienveillance.  Il  s'a- 
perçoit que  je  ne  lui  réponds  qu'à  demi-mot;  il  ap- 
pelle le  èénéral  Vimeux,  lui  parle  bas,  et  lui  dit  de 
me  reconduh'eoù  il  m'avait  pris. 

•  Je  crus  que' c'était  un  ordre  de  se  défaire  de  moi 
comme  de  tant  d'autres;  pour  cette  fois  seule- 
ment le  tjran  avait  respecté  l'innocence,  ou  plu- 
tôt il  avait  redouté  les  suites  d'une  nouvelle  injus- 
tice; je  fus  donc  mis  en  liberté.  Le  lendemain  je  me 
rends  à  la  Société  populaire  ;  je  dénonce  l'acte  ar- 
bitraire que  l'on  a' voulu  exercer  envers  moi;  je  re- 
trace toutes  les  cruautés,  toutes  les  injustices  de 
Carrier;  je  détermine  l'assemblée  à  faire  une  Adresse 
tendant  a  solliciter  le  rappel  de  Carrier.  L'Adresse 
est  rédigée,  présentée  à  la  Convention;  elle  a  tout 
le  succès  qu'on  en  pouvait  désirer;  la  Convention, 
toujours  juste,  toujours  sage  dans  ses  décisions, 
prononce  le  rappel  de  Carrier. 

■  J'ai  le  malnenr  d'être  regardé  comme  un  homme 
de  sang;  je  suis  accusé  de  correspondance  avec  Ro- 
bespierre; mais  je  déme  être  traduit  au  tribunal  ré- 
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TolutioniMii^,  p6M  pronîer  tnon  innO(%nce  et  ré> 
couvrer  la  liberté  et  reslime  des  patriotes.  • 

Lepréiidenl,  à  Carrier:  Que  répondrez- voa$  à 
cette  déposition  ? 

Carrier  :  Je  n'ai  jamais  connu  les  atrocités  repro> 
chées  à  Lebatteux ,  et  il  m'a  été  désigné  comme  un 
Vrai  patriote;  on  me  l'a  réclamé  comme  tel  :  voilù 
16s  motifs  qui  m'ont  fait  ordonner  sa  mise  en  liberté. 
Quant  au  témoin  Julien ,  il  m'avait  été  dénoncé 
comme  étant  JuUien  (de  Toulouse).  Aussitôt  que  je  lo 
vis,  je  reconnus  l'erreur,  et  j'ordonnai  sa  mise  en 
liberté.  À  lVg|ard  de  l'armée  prétendue  révolution- 
Dure,  répandue  dans  le  Morbihan,  je  déclare  qu'il 
.li'y  en  a  jamais  eu;  les  volontaires  dont  on  ïe  plaitit 
étaient  du  bataillon  de  la  colonne  de  Mayencr,  et  je 
6e  sui$  point  garant  de  leurs  Faits. 

Daubigny,  détenu  au  Luxembourg,  et  oi'devant 
adjoint  ou  comité  de  la  guerre,  dépose  qu'étant  à 
dîner  chez  un  traiteur,  dîner  auquel  se  trouvait 
Carrier,  il  entendit  Carrier  parler  des  noyadrs  ,  dea 
nisillades,  des  bateaux  k  coulisses,  et  que  Carrier 
ijoutait  :  •  Il  fallait  voir  comme  j'expédiais  les  bri- 
gands dans  la  Vendée  I  • 

Carrier  atteste  qu'il  n'a  pas  teou  les  propos  qu'on 
lui  impute. 

Dans  \i  séance  du  17  frimaire,  on  procède  h  l'au» 
dJtion  du  général  Turreau. 
.  2Wr<a«  .■  Je  n'ai  rien  eu  de  commuli  avec  Car- 
fier,  aucune  correspondance  arec  lui;  pendant  sa 
AûssioD  à  Nantes,  je  regardais  Carrier  comme  chargé 
(le  révolutionner,  comme  quelqu'un  auquel  les  dé- 
tails de  la  guerre  étaient  absolument  étrangers. 

Lt  préiidttu,  au  témoin  (  Avez-vous  reçu  des 
ordres  du  général  Haio  ?. 

Lttétnoin  :  Jamais  Haxo  ne  m'a  communiqué  des 
ordres  de  Carrier.  Lorsque  les  douze  colonnes  s'é- 
branlèrent dans  la  Vendée,  Carrier  était  encore  à 
Hantes. 

Lefti$\àtnt,  à  Carrier  :  Vous  ne  pouvez  nier  que 
TOUS  avez  demandé  à  Turreau  communication  de 
ses  plans  de  campagne,  et  qu'il  y  a  eu  entre  vous  et 
ce  général  une  contestation  à  ce  sujet? 

Varritr  s  ie  ne  me  rappelle  pas  ce  fait. 

TurretM  :  Je  n'ai  aucun  souvenir  de  cette  con- 
testation ,  et  je  n'ai  rien  communiqué  à  l'accusé 
Carrier. 

Xaceiw^O'i$«Uivan:AyBnten  occasion  d'aller  chez 
Carrier,  j'étais  prêt  à  entrer  dans  sa  cliambre,  lors- 
que je  fus  arrêté  par  le  bruit  extraordinaire  qui  re- 
tentissait à  mes  oreilles;  alors  je  donnai  mon  atten- 
tion à  ce  qui  se  passait,  et  j'entendis  une  explication 
des  plus  vives  entre  Turreau  et  Carrier;  je  remar- 
quai qu'il  était  question  d'un  plan  de  campagne 
dont  Carrier  voulait  avoir  connaissance ,  et  que 
Turreau  ne  voulait  pas  eommuniqueri 

Turreau.'  Je  n'ai  aucune  idée  de  cette  conversa- 
tion. 

Lepréitdtnt,  au  témoin  :  N'a-t-on  pas  fait  massa- 
crer sans  pitié  destemmes  et  des  enfants,  sous  les 
adieux  prétextes  que  la  Convention  l'ordonnait 
ainsi? 

L*  témoin  t  II  est  possible  qu'il  y  ait  i^u  des  fem- 
ous  fusillée»,  parce  qu'elles  ovaient  été  prises  les 
armei  à  la  main  ;  mais  ee  n'a  jamais  été  par  mes 
ttrdres;  je  connaissais  les  décrets  de  la  Convention 
qui  admettaient  une  exception  eh  iisveor  des  femmes 
et  des  enfanlSf  et  j'étais  trop  jaloux  de  m'y  con- 
former. 

LtftHidtnt,  k  Turreau  :  N'avez-vous  pas  or- 
donné de  brûler  le  port  la  Ciel ,  et  n'était-ce  pas  un 
port  important  à  conserver? 

l»Umoin  t  Ce  n'est  paspréeiséflient  moi  qni  ai 
OMiné  l'oNlre  de  bMler  a  port  t  cet  »nlr«  m'arait 


déjà  étéflôtifié,  et  Je  n*ai  hit  qoe  m'y  conformer  ; 
dans  le  principe,  tout  l'avantage  de  ce  poste  m'était 
inconnu,  et,  lorsquej'enaiéteinstruit,  j'ai  ordonné 
de  le  converver. 

Mais  ce  que  nous  avions  jielne  i  concevoir ,  c'est 
que  les  brigands  connaissaient  tous  ~qos  mouve- 
ments, c'est  que  toutes  nos  marches  étaient  connues 
des  rebeller  fort  longtemps  avant  d'être  exécutées  ; 
on  atoutf«it  pour  remonter  k  la  source  de  cestra>> 
bisons,  mais  les  recherches  n'ont  procuré  aucun 
fruit,  aucune  découverte. 

YilUmain,  négociant  à  Nantes  !  J'ai  vu  à  la  8o« 
ciété  populaire  les  convulsions  révolutionnaires  de 
Carrier.  •  Vous,  mes  braves  bougres,  disait-il,  vous, 
mes  bons  sans-culottes,  qui  êtes  dans  l'indigence 
tandis  que  d'autres  sont  dans  l'abondance,  ne  savez* 
vous  pas  que  tout  ce  que  possèdent  les  gros  négo» 
ciants  vous  appartient?  11  est  temps  que  vous  jouis- 
siez à  Votre  tour:  faites-moi  des  dénonciations;  te 
témoignage  de  deux  bons  sans-culottes  me  suffira 
pour  taire  tomber  les  téteS  des  gros  négociants.  «Il 
a  ruiné  entièrement  le  commerce  de  Nantes;  les  ca- 
pitaines de  navire  venaient,  suivant  l'usage,  à  Nantes 
pour  les  assurances;  ils  voyaient  les  magasins  fermés; 
ils  apprenaient  que  les  némciants  étaient  incar- 
cérés, et  prenaient  bien  vite  la  fuite,  dani  la  crainte 
du  même  sort.  De  là  sont  vehues  la  disette  et  la 
misère. 

Dans  ces  moments  de  il  détresse  publiqn*  Carrier 
ne  s'en  livrait  pas  moins  à  ses  débauches  ordinaires; 
il  faisait  des  orgies  à  l'hâtel  d'Henri  IV,  avec  ses 
amis,  et  avec  des  611es  qu'il  avait  mises  ea  t^uisi- 
tion. 

Dans  un  dîner  fait  aux  Champs-Elysées,  et  où  se 
trouvaient  Carrier,  Monneron,  Rosier,  Prévôt,  le 
petit  Robin,  et  Villcrs,  représentant  de  la  Loire-In- 
férieure, Carrier  fît  des  aveux  épouvantables  sur  les 
faite  de  Fouquet  et  Lambertye;  et,  parlant  des  prê- 
tres et  de  la  chasse  qu'il  leur  donnait  dans  son  pavs, 
il  rappelait  <  le  plaisir  qu'il  goûtait  en  voyant  IcS 
•  grimaces  que  ces  b^iifli  faisaient  en  mourant.  • 

Passant  ensuite  à  la  population  de  la  France, 
Carrier  dit  que  le  gouvernement  avait  reconnu  l'im- 
possibilité d'alimenter  toute  cette  population;  qu'il 
était  décidé  qu'on  en  diminuerait  la  masse,  et  qu'on 
le  réduirait  èi  sept  cents  habitants  par  liéile  carrée, 
au  lieu  de  mille  qu'on  y  comptait. 

Carrier  ajouta  que  là  population  des  VtlIèS  était 
trop  considérable  ;  que  les  riches  n'aimérai«nt  ja- 
mais les  sans-culottes  ;  qu'il  fbllait  ttiveîér  la  popu- 
lation, sans  quoi  l'ordre  et  la  tranquillitt!  ne  s'éta- 
bliraient pas  ;  sans  quoi  il  tte  pouvait  exister  de 
républiquerll  termina  ses  calculs  eh  disant  que  la 
population  de  Lyon  serait  réduite  è  ving-cinq  mille 
habitants.  Je  me  rappelai  ce  qui  s'était  passé;  le 
m'aperçus  que  la  guerre  de  Ift  Vendée  tlitrait  dans  le 
projet  de  celte  réduction. 

donneront  pTésenti  ConflfiM  !è)  détàlll  dofihés 
par  Villemain. 

Cttrtitt  :  Les  témoîni  se  Ibnt  tiA  Jeu  de  Uë  dilfa- 
mer;  ilss'ohcouragent  réciproquement  à  me  calom- 
nier. Il  est  faux  que  j'aie  jamais  brêché  le  pillage  ni 
la  mort  des  négociants;  j'ai  seulement  dit  que  les 
gros  négociants  avaient  fomenté  là  guêtre  de  la 
Vendée  :  on  m'aeeuse  de  Ht'être  Vanté  d'avoir  donné 
la  chasse  aux  prêtres  dans  mon  pays;  la  calomnie  est 
bien  évidente ,  puisqu'il  n'y  h  pas  de  prêtres  dans 
mon  département,  puisqu'aucùn  n'a  été  rebelle  à  la 
loi,  ni  sacrifié  dans  mon  département;  je  n'iti  parlé 
que  de  l'agiotage  scandaleux;  enfin  je  fi'al  SOUpé 
qu'une  seule  Ibis  è  l'hôtel  d'Henri  IV  avec  le  gétié- 
ral  Vimeux  et  quati-é  à  citid  autres  personne» OUlis 
Ufl'f  apàsèudeBllès. 
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EéffMimit,  à  Curter  t  D'arc^Toai  pas  dit  que 
la  légion  Germanique  était  passé*  «n  «otiar  obu  les 
briMDiisf 

Cmrritr  :  Il  n'm  était  pas  resté  plus  de  cinq  à 
«11.  . 

tt  prétUent  :  Il  est  ))on  de  0xfr  l'opinion  des 
Jurés  sur  la  Véracité  de  ce  fait,  et.  pour  éclairer  leur 
religion, je  vais  donner  lecture  n'une  lettre  de  Ma- 
cin,  cher  d'esca4on  au  I*'  réglaient  de  hussards. 
Voici  comme  elle  est  conçue  : 

<  Carrier  •  déclaré,  dans  son  interrogatoire  du  1 1 
de  ce  mois,  que  la  légion  Gerounique  était  passée  en 
entier  cbes  Im  briModa  de  la  Vendée;  je  lui  donne 
UR  démenti  fermei,  tt  m  l'appui*  do  l'arrêté  des  re- 
nrésentants  du  peuple  formant  la  commission  cen- 
trale près  l'armée  da  l'Ouest,  en  date  du  32  juin  ITBS, 
qui  ordonne  de  former  de  cette  légion  deux  corps 
qui  ont  la  dénomination  du  il"  régiment  de  hus- 
sards ft  22»  d'infanterie  légère.  Ces  deux  rf'giments 
n'ont  cessé,  depuis  leur  formation ,  d'être  aux  a  vant- 
ostes  de  l'armée,  etwsontsignaWs  chaque  jour  par 
es  victoires.» 

Carrier;  U  m  but  pas  prendre  à  la  lettre  e«  que 
j'ai  dit.  (£•  nit4«  MMMomtiMnt.) 

CONVENTION  NATIONALE. 

PrMItntt  dt  KnpMU 

Opinion  mur  !•«  eamtu  d$  l'état  pré§*nt  du  eom- 
m»rt*  tt  de  tinéiutri»,  H  Ut  moyem  de  lee  ré- 
tablir |ur  lt$virttabte$  batee  de  F  économie  po- 
Htigvi,  prononcée  par  Etehattérianxatné,  dans 
l'une  (fM  prittdvMtftéwçtt. 

Cilajrws,  ws  pAllU^ntprifoipanla,  voira  pétition  ma- 
locUn,  «alla  «A  f  eus  «lies  wo*  tnwMff  pMU<4ti«,  le  vou 
.  al  la  b«Mhi  d«  là  nation,  toira  propre  Matinmi,  tops 
awnmandaot  dt  plua  en  plui  inpérleuMniant  de  voua  oe- 
anper  uns  relkctie  de  la  praipérité  oatiooale  i  la  tribane 
d«  la  Convantioa  ma*  apiMUa  dapuii  loastemps  à  la  dit- 
OMSian  de  ett  ol)|*t  iaupeirtant. 

Si  TOUS  Toules  aebavar  avec  gloira  la  nlssion  qai  von*  a 
été  daaaét,  ai  Mener  à  vos  sucMuaurs  le  bonlieur  réel  du 
pMipla,  U  faat  40*  ehaque  lUda  de  la  «ariiira  pellUqne 
qo'u  vousj-esi*  k  parcourir  soU  marqué  par  un  nicabit, 
par  ua  pu  da  plu  vers  la  prospérité  publique. 

Ce  Miall  an  nin  qua  «baqua  jonr  la  valeur  da  not  sol- 
dai* acrandirait  I*  earal*  brillant  d*  no*  eonquèie*  et  por- 
terait k  l'éionnenMntet  b  l'admiration  de*  peuple*  la  c«lé- 
britédesFrançai*!  •*  serait  «n  tain  qua  l«ur  benrenx 
oonrag*  aurait  rsovarté  b  la  lai*  le*  eselara*  de*  despote*  et 
las  *nn*Bi*  iniéricnr*  d*  la  répnbliqna,  si  l'on  n*  rayait 
*'4l*ver  anfin  an  miiian  de  la  patrie,  au  nilieo  de  nous, 
dans  temple*  lamenx  que  l'on  vit  jadi*  an  sein  d*  Rome 
triomphaol**t  libre,  celui  d*  la  Coneorda  et  du  Boabeor. 

Vousdcves  Mira  plus  pour  votre  propre  gloire  ei  pour 
Mlle  de  la  nation  qui  tous  a  enrayés.  Vous  atti  Tait  arec 
elle  nue  (rande  rénlutian.  et  une  râraluUoo  ne  doit, 
point  re**e«bierb  on*  oonqoèu  da  TarUres,  où  l'on  ne 
voit  qn*  da*  mine*  cl  d**  débri*  i  cAté  des  triomphe*  i  où 
les  cri*  plalatifkde*  victim**  de  la  guerre  TieDoent  se  nrfler 
aux  ebants  da  la  Tieloire. 

Von*  aves  été  eouragenx  légisiatenn,  aoyeiblenraitanU; 
vou*  devcs  laisser  après  tous  tout  ce  qui  peut  consoler  et 
réparer  la*  aaalheutsi  toute*  tos  pcosees  ne  doirem  être 
qu'une  pensée  de  bonbenr  pour  1«  peuple,  tousros  seotl- 
mania  nntaMi  pour  qu'il  soit  heureux,  tous  tos  décrets 
nne  création,  le ra*l«  de  raire  rie  un  MuuUce  à  la  rten- 
Uiqac 

Le*  révolnâea*  qn*  l'ambition  du  rang  suprême  opère 
dau*  ks  palais  des  roi*  oe  Ibnt  que  reoTerser  nue  dynastie, 
dcbaniter  nn  despotisme  et  nn  esdstage  pour  an  autre  : 
les  révolnlion*  qu'enfante  l'amour  de  la  liberté  doirant 
toitacr  «prkaelles  tous  le*  bien*  et  toutes  les  tertua. 

Von*  d*m  fidre  pin*  escor*  s  si  la  fatalité  a  alUKbé  b 
IMIM  kasisnliiiSM  des  iofertniMs  ittéiitaUa*,  vowd*< 


Tss  à  la  potlérilé,  qui  jugera  nn  jo«r  la  rtvolotioa  (Iran- 
(*is*,  montrer  les  sentiments  qui  animèrent  lai  rapréfàq» 
lani*  du  peuple  et  le  géni»  qui  dicia  to»  décraui  Ton* 
devex,  comme  un  général  républicain  après  nne  grandi 
bataille,  dire  ce  que  tous  ares  fait  pour  la  victoire, 

Tendis  que  la  calomnia,  calculant  «an  silence  l«s  mans 
qu'a  eiilrainéslarévoluiioo,  seréserTede  Touslmpuim* 
un  jour  ceux  même  que  vont  arax  taché  d'éloigner  da  b 
pairie,  tous  devet  séparer  tolre  ouvrage,  le*  Trais  priu» 
eipei  de  la  Conveotioo,  d'avec  lus  principes  atroce*  et  Itf 
crimes  que  le  génie  desiriicteur  de  quelques  hommes  a 
lancés  parmi  tous  et  autour  da  vous  ;  il  faut  que  le  philo» 
snpbe,  en  en  parcourant  rbisioire,  voie  d'un  celé  vos  lois 
honorablement  inKrites  sur  ses  pa|(es  glorieuses,  et  da 
Pautre  «otrc  justice  sévcre  gravant  l'ignominie  sur  la  tomba 
des  conpirateurs  que  vous  avez  frappés. 

Vous  derex  prouver  k  la  po$térlié  que  si  l'audace  de  vot 
ennemis  vous  a  farces  de  lancer  la  luiidre  sur  leurs  têtes 
coupables,  von  mains  pures  ne  te  sont  point  armées  de  la 
baclie  du  Vandale  pour  briser  les  ouvrages  des  arts  et 
anéatilir  l'industrie.  Vous  devez  convaincre  la  postérité  quft 
TOUS  «Tes  voulu  qu'il  n'y  eftt  aucun  principe  méconnu, 
aucun  qui  ne  fût  vengé. 

C'est  donc  l'iodustrie  nationale  ^ui  vient  aujourd'hui 
vous  demander  une  iusie  réparation  ;  le  commerce  s* 
trouve  encore  au  milieu  des  ruines  que  TousaTcx  à  relerer.. 

Je  vais,  législateurs,  tous  dire  la  vérité;  tous  l'aimez, 
daignes  m'enlendre  :  il  ne  faut  que  porter  ses  regards  sur 
ce  qui  nous  environne,  et  pénétrer  les  résultais  cruils  oÀ 
notre  position  pourrait  nous  conduire,  pour  sentir  la 
nécessité  de  changer  promptement  nn  système  d'écono- 
mie aussi  ruineux  que  funeste,  et  de  donner,  d'après 
d'autres  principes,  tout  les  moyens  de  Tigueur  b  rlo- 
dustrie  nationale  et  6  la  reproduction  des  licbetseï  de  no- 
tre territoire. 

Vous  avea,  dans  une  de  vos  dernières  séances,  com- 
mencé à  porter  la  main  sur  la  plaie;  voua  deves  I*  toodsr 
aujourd'hui. 

Une  grande  nation  ne  doit  point  eacber  ses  maux ,  lors- 
qu'elle a  dans  ses  ivatna  des  remèdes  puissants  pour  les 
guérir.  Des  maonbctures  &  demi  minées,  des  ateliers dé^ 
serts,  les  bras  et  les  arts  qui  les  fécondaient  découragés, 
quelques-uns  expatriés;  les  matières  premières  manquant 
au  travail  de  l'ouvrier;  les  contrées  qui  produisaient  le  Un, 
sortant  tout  récemment  de  la  dévastation  de  l'ennemi  ; 
d'antres  contrées  où  croit  alwndamment  le  chauTre,  en- 
eore  en  proie k  la  rébellion  d'un  ennemi  intérieur;  leeom- 
meree  effrayé,  découragé,  n'osant  imperler  les  produo- 
lions  étrangères  qui  donnent  le  mouvement  et  la  vie  k  nos 
manufactures  ;  nos  exploitations  nationales  partout  ralen- 
ties, nous  forçant  de  verser  des  capitaux  immenses  cbex 
l'étranger  pour  acheter  nos  besoins  divers  ;  le*  moyens  et 
les  éléments  de  l'agriculture  diminués;  les  canaux  de  1* 
circulation  obstrués;  une  admlnlstraiion  contre  nature, 
contre  tous  les  vrais  principes,  dirigeant  tout;  tel  est  k 
peu  près  le  tableau  de  notre  position  Intérieure.  Mal*  tour 
ce  que  cette  position  peut  avoird'alarmantdoltdlspatattre 
devant  un  territoire  fertile  et  une  nation  industrieuse.  La 
prospérité  nationale  n'a  été  que  suspendue. 

Les  révolutions  ressemblent  k  ces  grands  mouvements 
de  la  nature  qui  offrent  le  spectacle  ou  plutôt  i'ppparenee 
d'une  destruction  instantanée,  pour  répandre  partout 
des  principes  de  vie  et  d'une  régénération  nouvelle. 

Ce  n'est  point  par  l'effet  lent  d'un  mauvais  système 
de  législation  que  le  commerce  a  été  réduit  k  l'état  de  lan- 
gueur où  il  se  trouve.  Le  commerce  est  dans  ce  moment 
nn  corps  vigoureux  ble«aé,  prêt  k  reprendre  tontes  ses  for- 
ces aussilét  qu'une  main  salntafa«  j  aura  porté  la  gné- 
rison. 

Ce  n'est  point  loin  de  nous,  ce  n'est  point  k  travers  les 
mers  que  nous  avons  besoin  d'aller  prendre  les  éléinents 
nécessaires  pour  ranimer  notre  commerce  et  l'industrie  na- 
tionale; nous  n'avons  besoin  que  de  les  demander  k  la  na- 
ture et  an  sol  qnenous  habitons;  nous  n'avons  besoin  que 
de  les  demander  à  celte  activité  courageuse  d'un  peupleqnl  a 
préparé  en  si  peu  de  temps  la  foudre  qui  a  raovaraé  les 
tyrans: il  Ibnt  déployer  pour  le  commère*  la  mSme  «nar» 
fie  que  pour  la  guerre,  et  non*  aaronaen  pend*  Inatps, 
îwe  I*  v^oiMin,^  coMMK*  tMimai  «  l'abowtem». 
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Citoyens,  (ont  te  prépare  d^i  pour  celte  régénération; 
It  république  e*t  prête  à  recevoir  l'impulsion  et  l'activilé 
que  voQs  alla  lui  donner  vers  l'industrie  commerciale. 
Lesgraodes  Tille*,  ces  arsenaux  des  arts,  tournent  leurs 
regards  et  leurs  espérances  vers  vous.  L'industrie  impa- 
tiente TOUS  demande  la  liberté,  des  enmuragements  et 
du  traTail.  Les  hommes  que  la  ruine  de  leurs  ateliers  a 
,  forcés  d'aller  porter  leur  main-d^œuvrechez  l'étranger n'at- 
tendent  penl-étre  de  tous  qn'un  signal  pour  rentrer  dana 
Uurpatrie  ;  maisil  iaul  que  vous  leur  dnnniezenfin  ce  signal. 

Les  métiers  sont  prêts  à  repreiiilu'  leur  mouvement; 
mais  beaucoup  sont  abandonnés,  quelques-uns  détruits: 
il  faut  que  vous  leur  fussiez  des  avances;  il  faut  qu'en 
brisant  toutes  les  entraves  de  l'agriculture,  une  justice 
rigoureuse,  en  mettant  le  prix  de  ses  travaux  en  propor- 
lion  avec  celui  de  tous  les  autres  objets,  rende  enfin  aux 
manufuctures  les  matière*  premières  tans  lesquelles  il  u'jr 
a  ni  art,  ni  création. 

Prenez  de*  me*are*  pour  anéantir  enfin ,  pour  tout  ce 
qui  n'est  pas  aubsittance,  une  loi  funeste  que  vous  imposa, 
contre  tous  les  principes ,  la  force  des  circonstances  ;  une 
loi  qui  a  ruiné  l'industrie  à  sa  racine,  qui  a  trompé  la  pro- 
bité fidèle  aux  lois,  enrichi  la  criminelle  avidité  qui  les 
brave;  qui  a  enfanté  un  autre  agiotage  plus  dangereux 
peut-éire  que  celui  que  vousavezdélruit  dans  les  finances, 
et  qui,  semblable  à  ce*  maux  seci'ets  dout  on  n'aperçoit 
pas  d'abord  le  danger,  a  desséché  tous  les  canaux  de  pro- 
•périié,  et  nous  a  amené*  lentement  ft  cet  état  de  gène  que 
nous  subissons. 

Ce  n'est  pas  assex  encore  ;  le  travail,  la  création  des 
arts  ne  sont  qu'une  parti*  de  la  richesse  d'une  nation  ; 
c'est  à  la  terre,  qui  en  est  la  première,  la  véritable  source, 
aux  hommes  qui  la  cultivent  et  la  trempent  de  leurs  sueurs, 
que  la  législation  doit  porter  tous  les  encouragement*  et 
les  bienfaits.  Que  lea  lois  lui  rendent  donc  enGn  ce  que  U 
justice,  la  recoonaiasance  rcSclament  depuis  la  révolution 
pour  elle. 

11  est  un  principe  économique  que  l'on  ne  peut  trop  re- 
tracer :  les  çianufactures  et  le  commerce  le  plus  florissant 
appartiendront  toujours  à  la  nation  qui  aura  l'agricultunT 
la  plus  florissante.  Un  peuple  ^ui  trouve  autour  de  lui 
tous  les  alimenta  de  son  industrie,  de  l'industrie  des  autres 
peuples,  sera  toujours  le  plus  riche  et  le  plus  puissant. 
C'est  sous  cet  aspect  que  la  politque  doit  toujours  considé- 
rer le  territoire  d'une  nation. 

Celui  de  la  république  offre  aussi  des  ruines  en  agricul- 
ture, et  réclame  dans  plusieurs  contrées  vos  soin*  répara- 
teun;  il  appelle  dans  d'autres  l'industrie  et  la  culture. 

Le  séjour  de  l'ennemi  sur  nos  frontières ,  les  fureurs  de 
la  guerre  ont  détruit  pour  un  moment  une  des  branches 
le*  plu*  précieuses  du  commerce  de  la  république;  les  cul- 
tures qui  produisaient  le  lin,  les  métiers  qui  le  travail- 
laient ont  été  frappés.de  la  même  destruction.  Une  multi- 
tude de  manuiactures,  dont  les  travaux  actifs,  depuis  les 
•  rive*  de  la  Somme  jusqu'à  celles  de  la  Seine ,  faisaient  vi- 
vre un  peuple  industrieux,  ne  sont  plu*;  il  faut  que 
l'administration  se  hâte  de  porter  de*  secours  encoura- 
geant* et  les  germe*  de  la  reproduction  dans  ces  pays  dé- 
vastés ;  il  faut  le  b&ler  de  raviver  un  commerce  presque 
éteint. 

La  Vendée  n'attend  plus  que  la  défaite  des  rebelles  pour 
rendre  ses  terres  fécondes  à  l'agriculture  et  ses  produc- 
tions au  commerce,  pour  voir  renaître  entre  des  mains  li- 
bres l'activilé  de  ses  fabrique*. 

Le  Midi  s'indigne  de  voir  verser  tous  le*  ans  18  millions 
dans  le  Piémont  et  la  Sardaigne,  pour  acheter  les  soies 
qui  alimentent  nos  manuiuctures,  tandis  que  l'industrie 
pourrait  si  aisément  accroître  sur  son  territoire  fertile  la 
culture  des  mûriers. 

L'Espagne,  l'Italie  et  l'Angleterre  sont  enrichies  tous 
le*  ans  de  80  millions  que  vous  y  portez  pour  fabriquer 
vos  draps  ;  l'éducation  de  vos  race*  de  bestiaux,  le  perfec- 
tionnement de  vos  laine*  ne  vous  ont  point  encore  affran- 
chis de  ce  honteux  tribnU 

Commandez  enfin,  législateur*,  par  des  instructions  et 
de*  réoonpeo*e«,  au  génie  des  Français;  commandez  à 
votre  territoire  ce  genre  d'industrie  rurale  auquel  la  1er- 
liliU  et  la  leispénuire  l'appeUeiU,  et  tou>  surpatierei 


blenidt  en  beauté  lef  laines  étrangère*  qu'un  conoMne 
ruineux  vous  apporte. 

11  est  un  autre  genre  de  richesses  que  la  nature  semble 
celer  è  l'indolence,  et  qu'elle  n'accorde  qu'au  travail  pa- 
tient et  isourageux  :  ce  sont  les  mine*.  La  nature  a  pUcé 
dans  le  sein  de  la  terre  de*  atelier*  tout  prêts  dans  Its  mé- 
taux qu'elle  y  a  enfoui*,  et  dans  le*  matières  qui  les  fon- 
dent et  les  préparent.  Jusqu'ici  une  exploitation  lente  et 
peu  encouragée  a  négligé  ces  nouvelle*  richesses.  Heureux 
colons,  nous  nous  sommes  contentés  de  recueillir  celle* 
que  la  nature  a  prodiguées  sur  le  sein  de  la  terre.  11  a 
fallu  que  le  génie  de  la  liberté  et  le  besoin  de  vaincre  nous 
ramenassent  sur  le*  mine*. 

Le  gouvernement  n'a  jamaia  réveillé  l'intérêt  national 
*ur  cette  partie  e*sentielle  de  ion  commerce,-  et  une  habi- 
tude ruineuse  nous  a  tonjours  entraînés  dans  le*  mers  du 
Nord,  pour  y  aller  chercher  le  fer  qui  forge  nosarmes,  le 
cuivre  qui  double  iras  vaisteaux,  et  les  métaux  qui  occu- 
pent nos  usine*.  Rendons  enfin  ces  nouvelles  ressource» 
aux  besoin*  de  la  patrie,  et  l'art  perfectionné  de*  mine*  h 
la  postérité. 

Dans  le  sein  de  la  terre  et  sur  sa  surface  la  nature  féconde 
offre  i  votre  industrie  le*  éléments  d'une  nouvelle  création, 
d'une  nouvelle  puissance.  Prenez  la  volonté  ferme  de  foire 
exécuter  les  plan*  de  de**échement  que  vous  ordonneret  ft 
Totre  comité  de*  travaux  publics  de  tous  proposer;  rendes 
80  millions  de  matière*  première*  1  votre  commerce, 
en  restituant  à  la  culture  quinze  cent  mille  arpents  de 
marai*  euloui*  et  perdus  sous  les  eaux.Quede*franchi*es, 
des  exemptions  viennent  encourager  la  culture  de  vo»  vi-  ° 
gnes,  la  fabrication  de  vos  eaux-de-vie  et  de  vos  sel*,  et 
toulesle*  productions  indigènes  que  la  nature  a  refusée* 
au  sol  deiautres  nations,  mais  qu'une  habitude  impérieuse 
et  des  goûts  avides  leur  ont  rendues  nécessaires.  Que  ton* 
les  genres  de  votre  industrie  reçoivent  enfin,  d'un  bout  de 
la  république  i  l'autre,  une  nouvelle  impulsion,  une  ac- 
tivité nouvelle  ;  que  partout,  sur  un  territoire  bien  cultivé, 
chaque  famille  présente  une  fabrique,  chaque  ville  un  vaste 
atelier,  chaque  contrée  un  art  nouveau  approprié  à  la 
qualité  de  son  sol  etau  génie  de  se*  habitants.  Que  partout 
l'on  voie  l'amour,  l'on  entende  les  chants  républicain* 
d'un  travail  honoré,  heureux;  que  le  gouveinement  soit 
là  pour  protéger  tant  de  bonheur  et  de  vertu  ;  a  défiez  en- 
suite hardiment  les  antre*  peuple*  de  rivaliler  avec  «ou* 
de  richesse*  et  de  puissance  commerciale. 

Oui,  c'est  la  nature  qui  a  appelé  le  peuple  firançais  à 
être  le  plus  commerçant  comme  le  plus  libre  de  l'univers. 
Son  territoire,  couvert  d'un  peuple  immense ijngénieuz, 
abondant  en  toutes  les  praduclion*  diverses,  en  face  du 
nouveau  continent,  communiquant,  par  les  denx  plus 
grandes  mers  du  monde,  à  l'Occident  et  à  tontes  les  riches 
contrées  de  l'Asie  ;  oflrant  des  côtes  et  drs  ports  faciles  aux 
vaisseaux  de  toutes  le*  nations  ;  coupé  par  dei  rivières  qui 
portent  les  productions  de  la  terre  et  des  arts  è  toutes  les 
contrées  ;  placé  par  la  nature  comme  pour  transmettre  aux 
nation*  qui  *ont  derrière  lui  celle*  de  la  riche  Amérique , 
ta  position  unique  *ur  le  globe  semble  avoir  mit  le  com- 
merce et  le*  besoins  des  autre*  peuples  sous  sa  dépen- 
dance, et  les  avoir  rendus  tributaires  de  son  génie.  Tyr, 
Sidon,  Alexandrie,  Carthage,  colonies  jadis  célèbres,  dont 
l'histoire  a  tant  vanté  la  splendeur,  ne  durent  leur  fonda- 
tion et  la  prospérité  de  leur  commerce  qu'à  des  conquêtes 
et  à  des  révolutions  heureuses,  et  furent  bientét  renversée* 
par  d'autres  révolutions.  Le  commerce  se  promena  long- 
temps dans  les  mers  de  l'Asie,  cherchant  en  valu  un  vaste 
territoire  fertile  et  une  grande  naAon.  Réduit  à  se  reposer 
un  moment  sur  quelques  villes,  il  n'eut  qu'une  |iositioii 
de  circonstances  et  de  hasard,  et  uu  éclat  passager.  (>oussé 
tour  à  tour  d'un  peuple  à  un  autre  peuple,  d'une  contrée 
à  une  autre,  détruit  tour  à  tour  par  les  conquérants,  il 
éprouva  longtemps  la  même  destinée  sans  se  fixer. 

Avant  la  renaissance  des  arts  en  Europe,  avant  que  les 
lumières  eussent  éclairé  cette  partie  du  monde,  lorsqu'une 
civilisation  peu  avancée  cachait  encore  à  la  société  une 
partie  des  jouissances  et  des  commodités  de  la  vie;  lors- 
que, dans  des  ftges  plus  près  de  nous,  la  féodalité  étendait  . 
ses  fers,  le  fanatisme  son  ignorance  et  srt  fureur*  sur  de* 
peuples  abrutis;  lorsque  des  cootemplatious  ridicules  et 
de  vaiue*  disputes  religieutet  abwrbaieut  partout  le  génie 
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dellMMBine;  lonqa'encore,  parmi  ces  fléaux  des  sociéiés 
oisiTCi,  la  politique  insensée  des  temps  barbares  ag;iiait 
partonl  l«  torcfaes  sanglantes  de  la  guerre  civile,  la  France 
alon,  séparée,  comme  tous  les  pays  de  l'Occident,  du 
lierceau  de*  ans,  du  foyer  des  lumières,'  par  des  fleuves  et 
des  mers,  des  dialoe*  de  montagnes  et  des  déserts,  avec 
Huenavigatioaqui,  eDaunençant  i  peine,  n'osait  se  fier 
aux  éltmenti  et  tayall  partout  les  bornes  de  ruaivers,  la 
France  ignora  longtemps  rindustrie  et  le  commerce. 

Mais  depuis  que  la  iràussole  et  la  hardiesse  des  uaviga» 
leur*  ont  joint,  pour  ainsi  dire,  ensemble  l'ancien  et  le 
Douveau-monde;  depuis  que  la  politique  a  uni  les  deux 
continents  par  dies  intérêts  communs,  l'iiabitude  par  le* 
m<me*  goAts  et  le*  mêmes  jouissances,  le  sentiment  par 
raUrait  d'une  fraternité  mutuelle,  l'instinct  de  la  nature 
par  le  même  amonr  de  la  liberté,  il  faudrait  changer  le 
tours  de  la  nature  avant  de  ravir  i  la  France  la  supériorité 
de  SOD  commerce.  (  ha  $aile  dtmmn.) 


SORS  A  LA  SÉANCB  DU  1«'  MtVOSB. 

5Ht<e  é%  dUeour$  d*  Grégoirt. 

Alors  le  goavernemeDt  est  contraint  d'avoir  une 
action  (orcM,  qui  n'est  jamais  en  équilibre  avec  ta 
vMié ,  la  justice ,  ni  l'intérêt  national.  Eh!  quelle 
tranquillité  ponrrait-on  se  promettre  dans  un  pays 
où  subsiste  sans  discontinuer  ce  foyer  de  division? 
Tous  les  monuments  historiques  déposent  sur  ce 
sujet,  et  prononcent  sur  le  sort  futur  d'un  Etat  qui , 
accumulant  victoire  sur  victoire  au  dehors,  serait 
déchiréau  dedans  partoutes  les  horreurs  qu'entraîne 
après  soi  la  haine  de  tous  les  cultes  contre  un  gou- 
vernement qui  les  oprimerait  tous. 

Rëflëchissez  bien  que  l'eSet  inévitable  de  la  per- 
sécution est  d'abitardir  le  peuple  ;  c'est  le  premier 
pas  vers  l'esclavage.  Un  peuple  t^ui  n'a  pasde  liberté 
de  culte  sera  bientAt  sans  liberté. 

La  persécution  est  donc  un  calcul  détestable  en  po- 
litique; j'ajoute  que  c'est  calculer  bien  mal  pour  sa 
gloire.  L'inflexible  burin  de  l'histoire  se  hite  d'im- 
'  primer  une  flétrissure  indélébile  sur  le  front  des  per- 
sécuteurs, et  d'associer  leurs  noms  è  ceux  de  Néron 
et  de  Charles  IX. 

Je  crois  avoir  posé  des  principes  incontestables 
pour  quiconque  a  cultivé  sa  raison.  Je  viens  à  leur 
application. 

Les  orages  de  la  révolution  ont  pu  nécessiter  quel- 
ques mesures  de  rigueur.  Des  représentants  du  peu- 
ple en  mission  ont  cru  que  le  bien  public  comman- 
dait la  suspension  provisoire  de  certaines  assemblées 
religieuses  dans  plusieurs  départements  où  le  souffle 
du  royalisme  empoisonnait  encore  l'atmosphère  ; 
mais  ces  mesures  doivent  cesser  avec  le  besoin.  En 
prolonger  la  durée,  lorsqu'elles  ne  trouvent  plus 
leur  excuse  dans  le  prétexte  du  bien  public,  ce  serait 
ieterdans  le  découragement,  dans  le  désespoir,  des 
nommes  qui  n'y  Verraient  plus  qu'une  persécution 
réfléchie,  pour  le  plaisir  de  les  mettre  à  la  torture  ; 
et  le  zèle  aigri  devenant  plus  industrieux,  plus  actif 

Eour  éluder  une  prohibition  odieuse,  ferait  refluer  sa 
aine  sur  le  gouvernement,  et  calomnierait  lajiberté 
républicaine. 

Quel  est  l'état  actuel  des  choses  k  cet  égard?  La 
liberté  des  cultes  existe  en  Turquie,  elle  n'existe 
point  en  France  ;  le  peuple  y  est  privé  d'un  droit 
dont  on  jouit  dans  lés  Etats  despotiques,  même  sous 
les  régences  de  Maroc  et  d'Alger.  Si  cet  état  de 
choses  doit  persévérer,  ne  parions  plus  de  l'inquisi- 
tion, nous  en  avons  perdu  le  droit,  car  la  liberté  des 
cultes  n'est  que  dans  les  décrets,  et  la  persécution 
tiraille  toute  la  France. 

Déduis  trente  ans,  presque  tousiesgouvernements 
de  l'Europe  contmeBçaieat  k  devenir  tolérants  ;  on 


en  faisait  honneur  à  la  France,  oui  a  philosophie 
tonuait  contre  la  rage  persécutrice.  Eût-on  jamais 
cru  que  les  efforts  des  philosophes ,  surtout  de  celui 
que  vous  avez  porté  dernièrement  au  Panlhéon, 
aboutiraient  à  faire  demander  la  tolérance  aux  fon- 
dateurs de  la  liberté  française? 

Quelle  insulte  plus  grave  pourrait-on  faire  au 
peuple  que  de  lui  ravir  l'exercice  d'un  droit  fondé 
sur.la  nature  et  consacré  paf  la  sagesse  de  la  Con- 
vention nationale? 

Lorsque,  par  votre  ordre,  nous  sommes  allés  dans 
le  Mont-BJanc  et  les  Alpes- Maritimes  leur  imprimer 
les  rormcs  républicaines,  en  votre  nom,  au  nom  de  la 
loi ,  nous  avons  juré  aux  citoyens  de  ces  coutrées  la 
liberté  des  cultes  dont  ils  redoutaient  la  perle;  ils 
l'ont  perdue,  et  je  ne  veux  pas  être  parjure. 

Quand,  dans  les  pays  ou  pénètrent  nos  armées 
victorieuses,  on  proclame  cette  liberté,  comment 
voulez-vous  que  les  peuples  ne  regardent  pas  ces 
proclamations  comme  une  dérision,  lorsqu'ils  savent 
Que  chez  nous  on  a  incarcéré  ceux  qui  réclamaient 
1  autorité  de  la  loi  ? 

Par  son  heureuse  position  la  France  peut  devenir 
le  centre  commercial  de  l'Europe;  elle  le  deviendra 
si  l'agriculture,  les  manufactures,  les  arts  et  mé- 
tiers acquièrent  tout  le  développement  dont  ils  sont 
susceptibles  ;  ils  l'acquerront  si  nous  donnons  à  l'in-  ' 
duslrie  étrangère  la  facilité  de  s'identifier  à  la  nOtre; 
mais  jamais  elle  ne  viendra  se  naturaliser  chez  nous 
si  l'intolérance  la  repousse.  Je  dis  plus  :  l'industrie 
nationale  aurait  bientôt  le  même  sort  que  lorsqu'on 
révoqua  l'éditde  Nantes.  Cette  compression  intolé- 
rante aurait-elle  été  suggérée  par  le  cabinet  de  Saint- 
James,  et  n'est-elle  pas  le  dernier  anneau  de  cette 
chaîne  que  la  faction  abattue  le  9  thermidor  voulait 
imposer  à  la  Convention  nationale  et  au  peuple 
français? 

Vous  auriez  maintenant  la  mesure  de  cette  intolé- 
rance et  de  ses  cflists  contre-révolutionnaires,  si  des 
millions  d'hommes  haletant  d'ëffroi,  et  tenaillés  par 
la  persécution ,  étaient  sûrs  de  franchir  la  frontière 
sans  rencontrer  la  guillotine  ou  les  cachots.  Et 
qu'est-ce  donc  qu'une  liberté  qu'une  immensité  de 
citoyens  industrieux  et  patriotes  s  apprêtent  à  fuir? 

Mais,  dit-on,  il  est  permis  à  chaque  citoyen  de 
pratiquer  son  culte  dans  sa  maison.  Quoi  !  la  Décla- 
ration des  Droits,  la  Constitution  et  des  lois  publiées 
avec  appareil  auraient  uniquement  pour  but  de  sta- 
tuer que  dans  ma  chambre  je  puis  faire  ce  que  je 
veux  I  S'il  est  permis  de  déraisonner,  qu'au  moins 
ce  ne  soit  pas  d  une  manière  si  grossière. 

Je  ne  rappellerai  pas  d'ailleurs  qu  un  espionnage 
tyrannique  a  été  exercé  jusqu  au  sein  des  familles, 
et  que  la  liberté  du  citoyen  a  été  outragée  dans  l'a- 
sile même  deses  foyers. 

Rien  de  plus  trivial  désormais  que  cette  phrase 
banale  :  La  tuperttilion  et  le  fanatitme  relèvent 
une  télé  audaeieuie.  La  superstition  elle  fanatisme... 
ce  sont  là  les  deux  fléaux  les  plus  redoutables  ;  c'est 
la  peste  au  moral  ;  mais  ne  serait-il  pas  à  propos  de 
déterminer  enfin  l'acception  de  ces  mots  ?  car,  eu  ne 
les  définissant  pas,  on  leur  fait  signifier  tout  ce  qu'on 
veut  pour  persécuter  sans  obstacle. 

Parce  que  Voltaire  croyait  en  Dieu,  un  jour  il  fut 
traité  de  fanatique  par  un  homme  encore  vivant; 
et  si  je  veux  6xer  le  sens  de  ce  terme ,  dois-je  con- 
sulterlesdiscoursmerveilleuxconcernantles  déesses 
de  la  Raison ,  ou  ceux  qui  chantent  le  Dieu  de  la  li- 
berté !  Choisirai-je  la  harangue  dans  laquelle  Ana- 
charsis  Cloots  prêche  l'athéisme ,  ou  celle  dans  la- 

3uelle  Robespierre  fait  à  l'Eure  suprême  l'honneur 
e  le  recounaitre?  ,     . 

Conune  les  idées  fausses  ont  besoin  d  exagération. 
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une  tactique  trop  ordinaire  est  de  crier  vite  au  fa- 
narttmt  ;  mais  parce  que  des  hommes  paisibles  se 
seront  rdunis  pour  prier  à  leur  manière,  ne  semble- 
t-il  pas  que  la  conlre-révolulion  s'opère  ?  Je  le  de- 
mande aux  hommes  que  n'aveugle  pas  la  passion  : 
vouloir  représenter  ces  réunions  calmes  comme  un 
atlroupetnenl ,  une  faelion ,  n'est-ce  pas  abuser  des 
termes? 

Mais  la  guerre  de  1g  Vendée  !...  La  Vendée,  c'est 
la  plaie  la  plus  hideuse  que  des  monstres  aient  faite 
à  la  révolution  ;  c'est  la  réunion  de  tous  les  maus  et 
de  tous  les  forfaits. 

Rien  de  plus  atroce  que  des  pr£tres  scélérats  qui , 
au  nom  du  Ciel,  prêchaient  le  carnage;  mais  si  Von 
s'obstinait  à  confondre  ces  prêtres,  qu'on  ne  peut 
appeler  des  hommes,  avec  ceux  qui,  soumis  à  la  loi 
ont  concouru  à  tonder  la  république,  ce  serait 
mettre  sur  la  même  ligne  les  brigands  de  la  Vendée 
et  les  braves  défenseurs  de  la  patrie. 

On  ne  peut  se  dissimuler  gue  parmi  des  associa- 
tions religieuses  qui  sont  eu  France  il  en  est  une 
contre  laquelle  ont  été  plus  particulièrement  diri- 
gées tes  mesures  de  rigueur  ;  je  n'examine  pas  si , 
comme  on  l'a  prétendu ,  des  hommes  cachés  der- 
rière le  voile  conduisent  ce  mouvement,  dont  ils 
rattacheraient  le  Gl  à  l'influence  des  puissances 
.  étrangères;  il  m'est  plus  doux  de  penser  que  cette 
association,  étant  la  plus  nombreuse,  présentait  aux 
actes  de  sévérité  une  surface  plus  étendue  ;  d'ail- 
leurs il  était  à  craindre  que  le  souvenir  d'une  antique 
opulence  n'eût  alimenté  chez  bien  des  prêtres  des 
regrets  inciviques;  et  enfin  il  fallait  déraciner  les 
germes  de  royalisme  disséminés  par  des  pontifes 
orgueilleux  de  l'ancien  régime,  qui  tenaient  leurs 
richesses  de  la  royauté  dont  ils  étaient  les  esclaves, 
les  drogmans  et  les  complices. 

Mais,  citoyens,  vous  êtes  trop  justes  pour  leur 
assimiler  des  prêtres  qui,  avec  vous,  se  sont  élancés 
sur  la  brèche  pour  combattre  le  despotisme,  qui 
vous  présentent  une  caution  bien  sûre  dans  leur  in- 
térêt propre  ;  car,  si  l'ancien  régime  pouvait  se  ré- 
tablir, ils  seraient  les  premières  victimes.  Des  hom- 
mes, qui  sont  restés  patriotes  en  perdant  place  et 
fortune,  pourraient  bien  en  valoir  d'autres  qui  ont 
le  mérite  d'être  patriotes  en  obtenant  place  et  for- 
tune: peut-être  que  leur  persévérance  dans  ce  qu'ils 
appellent  principes,  et  ce  que  d'autres  nomment 
préjugés,  vaut  bien  ces  déclamations  multipliées,  il 
y  a  un  an,  à  notre  barre,  et  dont  la  traduction  était 
a  peu  près  ceci: 

•  Je  vous  déclare  que  pendant  de  longues  années 
j'ai  été  un  imposteur  et  un  fripon  ;  en  conséquence 
je  demande  que  vous  m'estimiez  et  que  vous  m'ac- 
cordiez une  place.»  (  Vifs  applaudissements.) 

Il  y  a  quatre  ans  qu'on  tourmentait  les  prêtres 
pour  prilter  le  serment;  ensuite  ou  les  tourmenta 
pour  l'abjurer.  La  faim ,  les  injures,  les  cachots  ont 
clé  leur  partage;  et  l'on  nous  parle  de  la  Saint- 
Barthélémy,  des  noyades  de  Carrier  !  mais  je  préfé- 
rerais périr  dans  un  court  supplice  plutôt  que  d'être 
pendant  des  mois,  des  années,  abreuvé  d'amertumes,, 
et  rassasié  de  dQuleurs! 

La  persécution  est  toujours  exécrable,  soit  qu'elle 
s'exerce  au  nom  de  la  religion,  ou  au  nom  de  la  phi- 
losophie; franchement,  dans  la  supposition  de  fa- 
natisme, s'il  fallait  opter  entre  deux  extrêmes  que 
j'abhore,  je  préférerais  encore  le  fanatisme  des 
persécutés  à  celui  des  persécuteurs  (on  applaudit); 
et  je  dirais  comme  Guise  à  Poltrot  :  «Si  ta  religion 
t'ordonne  de  m'assassiner,  la  mieune  veut  que  je  te 
pardonne.»  (Applaudissements.) 

N'appliquons  aonc  qu'avec  discerneinent  l'infa- 
mante épithète  de  fanatique. 


Le  culte  oatbolique  est  celui  d'une  grande  partie 
de  la  nation  ;  et  puisqu'on  t'a  présenté  comme  in- 
compatible avec  la  république,  il  est  du  devoir  d'ua 
législateur  de  discuter  celte  objection.  (Oo  Wtef* 
rompt.) 

Maure  et  Taillefer  parlent  dans  le  bruit. 

Gbéooirb  :  U  est  ailé  de  oalomnier  U*  iotentieM 
et  de  crier  à  la  guerre  civile.  J'ai  dit ,  an  Mimwi|> 
cernent,  que  si  voiisnem'écoutieipas  fusqn'i  la  fin, 
vous  ne  m'auriez  poiut  entendu.  Je  réclaoïe  la  tol^ 
rance  et  la  liberté  d'opinion. 

Dans  cette  discussion  les  faits  répondent  i  touU 
Voyez  les  catholiques  des  Etats-Unu  de  fÂm^riqM 
et  des  petits  cantons  suisses,  et  trouvei-moi  M 
hommes  plus  attachés  simultanément  i  leurs  prÏR» 
cipes  religieux  et  républicains.  Avec  quel  transport 
au  sein  de  l'Helvétie ,  j'ai  vu  ,  dans  1^  tenplea,  at« 
socier  aux  signes  religieux  les  héros  du  calendrier 
politique.  Là  GuillaunieTell.Winckelried  et  Méditai 
respirent  sur  la  toile  et  le  marbre ,  et  commandeut 
encore  à  leurs  enfants  l'amour  de  la  république  et 
la  haine  de  la  maison  d'Autriche. 

Taillefeb  :  Les  grands  hommes  rougisient  d<  se 
voir  ainsi  accolés.  (  On  rit.) 

Grégoibe  :  Je  n'aime  pas  à  parler  de  moi  ;  mais 

Sermetlez  qu'ici  j'invoque  le  témoignage  de  mes  ço> 
éputés  et  de  tout  le  département  qui  m'a  procuré 
l'honneur  de  siéger  parmi  vous;  qu'ils  disent  si, 
'  dans  le  temps  où  vous  aviez  encore  un  roi,  le  n'avait 
pas,  moi  catholique  de  cceur  et  d'esprit,  ceiébréchea 
eux  les  funérailles  de  la  royauté,  et  proclamé  Vwù^ 
tence  anticipée  de  la  république! 

Tels  hommes,  dont  le  prétendu  patriotisme  fasom» 
encore  d'autres  yeux  que  les  miens ,  ont  peut-être 
donné  dix  mille  hommes  à  la  Vendée  par  des  dia» 
cours  qui  serviront  à  l'histoire  ;  et  moi ,  par  nu» 
obscure  correspondance,  j'ose  dire  que  j'ai  empéebe 
des  Veudées. 

Lors  de  la  subversion  du  culte ,  autour  de  moi  •• 
pressaient  des  hommes  qui  voulaient  en  réelaoter  U 
liberté;  je  leur  disais:  Vous  éte«  catholiques:  i  forée 
de  vertus  forcez  l'estiuia  de  vos  ennemis  ;  il  est  un 
caractère  auquel  je  veux  qu'on  vous  reconnaisse  : 
.  est  en  redoublant  d'amour  pour  la  république , 
c  est  en  multipliant  les  sacrifices,  en  vous  aaoritiaot 
nous-mêmes,  s'il  le  faut,  pour  l'aftiermisseiiuint  de  la 
liberté. 

Que  les  violateurs  des  droits  de  la  nature  et  des 
sages  décrets  de  la  Convention  nationale  s'expli' 
quent,  et  qu'enfin  nous  sachions  si  Charles  IX  et 
Louis  XIV  sont  ressuscites,  et  s'il  faut,  comme  lea 
protestants  après  la  révocation  de  l'édit  de  Mantes, 
nous  arrachera  une  patrie  que  nous  ohérissons.pour 
nous  traîner  sur  des  rives  étrangères,  en  ovendiant 
un  asile  et  la  liberté  1  (Murmures  dans  une  partie  de 
la  salle. ) 

GuYOHARD  :  11  n'y  a  pas  d'intolérance  semblable 
à  celle-là. 

DuMONT  (du  Calvados)  :  Je  demande  la  parole 
pour  une  motion  d'ordre. 

GuTOHABD  :  Grégoire  doit  être  entendu  jusqu'à  la 
fin.  Toutes  les  motions  d'ordre  dans  ce  montent 
sont  des  motions  de  désordre }  on  aura  la  focullé  de 
répondre  après. 

Grégoire  :  J'en  rais  passer  la  moitié. 

Plurieurê  voix  :  Non ,  non  t 

RicBoox  :  Nous  voulons  nous  éelairar;  parla ,' 
Grégoire.  (Applaudissements.) 

GaÉaoïaE  :  Un  sage  politiaue  doit  calculer  d'ail- 
leurs l'esprit  et  le  caractère  aune  nation  ;  dana  des 
circonstances  données  et  absolusMOt  parallèles,  il 
est  le  même.  Pendant  un  siAele ,  tes  protestants  bi- 
reot  l'ol^jet  d'une  peiséeutioB  «Uace }  ea^haiatit  t 
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eoprisonuit,' on  peodait  tourt  mi&istres;  on 
niait  taur*  t«ia|>l«t  i  Mars  assemblées  étaient  trai- 
tées de  séditieuses.  Aprit  un  siiole  de  tourmenU, 
taMia'è  l'amer»  dakrérvlHtim  klspareot  respirer, 
mnkmt  «rat  à  «mp  trois  millioiis  de  protesUnts  en 
France  ;  et  l'on  «retendrait  que  quelques  airaëes  de 
éÎBlamiUoM  «  «  Ttoleooes  ont  aangé  la  nasse  des 
dtojem!  Non,  ti*y  eroyezpas:  la  persécution  a  troissé 
teurs  opinions,  uai$  elle  n'a  ni  conraincu  les  esprits 
ni  chance  les  odeurs.  , ,  .  , 

Que  mire  donc,  dans  rimpostibiiité  ni  d'éteindre 
les  prinoipas  telif  ieux,  ni  de  réunir  tout  à  coup  les 
oitoyans  d«w  la  w^hm  eroyanoe  ?  C'eat  de  garantir 
Vmti&*  et  ùJélMt  libtrU  à*  laits  ia*  ««il«« ,  sauf 
à  rappeler,  dans  die  Adresse  att  peuple ,  les  règles 
et  mjgum  que  ootniMBde  «etordre  de  choses,  dont 
Il  <llr«otioRsen  WRiWe  aux  représentants  du  peuple 
«rat,  dans  les  dirers  dénrtetbentSt  iront  exercer 
leursurreillaoce;  par  là  VOUS  ueutratiseret  l'influence 
politique  de  ces  cultes.  ,  ,    . 

fropoter  no  ajournemetit  mr  cet  acte  de  justice 
après  lequel  la  nation  soupire,  ce  serait  cumpro» 
mettre  la -liberté  en  outrageant  tous  tes  principes. 
Il  est  temps  enfin  de  leur  Taire  amende  honorable. 
La  philosophie  déroue  les  persécuteurs  &  rexéeratioh 
dé  la  Mstérité»  tandis  qu'elle  présente  les  Fonda- 
teun.les  défenseurs  de  ta  lili^rté  à  l'estime  de  tous 
les  siècles 

Il  ne  suffit  pis  de  passer  i  l'ordre  du  Jour,  motivé 
sur  fexistetiee  de  ta  loi ,  puisque,  malgré  la  loi ,  on 
persécute.  Il  s'agit  de  garantir  i'exereice  de  ce  droit. 
Vit  est  encore  des  agiuiions  intestines,  ee  moyen  est 
le  plus  efficace  pour  les  éteindre.  Par  là  tous  srra' 
chères  anx  fliatteillants  un  préteste  pour  calomnier 
la  Conrention  astionsla et  inquiéter  le  peuple.  D'ail- 
leurs la  publicité  appelle  les  regards ,  et  rend  l'in- 
•Nction  au  magistrat  plus  tacite  que  dans  ces  réu- 
nions Clandestines  ott  les  persécutés  vont  exhaler 
kur  douleur.  ... 

Qu'aucune  religion  ne  prétende  usurper  la  domi- 
•atmi,  ni  foraér  la  volonté  de  personne^  Aux  yeux 
du  législateur  elles  ont  toutes  des  droits  égaux.  Il 
peut  même  interdire  hors  les  maisons  de  rassemble- 
méat  des  divers  cultes  tous  les  signes  extérieurs  ;  et 
«ertes,  "Ses  processions,  des  cloches,  des  prières  eu 
langues  inconnues  ne  constituent  l'essence  d'aucune 
religion.  Si  des  aristocrates,  des  malveillants  qui 
vCMMnta'inainncr  partout,  se  rattacher  i  tout,  «'in* 
sinaaieat  datts  ces  asSemblreSt  l'intéréi  de  toutes 
m*  d'aeeoni  ife«  lenrs  devoirs  ;  ellea  s'empresse- 
ront  de  les  dénoncer  à  l'autorité  civile^ 

Maisi  dint4-««)  comment  eonoiiier  les  ionrs  de 
mrafl  ettfcfepMeobsacr^parvos  Idées  relitti^uses 
ttÊt  cent  «n'a  établis  la  convention  nationale  7  La 
loi  existe,  fa  loi  doit  être  exécutée  *,  tous  les  citoyens 
de  tous  lescultes,  amis  vrais  et  sincères  de  la  patrie, 
sauront  toujours  concilier  leurs  devoirs  religieux 
•  avec  les  devoirs  sociaux,  de  manière  que  la  chose 
puMiotta  n'en  souffre  pas. 

m  I  ponrqttw  la  tawma  tampla  qui  réunira  suc- 
owaivement  le»  aHoyei»  des  diveit  ouïtes  aui  pieds 
del'MenRli  p«èr  lenrsaètes  religieM,n8  les  réuni" 
f«rtt<n  Ms.niAiiltaiimeflt  autour  de  ta  statue  de  la 
LBMrté,  pour  les  fêtes  civiles  et  politiques? 

S  n  M  UAe  rat|iOti  qui  S'ëCcUpe  sans  cesse  à  con- 
soler PhuinSmll,  en  delendant  celui  qu'on  outrage, 
en  soulageant  celui  qui  souffre  ;  si  elle  commande 
•ax  citoyens  de  s'atmer,  de  se  rrâpecter,  quelle  que 
soit  la  disparité  de  leurs  opinions;  si  elle  épure  la 
morale  privée  et  publique,  en  proscrivant  tous  les 
Tiees  qni  tllèreat  fordre  soeial  >  en  «oamaBdant 
tontes  Ws  vertM  yri  tyfttatesent*,  si  eHe  arme 
Ut  nM9IC0ttf|  m  IfVMMk  dn  paSSNlRs,  I9  mu- 


sions delà  prospérité  etlastirailleuientsdo  malhenr; 
si  elle  agrandit  l'Sme,  en  rattachant  toutes  ses  affec- 
tions au  principe  intelligent  .duquel  tout  émané  ;  si 
elle  augmente  la  propension  i  faire  le  bien  par  des 
notifs  qui,  suivant  l'expression  d'un  orateur,  reten- 
tissent dans  l'avenir;  si,  reportant  sur  la  société  ces 
motifs  qui  émeuvent  puisMmment  l'esprit  et  le 
ccBur,  «Ile  fortifie  l'attachement  du  peuple  pour  ses 
lois  et  sa  confianoe  dans  ses  représentants  ;  si ,  don- 
nant plus  d'énergie  à  l'amour  de  la  république,  S  la 
haine  de  la  royauté ,  elle  dispose  le  citoyen  à  se  sa- 
crifier sans  cesse  pour  celle-U  et  contre  celle-ci, 
oertes  une  telle  morale  consoliderait  les  institutions 
sociales,  elle  serait  une  des  plus  termes  colonnes  du 

f;ouvernf  ment  or  tels  soot  les  sentiments  de  toutes 
es  sociétés  religieuses  qui  sont  dans  la  république. 

Voulez-vous  séréniser  les  cœurs,  répandre  la  joie 
dans  la  plupart  des  familles ,  imprimer  un  nouvel 
élan  vers  la  liberté  et  consolider  la  démoaratie,  qui 
n'aura  presque  plus  de^ontradicteurs?  Assoreila 
liberté  des  cultes. 

Ils  recevront  comme  une  grftoa  l'exercice  d*un 
droit  que  personne  ne  peut  leur  raVir,et  sans  lequel 
an  gouvernement,  de  quelque  noOi  qu'en  le  dÀwre, 
ne  sera  jamais  qu'une  tyrannie. 

Qu'à  la  voix  paUl-nelle  de  la  Convention  nationale 
tous  les  cœurs  se  raniment  donc  et  se  dilatent.  Di- 
sons aux  citoyens  :  Sous  l'ombre  tutélairç  des  lois, 
il  vous  est  libre  d'accomplir  les  actes  dé  votre  culte; 
mais  écartez  ces  dissensions  qui  ont  si  soiivant  eon» 
sterne  la  raison,  troubla  les  peuples  «t  eMangiaoté 
le  monde.  Point  de  rivalité  que  celle  du  patrkiMffle 
et  de  la  vertu. 

Cultivez  vos  champs,  MritietloniieE  les  arts,  ani- 
mez l'industrie ,  soignes  Vedueation  da  vos  enftinis , 
qui  doivent  transmettra  aui  hommSa  de  i'avmtr 
I  héritage  de  la  liberté.  Quelles  qne  soient  vos  opl" 
nions  religieuses,  aintek-roUs,  puisque  le  Père  eoin< 
mun  vous  aime  tous. 

La  patrie  est  notre  mère  cofflOfiUne  :  ftulbnf  d'elle 
doivent  se  rallier  tous  les  cuite»  également  amis  de 
l'ordre,  nu  bonheur  et  de  ta  gloire  tiationale.  Ap- 
puyés sur  vos  vertus  et  sur  votre  conrage,  vos  re- 
présentant» termineront  une  révolution  glorieuse, 
et  le  faisceau  républicain  Sera  te  lien  maissutuble  oo 
'  tous  les  Prançafs. 

Vdoi  lé  projet  de  déerct  : 

•  Les  autorités  constitua  sont  chargées  de  ga- 
rantir à  tous  les  aitoyens  l'eKerciaa  iébrfe  de  leur 
culte,  en  prenant  les  weeurea  que  commandent 
l'ordre  et  la  tranquillilét  » 

Bn  proposant  ce  projet  de  décret,  ia  demande 
qu'on  décrète  celui  dès  fêtes  décadaires» 

Lbgbndrb  (de  Paris)  :  Je  croyais  que  nons  étions 
assez  avancés  en  révolotlofi  pour  ne  plus  nOus  oc- 
cuper de  relieion.  Si  nons  renauvemi»  es»  discus- 
sions, nous  allons  ramener  tes  temps  où  les  pr#tre8 
rétrécissaient  l'esprit  public,  et  ne  souffraient  pas 

gue  le  penple  pât  penser  par  d'autres  que  par  eux. 
trts  bon  mari,  bon  fil»,  bon  père,  bofi  citoyen,  c'est 
là  la  seule  religion  du  républicain.  (Applaudisse- 
ments.) Le  républicanisme  est  l«  complément  de 
toutes  (es  vertus.  (Nouveaux  applandissemenls.) 

ée  ne  prétends  point  tonner  en  inasSe  sur  la  classe 
des  ci-devant  prêtres;  Je  voudrais  que  lorsqu'ils 
manquent,  ils  (UsSent  putiis  comme  IcS  autres  ci- 
toyens, sans  aociifie  dlsrinction  ,  sans  aucune  quali- 
fication particulière  J  mais  je  me  souviens  que  ce 
sont  toujours  leS  prêtres  qui  ont  été  les  plus  termes 
appuis  au  trOûè ,  que  c'est  au  nom  de  la  religion 
qU  bn  cardinal  arma  la  main  de  Charles  IX  paur  aa- 
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sassinfr  le  peuple.  (Nouveaux  applaudissements.) 

Je  ne  doute  pas  des  bonnes  intentions  de  Grégoire; 
mais  je  crois  que  son  (liscours  pourrait  faire  beau» 
coup  de  mal.  Je  demande  l'ordre  du  jour. 

L  ordre  du  jour  est  adopté  au  milieu  des  plus  vi£i 
applaudissements. 

LECAiiPBifTiEii  :  Je  demande  que ,  pour  dëtmire 
les  impressions  c^ue  peut  faire  le  discours  de  Gré- 
goire, on  discute  a  l'instant  le  projet  sur  les  fêtes  dé- 
cadaires. 

CoDPPÉ  (des  COtes-du-Nord ^  :  La  Convention 
s'est  assez  prononcée  en  passant  a  l'ordre  du  jour,  et 
l'établissement  de  ces  fêtes  est  assez  important  pour 
qu'on  le  médite.  J'insiste  pour  le  maintien  de  l'ajonr' 
nemcnt. 

L'aioumement  est  maintenu ,  et  la  séance  levée  i 
trois  heures. 

SÉANCE  DU  SOIS  DD  i*'  NITOSB. 

Cette  séance  étoit  consacrée  au  renouvellementdu 
bureau.  Bentabole  a  obtenu ,  pour  la  présidence,  la 
pluralité  des  suffrages.  Les  nouveaux  secrétaires 
sont  Boucher-Saint-Sauveur,  Daunou  etCbiappe(d« 
la  Corse.) 

SÉA'NCE   du    2    NITOSE., 

Prigidenee  de  BentahU, 

Un  dei  secrétaires  doooe  lecture  des  lettres  suivantes  : 

Le*  rtpré*entmU  d*  peuple' pri$  le*  port*  et  edte*  de 
Brtit  et  de  Lorieut  au  prindent  de  ta  Convention  na- 
tionaU. 

Brast,  le  14  frimiire,  Vtaji'  de  la  république 
ime  et  indiTitible. 

■  Citoyen  président,  &  la  lecture  dn  décret  qui  renvoie 
an  comité  de  sûreté  générale  ft  examiner  It  conduite  des 
instigateurs  et  signataires  de  l'Adresse  présentée  an  nom 
de  ta  Société  populaire  de  Rrnant,  district  de  Brest,  nous 
pensâmes  qu'étant  à  portée  et  chargés  du  département  du 
Flnistèft,  nous  ne  devions  pas  négliger  les  mesures  qui 
pourraient  Foumir  les  reaseigoements  nécessaires  au  co- 
mité ,  pour  rendre  t  la  Convention  nationale  le  compte 
qu'elle  lui  a  demandé. 

t  Nous  devons  rendre  i  Renant  la  justice  qu'elle  mérite 
par  sa  conduite  dans  cette  clrconstaDce;  l'on  n'a  pu  in- 
nuire  en  erreur  qu'un  seul  de  ses  citoyens;  encore  a-t-on 
profité  du  moment  qu'il  était  ivre  pour  extorquer  sa  signa- 
ture; les  rédacteurs  et  lej  instigateurs  sont  les  intrigants 
du  1"  bataillon  du  84*  régiment,  qui  regrettent  le  régime 
de  Robespierre.  Nous  les  avons  fait  arrêter,  et  nous  ferons 
relever  le  bataillon.  Le  commandant  arait  mis  tout  en 
œuvre  pour  rappeler  les  désorganisatcnrs  aux  vrais  prin. 
dpes  ;  mais  le  menenr ,  qui  est  un  sous-lieutenant ,  lui  te- 
nait tête,  et  c'est  lui  qui  arait  égaré  dix-sept  de  ses  frères 
d'armes,  dont  trois  seulement  nous  ont  paru  vraiment 
coupables  s  nous  adressons  les  pièces  au  comité  de  sûreté 
générale. 

•  Signé  TaiaooAat  et  Aubu  Firai  (de  la  Creuse).  • 

La  Convention  ordonne  l'insertion  de  celte  lettre  au 
Bnlletin. 

Charte*  Delacroix,  repré*entant  du  peuple  d  f^eriaille*  et 
commune*  environnante*,  d  la  Convention  nationale. 

Versailles,  |«  t  nivôse,  l'an  S*  de  la  république 
une  et  indivitible. 

«  Citoyens  collègues ,  an  jonmaHste  a  couvert  d'oppro- 
bre la  mémoire  du  dernier  maire  de  Versailles;  il  est  de 
mon  devoir  de  rétablir  les  faits. 

«  La  confiance  de  ses  concitoyens  l'avait  fait  appeler  t 
ee  poste  honorable  ;  il  y  a  vécu  entouré  de  leur  respect. 
Un  instant  d'imprévoyance  ou  de  mollesse  se  perdait  dans 
cinquante  ans  de  probité,  t'étais  appelé  i  le  répaier  et 
non  a  le  pnnir  ;  mais  l'infortuné  n'a  pas  pu  supporter  l'i- 
dée de  voir  se  flétrir  dans  sa  main  la  palme  d'estime  que 
ses  condteyens.Iui  avaient  déférte  t  U  a  péii  fonr  «foir 


éti  trop  sensible  à  cette  crainte  dn  miépris,  qnl  est  la  (•■ 
rantie  la  plus  sttre  des  vertus  publiques  et-privées.  Il  est 
fanx  qu'un  officier  municipal  ait  dispam. 

<  J'ai  d(k  réoii^niaer  la  rannieipaHté  et  y  appder  des 
hommes  capables  par  leur  énergie  et  leurs  lumiires  d'épari 
gner  i  leurs  concitoyens  de  nouvelles  erreurs. 

«  J'ai  provisoirement  fermé  la  Société  populaire;  le  10 
thermidor  était  perdu  pour  elle;  elle  n'avait~poiot  cessé 
d'être  le  théaure  de  dénonciations  incohérentes,  de  tocifé- 
rations  incendiaires  ;  elle  venait  même  d'arrêter  qu'il  tous 
serait  présenté  une  pétition  pour  réclamer  le  rapport  du 
décret  qui  fixe  le  prix  du  blé,  comme  si  le  cultivateur 
n'avait  pas  droit  i  une  augmentation  dn  produit  quand  il 
est  forcé  de  quadrupler  ses  dépenses  pour  le  salaire  de  cens 
qui  partagent  ses  travaux,  et  de  l'habitant  des  villes  qui 
pourvoit  k  une  partie  de  ses  premiers  besoins. 

■  J'ai  fixé  à  neuf  heures  du  matin ,  les  décadis,  la  tenne 
dos  assemblées  deseetioo  ;  elles  seront  nécessairemesu  plus 
calmes,  plus  propres  k  propager  l'esprit  public,  le  respect 
pour  les  lois ,  le  dévouement  à  la  patrie. 

•  Je  m'occupe  assidûment  de  la  réorganisation  des  au- 
tres autorités  constituées  et  des  communes  environnantes  ; 
et  j'espère  pouvoir  bientôt  rentrer  dans  votre  sein  et  par» 
tager  vos  travaux. 

«  Salut  et  fraternité. 
«  Le  représentant  du  peuple  Ciabus  Daticaon»  • 
(La  tuile  demain.) 


If.  B.  —  Dans  la  séance  du  8,  la  Convention  s'est  oe- 
copée  de  la  loi  sur  le  maximum  ;  aprês  la  diseussioo  l'arti- 
cle suivant  a  été  décrété. 

•  Toutes  les  lois  portant  fixation  d'un  maximum  sur  le 
prix  des  denrées  et  marchandises  cesseront  d'avoir  leur  ef- 
fet k  compter  de  la  publication  de  la  présente  loi.  a 


De  Pari*.  —  On  annonce  d'Angers  avoir  été  informét 
par  le  représeniont  Ruelle,  que  les  généraux  ennemis» 
ayant  voulu  re(|uérir  dans  plusieuh  villages  une  force  ar- 
mée de  quinxe  cents  hommes  pour  aller  surprendre  un 
de  nos  convois,  les  habitants  s'y  sont  refusés  en  leur  rap- 
pelant l'amnistie,  et  qu'en  outre  il  était  temps  ^e  finir  la 
guerre  ; 

Que  le  lendemain,  15  frimaire,  les  généraux,  brigands 
et  chouans,  se  sont  assemblés  pour  délibérer  sur  le  parti  à 
prendre,  d'après  la  proclamation  de  la  Convention ,  dont 
ils  avaient  connaissance  ; 

Qu'il  venait  de  mettre,  lu!  représentant,  tonte  la  famille 
Charette  en  liberté  ;  que  cette  mesure  avait  déterminé  la 
,<K£ur  et  les  autres  narents  de  ce  dernier  d'aller  le  trouver, 
pour  lui  persuader  qu'il  n'y  avait  aucun  danger  de  revenir 
au  sein  de  la  mère-patrie; 

Et  qn'en  attendant  le  résultat  de  cette  démarche,  one 
troupe  de  brigands  s'est  présentée  k  Ancenis,  sur  la  rive 
gauche  de  la  Loire;  qu'ils  ont  demandé  une  barque  pour 
se  rendre,  et  qu'une  trentaine  s'est  effectivement  rendue. 


LIVRES  DIVERS. 

Cange,  ou  le  Commissionaaire bieu/altant,tnil  hittoriquo 
en  uo  acte,  représenté  pour  la  pf«oiiire  fois  snr  le  théitre 
de  la  Cité-Vanétéi ,  le  10  brumaire  de  la  S*  année  républi- 
caine. Prix  :  tO  sons;  et  se  vend  an  profit  du  citoyen  Cange, 
chez  Plassaa,  libraire,  rue  du  Cinetière-André-des-Arcs, 
n*  10. 

Cette  pièce,  dont  nous  avons  rendu  compte  dans  le  n*  44 
de  cette  feuille  (article  Spectacles),  est  des  citoyens  Viller  et 
Goulfé. 


Payement*  à  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  du  perpétuel  est  onveit  pour  le*  sis  pre» 
mier*  mois;  il  sera  fait  i  tous  ceux  qui  seront  porteur* d'in- 
scriptions au  grand  livre.  Celui  pour  tes  rentes  viagère*  esfr 
de  huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l'année  1793  (viens  style) 
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N*  9t.  Quintidi  6  NirosB,  Fan  8*.  (Jtudi  S6  DécEHSBE  1794 ,  «teu«  $tyle.) 


POLITIQUE. 
DANEMARK. 

Coptiiluigiie  U  4  décembre.  —  La  frégate  danoise  U 
Krontaurg,  ayant  voulu  sortir  do  porl  de  Bergen  CD 
Konrége,  y  a  Atë  ramenée  par  les  vents  contraires.  Lors- 
qu'elle a  été  forcée  i  regagner  le  port,  quatre  frégates 
ntinçai'esqui  s'y  trouvent  luIoDtproidigQé  tous  les  secours 

Îiui  éiaient  en  leur  pouvoir.  Le  GommaDdant  des  frégates 
rançalseïa  en  outre  donné  une  (été  «a  chef  de  la  MgM 
danoise. 

Outre  le»  quatre  frégalei  qui  sont  à  Bergen,  il  y  en  a 
Iroit  autres  k  Ritoer,  qui  leront  reDforcéei  de  trois  nou- 
telle». 

—  La  cour  vient  de  promettre,  par  forme  d'encoura- 
gement, k  tons  ceux  qui  feront  des  armements  pour  la 
grande  pèche  au  détroit  de  Davis  et  vers  le  SpUii>erg ,  une 
prime  de  8  rixdalers  par  (a>(  de  commerce,  pendant  cinq 
innées  consécutives,  pourvu  que  le  port  des  navires  aille 
k  180  iasts  de  commerce, 

—  On  écrit  de  Suéde  que  l'amiral  Kmsenstiem  est  mort 
I  CariKrooa. 

—  La  province  suédoise  d'Oslrogothle  a  remercié  la 
cour  de  Stockholm,  par  l'organe  d'une  députalion,  deses 
tolns  î  maintenir  la  paix  au  dedans  et  an  dehors. 

—  Six  cents  hommes  travaillaient  depuis  un  an ,  en 
Suéde,  au  canal  de  la  fameuse  cataracte  de  FroUhatla  ;  ils 
viennent  d'être  relevés  par  un  bataillon.  Ce  canal  est  le 
commencement  d'une  communication  par  eau  i  établir 
entre  Stockholm  et  Gothenbouif , 

ALLEMAGNE. 

DtifrontUm  4t  Moravie,  (<  15  novemtre.— On  vsure 
fu'il  régne  t  Constaotinople  une  ghiode  fermentation.  Le 
grand  nsir  a  été  déposé.  Son  successeur  est  Isel-Mébémet, 
ci-devant  pacha  du  Caire.  Celoi-d  est  arrivé  le  20  octobre 
k  Constaniinopie,  et  a  été  aussitôt  installé.  C'est  un  homme 
4e  quarante«inq  ans,  qu'on  dit  plein  d'ardeur,  et  renommé 
pour  ses  lumières.  On  sait  qu'il  est  l'ami  intime  du  reis- 
etfendi  et  du  capltan-pacb*.  Comme  ces  deux  derniers  ont 
toujours  paru  portés  à  la  guerre ,  on  eo  infère  que  les 
préparatlB  actuels  ne  sont  pas  sans  objeU 

extrait  tim»  Uttre  de  RalittoKn»,  eu  11  déetmtre,-' 
Les  coUégcs  ont  délibéré,  le  5  deeemois,  1  la  diète,  sur 
la  qucalioB  de  savoir  «  SI  et  comment  l'empire  d'Allema- 
gne peut  entrer  en  négoei|lions  de  paix  avec  la  France.  * 

La  grande  majorité  des  suffrages  tend  k  prier  l'cmpe- 
reorde  négodcr,  le  pins  tôt  posâble,  avec  l'assistuMe  de 
■esallits-f  «ne  snspeaeiM  d'armes,  si  la  France  vent  y 

C'cet  aajoard'hni  qn'ea  deit  eraliaMr  de  racMinir  les 
ancrages  des  lrebeeliéges.l)eiMeelai  deséieelanrs,  cem 
de  Bsliimi  et  de  Hanowe  ■'sut  pas  eneere  votii  dûs  ce- 
lui des  priaees  ii  y  a  eu-daqeanifreloq  volcsi  eeini  des 
«HiM  impériales  n'a  encore  émis  aeenne  «piniMi. 

CONVENTION  NATIONALE. 

PrétideHee  de  Benlabole, 

SvUt  d$  tofmUm  twt  U»  ca«*M  ii  Vélat  frètent 

é»  CMWNfree  tt  dt  l'imdvMrie,  tt  le*  «oyeiM  de 

■Ut  rilabUr  nw  U$  véritabitt  basa  de  l'économe 

ftUtimu ,  «roMonc^e  pwr  Enhauériamt  aUé, 

dOM  rww  «M  fréeéinUe*  tdcmee*.. 

C«l«»vaia  qaelltMiaactcàla  lytanueee^ineraicet 

pour  l'anéantir;  c'est  en  vain  que  tous  les  faux  principes 

Waieot  ligués  nour  le  perdre  :  on  pourrait  le  déeonrag«r, 

,VaisJamatt  le  détruire  i  fl  renaltrall  soos  la  hache  da  ty- 

nna  et  des  principes  deMmcicnn* 

Veycs  les  coups  que  hn  ont  poriés,  h  diverses  époques , 
et  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes,  qui  cfaasm  tiearls, 
Immuln  Hndust  rie  en  fwetiaeie ,  et  le  eysténe  insensé  de 
Law,  qui  subvertit  toutes  le»  foi  tunes  eemmerciales  ;  dans 


k  l'Angleterre  par  une  oour  eorroqipue;  voyes  toutes  M 
plaies  que  lui  ont  iàites  l'ignorance  et  les  crimn  des  ml> 
nistres,  nos  lois  anciennes,  nos  privilèges,  nos  probiM. 
lions,  nos  chaînes;  il  a  survécu  é  looti  et,  quoiqu'il  ait 
souffert  encoge  dans  la  révolution,  impatient  de  réparer  ses 
pertes ,  génie  bienfiiisaot  de  la  patrie,  il  reprend  ses  forces 
pour  s'élancer  sur  les  mers,  et  chercher,  sons  lepavillon  de 
la  liberté,  les  besoins  d'une  grande  républiqnevietorieuse. 
Mais  Je  m'arrête  un  moment,  citoyens  ;  le  génie  de  la 
démoeratie  me  commaodeiei  de  prononcer  sur  ses  craintes 
politiques;  et  permettex-moi  encore  quelques  réflexions. 
Le  jugement  de  quelques  écrivains  éclairés,  andens'el 
nodames,  un  poëteioélébre,  qui  a  écrit  sur  le  tombeau 
d'une  grande  république  les  causes  de  sa  ruine,  ont  aoeusé 
le  commerce  et  le  luxe.  Lm  esprits  qui  ont  l'habitnde  d'at- 
tribuer é  des  eauaes  étnagiresoequi  est  l'efltatdes  vices 
des  gouvernements  ont  cm  voir  aussi,  dans  lelniequi  est 
amené  par  le  commerce  et  les  arts ,  la  chute  des  Etats  et 
des  empires;  quelques  hommes,'  dans  notre  révolution , 
ont  saisi  ces  préjugés  pour  fustiler  les  maux  qu'ils  avaient 
faits  an  eommerce  ;  il  est  du  devoir  du  législateur  de  ras- 
sorer  l'austérité  républicaine  qui  pourrait  s'alarmer  de  ces 
faux  principes  transmis  f  usqn'é  nous. 

Non»  ce  n'est  point  le  commerce  qu'il  faut  accuser  des 
veux  du  luxe;  c'est  l'oisiveté  des  peuples  cbex  qui  le  luxe 
nfeitdes  rsvages,  ee  sont  leurs  mauvaises  institutions.  Il 
perdit  les  Romains,  parée  qu'il  entra  dans  Rome  par  un 
eommerce  de  rapine  et  de  brigandage,  et  qu'il  ne  fut  point 
l'ouvrage  de  l'iodoslrie  des  citoyens  ;  il  eût  également 
renversé  Sparte,  où  les  lois  de  Lycurgoe  avaient  désho- 
noré le  travail  en  l'abendonnaat  eux  mains  des  esclaves. 
Ce  ne  fut  point  dans  les  ateliers  de  Rome  que  furent 
tissus  ces  ornements  préeieux  dont  se  couvrait,  au  dédin. 
de  la  république ,  l'orgueil  patricien  et  la  parure  des  fem» 
mes  romaines.  Il  n'y  eut  des  Apicins  et  des  Lueullns, 
des  Uessallnesetdes  Poppées,  que  lorsque  la  conquête  ent 
enlané  dans  Rome  les  riche»  dtpouillM  de  l'Asie,  et  que 
cette  ville  regorgea  de  l'or  des  nations  :  ce  lut  alors  qu'un 
peuple  oisif,  qui  ne  se  repeissait  plus  que  de  )euz  et  de 
spectacles,  aspira  les  richesses  qn'il  n'avait  point  gagnés» 
parle  travail,  qv'il  vendit  sur  la  place  publique  ses snOhk. 
gc»  k  l'ambilien,  et  que  le  liberté  fut  perdue. 

Mais  les  nations  laborieuses,  les  nations  cImi  qnl  le  tr». 
vail  est  honoré  comme  la  première  vertu  du  citoyen,  lea 
nationsqni  sent  rassenées  toujours,  par  leurs  institutions , 
«ers  le  travail ,  ne  doivent  pirint  craindre  également  le 
commerce  et  le  Inxe  :  ce  ne  furent  point  eux ,  ce  firent  les 
divisions  qui  polirent  Athènes ,  lorsqu'elle  tranqwrtalt 
sur  ses  galères  les  ouvrages  de  ses  arts  dans  les  vûlc»  de 
l'Asie4iiaenre,  dans  la  Grées  et  dans  les  lies  de  la  Méditer- 
ranée; ee  ne  furent  point  lecommeree  et  le  luxe,  mal» la 
jaloMie  d'une  bdioB  puissante,  l'injustice  du  sénat  et  les 
fautes  d'Annibel  qui  détruisirent  Carthage  ;  sans  edn. 
Bosse  n'aurait  été  peut-être  qu'une  ooloaie  earttaginoise, 
et  n'ekt  point  asservi  l'univers. 

La  corruption  et  le  travail  ne  marchent  jamais  ensemble; 
le»  arts  du  luxe  ne  sont  funestes  qu'aux  peuples  oisifs,  déjà 
corrompu»  par  leurs  institutions,  et  dput  les  mains  ne  l'oct 
point  préparé  s  c'est  alors  que  le  contact  leur  en  devient 
dangereux  t  c'est  alors  qu'éblouis  d'abord  >  enivré»  lueniét 
par  son  défait  étranger,  il»  s'endorment  avec  lui  dans  les 
voluptés  et  les  plaisirs,  d'oA  ils  ne  se  réveUlenl  que  peur 
être  précipités  dans  les  chaînes  de  la  servitude. 

Vou»,  dontraualériié  de»  principe»  ou  le»  préventiona 
redoutent  le  commerce,  parce  qa'il  traîne  l'appkl  dnlnxe 
k  sn  soite,  voyes  les  premiers  hommes  réunis  qui  flgorcnt 
sur  le  globe;  voyes  l'iosliact  de  la  nature  et  le  besoiade  la 
société  les  entraîner  à  la  déceuvertc  des  cétes,  de»  goitas, 
de»  mers,  pour  transporter  dan»  leurs  contrées  le»  produo- 
tàen»  el  le»  richesse»  des  contrée»  élranfères  i  rayes  l'ia- 
dustrie,  presque  dès  i'enboce  du  monde,  legMO»»» avec 
avidUé  autour  d'elle,  sonder  les  |o»te»  et  le»  «wrs,  fnyir 
les  montagne»,  fouiller  dans  les  entrante»  delà  terre,  po^r 
y  chercher  le»  éléatenu  du  «»'«»^?172J?Î,1S^"»«^ 
Orentant  ton»  le»  dangewd'une  na»»g»l»on  faiMe  et  ineer. 
t£ie!!ûaiidiir  de.>!««Haoir«n,  el  pottwuvM  dn  Ut^ 
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voyages  pour  «'emparer  d'une  «Met  iui6tir  un  port ,  Mtir 
une  Tille  ou  fonder  une  coloDie;T07e(  lesaris  naître  à  me- 
sure que  let  «tablitseneot»  se  perfecUoanent ,  et  parcourir 
la  terre;  voyei  la  nature  elle-mtote  donner  l'exemple  aux 
iMMiime*,  ans  Etals,  en  créant,  en  travailtant  sans  oease, 
en  s'enlourani  de  tontes  le*  productions  direrses.  Eh  quoi  t 
les  profrès  de  la  société  pourraient-ils 'itonc  lui  defenir 
Aincstes  I  Le  génie  de  l'homaM  serait-il  donc  en  contradic- 
tion atec  le  bonheur  vers  lequel  le  dirige  la  i^tare  ? 

L«  commerce  produit  le  luxe  malfaisant  ;  eh  bien,  •  la 
mer  engloutit  quelques  Taisseaux,  a  dit  un  grand  poUii- 

Sue ,  et  cependant  elle  est  utile  aux  hommes.  *  Paut'il 
onc  renoncer  au  commerce  i  cause  du  luxe  7  ITest-il  pas 
la  source  des  premiers  biens  de  la  terre?  Il  transporte  le 
traTail  dans  la  rie  oisiTe,  la  cirilisalion  dans  l'état  bar- 
bare, la  culture  dans  les  pays  arides,  un  climat  dans  un 
autre,  en  rendant  communes  les  productions  et  les  ricbes- 
tesde  toutes  les  contrées;  il  donne  partout  une  direcUon 
sal  utaire  i  l'esprit  humain.  Voyex  les  nalioos  qui  ont  eu  le 
malheur  de  viTie  oisives  se  dévorer  par  des  guerres  af- 
freuses, et  se  consumer  dans  les  maux  du  fanatisme. 

Si  vous  craignex  parmi  vous  les  arts  du  luxe  qui  sont  les 
enfants  du  commerce,  que  des  institntions  sa|^  et  sévè- 
res,  au  sortir  des  mains  de  l'industrie,  s'empressent  d'en 
transporter  le  siège  chex  tes  nations  dont  le  luxe  est  la  pa- 
rure des  rangs  et  l'alimenlde  l'orgudl  :  les  esclaves  en  au- 
ront toiùonrs  besoin  pour  décorer  leurs  fers. 

Telle  est  aujourd'hui  la  nature  des  choses,  qu'une  na- 
tion dans  l'Europe  commerçante,  -qui  aurait  l'imprudence 
de  détruire  on  de  n^liger  son  commerce ,  descendrait 
bientôt  de  son  rang  politique  parmi  les  autres  nations. 

Dans  un  état  social  peu  avancé,  où  le  temps  n'aurait  pu 
développer  encore  les  progrès  des  lumières  et  des  arts ,  où 
la  puissance  physique  des  peuples  se  bornerait  i  leur  terri- 
toire, la  pauvreté  d'une  nation  serait  peut-être  un  des 
meilleurs  garants  de  son  indépendance;  mais,  i  cette  épo- 
.qne  où  le  génie  et  l'industrie  sont  les  créateurs  de  la  po- 
pulation ,  des  richesses  et  de  tous  les  moyens  de  défense  des 
nations,  la  pauvreté  ne  serait  plus  un  rempart  pour  la  li- 
berté ;  la  force  et  la  puissance  seront  toujours  entre  les 
■sains  des  peuples  qui  auront  du  commerce  et  des  arts. 
C'est  le  comnerae  qui  créa  les  républiques  de  Venise,  de 
Gènes,  qui  a  placé  les  Hollandais  au  rang  des  peuples, 
qui  appelle  les  Américains  à  la  grandeur  :  une  des  plus 
grandes  nations  du  Nord ,  celle  dont  l'ambition  et  Tagran- 
dissement  doivent  peut-éire  un  jour  alarmer  l'Europe, 
doit  !on  existence  politique  et  sa  puissance  au  progrès  qu'a 
fait  son  commerce  depuis  un  siècle. 

Citoyens ,  j'ai  cru  devoir  faire  précéder  de  ces  lumières 
politiques  la  question  importante  que  j'agite  devant  vous. 

Ches  un  peuple  républicain,  chez  un  peuple  qui ,  pour 
se  régénérer,  a  besoin  de  rompre  les  liens  de  toutes  les  er- 
reurs, lejour  de  toutes  les  vérités  doit  luire,  et  on  est  plus 
sûr  de  sa  marche  quand  on  suit  les  traces  de  l'expérience. 

Il  me  reste  maintenant  à  vons  montrer  les  causes  qui 
ont  détruit  notre  commerce  dans  l'intérieur,  celles  qui 
s'opposent  i  ses  progrès  au  dehors.  Je  rétablirai  ensuite  les 
bases  de  l'économie  politique  de  tout  peuple  commerçant, 
surtout  de  celle  qui  convient  le  mieux  t  notre  territoire  et 
à  notre  situatioa  politique  ep  Europe. 

Pour  arriver  k  la  liberté,  il  a  fallu  donner  à  la  révolu- 
tion une  espèce  de  dictature  sur  les  r^les  ordinaires;  mais 
ri  nous  voulons  parvenir  promptemeot  à  la  prospérité  na- 
tionale. Il  faut  retourner  aux  principes  :  la  société, 
comme  la  nature,  ne  marche  que  par  des  lois  constantes  ; 
tout  est  désordre  quand  on  en  rompt  le  cours  :  en  fait  de 
commerce  surtout ,  chaque  infraction  d'un  principe  est 
marquée  par  un  embarras  ou  une  détresse.  Il  taut  donc 
rendre  an  commerce  sa  liberté ,  ses  éléments ,  ses  eneonra- 
gemenb,  ses  lumières  ;  et  telles  sont  nos  espérances  que , 
IKNir  le  voir  prospérer  bientôt,  nous  avons  plus  d'entraves 
h  briser  que  de  lois  a  faire. 

Si  nous  félons  les  yeux  autoiir  de  nous,  et  que  nous 
examinions  l'état  du  commerce  intérieur,  nous  le  voyons 
environné  de  tous  les  obstacles  et  de  tous  les  décourage- 
ments qui  peuvent  arrêter  sa  marche,  et  jeté,  par  les  évé- 
nements de  la  révolution,  dans  une  situation  forcée,  qu'il 
n'a  pas  dépendu  de  vous  d'empêcher,  mais  d'où  vous  de- 
vex  le  faire  sortir  le  plus  promptemcoti  si  TOUS  TOVici  le 
rendre  à  ion  état  d'activité  naturellf. 


One  exposition  franche  de  notre  état  commercial  et  de 
notre  économie  intérieure  vous  éclairera  mieux  qu'une 
longue  discussion  sur  des  vices  que  vousavezaperçusdéjà. 

Gomment  voulez-vous  que  le  èammerce  et  l'industrie 
renaissent  lorsqu'une  situation  politique  extraordinaire  a 
fait  mettre  longtemps  les  vrais  principes  en  problème; 
lorsque,  par  une  interversion  politique,  un  système  vi- 
cieux, des  circonstances  imprévues,  ont  rendu  le  gonver- 
nement  le  manufacturier,  le  commerçant  général  d'un 
Etat;  lorsqu'une  commission  executive,  concentrant  trop 
en  ses  mains  tous  les  éléments  du  commerce,  a  enlevé  aux 
arts  leur  industrie,  i  l'intérêt  ses  spéculations,  i  l'actlrité 
ses  travaux  produclib  ;  lorsque  l'industrie  nationale, 
frappée  d'inaction,  n'a  pu  inventer,  agir  que  par  l'impulâ 
sion  et  les  secours  du  gonvemement  ;  lorsque  celui  qui 
fabrique,  exploite,  importe,  se  ruine  en  voulant  travail- 
ler et  spéculer;  lorsque,  par  la  nature  des  choses,  la  ma- 
tière brute  est  devenue  plus  chère  que  le  prix  de  la  matière 
perfectionnée  ;  lorsqu'une  mesure  forcée,  en  dévorant  la 
racine  de  l'arbre  du  commerce,  en  dessèche  le  tronc  et  le» 
branches,  et  que  presque  tous  les  genres  d'objets  de  com» 
merce  et  de  subsistance  sont  arrêtés  dans  les  canaux  qu'ils 
devraient  parcourir  rapidement? 

Lorsqu'à  ces  vices  d'administration  se  joignent  encore 
d'autres  causes  également  meurtrières;  lorsqu'une  grande 
masse  île  domaines  de  l'Etat  est  soumise  hune  régie  dis- 
pendieuse, à  une  exploitation  incertaine  ,'et  entraîne  des 
non-valeurs  immenses  pour  le  revenu  public  ? 

Lorsque  la  multiplicité  du  signe  a  rompu  toutes  les 
proportions  entre  les  objets  qu'il  représente,  a  rendu  les 
opâ^tioos  du  change  ruineuses,  coupé  les  relations  exté- 
rieures du  commerce;  quand  la  ruine  de  l'industrie  natio- 
nale, nous  rendant  forcément  tributaires  de  l'industrie  des 
autres  nations,  a  rompu  toute  balance  commerciale,  et 
nous  oblige  d'aller  prendre  tous  nos  bestrins  chex  les  autres 
peuples  ? 

Enfin ,  lorsque  le  commerce  étranger  éprouve  des  ob> 
stades  et  des  lenteurs  dans  nos  ports ,  que  les  commissions 
executives  aginent  sans  concert,  et  que  les  rênes  des  ad- 
ministrations ne  sont  pas  rattachées  i  uu  centre  unique  et 
toujours  actif? 

Citoyens ,  voilà  nos  maux  :  vous  les  connaissez  ;  tous  eD 
avez  le  reinède  dans  vos  mains  ;  hitez-vous  de  les  faire 
cesser;  h&tez-vous  de  détruire,  si  vons  croyez  le  pouvoir 
sans  danger,  un  système  d'administration  que  des  circon- 
stances violentes  ont  créé,  mais  qui  ruinerait  la  nation  en 
entraînant  ses  richesses  chez  l'étranger;  un  système  qui  a 
découragé  et  tari  toutes  les  sources  de  fécondité  et  d'in- 
dustrie, qui  a  enlevé  la  confiance  an  commerce, -a  para- 
lysé ses  capitaux,  a  vexé  et  effrayé  le  spéculateur  honnête 
pour  favoriser  les  crimes  du  spéculateur  avide. 

Si  la  nature  de  notre  position  vous  force  de  conserver 
encore,  pour  quelque  temps,  quelques  éléments  de  cet 
ordre  de  choses,  détruisez  le  reste;  ne  laisses  subsister 
que  les  instruments  nécessaires  aux  besoins  de  nos  armées 
victorieuses  et  de  la  république;  brisez  tous  les  obstacles 
qui  enchaînent  la  reproduction  et  la  circulalioa,  sans  les- 
quelles'vous  ne  pouvez  attendre  de  commerce  intérieur  ai 
de  piespérilé  ,  et  avec  lesquelles  nous  pouvons  donner 
une  grande  valeur  h  notre  monnaie  nationale,  et  relever 
le  cr&lit  public.  {La  ntite  demain.) 


SUITE  A  LA  SÉANCE  DO  2  KITOSB. 

Les  administrateurs  du  district  de  Mâcon ,  dé|rar- 
tement  de  SaÔoe-et-Loire ,  félicitent  la  Conveiition 
nationale  de  ses  glorieux  traraux.  Ils  l' invitrot  i 
rapporter  les  lois  qui  entravent  le  commerce ,  tm- 
pêcnent  la  libre  circulation,  et  nuisent  aux  échanges 
entre  particuliers.  Us  applaudissent  aux  mesures 
vigoureuses  qVelle  a  prises  pour  assurer  le  bonheur 
du  peuple. 
Lei  représentante  du  peuple  prie  Us  armées  des 

Cdf  es  de  Cherbourg  et  de  Brest,  et  département» 

environnants,  au  président  de  Us  Conventiouna- 

tionale. 

Rennes,  le  ST  frimaire,  l'an  X*  de  la  itfpohIiqW 
une  et  indivisible. 

«  Citoyen  coUigne.  notre  collègtM  Lanjuinais  vient  de 
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•t  JHR  dam  DM  hnt  et  Bom  demander  t&Kté  poar  ae 
rendre  k  Parii,  et  il  doit  m  mettre  ft  la dispoeilion  delà 
CooTcoUon  nationale. 

•  Noos  OeoToyons  expédition  du  aantoondail  que  nous 
venoo»  de'  lut  déiiTrer,  et  notu  t'infitons  k  en  donner  oon- 
■aiuanee  à  raiiemblte. 

•  EnToyés  pour  propager  leapriodpes  de  Justice  qui 
doivent  rallier  loua  les  Français,  nous  nous  sommes  em- 
pressé* de  les  appliquer  k  an  collègue  que  la  Convention 
nationale  a  dift  soustrait  au  décret  de  circonstance  qui 
l'anit  Trappe,  et  surlequd  elle  a  d'alUeur»  ordonné  qu'il 
aérait  incessamment  Tait  un  rapport. 

«  Salut  et  fraternité. 

•  Signé  Gaunava, Cnniioet  Botiar.  i 
La  ConventioD  nationale  décrète  le  renvoi  au  co- 
mite  de  sûreté  générale. 

JoBAKNOT ,  au  nom  des  comités  de  salut  public , 
de  sûreté  générale ,  de  législation ,  de  commerce  et 
des  finances  :  Après  avoir  dissii>é  les  orages  qui 
s'étaient  formés  Sur  l'horizon  politique  de  la  France, 
TOUS  roulez  assurer  enfin  à  la  nation  qui  tous  a 
confié  ses  destinées  le  bonheur ,  l'ordre  et  la  tran- 
quillité; tous  voulez  connaître  notre  situation,  nos 
moyens  et  nos  ressources ,  et  fonder  un  gouverne- 
ment justesur  des  bases  inébranlables. 

Pour  exécuter  nn  plan  si  digne  de  vous ,  ce  n'est 
point  à  quelques  parties  isolées  de  l'ouvrage  que 
Tons entreprenez,  mais  à  toutes  ensemble,  qu  il  faut 
s'attacher. 

Des  lois  de  détail  sur  les  finances,  le  commerce  ou 
l'agriculture ,  Quelque  bonnes  qu'elles  fussent  en 
elles-mêmes,  deviendraient  absolument  nulles,  si 
elles  ne  se  liaient  à  un  système  général  de  réforme 
et  d'amélioration. 

Pour  diriger  Tcrsun  but  grand  et  utile  l'ensemble 
de  l'administration ,  il  faut  se  placer  à  cette  hauteur 
d'où  on  peut  embrasser  à  la  fois  toutes  ses  parties, 
et.  parcourir  successivement  leurs  dépendances  et 
leurs  rapports. 

Les  grands  mouvements  des  empires  tiennent 
presque  tous  aux  finances;  c'est  donc  vers  les  finan- 
ces que  doivent  se  tourner  nos  premières  vues  : 
l'agriculture ,  le  commerce  et  le  crédit  les  occupe- 
ront ensuite. 

Les  relations  extérieures  appelleront  i  leur  tour 
notre  attention. 

Il  faudra  traiter  de  l'esprit  public ,  de  la  nécessité 
et  des  moyens  de  fixer  ses  incertitudes  :  ces  ques- 
tions importantes  nous  conduiront  peut-être  a  en 
résoudre  plusieurs  autres. 

Si  nous  voyons  dans  la  marché  trop  vacillante 
du  gouTernement  les  principales  causes  de  nos 
maux,  nous  trouTerons  dans  sa  stabilité  leurs  véri- 
tables remèdes. 

Nous  ne  Tenons  point  jeter  des  alarmes,  ni  dé- 
courager Tos  généreuses  intentions  :  toutes  les  er- 
reurs peu  vent  être  focilement  réparées,  et  c'est  pour 
cela  qu'on  ne  craint  point  de  les  découvrir. 

L'Europe ,  liguée  contre  nous ,  fuit  devant  nos 
armées  triomphantes  :  nous  ne  craindrons  pas  de 
parler  devant  elle  des  fautes  que  nous  pourrions 
avoir  commises.  Cet  aveu  annonce  la  volonté  de  les 
réparer  toutes  :  qu'il  soit  pour  nous  le  présage  de 
nouvelles  Tictoires;  ou'il  soit  pour  nos  ennemis  le 
ngnal  de  nouvelles  défaites! 

La  première  question  des  finances  qui  occupe  le 

Élus  les  esprits  dans  ce  moment  est  celle  de  la 
ausse  des  denrées  et  marchandises. 
One  opinion  assez  générale  n'attribue  l'embarras 
de  notre  situation ,  l'avilissement  de  notre  change , 
et  tous  les  incouTénients  qui  en  sont  la  suite,  qu'à 
la  trop  grande  abondance  des  assignats  ;  l'on  se 
fonde  sur  ce  principe  que,  dès  que  le  signe  se  mul- 
tiplie, la  râleur  qu'il  représente ,  décroît  en  propor- 


tion, et  que  le  prix  des  denrées  s'élère  dans  nne  m«< 
sure  progressive. 

L'on  croit  s'opposer  efficacement  an  principe  de 
nos  maux  en  retirant  une  certaine  quantité  d  assi- 
gnats et  en  cherchant  à  rapprocher  la  masse  du  pa> 
pier-monnaie  en  circulation  de  celle  de  l'ancien  nu- 
méraire qu'il  a  remplacé. 

Cette  opinion  est  fondée  i  quelques  égards  ;  on  ne 
niera  point  que  l'excessive  émission  des  assignats 
ne  puisse  avoir  nne  influence  dangereuse  sur  Popi- 
nion  qu'on  attache  à  leur  râleur,  et  qu'il  ne  résulte 
un  bien  réel  de  leur  diminution  opérée  avec  pru- 
dence, et  par  des  moyens  que  la  plus  rigoureuse 
équité  puisse  avouer. 

Mais  qu'on  ne  s'y  trompe  pas  :  cette  mesure  par- 
tielle n'aura  jamais  que  des  eflSets  bornés;  elle  ne 
sera  qu'un  palliatif  à  des  plaies  profondes  qu'il  fiiut 
sonder  plus  avant  pour  les  guérir. 

Les  assignats ,  quelle  que  soit  leur  masse,  repo- 
sent pourtant  sur  une  hypothèque  supérieure ,  et 
dent  la  valeur  augmente  a  mesure  qu'on  les  multi- 
plie. 

C'est  à  cette  progression  suivie  ^t  correspondante 
entre  le  cours  de  la  monnaie  républicaine  et  le  prix 
des  propriétés  nationales ,  que  nous  devons  ces  res- 
sources inépuisables  qui  ont  étonné  l'Europe  et 
préparé  les  triomphes  de  quatorze  armées. 

La  prudence  exige  que  nous  ne  hasardions  rien 
qui  aoaiblisse  la  confiance  due  à  notre  papier  et  k  la 
valeur  du  gage  qui  en  bit  la  sûreté  ;  les  moindres 
ombrages  peuvent  aroir  des  conséquences  funestes. 
L'expérience  n'a  que  trop  proure  que ,  dans  les 
temps  les  plus  paisibles ,  toute  atteinte  aux  mon- 
naies amenait  des  secousses  dangereuses  dans  les 
empires. 

11  est  rare  que  des  administrations  qui  osent.ten- 
ter  une  pareille  mesure  ne  soient  accusées  d'infidé- 
lité, d'imprudence  ou  d'impéritie.  En  effet,  dès  qu'on 
répand  le  bruit  d'un  changement  quelconque  dans 
le  signe ,  les  esprits  s'alarment ,  la  confiance  dispa- 
raît, tous  les  intérêts  particuliers  se  mettent  en 
défense  contre  le  gouvememeut;  on  se  hftte  de  con- 
vertir en  râleurs  ^certaines  le  signe  menacé  d'une 
altération,  et  de  là  doitprorenir  nécessairement  une 
hausse  subite  dans  le  prix  de  toutes  les  denrées  et 
marchandises.  Ces  observations ,  tant  de  fois  justi- 
fiées par  l'événement ,  se  rérifient  encore  sous  nos 
yeux;  et  les  alarmer  conçues  au  seul  soupçon  d'une 
nouvelle  mesure  relative  aux  assignats  ont  déjà  pro- 
duit plus  de  mal  que  leur  diminution  ne  peut  pro- 
duire d'avantages. 

On  n'ignore  pas  que  nous  sommes  obligés  d'en 
émettre  une  certaine  quantité  tous  les  jours  pour 
suffire  à  nos  besoins.  Quelle  solidité  trourera-t-on 
dans  ces  nouveaux  assignats ,  si  les  anciens  subis- 
sent tant  de  métamorphoses?  Les  exemples  du  passé 
ne  feront-ils  pas  naître  dejustes  craintes  pour  l'a- 
venir? 

Dans  cette  situation  critique ,  qui  ne  peut  se  pro- 
longer sans  les  plus  grands  dangers,  il  nut  présen- 
ter sans  délai  des  moyens  équitables  et  libres  de 
faire  rentrer  des  assignats ,  en  écartant  tout  ce  qui 
porterait  atteinte  au  crédit  et  à  la  bonne  foi. 

Mais  il  fout  en  même  temps  détruire  les  préven- 
tions de  ceux  qui  attribuent  tous  nos  maux  unique- 
ment à  la  masse  des  assignats. 

La  première  année  de  notre  république  fournit 
une  preuve  frappanteque  ce  n'est  point  à  leur  masse 
plus  ou  moins  grande  qu'il  fout  attribuer  leur  prin- 
cipal discrédit.  .  . 

Quand  Dumourie z  finit  arec  tant  d'ignominie  une 
campagne  qu'il  avait  commencée  avec  gloire,  après 
cette  honteuse  retraite  de  la  Belgique,  nos  assignaU 
perdirent  plus  qii'iïs  ne  perdent  en  ce  moment,  et 
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cependant  leur  circulation  était  alors  moindre  de 

moitié. 

Quelles  furent  les  causes  de  cette  chute  rapide  de 
nos  assignats? 

Elles  se  trouvent  aisément  dans  l'inquiétude  de 
tous  les  esprits ,  dans  les  orages  qui  menaçaient  le 
berceau  de  la  république,  dans  l'instabilité  de  ropi> 
nioB  qui  flottait  sahs  cesse  entre  les  factions  diver- 
ses sans  savoir  où  se  Uxer;  en  un  mot,  dans  le  défaut 
de  principes ,  sans  lesquels  il  n'existe  ni  sûreté  ni 
conUance. 

Nojis  verrons,  en  traitant  de  l'esprit  public,  que, 
si  ces  motifs  accessoires  n'avaient  eu  en  divers  temps 
une  influence  plus  ou- moins  funeste  sur  le  crédit  de 
nos  assignats ,  aucun  motif  réel  n'aurait  dû  l'ébran- 
ler. Des  calculs  certains  attestent  que  leur  hypothè- 
que excède  15  milliards.  Cette  évaluation  est  fondée 
sur  les  revenus  effectifs  des  biens  nationaux ,  tels 
qu'ils  sont  entrés  au  trésor  public  ; 

Savoir  :  en  germinal,  30  millions  853,000  livres  ; 
en  floréal,  24  millions  180,000  livres; en  prairlal,36 
millions  358,000  Hvres,  en  messidor ,  26  millions 
888,000  liv.; en  thermidor^  24  millions  10,000  liv.; 
en  fructidor,  25  millions  168,000  liv.;  d'où  il  résulte 
que  le  revenu  d'une  année  de  biens  nationaux  inven- 
dus est  d'environ  300  millions,  qui,  calculés  an  de- 
nier 40,  prix  auquel  se  vendent  communément  les 
domaines  nationaux ,  présentent  une  valeur  réelle 
de  12  milliards.  Il  est  vrai  que,  dans  les  revenus  in- 
diqués ci -dessus ,  se  trouvent  confondues  quelques 
recettes  provenant  de  ventes  de  mobiliers;  mais  cet 
objet  est  beaucoup  plus  que  balancé  par  le  mobilier 
invendu  qui  estsupérieur  a  celui  dont  les  ventes  sont 
effectuées. 

Nous  devons  ajouter  la  valeur  des  bâtiments , 
maisons  et  autres  fonds  non  loués,  ou  objets  qui 
ne  sont  point  en  valeur,  et  ()ue  l'on  estime  an  plus 
bas  2  milliards  :  reste  à  y  tomdre  1  milliard  pour  ce 
qui  reviendra  à  la  nation,  oans  les  héritages  des  émi- 
grés :  cela  forme  une  valeur  effective  de  15  milliards 
servant  de  gage  aux  assignats. 

L'on  observera  qu'il  faut  en  déduire  ee  i|ui  est  dû 
aux  créanciers  des  émigrés  ;  mais  cet  objet  est  ba- 
lancé par  ce  qui  reste  dû  sur  les  biens  nationaux 
déjà  vendus,  et  par  ce  qui  doit  rentrer  pour  produit 
des  transactions  à  faire,  en  conséquence  de  votre  dé- 
cret ,  avec  les  associés ,  veuves  ou  enfants  det  com- 
merçants émigrés  ou  condamnés.  Jamais  papier- 
monnaie  a-t-il  porté  sur  une  base  aussi  solide  (1)  ? 
Le  gage  de  vos  assignats  deviendra  plus  sûr  encore 
par  l'ordre  et  l'économie^qu'ou  introduira  dans  vos 
tinances. 

Le  règne  des  dilapidations  est  passé  ;  vos  dépenses 
doivent  être  simpliiiées  ;  car,  on  l'a'  dit  plus  d'une 
fois  :  l'économie  est  le  premier  bienfait  des  gouver- 
nements envers  les  peuples.  On  ne  vous  proposera 
pas  cette  économie  étroite  et  impolitique  qui  dé- 
truit toute  la  dignité  nationale,  qui  refuse  ou  ne  ré- 
pand qu'à  regret  les  encouragements  les  plus  légi- 
times, et  qui  arrête  en  tout  genre  l'essor  des  grandes 
pensées  :  la  parcimonie  fait  peut-être  plus  de  tort 
aux  empires  que  la  prodigalité.  On  ne  parle  que  de 
ces  réformes  nécessaires,  grandes  et  utiles  par  leur 
objet  et  leurs  résultats.  Telles  seront  des  réduc- 
tions dans  le  nombre  des  commis  et  des  employés, 
une  organisation  mieux  entendue  dans  les  agences 
et  commissions  administratives,  des  réformes  dans 
les  travaux  publics,  dans  les  abns  résultant  des 

(<  )  Depub  que  ce  rapport  ett  i  rimprenien,  te  npportawr 
»  eiamioé  an  traviil  fart  ëteoda  et  trèt-lumioetti ,  (ait  par 
la  commiwion  dei  revenut  mtioDaui  aur  dea  biats  diflïéren- 
tea,  et  dont  lea  r^ultata,  te  trouvant  lea  nimei,  fomeot  une 
preure  lana  réplique  de  feiactitude  de  IMTiluation  dea  do- 
BaioeaBatioiMBtiervaM  dégage  MU  «Mignau,     il.  M. 


eontraseingi,  et  de  l'administratkm  de*  noMèi ,  ttm 
la  consommation  inonle  de  papier  et  d'imprcMioB  ; 
on  trouvera  surtout  de  grandes  économies  dans  HM 
meilleure  administration  dés  approvisionnements 
des  armées,  et  en  adoptant  le  système  des  adjudlc»- 
lions  au  rabais. 

Montrez  le  compte  général  de  toutes  les  recettu 
et  dépenses  faites  par  la  trésorerie  depuis  le  moment 
de  sa  création  jusqu'à  ee  jour;  que  la  Franee  con^ 
naisse  arec  exactitude  l'état  des  assignats  et  de  tonte 
espèce  de  valeurs  entrées  et  sorties  de  la  trésoreri*  ; 
qu'une  commission  en  fasse  dresser  les  états ,  de 
concert  avec  le  comité  des  tinances.  La  publicité  est 
la  base  de  la  confiance  comme  la  sauvegarda  do  la 
liberté. 

Il  résultera  de  cet  examen  qu'après  avoir  fait  naf- 
tre  en  un  moment  un  million  de  soldats ,  qu'après 
avoir  eréé  à  grands  fraia  tout  ce  qui  a  été  nécessaire 
pour  soutenir  avec  succès  la  guerre  la  plus  terrible, 
qu'au  milien  des  désordres  et  des  dilapidations  iné> 
ritables  à  la  suite  des  grands  mouvements  révolu- 
tionnaires, et  avant  d'avoir  pu  les  régulariser,  nos 
dépenses,  quelque  immenses  ou'elles  aient  été,  sont 
intérieures  à  ce  que  l'on  devait  attendre ,  et  que  les 
ressources  qui  nous  restent  leur  sont  eneore  bien 
supérieures. 

Vous  verrez  que  nos  dépenses  effectives  n'excè* 
dent  pas  0  milliards;  nos  recettes  se  sont  élevées  i 
3  milliards  :  la  dépense  est  ainsi  réduite  à  6  mil- 
liards :  il  faut  déduire  de  cette  somme  les  rembour- 
sements faits  sur  la  dette  publique ,  et  les  dépenses 
du  ^uvernement  qui ,  dans  tous  les  cas,  auraient 
en  lieu;  il  restera  donc  une  somme  d'environ  4  mil- 
liards pour  les  dépenses  de  la  révolution.  Noos  avons 
fait  tête  à  l'Europe;  nous  avons  assis  la 'liberté  sur 
des  fondements  solides.  Comparez  ces  grands  résul- 
tats i  cent  de  l'ancien  gouvernement, qui  dépensa 
1,500  millions  pour  soutenir  nos  alliés  de  l'Améri- 
que septentrionale! 

En  même  temps  que  les  fondements  du  erédit  se 
raffermiront  par  la  connaissance  exacte  de  nos  rea* 
sources  et  par  un  ensemble  de  mesures  utiles ,  nous 
opérerons  sans  secousse  et  sans  alarmes  la  rentrée 
d'une  partie  des  assignats. 

La  vente  rapide  du  mobilier  des  émigrés ,  appar- 
tenant à  la  nation ,  et  qu'il  faut  ravir  aux  dilapida- 
tions de  toute  espèce  ;  la  vente  prompte  de  tous 
ceux  des  bâtiments  nationaux  non  loués,  qui  se  dé- 
gradât et  s'absorbent  en  frais  de  garde  et  de  répa- 
rations ;  les  sommes  qui  doivent  rentrer  lorsque 
vous  anrez  réglé  avec  la  famille  des  émigrés  la 
portion  revenant  k  la  nation  dans  l'héritage  ;  les 
prompts  payements  qui  vous  seront  faits  à  la  suite 
des  transactions  que  vous  avez  déjà  décrétées  avec 
les  associés,  les  veuves  et  les  enfants  des  émigrés  et 
condamnés;  tout  tous  promet  des  rentrées  considéra- 
bles. Cependant  ces  moyens  ne  sont  pas  suflisants 
encore  pour  remplir  vos  vues,  et  vos  comités  vous 
présenteront  successivement  les  divers  projets  dont 
ils  se  sont  occupés.  Le  court  délai  que  vous  leur 
avez  donné,  l'étendue  et  les  détails  de  ces  projets 
ont  décidé  vos  comités  i  en  faire  l'objet  d'un  rap- 
port particulier,  dont  le  but  sera  d'effectuer  dans  le 
cours  d'une  année  la  rentrée  d'environ  4  milliards 
en  assignats,  par  des  moyens  libres  et  purement  vo- 
lontaires. 

Cependant,  il  nefaut  point  vous  ledissimuler,  ces 
rentrées  successives  ne  rempliront  pas  en  entier  le 
but  que  vous  vous  proposez. 

En  effet,  ce  n'est  pas  seulemejit  la  surabondance 
du  signe ,  mais  e'est  surtout  la  rareté  des  objets 
qu'on  se  procure  avec  lui,  qui  fait  hausser  leur  prix,, 
et  qui  épuise  le  gouvernement  où  leur  besoin  se  fait 
sentir.  Rappelez-vous  que  les  denrées  coloniales  ont 
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qmiqacfots  triplé  de  prit,  qn^qae  la  qnantitëdu 
signe  fût  la  même  ;  n'oubliez  pas  que  les  vins  dou- 
blent de  valeur  lors  des  mauTaises  récoltes;  ajoutez 
i  cela  la  difficulté  des  transports,  le  prit  des  assu- 
rances de  m^,  et  l'augmentation  considérable  de 
DOS  oonsommations.  Quand  rous  aurez  diminué  les 
assignats,  vous  n'aurez  pas  augmenté  la  quantité 
des  matières  premières,  et  levé  toutes  les  autres  dif- 
Hcultés;  c'est  cependant  le  but  qu'il  faut  atteindre: 


que  faut-il  pour  y  parvenir? 
ir  est  aisé  d'expUqui 


quer  la  pénurie  que  nous  éprou- 
tons.  One  des  prênnères  causes  se  trouve  dans  le  ré- 
sultat de  la  balance  comparée  de  notre  commerce 
avant  et  depuis  la  révolution.  L'avantage  de  cette 
balance  était  pour  ^ous  de  80  millions  en  1788.  On 
ne  sait  que  trop  aujourd'hui  combien  elle  a  tourné 
à  notre  désavantage  ;  cette  différence  ne  paraîtra 
point  extraordinaire  a  ceux  qui  y  réfléchissent. 

L'état  des  revenus  effectif  des  colonies  françaises 
était,  en  1788,  de  2S5  millions  ;  la  source  des  riches- 
ses coloniales  est  momentanément  fermée. 

La  fabrique  de  Lyon  faisait  entrer  environ  eo  mil- 
lions dans  l'intérieur. 

Lecommercede  nos  échelles  du  Levant  produisait 
an  revenu  de  io  millions  :  il  est  suspendu  jusqu'à  ce 
que  le  pavillon  français  ait  reconquis  la  Méditer- 
ranée. 

Toutesces  causes,  réunies  à  tant  d'autres  qu'il  est 
inutile  de  vous  rappeler,  ont  opéré  le  déHcit  actuel 
dans  la  balance  ou  commerce.  En  diminuant  la 
masse  des  assignats  on  ne  changera  pas  le  résultat 
de  ce  déficit,  qui  produit  la  rareté,  et  par  consé- 
quent le  renchérissement. 

Les  esprits  bornés  qui,  se  conformant  aux  préju- 
gés populaires,  répétatentsans  cesse  que  notre  terri- 
toire produisait  tout  ce  qui  était  nécessaire  à  nos  be- 
soins, ont  bientAt  été  démentis  par  l'expérience. 
C'est  cette  erreur  qui  a  enfanté  le  maximum. 

Depuis  longtemps  l'opinion  publique  le  réprouve; 
votre  comité  de  commerce  va  vous  mettre  à  m£me 
d'en  prononcer  la  condamnation. 

C'est  encore  des  erreurs  que  nous  venons  de  citer 
que  sont  sorties  toutes  les  lois  destructives  du  com- 
merce et  de  l'industrie,  qui  se  sont  succédé  si  ra- 
pidement. La  politique  la  plus  fausse  et  la  plus 
étroHe  semblait  ne  considérer  la  France  que  comme 
un  pays  absolument  isolé  ;  chaque  décret  de  ce 
genre  était,  en  dernier  résultat,  une  défense  de  nous 
approvisionner  quand  nous  manquions  de  tout,  et 
devait  nécessairement  nous  couduire  au  dénûment 
le  plus  absolu. 

Si  l'on  n'avait  pas  chargée  le  commerce  d'entra-, 
res ,  si  on  l'avait  abandonné  à  lui-même ,  si  les  plus 
innocentes  spéculations  n'étaient  pas  devenues  des 
crimes  aux  yeux  de  l'iijnorance,  l'activité  des  négo- 
ciants aurait  approvisionné  la  France,  mal^é  les 
désastres  de  la  guerre,  comme  ils  l'ont  fait  plus 
d'une  fois  ;  mais  le  gouvernement  s'est  mis  à  la  place 
des  négociants,  et  dès  lors,  en  détruisant  l'industrie 
des  particuliers,  il  a  détruit  ses  propres  richesses,  et 
s'est  vu  dans  l'impuissance  de  les  renouveler. 

Il  n'a  pu  employer  que  des  moyens  violents.  On  a 
successivement  consommé  tous  les  objets  d'échange 
qu'on  pouvait  offrir  aux  étrangers  :  notre  numé- 
raire, nos  vins,  le  mobilier  des  émigrés,  tout  dispa- 
raît pour  payer  des  approvisionnements  indispensa- 
bles. 

Au  début  du  numéraire  et  des  objets  d'exporta- 
tion, au  défaut  du  crédit  des  négociants,  qui  est  en- 
core paralysé  par  le  «équestre  des  biens  des  étran- 
gers, que  nous  reste-t-n  à  présenter  maintenant  i 
nos  voisins?  Notre  papier-monnaie,  qui  n'aura  de 
valeur  que  par  la  confiance  dont  ils  nous  croiront 
dignes.  Cette  position  a  pu  entrer  dans  les  calculs  de 
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la  politiqne  etnropééntie.  Les  rots  coalisés  ont  petite 
qne  nos  victoires  .nous  amèneraient  h  l'épuisement; 
pour  déguiser  leurs  défaites ,  ils  disent  qu'ils  ont 
ajourné  leurs  vengeances  jusqu'à  cette  époque. 

Leurs  criminelles  espérances  seront  déQues.  Mon- 
trez-leur que  l'immensité  des  ressources  qui  nous 
restent  permet  à  la  France  de  ne  poser  les  armes  que 
lorsqu'elle  voudra  dicter  la  paix. 

Voulez-vous  multiplier  vos  ressources  :  enconra- 
;ez  de  toutes  les  manières  le  commerce  :  il  peut  seul 
es  alimenter  et  les  accroître.  La  prime  naturelle  à 
lui  accorder  est  la  suppression  momentanée  des 
droits  d'entrée  sur  les  objets  dont  nous  avons  un 
pressant  besoin.  Décrétez  cette  suppression  sur  les 
marcbandi.<!es  dont  votre  ctimité  de-commerce  vous 
présentera  le  tableau. 

Ne  laissez  snbsisterqu'une  légère  rétribution,  dans 
le  but  unique  de  faire  passer  les  marchandises  aux 
bureaux  et  de  pouvoir  ainsi  dresser  annuellement 
d'une  manière  exacte  l'état  des  importations.  Cet 
état  est  nécessaire  pour  connaître  la  oalance  de  vo- 
tre commerce. 

Que  ce  comité  y  joigne  celui  des  marchandises 
dont  la  sortie  restera  provisoirement  prohibée: 

Que  l'importation  et  l'exportation  soient  libres, 
et  qu'on  supprime  toutes  les  conditions  qui  ont 
rendu  si  longtemps  tout  échange  impossible  pour  le 
commerce  ; 

Que  le  gouvernement  fesse  parcourir  les  départe- 
ments par  des  gens  experts  dans  l'exploitation  des 
mines,  afin  d'accélérer  les  moyens  d'eu  extraire  des 
richesses  abondantes  ; 

Que  des  commissaires  habiles  visitent  |es  districts 
et  communes  manufacturières,  pour  leur  donner 
toute  l'activité  nécessaire  à  la  prospérité  publique. 

L'art  a  par  des  prodiges  approvisionné  la  France  de 
fusils,  de  canons,de  poudres  et  de  salpêtres  ;  dirigez 
les  arts  pour  qu'ils  produisent  avec  la  même  rapi- 
dité des  moyens  d'échange. 

Il  en  est  surtout  un  puissant,  dont  il  ne  faut  pas 
nous  priver  plus  longtemps.  Mettez  promptement  le 
numéraire  en  valeur  ;  songez  que  ce  métal  enfoui 
est  mort  pour  la  chose  publique,  et  que  nous  pou- 
vons avoir  la  famine  avec  des  trésors  dans  les  caves. 

Que  l'or  sorte  de  ces  retraites  de  l'avarice  ou  de  la 
crainte  :  il  ne  sert  qu'A  l'agiotage  des  fripons,  et  s'en 
échappe  peu  à  peu  par  des  crimes. 
'  Les  matières  premières  sont  la  véritable  richesse 
des  nations,  celles  qui  le»  possèdent  sont  plus  opu- 
lentes que  celles  qui  n'ont  que  de  l'or.  ' 

Avec  le  génie  inventeur  du  peuple  fi-ançais  on  est 
sûr  de  rendre  bientOt  les  autres  nations  tributaires 
de  son  Industrie. 

Décrétez  que  le  numéraire  pourra  être  exporté: 
une  seule  précaution  est  nécessaire:  exigez  qu'en 
exportant  des  métaux  l'on  contracte  l'engagement  de 
faire  rentrer  la  contre- valeur  en  objets  de  première 
nécessité.  Vos  comités  de  salut  public,  des  finances 
et  du  commerce  vous  prâenteront  les  moyens  de 
prévenir  les  abus. 

Vous  avez  encore  à  répondre  au  vœu  général  de 
toutes  les  places  de  commerce  et  de  tous  les  amis  de 
la  justice  et  des  principes,  en  rapportantle  décret  qui 
a  soumis  au  séquestre  les  biens  des  étrangers.  Par  ce 
décret  vous  tenez  enchaînés  les  négociants  au  mo- 
ment où  vous  les  invitez  i  agir  ;  vous  rompez  les 
transactions  individuelles  au  moment  où  vous  vou- 
lez recréer  un  commerce  qui  ne  repote  Jamais  que 
sur  des  transactions  individuelles. 

Le  temps  est  venu  de  ne  plus  taire  aucune  vente. 
S'il  en  est  une  cerUine,  c'est  que  nul  pouvoir  sur  la 
terre  n'a  je  droit  de  prescrire  à  la  probité  ce  qui  lui 
paraît  injuste.  La  conscience  de  1  homme  de  bien  est 
un  sanctuaire  où  le  législateur  Iiu-méiue  ne  peut  «t- 
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teiadre.  Malheur  an  gourernement  qui  oserait  le 
violer!  il  en  serait  bientôt  puni;  il  trouverait  sa  pro- 
pre ruine  dans  celle  des  premiers  principes  qui  for- 
ment la  base  du  contrât  social. 

En  levant  le  séquestre  vous  supprimerez  l'inqui- 
sition établie  pour  intercepter  toutes  les  correspon- 
dances, et  vous  rendrez  la  libre  circulation  aux  ef- 
fets du  commerce. 

Comment,  au  milieu  de  tant  d'espions  et  de  bour- 
reaux, le  commerce  sortirait-il  de  ses  ruines? 

Il  nous  reste  i  vous  parler  de  l'acte  de  navigation  : 
les  principes  qui  en  sont  la  base  sont  bons  et  utiles  ; 
on  les  a  seulement  mal  appliqués  aux  circonstances 
actuelles:  on  a  voulu  former  des  matelots  français, 
et  ce  motif  doit  être  respecté.  Mais  les  temps,  de 
euerre  sont  hors  des  mesures  ordinaires:  laissons 
faire  momentanément  le  cabotage  aux  neutres. 

L'assurance  d'un  navire  français,  de  Bordeaux  au 
Havre,  ou  tel  autre  port  de  la  Manche,  est  de  37 

Sour  100,  tandis  que  sur  un  vaisseau  neutre  elle  est 
e  5  pour  100  ;  c'est  donc  un  renchérissement  de  22 
pour  100  à  la  perte  du  commerce  français. 

On  raffermira  encore  le  crédit  et  on  amènera  l'a- 
bondance par  des  relations  sages  avec  les  puissances 
neutres,  et  par  la  bonne  foi  qiTelies  doivent  attendre 
de  nous. 

Il  est  un  peuple  avec  qui  nos  rapports  doivent 
être  plus  intimes  :  c'est  le  peuple  américain.  Il  nous 
a  donné  de  grands  exemples  ;  il  attend  de  nous  des 
relations  fraternelles  ^cependant  nous  avons  suivi  à 
son  égard  ceux  des  perfides  Anglais,  ses  oppresseurs. 
Ils  ont  violé  le  droit  des  gens  en  saisisssant  sur  les 
navires  américains  les  propriétés  ennemies  :  ne  les 
imitons  pas  ;  hâtons-nous  de  décréter  que  le  traité  de 
commerce  avec  les  Américains  sera  maintenu  dans 
toute  son  intégrité,  et  qu'il  $oit  défendu  à  tous  offi- 
ciers ci  vils  et  militaires  d'y  porter  lamoindre  atteinte. 

S'il  est  pressant  de  renouer  tous  les  liens  de  la  con- 
corde et  de  la  confiance  entre  les  neutres  et  nous,  il 
ne  l'est  pas  moins  d'attacher  tous  les  intérêts  indivi- 
duels à  celui  de  la  république,  et  de  multiplier  les 
conquêtes  de  la  révolution  au  dedans  en  lui  faisant 
des  amis. 

Loin  de  nous  sans  doute  ces  lois  contradictoires  et 
imprudentes  qui  imprimeraient  un  mouvement  ré- 
trograde aux  esprits:  le  patriotisme  et  la  prudence 
les  repoussent  également.  Hais  il  est  des  mesures 

fénérales,  qui,  en  fermant  tout  retour  à  de  coupâ- 
tes et  de  cnimériques  espérances,  donneraient  un 
grand  ex^emple  de  justice,  et  propageraient  dans 
toutes  les  classes  l'amour  de  la  répuolique. 

Telle  serait  celle  de  liquider  promptement  et  en 
masse  tous  les  créanciers  des  émigrés,  et  de  décré- 
ter, comme  on  l'a  fait  pour  ceux  du  clergé,  qu'ils 
sont  directement  créanciers  de  l'Etat.  Qu'on  calcule 
tous  les  frais  d'administration  dont  il  sera  soulagé. 
Si  on  veut  procéder  à  la  liquidation  des  dettes  des 
émigrés  suivant  les  formes  actuelles,  quel  inextrica- 
ble labyrinthe  de  formes,  de  bureaux  et  d'embarras 
de  toute  espèce  !  Que  d'hommes  seront  intéressés  à 
prolonger  ce  travail,  et  que  d'autres  souffriront  jus- 
qu'à ce  qu'il  soit  achevé  !  Douze  ans  peut-être  ne  le 
verront  pas  finir,  et  douze  ans  de  dilapidations  et  de 
mécontentements  doivent  bien  balancer,  aux  yeux 
du  législateur,  l'inconvénient  de  quelques  pertes  né- 
cessitées peut-être  par  l'opération  rapide  qu'on  pro- 
pose. Au  surplus,  rassurez-vous  :  il  existe  un  moyen 
de  mettre  à  couvert  les  intérêts  de  la  république.  On 
ne  paiera  point  les  créanciers  qui  ont  imprudem- 
ment confie  leurs  fonds  à  des  personnes  insolvables. 

Une  enquête  sommaire  sur  la  commune  renom- 
mée devra  établir,  préalablement  à  la  liquidation, 
la  solvabilité  des  débiteurs,  au  moment  où  leurs 
biens  ont  été  réunis  aux  domaines  nationaux. 


On  croit  cette  liqaidatioo  à  la  fois  morale  et  poli- 
tique. L'intérêt  et  la  reconnaissance  de  huit  cent 
mille  créanciers,  liquidés  avec  tant  de  promptitude 
et  de  lo)[auté,  donneront  une  nouvelle  force  à  la 
haine  qui  doit  poursuivre  les  émigrés,  et  confirme- 
ront sans  retour  le  bannissement  pefpétuel  .qu'ils 
ont  mérité. 

Une  autre  mesure  doit  concourir  à  celle-là  :  il 
faut  enfin  régler  avec  les  parents  des  émigrés  la 
portion  revenant  à  la  nation  dans  l'héritage  ;  que 
cette  mesure  porte  sur  des  évaluations  par  arbitres, 
avec  des  formes  simples,  et  en  fixant  des  payements 
rapprochés:  vous  retirerez  ainsi  une  forte  masse 
d'assignats.  Au  moyen  de  ces  dispositions,  le  séques- 
tre sera  levé  à  l'instant,  et  les  lamilles  seront  ren- 
dues à  la  liberté. 

Ces  lois  seront  véritablement  révolutionnaires, 
parce  qu'aucune  autre  ne  pourra  consolider  au' 
même  degré  l'hypothèque  des  assignats.  / 

A  ces  grandes  mesures  s'en  joignent  naturelle- 
ment quelques  autres,  dictées  par  le  même  esprit  de 
politique  et  de  sénérosité. 

Adoucissons  Ta  rigueur  des  lois  rendues  sur  les 
déchéances:  les  rédamations  qu'on  vous  adresse 
avertissent  le  législateur  que  quelques-unes  de  ces 
lois  sont  peut-être  trop  sévères. 

Que  l'Etat,  magnanime  avec  ses  créanciers,  soit 
indulgent  avec  ses  débiteurs  ;  qu'on  admette  les  com- 
pensations, et  qu'on  procure  ainsi  aux  débiteurs  tou- 
tes les  facilités  de  se  libérer. 

Les  moyens  qu'on  vous  propose  seront  grands, 
mais  leur  efficacité  dépend  de  l'impulsion  que  vous 
donnerez  à  l'esprit  public,  et  de  la  garantie  sous  la- 
quelle vous  les  placerez.  Il  but  que  le  gouverne- 
ment prenne  une  marche  ferme  et  régulière.  Faites 
connaître  le  but  que  vous  voulez  atteindre.  Présen- 
tez aux  idées  flottantes  et  incertaines  un  point  d'ap- 
pui solide,  où  elles  puissent  se  prendre  et  s'attacher. 
Jusqu'ici  le  système  du  gouvernement  s'est  vu  tro]» 
souvent  la  proie  de  toutes  les  passions  qui  ont  régné 
tour  à  tour  par  des  moyens  plus  ou  moins  violents, 
et  sous  des  formes  plus  ou  moins  populaires. 

N'en  doutons  pas,  et  ne  craignons  pas  de  le  dire 
hautement:  c'est  surtout  à  cette  variation  perpé- 
tuelle que  doivent  être  imputés  tous  nos  maux.  Nos 
annales  républicaines  n'embrassent  pas  encore  trois 
années,  et  vingt  siècles  semblent  en  avoir  rempli  le 
cours.  Les  révolutions  ont  succédé  aux  révolutions; 
les  hommes,  les  choses,  les  événements  et  les  idées, 
tout  a  changé,  tout  change  encore,  et  dans  ce  flux 
et  reflux  perpétuel  de  mouvements  contraires,  c'est 
en  vain  que  le  gouvernement  prétendrait  à  cette  con- 
fiance qui  ne  peut  nattre  que  d'une  conduite  sage  et 
mesurée,  et  de  l'observation  des  mêmes  principes. 

Le  commerce  a  dû  promptementdisparaltre  à  tra- 
vers cette  étonnante  succession  de  contrariété,  et 
dans  un  pays  où  les  individus,  ne  pouvant  faire  au- 
cun calcul  assuré,  ne  voyaient  autour  d'eux  qu'une 
longue  perspective  de  changements. 

Le  crédit  est  une  plante  fragile,  qui  a  besoin  de 
vents  doux  et  réguliers,  et  qui  ne  peut  croître  sur  un 
sol  orageux  et  souvent  bouleversé. 

Il  est  temps  de  finir  le  règne  des  incertitudes  et  de 
fixer  d'une  manière  invariable  les  principes  de  justice 
d'équité  et  de  loyauté,  qui  doivent  diriger  toute  no- 
tre conduite.  Hâtons-nous  de  soumettre  les  mouve- 
ments de  l'administration  intérieure  à  un  ordre  con- 
stant ;  prenons  garde  surtout  <]u'aucune  démarche 
ne  puisse  jamais  alarmer  l'imagination  sur  le  gage 
des  assignats. 

Quand  le  gouvernement,  sQr  de  sa  marche,  en 
aura  montré  le  véritable  but  ;  quand  il  se  sera  rendu 
compte  à  lui-même  et  aux  autres  du  système  qu'il 
veut  suivre  ;  quand  la  Convention  nationale,  rejetant 
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les  malhenrenses'dissenaoïis  qui  ont  trop  de  fois 
entraré  m  marche,  s'occupera  uniquement  du  bon- 
heur du  peuple;  quand  elle  ne  cessera  de  repousser 
avec  indignation  toutes  les  mesures  qui  pourrairnt 
donner  la  plus  l^re  atteinte  aux  principes  de  fidé- 
lité et  de  bonne  foi  qui  la  dirigent  :  alors  toutes  les 
alarmes  disparaîtront,  et  ce  ne  sera  point  en  vain 
qu'on  travaillera  au  rétablissement  dn  finances,  du 
crédit  et  du  commerce. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de 
TOUS  présenter  : 

«  La  Convention  nationale,  apris  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  de  commerce,  finances,  lé- 
gislation, salut  public  et  sûreté  générale  réunis,  dé- 
crète ce  qui  suit: 

«  Art.  I«r.  Il  sera  nommé  une  commission  compo- 
sée d'un  membre  de  chaque  comité,  pour  dresser, 
avec  celui  des  finances,  l'éUt  général  de  situation, 
de  l'entrée  et  de  la  sortie  des  assignats,  et  de  toutes 
les  recettes  et  dépenses,  soit  en  métaux,  en  assi- 
gnats ou  toutes  autres  valeurs.foites  par  la  trésore- 
rie nationale ,  depuis  son  établissement  jusqu'au 
t*f  nivoie,  et  en  rendre  compte  k  la  Convention  na- 
tionale. 

<  Ce  compte  fera  connaître  d'une  manière  parti- 
culière la  situation  du  trésor  public  aux  époques  du 
SI  septembre  1792  (Tieuxstyle},  et  du  1«  thermidor 
dernier. 

•  U.  Le  comité  des  finances  présentera  incessam- 
ment l'état  des  dépenses  ordinaires  du  gouverne- 
ment, et  les  moyens  d'y  pourvoir. 

<  m.  Les  comités  de  la  guerre  et  de  salut  public 
réunis  proposeront  les  moyens  d'ordre  et  d'écono- 
mie dont  les  dépenses  extraordinaires  peuvent  être 
susceptibles. 

•  IV.  A  compter  de  ce  jour,  les  commerçants  et 
manufacturiers  s'approvisionneront  par  la  voie  du 
commerce  libre.  Le  gouvernement  se  renrermera 
dans  la  partie  des  approvisionnements  des  armées 
de  terre  et  de  mer  ;  les  matières  premières  qui  n'y 
sont  pas  relatives,  et  qui  se  trouvent  dans  les  maga- 
sins de  la  république,  ou  en  réquisition  pour  son 
compte,  seront  mises  en  vente  sans  délai. 

«  Les  approvisionnements  delà  république  se  fe- 
ront, autant  que  possible,  par  adjudication  et  au 
rabais. 

«  V.  Les  droits  d'entrée  en  France,  sur  les  mar- 
chandises de  première  nécessité,  seront  provisoire- 
ment réduits  il  la  perception  indispensabiement  né- 
cessaire pour  en  connaître  le  mouvement.  Le  comité 
de  commerce  présentera  sans  délai  l'état  de  ces 
marchandises,  et  de  celles  dont  la  sortie  restera  pro- 
hibée. 

•  VI.  n  ne  sera  plus  donné  de  suite  aux  décrets  re- 
latifs au  séquestre  des  biens  des  sujets  des  puissan- 
ces avec  lesquelles  la  république  est  en  guerre.  Les 
sommes  versées  par  des  Français  a  la  trSorerie  na- 
tionale, en  conséquence  de  ces  décrets,  seront  rem- 
boursées. 

•  Vn.  11  est  permis  aux  citoyens  qui  ont  du  numé- 
raire de  l'exporter,  ii  la  charge  d'en  faire  rentrer  la 
contre-valeur  en  objets  de  première  nécessité.  Les 
comités  de  .«lut  public ,  des  nnances  et  de  commerce 
réunis  prendront  les  mesures  nécessaires  pour  r^ler 
le  mode,  de  ces  exportations,  désigner  les  objets  à 
importer,  et  prévenir  les  abus  qui  pourraient  s'in- 
troduire à  cet  égard. 

•  vni.  L'acte  de  navigation  est  provisoirement 
suspendu  jusqu'à  ce  que  fes  comités  de  la  marine  et 
dn  commerce  aient  présenté  leurs  vues  sur  les 
moyens  à  employer  pour  en  rendre  l'exécution  plus 
certaine  et  plus  utile. 

•  IX.  La  Convention  nationale  enjoint  à  tous  les 


agents  de  la  république,  à  tous  les  commandants  de 
la  force  armée,  anx  officiers  civils  et  militaires,  de 
foire  respecter  et  observer  dans  toutes  leurs  disposi- 
tions tes  traités  qoi  unissent  la  France  aux  puissan- 
ces neutres  de  l'ancien  continent,  et  aux  Etats-Unis 
de  l'Amérique.  Aucune  atteinte  ne  sera  portée  à  ces 
traités.  Toutes  dispositions  qui  pourraient  leur  être 
contraires  sont  annulées. 

•  X.  Les  créanciers  des  émigrés  et  de  tout  individu 
frappé  de  la  confiscation  de  ses  biens  sont  déclarés 
créanciers  directs  de  l'Etat. 

•  Sont  exceptés  les  créanciers  de  ceux  qui  étaient 
en  faillite,  ou  notoirement  insolvables  à  l'époque  de 
la  confiscation.  L'état  de  situation  des  biens  sera 
constaté  par  une  enquête  sommaire  sur  la  commune 
renommée. 

•  Les  comités  de  législation  et  des  finances  pré- 
senteront incessamment  leurs  vues  sur  la  manière 
prompte  et  sûre  d'accélérer  celte  liquidation,  et  sur 
ta  nature  des  titres  de  créance  qui  seront  admis.  ■ 

«XI.  Pour  rendre  promptement  les  biens  des  émi- 
grés et  des  condamnés  à  l'agriculture,  les  mêmes  co- 
mités présenteront  sans  délai  le  moyeu  de  régler 
avec  les  parents  des  émigrés  la  portion  qui  revient  à 
la  république  dans  les  héritages.  Le  séquestre  mis 
sur  les  biens  des  familles  sera  levé  immédiatement 
après,  et  elles  seront  mises  en  liberté,  s'il  n'existe 
d  autres  causes  de  détention. 

•  XII.  Tout  le  mobilier  des  émigrés  appartenant 
à  la  république  sera  vendu  sans  déui  ;  le  comité  des 
finances  proposera  le  moyen  de  le  réunir  pour  en 
faire  des  ventes  publiques,  de  la  manière  la  moins 
dispendieuse  et  la  plus-utile. 

•XIII.  Il  sera  dressé  incessamment,  par  la  com- 
mission des  revenus  nationaux,  un  état  des  biens 
ou'il  est  utile  de  vendre  avec  célérité,  de  même  que 
des  bfttimeiits  et  des  maisons  non  loués,  qui  surchar- 
gent la  république  de  frab  de  garde  et  de  répara- 
tions. 

•  Le  comité  des  finances  présentera  ses  vues  snr 
les  moyens  d'en  accélérer  l'aliénation,  de  manière 
qu'elle  s'élève  à  1  milliard  dans  le  courant  de  l'an- 
née. 

•  XIV.  Lecomité  des  finances  fera  incessamment 
un  rapport  général  sur  les  lois  portant  peine  de  dé- 
chéance envers  les  créanciers  de  la  république,  afin 

2 ne  la  Convention  nationale  soit  à  même  die  modi- 
er  celles  qui  lui  paraîtront  trop  rigoureuses. 

•  XV.  La  commission  cha^ee  de  réviser  l'organi- 
sation actuelle  du  gouvernement  fera  incessamment 
son  rapportsur  les  moyens  d'en  assurer  la  marche, 
de  lui  donner  toute  l'activité  et  la  force  nécessaires, 
et  sur  les  économies  et  les  réformes  aue  l'intérêt 
public  et  la  ponctualité  du  service  sollicitent,  soit 
dans  les  contributions  administratives,  soit  dans  les 
attributions  qui  lui  sont  confiées.  ■ 

BicHODx  :  L'impression,  l'ajonmement  et  la  dis- 
cussion trois'jours  après  la  distribution. 

BniAin:  Il  est  intéressant  de  discuter  le  plus  tAt 
possible  ce  projet  de  décret  ;  il  ne  suffit  pas  de  dé- 
créter la  discussion  trois  jours  après  la  distribution, 
il  faut  fixer  le  temps  aussi  où  la  distribution  sera 
foite.  Je  demande  que  ce  soit  dans  deux  j^ours.  On 
augmentera  le  nombre  des  imprimeurs  si  cela  est 
nécessaire.  Ce  rapport  ne  pourra  être  imprimé  de- 
main ,  mais  i  I  pourra  l'être  après-demain.  Je  demande 
de  plus  la  discussion  deux  jours  après. 

Ces  propositions  sont  décrétées. 

—  Giraud,  au  nom  des  quatre  mêmes  cotfiités, 
fait  un  rapport  dans  lequel  il  développe  les  maux 
que  la  loi  du  maximum  fait  au  commerce  et  a  l  agri- 
culture ;  les  manx  plus  grands  encore  qu  a  entraînés 
celle  des  réquisitions,  par  laquelle  on  a  voulu  reme- 
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dier  i  la  première.  Il  propoM  l'abolition  dé  tontes 
les  ^Dis  portant  fixation  da  prix  des  denrées  et  mar- 
chandises, et  la  suppression  des  réquisitions  à  t'a* 
Tenir. 

La  Convention  ordonne  l'impressior)  du  rapport 
et  du  projet  de  décret,  et  ajourne  à  demain  la  discus- 
sion. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

êikSCB  DD  >  MITOSB. 

PinH,  au  nom  du  comité  de  législation  :  Par  vo- 
tre toi  du  8  messidor  vous  avez  voulu  que  tout  ci- 
toyen fût  tenu  de  (aire  k  «n  municipalité,  et  daîis  des 
délaisprescrits,  la  déclaration  détaillée  du  produit  de 
ses  différentes  récoltes;  c'est  ce  que  porte  l'art.  IV. 

Vous  avez  prévu  que  l'égolsme,  la  négligence  et 
la  malveillance  peut-être  pourraient  faire  enfreindre 
cette  loi,  dont  le  maintien  était  d'autant  plus  néces- 
saire^ aue  c'était  le  seul  moyen  de  faire  connaître  la 
totalité  des  récoltes  de  la  république,  et  faciliter  les 
nesures  du  gouvernement  pour  que  chacune  des 
parties  du  territoire  français  fût  alimentée  ;  c'est  ce 
qni  a  nécessité  l'art.  Vlil  de  la  même  loi,  portant 

Sue  :  •  Celui  dont  la  déclaration  sera  trouvée  évi- 
emment  fausse  sera  puni  par  la  confiscation  au  pro- 
fit de  la  répiiblique  de  ce  qu'il  n'aura  pas  déclaré.  > 

Mais  l'article,  ni  aucun  autre  de  la  même  loi,  ne 
porte  textuellement  de  peine  contre  celui  qui  n'au- 
rait pas  fait  du  tout'de  déclaration  ;  il  est  constant 
oepàidant  que  dans  ce  cas  la  loi  est  également  mé- 
prisée et  enfreinte  que  dans  celui  d'une  fausse  dé- 
claration, et  cette  infraction  ne  doit  pas  rester  im- 
punie, lorsque  l'on  applique  constamment  la  peine 
oontre  la  fausse  déclaration. 

Votre  comité  de  législation  a  reçn  à  ce  sujet  diffé- 
rents référés  desjnges  de  paixchargés  déjuger,  mais 
il  ne  lui  appartient  pas  plus  (|u'à  ces  juges  de  don- 
ner une  explication  à  Ta  loi ,  quelaue  naturelle 
qa'eile  paraisse;  il  a  pensé  que  celui  nui  n'avait 

Sas,  en  conformité  de  l'article  IV,  fait  la  aéclaration 
u  produit  de  ses  récoltes,  devait  être  traité  comme 
«tlui  qui  en  aurait  fait  une  fausse  :  il  m'a  chargé  de 
TOUS  présenter  le  projet  de  décret  suivant  : 

<  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  co- 
ntlé  de  léxisIalioD,  expliquant,  en  tant  que  besoin  serait, 
U  loi  du  8  mesildor,  qui  enjoint  à  tout  ciloyen  de  faire  à 
sa  municipalité,  aux  époques  des  30  thermidor  et  Tendë- 
stlairp,  Il  déclaration  du  produit  de  te*  diflérentes  récol- 
tai, déerttei 

«  Les  cîtojens  qui  n'auront  pas  fait  la  déclaration  pres- 
crite par  l'article  IV  de  ladite  loi  seront  soumis  aux  peines 
Srtées  en  l'article  VIII  contre  ceux  qui  auront  faiit  une 
elaration  Aosie. 

«  Le  présent  décret  sera  inséré  au  Bnllelin  de  correspon- 


Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Mkh,  au  nom  du  comité  de  saint  publie  et  des 
finances:  Les  citoyens  Pierre  Mellot  et  Frédéric  Ro- 
chel  font  valoir  pour  le  service  de  la  république  1rs 
larges  de  Bose,  Drambon,  Seine-~îur-Vingeanne,  et 
Monlieny,  tinsi  que  les  fourneaux  de  Licey,  Bler  et 
Prambon. 

Tontes  ces  usines,  situées  dans  le  département  de 
la  Cdte-d'Or ,  donnent  des  fers  d'une  excellente  qua- 
lité. 

La  majeure  partie  se  verse  dans  les  magasins  de 
la  commission  des  armes  à  Paris,  ainsi  qu'il  est  jus- 
tifié par  les  marchés  des  soumissionnaires  qui  ont 
souscrit  pour  trois  mille  cinq  cents  lames  à  canon 
lur  mois,  et  cent  cinquanta  nuUiert  de  fer  4'4ob«a- 


Le  surplos  sert  à  l'approTisionnement  de  Conw 
mune-d'irmes  et  du  Port-la-Montagne. 

L'excédant  des  fontes  non  converties  en  fer  estem* 
ployé  k  la  fonderie  des  creusets. 

Mellot  et  Bochel  sont  entrés,  en  jouissance  des 
usines  de  Drambon  au  l<r  janvier  1790,  pour  neuf 
années  consécutives,  en  vertu  d'un  bail  sous  seing 
privé,  passé  le  26  décembre  1786. 

Comme  ils  ne  s'attendaient  point  à  être  troublés 
dans  leur  jouissance,  ils  ont  fait  leurs  approvision- 
nements ordinaires  en  bois,  charbons  et  mines  né- 
cessaires à  la  fabrication  de  la  fonte  et  du  fer, 

Cependant  le  percepteur  dés  revenus  nationaux 
poursuit  contre  eux  la  résiliation  du  bail  des  forges 
de  Drambon,  sur  le  motif  que  les  fermiers  actuels 
n'ont  pas  fait  enregistrer  leurs  baux  au  district  dans 
le  délai  fixé  par  la  loi  sur  les  émigrés. 

I^s  forges  de  Drambon  appartenaient  i  la  femme 
du  ciloyen  Jean  Fiot,  qui  est  morte  en  1793,  lais- 
sant pour  héritiers  un  fils,  émigré,  et  une  fille  qui 
n'a  point  quitté  le  territoire  de  la  république. 
V Si  la  formalité  de  l'enregistrement  no  pas  été 
remplie  à  la  lettre,  le  directoire  du  district  n'en  ■ 
pas  eu  moins  connaissance  du  bail,  ptHsqu'il  a  en- 
joint aux  fermiers  d'en  payer  le  prix  entre  les  mains 
du  percepteur  des  revenus  nationaux  ;  ce  qui  a  eu 
lieu.  L'objet  de  la  loi  est  donc  rempli. 

Vos  comités  de  salut  public  et  des  6nances  ont 
pensé  que  des  raisons  majeures  d'intérêt  public  de- 
vaient faire  maintenir  ce  bail  à  ferme,  nonobstant 
l'omission  de  cette  formalité. 

Les  différentes  usines  que  font  valoir  Roehel  et 
Mellot  travaillent  toutes  pour  le  service  exclusif  de 
la  république. 

Retirer  aujourd'hui  des  mains  des  fermiers  une 
partie  de  ces  usines,  par  le  renouvellement  du  bail 
des  forges  de  Drambon,  ce  serait  paralyser  l'activité 
des  aulrcs  forges  qu'ils  exploitent,  parce  que  l'on 
conçoit  qu'ils  ont  dû  établir  uue  corrélation  entre 
le  service  respectif  de  ces  usines,  et  les  coordonner 
de  la  manière  la. plus  avantageuse  pour  l'ensemble 
de  leurs  travaux. 

Ce  serait  enfin  nuire  aux  intérêts  de  la  républi- 
que en  réduisant  les  fermiers  actuels  à  l'impossibi- 
lité de  remplir  leurs  soumissions  envers  le  gouver- 
nement pour  les  approvisionnements  en  fer  et  U 
fabrication  des  armes. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  lerap* 
port  de  ses  comités  de  salut  publie  et  des  fioaneet,  dé» 
crête: 

«  Que  le  bail  des  forge*  et  ronmeanx  de  Drambon,  passé 
le  26  décembre  1786  (vieux  style),  par  Jean  Fiot,  aux  et- 
loyens  Rodiel  et  Mellot,  demeure  conGraié.  i 

La  Couveolioa  adopte  ce  projet  de  dAoret. 

{La  $uUe  demain,) 


LIVRES  DIVERS. 

L'Ombrt  de  Florian ,  on  recueil  d«  roBMneesiioavenes, 
avec  une  notice  sur  u  vie  et  ses  ourrage»,  et  la  fwnane*  d« 
•OD  tombeau.  On  jr  a  joint  un  décadaire  pou«  Il  8*  amié*  da 
l'ère  républicaine.  A  Paris,  cbea  Teasier,  lUirair*,  rw  4» 
La  Harpe,  o<*<8<. 


Payttntnlt  à  la  IréiwtritntUionaU, 

Le  payement  du  perpémel  est  ouvert  pour  le*  tlx  pr*< 
mien  mois;  il  sera  bit  à  tous  eeus  qui  seront  porteur* 
d'inicripiioM  au  grand  Uvre.  Celui  pour  les  rentes  viagère* 
est  de  Itull  mois  vingt  et  nn  jour*  d«  l'aiiaée  ITM  fyUmg 


Digitized  by 


Google 


GAZETTE  NATIONALE  »„  LE  MOITEUR  UNIVERSEL. 

K*  96.  Seictidi  6  Nitosb,  l'an  3«.  (Vendredi  26  Décebubk  1794 ,  vieux  êtyh.) 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

VeJeedet^ow,  te  30  novembre.  —  Le  brave  Wawr- 
lemkl,  ft  la  lete  de  six  mille  hommes  déterminés, savait 
risolu  de  s'oarrir  un  chemin  par  le  palatinat  de  Cracovie 
e(  la  hante  Silésie,  pour  se  rendre  en  Gallicie;  mais,  ayant 
toujours  les  Russes  à  dos  et  les  Prussiens  sur  son  flanc 
droit,  il  a  été  forcé  de  capituler  le  18  de  ce  mois.  Ce  der- 
nier défenseur  de  la  liberté  polonaise,  et  ifrec  lui  les  géné- 
raux Oombrowski,  Gieignd,  Gendrowick,  Mieszkowski, 
etc.,  se  sont  rendus  prisonniers  de  guerre.  Madalinski  s'est 
échappé  arec  quelques-uns  de  ses  amis,  et  s'esl,  dit-on, 
réfugié  en  Gallicie.  Le  président  do  conseil  Zakezowski  a 
repris  la  route  de  Varsovie  ;  tes  membres  du  conseil  se  sont 
dispersés.  On  ne  connaît  point  encore  fa  retraite  'du  chan- 
celier Kollonta;.  On  assure  qu'il  est  porteur  de  sommes 
d'argent  et  d'effets  précieux  pour  la  valeur  de  300,000 
ducats ,  dép4l  que,  sans  aucun  doute,  il  réservait  comme 
une  ressource  extrême  dans  le  péril  où  était  la  liberté  nu- 
Uique. 

Ainsi  a  fini  la  plus  juste  des  guerres,  entreprise  pour  la 
oause  la  plus  belle  et  la  plus  glorieuse  qu'on  peuple  ait  à 
défondrb 


REPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Paris,  te  5  nivou.  —  Voici  la  copie  de  la  lettre  écrite 
par  le  comité  de  salut  public  au  citoyen  Barthélémy,  am- 
bassadeur de  la  république  française  en  Suisse  : 

Du  S  nivôse,  l'ao  S*  d«  U  république  fraotaise, 
une  et  indivitible. 

•  NoDs  sommes  instruits,  citoyen,  que  les  émigrés  et  les 
prêtres  déportés  affectent  de  rép^dre  qu'ils  sont  à  la  veille 
de  rentrer  en  France ,  et  qu'ils  sont  parvenus  k  donner  de 
la  consistance  à  cette  étrange  assertion. 

•  Nous  ne  pouvons  attribuer  qu'ft  ces  faux  bruits  la  faci- 
lité avec  laquelle  les  cantons  catholiques  paraissent  les  to- 
lérer sur  leur  territoire.  Il  en  résulte  que  ces  hommes  se 
4ronTeot  à  portée  d'intriguer  dans  les  départements  limi- 
trophes et  d'y  préparer  des  désordres  et  des  malheurs. 

<  Nous  te  chargeons  de  déclarer  à  tous  les  cantons  que 
les  émigrés,  justement  couverts  de  l'exécration  et  du  mé- 
pris de  toute  l'Europe,  ne  cesseront  jamais  d'être  regardés 
par  la  nation  française  comme  des  traîtres,  et  que  sa  juste 
vengeance  les  poursuivra  partout  où  elle  pourra  les  at- 
teindre. 

•  Nous  ne  doutons  pas  que  celle  déclaration  ne  suffise 
pour  déterminer  un  gouvernement  qui  nous  a  donné  tant 
de  preuves  de  sa  loyauté,  de  sa  franchise  et  de  sa  bonne 
amitié,  pour  lé  déterminer  à  se  débarrasser  de  celte  borde 
impure  qui  ne  respire  que  les  désordres  et  les  crimes ,  et 
qui  n'userait  de  l'hospitalité  d'un  peuple  généreux  que 
pour  allumer  dans  son  sein  les  divisions  et  les  déchire- 
ments, et  se  venger  ainsi  de  l'attachement  invariable  qu'il 
a  témoigné  au  peuple  français. 

«  Signé  les  membres  du  eomiti  rie  salul  publir.  • 

CONVENTION    NATIONALE. 

Préridenee  de  Bentabole. 

Suite  de  Topinion  $ur  le*  causée  di  Vélal  prisent 
du  commerce  et  de  Vinduslrie ,  et  les  moyens  de 
le*  rétablir  turlet  véritables  bases  de  l'économie 

.  poliligue  ,  prononcée  por  Eschassériaux  aini, 
dan*  l'une  de*  précédentes  séances. 

'  Si  nous  approfondissons  lèscansesqui  peuvent  s'opposer 
Bu  dehors  i  l'accroissement  du  commerce,  nous  les  trouve- 
rons dans  quelques  disposiiionsdo  système  de  nos  douanes. 
Sans  doute  il  hut  conserver  avec  soin  cette  branche  pré- 
cieuse du  revenu  public  ;  il  faut  que  les  richesses  commer- 
ciales paient  aussi  la  patrie  qui  les  protège;  i  but  aussi 
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que  le  commerce  de  l'étranger  nous  rende  Içs  tributs  qu'il 
impose  sur  le  nôtre  ;  mais  il  faut  que  cette  vengeance  de  la 
tyrannie  commerciale  ne  retombe  pas  sur  nous  :  la  politi- 
que ne  doit  pas  établir  des  repr^illes  que  réprouverait 
l'intérêt  de  la  patrie. 

Le  commerce  cherche  naturellement  les  lieux  où  od 
l'attire  ;  il  fuit  les  lieux  où  on  l'opprime.  II  ne  faut  pas  que 
les  rivages  d'un  peuple  civilisé  lui  présentent  l'aspect  des 
cfites  d'un  peuple  barbare. 

Des  douanes  trop  rigoureuses,  des  lois  dures,  des  for- 
mes embarrassantes,  repoussent  le  commerce,  et  portent 
la  concurrence  dans  les  endroits  où  des  douanes  plus  mo- 
dérées l'appellent. 

Le  calcul  a  déji  prouvé  que  la  force  des  droits  qu'un 
peuple  impose  sur  les  objets  de  son  commerce  retombe  , 
en  dernière  analyse,  sur  la  culture  et  l'industrie,  renché- 
rit les  matières  premières,  augmente  la  main-d'œuvre,  et 
surhausse  le  prix  de  toutes  les  consommations  ;  elle  en- 
chaîne  le  commerce  national  dans  les  ports,  en  éloignant 
celui  que  les  étrangers  apportent  ;  elle  appelle  tous  les  gen- 
res de  fraude  à  tromper  la  rigueur  même  des  lois. 

Les  fermiers  généf  aux  firent  des  douanes  un  instrument 
d'avidité  et  de  tyrannie  :  il  faut  que  la  poUlique  d'un  peu- 
ple républicain,  en  faisant  de  cet  établissement  une  source 
principale  de  sou  revenu ,  le  pose  en  m&ne  temps  sur  les 
bases  de  la  justice  et  de  l'intérêt  national. 

C'est  au  l^islateur  à  revoir  souvent  son  système  des 
douanes,  quêtant  d'abus  peoyent  atteindre,  cl  que  les 
révolutions  du  commerce,  les  jalousies  de  la  politique 
commerciale  des  autres  gouvernements  forcent  quelque- 
fois de  modiGerou  de  changer. 

L'état  de  guerre  violent  dans  lequel  nous  ont  jetés  nos 
ennemis,  et  la  justice  des  représailles,  nous  ont  dicté 
quelques  articles,  quelques  formes  sévères,  que  le  retour 
de  la  paix  et  l'intérêt  approfondi  de  la  nation  nous  fe- 
ront adoucir  dans  la  suite  :  ce  sera  k  la  prudence  de  la 
Convention  à  corriger  son  ouvrage,  à  la  politique  &  voir  le 
commerce  en  grand ,  et  à  rétablir  les  rapports  qui  lui  se- 
ront le  plus  favorables. 

Vous  avez  jeté,  par  voire  acte  de  navigation,  les  fonde- 
ments d'une  marine  puissanle;  mais  je  crois  que  l'intérêt 
de  la  nation,  la  prospérité  de  notre  commerce,  deman- 
dent que  vous  lui  donniez  plus  de  perfection  en  y  ajoutant 
quelques  modiCco  lions  particulières. 

On  ne  voit  pas  dans  un  instant  tous  les  avantages  ou  les 
vices  d'un  acte  de  législation  commerciale  :  sans  doute , 
sous  les  aspects  du  commerce,  de  la  population,  de  l'in- 
dustrie et  de  la  force  d'une  grande  nation,  une  grande  ma- 
rine marchande  est  nécessaire;  s^ns  doule  un  peuple  qui 
laisse  faire  aux  autres  une  navigation  et  des  transports 
maritimes  qu'il  pourrait  faire  lui-même,  diminue  les  for- 
ces de  son  commerce  et  de  sa  puissance  ;  ce  sont  des  prin- 
cipes, vous  avez  voulu  les  constater  par  votre  acte  de  na- 
vigation :  mais,  en  donnant  aux  navires  français  seuls  le 
droit  de  faire  au  dehors  te  commerce  de  la  république,  ne 
remettez-vous  pas  entre  les  mains  de  quelques  armateurs 
une  espèce  de  privilège  exclusif,  défavoraÙe  au  corps  en- 
tier de  la  nation  ?  n'enrichissez-vous  pas  quelques  particu- 
liers i  son  préjudice?  n'éloignez-vous  pas  delà  république 
cette  concurrence  précieuse  du  commerce,  qui  fait  valoir 
les  productions  et  les  arts  de  son  territoire?  n'établissez- 
vous  pas  une  espèce  de  prohibition  funeste  contre  vous  t 

L'inlérèl  de  tout  peuple  dans  ses  relations  commerciales 
avec  les  étrangers  est  le  même  que  celui  d'un  négociant 
qui  traite  avec  diOérenles  personnes  :  c'est  d'acheter  le 
meilleur  marché,  et  de  vendre  le  meilleur  prix  possible  : 
n'enlevez-vous  pas  ces  avantages  en  détruisant  tout  d'un 
coup  la  concurrence  des  étrangers  dans  vos  ports,  ea 
chargeant  seuls  vos  vaisseaux  d'un  commerce  immense, 
qui  se  débordera  par  tous  les  points  de  voire  territoire 
lorsque  vous  l'aurez  élevé  i  son  degré  de  puissance  ?  n'en- 
chaînez-vous  pas  votre  commerce  et  celui  des  étrangers 
à  voire  préjudice  ?  Sous  un  autre  aspect  encore  ,  ne 
poussez-vous  pas  la  nation  avant  le  temps ,  avant  que 
votre  agriculture  et  votre  Industrie  nationale  soient  rc- 
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nonUSeï,  I  nna  toot  d'uD  coup  trop  da  eapttaax  sur 
la  mer,  dan*  votre  commerce  maritime?  Une  sage  et 
préToyaote  politique  ne  tous  preicrit>elle  pn  d'obwrrer 
de»  proportions  et  des  grades  dans  TOlre  marche  «ers  la 
prospénié  nationale  ?  Prenez-y  garde,  citoyens,  la  pros- 
périté d'une  fraude  nation,  qui  •  de  la  terre  et  de* 
mers,  se  compose  de  trois  éiéments,  de  sa  ricbeese  territo* 
riaie,  de  ses  manulhcture*  et  de  sa  nsTlgallon  ;  mais  il  faut 
^e  radministralion  tienne  toujours  ces  trois  tliments  en 
harmonie  les  uds  avec  les  antres,  pour  les  faire  prospérer 
également  :  une  faute  en  politique  est  nn  coup  frappé  sur 
plusieurs  siteles,  cl  les  blessures  en  sont  profondes. 

Colbert,  dans  le  sitcle  dernier,  sacrifia  tout  auinano- 
factures,  jeta  une  partie  de  la  population  dans  les  ateliers, 
et  il  raina,  par  cette  préférence,  en  portant  tous  les  capi- 
taui  vers  les  arts  de  luxe,  la  première  source  de  la  richesse 
nationale,  l'agriculture. 

L'Espagne,  avant  l'espulsion  des  Maures,  comptait 
dans  son  sein  quatre-vingts  villes  du  premier  rang,  et  une 
population  que  les  historiens  de  ce  temps-l&  font  monter  à 
cinquante  millions  d'hommes;  son  tetrltolre  était  un  des 
plus  fertiles  de  l'Europe. 

Courant  ambitieusement  après  une  richessie  ficticet 
elle  versa  ses  capitaux ,  sa  population  syr  les  mers  et 
dans  toutes  les  parties  du  globe  :  l'agriculture  languit  sur 
son  territoire  abandonné;  ses  manufactures  et  ses  arts 
tombèrent  insensiblement  en  rnine  ;  et  sa  population,  sui- 
vant la  décroissance  de  sa  richesse  terrilonale,  est  descen- 
due de  cinquante  t  neui  millions  d'hommes  ;  elle  a  laissé 
aux  peuples  un  exemple  frappant  des  fautes  de  la  politique. 

Il  faut  encourager  la  marine,  parce  qu'elle  est  une  par- 
lie  de  la  puissance.  Une  eraode  marine  est  la  colonie  na> 
turelle  d'un  grand  peuple  dont  le  territoire  domine  le* 
mers  ;  mais  sa  grandeur  doit  sortir  surtout  de  la  prospé- 
rité d'un  peuple.  Celui  qui  aara  l'agriculture  et-l'indus« 
trie  la  plus  Oorissanie,  avec  des  ports  de  mer,  aura 
toujours  la  marine  la  plus  formidable,  le  commerce  marj. 
time  le  plus  étendu. 

Je  puis  me  tromper,  citoyens,  dans  les  réllexiAn*  que  je 
TOUS  soumets  ;  mais  Je  prie  la  Convention  de  les  prendre 
en  considération,  parce  aa'un  peuple  n'a  rien  de  plus  im> 
portant  que  de  bleu  asseoir  son  économie  politique. 

C'est  lajaioasieqoe  donne  la  cupidité,  la  haine  quln* 
spire  la  rivalité,  les  lois  physique*  de  leur  territoire,  qui 
tirent  imaginer  aux  Anglais  leur  acte  de  navigation;  un 
sentiment  de  vengeance  le  dicta  contre  la  Hollande.  Une 
position  différente,  des  intérêts  plus  réfléchis,  doivent  dU 
riger  le*  actes  de  noire  législation.  Vous  examineres,  ci- 
toyens, si  votre  situation  présente ,  llniérét  de  votre  com- 
merce, ne  vous  demandent  pas  d'ajouterquelque  perfection 
encore  à  votre  acte  de  navigation,  d'y  apporter  quelque 
modification. 

Qu'il  me  soit  permis,  en  finissant  cet  article,  de  Iblre 
ici  un  Tora  qui  honore  la  tribune  d'une  nation  libre.  La 
haine  de  no*  ennemis  ne  l'entendra  pas  ;  mais  l'humanité 
et  la  raison  ont  des  asile*  encore  sur  la  terre  ;  Il  sera  en- 
tendu de  ces  gouvernements  et  de  ces  peuples  justes  qui 
haïssent  la  domination,  sur  quelque  élément  qu'elle  pa- 
raisse, qui  savent  respecter  les  droits  de  la  nature. 

L'ambition  s'est  divisé  les  mets  :  on  s'est  battu  pour 
«n  golfe,  une  lie,  un  continent,  comme  on  se  battrait 
pour  sa  patrie;  les  mer*  ont  vu  les  proscriptions,  le  com- 
merce a  été  tour  à  toar  une  proie  et  un  brigandage  ;  et  le 
seule  qui  aurait  dfi  porter  partout  des  passions  douces  et 
bienfaisantes  comme  le*  productions  de  la  nature,  comme 
la  paisible  industrie,  a  en  aussi  ses  guerre*  et  ses  (Urcurs  : 
'  les  flot*  ont  roulé  le  «ang  humain. 

C'est  sur  les  tyrans  qui  voudraient  encore  renouveler 
ces  fiirenrs,  enchaîner  la  liberté,  et  usurper  le  sceptre  de* 
mers,  que  toute  la  haine  et  la  colère  des  peuples  devraient 
a'appesantir.  Ceux-là  doivent  être  regardés  comme  le*  en- 
nemis de  la  prospérité  et  du  bonheur  du  genre  humain, 
qui  déshonorent  leur  puissance  en  l'employant  è  troubler 
ou  détruire  le  cour*  et  le*  bienfaiu  du  commerce  des 
mers,  que  la  nature  a  créés  libres  pour  tons  les  hommes. 

Citoyens ,  je  vous  ai  tracé  les  infortunes  du  commerce , 
les  cause*  de  sa  deSlruclion  et  de  noi  re  détresse  ;  je  vous  ai 
montré  to  grandeur  de  nos  ressources,  les  moyens  de  ra- 
nioKr  M  4'eqcgttnger  %n  mtm  temp*  te  coouaerce  et 


rindnstrte  Dallooitoi  je  tom  al  faïUtni*  le*  délhaU  des 
lois  qui  en  arrêtaient  les  progrès  dans  l'intérieur  et  au-de> 
hors;  je  rétablis  maintenant  devant  ma*  l'économie  poU« 
tique  sur  ses  véritables  bases.  '' 

Un  système  d'économie  est  bon  quand  les  vrais  principe* 
sont  r^andus  dans  un  Etat,  et  que  le  peuple  a  placé  sa 
confiance  dans  leur  exécution,  lorsque  le  travail  et  les  pro. 
duits  du  territoire  sont  regardés  comme  la  première  ri- 
chesse d'une  nation ,  que  la  proqiérité  nationale  repose 
sur  les  deux  premières  base*  de  toute  pro*périté,  l'api- 
culture et  le  commerce  ;  lorsque  l'agriculteur,  le  bbriôml 
et  le  commerçant  jouissent  de  Ir  pleme  liberté  de  irar  pn>> 
priété,  de  leurs  production*  e^de  ieor  indoslric. 

Dn  système  d'économie  est  bon  quand  le  eonmeree» 
semblable  k  ce*  rosée*  *alu(aire*  par  le*qaelle*  la  natuia 
*e  régénère,  parcourt  librement  toute* la*  contrée*  qnll 
enrichit  i  quand  les  ateliers  offrent  le  spectacle  de  l'émuhi» 
Uoo  et  de  l'activité  de  tons  le*  arts;  quand  le*  campagae» 

{iréaentent  lousjes  moyens  d*  fécondité  ;  quand  les  uns  et 
es  autres  travaillent  h  i'envi  pour  les  besoins  mntnels  d* 
la  société,  lorsque  l'art  des  manuracture*  a'attache  parti» 
eulièrement  t  enrichir  les  matière*  et  production*  du  sol  i 
lorsque  l'industrie,  en  créant  le*  ouvrages  que  le  luxe,  la 
besoin  ou  la  curiosité  des  étrangers  préfèrent,  rend  la*  au» 
tre*  nations  tributaires  du  génie  national. 

Un  système  d'économie  est  bon  quand  une  marina  nom* 
bieuse,  des  exportations  beorauieoett  comhinéaa,  ver- 
sent chei  l'étranger  le  superflu  de  nos  productions  lerrh 
toriales  et  de  nos  arts ,  et  appellent  en  échange  de  liefaea 
et  nombreux  retours;  quand  des  lois  sages  provoquent 
pour  la  nation,  parla  concurrence  des  étrangers,  le  meil- 
leur prix  possibledans  les  achats  et  dans  les  ventes  ;  quand, 
dan*  une  république,  l'austérité  de  la  nation  repoussant 
par  sentiment,  plutôt  que  par  de*  lois,  tout*  frivolité  In» 
tile,  sait  n'admettre  diei  elle  que  les  prodaelion*éiraa> 
gères,  néceisaires  k  ses  arts  ou  t  se* besoin*. 

Un  système  d'économie  est  bon  quand  de*  lois  et  une 
administration  monétaire,  dalres  et  précises,  dirigent  le* 
finance*;  quand  la  valeur  du  signe  marche  en  proporiioni 
autant  qu'il  est  possible,  avec  la  valeur  des  denrées  et  de* 
productions  de  l'art;  quand  l'agiota^  et  l'usure  sont  banni» 
des  albires;  quond  le  gouvernement  encourage  et  propage 
tous  lesgenres  d'industrie,  sans  sembler  d'en  mire  aucune  | 
quand  de  bonnes  lois  poUiique*,  des  douanes,  modéréeS| 
la  facilité  de*  échanges,  appellent  le  commerce  et  les  art* 
étranger*  sur  notre  territoire,  comme  sur  une  terre  hospi* 
talière;  quand  l'étranger  arrive  content  dans  nos  porU,  et 
qu'en  quittant  nos  rivages,  la  salislaction  d'un  commères 
heureux,  l'espoir  de  nous  revoir  encore,  l'accompagnent 
sur  ses  loyers  pour  le  ramener  bientôt  sur  nos  cétes. 

Enfin ,  un  système  d'économie  est  bon  quand  le  peuplt 
est  entouré  de  tous  le*  objets  et  de  tous  les  moyens  d'une 
subsIsUnce  abondante  ;  c'est  alors  que  le  pbilo*o|dw  re- 
garde avec  une  tme  attendrie  une  société  qui  *alt  ainsi  *e 
gouverner,  se  rendre  beureote,  et  que  le  ciel  sourit  à  ton 
bonheur, 

Hfttei-vou(,  IMslateun,  bàtei-vous  de  réaliser  leplan 
de  prospérité  publique  que  nous  venons  de  tracer  icii  jq 
*ai*  qn*  l'ordre  des  choses  présente*,  et  notre  posilion  po- 
litique ,  ne  vous  permettent  pas  d  ordonner  l'exécution 
de  tous  les  principes  que  |e  vous  ai  exposés  et  que  vou* 
avex  dans  le  cœur;  mais  vou*  pouvei  détruire .  dès  ce 
moment ,  le*  principaax  vice*  de  noire  éeonooMe  poli- 
tique; vous  pouvet  rendra  an  commerce  la  liberté,  san* 
danger  :  s'il  fut  cupide,  avare  dan*  la  révolution,  ordon- 
toex-lni,  aa  nom  de  la  patrie,  d«  rentrer  dans  le  sein  de 
la  probité.  Il  est  devant  vous,  il  jure  obéissance  à  vo* 
lois  :  vou*  avei  dit  k  la  victoire  de  triompher  de  ve*  enna* 
mis,  vos  ennemis  sont  vaincus  t  dites  au  commerce  de  re- 

B rendre  son  cours,  de  réparer  oes  fkutes  et  ic*  perte*,  et 
ieniét  vous  verres  renaître  ton*  le*  genre*  d*inda*lrlet 
TOUS  aures  rendu  la  vie  aux  manufeetura*,  k  tos  Ikbrl- 
ques;  la  navigation  reprendra  son  ee«r*i  vans  Terrta  le 
commerce  parcourir  toute*  le*  contrée*,  chargé  de»  pro- 
ductions du  territoire,  et  s'agiter  bientôt  don*  nos  port» 
pour  aller  porter  k  l'étranger  le  produit  de  nos  arU;  vou» 
verres  bientét  la  république  entourée  de  tous  les  moyen» 
de  prospérité.  ,  . 
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tcmt  BB'tA  StAUtX  W  9  ItlTon. 

RéAL ,  au  Dom  du  comité  des  finances  :  Je  viens, 
au  nom  de  votre  comité  des  finances,  vous  proposer 
de  faire  cesser  un  doute  préjudiciable  à  l!intérét  pu- 
blic, qui  s'estéleré  dans  la  perception  du  droit  d'en- 
registrement concernant  les  rerentes  ou  rétroces- 
sions des  domaines  qationauz. 

t'artide  II  du  dèeret  do  19  juta  1790  porte  i  •  qu'il  ae 
Sera  pcr^t  pendant  cinq  années,  pour  aueune  acqnisl- 
Uoa,  adjudieatioD,  vente,  subrogatioa,  revente,  oeuion 
et  rétroeeMian  des  domainei  nationaux,  aucun  autre 
droit  que  celui  du  contrôle ,  qui  «en  flxè  k  is  lou*.  » 

Aux  termes  de  ce  décret ,  il  est  clair  qu'il  n'était 
dû  qn'un  droit  de  contrôle  de  15  sous  pour  chaque 
vente  ou  revente  qui  pourrait  avoir  Ueu  pendant 
cinq  années ,  tant  de  la  part  des  adjudicataires  et  de 
leurs  acquéreurs  que  des  propriétaires  subséquents. 
.  Mais,  bientôt  après,  le  décret  fut  modifié  par  la  loi 
du  19  décembre  1790, relative  au  droit  d^nregis- 
trement. 

Ledernier  paragraphe  du  titrer  des  exceptions,  qui 
est  à  la  suite  du  tant  des  droits  d'enregistrement, 
s'exprime  en  ces  termes  : 

c  Tontes  les  acqniitUooi  de  domaines  nationaoz,  faites 
par  d«s  partieuliers,  ta  vent$  et  ett$ion  qu'ils  eu  feront,  ne 
seront  anqjettie*  qu'au  droit  fixé  de  15  soos  pendani  les 
Cinq  années  aeoordées  par  le  décret  du  39  juin  dernier.  » 

D'après  cette  dernière  loi ,  il  est  évident  que  la 
preinière  adjudication  et  la  vente  que  fera  l'adjudi- 
cataire direct  des  biens  nationaux  sont  les  seuls  actes 
qui  ne  soient  passibles  que  du  droit  fixe  de  15  sous, 
et  que  tontes  les  autres  rentes  et  reventes  qui  peu- 
vent avoir  lien  pendant  (e  cours  de  cinq  années  doi- 
vent être  soumises  au  droit  proportionnel. 

En  effet,  les  dispositions  de  la  loi  du  19  décembre 
1790  sont  claires  et  précises  ;  il  est  dit  : 

•  Toutes  le*  aequiiitloni  de*  domaine*  nationaux  bits* 
par  de*  particulier* ,  la  ttntt  «t  tet$ion  t/u'iU  «n  feropU  • 

Ces  expressions  ne  peuvent  s'entendre  que  de  Tac- 
quisition  des  domaines  nationaux  que  les  particu- 
liers font  directement  de  la  nation,  et  de  la  vente  et 
cession  seulement  que  font  ces  particuliers,  et  non 
point  des  reventes  et  rétrocessions  qui  en  sont  faites 
par  les  propriétaires  subséquents.  Et  le  décret  du 
mois  de  Juin  1790  peut  d'autant  moins  être  opposé 
à  cette  opinion  qu'il  est  antérieur  à  l'établissement 
du  droit  d'enrc^gistrement ,  et  qu'on  ne  doit  suivre 
pour  la  perception  de  ce  droit  que  lesloisqui  le  con- 
cernent. 

En  coiiséqnence,  pour  faire  cesser  qnelqoes  doutes 
qui  s'étaient  élevés  h  cet  égard ,  votre  comité  vous 
propose  le  projet  de  décret  que  voici  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  «on  comiti  de*  finance*,  décrète  ce  qid  loit  s 

•  Le*  acquisitions  de  domaine*  nationaux ,  autre*  que 
eclle*  faite*  directement  de  la  oalion  par  de*  particuliers, 
et  la  première  vente  ou  cession  qu'en  feront  le*  acquéreur* 
direct*,  pendant  les  cinq  années  accordée*  par  le  décret 
du  mois  de  juin  1790  et  par  celui  du  8  janvier  1 798,  sont 
assujettie*  au  droit  proportionnel  d'enregistrement ,  *nr 
le  pied  6xé  par  la  XVI«  section  de  la  I'*  classe  du  tarif  an* 
nexé  à  la  loi  du  19  décembre  1790.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Lkointiie  (de  Versailles)  :  Vos  comités  ont  pro- 

Ïiosé  de  retirer  la  loi  du  maximum  de  dessus  toutes 
es  marchandises,  grains,  fourrages,  etgénéralement 
sur  tons  obiets  commerciaux  dans  toute  l'étendue 
de  la  républioue. 

•li^^'î*]?'''""*^"'*''"*»'!"*  ***•»*  aux  principes  de 
liberté,  d  égalité,  du  commerce,  de  relâtionsentre  les 
pembresdline  immensesociéte,  peut-elle  être  adop- 
tée indbtinctement  sur  toute  espèce  de  marchandi- 
ses et  de  denrées?  Tel  est  l'objet  qui  fixe  aujourd'hui 


l'attention  de  ta  Convention  nationale  *,  il  est  digne 
d'une  discussion  réfléchie  et  approfondie. 

_  Pour  moi,  citoyens,  je  ne  crois  pas  que  vous  puig- 
siex  vous  livrer  au  penchant  de  votre  cœur  en  ren- 
dant une  pleine  liberté  dans  la  détermination  du  prix 
de  toutes  les  denrées  et  marchandUea ,  produit  du 
sol  de  la  république. 

Quinze  cent  mille  homfties,  tant  sons  1m  armes 
qu  employés  au  service  des  armées  de  terre  et  de 
nier,  tous  salariés  et  recevant  des  rations  de  pain, 
viande ,  grains  et  fourrages  de  vos  magasins  ;  trois 
cent  mille  autres  occupés,  dans  les  différents  maga- 
sins et  ateliers  de  la  république,  aux  différentes  Ta- 
bricatiofls;  cent  vingt  mille  chevaux  employés  à  ce 
même  service,  nourris  et  entretenus  de  même,  peu- 
vent-Ils permettre  que  vous  abandonniez  le  prix  de 
leur  existence  à  la  cupidité  des  propriétaires  de  ces 
denrées  de  première  et  Indispensable  nécessité,  et  à 
celle  de  vos  propres  agents ,  plus  cupides  peut-être 
encore  que  les  premiers,  sans  qu'il  y  ait  un  prix 
connu  et  déterminé  dans  chaque  localité,  et  tel  que 
ni  les  uns  ni  les  autres  ne  puissent  tromper  aisément 
la  foi  publique  ? 

Pour  moi,  je  ne  crois  pas  que,  dansia  situation  oft 
vous  êtes,  vous  puissiez  adopter  la  mesure  proposée 
par  vos  comités ,  de  lever  le  maximum  sur  toutes  les 
marchandises  et  denrées  de  quelque  nature  qu'elles 
soient. 

Pour  ne  point  surcharger  l'attention  de  l'assem- 
blée ,  je  déclare  que  je  pense ,  comme  vos  comités , 
que  le  maximum  doit  être  levé  sur  toutes  marchan- 
dises et  denrées,  excepté  sur  celles  dénommées  ci- 
après  : 

Le  blé-froment,  blé  de  mars,  seigle,  orge,  maïs, 
sarrasin,  l'avoine,  les  foins,  la  luzerne  et  la  paille. 

Indépendamment  des  raisons  que  je  vous  ai  don- 
nées, tirées  de  la  nécessité  de  savoir  comment  et  à 
quel  prix  vos  armées  seront  approvisionnées,  je  dis 
qne  tons  ceux  qni  font  valoir  quelque  grande  occu- 
pation n'ont  anjoord'hui  aucun  besoin  de  vendre  de 
leui^  productions;  que,  l'entière  liberté  leur  étant 
rendue  de  les  vendre  au  prix  qu'ils  voudront ,  il  leis 
porteront  à  un  taux  si  excessif  qu'il  fera  le  déses- 
pptt  des  petits  propriétaires,  des  rentiers,  des  pen- 
sionnaires ,  des  gagistes ,  des  fonctionnaires  puSlics 
sans  fortune  personnelle ,  et  surtout  de  vos  militai- 
res, dont,  dans  bien  des  endroits,  lorsqu'ils  ne  re- 
çoivent pas  leurs  rations ,  la  solde  et  les  appointe- 
ments deviennent  absolument  insuffisants  ;  enfin,  de 
cette  classe  nombreuse  d'ouvriers  dont  les  talents  ne 
sont  pas  propres  à  être  employés  dans  les  ateliers 
de  la  république  et  qui  se  trouveraient  sans  travail, 
si  la  dépense  dans  ee  genre  venait  à  doubler ,  même 
a  tripler,  comme  cela  ne  manquerait  pas  d'arriver. 

En  vain  on  médit  :  la  liberté  du  commerce  va  ame- 
ner la  concurrence ,  et  avec  elle  l'abondance.  Oui, 
citoyens,  cela  sera  vrai  pour  les  objets  qui  ne  sont 
pas  d'une  indispensable  nécessité,  etdontl'excessive 
cherté  des  autres  objets  va  forcer  les  citoyens,  même 
les  plus  aisés,  de  se  passer  ;  mais  non  pour  le  pain, 
l'avoine,  les  fourrages,  dont  nous  n'avons  justement 
qu'en  proportion  de  nos  vrais  besoins,  auxquels  rien 


marchand,  voudra  vendre  son  blé,  son  avoine,  son 
fourrage,  un  quart  de  plus  que  le  matin  ;  car  la  faim 
ne  s'ajourne  pas  au  lendemain. 

Citoyens,  pour  que  le  commerce  opère  de  lui-même 
son-niveau,  il  faut  que  la  quantité  de  marchandises 
soit  plus  abondante  que  la  consommation  présumée; 
autrement  les  spéculations  de  l'homme  avide  sont 
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cause  qne  les  marchandises  'manquent  au  besoin  ;  et 
c'est  malheurcusementle  cas  où  nous  nous  trouvons. 
Il  laut  donc  de  toute  nécessité  prévenir,  arrêter  l'a- 
Tiditd  du  propriétaire,  ou  le  gouvernement  succom- 
berait lui-même  à  cette  avidité  particulière  Eneilet, 
votre  loi  ne  porte-t-elle  pas  que  les  réquisitions  qui 
'seront  faites  pour  les  armées  seront  payéesau  cours 
que  vaudront  les  denrées  le  jour  de  leur  enlève- 
ment ?  (  Article  VllI  du  projet  de  décret.)  Mesure 
absolument  mauvaise  et  impolitique  ;  qar,  d'intelli- 
gence entre  eux,  des  propriétaires  du  même  canton, 
chez  lesquels  desgrams  ou  marchandises  sonten  ré- 
quisilion ,  deviennent  les  maîtres,  pendant  l'inter- 
valle de  la  réquisition  à  la  livraison,  d'en  faire  aug- 
menter le  prix,  parce  que,  la  réquisition  ayant  rendu 
la  denrée  absolument  rare,  il  n'y  a  plus  d'auondance, 
et  c'est  elle  seule  qui  forme  la  concurrence,  et  par 
conséquent  la  baisse  du  prix.  Or,  je  vous  le  de- 
mande, où  en  seriez-vous  si,  au  bout  du  mois  de  la 
réquisition,  le  laboureur  qui  lui-même  aurait  pro- 
voqué la  hausse  des  denrées ,  vous  disait  :  Je  veux 
vendre  mon  blé  49  liv.,  50  liv.  le  quintal,  mon 
avoine  le  même  prix,  les  autres  grains  et  fourrages 
eu  proportion  ?  Quelles  sommes  immenses  ne  vous 
coûterait  point  l'approvisionnement  de  vos  ai:mées? 
et  certes,  vos  agents  ne  s'entendraient  aue  trop  avec 
les  cultivateurs  pour  la  hausse,  la  plus  légère  fraude 
dans  cette  partie  devantleur  rapporter  des  bénéfices 
immenses,  et  sans  qu'on  puisse  les  taxer  de  fraude, 
par  la  collusion  qui  régnerait  sur  les  prix  entre  le 
Tendeur  et  l'acheteur. 

Mais  ce  mal,  tout  grand  qu'il  est,  ne  serait  pas  le 
plus  pernicieux  :  que  deviendrait ,  je  vous  le  de- 
mande, le  journalier  dont  les  talents  ne  peuvent  être 
employés  utilement  aux  travaux  de  guerre  de  la  ré- 
publique ;  le  petit  rentier,  le  petit  marchand  dans 
les  campagnes  7  ou  plutôt  que  deviendraient  les  fer- 
miers eux-mêmes ,  ces  gros  cultivateurs  qui ,  par 
l'excès  de  leur  avidité ,  auraient  poussé  la  patience 
du  peuple  à  bout  ?  Car  l'excès  des  maux  ferait  qu'il 
tournerait  contre  eux  sa  fureur ,  et  ce  dernier  mal- 
heur serait  le  plus  grand  de  tous. 

Ces  raisons,  et  beaucoup  d'autres  qui  ne  peuvent 
être  détaillées  ici,  me  déterminent  à  penser  que  le 
maximum  doit  avoir  lieu  dans  toute  1  étendue  de  la 
république  sur  les  grains  seulement  servant  à  la 
nourriture  de  l'homme  et  à  celle  des  chevaux  ;  que 
ce  maximum  doit  être  porté  à  un  prix  tel  que  le  cul- 
tivateur y  trouve  aisément  le  produit  de  ses  travaux, 
-  le  prix  de  ses  fermages,  le  dédommagement  enGn  de 
ses  frais  de  culture,  avec  un  bénéfice  proportionné  à 
l'importance  de  ses  occupations. 

La  dernière  fixation  n'avait  pas  été  suffisamment 
proportionnée  aux  frais  immenses  qu'a  nécessités  la 
cherté  des  chevaux,  outils,  instruments  aratoires, 
gages  et  nourriture  des  domestiques  et  des  ouvriers, 
qui  sont  successivement  montés. 

Je  proposerais  de  fixer  le  prix  du  quintal  de  blé, 
par  exemple,  en  prenant  la  base  de  1790,  au  double 
du  prix  qu'il  valait  alors,  au  lieu  de  13  liv.  que  vous 
l'aviez  fixé  ;  de  sorte  que  si ,  en  1790,  le  quintal  de 
blé  valait  11  liv.,  il  serait  porté  à  22  liv.,  et  sur  tous 
les  autres  grains  en  même  proportion. 

A  l'égard  du  maximum  sur  les  fourrages,  vu  l'a- 
bondance que  la  récolte  de  cette  année  nous  a  pro- 
duite en  foin  et  fourrages  de  toute  espèce ,  je  crois 
qu'on  pourrait  se  dispenser  d'y  mettre  un  maximum; 
mais  je  voudrais  qii'un  recensement  général  de  tous 
les  fourrages  se  rît  sur-le-champ  et  avec  la  plus 

§rande  exactitude  :  je  voudrais  que  les  propriétaires 
e  ces  fourrages  fussent  tenus  de  faire  porter  aux 
marchés  voisins,  de  décade  en  décade ,  une  portion 
ne  leurs  fourrages,  proportionnée  à  la  quantité  qu'ils 


auraient',  de  façon  qu'au  1*^  fructidor  prochain 
leurs  greniers  fussent  épuisés  ;  je  désirerais  que  les 
commerçnnts  dans  la  partie  des  fourrages,  qui  achè- 
teraient des  laboureurs,  fussent  tenus  de  faire  sui- 
vre, de  décade  en  décade,  une  quantité  proportion- 
née aux  approvisionnements  qu'ils  auraient,  aux 
marches  voisins,  afin  de  les  tenir  garnis. 

J'estime  qu'aucune  commune  de  la  république  ne 
peut  avoir  le  droit  de  payer  le  pain  à  un  prix  infé- 
rieur à  celui  qu'il  doit  valoir ,  comparé  avec  celui 
du  blé. 

Cet  abus,  outre  qu'il  rompt  tous  les  liens  de  la  li- 
berté et  de  l'égalité,  qu'il  excite  le  peuple  des  com- 
munes des  départements  voisins  à  de  vives  et  justes 
réclamations,  c'est  qu'il  attire  dans  cette  commune, 
que  chacun  regarde  alors  comme  privilégiée,  une 
multitude  d'hommes  oisils ,  faiuéants ,  amateurs  de 
nouveautés,  esprits  remuants  et  perfides  sous  tous 
les  gouvernements,  qui ,  au  moyen  du  pain  et  des 
spectacles ,  dont  ils  ont  si  facilement  la  jouissance, 
troublent  tout  ordre  social. 

Je  désire  aussi  qu'après  la  taxe  des  grains  dans 
chaque  district ,  la  police  municipale ,  dans  chaque 
commune,  veille  à  ce  que  le  prix  du  pain  n'excède 
jamais  (les  frais  de  boulangerie  prélevés)  le  prix  au-  - 
auel  il  doit  être  fixé  d'après  celui  du  blé  ;  qu'enfin 
de  bonnes ,  de  sages ,  de  prudentes  lois  de  police 
soient  faites  à  ce  sujet,  et  que  les  mesures  les  mieux 
combinées  soient  prises  pour  leur  exécution. 

Je  demande  donc  que  la  Convention  nationale  dé- 
crète la  révocation  de  la  loi  du  max^num  sur  toutes 
les  marchahdises  et  denrées  généralement  quelcon- 
ques, excepté  celles  nominativement  exprimées  dans 
le  décret  à  intervenir. 

RicBAUD  :  S'il  ne  s'agissait  que  de  répondre  aux 
objections  qui  viennent  d'être  faites  contre  le  projet 
de  décret  qui  vous  est  proposé,  cela  ne  serait  pas  dif- 
ficile ;  elles  se  réduisent  à  deux  principales  :  la  pre- 
mière, qu'il  en  coûtera  beaucoup  plus  à  la  républi» 
que  pour  l'approvisionnement  de  ses  arméeset  places 
de  guerre  ;  la  seconde,  que  les  pauvres  rentiers  et  les 
malheureux  qui  n'ont  pas  la  faculté  de  pouvoir  tra- 
vailler, ou  qui  n'ont  pas  de  forts  salaires ,  ne  pour- 
ront pas  vivre,  au  prix  où  la  cupidité  et  l'égolsme 
des  fermiers  et  laboureurs  vont  porter  leurs  grains 
et  fourrages,  lorsqu'une  fois  ils  n  auront  plus  le  freiu 
du  maximum. 

Je  dirai  qu'il  n'en  a  pas  moins  coûté  à  la  républi- 
que lorsqu'il  a  fallu  tirer  du  dehors  des  subsistan- 
ces de  toute  espèce  qui  coûtaient  fbrt  cher,  et  qu'elle 
vendait  dans  l'intérieur  au  maximum,  et  que  le  riche 
comme  le  pauvre  profilait  des  pertes  énormes  que 
faisait  le  gouvernement  à  ce  commerce  ruineux. 
Dans  le  nouveau  système  il  n'y  aura  au  moins  de  sa- 
crifices à  faire  que  pour  les  troupes,  et  des  secours  à 
donner  qu'aux  indigents. 

Si,  comme  l'a  dit  l'opinant,  nous  avons  à  craindre 
l'égoïsme  et  la  cupidité  des  fermiers  et  des  cultiva- 
teurs, combien  n'est-elle  pas  plus  dangereuse  avec 
le  maximum  !  Alors,  ne  trouvant  plus  dans  le  prix  de 
leurs  grains  le  remboursement  de  leurs  frais  et  avan- 
ces, et  trouvant  au  contraire  un  grand  bénéfice  à 
cultiver  d'autres  denrées  ou  objets  non  maximes,  la 
culture  du  blé  serait  alors  absolument  négligée,  ou 
servirait  à  l'engrais  des  volailles  et  autres  animaux 
qui  ne  se  vendraient  pas  au  maximum.  Il  faut  donc, 
puisque  les  fermiers  et  les  cultivateurs  ont  de  l'é- 
goïsme et  de  la  cupidité,  lâcher  de  les  faire  concor- 
der autant  que  possible  avec  l'intérêt  public;  car 
encore  vaudra-l-il  mieux  {)ayer  plus  cher  les  subsis- 
tances que  de  n'en  pas  avoir. 

D'ailleurs,  citoyens,  que  l'expérience  que  nous 
avons  faite  nous  éclaire  :  avons-nous  été  jamais  plus 
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nalhearenx  |>our  les  subsistances  que  depuis  que  le 
maximum  existe?  Dans  beaucoup  de  déparlements 
de  la  république  l'on  n'avait  plus  que  du  pain  d'a- 
voine et  d'autres  mauvaisesgraines;  encore  n'y  en 
avait-il  qu'en  petite  quaiititéT 

A  Paris  même  n'a-t-on  pas  fait  ces  tristes  expé- 
riences, et  pour  la  viande,  et  pour  le  beurre,  et  pour 
beaucoup  d'autres  objets?  Le  peuple  lui-même  a 
bientôt  reconnu  les  inconvénients  du  maximum  ;  et 
lorsou'il  s'est  aperçu  qu'il  conduisait  à  la  disette,  il 
a  préféré  acheter  de  gré  à  gré,  trois  à  quatre  fois  plus 
cher,  les  objets  dont  il  avait  besoin,  que  de  passer 
des  parties  de  la  nuit  et  des  journées  entières  à  la 
porte  d'un  boucher  ou  d'un  autre'marchand,  pour 
avoir  la  petite  portion  qui  lui  était  assignée.  Ces  jour- 
nées précieuses  de  l'ouvrier,  de  l'artisan,  du  journa- 
lier, étaient  perdues  pour  la  république  et  pour  eux 
surtout,  et  rendaient  l'objet  qu'ils  obtenaient  enOn 
beaucoup  plus  cher  qu'ils  ne  l'auraient  acheté  de  gré 
à  gré. 

Observons  ensuite,  citoyens,  que  le  commerce 
que  nous  voulons  remettre  en  vigueur,  et  qui  est  le 
vi5ritable  approvisionneor  des  nations,  le  commerce 
ne  vous  fera  jamais  d'importations  de  denrées  de 
première  nécessité  tant  qu'elles  seront  soumises  au 
maximum;  car,  eu  les  achetant  dans  l'étranger,  elles 
lui  reviendront  fort  chères  au  cours  où  sont  aujour- 
d'hui les  changes;  et  si  en  arrivant  dans  l'intérieur 
on  l'oblige  de  les  vendre  à  perte,  il  ne  pourra  pas 
eonlinuer  ses  opérations.  Je  ne  me  dissimule  cepen- 
dant pas  les  inconvénients  qui  pourraient  résulter 
de  la  levée  du  maximum,  surtout  dans  les  premiers 
moments,  et  jusqu'à  ce  que  les  importations,  la  li- 
bre circulation  et  l'activité  des  fabriques  soient  par- 
faitement rétablies ,  et  aient  ramené  l'abondance. 
C'est  pourquoi  je  demande  que  l'on  donne  à  la  dis- 
cussion de  cet  objet  important  toute  l'attention  et 
toute  la  latitude  qu'il  mérite  ;  car  il  ne  suffit  pas  que 
nous  soyons  tous  convaincus  que  la  détermination 
que  nous  prendrons  sera  la  moins  mauvaise,  il  faut 
encore  que  le  peuple  qui  nous  entend  en  soit  con- 
vaincu aussi  pour  qu'il  y  ait  confiance;  qu'il  seconde 
de  toute  sa  constance  et  de  toute  son  énergie  l'exé- 
cution de  vos  décrets  et  la  libre  circulation  des  sub- 
sistances, aussi  nécessaire  au  corps  social  que  celle 
du  sang  l'est  à  l'existence  du  corps  humain. 

Bbffrot  :  Dans  toute  la  république  le  renchéris- 
sement progressif  des  objets  de  consommation  pre- 
mière éveille  l'inquiétude,  les  esprits  agités  en  cher- 
chent partout  la  cause. 

Le  plus  grand  nombre  des  cultivateurs  la  trouve 
dans  la  quautité  du  signe  en  circulation  ;  d'autres 
pensent  qu'il  ne  faut  la  chercher  queilans  l'inexécu- 
tion des  lois  sur  le  maximum.  Quelques  opérations 
sûrement  mal  entendues,  des  dissensions  scandaleu- 
ses dans  la  représentation  nationale,  la  levée  d'une 
armée  considérable  avaient  tout  à  la  fois  amené  la 
rareté  des  objets  de  consommation  et  lé  discrédit  du 
signe  contre  lequel  ils  devaient €lrc  échangés;  ces 
circonstancesavaientnaturellementamené  la  hausse 
de  toutes  les  valeurs,  et  les  salaires  commençaient  à 
s'y  proportionner,  lorsque  l'idée  du  maximum  fut 
présentée  k  la  portion  laborieuse  du  peuple  sous  les 
dehors  les  plus  propres  à  la  séduire. 
_  Des  hommes  sans  principes  comme  sans  expé- 
rience, frappés  de  l'effet  sans  en  apercevoir  la  cause, 
égarés  par  les  machiavélistes  perfides  qui  méditaient 
la  perte  de  la  liberté,  arrachèrent  de  vive  force  à  la 
Convention  nationale  le  décret  fatal  par  lequel  le 
prix  des  objets  de  consommation  fut  taxé. 

Cette  loi,  aussi  immorale  au'absurde  et  destruc- 
tive, contrariant  tons  les  intérêts,  coupa  tous  les  liens 
de  la  société,  brisa  les  ressorts  de  l'agriculture,  du 


commerce,  de  l'industrie  et  des  arts;  on  l'avait prévn; 
les  travaux  de  tout  genre  diminuèrent  progressive- 
meut;  la  reproduction  n'eut  plus  lieu  ;  le  négociant 
trouva  les  ports  fermés,  et  toutes  ses  spéculations 
utiles,  ses  provisions  se  resserrèrent. 

Le  défaut  de  reproduction,  l'inertie  forcée  du  com- 
merce, les  excès  commis,  de  toute  part  contre  les 
cultivateurs,  le  joug  d'un  code  bien  plus  homicide 
que  pénal  rendaient  impossible  l'approvisionnement 
de  nos  nombreuses  et  formidables  armées;  on  aurait 
pu  remettre  encore  toutes  choses  en  ^tat  si  on  se 
fût  moins  occupé  du  bénéfice  de  quelques  commer- 
çants intelligents,  qui  eussent  évité  des  frais  énor- 
mes à  la  république  en  la  servant  bien  ;  mais  là  ma- 
nie des  régies,  presque  toujours  onéreuses,  fut 
substituée  aux  règles ae  la  sagesse;  une  parcimonie 
scandaleuse  donna  l'origine  à  la  prodigalité  la  plus 
inconcevable;  tout  fut  &it  au  compte  de  la  républi- 
qiie,  comme  s  il  lui  eût  été  possible  de  suivre  les  dé 
tails  de  ses  opérations.  Bientôt  les  chevaux  payés 
3,000  liv.  furentenlevésau  cultivateur  pour  900  liv.; 
il  perdit  les  moyens  et  le  goût  des  entreprises  et 
même  de  ses  travaux  ordinaires.  Le  commerce  dis 
parut;  l'industrie  une  fois  paralysée,  le  peuple  com 
mença  &  calculer  que  le  temps  qu'il  perdait  à  atten- 
dre la  distribution  des  objets  taxés  les  lui  faisait 
acheter  à  un  prix  excessif. 

La  terreur  était  entièrement  k  l'ordre  da  joor; 
l'exagération  des  idées  était  portée  au  plus  haut  pé- 
riode; une  sorte  de  délire  se  substituait  à  la  raison; 
on  crut  augmenter  les  ressources  et  la  fortune  pu-  > 
blique  par  la  destruction  des  fortunes  particulières; 
on  perdit  de  vue  cette  maxime  :  que  bénéfice  illégi- 
time n'est  pas  gain.  Et  tous  les  moyens  les  plus  pro- 
pres à  altérer  le  crédit  des  assignats  furent  successi- 
vement employés  avpc  tant  de  force  et  de  rapidité 
que  le  mal  en  devint  général. 

C'est  au  maximum,  à  la  violation  des  prindpes, 
aux  actes  arbitraires,  à  la  versatilité  du  gouverne- 
ment, à  l'eS'et  rétroactif  donne  à  plusieurs  lois,  à  l'in- 
stabilité des  actes  législatifs ,  a  l'oppression  sous 
laquelle  la  Convention  nationale  est  longtemps  de- 
meurée à  la  vue  de  la  nation  entière,  alors  trompée 
ou  stupéfiée,  qu'il  faut  principalement  attribuer  le 
discrédit  des  assignats.  Ce  discrédit  force  la  na- 
tion à  des  émissions  plust:onsidérables,  qui  contri- 
buent elles-mêmes  à  déprécier  le  siçne. 

Mais  déjà  les  premiers  pas  sont  faits  vers  la  gloire 
que  nous  aevons  ambitionner  ;  sans  doute  vous  n'hé- 
siterez pas  à  abolir  le  maximum,  cette  loi  dès  long- 
temps proscrite  dans  l'opinion  de  ceux  à  qui  on  l'a-' 
vait  présentée  comme  un  talisman  qui  devait  assurer 
leur  prospérité. 

Le  maximum  n'existant  plus,  vous  livrerez  à  l'en- 
treprise les  approvisionnements  de  vos  armées,  et 
les  transports  qiii  les  concernent  ;  chaque  chose  étant 
surveillée  par  l'entrepreneur  intéressé,  vous  verrez 
bientôt  rendre  à  l'agriculture,  aux  arts  et  ù  l'indus- 
trie, une  multitude  de  chevaux  et  de  bras  inutiles,  et 
qui  coûtent  des  milliards  à  la  république. 

Alors  vos  dépenses  éprouveront  une  réduction 
considérable ,  et  vous  ne  serez  plus  contraints  de 
grossir  la  massé  des  assignats  en  circulation,  dans 
une  proportion  aussi  révoltante. 

Les  rentiers  de  l'Etat  ne  doivent  pas  avoir  une' 
condition  pire  que  celui  qui  n'a  qu'un  citoyen  pour 
débiteur.  Vous  vous  déterminerez  sans  doute  a  dé- 
créter que  les  rentes  inscrites  au  grand  livre,  ayant 
déjà  été  soumises  à  la  retenue  du  cinquième ,  ne 
pourront  être  assujetties  à  aucune  retenue.  Peut- 
être  portcrez-vous  aussi  un  coup  d'œil  sur  les  rentes 
viagères,  et  croirez-vous  devoir  en  discuter  le  prin- 
cipe. Car  la  question  de  savoir  s'il  est  utile  i  la  ré- 
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publique  d'augmenter  la  aomme  de«  rentes  cooati- 
tDées,  pour  diminuer  les  rentes  dont  l'extinction  se 
fait  tous  les  jours,  n'a  point  ëté  traitée. 

Beffroy  propose,  k  la  suite  de  ces  réflexions,  plu- 
sieurs projets  de  décrets  dont  il  a  développé  les  prin- 
cipales dispositions  dans  son  discours. 

ScBLUBB  :  Les  deux  décrets  que  vous  arei  rendus 
les  6et  IS  frimaire,  pour  rendre  au  conimerce  la  vi- 
gueur qu'il  n'a  perdue  que  par  la  mauvaise  foi  des 
orateurs  et  des  prôneurs  de  la  loi  du  SO  septembre, 
ne  feront  encore  rien  pour  faire  fleurir  le  gou- 
vernement et  empêcher  de  retirer  du  trésor  na- 
tional des  sommes  immenses,  qui  n'ont  profité  que. 
dans  les  mains  des  intrigants  et  des  prOneursde  l'a- 
narchie, si  vous  ne  vous  hâtez  de  venir  au  secours 
du  commerce  en  détruisant  une  loi  désastreuse  sous 
tous  ses  rapports. 

Ce  n'est  pas  assez  qae  vons  soyez  convaincus  de 
la  nécessité  de  lever  le  maximum,  il  fout  aussi  que 
vous  sachiez  qu'il  n'a  jamais  reçu  son  exécution,  ou 
plutôt  que  cette  exécution  s'est  concentrée  dans  le 
petit  nombre  des  citoyens,  toujours  fidèles  à  Ja  loi  et 
toujours  victimes  de  rintrigue  et  de  l'agiotage  ;  vous 
ne  rencontrez  que  des  patriotes  qui  ont  fait  constam- 
ment des  sacrifices  depuis  80;  ils  ne  se  plaignent 
pas .  ces  bons  citoyens  :  c'est  encore  un  bonunage 
qu'ils  offrent  à  la  patrie. 

Une  des  grandes  causes  de  l'inexécution  du  maxi- 
mum, c'est  qu'il  a  été  fait  par  des  hommes  qui  gé- 
néralement n'avaient  aucune  idée  du  commerce. 

tTétait^il  pas  ridicule  de  présenter  pour  hase  de 
rétablissement  de  cette  loi  un  mode  sans  calculs  et 
sans  raisonnements?  Il  fallait  d'abord  maximer  les 
Journées  des  ouvriers. 

La  première  cause  de  la  hausse  des  marchandises 


.devenue  plus  sensible  produit  cet  effet,  parce  que  là 
où  il  y  a  plus  de  numéraire  que  de  matière  repré- 
sentative du  numéraire,  il  but  que  tout  hausse. 
Bemettez  la  balance  du  commerce,  et  tout  diminuera. 
Hais  reportez-vous  sous  le  ministère  de  Pache,  et 
TOUS  verrez  que  c'est  de  là  que  viennent  nos  pre- 
nUiersmauz.  Il  fallait  habiller  quatre  cent  mille  hom- 
mes; ce  ministre  inepte  et  fourbe  voulait  se  faire 
des  créatures  ;  il  envoya  dans  toute  la  république 
des  agents  qui  faisaient leursaffaires  sous  le  manteau 
du  gouvernement;  ils  se  croisaient  souvent  dans  les 
fabriques  ou  endroits  de  grande  consommation;  et 
comme  les  bénéfices  étaient  proportionne's  à  la 

frande  valeur  des  achats,  ils  enchérissaient  l'un  sur 
autre,  et  lès  marchandises,  par  ces  manœuvres,  se 
sont  trouvées  presque  aussi  haut  montées  au  com- 
mencement de  1703  qu'elles  le  sont  aujourd'hui. 

Ne  croyez  pas  encore  que  nos  maux  viennent  seu- 
lement de  l'avidité  des  négociants  ;  sans  doute  il  en 
est  quelques-uns  qui,  accoutumés  à  spéculer  sur  la 
misère  du  peuple,  ont  fermé  leurs  magasins  aux  be- 
soins. Vous  aurez  beau  faire  des  lois  pour  ceux-là, 
ils  trouveront  toujours  le  moyen  de  les  éluder;  mais 
encore  vous  faudra-t-il  des  mesures  pour  pouvoir 
les  atteindre  et  sévir  rigoureusement  Ils  ne  sont  pas 
bons  citoyens  ceux-là  qui  ne  veulent  rien  apporter  à 
la  masse  commune. 

L'objet  le  plus  essentiel  dans  cette  discussion  est 
le  rapport  du  maximum  des  grains.  C'est  ici  que 
votre  attention  doit  être  grande.  Prenons  garde  aux 
malveillants  qui  nous  entourent  et  qui  voudraient 
nous  hire  faire  une  faute  en  politique,  pour  en  pro- 
fiter contre  la  liberté.  Me  perdons  pas  de  vue  que  les 
apOtres  du  terrorisme  sont  constamment  éveillés 
pour  saisir  tous  les  moyens  qu'ils  croient  propres  à 


leurs  projets  alminels.  Ils  regrettent  trop  lé  rëdmo 
passé  pour  avoir  sitAt  abandonné  l'espoir  de  le  nire 
renaître.  Déjouons  leurs  complots  par  notre  sagesse. 

Le  cultivateur  a  été  sans  contredit  un  de  ceux  que 
la  loi  du  maximum  a  frappés  plus  particulièrement; 
tenant  dans  ses  greniers  la  nourriture  de  tous  les  ci- 
toyens, il  devait  naturellement  être  le  premier  sur 
qui  pesât  plus  particulièrement  sa  rigueur.  La  mau- 
vaise admmistrétion  dans  les  réquisitions,  le  desiio- 
tisme  des  agents  qui  y  étaient  employés,  l'incarcéra- 
tion d'un  grand  nombre  de  cultivateurs,  le  règne  de 
sang  enfin,  voilà  ce  qui  a  comblé  nos  maux. 
,  ir  est  donc  nécessaire,  pour  réparer  une  grande 
partie  de  ces  manx ,  de  rendre  la  liberté  tout  entière 
au  commerce,  en  levant  le  maximum  ;  mais  pouvons- 
nous,  devons-  nous  lever  le  maximum  sur  les  grains? 
Voilà  ce  qu'il  faut  examiner  avec  la  plus  haute  at- 
tention. 

Je  ne  vois  dans  le  rapport  du  maximum  sur  les 
grains  qu'un  avantage  pour  le  cultivateur,  et  qui  na 
peut  être  balancé  avec  l'intérêt  général  :  c'est  celui 
de  vendre  à  prix  défendu  le  grain  qu'il  a  récolté,  quo 
les  uns  regardent  comme  sa  propriété,  et  dont  je  dis 
qu'il  n'est  que  le  dépositaire. 

Une  augmentation  d'un  tiers  en  sus  de  votre  der- 
nière taxe  doit,  ce  me  seotble,  être  adoptée;  le  cul- 
tivateur y  trouvera  un  dédommagement  de  ses  pei- 
nes, et  ce  prix  contrebalancera  les  autres  objets  sur 
lesquels  vous  levez  la  loi  en  entier. 

Il  faut  aussi  que  vous  rétablissiez  les  marchés;  sans 
cela  pas  d'abondance.  Décrétez  que  le  cultivateur, 
pour  indemnité  des  frais  qu'il  est  forcé  de  faire  pour 
vendre  ses  grains  ailleurs  que  dans  sa  commune, 
pourra  passer  le  quart  en  sus  du  prix  fixé  par  la  loi  ; . 
alorstoutrentredansla  balance  ;  leparticuliertrouve 
le  moyen  de  s'approvisionner  et  le  cultivateur  une 
iodenmité  de  ses  peines. 

Le  besoin  de  nos  nombreuses  armées  doit  fixer 
aussi  toute  votre  sollicitude.  Si  vous  décrétez  la  le- 
vée du  maximum  et  de  toutes  les  réquisitions  pour 
l'avenir,  il  faut  que  vous  trouviez  un  mode  d'appro- 
visionnement facile,  pour  que  le  service  des  armées 
ne  manque  jamais.  Au  lieu  de  disséminer  dans  toute 
la  république  une  légion  d'agents,  comme  l'a  fait 
jusqu'à  ce  jour  la  commission  du  commerce  et  des 
approvisionnements,  ordonnez  qu'elle  traite  de  gré 
à  gré  pour  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  l'habillement 
et  équipement  de  nos  armées,  que  toutes  les  opéra- 
tions se  fassent  par  dessoumissious  volontaires,  vons 
trouverez  assez  de  citoyens  qui  viendront  vous  of- 
frir; mais  aussi  il  faut  qu'il  soit  établi  un  ordre  de 
payement  qui  ne  fasse  plus  souffrir  pendant  une  an- 
née entière  les  citoyens  soumissionnaires. 

pue  les  grains  que  cette  commission  fera  acheter 
soient  payes  aussitôt  leur  livraison  ;  et  donnez  aussi 
à  la  commission  le  pouvoir  de  les  payer  comme  ceux 
achetés  sur  les  marchés,  à  la  condition  par  le  culti- 
vateur de  les  porter  au  chef-lieu  de  son  district  seu- 
lement. C'est  avec  cette  grande  justice  pour  tous  les 
intérêts  que  vous  parviendrez  facilement  à  appro- 
visionner vos  armées  sans  résistance. 

Il  faut  s'attendre  que  le  rapport  du  maximum  va 
être,  entre  les  mains  de  ceux  qui  ont  saisi  toutes  les 
chances  de  la  révolution,  un  nouveau  moyen  d'agio- 
tage ;  il  ne  faut  pas  vous  abuser  sur  la  seoousse  que 
quelques  denrées,  les  matières  et  marchandises  sur- 
tout, vont  essuyer  par  l'effet  du  rapport  de  cette  loi. 
Il  faut  au  moins  prendre  des  mesures,  non  pour  em- 
pêcher celui  qui  a  de  gros  fonds  d'acheter  beaucoup, 
mais  pour  qo  il  ne  puisse  soustraire  momentanément 
de  la  circulation  les  objets  qu'il  aura  en  dépOt. 

Tous  les  citoyens  attendent  votre  décret  pour  re- 
prendre leur  portion  d'industrie.  Les  mers,  «ouver- 
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tes  des  richet  ptodaetiomdes  coloniei,  Tont  ramener 
l'abondance  en  tout  genre.  Le  cultivateur  sèmera  son 
champ  arec^nfiance,  et  désirera  le  moment  d'une 
nouvelle  récolte  pour  offrir  à  la  patrie  le  prix  de  ses 
sueurs.  L'ouvrier,  tranquille  dans  son  atelier,  fabri- 
quera  avec  courage  et  confiance  l'arme  qui  doit  por- 
ter la  mort  aux  tyrans. 

BotnooM  (de  l'Oise)  :  Il  est  démontré  çiue,  dans  un 
grand  nombre  de  départements ,  les  frais  de  culture 
•ont  tellement  augmenta  que  le  laboureur  ne  retire 
pas  ses  dépenses.  Telle  est  la  position  où  nous  a  mis 
la  loi  du  maximum.  Attendes  encore  six  mois,  et 
l'agriculteur,  épuisé  par  les  semences  d'hiver,  n'aura 
pas  de  quoi  faire  les  semailles  de  mars. 

D'un  autre  cdté,  lejprix  des  bestiaux  augmente 
dans  une  proportion  effrayante.  Le  soc  de  la  cnarriie, 
qui  coâtait  autrefois  50  sous,  est  monté  aujourd'hui 
a  32  livres;  je  vous  demande  si,  avec  des  u-ais  sem- 
blables, le  labonrenr  peut  supporter  la  taxe  des 
grains?  Vous  désirez  que  les  étrangers  vous  en  ap- 
portent ;  mais  vous  ne  derw  pas  espérer  qu'ils  feront 
les  sacrifices  qu!ônt  fait  les  agriculteurs  ;  ils  ne  s'as- 
sujettiront pas  au  maximum.  Il  faudra  donc  en  reve- 
nir à  vos  propres  moyens;  mats  les  laboureurs  sont 
hors  d'état  de  faire  les  semences  de  mars,  si  te  maxi- 
mum subsiste. 

Pun  :  Je  conviens  que  la  loi  da  maximum  a  eu 
des  effets  funestes;  mais  je  crois  que  nous  devons 
nous  reporter  au  temps  où  elle  fut  rendue,  ou  plutât 
nous  ressouvenir  de  quelle  manière  elle  fut  arrachée 
à  la  représentation  nationale.  Si  elle  fut  rendue  avec 

firécipitation,  c'est  une  raison  de  plus  pour  calculer 
es  effets  funestes  qui  pourraient  résulter  de  sa  sup* 
pressioo  trop  subite.  Le  rapporteur  du  comité  de 
commerce  a  fait  le  proeès  k  cette  loi  de  la  manière 
la  plus  vietorieuse  :  les  membres  qui  ont  parlé  après 
Ini  ont  porté  l'évidence  sur  cette  matière,  mais  au- 
euns  n'ont  réfléchi  sur  la  position  ob  nous  sommes. 
Si  le  maximum  est  supprimé  sur-le-champ,  n'y  au- 
ra-t-il  pas  à  craindre  que  les  grandes  communes 
n'emroieflt  des  commissaires  pour  s'approvisionner? 
Ces  commiswires  ne  se  trouveront-ils  pas  en  con- 
currence avec  ceux  que  le  gouvernement  emploiera 
pour  l'approvisionnement  des  armées  de  terre  et  de 
.  mer?  N  y  a-t-il  pas  k  craindre  que  les  agioteurs, 
profitant  de  la  grande  masse  d'assignats  qui  se  trouve 
«n  cireulation,  ne  se  livrent  excluavement  au  com- 
merce des  grains,  ne  fassent  des  accaparements  et 
n'oGcasiounent  une  hausse  effrayante  ? 

La  république  compte  un  million  de  défenseurs 
sous  les  armes;  ils  u  ont  pour  toute  solde  que  10 
sous  par  jour  :  comment  voulei-vous  qu'ils  vivent 
avec  ces  10  sous  dans  le  pays  ennemi,  si  la  loi  du 
maximum  ue  subsiste  pas,  et  s'ils  ne  la  font  pas  exé- 
cuter? 

Le  prix  des  denrées  se  met  eq  équilibre  avec  la 
quantité  des  signes  représentatif  ;  il  en  résulte  que, 
quoique  leis  assignats  aient  pour  hypothèque  i5  mil- 
liards, c'es^à-dire  une  valeur  qui  surpasse  de  trois 
fois  la  quantité  en  émission,  cependant  ils  doivent' 
augmenter  le  prix  des  subsistances  ;  faut-il  abandon» 
ner  cet  effet  à  l'impulsion,  au  mouvement  naturel 
des  choses,  ou  le  diriger  avec  art,  pour  que  la  com- 
motion ne  soit  pas  trop  brusque? 

Je  conçois  que  la  position  du  laboureur  est  pé- 
nible ;  car  l'homme  qui  est  propriétaire  de  100  li  vres, 
et  qui  paie  10  livres  la  Journée  de  travail  qu'il  ne 
payait  que  30  sous  en  1789,  éprouve  nécessairement 
une  diminution  dans  le  produit  de  son  champ,  par 
la  diminution  du  nombre  de  journées  de  travail  qu'il 
•orait  pu  y  employer  pour  le  mCme  prix.  Hais  telle 


est  notre  position  qu'elle  ne  changera  pas ,  soit  que 
le  maximum  subsiste,  ou  non  ;  il  n'j  a  que  le  temps 
qui  puisse  nous  procurer  de  l'améhoration  :  jamais 
nous  ne  détruirons  les  passions  des  hommes;  le 
grand  art  du  législateur  est  de  les  diriger.  Nous  de- 
vons prendre  desmesures  pour  que  le  peuple  puisse 
toujours  atteindre  le  prix  du  pain  ;  je  pense  qu'il  bq- 
drait  que  le  gouvernement  se  chargeât,  vis-a-vis  du 
cultivateur,  du  déficit  qu'il  éprouve.  (Murmures.) 
Il  me  semble  qu'an  lieu  de  donner  ce  dédommage- 
ment aux  boulangers,  comme  on  l'a  fait  dans  les  vilr 
les,  il  vaudrait  mieux  le  donner  au  cultivateur. 

LbBafpobtbub  :  Je  n'ai  qu'une  simple  observation 
à  faire  sur  la  proposition  de  conserver  le  maximum 
pour  les  grains,  et  de  l'abolir  pour  le  reste.  Vos 
agriculteurs  seront  donc  obligés  de  donner  leur  blé 
&  18  livres  quand  ils  verront  payer  50  livres  celui 
qui  viendra  du  dehors?  Songez  aussi  qu'un  domes- 
tique qui  leur  coûtait  100  livres  leur  en  coûte  700; 
le  journalier  qu'ils  payaient  50  sous,  ils  le  paient 
10  livres,  et  le  reste  à  proportion  :  craignes  ne  dé- 
tourner les  capitaux  de  l'agriculture  ;  on  les  portera 
sur  des  spéculations  plus  attrayantes  parce  qu'elles 
seront  plus  lucratives.  Par  la  même  raison  vous  ven» 
drez  moins  vosdomaines  oatiooauz,  et  vous  affaibli- 
rez le  gage  des  assignats. 

***  :  Les  grandes  communes  ne  s'approvisionnent 
que  par  la  liberté  dn  commerce;  je  pose  en  fait 
qu'excepté  Paris  et  les  armées,  il  n'y  a  pas  deux 
grandes  communes  en  France  qui  soient  approvi- 
sionnées pour  deux  jours.  Si  vous  dtez  le  maximum, 
nous  paierons  cher;  nuis  si  vous  le  gardez,  nous 
mourrons  de  faim. 

CocflON  ;  Il  s'agit  moins  de  savoir  si  on  conservera 
le  maximum  que  de  savoir  si  on  le  recréera,  car  il 
n'existe  nulle  part.  Nous  marchons  entre  deux 
écueils:  ne  rien  avoir,  ou  payer  cher. 

Le  second  vaut  encore  mieux  que  le  premier;  entre 
deux  maux  il  faut  choisir  le  moindre.  Jamais  on  n'a 
importé  plus  de  six  cent  mille  quintaux  de  blé  en 
France;  maisd'oh  vient  la  disette  factice  7  Le  fermier 
garde  son  blé  qui  est  maxime,  et  vend  des  denrées 
qui  ne  le  sont  pas  ;  il  le  fiait  manger  à  ses  cochons,  A 
ses  volailles,  qu'il  vend  ensuite  ce  qu'il  veut.  (Ap- 
plaudi.) 

Bb^abo  :  ()u'est-ee  qui  a  tué  le  commerce ,  anéanti 
l'apiculture?  le  maximum.  (Applaudissements-) 

S\m  est-ce  qui  eût  osé  approvisionner  la  France  de 
enrées  de  première  nécessité,  aiiand,  sous  peine 
d'être  poursuivi,  on  était  oblige  ue  les  donner  pour 
moins  qu'elles  ne  coûtaient?  quand  on  les  enlevait 
aux  agriculteurs  à  force  armée?  car  le  fait  est  vrai, 
c'était  à  force  armée!  11  sufGsait  d'avoir  100,000  liv. 
de  bien  pour  être  regardé  comme  un  mauvab  ci- 
toyen. (On  applaudit.)  Ceux  qui  avaient  établi  ee 
système  affreux  et  dévastateur  savaient  bien  pour- 
tant que  la  fortune  publique  ne  se  (impose  que  des 
fortunes  particulières.(Nouveauxapplaudissements.) 
Ramenons  les  Français  aux  vrais  principes.  Quoi! 
parce  qu'un  citoyen  aura,  par  son  travail,  acquis 
quelque  fortune,  il  sera  moins  considéré  que  son 
voisin,  qui  aura  eroupi  toute  sa  vie  dans  la  plus  hon- 
teuse oisiveté  I 

Pourtant,  tel  qui  n'avait  jamais  rien  fbit  pour  la 
patrie  que  de  porter  un  bonnet  rouge  et  des  mousta- 
ches (on  rit  et  on  applaudit  longtemps)  était  devenu 
impunément  l'arbitre  de  la  vie  et  de  la  fortune  des 
citoyens  utiles.  Trop  longtemps  la  ConvenUon  aété 
opprimée;  elle  se  relèvera  de  toute  sa  majesté;  elle 
consacrera  les  vrais  principes.  (Applaudissements.) 
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La  libre  circulation  des  grains  est  aiissi  nécessaire 
que  celle  de  toutes  les  autres  denrées.  Quoi  !  l'-agri- 
culteur  vendrait  son  blé  à  un  prix  fixe,  et  achèterait 
tout  ce  dont  il  a  besoin  à  des  prix  libres!  Cela  serait 
injuste.  (On  applaudit.)  Trop  longtemps  le  bonheur 
a  disparu.  Bamenons-le.  Rendons  la  vie  aux  citoyens 
utiles;  j'entends  par  là  ceux  qui  combattent  pour  la 
liberté  en  travaillant  à  l'affermir.  Je  voudrais  que 
nous  fussions  débarrassés  des  autres!  Il  y  a  long- 
temps que  c'était  un  présent  à  faire  à  nos  ennemis. 
Bélaolissoris  l'agriculture  et  le  commerce,  la  pro- 
spérité renaîtra;  le  peuple  reprendra  toute  sa  vertu; 
des  scélérats  l'avaient  entraîné  au  bord  de  l'abîme; 
il  l'a  vu,  ne  craignez  pas  qu'il  y  tombe.  Tous  les  ci- 
toyens doivent  faire  un  enort  qui  ne  serd  pas  péni- 
ble à  leur  amour  pour  la  patrie.  Si  vous  détruisez  le 
maximum,  on  paiera  tout  cher",  il  est  vrai  ;  mais,  si 
TOUS  le  mainleiiez,  on  manquera  de  tout.  Le  passage 
pourra  être  diflicile,  mais  le  génie  de  la  liberté  plane 
sur  la  France;  rien  n'est  impossible  aux  Français 
quand  il  s'agit  de  la  patrie.  Méprisez  les  vils  entre- 
preneurs d'émeutes  et  de  factions,  ils  périront  à  cette 
épreuve  ;  leurs  tentatives  échoueront  toutes,  elles  se 
briseront  contre  votre  sagesse  et  celle  du  peuple;  il 
ne  leur  restera  que  la  honte  et  le  remords  ;  il  vous 
restera  la  gloire  d'avoir  fait  une  loi  utile  au  peuple, 
le  bonheur  que  cette  loi  aura  préparé  et  avancé.  Oui, 
encore  une  fois,  abolissez  une  loi  abominable,  et  re- 
posez, vous  sur  l'amour  du  peuple  pour  la  républi- 
que et  la  liberté.  (Les  applaudissements  recommen- 
cent.) 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole;  d'autre  part 
on  réclame  la  dâture  de  la  diicutsion. 

Legbndbe  (de  Paris)  :  Non  ;  que  tout  le  monde 
parle  :  plus  vous  discuterez,  plus  le  peuple  verra  que 
son  bonheur  vous  est  cher,  que  la  loi  que  vous  allez 
porter  est  sage  ;  ceux  qui  vous  entendent  iront  vous 
rendre  ce  témoignage  dans  leur  famille;  les  autres 
le  trouveront  dans  les  feuilles  qui  rapporteront  la 
séance. 

Mathieu  :  L'homme  de  la  campagne  tourne  toutes 
SCS  sijéculations  vers  l'agriculture,  et  met  son  bon- 
heur à  arrondir  son  petit  domaine;  cependant  les  as- 
signats s'accumulaient  entre  les  mains  des  cultiva- 
teurs, et  s'avariaient  en  quelque  sorte  sans  qu'ils 
osassent  faire  la  moiudre  acquisition,  même  de  do- 
maines nationaux  ;  sur-le-champ  ils  eussent  été  re- 
gardés comme  suspects.  Aujourd'hui  que  la  liberté 
(l'acquérir  et  la  sûreté  de  posséder  leur  sera  garan- 
tie, on  y  trouvera  le  double  avantage  et  d'augmenter 
la  valeur  des  domaines  nationaux ,  et  d'avoir  des 
denrées  en  plus  grande  quantité  et  à  meilleur  mar- 
ché, parce  que  les  cultivateurs  feront  plus  d'entre- 
prises. 

REAL  :  Les  craintes  que  divers  membres  ont  mon- 
trées ne  sont  pas  fondées  :  le  peuple  est  sage,  et 
n'exigera  jamais  l'impossible  ;  je  demande  seulement 
que  I  assemblée  fasse  une  instruction  au  peuple,  qui 
ne  demande  qu'à  être  éclairé  sur  la  justice  et  la  sa- 
gesse de  la  loi  qu'elle  va  porter. 

Quelques  membres  ajoutent  encore  diverses  considéra- 
tions i  celtes  déjà  émises,  et  l'assemblée  décrète  le  premier 
article  du  projet  de  décret,  tel  que  les  comilés  l'ont  pro* 
posé  ;  la  discussion  du  anU'es  articles  est  sjoamée. 

Voici  rarticle  décrété. 

t  Toutes  les  lois  portant  lîzation  d'un  maximum  sor  le 
prix  des  denrées  et  marchandises  cesseront  d'avoir  leur  elTet 
à  compter  de  la  publication  de  la  présente  loi.  i 

— Un  des  secrétaires  lit  la  \Mn  «uivanics 


Paehe  d  ta  Contenth»  naliomUe, 

<  Citoyens  représentants  du  peuple,  incarcéré  depuis 
huit  mois  sans  être  entendu  de  vos  comitél,  et  cependant 
décliiré  de  quinzaine  en  quinzaine  par  de  lâches  et  absur> 
des  calomnies,  et  moi  aussi  je  sollicite  d'Ctre  traduit  aii 
tribunal  révolationnaire. 

■  le  vous  le  demande  pour  prix  de  mes  travaux  ;  je  vous 
le  demande  surtont  pour  le  salut  du  peuple,  qai,  dans 
les  débats  sérieux,  r^uliers  et  calmes,  distinguera,  d'à» 
près  des  faits  ramenés  k  la  vérité,  les  hommes  qui  le  ter- 
vent  de  ceux  qai  le  trahissent. 

«  Vive  la  république  française,  une  et  indivisible! 
I  Dans  la  maison  de  détention  du  Luxembourg, 
Le  S  nivôse,  l'an  8.  Signé  Picut.  » 

La  Convention  nationale  renvoie  cette  lettre  aux  trois 
comités  réunis  de  salut  public,  de  sftreté  générale  et  de 
législation. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 

sitacs  tm  4  hitom» 
Un  des  secrétaires  foit  lecture  de  la  lettre  suivante  t 

Loteau,  rtpritentant  du  peuple,  chargé  <Casiurer  l'ap- 
provirionnement  de  Paru,  d  la  Convention  nationale, 

Cbartr^,  le  30  frimaire.  Tan  S*  de  la  république 
française. 

«  Les  grains  destinés  pour  l'approvisionnement  de  Paris 
arrivent  avec  activité  dans  les  magasins  destinés  à  les  rece- 
voir. Partout  les  cultivateurs  s'empressent  de  fournir  les 
demandes  qni  leur  sont  faites,  partout  le  peuple  veut  le 
rif  ne  de  la  justice  et  des  lois.  Des  meneurs,  des  intrigants 
cherchent  encore  &  s'agiter  dans  les  Sociétés  populaires; 
mais  ils  seront  déjoués.  Ordonnez,  c'en  est  fait,  ils  de» 
viennent  impuissants  pour  nuire,  et  tout  rentre  dans  l'or» 
dre  naturel.  Décrétez  qu'aucun  fonctionnaire  public  ne 
pourra  être  membre  d'aucune  Société  populaire  :  cette 
mesure  est  indispensable  pour  le  maintien  de  l'ordre,  de 
la  tranquilUtë  et  de  l'exécution  des  lois.  > 

Cette  lettre  est  renvoyée  anx  trois  comités  réunis  de  sa- 
int public ,  de  sQreté  générale  et  de  législation. 

—  Sur  la  proposition  de  Camot,  le  décret  suivant  est 
rendu. 

•  La  Convention  nationale  décrète  que  le  nom  du  géné> 
rai  de  division  Harescot  et  celui  de  sa  femme  seront  rayés 
de  dessus  la  liste  des  émigrés  ;  qu'il  sera  sursis  à  la  vente 
de  leurs  possessions  mobilières  et  immobilières,  et  que 
celles  qui  seraient  déjà  vendues  leur  seront  restituées. 

«  La  conduite  qu'ont  tenue  &  cet  égard  les  administra- 
teurs  des  districts  de  Sainl-Flour  et  Aurillac  est  renvoyée 
au  comité  de  législation,  pour  être  examinée. 

*  La  Convention  nationale  renvoie  également  au  comité 
de  législation  l'examen  de  la  proposition  faite  de  condam- 
ner personnellement  les  diverses  administrations  aux  frais 
que  leurs  lautes  auraient  occasionnés  sur  les  biens  des 
prétendus  émigrés  ou  autres,  qui  auront  légalement  et  en 
temps  opportun  prouvé  leur  résidence  ou  leurs  droits.  • 

{La  iuUe  demain.) 

N.  B,  —  Dans  la  séance  do  5,  Richard,  au  nom  du  co-. 
mité  de  salut  public,  a  annoncé  un  nouvel  avantage  rem»- 
porté  par  l'armée  des  Pyrénées-Occidentales. 


t^ayemenls  a  m  trésorerie  naftonol*. 

Le  payement  dn  perpétuel  est  «nvert  pour  les  sii  premiera 
mois  ;  il  sera  fait  k  tous  ceux  qui  «eront  porteurs  d'intcrip» 
tions  au  grand  livre.  Celui  ponr  les  rentes  viagères  est  de 
huit  moi*  vingt  et  un  jour*  de  l'année  1793  (viens  (tyle). 
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POLITIQUE. 

ANGLITEHRB. 

tondru,  h  SS  Mvêmirt.-^  U  GaulU  é*  ta  Cour  ft  an- 
noncé ofBcielIeBKiit  qne,  t<  10  Dorembn,  la  GraDde-fire- 
ugne  et  les  Eiau-UDU  de  l'Amérique  tepientrioaaie  ont 
coocln  un  traité  de  comnerce  et  de  navtjalloD.qal  •  été 
*%n4  par  lord  GrenTlUe  e(  H.  Jayt  manli  de  pleins  poavoin 
t  cet  effet 

->  Lebrall  oouri  qM  b  dœ  d'York  t  au  sur  le  Waha1«  ft 
une  deal-lleoe  de  Nlmégao'i  itae  eonféreoce  arec  la  com- 
mandant de  l'année  fraufalse.  Hais  ce  que  l'on  voudrait  sa- 
▼oir,  et  que  l'on  ne  sait  pas  du  tout,  c  est  de  quoi  II  a  pu 
r  être  queMiott.  Au  reata»  Il  Ihudmlt  savoir  avant  tout  si  af- 
fecUvemenl  la  conféranoe  a  eu  lieu.  Mais  ea  n'est  encore 
qu'on  bruil  puUiCi  il  eat  frai<  Biais  qui  pautétra  faux 
comme  tant  d'antraa. 

—  Hier  M  il  s'est  tenu  na  aoaseil  privé,  auquel  la  comte 
Spencer,  H.  Windham,  ■•  Dliiidaa  et  lord  Mnlorave  ont 


—  Ob  don*  comme  très*n<Mliif  que  lord  Mulgrave  M  la 
mettre  à  la  ttte  da  quima  mllla  bomMS  pour  uaa  «ipédi» 
tlon  secrète. 

—  Diverses  troupes  étransirs*  vont  passer  encore  i  la 
solde  de  la  érande-Bretaone,  bien  décidée,  dit-oa,  4  eooli- 
■uer  la  merre,  It  franee  ne  voulant,  i  ee  qu'on  assure,  te* 
céder  *  la  paik  qu'a  des  coodliloDs  aaxquelwt  l'honneur  et 
l'iniértt  d«  U  Gnada'BrM^t<ia  lui  délkndant  ésalsiaaoi  da 
souscrira: 

!•  La  rAroflcMioii  M  tMHét  les  potaesdons  fnttfalMi 
tant  am  Grandes-Indes  qu'aux  Indes-Occidentales  i 

8*  Une  Indemnité  des  perles  causées  A  la  nation  française 
dans  le  port  de  Toolob  ; 

3*  L'éreeilott  des  Pavs-fias  autrichiens  «n  tm  Etat  indé- 
pendant, parbltement  le  maître  de  se  donner  la  forme  de 
gourememem  qui!  lui  plaira  ; 

4'  La  mise  en  liberté,  sans  rançon,  de  tons  les  prisonniers 
français,  et  rniradiUon  al>solue  de  Ions  les  émigrés. 

Cependant,  à  d'autres  égards,  la  poix  pourrait  peut-être 
encore  «Tuir  lieui  s'il  est  vrai,  comme  on  la  croit,  que  la  mi- 
nistre américain,  H.  Jajt  va  se  rendre  i  Paris  pour  un  objet 
auouel  l'Angleierre  et  I  Èorope  enilèreont  le  plus  grand  in- 
lérél.  On  a]ottlr,et  cela  est  vraisemblable,  quêtes  dernières 
nouvelles  venues  d'Espagne  n'ont  pas  peu  contribué  tbdre 
prawyw  «ea  diqiosiUoiu  an  caMod  de  Moi-Jauei. 

t*AYS-BAS. 

Bnxeltet,  UX frimaire.—  L'armée  du  ford  se  prépare 
a  effectuer  le  passage  du  Wahal.  Il  parait  qne,  pour  achever 
cette  opératloa,  on  attend  l'époque  de  la  gelée,  temps  (bvo- 
rofale  pour  agir  vivement  dans  la  terrain  marécageux  de  la- 
Hollande. 

—  La  place  de  Grave  est  ehtufflii  oVee  tant  de  vigueur 

Selle  ne  sera  bientôt  plus  qu'un  las  de  décombres.  Les  as- 
;és  résistent  avec  opiniâtreté. 

—  Le  général  Jourdan  est  parti  pour  aller  visiter  l'armée 
de  la  Moselle  et  les  poslliont  à  prendre  devant  la  forteresse 
de  Luxembourg,  pour  assurer  la  réduction  de  celle  place 
Hnponanie.  Après  cette  tournée,  le  général  reprendra  la 
rouie  de  Moêsiricbt,  ob  se  trouve  déjà  son  état-major. 

—  L'armée  autrichienne  qui  te  trouve  au  delà  do  Ablo , 
avant  pris  des  cantoanemenis  sur  les  rives  de  ce  fleuve,  et 
phi*  avant  dans  l'AUamagne,  A  cause  de  la  grande  dlfBenlté 
dea  vivras,  rarmée  répddleaioa  vient  aussi  de  shlvcmer 
Jusqu'à  oe  qna  le  printemps  lai  ramène  de  nonveaux  eam« 
bats  et  de  nouvelles  victoires.  Les  principaux  quartiers  d'hi- 
ver sont  dans  les  Villes  de  Cologne,  Neuss,  Bolduc,  Berghen, 
tttkn,  Alx-la-Ghapeile,  LImboarg,  Gneldre  et  Maësiricht. 

VSirU,—Tm«X* 


Cest  dans  cette  dernière  vlUe  que  te  quartier  général  a 
été  transféré.  Différents  corps  de  troupes  ont  été  laissés  sur 
les  bords  du  ishln,  i  l'effet  dêsWveUlet  tant  cessa  les  Bmnit 
vemenlt  de  l'ennemi. 


b^BUBLIQUI  FRANÇAISE. 

TBIBDHAL  CBIHINBL  sévOLUTIONNAIBB. 

Suit!  di  la  proeéduré  d*  eomité  révoluUonnaire 
de  Nantes. 

Pitrr»  Mtfpot,  hnlMier  i  Nantes,  dépose  que, 
dam  le  moia  ife  fHmaire,  il  avait  deux  volontaires 
logés  ches  lui,  qui  sortaient  tous  les  matins  avec 
leursarmes  ;  que,  leur  ayant  demandé  oîiiiaallaient, 
et  quelle  était  leur  miuion,ils  lui  répondirent  qu'ils 
allaient  du  cOté  de  Gigand,  pour  fusiller  des  bri- 
gands, et  qu'ils  en  expédiaient  cent  par  jour  ;  que 
ces  brigands  étaient  pris  à  l'Entrepôt,  et  que  tout 
cela  se  taisait  par  les  ordres  de  Carrier.  «  Ces  volon- 
taires ne  sont  restés  nue  huit  Jours  chez  moi,  dit  le 
témoin ,  et  ils  ont  fusillé  au  moins  six  cen  ts brigands.» 

Carrier:  Je  conviens  qu'on  a  fusillé  cent  cin- 
quante ou  deux  cents  prisonniers  par  jour;  maisc'é- 
tait  par  ordre  da  la  commlasion,  et  oe  tait  m'est  ab- 
solument étranger.  J'ai  informé  la  Convention  qu'on 
fusillait  des  brigands  par  centaine  {  elle  a  applaudi 
à  cette  lettre,  elle  en  a  ordonné  l'insertion  au  Bul- 
letin. 

Que  faisaient  alors  cea  député*  qui  maintenant 

s  acharnent* contre  moi?  Ils  applaiiclissaient.  Pour» 
quoi  me  continuait-on  alors  ma  mission?  J'étais 
alors  le  sauvpur  de  la  patrie,  et  maintenant  je  suis 
un  homme  sanguinaire.  A-t-on  donc  oublié  qu'il 
avait  péri  cent  cinquante  mille  défenseurs  de  la  pa- 
trie avant  mon  arrivée?  J'ai  repris  aux  brigands  cent 
pièces  de  canon. 

Le  président  observe  de  nouveau  è  Carrier  que,  si 
la  Convention.avait  applaudi  à  sa  lettre,  c'est  qu'elle 
avait  eru  qu'il  s'aglasait  d«  brigands  Jugés  par  une 
commission. 

Jean-Hector  Ltgroe,  adjudant  général,  chef  de 
brigade  i  l'armée  de  l'Ouest,  et  détenu,  dépose  que» 
depuis  deux  ans,  il  combat  les  rebelles  de  la  Vendée; 
il  prétend  avoir  rendu  les  services  les  plus  essentiels, 
et,  pour  récompense,  avoir  été  abreuvé  d'amer- 
tume et  d'humiliations,  conduit  de  brigade  en  bri- 
gade, de  prison  en  prison,  comme  un  ennemi  de  son 
pays,  quoiqu'il  n'ait  jamais  cessé  de  le  servir. 

Il  raconte  les  différentes  expéditions  dont  il  a  été 
chargé  avec  Savary  ',  il  déclare  que  Carrier  lui  avait 
défendu  de  faire  aucun  prisonnier«  ordre  auquel  il 
n'a  cependant  paa  défère. 

•J'ai  perdu  cet  ordre,  ajoute-trll,  maiSd'Henne- 
boorg  et  deux  citoyena  d'Ancenis  l'ont  ru. 

«  Je  ëonduisls  environ  quatre-vingts  brigands  à 
Nantes;  Je  me  rendis  chez  Carrier,  qui  m'ordonna 
de  les  faire  fusiller,  ainsi  que  les  enfanta.  Ils  périrent 
à  la  plaine  de  Mauves  ;  les  enfants,  enlevés  par  plu- 
sieurs citoyens,  échappèrent  k  ce  supplice. 

•  Le  régiment  de  La  Marck  manquait  de  soulier»  i 
je  fus  chez  Carrier  pour  lui  en  demander;  on  me  dit 
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qu'il  dînait  sur  la  galiote:je  Ty  trouvai.  Fouquet 
frappait  sur  une  table,  et  disait  :  •  Si  tu  ne  fais  pé- 
•  rir  tous  les  contre-révolutionnaires,  toutest  perdu.» 

<  Je  n'ai  fait  pdrir  ni  femmes  ni  enlants  sur  la 
rive  droite  de  la  Loire  *,  j'ai  sauvé  quelques  indivi- 
dus qui  se  rendaient  h  moi  ;  si  on  l'avait  su,  j'aurais 
été  fusillé. 

•  Quand  nous  voulions  parler  en  foveur  de  ceux 
qui  se  rendaient,  on  nous  répendait  que  la  force 
armée  devait  obéir.  •  , 

Carrier  :  Il  est  possible  que  j'aie  donné  l'ordre  de 
ne  pas  faire  de  prisonniers,  et  je  trouve  ma  garantie- 
dans  les  décret's  de  la  Convention. 

Le  président  donne  lecture  de  la  loi  du  t"  août 
1793,  portant  :  •  Les  femmes,  les  enfants,  les  vieil- 
lards seront  conduits  en  lieu  de  sûreté,  et  traités 
avec  humanité.  > 

Carritr  :  Je  n'ai  point  ordonné  de  fusiller  les 
femmes  et  les  enrants,  et  je  ne  me  souviens  pas  que 
le  témoin  soit  venu  me  trouver  sur  une  galiote. 

Le  témoin  :  Tu  as  dtné  sur  une  galiote.  Carrier, 
tu  devrais  en  convenir;  un  homme  qui  ment  devant 
le  peuple  est  capable  de  tout. 

Robin  :  Sois  de  bonne  foi.  Carrier  ;  tu  étais  sur  la 

galiote,  et  après  le  dîner  tu  médis:  «  Petit  b , 

petit  révolutionnaire,  chante  la  Gamell»,  la  chanson 
de  la  Montagne;  •  et  je  chantai. 

Carrier  :  Je  me  rappelle  avoir  entendu  chanter 
cette  chanson  quelquefois. 

L'aeeuté  Gauthier  .-'Hector  a  aussi  dîné  sur  la 
galiote,  et  il  avait  des  moustaches  rouges. 

Le  téntoin  Hector  :  Je  nie  le  foit. 

Hector,  en  terminant  sa  déclaration,  expose  les 
causes  de  la  prolongation  de  la  guerre  de  la  Vendée, 
et  annonce  qu'il  a  un  ouvrage  sous  presse  sur  cet 
objet. 

Le  témoin  Leroux,  capitaine  de  navire,  dépose  de 
la  fusillade  de  quatre-vingts  cavaliers  amenés  sur  la 
place  du  Département. 

LasalU,  courtier  de  navire,  dépose  avoir  entendu 
Bobin,  Foucault  et  Lamberlye  s'entretenir  des  noya- 
des comme  leur  étant  commandées  par  Carrier. 

JtoQtn  .■  Je  conviendrai  des  noyades.qui  m'ont  été 
commandées  par  Carrier,  avec  la  même  franchise 
que  je  les  ai  exécutées. 

Protper  Bonami,  négociant  :  Chargé  d'une  mis- 
sion pour  les  subsistances,  je  me  rendis  chez  Carrier; 
je  trouvai  chez  lui  une  audience  nombreuse.  Car- 
rier, sans  doute  averti  de  l'objet  de  ma  démarche,  se 
mit  à  dire  :  <  Le  premier  b qui  me  parle  de  sub- 
sistances, je  lui  f...  la  tête  à  bas.  •  Sans  aucun  égard 
pour  ses  menaces,  j'aborde  Carrier;  je  réclame  des 
subsistances,  etil  se  contente  de  me  répondre  :  •  J'ai 
bien  à  faire  de  vos  sottises!  > 

Carrier  :  Je  n'ai  cessé  de  m'occuper  des  subsi- 
stances dont  Nantes  pouvait  avoir  besoin  ;  c'est  moi 
seul  qui  ai  approvisionné  cette  commune. 

Simon  Pottbl,  serrurier,  ensuite  capitaine  de  gen- 
darmerie, dépose  qu'en  ventôse  ou  pluviôse  Carrier 
vint,avecson  costume  de  représentant,  haranguer  la 
brigade  de  Cordelier,  et  lui  adresser  ces  mots: 
■  Braves  défenseurs,  vous  qui  avez  porté  le  nom 
d'armé*  infernale, i^  vous  conjure,  au  nom  de  la 
loi,  de  mettre  le  feu  partout,  de  n'épargner  per- 
sonne, ni  femmes,  ni  enfants,  de  tout  fusiller,  de  tout 
incendier  !  ■ 

«Malheureusement  ponr  les  communes  de  Cholet 


Beaupreau,  Mortagnc ,  Coron  et  autres,  dit  te  té- 
moin, ces  ordres  n'ont  été  que  trop  fidèlement  exé- 
cutés :  une  partie  des  habitants  a  été  envoyée  à 
Nantes,  les  autres  ont  été  fusillés,  sans  exception  de 
femmes  ni  d'enfants.» 

Carrier  ;  Il  y  a  un  faux  matériel  dans  cette  dépo- 
sition, parce  qu'à  l'époque  désignée  on  ne  m'a  vu  ni 
pu  voir  à  la  colonne  de  Cordelier. 

Louehet,  secrétaire  du  comité  de  sûreté  générale, 
dépose  que  les  brigands  et  les  patriotes  demandent 
tous  à  grands  cris  la  tête  de  Carrier ,  et  que  les  Nan- 
tais sont  aussi  joyeux  de  ce  que  Carrier  est  traduit 
en  jugement  que  le  chasseur  de  la  bête  du  Gévaudan 
était  satisfait  d'avoir  détruit  cette  bête  voracc. 

Carrier  :  Je  ne  Cgure  au  tribunal  que  pour  avoir 
fait  expulser  de  la  Société  des  Jacobins  deux  députés 
qui  voulaient  troubler  ses  délibérations. 

Franpois  Lamarie,  administrateur  du  départe- 
ment, après  avoir  confirmé  les  faits  relatirs  a  l'as- 
semblée convoquée  pour  délibérer  sur  le  sort  dos 
détenus,  et  rappelé  l'énergie  de  Pheiippes-Tronc- 
jolly,  qui  s'opposa  aux  mesures  cruelles  qu'on  vou- 
lait prendre,  dépose  que  Carrier  disait  à  qui  voulait 
l'entendre  :  •  Nous  ferons  un  cimetière  de  la  France 
plutôt  que  de  ne  pas  la  régénérer  à  notre  manière, 
et  de  manquer  le  but  que  nous  nous  sommes  pro- 
posé. • 

Carrier  était  tellement  un  objet  de  terreur  pour 
tout  le  monde,  et  même  pour  les  corps  constitués, 
que,  quand  nos  fonctions  nous  appelaient  chez  ce 
représentant,  nous  entr'ouvrions  la  porte ,  pour  sa- 
voir dans  quelle  situation  se  trouvait  Carrier,  et  pour 
nous  assurer  s'il  avait  ou  non  une  figure  furibonde. 

Carrier  nie  les  feits,  et  répond  par  des  injures. 

Jeanne. Lavigne,  marchande,  dépose  que  Carrier, 
soupant  un  jour  chez  Phelippes-Troncjolly,  elle  en- 
tenait  dire  a  ce  représentant  :  •  Bah  !  bah  I  à  vous 
autres  juges,  il  faut  cent  tébioins.cent  preuves  pour 
juger  des  accusés  ;  foutez-les  dans  la  rivière,  ce  sera 
plus  tôt  fait.  • 

Carrier  :  Ce  fait  est  faux. 

ilmautfan,  commissaire  civil  du  département  et 
du  district,  dé|)ose  que,  le  28  pluviôse,  pendant  son 
séjour  &  Ancenis,  Carrier  dit  a  la  Société  populaire 
de  cetteville:  Jevois  partout  des  gueux  en  guenilles; 

•  vous  êtes  ici  aussi  bêtes  qu'à  Nantes  ;  l'abondance 

•  est  près  de  vous,  et  vous  manquez  de  tout  ;  igno- 

•  rez-vous  donc  que  la  fortune,  les  richesses  de  ces 

•  gros  négociants  vous  appartiennent,  et  la  rivière 

•  n'est-ellepaslà?» 

«  Le  peuple,  ajoute  le  témoin,  fut  indigné,  et  ré- 
volté d'entendre  prêcher  une  telle  morale.  • 

Carrier  :  On  a  empoisonné  tout  ce  que  j'ai  dit. 
Quand  j'annonçais  que  les  chouans  laissaient  passer 
les  Nnntais  qui  viennent  de  déposer  contre  moi,  je 
ne  me  trompais  pas;  l'opinion  est  changée,  mais  la 
mienne  ne cnangera  jamais.  Lo  calme  poTitiiiiie  de  la 
France  ne  m'étonne  pas  ;  mais  comment  pouvoir  ju- 
ger ce-qui  s'est  passé  il  y  a  un  an?  Si  à  cette  époque 
les  ministres  plénipotentiaires  des  chouans  avaient 
demandé  ma  tête  pour  avoirla  paix,  il  y  a  longtemps 
que  je  la  leur  aurais  livrée. 

Si  la  fin  de  cette  guerre  malheureuse  dépend  de 
mon  existence,  je  provoque  la  vengeance  nationale: 
s'il  existe  un  plan  de  transaction  entre  Charette  et 
d'autres,  j'invite  le  tribunal  à  verser  tout  sur  moi. 

Corneret,  fabricant,  accuse  Carrier  d'avoir  dit 
plusieurs  fois  à  la  tribune  de  la  Société  populaire: 

•  Tous  les  riches,  tous  les  marchands  sont  des  acca- 
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pareurs,  des  contre-révolutionnaires;  frappez,  dé- 
noncez-les-oioi,  et  je  Terai  rouler  leurs  têtes  sous  le 
rasoir  national. 

«  Il  est  encore  des  fanatiques  qui  ferment  leurs 
boutiques  les  dimanches  ;  dénoncez-moi  cette  espèce 
de  coutre-rérolutionnaires,  et  je  les  ferai  guillo- 
tiner. > 

Carrier  :  Je  ne  suis  pas  surpris  que  ce  témoin 
vienne  déposer  contre  moi  :  c'est  l'ennemi  le  plus 
prononcé  de  son  pays  ;  c'est  un  homme  qui  a  vexé 
nombre  de  ses  concitoyens,  et  qui  a  fait  plusieurs 
banqueroutes. 

Le  témoin  repousse  ces  inculpations. 

Carrier  observe  an  tribunal  qu'un  dérangement 
de  santé  ne  lui  permet  pas  d'assister  plus  longtemps 
aux  débats;  il  sollicite  la  permission  de  se  retirer, 
et  la  SiÉance  est  levée  à  midi. 

{fa  suile  ineeuamment.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Pri$id«n«e  de  Bentabele, 

Fin  de  Vofinion  $ur  les  eautet  de  Vêlai  présent  du 
eommeree  et  de  tindutlrie,  et  les  moyens  de  Us 
rétablir  sur  les  véritables  bases  de  téeonomie 
polilique  ,  prononcée  par  Esehassériaux  aîné, 
dans  tune  des  précédentes  séances.  • 

Législateurs,  voilà  le  bien  que  vous  avez  à  faire  ; 
achevez  ainsi  votre  ouvrage  :  vous  avez  mis  la  gloire 
du  peuple  français  au-dessus  de  celle  des  autres 
peuples  du  monde;  il  dépend  de  vous  de  surpasser 
celle  des  anciens  législateurs.  Les  anciens  It^isla- 
lenrs  ont  fait  des  lois,  vous  avez  fait  une  révolution. 
Vous  ne  serez  point  jugés,  ni  comme  Lycurgue,  ni 
comme  Solon  ;  ils  réprimèrent  quelques  riches,  ils 
apaisèrent  quelques  séditions;  ils  firent  quelques 
réformes ,  changèrent  quelques  '  institutions.  Tout 
était  en  paix  autour  d'eux  ;  la  Grèce  était  attentive 
à  leur  ouvrage  ;  leur  génie  travaillait  surdes  peuples 
encore  près  de  la  nature  ;  ils  étaient  entendus  des 
sages  de  leurs  contrées.  Vous,  vous  avez  eu  à  vain- 
cre la  tyrannie,  la  guerre  civile,  toutes  les  fureurs 
du  fanatisme,  l'Europe  presque  entière  lignée  contre 
vous,  et  l'amas  de  vingt  siècles  de  préjuge ,  de 
vices,  de  crimes,  de  corruption  et  de  servitude  à 
renverser. 

La  révolution  que  vous  avez  laite  a  vengé  le  mon- 
de ;  mais  vous  avez  encore  la  plus  difficile,  la  plus 
grande  victoire  à  remporter.  C'est  en  vain  que  vous 
auriez  détruit  la  tyrannie,  tous  les  anciens  préjugés 
et  les  crimes  héréditaires  des  nalions ,  si  vous  lais- 
siez après  vous  despréjugés  nouveaux,  de  nouvelles 
et  cruelles  infortunes  oévorer  les  hommes.  II  est, 
dans  le  système  de  la  nature,  des  productions  jadis 
existantes,  dont  le  temps  a  détruit  l'espèce  et  qui  ne 
se  retrouvent  plus.  Ah!  si  nous  ne  pouvons  effacer 
de  la  terre  entière  les  passions  funestes  au  bonheur, 
qu'elles  ne  se  trouvent  plus  au  moins  parmi  nous  ! 

Le  temps  n'a  roulé  jusqu'ici  que  des  malheurs  : 
quelques  sages,  quelques  peuples  ont  échappé  au 
torrent  qui  a  entraîné  et  englouti  les  générations. 
Les  siècles  passés  nous  ont  laissé  plus  de  crimes  que 
de  vertu^,  plus  d'erreurs  que  de  sagesse  ;  vous  n'au- 
riez rien  fait  pour  l'espèce  humaine,  si  vous  ne  lais- 
siez aux  âges  à  venir  plus  de  perfections  et  de  vertus 
i|ue  vous  n'en  avez  eu  pour  modèle. 

Les  QatiooB  qui  ne  sont  plus  semblent  n'avoir 


travaillé  que  d'instinct  h  leur  bonheur  ;  elles  ont  peu 
songé  i  ceux  qui  devaient  leur  succéder.  Elles  nous 
onttransmispeudemonumentsqui attestent  qu'elles 
aient  eu  desplans'de  sagesse  :  presque  toutes,  durant 
la  période  de  leur  existence,  se  sont  élancées  après 
des  chimères;  rien  ne  nous  dit  qu'elles  furent  heu- 
reuses. 

La  postérité  compte  vos  décrets  ;  il  Eaut  que  vous 
léguiez  à  vos  descendants,  au  monde  entier,  tous  les 
projets  et  les  idées  de  la  félicité  humaine  ;  ce  n'est 
qu'a  ces  conditions  que  la  nature  vous  appela  à  opé- 
rer la  pins  grande  des  révolutions,  et  que  vous  se- 
rez aimés  des  hommes.  Ah  !  il  n'y  a  que  ceux  qui 
auront  fait  le  bien  sur  la  terre  qui  seront  chers  à  la 
postérité,  et  dont  tous  les  âges  référeront  la  mé- 
moire. 

Pourrions-nous  ressembler  à  ces  nations  qui,  sem- 
blables à  ces  phénomènes  qui  ont  plus  d'éclat  que  de 
dbrée,  n'ont  signalé  leur  passage  sur  la  terre  que  par 
une  courte  grandeur  et  de  longues  infortunes? 

Porterions-nous  dans  le  berceau  de  la  plus  glo- 
rieuse des  républiques  toutes  les  passions  dévoran- 
tes, toutes  les  (actions  qui  déshonorèrent  jadis  les 
beaux  jours  d'un  peuple  libre,  bâtèrent  leur  déclin, 
et  plongèrent  la  liberté  romaine  au  tombeau  ? 

Mon,  vous  serez  dignes  de  la  destinée  qui  vous 
appelle. 

Vous  avez  étonné  le  monde  par  vos  victoires  ; 
vous  devez  mériter  son  amour  par  vos  vertus  et  la 
sagesse  de  vos  lois  ;  que  ces  maximes  aillent  se  gra- 
ver sur  les  portiques  des  palais,  dans  les  conseils  où 
les  chefs  des  nations  délibèrent,  et  que  l'univers  ap- 
prenne à  être  heureux  par  vous! 

Projet  de  décret. 
Section  !'«. 

•  Art.  !•'.  Toute  protection,  liberté,  sûreté  est 
assurée  par  la  loi  au  commerce. 

•  II.  Il  sera  établi  un  conseil  de  commerce,  chargé 
spécialement  de  méditer  les  moyens  et  l'exécution 
de  tout  ce  qui  peut  ranimer  et  encourager  l'industrie 
nationale. 

•  III.  Toutouvrier  i  qui  le  déraut  d'ouvrage  aura 
£iit  abandonner  sa  patrie  pour  aller  chercher  de 
l'occupation  chez  l'étranger,  pajs  neutre,  est  rap- 
pelé par  la  présente  loi.  Le  comité  de  législation  est 
chargé  de  présenter  un  mode  par  lequel  un  ouvrier 
fohricant,  actuellement  hors  du  territoire  de  la  ré- 
publique, pourra  être  admis  à  constater  qu'il  n'en 
est  sorti  que  pour  aller  exercer  son  travail  et  son  in- 
dustrie. 

•  IV.  Il  sera  nommé,  par  le  comité  de  salut  pu- 
blic, un  nombre  suffisant  de  gens  de  l'art  pour  aller 
sur  les  lieux  prendre  connaissance  de  l'état  des  dif- 
férentes manufacture$et  fabriques  de  la  république, 
des  moyens  et  des  encouragements  dont  elles  au- 
raient besoin  pour  être  rendues  à  une  pleine  activité. 

•  V.  Les  mêmes  commissaires  sont  aussi  chargés 
de  désigner  les  endroits  de  la  république  où  l^n 
pourrait  placer  utilementde  nouvelles  manufactures. 

•  Il  sera  fait  des  avances  aux  ouvriers  dont  les 
métiers  ou  manufactures  auraient  été  ruinés  pu  au- 
raient souffert  pendant  la  révolution  ;  ces  avances 
leur  seront  délivrées  à  mesure  qu'ils  en  justifieront 
l'emploi  ;  il  leur  sera  accordé  le  délai  de  dix  ans 
pour  le  remboursement  du  prêt  qui  leur  aura  été 
tait  par  le  gouvernement  ;  il  sera  toujours  nécessaire. 
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pour  obtenir  Tavance,  que  l'art  et  le  produit  de  la 
manufacture  aoient  assuré. 

•  VII.  Chaque  directoire  de  diitriet  est  Unu  de 
faire  parvenir,  soui  trois  mois,  aui  eoiDilë(,de  salut 
public  et  de  commerce,  un  tableau  de  l'industrie, 
des  exploitations  et  fabriques  qui  peuvent  se  trou* 
yer  dspa  l'arrondisseoient  de  ton  territoire,  ainsi 
qu'un  exposé  de  tes  vues  sur  les  amélioration*  dont 
ees  objets  seraient  susceptibles. 

«Vill.  It  Convention  charge  son  eomitë  d'agri* 
culture  de  lui  proposer  des  moyens  d'encourager  et 
d'étendre  la  culture  des  mûriers,  des  lins,  ohanvrea 
et  garances,  et  de  flxer  dans  chaque  contrée  le  genre 
d'industrie  le  plus,  convenable  i  la  nature  du  aol  et 
au  génie  des  habitants. 

<  IX.  La  Convention  nationale  charge  anssi  son 
comité  des  secours  publics  de  lui  proposer  des 
moyens  d'utiliser  pour  les  arts  et  manufactures,  sè< 
iou  leur  choli  et  leurs  talents,  toutes  les  personnes, 
bommas,  femmea,  enlants,  qui  wnt  dans  les  botpiccs 
de  la  république. 

•X.  La  Convention  nationale  décrète  qu'il  sera 
remis  à  la  disposition  du  comité  de  salut  public  une 

somme  de poureneoursger  les  mannraoturei  et 

les  arti, 

«  XI.  La  Convention  nationale  charge  son  comité 
de  commerce  de  déterminer  un  système  de  primes 
et  d'encouragements  i  accorder  aux  manufacturiers 
et  négociants  françaii  qui  exporteront  le  produit  de 
leurs  manufactures,  et  importeront  en  retour  des 
matières  et  productions  essentielles  i  l'activité  de 
ces  manufactures  et  aux  besoins  de  la  république. 
Ces  encouragements  devront  être  dirigés  particuliè- 
rement vers  les  objets  de  l'industrie  qui  sont  de  pré- 
férence recherchés  et  achetés  de  l'étranger. 

•  XH.  La  commission  de  commerce  est  tenue,  sous 
sa  responsabilité,  de  régler,  sous  un  mois,  tous  les 
comptes  et  affaires  de  la  république  avec  les  étran- 
gers et  neutres  qui  se  trouvent  acluellemcot  retenus 
dans  les  ports.  > 

SVCTIOK  II. 

•  Art.  I*r.  La  Convention  charge  ses  comités  de 
commerce  et  de  marine  de  revoir  les  décrets  qu'elle 
a  déjà  rendus  sur  les  douanes,  sur  les  droits  impo- 
sés sur  les  marchandises  sortant  de  la  république  et 
venant  de  l'étranger,  et  d'approfondir,  sous  tout  les 
rapports  politiques,  s'il  ne  serait  pas  de  l'intérêt  de 
la  république  d'adopter  quelque  modification  ou 
exception  à  son  acte  de  navigation. 

•II.  La  Convention  nationale  charge  la  commis- 
sion des  travaux  publics  de  procéder.lepluspromp- 
tement  possible,  à  l'achèvement  des  canaux  dëji 
commencés,  et  d'assurer  au  commerce,  dans  toute 
la  république,  les  moyen*  d'une  navigation  prompte 
et  facile. 

•  III.  Le  comité  de  commerce  sera  tenu,  tous  les 
trois  mois,  de  faire  un  rapport  sur  l'état  des  manu- 
factures de  la  république,  de  proposer  des  moyens 
d'eu  accélérer  les  progrès,  et  de  lui  présenter  une 
instruction  sur  le*  principe*  qui  doivent  diriger  le 
commerce, 

•  IV.  Le*  noms  des  manubcturiers,  fabricants, 
ouvriers,  qui  seeeront  le  plus  distingués  par  l'acti- 
vité de  leurs  travaux,  par  le  génie  deleur  invention, 
par  le*  spéonlations  utiles  à  la  république,  seront 
proclamés  tous  les  ans,  le  jour  de  Is  fête  du  Travail, 
u  la  tribune  de  la  Convention  nationale,  et  leurs 
ijoiiu  inscrits  honorablement  dant  le  procès-verbal 
«e  SCS  stfances. 


•  V.  On  j>rix  national  tera  décerné,  ebaqtie  année, 
i  celui  qui  aura  surpassé  les  autres  par  un  ouvrage 
d'industrie  particulière,  ou  par  l'introduction  d'une 
nouvelle  branche  de  manulaoture. 

•  VI.  La  Convention  nationale,  voulant  récom- 
penser le  travail  et  le  génie,  décrète  que  celui  qui 
aura  fondé  un  établissement  d'agriculture  ou  de 
commerce  aura  bien  mérité  de  la  patrie.  > ., 

$mn  p%  ta  eiAiici  w  4  ritoss. 

NoSl  Pointe  monte  à  la  tribune,  pour  faire  lecture 
d'un  discours  sur  les  dangersdont  il  dit  que  la  patrie 
est  menacée.  Il  commence  par  se  plaindre  de  ce  qur 
des  intrigant*  ont  oonrerti  U  Convention  en  un( 
arène  de  gladiateur*. 

•  La  révolution  du  9  thermidor,  dit-il,  •  conduU 
à  l'échabnd  Robeapierre  et  ae*  complices.  Elle  a 
rendu  la  liberté  à  des  patriotes  qui  gémissaient  dans 
les  fers.  Mais  qu'a-t-on  fait  depuis?  la  terreur  n'a 
fait  que  passer  en  d'autres  mains.  Les  riches  mar- 
chand* Insultent  &  la  misère  du  peuple,  et  menacent 
de  vendre  bientôt  au  poids  des  assignats  la  nourri- 
ture du  pauvre.  Les  gens  de  lettres,  au  lieu  de  cal- 
mer les  inquiétudes  publiques,  s'occupent  de  les 
augmenter  par  la  perspective  d  un  avenir  plus  ef- 
frayant encore.  Je  souhaite  que  le  rapport  de  la  loi 
du  maximum  nous  ramène  l'abondance;  je  souhaite 

f|ue  la  liberté  de  la  presse  ne  serve  qu'à  démasquer 
es  faux  patriotes  ;  mais  Je  crains  que  les  agioteurs 
lie  profitent  de  l'un,  et  les  calomniateurs  del'autre. 

•  L'ariitocratie  veille  un*  cesie  pour  tourner  i 
*on  profit  ce  que  non*  bison*  pour  le  bonheur  da 
peuple.  Jenait  elle  n'e  pou«*é  plu*  loin  qu'aujour- 
d'hui *on  in*olente  audace  ;  Jamais  le  bnatiame  n'a 
déployé  plut  de  fureur*.  Bn  eortant  d'un  extrême, 
ne  tombon*  paadanaùn  autre.  La  léthargie  du  mo- 
dérantiame  n'est  pa*  moin*  faneata  que  la  vigilance 
de  la  terrenr.  Je  vois  avec  etn-oi  la  contre-révolution 
empoisonner  de  son  *oufBeliberticiderborixon  poli- 
tique. Il  n'y  e  pa*  d»  choix  i  bire  :  il  faut  aauver  la 

fatrie  ou  périr.  Tant  que  noua  *erons  en  guerre  avec 
ennemi  extérieur,  n'espéron*  pa*  la  paix  avec 
l'ennemi  intérieur.  Je  demande  que  la  loi  du  7  *ep- 
tembre,  *ur  le*  gen*  tupeci*,  Mit  exécutée  de  point 
en  point.» 

Quelque*  membre*  demandent  l'impreetion  da 
discoura  de  NoU  Pointe.  (On  murmure.) 

Babailon  :  Je  ne  vois  que  de  dangereuses  erreurs 
dans  ce  discours,  qui  devait  noua  révéler  de  grandes 
vérités.  Remsrques  que  c'est  au  moment  on  vous 
vous  occupes  des  moyen*  de  raviver  le  commerce  et 
de  ramener  l'abondance ,  qne  l'on  ose  traîner  votre 
loi  dans  Is  boue  et.  empoisonner  vos  intentions.  Il 
n'est  personne  qui  ne  sache  que  la  loi  du  maximum 
avait  tué  le  commerce  et  onanisé  la  hmine;  l'ex- 
périence du  passé  vous  a  éclairés  ;  vous  ne  vous  lais- 
serei  point  entraîner  par  dea  déclamations,  vous  ne 
retomberee  plus  dans  ces  erreurs...  {Non,  non/  s'é- 
crie-t-on  de  tontes  parts  en  applaudimant.)  Je  re- 
garde cea  réflexiona  comme  l'ouvrage  de  la  malveil- 
veillance,  qui  voudrait  voua  faireadopierdeameeures 
contre-révolutionnaires,  vous  faire  rétablir  la  loi  du 
maximum.  Je  demanda  la  question  préalable  tur 
l'impression. 

Luaqi-Sikault  !  L'impression  I 

Plutiturt  voUc  I  Non,  noni 

On  parle  dans  le  bruit. 

LioENOBB  :  Président,  maintien*  le  aliénée,  autre- 
ment il  serait  impossible  de  prouver  i  la  Convention 
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an'aree  d'excellente*  intentions  on  pent  Itre  h  dupe 
ae  quelques  coquins.  (Applaudissements.) 

Gaston  descend  d'une  extrémité  de  la  salle  et  se 
précipite  sur  Legendre  en  levant  un  bâton.  L'assem-' 
'  hiét  tout|entière  témoigne  ion  indignation.  Les  mem< 
bres  qui  sont  auprès  de  Gaston  le  retiennent,  et  le 
forcent,  avec  beaucoup  de  peine,  de  remonter  à  sa 
place. 

Un  pitni  nombr*  iê  m«si6r«f  «  A  i' Abbaye  1  à 
l'Abbaye  1 

LianiDU  !  Je  déclare,  afin  que  le  soupçon  ne 
plane  pas  sur  les  hommes  auxquels  je  reconnais  des 
intentions  pares,  gue  je  n'ai  entendu  parler  que  de 
trois  scélérats  (vin  applaudissements)  que  tant  de 
fois  j'ai  dénoncés  nominativement.  (Nouveaux  ap- 
plaudisseneols.) 

Je  déclare,  non  à  la  Convention  nationale,  non 
au  peupla  de  Paris,  mais  au  peuple  de  la  république, 

2u'aucune  puissance  ne  m'arrachera  jamais  mon 
oergie  et  mon  amour  pour  mon  pays  (les  applau- 
dissements redoublent);  qu'aucune  puissance  ne 
m'empêchera  Jamais  de  noursuivre  les  trois  coquins 
qui  ne  Tculentque  troubles  et  que  désordres.  L'ha- 
bitude ou  la  pusillanimité  leur  laissent  encore  quel- 
ques créatures,  car  il  n'est  pas  un  député  qui  ne  les 
connaisse  bien.  Vous  avez  Terme  les  Jacobins  parce 
qu'on  y  prêchait  la  révolte;  mais  vous  n'avez  pas 
sévi  contre  les  prêcheurs.  Vous  avez  fait  arrêter 
quelques  misérables  qui  se  traînaient  sur  les  pas  des 
meneurs,  qui  n'étaient  que  leurs  échos,  tandis  que 
les  principaux  séditieux  sont  encore  dans  votre  sein. 
Ne  vous  y  trompes  pas,  les  hommes  qui  ont  osé 
dire  que  les  partis  éuiient  en  présence,  que  la  brèche 
était  ouverte,  lorsqu'il  n'existait  d'autre  parti,  d'au- 
tres factieux  en  France  qu'eux  et  leurs  satellites,  ces 
hommes  ne  cesseront  jamais  de  semer  la  discorde  ; 
vous  eu  avez  la  preuve  dans  un  discours  qu'ils  ont 
soufflé  k  un  homme  pur. 

Je  demande  la  queition  préalablesur  l'impreitlon. 
(Applaudissemenb.) 

La  Convention  rejette  l'inpressioD. 

Collot  d'Berbois  demande  la  parole. 

Pluiieuri  mev^ti  :  La  suite  de  la  discusnoo  snr 
le  maximum. 

Collot  insista  ponr  avoir  la  parole-. 

La  Convention  passe  h  l'ordre  du  jour. 

Lesage-Senault  crie  dans  le  bruit. 

Gaston  :  Je  jure,  par  les  douze  cent  mille  défen< 
seurs  de  la  patrie  et  par  quatre  millions  de  patriotes 
qui  sont  liés  sur  tous  les  points  de  la  république, 
que  la  contre-révolution  ne  se  fera  pas.  Je  demande 
la  parole. 

Pkuiturs  «oto  .*  L'ordre  do  Jour  I* 

Gaston  Tient  k  la  tribune. 

Pltuiiurs  voia  :  Le  maintien  du  décret  I 

Lb  PaÉsiDENT  :  Il  est  impossible  de  maintenir 
l'ordre  si  l'on  ne  fait  pas  silence.... 

Lesagr-Ssmault  :  Tu  n'as  pas  besoin  de  le  trou- 
bler. 

Lb  Piésidert  :  La  Convention  a  décrété,  l'ordre 
do  jour.... 

"'  :  Bile  a  décrété  une  injustlea. 

Plu*ieur$  voix  :  A  l'ordre  ! 

Lesa^e-Senault ,  Montant,  Lanot  réclament  dans 
le  bruit  ;  ils  demandent  qu'on  mette  aux  voix  si 
Gaston  swa  entendn. 


La  Convention  refuse  la  parole  à  Gaston. 

—  La  Convention  reprend  la  discmsion  sur  le- 

mazimum. 

Les  articles  du  projet  des  comités  sont  adoptés 
successivement  en  ces  termes  : 

•  Art.  II.  Toutes  les  réquisitions  feiles  Jusqu'à  ce  jour 
par  la  eonmlssIOB  de  eommercs  e(  d'approTlsIoaoemeats, 
ou  par  les  représeotants  du  peuple  en  mlssloa,  pour  le* 
sntwisiances  des  «rméet  de  terre  et  de  mer,  et  poiir  l'appro- 
visionnement de  Paris,  seront  exécutées. 

>  III.  Toutes  les  réqulsIUons  faites  pour  les  disirlots  ou 
communes,  seront  maintenues  jusqu'à  la  concurrence  de  ht 
qnanUlé  de  grains  nécessaire  à  leur  approTislonnement  pen- 
dant deux  mois. 

t  IV.  Les  matières,  denrées  ou  marchandises  qui  seront 
llrrées  en  vertu  des  deux  arUcies  précédents  seront  payées 
au  prix  oonrant  du  ebef  Uen  de  chaque  disbict  à  l'époque 
on  elles  seront  délivrées,  ce  qui  sera  coostalé  par  las  m«r- 
curiales  ou  registres  tenus  i  cet  ettet. 

•  V.  Dana  le  cas  od  les  marchés  ne  seraient  pas  approrl* 
slonnés,  les  districts  sont  anUHlsés,  pendant  un  mois  à  dater 
de  la  publIcaUon  de  la  présente  loi,  chacun  dans  leur  arron- 
dissement, à  requérir  tous  marchands,  culllvatetirs  ou  pro- 
priétaires de  grains  on  ferines,  d'en  apporter  aux  marchés 
la  quanUté  néoMaair*  pour  leur  approvisionnement. 

c  VI.  La  commission  de  commerce  et  approvisionnements 
aura  droit  de  préemption  ou  de  préférence  sur  tous  les  ob- 
jets nécessaires  à  l'approvlsleanemeat  des  armées  et  places 
de  guerre,  jusqu'à  la  concurrença  des  besoins  da  servie*. 

<  VU.  Le*  narebaodise*  eu  denrées  ainsi  préaehetées  se- 
ront enlevées  dan*  la  mois  qnl  suivra  la  préempUon,  et  *e- 
roni  payées,  à  l'époque  de  la  délivrance,  suivant  le  pris 
commun,  lors  de  la  préaoïpUooi  d*  la  place  od  les  achals 
auront  été  faits. 

I  VUL  La  commission  de  commerce  et  approvisionne' 
ment*  sera  tenue  de  présenter,  dans  le  délai  d  une  décade, 
an  comité  de  salul  public,  le  tableau  des  préemptions  à 
faire  pour  compléter  le*  beioln*  des  armées  Jusque  la  ré- 
coll*. 

•  IX.  An  neyea  du  présent  décret,  la  eirealalloD  de* 
{iralns  seraentièienent  llbra  dans  l'intérieur  d*  ta  rëpnbl^ 
que;  la  formalité  des  acqults-à-cautlon  ne  sera  maintenue 
que  dans  les  deux  lieue*  de*  c6i«*  et  de*  tMirriàre*  de* 
douane*. 

s  X.  Tont  parUealiar  qnl  transportera  dan*  l**dlla*  de» 
liens*  da*  grains  on  farina*  *era  tenu  d*  se  préeaniar, 
avant  raalrremant,  à  la  mnaielpaUté  du  lieu,  et  d'y  prendra 
un  aeqnit'A.eautlon,  leqiMl  s«ra  signé  du  maire  et  de  l'agent 
national,  et,  en  leur  absence,  par  deux  officiers  municipaux. 

•  XL  Ces  aeqults-à'eantlott  seront  délivrés  gratuitement 
et  sur  paiMer  non  timbré,  et  porteront  aonmission  d*  rap- 
porter, dans  un  délai  fixé  à  un  jour  par  cinq  lieues,  cerù- 
flcat  de  l'arrivée  an  lieu  de  la  desUnaUon.  sigiié  desoMcler* 
municipaux  ;  le.tout  à  peine  de  conflseatkm  de*  grain*  ou 
hrine*,  on  dn  payement  de  la  valeur. 

•  XII.  Les  propriétaires  des  grains  ou  farine*  qui  no 
prendront  point  d'acqult-à-eantlon,  dan*  les  cas  où  cetts 
formalité  est  exigée,  seront  punis  par  la  eonflscaUon  dea 
grains  on  farines  dont  ils  seront  ttvnvés  saisis  :  Ils  seron  I  en 
outre  condamné*  a  me  ananda  doaU*  dn  prix  de*  grain* 
ou  farines  confiioués.  La  moitié  du  produit  net  d*  la  vente 
apparUendra  au  dénonclatenr  ou  saisitsant,  l'autre  moitié 
à  la  commune  du  lieu  où  la  saisie  aura  été  faite.  Les  lois 
sur  l'exportation  des  grain*  à  l'étranger  «ont  maintenue* 
uot  contrevenant  anxdlte*  loi*  «en  condanmé  A  la  peine 
danort. 

t  XIII.  En  aucnn  ca«  le*  cheval»  et  voltnre*  ne  pourront 
être  saisis  et  confisqués  ;  ceux  qui  le  seraient  en  vertu  de  Ju- 
gement rendu  avant  la  promulgadoo  du  présent  déeret  «a- 
ront  resUUié*  aux  proprléuires,  s'il*  n*  sont  pa*  vendu*. 

«  XIV>  Toula*  prooédnre*  oommenoéra  ponr  viotaUon  faHa 
aux  loi*  snr  le  maximum  sont  anéanties  i  II  ne  pourra  être 
donné  aucune  suite  aux  jugements  rendus  snr  cet  objet,  qui 
n'auront  pas  été  exécutés,  le*  citoyen*  détenu*  en  vertu  de 
ce*  jugcmeau  seront  ml*  «n  liberté  sans  délai. 

•  XV.  Toute*  réqnlsldon*  de  denrée*  ou  marchandise* , 
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mire*  qoe  celle*  ci-deuiu  éooneéei,  sont  annulées  à  compter 
de  la  pabllcation  da  prêtent  décret. 

«  XVI.  L'Insertion  au  Bulletin  de  correspondance  du  pré- 
sent décret  tiendra  lieu  de  publlcalion.  i 

—  Richard,  au  nom  du  comité  de  salut  public, 
fait  un  rapport  sur  une  organisation  nouvelle  de  la 
commission  de  santé. 

La  Convention  nationale  en  ordonne  l'impression 
et  l'ajournement. 

Babailon:  La  Convention  nationale  est  juste,  et 
la  patrie  n'est  pas  une  maritre.  Chez  un  peuple  phi- 
losophe, les  lois  ne  peuvent  tendre  à  fiiire  des  dupes 
ou  à  luire  des  victimes. 

En  forçant  des  fonctionnaires  publics  à  l'option, 
en  j^ronom^nt  sur  l'incompatibilité  des  fonctions 
administratives  et  judiciaires ,  vous  n'avez  pas  en- 
tendu, le  24  vendémiaire,  punir  ceux  qui  ne  prévoi- 
raient pas  une  loi  qui  ne  devait  être  prononcée 
qu'un  mois  apràs.  Sûrement  vous  n'avez  pas  alors 
voulu  réduire  à  l'extrême  indigence  des  familles  en- 
tières et  en  sacrifier  les  chefs. 

Je  dois  observer  ici  que  les  notaires  qui  se  sont 
retirés  des  tribunaux  ou  des  corps  administratifs 
pour  obéira  la  loi,  ou  qui  ont  été  remplacés  par  des 
raisons  de  politique  ou  à  cause  de  leur  mauvaise 
santé,  ou  quelquefois  par  suite  des  artifices  dont 
on  a  circonvenu  et  finalement  égaré  les  reprdsen- 
tauts  du  peuple  en'mission  ;  je  dois  observer,  dis-je, 
que  souvent  ces  mêmes  notaires  n'avaient  opté  qu'à 
la  pressante  sollicitation  de  leur  pays;  que  leur  pa- 
triotisme, leur  intégrité ,  même  leur  utilité  sont  gé- 
néralement avoués  de  leurs  concitoyens. 

Vous  ne  les  confondrez  donc  pas  avec  les  mé- 
chants; le  républicain  ne  sera  pas  traité  comme  l'a- 
ristocrate, et  la  vertu  n'éprouvera  pas  le  châtiment 
du  crime. 

Je  vous  propose  en  conséquence  le  projet  de  dé- 
cret suivant,  qui  est  une  conséquence  de  ceux  des  34 
vendémiaire  et  17  frimaire  derniers. 

•  La  Convention  nationale  décrète  que  le*  notaires  pu- 
blics qui,  i  raison  de  la  loi  du  34  vendémiaire,  avaient  opté 
pour  des  foncUons  admlnlsIraUves  ou  judiciaires,  et  qui  ont 
été  ensuite  dépossédés  par  celle  du  17  frimaire  ou  par  tonte 
autre  cause,  pourvu  que  ce  ne  soit  pas  pour  fait  d'incivisme, 
d'immoralité,  d'lmprul>lté  ou  de  malversation,  pourront  re- 
prendre les  fonctions  de  notaire  qu'ils  exerçaient  avant  leur 
option.» 

La  Convention  décrète  le  renvoi  au  comité  de  lé- 
gislation, pour  en  faire  son  rapport  dans  deux  jours. 

jABS-PAnviLLiBRS,  SU  nom  du  comité  des  secours 
publies  :  Ce  serait  une  lâche  presque,  impossible  à 
remplir  pour  tout  homme  sensible  que' celle  d'avoir 
à  fixer  chaque  jour  son  attention  sur  les  maux  aux- 

Îiuels-  les  événements  de  la  guerre  exposent  les  dé- 
ènseurs  de  la  liberté,  si  elle  n'avait  pour  objet  de 
vous  mettre  à  même  de  prononcer  sur  les  récom- 
penses ou  indemnités  qui  sont  dues  à  ces  braves  mi- 
litaires. Cette  idée  soutient  le  courage  de  ceux  qui 
se  dévouent  à  ce  travail  vraiment  pénible,  et  c'est 
une  consolation  pour  votre  comité  des  secours  pu- 
blics de  savoir  qu'il  n'invoque  jamais  en  vain  les 
sentiments  de  votre  reconnaissance  envers  ceux  qui 
ont  versé  leur  sang  pour  la  patrie. 

Je  réclame  aujourd'hui  votre  justice  en  laveur  de 
près  de  six  cents  de  ces  hommes  intéressants,  que 
des  infirmités  contractées  par  les  fatigues  de  la 
guerre  ou  par  les  suites  de  leurs  blessures  ont  mis 
hors  d'état  ae  continuer  leur  service. 

Ils  ont  des  droits  incontestables  à  la  reconnaissance 
nationale  ;  mais  si  la  patrie  leur  doit  des  secours,  la 
Convention  nationale  doit  les  leur  dispenser  avec  une 


juste  économie  ;  car  c'est  une  partie  de  la  fortune  âa 
peuple  qu'elle  distribue  à  quelques  citoyens  qui  ont 
sounert  pour  la  cause  commune,  et  elle  ne  doit  ja- 
mais la  prodiguer.  C'est  ce  qui  a  déterminé  votre 
comité  a  vous  proposer  de  borner  les  indemiiitcs  à 
accorder  i  quelques-uns  de  ceux  dont  les  infirmités 
sont  moins  graves  à  leur  admission  dans  la  maison 
nationale  des  Invalides ,  ou  à  la  pension  qui  la  rc- 

S résente,  et  â  rejeter  la  demande  de  ces  individus 
ont  les  services  ou  les  infirmités  ne  lui  ont  pas  paru 
de  nature  à  mériter  des  récompenses. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de 
vous  présenter  : 

<  LaCottvenUon  naUonaie,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  de*  secours  publics,  décrète  : 

<  Art  1".  La  trésorerie  nadonaie  paiera,  à  titre  de  pen- 
sions, aux  militaires  infirmes  ou  blessés,  dénommés  dans 
l'état  annexé  au  présent  décret,  la  somme  de  291,026  IW. 
13  s.  4  den.,  qui  sera  réparUe  entre  eux,  suivant  les  propor- 
tions éiablles  dans  ledit  état. 

«  II.  Chacun  des  militaires  recevra  la  pension  qui  lui  est 
accordée  par  le  présent  décret  à  compter  du  Jour  où  il  aura 
cessé  de  recevoir  la  subsistance,  el  à  la  charge  par  lui  de 
remplir  toutes  les  formalités  exigées  des  pensionnaires  de 
la  république. 

•  III.  Il  n'y  a  lieu  &  délibérer  sur  la  demande  des  citoyens 
Charles  Richard  ,  palefrenier  des  remontes  eénérales ,  el 
Pierre- Victor  Boutraio,  ci-devant  volontaire  au  8*  bataillon 
de  Paris. 

t  IV.  L'étal  annexé  «a  présent  décret  ne  sera  point  im- 
primé. • 

Ce  décret  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SéANCS  00  S  MITOSE. 

Dn  ofBcier  paraît  à  la  bcrrre  avec  des  drapeaux. 

RiCBABD,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  L'ar- 
mée des  Pyrénées-Occidentales  vous  fait  passer  les 
drapeaux  que  vous  voyez,  en' échange  de  celui  que 
vous  lui  avez  envoyé.  (On  applaudit^) 

Richard  lit  les  lettres  suivantes  : 

Le  général  en  chef  de  l'armée  det  Pyrénées-Oeei- 
aenlaUt  au  préeident  de  la  Convention  natio- 
nale. 

Au  quartier  rénéral.  à  Bajoaiie.le  19  frig>sir«, 
l'an  t*  de  Ta  république  française. 

•  CIloyen  président,  l'inansuratlon  dn  drapeau  que  la 
ConvenUon  nationale  a  décerné  A  l'armée  des  Pyrénées-Oc- 
cidentales a  été  folte  à  Tolosa,  an  milieu  des  troupes  victo- 
rieuses A  la  Journée  de  Bergara,  au  son  d'une  musique  na- 
Uonaie et  guerrière  et  aux  cris  mille  fols  répétés  de  vioe  ta 
Convettion  nationale!  vive  la  ripubUaue  !  Vt»  drapeaux 
que  mon  aide  de  camp  est  charsé  d'offrir  à  la  Convention 
ornaient  cette  fête  civique,  qui  éuil  aussi  triomphale  pour 
le*  brave*  frères  d'armes  que  j'ai  l'honneur  de  commander. 
Deux  cents  Espagnols,  échappés  au  fier  redouMble  de  no* 
Invincible*  colonne*,  admiraient  dans  la  stupeur  celle  fêle 
majestueuse,  présidée  par  les  représenunts  du  peuple  Car- 
reau, Delcher  et  Baudot,  LA,  en  présence  de  vos  collègues 
et  sous  les  auspices  de  la  vicurire,  nous  avons  tous  Juré  d'ac- 
complir le  serment,  si  funeste  pour  les  ennemis  de  la  répu- 
blique, de  vivre  libres  ou  de  mourir. 

<  Salut  et  fraternité. 

t  Signé  VtaeeKt.  • 

te  général  en  chef  de  V armée  dee  Pyrénées-Oeeî- 
denialet  a\tx  représentante  du  peuple  composant 
le  comité  de  salut  public. 

A  Bajoone,  le  19  frimaire,  l'an  S<  de  la  république 
française. 

•  J'avais  donné  ordre,  citoyens  représentanU,  de  foire 
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ocenper  Casteloo,  village  i  ime  ilcae  et  deitaie  i  là  gauclie 
de  Tolosa,  plongeant  le  chemin  de  Leoombery.  L'ennemi 
l'avait  occupé  avant  nous;  il  était  en  force.  Le  I"  balaiilOD 
de  ciuMears  basques,  protégé  par  ceux  du  S*  du  Tarn  et  7* 
du  Géra,  a  emporté  le  village  de  vive  force,  et  y  a  établi  son 
cantoaaemenl  Le  comlMt  a  été  vif;  l'ennemi,  coupé  dans  sa 
retraite,  a  foi  avec  préclpiiallou,  laissant  un  grand  nombre 
de  morISi  et  notamment  le  colonel  des  Catalans. 

•  J'espère  que  ce  cImc  le  dégoûtera  d'établir  ses  canton- 
nement* trop  près  des  ndtrea;  s'il  s'y  obstinait,  nous  l'en  fe- 
rions lepentif  derechef. 

•  Salut  et  fraternité. 

•  Signé  UOBCET.  » 

Garreauet  Baudot,  repré$entants  (tupeupl«  pris 
Varmét  des  Pyrénées-OeeidentcUes,  au  président 
de  to  Convention  nationale. 

A  Bayonne,  le  M  frimaire,  l'an  3*  deU  république 
fraoçsiie. 

t  L'armée  des  Pyrénées-Occidentales,  citoyen  président, 
après  avoir  reçu  l'étendard  tricolore  que  la  Convention  na- 
llooale  lui  a  donné,  nous  a  remis  en  échange  sept  drapeaos 

tris  par  elle  sur  les  Espagnols  en  différentes  circonstances, 
e  citoyen  Forgues,  aide  de  camp  du  général  en  chef,  est 
chargé  de  les.  présenter  à  la  Convention.  L'armée  ne  tient 
fcial  sa  dette  acquittée  par  une  si  légère  offrande  :  c'est  le 
premkr  mouvement  de  sa  reconnaissance;  ses  efforts  offri- 
ront davantage,  et  continueront  tant  que  la  Convention  na- 
tionale l'ordonnera,  «t  que  les  intérêts  de  la  république  l'esi» 
geront. 

•  Il  T  a  presque  chaque  jour  des  escanuoncbes,  on  de* 
attaques  de  poste  dans  quetqnes-imes  de  nos  divisions;  l'a- 
vantage reste  constamment  du  câté  de  la  liberté.  Les  suites 
en  sont  ordinairement  trop  peu  conséquentes  pour  les  faire 
connaître  en  détail ,  mais  ^Ues  le  sont  toitjonrs  assez  pour 
assurer  en  général  que  nulle  part  la  bravoure  et  la  modestie 
ne  sont  plus  à  l'ordre  du  Jour  que  dans  cette  armée. 

•  Saint  et  fhitemité. 

t  Signé  BiDDOT,  Gibbeao.  i 

Le  citoyen  Forgues,  capitaine  au  H'  régiment  de 
chasseurs  à  cheval ,  aide  de  camp  du  général  en  chef 
do.  l'armée  des  Pyrénées-Occidentales,  porteur  des 
drapeaux,  prononce  à  la  barre  le  discours  suivant  : 

<  Représentants ,  vos  collègues  près  l'armée  des 
Pyrénées-Occidentales,  et  le  général  en  chef  qui  la 
commande,  m'ont  chargé  de  présenter  à  la  Conven- 
tion les  quatre  dra(>eanx  enlevés  aux  Espagnols  dans 
l'affaire  du  8  frimaire,  à  Ber^ra. 

«  Us  ont  fui  encore  une  fots  devant  nous,  ces  su- 
perbes soutiens  du  trOne  ébranlé  des  Bourbons  d'Es- 
la^nc;  et  dans  leur  fuite,  que  les  gazetiers  deMa- 
Ind  appelleront  sans  doute  retraite  savante,  ils  nous 
ont  abandonné  ces  drapeaux  qui  sont  aujourd'hui  à 
votre  barre  ;  ils  ont  aussi  laissé  le  champ  de  bataille 
couvert  de  leurs  morts  ;  et  deux  cents  prisonniers 
faits  dans  cette  journée ,  soustraits  au  carnage  par 
l'humanité  de  nos  guerriers ,  seront  dans  nos  mains 
de  nouveaux  garants  de  la  capitulation  de  Collioure. 

«  Un  corps  que  la  renommée  avait  mis  au  rang 
des  meilleures  troupes  de  l'Europe ,  ces  gardes  du 
corps  du  despote  espagnol ,  ont  aussi  fui  devant  nous, 
et  deux  de  leurs  escadrons  auraient  été  exterminés 
à  Bergara,  si  la  vitesse  de  leurs  chevaux  ne  les  avait 
soustraits  au  fer  de  nos  républicains. 

•  Représentants ,  je  suis  encore  chargé,  par  vos 
collègues  et  le  général  en  chef  de  l'armée  des  Pyré- 
nées-Occidentales, de  vous  présenter  ces  trois  autres 
drapeaux,  que  les  soldats  de  cette  armée  enlevèrent 
dans  la  province  de  Guipuscoa ,  lorsque  leur  courage 
eut  forcé  les  redoutes  terribles  d'Yrieux  :  ce  sont 
des  monuments  honorables  de  la  valeur  républi- 
caine ;  vous  en  accueillerez  sûrement  l'hommage 
avec  intérêt.   . 

•  Représentants,  l'armée  des  Pyrénées-Occiden- 
tales saura  terminer  avec  honneur  la  tiche  qui  lui 
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est  imposée  ;  elle  forcera  la  victoire  à  lui  rester  fi- 
dèle ;  et,  pleine  de  confiance  dans  la  Convention  na- 
tionale, elle  ne  cessera  d'applaudir  à  ses  travaux  et 
à  ses  vertus.  > 

Lb  PsÉsinEirr,  à  l'officier  :  Citoyens,  si  les  manœu- 
vres des  royalistes,  des  factieux,  des  ambitieux  et 
des  hommes  pervers  qui  se  sont  saisis  de  la  révolu- 
tion comme  d'une  proie,  pouvaient  ébranler  un  in- 
stant la  confiance  des  patriotes,  le  spectacle  de  nos 
victoires  et  des  trophées  que  lu  nous  présentes  fe- 
rait bientôt  disparaître  les  nuages  dont  on  voudrait 
obscurcir  l'horizon  de  la  république. 

Vos  victoires,  vos  blessures,  vos  travaux  ajoutent 
de  nouvelles  pages  à  la  gloire  de  notre  révolution, 
et  prouvent  que  nos  armées  n'avaient  pas  besoin, 

Ïiour  vaincre  les  tyrans,  qu'on  répandit  la  terreur  et 
a  mort ,  et  que  l'on  jonchât  d'écnafauds  le  sol  de  la 
liberté. 

Retournez  combattre  les  tyrans,  au  dehors ,  pen- 
dant que  la  Convention  nationale  combattra  au  de- 
dans les  royalistes  et  les  brigands  de  toute  espèce. 

Pouvons-nous  douter  du  succès?  La  Convention 
nationale  vbtis  imitera  :  elle  mourra  s'il  le  faut  pour 
la  république. 

Sur  la  proposition  deCavaignac,  la  Convention 
décrète  que  son  président  donnera  l'accolade  frater- 
nelle à  ce  citoyen,  qui  la  reçoit  au  milieu  des  plus 
vifs  applaudissements. 

—  Un  secrétaire  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

Blutel,  représentant  du  peuple  dans  les  ports  de  La 
Rochelle,  Roekefort,  Bordeaux,  Bayonne  et 
ports  adjacents,  a  la  Convention  nationale. 

Rochefort ,  le  18  frimaire  ,  l'ao  3*  de  la  républi* 

que  une  et  iadivisible. 

I  Citoyens  collègues,  l'horizon  politique  se  dégage  enfin 
des  vapeurs  empestées  qu'avait  produites  l'effusion  du  tang 
bumain  ;  qu'il  est  doux  d'être,  dans  cet  Instant,  l'organe  de 
la  Convention  dans  ces  départements  !  Ce  ne  sont  plus  ces 
démonstrations  gigantesques  de  quelques  hommes  qui,  gor- 
gés de  crimes,  de  pillage  et  de  lang,  criaient  qu'ils  étalent 
patriotes  ;  ce  ne  sont  plus  les  parUsans  égarés  de  ces  hommes 
trompeurs,  dont  la  bouche,  aussi  froide  que  le  conir  était 
foux,  se  contractait  poiu-  f^lre  entendre  le  cri  de  vice  la 
Conventionlk  l'instant  oA  ils  machinaient  dans  leurs  âmes 
les  moyens  de  la  détmire;  ce  ne  sont  plus  ces  tribunes  de* 
Sociétés  populaires  payées  pour  applaudir  tel  Individu,  dont 
souvent  elles  n'avatent  point  entendu  les  discours.  C'est  le 
peuple,  le  peuple  en  masse,  qiri ,  par  un  mouvement  naturel 
et  spontané,  bénit  la  Convention  naUonale,  applaudit  à  ses 
Iravanz,  et  reverse  sur  se*  commissaires  les  effets  de  la  sa- 
tisfoction  qu'il  éprouve. 

•  O  ma  patrie,  quel  beau  Jour  se  lève  pour  toi  !  c'est 
d'aujourd'hui  seulement  qu'il  existe  une  patrie  pour  l'homme 
vertueux.  Qu'ils  sont  coupables  ceux  qui  avaient  conçu  le 
dessein  criminel  de  foiredu  séjour  des  talents,  de  l'iAlustrie 
et  de  l'urbanité,  un  antre  de  brigands,  d'anthropophages  et 
de  Vandales,  et  du  plus  beau  pays  de  l'univers  un  désert 
oonvert  seulement  de  ruines  et  de  cadavres!  Li  terre,  plus 
humaine  qu'enx,^onveri  son  sein  au  sang  qu'ils  ont  répandu, 
et  s'est  empressée  de  couvrir  leurs  forfaits. 

<  Le  peuple  en  est  indigné,  mais  tous  le*  sentiments  s 
toutes  les  expressions  de  «en  âme  étant  dirigés  vers  vou, 
par  la  reconnaissance,  il  n'y  reste  aucune  place  pour  la 
vengeance;  il  a  bien  souffert,  mais  vous  le  consolez,  ses 
maux  sont  oubliés;  Français,  je  vous  reconnais  A  ce  Ihiit  de 
géaérosilé. 

<  Dans  quel  éuit  était  la  commune  de  Rochefori  lorsque 
J'y  sols  arrivé  !  dans  un  état  d'abattement,  de  désespoir  et 
de  terreur.  Une  poignée  d'hommes  perdus  de  débauche  et 
de  crime*  ocait  proscrire  le  patrioUsme  vertueux,  parce  qu'il 
ne  partageait  pas  leur*  transport  sanguinaires.  On  y  osait 
dire  que  «  l'aibre  de  la  liberté  ne  pouvait  prendre  racine  que 
dans  dix  pieds  de  sang  humain.»  On  coniraignaii  la  Jotuos 
citoyennes  A  venir  s'abreuver  de  sang  sur  la  écnaïaDd* 
mêmes  qui  venaient  d'en  être  couvert*;  et  si  les  «oeurs 
pui««de  quelques-unes  semblaient  s  effrayer  de  ce  tableau 
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«Wchlrant,  on  lu  menafait  de  le*  m«t(r«  en'arreiUUoD.  Un 
fliioteo  paWble  «'éloignait-Il  de  ce  «pectacle;  on  l'y  (rainall, 
•t  11  B'aTall  à  choUir  411'eBlN  U  pn«on  et  rbarrear  de  l'é- 
cbafand. 

I  De*  femmes  publlqoes,  notoirement  conimet  par  leur* 
débauches,  étalent  chargée*  d'épursr  de*  mire*  de  famille, 
de*  filles  rertueiues  ;  et  ce*  dernière*,  pour  échapper  aux 
déM^réoeol*  d'nne  détentlOB,  étalent  réduite*  i  faire  ac- 
cueil i  ce*  eourtl*anfl«,  «t  *  *e  plier  i  leor*  volonté*  arbi- 
traire*. Le  boarrtaa  lui-même  descendait  de  l'échafaud  et 
venait  pr<»ldcr  la  Société  populaire,  le*  main*  encore  lelole* 
du  aang  qa'il  renaît  de  Ter*er. 

<  Quelooes  Intrltnnt*,  arrivé*  tottt  expri*  de*  colonie*,  *e 
tont  dUtribué  les  place*  :  et  comme  11*  étaient  patriote*  «i- 
doilft ,  Us  ont  trouvé  du  danger  pour  la  choie  publique  A 
le* confier  t  d'autre*,  et  le*  ontenia*séesen  leur*  personnes, 
de  sorte  qne  le*  malheureux  qu'ils  voulaient  opprimer  ne 
quittaient  point  leor*  main*  depnU  te  moment  de  la  dénon- 
ciation Jotqn'i  la  mort. 

•  En  effet.  M*  bonuna*  éuleat  intutlé*  membre*  du  fld- 
milé  d'épuration  de  la  Société  qu'ils  dominaient;  U* étalent 
membre*  du  comité  révolulonnalr*.  Juré*,  *eav*nl  Juge*,  et 
presque  lottjour»  témoins  du  tribunal  révolutionnaire.  On 
dit  qu'il  n'e*t  pas  rare  que  les  Jugement*  de  ce  tribunal 
'  aient  été  dictés  dans  des  orgie*  oti  se  trouvaient  réuni*  les 
Jngttt  le*  Juré»  et  le  boarretn  lui-même.  On  reproche  i  un 
d'eus  d'avoir  dit  :  •  Ca*t  de  la  manier*  dont  non*  po*oos 
«  le*  que*tion*  que  dépend  le  sort  des  accusé*.  • 

€  J'ai  fait  arrêter  un  de  ce*  homme*  qui,  dans  la  Sodété 
iwpultir»,  a  o*é,  même  en  me  préienee, outrager  la Con- 
vantloo  «itlon^.  i'ea  al  rendu  oompM  au  comité  de  aûreté 


P' 


<  Je  vlen*  de  donner  de*  ordre*  pwtr  M  fkire  arrlier  un 
autre,  accuaé  d'avoir  dit,  ior*  du  décret  qui  fermait  le*  Ja- 
•oblM  :  I  Ut  ne  «ont  que  *epl  cent  quarante-dnq  A  la  Con- 
«  venlion;  imu*  «Mnme*  doue  mille,  notu,  et  nou*  mar- 

«  ebaroBt »  Je  n'ai  point  de  pouvoir*  potir  renouveler 

la*  autorité*  eoMtltnée*  t  mal*  Je  ne  put*,  san*  compromettre 
la  cboee  publique ,  lalaaer  eu  place  de*  bomme*  qu'on  ac- 
cuse d'avoir  oontpiré  contra  la  Gonvention  nationale,  et 
«Mtm  letquel*  let  accotttlon*  lont  signée*  e(  attestées  par 
le  peuple  entier. 

•  Je  demande  que  la  ÇonveaikM  approuvt  IM  eoodulte. 
Je  tira  un  voite  sur  des  homun  trop  multipliées  «m*  doute, 
nais  qu'il  était  boa  de  vonsMre  connaître.  J'appelle  roê 
nganb  sur  on  tableau  plus  sailafkiiani.  A  peine  entré  don* 
la  Société  populaire.  Je  m'aperfu*  Uentét  nu'eiie  était  com» 
primée;  Je  ne  di*  qUe  ce*  deux  phneet  i  •  J'apporte  parmi 
voua  la  jMtIce  et  te  vou  de  te  Gonvaotioo  nationale  t  elle 
veut  que  U  vertu  régne  *an*  opprH*laa,  et  que  le  crime  op- 

)re**eHr  disparaisse  san*  retour.  Organe  de  la  Convention, 
.s  MaranUrBl  te*  dnrila  de  wo*  flontre  quiconque  oserait  le* 

t  Ma'voii  fut  euMnduet  te*  intrigutti  pAlIreat,  M  II  ferttt 
reprit  *0B  éaergte.  U  SooMié  populaire,  auparavant  dé- 
serte» fut  remplte  d'un  ooncoun  prodigieux  du  peuple;  l'air 
de  eonflanen  **  répandit  *ar  iou*  te*  vMgei.  On  parla  d'é- 

{)Brer  la  Rodété,  m,  pour  te  Mra  tan*  pauloa,  on  appela 
es  dtoyens  présents  i  donner  leur  avto.  Ce»  tell*  ('accufflu- 
Mreni  avec  unegnviiéétooBtntatdis  mille  hommes  étalent 
là)  te  préeideni  tes  Interpella,  au  nom  de  te  Société,  de  dé- 
cterar  *I|  parmi  ce  concours  prodigieux  de  citoyens.  Il  s'en 
trouvait  quelqu'un  qui  vooint  prendra  te  défense  des  accu- 
té*  ;  le  plus  profbnd  siteace  fut  la  réponse.  Le  président  ks 
eumgea  ensuite  t  émdlra  taur  opinloa  tur  tes  individus,  et 
A  déclarer  s'ito  avalent  leur  «onltenoe;  tout  te  tut  encore  ; 
dans  l'éprauve  «ontralre,  ton*  **  levèrent  d'un  mouvement 
eponiané,  aux  cri*  mllte  foi*  répété*  de  9itê  la  CoMtMIM 
naUonaltl  L'épuration  *c  conllnuni  et  te  m«m«  affluence 
de  diojren*  *e  rend  A  te  eéaaoe.  Si  dte  ta  tenait  dant  un  lieu 
a**n  grand.  Je  ne  doute  pat  qne  tont  te  peupte  de  Roche* 
fort  ne  t'y  trouvât)  ear,  Je  te  répète,  11  eti  bon,  aime  la  vertu 
et  te  Conventiou  natlonate. 

<  Un  fidt  que  j'oubliais  de  vous  rapporter.  Dan*  uae  visite 
Mie  par  le  cMailé  révoinUonnaiKtAVM  l'appardl  mllHaire 
te  pin*  efmtrant ,  on  l'y  eomportt  de  tdte  manière  qu<5  la 
umu  de  l'époute  4e  notra  «rtiégue  nion,  enoeinie,  vit  *on 
terme  avancé,  et  qne  te  mèra  l'enMit ,  te  domaatlque  d  te 
iwurrlce  août  tott*  morte  en  peu  de  Jour*. 

•  SalutetrrateraHd.  Btintt. 

•  P.  S.  La  Sodété  d  te  peuple  présent  m'ont  demandé  de 
prêter  en  me*  mains  le  serment  authentique  de  mourir 
pluuM  4|M  de  toutfrir  Jamalt  que  la  vertu  soit  comprimée , 


d  que  M  érim*  rriève  m  t«t«  oittére  Je  votu  bis  passer  on 
aerment,  que  Je  n'd  re<u  qu'en  votre  nom.  1 

La  Convention  renvoie  celte,  lettre  aux  comiUs  de 
salut  public  et  de  sûreté  gëDërale. 

Mabtin  Valoonb  :  U  s'élève  de  toutes  parts  des 
réclamations  de  différeotes  maisons  de  commerce 
qui  avaient  expédie  des  marchandises  pour  Lyon, 
qui  avaient  été  arrêtées  en  route,  et  dont  la  loi  du 
le  vendémiaire  ordonne  la  restitution.  L'article  V 
de  cette  loi  porte  que  les  propriétaires  des  marchan- 
dises expédiées,  soit  antérieurement,  soit  postérieu- 
rement au  décret  qui  déclare  en  état  de  rébellion  la 
commune  de  Lyon ,  sont  admis  i  let  réclamer  de- 
vant la  municipalité  du  lieu  où  elles  se  trouvent  ar- 
rêtées. L'application  de  ces  dispositions  est  san: 
difliculté  lorsque  les  marchandises  sont  encore  en 
naturel  nais  lorsque,  comme  cela  l'est  fait  dans 
plusieurs  districts ,  ces  marchandises  ont  été  ven- 
dues, et  le  prix  versé  dans  les  caisses  nationales,  le 
pris  doit-il  être  restitué  au  propriétaire ,  et  dans 

2uelle  forme  la  restitution  doit-elle  s'en  opérer? 
'est  une  question  sur  laquelle  votre  comité  des  fi- 
nances a  été  consulté.  Apris  en  avoir  conféré  avec 
Celui  de  commerce ,  tl  a  pensé  qu'il  convenait  d'y 
statuer  de  la  manière  suivante  : 

Voici  le  projet  de  décret  qu'il  m'a  chargé  en  COO" 
séquence  dis  vous  présenter  : 

•  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu 
te  rapport  de  son  comité  des  finances  sur  la  nécessité 
de  prescrire  un  mode  pour  la  reatitulioii  du  prix  des 
marchandiaes  deatinéea  pour  Lyon,  qui  doivent  être 
rendues  ii  leurs  propriétaites ,  conformément  à  la 
loi  du  16  vendémiaire  dernier,  dans  le  cas  où  elles 
ont  été  vendues  par  les  corps  adminlslratifs,  dé- 
crète : 

<  ArL  I".  Le  prit  de*  marcbandlses  vendues  sera  remis 
aux  propriéulre*  qui  y  ont  droit,  confoimémettl  A  la  Id  d- 
tée,  en  JiuUfiantdu  Utra  de  propriété  par  le*  cltoyeut  qui 
ont  fait  l'acquisition,  s'il  est  encora  dans  leurs  mains. 

<  II.  S'il  a  été  versé  dans  le*  caisses  des  receveurs  do 
dlsulct,  la  restitution  en  sera  faite  en  vertu  des  ordonnances 
expédiées  par  te  oommissioa  des  revenu*  nationaux  sur  ia 
tr&orerle  naUonaie. 

•  III.  91  le  prix  a  été  payé  entra  les  main*  de*  raeeveurs 
de  l'agence  de  l'enregistrement  et  domdaes  nationaux ,  te 
remise  en  sera  faite  par  ces  reœveonkdans  la  forme  udiée 
pour  les  rcsUtuUous  qui  a*  font  duedcmeni  par  cute 
agence. 

•  IV.  Dadt  (ou*  let  est,  le  toântant  des  frais  de  vente 
sera  rdenu  d  restera  A  te  Charge  du  propriétaire  des  mar- 
ohandlMs. 

<  V.  Le  présent  décrd  ne  sera  pdnt  ImpritlMt  II  sera 
Inséré  an  BulleUn  de  correspondance,  qui  tiendra  B««  d* 
promulgation.  • 

Ce  décret  est  adopté. 

TopsBNT  :  Le  décret  du  SO  frifflatre,  qui  autorise 
le  comité  de  salut  nubile  i  prendre  les  mesures 
d'exécution  ordonnées  par  celui  du  l)  du  même 
mois,  concernant  la  rentrée  des  offlciers  mariniers, 
matelots  et  novices  qui  se  trouvent  actuellement  en 
pays  étranger,  a  donné  lieu  il  la  malveillance  de  ré- 
pandre dans  le  public  iiue  la  Convention  nationale 
rappelait  les  olliciers  de  l'ancienne  marine,  émigrés. 

Comme  il  convient  de  faire  taire  celle  calomnie, 
il  est  bon  d'observer  que  le  grade  d'officier  dans  la 
marine  est  correspondant  à  celui  de  sergent  et  capo- 
ral dana  l'armée  oe  terre. 

Bbéaw  :  On  ne  peut  sa  néprendre  è  l'esprestidii 
du  décret  où  m  trouvent  ces  mots,  offMtn  marf- 
Mttê,  iiui  n'ont  Jamais  pu  s'appliquer  aux  officiers 
gradés  dans  l'anoienne  marine. 

La  Convention  nationale  décrète  l'insertion  dé 
l'observation  de  Topsent  au  Bulletin  de  correspon- 
dance. (£«  nâ(t  tfmafii.) 
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N*  98.  Oetidi  8  Nu'oss,  l'an  3«.  {Dimanche  28  Décembre  1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Hanovre ,  6  ééeembre.  —  On  assure  qne  quiote  mille 
lioinroes  des  Eiats  de  Brunswick  et  de  Hanovre  vont  se 
riunir  poor  former  un  cordon  sur  la  frontière  de  West- 
pbalie.  Il  est  arrivé  déji  plusieurs  régimenlsà  Brunsmick. 

—  Il  s'est  élevé  dans  ce  pays  des  troubles  et  des  difficul- 
tés graves  au  snjet  des  patentes  de  la  r^encf,  qui  ordon- 
naient l'incorporation  des  régiments  provinciaux  dans  ceux 
de»  régiments  d'infanterie  qui  se  trouvent  encore  dans  le 
pajrs  d'Hanovre.  Le  gouvernement  a  publié  un  nouvel  édit 
qui  raodi6e  les  dispositions  de  ses  premières  patentes. 

—  Un  des  aides  de  camp  de  Costine  vient  de  publier, 
Ik  Francfort,  les  Mémoires  posthumes  de  ce  général,  en 
deux  volumes  in.8*,  enrichis  de  gravures. 

Frietenkeim,  i^dieembre.  —  Les  Français  travaillent  à 
une  ligne  de  communication  entre  les  cinq  redoutes  qu'ils 
ont  élevées  devant  les  flèches  de  Hanheiro.  Leurs  travail- 
leurs sont  nombreux,  surtout  derrière  la  digue  qui  fait 
face  à  la  Hulhau.  Ils  j  ont  percé  des  embrasures  destinées 
ft  placer  des  obusiers. 

—  Le  général  républicain  Kléber  est  arrivé  devant 
Mayence  pour  en  diriger  et  en  presser  le  siège.  Il  s'occupe 
en  même  temps  d'accéléier  l'envoi  da»  munitions  de  guerre 
nécessaires  ft  cette  grande  opération. 

L'artillerie  de  siège  n'arrive  que  partiellement  devant 

cette  place,  à  cause  de  la  difflcultJé  extrême  qu'on  éprouve 

il  se  procurer  le  nombre  suIBsant  de  chevaux.  Cependant 

les  Français  ont  mis  en  réquisition  tous  ceux  du  Palatinat , 

'  et  on  a  ordre  de  les  conduire  k  Landau. 

—  Les  alliée  ont  jeté  un  nouveau  pont  de  bateaux 
entre  Offenbach  et  Kesselstadi. 

Ib  travaillent  k  mettre  en  état  de  défense  l^ive  droite 
du  Rhin ,  entre  le  Hein  et  le  Necker,  et  entre  le  Mein  et 
la  Lahn.  On  élève  des  batteries,  et  l'on  se  dispose  k  con- 
struire plusieurs  petits  forts. 

Six  redoutes  viennent  d'être  étaUies,  par  les  Allemands, 
fut»  de  Branbacb. 

PRUSSE. 

Tkom,  28  novtmire,  —  On  prétend  que  le  cabinet  de 
Berlin  a  conçu  un  extrême  déplaisir  des  derniers  succès 
des  troupes  russes  contre  les  braveset  infortunés  Polonais. 
11  n'a  pu  manquer  en  effet  d'observer  k  cttte  occasion  qne 
les  troupes  prussiennes  avaient  toujours  échoué  contre  ces 
défenseurs  de  la  liberlé.  La  cour  prussienne  montre  on 
grand  mécontentement  contre  les  généraux  qu'elle  avait 
chargés  de  couper  la  retraite  de  Madalinski  et  Dom- 
browski  sur  Varsovie.  On  parle  même  de  la  formation 
d'un  conseil  de  guerre  pour  examiner  leur  conduite. 

—  On  a  réitéré  k  Danliig  la  défense  de  l'exportation  des 
grains.  Les  représentations  des  négociants  ont  été  sans  ef- 
fet. On  doit  même  bire  une  visite  dans  les  greniers  et 
magasins,  pour  vérifier  les  quantités  de  grain  qui  s'y 
trouveuU 

ITALIE. 

Uvimme,  S  «Ucemirs. —Beccaria,  l'Illnstre  auteur  du 
traité  De*  DéUlt  et  det  Peine*,  est  mort  le  38  novembre, 
k  Milan.  Le  nom  de  ce  philosophe  était  déjk  mis  au  rang 
de  eeux  qui  ont  le  ^ns  servi  rbomanité. 

—  On  grand  nombre  d'émigrés  français,  après  avoir 
quitté  l'Espagne,  sont  arrivés  k  la  Spexzla. 

—  La  cour  d'Espagne  a  rappelé  de  son  exil  dans  la  Ga- 
lice le  ci-devant  ministre  don  Acanha,  destitué  du  minis- 
tère ••  commencement  de  cette  année. 

_  Le  vaisseau  dé  ligne  espagnol  (e  Saiiit-Mdore,  de 
74  canons,  qui  portait  k  Cadix  des  troupes  et  de  l'argent 

a*  Série.  —  Tome  X 


pour  l'armée  de  Catalogne,  a  échoué  sur  la  côte  au  mo- 
ment de  sa  sortie.  On  n'a  sauvé  que  l'équipage. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

TRIBUNAL  CBIMINBI.  BÉTOLtmONIlAIRE. 

Suile  de  la  procédure  du  comité  révolutionnain 
de  Nanlt».  —  Du  11  frimaire. 

Lecoq,  concierge  des  moulins  de  la  Sëcherie, 
déclare  avoir  vu ,  à  la  fin  de  ventôse  on  au  com- 
meocement  de  geripinal,  Robin,  dans  la  dernière 
noyade,  frapper  un  homme  sur  la  tête  à  coups  de 
sabre. 

Robin  :  Je  n'ai  fra|ipë  qu'nne  seule  fois  des  bri- 
gands que  l'on  noyait  ;  plusieurs  d'entre  eux  s'é- 
taient détachés  dans  la  gabare.;  ils  voulaient  s'ac- 
crocher au  batelet  dans  lequel  nous  élions,se  sauver 
ou  nous  faire  périr  avec  eux. 

Carrier  :  Remarquez  que  je  n'étais  plus  à  Nantes 
à  cette  époque,  car  j'arrivai  a  Paris  le  5  ventôse. 

Goulin  :.Je  n'ai  pas  connaissance  au'il  y  ait  eu, 
à  Nantes,  des  noyades  après  le  départ  ae  Carrier. 

Robin  :  Je  partis  le  2S,  et  j'arrivai  à  Paris  aree 
Carrier. 

Carrier  :  Ce  que  vient  de  dire  le  témoin  prouve 
au'il  y  a  eu  des  excès  commis  à  Nantes  après  mon 
départ  ;  il  est  également  démontré  que  les  noyades 
ont  commencé  a  Angers,  à  Saumur,  à  Chftteaugon- 
tier,  à  Paimbœuf,  etc.,  et  qne  ce  n'est  que  par  la 
suite  qu'elles  ont  eu  lieu  à  Nantes.  On  rappelle  au- 
jourd'hui le  souvenir  de  ces  scènes  qui  alfligent 
l'humanité (Murmures.) 

Le  prétident  :  J'observe  à  l'auditoire  que  la  dé- 
fense d'un  accusé  est  de  droit  naturel,  et  qu'on  ne 
doit  pas  l'interrompre  dans  sa  justiGcation. 

Carrier  :  Je  le  demande  à  ceux  qui  murmurent  : 
Est-ce  moi  qui  ai  ordonné  les  noyades  d'Angers,  de 
Saumtir,  etc.? 

Le  prétident  :  Carrier  se  rappelle  sans  doote  la 
lettre  qu'il  a  écrite  à  Francas^el? 

Carrier  :  C'est  à  la  Convention  que  j'ai  adressé 
cette  lettre  ;  elle  a  été  insérée  au  Bulletin  et  connue 
de  toute  la  France.  Aujourd'hui  que  l'on  est  dans  le 
calme ,  ces  horreurs  font  frémir  ;  mais  reportez-vous 
au  temps  et  aux  circonstances;  rappelez-vous  les 
tortures  que  les  rebelles  ont  fait  éprouver  à  nos  bra- 
ves défenseurs  :  dans  une  guerre  civile  on  use  mal- 
heureusement de  représailles;  cependant,  lorsqu'on 
annonçait  que  quatre  mille  cinq  cents  brigands 
avaient  été  précipités  à  Fontenay,  on  applaudissait. 
C'était  l'opinion  d'alors. 

A  cette  époque  on  se  persuadait  qu'on  ne  pou- 
vait Ctre  patriote  sans  être  exalté.  Le  gouvernement 
était  instruit  de  ces  mesures;  pourquoi  ne  s'y  oppo- 
sait-on pas?  Aujourd'hui  tout  roule  sur  ma  tête, 
quoique  les  patriotes  y  aient  participé.  On  ne  peut 
me  reprocher  qne  des  excès.  Un  témoin  m'a  accusé 
maladroitement  d'avoir  été  payé  par  Pitt  et  par  Co- 
bourg,  et  c'est  moi  qui  ai  fait  arrêter  les  parentsdo 
Pitt.  Ma  femme  et  moi  nous  n'avons  pas  10,000  hv. 
de  capital  ;  j'ai  cependant  eu  des  millions  dans  les 
mains,  et  il  ne  me  reste  que  »»  liv.  On  m  accuse 
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d'avoif  Yotitu  (•terhlseï'  là  guert-e  de  la  Vendée;  \e 
désire  qu  elle  finisse  par  la  voie  de  la  douceur  ;  mais 
11  n'y  a  pas  d'exemple  qtie  tes  guerres  Êiviles  aient 
ët^  ainsi  terminées.  Mon  intention  fut  toujours  de 
respecter  les  commuDes  paisibles,  mais  mon  projet 
étair  de  réduire  Charette  ;  alors,  pour  le  service  de 
la  patrie,  j'aurais  dispersé,  sur  des  bâtiments,  tous 
ceux  qui  auraient  porté  les  armes  coutre  la  républi- 
que, et  je  lègue  ce  projet  à  ma  patrie. 

Au  cummencenient  de  cette  guerre  )  j'avais  vu 
que  la  douceur  avait  tout  perdu  ;  je  crus  devoir 
prendre  d'autres  mesures  ;  mois  j'ignorais  que  sept 
.  a  huit  personnes  menassent  la  Convention  ;  je  ne 
connaissais ,  et  je  ue  oonsultnis  qUe  les  décrets  :  ce 
né  fut  qu'à  mon  retour  que  je  fus  instruit  de  ce  qui 
se  passait.  Je  vis  que  tout  était  comprimé,  et  je  I  é- 
tais  moi-même. 

Les  décrets  ordonnaient  d'incendier  et  d'extermi* 
aer.  Je  déclare  que  j'ai  instruit  de  mes  opérations 
la  Convention ,  et  nolommcnt  le  gouvernement. 

Je  revins  à  la  Convention,  j'y  fus  bleu  reçu,  et  Ub 
an  après  on  m'attaque  I 

bés  cnunicipalités  ne  foulaient  pas  reoonnattre 
leâ  districts;  des  administrés  refusaient  mSme  de 
rèébniiàltre  les  administrations  qu'ils  avaient  nom- 
illées,  enlin  tout  le  monde  était  ni8ttre>  La  terreur  a 
sauvé  la  France;  mais  elle  devait  cesser  il  y  a  un 
<n>  Les  éirconstances  ayant  changé,  les  mesures  ne 
devaient  plus  être  les  mêmes. 

JtMl ,  défl'nseur  :  Je  dois  à  Carrier,  je  dois  aux 
jurés  uta  fait  qui  jettera  de  la  clarté  sur  ce  qui  vient 
d'être  dit.  Il  est  évident  que  le  gouvernement  d'a- 
lors connaissait  le  plan  de  destruction.  Dans  le  mé- 
lOoire  de  Lequinio,  fourni  au  comité  de  salut  public, 
et  lit  à  ce  comité  le  12  germinal ,  on  Kt  : 

H»  68i  •  La  oirconscrintion  actuelle  est  infiniment 
trop  étendue,  trop  difficile  à  garder,  et  plus  difljcile 
encore  à  rtiduire,  si  l'on  persiste  danries  mesures 
de  rigueur  de  tout  égorger,  parce  que  quatre  cent 
mille  hommes ,  instruits  qu'ils  n'ont  aucune  res- 
source pour  échappera  la  mort,  vendent  nécessai- 
rement leur  vie  à  tout  le  prix  que  le  désespoir  peut 
y  mettre,  et  doublent  par  là  leur  énergie.  • 

No  105.  •  Toute  la  difficulté  qui  se  présente  est  de 
savoir  si  l'eu  prendra  le  parti  de  l'indulgence ,  ou 
s'il  est  plus  avantageux  de  eootinuet-  le  plan  de  des^ 
truction  totale.» 

No  lOT,  «Si  l'on  persiste  dans  le  plan  de  destrub- 
tion,  on  force  tous  ces  malheureux  a  se  retirer  dans 
las  bois, où  ils  seront  longtemps  inexpugnables,  etci» 

N»  109»  «Nous  tte  pouvons  opérer  celte destruc- 
ti«u  sans  perdre  nous-mêmes  beebeoup  de  monde...; 
Je  désire  me  tromper;  mais  je  crains  beaucoup  que 
nous  ayons  a  nous  repentir^  si  nous  persistons  dans 
ce  plan  de  destruction.  » 

6e  plan,  ajoute  Béai»  existait  dOnD. 

^àHîit  :  Ce  ^lalt  existait  pour  tous  les  brigands 
qfii  âVaietit  ttiissé  là  Loire  ;  Levasseur  proposa  une 
antalHK,  elle  fût  rejetée.  Peut-être  un  jour  rendra- 
t-on  iustice  à  ces  malheureuses  victimes  qui  sont  à 
cOtiJ  ïlte  ino\.  Jï  dirai  tout ,  pour  qu'elles  ne  soient 
pas  atteintes  ;  j'administrerai  à  cet  effet  toutes  les 
preuves  matérielles  que  je  pourrai. 

Le  mémoire  de  Lequiniu  prouve  que  ce  plan  de 
destruction  existait  ;  cohside'rez  que  je  voyais  l'anar- 
chie, due  nos  frontières  étaient  envahies,  etc.  Je 
vojfaîs  Lyon  et  Toulon  en  rébellion  ;  je  lisais  les  dé- 

Il  de 


t».p'oS6t  un  moment.) 


Carriif  •  LSî$(}ne  je  t>arie  p6nr  mes  co-accusés, 
je  ne  me  fatigue  pas. 

J'observe ,  en  finissant,  qu'il  a  été  accordé  une 
amnistie  aux  brigands  qui  rentreraient  dans  le  de- 
voir, et  qu'on  se  propose  d'en  accorder  une  aux 
malheureux  patriotes  égarés,  ou  qui  ont  obéi  ;  il  me 
semble  que  la  même  indulgence  devrait  être  accor- 
dée aux  victimes  qui  SOnt  a  efité  de  moi  ;  ils  ont  pu 
se  tromper,  ils  ont  pu  partager  cette  erreur  avec 
beaucoup  d'autres. 

(  Nous  devons  observer  qne  plusieurs  témoins, 
dans  le  cours  des  débats,  et  notamment  dans  cette 
séance,  ont  rendu  un  témoignage  favorable  ft  la  bra- 
voure, au  patriotisme»  à  l'iiumanité  et  i  la  probité 
de  plusieurs  détenuii 

jbu  as.  —  LétouUon^  grenadier-gendartHA  près 
la  Convention,  assigné  à  Is  requête  de  Carrier,  a  dé- 
claré n'avoir  rien  k  dire  «ontrece  représentant. 

Carrter,,  au  témoin  :  A  la  colonne  od  tu  servâiSt 
faisait-on  fusiller  à  l'instant  le$  brigands  ^ 

I.^(oH6(on  :  Les  prisonniers  étaient  conduits  dahs 
un  dépOt,  et  ensuite  ftisillâ,  (nais  j'ignore  par  quel 
ordre. 

Cartier  ;  Les  brigands,  malades  ou  blCMéSi  et  dt» 
posés  à  l'hôpital  de  Châteaugonthier»  ofit*tll  été  Je- 
tés à  l'eau  ? 

Létoubhm  t  Je  l'ignorci 

CarrUir  :  As-tu  vu  fusiller  deâ  brignadii  àuk  Ponls> 
de-Céet  àSaumur? 

Ulonblon  :  J'ai  été  témoin  de  oetta  «xé«UtiOO« 
mais  je  dois  dire  qu'ils  avaient  été  jugél. 

Parât,  Brouf  et  Rode,  aiisii  gfénadier^senddlr- 
mes  près  la  Convention,  Assignés  de  même,  et  inter- 
pellés par  Carrier  sur  les  mêmes  fhits,  répondent 
qu'ils  en  oM  entendu  parler. 

CarrterTLa  terreur  est  telle,  qu'on  n'ose  dire  la 
vérité.  (Murmures.) 

Brout  :  Je  déclare  que  je  ne  tfâiti»  rfeb. 

P.  Croinièr,  témoin  à  décharge,  âgé  de  qnsrante* 
huit  ans,  ex-fermier,  inspecteur  des  relais  militaires 
à  Nantes  :  Je  déclare  avoir  connu  Carrier,  au  café 
Beaucaine ,  à  Paris,  où  se  réunissaient  1rs  patriotes, 
l'avoir  VU  depuià  â  Mootaigu,  où  il  àccuéilUt  les  bri- 
gands qui  venaient  se  rendre  à  lui. 

Arrivé  à  Nantes,  je  fus  chargé  de  oommander 
l'artillerie,  et  d'aller  chercher  des  grains  dam  la 
Vendée  ;  je  recevais  tes  ordres  du  représentant  Car- 
rier. J'ai  entendu  perler  des  noyades  é  NanteSt 
mais  il  y  avait  alorl  des  crises  Violentes;  on  am^iMit 
journellement  des  brigands;  le  peuplfe  de  Nantes 
demandait  pourquoi  on  les  amenait?  pbiirt]tioî  nti 
ne  les  fusillait  pas  7  Ils  dlsaletlt  qu'il»  ttp^taiCnt  ta 
peste. 

Un  jour  (JOe  Je  contlnisSlS  «Ms  «êlte  ville ,  Sur 
une  Voltul^i  deu^  chasseurs  gHfeVemeBt  blessés, 
quatre  bateaux  chargés  de  brigimds  descendaient  la 
Loire  ;  le  peuple,  indigné  du  traitement  que  ces  deux 
chasseurs  avaient  reçu  de  la  part  des  brigands,  vou- 
laient précipiter  ceux  qui  passaient  dans  tes  ba- 
tcanX; 

Du  23.  —  À  l'ouverture  de  )a  «éanee^  Cenricr  de- 
mande la  parole. 

Carrier  :  Comm«>  pât-  fles  MRsMtS  f^WSléé  «t  «les 
ménagements  inutiles*  i'fii  pu,  dans  ptusietirs  air- 
constances,  avoir  cathe  la  vérité;  eoitime  11  existe 
une  multitude  de  faits  et  d'événements  dont  Je  ne 
me  suis  pas  rappelé  et  dont  je  lie  me  repficUe  pas 
encore»  je  prie  (q  tribueel  de  tne  faire  dès  nnvMiwist 
Si  tous  ces  détails  ne  se  représentent  ^t  A  l'iottaot 
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à  ma  Domains,  Je  les  donnerM  le  leodemaio.  Je  ne 
tairai  rien.  Il  est  vrai  que,  par  des  conseils,  par  des 
ordres  supérieurs  oq  égaux  aux  inieus.  j'ai  quclque- 
fuis  été  obligé  de  frapper  cens  que  la  loi  désignait  ; 
mais  je  n'ai  jamais  participé  aux  détails  des  exécu- 
tions. Si  les  Nantais  éuîent  vrais,  Ils  diraient  que 
plus  d'une  fois  ils  m'otot  vu  pleurer,  sans  en  con- 
naître les  motifs,  des  ordres  que  j'ai  reçus;  plusieurs 
sont  égarés  :  je  livrerai  ceux  qui  me  test«ot,  et  je 
donnerai  des  preuves  de  ma  franchise. 

Celui  qui  a  paru  donner  le  plan  d'impulsion  i  tons 
ces  mouvements,  e'eatLalloué;  il  se  disait  l'ami  et 
l'envoyé  da  Robespierre  :  i  eette  épo^ne ,  vous  le 
uves ,  Robespierre  4tatt  estimé. 

Quant  au  dinersurla  galiote,  un  Joar  j'avais  mal 
A  la  tête;  plusieurs  personnes  étaient  che?  moi.  On 
m'engagea,  pour  me  dissiper,  &  aller  dîner  sur  cette 
galiote  ;  tious  nous  y  reodhnes  tous ,  mais  sans  mau- 
vaise intention  :  je  ne  me  rappelle  pas  du  tout  ce  qui 
y  fut  dit ,  mais  je  promets  oe  dire  la  vérité  tout  en- 
tière et  dis  donner  tout  les  renseignements  que  ma 
mémoire  fournira. 

Parmi  les  t^mpins  aoteodus  à  la  décharge  de  Car- 
rier, OD  ^istiagtt*  l««  représentants  60,  Hentz  et 
Franeaatel ,  qui  ont  déelarë  ne  l'avoir  jamais  connu 
«ue  comme  un  patriote  dont  les  mesures  avaient  pu 
être  outrées,  mais  dont  les  iatentions  n'avaient  cessé 
d'être  pures. 

Mal,  défenseur  :  Carrier  •  dit ,  il  y  a  deux  jours, 
«t  il  a  réptfté  aujourd'hui  qu'il  révélerait  de  grands 
secrets;  je  l'invite,  je  le  somme  même  de  faire  ses 
déclarations. 

Carritr  :  outre  les  décrets,  j'avais  des  ordres  d« 
ne  lairs  aocan  quartier  aux  brigands  qui  avaient 
passé  la  Loire.  Lallooé  vint  h  Mantes  ;  je  ne  prétends 
pas  l'ineulper,  mais  il  ne  dit  qu'il  avait  une  mission 
aeRubespiarre,etque,daiispett,  le  gouvernement 
m'enverraitun  oommissaire.  Il  m'ajouta  qu'il  entrait 
dans  le  plan  du  gouvernement  d'alors.de  ne  pas  plus 
laisser  subsister  de  prêtres  que  de  brigands.  A  cette 
^que,  je  donnai  1  ordre  qu'on  connaît  à  Lambert 
tye  ;  il  m  en  lit  donner  un  autre  pour  retirer  la  garde 
qui  était  sur  la  galiote  des  prêtres,  et  ils  lurent 
noyés;  mais  je  n'ai  jamais  commandé  de  noyer  les 
femmes.  Les  agents  ont  passé  leurs  pouvoirs  :  c'était 
Lalloué  qui  était  à  la  tête  de  ces  expéditions. 

J*ai  égaré  beaucoup  de  pièces  ;  si  je  les  retrouve, 
je  les  donnerai;  si  elles  sout  perdues,  il  est  inutile 
d'en  parler.  Je  suis  dévoué  :  ma  vie  n  est  rien  ;  mais 
Je  déclare,  pour  ma  mémoire,  que  mon  cceur  n'a  ja- 
mais participé  à  aucune  expédition. 

Carrier  rappelle  encore  les  circonstances  terribles 
où  il  s'est  trouvé,  les  dénonciations  de  conspirations, 
les  propositions  faites  de  fusil  1er  ou  de  juger  en  masse 
les  prisonniers  de  Nantes,  l'état  de  cette  ville  et  de 
la  Vendée. 

On  lui  fait  plusieurs  interpellations  sur  son  appa> 
rition ,  le  ift  frimaire,  au  greie  du  comité,  où  les 
ordres  furent  donnés,  en  sa  présence,  à  Colas  et  à 
Affilé,  de  préparer  les  bateaux  h  soupapes;  sur  ce 
qui  a  précédé  et  accompagné  la  noyade  du  S4  au  25; 
tuf  l'ordre  d'une  prétenaue  translation  de  prison- 
niers a  Belle-Ile,  signé  par  Carrier  postérieurement 
i  leur  noyade,  et  pour  la  coorrir  ;  il  donne  des  ré- 
ponses vagues,  mais  il  promet  de  se  rappeler  ces 
nits,  et  de  déclarer  demain  ceux  snr  lesquels  il  n'a 
paa  enoore  donné  des  renseignements  positib. 

Du  24.  —  A  neuf  heures  et  demie  le  président  de- 
mande aux  accusés  s'ils  ont  encore  quelques  inter- 
pellations à  foire.  Les  Jurés  en  font  plusieurs  à  Car- 
tier. Cet  ae^tstf  lUcIave  que  beaucoup  de  détails  lui 


Mnt  Atbapp^,  qu'il  a  rapaastf  eette  BaittewilealUla 

sur  lasqueu  il  fut  interpellé  hier,  qu'il  ne  s'est  rap- 
pelé d'aucuns,  mais  qu  on  peut  prendre  aea  inoeril» 
tudes  pour  des  aveux. 

On  m'a  demandé ,  ajoute  Carrier,  les  preuves  qtM 
le  gouvernenteot  avait  connu  lea  mesures  dont  il 
est  question;  je  les  avais,  ces  preuves,  il  m'en  res- 
tait encore  quelques<unes  il  n'y  a  pas  longtemps;  Je 
n'ai  pas  voulu  les  conserver,  j'ai  voulu  tout  enseve- 
lir avec  moi. 

A  dix  heures  et  damie  les  débats  ont  été  fermés. 

Le  suhttitut  de  Vaeeusateur  publie  :  Cest  en  vain 
que  certains  individus  veulent  persuader  au  peuple 
que  c'est  iiaire  le  procès  aux  patriotes  que  de  poursui- 
vre la  réparation  de  tous  les  actes  arbitraires  com- 
mis dans  la  Vendée.  Punir  les  brigandages,  les  atro- 
cités les  plus  révoltantes,  les  violations  faites  aux 
lois,  ce  n  est  pas  détruire  la  révolution ,  c'est  la  con- 
solider. 

,Le  substitut  retrace  ensuite  avec  darté  et  préci- 
sion tous  les  faits  de  cette  volumineuse  procédure. 

La  séance  est  suspendue.  —  EUe  est  reprise  à  cinq 
heures. 

Le  président  déclare  que  l'affaire  sera  terminée 
sans  désemparer. 

Tronçon-Ducoudray,  Béai ,  Villenave,  Gaillard  et 
Villain ,  défenseurs,  prononcent  successivement  en 
faveur  des  accusés  dont  la  défjpnse  leur  a  été  confiée 
des  discours  pleins  de  force  etd'éloquence. 

Ducoudray  s'empare  de  l'ensemble  du  système 
révolutionnnaire  de  l'ancien  gouvernement  ;  il  en 
développe  avec  sagacité  et  avec  énergie  les  vices  et 
les  effets,  et,  s'attachant  k  démontrer  l'influence  fu- 
neste de  la  terreur  et  de  l'exaltation  sur  les  agents 
appelés  à  le  servir,  il  en  tire  des  inductions  pressan- 
tes, sinon  pour  justifier  la  conduite  des  coaccusés  de 
Carrier,  du  moins  pour  la  faire  pardonner  comme  le 
résultat  de  l'aclion  irrésistible  des  circonstances. 

Béai  prend  une  marche  plus  insinuante;  il  s'ef- 
force de  persuader  que  les  accusés  dont  il  a  embrassé 
la  cause  sont  dignes  encore  de  l'estime  de  leurs  con- 
citoyens; il  appelle  la  sensibilité  du  tribunal  et  de 
l'auditoire  par  tout  ce  aue  des  principes  de  philan- 
thropie et  la  cause  de  1  humanité,  si  longtemps  ou- 
tragée, lui  fournissent  d'idées  et  d'expressions  lov- 
cbantes  ;  saisissant  ensuite  plusieurs  traits  cités  au 
procès,  et  qui  déposent  en  laveur  de  la  moralité  de 
Goulin ,  il  essaie  d'effacer  l'impression  funeste  et 
trop  récente  des  tableaux  affreux  retracés  dans  cetlt 
affaire.  Plusieurs  accusés,  et  Goulin  avec  ieux,  ver- 
sent des  larmes;  Real ,  ému  lui-même,  prononce  ces 

mots  avec  chaleur :  •  Sa  tête  fut  exaltée ,  son 

cœur  est  celui  d'un  patriote  pur,  est  celui  d'un 

homme  de  bien Des  sanglots  se  font  entendre  ; 

Gallon,  un  des  accusés,  se  levé  hors  de  lui-mêuM, 
et,  fondant  en  larmes,  il  ne  peut  articuler  que  ces 
motsen  faveur  de  Goulin  :  <  Cest  mon  ami,  c'est  un 
honnête  homme,  c'est  mon  ami;  je  le  connais  de- 
puis neuf  ans;  il  a  élevé  mes  enfants;  tuez-moi,  mais 

sauvez-le Ces  mots,  répétés  plusieurs  fois  avec 

l'accent  du  désespoir,  attendrissent  tout  l'auditoire. 
Gallon  est  obligé  de  sortir.  Tous  les  accusés  fondent 
en  larmes.  Real  s'écrie  en  les  montrant  :  «Jurée, 
sont-ce  là  des  hommes  féroces  !  • 

Le  26,  à  minuit  et  demi ,  la  parole  est  accordée  & 
Carrier.  Il  rappelle ,  à  dater  de  Juillet  1T»S,  tontes 
les  missions  qu'il  a  eues  dans  les  départements  de 
l'Eure,  du  Calvados,  de  la  Loire-lnfërif  ure,  «*  'a  cot»- 
duite  qu'il  y  a  tenne  ;  il  répète  tout  ce  qu'il  a  dit  dap» 
le  cours  de  l'Instruction.  A  quatre  heures  et  demie, 
1  il  termine  ainsi  sa  défense  :  «Fatigué,  exténué  ,  je 
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m'en  rapporte  â  la  justice  des  jarés.  Ha  moralité  est 
décrite  daus  une  Adresse  de  mon  département.  Je 
demande  tout  ce  qui  peut  être  accordé  pour  mes  co- 
accusés; je  demande  que,  si  la  justice  nationale  doit 
peser  sur  quelqu'un,  elle  pèse  sur  moi  seul.  •- 
\  Villain,  nommé  par  jugement  défenseur  de  Car- 
rier, se  renferme  dans  les  considérations  générales 
fournies  par  la  difficulté  des  circonstances  politiques 
et  les  malheurs  trop  réels  de  la  guerre  de  la  Vendée. 

Le  président  résume  et  pose  les  questions.  A  cinq 
heures  du  matin  les  jurés  se  retirent  dans  leur  cham- 
bre pour  délibérer. 

(Nous  donnerons  en  entier,  dans  un  prochain  Nu- 
méro,la  déclaration  du  jury  etlejugementquiena 
été  la  suite.) 


AVIS. 

Le  citojen  PUiian,  imprimmiMibraire,  me  do  Cimetière- 
ABdr<.de(-Arcs ,  a  mil  lom  presse  le*  deux  ouvrage*  mù» 
YuU: 

L'Àriott*,ta  italien,  en  quatre  volumes  in4*,  grsnd  pa- 

5ier,  imprima  en  caractère*  de  Didot  jeune ,  avec  figures 
onbles,  deninëe*  et  gravée*  par  le*  plu*  célèbre*  artiates  ; 
Le  VirgiU  de  Deslontaioe* ,  quatre  volume*  io-go ,  grand 
papier,  aui*i  en  caractère*  de  Didot  jeuue,  avec  dix^iuit  gra- 
vures, deisinée*  par  Moreau  le  jeune  et  Zoccby. 

Pour  avoir  de  bonnes  épreuve*  il  est  nëce**aire  de  *e  faire 
inacrire,  ce*  deux  ouvrage*  étant  tirés  en  trè*-petit  nombre. 
Il  j  aura  quelque*  exemplaires  ia-4*  et  in-S*  en  papier 
vélin. 


CONVENTION  NATIONALE. 

PriiUUne»  de  Bentabote, 
SOITB  DB  LA  SÉANCE  DU  5  NITOSB. 

Une  dépatalion  de  la  section  des  Arda  est  admise  k  la 
barre. 

L'orateur:  Représentant*  du  peuple,  la  section  des 
Arcis  vient  invoquer  voire  bu'manilé  en  faveur  de  l'Infor- 
tanée  veuve  Semillard.  Une  mort  cruelle,  commandée  par 
des  hommes  féroces,  lui  a  arraché  son  époux  et  son  (ils. 
Il  est  écrit,  dans  le  numéro  35  de  l'Orateur  du  PevpU, 
que  cet  deux  êtres  malheureux  ont  élé  jugés  sans  avoir 
même  para  au  tribunal.  Déjà  la  section  se  disposait  &  voos 
prier  de  faire  constater  le  fait  ;  mais  la  dernière  loi  sur  cet 
objet  ne  lui  permet  plu*  de  réclamer  TOtre  Justice  a  cet 
égard. 

Elle  vient  daus  ce  moment  émouvoir  vosSmes  sensibles, 
inléreaser  vos  cœur*  généreux  par  le  tableau  le  plus  aflli- 
geanl  qu'on  puisse  offrira  de*  légi!ilateursju!.te*etbumaio!>. 

E*l-il  rien  en  effet  de  plus  déchirant  que  de  voir,  d'un 
eHé,  la  preuve  évidente  derinnoceoce  de  deux  victimes 
dont  le  sang  crie  vengeance,  et,  de  l'autre,  la  situation 
critique  d'une  épouse  et  mire  livrée  presque  au  désespoir? 

Le  e  vendémiaire,  le  comité  de  sûreté  générale  a  fait 
parvenir  au  comité  civil  de  notre  section  la  mise  en  liberté 
dé*  citoyens  Semillard  père  et  fils. 

Hélasl  ils  n'étaient  plus Mais,  6  double  fatalité  1  ils 

laissent  encore  après  eux  cette  épouse  et  mère ,  égée  de 
soixante-trois  ans,  k  qui  il  ne  reste,  pour  ainsi  dire,  que 
ses  larmes  et  ses  vertus.  Vous  ne  souffrirez  pas,  citoyens 
législateurs,  qu'une  misère  affreuse  mette  le  comble  a  ses 
douUar»  cuisantes,  puisqu'il  est  vrai  qoe  l'innocence  de 
*c*  deux  *oatieos  a  été  reconnue  par  vo*  deux  comités. 

Vous  vous  plaire*  sans  doute  a  honorer,  par  on  acte 
éclatant  de  bienfaisance,  la  mémoire,  et  d'un  époux,  bon 
citoyen,  et  d'un  fils,  défenseur  de  sa  patrie,  déji  blessé 
en  combattant  pour  la  cause  sacrée  de  la  liberté.  Vouj 
êtes  pères,  citoyens  représentants...  vous  êtes  éuotix...  c'est 
en  dire  assei.....  apprécie*  la  triste  position  de  l'ioconio- 
laUeveuTcSémlUard. 


Celte  pétition  en  renvoyée  an  eoolté  de  tftretC  lé* 

nérale. 

—  Une  députa  tion  de  la  section  de  la  Fontaine  de  Gre* 
Belle  est  admise  k  la  barre. 

L'orateur:  Qtoyens  représentants,  la  section  de  la 
Fontaine  de  Grenelle  vient  de  nouveau  féliciter  la  Conven- 
tion nationale  de  l'énergie  qu'elle  déploie  dans  toutes  le* 
circonstances  où  la  patrie  est  menacée  par  la  faction  que 
vous  ave*  terrassée  le  9  thermidor.  Législateurs,  vous  ave* 
consacré  deux  grands  principes,  celui  de  la  liberté  drs 
opinions,  en  rappelant  dans  votre  sein  soixante-treixe  vie* 
times  delà  plu*  criminelle  de*  tyrannies,  celle  qui  veut 
comprimer  la  pensée  ;  et  eelui  qui  ne  veut  pas  que  l'auto- 
rité réside  trop  longtemps  dans  les  mêmes  mains,  en  dé- 
crétant le  renouvellement  du  tribunal  révolutionnaire,  et 
en  vous  assurant  de  ce*  homme*  que  la  lodété  repousse. 

Giaoe*  immortelle»  vous  soient  rendues  de  cette  triple 
mesure.  Nous  oe  vous  dirons  pas  qu'elle  est  saoctionoée 
par  le  peuple  :  l'allégresse  qu'il  a  manifestée  ne  von*  laisse 
aucun  doute  sur  cette  vérité,  ainsi  que  sur  le  résultat  de 
cet  horrible  procè*  qui  fait  encore  gtaiir  la  France  entière. 

Nous  avons  déjà  demandé  l'épuration  de*  autorités  cou» 
stituées,  de  cette  pépinière  de  commissions,  d'adminis- 
trations et  d'agences,  où  l'ignorance  préside;  nous  voua 
la  demandons  encore  arec  instance  :  le  salut  de  la  patrie 
en  dépend.  Qu'un  bus  patriotisme,  que  l'intrigoe  et  la 
scélératesse  ne  tiennent  plus  lieu  de  talents  et  de  vertu*.  Il 
est  de*  fonctionnaire*  public*  qui  oe  sont  pas  dignes  de  la 
confiance  qu'ils  ont  n*nrpée;  il  est  des  commissaires  de 
police,  de*  juge*  de  paix  de  accUon,  de*  commandant* 
de  la  force  armée  qui  tiennent  encore  par  leurs  principe* 
et  leu  r*  liaiaon*  au(  intrigue*  et  ù  la  bàion  que  vou*  ave* 
démasquée. 

Rendei-Ies  k  leur  obscurité  première  ;  qu'ils  y  appren- 
nent fc  devenir  meilleur*  citoyen*  et  k  respecter  la  justice 
nationale. 

Tel  est  le  vœu  bien  prononcé  de  Ions  le*  dtoyens  de  la 
section  de  la  Fontaine  de  Grenelle. 

Cette  Adresse  est  reovoyée  aux  trois  comité*  rénois  do 
taint  public,  de  sûreté  générale  et  de  l^lation. 

PÉHifeBES  :  Toutes  les  sections  de  la  république 
ont  émis  leup  voeu  pour  le  renouvellement  des  au- 
torités constituées  :  il  en  est  encore  un  çrand  nom- 
bre qui  n'ont  pas  subi  l'examen  des  représentants  du 
peuple,  et  dont  l'existence  est  un  malheur  public.  Je 
demande  que  les  comités  prennent  des  mesures  pour 
l'épuration  des  administrations;  sans  cela  la  révolu- 
tion du  9  thermidor  restera  incomplète,  et  le  pou- 
voir demeurera  dans  les  mains  des  scélérats.  (On 
applaudit.) 

RovèBB  :  On  vient  de  tous  parler  des  départe- 
ments où  l'absence  des  représentants  du  peuple 
laisse  germer  des  principes  réprouvés  par  la  Conven- 
tion natiouale.  Je  viens  vous  entretenir  de  ceux  où 
la  présence  même  de  vos  collègues  suflit  à  peine 
pour  contrebalancer  les  efforts  des  partisans  de  la 
tyrannie. 

Cadroy  et  Espert  m'écrivent  de  Marseille,  en  date 
du  24  frimaire,  que,  malgré  leur  intention  de  satis- 
faire mes  inquiétudes  sur  le  sort  de  cette  contrée,  ils 
ne  le  peuvent  faire  d'une  manière  positive.  Des  in- 
trigants s'assemblent  clandestinement  et  délibèrent 
s'ils  emploieront  contre  nous  la  ruse  ou  In  force  ;  ils 
lisent  publiquement  des  lettres  qu'ils  disent  leur 
être  écrites  par  nos  collègues  Maignet  et  Granet, 
dans  lesquelles  on  annonce  la  procliaine  arrivée  de 
vingt-huit  scélérats  traduits  au  tribunal  révolution- 
naire. 

Nos  deux  collègues  terminent  par  m'assurer  qu'ils 
ne  cesseront  dlexercer  la  plus  rigoureuse  surveil- 
lance sur  les  hommes  qu'ils  indiquent. 

Quelques  membres  :  Cette  lettre  n'est  point  adref. 
sée  à  la  Convention  :  l'ordre  du  jour  ! 

RovàBB  :  Un  administrateur  du  départemeat  de 
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Vamslitte  m'écrit  que,  de  différentes  communes  du 
district  d'Apt,  il  part  pour  Paris  des  individus  qui 
annoncent  s'y  reiure  pour  soutenir  les  Jacobins. 

(Rires  de  quelques  membres.  —  Murmures  d'une 
partie  de  l'assemblée.)  ' 

BuAMPs  :  Je  demande  que  Rovère  soit  envoyé  à 
l'Observatoire....  (Murmures.) 

BoTiRB  :  11  est  bon  que  le  comité  de  sûreté  géné- 
rale connaisse  ces  individus ,  aGn  qu'il  prenne  con- 
tre enx  les  mesures  nécessaires.  (  On  applaudit.  )  Le 
fameux  Monnier,  Jourdan  fils,  Legros-Duraïul  sont 
du  nombre  des  hommes  dont  il  serait  bon  de  s'assu- 
rer à  leur  arrivée  à  Paris.  (On  applaudit.) 

RicHoiiz  :  Je  demande  le  renvoi  de  ces  lettres  au 
comité  de  sûreté  générale. 

Aufiois  :  J'arrive  des  départements  dont  il  est 
question  en  ce  moment;  j'y  ai  vu ,  je  dois  le'  dire, 
une  tranquillité  apparente  qui  exige  toute  votre 
surveillance.  Il  existe  dans  les  départements  méri- 
dionaux une  classe  d'homme  qui,  sous  la  monarchie, 
demandaient  la  république ,  et  qui ,  sous  la  répu- 
blique, prétendent  a  un  gouvernement  particulier. 
Il  est  une  vérité:  c'est  que  ces  intrigants  paraissent 
liés  i  ceux  de  Paris.  Déjà  dans  les  lieux  publics 
ces  scélérats  ont  bu  à  la  santé  du  mois  prochain, 
qu'ils  espèrent  être  fatal  à  la  république  :  ils  se 
trompent  ;  le  mois  prochain  ne  sera  employé  qu'à 
consolider  le  bonheur  et  la  hberté  publique.  (Vifs 
applaudissements.  ) 

Citoyens,  nous  avons  renouvelé  toutes  les  auto- 
rités constituées;  et  si  nous  pouvions  assurer  n'avoir 
pas  été  trompés  par  ces  nommes  qui  dix  fois  par 
jour  ctungent  de  masoue ,  nous  pourrions  vous  dire 
que  nous  avons  fait  de  bons  choix:  mais  un  fait  sa- 
tisfaisant doit  rassurer.  Les  subsistauces  sont  assu- 
rées dans  ces  départements ,  et,  tant  que  le  besoin 
impérieux  sera  satisfait,  le  peuple,  toujours  bon, 
toujours  fidèle  aux  principes,  reconnaîtra  facilement 
les  mouvements  de  ses  ennemis,  et  réprimera  leurs 
cris  séditieux. 

CoDTnRiBK  :  La  pétition  qni  vous  est  présentée 
par  la  section  de  la  Fontaine  de  Grenelle  prouve 
que  le  moment  n'est  point  encore  arrivé  ou  vous 

Eourres  vous  reposer  et  jouir  vous-mêmes  du  bon- 
eur  de  tous  les  Français.  J'avoue,  citoyens,  que  je 
m'étonne  du  peu  d'activité  de  vos  comités  de  gou- 
vernement. Us  sont  chargés  de  deux  rapports  im- 
portants: le  premier  relatif  an  tribunal  révolution- 
naire; le  second,  sur  la  dénonciation  de  notre 
collège  Lecointre.  Pourquoi  ces  rapports  n'occu- 
pent-ils  pas  la  tribune?  Nous  avons  établi  des  formes 
qui  garantissent  les  représentants  du  peuple  de  l'in- 
justice des  partis;  conservons  ces  formes,  mais  con- 
servons une  rigueur  nécessaire ,  si  nous  ne  voulons 
pas  cesser  de  mériter  l'estime  publique. 

Il  est  des  faits  que  la  politique  doit  taire;  il  en  est 
d'autres  que  l'intérêt  public  doit  dévoiler  ;  éclairer 
sur  notre  situation ,  c  est  la  rendre  moins  difficile. 
J'appelle  la  surveillance  continuelle  de  la  Conven- 
tion sur  l'état  actuel  des  choses ,  une  activité  sans 
reliche  de  la  part  des  comités  de  gouvernement,  et 
je  demande  qu'ils  soient  tenus  de  nous  présenter, 
dans  le  plus  bref  délai,  le  rapport  qu'ils  doivent  faire 
sur  le  tribunal  révolutionnaire  et  sur  la  dénoncia- 
tion de  Leco'mtre.  (Ou  applaudit.) 

GiROD-PoDZOï.  :  Les  comités  sont  constamment 
occupés  des  objets  intéressants  dont  on  vient 
de  parler  ;  il  en  est  un  sur  lequel  il  n'est  pas  moins 
instant  de  statuer  :  c'est  l'organisation  de  la  police 
générale  qui  nous  est  néceiMire.  Les  circonstances, 


citoyens ,  sont  impérieuses;  de  toutes  parts  on 
cherche  à  faire  naître  des  troubles  qui  annoncent 
le  retour  du  règne  dé  la  tyrannie;  partout  on  cherche 
à  détourner  les  effets  de  la  révolution  du  9  ther- 
midor ,  c'est  à  vous  à  la  compléter  :  n'attendez  pas 
de  sûreté  publique  tant  qu  elle  ne  le  sera  pas  : 
occupez-vous-en  sans  cesse,  le  salut  public  y  est  at- 
tache. 

Depuis  le  9  thermidor  on  ose  dire  que  les  pa- 
triotes sont  opprimés  ;  mais  le  disait-on  quand  la 
Convention  nationale  était  sous  le  glaive  de  la  pro- 
scription ;  quand  les  yeux  du  peuple  ne  se  levaient 
que  sur  des  échafauds;  quand  le  sang  inondait  toutes 
les  parties  de  la  république?  Depuis  cette  époque 
mémorable,  le  sang  ne  coule  pins;  les  citoyens  sont 
rassurés  sur  leurs  propriétés,  et  commencent  à  res- 
pirer l'air  pur  de  la  liberté;  l'espérance  de  la  félicité 
publique  éteint  au  fond  des  cœurs  des  souvenirs  trop 
déchirants;  et  c'est  ce  moment  que  l'on  choisit  pour 
proclamer  que  les  patriotes  sont  opprimés! 

Où  tendent  ces  cris  séditieux  ?  On  a  âté  aux  san- 

fuinaires  je  pouvoir  d'égorger;  veut-on  le  leur  ren- 
re?  La  terreur  a  disparu  le  9  thermidor;  veut-on  la 
rappeler?  On  a  anéanti  une  Société  rivale  de  la  Con- 
vention nationale;  veut-on  l'armer  encore  des  tor- 
ches de  la  sédition?  Ceux  qui  prétendent  la  rétablir 
ignorent-ils  qu'ils  seraient  renversés  par  elle? 

Une  police  sévèrement  organisée  vous  est  néces- 
saire ;  le  comité  de  sûreté  générale  doit  s'appliquer 
surtout  à  celle  de  Paris,  et  y  employer  au  moins  la 
moitié  de  ses  membres,  au  lieu  de  quatre  seulement 
qui  s'en  occupent. 

Chargez  le  comité  de  s'occuper ,  avec  la  plus 
grande  activité ,  de  cette  partie  de  gouvernement  : 
vos  deux  comités  travaillent  sans  relâche ,  et  seront 
bientôt  en  état  de  vous  faire  les  deux  rapports  que 
vous  attendez. 

Boudin  :  Je  demande  la  parole  pour  justifier  les 
comités.  * 

Pltuieun  voim  :  Il  n'en  est  pas  besoin. 

BoDDiN  :  Conturier  en  parle  bien  i  son  aise.  Je  lui 
demanderai  s'il  a  déjà  eu  le  temps  de  lire  la  volumi- 
neuse dénonciation  de  Lecointre  :  je  parie  qu'il  ne 
l'a  pas  lue.  (On  rit.)  Le  rapport  ne  peut  pas  se  faire 
demain,  car  c'est  demain  que  les  comités  se  réunis- 
sent pour  prendre  un  parti  ;  avant  de  dire  s'il  y  a 
lieu  a  examen,  il  fallait  bien  examiner.  (On  applau- 
dit.) 

Pelbt  :  Sans  doute  il  faut  épurer  les  autorités, 
remplies  encore  et  des  aristocrates  depuis  1789,  et 
des  nouveaux  aristocrates  qui  voulaient  la  révolution 
pour  eux,  qui  pillaient  pour  s'enrichir,  qui  égor- 
geaient des  générations  entières  ;  aux  yeux  de  qui 
avoir  de  la  fortune ,  du  talent  et  de  la  reconnais- 
sance, était  un  crime  impardonnable.  Mais  les  trois 
comités  sont  surchargés  par  des  renvois  d'affaires 
particulières  ;  il  faudrait  aussi  que  l'assemblée  créât 
une  commission  particulière  pour  examiner  l'état 
du  gouvernement ,  à  la  place  de  celle  qui  existe,  et 
qui  est  composée  d'un  membre  pris  dans  chaque  co- 
mité. 

L'assemblée,  après  quelques  débats,  passe  à  l'or- 
dre du  jour. 

BoissT-d'AifOLAS,  au  nom  du  comité  de  salut  pir- 
bhc  :  Je  viens,  au  nom  de  votre  comité  de  salut  pu- 
blic ,  vous  parler  d'un  des  prodiges  de  la  liberté. 
Déjà  le  charme  de  ses  avantages  a  sufli  pour  déter- 
miner douze  mille  étrangers ,  habiles  dans  l'art  de 
l'horlogerie,  à  quitter  le  sol  qui  les  a  vus  naître, 
pour  habiter  «elui  de  l'alité.  D^à  il  est  arrivé  pour 
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an  art  m  qne  toiu  pouvez  espérer  pour  tons.  Cn  si 
notre  etemple  ne  réussit  pas  en  peu  de  temps  à  cod- 
Tertiren  masse  les  nations  Toisinrs  i  la  liberté ,  au 
moins  nous  allons  former  un  centre  irrésistible  d'at- 
traction pour  tous  les  individus  généreux,  énergi- 
ques, qui  sauront  o<t  l'on  Jouit  de  sf  s  bienfaits. 

L'borlogerle  est  un  des  arts  les  plus  perfectionnés 
des  temps  modernes.  C'est  peut-être  celui  où  la 
main-d'œuvre  donne  le  plus  de  valeur  à  la  matière 
première;  et  cet  avantage  sufBt  pour  le  rendre  re- 
oommandable  i  une  nation  qui  connaît  toutes  les 
bases  snr  lesquelles  elle  doit  asseoir  sa  richesse  et  sa 
prospérité  :  ear  vous  n'ignores  pas  que,si  l'agricul- 
ture est  le  premier  des  arts,  parce  que  ses  produits 
uourvoieiit  aux  premiers  besoins  de  l'homme ,  il  en 
nut  une  inllnlte  d'autres  à  une  nation  qui  veut  se 
conserver  une  grande  population ,  et  qui  est  accou- 
tumée k  rendre  les  autres  peuples  tributaires  de  son 
génie.  Le  prix  du  travail  par  lemiel  des  mains  in- 
dustrieuses donnent  k  la  matière  nrute  mille  formes 
utiles  et  agréables,  est  ce  qui  assure  la  subsistance 
des  trois  septièmes  d'une  nation  à  la  fois  agricole  et 
manufécturière;  et  quand  les  lois  sont  bonues,  cette 
partie  de  la  population  qui  ne  produit  pas  de  sub*. 
slstances  alimentaires ,  loin  de  nuire  aux  progrès  de 
l'agriculture ,  stimule  son  activité  par  l'exemple  de 
la  sienne,  et  par  la  certitude  qu'elle  lui  procure  de 
l'emploi  de  ses  produits. 

Quelques  peuples  voisins  ont  senti  plus  tôt  que 
BOUS  ces  vérités,  et  se  sont  appliqués  avec  une  ar* 
deur  extrême  an  travail  des  produits  industriels. 
Par  eux-mêmes  nous  nous  sommes  souvent  laissé 
dérober  des  arts  nés  ou  perfectionna  chez  nous ,  et 
qui  ont  été  fleurir  ailleurs.  L'horlogerie  est  de  ce 
nombre.  Des  persécutions  l'avaient  exilée  du  sol 
français.  Depuis,  nous  avons  bien  eu  des  artistes  cé- 
lèbres en  ce  genre ,  mais  ils  ne  nous  ont  donné  que 
des  ouvrages  finis  et  chers.  Ce  n'est  pas  là  positive- 
ment ce  qui  sufQt  au  oommerm  ;  ee  qu'il  demande 
ordinairement ,  ce  sont  les  qualités  moyennes ,  c'est 
le  bon  marché;  et  sous  ces  rapports  nous  sommes 
bien  loin  de  l'Angleterre,  où,  par  les  ressources  in- 
génieuses des  prooédés  m^niques  et  da  la  division 
du  travail,, on  est  parvenu  i  pouvoir  lirrerau  prix 
de  1  guinée  une  montre  k  aeoondes  et  i  double 
botte  (Targent. 

Il  se  fait  par  aot  en  Europe,  environ  trois  cent  cin- 
quante à  quatre  cent  mille  montres,  indépendam- 
ment des  pendules,  des  cartels  et  des  pièces  recher- 
chées qui  constituent  l'horlogerie  mécanique ,  des 
tabatières  à  carillon ,  des  pendules  où  l'on  voit  des 
hommes  ou  des  animaux  Indiquer  par  leurs  mouve> 
ments  uniformes  les  diverses  divisions  de»  temps,eto. 

Tout  ce  travail  peut  occuper  vingt^quatre  mille 
bras,  et  valoir  eo  millions ,  aont  le  sixième  au  plus 
est  le  prix  des  matières  employées.  Eh  bien,  des  cir- 
constances heureuses  peuvent  donner  à  la  France  la 
plus  grande  partie  de  ce  cooimcrce  et  réaliser  des 
espérances  déjà  connues. 

Un  homme  dont  la  gloire  s'est  réfléchie  avec  tant 
d'éclat  sur  son  siècle  et  sur  la  nation  française,  Vol- 
taire, avait  établi ,  il  y  a  vingt  ans ,  à  l'extrémité  de 
notre  territoire,  une  fabrique  d'horlogerie,  et  ce 
grand  homme  semblait,  sur  la  fin  de  sa  vieillesse , 
mettre  sa  gloire  k  naturaliser  parmi  nous  une  por^ 
tion  si  intéressante  de  l'industrie  de  nos  voisins.  La 
manufacture  de  Ferney  futllorissanla  tant  qu'il  pot 
intéresser  l'Europe  entière  à  ses  succès;  elle  cessa 
d'être  avec  lui  :  mais,  en  1793,  de»  artistes  et  des 
négociants  en  horlogerie,  peniéoul<is  dans  les  manu> 
bctures  étrangères,  parce  qu'ils  unissaient  leura 
vieus  aux  nôtres  pour  les  succès  de  la  liberté,  quit- 
tèrent Gegiv«,HcuoltMelet  LondMi,  et  sa  raihrk- 


rent  à  Eesancon;  ils  y  AmU  aocaadlkwv  m  «d- 
lègues  Bassai  et  Bernard  (  de  Saintes  ][.XeD»«i  leor 
assurèrent  quelques  avances  ;  une  naiaoa  aatioiul* 
fut  vendue  a  quelques-uns  d'entre  eux ,  et  des  in- 
demnités pour  frais  de  voysn  firent  pay^  MX 
premiers  des  élèves  qui  arrivèrent. 

Besançon  avait  été  choisi  par  les  artislM  Mt««(-. 
mes.  Ils  voyaient  des  avantagea  k  y  fie  l'^tablisa** 
ment,  et  entre  autres  celui  du  voisinage  daNenchi- 
tel,  d'où  ils  attiraient  successivement  les  artistes,  al 
d'où  ils  liraient  de*  secours  nécessaires  i  une  maïui» 
facture  qui  ne  pouvait  encore  fabriquer  awM  m 
grand  pour  être  tout  i  fait  indépendante. 

Ceux  qui  savent  ce  que  c'est  qu'une  manufocturoi 
ceux  qui  ont  étudié  celle  de  Lyon  et  des  grandes 
villes  commerçantes  de  l'Europe,  sentiront  rombiea 
il  est  avantageux  à  la  produenon  ane  tous  les  indi- 
vidus qui  fondent  no  nouvel  étaoliattnant  soient 
réunis  dans  la  même  ville.  Il  faut  mime,  a'il  a*  peut, 
qu'ils  soient  tous  dans  un  oiâme  quartier,  et,  s'il  est 
possible  encore,  les  uns  près  des  autrsa  dans  les 
mêmes  maisons.  Cetio  proximité  fournit  aux  entra* 
preneurs  la  faculté  d«  mieux  diviser  le  travail  (  au 
ouvriers,  celle  da  s'aider  en  mille  cireonstaneaa;  et 
la  vérité  que  les  grands  succès  d'une  manufaatur* 
tiennent  4  tons  oes  petits  détails  n'est  plus  ignorée 
de  tous  ceux  qui  sont  véritablement  versés  dans  In 
pratique  des  établissements  d'industrie. 

Hais ,  malgré  la  protection  accordée  à  la  eelonlt 
naissante  par  Bassal  et  Bernard ,  elle  eut  des  com- 
mencements difficiles.  Il  fallut  que  Isa  diab  de  U 
manufacture  fiasentds  fréquents  voyages  k  Paris, 
pour  y  solliciter  de  la  commission  d'agrioaltufe  det 
arrêtes  favorables.  Le  nombre  des  ouvriers  aogmea» 
tant,  la  commission  demanda  pour  «ui  daaaaoonrs 
pécuniaires  bornés  à  60,000  liv.,  la  coneession  pea> 
dant  quinze  années,  et  sans  loyer,  d'une  maison  na- 
tionale, pour  y  loger  au  moins  oinquante  artistes , 
et  l'engagement  de  la  part  du  gouvcmerasot  de  ae 
charger  des  ouvrages .  k  prix  d'expertt ,  pendant 
trois  ans,  lorsque  les  fabricantan'an  troaverontpas 
l'emploi.  1 

Cette  assistance  de  la  commission  d'agriaultare 
n'a  pas  produit  de  grands  eSfets.  Les  agents  mili- 
taires se  sont  refuses  a  évacuer  provisoijrenieijtt  un 
couvent  de  ci-devant  Bénédictins ,  qui  avait  éM 
choisi  pour  l'emplacement  a  accorder  à  oe<  nou- 
veaux naturalisés,  parce  que  ce  couvent  contient 
des  fourrages  que  1  on  pouvait  n^nmoins  aicéineal 
placer  ailleurs. 

Le  comité  des  finances  n'a,  encore  rien  fait  avr 
la  demande  que  le  comité  d'agriculture  lui  a  faite  pin* 
sieurs  fois  relativement  à  celte  propriété  nationale. 

Ces  contre-temps  découragent  les  meilleurs  artia* 
tes,  au  nombre  desquels  on  compte  un  Ausière  la 
père,  connu  à  Londres  même  par  ses  talents,  inven- 
teur des  recouvrements  de  bottes  et  des  charnières 
perdues,  et  l'un  des  principaux  chefs  de  la  manufac- 
ture de  Voltaire;  son  gendre,  artiste  célèbre  dans  le 
genre  des  répétitions,  des  montres  à  équation,  et  des 
montres  k  bagues;  enfin  un  Lemsire ,  également  as» 
timé  pour  l'invention  et  pour  l'exécution  •  dont  la 
genre  est  l'horlogerie  automatique. 

Cependant  une  foule  d'autres  artistaadea  manu- 
factures étrangères ,  disposés  i  venir  joindre  en 
France  leurs  amis ,  n'attendent  •  pour  partir,  qua 
d'apprendre  que  ceux  qui  lea  ont  précèdes  sont  déli- 
vres des  entMves  laissées  jusqu'ici  i  leur  établisse- 
ment. Cette  dernière  considéjiitlon  suffit  pour  faire 
sentir  l'importance  de  lever  ces  entraves.  C'est  k  la 
célérité  qne  la  Convention  nationale  t  mettra  que 
tient  le  succès  de  la  plus  belle  manufacture  dont  Ott  ' 
puisse  enrichir  le  territofav  de  ta  république. 
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0  butauurw  VapprovIsioAMUMBten  gubnsUnces 
OM  doue  oeala  ourriara  qui  «oot  a  BtaançoD  et  d« 
Uuiê  CunillM.  La  tftoa  qu'oo  tfpronTe  dana  la  paya 
M»  «al  trtieia  !«•  (ut  ngardar  «MAirorablemaiit  par 
l«i  >acH|to«8,  qui  les  neuseiii  à  tort  da  r«achéiis* 
aMMOt  an  Tirfes.  Cesttvmiii  extirper  dès  «a  ualii* 
naee  ce  ftmt  de  méslntclllsence,  qui  peut  devenir 
mneste,  ètqul  est  au  moi&strës'ifflpolitlque. 

It  conviendra  peut-^tre.  pour  attacher  les  indigè- 

Îea  au<  cOlonli  d'aatreinure  oeux-ci  i  prendre  des 
lèjea  entra  ^aa  eabnU  dca  dtfenaeurs  de  ta  patrie, 
et  da  lea  ebeuir  dani  Beaançoa  • 

U  aan  peut-être  utile  d«  larcr  la  dtfenao  d'expor- 
tation aur  llioriogerie ,  dapsia  la  mooTeiaant  brut 
jnqa'à  la  moatr*  «mbottw ,  ear  on  ne  peut  sortir 
MjMrd'bui  que  M  mouirefflautsfinis.L'exportation 
«tet  nonvements  bruts  a  (<(é prohibée,  naice  qu'on 
•  erunar  là  gagner  la  I0aln-d*ti!uvre  de  finissage,  et 
n  dâfinse  de  soVtir  les  Aonires  embottées  a  été  faite 

rr  retenir  les  tnatims  d'or  et  d'argent,  comme  si 
pouvait  lUre  la  eemmarca  «tt^naur  avec  cette 
iblrave. 

On  pourra  aativar  la  fibridation  par  des  primea 
d'aMKMiragaaMBt  dëlivréaa  A  l'antrepranevr  qui  dO< 
«Mpera  le  pirn  d'oHvriera,  et  qui  livrera  demeiN 
koraa  quaittës. 

Enfin,  il  hudra  TaToriserles  établissements  d*ate 
lien  aeeoMiairaa  pour  iaadntnettee,  les  reaaortBt  les 
Auti  Huih  laa  eadrans,  les  limca  «t  IM  outils. 

Toutea  les  mesures  profitables  à  la  nouvelle  ma- 
Mhcture  ne  doivent  être  prises  qu'après  un  examen 
tMfofbndi  de  l'état  des  eboses.  La  Convention  ne 
petit  gtiM  fixer  immédiatement  son  attention  sur 
m  détails:  il  faut  qu'eue  en  remette  le  Soin  à  Une 
dtltorlté  intermédiaire ,  asses  grande  pour  arrêter 
prorisoii^ment  tout  ce  qui  paraîtra  bon  et  utile,  et 


>Mtt  leversur-le^shamp  les  obstacles  qui  poùtrafent 
résulter  de  la  négligence  ou  de  l'opposition  des  au- 
torités secondaires 


8fl  conséquence ,  votre  comité  de  salut  public 
TMH  propose  d'cororcrè  Beaaa^n  un  membre  de 
laCMveatioat  rSTéta  des  mêmes  peuroirequeceux 
qui  Sont  délégiiés  aux  repn^nuâts  en  mission  dans 
lisdéMrteneiits. 

Oette  mesnre  sera  tm  signe  éclatant  de  la  sollici- 
tude nationale  en  fevenr  de  la  nouvelle  colonie. 
Bile  affermira  lea  indécia  dana  la  réaolution  de  renlr 
en  rtwm\  alla  aara  ««me  «noourageante  pour  l'U' 
niversalité  des  arts;  car  la  protection  accordée  à  l'un 
fait  aisément  conjecturer  ce  que  les  autres  sont  fon- 
dés a  espérer  dans  des  circonstances  pareilles. 

Votre  colique  examinera  l'esprit  public  de  la 
commune  et  de  latolonie*  il  assurera  les  subsistan- 
ces; il  statuera  provisoirement  sur  les  demandes  en 
wfeoeasion  dVmplaeeftentoMltlonaax}  il  appréciera 
ktfcmventnceflei  iBvm  genm  d'enctjnraffcménte 
iiMonfer  HéDfln  il  donaln  une  nouvelle  vie  à  la 
nM^e^  êi,  t!ei  plrèlniërs  sticçès  assurés,  voua 
pourrez  vous  reposer  sur  la  seule  influence  de  la  li- 
berté pour  gtnmtif  a  la  Ifràttce  la  ^rmaneAce  de  sa 
prospénMi 

Voici  le  projet  de  décret  qui  vous  est  proposé. 

•  An.  I".  Le  représenUnt  da  pcnpU  Calte,  a«tiKll«- 
BMDt  en  miNion  dans  le  département  de  la  Cflte-d'Or,  se 
tendra  sorle-champ  ft  Besançon,  pour  y  prendre  tontes 
1«  mcsana  pi«pitt  «  fetoriNr  IN  pK|t«i  M  ta  lUriqne 
dTwrIoferie,  étala  dèUrrer  de  tes  entraves. 

rU»  Il  sera  reven  de  tons  tat  pMvoir*  déUgoit  au  !«• 
prtWttBBli  dn  pékple  dans  les  d^HcÉbents. 

1 1tt.  n  lOdîi  ^pte  de  ses  ôpiraljpns  an  comké  de 

«M  ftw^  CI  «B  lanHMHi  )fc  wAîte  ffafticiihttré  et  des 

*  IV.  11  att  pareUIcmant  cbargé  d'antieteoir  en  actifMt 


dans  latdjparieaienuda  Doub*  et  autres'  entironnanti. 
Im  lorgei  et  fourneaux  qui  alimentent  h»  Amdtriea  daM* 
sea,  de  fer  et  manufaclurtt  d'aroiet»  » 
Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

— T7n  idembre  du  comité  de  Ugislatioo  propoiat  et  fat 
CoOTention  adopte  le  projet  de  déwatstthant  : 

«  La  GonrantioB  naiioaale ,  eprta  avoir  enteado  la  Ha. 
pert  de  ton  comité  de  législaUon  aar  la  pétition  de  la  eom^ 
■une  de  Narbonne,  tendant  S  être  déebargée  d'une  un 
de  100,000  livres  imposée  sur  elle  par  arrêté  du  repré» 
aeniant  da  peuple  Milhaud,  du  1  ventote,  S  cause  de 
retard  des  oitoyens  d'obéir  fcunereqaiaiiion  pourledla^  ' 
gameat  de  rourragasdesUoéa  à  t'armae  des  PvrtoéetOrla» 
laleti 

*  Céatidéraot  que,  si  ta  nécessité  pressante  d'eccfléref 
I  opération  que  eomioandalt  l'aproristonnettient  de  l'ar- 
mée Justifie  pleinement  la  mesure  prise  par  le  représen- 
tant du  peuple ,  d'un  autre  cOlé,  le  très-court  délai  entre 
la  proolamaHod  qui  contenait  la  réquisition  et  le  momeot 
de  l'exécution  ;  l'empressetoetit  qti'oht  mis  ensuite  tes  ci- 
toyens de  Narbonoe  à  faire  le  travail  qui  leiir  a  été  de* 
mandé;  les  preuves  écrites  multipliées  qu'apporté  cetié 
conmiane  du  dévouement  de  ses  habitants  ft  la  eauié  de 
la  ttberlé ,  et  des  sacrifices  qu'ils  ont  falt$  pour  en  apurer 
MsUcci»  ;  enfla ,  les  témoignages  unifttnnes  des  représen- 
tants du  peuple  envoyés  en  mission  dans  le  département  de 
TAude,  font  disparatire  tout  soupçon  de  mauvaisd  VOlofit^ 
delà  part  des  citoyens  de  Narbonb^  prouvent  leurpatrlo- 
ttstbe,  le  bob  esprit  qui  les  anioie.  «t  la  Justice  dé  leur 
demande  ; 

c  Décharge  la  commbne  de  iVarbAnne  de  la  taxa  da 
100,000  livres  qui  est  portée  dans  l'arrêté  du  r^réteatant 
du  peuple  llilbaud,  du  9  veolose  t 

«Déarétcqueee  qui  an  a  été  perça  loi  sera  rcnilStda» 
duction  faite  néanmoins  de  la  somnaa  de  6,000  livrât»        ' 
employées  aua  frais  daa  tpeatadet  patriatiqnea  daaaéa  au 
peûpl* 

I  Le  pMtem  déerei  ne  lera  point  luprfné  t  II  sera 
adrtité  OMButerit  b  la  nunieipeiité  de  NarboanCi  a 
Plosleots  petltionâalrts  sont  entendus. 
La  séance  est  levée  à  quatre  beuret. 

sliaoi  bs  S  atVotit 

ttUKBoa  I  leèwiaadaia  paiolepear  mm  aiaiMM  d^aiw 
dre. 

Citoyens,  la  loi  qui  abolit  le  nMthkutt  appelle  baMe- 
ment  la  bonne  foi  sur  cette  terre  lourmeolée  depuis  oinq 
ans  par  des  agitations  violent»  et  eonlinuèneSi  elle  te 
fixera  parmi  nous  Cette  vertu  rotélalK  des  républlqiiési 
elle  s'y  affermira  en  rodlSHtattS  pledïle  vtcé  ëbfio  terrassé': 
j'en  aeeepte  l'aufore  avca  Iranqpart,  et  repousse  de  men 
esprit  toute  Inqaiéiiidc  «t  imte  idée  emtraira.  Oul^  te 
cultivatenr  et  le  négociant,  «tes  dé  la  oeaflaiHit  d'one  aa* 
tioo  libre,  et  {uidés  par  celle  vertu  républicaine,  agiront 
avec  obus  en  f^ies.  Le  marchand  se  cantealera  du  gain 
qui  luIBra  i  l'entretien  de  son  commerce.  L'artisan ,  I  ou* 
vrier,  l'homme  de  pétne  régleront  leur  salaire  sur  lesbe- 
aolns,  et  nea  suraaeenpidKé  iMIe  et  cflMnée  i  l'adminh. 
iraUoa  distribuera  à  teMpt  les  seeenn  nCce«snit«s  et  «^ 
dMMrts  t  «Ile  readra  nae  jottieeeeeeie  «t  pntmpte  eut  gens 
dont  die  tW  déclarée  débitrice  i  c'en  alati  queletis  ait' 
ront  concouru  an  bonheur  de  teai  |  Kl  CM  le  tf«l ,  BMlS 
l'unique  svttëme  de  la  prospérité  publique  i  chaean  |  te 
conlenlanl  poiir  lé  présent  d'une  existailca  tuaporlabW, 
trouvera  des  jouissances  dans  le  salut  da  la  painci  atturé 
pér  dos  victoires  et  cnnsolidé  par  notre  untou. 

LlnterUon  au  Bulletin  est  décrétiez 

Afcaskat  BU  at>m  da  ebaMté  de  Mtai  ptMIe  t  tM  <*M«> 
ment  désastreux  vient  de  firapper  la  ville  de  Laad«U< 

L'atwflti  de  ittte  place  a  sauté  en  pante.  le  kO  frleiatre, 
à  huit  bturiM  m  auart  au  «satin,  PlwhîOf»  «Miioiis  obi 
été  renverstet  oii  enat^nmaito  par  M  Mdun  0  nui  tib- 
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On  ^nore  encore  «I  ce  malheur  est  le  résultat  de  quelque 
trahison,  ou  s'il  ne  doit  être  sltribué  qu'ft  des  causes  ordi- 
naires. On  Tait  toutes  In  recherches  qui  peuvent  conduire 
&  découvrir  la  vérité. 

Par  un  de  ces  hasards  qu'on  ne  peut  expliquer,  deux 
nagasint  à  pondre  contigus  i  l'arsenal  n'ont  point  santé, 
n'ont  pas  même  été  endommagés. 

Une  certaine  quantité  de  munitions  de  guerre  et  d'au- 
tres obfels  nécessaires  i  la  place  ont  été  incendiés  ou  alté> 
rés,  et  plusieurs  habitants  ont  vu  détruire,  avec  lenn 
maisons,  lears  meubles  et  effets. 

Les  citoyens  de  Landau,  la  garnison,  les  autorités  eivilet 
et  militaires,  les  habitants  des  communes  voisines  ont  fait , 
^Ds  CCS  malheureuses  circonstances,  tout  ce  qu'on  pou- 
vait attendre  de  leur  courage  et  de-  leur  civisme.  Les  se- 
cours ont  été  prompts ,  et  les  travaux  ont  été  poussés  avec 
une  infatigable  activité.  En  peu  de  temps  on  est  parvenu  à 
arrêter  et  à  éteindre  un  incendie  qui  pouvait  avoir  les 
suites  les  plus  funestes. 

Le  dévouement  républicain  y  a  été  porté  au  plus  haut 
degré,  et  chacun  a  paru  oublier  ses  perles  particulières 
pour  ne  s'occuper  que  de  la  chose  publique  et  épargner 
des  pertes  k  la  pairie. 

Le  représentani  du  peuple  Féraud  s'est  rendu  k  Lan- 
dau aussitât  qu'il  a  été  instruil  de  cet  événeuenl.  Il  a  pris 
des  mesures  pour  le  soulagement  des  blessés  et  de  tous 
ceux  qui  ont  souffert  des  suites  de  l'explosion,  et  la  répa- 
ration des  maisons  renversées  ou  endommagées.  Mais  ces 
mesures  ne  sont  que  provisoires  ;  il  faut  que  vous  en  pre- 
niex  de  plus  étendues,  et  il  n'appartient  qu'A  vous  seuls 
de  réparer  les  perles  publiques  et  particulières,  et  d'arrê- 
ter la  misère  dont  plusieurs  citoyens  de  cette  ville  sont 
menacés. 

Il  a  péri  plusieurs  personnes  dans  ce  désastre  ;  mais  le 
nombre  n'en  est  pas  aussi  grand  qu'on  devait  le  craindre. 
Jusqu'à  présent  les  procès-verbaux  dressés  le  font  monter 
à  dix  tués  et  i  vingl>trois  blessés. 

Au  surplus,  notre  collègue  Féraud  emploie  tous  les 
moyens  possibles  pour  dérouvrir  les  causes  de  ce  désastre. 

Si  c'est  une  trahison ,  elle  n'aura  pas  les  suites  qu'en 
attendaient  les  coutre-révolutionnaires,  car  il  reste  à  Lan- 
dau tous  les  moyens  de  défense  qui  lui  sont  nécessaires 
dans  ce  moment,  et  des  ordres  sont  donnés  pour  remplacer 
ce  qui  a  élé  détruit. 

Si  c'est  le  résultat  de  quelque  négligence  ou  de  quel- 
que imprudence,  il  faut  qu'en  réparant  tous  les  dommages 
on  fasse  punir  sévèrrment  ceux  qui,  par  leur  incurie 
dans  le  service  dont  ils  étaient  chargés,  ont  ainsi  compro- 
mis le  salut  d'une  place  importante,  et  cinsé  une  grande 
perte  à  la  république. 

Voki  le  pr«{jet  de  décret  i 

<  La  ConTeniion  nationale,  aprit  atoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  salut  public  sur  l'explosion  de  l'ar- 
senal de  Landau,  décrète  ce  qui  suit: 

•  Art.  I".  La  Convention  nationale  approave  les  arrêtés 
pris  par  le  représentant  du  peuple  Féraud,  relativement  à 
î'exphMion  de  l'arsenal  de  Landau. 

t  II.  Il  sera  pris  les  mesures  lesplns  activespourréparer 
promptement  les  dommages  occasionnés  par  cette  explo- 
•ion  aux  édifices  publics  et  particuliers. 

■  III.  Les  comités  de  salut  public  et  des  secours  publics 
présenteront ,  dans  le  plus  bref  délai ,  les  moyens  d'accor- 
der de*  indemnité*  et  de*  secours  i  ceux  qui  ont  éprouvé 
de*  pertes,  aux  blessés,  aux  veuves  et  aux  enfants  de  ceux 
qui  ont  péri  par  celte  explosion. 

•IV.  Il  sera  envoyé  on  représentant  du  peuplek  Landau,  & 
l'effet  de  surveiller  l'exécution  des  décrets  de  la  Convention 
relatifs  h  cet  événement,  et  d'en  rechercher  les  cause*  et 
les  auteurs.  > 

DiHTZEL  ;  Je  demande  qge  l'assemblée  applique  i  ceux 
qui  ont  souffert  de  l'explosion  de  Landau  la  loi  faite  pour 
ceux  qui  ont  souffert  de  celle  de  Grenelle. 

Sur  l'observation  du  rapporteur,  que  le  projet  de  décret 
présenté  n'est  que  provisoire,  l'assembla  renvoie  la  pro- 
position de  Dentxel  au*  comité  desalut  public 

ToncRT,  au  nom  da  comité  de  la  marine  :  CUoyens,  U 


est  parvebn  )i  vos  eomités  de  marine  et  de  oomineree  mw 
pétition  des  pilotes  lamanenrs  de  la  rivière  de  Seine,  qui 
réclamoot  une  augmentation  de  salaire.  Ces  citoyens  re> 
présentent  que  le  tarif  du  1"  mai  178S  (viens  style),  filA 
par  le  ci-devant  tribunal  d'amirauté  de  QuiHeboMif ,  n'a 
pour  bot  que  de  fixer  l'égalité  des  sommes  dues  h  chaque 
pilote,  soit  que  le  navire  monte  ou  descende  la  rivière,  et 
que  le  surplus  n'est  qu'un  résumé  de  celui  qui  datait  do  , 
plusieurs  siècles. 

Etant  obligés  de  vivre  toute  l'année  hors  de  leurs  do- 
miciles, soit  pour  attendre  les  navires  au  Havre,  il  Honfleur 
on  en  mer,  aGn  de  les  conduire  danscetle  rivière,  soit  pour 
les  attendre  à  la  Meilleraie  ou  k  Villequier,  afin  de  les  con- 
duire en  mer,  chacun  sait  combien  les  sables  qui  bouchent, 
pour  ainsi  dire,  le  passage  de  Quillebœuf,  font  éprouver 
de  retard  aux  opérations  de  ces  citoyens ,  et  les  mettent 
souvent  dans  le  cas  de  passer  quinxe  jours ,  quelquefoit 
mCmc  ui^ou  deux  mois,  k  bord  de  chaque  navire,  non 
compris  le  temps  qu'ils pas^nt  k  lesattendre,  sans  recevoir 
autre  chose  que  leurs  salaires  ordinaires;  ils  observent  en 
ontre  que  le  fret  de*  navires  et  tous  les  appointements  det 
marins  sont  quintuplés.  Cest  d'après  ces  considérations 
que  vos  comités  de  jnarine  et  de  commeree  réunis  ont 
pensé  unanimement  que  la  réclamation  des  pilotes  lama- 
neurs  de  la  rivière  de  Seine  est  fondée,  et  qu'il  est  impos- 
sible que  ces  citoyens  puissent  faire  subsister  leurs  famil- 
les avec  un  traitement  a  ussi  modique  ;  en  conséquence,  vo* 
comité*  m'ont  chargé  de  vous  proposer  le  projet  de  décret 
suivant  : 

•  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  ses  comités  de  marine,  colonies  et  commerce  réu- 
nis, décrète  que  le  salaire  des  pilotes  lamanenrs  de  la  ri- 
vière de  Seine,  fixé  par  un  tarif  du  mois  de  mai  i  78S  (vieux 
style),  sera  provisoirement  augmenté  de  moitié,  et  sup- 
porté par  tous  les  bâtiments  de  la  république  indistincte- 
ment, soit  qu'ils  appartiennent  k  la  nation  ou  au  com- 
merce, et  par  les  bâtiments  étrangers,  quand  même  il* 
seraient  chargés  pour  le  compte  de  la  république. 

•  L'insertion  du  présent  décret  au  Pullelin  tiendra  lict 
de  promulgation,  s 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

{La  «iu'(e  d*mmb>,) 

If.  B,  Dans  la  séance  du  7,  Merlin  (de  Douai) ,  an  non 
des  trois  comités,  a  fait  le  rapport  sur  la  dénonciation  de 
Laurent  Lecointre,  et  déclaré  qu'ils  estiment  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  k  «amen  contre  Voulland,  Amar  et  David,  et 
qu'il  y  a  lieu  k  examen  contre  Billand-Varennes ,  Collot- 
d'Herbois,  Barère  et  Vadicr. 

Une  commission  de  vingt  et  un  membres  sera  nommée 
dans  une  séance  extraordinaire,  convoquée  pour  le  soir. 


LIVRES  DIVERS. 

La  Loire  vengfe ,  on  Becueil  historique  des  crime*  de 
Carrier  et  du  comité  rëvolotionnaire  de  Nantes,  avec  les  dé- 
tail! de  ta  procédure ,  première  partie,  io-S*.  Prit  :  5  liv. 
<0  s.,  franc  de  port.  A  Paris,  cher  Meurent,  libraire,  clottro 
Honoré. 

Nota,  Vt  second  volume  paraîtra  iocestammeot. 
Le  portrait  de  Carrier  se  vend  séparément  tO  sens. 


Paiftmentt  à  la  tritorerU  national». 

Le  payement  da  perpétuel  est  ouvert  pour  le*  *ix  pre- 
miers mois;  il  sera  fait  i  tous  ceux  qui  seront  porteu» 
d'inscriptions  au.grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  viagèie* 
est  de  huit  mois  vingt  et  nn  jours  de  Tannée  1793  (vieux 
ttyle). 
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POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS  D'aHIÉBIQUE. 

Baltimore,  le  10  octobre.  —  Des  hommes  mal  lostrulls 
on  oaliDienileaBés  «vaient  ripaoda  le  bruit  que  U  flAvre 
Jiaoe  hiiall  da  gmid*  ravages  à  Balitmore.  Le  comité  île 
•Mté  de  etIU  ViHe  •  fUt  des  recherobes  à  ee  sujet.  U  rient 
de  décUrer  qall  b't  ftBwenmn  indtee  de  moiadle  con- 
tagieuse dans  celte  ville,  et  que  les  maladies  doat  quel(|«as 
personne*  sont  att^moéee  sont  «rdiaairas  dans  la  saison 
actuelle. 

Les  dlrrrses  Soelëtës  établies  en  Amâlque  s'empressent, 
4epais  nnsnrrectlon  excitée  dans  la  Pensylvanie  occiden- 
tale, da  aonirer  Icw  attacheBient  an  suavememenl  de  \'X3-. 
•Ion.  La  SoeiéM  répablicaina  éiaUia  i  BalUmore  «lent  de 
prendre  A  l'noMliBitf  les  résoiotloas  sulTanias  t 

(  L'opinion  da  la  SotJété  est  que  toui*  espèce  d'entrepris* 
pour  s\>ppo*er  par  la  força  4 1  exécution  de*  loi*  cnoMitu- 
Uonnelles  est  dangereuse  pour  la  liberté. 

<  Elle  pense  que  l'entreprise  qui  a  eu  lieu  dans  la  partie 
•eeidenlale  de  la  Pensylvante,  pour  s'opposer  i  la  (axe  sur 
les  eauz-de-rie,  mérite  d'éire  désapprouvée  et  censurée ,  et 
^ella  tend  à  raoverser  «ntiérenienl  ions  les  premiers  poo- 
vnir*  dit  gMTenMBMit.  *t  i  prodoire  l'anarctii*  et  la  guerre 
drUei 

•  Qn« loal*  opposition  4  ont  aole,  asoepté  celle qnl  peut 
«voir  lieu  par  reioontrance  im  par  le  recour*  à  une  autorité 
eottstltallooneUe ,  est  également  digne  de  censure  et  dange- 


<  InfnelleéiaUH  que  la  conduite  du  président  des  Btats- 
em*  **t  pradaitt*  «I  *MM,  M  nérfte  rapprobailon  de  la 
••«Mid.. 

ALiBWAGNE. 

tImuoM,  h  6  acemhn.  —  La  grande  armée  Impériale 
prendra  les  quartier*  d'hiver  de  Weitlaer,  de  Hootabans 
M  de  Hastau-Uett.  B  ne  restera  sur  les  bords  du  Rhin  que 
des  postes  avancés  >  qui  seront  répartis  de  la  manitre  sui- 
vante : 

L'aile  droite  s'étendra  d'Enpiericb  t  NnlbelBi:  le  centre, 
depuis Slergbourg^par  Aulidrck, Uakenboorg,  NonUban* 
et  Ifassau,  Jusqu'à  Tvetziaer  ;  et  l'aile  gancbe,  depuis  Weu- 
Iner  Jusqu'ft  Mayeooe. 

—  La  renommée  de  la  bonne  condidte  des  Français  ra- 
mène dans  leurs  feyers  un  grand  nombre  d'habitants  de 
Trêve*  et  de  Cobleaa.  Plus  de  cent  hngtlles  de  CoMenix  T 
MHit  rentrées  succeeciveoient ,  etTrèvcs  ^est  repeuplé. 

—  De*  bbrlcants  d'Ëberfeid ,  qui  ont  un  grand  nombre 
d'ouvriers  è  Jullers,  ont  enrojré  des  agents  aux  représentant* 
du  peuple  auprès  de  l'armée  française,  pour  leur  Mre  di- 
«enes  demandes.  Ces  agent*  *e  louent  beauconp  de  la  ma- 
niera dont  U*  ont  été  accneilli*. 

—On  ditcaleè  la  diète  dn  cercle  de  Pranconle  les  moyen* 
de  pacification  à  adopter.  Il  va  être  feit  à  ee  tajet  par  le 
œrêlc  de  forte*  reprdeentalion*  i  la  diète  de  l'Empire.  Vt 
cercle  de  Francoaie  doit  iniister  expressément  pour  que,  dé* 
le  BMMnent  actoel,  on  cherche  i  procurer  un  annietioa  an 
corp*  germanique.  Ceux  de  Souabe,  de  Bavière  et  du  Haut- 
Khu,  ont  pris  le*  même*  résolodons. 

HOLLANDB. 

l»  Bu»,  U  H)  (tèMmArè.  —  Ee  ^narller  générai  de  far' 
■da  angfe-lwManHnlwi  esl  Wnjour»  t  Bnihaiai. 

—  L*dn«  d'Voik  vient  d'èm  rappelé  en  Angkttrrcn 
est  passé  le  3  de  ce  mois  par  cette  ville;  il  a  logé  cbei  le  lord 
Salnt-Helens ,  ambassadeur  britannique,  et  a  continué  U 
lendeaialD  sa  route  pour  Londres.  On  ne  croit  pas  qu'il  re- 
vienne prendre  le  commandement  des  troupes  anglaises, 
^  •  été  eeaAé  ea  son  absence  an  générai  CrsUne.  Il  pa- 
aiU  ^e  iepéaérnlVahaodeaeeminanden  les  troupes  hes- 
«•!«*•  e<  hnnorriaaa**. 

«-U  vUlèd*  DaiftvieMd'éprwiver wngiMdn 
!«  boarmoliin  •  ntaad  l'ettrén  é*  la  lèiln  «a 
ai|^;ll  «(Ula  le* louer  à  l'extédMV. 


—  On  élève  quelque*  batteries  pour  empèdier  les  Fraar 
cals  de  passer  le  Rhin  du  cdté  de  Lobeth. 


CONVENTION  NATIONALE. 

PritUMeê  dé  Beniabile. 
msm  DB  LA  SAaMCE  DD  6  NIVOSB. 

GossDiR,  au  nom  du  comité  militaire  :  Citoyens, 
il  se  commet  journellement  dans  Paris  et  ses  envi- 
rons des  vols  et  des  assassinats  qu'il  est  d'une  bonne 
police  de  faire  cesser;  votre  comitt!  militaire  aurait 
■  se  reprocher  s'il  ne  Toiis  proposait  des  moyenj 
propres  à  assurer  la  liberté  dn  commerce,  la  sûreté 
des  citoyens  et  l'arrivée  des  subsistances.  La  mal- 
veillance exerce  plus  particulièrement  ses  ravages 
au  centre  du  gouvernement ,  et  c'est  ce  qui  doit 
promptemeot  bzer  vos  regards  ;  il  est  démontre  i 
votre  eomitë  que  la  gendannerie  nationale  .à  cheval, 
de  résidenee  i  Paris  et  dans  les  districts  voisins,  est 
Insuffisante  pour  faire  les  tournées  et  patrouilles  que 
lui  Impose  la  loi  de  1791  ;  d'un  autre  côte,  les  auto- 
rités constituées  emploient  cette  troupe  pour  des 
commissions  étrangères  à  leur  service,  en  sorte  que 
son  temps  esl  ioutilemeot  absorbé.  La  république, 
en  soldant  ia  gendarmerie,  eiige  d'elle  qu  elle  rem- 
plisse ses  véritables  fonctions.  Il  est  donc  indispeD- 
sable,  dtovens,  d'activer  cette  force  armée,  de  l'aug- 
menter,'de  lui  donner  une  organisation  et  des 
instmctions  qui  règlent  l'ordre  et  les  détails  de  aon 
service,  de  manière  à  ce  que  la  voie  publique  et  le* 
propriétés  soient  psrfaitemeut  en  siireté. 

Votre  eomité  soecnpe  d'un  travail  sur  une  meif- 
leiire  organisation,  et  sur  un  nouveau  mode  de  ser- 
vice des  divisions  de  gendarmerie,  tant  à  piej  qu'à 
cheval,  établies  dans  les  différents  peint  de  la  répu- 
blique. Vous  trouverez  juste  que  les  citoyens  qui  la 
composent  soient  dégage's  de  la  dure  et  dangereuse 
obli^tion  de  se  monter  et  de  s'équiper  ii  leurs  frais. 
Cefui  qui  est  «loué  des  meilleures  dispositions  pour 
servir  son  pays  a  droit  d'en  attendre  aes  ressources. 
Votre  comité  vous  proposera  cette  mesure  que  l'in- 
térêt public  vous  commande. 

Vous  avez  i  proximité  des  hommes  et  des  che- 
vaux, il  faut  les  utiliser  ;  les  sections  de  cette  vaste 
cité,  dont  le  zèle  pour  le  salut  de  la  patrie  ne  s'est 
jamais  démenti ,  s'occuperont  sûrement ,  par  le 
choix  des  citoyens  appelés  à  renforcer  la  gendarme- 
rie de  Paris ,  de  répondre  bien  vite  à  l'entière  con- 
fiance que  vous  leur  accordez.  Des  boiames  profies, 
habitua  aux  localités ,  rempliront  avec  succès  le$ 
vues  utiles  qui  vous  animent,  et  vous  aurez  ia  cer- 
titude enfin  que  vos  immenses  travaux  ne  seront 
plus  interrompus  par  des  récits  déchirants  dont  votre 
comité  avait  malheureusement  k  vous  entretenir. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

s  La  OenvcMiMi  MtInBal*,  «prts  avalrenleadn  k  rapport 
de  son  comité  militaire,  décnèie  : 

<  Art.  I".  La  send*nnerieàchefal,MBaBth  servlea  dans 
Pari*  et  le*  environit  «en  niif  inMé* 

I II.  Chaque  section  de  Pari*  (en  elisix,  danaana  aiioB 

dissement,  d'ici  an  12  de  ce  mois,  de  six  «iisyaos  saios  •( 

robustes,  recommandables  par  leor  républicanisme  ei  mm 

services  n«Hlaif«s,  ayant  fexerclce  dn  cheval,  pour  renfoc- 

I  œr  et  faire  partie  de  ladite  gendarmerie  existant  dans  lin- 

1  **?iE,t!wWpyÉ*  jje^irnip"'-  "" — ''  ^-"^  *-^ 
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le*  département*  de ParU,  de  Seineet-Harne  et  SdDe-«tp 
OIte,  «eroDt  mise*  sni^le-cbamp  au  complet. 

t  IV.  Il  «■  aéra  créé  qnaraote  nooTelle*,  qiil.*eroiit  pr»> 
ttaotaernent  attachée*  à  la  première  dlTiaion,  compotée  des 
Iroi*  département!  ci.dessiu  ;  elle*  lenmt  réfiartte*  dans  le* 
districts  de  Franciade,  Bourg-i'EgalIté,  GorbetI,  Vertallie*. 
Saint-Germain,  Pontoiae,  Gonesse,  Meaox  et  Melon. 

I V.  La  coauDi*»IOD  de  l'oïKanlaatlon  et  du  mouvement 
de*  armée*  de  terre  Indiquera  le  nombre  d'boomie*  à  pren- 
dre dan*  le*  différent*  dépôts  de  troupe*  à  cbcTal  pour  for- 
■er  leadite*  brl^de*.  et  compléter  celle*  exisiantes. 

I  VI  Le*  coo«ell*  d'administration  desdits  dépôt*  cboisl- 
rottl  le*  militaire*  qui  réuniront  le»  condition*  pre*crite* 
p^r  l'article  n. 

•  VU.  Le*  ofBcier*  que  nécessite  cette  angmenution  de 
gendarmerie  seront  tous  nommés,  pour  cette  fois  seulement, 
par  la  Conventioo  nationale,  sur  la  présentation  du  comité 
de  salut  public  ;  et  les  sous-ofBclers  pris  parmi  d'anciens 
militaire*  de  ce  grade,  par  ledit  comité. 

•  VIII.  Le*  sons-oflciers  et  gendarme*  dettiné*  à  oom- 
pléler  cette  force  armée  seront  montés,  équipés,  habillé*  et 
armé*  aux  frais  de  la  république,  suivant  le  mode  prescrit 
par  les  lois  rendues  A  cet  égard  pour  les  troupe*  à  cbeval. 

•  IX.  Les  chevaux  de*  élèves  df  camp  de  Mars  seront 
employés,  ainsi  que  leurs  équipements,  au  service  de*  gen- 
danue*  de  l'intérieur  de  Pari*. 

•  X.  La  commission  de*  transports  et  convois  militaires 
disposera,  pour  l'usage  des  gendarmes  qui  résideront  hors 
des  barrières,  de  la  quantité  nécessaire  de  chevaux  existant 
dans  les  différents  dépôts  à  proximité  de  Paris. 

•  XI.  Les  comités  de  sûreté  générale  et  militaire  réunis 
arrêteront  une  instrucHon  particulière  pour  l'ordre  et  les 
détails  de  service  auxquels  cette  gendarmerie  sera  assujettie. 

<  XII.  Elle  sera  entièrement  wiganltée  et  mise  en  activité 
d'ici  an  90  nivôse. 

"  •  XIU.  Il  est  expressément  défendu  aux  autorités  consti- 
tuées d'employer  dorénavant  aucun  de*  gendarme*  d^lessus 
désignés  pour  porter  des  lettre»ou  paquets. 

•  XIV.  Les  emplacementt  des  brigades  extérieures  et  les 
lieux  de  résidence  des  officiers  seront  indiqués  par  les  co- 
mités de  salut  publie  et  militaires  réunis,  qui  demeureront 
autorisés  de  les  foire  alterner  et  diviser  suivant  les  besoins 
du  serviee  et  les  localités. 

<  XV.  Elles  feront  Joumellemenf  des  marches ,  tournées, 
courses  ei  patrouilles  dans  les  arrondissements  qui  leur  se- 
ront désignés;  elles  rempliront  leurs  fonctions  conformé- 
ment au  S  n.  titre  VII.  de  la  loi  du  16  février  I79S ,  et  au 
titre  Vi  de  celle  du  29  avril  1793  (vieux  style),  en  tout  ce 
qui  n'y  aura  pas  été  dérogé. 

<  XVI.  La  commission  du  mouvement  et  de  l'organisation 
de*  aimée*  de  terre  et  de  mer  rendra  compte,  le  31  de  ce 
mois,  aux  comités  de  salut  public  et  militaire,  et  ceux-d 
deux  Joura  après  à  la  Convention  nationale,  des  mesures 
prises  pour  l'éxecution  du  présent  décret. 

•  XVII.  Le  comité  militaire  fera  Incessamment  un  rap- 
port sur  le  mode  d'organisation  et  du  service  de  la  gendar- 
merie nationale,  tant  i  pied  qu'A  cheval. 

•  XVin.  L'inseriion  de  cette  loi  au  Bulletin  tiendra  lieu 
de  promulgation.  > 

Après  que]qnes  débats ,  œ  projet  de  décret  est 
adopté. 

Clauzel  :  Pères  de  la  patrie,  venir  vous  parler  des 
dan'gersqui  la  menacent,  tous  entretenir  des  moyens 
qui  sont  dans  vos  mains  pour  l'en  préserver,  c'est 
attirer  toute  votre  attention. 

Je  vous  prouvai ,  décadi  dernier,  que  les  princi- 
paux chefs  de  la  faction  Robespierre ,  Chaumette, 
Vincent  et  Hébert,  respirent  encore,  qu'ils  ont  e'ié 
leurs  défenseurs  à  cette  tribune  ;  que ,  quoiqu'ils 
sussent  que  Robespierre  avait  demandé  la  suspen- 
sion des  séances  de  la  Convention ,  c'est-à-dire  la 
dissolution  delà  représentation  nationale,  non-seu- 
lement ils  ne  vous  avaient  pas  instruits  à  temps  de 
oes  forfaits,  mais  cpi'ils  avaient  agi  toujours  de  con- 
cert avec  ce  tyran,  jusqu'à  ce  quHine  heureuse  més- 
intelligence survenue  entre  eux  vous  avertit  qu'il 
fallait  se  délivrer  de  tous. 

Accusés  d'être  allés  influencer  les  jurés  pour  faire 
««ndamner  Camille  et  Phélippeaux,  quelques-uns 


ont  eu  l'audace  de  vousaHirnier  qu'ils  n'avaint  point 
paru  au  tribunal,  et  qu'ils  ne  parlèrent  ni  aux  jurés, 
ni  aux  juges  :  eh  bien,  deux  de  nos  collègues,  Duvat 
et  David  (de  l'Aube),  dignes  de  toute  votre  estime, 
se  trouvèrent  présents  lorsque  trois  décrmvirs, 
membres  du  comité  de  sûreté  générale,  remirent  aux 
juges  le  décret  surpris,  portant  la  (acuité  de  la  mise 
hors  des  débats,  en  leur  disant  :  «Voilà  de  quoi  vous 
mettre  bien  à  l'aise.» 

Il  ne  suffit  pas  que  les  projets  de  lois  se  préparent 
dans  la  méditation  de  vos  comités  ;  il  ne  suiSt  pas 
que  ceux-ci  méritent  votre  confiance,  et  qu'ils  sur- 
veillent en  secret  les  malveillants  ;  il  faut  tout  révé- 
ler à  cette  tribune. 

Apprenons  au  peuple  que,  tandis  que  la  Conven- 
tion nationale  s'occupe  de  son  bonheur,  les  hommes 
à  terreur  cherchent  encore  à  préparer,  à  fomenter 
la  révolte  pour  ramener  le  système  de  pillage  et  do 
sang  dans  lequel  ils  se  sont  vautrés  pendant  quinze 
mots  ;  apprenons  aux  bons  citoyens  les  moyens  qus 
ces  révoltés  emploient  pour  perdre  la  liberté,  qui 
nous  a  coûté  tant  de  sacrifices  ;  et  cette  poignée  de 
brigands  disparaîtra  au  premier  clignotement  des 
yeux  du  peuple,  comme  les  Pygmées  s'évanouirent 
au  réveil  d'IIercule. 

Un  représentant ,  égaré  sans  doute  dans  les  séan- 
ces de  la  rue  Honoré ,  lorsqu'un  des  tyrans  annon- 
çait le  prochain  déchaînement  du  lion,  s'avisa,  après 
avoir  mis  son  bonnet  rouge  dans  sa  poche,  de  crier 
hautement,  dans  le  jardin  des  Tuileries,  qu'il  fallait 
encore  un  million  cle  télés  pour  consolider  la  révo- 
lution. Le  peuple  voulait  l'en  faire  repentir  :  la  peur 
saisit  le  prédicateur  de  cette  monstrueuse  doctrine  : 
il  montre  sa  carte,  il  est  respecté  ;  mais,  ne  pouvant 
croire  que  son  mandataire  ait  pu  se  livrer  à  une  dé- 
marche aussi  criminelle ,  le  peuple  le  conduit  au 
comité  de  sûreté  générale ,  ou  le  fait  fut  constaté. 
Ce  citoyen  s'assied  journellement  à  cAté  des  trois 
individus  contre  lesquels  s'éleva  notre  collègue  Le- 
gendre. 

Apprenons  aussi  au  peuple  que,  dans  la  rue  Con- 
trescarpe, près  celle  Àndré-des-Arcs ,  il  se  tenait 
des  assemblées  nocturnes ,  où  Ton.  organisait  une 
révolte  d'ouvriers  de  quelques  ateliers  de  Paris, 

3|u'on  voulait  réunir  à  quelques  hommes  que  les 
gorgeurs  ont  fait  venir  «les  départements.  Disons- 
lui  que  les  principaux  meneurs  étaient  des  jurés  de 
l'ancien  tribunal  révolutionnaire,  des  membres  des 
anciens  comités  révolutionnaires;  que  plusieurs 
rapports  désignent  le  chef  de  ce  rrpaire. 

Votre  comité  de  sûreté  générale  a  fait  mettre  en 
arrestation  plusieurs  de  ces  hommes  séditieux  :  s'il 
laisse  le  chef  en  liberté,  la  bande  ne  fera  que  chan- 
ger de  caverne. 

Mais  voici  encore  le  comble  de  la  scélératesse  : 
notre  collègue  Roux,  chargé  de  surveiller  l'arri- 
vage des  blés  destinés  à  l'approvisionnement  de  Pa- 
ris, nous  annonce  que  quelques  émissaires  des  en- 
nemis du  gouvernement  actuel ,  des  hommes  de 
sang,  cherchent  à  égarer  les  citoyens  des  départe- 
ments voisins,  en  leur  disant  <  qu'ils  sont  bien  dupes 
de  laisser  partir  du  bléf  our  Paris  ;  que  les  maga- 
sins de  cette  grande  cité  en  regorgent  ;  que  le  graia 
y  germe  à  tel  point  qu'on  l'y  voit  croître  comnw 
l'herbe  dans  les  prés  ;  que  les  nombreuses  réquisi- 
tions ne  sont  que  l'effet  de  la  malveillance  du  gou- 
vernement, qui  veut  la  contre-révolution.  • 

Peuple,  connais-tu  bien  maintenant  toute  la  per- 
fidie des  tigres  qui  voulaient  t'affamer,  pour  t  en- 
traîner à  quelque  mouvement  au  moyen  duquel  ces 
insensés  osent  espérer  que  leur  tyrannie  renaîtrait? 

Monstres ,  votre  domination  est  passée  ;  nos  ar- 
mées vous  connaissent;  vous  êtes  en  exécration  à  la 
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Mtnre  titiht  :  tonte  la  France,  moins  une  poignée 
de  fripons,  tous  abhorre.  Quelle  est  la  famille  dont 
TOUS  n'ayez  aspiré  le  sang?  D'Antibes  à  Cherbourg, 
de  Strasbourg  à  Bayonne,  tout  demande  pourijuoi 
les  maîtres  de  Carrier  n'ont  pas  encore  subi  sa 
peine.  Que  les  comités  fassent  imprimer  les  lettres 
que  TOUS  écriviez  pour  ordonner  le  carnage  à  l'a- 
troce Lebon  ;  qu'on  nous  distribue  aussi  les  arrêtés 
Kingumaires  que  vous  prîtes  contre  les  infortunés 
habitants  de  Bédouin  et  d'Orange  ;  qu'on  nous  dise 
enlin  si,  depuis  le  10'  thermidor,  tous  les  satellites 
et  toute  l'année  de  Robespierre  ne  sont  pas  sous  les 
étendards  de  la  révolte? 

Les  représentants  dénoncés  par  Lecointre  croient 
répondre  Tictorieusement  à  nnculpation  qui  leur 
est  faite ,  d'aToir  été  les  complices  de  Robespierre, 
en  rapportant  un  arrêté  de  la  commune  conspira- 
trice, qui  les  mrt  hors  la  loi. 

Certes  il  faut  bien  d^espérer  de  sa  cause  pour 
croire  qu'un  aussi  misérable  sophisme  pourra  Tuire 
fortune  devant  une  assemblée  qui  a  souri  de  pitié 
aux  menaces  du  réveil  du  lion  et  du  détachement 
des  rochers  ;  devant  une  assemblée  qui  ne  croit  pas 
que  les  batailles  se  gagnent  en  redoublant  le  mou- 
Tementde  la  guillotine,  en  battant  mnnnaie  sur  la 
place  de  la  Révolution  ;  qui  ne  croit  pas  que  les 
gouvernements  doivent  se  fonder  en  faisant  transpi- 
rer le  corps  politique ,  ni  qu!on  doive  de  la  recon- 
naissance i  nn  comité  de  sûreté  générale ,  parce 
qu'il  aurait  procuré  un  milliard  au  trésor  national 
par  des  mesures  barbares,  puisées  dans  le  tissu  des 
atrocités  de  Néron.  Nous  savons  bien  que,  quelques 
Jours  BTant  le  *  thermidor,  Robespierre  guerroyait 
arec  ses  complices  pour  ssToir  à  qui  resteraient  les 
rênes  de  la  tyrannie  ;  nous  saTons  bien  que  les  dé- 
oemTirs  surrivants,  effrayés  de  la  supériorité  que 
Robespierre  avait  sur  eux,  non  en  perfidie,  mais  en 
popularité ,  cherchèrent  à  transiger  aTec  lui  sur  le 
droit  d'opprimer  leur  patrie  ;  nous  n'aTons  pas  ou- 
blié que  le  8  thermidor  au  matin  ils  répandaient  par> 
tout,  et  jusqu'à  celte  tribune,  que  leur  chef  était 
un  homme  vertueux,  ami  de  son  pays;  mais  nous 
saTons  aussi  que  la  scission  entre  tes  décemvirs  ne 
s'opéra  réellement  que  dans  la  nnit  du  8  thermidor, 
lonque  les  sept  tyrans  dont  s'occupent  nos  trois  co- 
mités Tirent  que  Robespierre  aTait  manifesté  aux 
Jacobins  la  ferme  résolution  de  les  perdre,  pour  né 
pins  partager  la  tyrannie  aTec  enx.  Ainsi  donc ,  en 
mettant  les  sept  décemTirs  hors  la  loi,  une  des  fautes 
de  la  commune  conspiratrice  fut  d'aToir  crn  le  parti 
de  Robespierre  plus  puissant  que  celui  de  Billaud 
et  consorts  ;  car  personne  ne  doute  aujoii  rd'hui  qu'il 
n'y  eût  deux  conspirations  pour  perdre  la  représen- 
tation nationale,  et  aTec  elfe  la  république. 

L'une  était  composée  des  membres  de  la  commu- 
ne; l'antre  des  décemTirs,  dirisés  eux-mêmes  en 
deux  partis. 

La  plus  faible  ou  la  moins  cauteleuse  a  dû  néces- 
niremeut  succomber  la  première;  la  seconde,  en 
se  Toyant  démasquée,  doit  naturellement  déclarer 
qu'elfe  était  l'ennemie  mortelle  de  sa  rivale  ;  c'est  la 
marehe  ordinaire  qu'on  a  tu  tenir  de  tous  les  temps 
à  tous  les  conspirateurs,  à  tons  ceux  qui  ont  touIu 
panrenir  au  despotisme. 

Ainsi  tombe  l'induction  que  Tondraient  tirer  à 
leur  appui  les  sept  décemTirs ,  de  la  mise  hors  la 
loi  prononcée  contre  eux  par  la  commune  rebelle. 

Beprésentants  du  peuple,  n'est-il  pas  éTident  pour 
TOUS ,  comme  pour  toute  la  république ,  que  les 
complices,  les  continuateurs  de  Robespierre  tour- 
mentent encore  la  France?  Rappelez -tous  qu'ils 
Tonlaient  se  perpétuer  dans  leurs  pouToirs  ;  qu'a- 
près la  mort  de  '.eurdief  ils  eurent  l'impodencade 


Tenir  tous  proposer  de  les  leur  continuer  ;  que  Bil- 
laud  trouTa  mauTais  qu'on  rapportât  le  décret  qui 
leur  donnait  le  droit  de  nous  faire  arrêter  ;  que,  se 
serrant  des  expressions  du  tyran  abattu,  on  I  enten- 
dit s'écrier  dans  cette  assemblée  :  «  Je  crois  qu'on 
murmure  !  • 

Pères  de  la  patrie,  s'il  vous  restait  encore  le  moin- 
dre doute  que  les  décemTirs  dénoncés  par  Lecointre 
n'eussent  pas  euTahi  l'autorité  nationale,  descendez 
dans  Tos  âmes  :  dites-nous  de  quelle  terreur  ne  les 
aTait  pas  frappées  i'infàme  décret  qu'on  tous  arra- 
cha pour  faire  sanctionner  l'atteinte  que  les  décem- 
Tirs s'étaient  permise  contre  les  droits  du  peuple,  en 
faisant  arrêter  plusieurs  de  ses  représentants  sans 
les  entendre  ! 

Dépeignez-nous  les  anxiétés ,  les  angoisses  mor- 
telles de  ceux  d'entre  tous  qui  n'osaient  plus  repo- 
ser à  cCté  de  leurs  épouses  eplorées,  dans  la  crainte 
qu'un  ordre  des  décemvirs,  donné  dans  les  ténèbres, 
ne  Tint  Tdus  enlerer  de  tos  domiciles  pour  tous 
mener  à  l'échafaud  ! 

Ne  nous  cachez  pas  les  alarmes  réciproques  qui, 
par  les  mêmes  appréhensions,  empoisonnaient,  ren- 
daient insupportable  la  Tic  du  père  Tcrtueux ,  des 
entants  pleins  de  respect  et  des  amis  siucères. 

Ecoutez  les  Toix  plaintives  des  Tictimes  immolées 
par  centaines  pendant  les  quatre  décades  où ,  sui- 
Tant  l'aTCU  de  ses  complices ,  Robespierre  n'allait 
plus  au  comité.  Interrogez  les  mânes  indignés  au'on 
ait  tranché  le  fil  de  leurs  jours  sous  prétexte  o'une 
conspiration  de^  prisons  qui  n'a  existé  que  dans  l'i- 
magination de  ceux  dont  le  raffinement  de  cruauté 
surpasse  le  génie  de  l'inTcnteur  du  taureau  du  bar- 
bare Phalaris.  -  , 

Maintenant ,  citoyens ,  il  ne  me  reste  qu'à  tous 
conjurer  de  songer  i  la  garantie  de  la  souveraineté 
du  peuple  :  elle  a  été  usurpée ,  cette  souTcraineté, 
par  des  hommes  nés  sans  doute  pour  déshonorer  la 
France ,  si  elle  pouTait  l'être.  Laisserez-Tous  plus 
longtemps  impuni  cet  horrible  attentat?  Qui  répon- 
dra au  peuple  que  les  mêmes,  ou  d'autres  tyrans, 
n'euTaniront  plus  son  autorité?  Comment  Toulez- 
Tous  que  les  puissances  de  l'Europe  osent  tous  de- 
mander paix  ou  alliance,  tandis  que  tous  laisserez 
dans  le  wnat  les  chefs  de  la  faction  qui  déchire  la 
république?  qui  leur  assurera  la  réciprocité  dans 
les  engagements?  Me  répliqueriez-Tous,  stcc  Cam- 
bacérte ,  que  tous  les  factieux  qui  chercheront  un 
appui  dans  la  CouTcntion  y  trouTeront  leur  tom- 
beau ?  Mais  n'est-ce  pas  déjà  trop  longtemps  laisser 
incertaine  l'opinion  publiqiie  ?  lui  sera-t-il  permis 
de  mettre  en  question  si  la  CouTention  nationale 
Teut  rendre  une  justice  impartiale?  si  elle  entend 
que  la  rigueur  dés  lois  soit  seule  pour  le  peuple,  et 
I  impunité  pour  les  représentants  coupables?  Souf- 
frirez-Tous  que  quelques-uns  de  ceux-ci  puissent 
agiter  sans  cesse  ce  même  peuple,  uniquement  pour 
assouvir  leur  soif  de  dominer  ? 

Ces  hommes  ne  se  corrigeront  pas.  OuTrez  l'his- 
toire de  toutes  les  nations  ;  toutes  tous  aTertissent 
qu'une  fois  parTcnus  à  la  tyrannie  les  usurpateurs 
ne  peuTcnt  plus  la  quitter  que  pour  descendre  au 
tonôbeau. 

Représentants  d'une  grande  nation ,  Totre  sollici- 
tude pour  sa  tranquilliU  serait-eile  moins  ardente 
que  celle  des  états  du  ci-deTant  Languedoc  pour  les 
habitants  dn  GéTaudan  f 

Une  bête  féroce  y  aTait  dévoré  une  femme  et  deux 
ou  trois  enfants  ;  a  peine  la  nouTclle  en  parrlnt- 
elle  i  Montpellier,  que  les  ordres  furent  données  au 
commandant  d'enToyer  trois  régimenu  pour  la  dé- 
truire. ,  , .        , .  , 

Des  milliers  de  Tictimes  ont  été  immolées  par  la 
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foreur  des  d^eosTirs;  la  France  entière  a  ëtë  eon- 
verte  de  deuil  et  de  consterndtion  pendant  leur  ty- 
rannie ;  le  pins  grand  de  tous  les  crimes,  l'usurpa- 
tion de  la  soDTeraineté  du  peuple ,  a  été  commis. 
Tant  de  forfaits  ne  demeureront  pas  impunis  :  non, 
car  vous  êtes  justes. 

Je  demande  : 

10  Que  vos  comités  vous  fassent  demain  leur  rap- 
port sur  les  sept  représentants  dénoncés  par  Le- 
cointre  et  par  toute  la  France  ; 

2<*  Que  le  comité  de  législation  tous  présente 
aussi  demain  un  projet  de  loi  tendant  à  remettre  de 
suite  en  activité  le  tribunal  révolutionnaire,  en 
écartant  néanmoins  tous  les  juges  et  jurés  qui  eo 
faisaient  partie  avant  le  10  thermidor. 

Les  propositions  de  Clauzel  sont  adoptées  au  ini- 
lieu  des  plus  vifs  applaudissements. 

Pluiieurs  voix  t  L'impression  du  discours. 

DuBEH  :  Je  demande  la  parole. 

Plwiiurs  voiai  :  A  la  tribune  I 

DoHEM  :  Je  ne  veux  pas  v  aller  ;  je  ne  reux  pas 
être  agoni  de  vos  sottises.  (Murmures.)  La  tribune 
de  l'homme  libre  est  partout  où  il  se  trouve. 

Je  crois  que  les  principes  et  les  décrets  de  la  Con- 
vention s'opposent  à  ce  que  ce  discours  soit  impri- 
mé, comme  ils  auraient  peut-être  dû  s'opposer  k  ce 
qu'il  fût  prononcé  (murmures),  et  je  le  prouve.  Tout 
le  monde  sait ,  et  surtout  un  grand  nombre  de  mes 
collègues  qui  sont  membres  des  comités,  que  ces 
comités  s'occupent  jour  et  nuit  de  l'affaire  dont  il 
s'agit;  tout  le  monde  sait  que  nous  sommes  jurés 
^'accusation ,  que  nous  ne  devons  pas  nous  laisser 
influencer  de  quelque  manière  que  ce  soit.  Pour- 
quoi ,  l'autre  jour,  après  une  sortie  pareille  à  celle 
qu'on  vient  de  faire  aujourd'hui ,  avez-vous  refuse 
la  parole  aux  accusés?  (Quelques  applaudisse- 
ments.) 

Si  j'avais  une  motion  à  faire  sur  la  dénonciation 
de  Lecointre,  je  lui  donnerais  la  plus  grande  éten- 
due ,  et  je  lui  demanderais  qu'une  fois  pour  toutes, 
afin  que  la  Convention  et  les  comités  puissent  s'oc- 
cuper utilement  du  salut  de  la  patrie,  je  demande- 
rais que  ces  comités  examinassent  la  conduite  des 
trente  à  quarante  membres  sur  lesquels  porte  cette 
dénonciation  ;  car,  après  les  sept  qu'on  poursuit  dans 
cet  instant,  il  y  en  a  encore  trente-trois  autres  qu'on 
accuse.  Hier,  des  membres  des  comités,  dont  j'estime 
la  véracité,  m'ont  dit  qu'ils  ne  pouvaient  s'occuper 
que  de  cette  affaire.  (Murmures.) 

Reynaud  et  Ruamps  parlent  dans  le  bruit. 

DoHBM  :  Je  ne  reconnais  aucune  espèce  de  tyran- 
nie, et  je  n'invoque  que  la  justice  qui  veut  que  l'on 
écoute  tous  les  partis.  On  avait  élevé  des  doutes 
sur  la  manière  dont  je  voterais  dans  l'affaire  de  Car- 
rier ;  eh  bien,  j'ai  voté  d'après  ma  conscience,  et  je 
ferai  encore  de  même  dans  cette  affaire-ci.  Les  co- 
mités s'en  occupent;  et  si  Clauzel,  que  ie  vegnrde 
comme  un  infâme  calomniateur (Violents  mur- 
mures.) 

Clauzel  :  Je  demande  à  répondre  à  Duhem. 

DuBEM  :  Si  Clauzel,  qui  a  eu  l'audace  de  me  dire 
en  face  que  j'étais  en  correspondance  avec  les  émi- 

trés  retirés  en  Suisse,  ne  me  prouve  pas  ce  fait,  je 
éclare  que  je  l'assassinerai  moi-même.... 
L'assemblée  et  tous  les  citoyens  des  tribunes  ma- 
nifestent la  plus  vive  indignation. 
Duhem  Ote  sa  cravate. 

***  :  Je  demande  que  l'assassin  Duhem  soit  rappelé 
A  l'ordre.  (Vifs  applaudissements.) 


PlHitmtn  Mir* .  A  VkVbàj* !  «  rAbbafA!  (!«••»• 

plaudissements  redoublent.) 

Dewam  :  Un  homme  qui  s'est  déclaré  assasdn  M 
doit  pas  si^er  dans  la  Convention. 

DoBBii  :  J'ai  la  parole.    . 
Le  PaisuNDiT  :  Dewars  a  demande  la  parola  pow 
une  motion  d'ordre,  et  Je  la  Jui  ai  accordée.  . 
RoAHPS  et  çuelqut*  autres  .*  11  n'j  a  pas  de  motioo 

d'ordre. 

Duhem  :  Vous  n'assassinerez  pas  impunément  le 
peuple...  (Des  huées  l'empfichent  d'achever.) 

Dewars  prend  la  parole  ;  Lesage-Senault  l'inter- 
rompt à  plusieurs  reprises. 

La  Convention  décrète  que  Dewars  sera  entendu. 
(On  applaudit  vivement.) 

Duhem  parle  dans  le  broit. 

Dbwabs  :  Je  pense  qu'un  représentant  du  peuple 
qui  a  eu  l'atrocité  de  se  déclarer  assassin  doitétra 
exclus  de  cette  assemblée ,  au  moins  pendant  trois 
mois,  et  envoyé  à  l'Abbaye.  (Vifs  applaudissements.) 
Il  y  a  longtemps  que  nous  savons  que  l'assassinat 
est  votre  moyen  favori,  celui  qui  ne  vous  a  jamais 
manqué  pour  parvenir  à  vos  fins.  (Les  applaudisse- 
ments redoublent.) 

Lesage-Senault  crie  dans  le  bruit. 

Dewabs  :  Vous  osez  dire  que  nous  roulons  assaa> 
siner  le  peuple  français!  N'est-ce  pas  vous  qui  l'aves 
assassine  en  faisant  périr  ses  représentants?  Le  sans 
de  quarante  ou  cin>|uante  de  vos  collègues  que  vous 
avet  égorgés  ne  suflit-il  pas?  (Duhem  rit.  Je  de* 
mande  que  Duhem  soit  envoyé  à  l'Abbaye.  (  Noo. 
veaux  applaudissements.) 

DrasH  <  à  la  triimne  i  Lorsque,  sans  pouvoir  ré» 

f tondre ,  on  est  sans  eesse  assassiné  moralement, 
orsqu'un  cœur  indigné  ne  peut  obtenir  justice,  il  a 
le  droit  d'assassiner (L'indignation  la  plus  vio- 
lente se  manifeste  de  nouveau  de  toutes  les  parties 
de  la  salle.) 

Un  grand  nombre  de  vota  :  A  TAbbaye  !  à  l'Ab- 
baye !  —  Le  président  met  aux  voix.  —  La  grande 
majorité  de  la  Convention  se  lève  pour  que  Duhem 
aille  à  l'Abbaye.  (On  entend  les  plus  vifs  applaudis- 
sements.) 

Duhem  remonte  à  la  tribune. 

Lbgbndbb  :  Je  demande  la  parole. 

Duhem  :  C'est  à  moi  de  parler  ;  on  m*a  rehisé  h 
parole.  (  Murmures.) 

Montaut-Maribon,  et  quelques  antres  qui  siègent 
à  côté  de  lui,  demandent  aussi  à  aller  à  l'Abbaye.  — 
Le  tumulte  augmente.  —  Le  président  se  couvre.  — 
Le  bruit  cesse  peu  à  peu.  —  Le  président  se  dé- 
couvre. 

Le  Présiusht  :  On  ne  m'accusera  pas  d'avoir  mis 
aux  voix  avec  trop  de  précipitation.  Une  grands 
partie  de  l'assemblée  avait  déjà  demandé  à  diffé- 
rentes reprises  qu'elle  fût  consultée  lorsque  j'ai  fait 
l'épreuve  qu'on  ne  m'a  pas  donné  le  temps  d'achever. 

Lbqbndbb  :  Je  demande  la  parole  avant  que  la 
contre-épreuve  soit  faite.  Certes  la  Convention  doit 
être  assez  grande,  assez  majestueuse,  p«ur  passer  à 
l'ordre  du  jour  sur  une  vocifération.  (Violents  mur- 
mures.) Ceci  est  un  Jeu  pour  effrayer  une  partie  d« 
cette  assemblée  :  on  a  dit  qu'on  voulait  poursuivre 
quarante  membres ,  tandis  t]u'on  ne  s'occupe  que  de 
trois.... 

Dubbh  :  Apprends  que  Je  ne  veux  pas  être  traité 
de  voleur. 

Ptutttutt  txtùt  :  A  rordre  I  à  rAbbaye  ! 
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Dnmn  t  LMOtatn  m'a  tuM  de  volenr,  Vtétôn 
■usi.  Si  Lecendre  aime  ta  probité ,  moi  j'aime  la 
BueiiM  t  je  dematide  la  mort  oa  l'honneur.  La  Cou- 
veMion  ne  peut  pas  souffrir  plus  longtemps  une  ty 
rannie  qui  empêche  ses  memores  de  parler. 

Lbocndrb  :  On  reut  faire  croire  à  quelques-uns  de 
nos  collègues  qui  ont  été  en  mission  qu'on  s'oc- 
cupe d'eux  ;  il  n'en  est  rien.  Je  demande  que,  sans 
égard  au  propos  que  Duhem  a  trnu  pour  iutimider 
la  Convention  ;  que,  sans  prendre  garde  à  ses  voci- 
férations, l'on  passe  i  l'ordre  du  jour. 

Plusieurt  voix  :  Non,  non,  à  l'Abbaye! 

Clauzbl  :  J'appuie  la  proposition  de  Legendre. 
Duhem  a  prétendu  que  je  l'avais  accusé  d'être  en 
correspondance  avec  les  émigrés  retirés  en  Suisse; 
il  y  eut  dernièrement  une  explication  à  ce  sujet  au 
comité  de  sûreté  générale  :  plusieurs  de  mescollè- 

SueSf  que  j'interpellai,  avouèrent  qu'il  avait  été  lu 
iDS  la  réunion  des  comités  une  pièce  qui  prouvait 
que  les  Jacobins  étaient  en  correspondance  avec  les 
émigrés  retirés  en  Suisse;  mais  je  n'ai  jamais  dit 
qu'aucun  de  mes  collègues,  et  notamment  Duhem, 
ait  eu  part  à  cette  correspondance. 

DiiHBu  :  Tu  me  l'as  dit,  infime  calomniateur! 

PhâHeun  voix  :  A  l'Abbaye  ! 

Clauzbl  :  C'est  faux;  je  te  défie  de  le  prouver. 
En  appuyant  la  proposition  de  Legendre... 

DuBBM  :  Je  n'en  ai  pas  besoin  ;  calomniateur,  tu 
rougis  I ...  (Violents  murmures. ) 

"*  !  Cet  homme  est  iiKX)rrigible  ;  il  fout  l'envoyer 
à  l'Abbaye. 

Lbornorb  :  L'ordre  du  Jour! 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  Je  demande  que  l'on  mette 
aux  voix  l'ordre  du  jour,  pour  terminer  ces  débats 
qui  font  gémir  tous  les  bons  patriotes. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 

BommoN  (de  l'Oise)  :  En  entrant  ici  j'ai  vu  nne 
arène  où  les  passions  s'enlre-choquaient;  et  pour- 
quoi ?  parce  qu'il  s'agit  de  faire  un  rapport  sur  des 
hommes  qu'on  regaraecomme  de  grands  coupables. 
Citoyens ,  dé6rz-vous  des  passions  :  il  faut  être  cal- 
mes, la  veille  d'un  jugement  qui  doit  venger  la  na- 
tion ou  innocenter  des  hommes  violemment  soup- 
çonnés. (  Applaudissements.  )  Je  ne  peux  concevoir 
comment  on  croit  servir  la  patrie  en  offrant  an  peu- 
ple le  spectacle  d'hommes  animés  les  uns  contre  les 
autres.  D'un  côté,  j'ai  entendu  une  proposition  qui 
pourrait  mettre  la  liberté  en  péril,  si  l'on  s'accoutu- 
.  mait  à  l'adopter.  Rappelons-nous  que  la  loi  du  8 
brumaire  a  été  établie  pour  la  garantie  de  la  repré- 
sentation nationale;  rappelons-nous  qu'indépen- 
damment de  cette  garantie  de  la  loi  il  est  encore 
pour  elle  une  garantie  morale,  le  respect  du  peuple. 
ISe  faisons  jamais  rien  qui  puisse  nous  en  priver  ; 
occupons-nous  des  moyens  de  faire  fleurir  le  com- 
merce, de  ramener  l'abondance,  de  rendre  nos  con- 
citoyens heureux;  discutons  les  vues  qui  nous  furent 
présentées,  il  y  a  quelques  jours,  par  Johannot;  ne 
donnons  rien  aux  passions,  et  donnons  tout  au  bien 
public. 

Saladoi  :  Je  ne  réclame  pas  contre  l'ordre  du  jour 
que  l'assemblée  vient  d'adopter;  mais  je  demande 
que,  pour  l'avenir,  on  prenne  un  moyeu  d'empêcher 
les  débats  tumultueux,  les  injures  et  les  outrages  de 
quelques-uns  d'entre  nous.  Ce  n'est  qu'avec  dn 
calme  que  nous  pouvons  faire  le  bonheur  du  peuple; 
et  s'il  dépend  d'une  petite  partie  desmembresoe  cette 
assemblée  de  la  troubler  sans  cesse  par  des  calom- 
nies et  det  atrocités,  il  est  impossible  que  nous  puis- 
sions jamais  remplir  notre  missioo. 


Lorsque  demtèremeut,  dans  une  drcotutouce  Im- 
portante, nous  avons  réclamé  la  parole  pour  déve« 
lopper  notre  opinion,  nous  n'avons  pu  l'obtenir. 
Est-ce  la  justice  ou  l'intrigue  qui  ont  triomphé  ce 
jour-là?  C'est  l'intrigue.  (Applaudissements.)  C*6st 
l'intrigue  qui  triompne encore  aujourd'hui... 

Ci.AUZEL  :  Le  maintien  de  l'ordre  du  jour! 

Maure  parle  dans  le  bruit. 

BouBDON  (de  l'Oise)  :  Ma  motion  est  appuyée. 

Saladin  :  Je  n'ai  point  interrompu  Bourdon,  je 
lui  ai  même  cédé  la  parole  que  j'avais  avant  lui;  je 
le  prie  de  me  laisser  parler. 

Le  discours  de  Clauzel  avait  été  entendu  dans  le 
calme,  le  décret  avait  été  adopté;  et  c'est  lorsqu'il 
s'est  agi  de  l'impression  que  Duhem  a  semé  le  trou- 
ble en  outrageant  et  en  menaçant  la  Convention.  Je 
demande  que  le  comité  de  législation  soit  cliargé  de 
nous  présenter  demain  un  moyen  de  réprimer  de 
pareilles  insultes,  et  que  le  discours  de  Clauzel  soit 
imprimé.. 

*"  :  Bourdons  demandé  l'ordre  du  jour,  en  rap- 
pelant la  loi  de  garantie  de  la  représentation-natio- 
nale; mais  cette  loi  ne  s'applique  qu'aux  délits 
inconnus;  maisquantàceux  dont  l'assemblée  a  con- 
naissance, qui  se  passent  sous  ses  yeux,  dont  elle  est 
convaincue,  ils  doivent  être  punis  sans  renvoi  aux 
comités.  Duhem  se  trouve  dans  ce  cas;  il  doit  êtro 
censuré  pour  l'atrocité  qu'il  n'a  pas  rougi  de  pro* 
noncer.  Je  demande  qu'oti  suive  le  règlement  à  son 
égard,  et  qu'il  soit  censuré. 

BoCBDOR  (de  l'Oise)  :  D'après  la  proposition  de 
mon  collègue  Legendre,  l'assemblée  avait  déjà  passé 
à  l'ordre  du  jour  sur  le  scandale  occasionné  par  Du* 
hem. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  dn  jour  sur  la  mo- 
tion de  Clauzel  et  sur  l'impression  de  son  discours. 

MÉNARD,  au  nom  du  comité  de  législation  :  La 
Convention  nationale  a  renvoyé  au  comité  de  légis- 
lation ta  pétition  de  Julien  Leroi,  de  la  commune  de 
Nantes,  dont  la  destinée  était  d'échapper  ù  un  deces 
attentats  aSreux  qu'un  tyran  imagina  pour  outrager 
la  nature,  et  dont,  après  tant  de  siècles  écoulés 
sans  rencontrer  un  autre  Néron,  il  ne  devait  pas  être 
réservé  au  nOtre  de  perfectionner  l'invention  pour 
dép-uire  l'humanité. 

Cependatil  les  annales  de  la  république  transmet- 
tront à  la  postérité  desforfaitsinouîsjusqu'à  ce  jour; 
elles  lui  apprendront  avec  quel  rafGnement  de  bar- 
barie etd  atrocité  quelques  nommes  se  firent  un  jeu' 
cruel  de  faire  périr  par  milliers  leurs  semblables, 
en  les  accouplant  comme  un  vil  be'taii  pour  les  en- 
gloutir dans  les  flots.  L'histoire  de  Julien,  destiné  à 
augmenter  le  nombre  de  leurs  victimes,  y  passera 
avec  cet  intérêt  qu'elle  inspire  à  ses  contemporains; 
et  si  quelque  mouvement  d'indignation  se  mêle  à  la 
douce  joie  de  l'avoir  vu  échapper  à  leur  fureur,  ce 
sera  sans  doute  d'apprendre  que  la  conscience  des 
juges  fut  égaré  en  prononçant  sur  ces  assassins,  lors- 
que la  pr&ence  de  la  victime  les  avertissait  sans 
cesse  que  les  crimes  contre  l'humanité  ne  sont  ja- 
mais excusables. 

Mais  si  la  postérité  s'indigne  en  voyant  un  si  grand 
scandale,  elle  admirera  le  courage  que  vousavez  dé- 
ployé pour  en  arrêter  les  funestes  conséquences;  et 
dans  ces  moments  éloignés  où  les  passions  se  taisent, 
et  où  toutes  les  actions  sont  jugées  avec  une  impar- 
tiale équité,  elle  vous  justifiera  de  tous  les  reproches 
que  la  malveillance  cherche  à  diriger  contre  vous 
pour  perdre  la  patrie.  ,        .        ... 

Il  paraît  que  Julien  avait  été  condamné  à  su  m 
de  détenUon  par  jugement  d'an  tribunal  cnminel  ou 
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de  qnelqne  commissioii  particulière.  La  procédure 
qui  a  du  être  faite  n'est  point  parvenue  au  comité, 
et  il  ne  connaît  pas  les  motiSs  qui  ont  pu  déterminer 
ce  jugement. 

Les  débats  qui  ont  en  lieu  au  tribunal  révolution- 
naire, où  Julien  a  été  appelé  en  témoignage  dans  l'af- 
faire du  comité  de  Nantes,  lui  ont  appris  seulement 
que  les  juges  avaient  cru  s'apercevoir  que  sa  déten- 
tion fut  légèrement  prononcée,  et  ils  lui  en  ont 
donné  la  déclaration. 

Mais  le  comité  a  pensé  que  le  renvoi  qui  lui  avait 
été  fait  de  la  pétition  de  Julien  n'avait  point  pour 
objet  de  revoir  cette  procédure  et  d'en  rendre  compte 
à  la  Convention.  H  a  dQ  voir  dans  le  bref  délai  qui 
lui  a  été  fixé  pour  faire  son  rapport  qu'il  s'agissait  de 
proposer  une  mesure  qui  décidât  définitivement  le 
sort  de  ce  particulier;  et  c'est  à  quoi  il  va  se  borner. 

Détenu  dans  les  prisons  de  Nantes,  Julien  y  subis- 
sait la  peine  portée  par  son  jugement. 

C'est  de  là  qu'on  enlevait  chaque  jour  les  malheu- 
reuses victimes  que  le  comité  révolutionnaire  de 
cette  commune  entassait  dans  des  bateaux'pour  les 
faire  précipiter  dans  la  Loire,  où  elles  trouvaient 
une  mort  aussi  cruelle  que  certaine. 

Comme  on  faisait  périr  ces  malheureux  prison- 
niers sans  choix,  on  formait  les  listes  sans  précau- 
tion. Julien  fut  porté  sur  une  de  ces  listes  de  pro- 
acriplioii ,  et  conauit  dans  la  barque  fatale  où  il  devait 
trouver  avec  ses  compagnons  d'infortune  la  fin  ter- 
rible de  son  existence. 

L'expédition  va  commencer ,  tout  est  prêt  pour 
l'exécution;  on  a  garrotté  les  victimes  :  le  bateau 
«^enfonce,  l'eau  entre  de  toutes  parts  ;  Julien  s'agite 
et  parvient  à  rompre  sa  chaîne  ;  il  se  jette  à  l'eau 
malgré  les  menaces  qu'on  lui  fait  et  les  coups  dont 
on  veut  l'atteindre  ;  il  éèhappe  et  nage  dans  I  obscu- 
rité. L'élément  qui  devait  l'engloutir  se  montre 
moins  impitoyable  que  ses  bourreaux ,  il  favorise  sa 
fuite,  et,  par  une  esp^e  de  prodige,  il  se  sauve  à 
travers  les  pilotes  inhumains  que  le  comité  avait  pré- 
posés pour  faire  périr  dans  la  Loire  ces  cargaisons 
d'hommes  voués  i  ce  nouveau  genre  de  supplice. 

Cet  événement,  publié  dans  Tes  séances  du  tribu- 
nal, a  excité  la  sensibilité  de  tous  les  spectateurs. 
La  présence  de  la  victime  a  augmenté  l'intérêt  que 
le  récit  de  ses  malheurs  a  fait  naître.  Quelques  hom- 
mes aurontpu  n'apercevoir  dans  cet  événement  que 
le  simple  effet  du  hasard,  qui  se  joue  aveuglément  de 
nos  destinées  ;  mais  il  a  porté  dans  la  conscience  du 
peuple  la  conviction  qne  ce-  fut  alors  la  Providence 
qui  veilla  au  salut  de  Julien  pour  mieux  confondre 
le  crime ,  en  évoquant ,  pour  ainsi  dire,  du  soin  des 
tombeaux,  un  témoin  qui  dût  faire  pâlir  d'effroi  ses 
auteurs. 

Ils  sont  grands,  les  crimes  qu'ils  ont  commis;  mais 
l'intérêt  qu  a  manifesté  la  Convention  pour  la  situa- 
tiiation  alfireuse  où  ils  avaient  placé  rinfortuiié  Ju- 
lien annonce  le  désir  qui  l'anime  de  soulager  le 
malheur.  C'est  par  de  grands  actes  de  justice  et  d'hu- 
manité, de  l'humanité  surtout,  qui  a  été  si  barbare- 
ment  outragée,  qu'elle  veut  faire  oublier  tant  de 
maux  dont  leur  brutale  cruauté  a  épouvanté  la  terre; 
et  si  leur  infime  scélératesse  a  su  mettre  entre  leurs 
forfaits  et  sa  bienfaisance  une  barrière  qui  aura  quel- 
quefois rendu  ses  intentions  inutiles ,  elle  sentira 
(lu'il  est  beau  d'aller  chercher  dans  les  débris  de 
I  espèce  humaine  qu'ils  avaient  proscrite  quelques- 
unes  des  vieti  mes  qui  ont  échappé  à  leur  sanguinaire 
fureur. 

Le  comité  croit  donc  qu'il  aura  bien  'saisi  le  mou- 
vement de  sensibilité  qui  a  agité  cette  assemblée  au 
récit  des  malheurs  de  Julien, lorsqu'il  lui  proposera 
de  prononcer  définitivement  sa  liberté. 


Personne  ne  pourra  dire  que  e'eit  m  néptk  des 
principes  et  du  respect  qu'on  doit  aux  jugement* 
émanés  dee  antorilés  légales  qu'on  demande  à  la 
Convention  de  faire  grdce.  Le  comité  sent  ses  de- 
voirs ;  il  est  altachéauz  principes,  etil  ne  se  laissera 
jamais  égarer  par  un  sentiment  d'humanité  dont  les 
suites  pourraient  devenir  funestes  à  l'intérêt  public 
et  à  l'ordre  social;  mais  le  respect  qu'on  doit  aux 
lois,  le  respect  qu'on  doit  à  l'homme,  est  bien  aussi 
imposant  que  celui  que  réclame  l'autorité  d'un  tri- 
bunal ;  cette  iutorite  n'a  pas  même  été  respectée,  et 
l'on  peut  dire  que  son  jugements  été  anéanti  par  le 
jugement  de  mort  prononcé  aussi  arbitrairement 
qu  il  a  été  cruellement  exécuté. 

Oui,  citoyens,  Julien  a  éprouvé  toutes  les  hor- 
reurs du  trépas  ;  en  un  instant  il  a  vu  rassembla  sur 
sa  tête  tous  les  dangers;  son  âme  a  été  ouverte  à  la 
terreur,  plus  cruelle  encore  que  le  coup  qui  termine 
notre  existence.  Ce  n'est  pas  ce  dernier  instant  de  la 
vie  qui  est  le  plus  affreux  i  supporter,  «'est  le  long 
appareil  du  supplice,  c'est  l'aspect  effrayant  de  tout 
ce  qui  annonce  notre  prochaine  destruction,  ce  sont 
tous  les  tourments  qui  se  présentent  à  l'imaeination 
troublée,  et  qui  laissent  à  peine  la  faculté  de  sentir 
le  dernier  de  tous. 

Julien  a  éprouvé  toute  ces  sensation* cruelles:  il 
a  eu  quelque  temps  la  certitude  de  mourir;  le  gouf- 
fre qui  devait  l'engloutir  s'est  ouvert  sous  ses  pas  : 
alors  même  qu'il  échappe  à  ses  bourreaux,  l'inquié- 
tude la  plus  affreuse  raccompagne.  Il  est  loin  de 
leurs  re^^rds,  et  il  les  voit  encore,  la  férocité  peinte 
sur  leur  visage,  le  poursuivre  avec  tous  les  instru- 
ments meurtriers  qui  arment  leurs  bras  pour  lui  ar- 
racher la  vie.  Lorsqu'il  évite  lenr  fureur  homicide , 
lorsqu'il  vient  se  réfugier  dans  le  sein  de  la  Conven- 
tion nationale,  vous  ne  souffrirez  pas  qu'un  ordre 
inhumain  le  replonge  dans  ces  mêmes  lieux  où  U  en- 
tendit prononcer  son  arrêt  de  mort. 

En  vous  proposant  de  le  mettre  définitivement  en 
liberté,  le  comité  ne  vous  demande  que  de  confirmer 
le  vœu  public. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

•  La  CoDTenUon  DaUonaie ,  aprte  avoir  entenda  le  rap- 
port de  aoD  comité  de  légidatlon,  décrite  que  Julien  Leroi, 
appelé  au  trilMiiiai  réToiaiionaaire  atfaut  à  Paria  pour  y  dé- 
poter dans  l'affiiire  du  oomilé  révolutlooiialre  de  Nantes, 
sera  défintUvenient  mit  en  liberté. 

•  La  Conventioa  naUooale  décrite  l'iasertioa  da  rapport 
et  du  décret  au  Bulletin.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

La  séance  est  levée  a  quatre  benret. 

tUlICR  00  1  nvosB. 

Le*  ettoTen*  de  la  Sodété  populaire  de  la  oonmaM 
d'Eure,  disMct  de  Crest,  déportrmest  de  la  Drdme,  félid- 
teot  la  Convention  sur  le  courage  qu'elle  a  déployé  le 
9  thermidor,  ne  reconnaissent  d'autre  centre  qne  la  repré- 
sentation naUonale,  applaudissent  aux  principes  oonleniit 
dans  l'Adresse  au  peuple  rrançais.  Ils  expriment  le  désir 
qu'ils  ont  de  voir  encourager  l'agriculture. 

I  La  faUlité,  disent.ils.  a  touiours  bil  éloigner  les  plant 

3 ni  vous  ont  été  offerts.  Nous  distinguons  entre  anires  celui 
u  citoyen  Grégoire,  présenté  à  la  Convention,  le  13  da 
premier  mois  de  l'an  3*  de  la  république,  au  nom  des  co- 
nitét  réunis  d'instractiOD- publique  et  d'aliénation,  et  qui 
a  pour  objet  les  moyens  d'améliorer  l'agricallure  en  France, 
par  rébiblissement  d'une  maison  d'âonomie  rurale  dons 
chaque  dépanement. 

«  te  Tfeu  qœ  noo*  exprimons  à  cet  égard  est  antsi  oelnl 
del'admlnlslfatfoa  du  district  de  Creti,  et  d'une  assemblés 
de  cuiUvateart  de  chaque  commune,  convoquée  par  l'agent 
naUonal  pour  délibérer  tur  l'eut  actuel  de  l'ogricultiira 
dans  ce  district,  en  suite  d'un  arrêté  du  comité  d'agricollnre^ 
daSbnunahw. 
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I  Now  denandoos  doae  que  eet  obJ«l  d«  Bolre  pétltioo 
aoil  reaTOTé  an  eomiij  d'iiutrnctioa  pabllqne,  poor  être  pris 
«n  eoori  JjimlloB.  » 

U  iMaiioa  koaonble,  le  rcnroiaaseoiBilétd'aericaHnre 
«i  d'iattraciioD  km!  déerMi. 

MnuN  (de  Douai)  :  Par  rotre  décret  du  IS  Tri- 
maire  deroier,  tous  avez  chareë  ros  comités  de  salut 
public,  de  sûreté  jBéDëraleet  de  législation,  d'exami- 
ner  la  dénoiiciation  portée  par  le  représentant  du 
peuple  Laurent  Lecointre  contre  les  représentants 
du  peuple  Billaud-Varennes,  Collet  d'Rerbois,  Ba- 
rère,Vadier,Voulland,Aniar  et  David.  Depuis,  TOUS 
.  leur  avez  renvoyé  celle  de  Jean-Baptiste  Darmaing, 
qui  est  dirigée  particulièrement  contre  notre  collè- 
gue Vadier. 

Vos  comités  ont  obéi  i  vos  ordres  ;  le  sentiment  de 
leur  devoir  a  pu  seul  les  soutenir  au  milieu  des  dé- 

goAls  inséparables  d'un  travail  de  cette  nature;  et 
ijà  ils  j  avaient  employé  plusieurs  séances  lors- 
3ue,  par  un  nouveau  décrpt,  vous  leur  avez  enjoint 
e  vous  en  pri^senter  le  résultat  aujourd'hui. 
C'est  ce  résultat  que  je  viens  vous  présenter,  tel 
qu'il  a  été  arrêté  aujourd'hui  même,  à  six  heures  du 
matin. 

Vos  comités  ont  estimé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  i 
examen  à  l'égard  de  Voulland,  d'Amar  et  de  David , 
mais  qu'il  y  avait  lieu  à  l'égard  de  Billaud-Varennes, 
Collot  d'Herbois,  Barère  et  Vadier.  Ils  m'ont  en  con- 
séquence ordonné  de  vous  proposer  le  projet  de  dé- 
cret suivant: 

<  La  ConveoiioD  uttonale,  aprè*  «voir  enieodu  «es  coml- 
té»  de  taint  public ,  de  idrelé  générale  et  de  Wgtalatkm, 
rteaii  en  exécnUoo  de  «on  décret  du  15  frimaire  dernier; 
et,  (ur  la  déclaraUon  pareux  Mie  que,  d'après  les  dénonci»- 
tiCMi»  des  repréeenlanis  du  peuple  ijurent  Lecointre  et  Jean- 
BapliMe  Dannalng,  et  pièce*  y  relaUTe«,  ils  esUmenl  qu'il  y 
a  lien  i  eunwn  i  l'égard  des  représentanu  du  peuple  BU- 
laad-Varenn«s,  Collot  d'Berbols,  Barère  et  Vadier  ; 

<  Déclare  qu'il  sera,  i  la  séance  exUraordioaire  de  ce  soir, 
procédé,  conrormémenl  a  la  loi  du  8  brumaire  dernier,  a  la 
Doaiiaatioa  d'une  commission  de  ringt  et  un  membm.  pour 
loi  Caire  un  rapport  sur  les  faits  Imputés,  par  les  dénoncia- 
tions ci-dessos  et  pièces  y  relatives ,  aux  représentants  dn 
peuple  BilUnd-Varennes,  CoUol-d'IIerbois,  Barère  et  Vadier. 

LicoiNTU  (de  Versailles)  :  Je  demande  la  parole. 

Plusiturtvoùe  :  Aux  voix  le  décret  ! 

Le  président  coasnlte  l'assemblée  pour  savoir  si  le  projet 
de  décret  sera  nU*  aux  voix  avant  d'accorder  la  parole  A 
lecointre. 

L'aMrmatlve  est  décrétée. 

Le  projet  de  décret  e«t  adopté.  (On  applaudit.) 

BmArb  :  On  s'est  enfin  rendu  à  l'objet  de  nos 
vaux,  on  a  eu  recours  à  la  justice  suprême  de  la 
Convention  nationale.  Il  était  temps  d'examiner  les 
calomnies  que  depuis  deux  mois  des  pamphlets  inju- 
rieux ne  cessaient  de  répandre  sur  notre  compte. 
Nous  aurions  provoqué  nous-mêmes  cet  examen,  si 
l'on  ne  l'eût  pas  demandé  avant  nous,  afin  de  prou- 
ver que  nous  n'avions  pas  cessé  de  mériter  l'estime 
publique.  On  verra ,  à  la  manière  grande  et  géné- 
reuse dont  nous  nous  défendrons,  que  nous  pe  vou- 
lons qu'éclairer  l'opinion  du  peuple.  Je  dois  donner 
connaissance  h  la  Convention  de  deux  faits  essen- 
tieb. 

Fatigués  de  voir  que,  depuis  trois  mois,  des  pam- 
phlets horribles,  dont  les  auteurs  seront  un  jour 
lugés  par  le  peuple,  empoisonnaient  l'opinion  pu- 
blique ,  qu'on  devrait  conserver  pure  avec  autant 
de  soin  que  les  vestales  en  mettaient  à  entretenir  le 
Cni  ncre  de  Vesta ,  nous  avons  cherché  A  dire  voir 
combien  nos  enneqiis  étaient  injustes.  Nous  avons 
été  demander  aux  inspecteurs  de  la  salle  si  l'impri- 
meur de  la  Convention  ne  se  cooinromettrait  pas  en 
imprimant  notre  défense;  oc  nousl'i  *cfusé,  en  nous 


disant  qu'il  fallait  obtenir  un  décret  formel.  Quoi 

fu'il  en  soit,  un  imprimeur  courageux  s'enest  chargé 
quetqvMi  voix  :  Il  n'y  a  pas  de  courage  à  cela  !),  et 
elle  paraîtra  ce  soir. 

Nous  nous  sommes  rendus  aux  trou  comités  réa- 
nis,  sur  l'invitation  du  président;  nous  avons  trouvé 
là  un  accueil  favorable  et  le  plus  profond  silence.  On 
nous  a  engagés  à  dire  tout  ce  que  nous  croirions 
convenable  pour  nous  défendre.  Notre  défense, 
avons-nous  répondu,  c'est  à  la  tribune  de  la  Con- 
vention nationale  qu'elle  sera  portée.  Mais  il  est  bon 
de  jeter  quelques  traits  de  lumière  sur  la  conduite 
qu  on  tient  avec  nous. 

Voulland  a  d'abord  demandé  pourquoi  les  trois 
autres  membres  de  l'ancien  comité  de  salut  public, 
et  les  dix  de  celui  du  comité  de  sûreté  générale,  n'é- 
taient pour  rien  dans  cette  affaire.  Ils  sont  ou  com- 
plices ou  témoins  du  mal  et  du  bien  que  nous  avons 
fait.  Tous  nos  actes  leur  sont  communs  ;  ce  sont  des 
actes  de  gouvernement  auxquels  nous  avons  tous 
participé.  Nous  avons  demandé  qu'ils  fussent  au 
moins  entendus  ;  nous  ne  savons  pas  ce  qu'on  a  sta- 
tué à  cet  égard. 

Nous  avons  demandé  aussi  la  communication  des 
pièces  remises  par  Lecointre  (de  Versailles).  On  nous 
a  répondu  en  nous  montrant  la  loi  du  8  brumaire  ; 
ou  nous  a  dit  qu'elle  n'ordonnait  la  communication 
drs  pièces  que  par  la  commission  des  Viiigt-et-Un, 
lorsqu'elle  était  établie.  C'est  aux  patriotes,  aux 
amis  de  la  justice,  i  peser  ces  faits  et  les  réflexions 
qu'ils  inspirent. 

Collot  d'Herfaois  réclame  la  parole.  Plosinirt  nanbres 
demandent  qu'il  vienne  à  la  tribune. 

DuBEM  :  Us  l'agoniront  de  sottises. 

Collot,  à  la  tribune  :  Je  dob  commencer  d'aborà 
par  expliquer  ce  qu'a  dit  Barère  relativement  aux 
obstaclesaue  nous  avons  éprouvés  pour  faire  impri- 
mer nos  défenses.  Le  comité  des  inspecteurs  avait 
d'abord  paru  disposé  à  donner  des  ordres  à  l'impri- 
meur ;  mais,  le  soir,  lorsque  nous  portâmes  nos  ma- 
nuscrits à  l'impression,  nous  trouvâmes  un  arrêté 
du  comité  qui  dérendait  à  l'imprimeur  de  les  rece- 
voir justiu'a  ce  que  nous  ayons  obtenu  de  la  Conven- 
tion un  décret  formel  à  cet  égard.  C'était  pour  le  de- 
mander que  j'étais  monté  ces  jours  derniers  i  la 
tribune;  mais  j'en  ai  été  repousse. 

On  nous  a  mis  continuellement  entre  le  silence, 
qu'on  a  pris  pour  un  aveu,  et  la  nécessité  de  jeter  le 
trouble  dans  cette  assemblées!  nous  eussions  insisté. 

Vous  ne  voulez  que  la  vérité,  et  je  vous  assure 

a  ne  d'un  souffle  elle  renversera  cette  architecture 
e  mensonges,  de  perGdies  et  de  persécutions,  com- 
binée depuis  quatre  mois  contre  des  hommes  qui,  à 
travers  les  événements  de  l'année  dernière,  sont 
restés  i  leur  poste  quinze  heures  par  jour  pour  ser- 
vir la  patrie. 

Nous  ne  demandons  que  la  justice;  votre  inten- 
tion n'est  pas  de  nous  faire  victimes  (tion,  non!  s'é- 
crie-t-on  de  toutes  parts);  les  passions,  surtout 
celles  des  contre-révolutionnaires,  tuent  et  égorgent 
les  hommes  ;  mais  vous,  vous  les  jugez;  vous  ne  sui- 
vez que  les  principes  de  la  justice  et  de  la  sagesse 
éternelles  ;  principes  qui  sont  les  seuls  dignes  de  la 
représentation  d'un  grand  peuple.  La  penécution 
qui  nous  accable  n'a  jamais  troublé  le  calme  de  no-  ' 
tre  conscience  ;  elle  nous  est  due  ;  nous  la  méritons, 
nous  sommes  glorieux  de  l'éprouver,  et  nous  som- 
mes certains  que  vous  ne  prononcerez  qu'après  nous 
avoir  entendus. 

Je  demande  que  la  Convention  décrète  qu'il  sera 
permis  à  son  imprimeur  d'imprimer  nos  défenses. 
(C'est  juste  /  s'écric-t-on  de  toutes  part?.) 
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Cette  proposition  est  adoptée. 

Gabnibb  (de  Saintes)  :  La  Conrention ,  en  accor- 
dant une  amnistie  aux  rebelles  de  la  Vendée,  n*a  pas 
entendu  sans  doute  restreindre  cettefaTeur  aux  seuls 
babilants  de  ce  département  ;  il  est  dans  l'esprit  de 
•on  décret  qu'il  soit  applicable  aux  communes  des 
départements  voisins  qui  ont  partagé  leur  erreur; 
telle  est  celle  du  Mans,  dont  beaucoup  de  citoyens 
ont  été  égarés  par  des  nobles  et  des  prêtres. 

Plusieurs  de  ces  individus  ont  été  punis,  d'antres 
gémissent  dans  les  fers  depuis  un  an.  Je  demande 
que  le  tribunal  criminel  de  la  Ssrtbe  soit  autorisé  à 
les  mettre  en  liberté,  et  que  les  municipalités  leur 
donnent  des  passeports  pour  retourner  dans  leurs 
foyers,  en  leur  faisant  néanmoins  prêter  le  serment 
exigé. 

BooRDON  (  de  l'Oise  )  :  Après  tant  d'années  de  se- 
cousses et  d'agitations  (lerpétuelles  et  terribles  dans 
'  leurs  effets.  Je  suis  loin  de  combattre  aucun  des 
iBOyens  qu'on  peut  juger  convenable  de  mettre  en 
osege  pour  ramener  la  tranquillité  et  rendre  à  la 
patrie  des  enfants  égarés.  Cependant  la  jdstice  ne 
permet  pas  de  mettre  en  liberté  les  parents  de  ceux 
qni  porteraient  les  armes  contre  la  république, 
parée  que  ce  sont  en  quelque  sorte  des  otages,  et 
peut-être  ce  sera  un  moyen  efficace  pour  ramener 
beaucoup  de  rebelles,  que  de  leur  donner  l'expecta- 
tire  de  procurer  par  leur  retour  la  liberté  des  per- 
sonnes qui  leur  sont  chères. 

Je  demande  le  renvoi  de  l'obserration  de  Garnier 
anx  comités  réunis. 

La  Comrcntton  «Ucrte  le  reatvl. 

—  Johaaoot  soumet  à  la  dlscosslon  le  projet  de  décret 
qoll  a  présenté,  aa  neai  des  qnauv  eoaHit,  sur  les  Snances 
et  le  commerce. 

BoIssT  d'Anglas  l'appoie  par  on  diseoar*  qoe  nous  feront 
«onnaluv. 

—  La  discussioD  est  Interrompue  à  came  d«  la  «éanoe  du 
«air. 

La  séance  est  levée  A  trois  heures  et  demie. 

siâacB  M  soia  oo  7  itivosB. 

tJa  secrAaira  doone  lecture  de  la  loi  du  8  bmimlre  «or 
k  laranUe  de  U  représenlaUon  oaUcoale.  GeUe  lecture  est 
ttenICt  iDterroiapue  par  ploslears  ineaibres,  qui  fbot  obser. 
ver  que  la  loi  est  assez  connue,  et  réclament  rappel  nomloal. 

On  allait  U  coBiaencer  lorsque  RubI  d'eatande  la  parole 
pour  une  motion  d'ordre.  Il  est  vivement  appuyé  par  quel- 
ques ineinl>res  qui  siéent  t  rune  des  extrémités  de  la  salle. 

Le  prudent  consulte  l'assemblée  pour  savoir  s'il  sera 
entenaa. 

L'assemblée  lui  refuse  la  parole. 

On  demande  da  nouveau  l'appel  nominal. 

U  s'élève  an  grand  tumulte  dans  la  partie  de  la  salle  qui 
avait  appuyé  EuM.  —  L>e  calme  se  rétablit  peu  à  peu. 

I.e  président  déclare  que  Lesage-Senault  vient  de  l'apo- 
ttropber,  en  lui  disant  :  Miatstne-Hom  I  —  Il  rappelle  Le- 
sage-Senault à  l'ordre,  pour  avoir  manqué  au  respect  qu'il 
d<m  à  l'assemblée. 

Le  tumulte  se  renoovelle.  —  On  demande  encore  que 
Rnhl  soit  entenda.  —  La  parole  lot  est  accordée. 

ItuBL:  atoyens,  vouiez-vous  vous  déchirrr vous-mêmes? 
Les  ligM*  des  ennemis  sont  plus  fbrtes  que  Jamais;  Ils  bordent 
lat  rives  da  tUiia,  et  l'exploiion  de  l'anenal  de  Landau  ne 
peat  être  qoe  l'eltet  4es  iatelllgences  qa'Hs  oM  dans  cette 
-place.  Ib  M  BHnqneNiit  pat  de  lUfc  tous  lear*  effortt  pour 
en  profller.  Voolei-voaa ,  par  vos  disseasloas  Intérieures , 
réjouir  las  Autrichiens  et  les  Proasiens?  ConUmies  la  guerre 
iniesUne  que  vous  semblés  vous  être  déclarée.....  Ql  s'élève 
de  violents  murmures.) 

Piluimrê  rois  :  L'appel  nominal  I 

Caaiaa  e(  plaiiew*  aatras  crianidaM  la  kniLOB  laaaB> 
*»d  demander  que  WnW  soit  eataadn. 


Après  quelqius  momeott  d'aeitatlon,  le  calma  se  réiablh 
encore. 

Roat  :  Je  n'étais  point  présent,  ce  matUi,  au  rapnort  dea 
trois  comités  sur  la  dénonciation  da  f  laaoiDtre.  Je  n  attaque 
point  ce  rapport,  mais  Je  veu  seulement  bire  observer 
que,  dans  la  circooglance  préseqte,  il  s'aeit  ou  des  hulcs 
personnelles  de  ceux  dont  on  doit  examiner  la  conduite,  ou 
des  fentes  des  anciens  comlhis,  81  l'on  atiaqne  les  andena 
eomitésennume.... 

LaPiiisiOBirr  :  Je  rappelle 

Le  tumulte,  qui  recommence  à  l'une  des  extrémités  de  la 
salle,  empêche  le  président  de  eontloucr.  Il  asite  la  son- 
nette. 

DimBM  :  Président,  maintiens  la  parole  A  Rubl;  tu  n'a*  ' 
pas  le  droit  de  la  lui  Oter. 

*"  :  Veutron  empêcher  qu'on  examine  la  conduite  des 
membres  Inculpés, en  ne  permettant  pas  de  nommer  la  couh 
mission? 

La  PnÉsiDsin  :  La  séance  est  consacrée  A  l'appel  nominal. 

Le  iMiiit  augmente. 

Lecoinivb  (de  Vénalités)  ;  L'appel  noudaal! 

PlMlears  membres  :  Oui ,  oui ,  l'appel  nomlnall 

La  PnÉsiDEKT  :  Il  m'est  Impossible,  dans  le  tumulte  qui  se 
fait,  de  prendre  les  ordres  de  l'assemblée.  (Le bruit  con- 
tinue.) 

"*  :  Président,  exécute  le  décret. 

***  :  Je  demande  que  le  président  toit  rappelé  A  l'ordre, 
pour  ne  pas  exécuter  la  loi. 

LBCoiirTRE  (de  Versailles)  :  Je  demande  le  rapport  du  dé« 
cret  qui  a  accordé  la  parole  A  Rubl. 

IM  grmd  nombr*  de  voix  :  Appuyé,  appajëi 

Le  président  métaux  voix  la  motion  de  I.edolnire;  die 
est  décrétée  au  milieu  des  plus  vifs  applaudissements. 

Qtulquet  voix  :  Silence,  silence  I  Isnard  préside.  (Vl»> 
leaia  murmures.) 

Les  mêmes  membres  apostrophent  vivement  les  tribunes 
en  disant  qu'elles  sont  composées  de  «cèlerais  et  de  roya- 
listes. 

GiSTon,  te  tournant  tert  Ut  trUmntt:  Peuple,  oo  t'assas» 
sine!  (Des  murmures  d'IodIgoaUon  couvrent  sa  voix.) 
On  procède  enfin  A  l'appel  nomInaL 

L'appel  lai,  le  président  agile  l'urne  qui  rtafsrmait  les 

scrutins,  et  les  citoyens  Sergent ,  Beaucbamn,  Bernard  (de 
Saintes).  Dubusc,  Cbénier,  Viellet,  Vasseur  (de  la  Somme), 
Meyer, Real,  Chevalier,  Saladln,  Johaaaot.  BaUeller.  Lo- 
btnbes,  itaové,  Coonard,  SIeyès,  Boulroaé,  Montalea,  Cour- 
tois et  Thomas  sont  désignés  par  le  sort  pour  composer  la 
commission  des  Vingt-et-Un. 
La  séance  est  levée  A  minuit. 

IV.  B.  Dans  la  séance  du  8,  aur  le  rapport  des  coodléi  de 
sahil  public  et  de  législatlan,  la  Coovcniioo  a  adopté  da 
nouveau  ta  loi  qu'elle  avait  décrétée  le  33  thermidor,  pour 
une  nouvelle  organisaUon  du  tribunal  révolutionnaire. 

—  Dubem  a  dénoncé  une  brochure  inUmlée  :  ht  ^fieetth 
leur  français  pendant  le  gouvememeat  réBoùUiotuaire,  ou- 
vrage qui  mettait  en  doute  si  le  gouvernement  républicain 
est  Te  vœu  du  peuple,  et  prêchait  le  royalisme. 

La  Convention  s'est  fortement  prononcée  contre  cet  ou- 
vrage, a  ordonné  l'arrestation  de  l'auteur  et  sa  traduction 
an  tribunal  révointiooBaire. 


P.-J.  Loieau,  représenlant  du  peuple,  au  rédaelmr 
du  Moniteur. 

Paris,  le  6  niTotc,  Tu»  V  de  it  répnbliqne. 

Tu  as  mis  snr  mon  compte,  dans  le  numéro  9S  du  Uonir 
leur,  une  lettre  écrite  à  la  Convention  par  mon  oollégne 
Loiscan,  chargé  d'assurer  l'approvIsionDeinent  de  Paris.  Je 
te  prie  de  lui  rendre  ce  qui  lui  appaitlaot  ;  car  «mni  a|>lalaB 
est  «Mièreaeal  de  UMd  et  Aaaai;JeBevaBspasqn'aam'al> 
tritae  celle  d'aaurvi. 

MatetftaasnitA. 

Sàgmilama. 
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GAZETTE  NATIONULE  »a  LE  MONITEUR  IIVERSEL. 

N»  130.  Dieadi  JO  Nivosb,  l'an  3«.  {Iffardi  30  Décembre  1794,  vieux  $tyU.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 


Prague,  le  20  novembre.  ^  La  cour  de  Vienne  se  dis- 
pose i  profiter  de  l'iofortune  et  des  désastres  de  la  Pologne. 
Son  armée  de  GallideTa  £tre  augmentée  de  six  bataillons. 
Le  gooTemement  publie  quMI  est  déterminé  à  ces  mesures 
par  la  crainte  dcToir  les  débris  de  l'insurrection  polonaise 
refluer  vers  la  Gallicie,  et  s'établir  de  nouveau  dans  les 
palatinats  de  Cracorie  et  de  Sandomir,  où  la  révolution  a 
d'abord  éclaté. 

Plupart  bataillons  qui  étaient  dans  les  districts  de 
Pilsner  et  de  Gers  viennent  de  passer  par  cette  ville,  pour 
se  rendre  en  Gallicie.  D'autres  troupes  vont  prendre  inces- 
samment le  même  cbemio»  Un  bataillon,  revenu  des  Pays- 
Bas,  formera  la  garnison  de  Prague. 

Brème,  te  15  déeembre.  —  La  cour  de  Vienne,  par  un 
édil  do  mois  de  septembre  dernier,  avait  défendu  à  tous  les 
peuples  de  sa  domination  d'entretenir  aucune  liaison  de 
commerce  avec  les  provinces  de  France,  ni  avec  celles  tom-, 
bées  au  pouvoir  des  français  ;  les  ministres  d'Autriciie  ont 
proposé,  il  j  a  quelques  semaines,  à  la  diète  deRalisbonne, 
d'étendre  les  mêmes  mesures  pour  tout  l'Empire  germa- 
nique; mais  les  ministres  de  plusieurs  autres  princes 
d'Empire  y  ont  opposé  les  prolestalions  les  plus  formelles. 

Le  ministre  électoral  de  Saxe  soutint  qn'iine  pareille  dé- 
fense serait,  dans  la  situation  actuelle  des  affaires,  plus 
iraisibte  i  plusieurs  Etals  de  l'Empire  qu'à  la  Fhince  elle- 
même. 

Bonn,  te  6  déeembre.  —he  corps  aatrichien  destiné  & 
concourir  à  la  défense  de  la  Hollande,  et  commandé  par 
le  général  Alviiizi,  a  son  quartier  général  ii  Louisbourg.  Le 
général  Wemeck,  qui  commande  sous  lui,  a  le  sien  à 
Emmericb. 

—  Le  général  Jettvitx  est  arrivé  le  SI  &  Dosseldorf,  et 
en  a  pris  le  commandement  it  la  place  du  général  Lamotte. 

—  La  régence  d'Hanovre  se  dispose,  dit-on,  ik  faire 
marcbcr  quinze  bataillons  et  seize  escadrons  vers  les  fron- 
tières du  pays  de  Munslér  et  d'Osnabrûck,  afin  de  les 
mettre  à  couvert. 

—  Il  vient  d'être  ordonné  de  travailler  à  la  réparation 
des  chemins  depuis  Cologne  {usqn'à  Liège.  Les  magistrats 
des  communes  situées  dans  les  quatre  lieues  de  rayon  des 
grandes  routes  sont  invités  à  envoyer  des  travailleurs  de 
l'Age  de  dix-huit  ans  jusqu'il  celui  de  cinquante. 

—  Les  Autrichiens  ont  mis  en  état  de  défense  ta  rive 
droite  du  Rhin ,  surtout  entre  Emmerich  et  Pandero,  lieu 
où  le  Rbin  a  beaucoup  d'Iles  et  fait  un  grand  nombre  de 
coudes. 

—  La  place  de  Grave  continue  à  se  défendre  avec  opi- 
niitrelé,  quoique  les  habitations  intérieures  soient  pres- 
que entièrement  détruites. 

Le  prince  d'Orange  a  fait  un  mouvement  aux  environs 
de  Gorcum,  dans  la  vue  de  marcher  pour  secourir  Grave 
on  Bréda. 

—  Le  local  des  ci-derant  Chartreux,  à  Bruxelles,  va 
être  transformé  en  un  vaste  arsenal.  La  fonderie  des  canons 
est  déjà  en  pleine  activité,  et  les  autres  parties  son(  plus 
avancées  encore. 

—Une  grande  quantité  de  chariots  sont  occupés  &  trans- 
porter en  Flandre  beaucoup  de  bois  de  construction,  qui 
seront  ensuite  embarqués  sur  les  canaux  de  Bruges  et  de 
Furnes,  d'où  ils  passeront  à  Ostcnde  et  à  Dunkerquc,  et 
de  I&  dans  différents  ports  de  la  répul)lique.    ' 

ANGLETERRE. 

Londree,  le  28  novembre.  —  Le  ministre  américain, 
H.  Jay,  dont  on  avait  annoncé  le  départ  pour  Paris,  n'y 
Ta  pas  encore  ;  il  attendra  la  ratification  da  traité  de  com- 

f  Série.  —  Tome  X. 


merce  entre  l'Angleterre  elles  Etats-Unis.  Ce  retard  semble 
être  un  indice  de  plus  de  la  continution  de  la  guerre  ;  tout 
en  effet  parait  l'annoncer.  On  parle  toujours  de  presser  les 
nouvelles  levées  et  de  mettre  la  marine  sur  le  pied  le  plus 
formidable.  Cependant  il  y  a  nn  obstacle  presque  insur- 
montable i  ces  mesures;  les  vaisseaux  ni  l'argent  ne  man- 
quent point,  mais  on  n'a  pas  suffisamment  d'hommes  poor 
les  équiper. 

Malgré  cette  disette  d'hommes,  on  a  donné  l'ordre  d'é- 
quiper une  escadre  qui  se  rendra  dans  la  mer  du  Nord,  où 
les  Français  ont  longtemps  oui  et  nuisent  encore  au  com> 
merce  britannique. 

—  L'amiral  Howe  continue  de  tenir  la  mer;  il  a  élabli 
sa  croisière  entre  l'embouchure  de  la  Manche  et  la  latitude 
de  Brest,  pour  assurer  le  passage  des  flottes  marchandes 
de  Lisbonne,  de  Cadix  et  d'Oporto,  les  plus  riches  qai 
depuis  longlems  soient  arrivées  en  Angleterre.  On  assure 
que  les  vaisseaux  de  guerre  qui  les  convoient  ont  beaucoup 
d'espèces  à  bord. 

—  L'amiral  Hood ,  nouvellement  arrivé  en  Angleterre, 
a  été  gratifié  d'unepairie  d'Irlande.  Le  comte  Fitz-V^llliam , 
nommé  à  la  vice-royauté  de  ce  pays,  a  reçu  ses  pouvoirs 
dans  un  conseil  tenu  mercredi.  Ce  lord  lieutenant  est  da 
parti  Portiand,  et  remplissait  la  présidence  du  conseil  privé 
du  roi,  qui  devient  vacante. 

—  Hier  le  greffier  des  états  généraux  a  pris  congé  do  roi, 
dont  il  a  reçu  l'accueil  le  plus  distingué;  mais  on  n'en  sait 
pas  davantage  si  H.  f  agel  est  parvenu  à  remplir  l'objet  de 
sa  mission. 

—  On  attend  incessamment  à  Londres  le  duc.dTork , 
à  qui  l'on  a  retiré  le  commandement  de  l'armée  anglaise 
en  Hollande,  et  que  rappelle  d'ailleurs  le  mariage  du  prince 
de  Galles ,  son  frère,  qui  doit  se  célébrer  le  12  janvier. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Pari»,  le  9  nivote.  —  Voici  l'extrait  d'une  lettre 
de  Genève,  du  30  frimaire: 

•  L'Espagne  avait  proposé  à  la  république  du  Va- 
lais une  capitulation  pour  un  régiment  à  sa  solde, 
qu'elle  espérait  lever  dans  ce  pays. 

•  La  diète  du  Valais,  assemblée  en  ce  moment  à 
Sion,  a  été  appelée  à  délibérer  sur  cette  proposition, 
pour  le  succès  de  laquelle  l'ambassadeur  d  Espagne 
en  Suisse  avait  fait  beaucoup  de  démarches  et  ré- 
pandu beaucoup  d'argent. 

•  Malgré  les  efforts  de  ce  ministre,  les  intrigues 
de  ces  agents  de  la  coalition  et  les  conditions  avan- 
tageuses faites  par  l'Espagne,  qui  se  chargeait  de 
tous  les  frais  d'armement  et  de  recrutement,  le  pro- 
jet a  échoué.  La  proposition  a  été  rejetée  à  la  majo- 
rité des  dizains.  La  tlièle  a  fort  bien  senti  que  le  Va- 
lais n'aurait  pu  déférer  au  vœu  de  l'Espagne  sans 
déplaire  au  gouvernement  français  et  sans  contrarier 
les  principes  de  lu  neutralité  helvétique. 

•  Il  ne  faut  pas  attribuer  cette  résistance  du  Valais 
aux  derniers  avantages  (ju'ont  obtenus  les  Français; 
car  la  nouvelle  n'en  était  pas  encore  parvenue  dans 
le  pays,  lorsque  la  diète  s'est  déterminée  à  un  refus. 

«  La  fermeté  et  la  prudence  qu'ont  déployées  dans 
cette  occasion  les  dizains,  et  surtout  celui  de  Siou, 
vont  donner  une  nouvelle  impulsion  à  la  marche  da 
gouvernement  valaisan,  et  atterrer  les  intrigants  et 
malveillants,  qui  se  flattaient  que  l'opinion  du  pays 
leur  serait  plus  favorable.  > 
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Jugement  rendu  à  h  inUe  ie  ta  procédure  contre 
Carrier  et  le  comité  révolutionnaire  it  Nmu$, 
le  M  frimaire. 

Vu  la  déclaration  du  jury,  portant  qu'il  est  «on* 
stant  qu'il  a  eiisté  dans  le  département  de  la  Loire- 
iDrérienre,  et  particulièrement  k  Nantes,  des  ma- 
nceuvres  et  intelligences  contre  la  sûreté  du  peuple 
et  la  liberté  des  citoyens  ;  en  ordonnant  et  commet- 
tant des  actes  arbitraires  ;  en  ordonnant  d'exécuter, 
aans  jugement,  dea  brigands,  parfbi  lesquels  II  y 
•Tait  dea  femmes  et  des  enfants  ;  en  disposant  de  la 
vie  des  citoyens  qui  n'étaient  point  brigands  ;  en  fai- 
sant cruellement  périr  par  des  noyades  et  des  fusil- 
lades des  prêtres  sujets  à  la  déportation,  et  des  ci- 
toyens contre  lesquels  il  n'y  avait  aucune  preuve  de 
délit,  on  qui  expiaient  par  une  détention  momen- 
tanée une  ftute légère;  en  s'emparanl  des  fortunes 
et  des  propriétés;  en  comprimant, par  la  terreur, 
tous  les  Citoyens;  en  armant  lescuoyens  les  uns 
contre  les  autres  ;  en  abusant  des  pouvoirs  délégués 
par  le  peuple  (la  déclaration  du  jury  a  été  affirma- 
tive «or  tous  ces  points,  â  l'exception  de  celui  qui 
porte  :  en  armant  Ut  eitoyent  Ut  unt  contre  Ut  au- 
tret): 

I.  Que  J.-B.  Carrier ,  représentant  du  peuple , 
s'est  rendu  auteur  ou  complice  d'aucun  de  ces 
fiiits,  qu'il  a  cherché  à  avilir  la  repréaeaUtion  na- 
tionale : 

i»  En  donnant,  les  27  et  29  frimaire,  l'ordre  i 
Phelippes-Troncjolly,  président  du  tribunal  criminel 
du  département  de  la  Loire-Inférieure,  de  faire  ezé- 
euter  sur-le-champ,  et  sans  jugement,.de8  brigands 
parmi  lesquels  étaient  des  enfants  et  des  femmes  ; 

20  Bn  faisant  noyer  et  fusiller  un  grand  nombre 
de  brigands  qui  avaient  déposé  leurs  armes,  à  la  fa- 
veur (Tune  amnistie  ; 

30  En  faisant  subir  le  même  sort  à  quatre-vingts 
et  quelques  cavaliers  qui  s'étaient  volontairement 
rendus,  et  promettaient  de  livrer  leurs  chefs,  si  on 
leur  accordait  la  vie  ; 

40  En  ordonnant  ou  tolérant  des  noyade*  d'hom- 
mes, d'enfants  et  de  femmes  ; 

50  Bq  donnant  des  pouvoirs  illimités  à  Lambertye, 
qui  s'en  servait  pour  noyer  hommes,  femmes  et  en- 
fants; 

60  En  défendant  de  reconnaître  l'antorité  de  Tré- 
houard,  représentantdu  peuple,  envoyé  eh  mission 
dans  le  département  du  Morbihan,  parce  qu'il  avait 
fait  arrêter  le  nommé  Lebatteux,  à  qui  II  avait  con- 
féré des  pouvoirs  absolus  dont  il  abusait,  pour  lever 
des  taxes  arbitraires,  et  condamner  à  mort  les  ci- 
toyens qu'il  lui  plaisait  de  désigner  ; 

7'  Bn  donnant  l'ordre  au  général  Haxo  de  faire 
exterminer  tous  les  habitants  de  la  Vendée,  et  d'in- 
cendier toutes  leurs  habitations  ; 

••  Bn  donnant  à  chacun  des  membres  de  la  com- 
pagnie Marat  des  pouvoirs  illimités  dont  ils  abu- 
Uieat  pour  attenter  à  la  liberté  des  citoyens  : 

II.  Que  HoreaU  Grandmaison  est  aoteur  ou  Com- 

Flice  de  c^  manoeuvres  et  intelligences,  en  signant 
ordre  du  15  frimaire  de  fusiller;  celai  donné  i  Af- 
filé, charpentier;  celui  du  24  frimaire  ;  en  assistant 
i  la  noyade,  et  mutilant  let  viotlmct  qu'il  a  conduites 
â  la  mort,  etc.  ; 

m.  Que  Pinard  est  auteur  ou  complice  de  ces  ffla- 
nauvres  et  Intclligenoea,  eh  exécutant  les  ordres  les 
plus  arbitraires;  en  tuant  et  masncnnt  impitoyable- 
ment femmes  et  enfanta  ;  ea  volant  4,800  livres  A  la 
famille  L«bauche;  en  ioceddinat  toMdli»  kB  oott- 


uée»  qu'il  parcouNit,  et  de  ravoir  M  atee  des  in- 
tentions criminelles  et  contre-révolutionnaires; 

Le  tribunal  a  condamné  les  trois  susnommés  à  b 
peine  de  mort. 

IV.  Que  Goulin  s'eit  rendu  atttetir  ou  complice  de 
ces  manœuvres  et  intelligences ,  en  donnant  et  si- 
gnant l'ordre  du  lï  frimaire,  pour  Taire  fusiller  cent 
trente-deux  urisonuiers  pris  au  BouQay  ;  en  signant 
et  donnant  des  ordres  a  AfRIé,  pour  construire  tes 
bateaux  à  Soupape,  qui  ont  servi  aux  différentes 
noyades  ;  en  signant  un  ordre  de  déportation  de  cent 
cinçtuante-einq  individus  qui  ont  été  noyés  la  nuit  du 
24  rrimaire  ;  en  assistant  •  l'extraction  das  prison- 
niers, et  en  les  conduisant  an  bateau  avec  lequel  ils 
ont  été  engloutis;  en  imprimant  la  terreur  par  dea 
actes  arbitraires  ;  en  abusant  de  ses  pouvoirs  pour 
foire  incaroërer  sans  eiamen  des  eitoyens  paisibles  ) 
en  levant  des  taxes  artiitraires,  et  traitant  avee  déri- 
sion les  malheureux  qu'il  histit  injustement  Incar- 
cérer, etc.; 

■  V.  Que  Chau  s'est  rendu  autetiroticomhlleede 
ces  manauvres  ou  intelligences,  en  signant,  le  15 
pluviôse,  un  ordre  donné  a  Forget  de  iaire  transférer 
a  sa  galliote  tous  les  mauvais  slyets  qu'il  jugerasu»- 
ceptibles  de  sortir  de  la  maison  d'arrêt  de  Sainte- 
Claire  ;  en  exigeant  des  taxes  vexatoires ,  en  com- 
primant l'énergie  des  citoyens,  en  ordonnant  et 
signant  des  arrestations arbitrairea  et  illégales,  et  en 
violant  les  droite  de  propriété;  maie  qu'il  n'est  pas 
constant  que  ledit  Chaux  ait  exigé  des  taxes  vexa- 
toires, imprimé  la  terreur  et  signé  les  arrestations 
arbitraires  et  illégales,  violé  les  droits  de  propriété 
en  abusant  de  ses  fonctions  ; 

VI.  Que  Bachelier  est  auteur  ou  eompliee,  etc.. 
en  signant  les  ordres  donnés  à  AfBIé,  en  participant 
aux  autres  opérations  du  comité,  en  signant  des  ar- 
restations arbitraires,  en  imposant  des  taxes  vexa- 
toires, en  s'approprient  les  pièces  d'argenterie  prises 
ches  des  citoyens  arrttés  comme  suspects  ; 

Vll.Que  Perrochaux  est  auteur  ou  complice,  etc., 
en  signant  l'ordre  du  15  pluviôse,  en  assistant  à 
toutes  les  délibérations  du  comité,  en  y  donnant 
son  adhésion,  en  imprimant  la  terreur  par  des  actes 
et  Incarcérations  arnitraires,  en  opprimant  les  pa- 
triotes, et  en  échangeant  pour  des  assignats  l'ar- 
gent qu'on  enlevait  cnez  des  partioulisis  qu'on  ar- 
rêtait ; 

VIII.  Qne'Mainguet  est  auteur  ott  complice,  etc., 
en  signant  l'ordre  du  15  frimaire,  en  coopérant  à  la 
noyade  du  24  frimaire,  en  signant  et  donnant  des 
ordres  arbitraires,  en  imprimant  la  terreur,  en  levant 
des  taxes  vexatoires ,  ed  changeant  des  assignats 
pour  de  l'argenterie  enlevée  chet  des  citoyens  arrê- 
tés comme  suspects  ; 

IX.  Que  Lévêque  est  auteur  ou  eomptlCé,  etc.,  en 
signant  l'arrêté  de  déportation  du  24  frimaire,  en 
donnant  des  ordres  arbitraires,  en  imprimant  la  ter- 
reur et  en  exigeant  des  taxes  Vexatoires,  en  parta- 
geant les  opérations  du  comité  ; 

X.  Que  L.  Naud  est  auteur  ou  complice,  ete^,  en 
signant  les  trois  ordres  donnés  k  Affilé,  celui  du  24 
frimaire  et  celui  du  IS  pluvioee,  eo  tigMiit  des  ar- 
restations arbitraires,  etct  ; 

XI.  Que  fiolognie  s'est  rendu  auteur  ott  com- 
plice, etc.,  en  signant  les  ordres  donnés  à  Affilé, 
l'arrêté  de  déportation  du  24  frimaire  et  l'ordre  du 
15  pluviôse,  en  ordonnant  et  signant  des  actes  arbi- 
traire8,elo.; 

XII.  Que  Durassier  est  aoteur  ou  complice,  été., 
eo  exécutant  les  ordres  arbitraires  du  comité,  en  ap- 
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rdnl  eldëtignaatlM  viotimMqoi  OBtété  MBdoites 
la  noyade  du  94  frimaire,  aie.  ; 
XIII.  Qoe  Jolly  est  auteur  on  eomplice,eii  exéca- 
tant  les  ordres  arbitraires  du  eomitë,  en  liant  les 
Tiotimes  destiotoaux  noyades,  fusillades,  etc.  ; 

XV.  QueR,  Naud  est  auteur  pu  compilée,  etc.,  en 
ez^utant  les  ordres  du  comité  et  eq  assistaot,  sur 
la  gabare,  k  la  noyade  du  »4  frimaire  ; 

XVI.  Que  Chartier  est  auteur  ou  complice ,  etc. , 
eu  exécutant  et  obéissant  aux  actes  arbitraires  du 
comité,  en  conduisant  du  Bouflby  jusqu'au  port  les 
personnes  qui  ont  été  noyées,  la  nuit  du  H  fri- 
maire, etc.  ; 

XVI.  QueDuoou  estanteurou  eompliee,  etc.,  en 
liant  lei prisonniers  du  Bouffay,  en  les  conduisante 
la  gabare,  en  assistant  i  la  noyade,  cte.  ; 

XVII.  Que  Coron  est  auteur  ou  oompHce,  etc., en 
exdoolaflt  les  ordres  du  oomité.en  coopérant!  l'ex- 
traction et  à  la  conduite  des  détenus  jusqu'au  port; 

XVOI.  Que  Bonrsy  est  auteur  on  complice,  en 
exécutant  Tes  ordres  du  comité,  en  assistant,  sur  la 
gabare,  à  la  noyade  du  24  frimaire  ; 

XIX.  Que  Boulay  est  auteur  ou  complice,  etc.,  en 
exécutant  les  ordres  du  comité,  en  assistant  sur  la 
gabare  à  la  noyade  du  34  frimaire  ( 

XX.  Que  Gauthier  est  auteur  ou  eompliee,  eto., 
en  exécutant  les  ordres  arbitraires  du  eomité,  en  as- 
sistant sur  la  gabare  è  la  noyade  du  U  frimaire,  et 
à  plusieura  autres  noyadei  ; 

XXI.  Que  Guillet  est  auteur  ou  complice,  etc.,  en 
signant  rordre  à  Affllé,  en  signant  la  déportation  du 
24  (Hmaire,  en  ordonnant  des  actes  arbitraires,  en 
imprimant  la  terreur  et  en  abusant  de  sespouvoirs; 

XXn.  Que  Crepin  est  auteur  ou  complice,  etc., 
ea  ezéentant  les  ordres  du  comité,  en  assistant  sur 
la  gabare  i  la  poyade  du  34  frimaire  ; 

XXIII.  Que  Bicbard  est  auteur  ou  complice,  etc., 
en  exécutant  les  ordres  dn  comité,  en  préparant  une 
noyade  de  pritres,  se  disputant  avec  Camoertye  l'a- 
vantage de  la  faire,  se  saisissant  de  leurs  dépouilles 
qu'il  emporta  chez  lui,  et  qu'il  ne  rendit  que  vingt- 

3uatnt  heures  après,  sans  sa  préalable  en  avoir  rea> 
u  un  compte  fidèle; 

XXIV.  Que  FoawuU  est  autour  ou  eompliee,  «te., 
en  coopérant  et  assistant  a  plusieurs  noyades,  et 
donnant  des  ordres  à  des  militaires  pour  assister  i 
qne  noyade  faite  à  Paimbcenf  ; 

XXV.  Que  O'Sullivan  est  auteur  oucpnipliee,  eto., 
en  coep^nt  i  différentes  noyades ,  en  exerçant 
des  cruautés  inotiîes  envers  les  victimes  qii'il  livrait 
aux  flou  ; 

XXVI.  Que  RoWn  est  autopr  ou  oomplioe,  etc.,  en 
assistant  eteeopérant  aux  noyadea  ; 

XXVII.  Qu'il  est  eonstant  que  Lefkvre  a  ordonné 
et  fait  exécuter  une  noyade  d'hommes,  de  femmes  et 
d'enfants,  et  a  oommis  des  actes  arbitraires; 

XXVIII.  Qu'il  est  constant  que  Macé  a  exécuté 
des  ordres  «rbi  traire»,  eq  faisant  uoe  noyade  k  Paim- 
bauf; 

XXIX.  Qu'il  est  eonstant  que  Dheron  a  commis 
des  assassinata  d'enfante,  porté  publiquement  à  son 
chapeau  une  oreille  d'homme  qu'il  avait  tué,  et 
tué  deux  enfanta  qui  gardaient  paisiblement  leurs 
troupeaux; 

XXX.  Qu'il  est  constant  que  Forget  a  pris  part  à 
tout  oe  qui  s'est  passé  à  Nantes,  et  a  proposé  de  faire 
juger  en  masse  les  prisonniers,  et  coopéré  aux  listes 
faites  la  nuit  du  ^6  frimaire,  pour  foaillcr  les  prison- 

uMni 


XXXI.  Que  Proust  tst  auteur  on  eompliee,  en  û- 

fnant  les  ordres  donnés  è  Affilé  ;  en  donnant  des  er- 
res arbitraires  et  en  comprimant  les  citoyens  par  la 
terreur  ; 

Tous  convaincus,  eto.,  mais  ne  l'ayant  pas  bit 
avec  des  intentions  criminelles  et  contre -révolu- 
tionnaires, le  tribunal  les  a  acquittés  et  mis  eq  li- 
berté. 

XXXII.  Gallon,  non  convaincu  d'avoir  exécuté  les 
ordres  qui  lui  étaient  donnés  par  le  comité; 

XXXIII.  Vie,  non  convaincu  d'avoir  exécuté  les 
ordres  arbitraires  du  comité;  de  s'étretronvépiésent 
à  l'extraction  des  prisonniers  du  Bouffay,  eto.,  ont 
été  également  acquittés  et  mis  en  liberté. 


TrésortrU  nMionaU.  —  LiquidaUtn  iâ  ta  dette 
puNique  viagért. 

Lm  créancier»  de  la  dette  viagère  sont  arerUs  qtje  les 
iosciiptions  de*  lettres  Initiale*  F  et  G  ^ei  parties  consti- 
tuées sur  une  seule  tête,  saa*  expectatire  ni  survie,  pour- 
ront être  retirées  primidi  prochain  11  Bivose,  au  buKia 
établi  a  «et  eSet,  rue  Vlvienne,  en  face  de  la  trésorerie. 
Le  payement  tera  effectué  de  suite  à  bureau  ouvert. 

Ceux  qui  vieadront  retirer  les  inseriptiens  auront  soin 
d'écrire  au  dos  du  bulletin  de  remise  dont  ils  sont  porleora 
une  décharge  conçue  en  oes  terme*  > 

«  Reçu  l'iusciiption  viagère  de  la  lomme  de 
au  nom  de 

•  A  Pari»,  o«,«, ..«..* 


Le  Lyeée  républicain ,  consacré  depuis  veut  ans  k  lin- 
straetion,  onvrire  ses  cours  prlmldi  11  nlvese,  h  six  heu- 
res du  toir.  Il  y  sera  prononcé,  dans  cette  «éaaee,  un 
diseoun  sur  la  guerre  déclarée  par  les  demien  tyran*  i  la 
raison .  è  la  morale ,  aux  lettres  et  ans  art* ,  par  le  citoyen 
Laharpe  ;  un  discours  politique  sur  la  Hollande  et  l'Angle» 
tene.  par  le  eitoyen  Leboci  un  autre  sur  les  trouble*  de 
la  république  de  Florence  et  «nr  le  Dante,  par  le  citoyen 
Boldoni  ;  et  le  citoyen  Laharpe  la  terminera  par  la  lecture 
d'un  chant  de  la  Pbarsale. 

D'après  le  vau  d'un  grand  nombre  de  dtoyen*  qq|  oon* 
sacrent  leurs  travaux  à  iq  chose  publique,  le*  deux  séances 
déeadalres  do  eeun  de  littérature  républicaine  auront  lieu 
le  soir.  Celle  qui  suivra  l'ouverture  est  flxée  au  septidi  17 
nivoie  I  le  sujet  sera  i  Introduction  an  court  de  littérature, 
ou  idées  générales  sur  l'art  d'écrire,  sur  le  goût  et  le  génie. 
QvelqneMinet  des  séances  tuinnies  temot  consacrées, 
comme  U  «M  dit  dans  le  programme,  i  faire  eonnatira 
l'abus  de*  mots  de  la  langue  appelée  révolutionnaire.  Lee 
aulrescoqrs  duLycée  seront  prolwsé*  dans  l'ordre  indiqué 
an  prospectus.  Ceux  de  Grammaire  philosophique,  par  le 
citoyen  Sicard ,  et  de  l'Art  de  la  représenution  théâtrale, 
par  Je  citoyen  Mole ,  ne  pourront  s'ouvrir  dam  la  première 
décade. 

On  s'abeniie  an  Lycée  républlcelo ,  me  Honoré,  prè*  la 
place  de  la  maison  Egalité,  où  l'on  trouve  le  prospeclos  et 
de  pi  us  a  mple*  renieignements. 

CONVENTION  NATIONALE. 

PrétUtente  de  BtHi'abolê. 
çéANCB  OU  8  HITOW, 

PAOANir,  an  nom  dn  eomité  des  seeonrs  publies: 
La  fille  de  notre  collègue  Beauvais.  déo'édé  A  Toulon 
martyr  de  la  liberté,  gémit  dans  l'indigence.  Vous 
vous  empressrres  ^e  venir  i  son  secoure,  et  je  viens 
en  eonséquenee  proposer  le  àéont  suivant,  au  nom 
de  votre  comité  t 

<  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  eomité  des  secours  publies,  décrète 
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que  la  citoyenne  Caroline  Beauvais,  fille  de  Beau- 
vais,  représeuUntdu  peuple  et  martyr  de  la  libertd, 
recevra  annueliement,  à  titre  de  secours,  la  somme 
de  1,500  liv.» 
Ce  projet  de  décret  est  adopte. 

—  Sur  la  proposition  de  Paganel,  le  décret  sui- 
vant est  rendu  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  comité  des  secours  publics,  décrète  : 

■  Art.  I^r.  Les  dispositions  de  la  loi  du  27  vendé- 
miaire dernier,  relative  aux  colons  déportés,  seront 
appliquées  aux  habitants  deSaint-Domingue  ou  d'au- 
tres colonies  françaises,  domiciliés  en  France  avant 
l'époque  des  troubles  survenus  dans  lesdites  colo- 
nies, et  dont  les  propriétés  ont  été  dévastées  ou  dé- 
truites par  les  ennemis  de  la  république. 

<  II.  Ceux  desdits  colons  qui  demanderont  à  jouir 
du  bienfait  de  la  loi  du  27  vendémiaire  seront  tenus 
de  constater  leur  indigence,  et  de  faire  certitier,  soit 
par  des  autorités  constituées,  soit  par  des  rcpréscn-t 
tants  du  peuple  de  leur  députation,  soit  par  les  cor- 
respondants avec  lesquels  ils  traitaient,  dans  les 
ports  ou  villes  de  commerce  de  la  république  pen- 
dant leur  habitation  en  France,  et  avant  les  desas- 
tres des  colonies,  des  productions  coloniales  prove-  ' 
nant  de  leurs  propriétés. 

•  111.  Les  enfants  des  colons  de  Saint-Domingue 
ou  d'autres  iles  françaises,  domiciliés  en  France 
avant  l'époque  des  troubles  des  colonies,  âgés  de 
douze  ans,  seront  reçus  parmi  les  Enfants  de  la  Pa- 
trie. 

<  IV.  Ne  seront  pas  compris  dans  le  présent  dé- 
cret ceux  des  colons  appelés  à  la  défense  de  la  pa- 
trie parles  lois  du  23  août  1793  (vieux  style). 

•  V.  Les  colons  indigents  qui  ne  satisferont  pas  à 
toutes  les  conditions  exigées  par  l'article  II  du  pré- 
sent décret  recevront,  dans  la  commune  de  leur  do- 
micile, les  secours  communs,  ainsi  que  tous  les  au- 
tres indigents. 

•  VI.  Ces  secours  seront  payés  aux  colons  qui  y 
auront  droit,  d'après  les  dispositions  du  présent  dé- 
cret, à  compterdu  27  vendémiaire  dernier.  > 

Sur  la  proposition  de  Brunel,  la  Convention  adopte 
l'article  additionnel  suivant  : 

•  Le  présent  décret  sera  également  applicable  aux 
colons aes  îles  de  France,  et  de  la  Réunion,  aux  ha- 
bitants de  Pondichéry  et  d'autres  établissements 
français  au  delà  du  cap  de  Bonne-Espérance,  avec 
lesquels  leur  communication  est  retardée  ou  inter- 
dite, en  se  conformant  aux  articles  précédents  pour 
ce  qui  les  concerne.» 

—  Un  des  secrétaires  donne  lecture  de  la  lettre 
suivante  : 

Les  reprétenlanli  du  peupU  délégués  par  la  Con- 
vention nationale  dans  les  départements  des  Bou- 
ches-du-Rhône,  du  Var,  et  dans  les  ports  de  la 
Méditerranée,  à  la  Conventiou  nationale. 

Ifarseille,  le  38  frimaire,  l'an  3<  de  la  république 
une  et  iadÏTitible. 

•  Citoyens  collègues,  vous  avez  voulu  rendre  au 
commerce  sa  liberté  et  son  énergie  :  la  loi  du  6  fri- 
maire est  un  premier  bienfait  qui  en  présage  beau- 
coup d'autres.  Placés  dans  les  départements  pour 
seconder  vos  vues,  nous  nous  sommes  réunis  pour 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  imprimer  au 
commerce  anéanti  de  cette  grande  ville  le  premier 
mouvement  d'une  vie  nouvelle  ;  nous  avons,  en  con- 
séquence, rendu  de  concert  et  fait  publier  l'arrêté 
dont  nous  joignons  ici  copie,  et  que  nous  soumettons 
à  votre  examen. 

•Mais,  quels  que  soient  nos  efforts  pour  encoura- 


ger le  commerce,  ils  seront  impuissants  tant  que  la 
Convention  nationale  hésitera  sur  le  retour  mdis- 
pensable  aux  principes,  dont  les  circonstances  impé- 
rieuses avaient  fait  une  nécessité  de  s'écarter.  La  loi 
du  6  frimaire,  tout  avantageuse  qu'elle  est,  n'atteint 
pas  le  but  que  vous  vous  êtes  proposé. 

•  D'abord  elle  n'est  pas  conçue  en  termes  assez 
précis  pour  rassurer  le  négociant  sur  le  sort  de  ses 
spéculations.  Il  y  est'  bien  dit  que  •  Ceux  qui  im- 
porteront des  matières  premières  en  auront  la  libre 
disposition.  •  Mais  que  doit-on  entendre  par  là? 
avez- vous  voulu  simplement  affranchir  ces  marchan- 
dises du  droit  de  réquisition  et  de  préemption  ?  ou 
bien  la  liberté  que  vous  accordez  est-elle  absolue  ; 
en  sorte  que  le  négociant  qui  achètera  cher,  puisse 
vendre  à  un  prix  proportionné  à  celui  de  l'achat,  et 
qui  ne  soit  point  gêne  par  la  loi  du  maximum  ?  Mais, 
si  telle  est  votre  intention,  il  faut  l'énoncer  claire- 
ment, sans  quoi,  nous  ne  concevons  pas  que  la  con- 
fiance puisse  renaître. 

•  Une  seconde  observation  qui  se  déduit  naturel- 
lement de  la  première,  c'est  que  si  le  maximum  est 
aboli  sur  les  matières  premières  apportées  de  l'étran- 
ger, il  ne  peut  pas  subsister  sur  les  marchandises 
manufacturées  qui  en  proviendront.  Quel  est  le  fa- 
bricant qui  achètera  des  matières,  quilcs  soumettra 
aux  différentes  préparations  qu'elles  exigent,  pour 
livrer  ensuite  les  produits  de  son  industrie  à  des 
prix  plus  bas  que  ceux  de  la  matière  elle-même?  11 
est  évident  que  la  loi  du  maximum  doit  être  rappor- 
tée, ou  qu'il  faut  renoncer  au  projet  de  ressusciter  le 
commerce. 

•  Nous  souffrons  que,  dans  tous  nos  ports  de  la 
Méditerranée,  des  Génois  viennent  nous  vendre  chè- 
rement les  denrées  les  plus  communes  de  la  vie.  H 
n'y  a  pour  eux  ni  loi  du  maximum,  ni  gêne,  ni  en- 
trave ;  ils  enlèvent  notre  numéraire  ;  ils  accaparent 
nos  marchandises  ;  ils  sont  un  vrai  fléau  pour  ces 
contrées,  et  nous  ne  rendrions  pas  à  des  Français  la 
liberté  nécessaire  pour  nous  débarrasser  de  ces  étran- 
gers avides  qui  s  engraissent  de  la  plus  pure  sub- 
stance de  notre  sang  ;  nous  ne  leur  permettrions  pas 
au  moins  de  travailler  en  concurrence  avec  eux  t 

•  L'esprit  de  ce  pays  change  tous  les  jours;  il 
changera  bien  davantage  encore  quand  la  Conven- 
tion nationale  jettera  sur  lui  un  regard  vivifiant.  Le 
commerce  peut  y  reprendre  vigueur  en  assez  peu  de 
temps;  et  le-  gouvernement  y  gagnera  non-seule- 
ment la  satisfaction  précieusedu  bien  qu'il  aura  fait, 
mais  encore  l'avantage  de  pouvoir  se  passser  de  ces 
nombreuses  agences  qui  font  le  commerce  pour  lui 
et  en  son  nom,  et  qui  jouissent  d'autant  de  privilèges 
exclusifs  qu'il  faut  enfin  détruire. 

•  Salut  et  fraternité. 

*  Signé  Mobriette,  Jean-Bon  Saii«t- André, 
EsPERT  et  Cadboï,  représentants  du  peuple.» 
Cette  lettre  est  renvoyée  aux  comités  de  salut  pu- 
blic, de  commerce  et  d'approvisionnements. 

On  lit  ensuite  l'arrêté  des  représentants  du^peuple, 
dont  voici  les  articles  : 

•  Art.  1er.  En  conséquence  de  la  loi  du  6  frimaire, 
tous  négociants,  marcnands  et  autres  citoyens  fran- 
çais qui  voudront  se  livrer  à  des  spéculations  relati- 
ves à  l'importation  des  matières  premières,  denrées 
et  subsistances  nécessaires  à  l'approvisionnement 
des  citoyens,  des  manulactures  et  des  chantiers  et 
ateliers  de  la  république,  pourront  le  faire  libre- 
ment, sans  avoir  besoin  d'une  permission  expresse 
et  particulière  des  représentants  du  peuple,  ou  de 
toute  autre  autorité  supérieure. 

•  II.  Les  lois  et  règlements  relatifs  à  la  police  ma- 
ritime et  civile,  et  celles  qui  ont  pour  objet  de  pré- 
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venir  les  ëmigrations  on  les  relations  avec  les  émi- 
grés et  autres  ennemis  intérieurs  et  extérieurs  de  la 
république,  continueront  néanmoins  ^d'être  exécu- 
tées avec  la  plus  religieuse  surveillance. 

•  m.  En  attendant  que  les  circonstances  permet- 
mettent  d'accorder  des  escortes  aux  bâtiments  desti- 
nés pour  les  expéditions  éloignées,  ceux  qui  pour- 
ront naviguer  le  long  des  cotes  seront  mis  sous  la 
protection  des  vaisseaux  de  la  république,  et  il  sera 
pris  à  cet  égard  des  mesures  pour  que  leur  sûreté  ne 
soit  ps  compromise. 

-  <  IV.  Les  officiers  des  classes  Teilleront  avec  soin 
à  ce  que  les  équipages  des  bâtiments  de  commerce 
n'enlèvent  pas  à  la  marine  de  la  république  les  ma- 
rins dont  elle  a  besoin  pour  ses  armements,  et  ils 
demeurent  responsables  des  abus  qu'ils  n'auront  pas 
prévenus. 

«  V.  Les  jeunes  gens  de  la  première  réquisition 
qui  ne  sont  encore  attachés  à  aucun  bataillon  pour- 
ront être  embarqués  sur  lesdits  bâtiments  comme 
novices. 

<  VI.  Tout  antre  individu  non  classé,  qui  aurait 
passé  l'âge  de  la  réquisition,  pourra  pareillement  y 
être  employé;  et,  à  l'égard  de  ceux-ci,  ils  ne  pour- 
ront être  inscrits  sur  la  matricule  des  classes  cjue  de 
leur  consentement,  ou  après  la  paix,  s'ils  continuent 
de  s'employer  à  la  navigation. 

*  Vil.  Les  correspondances  strictement  nécessai- 
res aux  affaires  de  commerce  sont  permises  ;  mais,  à 
l'égard  des  lettres  envoyées  dans  l'étranger,  ou  qui 
en  viendront ,  il  sera  établi  une  commission  compo- 
sée de  six  membres,  pris  parmi  les  citoyens  qui  ne 
sont  pas  en  activité  de  commerce,  qui  sera  chargée 
d'en  faire  la  vérification.  Pour  former  cette  commis- 
sion, les  négociants  se  réuniront  à  la  loge,  en  pré- 
sence de  l'agent  national  du  district  et  de  celui  de  la 
commune,  et  ils  formeront  une  liste  de  dix-huit 
personnes,  laciuelle  sera  présentée  aux  représen-. 
tants  du  peuple,  pour  être  par  eux  définitivement 
statué  sur  le  choix  des  six  personnes  qui  doivent 
composer  la  commission.  > 

Bentabole  :  Comme  il  est  important  de  prendre 
des  précautions  pour  empêcher  les  malveillants 
d'induire  le  peuple  en  erreur  sur  le  décret  par  le- 

aneirassemblée  a  rapporté  la  loi  du  maximum,  je 
emande  qu'il  soit  rédigé  une  instruction  au  peuple, 
dans  laquelle  on  rappellera  les  nombreuses  et  soli- 
des raisons  qu'on  a  lait  valoir  dans  la  Convention,  et 
aui  ont  déterminé  le  décret  qu'elle  a  rendu.  Je  vou- 
rais  aussi  que  cette  proclamation  renfermât  une 
invitation  aux  marchands  de  ne  pas  profiter  de  cette 
loi  pour  écraser  le  pauvre,  mais  die  concourir  au 
contraire  avec  l'assemblée  au  bonheur  de  tous  les 
citoyens,  eu  se  contentant  d'un  gain  honnête  et  mo- 
déré. 

Taillbpeb  :  Il  me  semble  que  cette  proclamation 
est  superflue.  La  révocation  de  la  loi  du  maximum  a 
été  demandée  partout;  sa  nécessité  est  connue  de 
tous  les  citoyens. 

Couturier  prononce  un  discours,  à  la  suite  du- 
quel il  propose  des  mesures  additionnelles  au  décret 
fiour  tenir  le  pain  au  même  prix,  et  pour  découvrir 
esfraudesquionteulieu  à  l'ombre  des  réquisitions. 
Il  appuie  en  outre  la  proposition  de  Bentabole. 

Veau  :  J'appuie  aussi  la  proposition  faite  par  Ben- 
tabole. Je  crois  que,  lorsque  la  Convention  a  porté 
la  loi  du  maximum,  elle  était  nécessitée  par  les  cir- 
constances, et  surtout  par  l'égoîsme.  Elle  l'a  rap- 
portée parce  qu'elle  était  nuisible.  Il  faut  y  substi- 
tuer l'esprit  de  fraternité;  tous  les  Français  sont 
frères,  vous  avez  leurcontiaoce,donnez-leur  l'exem- 
ple de  la  fraternité. 


La  Convention  décrète  la  proposition  de  Benta* 
bole,  et  charge  Johannot,  Cambacérès,  et  le  rap- 
porteur de  la  loi  de  révocation,  de  rédiger  la  procla- 
mation an  peuple. 

Bailleul  :  Vous  avez  décrétl  hier  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  examende  la  conduite  de  David.  Une  suite  né- 
cessaire de  ce  décret,  c'est  qu'il  doit  être  mis  en  li- 
berté. J'en  fais  la  motion  expresse.  (On  applaudit.) 

Letgobneur  :  Il  y  a  au  bureau  une  lettre  des  élè- 
ves de  David  qui  fopt  la  même  demande.  J'en  vais 
donner  lecture. 

Il  lit  cette  lettre,  et  la  Convention  décrète  que  Da- 
vid sera  sur-le-champ  mis  en  liberté. 

'*'  :  Je  demande  qu'on  ajoute  qu'il  rentrera  dans 
la  Convention. 

P<un>ur«  «oiir  :  C'est  de  droit  ! 

—  Merlin  (de  Douai),  au  nom  des  comités  de  sa- 
lut public,  de  législation  et  de  sûreté  générale,  re- 
produit leur  travail  sur  l'organisation  du  tribunal 
révolutionnaire ,  que  la  Convention  décréta  le  23 
thermidor,  et  qui  fut  rapportée  quelques  jours 
après.  Il  annonce  que  les  comités  ont  cru  devoir  y 
ajouter  deux  articles;  le  premier  portant  que  les  ju- 
rés et  les  juges  seront  renouvelés  en  entier  tous  les 
trois  mois.  Le  second  est  la  réduction  des  juges  à 
douze,  au  lieu  de  vingt-quatre,  et  des  jurés  a  trente 
au  lieu  de  soixante. 

Ava  w>i!f  I  aux  voix!  s'écrie-t-on  de  toutes  parts. 

Laurence  :  Il  me  semble  q^e  le  renouvellement 
en  entier  tous  les  trois  mois  nuira  à  la  marche  des 
affaires,  et  qu'il  y  aura  du  temps  perdu.  Je  crois 
qu'il  serait  préférable  de  ne  le  renouveler  que  par 
moitié,  parce  que  les  nouveaux  juges  seront  alors 
guidés  par  ceux  qui  resteront. 

Le  Bapportedr:  Le  renouvellement  en  entier  ne 
peut  nuire  que  dans  les  instructions  où  les  affaires 
ont  une  connexité,  ce  qui  n'arrive  pas  dans  celles 
qui  sont  confiées  au  tribunal.  Le  renouvellement  en 
entier  n'est  proposé  que  pour  éviter  des  abus  que  le 
renouvellement  partiel  ne  détruirait  pas. 

Vn  grand  nombre  de  membres  :  Aux  voix,  anx 
voix,  le  décret. 

Le  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.  (On  applau- 
dit.) 

(Nous  donnerons  le  texte  de  cette  loi.) 

Trbilbard':  L'un  des  articles  est  conçu  de  ma- 
nière à  faire  croire  que  la  question  intentionnelle 
sera  toujours  posée.  Il  est  des  délits  qui,  comme 
ceux  de  l'émigration,  de  la  fabrication  de  faux  assi- 
gnats, ne  permettent  pas  de  douter  qu'ils  aient  été 
commis  avec  des  intentions  nuisibles.  Il  n'en  est  pas 
de  même  de  la  circnlation  des  faux  assignats,  car  le 
plus  honnête  homme  peut  donner  un  fanx  assignat 
sans  le  savoir. 

Je  voudrais  qu'on  dit  que  la  question  intention- 
nelle ne  sera  posée  que  lorsqu'il  y  aura  lieu.  (Mur- 
mures.) 

Je  demanderais  aussi  que  l'on  décrétât  que  toutes 
les  questions  seront  posées  d'une  manière  simple. 
Nous  avons  eu,  dans  l'affaire  du  comité  révolution- 
naire de  Nantes,  un  exemple  de  l'inconvénient  qu'il 
y  a  à  poser  des  questions  complexes.  Je  suppose  que 
par  esprit  de  vengeance  un  accusateur  public  fasse 
mettre  au  rang  des  condamnés  un  homme  qui 
n'aura  point  été  jugé  ;  il  est  évident  que  ce  fonction- 
naire sera  coupable  de  meurtre  ,  mais  qu'il  ne 
l'aura  point  fait,  dans  des  intentions  contre-révolu- 
tionnaires. Si  l'on  demande  simplement  au  jury  :  Le 
crime  de  meurtre  est-il  constant?  ils  répondront: 
Oui;  mais  si  l'on  demande  en  môme  temps  :  Le  meur- 
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titntion»  oontr«-ré¥olutwmwrei?  lU  répondront: 
Non.  àfw,  vow  laa  foroM  par  là  d  «biouare  le  oou' 
pable. 

I««  BA»Fonnm  t  J'adopte  la  demitoe  propoaitioii 
d«  Treilhard  ;  quant  à  la  première,  j'obaerra  qoc 
l'artiole  au'il  ■  attaqué  est  eopitf  sur  la  loi  de  1  éu< 
l)Uneinent  des  jurëi .  J'avais  dëjà  eu  l'intention  de 
propotor  que  la  comité  de  l^isiation  fût  charge  de 
revoir  eett«  loi,  dont  laa  vices  aont  communs  aux 
tribunaux  criminels  ordinaires,  et  au  tribunal  révo* 
lutionnsire»  Je  demande  le  renvoi- 

•**  :  Je  viens  d'entendre  une  disposition  qui  per- 
met au  président  du  tribunal  de  demander  aux  ju- 
rés, après  trois  jours,  s'ils  sont  sunisamment  m- 
struits,  et,  en  cas  d'affirmative,  de  fermer  les  débats. 
Je  me  rappelle  que  c'est  avec  cette  disposition  qu  on 
a,  pour  ne  rien  dire  de  plus,  précipité  desjuçemenU 
qui  n'auraient  dû  être  rendus  nu'après  un  plus  long 
examen.  Je  demande  que  le  délai  soit  étendu, 

Ddpois  ;  Il  est  un  article  de  la  loi  de*  jurés  qui  me 
semble  applicable  au  tribunal  révolntionnaire  ;  c  e«t 
celui  qui  ordonne  que  le»  jurés  ne  pourront  désem- 
■paier  ni  communiquer  avec  personne jusqu  après  le 
jugement  :  ce  moyen  me  semble  le  plus  propre  a 
sauver  l'inuocence  et  à  faire  punir  le  coupable.  Des 
jurés  qui  interrompent  leurs  séances  dans  une  Ville 
comme  Paris  sont  bien  plus  exposés  que  d'autres  a 
des  séductions  dangereuses.  Le  nombre  de  leurs 
connaissances,  de  leurs  amis,  des  gens  même  qu'ils 
rencontrent,  ne  serait-ce  même  qu'sux  heures  de 
leurs  repas,  et  avec  lesquels  Ils  peuvent  s'entretenir 
de  l'affaire  qui  est  soumise  à  leur  jugement,  sufllt 
pour  leur  donner ,  sans  qu'ils  le  veuillent,  des  Idées 
et  des  suggestions  qui  les  Influeneeront  davantage 
que  lea  débats  eui-mémea.  Un  jury  fait  plus  de  tra- 
vail dana  une  séanee  continue  de  quarante-huit  heu- 
res qu'il  n'en  ferait  pendant  quinze  jours,  en  inter- 
rompantlesdébats.Sivousdéerétezcettedisposition, 
oe  sera  un  avertissement  pour  l'accusateur  publie 
de  rassembler  tous  les  témoins  et  toutes  les  pièces 
nécessaires  avant  de  mettre  un  homme  en  jugement. 
Si  cependant  on  croyait  nécessaire  d'eccorder  aux 
jurés  un  intervalle,  soit  pour  se  reposer,  soit  pour 
prendre  des  aliments,  je  pense  que  Ton  devrait  leur 
assigner  un  local  près  du  lieu  de  leurs  séances,  pour 
empêcher  qu'ils  n'eussent  de  communication  avec 
personne. 

Toutes  les  propositions  sont  renvoyées  an  comité 
de  législation,  à  l'exception  de  celle  de  Treilhard, 
qui  avait  été  adoptée  p«r  le  rapporteur. 

DOREM  :  La  loi  que  vous  venez  de  rendre  mecoii- 
flrme  dans  l'intention  où  j'étais  de  vous  communi- 
quer les  réflexions  pour  lesquelles  j'avais  demandé 
la  parole.  Vous  venez  de  prouver  que  toute  la  Con- 
vention veut  la  république  (on  rit  et  on  murmure), 
et  que  tous  ne  seconderez  jamais  le  fol  espoir  de 
l'aristocratie  et  du  royalisme  qui  se  montre  impu- 
demment jusqu'à  notre  porte,  qui  voudrait  ramener 
la  constitution  de  91,  et  nous  donner  un  roi,  (Toute 
l'assemblée  se  lève  en  criant  :  Vive  la  rdpvbhque  t) 

Le  mouvement  sublime  qui  vient  d'avoir  lieu  ne 
m'étonne  pas  et  ne  m'étonnera  jamais  ;  je  connais  la 
Convention  sur  l'article  du  républicanisme:  cepen- 
dant il  se  répand  un  ouvrage,  qui,  je  le  sais,  a  déjà 
attiré  les  regards  du  comité  de  sûreté  générale.  Je 
n'en  eonnais  ni  l'auteur,  ni  l'imprimeur  ;  mais  il 
prêche  l'amour  de  la  royauté  { je  suis  certain  que  les 
comités  maintiendront  la  liberté  de  la  presse,  et  ils 
sauront  en  mAme  temps  punir  ceux  quiprlcbent 
l'aristocratie  et  («  royabsme. 


k'oumsfl  dont  je  toqi  »arla  œt  intltqMi  J> 
SpteUtUur  frantaU  piniaM  k  aow»rn0mm  r ^ 
voliatonnoi'rs,  par  Laeroii,  am«*  tfofuiw  «« 
Lycée.  A  ParU,  thef  ffuUim, 

Le  Tingt-troisième  diseourt.  qui  est  nn  dialogue 
entre  un  membre  de  la  Convention  et  l'auteur,  me 
parait  surtout  le  plus  eondamnable.  Le  rédaoteut 
déclara  d'abord  qu'il  doute  du  vau  du  peuple  frau* 
oais  pour  la  eonatitution  de  lT9a.  Si  la  Convention 
lepermet.i'en  ferai  lecture.  (Ont.  Otti/8'torie't'>on.) 

C'est  l'auteur  qui  parle. 

R  Je  commence  par  vous  avouer  que  le  véritable  vau 
nttloq»!  e«t  encore  douteux  pour  moi  ;  que  je  ne  suis  pa« 
encore  bien  sûr  que  le  peuple  ait  dans  le  cœur  l'toour  de 
la  république,  ce  gcDliment  iDlime  qui  rë>ulte  d'une  cDm> 
parelson  réfléchie  du  goiiTcmemeDl  ncluel  arec  celui  dont 
TOUS  l'avet  délivré.  Tant  d'individus  vont  machinalement, 
adoptent  on  feignent  d'sdopter  i'opipion  qu'en  i'efforce  de 
leur  iuggérer,  que  je  ne  me  repose  pu  (ur  de*  signe*  «x* 
tèrieurt,  ni  sur  de*  aoclamatians  inspirées  par  It  crainte 
ou  par  le  désir  de  l'imitation.  * 

La  Convention  se  lève  spontanément  en  criant  : 
Ft'oe  la  répuhlipu  I  (On  applaudit  vivement.  ) 

Duhem  continue  : 

>  Le  tUputi  I  Je  pense  bien ,  (i  cet  égsrd ,  conne  tooi  i 
mail  comment  acquérir  cette  certitude  que  vous  TOqdries 
avoir? 

•  Vauleuri  VeiU,  il  est  vrai,  la  grande  diOcuIié;  les 
clubs,  lesseetioos,  les  assemblées  populaires  sont  divisé* 
d'opinions.  Les  indifido*  qui  s'y  réuniuent  ne  forment 
pas  la  dixième  partie  de  I*  nation  t  on  peut  d'autant  moins 
statuer  sur  oe  qui  y  est  arrêté,  que  la  lendemain  voit  son» 
vent  détruire  «e  qui  •  été  unanimement  proelam*  la  veille. 
Si  la  Convention  autorisait  le*  «ssemblées  primaim  que 
l'intrigue  sollicite  «ojourd'liui,  les  egllaieurs,  les  anor» 
ebislet  y  figureraient  avec  audace,  s'empareraient  de* 
élection*,  iniimidertient  les  citoyens  qui  ne  veulent  que 
l'ordre,  dirigeraient  sur  eux  paru  violence  Si  le*  meimce* 
le  choix  de  la  multitude, 

*ITncorp9  ainsi  composé  surgit  la  présomption  del'igno» 
rance;  Il  sacriflerait  à  un  Instant  de  faveur  le*  Intérêt* 
du  peuple,  en  cédant  S  des  vaux  Indiscrets;  Il  tarirait 
toute*  le*  sources  de  l'abondaneei  II  dirigerait  la  guerre 
sur  de*  plan*  lémérairea,  renverserait  toute*  las  basa*  de 
notre  lé^latlon,  aUaqutrait  Mute*  les  propriétés,  porterait 
la  teri«nr  dans  le*  ftrmes.  dan*  le*  magasins,  dans  le* 
mannlaolures,  et  ne  tarderait  pa*  k  non*  conduire  k  l'épui* 
sèment  de  no*  finance*»  de  notre  crédit  «t  de  no*  lorw* 
militaire*.  .  ..  ^ 

•  «  U  dipuii;  Je  le  orols  comme  vouit  malt  il  faut  qna 
la  Convention  prolonge  éternellement  *es  pouvoirs,  ou 
qu'elle  soit  renouvelée.  Or,  pour  la  renouveler.  Il  e*t  in- 
dispensable de  procéder  k  des  éleeilons  de  députés. 

•  fauteur  i  Met)  avis  n'est  pas  que  la  Convention  *olt 
étemelle  I  il  estenoor*  moins  qu'elle  soit  renouvelée  dans 
ce  moment.  Puisqu'elle  existe  et  qu'elle  est  Investie  d'une 
autorité  qu'on  ne  lui  conteste  pas,  il  faut  qu'elle  la  een- 
terve  pour  Taire  tout  le  bien  qui  dépendre  d'elle  >  et  répa- 
rer les  maux  qu'elle  o  laissé  commettre  ;  elle  a  plu*  de  lu> 
mières  et  d'expérience  qu'elle  n'en  avait  lor>qu'elle  ii 
déployé  sa  puissance;  elle  s'est  purIBée  de  ses  plus  dange- 
reux intrigants;  s'il  en  reste  encore,  ils  seront  bientôt  dé- 
masqué*, abattus.  Pour  hire  oublier  ses  erreur*  et  avoir 
de  justes  droiU  S  la  reeonneittanee  du  peuple,  elle  n'a 
plus  qu'i  >e  pénétrer  de  *a  volonté  et  *'en  rendre  l'or, 
gane. 

<  Lediputi;  Qu'appclei-vou*  le  peuple?  Q'eotende** 
vous  par  cette  dénomination  vague  dont  on  e  trop  abusé? 

*  Vauleun  Je  comprends  tout  ce  qui  a  IntéH't  *  la 
prospérité  de  l'Etat,  tout  ce  qui  s'est  mis  en  gociété 
pour  retirer  et  apporter  des  avantages  réciproques  et  qut 
en  supporte  le»  charges,  et  doit,  par  eelte  raison,  en  re- 
caeilllr  Ie<  bénéiloes.  J'en  exclu*  tout  ce  qui  le  déshonore 
par  ses  vices,  tout  ee  qui  ne  *e  prépose  que  d'abuser  d« 
ses  dons,  qui  en  exige  beaucoup  sans  lui  rien  rendre^ 
qtdne  lui  tient  pas  par  ton  indottrie,  par  se*  propriété*, 
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par  «es  emplois,  par  tes  aerrices  «t  par  les  récompenses 
4a1l  M  •  nMMtt.  OeiieelaMe  d'hommes,  quelque  nom- 
bieuse  qu'elle  puisse  être,  n'est  pas  t  net  yeux  le  peuple 
français.  Son  opinion  est  nulle  potfr  ln«i«  Bhi  qan  Ini  im- 
portent notre  gouTemement,  l'état  de  nos  flnancesi  lacott- 
àdëratioD  dont  nous  jouirons  chesl'èlranBer,  l'amélioration 
de  nos  domaines  «  le(«gede  la  delM  publique  Ml  notre 
gonramemait  cmtrarte  tu  vlles  panlont,  elle  Ira  les 
porter  ailleurs  i  si  nous  n'ivmu  pu  d'argent  peur  alimenter 
son  oisiveté,  on  la  verra  mendier  cbei  un  peuple  plltt  tU 
che;  si  nos  domaines  se  détériorent,  elle  nvira  au  miUiva» 
teiir  Insqtt'i  n  lemenee  ;  4  i'Btat  se  déshonore  par  une 
banqueroate  «  comme  II  ne  Inl  est  rien  dû,  elle  se  réjouira 
de  la  misère  des  antres.  Lei  Uellett,  les  manuftictares  qui 
oltnot  k  M  paresse  toute  etettse,  lui  semblent  plus  tu- 
nestea  qa'nttHt<  (On  loianwnpt  souvent  Duhem,  en  de- 
auBdant  qu'il  termina  «alla  lactore  qni  etelte  rindlgDa> 
tlMi  d'antre*  Membraallbvitentioontinaar.  Il  reprend.) 

•  Le  diptaéi  Cetw  euinsion  soulèreim  Men  des  indlvl» 
dns,  et  oosasionnara  pent-étre  de  |nads  tronblesa 

f  L'tattvri  La  CooTMiioa  est  aasea  pniasanta  ponr 

fiKlerii«  ce  qni  est  juste  <  tous  las  bons  dtoyens  la  fort^ 
erodt.  Au  -Mirpltis,  d'une  seule  phrase  elle  tearta  bien 
des  sols,  bien  des  vagabonds.  •  Pour  être  admis  &  donner 
iu  snflngi,  il;  fiiaara  Mv«lr  lire  et  teriic  IblUement.  » 
Ajoutei-y  celle«i:  a  Murfntor  dini  une  eommune,  Il 
sera  indispensable  d'y  «voir  un  demieile  Bie  depuis  un  an, 
et  d'avoir  paye  sa  e«ntributkn.  ■  M'oabliea  paseallcoli 
Tout  célibataire  sera  tenn  de  produire  un  certilleatds 
libnne  vie  et  moeurs,  idgnè  de  deux  propriétaires  chcb  d* 
aittllle.s 
k  U  ttjmtét  Qttrile  Mite  domel  tewi  cette  Idée? 
«  L'mMmri  La  CenventidH  enverra  dans  chaque  dé> 
partenwnt  un  dèpM4  «bar|4d«  rteneillir  le  ton  oatloml  | 
U.damenrem  dans  le  ahetlleii  du  ddpartémentt  11  sUra 
peuradjehtislMlge&U  nalionattx  de  dlslriet,  qui  s«ré« 
pandrout  dans  les  eommuDes,  et  inviteront  ton*  las  pro* 
priétatres,  tous  les  dooieiliét  Agés  de  vi^t  et  an  aw,  k 
venir  Taire  inscrire  leurs  nemSi  leur  deneuit,  ledrpre* 
féislon ,  k  présebter  la  quittance  de  leur  contribution ,  et| 
•près  qu'ils  auront  remblî  cette  formalité,  on  leur  pré- 
•entera  un  bulletin  en  tète  dtiqbd  seront  gravés  ces  moU  - 
•  Liberté  des  opinions,  maintien  des  propriétés,  bonheur 
lltibllCi  k  An-detsons  seront  Imprimés  en  entonne  o<i  moti 
détaatae^  t  •  RépnUiqM.  —  Gonstltnllon  de  »!  '^  t^oit* 
Mitutlda  d»  M.  "  AdbéMii  I  une  pait  henoraUe,  A  elle 
«M  proposée  par  lai  puiMnees  étrangtreti.i  * 

BotiitiON  (de  l'Oise)  :  Il  est  impossible  d'entendre 
plus  longtemps  de  pareilles  horreurs. 

•  V^Mtmr  t  Chaque  dio/en  auquel  on  remettra  «D 
semblable  bulletin,  passera  dans  une  ehambra  partion« 
lière  divisée  en  plusieurs  oases^  où  il  écrira ,  sans  être  vu , 
il  la  suite  de  Ces  quatre  proposition  :  Oui  ou  Non,  Il  pliera 
le  papier  (  y  Imprimera  le  cachet  national,  et  ira  déposer 
son  scrutin  dans  une  boite  fermée ,  sur  laquelle  l'a- 
gent httional  appliquera  son  scellé.  Ces  difltrenta  boites 
seront  portées  au  eheMleil  du  d<P<riement  Le  déptlté, 
après  en  avoir  constaté  la  remise  Intaete  en  présence  des 
commlsialrer, versera  lodi  les  lorutlns  dtns  une  même 
nme,  qu'il  sedlen,  et  qu'il  apportera  t  la  Convention. 

•  Que  rente  scrutateurs,  pris  dans  son  sein,  seront  chargés 
de  procéder  solennellement  k  la  vérification  des  suffragest 
et  d'eu  brt)cltmer  le  résultai. 

s  U  iiputt  :  le  connais  votre  plan,  Uhts  11  semble,  mal- 
gré M  simplldté,  entraîner  de  grands  Inconvénients. 

e  Uûatedt  t  Quels  sont-Ils  ? 

s  u  Mp>ati  81  par  hasard  te  tmii  de  la  majorité  était 
contre  la  répuMlquoi  s'il  allait  flilie  tevHrre  cette  constt* 
tution  de  91  que  nons  avons  anéaniia  )  pMrqwrt  rtOKttre 
en  question  ca  qui  est  déjk  jugé  ? 

f  VMttur  i  De  deux  «me«es  l'une  :  ou  la  majorité  delà 
nation  est  pour  la  république,  en  elle  est  oontre»  Si,  comme 
nous  le  présumons,  die  est  en  sa  Ihvenr,  vous  donnes  k 
l'Europe  entière  ta  preuve  bien  Importante  que  vous  n'a- 
vca  fait  que  suivie  le  veni  de  M  nation,  et  que  vous  n'avex 
été  que  l'organe  de  sa  volooiéb  Si  die  est  contre,  la  Con* 
veniion  n'aura  k  se  reprocher  qu'une  erreur  d'iMant  plus 
caamdue  que  rutemeence  peptdalfe  et  «m  idée  s«« 


blimel*/  anrdententralnée.EHeenacqnemplaadeglOlre 
k  se  départir  de  son  qiioion  et  k  la  sacrifier  eu  v«st  na- 
tional, qui  lui  sera  alors  bien  eonau.  Quant  k  la  eoasli» 
tution  de  tu ,  je  ne  lui  suis  pas  plus  attaché  que  fnw  »  vous 
le  saves,  j'en  ai  démontré  lés  prlndpaux  vieas  i  mais  Men 
des  gens  sont  encore  persuadés  qu'elle  était  aaleuk  adap- 
tée au  caractère  du  peuple  que  la  dernière  i  qu'on  aurdt 
d&  U  modider  au  lieu  de  la  détruire.  Il  serait  pour  eetle 
raison  essentiel  de  démontrer  qu'die  n'a  plus  pMr  dh  le 
suOrage  du  peuple»  • 

La  ploa  rive  indignation  ddlate  de  tontea  pitti. 

P{ti«attr<  totx:  L'arrestatlofl  ! 

Bile  est  d&réUe  i  l'unaaimité  e$  «ta  ctîs  de  «l'vt 
Utrépuhliqw! 

LAioNBLof  :  Le  eomitd  de  sflreté  génMle  g  déjà 
Ikneé  un  mandat  d'arrêt  contre  l'auteur  (apptaudls- 
eements),  eontre  ce  royaliste  ;  car  c'est  proposer  un 
roi  ({tte  de  pronoser  la  constitution  de  91.  Le  comité 
a  également  décerné  un  mandat  d'amener  contre 
l'imprimeur  fiuisson«  et  a  ordonné  ^ae  toua  les 
esemplairea  de  cet  ouTrage  fusscntsaisia.  Le  deaseiD 
du  comité  est  d'envoyer  l'auteur  au  tribunal  rëvelu- 
tionnaire.  (Nouveaux  applaudiaaementa.) 

CLAtzet:  Le  tribunal  révolutionnaire  estsiispen  - 
du  ;  ce  scélérat  ne  pourra  pas  étreiugë.  Je  demande 
qu'en  attendant  la  réorganisation  du  uribunal  révo- 
lutionnaire on  attribue  au  tribunal  du  département 
de  Paris  le  droit  de  le  juger  révelutionnairemeati 

Di;bbm  i  Je  snie  eontalnen  que  ce  ehapltre  est  le 
plan  que  les  aristocrates  ont  ttfie  pour  hité  la  con- 
tre-révoiution.  Je  crois  essentiel  de  le  lire  Jusqu'au 
bout.  (Pittt/ettri  voise:  Oui,  oui  I  ) 

f  Lé  iipuUi  J'adopte  êes  Idéesi  barea  qn'ellea  sa  «on* 
dllenl  par&iiemeut  avec  cdies  du  non  lépublicatni  ce- 

KeodaDt  Je  ne  voudrais  pas  abandonner  ma  destinée  au 
asard.  Ne  serait-il  pas  impudent  de  s'espoier  k  voir  un 
monarque ,  porté  sur  le  tréne  par  le  vssu  loconslant  de  la 
multitude,  s'investir  tout  &  coup  d'un  grand  pouvoir  et 
tourner  eoatre  nous  l'autorité  qne  nom  lui  aunons  eenfé- 
réeî 

(  L'aulnr:  Dans  ce  cas,  ce  serait  k  la  sagesse  de  la 
Convention  k  limiter  cette  autorité  dans  de  justca  bornes , 
par  des  règlements  iovincibles,  por  un  pade  solennel 
enu«  le  prince  et  la  nation ,  qui  terait  bien  eertdttenent 
la  maltresse  de  mettre  au  don  qu'elle  lui  ferait  de  la  aeu- 
ronne  les  conditions  qu'il  lui  plairaik.M.  > 

BouanON  (de  l'Oise):  Je  déclare  que  Je  ne  mei» 
irai  jamaia  d'autre  limite  k  l'autorité  d'un  roi  que  le 
poignard.  (ViCs  applaudiaaementa.— Tous  iea  mem'^ 
bres  se  lèvent  de  BOuTeaa  en  criant  t  KAwtor^pH- 

PAQANgt:  Nous  sommes  tous  indignés  jusqu'au 
fond  du  caur.  Je  demande  qu'on  cesse  cette  lecture 
et  que  l'assemblée  passe  h  l'ordre  du  jour.  (Non,  non! 
s'écrie-t-on,  la  leelurt!) 

DuBEH  eoutinne. 

•  Lfd^puf^i  Dans  edle  chimérique  sappodtioUi  qudiei 
scraient'dles ,  k  peu  prte ,  ces  aonditions  préiimiaaircs  que 
vous  jugeriez  devoir  imposer?  ^ 

VauUuri  La  première  sersil  un  onnll  rfciproqne  de 
tons  les  faits  relatib  k  ce  grand  événement;  la  seconde,  ta 
reconnklssance  de  la  dette  nationale  eoniraetée  depuis  Ik 
révolution;  la  troisième,  le  malniieo  de  loulei  les  pro- 
priétés acquises  eoninrmément  ans  Idsi  la  qnatrtMne, 
UMU  H»  Mené  talste  sur  le  olergè,  i«uf  le*  émigrés,  aflte* 
tés  *  l'cxilneiioa  de*  aidgnaiii  lé  dnqattlbei  la  eon- 
firmatloa  d«  ton*  les  emplois  dvUs  t«qti1  une  boO' 
vdle  éledion  popultire;  la  dslème,  retabHsseiBcnt  d'us) 
Jury  Id  qu'il  a  été  décrété  en  17M,  cooMae  m  dtt'  ga- 
rant de  la  libellé  publique  et  Individudlei  la  scpUtaMt 
l'tealUé  absdue  entre  tous  les  cultes  et  leui*  miolsires, 
soldés  par  les  dtoyens  qui  voudraient  en  ado^g  un 
moins  «mple,  moins  sabliaic  qne  cdul  qui  est  adrcsaé  k 
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ratenel;  la*,butlième,'  la  ratification  de  totis  I«  i^des 
militaires,  detontesln  pensions  accordées  à  l'iatelligeDce, 
t  la  bravoure  et  au  mallieur. 

I  Le  député:  Tout  cela  est  bien  imaginé;  mais  l'expé- 
rience des  siècles  passés  nous  apprend  qu'un  prince  qui  a 
le  désir  de  régner  promet,  jure  d'observer  tout  ce  qu'on 
eiige  délai  avant  de  monter  sur  le  trAne.ct  que,  lorsqu'il 
j  est  bien  assis,  il  viole  sans  scrupule  ses  promesses  et  ses 
senneDts. 

«  fauteur:  Cela  n'est  que  trop  vrai  ;  mais  c'est  lorsque 
la  nation  s'endert  pendant  qu'il  veille  ;  c'est  lorsqu'elle 
lui  laisse  les  moyens  d'être  impunément  parjure  ;  c'est 
lorsqu'elle  ne  lui  montre  pas  d'un  côlé  amour,  respect, 
grandeur  ;  de  l'autre,  haine,  dégradation  et  abandon  gé- 
néral. 

•  Le  député:  Avec  tontes  ces  mesures,  j'avoae  que  moi 
qui  ai  opiné ,  non  pour  la  mort ,  mais  pou  r  la  réclusion  d  n 
dernier  monarque,  je  ne  me  lierais  pas  au  serment  de 
son  successeur,  et  que  je  redouterais  toujoun  sa  ven- 
geance. 

«  L'autevr:  Comme  votre  crainte  serait  encore  raison- 
nable, je  voudrais  la  dissiper  entièrement. 

•  IJe  député:  Comment  opéreriez-vous  cette  sécurité? 

•  L'auteur  :  Par  un  moyen  bleu  simple.  Après  que  vous 
auriez  solennellement  rempli  le  vœu  du  peuple,  en  le  pré- 
servant, autant  qu'il  aurait  dépendu  de  vous,  des  effets  de 
la  tyrannie,  et  avant  d'alidiquer  vos  pouvoirs,  il  serait 
équipé,  en  vertu  de  votre  dernier  décret,  trois  vaisseaux 
sur  lesquels  seraient  embarqués  tousies  administrateurs. 
Ions  les  députés  qui  voudraient  s'éloigner  de  la  France 
et  aller  se  fixer  cbei  nos  alliés  de  l'Amérique  septentrio- 
nale. Od  chaînerait  sur  ces  vaisseaux  tous  les  effets  des  pas- 
sagers; on  donnerait  aux  députés  qui  délaisseraient  des 
immeubles  ou  des  rentes  la  valeur  des  capitaux  en  numé- 
raire, et  ils  recevraient  en  outre  20,000  livres  à  titre  d'in- 
demnité et  de  récompense,  pour  les  aider  à  former  leur 
nouvel  établissement.  (On  entend  an  éclat  de  rire  géné- 
ral.) En  supposant  que  trois  cents  députés  crussent  devoir 
s'éloigner  et  profiter  de  ces  secours  honorables,  ce  serait 
0  millions  qu'il,  en  coCtterait  à|  l'Etat  pour  assurer  l'in- 
dépendance de  ses  législateurs.  » 

BouBDON  (de  l'Oise)  :  Six  millions  pour  avoir  un 
roi! 

Plmieursvois:  II  n'est  pas  nécessaire  de  conti- 
nuer cette  lecture. 

Duhetn  descend  de  la  tribune. 

Mailhe  :  Il  est  certain  que  les  ennemis  de  la  li- 
berté cherchent  à  détruire  la  république,  et  qu'ils 
attaquent  la  Convention  de  toutes  les  manières  pos- 
sibles; leurs  manœuvres  n'ont  point  échappé  à  vos 
comités  de  gouvernement,  et  ils  se  proposentde  vous 
faire  incessamment  un  rapport  qui  présentera  la  si- 
tuation de  la  France  au  moment  où  la  Convention 
nationale  commença  sa  session ,  sa  situation  au 
9  thermidor,  et  celle  où  elle  se  trouve  depuis.  Nous 
ferons  connaître  toutes  les  menées  des  royalistes  ; 
nous  y  développerons  les  principes  qui  constituent 
les  gouvernements  libres. 

Des  hommes  trompés  ou  ignorants  ont  écrit  qu'il 
dépendait  d'un  peuple  de  se  donner  le  gouvernement 
«lui  lui  plaisait;  les  comités  démontreront  l'erreur 
de  celte  assertion.  Mous  ferons  voir  que  non-seule- 
ment il  ne  dépend  pas  d'un  peuple  de  se  donner  un 
roi,  mais  même  que  cette  faculté  ne  lui  est  pas  per- 
mise. (Applaudissements.)  L'objet  de  la  réunion  des 
hommes  en  société  doit  être  considéré  avant  toutes 
les  lois  politiques  qui  ont  été  faites  depuis.  La  souve- 
raineté du  peuple  ne  peut  être  aliénée,  et  le  peuple 
violerait  ses  droits  s'il  rétablissait  la  royauté.  (Ap- 
plaudissements. )  Un  individu,  un  Français  qui  vou- 
drait un  roi,  ne  serait  pas  un  homme  (applaudisse- 
ments); ce  serait  un  tigre  ennemi  de  I  humanité 
entière.  (Nouveaux applaudissements.)  Pour  moi  je 

Ïiense  que  l'on  devrait  mettre  sur-le-champ  hors  la 
oi  tout  homme  qui  parlerait  de  royauté.  (Los  ap- 


plaudissements redoublent. — Ausvoixtaux  voixt 
s'écrient  quelques  membres.  ) 

Cbablier  :  La  loi  existe..  Je  demande  l'ordre  dii 
jour  motivé. 

Mailhe:  Le  rapport  des  comités  sera  fait  d'ici  à 
deux  ou  trois  jours,  et  ils  vous  présenteront  à  sa 
suite  des  mesures  conservatrices  ae  la  liberté  et  de 
l'égalité. 

.  Lequinio  :  Déjà  depuis  plusieurs  jours  il  est  mani- 
feste à  tout  homme  que  les  malveillants  et  les  inten- 
tions perfides  des  royalistes  prennent  une  nouvelle 
actioii.  Jamais  vous  n'imposerez  silence  aux  royalis- 
tes, si  vous  ne  leur  Otez  la  seule  espérance  qui  leur 
reste  ;  je  veux  parler  du  dernier  rejeton  de  la  race 
impure  du  tyran,  oui  estau  Temple.  (On  applaudit.) 
On  a  déjà  demandé  l'expulsion  de  cet  enfant;  je  de- 
mande que  vos  comités  de  gouvernement  prennent 
des  mesures  et  vous  présentent  les  moyens  de  pur- 
ger le  sol  de  la  liberté  du  seul  vestige  de  royalisme 
qui  y  reste. 

L'assemblée  décrète  le  renvoi  de  la  proposition  de 
Lequinio  aux  trois  comités  réunis. 

Boissv  D'AitGLAS  :  La  publication  du  détestable 
ouvrage  dont  on  vient  de  vous  lire  quelques  frag- 
inents  n'est  pas  le  seul  moyen  employé  par  les  roya- 
listes pour  attaquer  le  gouvernement  républicain, 
quevous  avez  juré  de  maintenir,  llschercnentà  ex- 
citer dans  Paris  une  commotion  favorable  à  l'accom- 
plissement de  leurs  affreux  projets  :  ils  s'attachent 
pour  cela  à  tromper  le  peuple  sur  le  véritable  état  de 
l'approvisionnement  de  cette  grande  commune,  en 
profitant  des  difficultés  que  doit  nécessairement  oc- 
casionner la  rigueur  de  la  saison.  Il  est  donc  indis- 
pensable de  calmer  les  inquiétudes  que  pourraient 
avoir  les  citoyens.  Malgré  les  glaces  oui  obstruent  la 
rivière,  les  arrivages  en  grains  et  en  rarine  sont  aussi 
abondants  qu'ils  1  étaient  il  y  a  trois  mois,  et  qu'ils 
l'aient  été  depuis  lors  ;  ils  étaient  même  augmentés 
hier.  Le  comité  de  salut  public  a  pris  des  mesures 
pour  faire  arriver  par  terre  tout  ce  qui  ne  peut  plus 
arriver  par  eau,  et  il  y  a  longtemps  que  des  repré- 
sentants du  peuple  excitaient  dans  les  départements 
l'exécution  des  diverses  réquisitions  déià  faites. 

Quant  aux  approvisionnements  en  bois,  je  dois 
dire  qu'à  la  vérité  l'état  de  la  rivière  a  arrêté  des 
trains  extrêmement  considérables  à  peu  de  distance 
de  Paris,  lesquels  ne  pourront  y  arriver  qu'au  dégel; 
mais,  en  attendant  ce  moment,  qui  tt'est  pas  sans 
doute  éloigné,  ce  qui  existe  dans  les  chantiers  et 
sur  les  ports,  et  les  coupes  extraordinaires  laites  dans 
les  bois  environnant  Paris,  suffiront  très-lacilement 
à  tous  les  besoins  de  ses  habitants.  Le  comité  de  sa- 
lut public  a  pris  les  mesures  nécessaires  pour  que 
les  transports  n'éprouvent  aucun  ralentissement. 

Cambon  :  La  déclaration  oue  vient  de  faire  Boissy 
d'Anglas  rendra  la  tranquillité  à  ceux  qui,dansce 
moment-ci,  craignent  pour  les  subsistances.  11  est 
bon  que  l'on  sache,  à  l'instant  même  où  l'on  proscrit 
le  royalisme,  que  le  gouvernement  s'occupe  des  be- 
soins du  peuple.  Je  demande  que  la  déclaration  de 
Boissy  d'Anglas  soit  insérée  au  Bulletin. 

Cette  proposition  est  adoptée.  ' 

(La  suite  demain.) 

PayemetUt  à  la  trésorerie  nationale.  j 

Le  payement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  six  pre- 
miers mois;  il  sera  fait  à  tous  ceux  qui  seront  porteurs 
d'InscrlpUons  au  grand  livre.  Celui  pour  les  renies  viagè- 
res est  <Î4  huJU  mois  vingt  et  un  jours  de  l'année  1793  (vieux 
siylc). 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

ConttaHtinopU,  U  SO  octobre.  —  Le  reiss-eOéndi,  dgns 
une  conférence  qu'il  a  eue  récemment  arec  l'envoyé  de 
rem|)crear,  lui  a  déclaré  que  l'intention  de  la  Porte  était 
qu'on  lui  restituât  les  forteresses  de  Dubieza,  Novi,  Gra- 
diska  et  Dresnick,  prises  snr  les  Turcs  dans  la  dernière 
guerre.  La  cour  de  Vienne  relient  ces  places  en  se  préva- 
lant d'un  article  du  traité  de  Scbistowe,  qui  porte  que  ces 
places  ne  seront  restituées  que  lorsqu'on  aura  déBnilive- 
ment  fixé  la  ligne  de  démarcation  entre  la  Croatie  turque 
et  la  Croatie  autrichienne. 

La  Porte  redemande  aujourd'hui  ses  forteresses;  elle  se 
fonde  sur  ce  que»  les  Bosniaques  n'ayant  point  voulu  con- 
sentir k  la  perte  de  leur  territoire  destiné  à  passer  sous  la 
domination  autrichienne  t  et  le  cabinet  de  Vienne  ayant 
annoncé  qu'il  consentirait  k  prendre  un  équivalent  dans  la 
Servie,  l'article  ci-dessus  était  sans  effet. 

On  assure  que  le  ministre  autriohien,  avant  de  donner 
une  réponse ,  attendre  les  instructions  de  sa  cour. 

—  Les  travaux  militaires  se  poursuivent  avec  activité 
dans  tous  les  arsenaux  de  l'empire  ottoman.  Les  nouvelles 
milices  dont  la  levée  a  été  ordonnée  seront  portées  à  plus 
de  quatre-vingt  mille  hommes.  Elles  seront  exercées  dans 
la  capitale  on  dans  les  environs,  et  de  U  se  rendront  aux 
firoDtières. 

On  parle  en  mCae  temps  de  la  suppression  des  janis* 
taires.  Ces  aDdeone*  troupes  ne  venleot  ni  quitter  ledr 
costome  incommode,  ni  se  oonfonner  aux  règlements  de 
discipline  qu'on  s'efforce  d'introduire.  Il  est  question  de 
les  remplacer  par  des  troupes  réglées  (1). 

Le  divan  donne  aussi  la  plus  sérieuse  attention  aux 
préparatifs  maritimes.  Le  nombre  des  vaisseaux  de  ligne 
ottomans  sera  porté  k  soixante;  celui  des  frégates  y  sera 
proportionné.  On  va  compléter  le  nombre  de  vingt  mille 
matelots.  On  leur  construit  des  casernes  dans  celte  capi- 
tale. Les  ordres  ont  été  envoyés  dans  tontes  les  dépendan- 
ces de  l'empire  pour  fournir  le  nombre  d'hommes  propres 
k  ce  service. 

POLOGNE. 

Varsorie,  U  S  décembre.  —  L'ancienne  constitution 
vient  d'être  rétablie  ad  intérim.  Ce  qui  restait  de  troupes 
polonaises  a  été  désarmé;  les  piques  de  la  garde  nationale 
ont  été  brtklées,  et  tout  le  fer  en  a  été  jeté  k  l'eau  par  les 
Russes.  Ces  demien,  en  petit  nombre  daus  la  ville,  y  sont 
commandés  provisoirement  par  le  général  Buxbovden. 

On  fait  choix  d'une  garde  polonaise  pour  Stanislas. 

Ignace  PotocU,  l'un  de  ceux  qui  se  sont  trouvés  k  la 
tête  des  aOaires,  a  obtenu  la  permission  de  se  retirer  dans 
ses  terres,  après  avoir  juré  fidélité  k  l'ancienne  constitution. 

Les  Russes  cantonnés  autour  de  Varsovie  vont  entrer  en 
quartiers  d'hiver. 

'  Le  quartier  général  de  Soirarow  sera  k  Wengrow  ou  à 
Sokolovr,  k  douxe  lieues  de  la  capitale.  C'est  le  général 
DorfeMen  qui  prendra  alors  le  commandement  de  la  ville. 

—  Le  corps  qui  était  aux  ordres  du  prince  Joseph  Po- 
niatowski  a  rendu  les  armes  aux  Prussiens.  Ce  dernier  est 
maintenant  k  Varsovie. 

—  M.  Deboli,  d-devant  ministre  de  Pologne  auprès  de 
la  cour  de  Russie,  se  trouve  en  ce  moment  k  Pétersbourg, 
où  il  a  de  fréquentes  conférences  avec  le  cabinet  impérial. 

—  On  attend  un  courrier  de  Pétersbourg,  pour  savoir 
quel  est  le  sort  réservé  k  la  Pologne,  et  k  quels  arrange- 
ments elK  devra  se  soumettre.  Les  esprits  semblent  parta- 
gés entre  la  crainte  et  l'indignation. 

(I)  Déji  les  jioiiMires  niquiéliient  le  pouvoir.  Lear  des- 
traction  fut  rëwlue  par  Hibniond  II ,  et  le  17  jain  1816  ils 
furent  massacrés  sur  une  place  de  CwûtaMini^le. 

Z'SMe,  —  T0m*X. 


ALLEMAGNE. 

tienne,  U  8  décembre.  —  Il  arrive  depuis  quelque 
temps  dans  cette  capitale  un  grand  nombre  de  prêtres  fran- 
çais émigrés;  presque  tous  sont  dans  la  pins  extrême  mi- 
sère. Une  ordonnance  leur  défend  de  montrer  la  langue 
française,  k  moins  d'avoir  une  permission  expresse. 

—  Cn  grand  nombre  de  généraux  demandent  des  congés. 

—  On  attend  ici  le  général  Clairrayt 

—  La  commission  créée  par  le  ministère  autrichien  a 
terminé  le  procès  des  prisonniers  d'État.  Quatone  ont  été 
envoyés  sous  escorte  dans  différentes  forteresses  de  la  Hon- 
grie, où  ils  seront  enfermés  jusqu'à  la  fin  de  leurs  jours. 
Quatre  d'entre  eux,  qui  tenaient  au  ci-devant  conseil  au- 
Uque  de  guerre ,  ont  été  condamnés  à  être  pendus.  Voici 
les  noms  de  ces  malheureuses  victimes  :  Gilleck,  Heben- 
streit,  Laskievrii  et  Prandstetter.  Cinq  autres,  Ini,  Hackel, 
Zelleneck,  Frinz  et  Riedel,  ont  été  remis  au  tribunal  de 
justice;  ils  sont  condamnés  k  être  exposés  au  carcan,  ta 
corde  au  cou,  et  renfermés  ensuite  dans  des  forteresses. 

L'instruction  du  procès  s'est  faite  k  kuù  elot.  La  tyran- 
nie a  même  dédaigné  jusqu'ici  de  publier  le*  sentences  de 
ces  infortunés.  Le  public  ignore  les  crimes  qui  les  ont  lait 
condamner. 


CONVENTION  NATIONALE. 

PrùUUnee  'de  'Bentabote. 
SOITB  DE  LA  SÂANCB  DO  8  NITOSB. 

Cambon  :  Citoyens ,  un  fait  qu'il  ne  faut  point 
perdre  de  vue,  c'est  que  le  projet  royaliste  qui  vient 
de  vous  être  lu  n'est  que  renouvelé,  et  que  toutes 
les  factions  ont  voulu  anéantir  la  Convention  na- 
tionale. De  tout  temps  les  contre-révolutionnaires 
ont  voulu  dissoudre  la  Convention,  pour  faire  re- 
naître la  royauté;  pour  y  parvenir  et  faire  dispa- 
raître ce  corps  révolutionnaire  qui  a  fondé  la  répu- 
blique, et  qui  la  soutiendra,  ils  ont  fait  circuler  le 
poison  de  la  calomnie.  Ce  projet  existait ,  et  a  été 
exécuté  en  partie  par  Chabot  et  Fabre  d'E^Iantine. 

Oui,  citoyens,  on  cherche  à  diviser  la  Convention 
nationale,  pour  la  perdre;  vous  venez  de  nouveau,, 
et  à  l'unanimité,  de  prononcer  que  le  royalisme  se- 
rait à  jamais  banni  de  la  France;  actuellement  il  faut 
que  la  Convention  se  prononce  contre  ce  tissu  d'a- 
bominations qu'on  ne  cesse  de  répandre  contre  elle- 
même;  il  n'y  a  pas  un  jour  où  elle  ne  soit  indigne- 
ment attaquée.  Vous  connaissez  les  intentions  de 
ceux  qui  s'attachent  ainsi  à  la  représentation  na- 
tionale ;  vous  savez  qu'ils  ne  font  que  suivre  les 
plans  de  Pitt  et  Cobourg.  (On  applaudit.) 

Citoyens,  lorsqu'on  veut  préparer  les  esprits  à  U 
royauté ,  vous  savez  que,le  moyen  le  plus  sûr  de 
réussir  est  de  persécuter  les  citoyens  qui  se  sont 
hautement  prononcés  pour  la  république.  Eh  bien  , 
dans  les  départements,  les  citoyens  connus  par  leur 
républicanisme  sont  proscrits  par  les  hommes  qui , 
en  1791,  avaient  pour  devise  :  Lacotulitulion,  touU 
la  eonttituUon,  rien  que  la  eotulilutions  il  est 
temps  que  cette  lutte  élevée  entre  les  royalistes  et 
les  républicains  finisse;  il  faut  déclarer  hautement 
si  l'on  veut  continuer  la  guerre  contre  le  républica- 
nisme. (On  applaudit.) 

Citoyens,  le  mot  républicain  n'est  pas,  comme 
on  a  voulu  le  faire  croire,  synonyme  avec  buveur 
de  sang.  Quand  on  ne  cesse  de  nous  poursuivre,  car 
c'est  à  la  Convention  en  masse  que  l'on  en  veut,  il 
fautque  nous  prouvions  à  la  France  que  nous  sommes 
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dignes  de  la  représenter.  S'il  y  a  quelques  criminels 
parmi  nous,  la  justica  est  là  pour  les  punir;  mais  il 
est  indigne  de  la  franchise  républicaine  de  venir  à 
cette  trmuue  faire  des  dénonciations  vagues  et  pro- 
noncer des  discours  rédigés  dans  les  boudoirs  et  au 
milieu  des  habits  carrés  qui  assistent  aux  concerts  de 
la  me  Feydeau.  (Quelques  applaudissements.)  Ces 
iMseours  sont  sccutillis  par  les  hommes  qui  paient 
nn  fiacre  VOO  livres  pour  discréditer  les  assignats 
«  ponr  allcï  sacrifier  à  l'idole  du  jour,  dont  la  pa- 
rure indécente  et  lesintrigues semblent  rappeler  une 
nouvelle  Antoinette  (1). 

Citoyens,  pour  être  nipublicain,  il  faut  être  juste; 
il  est  donc  de  votre  devoir  de  donner  aux  mcuibrrs 
inculpés  les  moyens  de  se.  Jiistiiier^  On  nous  assas- 
sine mns  l'opinion  publique  pnr  des  pnmphlets  cn- 
MsnrnieliX.etpnsuite  on  vient  dire  à  cette  tribune  : 
L'opinion  publiciue  accuse  un  tel  ;  et  comme  le 
neuple  ne  se  trompe  jamais, housdemandons  sa  puni- 
lian.  C'est  par  de  pareilles  proscriptions  qu'on  par- 
viendra bienlût  à  l'anéantissement  total  de  la  Con- 
vention. (Murmures.)  Je  me  résume,  et  je  demande 
qu'on  iournisse  aux  Biembrea  accusés  d'une  ma* 

nière  dircclc  les (Bruit.)  Si  chaque  député  avait 

une  fortune  sutrisante,  et  qu'il  pût  Ktire  imprimera 
•Mfraissa  justiticRlion,  je  n'occuperais  pas  l'assem- 
-bléede  cet  objet;  mais  quand,  avec  la  plus  grande 
éaenoaiie,  un  représentant  du  peuple  peut  n  peine 
vivre  avec  sa  famille,  il  lui  est  impossible  de  faire 
les  fr«îS  ^«'entraîne  «écesiairemfnt  rémission  de  sa 
justification,  surtout  lorsqu'on  est  oblige  d'obtenir 
un  ordre  d'un  juge  de  paix  pour  la  faire  imprimer. 
Je  le  disêvcelranchfte,  ntjus  courbons  ta  tête  sous 

Se  tyrannie  pluspeunte  que  celle  de  Robespierre. 
Ufmures.) 

.  Phuiemrt  m^brH  :  Il  •  raison;  la  tyrannie  de 
Frtfrenarttlfreui*. 

HotJMON  t de  rOiSCJ  :  Le  MmAéY  mouvement  una- 
fltme  ()e  ntm  astsetnBléc  a  jamais  mémorable,  en 
entendant  la  lecture  de  f  iftfàme  broduciion  du  roya- 
M8»e,  a  <5W  l'indiguatton  la  plus  fonement  pro- 
noncée et  sa  promesse  de  poignarder  lèS  rois  :  voilà 
ce  vue  nos  ennemis  n'apprendront  pas  sans  frémir. 
fViBappISUdSssementS.)  Dans  cet  écrit  on  a  dévoilé 
R  prejfet  que  je  vous  qI  AèmtYcé  W  y  a  trois  mois;  on 
*C  veut  pas  faire  revivre  la  Conslilulion  de  1789, 
©aisonveut  rendre  itiutiles  lès  succès  de  vos  ar- 
mées el  le  sâhg  qu'elles  îmt  répandu,  en  voUs  ren- 
feiinanl  crans  vos  antiennes  limites.  On  sait  bieh 
an  ant-è»  Citiq  ans  de  république  il  est  impossible  de 
tftaWlrUrttyâtitéî  mais  m  veut  vous  fane  faire  la 

Ri*  t!M»  Ws  ntnîrcS  et  vous  laisser  î  à  8  mllliarda 
Astcttats. 

Qtili  fait  J^ntime  libellîste  qui  vou»  a  éiè  dé- 
noncé ?  Il  a  m\  ce  que  font  tous  les  fripons;  il  a  sur- 
fait M  narcnahdise',  il  vous  a  montré  la  royauté 
feOiit  VOUS  taire  dèinander  une  paix  honteuse;  mais 
TOfl  nn^jet  est  aâotté, él  vous  verrci,  par  le  la^iport 
«tte  lera  Johannot,  que  vous  êtes  en  état  de  soutenir 
n  |uerre  encore  pepdaut  tlrois  ans,  sMi  est  oéces- 
jglre,  fiOQr  fonder  U  liberlé  du  monde.  (Vifs  applau- 

Les  SCétèrate  WA  veulent  faire  exécuter  cet  in- 
Bttje  projet  savent  bien  ce  que  disaient,  l'année  der- 
tKtt,  Xm  bons  alliés  les  Artiéricains.  Un  orateur 
patrttJte  proposa  de  donner  aux  Français  plus  d'a- 
vantages dans  le  commeree  qu'aux  Anglais.  Un  au- 
Ite  orateur ,  Bon  moins  patriote ,  répondit  :  «  Ce 
Veslpasà  D0U5  a  donner  ces  avantages  aux  Fran- 
cis; un  tel  ]j>ettpie  'saura  bien  se  les  donner  lui- 
">^me  pat  ta  cohi^ète  4m  Irms  fleuves.  ■ 


Les  armes  de  nos  ennemis  sont  usées;  il  ne  lenr 
reste  plus  que  la  vile  ressource  des  pamphlétairett 
La  première  fois  que  je  dénonçai  ce  projet,  on  me 
traita  d'exagéré;  cependant  tout  portait  à  croire  que 
j'avais  raison. 

En  effet,  comment  pouvez-vons  prétendre  à  rui- 
ner l'Angleterre,  si  ce  n'est  par  la  conquête  des  trois 
fleuves?  Vos  ennemis  le  savent  bien;  et  comme  ils 
sont  assurés  que  la  Convention  nationale  tout  en- 
tière veut  maintenir  cette  conquête,  ils  cherchent  à 
vous  diviser.  (Vifs  applaudissements.) 

Citoyens,  vos  succès  sont  rapides  et  certains;  il 
vous  reste  dans  vos  ressources  territoriales,  je  le 
répète,  de  qiioî  soutenir  la  guerre  pendant  trois  ans. 
(t'endani  aitc!  crient  un  grand  nombre  de  mem» 
Dtes.)  Si  l'assemblée  ne  m'eût  interrompu,  et  il  est 
doux  de  l'être  par  le  patriotisme,  j'allais  ajouterque» 
ces  trois  annét>s  expirées,  s'il  le  fallait,  chaque  ei- 
toyens  offrirait  sa  fsrtune  pour  le  maintien  de  Sk 
liberlé.  Voilé  c«  que  vos  ennemis  savent  bien  elce 
qui  les  ftit  trembler;  ils  savent  aussi  quti  existe  de 
grands  criminels,  f  t  Ils  veulent  s'en  servir  pour  fcilre 
réussir  leurs  projrls;  mais  que  font  deux  ou  IrolS 
criminels  au  sort  de  vingt-cinq  millions  d'hommes? 
La  justice  les  atteindra ,  et  la  république  sera 
sauvée. 

Montrons-nous  dignes  de  représenter  le  peuple 
français;  suivons  la  trace  de  ces  anciens  Francs  qui 
ne^  surent  jamais  reculer,  et  qui,  danS  l'adversité 
même,  mouraient  la  victoire  empreinte  sur  leur 
frout.  (Vifs  applaudissements.) 

On  demande  l'impression  des  disooun  de  Cambon 
et  de  Bourdon  (dr  l'OiSr). 

L'assemblée  ne  prend  aucune  délibération 
La  séance  est  levée  ù  quatre  heures. 

ââAncE  btj  9  mvosb. 

Un  des  secrétaires  lit  la  lettre  suivante  t 

Jourààn,  reprétenlant  4u  p«u|»i«t  «m  nUttim  éant 

les  àe'parlemenls  de  la  Nièvre,  l'Yonne  «l  «NirM, 
à  la  Convention  nationale. 

Clamecy,  le  4  nivôse,  an  S'  de  la  république 
françtiie,  ma  «t  iariiVteiMe, 

»  CîloycnS:  toltègws,  aJalH  oppfîs  QUe  plujieUrèpartU 
«ttlicvs,  en  nihant  des  fosses  à  peu  de  JifofOhdeur,  sur  la 
toinmutic  ide  t'avrigny,  camon  de  Variy,  district  de  Cla- 
Wtty,  départitticnl  de  la  Nièvvê,  Uûu'fâîênl  quelques 
morrraiiï  dt  Miarbon  tifr  tcfre,  j*ai  Ctii  qu'il  imparlail  à 
rappfoïisionneniEBi  de  Puris  el  h  la  t-èpubliqiié  cnliire  de 
ne \\n  ««gligwdi'ï renscignetomis  st  »iHI«  »  I*  pnnpéfité 
iM(iKinal«(  une  modique  somme  de  1,006  MV„Hiie  j'ai  mise 
A  l«  «««iKJsilton  de  l'edmlfllsu^iii»  dt («  tllstritt,  pouf  felrt 
eomnitiicer  une  toaiMs ,  «t'a  praciirt  c«(«i  ^m  jr  Votn  en- 
voie", numérolé  9  cl  14,  ce  qui  tcuI  dire  ^t  l*si«  «la 
neuf  pietls  de  (erre,  et  )*iu(re  i  q^^loiw.  8t  JM»  jQite  éar 
le  \KM  de  connaissance  que  j'ai  sur  eetl«  nmlière,  J'»i  née 
d«  prêter  qu'il  K  (rMve  de  Ik  ncitleare  i(MUta  qull  y  ait 
en  Francet 

t  Le  cooiité  de  saint  publie,  k  ^nt  jVe  avait  envejrt  éiM 
le  commencement  de  fripiaire,  m'a  «arfoet  ic  16  «le  et 
mois,  qu'il  l'avait  renvoyé  k  l'ageuce  des  mines;  s'ayant 
point  reçu  de  ses  nouvelles ,  et  1»  Convcnlîoa  nationale  de» 
vant  connaiiré  loulcs  les  diïcouver'tes  et  les  sources  iei  ri" 
cliessés  de  l'Ëtal ,  j'ai  pensé  qu'elle  apprendrait  avec  inlé- 
rM,  ainsi  que  louR  la  rranec,  les  soeces  de  celte  ivcliercbe, 
qut  «c  me  laissant  atrcnns  do\itâ'sur  l'espoir  de  trouver 
\mt  mint!  fon  iibomMinie.  Il  m  dVulaiil  plus  aVaniageiix 
de  ne  rien  négliger  p<lttrpâ¥\enir  pr^ompléiiienl  il  la  décoiT- 
vrir  que ,  placée  à  trois  lieaes  de  l'TomK^  ^«e  i^  Mur« 
rait  rendre  navigable  par  feateaKX)  aoa  tnmpMt*  nris 
ne  serafi  poiat  dtejwdiiaii. 
*  Je  TOUS  invite,  citoyens  ceUègost,  à  renvoyer  cet  eiwl 
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«  r«»  «k  fM  floaiti* .  pour  q«t ,  i'tfrM  rcumM  qnHI  m 
(en  >  il  dooM  dei  ordrct  k  l'actncp  oci  mioM,  «Qo  qu'ell* 
m'envoie  dana  ces  cnatréei  un  homiue  de  l'art,  rteg  tw 
inslrnmcnls  convenables  pour  guider  d'une  manière  as9U« 
r4c  Iw  reclierçUw  k  f«ire  et  le»  trat?«x  de<  ouvrien. 
'  •  Salul  «t  fnteroiti»  Signi  Josbiun.  > 

La  Convention  narionile  décrète  l'insertion  de 
eette  lettre  tu  Bulletin  et  le  renvoi  au  comité  de  sa- 
int publie. 

CutZEt:  Hier  la  CoQTrntioo  nationale  a  montré 
toute  son  indignation  contre  l'auteur  infâme  qui 
roulait  ressusciter  le  royalisme.  Mais  il  est  un  autre 
monstre  contre  lenuel  la  Convention  «  encore  à 
combatte;  c'est  le  faratisme.  Je  ne  sais  par  quelle 
fatalité  les  disputés  qui  ont  des  plans  de  fêtes  déca- 
daires à  proposer  ne  peuvent  obtenir  la  parole.  C'est 
là  cependant  que  le  peuple  pourra  puiser  la  haine 
des  tyrans.  Bouquicr,  Lequmio  et  Mathieu  ont  des 
projets  de  fêtes  aécoaaires  qui  pourront  concourir 
avec  ceux  du  comité  d'instritction  publi(^ue.  Je  dO' 
mande  que  la  Convention  les  autorise  a  les  corn* 
muniquer  et  i  les  faire  imprimer  aux  frais  de  la 
nation. 

Ecbassériaux  est  aussi  dans  le  même  cas  ;.  j«  de- 
mande  que  l'on  nous  fasse  distribuer  tous  ces  plans. 

Baiailon  :  Le  oomité  d'instruction  publique  s'est 
déjà  beaucoup  occupé  de  cet  objet,  et  en  a  commu- 
niqué aveo  le  comité  de  («lot  publie;  maison  n'aura 
jamais  trou  de  lumières.  J'appuie  la  motion  de  Clau- 
tel ,  et  je  demande  que  tous  leà  députa  soient  auto- 
riiéi  à  faire  imprimer  leurs  vuea  sur  celte  matière 
importante,  qui  est  U  base  de  toute  constitution,  et 
la  ooloonedo  ta  république. 

*•':  J'Monte  aue  tous  les  membres  devraient 
tire  autorisés  &  faire  imprimer  ce  qui  peut  être 
utile  au  public.  Je  demande  de  plus  que  Ton  fixe 
le  Jour  on  doit  s'ouvrir  la  discussion.  Depuis  trop 
longtemps  le  décret  sur  les  rêtcs  décadaires  est  at- 
tendu. 


LAMTitfNA*  :  Ja  croi*  devoir  dire  k  la  Convention 
que  j'avaia ,  avant  le  9  thermidor,  composé  un  ou- 
vrage  considérable  sur  la  matière  dont  II  s'afçit.  Cet 
ouvrage  renfermait  des  vues  sur  l'instruction  pu- 
blique. Je  le  terminais  par  la  morale  qu'il  convien- 
drait da  donnera  la  génération  actuelle.  J'avais  cru 
devoir  alors  la  présenter  i  la  Convention  natioiiole, 
mois  j'ai  été  retenu  par  l'intolérance  qui  régnait  en- 
core. Je  l'avais  présenté  au  comité  d'instruction  pu- 
blique et  au  comitéde  salut  public,  etdanstous deux 
yaiétééeondnil. 

Je  demanda  aujourd'hui  que  le  comité  d'instruc- 
tion publique  soit  chargé  d'examiner  ce  travail,  et 
de  déclarer  s'il  y  a  lieu  a  le  faire  distribuer,  surtout 
aux  membres  des  comités,  pour  qu'ils  puissent  déli- 
bérer ensemble. 

Je  demande  que  l'on  mette  aux  voix  ma  propo- 
sition. 

BaéARD  :  Ce  serait  donner  l'initiative  aux  comités 
(^ue  de  les  charger  d'examiner  s'il  y  a  lieu  à  faire 
imprimer  un  ouvrage.  Vous  avez  déjà  décrété  que 
l'on  imprimerait  tous  les  écrits  utiles  à  la  patrie, 
sans  inspection  prdiiminaire.  Je  demande  que  notre 
collègue  profite  de  ce  décret,  et  puisse  faire  impri- 
mer son  travail. 

CaiMiBB  :  Cette  <]uestion  de  savoir  quand  com- 
mencera la  diseusaion  sur  les  ntes  décadaires  est 
Irès-importaole.  Le  comité  d'instruction  publique  a 
us  nouveau  plan  sur  cea  fîtes'. 

Je  demande  que  la  diacuiaion  s'ouvre  primidi  pro- 
ehain. 


Nos  eollègves  qui  ont  travaillé  lur  eet  oliii«t  UrwM 
alors  leur  traTail,  et  U  diiouaslon  ooBtinttMt  uw 
retard. 

Cette  proposition  estdéerétda. 

—  Pérès,  au  nom  du  comité  de  légtslatloo,  pro* 
pose  une  liste  de  citoyens  pour  remplir  dans  pla- 
sieurs  sections  de  Paris  les  fonctions  da  jngel  a« 
paix  et  d'assesseurs;  elle  est  adoptée  par  U  vonveQ- 
tion. 


Treilhabd  :  Il  ne  suffit  pas  de  réorganiser  les  ju- 

fes  de  paix;  les  tribunaux  civils  des  districts  et  ceux 
e  paix  méritent  anssi  notre  attention.  Il  est  notoiit 
que  beaucoup  de  leurs  membres  sont  incapables  d'y 
siéger.  Je  sais  que  le  comité  da  législation  a  un  tra- 
vail tout  prêtsur  cette  matière,^Je  demande  qu'il  la 
propose  au  plus  tard  dans  trois  Jours. 

LecabpeKtier  ;  Je  dois  proposer  bientôt  la  uip» 
pression  des  tribunaux  civils  des  districts  et  d«  Pana; 
j'en  dois  montrer  l'inutilité.  (Murmuras.) 

Pluiiêur$  voia  :  Vous  voules  done  l'anarehie  f  > 

Treilhard  ;  Je  demande  que  l'on  mette  aux  vois  . 
ma  proposition. 

La  proposition  de  Treilhard  est  décrétée. 

—Armon ville  se  présente  k  la  tribune,  son  boiinet 
rouge  sur  lli  tête. 

On  crie  :  A  hat  le  bonnet  ! 

Armonville  refuse  de  TOter. 

PluMwrs  9oiœ  i  A  bas  ee  signe  des  Jacobins  I 

Cbarlier  :  Le  règlement  porte  que  tout  députd 

parlera  la  tête  découverte. 

DuBOY  :  Je  demande  qu' Armonville  mett*  son 
bonnet  sur  la  tête  du  burta  de  Marat. 

Armonville  met  son  bonnet  sur  la  tête  de  Marat; 
il  est  vivement  applaudi  par  l'extrémité  de  la  salle. 

Maure  :  Je  demande  à  expliquer  l'intention  d« 
notre  collègue.  Il  n'a  pas  voulu  manquer  de  respeot 
à  la  représentation  nationale,  car  tout  bon  patriote 
doit  lui  en  porter.  (On  rit.)  Tous  les  mouvement* 
des  bons  patriotes  sont  dirigés  vers  le  bien  publie. 
Armonville  n'a  pas  voulu  Cter  son  bonnet,  paroo 
qu'il  est  et  sera  toujours  le  symbole  de  la  liberté  des 
Français.  (On  rit  et  pu  applaudit.). 

Armonville  entre  ensuite  dans  le  détail  des  foiti 
qui  ont  donné  lieu  au  prétendu  propos  qu'on  lui 
impute.  •  Le  jour  où  la  Société  des  Jacobins  fut  fer- 
mée provisoirement,  je  circulais,  dit-il,  dans  les 
groupes  pour  voir  l'rfRt  que  le  décret  du  ii  bru* 
mnire  y  produisait;  j'entendis  dire  que  tous  les  Ja« 
cobins  indistinctement  étaient  des  assassins  et  ^ 
voleurs.  Je  démontrai  l'injustice  d'une  accusation 
exagérée.  Je  terminal  par  crier:  «A  bas  tous  les  co> 
quins,  de  quelque  parti  qu'ils  soient  1  >  A  ces  motlt 
on  me  pressa  de  toutes  parts ,  oomme  si  j'avais  pro- 
noncé un  blasphème.  On  me  somma  d'expliquer  M 
que  j'entendais  par  coçuitu.  Je  répondis  que  c'était 
le  marchand  et  l'accapareur  qui  fondent  leur  for« 
tune  sur  la  misère  publiq^ie,  enfin  tous  les  aristo- 
crates, et  le  million  lui-même  s'il  voulait  dominer 
les  vingt  Quatre  autres.  Les  messieurs  qui  n'enteU' 
daient  levèrent  le  bftton  sur  moi,  en  disant  que  j'é- 
tais Jacobin.» 

L'opinant  termine  en  interpellant  Clanzel  de  dé» 
clarer  s'il  est  le  dénonciateur,  on  a'tt  eût*  one 
dénonciation  contre  lui. 

■  Chiappb  :  11  ne  faut  pat,  oitoyena,  qaa  l«  men- 
songe soit  impunément  proclamé  h  cette  tribune; 
Armonville  en  impose  dans  le  démenti  qu'il  pré- 
tend donner  k  Clansel.  Il  existe  au  comité  de  sûreté 
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ginénle  un  procès-verbal,  signé  de  plusieurs  bons 
patriotes,  contre  lui  :  je  l'ai  lu,  et  je  me  suis  trouvé 
présent  la  nuit  même  qu'il  a  été  remis  au  comité. 
Armonville  y  fut  accompngné  par  l'officier  de  garde 
qui  se  présenta,  à  son  invitation,  pour  le  soustraire 
a  l'indignation  du  peuple.  Je  me  souviens  qu'Ar- 
Dionville  y  était  en  chapeau,  et  qu'après  les  obser- 
vations de  Bentabule,  membre  du  comité,  il  tira  de 
sa  poche  le  bonnet  rouge,  qu'il  ne  mettait  pas  dansles 
groupes,  pour  n'êtic  pas  connu. 

—  Bien,  au  nom  du  comité  des  transports,  postes 
et  messageries,  propose  et  la.  Convention  adopte  le 
projet  de  décret  suivant  : 

■  Art.  I*'.  L'agence  nationile  des  postes  aux  lettres  fera, 
dam  les  quiDie  premien  jours  de  chaque  mois,  le  dé- 
oamptedes  sommes  dues  àchacun  des  mallres  de  poste  aux 
cberaux  pour  le  mois  précédent,  et  fera  passer  directe- 
ment, par  des  envois  k  découvert,  la  somme  qui  sera  due 
ft  chacun  d'eux  pour  le  service,  saufla  retenue  des  avances 
qui  leur  auront  été  faites. 

•  II.  Dans  les  trois  premiers  jours  de  chaque  mois,  l'a- 
gent des  relais  sera  tenu  de  fournir  à  l'agence  de  la  poste 
aux  lettres  l'état  des  retenues  a  faire  aux  maîtres  de  poste 
aux  chevaux ,  et  les  noms  de  ceux  qui  les  auraient  rempla- 
cés, soit  par  mort,  démission  ou  autrement. 

•  IIL  I.es  maîtres  de  poste  aux  chevaux  continueront 
d'être  payés,  par  les  courriers  ou  conducteurs,  des  malles 
CD  supplément. 

«  IV.  Le  salaire  des  maîtres  de  poste  est  fixé  à  3  livres 
par  cheval  et  par  poste,  et  celai  des  pos'tillons  t  SS  sous. 

<  Les  maîtres  de  postes  aux  chevaux  ne  pourront  exiger 
de  la  part  des  courriers  et  conducteurs  le  pajement  d'un 
pins  grand  nombre  de  chevaux,  pour  la  conduite  des 
malles,  que  celui  fixé  par  le  règlement  des  postes. 

•  V.  L'agence  des  postes  fournira  chaque  mois,  sous  sa 
responsabilité  solidaire,  *  la  trésorerie  nationale,  un  état 
sommaire  par  disu^ct  des  décomptes  des  mattres^le  poste. 

•  VI.  La  trésorerie  nationale  tiendra  chaque  mois ,  à  la 
disposition  de  l'agence  de  la  poste  aux  lettres,  et  lui  re- 
mettra la  somme  totale  i  laquelle  montera  le  décompte  des 
maîtres  de  poste  aux  chevaux. 

«  VII.  Les  sommes  dues  i  chacun  des  maîtres  de  |H>ste 
seront  env/>}ées  a  découvert  aux  directeurs  des  postes  aux 
lettres  les  plus  prochaines,  qui  le*  paieront  aux  premiers 
etaur  leurs  quittances. 

•  VIII.  Les  directeurs  des  postes  enverront  k  l'agence 
des  postes  les  quittances  dont  il  est^queslioD  dans  l'article 
précédent 

/  IX.  La  trésorerie  nationale  fera  payer,  dans  le  délai  de 
quinte  jours,'  si  fait  n'a  été,  par  les  receveurs  de  districts 
dans  l'arrondissement  desquels  se  trouvent  les  maîtres  de 
postes,  toutes  les  sommes  qui  leur  sont  dues,  et  qui  ont 
été  ordonnancées  par  la  commission  des  transports,  remoa- 
le*,  postes,  relais  et  messageries,  pour  le  service  des 
malles  ou  toute  autre  cause. 

•  X.  Le  présent  décretsur  le  mode  des  payements  à  faire 
•ax  maîtres  de  poste  sera  exécuté  à  compter  du  1*'  plu- 
viôse prochain. 

<  XI.  Il  est  dérogé  &  toutes  les  lois  qui  ont  des  disposi- 
tions contraires  à  la  présente,  i 

Pebrin  :  Ce  n'est  pas  tout  de  faire  un  rapport  sur 
les  postes,  il  est  aussi  essentiel  d'en  faire  un  sur  l'a- 
gence des  lois.  J'ai  déjà  annoncé  à  la  Convention 
qu'on  faisait  venir  à  erands  frais  du  papier  ici  pour 
le  renvoyer  ensuite  dansles  départements. 

Un*  voix:  Le  comité  de  salut  public  s'en  occu- 
pera ce  soir. 

GABRigB  (de  Saintes)  :  Je  demande  que  ce  rap- 
port soit  fait  primidi  prochain. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Bboiei.  :  Citoyens,  je  viens  appeler  votre  tendre 
aoUicilude  sur  une  classe  précieuse  d'infortunés  qui 


continuent  d'être  les  victimes  de  h  tyrannie  qne 
TOUS  avez  terrassée  dans  la  glorieuse  jouurnée  du  9 
thermidor.  Veuillez  m'entendre  arec  quelque  in- 
térêt. 

La  Convention  nationale,  à  cette  épocjue  mémo- 
rable, en  restituant  à  la  liberté  les  patriotes  oppri- 
més et  prêts  à  tomber  sous  le  fer  assassin  des  fac- 
tieux et  des  conspirateurs,  en  décrétant  que  la 
justice  seule  présiderait  à  ses  délibérations,  a  rendu 
la  vie  et  l'espoir  à  quantité  de  citoyens  dont  tous  les 
torts  étaient  d'aimer  sincèrement  la  patrie  et  de  dé- 
tester les  intrigants  et  les  fripons  qui  regardaient  la 
révolution  comme  un  moyen  de  s'emparer  du  bien 
d'autrui,  s'ils  en  pouvaient  diriger  les-mouvements 
'au  gré  de  leur  cupidité  et  de  leur  scélératesse. 

Trop  longtemps  leurs  criminelles  entreprises  ont 
eu  le  succès  qu'ils  s'en  promettaient;  la  vertu,  les 
talents,  tes  fortunes  sont  devenus  des  sujets  d'envie 
et  des  prétextes  d'incarcération  et  d'assassinats  ju- 
ridiques, qui  ont  couvert  la  France  de  sang  et  de 
deuil.  Nombre  de  ceux  qui  ont  été  préservés  des  fu- 
reurs de  la  faction  n'avaient  plus,  en  sortant  de  pri- 
son, ni  bien,  ni  asiles,  ni  amis;  rien  n'avait  échappé 
à  la  rapace  férocité  des  tyrans  modernes.  Les  tribu- 
naux eux-mêmes,  composés  en  partie  de  membres 
qui  leur  étaient  dévoua,  s'empressaient  d'accueillir 
les  demandes  d'intrigants  qui  poursuivaient  les  dé- 
tenus avec  d'autant  plus  d'avantages  que  tout  moyen 
de  défense  leur  était  ôté  par  la  privation  des  com- 
munications extérieures. 

Oh!  s'il  était  possible  de  retracer  ici  toutes  les 
horreurs  de  ce  genre,  que  de  crimes  se  dévoile- 
raient! que  de  maux ,  que  d'injustices  votre  sagesse 
aurait  à  réparer  !  Ici  vous  verriez  des  débiteurs  se 
parer  des  fausses  couleurs  du  patriotisme  pour  dé- 
noncer, faire  arrêter  et  traîner  à  l'échafaud  des 
créanciers  dont  ils  craignaient  les  poursuites  ;  là  , 
des  administrateurs  infidèles  emprisonnant  des  ci- 
toyens pour  avoir  occasion  de  fouiller  chez  eux , 
d'y  enlever  des  titres  en  vertu  desquels  on  pouvait 
les  poursuivre,  et  s'approprier  en  outre  ce  qui  était 
à  leur  convenance.  Vous  verriez  ensuite  ces  mêmes 
citoyeus,  dépouillés  de  tout,  abandonnés  dans  les 
prisons  aux  horreurs  de  la  misère  la  plus  aSreuse, 
privés  de  la  douce  consolation  de  voir  leurs  parents, 
leurs  amis,  être  poursuivis  dans  les  tribunaux ,  con- 
damnés à  leur  insu.xt  sortir  enfin  de  leurs  sombres 
cachots,  par  l'effet  de  vos  décrets  bienbisants,  pour 
tomber  entre  les  mains  d'huissiers  exécuteurs  de 
jugements  iniques,  obtenus  contre  eux  pendant  leur 
arrestation. 

Plus  loin  vous  verriez  des  citoyens,  pour  qui  toute 
relation  extérieure  a  été  interdite  pendant  plus  d'un 
an  de  détention,  affaiblis  et  obsédés  par  aes  intri- 
gants à  qui  toutes  les  portes  étaient  ouvertes  pour 
venir  tromper  ceux  qui  passaient  pour  avoir  de  la 
fortune,  et  leur  surpeuure,  dans  les  fers,  des  obliga- 
tions dont  Je  prix  devait  être  la  liberté,  quoique 
l'arrêt  de  mort  fût  souvent  signé  d'avance;  mais 
qu'importait  aux  fripons,  pourvu  qu'ils  eussent  le 
temps  de  faire  revêtir  leur  escroquerie  d'une  forme 
légale!  Le  succès  n'en  était  que  plus  assuré;  car, 
suivant  la  doctrine  perverse  qu'on  leqr  enseignait 
alors,  •  il  n'y  a  que  les  morts  qui  ne  reviennent  pas.» 

Citoyens  collègues,  c'est  parce  que  j'ai  été  té- 
moin, pendant  quinze  mois,  de  ces  manœuvres  abo- 
minables; c'est  parce  que  je  vois  tous  les  jours  des 
malheureuses  victimes  des  friponneries  qu'on  a 
exercées  contre  les  détenus;  c'est  enfin  parce  qu'il 
est  de  toute  injustice  que,  dans  lés  tribunaux  civils 
comme  dans  les  criminels,  on  ne  puisse  condamner 
définitivement  personne  sans  lut  avoir  donné  les 
moyens  de  se  faire  entendre,  que  je  viens  réclamer 


Digitized  by 


Google 


8£ 


Totre  justice,  base  de  tontes  les  vertns  que  vous 
maintenez  coDstamment  à  l'ordre  du  jour. 

C'est  donc  avec  confiance  que  je  vous  propose  le 
décret  ci-après: 

•  La  CoDTentioa  nstionale  décrile  que  les  personnes  in- 
carcertes  depuis  le  Si  mai  1793  (rieux  style],  en  rerlu  d'or- 
dres émanés  des  aulorités  rérolutlonaaires,  contre  les- 
quelles il  a  été  exercé  des  poursuites  et  obtenu  des  juge- 
ments, et  avec  lesquelles  il  a  été  faU  des  transactions, 
arrangements  et  conventions,  de  quelque  nature  qu'elles 
soient,  pendant  leur  détention,  pourront,  dans  un  mois 
Il  compter  de  ce  jour,  se  pourvoir  contre  lesdi  ts  J  ugemenis, 
transactions  et  conventions,  par  toutes  voies  légales,  et  que 
les  tribunaux  pourront  statuer  comme  si  les  jugements, 
transactions  et  conventions  n'eussent  jamais  existé  ; 

m  Déci^èle  pareillement  que,  dès  que  les  détenus  se  seront 
li'galement  pourvus  contre  lesdits  jugements,  transactions 
et  conventions ,  l'exéeutloD  en  sera  et  demeurera  suspen- 
due. * 

Madbb  :  L'assemblée  ne  peut  prendre  l'initiative 
dans  les  discussions  d'intérêt  que  les  particuliers 
peuvent  élever  entre  eux. 

Cladzel  :  Je  demande  l'ordre  do  jour,  attendu  les 
luis  existantes  contre  les  oppresseurs. 

On  demande  le  renvoi  au  comité  de  législation . 

Maubb  :  L'on  voudrait  faire  le  procès  à  la  révo- 
.  lutioD. 

Une  voix  -.  C'est  abominable  ! 

Baillbdl  :  Prouvez  que  cela  est  aboniinable  ;  c'est 
bientôt  dit. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  propo- 
sition du  renvoi  et  du  décret. 

Babailon  :  Citoyens,  c'est  au  nom  de  votre  co- 
mité d'instruction  publique  que  je  viens  provoquer 
votre  attention  sur  un  objet  qui  intéresse  tous  les  ci- 
toyens en  général,  mais  surtout  les  braves  défen- 
seurs de  la  patrie;  c'est  de  l'instruction  de  ceux  qui 
sont  chargés  de  les  traiter  dans  leurs  maladies  que 
dépend  la  conservation  des  armées  de  la  répu- 
blique. 

L'article  IX  de  la  loi  du  14  frimaire,  relative 
aux  écoles  de  santé,  donne  lieu  à  une  multitude 
de  réclamations;  d'une  part,  l'on  ne  trouve  plus 
dans  les  districts  des  sujets  avec  les  connaissances 
que  l'article  \  exige  des  élèves;  de  l'autre,  on  in- 
terprète de  diverses  manières  le  mot  riquitilion, 
qui  s'y  trouve  trop  vouement  employé. 

En  effet,  il  y  a  eu  différentes  réquisitions  ;  les  unes 
ar  le  ministre  de  la  guerre,  en  vertu  de  votre  loi 
lu  l*r  aoflt  1703  (vieux  style).    • 

Il  y  en  a  eu  d'autres  également  autorisées  par 
d'autres  lois,  et  pour  divers  besoins  de  la  républi- 
que. 

Toutes  enfin  sont  indépendantes  de  celle  qui  a  or- 
donné la  levée  des  citovens  depuis  dix-huit  jusqu'à 
vingt-cinq  ans  :  elles  ii  ont  rien  de  commun  que  le 
mot;  de  sorte  qu'il  en  résultjR  une  grande  obscurité, 
et  nécessairement  de  l'incertitude  pour  les  agents 
nationaux  qui  doivent  veiller  à  l'exécution  du  dé- 
cret du  14  frimaire. 

Je  dois  encore  observer  i  la  Convention  que  les 
sujets  les  plus  propres  à  devenir  élèves,  a  faire 
promptement  des  omciers  de  santé,  sont  en  ce  mo- 
ment on  à  la  suite  des  hOpitaux,  ou  réunis  dans  les 
grandes  communes  pour  bâter  leur  instruction.  Or 
certainement  vous  n'avez  pas  entendu  les  exclure 
des  nouvelles  écoles,  et  encore  moins  priver  la  ré- 
publique de  leurs  services,  d'autant  mieux  qu'il  en 
est  un  grand  nombre  qui  peuvent  lui  être  utiles  sous 
peu  de  mois  :  c'est  cependant  ce  qui  résulterait  des 
articles  IX  et  X  que  je  viens  de  citer. 


S; 


Connaissant  les  besoins  urgents  de  vos  armées, 
vous  vous  empresserez  donc  d'y  remédier;  c'est  dans 
cette  vue  que  je  suis  chargé  de  vous  proposer  le 
projet  de  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  d'instruction  publique ,  décrète  que  les 
examinateurs  des  élèves  pour  les  écoles  de  santé,  établies 
par  la  loi  du  li  Frimaire ,  pourront  désigner,  pour  chaque 
district,  et  malgré  son  ubscnce,  le  sujet  qui,  étant  igé  de- 
puis seiie  jusqu'à  trente  ans  accodiplis,  réunit  le  plus  no- 
toirement les  qualités  exigées  par  l'article  X  de  cette  même 
loi. 

<  L'insertion  au  Balletin  tiendra  lien  de  promulgation,  i 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

<—  Sieyès,  que  le  sort  a  appelé  k  la  commission 
des  Vingt-et-lJn,  écrit  à  l'assemblée  que  son  nom 
n'aurait  pas  dû  être  mis  dans  l'urne,  parce  que  l'ab- 
sence de  Porcher  l'a  appelé  au  comité  de  législation. 

"*  :  Sieyès  n'est  que  suppléant  du  comité;  il  n'a 
pris  aucune  part  à  ses  délibérations. 

SiKvÈs:  Je  demande  que  l'assemblée  se  prononce 
clairement. 

BcRNABD  (de  Saintes)  :  Il  est  bien  étonnant,  bien 
inconvenant  que  Sieyès  emploie  des  subterfuges 
pour  ne  pas  s'acquitter  de  ses  devoirs. 

Clauzbl  :  Il  est  temps  que  Sieyès  cesse  d'être  in- 
souciant et  qu'il  soit  plus  exact  à  son  poste. 

La  Convention  décrète  que  Sieyès  sera  tenu  de 
remplir  les  fonctions  de  membre  de  la  commission 
desVingt-et-Un. 

JoBANNOT  :  Citoyens,  vous  avez  chargé  trois 
membres  de  cette  assemblée  de  rédiger  une  procla- 
mation au  peuple  français,  pour  lui  développer  les 
avantages  ae  la  suppression  de  la  loi  du  maximum  ; 
je  viens  vous  la  soumettre. 

«  Français,  la  raison,  l'équité,  l'intérêt  de  la  ré- 
publique réprouvaient  depuis  longtemps  la  loi  du 
maximum  ;  la  Convention  nationale  l'a  révoquée,  et 
plus  les  motiisqui  ont  dicté  ce  décret  salutaire  seront 
connus,  plus  elle  aura  de  droits  à  votre  confiance. 
En  prenant  celte  mesure,  elle  ne  se  méprend  point 
sur  les  circonstances  difliciles  dont  elle  est  envi- 
ronnée. 

•  Elle  prévoit  que  la  mauvaise  foi  s'efforcera  de 
persuader  i  la  crédulité  que  tous  les  maux  causés 
par  le  maximum  lui-même  sont  l'effet  de  sa  suppres- 
sion ;  mais  vos  fidèles  représentants  ont  oublié  ces 
dangers,  et  n'ont  vu  que  l'utilité  publique. 

•  Les  esprits  les  moins  éclairés  savent  aujourd'hui 
que  la  loi  du  maximum  anéantissait  de  jour-en  jour 
le  commerce  et  l'agriculture  ;  plus  cette  loi  était  sé- 
vère*, plus  elle  devenait  impraticable  :  l'oppression 
prenait  en  vain  mille  formes,  elle  y  rencontrait  mille 
obstacles;  ou  s'y  dérobait  sans  cesse,  ou  elle  n'ar- 
rachait que  par  des  moyens  violents  et  odieux  des 
ressources  précaires  qu'elle  devait  bientôt  tarir. 

•  C'est  dotic  cette  loi,  devenue  si  désastreuse,  qui  , 
nous  a  conduits  à  l'épuisement.  Des  considérations 
qui  n'existent  plus  l'ont  peut-être  justiliée  a  sa  nais- 
sance; mais  une  disette  absolue  en  eût  été  la  suite 
néces'saire, si  la  Convention,  en  la  rapportant,  n'eût 
brisé  les  chaînes  de  l'industrie. 

•  C'est  à  l'industrie  dégagée  d'entraves,  c'est  au 
commerce  régénéré,  à  multiplier  nos  richesses  et  nos 
moyens  d'échange. 

•  Les  approvisionnements  de  la  république  sont 
confiés  à  la  concurrence  et  à  la  liberté,  seules  bases 
du  commerce  et  de  l'agriculture.  Mais  après  tant  de 
calamités  leurs  bienfaits  ne  seront  pas  si  prompts 
que  nos  besoins  sont  pressants;  tout  passage  subit 
run  nouvel  ordre  de  choses,  tout  changement,  quel- 
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que  utile  qn'it  soit,  n'est  jamais  sans  secousse,  et 
offlre  presque  toujours  quelque  inconvénient, 

•  L'impatience  des  citoyens  a  voulu  dans  ce  mo- 
ment se  pourvoir  à  tout  prix  des  denrées  nécessaires 
à  leur  consommation  ;  cette  cause,  jointe  à  l'inclé- 
mence de  la  saison,  a  dft  leur  faire  subir  on  renché- 
rissement momentané;  quelques  ioufs  encore,  et 
nous  verrons  les  heureux  effets  d  un  décret  que  la 
malvrillance  calomniera  sans  doute,  mais  qui  était 
commandé  par  le  salut  du  peuple.  Que  toutes  les 
craintes  disparaissent;  le  gouvernement  veille  nuit 
et  jour  ;  vos  représentants  attendent  tout  du  carao- 
tèrc  généreux  qui  distingue  la  nation  française,  et 
les  subsistances  seront  assurées.  La  fraternité  ne 
sera  plus  parmi  nous  un  vain  mot  :  elle  repoussera 
t'galementlcs  calculs  de  l'avarice  elles  tousses  aia'r- 
mes  qui  servent  encore  mieux  l'avidité  des  spécu- 
lalenrs,  en  produisant  une  disette  factice. 

•  Vous  ne  eompromettrez  point  cinq  années  de 
travaux  A  de  sacrifices,  et  le  génie  de  la  liberté 
triomphera  aujourd'hui  de  toutes  les  passions,  de 
SCS  besoins  même  et  de  la  rigueur  des  éléments, 
comme  il  a  triomphé  de  tous  les  tyrans  de  l'Europe. 

•  Vos  ennemis  s'agitent  dans  l'ombre  et  cherchent 
à  égarer  le  peuple;  mais  il  sera  sourd  aux  insinua- 
tions de  la  perfidie,  et  ne  se  ralliera  qu'à  la  voix  de 
la  patrie. 

•  Hier  la  royauté  cemblait  conspirer  encore  du 
fond  de  son  tombeau  ;  tes  blasphèmes  ont  retenti 
jusau'aux  portes  du  sanctuaire  de  la  liberté  ;  mais 
ce  aernier  cri  du  fanatisme  royal,  frappant  d'indi- 
gnation tous  les  républicains,  les  réunit  pour  leur 
prêter  une  énergie  nouvelle. 

•  La  justice  et  la  raison  ramèneront  peu  à  peu  l'a- 
bondance; le  peuple,  plus  magnanime,  recueillera 
enfin  le  fruit  de  ses  vertus,  et  ses  représentants  troU' 
veront  leur  récompense  dans  te  spectacle  de  son 
bonheur.  > 

Cette  proclamation  est  adoptée. 
.  MiOiiDT  (du  Doubs)  :  Cette  proclamation  est  fn- 
sufhsante  pour  ramener  le  calme  dans  la  républi- 
que. On  TOUS  a  dit  que  Im  |>alriotes  n'étaient  pas 
persécutés  dans  les  départements,  et  moi  je  vous  as- 
sure qu'ils  le  sont  ;  je  roas  assure  qu'on  y  traite  avec 
la  même  infamie  et  ceux  qui  ont  tout  sacrifié  pour 
la  république,  et  les  fripons  qui  n'ont  travaillé  que 
pour  leurs  iutërâts. 

On  veut  détruire  lesSo):iétés  populaires  en  masse. 
(Quelques  applaudissementsà  l'extrémité  de  la  salle. 
—  Non,  non/  s'écrie  toute  la  Convention.)  11  ne 
faut  qu'un  seul  mot  pour  rassurer  tous  les  patriotes, 
et  ce  mot  le  voici  : 

•  La  ConventloB  natlomle  dierète  que  les  Sociétés  po- 
pulalm  n'ont  etiU  de  bien  mériter  de  la  patrie  (quelques 
applaodisieiMiils  à  nneexUrCmMé),  etehsrge  les  autorités 
coosiituics  de  les  défeadr*  et  de  les  protéger.  •  (On  rlt.^ 

GiROD-PoDzoL  :  C'est  au  moment  oA  toutes  les 
Sociétés  populaires  de  la  république  félicitent  la 
Convention  d'avoir  renversé  celle  qui  les  dominait, 
celle  qui  rivalisait  avec  la  représentation  nationale 
(quelques  murmures  à  une  des  extrémités  de  In  salle; 
on  entend  les  plus  vifs  applaudissements  dans  les 
autres  parties);  c'est  lorsque  les  Sociétés  populaires 
applaudissent 

Lesaoe-Semault  :  Tu  en  as  menti!  (Violents  mur- 
mures.) 

Le  PaisiDENT  :  Je  rappelle  à  l'ordre  Lesage-Se- 
nault,  pour  avoir  insulté  son  collègue. 
PlutUun  wici  :  A  l'Abbaye  1 
Lesage-Senanlt  et  Ruamps  crient  dans  le  bruit. 
CiiOD*Foozoi.  :  Tow  les  pcooèa-rarbaia,  tous 


les  Bulletins  attestent  le  fait  que  je  viens  d'avanoer: 
partout  les  Sociétés  populaires  ont  senti  qoe  letur 
premier  devoir  était  de  s'attachera  la  représentation 
nationale,  de  se  rallier  au  peuple,  pour  repousser  la 
tyrannie  de  quelques  brigands.  (Quelques  murmu- 
res i  une  des  extrémités  de  la  salle.)  Le^  oppres- 
sion a  duré  assez  longtemps;  ils  ne  nous  domln<> 
ront  plus.  (iV^on,  nbnTs'écrient  tous  les  nembres 
en  se  levant.)  Non,  vous  n'êtes  jpas  citoTans,  vous 
nui  De  voulez  pas  rentrer  dans  la  jgraiiae  société, 
dans  la  société  du  peuple,  vous  cm  vottlai  établir 
une  autorité  rivale  de  la  Convention. 
.  Cbazal  :  Ces  messieurs  veulent  une  noblesse  en 
patriotisme. 

GiROD  :  Le  vrai  républicanisme  est  dans  mon 
cœur;  j'aime  l'égaillé.  (Quelques  murmures  à  l'ex- 
trémité. —  Vifs  applaudissements  dans  toutes  les 
autres  parties.) 

Je  n'ai  jamais  cherché  i  tyranniser  personne,  mais 
aussi  je  ne  souffrirai  point  d'oppression.  On  ne  peut 
pas  se  dissimuler  que  les  Jacobins  ont  été  en  révolte 
ouverte  contre  la  Convention.  (Quelques  murmures 
à  l'extrémité.  —  Vif^  applaudissements  dans  toutes 
les  autres  parties  de  la  salIe.)Lenrs  ehelii,  assis  dans 
notre  sein,  y  marquaient  leurs  viotimes.  (Les  ntaes 
mouvements  se  repètent.)  Plusieurs  d'entre  eux  ont 
été  punis.  Vous  avez  fermé  cette  Société  à  cause  des 
dangers  dans  lesquels  elle  mettait  la  patrie;  ainsi 
l'on  ne  peut  pas  nier  qoe  les  Jacobins,  par  leur  ré- 
volte,  n  aient  nécessite  ces  mesures  de  rigueur.  (Oui, 
oui!  s'écrie-t-on  de  toutes  parts  en  applaudissant, 
—  Plusieurt  vQÙB  :  Ils  sont  encore  en  révolte.) 

Nous  devons  protéger  tous  les  citoyens,  défendre 
surtout  les  droits  de  la  rep|-ésentatton  nationale. 
(Quelmte$  voix  :  Les  droits  do  peuple  avant  tout.) 
Nous  devons  défendre  les  pouvoirs  que  le  people  i 
confiés  A  la  représentation  nationale  pour  la  garantie 
de  ses  droits. 

On  nous  pnmose  de  décréter  <|ue  les  Sociétés  po- 
pulaires ont  bien  mérité  delà  patrie;  mais  a-t-on 
oublié  qu'il  en  est  qui  ont  méconnu  la  représentation 
nationale,  qu'il  en  est  qui  ont  voulu  l'anéantir? 
A-t-on  oublié  la  révolte  ne  la  Société  de  Marseille, 
la  conduite  de  celle  de  Dijon,  et  celle  des  Jacobins? 
A-t-on  oublié  que  plusieurs  de  nos  collègues  ont  été 
obligés  d'épurer  tin  çrand  nombre  de  sociétés  po- 
pulaires qui  entravaient  la  marche  du  gouverne- 
ment? 

Ptustsura  voix  :  Ou  a  même  été  obligé  d'en  sus- 
pendre. 

GiROD  :  Je  crois  inntile  de  s'étendre  davaniagt 
sur  cette  proposition  ;  je  demande  l'ordre  du  jour. 

Talubn  :  Je  demande  la  iiarole. 

DuHEM  :  Je  la  demande  pour  lui  répondre. 

Tallibn  :  Si  la  Convention  veut  adopter  l'ordr* 
du  jour,  je  renonce  à  parler. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.  —  Ce4é> 
cret  est  vivement  applaudi. 

JoHANNOT  :  Citoyens,  je  viens  calmer  l'efferves- 
cence des  passions  en  vous  proposant  de  vous  occu- 
per du  bonheur  du  peuple.  —  Johannot  lit  six  ar- 
ticles de  son  projet  de  décret.  Les  cinq  premiers  sont 
adoptés  ainsi  qu'il  suit  : 

c  Art,  I",  Il  sera  nomaé  usa  commission  cowpnséa 
d'un  membre  de  chaque  comité  peur  dretsar,  avec  celui 
des  6nanee9 ,  l'état  général  de  «iluation  de  Peatrée  et  da 
la  sortie  des  assignats ,  et  de  toutes  les  receltes  et  dépen* 
ses,  soit  ea  métaux,  assignats  ou  tontes  autres  valeurs» 
raliet  par  la  trésorerie  nationale  depuis  son  élabtlssemeat 
jusqn'a^  t*'  aivote  i  et  en  rendre  eomple  è  le  Cooveotioii 
nationalA 
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•  Ct  e««^  khi  Msnritn  d*mie  mwe/kn  i»rii«un«r« 
la  tiluatioD  du  trésor  public  aux  époques  du  21  septembre 
I7n  Mtia  (tjlc)  M  dQ  i«  tlM-mldor  dernier. 

•  II.  I«  aotttté  4«  Gunees  pt*senlcr»  incessamment 
KM  tfei  flêpeajw  ot^lntlict  mi  toav«meuent  et  les 
■•fetw  4>  poonolr. 

•  III.  Les  comités  de  marine,  de  la  gaerf«  et  de  salut 
p«riMe,  pro|Mief»*t  les  moyens  dSordre  ct  d*£eonomte  dont 
m  MpeiMci  (ttrMTdtMtm  peuYent  être  soseepUbles. 

«  IV.  A  compter  de  ce  jour,  les  euItlTatrurs,  les  com- 
merçants, les  mantifketaners  «  tons  aolres  citoyens  s'ap- 
provisionoeroot  par  la  roie  du  commerce  libre.  Le  gouver- 
.  AHMiMMTCiifcrmeri  dinMa  partie  des  apbrovisionfieincniâ 
des  armées  de  lette  et  ie  mer  et  des  «tlmlnistrations  géné- 
rales. Les  matières  premières  qui  n'y  sont  pas  relatives, 
et  qui  te  inuTent  daas  les  magasins  de  la  république,  ou 
Ht  rt^iilslllaa  pDor  ton  compte,  seroot  mises  en  rente  sans 
««hi  et  »  l'enchère. 

•  Les  approTisionnemeDtS  de  la  république  se  feront, 
MtMt  hoe  possible,  par  ad)adtcatloa  et  au  rabais. 

a  V.  Les  droits  d  entrée  i-n  France  sdr  les  marchandises 
<e  première  n*c<«ttè  seront  pxutisdtrement  réduits  k  la 
perception  indispensablement  nécessaire  pour  en  connaître 
te  moUTenent.  Le  comité  de  eontmerce  présentera  sans 
délai  l'élat  de  ces  marchandises  et  de  cellei  dont  la  sortie 
vestefï  proxtlbee.  » 

t'artiel«  Vi  Mrtait  «u'il  ne  serait  plat  donné  d« 
•uU*  aux  ûéetèa  nlatifii  au  atfquestre  d««  biona  tics 
sujets  daspuimiMes  tnc  tesquellos  la  république 
ester)  guerre , -et  que  les  sommes  versées  par  des 
PtiMaisè  la  trésorerie  nationale,  en  conséquence 
«ie  ees  tiécrets,  seraient  remboarsées. 

Gastoi«  :  Il  nW  jamais  «ntré  dans  l'esprit  d'un 
iMHnaie  raisonnabla  de  faire  passer  dei  fonds  aux 
puissaDcès  qui  lui  font  la  guerre.  On  dit  que  ces 
fMids  na  aaroM  raidot  qu'aux  néfooionts;  mais  ne 
ni»-oii  MM  que  en  négoeiaiits  ont  des  agents  i  Paris 
auxquels  (l«  ont  dit!  *  Faites  passer  cet  article,  et 
nous  vous  donnerons  la  moitié  de  ce  qui  nous  re- 
Tiendra.»  (Murmures.)  Cela  est  arrivé  quelqttefois. 
La  «orruptvMi  «st  le  «enl  moyen  que  les  puissaticrs 
dlnngères  puissent  etnpioyer  contre  tious.  D'aii- 
lears  rot»  %\et  déjà  rejeté  cet  article,  sur  des  ob- 
servations très-sages  qui  vousfurent  faites  par  Bour- 
don et  Baudot.  Je  tieffiamie  la  question  préalablr. 

eimd  parle  et»  ft*eorderartfcle.  ^onrfeîre  seutir 
combien  la  loi  do  séquestre  a  éié  hinesle  au  com- 
meroe  Avnçaia,  «t  qtten  .avantages  nos  rnnemis  es- 
péraient en  tirer,  il  cite  une  lettre  trouvée  dans  îeS 
papiers  de  Robwpierre,  et  adressée  â  taris,  à  un 
agent  MCrei  des  puissances  avec  lesquelles  la  répu- 
Mtque  esteu  euerre.  Cette  lettre  proart  que  la  loi 
du  séqueetre  «Ta  été  wndue  qii'à  rinstlgation  de  cet 
agent  secrM  et  des  agioteurs  étrangers  qui  avaient 
feit  tsua  »e«i«  elforts  pour  tromper  la  convention 
sur  aea  effets,  «t  avaient  ootorë  leurs  démarclMB  du 
pi^éttxta  4a  ivpréaaiUea  cbvotb  les  |Hmsanees  belli- 
gérantes. 

CooTUBiui  :  Je  demande  qu'au  lieu  du  mot  Mens, 
on  mette  créances,  et  qu'on  excepte  les  biens  ecclé- 
siastiques, de  m9hiMtt)rte,ï(t  cenx  appartenant  aux 
priuccB  étraugcri» 

Caïaw»  '.  Ce  XftA  *>«!«  phw  laçortêT  à  l'homme, 
OTit  nm  Itomwnr.  Oti  H  urétennu  que  je  n'avais 
p«  ptfW  contre  le  décret  au  séquestre,  «t  depuis  ce 
jtnf,  grices  a  un  de  me»  colligues,  on  a  acnonce 
dans  une  féuiUé  que  j'avais  voie  10  millions.  (Plu- 
tiemrtvoia:  Pas  de  personnalités!)  Je  songe  aussi 
au  bien  it  la  i>tf|iuWiq«M(|eiie  veux  pas  parler  de 
moi,  parce  que  i  ai  déjà  demandé  l'examen  de  m^ 
oramm,  et  me  j'atttuth  vnt  oburage  qu'on  m» 
àttnna^.  ttiviémM  est  prâe,  «t  je  pulvéf^serai 
ttm  cet  AMpÙNia,  {Q>ie)q«es«ppkwBiaeaenta<latn 
ttiie  âttremite-— Violents  murmures  dans  touto» 
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les  attires  parties  de  la  salle. —  Ruamps  montre  le 
poing  k  une  tribune  en  face  de  lui ,  en  s'écriant  ; 
Tant  lesJournttUttes  sont  des  royalistes!)  Puisqu'il 
faut  le  dire,  le  gouvernement  lui-même  m'a  repro- 
ché de  n'avoir  pas  parlé  contre  le  séquestre,  el  les 
journaux  du  temps  Fournissent  la  preuve  que  ie  suis 
descendu  du  fauteuil  pour  m'y  opposer.  Je  l  ai  fait 
dans  un  temps  où  il  y  avait  du  danger  k  s'élever- 
contre  Robespierre,  qui  me  traita  de  contre-révolu- 
tionnaire poyr  avoir  combattu  son  opinion.  {Quel- 
ques voix  :  C'est  vrai!)  Le  préopinant  a  dit  qu'une 
lettre  trouvée  chez  Robespierres  portail  que  ce  dé- 
cret avait  coûté  I50  millions  h  la  république.  En 
rapprochant  cette  lettre  des  journaux  qui  ont  dit  que 
j'avais  volé  10  millions  h  la  république,  vous  ver- 
rez qu'on  en  tirera  l'induction  que  j«i  $uis  un  robes- 
pierriste. 

Dl'Beh  :  II  faut  absolument  faire  imprimer  tous 
les  papiers  trouvés  chez  Robespierre,  afin  qu'on  ne 
S'en  serve  pas  dans  les  journaux  et  dans  les  libelles 
ponr  calomnier  les  membres  de  la  Convention.  La 
commission  qui  était  chargée  de  ce  soin  a  manqué  à 
ion  devoir. 

RictaABD  :  Le  comité  de  salut  public,  après  aroir 
altrntivcment  examiné  cette  lettre,  a  reconnu  que 
rngrnt  secret  à  qui  elle  était  adressée  n'était  point 
u  11  représentant  du  peuple;  c'est  un  nommé  Edouard 
Walkers,  banquier  connu. 

CiBoo  :  Je  dois  une  expUeation  à  Camboa. 

DVBkai  :  C'est  areo  des  poignards  qu'on  assassine. 

Gaston  :  Afin  que  le  soupçon  ne  plane  pas  plus 
longtemps,  je  demande  l'exécution  du  décret  qui 
ordonne  l'impression  des  papiers  trouva  chez  Robes- 
pierre. 

PtuiiHtts  totx  :  L'ordre  du  jour,  motivé  sur  le 
décret. 
LÉON Alftb  Bourdon  :  Aux  voix  l'imprassionl 

Dubois  :  U  semble  que^  quand  la  Convention  est 
occupée  d'une  loi  propre  a  Taire  le  bien  du  peuple, 
oli  prenne  à  tftche  d'empêcher  la  discussion. 

BiUAOD^VARBnnBS  :  Je  demande  la  parole  felati* 
veinent  au  feit  dont  il  «st  question.  (Montant  ct 
Ruamps  orient  dans  le  bruit.) 

Oniôt)  *.  H  n'a  pas  m  tnXrtt  dans  mon  înlontion 
d'inculper  Cambon.  J'étais  à  la  discussion  du  dé- 
ciTt,  et  je  l'ai  tu  s'élever  avec  force  contre  ceux  qui 
voulaient  maintenir  le  séquestre.  D'ailleurs  les  let- 
tres initiales  que  portait  l'advosse  de  celte  lettre 
m'indiquaient  iissez  que  celui  i  qui  elle  était  destinée 
était  un  étranger. 

Cambon  :  Le  décret  du  séquestre  vous  fut  enleré 
par  Dufoiirny.  par  Lhulllier.  (PUuitws  «wsc  <  Par 
les  Jacobins!)  Croyez-vous  qu«  je  n'aurai  pas  1« 
courage  de  dire  la  vérité?  Il  vous  fut  enlevé  par  la 
clique  de  Fabre  d'Eglantine,  par  ces  InifiganU  qui 
se  sont  introduits  rd  je  ne  Sais  comment,  el  qui  n'ont 
cessé  de  Bons  exciter  les  on*  contre  les  autres  qu'au 
moment  où  H$  ont  tu  que  nous  nous  entre-cgor- 
gions.  (DuHEM  :  Et  la  faction  Dantoni  tf  oublie  pas 
non  plus  la  Cabarrns(l). 

Fabre  d'Eglantine  voulait  faire  une  muraille  an- 
tour  de  la  république,  atin  d'amener  la  famine.  N« 
pouvanl  y  parvenir  lui-même,  il  fit  paraître  ici  Ou- 
toumy  et  Lhuillier,  qui  dans  le  même  temps  inon- 
dèrent Paris  d'aflrdMs  pour  anû^àet  son  pn|et 
Ainsi,  l'on  sait  que  je  a'âpprt>ttT«  pas  le  séquestre  ; 
cependant  Je  m'oppose  au  repp«rt  pur  et  simoi^  de 
la  Toi  qni  T*  ordoluië. 

<!)■ 
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La  détermination  que  tous  avez  prise  ne  peut  pas 
Stre  regardée  comme  injuste.  L'Espagne  avait  saisi 
avant  vous  les  biens  des  Français;  vous,  tous  n'avez 
fait  que  séquestrer  ceux  des  puissances  avec  lesquel- 
les nous  sommes  eu  guerre  ;  mais,  je  voi^s  le  de- 
mande, devez-vous  rendre  à  l'Espagnol  les  biens  que 
vous  avez  séquestrés,  tandis  qu'il  saisit impitoyablc- 
mcntlesbiensdcsFrançaisqu'iichasseà  vingt  lieues 
'de  Madrid  ?  Les  rendrez-vous  à  la  Hollande,  qui  nous 
a  enlevé  des  sommes  considérables?  Tout  serait  alors 
à  notre  désavantage,  malgré  que  la  totalité  des  som- 
mes que  nous  avons  séquestrées  ne  soit  pas  consi- 
dérable, car  elle  ne  s'élève  qu'à  25  millions.  Je  suis 
d'avis  qu'on  rende  aux  Belges,  dont  nous  occupons 
le  pays,  les  sommes  qui  leur  appartiennent  :  c'est 
une  justice;  mais  je  crois  qu'à  l'égard  de  l'Angle- 
terre et  de  la  Hollande  nous  devons  dire  que  nous 
ne  lèverons  le  séquestre  qu'autant  qu'elles  le  lève- 
ront elles-mêmes. 

Thibion  :  Si  quelque  chose  peut  éclairer  sur  le 
système  rétrograde  qu'on  veut  faire  adopter  à  la 
Convention,  c'est  l'article  dont  il  s'agit  en  ce  mo- 
ment. Je  n'accuse  pas  l'intention  des  comités;  je 
pense  aussi  qu'il  ne  fallait  pas  donner  à  l'Europe  le 
scandale  de  la  mauvaise  foi  en  séquestrant  les  fonds 
qui  appartiennent  au  commerce.  Je  sais  que  quel- 
ques-unes des  puissances  étrangères  nous  avaient 
prévenus,  mais  je  sais  aussi  que  d'autres  n'ont  fait 
que  nous  imiter. 

Si  vous  rapportez  le  séquestre,  vous  rendrez  aux 
étrangers,  et  les  étrangers  ne  vous  rendront  pas. 
C'est  donner  à  nos  ennemis  obérés  les  moyens  de 
faire  la  campagne  prochaine.  Il  existe,  pendant  la 
guerre  comme  pendant  la  paix,  un  droit  des  gens. 
II  faut  qu'on  nous  rende  écu  pour  écu,  prisonnier 
pour  prisonnier,  million  pour  million.  Je  pense  que 
le  séquestre  ne  doit  être  levé  qu'autant  qu'on  aura 
rendu  à  nos  négociants  la  valeur  des  sommes  que 
nous  avons  à  rendre. 

CoLOMBEr,  (de  la  Meurthe)  :  Nous  sommes  tous 
d'accord  qu'on  a  tout  fait  pour  tuer  le  commerce,  et 
qu'on  a  pleinement  réussi.  Je  suis  d'avis  aussi  que 
la  levée  du  séquestre  est  un  moyen  de  le  raviver; 
mais  je  crois  la  mesure  qu'on  propose  trop  générale; 
elle  donnerait  des  armes  contre  nous.  Je  crois  qu'on 
atteindrait  le  but  désiré  en  déclarant  qu'on  rendra 
seulement  les  biens  appartenant  au  commerce. 

Rappelez-vous,  citoyens,  que,  pendant  la  guerre 
d'Amérique  les  Anglais,  qui  étaient  alors  nos  enne- 
mis, se  servirent  du  pavillon  neutre  pour  nous  appor- 
ter des  marchandises  sur  leurs  propres  vaisseaux. 
La  guerre  était  déclarée  entre  les  gouvernements, 
mais  le  commerce  n'en  était  point  altéré.  Je  de- 
mande donc  que  le  séquestre  soit  levé  sur  les  biens 
appartenant  au  commerce,  et  qu'il  reste  sur  les 
biens  des  individus  non  commerçants. 

Chazal  :  Après  avoir  guillotiné  une  partie  du 
peuple  français,  on  veut  encore  taire  mourir  l'autre 
de  faim  ;  voilà  pourquoi  on  s'oppose  à  la  levée  du 
séquestre,  qui  ranimerait  le  commerce.  (Vifs  ap- 
plaudissements.) 

(La  êuile  demain.) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  10,  Carno(,  au  nom  du 
comité  de  salut  public,  donne  lecture  des  lettres 
suivantes  : 

Féraud  et  Merlin  (de  ThionvtlU)  au  comité  de 
talul  publie. 

An  qnirtier  géBin\,  i  Oçgertheim,  le  B  oItom,  Pao  S* 
de  la  rcpublique  rrao{aiie,une  et  indiTitiblc. 

«  Nous  vous  envoyons,  cher*  eolKgaes,  par  l'a^jodant 


général  Heudeleit  la  capitalatiOD  du  fort  du  Bhin  de  Han* 

heim. 

<  Celte  place  importsnle,  qui  ne  laine  plus  on  pied  à 
rennemi  sur  la  rive  gauche  dn  Rhin  entre  Laodin  et 
Majrence ,  est  aujoard'hoi ,  à  midi ,  an  pooToir  de  la  repu» 
blique,  aprÈs  doute  heure*  d'une  vive  caDOonade  et  d'un 
chaud  bombardemeut. 

«  Nous  allons  en  prendre  possession  ;  nous  vous  reron* 
passer  le  détail  et  le  journal  du  siège  quand  nous  auron* 
plus  de  temps  :  l'armée  tout  enlière  a  bien  fait  ion  devoir, 
malgré  l'exlréme  rigueur  de  la  aaisoo.  i 

Miehaud,  général  en  chef  de  l'armée  du  Rhin,  a» 
comité  de  iolut  publie. 

•  Citoyens  représentants,  le  fort  do  Rhin ,  derant  Maii> 
heira ,  est  au  pouvoir  de  la  république.  L'armérdu  Rhin, 
précédée  par  les  représentanls  du  peuple  Féraud  et  Mer» 
lin,  Tient  d'en  prendre  possession. 

•  Animés  de  leur  exemple,  généraux,  officiers  et  soldais, 
lous  ont  fait  leur  devoir.  Vos  collègues,  qui  ont  partagé 
les  dangers  et  la  fatigue  de  ce  siège,  «ont  i  mCne  de  vous 
rendre  ce  témoignage. 

«  L'ennemi  a  capitulé  après  qaatone  heures  de  bombar» 
dément. 

■  Salut  et  fratemllé.  HicsAtiD.  > 

Capitulation  proposée  par  le»  troupes  intérieures 
et  palatines  à  l'armée  française  du  Rhin,  pour 
la  reddition  du  fort  du  Rhin  de  JVanftet'm. 

c  Le  fort  du  Rhin  de  Hanbeim  sera  rendu  ft  l'armée  bs> 
siégeante  le  25  décembre  i7&4,  à  midi,  avec  l'artillerie, 
munitions  et  autres  objets  qui  pourront  s'y  trouver  à  Tin- 
stant  de  sa  reddition,  k  la  condition  ci-dessous  : 

<  La  ville  de  Manbeim  ne  sera  point  bombardée  tant  que 
la  guerre  n'aura  lieu  que  sur  la  rive  gauche. 

«A^Rse.— La  démoliUon  dn  Tort  du  Rhin  deHanheim 
ne  sera  point  inquiétée.  La  moindre  insulte  &  ce  sujet  sera 
regardée  coinme  une  violation  du  présent  Iraiti,  et  !<• 
primée  ptir  le  bombardement  de  la  ville. 

•  A  Manheim,  le  34  décembre  1794. 

«  Signé  (e commandant  général  commandant  le»  trour 
pet  de  Sa  Uajesté  Cemptreur  à  Uanheim,  et  aua 
environs,  comte  de  W«RTBMLUiif ,  général  d'in« 
fanterie. 

f  Le  commandant  générât,  gouverneur  de  ta  ville  de 
SÊanheim,  pour  Son  Ailette  uréuittime  électorale 
palatine,  de  BiTTEaaACK.  • 
f  Accordé  au  nom  de  la  république  française  les  deman- 
des ci-dessus.  * 

(  Vadjudant  général  chargé  de  pouvoirs  tuffltantt, 

HtODEUT. 

•  Vu  et  ratiflé  au  nom  de  la  république  française  par  les 
représentants  du  peuple  elles  généraux  commandant  l'ar> 
née  devant  Hanhelm,  le  S  nivôse  de  l'ag  3*  républicain. 

•  Signé  Umun  (de  Thionville)  et  FIbadd.  > 

—  La  Convention  a  rapporté  le  décret  dn  1  prairial  et 
celui  du  24  thermidor,  portant  qu'il  ne  serait  plus  fait  de 
prisonniers  anglais,  hanovriens  et  espagnols. 


Brûlemenl  d'astignate. 

Le 9  nivôse,  à  dix  heures  dn  matin,  il  a  été  brQIé,  don» 
l'ancien  local  des  ci-devant  Capucines,  la  somme  de  18 
millions  en  assignais,  provenant  de  la  vente  des  domaines 
nationaux  et  recettes  extraordinaires,, lesquels,  joints  aux 
2  milliards  401  millions  683,000  liv.  déji  brCklés,  forment 
un  total  de  2  milliards  509  millions  683,000  liv. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  six  pre* 
mier*  mois;  il  sera  fait  è  tous  ceux  qui  seront  |iortcur* 
d'inscriptions  au  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  viagère* 
est  de  huit  mois  vinet  et  un  Jour*  de  l'année  1793  (vieux 
atyle). 


Digitized  by 


Google 


N»  10*. 


GAZETTE  NATIONALE  «D  lE  MOMTEDR  INIVERSEU 


Dnodî  12  WnrosB,  Pan  S».  [J^ii  1er  Jj^jv^a  IISS,  vieux  4tyU.) 


POLITIQUH. 

SViDE. 

Stcekkoîm ,  te  30  n«tembrt.  -—  Qatue  Uanes  d'er  eo*i- 
roD  soot  le  jtroduU  des  triTraDdes  patriotiques  qai  «ni  élé 
portées  k  U  diambrc  des  fioaoces  pour  le  soalîen  de  l'kon- 
•eiir  et  de  Tiadépendance  de  la  Suède. 

— 1«  mrécM  d«  royatiiDe,  coolie  Otenstlern,  a 
obieau  un  congé  de  deux  aas.  Le  comte  Poste  remplira  sn 
fauotkas  peadaat  sw  absence. 

—  LlMace  da  ea«  a  M  déCMd*.  b  eh*  i^iloMatiqw 
a/Mt  alslicé  4e  ae  eoBfCsnMr*  cent  w^aanaM,  uaa 
déCHiaepatliciiNèi«a  étéiatiaée a«  iMear dtMdab.  Oe 
p<veédé  a  dépJ«  *  4«4«Me»-aiis  4e*  HiiBslm  tti«i«en .  et 
piujieun  MM  (laMMit  «trit  i  tair  eow  pwM- dcMndw 
des  Mslrnclions  sur  «eto^eU 

—Le  Bsiiii»tre  angJaia,  tord ^^aocr,  est  ptrUt  laiitte, 
par  ordre  de  sa  oour,  pour  ae  rendra  à  Berlin, 
j  ~  ^  *^''''  ^  Copenhaine  que  les  iiafldt  de  la  banque 
Mno-oor«é|ieuu«  restent  fixé^  pour  le  pi<senl«  k  S  ninioot 
4M|Uv8  ecns  espaces. 

~  Le  ■ecMBcieB  daniria  Defasen  a  dd  Mre  k  la  Tour 
JOnde,  k  Copenltague,  un  essai  télégraphique. 

ITALIB. 

Hint»,  U  lt>  iieemtrt.  —Le  convoi  anglais  delà  Uédi- 
tcrranée  est  entré  k  Liibonne,  aous  rescorle  du  raissean 
an^abPjAneriM,  monté  par  hcipies  Rodney,  de  deux 
"'t'^.**  dlnneelMlaape.  Ce  conroi  est  composé  de  dix- 
"••'•■'•■••■«  Wlandais,  de  dmi  hnpériaiix  rt  de  ^a- 
Me  anglais.  Les  taltsaaui  «erehMHb  «ni  setrwwiem 
tOponas'jraasitidwia. 

—  OaaappritfaNnecaeadnfiançatealtritaaaparia 
d«paqMlMtan|lai*l«JUa».paitideLitb«Hieleaiaâ>. 
ICBixe,  et  qaa arait  4  tord  IMiOM  piastoet. 

—  Le  pape  a  CMdaoné  par  uw  bulle  4«str»Tia||MnN* 
•roposîuons  dn  concile  diac^in  dePisioia.  Cette  Modailc 
de  ta  cour  de  Rome  a  paru  singulière;  elle  est  impoliliqve 
spn»  tons  tes  rapports.  L'empereur  et  Je  grand  duc  nei^ 
praoTerontntillement;  en  eflét,  les  propositions  qult  plaît 
aa  pape  de  condamner  sont  adc^tées  daas  loute  la  Toscane 
«1  dan*  tant»  les  pesactsioas  aotricfaiennes,  en  Italie. 

—  Il  ftgae  «n  «^  moment  «ne  froidenr  marquée  entre 
""ÎÎL"  *""•*  *'  '*  *••»"•«'  napolitain  ;  la  première  de 

«sflaw*  esUMaiea  démêlé  avec  le  gwsvsntenieot  snédais, 
r*.^^  ■  ****^  "  '■^'"ntwiifient  par  llM^roératio» 
on  célèbre  graveur  Craadd ,  attaché  en  celte  aoaiiU  k  sa« 
service. 

—  On  tait  9e  Venise  que  le  cilojaa  Koél,  qui  y  résidait 
en  quaute  de  niinistie  pléoipoteatiaiie  de  la  i^uMiquc 
française,  sans  avoir  encore  été  reconnu  par  la  goaveroc. 
ment  vénitien,  vient  d'être  remplacé  par  le  dtoyeii  Laile- 
^nd,  qui  a  le  titre  d'envoyé  extraonCnaire.  Ce  dernier  a 
«qk  été  adrai*  devant  le  siteat,  qui  s'est  empressé  de  re- 
cooMllre  sesi  earactèrti. 

HOLLANDE. 

Det  rira  i»  ^akal,  U  il$tptembrt.  —  La  corps  antri- 
nlen  venu  au  secours  de  la  BoUaode  monte  k  douze  mille 
hommes.  Ils  sont  placés  le  long  de  l'Yssel,  et  destinés  k 
couvrir  rOver-Yssel  et  le  eomié  de  Zulpben. 

—  Lea  ironpes  ftangrises  contonnées  k  Pat  Ibnt  de  fté- 
(pMntesiocwsian«iMqne  sons  les  gladsiit  Brrrop-Zoom. 
Laprmson  de  celte  demièTeplaee  vient d^Mre  augmentée 
dedauxréghMnta. 

^.  *°^Ji^  «<néa«m  tim^ait  oM  pria,  h  p««i  da 
^«•»a~e  fc  WiUiamaiadt  et  de  GeilniydaWbtiv,  d^apori- 
tN»s  qui  wfaateM  haaotwp  le»  aamnadMla  «km 
plaça.. 


CONVENTION  NATïONALK. 

PrhiéiuMétBttémkitt. 

mstn  M  u  sÉANcc  db  »  Niroas. 
liacL  :  ff  **f  a  pavde  doute  que  îe  séifuestre  a 
»SirUt~-TmtX» 


mmAr^mé  k  la  ninc  *t  eoimanee:  cependaïil  il  y  a  > 
du  dissenttBBwrt  sur  te  qocstion  de  savoir  si  oti  le 
i«TCïa,  svon  ««  naintiendrai  le  crois  qt»  de  la  meil- 
Kwcfoitio  mond*,  on  peut  embrasa»  lune  ou  fatt- 
*e  «pmioo.  Je  vais  t»t*er  de  fixer  celle  â  laouelle 
OB  «Oit  S  arrfter.  ' 

«j ,  l'année  dernière,  fl  efit  M  possible  de  discn- 
uIlLÏÏf^S  do^uestre,  on  aurait  développe 
^^nopesdudrfflt  des  gens,  et  on  aurait  enip§. 
cheqaeee  décr«  lOt  ntrachë  à  la  Convention.  (On 
S^!!!r"i  P?^  ^^  "-°ï*"  atteindre  les  émigrés,  les 
iÈTÎlï!^'*'  agioteurs,  et  le  d-^cret  a  opér4  ua 
ej^twtotement  cotitrajre.  Les  émigrés,  qui  avaient 
jaraBB  en  rrance  leurs  inens-fonds,  avaient  emporté 
WH  argent  avec  etjx  ;  ainsi  le  ddcret  ne  les  atteignait 
pas.  On  disan  qu'en  n'observant  pas  Je  séquestre  on 
ftvorradt  Its  négociants;  oir  se  décelait  par  là  ',  on 
ju  «   J'S  "  ""."""eiree  qui  commençait  à  prendre 

aan»«xpéd«aient  pour  l'étranger  une  grande  qutn- 
n»  de  tnardiandises  ouvrées  Oin  nous.  On  voulait 
irapper  '«^otcurs  en  ordonnant  le  séquestre,  et 
•'^*P'*«^oient  des  agioteurs  étrangers  qui  ont 
sornette  ce  décret.  On  le  croira  sans  peine  quand 
on  se  rappellera  que  les  nations  voisines,  et  l'Anglc- 
terre  surtout,  ont  le  phis  grand  intérêt  il  tuer  le  corn- 

HextsteHsnrla  place  nne  grande  quantité  de  pa- 

^SLi*""^  **  *"""  ^oislerdam  ;  les  agioteurs 

«eevafent.en  ^ance,  et  promettaient  dé  payer  dans 

;»î*.r*  ^  **"  """•  "s  avaient  ainsi  accaparé 
39  a  *0  mimons.  ' 

Hs  s^perçnrenl  bientOt  qne  le  cbange  tournait  ca 
K?*  ^Sr*  *1  ™  ^  trouvèrent  par  là  réduits  à 
nmposMbHité  de  faire  leurs  iwyenaents ,  ou  exposés 
f  ^  "^s-eT'TOes  pertes.  t!s  agirr fit  ators  auprès  de 
la  Convention,  et  essayèrent  de  faire  passer  le  sé- 
questre, à  la  faveur  duquel  ils  se  dispenseraient  de 
payer  rescrjgagements  qu'ils  avaient  contractés.  Ils 
T  réussirent ,  et  cette  mesure  eot  les  conséquences 
ws  plus  funestes,  le  commerce  ne  consiste  pas  seu- 
Kmetit  a  acheter  et  à  revendre,  mais  il  consiste  en- 
core a  se  servir  du  crédit  national,  et  il  n'est  pas  un 
négociant  ft-ançais  qui  puisse  en  faire  usage.  Les  né- 
gociants qui  habitent  des  pays  avec  lesquels  la  ré- 
pBWiqne  est  en  guerre  ne  veulent  pas  traiter  à  crédit 
me  nous,  parce  qu'ils  sont  certains  qu'on  leur  re- 
tiendra leurs  fonds.  l.es  négociants  des  pays  neutres 
ne  veulent  pas  non  phrs  nous  faire  de  crédii,  parce 
qn  us  ne  penvent  pas  lire  dans  le  secret  de  leur  gou- 
TeriKinent,  et  qu'ils  courraienties  mêmes  risquesque 
renégociant  d'un  pap  ennemi,  si  la  guerre  venait  à 
eclat^entre  nous  et  le  pays  neutre  le  lendemain  dti 
|Ottr  où  les  négociants  nous  auraient  vendu.  IT  faut 
distinguer  dans  la  guerre  ce  qui  tîeiit  aux  droits  ia 
gonvemements  de  ce  qui  tient  aux  relations  parlicu- 
nères  ;  elle  rompt  toutes  les  relations  de  gouverne- 
ment à  gouvernement,  mais  elle  laisse  subsister  les 
traités  passés  de  bonne  foi  entre  les  négociants.  Lesé- 
qoestre  n'a  libéré  que  nomentanément  les  débiteurs 
français  envers  leurs  créanciers  étrangers,  car  ïa 
dépôt  n'est  pas  un  payement  :  un  négociant  de  Paris, 
par  exemple,  doit  à  on  négociant  (TSmsterdam  une 
somme  de  100,000  liv.  payable  dans  cette  dernière 
ville;  je  séquestre  que  tous  avez  ordonné,  et  que  le 
négociant  français  aura  effectué,  n'empêchera  pas  le 
n^oeiant  d*Amsierdam  d'obtenir  ime  condamnatioi» 
contre  son  débiteur  qiii  aura  des  fonds  dsns  tu  pay» 
nentre,  &  Bâte,  par  exempte.  (OU  applatidir.) 
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Mais  la  disca^^ion  oè  j'entre  est  inutile,  car  nous 
sommes  tous  d'accord  que  le  décret  estmauvais; 
les  amendements  qu'on  a  proposés  prouvent  que 
nous  serions  tous  aaccord  si  les  puissanoes  étran- 
gères voulaient  rapporter  le  séquestre  qu'elles  ont 
mis  sur  les  fonds  qui  nous  appartiennent.  Eh  bien, 
je  soutiens  que  c'est  à  nous  à  leur  donner  l'exemple 
du  rapport,  parce  que  nous  leur  avons  donné 
l'exemple  de  sa  mise.  (On  applaudit.)  Nous  n'avons 
séquestré  aux  étrangers  qu'une  somme  de  2S  mil- 
lions, et  ils  ont  au  commerce  français  une  somme 
beaucoup  plus  considérable.  Si  de  ces  25  millions 
l'ou  en  retranche  5  ou  4  dus  aux  Belges,  restera  à 
20  pour  lesquels  nous  continuerons  de  paralyser 
le  commerce.  Ces  25  millions  ne  sont  qu'un  dépAt  ; 
ainsi  ce  qu'on  propose  aujourd'hui  n'est  qu'une  res- 
titution anticipée,  à  laquelle  ou  ne  doit  pas  re- 
garder pour  raviver  le  commerce.  Souvenons-nous 
que  l'Angleterre,  dont  la  population  ne  s'élève  qu'à 
aouze  millions  d'hommes,  et  qui,  à  cause  de  cela. 
ne  devrait  pas  être  regardée  comme  une  des  grandes 
puissances  de  l'Europe,  est  cependant  au  premier 
rang.  La  Hollande,  frappée  de  stérilité  par  tous  les 
éléments,  doit  an  commerce  la  richesse  et  la  prospé- 
rité dont  elle  jouit.  Je  sais  bien  que  quelques  es- 
Erits  bizarres  vont  nous  proposer  d'examiner  d'a- 
ord  laquelle  des  deux  formes  de  gouvernement, 
d'Athènes  ou  de  Sparte,  nous  convient  davantage  : 
je  leur  répondrai  aue  Sparte  avait  deux  rois,  et  qu'A- 
thènes était  une  démocratie  ;  Athènes  avait  le  Pirée; 
nous  devons  aussi  avoir  des  ports  dans  la  républi- 
que. Les  négociants  qui  y  aborderotat  verront  comme 
les  étrangers  sont  reçus  chez  un  peuple  libre,  avec 
quelle  loyauté  on  y  fait  le  commerce.  Ils  iront  por- 
ter chez  eux  nos  principes  et  nos  vœux;  ils  hâteront 
ainsi  la  liberté  du  monde,  que  nous  désirons  tous. 
BÉAL  :  Après  la  discussion  lumineuse  qui  vient 
d'avoir  lieu  sur  la  question  qui  occupe  l'assemblée,- 
je  n'ajouterai  qu'une  réflexion;  elle  a  pour  objet  de 
répondre  à  une  objection  faite  par  deux  des  préopi- 
nants,  et  qui  n'a  pas  été  réfutée. 

On  a  dit  que,  lors  même  que  la  Convention  natio- 
nale donnerait  l'exemple  de  la  justice,  en  levant  le 
séquestre  mis  sur  les  oiens  des  habitants  des  pays 
avec  lesquels  nous  sommes  en  guerre,  rien  ne  nous 

Sarantissait  que  les  puissances  étrangères  usassent 
'une  juste  réciprocité  envers  nous  ;  qu'ainsi  nous 
aurions  fait  un  acte  impolitique  qui  tournerait  à  no- 
tre préjudice. 

Je  reponds  que  lors  même  que  nous  aurions  à 
craindre  que  la  réciprocité  n'eût  pas  lieu,  le  peuple 
français  s  honorerait  encore  en  donnant  ce  grand 
exemple  de  respect  pour  le  droit  des  gens  et  les  pro  - 

Sriétés  particulières;  que  la  seule  politique  digne 
e  ses  repr^ntaiits  est  celle  qui  est  fondée  sur  les 
bases  éternelles  de  la  justice  ;  je  n'en  connais  pas 
d'autres. 

J'ajoute  que  je  ne  partage  pas  cette  crainte.  Lors 
même  que  les  gouvernements  étrangers  voudraient 
se  refuser  à  user  de  réciprocité,  reposez-vous  avec 
confiance  sur  l'intérêt  général  du  commerce,  qui 
sollicite  fortement  cette  mesure.  Les  négociants  de 
Londres,  d'Amsterdam  et  de  Madrid,  sauront  bien , 
même  pour  leur  propre  intérêt ,  forcer  leurs  gou- 
vernements respectib  à  rendre  justice  aux  négociants 
français. 

Doutez-vous,  citovens,  que  le  parti  de  l'étranger 
n'ait  pas  concouru  a  vous  surprendre  le  décret  dé- 
sastreux du  séquestre?  N'était-ce  pas  un  moyen 
puissant  entre  les  mains  de  Pitt  pour  naturaliser  la 
guerre  contre  le  peuple  français?  C'est  en  peignant 
ce  peuple  généreux  et  magnanime  comme  violant 
te  droit  des  gens ,  et  brisant  les  contrats  entre  les 


particuliers,  qu'il  est  parvenu  à  anéantir  votre  com- 
merce et  à  vous  isoler  de  toutes  les  nations  com- 
merçantes. 

Je  conclus  en  appuyant  la  levée  du  séquestre, 
avec  l'amendement  présenté  par  Colombel,  que 
cette  mesure  n'aura  lieu  que  pour  les  sommes  et  ef- 
fets saisis  provenant  des  relations  commerciales; 
car  certes  il  n'est  pas  dans  l'intention  d'aucun  de 
nous  d'étendre  cette  mesure  au  séquestre  mis  sur 
les  biens  des  princes  étrangers  situés  en  France,  ni 
aux  sommes  provenant  des  banques  nationales  étran- 
gères. 

Maube  :  Si  vous  rapportez  le  séquestre,  les  gon- 
vernements  étrangers  ne  diront  pas  que  vous  avez 
été  justes,  mais  que  vous  avez  été  faibles.  (Murmu- 
res.) Je  veux  qu'on  accorde  quelque  chose  a  la  poli- 
tique raisonnable,  et  non  à  la  politiaue  détestable 
de  Machiavel.  Je  demande  la  levée  du  séquestre  à 
l'égard  des  peuples  chez  lesquels  nous  sommes  en- 
trés en  conquérants  :  mais  je  demande  qu'il  ne  soit 
que  conditionnel  à  Tégardaes  ennemis  de  la  liberté. 
Je  déclare  que  j'ai  l'honneur  d'être  commerçant  et 
Français ,  et  que  je  ne  me  croirais  pas  dégagé  en- 
vers les  étrangers  par  le  rapport  du  séquestre.  (Mur- 
mures.) 

■On  veut  vous  faire  faire  une  démarche  qui  com- 
promettra votre  volonté,  et  vous  faire  commettre 
un  acte  de  faiblesse. 

Pelet  :  Tout  le  monde  convient  que  la  loi  du  sé- 
questre est  une  loi  autriehienne ,  faite  pour  natio- 
naliser la  guerre  avec  l'Autriche  et  l'Angleterre. 
Dès  que  cette  vérité  est  constante,  il  ne  doit  pas  y 
avoir  de  dissentiment  sur  le  résultat  qu'on  en  doit 
tirer.  Je  n'étais  pas  d'abord  de  l'avis  de  rapporter  le 
séquestre  ;  mais,  après  avoir  entendu  l'opinion  de 
Rame!  et  de  Béai,  il  ne  m'a  pas  été  permis  de  douter 
que  l'on  avait  voulu  nous  isoler  de  l'Europe  entière, 
et  cela  entre  parfeitement  dans  le  plan  de  famine 
combiné  par  l'Angleterre.  20  millions  peuvent-ils 
être  une  ressource  pour  la  continuation  de  la  guerre? 
croit-on  que  par  la  nous  secondions  bien  rflicace- 
ment  les  efforts  de  toutes  les  puissances  de  l'Europe? 
Cette  objection  est  misérable  ;  je  vote  pour  l'article 
du  comité. 

BoissY  o'Anglas  :  On  ne  peut  répondre  à  Ramel 
que  par  des  objections  fausses.  Le  changement  opéré 
au  système  qui  existait  il  y  a  six  mois  nécessite 
aussi  d'en  changer  les  conséquences.  On  pensait 
alors  qu'il  fallait  centraliser  le  commerce  dans  le 
I  gouvernement,  et  n'avoir  d'autres  marchandises 
que  celles  au'il  lui  plairait  de  nous  apporter  ;  d'au- 
tres prétenaaient  que  la  France  pouvait  se  suffire  à 
elle-même ,  et  qu  il  fallait  élever  une  barrière  au- 
tour de  son  territoire  pour  se  séparer  de  tous  les  au- 
tres peuples  ;  l'expérience  a  prouvé  combien  ces  opi- 
nions étaient  mal  fondées.  Après  avoir  aboli  le 
système  de  terreur,  il  a  fallu  abolir  le  maximum  : 
il  faut  encore  ramener  l'abondance ,  et  pour  cela  il 
faut  rendre  au  commerce  la  plus  grande  liberté;  il 
faut  rétablir  la  bonne  foi  sur  laquelle  il  se  fonde,  et, 
pour  l'opérer,  je  ne  vois  pas  de  meilleur  moyen  que 
d'adopter  le  projet  des  comités. 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  Il  est  du  devoir  d'un  bon 
citoyen  de  tout  sacrifier  pour  le  bien  de  sa  patrie, 
de  revenir  sur  son  opinion  lorsqu'il  lui  est  démontré 
qu'elle  est  fausse.  (Applaudissements.)  J'ai  soutenu 
ici  qu'il  ne  fallait  pas  rapporter  la  loi  du  séquestre, 
et  j'ai  appris  par  cette  imprudence  qu'avant  de  trai- 
ter une  matière,  il  faut  l'avoir  bien  méditée.  (Ap- 
plaudissements.) Après  avoir  réfléchi  sur  cette  ques- 
tion, il  m'a  été  mathématiquement  démontré  qu'il 
était  impossible  que  nous  eussions  jamais  aucune 
relation  de  commerce  avec  les  étrangecs,  tant  que 
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cette  loi  subnstirait,  parce  que  les  négociants  des 
pys  neutres,  craignant  toujours  que  leur  gouverne- 
ment n'entre  en  guerre  arec  le  nôtre,  ne  voudront 
point  livrer  de  marchandises  sans  être  payés  d'a- 
vance. 

.  Il  n'y  a  pas  d'exemple  que,  lors  même  que  toutes 
les  puissances  de  l'Europe  ont  éii  en  guerre,  on  ait 
viole  le  droit  des  gens  en  prenant  les  propriétés  des 
particuliers.  Ce  ircst  pas  seulement  le  respect  que 
nous  devons  porter  à  cette  loi ,  mais  c'est  encore, 
l'intérêt  du  peuple  français  qui  nous  ordonne  de  rap- 
porter la  loi  du  séquestre.  En  prenant  cette  mesure, 
nous  verrons  les  ébangers  revenir  dans  nos  ports. 
Nous  verrons  les  Anglais  apporter  eux-mêmes  des 
marchandises,  comme  ils  l'ont  déjà  fait  pendant  la 
guerre  de  l'indépendance  américaine. 
-  La  plus  forte  objection  qu'on  oppose  à  l'artÏGle 
des  comités  est  de  dire  que  les  puissances  étrangè- 
res ne  nous  rendront  pas  les  50  millions  qu'elles  ont 
à  nous.  Les  réflexions  de  mes  collègues  qui  ont  parlé 
avant  moi  ont  prouvé  que  le  seul  moyen  de  faire 
rendre  au  commerce  français  les  sommfcs  que  les 
étrangers  ont  i  lui  est  de  rapporter  le  séquestre. 

Le  commerce  se  compose  de  relations  directes , 
doubles  et  triples  :  qu'un  Anglais  doive  à  nn  négo- 
ciant français;  que  celui-ci  se  présente  à  Bâie,  par 
exemple ,  pour  faire  saisir  les  fonds  que  son  débi- 
tenr  aurait  dans  cette  ville  ;  la  nation  neutre  n'ac- 
cordera par  la  saisie .  parce  qu'elle  vous  reprochera 
l'injustice  que  vous  aurez  commise  i  l'yard  des  au- 
tres nations  en  ordonnant  le  séquestre,  au  lieu  que, 
si  vous  le  levez,  il  n'y  aura  plus  de  motits  pour  em-- 
pêcher  la  saisie. 

L'ancien  gouvernement  nous  disait  que  l'Anglais 
voulait  nous  bloquer  ;  il  faut  avouer  que  nous  se- 
condions parfaitement  ses  efforts  en  nous  coupant 
toute  communication  avec  les  peuples  de  l'Améri- 
que. Je  ne  rougis  pas  de  dire  que  je  me  suis  trompé, 
et  je  crois  qu'il  faut  adopter  l'artiele. 

La  discussion  est  fermée. 

Cambon  :  Les  Anglais  avaient  saisie  la  caisse  d'es- 
compte avant  les  fepagnols ,  ceux-ci  ont  saisi  tous 
les  biens  appartenant  aux  Français.  Dans  les  sommes 
qua  nous  avons  séquestrées  il  se  trouve  ï  millions 
qui  appartiennent  k  la  banque  de  Saint-Charles,  et 
que  lesLecouteolz doivent  verser  en  solde  de  compte 
pour  nn  placement  en  rentes  viagères  ;  je  ne  crois 
pas  que  le  séquestre  doive  être  levé  sur  cette  somme, 
qui  appartient  au  gouvernement  espagnol. 

DoaBM  :  Il  ne  faut  pas  le  lever  non  plus  sur  les 
biens  de  la  Cabarrus. 

Cambon  :  Il  est  iàuz  qu'une  puissance  puisse  s'em- 
parer dans  un  port  neutre  de  ce  qui  appartient  à 
une  puissance  ennemie.  Votre  gouvernement  ne  fait 
cette  opération  que  par  Bile,  et  jamais  Bâle  ne  sotif- 
frirait,  sans  rompre  la  neutralité,  que  des  proprié- 
tés appartenant  aux  Français  fussent  saisies  sur  sou 
territoire.  Dans  ce  moment  la  trésorerie  prend  du 
papier  sur  Hambourg,  sur  Bâle  ;  personne  n'arrête 
les  propriétés  particulières.  (Pluiieun  voix  :  La  dis- 
cussion est  fermée.) 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  On  demande  au'on  excepte 
de  l'article  les  fonds  appartenante  la oanqueSaint- 
Cbarles,  parce  que  c'est  une  propriété  du  gouver- 
nement espagnol. 

DuBEH  :  Il  faut  excepter  aussi  les  biens  de  la  Ca- 
barrus ;  car,  si  vous  les  lui  rendez ,  on  va  imprimer 
Jans  tout  Paris  des  libelles  pour  égorger  la  Conven- 
tion nationale. 

La  Convention  adopte  l'article  du  comité  avec  l'a- 
mendement relatif  à  la  banque  de  Saint-Charles. 

(j  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


siAifCB  DD  10  Rnrosi. 

Mailhb  :  Dans  la  séance  du  8,  j'ai  dit  :  «DnFran* 
çais  qui  demande  un  roi  n'est  pas  un  bomme,  c'est  ' 
un  tigre,  un  ennemi  de  l'humanité.  «Voici  com- 
ment le  rédacteur  du  Journal  de$  Débal$  et  d«$ 
Diertti  me  fait  parler  :  •  C'est  un  tigre,  un  ennemi 
de  l'humanité,  un  Turc.  «Ces  derniers  mots  ne  sont 
point  sortis  de  ma  bouche.  La  Convention  nationale 
se  serait  levée  tout  entière  pour  me  punir  si  j'avais 
osé  proférer  une  pareille  platitude,  un  outrage  aussi 
grossier  et  aussi  peu  mérité  envers  la  Porte-Otto- 
mane, qui  a  toujours  été  l'alliée,  l'amie  des  Fran- 
çais, et  qui ,  dans  tous  les  temp»,  a  figuré  honora- 
blement parmi  les  puissances  les  plus  attachées  i 
leurs  engagements  politiques. 

Oui ,  nous  maintiendrons  en  France  le  gouverne- 
ment républicain,  le  gouvernement  purement  dé- 
mocratique, et  nous  saurons  atteindre,  de  quelque 
masque  qu'ils  se  couvrent,  les  ennemis  intérieurs 
qui  chereneraient  à  le  dénaturer.  Oui ,  nous  pour- 
suivrons les  eanemii  extérieurs  qui  ont  attaqué  no- 
tre liberté  ;  nous  les  poursuivrons  jusqu'à  »  que 
nous  leur  ayons  dicte  une  paix  honorable;  mais 
nons  respecterons  toujours  lès  lois  de  la  neutralité. 
Nous  serons  toujours  fidèles  aux  traités  faits  ou  à 
feire.  La  Convention  et  le  peuple  français  ont  dé- 
claré, dans  l'acte  constitutionnel ,  qu'ils  ne  s'immis-, 
ceraient  jamais  dans  le  gouvernement  des  autres' 
nations.  La  Convention  et  le  peuple  français  ne  s'é- 
carteront jamais  de  ce  principe,  qui  tient  au  droit 
sacré  des  gens,  i  l'existence  politique  des  peuples, 
aux  principes  et  à  la  tranquillité  des  gouverne- 
ments. 

La  Convention  nationale  décrète  l'insertioli  de 
cette  observation  au  Bulletin,  et  le  renvoi  au  comité 
de  salut  public,  pour  en  foire  parvenir  une  expédi- 
tion k  notre  ambassadeur  à  la  Porte. 

BarvAL  :  La  loi  du  7  prairial  et  celle  du  S4  ther- 
midor, portant  qu'il  ne  sera  point  fait  de  prisonniers 
anglais,  hanovnens  et  espagnols,  sont  contraires  à 
toutes  les  lois  ;  elles  contrarient  le  droit  des  gens  et 
de  la  guerre;  elles  ont  été  enlevées  par  une  surprise 
faite  k  la  Convention  :  ces  lois  sont  même  en  oppo- 
sition avec  les  sentiments  qui  animent  nos  braves 
militaires,  qui  savent  vaincre  nos  ennemis,  et  jamais 
assassiner  les  vaincus.  Je  demande  que  la  Conven- 
tion nationale  rapporte  ces  lois. 

P(«utoir<  voix  :  Le  renvoi  aux  comités! 

Bbéaro  :  S'il  fut  jamais  une  circonstance  oî^  nn 
renvoi  a  été  inutile ,  c'est  bien  Celle-ci.  Ces  décrets 
sont  une  injure  faite  à  la  nation  française.  Nos  sol- 
dats sont  assez  courageux  pour  se  battre  avec  va- 
leur, sans  qu'il  soit  besoin  de  leur  faire  craindre 
une  représaille  de  cette  nature.  Mais,  s'ils  sont  cou- 
rageux dans  les  ):ombats,  ils  sont  magnanimes  après 
la  victoire.  Je  demande  donc  sur-le-champ  le  rap- 
port de  cette  loi  injurieuse  à  l'humanité. 

Le  rapport  'est  décrété  au  milieu  des  applaudisse- 
ments. 

Cabnot,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Ci- 
toyens, les  rigueurs  de  la  saison  ne  peuvent  arrêter 
la  valeur  de  nos  troupes  ;  le  fort  du  Bhin  est  au  pou- 
voir de  la  république.  (On  applaudit  à  plusieurs  re- 
prises.) 

Carnot  donne  lecture  de  la  lettre  des  représen- 
tants du  peuple  Féraud  et  Merlin  (de  Thionville); 
de  celle  on  général  Michaud ,  et  de  la  capitulation 
proposée  par  les  troupes  autrichiennes  pour  la  red- 
dition du  fort  du  Rhin  de  Manheim.  (Voyez  la  notice 

On  demande  on  seconde  lectum  de  la  ctpitnia- 
tion. 
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Carnot  la  donMT^ 

L8SiieB-SEN«uLT  :  Je  demande  que  l«  eomiU  de 
s»lul  publi«  fasse  uft  rapport  sur  cette  c»piU)IatioB. 
Venttem  ynaîlnoit  tait  la  iot  ;  s'est  aviffrU  peu- 
ple franc»!» 

Carnot  :  Aucune  epëratioR  de  campagne  ne  mé' 
rite  autant  d'adauratioH  ()ue  cefie  dont  je  viens  d« 
vous  entretenir;  c'est  cian»  {»»  neif^e*  et  (a  glace 
Qs'on  a  (ait  les  tranefiëeS'  l(.  fallait  tout  W  courage, 
toute  ficoDstance  de  ne» soldat»  etd«»repr^»etttaiit» 
(fu  peuple.  Ceux  qui  rëclsmeat  ne  connaissent  pa» 
la  situation  des  lieux.  Manheîm  est  à  la  droite  du 
Rhin,  environ  à  un»  portée  de  caikon.  Le  ^rt  r»t  à 
U  (pHiCbe<à  fa  tite  (fit  pont  qol  Ptablit  la  communi- 
■  catioii  entre  le  r*aJutiiii>titt.l'Alsitc«>,  et  ««fort  était 
des'  plus  difficile»  à  premlre.  S'il  ne  se  (ùt  reuda , 
Manbeio)  eftt  été  réduit  en  cendre»;  mai»  aussi  le 
siège,  H  on  l'éfit  continué  sans  accepter  la  capitula- 
tien  ,  «ou«  eÂt  peut-être  codté  mx  uills  homme». 

Vous  voyez  donc  combien  cette  prise  «^  inrpar- 
tante»  et  qu'il  était  sage  d'accepter  U  eapitulatioli. 
(Vifs  applaudissements.)    .    •         . 

LHAOB'fiMAVlT  !  tt  n'a»  jatMJB  douté  du  cttlirag» 
de  nos  soldat»,  ni  de  Celui  de  no»  généraux^  mait 
j  Hvais  besoin  de  cette  explication. 

Peut  >  i'ai  demandé  la  pari^U  pour  r<p«iidr«  i 
celui  4Si  a  voulu  jeter  de  la  défaveur<.< 

Phûi»¥H  wif  s  II  n'en  est  pa»  besoin. 

CAanot  i  Jam'ais  il  n'f  eut  de  plu»  jaste  oocasioti 
de  décréter  qne  l'armé»  du  Rhin  n»  e«i»e  de  bi«n 
mériter  de  I*  p»tri«< 

Cette  propoditioii  e»f  décrétée  è  l'unanimité  et  au 
milieu  des  plus  vifs  upplaudissements. 

Dunni  :  Il  est  élemaDt  qu'on  ne  voie,  al  dans 
le  Bullçtiu,  ni  dan»  le  fcuitleum ,  I»  décret  *olé  i 
l'unaniniité  par  la  Convention  nationaK  fvm  l'ar- 
restation du  royaliste  Ldcroix ,  auteur  du  libelle  dé- 
noncé dans  la  séance  du  8  nivôse^  Il  est  étonnant 
cnrdfe  qu'on  ne  voie  dans  te  Èulletin  aucune  men- 
tion dil  ffiduvement  sublime  qui  s'esC  roanlIésU  a 
Cette  oÉcàsion  dans  le  sein  de  fa  Convention.  Je  tfe- 
dian^é  fa  réparation  de  cet  oubli.  (On  applaudit.) 

AaOrê  :  Il  avait  été'  décrets  aussi  que  les  discour» 
pipfiohces  dans  cette  séance  k  cette  occasion  s»' 
rai'rht  ingérés  au  Kulletln  ;  cela  vaudrait  mieux,  pour 


du  mouvement  sublime  qui  eut  lieu  ,  je  n'ai  vu  là 
rich  (l'exlfaordlriâlfê  ;  la  Conrwitlon  n'a  fart  que  ce 
qii  elle  devait  rdife ,  et  je  M  pefise  pas  qu'il  en  faille 
irtlM  ufié  mention  particttlUfe.  Dépuis  fongtemps  la 
CWvfrtf  ion  «'ÉStfoncnnf  fit  prononcée  Cdrttfe  le  roya- 
lisme «t  pour  la  d^fndtratie  ;  la  Convetltion  veut  la 
llbeHéét  r^g8lit<»,  mais  elle  les  veut  pour  tous,  et 
iioii  domme  quelques  hommes,  qui  les  veulent  pout 
(■ux  Seul»,  et  qui  pr^ndefll  tlomiuef  le*  autres.  (On 
applaudit.)  Enfin,  cftoyeiis.  V6US  Hes  \ei  l'image  des 
assemblées  primaires  ;  vous  i-étinlsscz  tous  les  pou- 
voirs de  la  souvt■raine^é  du  peuple,  et  vous  ne  laites 
qti'ho  avec  idii  Ceux  qal  ont  prétendd  le  eontraire 
se  trotn|>fllem  ou  voHMieni  tromiier.  Au  surptu«, 
celte  omission  rient  lûremeht  dé  ce  que  l«  membre 
qui  a  fait  la  proposition  né  r«ur«  pas  rédigée.  Il  est 
bien  singulier  qu'on  appelle  diatribes  les  diséoun 
don»  la  Convention  ordonne  l'insertion.  Jamais  lu 
Convention  n'a  «nproové  les  diatribes.  J'appuie  les 
propositions  de  Meure  et  de  Duhem.  (nouveaux  ap- 
plBiidissements.) 

MourtiAtAC  :  Lacroix ,  cl-devani  pfolésseuf  de 
droit  public ,  et  actuellement  professeur  de  rora- 
lisraé  ,8  été  «frété  hier  ft  son  retour  de  Versailles, 
ou  il  était  allé  ;  dans  l'examen  de  ses  papiers  oO  0 


il  lui  disait  4»'i  était  JaB^rhrtniliw  ie  Mf*  Imm»- 
flMgiD  desowlivivàhl  Cewv»»tioi>,»t.«ic  eci»  I* 
tpKrtt  Màler  MeM  BMen  ,  fWCe  qse  k  Mttfllm  M 
les  journaux  en  feraient  mention. 
t.CTp*4ifOiiti»w  ér  Dabcai  »»*t  adm>U«a» 
•^  La  bsne  e»t  Mvert*  awi  féUMmtumi»* 
O»  iniraïkNt  »«rtMM»^  cbef  de  Inrigad*  d»  M*  »4- 
gimedt  de  chaiUat»  à  cheval,  «à-dt^nt  gétténi  dt 
rEcetedeHar». 
U  préspvie  la  pétitio*  iwvaMe . 

•  RniréscsUMs  do  pc«|tle,  daM  la  Haildi  •  m 
1  e  Ibrrinidotf  M  «l'a  Mpcmt  h  vofre  l«il»aM  eoflHM 
un  conapiralear,  eomme  le  tomftHee  et  la  cféalwr* 
de  DiiawsriOf  de  CmUne,  de  leurnenvillc,  de 
Wimpfen  ;  la  Cenvention  ponVai(-elfe  rcetfnnlln 
à  Ce  poltrait  ee  méam  •ertèebe  M'elle  avait boMOrë 
d'iTM  cearonoe  civique e* armé  a'm  tebre? 

•  O*  n'avait  g»rdr  devta»  lire  la  lellre  des  iv 
pfésmlani»  da  pntple  Mrrrt  Undet,  Dar«j>  et 
Boiséet,  qot,  le  M  juin  19M,  vous  écvi virait  du 
CalvadcB  que  j'avais  préacrVé  de  la  séduction  de 
'Wimple*  le  cof  pa  dont  le  ConranldeaBent  n'était- 
conilt.  Jt  M  puis  me  pensettre  de  vomnpporler 
le»  exprmiofls  trop  lattetiso  avec  leSaudles  eo  ne* 
pvésen(aiftsdétrolsaicn(d'>v8iioele*caloaiiM»qirék 
devait  vomir  contre  moi  treize  mois  aprèa ,  dam  nw 
nuit  0*  l'iBtértt  de  la  patrie  idterdiaait  *  erox  qui 
me  «mntissefft  le  mieux  d'employer  «  ma  iiteat» 
de»  moment»  préeiens^etqM  le  «alot  poMie  f»- 
veadiqaait  tout  «miers. 

.  <  La  diffamation  était  d'antAit  pim  Mcfae,  tftttm 
avait  dû  compter  sur  le  silence  des  boHHRCS  probet^ 
'  mai»  trop  gêiti  pMr  diaeutef  *  eontr»>temp«Mr  la 
réptiiation  ffun  eiioyeli,  quand  le  danger  de  la  rd- 
publique  était  presMnt. 

•  Tiré  d«  Vtmét  par  na  décret  de  la  CoorentlM 
nMlonale,  je  fiM,  eoMre  hmq  Mteott,  plaed  à  la  téta 
du  camp  des  Sablons, 

•  Le  traître  Hanriot  m'adrCM,  dil-on .  de*  «rdres 
que  le  n'a»  janale  viif ,  et  qui  furent  intereenlés. 
J'éteis  expMé ,  fiomme  tout  oonmandant  dd  la-foree 
armée,  k  raeeroir  k$  fflesMfes  du  «oélént  auquel 
le»  tyrans  avalent  remis  le  commandement  général. 

•  Cenen^nt  me»  perséenteurs  dése^ranl  de 
m'impliquer  dans  la  eonsniratton ,  en  furent  réduite 
il  forger  la  fable  la  plus  atroce  et  la  pina  abeurde; 
ils  abandonnèrent  l'aeeosailonehlmérlqoe  de  con- 
tre-révolution, pour  aie  tnresttf  en  dlstrlbatenr  de 
faux  asstpats. 

•  Ces  mains  que  la  Convention  natfomle  avait  ei 
glorieusement  armées  forent  enchaînées;  on  m'at- 
tacha A  la  queue  d'un  cheval ,  et ,  apr^s  avoir  tra- 
versé Paris  en  plein  jour  dans  cet  état ,  on  me  traîna 
au  tribunal  criminel  du  département  des  Ardennes, 
à  Mézlères,  où  je  fUs acquitté  par  Jugement  rendu, 
le  18  vendéffliaire,  a  l'unanimité  du  jury. 

•  On  ordre  partleulier  prescrivait  néanmoins  de 
me  retenir  en  arrestation,  même  dans  le  cas  où  je 
serais  absous  ;  ce  n'est  que  le  SO  frimaire  que  ma  li- 
berté m'a  été  rendue.  Représentants  du  peuple,  les 
partisans  du  système  de  sang  osent  reprocher  A  votre 
comité  de  fdreté  générale  d'élargir  trop  flicilement 
les  détenus.  Bh  bien  !  que  ceux  qui  regrettent  que 
la  France  entière  ne  soit  pas  convertie  en  bastilles 
.ippreftnent  que  j'ai  été  réclamé  pendant  trente  jours 
par  la  députation  de  mon  département  auprès  d'un 
rapporteur  aussi  aocessible  qu'impartial,  et  que  l'ar- 
rête qui  me  met  en  liberté  n'a  été  obtenu  qu'aj>rè3 
avoir  fouillé  les  archives  du  comité  de  salut  public. 
C'est  en  voyant  les  dénonciations  qui  s'y  sont  trou- 
vées contre  moi  que  s'est  opérée  la  conviction  ini- 
sistible  de  mon  innocence, 
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■Vea(-«D  sardf  ta  source  de  tant  de  persëcn- 
bM»?  J'ai  Approché  tet  triamrirs  lorsaue  |e  fus  ap- 
pelé pour  commander  Te  camp  des  Sablons  ;  je  leur 
parbi  ,avec  la  icaBcbiicd'an  soldat,  de  l'assassinat 
qu'au  mifrii  d'ua  décret  formel  ils  ont  exécute  de- 
piMà  k'é^wd delà mmidpalilé de 8edaa,na pa- 
trie }  je  lear  db  fue  je  ne  |»'éwiUerais  k  la  bam 
.foarrMamer  Tc<r«  jMtiee  ;  «Si  lu  l'oan,  non»  le 
•  krom  mtttet.  »  Telle  fol  la  réfiODse  de  Couthon. 

<ie  tftftm  pu  me  taire' sur  la  lâcheté  des  rils 
agietHs  âa  triomtiraf,  qnî  Se  cachet- en!  dans  les  cares 
pendant  qne  les  S^danois,  mes  compatriotes ,  péri- 
rent i  mes  cOtéS  auprès  de  Bouiiron,  au  nombre  de 
trois  ceuls,  pour  détendre  Sedan,  que  [es  suppôts  du 
terrorisaie  voulaient  livrer  aux  àulricbieus.  Les 
braves  défénsears  que  j'ai  vus  nourir  au  champ 
d'iicMiBeur  étaieat  lés  parents  et  les  amis  de  leurs 
nufislrals,  qa'OB  égoi^;cnùt  ici  sur  la  place  de  la 
Révolotifm. 

«  ■mrésentantf,  le  projet  de  procès-verbal  de 
rotre  immortelle  «éanee  do  9  an  10  thermidor, 
prolel  que  vons  n'avez  oas  encore  discuté,  contient 
et  doit  contenir ,  pour  I  exactitude  des  faits ,  le  récit 
delà  diffamation  dont  J'ai  été  l'objet;  il  se  trouve 
page  36  et  37.  Loin  de  me  plaindre  du  rédacteur,  je 
recouDais  qu'il  n'a  été  qu'ua  hislorieu  (idèle. 

•  Souffrez  qa'uti  républieaia  viennent  réclamer 
aapràft  de  voua  sa  réputatioD,  et  qu'il  se  repose  sur 
vous  du  soin  de  la  venger.  J'en  suit  d'autant  plus 
jaloux  qu'elle ètt  votre  ouvragepar  le  prix  que  vous 
•vrzmia  à  met  Mrviees.  Vivela  république  ! ■ 

POTSMi»  :  Pendant  que  j'ai  été  à  l'Ecole  de  Mars, 
f  ai  reconnu  dans  le  citoyen  Berfèche  un  brave  ré- 
pnMicaitt ,  et  je  n'ai  jamais  remarqué  qu'il  j  eût  la 
moindre  intetllgerice  entre  lui  et  les  tnumvirs  dont 
TOUS  ave2  fait  justice. 

Oîi  demamle  t'insertion  au  Bulletin  de  TAdresse 
de  Berlèche ,  et  le  renvoi  au  comité  de  sûreté  géoé- 
rale. 

Ces  propositions  sont  décrétées. 

^Les  artisUs  du  Théâtre  de  l'Egalité  sont  admis 
à  la  barre. 

lAcUoytn  Verleuil,  orateur  de  la  députation  : 
'  Législateurs,  c'est  au  tribunal  de  l'humanité  et  de  In 
justice  nationale  que  des  artistes,  dont  les  malheurs 
égalent  le  patriotisme',viennent,pour  la  seconde  fois, 
présenter  leurs  justes  réclamations  contre  les  actes 
arbitraires ,  si  redoutables  sous  le  règne  des  trium- 
virs, et  qui,  semblables  à  ces  fléaux  destructeurs  de 
l'humanité,  laissent  encore,  longtemps  après  leur 
anéantissement,  les  traces  funestes  de  leur  ravage, 
et  des  plaies  douloureuses  autant  que  profondes  à 
cicatriser.  Griee  à  la  Convention  régénérée  le  lo 
thermidor,  l'homme  de  bien  voit  tomber  ses  fers  ;  la 
pensée  n'est  plus  comprimée  par  la  terreur  ;  le  sang 
de  l'innocent  ne  coule  plus  ;  mais  les  pleurs  des  mal- 
heureux coulent  encore ,  et  les  législateurs,  amis 
de  fa  Justice ,  ont  seuls  le  pouvoir  d'en  tarir  la 
source. 

Citoyens  représentants,  vous  avez  accueilli  la  pé- 
tition que  nous  vousavons  présentée  le  25  brumaire. 
Touchés  de  nos  besoins  autant  qiiede  la  légitimité  du 
nos  réclamalioDS,  vous  décrétâtes,  sur  la  motion 
du  représentant  Legendre ,  que  le  rapport  en  serait 
fait  dans  la  plus  prochaine  décade  par  vus  comités 
réunis  des  finances  et  de  l'instruction  publique.  Il 
S'en  est  éconlé  cinq  depuis  votre  décret,  sans  que  le 
tableau  de  nos  pressants  besoins  et  nos  sollicita- 
tions (que  l'on  a  le  plus  souvent  trouvées  impor- 
tunes) aient  pu  obtenir  de  vos  comités  un  terme 
à  la  détresse  qui  accable  nos  faraillles  dans  |a  saison 
la  plus  rigoureuse  ;  et  c'est  enfin  sur  le  relus  formel 
qui  nous  a  été  fait  de  vous  présenter  le  rapport  sur 


ce  qui  nons  concerne,  mte  tious  venons  une  secomiB 
fois  implorer  l'appui  de  la  Convention  nationale, 
qui  n'a  pas  promis  en  vain  protection  aux  arts ,  et 
justice  A  tout  citoyen  victime  de  l'oppression. 

Flous  vous  rappellerons,  législateurs,  que  dans  ces 
temps  où  la  terreur  était  à  l'ordre  du  jour,  noua 
avons  été  arrachés  de  la  propriété  de  nos  directeurs, 
à  l'instant  où  de$  recettes  abondantes,  fondées  sur 
les  plus  beaux  ouvrages  patriotiques ,  allaient  nous 
dédommager  de  tontes  nos  pertes  passées.  Nos  in- 
stances pour  rester  dans  notre  théâtre  furent  vaines* 
II  n'y  avait  pour  l'opprimé  élevant  la  voix  qu'un 
choix  terrible  :  o6^tr  ou  mourir.  Nous  fCmes  trans- 
laté;; dans  un  nuartierdésert,  établis  dans  un  théâtre 
où  l'on  supprima,  par  des  changements  fuuestes  i 
la  lieauté  au  monument,  tout  moyen  d'y  porter  la 
recette  au  pair  de  la  dépense  ;  enfin,  nous  rames 
arbitrairement  entassés  dans  un  'nouvel  atelier,  des-  ' 
potiquement dirigées  dans  toutes  nos  opérations  par 
un  agent  national,  nommé  par  l'ancien  gouverne- 
ment ,  et  privés  de  mois  en  mois  de  la  plus  grande 
partie  du  (ruit  de  notre  labeur. 

Voyez-nous ,  citoyens  représentants,  placés  entré 
le  spectacle  déchirant  des  besoins  de  nos  pères  et  de 
nos  enfants  -,  privés  par  la  nécessité  d'une  portion 
de  nos  efi'ets ,  sans  possibilité  de  répondre  à  la  con- 
fiance des  dignes  citoyens  qni  nous  ont  substantés 
jusqu'à  ce  jour  ;-saiis  espoir  de  trouver  ù  nous  pla- 
cer pour  la  prochaine  année  théâtrale,  et  vous  n  aup' 
rrz  qu'une  faible  idée  des  malheurs  qui  nous  acoa- 
blciit.  Notre  probité  ne  nous  reproche  rien.  Il  n'est 
aucun  de  nous  oui  n'ait  prévenu  le  comité  et  la 
commission  de  l'instruction  publique  du  déficit. 
énorme  que  causerait  au  gouvernement  notre  man- 
que, d'organisation,  et  l'encombrement  de  trois  cent 
quatre-vingt-quatre  artistes  dans  un  local  trop  cir- 
conscrit pour  pouvoir  y  mettre  leurs  talents  en  va- 
leur. Aujourd'nui  le  mal  esta  son  comble. 

Les  artistes  ci-devant  Français  se  sont  retirés  par 
défaut  de  payement,  et  plusieurs  de  nous  ayant  eu 
du  comité  d'instruction  publique  leur  démission,  il 
ne  reste  plusau  faubourg  Germain  qu'une  masse  iu- 
romplète  d'artistes  écroiiés  par  la  misère  et  les 
dettes  qu'ils ontcontractées, et  livrés  aupIusaCTreux 
désespoir,  si  votrejustice  ne  répare  pas  les  calamités 
que  l'ancien  comité  de  gouvernement  leur  a  fait 
partager  arec  toute  la  république. 

Nous  ne  venons  pas,  citoyens  législateurs ,  récla- 
mer des  faveurs  ou  des  gratiHcations  privilegiaires; 
nous  nous  renlermons  dans  la  demande  d  un  sa- 
laire Légitimement  acquis,  et  échu  depuis  près  desix 
inois,c%st-à-dire  depuis  le  9  messidor  jusqu'au  4  ni- 
vôse, jour  de  notre  clôture  forcée.  C'est  ce  déficit 
dont  nous  avons  remis  le  tableau  ,  avec  les  pièces 
probantes ,  au  comité  des  finances,  que  nous  re'cla- 
inons  sous  le  plus  court  délai  ;  et  vos  coeurs  compa- 
tissants régleront  ensuite  les  justes  indemnités  que 
vous  croirez  devoir  à  notre  situation. 

Persuadés ,  d'après  un  écrivain  célèbre ,  qu'un 
homme  n'est  pas  pauvre  parce  qu'il  n'a  rien ,  mais 
bien  parce  qu'il  ne  travaille  pas,  nous  vous  prions 
aussi  de  rapporter  l'arrêté  de  l'ancien  comité  de 
salut  public,  en  date  du  27  germinal,  qui  nous  a  fait, 
malgré  nous,  occuper  un  local  que  le  vœu  public 
réclame  pour  ses  premiers  possesseurs. 

Rendez- nous  à  notre  première  industrie,  afin  que 
nous  puissions  remplir  partout  honorablement  cette 
partie  de  l'instruction  publiquequ'un  gouvernement 
philosophe  nous  a  confiée,  en  nous  rendant  nos 
droits  politiques  et  le  titre  de  citoyens. 

Les  préjugés  que  le  fanatisme  avait  élevés  sous  lo 
règne  du  despotisme  sont  morts  avec  les  prêtres,  et 
le  législateur  éclairé  ne  considère  plus  aujourd'hui 
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les  théâtres  comme  des  lienz  de  eormption,  mais 
comme  les  rrais  temples  de  la  morale  républicaine 
et  le  miroir  fidèle  qui  réfléchit  aux  yeux  d  un  peuple 
libre  toutes  les  vertus  sociales,  et  les  traits  d'né- 
rofsraeet  de  courage  dont  il  a  été  capable  pour  con- 
quérir sa  liberté. 

C'est  par  notre  civisme  à  remplir  ces  devoirs  jus- 
qu'à ce  jour,  que  nous  osons  demander  à  la  Conven- 
tion nationale  : 

10  De  nous  faire  payer,  sous  le  plus  court  délai , 
le  déficit  provenant  des  six  mois  d'appointements, 
échus ,  d'après  le  tableau  remis  an  comité  des  fi- 
nances; 

2»  De  rapporter  l'arrêté  du  27  germinal,  qui  nous 
a  translatés  an  faubourg  Germain ,  afin  que  nous 
soyons  livrés  à  nos  propres  moyens  d'industrie ,  et 
non  plus  à  la  solde  du  gouvernement,  qui,  par  le 
déplorable  état  où  on  a  mis  notre  administration,  ne 

Sourrait  nous  considérer  à  l'avenir  que  cooime  une 
es  sources  dilapidatrices  du  trésor  national  ; 

3°  Qu'il  soit  statué  par  les  comités  sur  les  indem- 
nités aue  uous  avonsà  prétendre  contre  aui  dedroit 
pour  la  teneur  de  nos  engagements ,  et  1  impossioi- 
lité  presque  certaine  de  trouver  à  nous  placer  avant 
une  année  révolue. 

Législateurs,  c'est  au  nom  d'artistes  patriotes  que 
nous  vous  implorons;  ils  ont  attendu  jusqu'à  ce 
jour;  pleins  de  confiance ,  ils  attendraient  encore  si 
~  J'on  pouvait  ajourner  les  besoins  de  la  vie,  et  si  les 
cris  déchirants,  arrachés  par  la  nécessité  à  leurs  fa- 
milles intortunées,  ne  portaient  jusqu'au  fond  de 
leurs  cœurs  la  triste  certitude  qu'un  jour  de  douleur 
est  le  plus  long  de  tous. 

Justice,  c'est  notre  espoir  ;  protection  aujc  arts, 
c'est  votre  promesse;  et  la  notre  est  de  vivre  et 
mourir  pour  soutenir  la  république  et  la  Convention 
nationale.  (On  applaudit.) 

Cette  pétition  est  renvoyée  aux  comités  d'instruc- 
tion publique  et  des  finances. 

—  Les  propriétaires  du  ci-devant  Théâtre  Natio- 
.  n'ai,  établi  rue  de  la  Loi ,  présentent  une  nouvelle 

pétition  pour  être  remis  en  possession  de  leur  pro- 
priété. 

Lecointbe  (de  Versailles)  :  Chaque  jour  nous  re- 
cevons des  plaintes  contre  les  actes  d'oppression 
exercés  par  l'ancien  gouvernement,  il  est  temps  de 
rendre  aux  propriétaires  réclamants  l'objet  dont  ils 
n'auraient  jamais  dû  être  dépouillés.  Je  demande 
que  le  comité  des  finances  fasse  dans  la  décade  un 
rapport  sur  cet  objet. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Des  députés  extraordinaires  de  Brest  sollicitent 
la  mise  en  liberté  des  marins  incarcérés  par  suite  de 
la  reprise  de  Toulon.         , 

Marec  :  Je  convertis  cette  demande  en  motion. 
La  justice  et  l'humanité  réclament  également  au 
moins  leur  liberté  provisoire. 

La  liberté  provisoire  est  décrétée. 

*"  :  Je  demande  que  le  comité  des  secours  pu- 
blics fasse  un  rapport  pour  que  ces  citoyens  soient 
secourus  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  employés. 

La  Convention  renvoie  pour  le  mode  de  secours 
au  comité  des  secours  publics. 

—  Quelques  pétitionnaires  sont  entendus  sur  des 
demandes  particulières. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 

S£aMCB  do  11  «ITOSB. 

BonsiBi,  an  nom  des  eomiiés  de  marine,  des  colonies  et 
de  salut  public  :  Citoyeni,  les  plus  brillants  succès  ont  été 
obtenus  par  nos  armées  de  terre;  elles  ont  porté  chez  le* 
despotes  coalisés  la  terreur  et  la  mort  que ,  dans  leurs  fé- 
'oees  pr^ds ,  ils  vonlaient  Uire  régner  sur  le  territoire  de 


la  répnUlqae.  ta  vteiolre  est  la  compagne  fidèle  de»  bra- 
ves déTenteurs  de  la  liberté  et  de  l'égalité»  et  «ou vent 
voQs  avet  déclaré  avec  justice  qall*  ont  bien  mérité  de  la 
patrie. 

Nos  armée*  navales  sont  animées  du  mène  esprit  ;  elles 
ont  développé  la  même  énergie  et  le  même  déroaement  è 
la  défense  de  la  répaUiqne:  elles  britlent  de  montrer  surtont 
an  Anglais,  ces  odieux  despote*  de  la  mer,  qu'elles  sont 
les  digne*  émules  des  armée*  de  terre,  en  rabaissant  rorgneil 
de  ces  insolairM  qui,  trop  longtemps,  onlinsahé  sans 
mesnre  aux  droits  incontestables  des  nations  maritimes. 

O^a  nn  éTéoement  dont  le*  Tastes  de  la  marine  flran- 
çaise  ne  présentent  que  d'anciens  et  de  rares  exemples 
vient  de  montrer  aux  Anglais  que  leur  paTilloo  doit  étie 
amené  devant  celui  de  la  i^publlqne,  comme  leurs  dn- 
peaux  et  leor*  guidons  s'abaissent  devant  le  drapeau  tri- 
colore, et  que  leurs  vaisseanx  de  ligne  peuvent  être  con- 
duits dan*  no*  ports  avec  autant  de  facilité  que  leur* 
bataillons  et  leurs  escadrons  sont  exterminés  par  nos  pha- 
lange* répuUicaioes,  on  (bient  devant  elle*.  Cet  exemple, 
n'en  doutes  pas,  sera  imité  ;  et  c'est  pour  préparer  et  as-  ' 
surer  à  nos  brave*  marins  des  camarades  dignes  d'eux  et 
des  coopérateurs  qui  puissent  les  égaler  dans  le  talent  de 
la  manœuvre,  et  surtout  du  canonoage  maritime,  que  les 
comités  de  marine,  des  colonies  et  de  salut  public,  vien- 
nent TOUS  offrir  le  résultat  de  leurs  méditations  sur  ce* 
intéressante*  portions  de  l'enseignement  ii  donner  aux  jeu- 
ne* citojrens  qui  se  destinent  au  métier  de  la  mer. 

L'éducation  navale  se  ressent  de  la  faiblesse  de  nos  in- 
stitutions BMritime*  :  c'e*t  à  vou*  li  la  faire  sortir  de  l'en- 
fkaee,et  à  lui  procurer,  par'de*  moyens  rapides  et  sftr*,  la 
force  de  l'Age  viril. 

Il  est  temps,  citoyens,  que  vous  donniex  à  la  marine 
quelques  moments  de  cette  attention  sérieuse,  que  vous 
portiei  vers  elle  ces  vues  vivifiantes  qui  partout  ont  été 
suivies  de*  résultais  le*  plu*  avantageux.  Elle  le  mérite 
d'autant  plus  qu'il  est  probable  que  c'e*t  d'elle  désormai* 
que  vons  deves  principalement  aUendre  l'abaissement  de 
vos  ennemis,  la  reconnaissance  universelle  de  la  républi- 
que française,  la  prospérité  de  son  commerce,  et  la  supé- 
riorité qu'elle  doit  acquérir  sur  toutes  le*  puissances  par 
se*  relations  extérieure*. 

Citoyens,  vous  avei  porté  dans  toutes,  le*  parties  du 
gouvernement,  et  surtout  dans  toutes  celles  qni  ont  quel- 
que* relations  avec  la  guerre  par  terre,  cette  activité,  ce 
génie  révolutionnaire,  qui  ont  donné  des  résultats  inespérés, 
qui  ont  créé  de*  cbose*  nouvelle* ,  et  surtout  des  homme* 
nouveaux. 

Le  matériel  de  la  marine  a  participé  à  quelque*-ons  des 
arantages  qu'ont  obtenus  le*  sciences  et  les  arts  soumis  aux 
calculs  des  hommes  qui  sacrifient  leur  repos  et  leur*  veille* 
pour  préparer  les  succès  de  vos  armes  républicaines.  A  r». 
tre  voix,  les  forêts  les  plus  éloignées  des  ports  viennent  sur 
vos  chantier*  de  construction  se  transformer  avec  une  cé- 
lérité surprenante  en  vaisseaux  deguerre,  qui  commandent 
l'admiration  par  la  beauté  de*  forme*  et  l'art  du  conatrno- 
teur  :  les  usines  ont  suspendu  leurs  travaux  habituel*  pour 
nous  fournir  un  immense  approvisionnement  de  bouches  h 
feu  et  de  boulets  ;  il  s'agit  maintenant  de  donner  aux  jeu- 
nes citoyens  qui  peuvent  offrir  le  tribut  de  leurs  force*  pour 
la  défense  de  la  patrie  cette  tendance  vers  la  navigation, 
celte  impulsion  pour  l'art  militaire  maritime,  qui  les  ren- 
dent susceptibles  d'acquérir  sur  mer  autant  de  gloire  que 
leurs  frères  d'armes  en  ont  acquis  sur  terre  :  il  s'agit  de 
propager  cet  esprit  dans  toutes  les  communes  de  la  répu- 
blique, et  de  procurer  i  tous  le*  Français  les  moyens  de 
concourir,  sur  l'armée  navale,  è  la  destruction  denosen- 
nemif. 

Le  principal  moyen  d'y  parvenir  est  de  créer  de*  in*ti> 
tutions  navales  dans  les  mêmes  principe*  et  à  peu  prè*  sons 
les  mêmes  formes  que  celles  qui  vous  ont  présenté,  dans  le* 
ateliers  révolutionnaire*  pour  la  fabricaliov  de*  Salpêtre* 
et  des  poudres,  et  au  Champ-de-Mars,  de*  résultats  dont 
l'ipappréciable  avantage  e*t  ineontcMable. 

Ces  écoles  révolutionnaires  de  navigation  sont  indis- 
pensables pour  connaître  les  avantages  que  peorent  pro- 
curer les  divers  mode*  d'instnfctioo  pradque  à  la  mer,  qui, 
toujours  vanté*  comme  pouvant  seuls  former  de  vrais  ma- 
lin*, n'ont  jamais  (ubl  l'éyrcuve  d'une  exéeulion  com- 
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plètet  eUct  olIHroot  mènie  qudqaes  objcU  d'otllité  qM 
Toui  M  peaTid  ■Uendre  de  l'Ecole  nuirUale  tiabUe  t  U 
plaine  de»  Sablons. 

Cette  dernitre  ne-pooTait  qoc  bien  Jodireciement  être 
emplojrtepoUrawaTerUtranqaillitéxtlaaOreté  publique*; 
elle  menaçait  les  lyrani,  mais  elle  ne  doit  le  frapper  que  dans 
quelques  jours  :  celle  que  nous  tous  proposons  aura  un 
objet  plus  direct  «t  plus  prochain  ;  le*  atteintes  qu'elle  doit 
porter  aux  ennânu  de  la  UterU  et  de  l'igalité  se  feront 
plus  tôt  sentir. 

Les  élère*  iotiruits  dans  le*  écoles  rtrolulionnairc*  de 
narigation  tou*  présenteront  le  modèle  de  l'étaMissenicnt 
desbatimeoUprde-cUes,  dont  l'essai,  longtemps  désiré, 
n'a  jamais  pu  être  réalisé.  Les  conrelles  et  les  aulres  bati- 
menU  légers  qu'ils  nonleronl,  et  sur  lesquels  ils  recerront 
nue  véritable  instruction  nairale>  serriroot  dans  le  temps 
le  plu*  utile  ii  convoyer  d'un  port  ii  l'autre,  et  sans  s'é- 
loigner de  la  cAle,  les  btiimenis  de  commerce  destinés  i 
répartir  dans  tou}esles  parties  de  la  république  les  immen> 
ses  quaoUtés  de  denrées  et  de  marchandises  proreoantde* 
prise*  laites  en  mer,  et  trop  longtemps  accumulée*  dan* 
MM  principaux  ports. 

Ces  correltes  pourront  même,  dans  leurs  fréquentes  sor. 
lies,  en  se  joignant  i  des  bUiments  complètement  armés  en 
guerre,  se  lirrer  il  de  courtes  croisières,  qui ,  dirigées  arec 
intelligence,  seront  desinictiTe*  du  commerce  et  de  la  na- 
Tigatioii  de  nos  ennemis. 

Ces  obsenratious  suOissenl  seules  pour  détruire  tonte* 
les  objection*  qui  pourraient  être  élerée*  contre  cet  éia- 
Ûiasement  sous  le  rapport  de  la  dépense  qu'il  occasionnera. 
11  est  même  nécessaire  de  dire  qu'iodépendammeot  de  l'u- 
tililé  inappréciable  que  ces  écoles  duifeot  procurer,  l'arme- 
ment des  Mtimenls  de  mer,  su  moyen  desquels  elle*  au- 
ront lieu,  sera  moins  dispendieux  qu'un  armement  de 
même  force  qui  aurait  pour  objet  de  remplir  ce  service  de 
protection,  relativement  k  la  cdte  et  i  la  circulation  des 
navires  de  commerce. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  tons  les  développements  qui 
prouveraient  baviociblement  l'indispensable  nécessité  des 
mesure*  que  nous  vous  proposons;  il  snlBt  de  vous  dire 
que  lesystéme  général  qui  a  été  suivi  jusqn't  présent  pour 
l'instruction  et  la  fonnation  des  homme*  qui  se  destinent  à 
la  marine,  que  l'ignorance  et  l'inbabitude  de*  choses  de  la 
mer  dan*  lesquelles  ont  été  laissés  le*  habitacu  des  dépar- 
tements éloignés  da  cMes ,  ne  conviennent  nlus  i  une  ré* 
guMique  qui  veut  établir  en  Ciit  la  liberté  de*  mers,  et 
lire  respecter  son  pavillon  dans  les  parages  le*  plus  éloi* 
gnés,  de  quelque  natnre  que  soit  le  bâtiment  qui  le 
porte. 
Il  est  temps  de  développer  le  plan  de  ces  école*. 
Il  n'est  pas  question  ici  de  faire  un  appel  &  la  jeunesse 
française  qui  n'est  pas  encore  sons  les  drapeaux,  et  de  cher- 
dier  i  procurer  sur-le-champ  à  la  marine  de  la  république 
tous  les  hommes  dont  on  peut  pressentir  qu'elle  aura  be- 
soin :  cette  vue  serait  trop  vaste  et  n'atteindrait  même  pu 
1«  but  que  nous  nous  proposons. 

D'ailleurs  tous  les  jeunes  gens  ne  sont  pas  également 
propres  au  métier  de  la  mer  ;  et  quoique,  dans  le  premiei- 
«ge,  le  teaqiérament  puisse  facilement  se  plier  au  change-' 
ment  d'air,  de  climat  et  de  nourriture,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  qu'il  7  a  un  choix  k  faire  dans  les  cHoyens,  pour  ne  pas 
exposer  ceux  d'une  constitution  trop  faible  a  souiA'ir  d  un 
changement  d'habitudes  qui  n'InBuera  en  rien  sur  ceux 
qui  jouissent  d'une  santé  robuste.  Noos  ne  désirons,  dan* 
eemoaaent,  que  donnera  un  grand  nombre  déjeunes 
gen«  le*  premières  notions  et  les  premières  habitudes  du 
métier  de  la  mer;  que  leur  fournir  les  vrais  moyens  de 
développer  raplitnde,  le*  talents  et  les  connaissances  né> 
ccssaire*  pour  devenir  OHUiauvricn,  naVigatenrs,  et  sur- 
tont  artilleurs  marin*. 

En  bornant  ainsi  cette  première  tentadve,  et  en  em- 
ployant, sans  déranger  en  aucune  manière  les  opérations 
•  marilines  du  gouveracaent,  des  ressource*  h  notre  por- 
tée, et  qui  ne  peuvent  même  être  envisagée*  qne'sous  un 
aspect  favorable,  nous  avon*  ravanlage  de  réunir  auprè* 
d'un  nombre  circonscrit'  d'élève*  tous  le*  BMyen|  d'in. 
stroction  qui  doivent  leur  être  présentés;  et  l'eeil  vigilant 
du  gouvernement  peut  sdvre  et  observer  «tcc  fadûlé  la 
■uthect  le*  résolUtt  4e  ocU«  colrepriid, 


Nous  vous  proposons  de  dire  choisir,  par  chaque  di*> 
trict,  dix  citoyens  de  l'Age  de  quinxe  k  dix^eul  ans,  parmi 
ceux  dont  les  parents  jouissent  d'une  réputation  bien  éta- 
blie de  patriotisme.  Ce  choix,  confié  aux  agents  nationaux 
des  districts,  auxquels  on  donnerait  des  instructions  par- 
ticulières sur  les  qualités  physiques  et  intellectuelies  qu'il 
est  surtout  nécessaire  de  trouver  dans  ces  jeunes  gens, 
peut  être  fait  le  M  nivôse;  et  en  indiquant  pourpoint  da 
rassembiemeni  k»  port*  le*  plus  ^portée  des  districts  re»> 
peetib,  le*  élève*  peuvent  tons  être  rendus  k  lenr  destina* 
lion  avant  le  30  du  molsjnivanL 

Réunis  dan*  le»  principaux  ports  de  la  république,  il* 
seront  journellement  conduits  dans  les  chantiers  et  les  ule- 
liers  de  la  corderie,  de  la  voilerie,  de  la  garniture  et  dn 
callatage,  pour'preudre  une  idée  des  travaux  qui  s'y  exér 
cutrnt;  et  ce  serait  en  concourant  k  la  fabrication  dits  ou- 
vrage* que  ce*  élèves  acquerraient  l'habitude  des  dénoqii*, 
nations  maritime*,  et  s'instruiraient  de  la  destination  de 
chaque  objet  qui  doit  servir  h  l'armement  d'un  bttinent  d« 
mer. 

Mais  ce  n'est  pas  assex  d'obtenir  des  connaissances  sur 
les  arts  dont  nous  venons  de  parler  :  le  marin  qui  veut 
combattre  pour  la  défense  de  la  patrie  doit  savoir  if  ser- 
vir de  la  pique  et  du  ftuil,  doit  surtout  javoir  manœuvrer 
le  canon.  Les  élève*  seront  donc  particulièrement  formés  k 
l'exercice  militaire  et  &  celui  de  l'artillerie  de  mer. 

Dans  les  premiers  jours  de  ventôse  commencerait  l'ai>> 
mcment  des  corveltes.et  des  bAtimeols  légers  dans  lesquels 
les  élèves  doivent  s'embarquer;  ils  suivraient  les  travaux 
de  carène,  degréement  et  d'armement  de  ces  navires,  et 
ils  y  concourraient  autant  que  leurs  forces  et  l'expérience 
qu'ils  auraient  d^i  acquise  pourraient  le  leur  permettre. 
Les  btUments  iraient  mouiller  en  rade  vers  le  15  ger- 
minal, et  y  resteraient  k  l'ancre  jusque  vers  la  fin  du  même 
mois. 

Les  élèves  seraient  dès-lors  établis  k  botà,  s'y  livreraient 
à  l'apprentissage  de  la  mameuvre  et  du  canonnage,  et 
s'exerceraient,  dans  les  chaloupes  et  canots,  aux  évolu- 
tions militaires  relatives  aux  descentes. 

Vers  le  80  germinal,  lorsque  la  navigation  devient  fkcile 
et  sûre,  ces  corvettes  et  bâtiments  iraient  le  long  de  la  c6te 
reconnaUrc  les  ports  voisins. 

L'instruction  des- élèves  présenterait  dès  lors  l'avantage 
précieux  de  joindre  l'exemple  au  précepte. 

Réunis  à  des  bâtiments  complètement  armés  en  guerre, 
les  eorvclies  pourraient  aider  k  escorter  de*  convois  dont 
la  destination  serait  prochaine,  et  même  se  hasarder  k  quel- 
ques crobières  qui  ne  les  éloigneraient  pas  beaucoup  des 
ports  .dans  lesquels  elles  doivent  le  plu*  haUtuellanent 
stationner  on  reltcher. 

La  mer  commence  ordinairement  k  devenir  mauvaise 
vers  la  fin  de  fructidor;  le*  corvettes  n'attendraient  pas 
cette  époque  pour  rentrer  dans  les  ports  d'oà  elles  sont  or- 
dinairement sorties,  et  pour  y  désarmer. 

Cette  opération,  k  laquelte  fes  élèves  se  livreraient  avec 
plus  de  facilité,  et  dans  laquelle  ils  procureraient  plus  d'u- 
tilité qu'ils  ne  l'auront  fait  lors  de  celle  de  l'armement,  sera 
probawemait  terminée  vers  le  1"  vendémiaire ,  et  serait 
le  terme  de  leurs  travaux  et  de  leur  instruction  pour  cette 
campagne. 

A  cette  époque  ils  justifieront  des  progrès  que  l'injtruo- 
tion  leur  aura  fait  faire;  les  talents,  le  go&t,  la  vocation  se 
seront  décidés ,  et  l'on  saura  quels  sont  ceux  qui  méritent 
que  la  république  continue  il  les  faire  instruire  dans  les 
ports,  et  quels  sont  ceux  qui  peuvent  être  employés  sur  les 
vaisseaux  de  guerre. 

Il  entre  dans  notre  plan  que  la  totalité  des  élèves  ne  soit 
pas  constamment  embarquée  sur  les  corvettes  d'instrac- 
Iruclion  ou  sur  les  autres  bâtiments  qui  naviguent  le  long 
de  la  céte  ;  une  partie  d'entre  eux  restera  dans  les  ports, 
y  suivra  les  travaux  des  chantier*  et  ateliers ,  et  ira ,  lors 
des  relâches,remplacerceux  deces  jeonescitoyensauxquels 
il  conviendrait  mieux  de  re*ter  qoelqne  temp*  k  lette,  on 
auxquels  1*  mer'  serait  contraire. 

A  la  campagne  prochaine,  il  est  probable  que  la  pres- 
que totalité  de  ces  élèves  vou»  procurera  de  bon»  mate- 
lots, en  qui  des  connaissances  acquise»  par  cette  insUuc- 
tion  soignée  supléeront  avantageusement  â  I  «ge  ;  da  ca- 
■QM>ie»lni»rrtt»etq««ique*ieunasaspirwiUqui,pwle«r* 
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l'wt  Mali<|M,  donMNOt  ta  pfaMbnlIwtes 
op^oeei  d'être  un  jeiw  de  hanUt  et  nfant*  nafif»- 
Iciin» 

Le  «niet  daM  ia  niriM  a  to«}oan  éli  Kciidé  eomine 
■M  l'fainiiiiw  araotagenae  noa-atulraiial  poar  In  indni- 
Ah  qai  t'y  timieot  penomcUaMat,  nuis  «■eoie  poar 
IcwsraaiÛei.  Vous  lui  camemiiei  «e «armèrc;  et  «■  ip» 
peiaat  4  «'ioftnJra  ior  Is  vaMMiiii  de  la  r<paMH{ue  l<» 
«k»ftm  des  dépailMMots  Ooigaéf  dt«  Met,  «om  laar  (e- 
«B  eoMMiifc  eo  aiêaM  teai|M  qne  iaar  tentée  et  l'empioé 
de  leur  temps  ne  seront  pat  fra^itt. 

Cette  Tue  tNeafaiaania  est  joMe  at  oéoettaine  k  la  Ans  ; 
car  tout  Ici  teatiaKatt,  uwtet  iet  réfleaioaa  datteotoon* 
caurir  i  bin  rtumr  pnmçltmtatU  ftea  qaesow  Tout 
propotoH. 

AJoti,  i'iaKractian  lera  (falaite,  l'eatretien  tera  aux 
trait  delà  répoUiqac^  cteet  je«Mtéltf«tobtieadroat  uae 
BKMiique  rttributioa  «ai,  ea  acqoiilaiU  ta  terrieet  qa'ilt 
icadroat  t  la  patrie,  leur  penseUra  dete  pracuaerquei* 
ques  objets  utiles  lorsqu'ils  seront  à  terre. 

jiaut  ae  donioot  paa,  dtojfeat,  qae  cet  attai  oe  toit 
oouraaaé  det  pta  hearcui  taeeit,  atque  routn'ordaanta 
qu'il  toit  iCBOaNié.  Natu  ae  douioat  pat  imm  plat  qu'il  ne 
doMauM-graadaiaipultioii  tert  la  marine,  et  vous  aper- 
«erm  liKilMiaai,  daaslepcajetdadécMtqucDoutaliont 
vous  soumettre,  qw  c'ctt  la  priadpal  liât  que  nout  nous 
laiMMifrapafi. 

▼oid  le  projet  de  dieict  t 

•  La  Caafaation  aatioBala ,  aprè*  avoir  entendu  la  rap- 
pat  da  «ai  eoaMttt  de  BMrineatcalaniet,  et  de  lalut  publie, 
dterèttae  qui  aitit  s 

«Art.  I".  Il  CM  établi  dam  In  ports  qui  seront  désignés 
par  la  eaviM  de  ealat  publie  des  «cotes  r^rolulionaaires 
de  narigalion  et  de  caoconage  marilime. 
.  tll.  Elles  leront  oarertes  k  compter  du  2t)  pluriote  pn>> 
(hain. 

c  Lct  tefom  «pit  j  leroat  données  auront  pour  objet  tes 
travaux  de  oorderie,  voilerie,  garniture  el  calfatage  qui 
i^eiécntentdantjet  cbantiers  et  aiellers  des  ports  ;  ceux  de 
caitne,  grfement  et  armement,  el  les  mourements  des 
kétimentt  de  mer:  enfin  l'exercice  militaire,  et  priocipale- 
BMnt  cdni  de  l'artillerie  navale. 

•  IlL  Lea  bitimenl*  légers  emplo^'ét  à  la  garde  des 
C6lett  et  Iet  corvettes  destinées  i  l'iustructiou  pralique 
I  la  mer,  teroot  armés  dès  les  demiert  jours  de  ventôse. 

■  Les  leçons  indiquées  ci-dessus  y  seront  étalement 
4«nnéet,  et  seront  accompagnées  de  la  pratique,  surtout 
relativement  &  la  manœuvre  et  au  canonoage. 

•  IV.  Dix  ciioyent  de  f^  de  quioae  i  dix-neuf  ans 
tout  appelét*  de ciiaque  district  de  la  république,  i  pro-. 
fitfr  pendant  ia  caaapaguc  prochaine  de  cette  ioit/uciioii 
navale  révolutionnaire;  I>aris,  relativemeat  k  ta  popula- 
tion, en  fournira  deux  par  chaque  seclioa. 

«  V.  PtMir  parvenir  au  choix  de  cet  élèves ,  ta  {«unes  ci- 
toyeot  qui  u  prtstatetont,  «ni  qbe  iaart  pareatt  ou  lo- 
tauft.  atc,  prtaaaieniot,  serent  iateriu  tur  un  registre 
tenu  a  oet  eflit  a«  directoii*  du  disiriet  :  il  y  sera  fait 
mention  de  l'ige,  de  la  taille,  det  qualités  pbysiquetdet 
isdividnt ,  ainti  qùa  det  dite»  4(f  rds  d'iottrudion  qu'ils 
«nt  déjirecut  :  ce  tegitira,  ouvert  dit  ia  réception  du  prê- 
tent décret,  tara  dot  Je  M  nivôse,  cl  remit  i  l'agent  du 
district,  qui,  aprit  avoir  prit  le*  lenseigaenienlt  les  plut 
èiandut  tur  iaur  santé  et  leur  conduite,  ainti  que  sur  le 
patriotitmede  leurs  parents,  choisira  les  dix  jeunes  elloyeiw 
qu'il  croira  Ica  pluttutoaptibiat  de  profiter  de  l'instruction 
navale  révolutionnaire  et  de  pouvoir  être  le  plut  praaiple» 
mant  utita  à  iq  «anae  da  la  répuUiqae. 

«  VJ.Uta«a  rcariaparPageat  aaiioaal,*  elMqneeitoyen 
«koiai,  «a  kuJIalte  oA  eaioMaifa  tignalé,  at  qai  lai  iodi- 
^■ara  ia  part  a*  il  datt  «a  resMlra ,  caafaméaKM  *  l'ifldi* 
aalio«q«iiuiaawda— 'deparlacoiml»inndalaa»ari«e 
et  des  colonies. 

•  VU.  U  (eaa  dfaltiMM  raaria*  ehaqoa  éMaa  ou  t  aes 
liirtaÉi,  taitare,  «»C  we  taatmi  de  »0  Ht.  pour  le  ppae» 
«air,  ail  aa  ett  ketoia,  de  qailqutt  «bjeli de  première 
Mootii^ ,  d  fera  Mt  Mia  du  payantal  dewtte  tomoM  tur 

*""'"'  '    ItttWtpatladiwalatra 


de  diMriot,  teront  aoqaiudf  par  le  feeevtur,  qui  ta  •»- 
verradetuiiailatrétarBrieaatiaaaia,  o*itttvra«tr«{«s 

pour  comptant. 

•  VIII.  L'agent  national  dn  ffisiîrict  fenmira  vax  dii 
élèves  une  feuille  de  ronte  qne  eeni^d  seront  lenns  de  sni- 
vre;  Ils  recevront  pour  cfaaqne  jour  de  marche,  t  raison 
de  cinq  Hcnes  par  jour,  la  somme  attribuée  aux  soldats 
dinfantrrie  par  la  loi  du  3  thermidor  dernier,  et  il  sera 
pourvu  par  In  municipalités  i  ce  qu^ls  soient  logés  et  re- 
çus comme  !e  méritent  de  jeunes  citoyens  qnl  sont  l'espé» 
rance  de  la  patrie. 

c  IX.  La  commission  de  marine  et  des  colonta  indiquera 
k  chaque  agent  national  la  route  que  devront  tenir  les  élè- 
ves, el  fixera  des  lieux  de  rasscmÛemenloù  se  trouveront 
&  jour  Dxc  des  agents  chargés  de  la  conduite  de  ces  jcuuet 
citoyens.  Elle  préviendra  les  corps  administralilt  et  mu> 
nicipauxdu  lieu  de  leur  passage,  de  leur  nombre  «dés  si- 
Jour;  qui  poutraienl  leur  Cire  accordés,  et  désignera  ta 
objets  qu'A  sera  nécessaire  de  leur  fournir. 

<  X.  A  leur  arrivée  dans  les  parti,  il  leur  tera  fooraJ  ta 
hardes  et  effets  doni  ils  auront  besoin,  oontarniduMat  aux 
ordres  que  la  conmistion  d«  la  marine  et  det  colonies 
ailresicia  aux  agents  nuritimet  ou  toiurqfmb  det  cltctea, 
et  d'apn's  ce  qui  aura  été  arrêté  k oet  égard  par  ie < 
detalutpublie. 

«  XI.  Les  élèves  seront  entretenot  aux  frais  de  la  i  . 
Uiqnc ,  et  lofét  toit  dans  des  bMiosents  pnblta ,  mit  ebei 
det  eiloyeat  eonaut.  Ils  teront  noarrit  et  instruits  gratal- 
tenaii  pendant  toute  ta  campagne,  aoit  k  t«nc,  toit  k  la 
mer. 

<  XH.  Les  élèvet  auront,  pendant  le  tempt  qu*ib  tetvnt 
employés,  une  tomme  de  6  livres  par  mois. 

•  XIII.  Conrormémcnt  à  l'usage  établi  dans  la  marine, 
les  élèves  pourront  déléguer  une  portion  ou  même  la  to- 
talité de  leur  solde  à  leur  père  ou  à  leur  mère,  et  l'agent 
national  fera  note  de  celte  disposition  sur  le  bulletin  déli- 
vré k  diacun  d'eux.  Cet  agent  rendra  compte  de  toutes  les 
opérations  dont  il  est  chargé,  relativement  k  l'exécutioo 
du  présent  décret,  &  la  commission  de  la  marine  el  des  co- 
lonies, avant  le  20  pluviôse  prochain. 

Cl  XIV.  La  commitsiou  de  la  mariae  et  detooloota  don- 
nera det  ordres  et  des  iattructiont,  pour  l'exécution  dit 
présent  décret,  aux  agruu  nationaux  des  districts  et  daa 
oommuui's  des  liei^  de  passage,  aux  oommaodaott  det  M^ 
met  et  agents  marithnes  des  porta,  ainsi  qu'aux  agents 
chargés  de  .la  conduite  des  élèvet  dutitis  4ant  ta  districtt, 
et  aux  officiers  qui  seront  chargés  du  commandement  det 
bilimenls  légers  et  des  corvettes  d'inslruclioo. 

t  XV.  L'intti'uctioo  sera  terminée  le  1"  vendémiaire 
pi'ocliain.  Il  sera,  à  cette  époque,  fait  un  examen  publia 
des  élèves,  et  le  résultat  en  sera  porté  sur  le  bulletin.  11 
sera  accordé  des  gratilicalions  graduées,  depuis  SO  livres 
jusqu'k  300  livres,  k  ceux  des  profeiteurs,  instiluleurt, 
mullres  d'arts,  d'ouvrages,  de  manœuvre,  de  canonoage 
et  il'exercicemilitaire,  dont  les  élèves  seront  recoauutarotr 
le  plus  profité  de  l'instruction  navale  révolutionnaire. 
-  a  XVI.  Après  cet  exameà.ta  éièvet  teront  tmplayét, 
toit  dant  les  ports,  toit  tur  ta  vaisseaux ,  dant  le-  grade 
dont  ils  auront  été  jugét  tutoeptiblet,  et  dès  lort  Ut  «•  au* 
ront  le  titre  et  la  paye, 

-t  XVIi.  Le  eomité  de  taint  publia  ptaadra  lauta  ta 
meturet  da  détail  qui  doivat  asMrer  l'aiéculiea  du  pid» 
tCBtdécrrt. 

«  XVill.  Llnwrtion  dn  présent  décret  an  Bnllelta  tieiH 
dra  Kea  de  promulgation.  * 

Ce  projet  de  décret  est  adoptée 

(I.4«iu'«<(nna{a.) 


Payement*  d  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  dn  perpétuel  est  ouvert  poar  ta  tiz  pro* 
ndera  mois;  Il  aéra  fait  k  tout  cens  qui  aeront  porteurs 
d'intoriptioai  an  grand  Une.  Celai  pour  ta  reata  viagères 
atc  debuUoMltvtastalanionrtda  ranaéanW  (vleos 

ttyle). 
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PQUTIOUR, 

ALLEMAGNE. 

flatwiioavf,  te  13  dieeinlirf,  r~  f^'ppTermrp  âi|  scrutin 
lelatiCflux  n^gupiatipnidepaix  adqnpé  |^  r^^uUpi  juivant  : 

Pas  une  seule  olijepUQp  ppptrç  li|  pjiU  fi<ieç  |a  Frituci-, 

Cinquanle-scpt  yoix  |e  sont  foripenemen^  déclarées  ci) 
fareurdeiapaif. 

Dix  voix  dcmaq^enl  la  médiation  du  El^qeinarii  et  de  la 
Suide. 

TieiitB-aix  détlrmt  qui  le  Mi  de  Prusse  soit  ebargi  de 
crltemédiilioD. 

Trente  Totaqu  ont  déolart  qu'ils  Ofi  «e  proqoMenient 
qn'aprés  «voir  reçu  tlp*  inttruclioni  ult<irieure<  i9  ieiiri 
cpinmel|am«, 

l^'cpTqïétle  Hane?  r»  B*8  pa§  TiHéi  PlIfPt  Wiff»  VQt^nls 
opi  manqué, 

yempïé  pjlaljn  s'p«  décljri  svçe  pwrp'e  en  fajSMr  ûe 
1^  paix. 

Quoi  qn'il  en  spji,  |a  p9!]r  de  Vienne  ailécle,  au  milieq 
de  ces  démarcdesi  une  sorte  d'indifférepcé  ;  i'ife  s'occupe 
d'augmentef  SCS  aripées,  ou  au  moins d^ol)(enir  des  som- 
met qui  la  mettent  en  état  ^e  iuppar|»°les  dépenses  de  la 
guerre. 

Son  commissaire,  le  baïaa  de  Hngel,  e  proposé  i  ceux 
des  Etals  d'empire  qui  n'oqt  pa^  rourni  leur  cenliiigf  nt 
un  mo;en  de  rempljf  Ipu^  qltljgiHiqnt  Pq  myHfH  vm^ 
rhaqqï  lipffigie  la  wmm  W  ?sa  florJHIi  I  o^fflpler  ^ij  \" 
roarsi7fl4Jus!(H''qui«r  jflars  1795, 

Ctttc  proposition  t'en  fililBim  qPW  4b  (Jhç  de  Saip-: 
TeschpB ,  ff lij-qjiirépbal  dp j'^fppJTP  ;  PP  générq!  (lésire  que 
ranrepl  diij  en  serq  |c  prqilijit  seryeiil  entretien  (Ips  trour 
prsiunmtèipàr'les  Étais  tombes  au  pouvoir  des  Français, 
atteqdu  guf|  ces  (roiipes  ont  jéjà  fait  '*  f Mf "^^ 

Weutnicd,  <i  t  B  d^Mm*»».  t-Li  roule,  de  l'entre  liftté  du 
Ilbin,  p«t  «iins  i»is«  «RPTPtle  de irPHim  fniP«ais#s,  de  c^- 
qons.  «Je  fMnptsflM)  ri^lpol  d'Amlsr")»"'!»  m  (5fi)»'«nl»- 
Lps  trpHjie*  pneqt  sqx  Allengp^  qql  sgpl  m  II  riïfi  W 
pgspp  ;  jHweqfe/ ^«pHfg/ 

—  Le  général  Beanlieu  vieni  de  se  Npdppk  Limbourg, 
sur  lii  LaliB. 

—  On  ;i  r^:;piipent  f^it  eptr^r  à  llajence  deux  (laiaiU 
Ions  dlnfiihlene  hongrois^  et  quelquef  Dataillons  l)pDJ;roi) 
et  bohémiens. 

—  Qn  epru  de  Munipb  qne  W«!I«hï  pulitiint  i  ahï  spn 

conseil  aolique  qvail  arfatlit  aypc  bppucoqg  dg  peiqe  qp 
conseplfpifiit  de  (aisspr  (igjr  le  coprs  ^p  In  msncp  ppnlrp 
l'ex-ipinistrf  B(:Hsc})»ril,  g  cbjtnpé  tpHl  i  cpH|i  d'svjs,  Ce|fe 
alTuirc.qui  |  pris  \an\({e  fmme^  dilHreptes ,  vj^'pl  il'eu 
prendre  encore  une  aouvel!e.  L'élcclpur  a  dfScbfé ,  par  un 
rescril,  que  l'accusé  ayant' été  condamné  à  une  prison 
perpétuelle,  son  procès  devait  ét|°e  regardé  comme  fini.  Il 
a  néaonloi^^  permis  au  tribunal  de  continuer  la  procédure 
pour  parvepii'  h  la  conlîscalion  des  biens  usurpés. 

—  Dos  commissaires  chargés  de  former  un  corps  d'émi- 
grés &  la  solde  de  l'Anglfterre  avaient  demandé  au  gou- 
vernement bavarois  Ifi  permission  d'établir  des  Ijeux  de 
rassemblement  dans  ses  Etats.  Cetiedemandeqélé  refusée. 

Exlrni(  (fun;  içllrç  de  Francfort ,  du  35  nove\nl>rç,  — 
•  l^a  garnison  dp  Màycncc  est  lorle  de  vingt  &  vingt-duiix 
nilllc  liomipcs,  qui  ont  peu  de  munitions  de  bouche,  et 
ont  en  conséquence  sommé  tous  les  endroits  circonvoisins 
de  portrr  i  Miiycncc  les  comestibles  les  plus  nécessaires. 

•  Avant-!)ier  on  nous  débita  la  nouvelle  que  les  Français 
avaient  perdu  huit  cents  hommes  devant  Maycncc:  mais 
aujourd'hui  npnsapprpnons,  au  grand  dôpiaisirdcs  Franc- 
fortois,  que  la  chose  était  entièrement  Fausse,  et  qu'au 
contraire   les   Allemands   avaient   perdu  beaucoup  de 


i*  Série.— Tome  X, 


t  lift  T^publicgipi  qql  pnipvé  dennt  Ifayenn  pluiienn 
l)j)ttpriM  (arqjes  He  dif  PIPOMi  el  Teuieul  emporter  la 
fpftefpssp  d'^ssauli 

f  AHJflHrd'iiHÏ  le  c^PPP  rPPfle  d'une  fprçe  exlraqrdi>- 

npirei  IpttlP  J»  T'IIp  pst  ^W^  |a  plus  jrqq^p  terreur,  a 

Extrait  d'âne  lettre  de  Beidelterg,  du  18  novemtre,  — 
V  Notf« «|lle fourmille  de  soldats;  cependant  les  armées 
son|  trit-affaibliei,  et  encore  ley  vingt  mille  Prussiens  qui 
revieqpenl  netejoindrant  pas  aux  trappes  oui  gardent  (e 
passage  du  Rhin  ;  nais  ils  merpbent  dans  la  Westpfaalie 
pour  couvrir  les  possessionsprussiennes  dans  pcUp  contrée. 

•  Les  Français  nous  menacent  de  passer  le  Rhin  prés 
4'Opppiltieini  î  les  ppnion»  ï  «Pnt  déj*  arrivés. 

•  Aqssi  Ipiigtpqips  que  h  \He  du  pont  de  Minl-sim  ne 
spr;  PHS  prisp,  qaus  q'aiRqsrjcn  ^  craindre  ici;  luisdès 
qq'elle  serp  d^ns  les  Rfiains  des  Français ,  Manheim  ne 
pnqrra  plqs  tppjr.  Il  y  a  de  mauvaises  casemates,  et,  an 
cas  d'un  bombardement,  la  saison  ne  permeltr,)  pas  qu'on 
s'y  réfugie  pour  longtemps. 

•  Les  habitants  de  Manheim,  Hridclberg ,  Hcilbronn , 
Stultgard  et  Louisbourg  ont  une  telle  peur  qu'ils  envoient 
dans  la  Pavière  et  mémp  dqns  le  Tyrol  tout  ce  qu'ils  peu- 
vent epipprlef,  « 

PRUS8B. 

P« PQ$H(init,  (e  0 décemii*.  r—  Lps  villci île Jutroiin, 
SiirnA  Pl  tiperjpbpp,  afpp  les  caisses  publiques  qui  s'y 
trouvsipqf,  spn!  'RPibéps  au  pPHVpir  (le?  insurgés,  il  y  en 
a  des  détachements  nombreux  dans  lesenvirousdeSiprada, 
de  VViélqq  pi  de  Wltl^wa» 

'  Uq  de  leurs  parijs,  cpmnjapdé  par  le  major  Poudolii,  a 
surpHs  le  bnfÇ^u  des  péages  1  Pqp'^Pi  situé  <|ans  le  disr 
trict  de  fcrzepice,  dans  la  Siradie. 

On  autre  parti  d'environ  cinq  cents  hommes  q  enveloppé 
et  fait  prisonnier,  dans  les  environs  de  KIobiiczo,  un  déta- 
chement prussien.  Les  insurgés,  après  cet  avnntage,  sont 
entrés  daps  KIobnczo  ;  ils  y  ont  levé  des  contributions,  et 
se  sont  reti|é§.  Le  même  jour,  un  corps  d'insurgés,  aux 
qi'drps  des  généraux  Lipski  etStokowski,  est  entré  i  Krie- 
picp,  Les  )q»Hr8i>s  se  réunissent,  s' agitent,  se  mettent  en 
mouvement.  On  assgcp  qq'i)|  oqt  des  projets  sur  Cxeosto- 

cl|9Wf 

CONVENTION  NATIONALE. 

PrMtnte  de  Benfakele. 

SUITE  A  LA  S^A^ÇB  DD  1}  IfiyqSE. 

GiR&OD  :  Gitoyeas,  vou^  avez  renvoyé  par  dëcret, 
à  l'examen  de  votre  comité  de  commerce,  la  r<!cla- 
mation  faite  par  un  de  pos  collègiics  sur  un  des  ar- 
ticles de  la  loi  qui  rapporte  celle  stir  le  maximum. 
Cette  réclamation  a  pour  objet  de  ne  pas  faire  porter 
les  réquisitions  faites  pour  les  districts  rteommit- 
nes,  on  pour  l'approvisionnement  des  marchés,  sur 
des  districts  <|ui  n'auraient  pas  pour  plus  de  deux 
mois  de  subsistances. 

Cette,  observation  ,  qui  n'avait  point  échappé  à 
votre  comité  de  commerce  lorsqu'il  a  préparé  cette 
loi,  avait  motivé  l'article  VI  du  projet  de  décret  qu'il 
vous  a  présenté. 

Votre  comité  a  pensé  que  l'aeriGulteurqui  a  em- 
ployé SCS  soins,  ses  travaux  à  fertiliser  un  chdmp, 
pour  le  nourrir  lui  et  sa  famille  pendant  son  amire 
agricole ,  ne  pouvait  être  privé  de  cette  portion  de 
sa  propriété ,  qui,  dans  l'ordre  de  la  nature  et  de  la 
société,  est  bien  la  plus  sacrée  ;  que  cette  même 
société  ne  pouvait  avoir  de  droits  que  sur  la  portion 
excédant  ses  besoins.  C'est  en  respectant  ce  prin- 
cipe que  votre  comité  avait  présenté  l'article  ^i}e 
voDS  avei  supprimé. 
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Les  réclamations  de  Topscnt  vous  ont  frappés,  et 
vous  avez  ordonné  qu'on  les  examinât  de  nouveau. 
Votre  comité  a  pensé  qu'elles  étaient  fondées  sur 
l'équité  la  plus  stricte  ;  qu'il  pourrait  y  avoir  des  in- 
convénients à  obliger  des  citoyens  de  se  priver 
d'une  portion  de  leurs  subsistances  qu'ils  sentiraient 
être  nécessaires  à  leur  existence  ;  que  la  contrainte 
qu'on  pourrait  employer  nuirait  aux  sentiments  de 
fraternité,  de  persuasion,  et  d'intérêt  particulier  qui 
portent  à  de  mutuels  sacrifices. 

Le  comité  a  donc  cru  nécessaire  de  vous  proposer 
un  article  additionnel,  qui  calmât  les  craintes  et  po- 
sât sur  des  principes  dont  vous  ne  vous  écartez  ja- 
mais, quand  ils  vous  sont  démontrés. 

Voici  l'article  : 

t  Nul  ne  pourra  se  reftiser  aux  réquisitions  portées  par 
l'esanicles  III  et  V  de  la  loi  du  i  nirose,  à  moins  qu'il  ne 
JQsUfiequ'il  ne  possède  pas  de  grains  ou  rarines  au-delà  de 
«a  consommalion  pendant  six  mois,  et  ce,  à  peine  de  con> 
fiscation  des  grains  ou  farines  excédant  ses  tiesoins  pen» 
daat  ce  temps.  * 

Cet  article  est  adopté. 

>  ScELLiER  :  Avant  de  soumettre  à  la  discussion  de 
la  Convention  nationale  le  projet  de  décret  sur  l'a- 
bolition des  franchisés  des  ports  de  Bayonne,  Dun- 
kerque  etMarseilIe,dont  elle  a  ordonné  l'impression 
et  l'ajournement ,  je  crois  qu'il  est  nécessaire  d'en- 
trer encore  dans  quelques  détails  sur  le  régime  de 
Marseille,  pour  ne  laisser  aux  yeux  dn  législateur 
aucun  doute  sur  la  nécessité  de  la  loi  qui  lui  est 
présentée.     - 

Je  vous  ai  déjà  dit  que  le  régime  de  Marseille,  re- 
lativement aux  douanes,  est  contraire  aux  principes 
d'unité ,  de  liberté  et  d'égalité  qui  sont  la  base  de 
notre  gouvernement. 
Les  visites  nécessitées  par  ce  régime  sur  les  voya- 

feurs  sortant  du  territoire  de  Marseille  contrarient 
videmment  les  principes  de  liberté  ;  elles  rappellent 
les  anciennes  cloisons  fiscales  que  l'on  croyait  abat- 
tues; elles  font  penser  çiue  Marseille  est  un  Etat 
isolé;  elles  donnent  lieu  à  des  discussions  fréquentes 
entre  les  voyageurs  et  les  préposés. 

La  vérification  de  ce  qui  se  passe,  soit  en  allant, 
soit  en  venant ,  nécessite  des  déballages ,  d'où  ré- 
sultent des  avaries  ;  elle  occasionne  également  des 
relards. 

Celui  qui  vient  de  Marseille  ou  qui  y  passe  n'ima- 
gine pas  qu'il  vient  d'un  pays  étranger  ou  .qu'il  y  va; 
Il  ne  déclare  pas  ce  qu'il  ne  transporte  que  pour  son 
usage  :  de  la  des  saisies,  des  confiscations  et  des 
amendes ,  et,  ce  qui  est  encore  plus  fâcheux,  une 
guerre  intérieure  entre  les  préposés  et  les  hommes 
qui  veulent  frauder  les  droits. 

Celui  qui  a  des  marchandises  à  envoyer  aux  colo- 
nies françaises  p^  Marseille  les  adresse  à  son  cor- 
respondant en  ce  port  ;  il  ignore  nue  si,  en  passant 
à  Septémes ,  on  ne  déclare  pas  la  destination  de  ces 
marchandises,  et  que  si,  à  l'arrivée,  le  voiturier  ne 
les  met  pas  sous  la  main  des  préposés  des  douanes, 
elles  seront  traitées  comme  venant  de  l'étranger. 

Par  son  ignorance  il  paie  souvent  sur  des  mar- 
chandises nationales  les  droits  que  doivent  seule- 
ment celles  étrangères. 

Le-voitnrier  qui,  pour  aller  de  Lyon  au  Port-Ia- 
Montagne,  ne  fait  qu'emprunter  le  territoire  de  Mar- 
seille, ne  peut  deviner  que,  pour  aller  de  France  en 
France,  il  soit  obligé  de  se  présenter  à  une  douane; 
et  quand  il  sort  du  territoire  de  Marseille,  on  exige 
sur  l'objet  de  son  chargement  les  droits  dus  sur  ce 
qui  vient  de  l'étranger,  auquel  Marseille  est  as- 
simile. 

On  négociant  envoie  à  Marseille  des  quincaille- 


ries ou  d'autres  marchandises  dont  il  ne  trouve  pas 
le  débouché  ;  s'il  veut  iCS  en  faire  revenir,  il  est 
tenu  d'acquitter  les  droits  comme  sur  quincaillerie 
ou  autre  marchandise  étrangère. 

Ce  détail ,  dont  chaque  article  peut  être  appuyé 
de  faits,  démontre  combien  le  régime  de  Marseille 
nuit  aux  habitants  des  autres  parties  de  la  répu- 
blique. 

Il  procure,  il  est  vrai,  aux  habitants  de  cette  com- 
mune l'exemption  des  droits  sur  toutes  les  produc- 
tions du  Levant,  sur  les  huiles  d'Italie  ou  d'Espagne 
et  de  Portugal ,  sur  les  eaux  spiritueuses,  sur  lef 
drogueries  et  épiceries,  sur  le  chocolat,  les  fruits,  let 
vins  et  les  liqueurs ,  les  ouvrages  en  bois,  buis,  ofl 
et  ivoire ,  la  faïence ,  et  sur  tous  objets  autres  que 
ceux  dénommés  en  l'article  IV  du  titre  1er  de  la  loi 
du  1er  août  1791  ;  mais  cette  exemption  contrarie 
les  principes  d'égalité.  Marseille  doit ,  comme  les 
autres  communes  de  la  république ,  les  droits  sur 
les  productions  étrangères  qu'elle  consomme;  son 
patriotisme  ne  lui  permet  pas  d'avoir  un  autre  vceu. 

Marseil  le  ne  peut  et  ue  aoi  t  désil-er  qu'une  chose  : 
c'est  de  n'être  pas  réduite  a  diminuer  ses  importa- 
tions du  Levant,  à  défaut  de  débouché  de  la  partie 
de  ses  productions  qui  passait  à  l'étranger. 

Mais ,  d'un  côté,  nous  n'aurons  pas  cet  excédant 
avant  la  paix  ;  de  l'autre ,  il  continuera  de  passera 
l'étranger  en  franchise  de  droits  au  moyen  de  l'en- 
trepôt. Cet  entrepôt  n'atteindra  même  pas  les  laines 
et  les  cotons,  qui  jusqu'à  présent  ont  formé  la  ma- 
jeure partie  des  objets  à  réexporter. 

La  presque  totalité  des  autres  objets  susceptibles 
de  réexportation  sera  à  la  disposition  du  négociant, 
qui  sera  exempt  du  payement  des  droits  sur  la  partie 
qu'il  exportera ,  en  justifiant  de  cette  exportation 
de  la  même  manière  qu'il  a  toujours  été  tenu  de  le 
faire. 

Il  n'y  aura  d'assujetti  à  l'entrepOt  réel,  c'est-à-diro 
sons  clef,  que  les  étoffes  et  toileries  de  soie,  fil,  coton 
ou  laine  ;  et  cette  mesure ,  qui  tend  à  empêcher  les 
productions  de  l'industrie  étrangère  d'entrer  dans 
la  consommation  en  fraude  des  droits  établis  pour 
favoriser  les  manufactures  nationales,  n'empêchera 
pas  leur  réexportation. 

Si  les  armateurs  pour  le  Levant  démontrent  qu'il 
leur  importerait  de  pouvoir  y  porter  dçs  produc- 
tions étrangères  sans  qu'elles  fussent  assujetties  aux 
droits  d'entrée  en  France,  on  leur  accordera  l'entre- 
pôt de  ces  productions  ;  il  en  sera  de  même  des  pro- 
ductions étrangères  dont  ils  pourraient  faire  utile- 
ment pour  eux ,  et  sans  nuire  à  la  république ,  un 
commerce  intéressant  de  commission  avec  l'étran- 
ger; mais  c'est  à  condition  que  la  même  permis- 
sion sera  commune  à  Bayonne ,  à  Dunkerque ,  au 
Havre ,  et  à  tous  les  autres  ports  qui  justifieront 
des  mêmes  avantages.  Ces  entrepôts  auront  partout 
un  régime  propre  a  prévenir  les  abus  qui  n'ont  que 
trop  existé  dans  celui  établi  à  Marseille,  qui  devait 
être  dans  une  même  enceinte  et  sur  le  port,  de  ma- 
nière que  les  préposés  eussent  pu  voir  charger  et 
décharger  les  marchandises,  et  qui,  par  la  violation 
de  cette  disposition  de  la  loi ,  est  devenu  la  source 
de  ces  abus. 

Marseille  obtenant  ainsi  tout  ce  qu'il  peut  désirer 
pour  son  commerce  extérieur,  toutes  les  cloisons 
qui  séparent  son  territoire  du  reste  de  la  république 
seront  abattues  :  on  pourra  y  arriver,  en  sortir  et  le 
traverser,  sans  éprouver  les  gênes  inséparables  de 
son  régime  actuel. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de 
vous  présenter  : 

t  La  CooveotioD  nationale ,  apris  avoir  entendu  ie  rap> 
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port  de  soa  conité  de  eommeree  et  des  appuoTisionne- 
nents,  décrite  :  • 

t  Art.  I".  Les  franchises  de  Duokerquc,  deMarseille,  de 
BajroDDe,  et  du  ci-detant  pays  de  Labour,  sont  supprimées. 

■  II.  Trois  jours  après  la  pablication  du  décret,  les  bu- 
reaui  existant  sur  les  limites  intérieures  de  ees  lieux  seront 
fermés,  et  il  eu  sera  établi  sur  les  limites  extérieures. 

c  III.  Pour  assurer  aux  productions  du  Levant  qui  ex- 
céderont  la  consommaUon  nationale  le  débouché  que  lui 
facilitait  la  franchise  de  Marseille,  toute  marchandise  im- 
portée du  Levant  par  le  commerce  français  jouira,  dans 
le  port  d'arrivée,  d'un  entrepôt  de  dix -huit  mois,  pendant 
lesquels  elle  pourra  être  exportée,  soit  par  terre,  soit  par 
mertSans  acquitter  aucun  droit  de  douane. 

•  IV.  Toutes  les  marchandises  manufacturées  provenant 
■  dudtt  commerce  resteront  dans  les  magasins  des  n^o- 

cianls  ou  commissionnaires  en  entrepôt  réel  ;  celles  qui  ne 
seraient  pas  exportées  après  le  délai  de  dix-huit  mois  paie- 
ront an  droit  de  demi  pour  oeot  par  chaque  mois,  jusqu'à 
leur  exportation. 

c  V.  S'itest  reconnu  qu'an  moyen  d'autres  entrepôts  le 
commerce  puisse  transporter  avec  avantage desmarcbandi- 
ses  étrangères  dans  un  autre  pays  étranger,  il  lui  sera  ac- 
cordé toutes  les  facilités  qui  se  concilieront  avec  l'intérêt 
national. 

•  VL  Tout  bUlfficnt  snjet  k  la  quarantaine  ne  pourra 
mouiller  dans  aucun  port  de  la  république,  s'il  ne  justifie 
par  certificats  authentiques  qu'il  s'estsoumisàcelle  forma- 
lité dans  le  port  delf  arseille  ou  de  Toulon.  *  - 

Ce  décret  est  adopté. 

—  La  section  de  Lepelletier  est  admise  à  la  barre. 

foratewr  :  Citoyens  représentants,  la  section  Lepelle- 
tier vient  applaudir  i  la  sagesse  des  mesuresque  vous  avex 
prises  contre  la  tentative  insensée  d'un  royaliste;  le  mou- 
vement de  votre  indignation  contre  cet  acte  contre-révolu- 
tionnaire  détruit  toutes  les  calomnies  que  les  ennemis  du 
peuple  s'efforçaient  de  diriger  contre  le  bot  de  vos  derniers 
travaux.  Il  vous  sera  facile  sans  doute,  k  vous  qui  net  dé- 
truit les  deux  derniers  tyrans,  d'encbalner  et  de  compri- 
mer les  vils  esclaves  qu'ils  ont  laissés  après  eux  ;  mais  vous 
avet  besoin  de  tonte  votre  énergie  pour  écraser  lesfiiclieus 
qui ,  savants  dans  l'art  de  mettre  i  profit  les  circonstan- 
ces, ne  sont  pas  moins  habiles  h  les  bire  naître  pour  favo- 
riser leurs  sinistres  projets. 

Vous  les  reconnaltrei  ces.  factieux  ;  déjà  mCrne  ils  ne 
prennent  plus  la  peine  de  se  masquer;  ce  sont  ces  hommes 
qiu,  chargés  du  mépris  et  de  la  haine  publique,  n'en  ont 
acquis  que  plus  d'audace ,  ne  craignent  point  de  faire  voir 
sur  leor  front  ébonté  la  trace  des  crimes  qu'ils  ont  commis 
et  des  nonvellesforeurs  auxquelles  ils  s'apprêtent  ;  ce  sont 
ces  bourreaux  de  l'espèce  humaine,  qui,  t  l'instar  des  Né- 
ron,  des  Tibère  et  desCaligula,  voient  avec  une  joie  fé- 
roce un  coupable;  alors  ils  généralisent  son  crime  ou  sa 
bute;  et>  parce  qu'un  ennemi  des  lois  s'est  permis  de  les 
attaquer,  il  faut,  disent  ces  iiietieux,  il  but  comprimer  de 
nouveau  et  incarcérer,  et  rappeler  la  terreuret  la  mort.  C'est 
ainsi  que,  sous  Robespierre,  on  profilait  d'un  mot  échappé 
à  un  prisonnier,  on  créait  une  conspiration  pour  faire  périr 
de  nouvelles  victimes.  i 

Hais  vous  n'en  croirez  pas  ces  buveurs  de  sang  humain, 
qui  se  font  gloire  de  cet  faorrible  titre  ;  mais  vous  ne  sui- 
vre! pas  leurs  conseils  assassins  :  l'esprit  public  est  formé  ; 
le  peuple  entier  a  la  confiance  la  plus  absolue  dans  votre  sa- 
gesse et  votre  énergie;  vous  êtes  sa.consolation,  son  uni- 
que espérance.  L'aristocratie  est  à  bas,  les  bctieux  seuls 
ne  le  sont  pas. 

Leurs  espérances  paraissent  se  relever  :  ils  se  rassem- 
blent pour  conspirer ,  se  répandent  dans  les  groupes  ,  dans 
les  assemblées,  pour  y  corrompre  l'esprit  public,  y  semer 
la  défiance  et  l'inquiétude  et  effrayer  le  citoyen  paisible. 

Pourquoi  cet  excès  d'audace  et  ce  funeste  espoir?  Ah  I 
nous  ne  pouvons  plus  vous  le  dissimuler;  les  faits  articu- 
lés, attestés  etsignés  par  des  hommes  purs,  ne  fixent  pas 
asseï  l'attention  de  l'autorité.  Des  genschargés  de  l'exécra- 
tion publique  obtiennent  et  conservent  encore  des  places 
de  confiance;  d'autres,  que  la  sociélé  avait  vomis  de  son 
tels,  sont  élargis.  Les  autorités  constituées,  composées 
sous  le  régime  de  la  tyrannie,  ne  sont  pas  encore  nurgées. 


malgré  les  réclamations  multipliées  du  peuple.  Sans  doute 
les  immenses  travaux  de  vos  comités  ont  retardé  jusqu'ici 
ces  mesures.  Le  gouvernement  a  déji  beaucoup  i  faire  d6 
parer  aux  coups  perfides  et  sans  cesse  apprêtés  par  lea 
hommes  que  nous  venous  de  désigner.  Hais ,  citoyens  re- 
présentants, le  temps  presse;  hilez-vous  d'écraser  la  tête 
du  sprpeni  ;  il  n'était  qu'engourdi  par  l'effet  de  son  propre 
poison  ;  mais  déji  il  reprend  ses  forces,  il  s'avance  pour 
mordre  le  sein  de  la  patrie ,  tandis  que  le  lion  se  dispose  à 
s'élancer  sur  vous ,  pour  déchirer  les  membres  qu'il  vous 
a  laissés;  cependant  leur  rage  réunie  n'aura  point  d'efiet; 
vous  ailes  les  prévenir;  et  l'amour  du  peuple  et  sou  bras 
invincible  vous  sont  le  garant  d'un  triomphe  assuré. 

Cette  pétition ,  souvent  interrompue  par  des  ap- 
plaudissements, sera  insérée  au  Bulletin. 

—  Une  députation  de  la  section  de  la  Butte  des 
Moulins  succède  à  celle  de  Lepelletier. 

L'orateur  :  Va  esprit  délirant  ou  égaré  par  les  sonrdes 
menées  des  ennemis  de  la  prospérité  nationale  a  donné  oc- 
casion de  répéter  ces  mots  :  royaUsme,  monarchie,  terro^ 
riant;  et  bientôt,  s'efforçant  de  donner  quelque  consis- 
tance i  ces  propos  enfantés  dans  la  retraite  du  crime,  on  ne 
manquera  pas  de  les  présenter  comme  le  vœu  des  citoyens 
de  la  commune  de  Paris. 

La  section  de  la  Bulle  des  Moulins  vient  i  votre  barre 
prétenir  les  dangereux  effets  de  cette  artificieuse  perfidie. 
Qui  n'y  reconnaît,  en  effet,  les  derniers  efforts  d'un  parti 
expirant ,  pour  qui  le  désordre  est  une  nécessité  ? 

Quoi  I  on  nourrirait  encore  l'affreux  projet  de  nolis  re« 
plonger,  par  la  terreur,  sous  le  despotisme!  Haisoublie- 
t-on  que  tous  les  mécontents,  que  les  terroristes  ont,  à 
force  de  persécutions,  détachés  du  char  de  la  révolution, 
votre  justice  les  y  rattache  tous  les  jours  dje  plus  en  plus. 

Quoi  I  nous  aurions  renversé  le  trône,  et  du  milieu  de 
ses  débris  nous  souffririons  qu'il  s'en  élevât  un  nouveau  t 

Ballottés  de  factions  en  factions,  nous  n'aurons  pendant 
cinq  ans  supporté  tous  les  orages  qu'entraîne  après  elle 
une  révolution  que  pour  nous  revoir  ensuite  replongé* 
sous  la  tyrannie  t  Quoi  I  du  nord  au  midi ,  de  l'orient  an 
couchant,  nos  armées  triomphantes  font  reculer  les  des- 
potes coalisés ,  partout  la  victoire  accompagne  nos  pas ,  et 
nous  donnerons  il  l'univers  étonné  le  honteux  spectacle 
d'un  peuple  qui  reprend  Uchement  lea  fers  qu'il  a  brisés 
sons  tant  de  formes  différantes  I  Comme  alors  tous  les  des- 
potes viendraient  en  raccrocher  tous  les  chaînons  éparsct 
les  river  plus  fortement  I  Encore  des  Néron,  encore  des 
Caligula  t  Trop  de  pages  dans  notre  histoire  ont  été  souil- 
lées de  leurs  forfaits;  la  France  n'a  plus  de  sang  à  leur 
donner;  elle  ne  veut  plus  en  verser  que  pour  consolider 
sa  liberté. 

Citoyens  représentants,  que  n'avez-vous  été  hier  les  lé- 
moins  de  la  juste  indignalion  que  ces  mots,  royaiitme, 
terrorisme ,  ont  excitée  dans  le  cœur  de  tons  les  citqyens 
en  assemblée  générale;  tous,  d'un  mouvement  spontané, 
se  sont  levés ,  et ,  les  chapeaux  en  l'air,  on  n'entendait  que 
ce  cri  :  Vive  la  république  une  et  indivisible  I  Vous  y  au- 
riez reconnu  l'expression  du  civisme  qui  a  toujours  carac- 
térisé la  section  de  la  Butte  des  Moulins  ;  c'est  alors  que,  se 
rappelant  la  profession  de  foi  qu'elle  fil  au  milieu  des  ora- 
ges du  mois  de  juin  1793,  elle  arrêta  de  venir  aujourd'lini 
vous  la  réitérer,  et  bieutùt  elle  sera  suivie  des  autres  sec- 
tions. 

Elle  vous  jure  donc,  comme  au  6  juin  1793  et  dans  tou- 
tes les  autres  circonstances,  qu'elle  combattra  le  despo- 
tisme et  la  tyrannie,  sous  quelque  forme  qu'ils  puissentse 
présenter;  qu'elle  maintiendra  la  liberté  et  l'égalité,  et 
contribuera  de  tous  ses  moyens  ft  les  établir  sur  des  base» 
inébranlables;  qu'elle  regardera  toujours  comme  un  de- 
voir sacré  d'assurer  le  respect  dd  i  la  représentation  natio- 
nale, et  de  proléger  la  sûreté  des  personnes  et  des  proprié- 
tés; qu'elle  jure  aoatbème  et  vengeance  à  toute  auloritét 
puissance,  corps  ou  individu  qui  tenterait  directement  on 
indirectement  de  rompre  l'unité  et  l'indiyisibilité  de  la  ré- 
publique. 

L'assemblée  a  aussi  arrêté,  vu  le  court  délai  ai^rdé 
anx  sections  pour  le  choix  des  six  gendarmes,  d'après  vo- 
tre décret,  de  vous  demander  une  assemblée  Quintidi  pro- 
chain ,  uniquement  consacrée  pour  cet  objet ,  et  d  étendre 
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eettfe  mesure  i  toutes  les  ibcltons  de  Pitlit  âlei  vHuA  (té 

ÏMtenîies  qu'hier,  tandis  que  l'or|aols«tlOb  Mt  OtW  pObr 
el8. 

AMDRé  DtiMONt  f  têttë  enceinte  â  retenti  depuis 
quelques  jours  des  cris  contre  le  royalisme.  Certes 
on  ne  m'accusera  pas  d'être. uii  royaliste;  on  ne 
m'accusera  pas  d'avoir  voté  l'appel  au  peuple;  je 
ne  l'ai  pas  voté,  et  j'ai  roté  la  mort  du  tyrani  Mais 
ne  soyons  pas  dupes  de  ceux  qui  poussent  ces  cj-is  ; 
on  voudrait  égarer  les  départements  ;  on  youdfalt 
leur  faire  croire  que  Paris  est  royaliste,  et  toliteS  les 
sections  de  Paris  viennent  de  renouveler  le  secitlCht 
de  vivre  et  de  mourir  pour  la  république.  Lès  roya- 
listes, ce  sont  ceux  qui  cherchent  à  usurper  la  sou- 
veraineté nationale.  (On  applaudit.)  J'abhorre  le 
sang.  (On  applaudit.)  Je  n'en  ai  iamais  fait  verser 
une  goutte  ;  c'est  la  consolation  de  ma  conscience. 
(Vifs  applaudissements.)  Jfe  Voudi-aiS  même  qu'ex- 
cepté pour  les  î-oyalisteS  la  peine  de  mort  put  être 
abolie  aujourd'hui.  Mais  il  faut  détromper  les  ci- 
toyenç  ;  il  faut  les.  prémupir  contre  le  poison  qu'on 
cherclie  a  faire  circuler  dans  les  départements!  Je 
demande  donc  qu'on  insère  au  Bulletin  et  qii'ùn 
leur  envoie  l'Adresse  qui  Yiedt  d'Étrê  prononoëe  à 

On  vous  a  dit  hltf  qti'ôH  Salissait  IrBullétiU  de 
sottises  ;  jadis  on  y  insérdit ,  il  éSt  vfiil ,  bletl  des 
cruautés.  On  Voudi-dit  faire  perdre  à  la  Convention 
l'estime,  l'amour  du  peuplë,.doi)t  elle  jouit.  Voulei-. 
vous  être  aimési  sbycz  justes.  fVifs  applaudisse- 
ments.) Un  tyran  sait  qu'il  est  abhorré;  il  lui  faut 
une  verge  de  fer;  mais  un  républicain  ne  répand  pas 
le  sang  avec  plaisir»  avec  barbariei  (On  applaudit 
longtemps» 

BlAUttE  :  Il  ne  fbut  pas  Aiat  intêfttFéler  des  mots 
qui  me  sont  échappés  ;  mon  coeur  est  piir.  J'ai  gémi 
en  tout  temps  de  voir  qu'on  insérait  au  Bulletin  des 
choses  qui  ne  tenaient  qu'à  l'esprit  de  parti.  Le  bul- 
letin n'a  été  institué  que  pour  former  l'esprit  pu- 
blic* que  des  journaux  pouvaient  corrompre; 
mais  ce  n'est  pas  avec  des  choses  dé  parti  qu'on 
forme  cet  esprit.  Les  belles  actions  de  nos  défen- 
seurs ,  les  sages  lois  de  la  Convention ,  vuilâ  ce  qui 
formera  cet  esprit.  Jamais  je  ne  me  tiermettrtil  rien 
qui  puisse  atténuer  le  res|icct  dfl  à  Id  CoilveutiùM.  Le 
patriotisme  peut  m'entratner,  mais  mes  intentions 
sont  irréprochables.  On  s'élève  contre  le§  buveiirs 
de  sang.  Je  déteste  êeux  qui  ont  abusé  de  l'instru- 
meiit  trahéhant  de  la  lévolutioh  pour  satisfaire  leurs 
passions;  mais  c'est  nominativementi  non  collecti- 
vement, qu'il  faut  les  désigner» 

L'assemblée  décrMe  rimeMiuo  demattdée  par  André  Du- 
mont  i  elle  deci-^le  aussi  la  demande  faite  par  Ib  settlou  de 
laBuUi'  des  Moulins,  et  eonverllc  cb  moilon  par  un  de 
ses  membres,  d'une  assemblée  dans  toutes  les  sections, 
quintidi  procboln ,  pour  Choisir  sit  gendarmes. 

—  La  section  des  Tuileries  vient  aussi  exprimer  son  hor* 
reur  pour  le  royalisme ,  le  IwrorisBit  i  la  t/rannie. 
Insertion  au  Bulleiin. 

Lejedke  :  Je  dis  aussi,  comme  le  président,  i^ue 
le  peuple  de  Paris  ne  veut  ni  tyrans  ni  tyrannie; 
mais  je  dis  qu'il  existe  une  faction  royaliste  ,  et  Je 
vais  le  prouver.  Il  circule  dans  Paris  un  écrit  iiiti- 
tulé  !  Etrennet  aux  amuteun  éu  6oH  vteM  Itmpt. 
Dans  cet  écrit  on  prêche  hautement  le  MysHsme; 
J'en  demande  le  renvoi  ad  comité  de  sflreté  géttéMie, 
Afin  qu'il  prenne  des  mesures  de  pdtiiie  cbtttfe  Son 
infâme  auteur. 

*"  :  J'ai  connu  l'ouvra^  intime  qui  vient  de  vous 
fitre  dénoncé  ',  je  i'achetai,  il  y  a  deux jdurs,  au  Ptf- 
itiia-'Bgaiité  ;  et  Gotnms  Je  nmafquaf  qu'il  n'était 


t)oibt  sigfle,  et  (lUfe  iifflpflfflés»  iaifse  m  §e  neiB» 

mait  pas,  " 
Comité  de  i 

Jeune,  venir  le  ucuuui/ci  a  la  iiiuunc  ucia  uuiiTcu— 

tion  ;  inais  Je  pensai  que  l'homme  qili  le  vendait» 
en  ayant  été  averti,  se  serait  évadé,  et  que  le  pou>^ 
vernement  n'aurait  jiu  découvrir  l'auteun  l'an- 
nonce à  la  Convention  que  depuis  trois  JourS  le 
comité  de  sûreté  générale  a  Jiris  des  mesiires  |>oiit' 
empêcher  la  oirctilation  de  cet  ëerlt>  (On  applau- 
dit.) 

LECoiNTB-PiJTRÀVkAÙ  :  Citoycns,  il  faut  i-èmar- 
quer  que  les  hommes  qui  se  sont  montrés  les  plus 
féroces  .sous  le  régime  de  sang  étaient  royalistes  en 
8&  ;  il  résulte  poat  moi  de  cette  observation  que  ces 
hommes,  royalistes  sObs  le  règne  de  Capet^  tyrans 
Sous  celui  de  Bubespierre,  veulent  enéore  redevenir 
royalistes  et  l'être  sans  danger  pouf  eut;  Je  SUlb 

befsuaâé  que  les  éer its  Fbyaliites  dbtii  dU  nous  iiion- 
ue  depuis  tjueiduës  jburs  viettiiëht  de  ees  hâmi&ês 
destitués  par  HbS  e()llè£béS  datis  les  départements. 
(Vi(^  applaudissements.)  Ces  ndmities  bnt  dit  :  Noua 
ne  pouvons  plus  rester  dans  un  pays  où  nous  avbnà 
lait  couler  le  sang  ;  réfùgioils-nous.dans  une  grande 
Ville,  a  Paris,  par  efcempie,  on  l'oeil,  de  la  police  ne 
peut  pas  se  porter  à  la  fois  sut  tons  lei  individusi  Je 
demande  que  la  Convention  décrèt^que  tout  homme . 
destitué  de  ses  fonctions  sera  têhU  dans  lé  plus  court 
délai  de  sortir  de  l>aH§> 

FtÀntm  i  L'éerit  qui  viest  de  wm  être  flënobcé 
l'avait  été,  par  aibi ,  au  eouiitë  de  sflreté  gédërale. 
Il  y  a  trois  fours  :  Je  t'avais  remis  i  Giroa-t*dU2ol, 
eu  l'Invltâfll  de  prendre  des  bëSUFés  pour  faire  ren- 
trer dans  là  pâtissière  ces  vus  royahstesi.  Mais ,  ci- 
toyens, prenez  sarde  que  vos  ennemis  de  tirent  parti 
d'un  éerlt  reya\iste  «  contre  lequel  d'ailleun  v«w 
eves  prononoé  la  peibe  de  inort  i  pour  anéantir  It' 
liberté  de  la  presMi  ba  liberté  de  la  pr^aaë  uAe  fois 
anéantie,  vbui  verHea  bientôt  rênatm  le  aystème 
de  la  terreuri  et  felevèf  les  ëettanuds  quê  la  révolu- 
tion du  9  thermidor  a  si  heureusement  flbattUS. 
(Via  sbuiaudissemetits;  =^  Quelques  murmures 
flahs  l'extrémité  de  la  jialle.)  oui.  parée  que  quel- 
ques Individus  ont  usé  lever  une  tête  audaeiéuse.  les 
continuateurs  de  Robespierre  osent  eii  prbnler  ;  ihaîs 
la  Convention  nationale,  qui  depuis  le  Ô  thermidor 
a  est  si  bien  prononoëe  centre  les  royalistes  ooqtrc 
les  buveurs  de  sang ,  ne  souffrira  pas  plus  le  trdne 
que  l'échafaudi  (Vifs  apnlaudissementSi)  Je  demande 
que  la  comité  de  Sûreté  générale  prenne  cbutre  lés 
royalistes  les  mesures  m  plus  vigoureuses  ;  mais 
qUMl  (aaae  respecter  la  liberté  de  la  pressé,  sahS  la- 
quelle il  H'ekiste  point  de  liberté  publique. 

Cladzel  :  Je  dois  rendre  compte  de  ce  qui  s'est 
passé  cette  nuit  à  la  seetion  de  Bonne^ouvelle,  où 
les  scènes  les  plus  acandaleuaes  ont  eu  lieU  :  vingt 
Bcélérals,  parmi  lesquels  se  trouvait  un  membre  de 
l'infâme  obmmufie,  qui  y  a  défendu  Bobespierre JUS* 
qu'à  minuit,  plusieurs  jurés  de  l'ancieu  tribunal 
révolutloHbalre,  de  Concert  avec  les  anciens  mem- 
bres du  comité  révolutionnaire  de  cette  secllbn,  ces 
st^élérats  propbsèretat  une  Adresse  dans  laquelle,  à 
la  vérité.  Us  s'ëlevàieut  tiontre  le  royalisme.  Cette 
Adresse  finissait  par  demander  qu'on  ne  parla  plus 
d'nommeS  de  sang,  ni  de  terroristes •  ces  qualifica- 
tions étant  données  &  des  patriotes.  Nnni  citoyens, 
un  patriote  n'a  jamais  fait  répandre  le  sang  de  l'iu- 
nocent  ;  il  n'a  ni  volé ,  ni  pillé  |  M  n'oit  poittt  i  lui 
que  s'adresse  oe  reproche. 

De  grands  criminels  Uéhnent  les  eolouties  Un 
temple,  et  ils  espèrent,  eomme  Samsôn,  le  tlire 
écrouler  sur  la  représentation  nationale;  mius  voth: 


Digitized  by 


Google 


geuTO-Mmept  veille  nuit  «lioari  letars  HpërtdAes 
seront  déjouées,  et  la  république  et  16  liberté  triotn< 
nheront.  Je  demande  qu  on  fasse  gorlir  de.  Paris  le^ 
hotniileji  de  sens  qui  ^bnt  venus  s'y  réfugier  else 
réutiifailxgFaiiUs  criminels  que  cette  rillerenrérmei 
DilflEW  t  Lorsque  Je  suis  monté  à  cettd  tribune 
pour  y  déitODcef  l'eurrage  de  Ladtoix,  Je  croyais 
remplir  un  devoir  eiTiqiiëi  Je  tie  croyoi»  pas  que 
l'intrigue  më  présenterait  comme  ua  royalistes  (  Vio-< 
lents  murmures.) 

'Le  Pbésiden*  !  PefsoHiie  rfa  tftité  DUliéW  Aé 
royaliste!  Si  aUelnuuti  se  fût  tiertoilB  de  le  faire,  je 
l'aurais  rappelé  à  l'urdrei 

DOHËM  :  Lfé  Ibslbbationâ  (JU'oti  vtëbt  de  r^ttàildl'ë 
sent  assec  teosibles  pouf  êlté  entendues. 

*''  i  Je  demande  i  Ouhem  s'il  se  reconnaît  pouf 
un  partisan  de  la  terreur,  car  on  n'd  fait  que  parler 

DvHEH  I  On  fl  parlé  de  rd^fillitel  en  «6,  qui  Sont 
devenus  exagérés  sous  Robesbierre  ;  on  a  eu  faisonj 
et  l'un  devait  citer  iiour  exemple  LavalettPi  On  a 
aussi  parlé  de  gens  destitués,  qui,  dit-on î  afduent  à 
Paris.  Pourquoi  ii'a-t-on  pas  parlé  de  cette  antique 
aristocratie  qui  A  reçu  l'absolution  générale  le  Otïier- 
niidor?  Pourquoi  il  a-t-on  pas  parlé  de  ces  oomtes 
et  marouiâ,  qiii  (unt  plus  de  bruit  i  Paris  que  les 
prétendus  destitués?  (On  murmure.)  JedéiieFréron 
lui-même  de  dire  si  j  ai  jamais  attaqué  la  liberté  de 
ia  presse. 

FréboK  t  Tu  l'u  Altfequée  kùt  Jaâoblfldi 
buiiEM  :  Aux  Jacobins  J'ai  Cité  la  Déclaration  des 
DtoiU  de  l'Homme,  et  Celte  dt:claraii(in  garantit  là 
liberté  de  la  pfesse,  c'est-à  dire  qu'elle  permet  dé 
dire  et  d'imprimer  ce  qui  tie  nuit  pas  à  autrui.  (Quel- 
ques dpplauilissemcnts.)  On  vient  de  dire  que  les 
ouvrages  royalistes  qui  olit  été  dchOlicés  étaient  pu* 
bliés  par  leBrobespiertistes;  eh  bien, d'apt-ès les  len- 
seigneMients  que  j'ai  pris,  Lacroix  n'était  point  robes- 
picrriste;  c'est  un  royaliste  et  un  constitutionnel 
de  91.  Et  moi  aussi  je  liourrais  dire  comme  André 
Dumont  que,  dans  la  lohgue  mlssioii  que  j'ai  reinpiie, 
je  n'ai  point  Véfsé  de  sang,  ft  les  BuUétiiis,  qu'il  i 
salis  plusieiifs  lois,  peuvent  nous  fail-e  jugef  tous  Ici 
deux.J'ai  eu  le  courage  de  dire  hautcincntcéquejd 
faisais ,  et  je  roUgii'als  si  j'aVais  éll  la  lâcheté  de  dire 
ijue  j'ai  menti  peudant  six  mois  à  la  ConVéiitioh  lia- 
tjonale. 

.".S"Jl"?.'î?<"î'^*/*'*'"*.''*«.«»nl>'-'«^'é§tefrdri8tès 
et  lëé  fuyallslft  (Vlfe  applaudisseBifeHt^li  mais  II  iie 
fbut  p<i«  que  les  hômtifts  qui  tjut  signales  pétitions 

a  Capet  et  à  Lafayetté  Viehaelil  iéi  VdUS  âpplaUdif 
lorsqu'ils  Vdudlfliéûl  vous  étouffet-.  (Quelques  Hb- 
plëudiSséfflefils.)  fit  eéf les,  Idi-sque  ce  premier  mou- 
vement de  féâdliOB  ârUlocfatique  sera  passé,  vous 
véh-e*  que  le  Jjéuple,  dégagé  âts  royalistes  et  des 
hommes  qui  Voulaient  que  Vts  bienfaits  de  la  févo- 
"'îS?  Me  fussent  tlUe  pour  eu*,  fetablirà  lui-même 
l'ordre  et  l«  Iratlriaillit^.  Il  rdUt  que  le  gouverne- 
Ittetit,  en  maiiilehâfit  U  liberté  de  la  presse,  garan- 
tisse Aussi  li  liberté  des  ophilohs!  car,  tant  que  je 
vêjfBi  les  aristocrates  mposeï^  silence  aux  patriotes, 
f«lî».î  SÏV  •?•  '"  Nflfs,  je  te  dénonce  au  comité  de 

5..?«i^'«**JT'  (VloléûU  taurmurfes.l  Les  sans- 
culottes  ne  peuvent  pas  jouir  de  la  liberl/dé  la  pressé 
penr  répondre  t  leUrS nombreux  calomniateurs;  cl 
nous,  aiii  n'aVôttS  bas  tes  trésors  dé  la  Cabarr  is, 
nousi..  (aNud  bfult.) 

Tàlliell  técimn  avec  force  ta  parole. 

LByAMBHK(<ie  la  Sarlhe)  i  It  moi  «uui  Jeds< 
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fflandeaâéiionMf8e89StèiMae  tettéur.  (VloieRtt 
murmures.) 

Ptmmtt  voise .'  Abas  i'issassiit  de  ^h^llppéàiii! 

L'assemblée  reste  pendant  quelque  te mps  dans  l« 

plus  grande  ogitation. 

Dtnfesi  :  Je  cdnelUSi  et  je  dis  tjUe  lé  g6U¥Mneftént 
doit  favoriser  également  H  liberté  dé  la  presse  et 
celle  des  opinions  dans  les  scetiohs) 

f  ALLiËN  i  Se  demandé  la  parole  pôlir  faire  cesser 
ces  débats  Indigiies  de  la  Cunveiition,  indicnes  de  la 
majesté  du  pCUnle.  J'ai  él^  inculpé,  je  dî'mande  a 
répondre  pour  l'iionneur  de  la  Convention.  (On  ap- 
plaudit.) 

Levasseur  (de  la  Sarthe)  crie  dans  le  bruit. 

La  Conveutiou  accordé  IS  parolfe  à  Tallléh.  (Lm 
applaudissements  redoubletit.) 

Barbas  :  Je  déitiââde  la  parole  tiônr  une  mofion 
d'ordi-e.  Il  faut  qu'on  s'explique  absolument.  (Nou- 
veaux applaudissements.) 

La  Gottveutiob  se  lave  parun  moliVemeât  unaulué 
et  spontané. 

Barras  s'élanoe  a  ta  trlbuiie,  (On  ajpplaudit.) 

|AB<(As  i  Oui, Il  fàulqu'on  s'expliqUe absolument} 
Il  faut  faire  cesser  cette  lutte  indécente  et  scanda- 
leuse; il  raut  que  la  Convention  s'occupe  du  bon- 
heur dii  peuple,  et  bon  de  quelques  scélérats  qui  ont 
liitéret  à  empêcher  ses  délibérations,  et  qui  vou" 
draienl  rétâmiF  lé  terrorisme.  (On  applaudit.)  Non, 
le  térrbrisine  ne  sera  pomt  réubli.  (Vifs  applaudis- 
sements.) Est-ce  aVec  la  liberté  de  ia  presse  qbe 
nOuS  lé  rétablirions?  Parlez,  vilaïtstrionsi  eat-«e 
aVëc  là  liberté  de  la  presse? 

DtiBBfl  t  C'est  efl  comprimant  les  royalistes. 

eiu  mil  Duhem  se  reeos&af  hit  iiour  un  hislrtouf 

ËAbRAB  :  Ctiaque  jour  en  vomtt  ici  des  injures 
contre  leS  uns  étcpntire  les  autres.  Eh  bien,  il  faut 
COHSaerer  aux  extilicàtiônâ  celle  séance,  qui  ne  sera 
pas  perdue  pour  la  république.  Il  faut  que  je  sache 
jusqu'à  quel  point  iOBt  (bOdééS  CéS  déclaoïatluiis 
atroces  dliommtt  ivres  la  plupart  du  temps.  (On 
applaudit.)  11  faut  qiieie  sache  si  Tallien  est  un  con- 
spirateur ,  si  Fréron  cSt  tld  eobspiratcuri  il  faut  que 
je  sache  si  wttx  qui  tes  aeeusent  né  sont  bas  êux- 
mômes  des  conspirateurs.  (On  applaudit.)  Je  de- 
roande.que  Tallien  seitentçndu,  et  qu'après  la  pa- 
role Soit  accordée  à  Laigneloi  et  à  AUguTliquiont 
des  choses  très-importantes  à  vous  dire, 

tAtLiBK  I II  en  doûte  A  un  rcpréseniant  du  pcnnle 
d'entretenir  dé  lui  une  franae  nssemblëe.  Depuis 
longtemps  Je  me  sulsinposé  silence,  «oit  bar  iiiés 
disuuufs,  sait  par  mes  écrits.  J'ai  Dilt  a  la  iiatrie  lé 
sacriHoe  de  fflou  amôur-prupre  blessé;  mûU  depuis 
quelques'  Jours  les  eaibinnies  les  plus  atroces  tint 
retenti  dans  cette  eneehiiei  Je  mets  un  terinc  a  mou 
silence,  paroe qu'il  deriendraii  un  aveu  tacite  tIeS 
horreurs  qu'on  déverse  sur  un  représentant  du  peu>< 
pie.  on  a  perlé  daas  ectte  assemblée  dune  femme... 
Je  n'aurais  pas  cru  qu'elle  dût  0(»suber  les  délibéra* 
tions  de  la  oonvehtfen  nationale.  On  a  parlé  de  la 
fille  de-CabarruB.  Eh  btefl,je  le  déclare, tu  milieu  de 
mes  collègues,  au  milieu.du  peuple  qdi  ra'enteUd, 
cette  lemme  est  mon  épouse.  (Ou  applaudit  à  plu- 
sieurs reprises.) 

Tout  à  l'heure J*âi  rêHIaqU^  UH  dés  assassins  dé 
Phélippeaux  qui  demandait  a  venir  m'âccuser.  Il  n'a 
pu  pardonner  l'affront  dont  il  a  couvert  le  visage  dé 
cette  malheureuse  et  Illustre  vietlme.  Il  Voulait  sans 
doute  répéter  ici  ce  qu'il  a  dit  à  Sa  tribune  déilaed. 
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bins.  Quant  à  la  femme  dont  on  a  roula  occuper 
rassemblée,  je  la  cooDais  depuis  diz-hait  mois;  je 
l'ai  connue  à  Bordeaux  :  ses  malheurs,  ses  vertus  me 
la  firent  estimer  et  chérir.  Arrivée  à  Paris  dans  des 
temps  de  tyrannie  et  d'oppression,  elle  Tut  nersécu- 
tée  et  jetée  dans  une  prison.  Un  émissaire  au  tyran 
lui  fut  envoyé  et  lui  dit  :  •  Ecrivez  que  vous  avez 
connu  Tallien  comme  un  mauvais  citoyen;  alors  on 
TOUS  donnera  la  liberté  et  un  passeport  pour  aller 
dans  les  pays  étrangers.  •  Elle  repoussa  ce  vil  moyen, 
et  n'est  sortie  de  prison  que  le  12  thermidor,  et  l'on 
a  trouvé  dans  les  papiers  du  tyran  une  note  pour 
l'envoyer  à  l'échafaua.  Voilà,  citoyens,  voilà  celle 
qui  est  mon  épouse.  (On  applaudit  i  plusieurs  re- 

Ïtrisés.)  Loin  de  moi  l'intention  d'inculper  mes  col- 
ègues.  Je  sais  que  presque  tous  sont  des  hommes 
vertueux,  mais  je  sais  que  quelques-uns,  qui  crai- 
gnent pour  eux  la  guillotine  qu'ilsavaient  suspendue 
sur  la  tête  de  tous1escitoyens,TOudraientla  détour- 
nera force  d'intrigues  et  de  scélératesse  ;  je  sais  q  u'ils 
Tondraient  rétablir  la  tyrannie  pour  échapper  à  la 
vengeance  nationale.  En  bien ,  moi ,  qui  dans  cette 
journée  mémorable  du  9  thermidor  ai  contribué  avec 
vous  à  abattre  le  tyran,  je  déclare  que  si  on  voulait 
rétablir  une  nouvelle  tyrannie,  je  monteraisà  la  tri- 
bune pour  y  déployer  avec  vous  le  même  courage  et 
la  même  énergie  :  voilà  ma  dernière  réponse  aux 
calomnies.  Allez  dans  les  comités,  allez  dans  les  pri- 
sons.... Vous  m'entendez,  vous  qui  êtes  là  haut 

Allez  dans  les  prisons;  vous  y  verrez  les  Julien,  les 
Demayau,  les  Senart,  qui  tramaient  ma  perte. 

Oui,  citoyens,  un  individu  m'avait  écrit  que, 
si  je  voulais  lui  faire  obtenir  sa  liberté,  il  m'indique- 
rait une  correspondance  tracée  dans  les  prisons  pour 
m'inculper.  J'ai  renvoyé  la  lettre  au  comité  de  sû- 
reté générale,  en  l'invitant  à  saisir  les  pièces  qui  pou- 
Taient  m'inculper.  Au  reste,  je  suis  prêt  à  aller  dans 
les  comités,  en  présence  de  tous  mes  coliques;  je 
suis  prêt  à  leur  demander  l'examen  le  plus  rigou- 
reux de  ma  conduite  ;  je  ne  redoute  pas  la  publicité. 
Tallien  descend  de  la  tribune  au  milieu  des  applau- 
dissements. 

Cambon  :  Je  demande  la  parole. 

Lb  PBiisiDBNT  :  Elle  est  à  Laignelot 

Cambon  :  C'est  pour  un  lait. 

Babbas;  Donnez  la  parole  à  Cambon;  nous  rou- 
lons tout  savoir. 

Cambon  :  On  a  désigné  une  place  où  j'étais.  {Plu- 
Heurt  voix  :  On  ne  t'a  pas  nommé.)  L«  fait  révélé 
par  Tallien  est  vrai.  Avant-hier  j'ai  trouvé  chez  moi 
des  papiers  venant  du  Luxemboui^,  et  qui  m'étaient 
adresses  par  des  hommes  qui  me  sont  incpnnus.  On 
ne  dira  pas  que  j'ai  des  liaisons  avec  les  terroristes. 
J'ai  pour  moi  des  époques  marouantes,  le  10  mars, 
le  20  février,  le  2  septembre.  J  ai  parlé  avec  véhé- 
mence pour  les  principes  et  pour  la  liberté  de  la  re- 
Srésentation  nationale.  On  a  cru  que  je  pouvais  faire 
es  dénonciations,  conter  des  hbtoires  à  la  Conven- 
tion, provoauer  un  décret  d'accusation  contre  mes 
collègues.  Un  nommé  Senart,  que  je  ne  connais  pas, 
m'a  envoyé  des  pièces  où  j'ai  trouvé  un  tissu  de  ca- 
lomnies contre  Tallien.  Il  serait  indigne  de  moi  de 
ne  pas  faire  cet  aveu  dans  la  Convention. 

GABNiEB(de  Saintes)  :  Senart  est  un  conspirateur. 

Cambon  :  Les  faits  sant  dénués  de  toutes  preuves, 
de  toute  vraisemblance  ;  voila  ce-que  je  sab.  L'accu- 
sation n'existe  pas;  et  si  1  on  veut  me  faire  le  cham- 
pion  

Julien  (de  la  DrOme)  :  Je  prie  Cambon  de  d.-k>Ja- 
rersiffloa&ls....* 


Lbobndbb  :  Je  demande  la  parole  après  Cambon, 
pour  satisfaire  Julien. 

Cambon  :  Sous  tous  les  régimes  on  a  tenté  de  me 
faire  jouer  des  rûies;  lorsqu'on  a  tail  tomber  sous  le 
glaive  de  la  loi  des  hommes  qui  peut-être  n'avaient 
pas  mérité  cette  vengeance,  j'avais  des  pièces  que 
sous  le  règne  de  la  terreur  on  voulait  me  forcer  d'ap- 
porter. J'ai  refusé  ;  je  l'ai  fait  avec  courage,  avec  une 
violence  qui  pouvait  ne  pas  convenir  è  un  l^isla- 
teur,  mais  avec  dévouement,  comme  j'ai  foit  dans 
tous  les  postes  qui  m'ont  été  confiés. 

Je  suis  représentant  du  peuple,  j'ai  le  droit  de  dire 
toute  ma  pensée.  J.'assemblée  s'est  souvent  plainte 
de  ce  que  je  parlais  de  moi;  mais  n'est-il  pasaSireux, 
pour  un  nomme  qui  n'a  rien,  d'entendre  dire  qu'il 
possède  une  immense  fortune  ;  que  les  voleurs  sont 
payés  par  lui,  que  voler  c'est  eam6ontf«ri>  N'est-ce 
pas  en  attaquant  son  honneur  que  l'on  parvient  à 
perdre  un  citoyen?  Si  l'on  a  des  preuves,  qu'on  les 
produise.  Je  suis  aussi  loip  du  fédéralisme  que  du 
terrorisme. 

Legendbb  :  Il  Y  acnviron  deux  décades,  un  nommé 
Dulac  se  trouvait  détenu  dans  la  maison  de  santé, 
rue  ci-devant  Notre-Dame-des-Champs ,  avec  Julien , 
Demayau  et  Senart.  Ces  derniers  avaient  avisé  de 
taire  une  dénonciation  contre  Tallien.  Dulac  écrivit 
à  Tallien  :  •  Si  tu  veux  me  faire  mettre  en  liberté,  je 
te  révélerai  ce  qui  se  passe  ici  contre  toi.  >  Tallien 
remit  la  lettre  à  Rewbell,  président  de  la  Convention 
et  membre  du  comité  de  sûreté  générale.  Il  était  dé- 
montré qu'on  devait  écrire  à  Cambon  et  à  la  Con- 
vention. Voici  quelle  fut  mon  opinion  sur  cette 
intrigue,  opinionqui  fut  partagée  par  mes  collègues. 
Je  dis  :  On  veut  profiter  des  mouvements  violents 
de  Cambon,  qui  est  peut-être  aigri  par  les  mots  lan- 
cés contre  lui  dans  les  journaux  de  Tallien  et  de 
Fréron  ;  on  veut  profiter  de  sa  franchise  pour  lui 
faire  lire  une  pièce  d'après  laquelle  on  espère  accu- 
ser un  représentant  du  peuple.  Nous  avons  fait  venir 
Dulac;  il  a  dénoncé  comme  iustigateur  de  cette 
manœuvre  le  cousin  d'un  de  nos  collègues,  que  je 
ne  nommerai  pas.  (Quelques  voix .-  C'est  le  cousin 
de  Barère.)  Eh  uien,  oui,  c'est  lui.  Je  ne  voulais  pas 
le  nommer,  parce  que  Barère  est  sou$  une  espèce 
d'accusation.  Dulac  nous  apporta  une  pièce  écrite 
tout  entière  de  la  main  de  Julien  fils,  et  cette  pièce 
est  une  diatribe  contre  Tallien,  contre  le  gouverne- 
ment, contre  la  Convention.  Voilà  ma  réponse  à 
Julien.  Le  comité  a  jugé  à  propos  de  renvoyer  ce 
Dulac  dans  une  autre  prison.  Il  a  méprisé  cet  indi- 
vidu, qui  voulait  acheter  sa  liberté  par  une  bassesse 
qui  répugne  à  tout  républicain. 

Qu'il  me  soit  permis  de  le  dire  à  la  Convention  : 
depuis  quelques  jours  on  a  pris  la  parole  pour  l'occu- 
per de  tel  ou  tel  individu,  de  telle  ou  telle  femme; 
eh  !  citovens,  est-ce  là  la  dignité  de  la  Convention? 
(On  applaudit  à  plusieurs  reprises.)  On  est  allé  jus- 
qu'au point  d'effrayer  plusieurs  de  nos  collègues  en 
leur  disant  que  les  comités  s'occupaient  de  pièces 
pour  taire  des  dénonciations.  Je  déclare  que  vos 
comités  sont  décidés  a  se  serrer  pour  Ater  du  milieu 
de  nous  cet  instrument  de  mort  qui  a  trop  longtemps 
pesé  sur  la  république.  Moi  aussi  j'ai  cru  devoir  dé- 
noncer trois  nommes;  je  le  ferais  encore  parce  que 
je  les  crois  coupables  ;  mais  nos  collègues  qui  se  sont 
exaspérés  contre  la  clôture  des  Jacobins  devraient 
nous  le  pardonner,  car  nous  avons  travaillé  pour 
eux.  Si  nous  ne  les  avions  pas  fermés,  ils  étaient  en 
révolte;  le  sang  innocent  aurait  coulé,  et  sans  doute 
ils  ne  veulent  pas  faire  couler  le  sang  innocent.  Je 
rends  justice  à  tous  les  membres  dés  comités  ;  il  n'y 
I  en  a  pas  un  qui,  s'il  prenait  la  parole  pour  dénoncer 
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iDJustement  ses  collègues,  ne  fût  sur-le-champ  rap- 
pelé à  l'ordre.  Nous  sommes  décidés  à  écarter  toutes 
les  passions  personnelles.  Au  lieu  donc  de  nous  oc- 
cuper des  individus ,  de  nous  occuper  des  femmes , 
occupons-nous  de  l'arrivage  des  subsistances.  (On 
applaudit  )  Ne  travaillons  qu'à  l'intérêt  général ,  et 
laissons  aller  au  spectacle  celui  qui  ne  trouble  pas 
l'ordre  public^ 

AufiQis  :  Je  n'emploierai  pas,  pour  répondre  à 
l'interpellation  «]ui  m'a  été  faite,  le  langage  des  pas- 
sions et  des  haines  ;  je  me  contenterai  de  citer  des 
faits. 

Oui.  il  a  existé  un  projet  de  détruire  la  Conven- 
tion. Ce  projet  se  rattachait  du  nord  au  midi;  il  fut 
conçu  par  des  hommes  qui  ne  respirent  que  le  sang, 
qui  ne  parlent  de  vertu  que  pour  commettre  en  son 
nom  les  crimes  les  plus  exécrables.  (Vifs  applau- 
dissements.) J'ai  vu  qu'on  voulait  établir  des  gou- 
vernements particuliers;  et  je  me  rappelle  qu'après 
avoir  répété  six  fois,  dans  une  Société  où  la  scéléra- 
tesse avait  lait  de  grands  progrès,  vive  la  Conven- 
tio»!  on  ne  roc  répondit  que  par  ces  mots  :  Vivent 
les  JacobifulLes hommes  atrocesdont  je  vous  parle 
disaient  :  Nous  irons  à  Paris;  en  disant  du  mal  d'un 
tel  et  d'un  tel,  nous  trouverons  des  protecteurs; 
nous  occasionnerons  ainsi  un  désordre  qui  ne  peut 

3ue  nous  être  favorable.  Plusieurs,  en  effet,  sont 
ans  cette  commune  sous  des  noms  étrangers;  j'en 
reconnais  tous  les  joui^.  Ce  sont  eux  qui  soufDent, 
qui  concertent  ces  scènes  scandaleuses  dont  nous 
«roissons  chaque  jour,  ces  débats  tumultueux  où 
Ton  parle  sans  cesse  du  bonheur  du  peuple  sans  en 
avoir  la  pensée  dansie  cœur!  (Vifs  applaudissements.) 
Si  des  hommes  qui  prononcent  à  chaque  instant  le 
nom  de  Brutus  en  avaient  les  vertus,  ifs  se  tueraient 
eux-mêmes,  car  ils  sont  les  premiers  assassins  de  la 
république.  (Les  applaudissements  redoublent.) 

LAifiRBLOT  :  Voyez  avec  quel  art  perGde  des  hom- 
mes, ou  tremblants,  ou  coupables,  jettent  la  division 
au  milieu  de  nous  !  (Applaudissements.)  Le  comité 
de  sûreté  générale  savait  dès  hier  que  la  scène  qui 
vient  de  se  passer  devait  avoir  lieu  ;  et  pour  le  peu 
que  vous  vouliez  ouvrir  les  veux,  vous  verrez  qu'elle 
était  commandée.  (Des  applaudissements  éclatent  de 
toutes  parts.) 

Pluiieun  membm  :  C'est  vrai  ;  voyez  les  femmes 
qui  garnissent  cette  tribune. 

*"  :  Eh  bien,  dignes  soutiensdeDuhem,  vous  res- 
tez muettes? 

LAI6NBL0T  :  Je  le  demande,  quels  sont  les  roya- 
listes ,  ou  de  ces  hommes  qui  vont  paisiblement  dans 
leurs  sections,  qui  y  émettent  avec  décence  une  opi- 
nion patriotique,  qui  font  honneur  à  leurs  affaires, 
ne  tuent,  ne  volent  ni  ne  pillent  personne,  ou  de  ces 
hommes  à  bonnet  rouge.  Jacobins  forcenés,  qui 
entourèrent  cette  Société  et  la  commune  scélérate 
dans  la  nuit  du  9  thermidor,  qui  vont  dans  les  sec- 
tions le  poignard  à  la  main,  pour  assassiner  les  hom- 
mes qui  ne  veulent  pas  de  royalisme,  mais  qui  ne 
veulent  pas  davantage  de  terrorisme  I  Cela  est  ar- 
rivé hier  soir  dans  la  section  de  Bonne-Nouvelle;  le 
président  et  les  secrétaires  ont  failli  être  assassinés 
par  ces  scélérats. 

Real:  Ce  n'est  pas  seulement  dans  les  sections 
au'on  menace  du  poignard  les  hommes  qui  détestent 
également  le  royalisme  et  le  terrorisme;  on  en  a 
tiré  ici  dans  le  salon  de  la  Liberté. 

B&BBAS  :  Oui,  et  contre  un  de  nos  collègues. 

Laiorelot  :  Qu'on  me  dise  quels  sont  les  roya* 
listes  et  quels  sont  les  patriotes  dans  cette  assemblée. 
Si  j'émettais  ma  pensée,  je  dirais  que  je  vois  les  pa- 


triotes dans  la  majorité  de  la  Convention ,  qui  vou- 
drait sans  cesse  s'occuper  du  bonheur  du  peuple,  et 
qui  en  est  sans  cesse  empêchée  par  les  scènes  scan- 
aaleuscs  que  l'on  excite  ici.  (Applaudissements.)  Et 
si  j'osais  accuser  quelques  personnes,  je  dirais  que 
je  vois  les  royalistes  dans  ces  hommes  qui  ont  do- 
miné la  France,  qui  ont  versé  le  sang,  qui  ont  pro- 
tégé les  dilapidateurs  de  la  fortune  publique,  qui  ont 
fait  venir  ici,  pour  les  défendre  et  les  aider,  des  scé- 
lérats que  nos  collègues  ont  destitués,  des  scélérats 
3ui  n'ont  jamais  voulu  rendre  de  comptes,  qui  ont 
ressé  des  échafauds  dans  tous  les  départements,  des 
hommes  enfin  qui  sont  couverts  du  mépris  public. 
(Vifs  applaudissements.) 
Gaston  :  Nomme-les! 

*"  :  C'est  inutile ,  ils  doivent  se  reconnaître. 
Laignelot  :  Dans  quel  moment  ces  agitations  ont- 
elles  lieu  ici  et  dans  les  sections?  C'est  lorsque  les 
trois  comités  ont  déclaré  qu'il  y  avait  lieu  à  exa- 
miner la  conduite  d'hommes  que  je  ne  préjuge  pas 
coupables.  (Applaudissements.)  S'ils  sont  innocents, 
il  est  beau  pour  eux  de  se  présenter  devant  le  peu- 
ple avec  tranquillité  et  sans  exciter  de  secousses;  il 
serait  doux  pour  moi  d'avoir  été  accusé  injustement, 
caria  vertu  n'estjamais  plus  brillante  que  lorsqu'elle 
a  été  opprimée.  (Nouveaux  applaudissements.)  Pour- 
quoi donc  toujours  des  troubles?  pour  avilir  la  Con- 
vention, pour  faire  dire  au  peuple  qu'il  n'y  a  plus 
ici  ni  dignité  ni  majesté,  qu'il  n'y  a  plus  die  repré- 
sentation nationale.  Vos  trois  comités,  qui  ne  con- 
naissent que  les  principes,  et  où,  j'ose  le  dire ,  on 
peut  compter  quelques  sages;  vos  trois  comités  ont 
gémi  d'être  obligés  de  déclarer  qu'il  y  avait  lieu  i 
examiner  la  conduite  de  quatre  d'entre  nous;  nous 
voudrions  tous  nous  embrasser  comme  des  hommes 
irréprochables;  mais  la  Convention  doit  être  pure 
comme  l'astre  du  jour,  et 41  faut  que  ceux  qui  sont 
accusés  passent  par  le  creuset  de  I  épuration.  Je  de- 
mande que  la  Convention  s'élève  à  sa  vraie  hauteur, 
qu'elle  ne  souffre  plus  ici  de  dénonciation  vague,  ni 
que  ses  membres  soient  insultés  ;  je  demande  que  lés 
règles  de  police  soient  sévèrement  observées,  et  que, 
lorsqu'un  membre  se  permettra  des  outrages  envers  la 
Convention  ou  enversun  de  ses  collègues,  comme 
cela  est  arrivé  il  y  a  quelques  jours,  il  soit  envoyé  à 
l'Abbaye. 

Les  insultes  et  lés  outrages  sont  aujourd'hui  la 
tactique  d'hommes  qui  n'ont  plus  d'autre  ressource, 
et  il  tant  être  très-sévère  à  leur  égard.  (Applaudis- 
sements.) Le  comité  de  sûreté  générale  veille,  et, 
s'il  n'y  avait  pas  quelques  hommes  auxquels  il  ne 
peut  atteindre,  il  y  a  longtemps  que  Jes  troubles  de 
Paris  seraient  finis  ;  mais  le  caractère  dont  ces  hom- 
mes sont  revêtus  enchaîne  son  zèle. 

Amdbé  Ddmont  :  Je  vais  répondre  aux  imputa- 
tions de  Duhem.  Je  lui  déclare  d'abord  qu'il  n'est 
personne  qui  puisse  m'accusec  d'avoir  fait  couler  le 
sang,  et  c'est  ta  consolation  de  mon  ftme.  (Applau- 
dissements.) 

Duhem  me  reproche  d'avoirsali  le  Bulletin,  parce 
que  j'ai  attaqué  le  fanatisme  par  l'ironie.  J'ai  cru  et 
je  crois  encore  qu'il  valait  mieux  employer  le  ridi- 
cule que  la  guillotine.  (Nouveaux  applaudissements.) 
Vous  me  demandez  encore  pourquoi  j'ai  trompé 
la  Convention  ;  vous  allez  l'entendre  à  votre  grand 
regret,  vous  qui  m'interpellez.  On  avaitenvoye dans 
le  département  du  Nord,  où  il  y  avait  déjà  des  re- 

Îirésentants,  Saint-Just  et  Lebas,  avec  pouvoir  de 
aire  arrêter  tous  les  riches  et  tous  les  nobles  pour 
les  guillotiner.  Ainsi  ils  allaient  aider  le  tribunal 
féroce,  dont  vous  aviez  ordonné  la  destruction,  à 
commettre  tous  les  assassinats,  tons  les  massacres 
qui  avaient  été  résoins,  On  écrivit  à  tous  les  agents 
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nitioBfiui  des  distripts  que  je  parcourais  d'envoyer 
la  liste  cje  tous  ceux  q|ii  payaient  au-dessus  de  30  li- 
vres de  contribution'.  (L'^ssembldf;  maniteste  |in 
mouvenaent  d'horreur. |  Oq  disait  en  même  ten^ps 
aux  agents  nationaux  de  ne  pas  avoir  égard  au|  op- 
■ervations  des  représentants  du  peuple  qiii  se  trou- 
veraient sur  leur  territpirc,  et  de  pe  pa;  j^ur  (Iqnner 
oonnaissapce  des  ordres  (]u'i1s  avaient  r'rçus.  Qn  \H 
nsagede  cette  liste:  peux  dunt  elle  portai't  iesnuips 
furent  arrêtés  et  conduits^  à  Arrus.  Lorsque  je  jcs  vis 
arriver  en  foule,  j'écrivis  ici  que  je  Renais  le  fil  d'une 
grande  conspirfition  ;  que  j'allais  prier  Lebon  (je 
m'envoyer  les  pièces  pour  les  mettre  tous  en  juge- 
ment. Lebon,  comme  j'«p  étais  prrsuailé,  ne  m'a 
point  envoyé  de  pièces,  et  |es  honmies  vivent  encore. 
(Vifs  applaudissements.) 

Je  fis  encore  plus;  pour  ^ëjouçrjesipesuf^e^qye 
fiaint-Just  et  Lebas  prenaient  daiis  les'six  dépar^p- 
ments  du  Nord ,  j'ordonnai  qup Tes  ferjimcs  et  les  eq- 
fapts  de  ceux  qu'ils  avaient  fait  arrêter  ^eraiei)t 
arrêtés  avec  eux ,  parce  aue  j'étais  sàr  par  la  (feip- 
pêcber  les  massacres  ;  j'étais  s6|^  que  la  Çpnyentipp 
ne  souffrirait  pas  qu'on  gujjlotmSt  des  ïélpqies  et 
des  enfants.  L'es  faire  soiipçonnerd'qyoif  conspiré 
nvec  leurs  pàre^,  c'était  prouver  "j'innbcénçp  de  pes 
derniers;  car,  en  les  accusant  tous  du  même  crime, 
c'était  évidemment  les  décharger  tous  |  descrifaql^ 
no  pouvaient  pas  être  suspectés  de  conjpratiQn, 

te  le  dis  !  j'ai  fait  arrêter  beaucoup  de  mq'qdf!,  ft 
je  suis  persuadé  que  ce  sont  ceux  que  j'aj  fàjt  arre(ef 
qui  me  défendront  partout ,  parce  que  je  les  ai  satj- 
vés.  Bn  pouvez- vous  dire'antapl,  ypuS  éllti°^?  Pl 
Ol'accuseï?  (Appipudissemepts.) 

Citoyens,  voulez-vous  en  finir  avec  vqs  enn^inls; 
soyez  sévères  à  leur  égara.  Croyez  qu'qn  fera  touj 
pour  ramener  le  réginjé  passe;  car  il  etajt  doux  ppur 

ùuelqr  ■  "" — ' '"" "■  *"''"  '"  "'-^— - 

de  se  c 

sanccL ,    ,  ,  

faud.  Ces  hommes  tremblent  aujourd'hui  ;  ils  yoi^- 
draient  bien  ne  pas  avoir  9  craindre  po^r  eux  ;  mm 
il  ne  fallait  pas  qu'ils  se  rendissent  cpupat>jcs.  (YlM 
applaudissements.) 

J'ai  développé  ma  conduite;  j'attends  mAJqtenaqt 
me^  dénonciateurs.  Je  demande!  que  la  Convention 
décrète  que  celui  qui  insultera  son  collègue  sera 
envoyéàrAbbaye. 

Cette  prqppsitjqp  psf  §(}pptlig  §1}  |nili§|i  flp«  »P- 
plaudisscmeijts. 

BBÉiBD  :  Vous  venez  de  prendre  une  mesure  ar- 
demment désirée  depuis  longtemps  par  tous  ceux  (juj 
veulent  le  bien  dé  leur  pays;  vpais  il  fqut  tenir  à  sa 
stricte  exécution,  sans  quoi  votre  but  est  manqu(^.  ' 

Personne  ne  niera  qîi'il  existe  plus  4'un  système 
pour  détruire  la  liberté.  Le  fanatisme,  eq  se  cachant, 
cherche  à  exciter  les  passions;  le  royalisiqe  p'à  pas 
perdu  tout  espoir;  le  terrorisme  en' conçoit  aujour- 
d'hui plus  qu'autrefois.  J'entepds  par  terroristes 
ceux  qui  ont  abusé  de  leurs  poiiyoirS;  qui,  au  qqm 
du  patriotisme,  ont  tué  et  volé  leurs  concitoyens. 

On  a  proposé  des  mesures  qui  iic  seront  1)orinps 
qu'autant  qu'elles  scronl  limitées  par  la  justice  et  Iq 
prudence;  li  ne  faut  pas  qu'un  honnête  homme,  fût- 
il  seul  au  milieu  de  cinq  cents  brigands,  soit  con- 
fondu avec  eux.  Les  uns  nous  disent  que  lés  palriotcs 
sont  vexés,  et  ils  en  poncluent  que  le  système  actLic] 
ne  vaut  rien  ;  ils  prétendent  que  nous  n'avons  abutlu 
le  despotisme  que  pour  tomber  dans  le  niqdéran- 
tismc;  il  faut  bien  définir  ce  au'on  cntciid  par  ce 
inot.  Un  homme  modéré  csl  un  nomme  rçspeclablej 
parce  qu'il  est  sage.  (Applaudissements.^  Mais  lé 
■nQdérantisme  qui  porté  a  la  pusillanimité  est  un 


jptivprnement  wRub}ip?in.  (Uou- 

nonfe    ^   Ta  i^anoA  irnotn   ««ii'/\».  aIiah. 


vMuif  ppplqHd}5seipepts.)  Je  ppp«p  ifussi  mi'PM  cher- 
phe  à  wcitpr  qps  ropqyppjenu,  ppwr  qiife  Im  voleurs 
Pt  les  grands  (tpppalile»  éch^ppont  n  U  JHstjP».  Beau- 
poiip  ge  ^élér3l«  ^PBt  mu  vm,  m^^n  il  peut  y 
ayoir  aussi  (Jes  [tr^yeisgsns  qm  popt  pa«  jibusé  de 
leurs  pouvoirs ,  qui  n'ont  été  que  les  téqiqins  souf- 
frants des  horreurs  qu'on  3  commises.  1|  Qp  fqqt  pas 
enveippper  ces  gens  n^ps  |a  pie^^rp  gqi  4oU  fraPPO* 
Ips  ennekqis  publics. 

Je  sais  que  tous  les  jours  en  a  cherché  à  nous  Hf- 
mer  les  ups  contre  le^  autres;  des  geqs,  ep  passant 
près  de  nous  dans  les  rues,  rapportent  des  prqpgs 
tenus  par  quelques-uns  de  nos  coilègqp^.  Ce^  propqs 
nous  aigrissent,  et  noua  venons  ici  àyec  dé^  inipres- 
sions  défavorables.  Je  pense  qu'il  faut  qu^  1^  comité 
de  sûreté  générale  ne  ^e  donne  qucup  fepos  jusqu'^ 
ceqp'il  ait  renvoyé  daps  leurs  ço|pqiqi]e^fqus  jes 
gens  justeofient  suspects  qui  q'onj  pqjqt  ptfiurp  JP!; 

BoçRDQN  (de  rojse)  :  i'qpppi^  In  proposition  de 
Bréiird.  Jp  ne  parlerai  p^s,  cpmm*  un  Pe»  préopi- 
nants,  des  piodérés,  de{{  pétitionnaires,  des  signa- 
taires; tout  cela  ne  dévoilp  que  l'epvie  fie  semer  la 
dissension.  (Applaudisserpentji,)  Je  qiiiai  à  la  Cqr- 
venlion  :  Ne  prenons  p»s  qps  ÙJMHFes  injustes,  car 

Soqs  rprops  des  mécontents.  Pipns-qpps  au  comité 
a  sûreté  générale;  il  fer? la  pojipe  avec  courage,  et 
tous  les  bons  citoyens  r?i(lerqp|.  JUp  voyons  dans  la 
république  qne  des  boq^  Pt  des  méphaots.  fii  noqs 
iqvuns  besoin  (je  quelques  poHvq|rs||p  plus,  nous  les 
demanderons  u  la  Couveq(ipp,àpi  pe  qqus  le^refu- 
«er^  pg?.  Je  depifinrfq  f^f^fp  4u  jppi!,  mptivtf  sur 
j  ejisfcnce  dp  |q  loi. 

La  proposition  de  Bourdon  est  décrétée. 

N,  f(.  pjjn^  ifi  Maqpp  dq  II,  U  Convealion  a  dl». 
cillé  If;  projet  dp  pécrpt  pré^ppté  par  Jabannot.  Pla- 
mm  ?rtic>i  ppt  i[é  déerétés, 


iiiV8fi§  mnM- 


va 

uuf 


Les  LpUirt  «Mi/M,  rf>)far|W]JI  l'en!  9Rf MpiHI  i  W»wMr. 
/m  Plaisirs  de  la  Vertu;  E^se^^it,  P4  ^nite^  ^^W^^  4'' 

êremiire  faute;  i  vo|.  in-lf,  avec  Ogiires,  por  |e  citoyen 
larnaud.  Prit  :  i  liv.  l'iiris,  chei  I^petit,  ijbmjfp,  qugi 
des  Augiiitioi,  n»  31. 

Ce  nouypi  mmtf»  i^  p'Urm  P^wfpni.  »»  mbb"  «J*""  1b 

genre  senlimcntaj,  Jious  pa|aTf  ^pTqif  ptfp  lu  imn-sCMJeRient 
avec  l'intércl  qu'Inspire  orJin^lremçn^  celle  jQftf  ||f  pf()- 
ductions,  mnis  avec  Truil  pour  les  l>onnc8  qiœurs,  qui  nç$o|fi 
pat  piains  respeclées  dani  les  Loisirs  utiles  qije  flans  les  au- 
tfp^  roqaof  (|i|  niéin«  auteur.  '  ' 

Le  titre  général  de  cet  ouvrage  semble  avenir  que  le  ci- 
toyen Qaroand  en  a  fait  uq  cadre  suscepiible  d'ofTrir  iiq  nom- 
bre io|lélrr|^|pê  d'anecdote; ,  et  qu'n  se  propose  d'en  pu- 
bjipr  flep<)Hy<:|ies[|f)yrfliFe  witpi  celles  que  noua anaonjona. 

—  hutructiçfls  tirèa  dçs  exemp.fef  rfw  (JP('|Hf?l'*i  «flf  je» 
devoirs  de  la  jeunesse,  a  l'usage  des  écoles  ppqi^ifes  ;  suirie< 
d'pbsecvalions  sur  les  avantages  de  la  république;  un  yolumç! 
in-18,  avec  fleures.  Pris  :  30  sous.  A  Paris,  rhéi  Maradaa, 
libraiff,  rue  |u  fiiipeliMMRrff'S^*M''l'»i  «"î  9" 


Payemenlt  à  la  Irésorerie  nationale. 

Le  payement  du  perpéluel  est  qnyert  PPI"'  1^  Mf  Vff 
pUer*  moit;  Il  lerï  fan  à  tbi|i'céux  gpl  sergnf  porl|gD 
d'ln*criptiOR*  au  grand  livre.  Celui  pour  lUréutes  yfamrn 
es(  de  ^  tfV^  viHBt  et  m*  J<«»ide  Ii«tii<«  lïM  (neui 
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POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Vmdrit,  le  28  Meemirc.  — Voici  ie  précis  de  la  procé- 
dnra  soolre  Tbomas  Hardy,  secrétaire  de  la  Société  de  cor- 
respondance, mis  en  accusation  arec  Jérémie  Joyce,  Jean 
Hom-Tooke,  TliomasHolerosi,  Jean-A.  Bonney,  JeanRicb- 
ter,  Steward-Kidd-Jean  Tiielwall  et  Jean  Baxter,  membres 
de  la  même  Société. 

(  Le  débat  d'espace  nous  a  empêchés  Jusqu'à  présent  de 
Aiire  connaître  cette  procédure,  tellement  intéressante 
qu'on  Ut  dans  les  papiers  taglai»  que  pendant  son  instruc- 
lloo  elle  ■Uirait  exclusivement  l'atlentioa  publique.  ) 

Tbomas  Hardy  et  $e»  coaccusés  ont  été  traduits,  le  2»> 
octobre,  devant  une  commission  spéciale,  composée  du  lord 
chef  de  Justice  Evft,  du  cher  baron  Mac- Donald,  du  Juge 
Bnller,  du  baron  Hotbam.et  du  Juge  Grose. 

Les  Juges  étalent  :  Tho'mas-Burk  «f  Acion ,  cher  du  Jury  ; 
Tbomas  Wood,  marchand  de  charbon;  William Frazer; 
AdamStammetz,  boulanger;  Jean  Connop,  distillateur;  Jean 
Merœr,  marchand  de  fariiie  ;  Tliomas  ^yer,  distillateur  ; 
Bicbard  Carrer,  écuyer;  Natbaniel  Slonard,  brasseur;  Jo- 
seph Nicol ,  fermier;  Jean  Carrigton,  écayer,  brasseur  ;  Jo- 
seph AInffi*,  marchand  de  charbon. 

D'apris  VHUUcImaU  (acte  d'accusation)  porté  par  le  grand 
jnry,  lu  grieit  reprochés  aux  accusés  sont  : 

1*  D'avoir  fermé  le  projet  de  troubler  traîtreusement  la 
paU  et  la  tranquillité  du  royaume ,  d'y  exciter  l'insurrection 
etla  rébellion  et  la  guerre  contre  le  roi  ; 

S*  D'avoir  composé  divers  livres,  pamphlets  et  Adresses, 
pour  inviter  à  envoyer  des  députés  A  une  Convention  ; 

8*  D'avoir  délibéré  sur  les  moyens  de  fermer  cette  Con- 
vention, et  sur  le  lieu  od  elle  établirait  ses  séances  ; 

if  De  s'être  occnpés  de*  moyens  de  se  procurer  et  de  faire 
fabriquer  des  armes,  pour  renverser  le  gouvernement  et 
dépMcrleroi. 

Les  prlymniers,  placés  à  U  barre,  M»f  interrogés;  tous 
plaident  won  eoapaile. 

Après  qoelqnes  plaintes  particulières  de  plusieurs  d'entre 
eux,  et  diverses  r^damallons  sur  quelques  défauts  de  for- 
mes, le  procureur  général  exprime  le  vœu  des  accusés  d'être 
Jugés  séparânent.  U  demande  que  Thomas  Hardy  soit  Jugé 
Upraiier. 

La  Coor  rordonne  et  s'ajourne  au  mardi  suivant. 

Le  38,  Jour  fixé  pour  la  continnalioD  du  procès,  Tbomas 
Hardy  parait  A  la  barre.  Le  principal  derc  fait  lecture  de 
XMletmaU. 

Wood ,  run  des  Jarés ,  ouvre  la  procédure  et  récapitule 
les  chefs  d'accusation. 

'    L'accusé  plaide  qu'il  n'est  coupable  d'ancnn  des_  faits  con- 
tenus dans  l'indietwieml. 

Le  procureur  général  prend  la  parole  ensnite  au  nom  de 
b  Couronne,  et  prononce  un  discours  qui  dure  près  de  huit 
heures,  et  dont  voici  les  traits  les  plus  essentiels. 

I  Tant  que  les  machinations  que  Je  dénoncé ,  dit  le  pro- 
cureur général,  ont  été  renfermées  dans  certaines  bornes,  et 
ne  se  sont  point  élevées  A  un  point  feit  pour  alarmer,  le  public 
ks  a  traitées  avec  mépris,  et  ne  s'est  point  occupé  de  par- 
Tenir  *  les  découvrir.  Mais  bienidt  les  clubs  et  leurs  afaiia- 
lions  se  sont  tellement  accrus  chaque  Jour,  qu'il  était  temps 
que  oeox  dont  le  devoir  est  de  veiller  à  la  tranquillité  pu- 
Mlque  portassent  leur  attention  sur  eox  et  s'occapassent 
d'empêcher  le  mal  qui  se  préparalc 

•  Les  registres,  les  papiers  appartenant  A  la  Société  ont 
<lé  saisis;  le  conseil  privé  a  pria  connaissance  de  ces 
objets;  il  y  a  trouvé  les  indices  d'une  des  plus  dangereuse* 
conspirations,  qui  ne  tendait  A  rien  moins  qu'A  détrôner  le 
TOI,  renverser  entièremenl  la  cogstitution.  et  A  sulwlituer  un 
qstème  de  démocratie  dont  l'Usttdie  n'offre  auctu  exemple 
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parmi  les  nations  qui  ont  vécu  soo*  cette  espèce  de  gouver- 
nement. 

•  On  a  voulu  essayer  d'assimiler  la  Convention  qu'on 
voulait  établir  A  celle  qui  s'est  tenue  en  1688,  mais  il  n'est 
pas  possible  de  faire  aucune  comparaison  entre  elles.  Acette 
époque,  Jacques  II ,  par  ses  projets  pour  renverser  la  con- 
stitution, par  sa  fuite  et  son  abdication ,  avait  rendu  à  la  na- 
tion anglaise  son  droit  origine'l  de  se  choisir  un  nouveau  gou- 
vernement, ou  de  changer  entièrement  l'ancien. 

•  La  Convention  fit  choix  d'une  monarchie  limitée,  et  Ata 
à  la  postérité  la  fïicallé  d'exercer  le  même  droit.  La  cou- 
ronne a  été  transmise  A  Guillaume,  A  Uarie,  et  à  leurs  héri- 
tiers et  successeurs ,  A  certaines  conditions.  Tant  que  œ* 
conditions  sont  rempiles,  ils  ont  droit  A  l'obéissance.  > 

Le  procureur  général  s'attache  A  expliquer  ensuite  ce  que 
c'est  que  le  crime  de  trahison  ;  il  cite  un  grand  nombre  de 
passages  du  ciief  de  jus'iice  Haler  et  du  juge  Fauster,  pour 
prouver  que  le  prisonnier  est  dans  le  casM'étre  accusé  de  ce 
crime;  il  développe  la  marche  tenue  par  les  Sociétés,  et 
passe  ensuite  A  l'examen  de*  papier*  troavé»  clies  Thoina* 
Hardy. 

'  Le*  témoins  sont  appdés. 

Erskine  obtient  la  parole  pour  défendre  l'accusé. 

On  se  rappelle  que ,  dans  l'affeire  Thomas  Payne,  devena 
l'objet  de  la  persécution  de  Pllt  pour  des  écrits  hardis  et 
philosophiques,  Erskine  s'illustra  par  un  plaidoyer  plein  de' 
force,  en  faveur  de  la  liberté  de  la  presse;  l'enlbousiasme. 
qu'il  prodaisil  A  Londres  éclata  par  des  acclamations  univer- 
selles ;  des  couronnes  furent  Jetées  A  l'orateur.  Le  peuple 
de  Londres  honora  dans  sa  personne  un  digne  appui  des 
principes  et  de  la  liberté.  Cet  éloquent  défenseur  ne  s'est 
pas  moins  distingué  dans  le  discours  qu'il  a  prononcé  pour> 
la  justification  de  Thomas  Hardy,  son  nouveau  client.  Noiu 
allons  felre  connaître  quelques  fragments  de  sa  défense. 
(  La  tuitt  incatammeat.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Prtrident»  de  BtntaboU. 

Rapport  fait  dans  la  séance  dv  8  ntt>o««,  par  Mer- 
(tn  {de  Douai),  au  nom  de»  comités  de  .lalut  pu- 
blie, de  sûreté  générale  et  de  législation,  sur  la 
réorganisation  du  tribunal  révolutionnaire, 
suivi  du  décret  rendu  U  mente  jour. 

Citoyens,  je  viens, au  nom  de  vos  comitésde salut 
pttbiic,  de  législation  et  de  sûreté  générale ,  rappe- 
ler votre  attention  sur  un  objet  qui  a  déjà  été  offert- 
à  vos  délibérations  ;  je  viens,  en  exécution  de  votre 
décret  ^u  39  frimaire  dernier,  remettre  sous  vos. 
yeux  la  loi  que  vous  avez  décrétée  les  22  et  23  ther- 
midor, sur  l'oi^anisation  du  tribunal  révolution- 
naire. 

J'ai  dès  lors  annoncé  à  l'aristocratie  que  ce  n'était 
pas  pour  détruire  cette  institution  que  vos  comités 
avaient  préparé  le  projet  de  loi  que  je  vous  présen- 
tais en  leur  nom.  Loin  de  la  détruire,  vos  comité, 
fidèles  au  devoir  aue  vous  leur  avez  prescrit,  ne 
s'étaient  étudiés  qu  à  l'améliorer,  en  la  garantissant, 
par  des  règles  puisées  dans  l'expérience,  de  tout  ce 
qui  aurait  pu  ou  conduire  les  coupables  à  une  im- 
punité funeste  à  la  chose  publique,  ou  devenir  l'in- 
trument  de  la  tyrannie  dans  la  main  perverse  d'un 
despote. 

On  avait  jusqu'alors  beaucoup  parlé  de  terreur; 
nous  avons  à  celte  époque  parlé  enfin  de  justice,  ott 
plutôt  nous  l'avons  réduite  en  praUque;car  ils  en 
parlaient  aussi  ceux  qui  la  trahissaient  à  chaque  in- 
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stant ,  poDF  d^moralfaer  le  peuple  et  le  replonger 
dans  l'eielavage  par  la  stupeur  universelle. 

Nous  n'avons  pas  perdu  de  rue,  dans  cet  impor- 
tant travail,  que,  ai  la  terreur  des  méchants  est  le  si- 
gnal de*  triomphes  de  la  patrie,  la  terreur  de  tous 
ne  serait  bientut  que  le  sommeil  précurseur  de  la 
ruine  de  notre  liberté. 

Nommes  purs,  citoyens  tranquilles,  c'est  de  vous, 
o'eddeTOtre  repos,  c'est  de  la  st'curiléqui  est  due 
•u  ealme  de  vos  consciences,  que  vos  représentants 
se  sont  occupés  avec  le  plus  de  sollicitude  et  de  sen- 
sibilité. Rassurés  depuis  cette  heureuse  époque,  vous 
savez  <^ue  l'ëcharaud  n'attend  plus  que  les  contre- 
i^volutionnaires ;  vous  savez  queSylla  n'est  plus, 
nais  qne  la  liberté  reste  avec  la  justice  protectrice 
d«i  b«ns,infleiible  contre  les  conspirateurs. 

Grieesen  soient  rendues  à  cette  raison  publique 
qu'on  a  si  Justement  appelée  le  génie  tulélaire  de  la 
liberté,  les  grandes  destinées  du  peuple  franç.-iis  se- 
ront remplies,  et  te  sang  de  l'honime  juste  n'arro- 
sera point  le  sol  qu'il  a  vivilié  par  son  industrie,  dé- 
tendu par  Sun  courage,  ou  honoré  par  ses  vertus. 

Mail  c'est  par  de  bonnes  institutions  que  nous 
remplirons  cet  objet ,  en  même  temps  que  nous  ne 
cesserons  de  montrer  aux  conspirateurs  le  supplice 
que  la  loi  leur  réserre. 

Sévères,  mais  justes,  c'est  à  la  réunion  de  ces  deux 
Mnctère*  que  le  peuple  reconnaîtra  en  nous  des 
npréseniants  dignes  de  lui, 

une  définition  exacte  et  précise  des  délits  contre- 
révolutionnaires  était  le  premier  objet  qui  se  pré- 
sentait dans  le  cours  de  ce  travail  :  nous  avons  di- 
rigé noa  efforts  vers  ce  but  ;  vous  en  avez  consacré 
1m  résultats ,  et  par  là  vous  avez  eOiicé  jusqu'aux 
dernières  traces  de  ces  abstractions  perverses  qu'of- 
frait la  loi  du  22  prairial. 

Parce  monument  de  la  tyrannie, celui-là  était 
répnté  contre-révolutionnaire  qui  altérait  l'éner- 
gie du  gouvernement  révolutionnaire.  Voyez  quelle 
latitude  résultait  de  ces  expressions  !  Un  citoyen  pa- 
raissait-il douter  de  la  justice  d'une  mesure  appli- 
quées son  voisin  :  il  altérait  l'énergie  du  gouverne- 
ment, il  devenait  contre-révolutionnaire,  il  pouvait 
être  conduit  à  l'échaFaud. 

Ah  !  loin  de  nous  une  arme  aussi  perfide,  et  qui, 
suspendue  sur  toutes  les  têtes,  promènerait  indis- 
tinctement la  mort.  La  révolution  doit  anéantir  tous 
les  conspirateurs,  mais  nous  ne  voulons  pas  que  la 
liberté  règne  sur  des  déserts. 

Vous  n  avez  pas  non  plus  souffert  qu'on  retrouvât 
dans  la  nouvelle  loi  le  droit  dont  on  avait  investi  un 
seul  homme ,  celui  de  traduire  qui  il  voudrait  à  son 
tribunal,  sans  en  référer  à  qui  que  ce  fût  ;  droit  lei'- 
riUe  et  désastreux  dans  ses  effets,  dont  je  ue  puis, 
en  TOUS  présentant  le  projet  de  cette  loi,  me  dispen- 
ser de  vous  citer  un  exemple. 

On  fonctionnaire  public,  distingué  par  ses  lumiè- 
res, par  son  patriotisme  et  par  ses  vertus,  avait,  au 
mois  d'avril  1792,  reçu  une  lettre  peu  révolution- 
naire et  scellée  d'un  cachet  à  armoiries  :  en  bon  ci- 
toyen,Il  l'avait  dénoncée  à  l'administration  de  sondé- 
partement,  et  elle  y  avait  été  déposée.  On  la  retrouve 
•près  plus  de  deux  ans;  une  main  aussi  perlide 
qu'ignorante  s'en  saisit  comme  d'un  moyen  propre 
à  perdre  un  patriote  devenu  incommode  par  sa  pro- 
bité rigide;  elle  parvient  à  l'accusateur  public  près 
le  tribunal  révolutionnaire,  et  Fouquier-Tinville 
fait  i  rinstant  traduire  à  la  Conciergerie  l'homme 
vertueux,  le  digne  républicain  qui  avait  reçu,  dé- 
noncé et  déposé  cette  lettre  ;  et  il  allait  le  mettre  en 
iugement,  avec  eeiui  qni  l'avait  écrite ,  lorsque  des 
niMMbres  de  cette  assemblée,  instruits  de  cette 
elran|e  eondnlte ,  firent  entendre  leurs  voix  auprès 


des  anciens  comités,  et,  par  leur  démarehe  énei^- 
que,  parvinrent  à  faire  briser  les  fers  sous  lesquels 
gémissait  l'innocence. 

Jugez  par  ce  seul  trait  de  ce  qu'était,  dans  nn  ac- 
cusateur public ,  le  droit  de  mandat  d'arrêt  ;  jugez 
surtout  ce  qu'il  pourrait  être  encore,  dirigé  par.  des 
passions  personnelles. 

Le  droit  du  despote  s'y  reconnaît  ;  il  lui  fallait  un 
tel  instl-ument  pour  imprimer  la  terreur  à  tous  les  . 
citoyens  de  la  république  ,  comme  il  lui  avait  fallu 
le  mandat  d'arrêt  préalable  contre  les  membres  de 
la  représentation  nationale,  pour  étouffer  leurs  voix 
et  faire  plus  facilement  triomphe^  sa  volonté. 

Ce  système  despotique  a  ilisparu  de  notre  projet 
de  loi ,  et  ce  n'est  point  ta  seule  tache  que  nous 
ayons  eu  à  effacer. 

La  défense  devant  le  jury  était  de  droit  naturel 
sans  doute ,  et  cependant  ce  palladium  de  ta  liberté 

fmblique  avait  été  brisé  ;  et  c  était  là  ce  qu'on  appe» 
ait  de  l'énergie  révolutionnaire  !  Ah  !  laissons  aux 
tyrans  ri  aux  lâches  les  armes  des  Tibère  et  des 
Louis  XI,  et  que  les  instruments  de  la  révolution 
soient  terribles  sans  tyrannie  et  sévères  sans  in» 
justice,  'Frappe,  mais  écoule;»  l'homme  de  la  ré- 
volution trouve  dans  ces  mots  la  règle  de  sa  con- 
duite. 

O  mon  pays  !  tu  resteras  libre,  et  les  principes  ne 
périront  point.  On  ne  verra  plus  l'habitant  dutlord 
et  celui  du  Midi  enveloppés  dans  la  même  instruc- 
tion sans  s'être  jamais  connus ,-  et  s'interrogeant 
pendant  te  débat  sur  une  aussi  tiizarre  accolade. 
Sans  doutç  la  vie  des  hommes  est  aux  yeux  du  lé- 
gislateur quelque  chose  d'assez  précieux  pour  que 
nous  revenions  à  des  formes  plus  dignes  ae  la  Jus- 
tice, plus  d'accord  avec  la  raison.' 

Loin  du  tribunal  que  nous  vous  proposons  un 
pareil  amalgame  !  il  vaudrait  mieux  le  composer  de 
cinquante  sections  que  de  lui  conserver  un  tel  point 
d'analogie  avec  les  jugements  des  S  et  S  septembre, 
dont  les  auteurs  aussi  osaient  usurper  l'auguste  nom 
de  tribunal. 

Ah  I  croyez,  citoyens ,  que  la  liberté  n'est  point 
ennemie  de  la  nature  et  de  l'humanité.  Sans  doute 
il  lui  faut  encore  des  hécatombes,  mais  que  le  mot 
juslict  soit  toujours  inscrit  s^r  leur  frontispice; 
c'est  ainsi  que  le  gouvernement  s'affermira ,  et  que 
les  hommes  vertueux  auront  une  garantie  réelle 
dans  nos  institutions  sociales. 

Je  m'étonne  qu'ils  aient  osé  parler  de  vertu, 
ceux-là  qui  ont  pu  violer  des  principes  aussi  sacrés! 
Ils  donnaient,  disaient-ils,  pour  défenseurs  aux  in- 
nocents dei  jurétpalrioUt!  Et  à  la  faveur  de  cette 
abstraction,  tontes  les  autres  règles  étaient  anéan- 
ties ,  jusqu'à  celtes  qui  pouvaient  assurer  aux  ci- 
toyens le  droit  éternellement  sacré  de  prouver  leur  ' 
innocence.  De$  juré»  palriolei!  sans  doute  il  faut 
qu'ils  le  soient,  et  ceux  que  la  Conventiou  nationale 
nommera  d'une  manière  digne  d'elle  le  seront  tou- 
jours. On  ne  les  verra  plus  attachés  au  char  de  tel 
ou  tel  triomphateur  (  1rs  hommes  sont  aujuurd'iiiii' 
nivelés);  ils  seront  purs  comme  leur  source;  du 
moins  nous  devons  le  croire,  et  nous  y  tendrons  de 
tous  nos  efforts;  mais  la  Karantie  qu'uttreiil  les  in- 
dividus est  frêle  et  périssable  oomme  eux  ;  les  bdh- 
nes  institutions  sont  tout  pour  la  garantie  sociale. 
Assurément  celles  qui  existaient  avant  la  loi  du  22 
prairial  valaient  mieux  que  celles  qui  furent  intro-, 
duites  par  cette  loi;  vous  y  êtes  heureusement  re- 
venus uepuis  le  10  thermidor;  et, comme  vous  le 
deviez,  vous  avez  toi^ours  cherché  à  la  perfec- 
tionner. 

Vous  avez  proclamé  des  prinelpes  révolutionnai» 
res,  maia  Justes ,  en  étaUlssani  que  les  jarés  vote* 
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raient  à  haote  TOix  et  i  la  simple  pluralité  ;  le  saint 
de  la  patrie  le  voulait  ainsi  :  ce  fut  une  grande 

victoire  sur  l'aristocratie  ;  mais  elle  ne  suffisait  pas 
i  ceux  qui  avaient'des  vues  personnelles,  et  qui  vou- 
laient substituer  des  égorgements  aux  actes  majes- 
tueux de  la  justice.' 

'  Vous  avez  éloigné  de  nous  ce  dégoûtant  spectacle, 
et,  après  avoir  ramené  les  clioses  a  un  état  plus  na- 
turel, vous  avez  reinpK  la  promesse  que  vous  avipz 
faite  depuis  longtemps ,  d'appeler  des  citoyens  de 
toutes  les  parties  de  la  république  i  l'exercice  des 
fonctions  de  Jurés. 

Mais  il  vous  reste  nn  pas  à  faire  à  cet  égard  :  c'est 
d'établir  que  les  fooclions  des  jurés  ne  pourront  pas 
être  perpétuelles  par  le  Kiit,  quoique  temporaire^ 
nar  principe  :  ceux-là  ne  connultraieiit  pas  le  cœur 
humain,  qui  ne  verraient  pas  dans  cette  pérennité 
le  germe  corrupteur  de  l'institution. 

Le  que  noua  disons  des  jurés,  l'identité  de  raison 
vent  que  nous  le  disions  également  des  juges  ;  et 
d'ailleurs  on  sait  que,  même  dans  les  tribunaux  cri- 
minels des  départements ,  les  Jnges  alternent  par 
trimestre,  tant  les  idées  sur  la  bonté  et  la  nécessité 
de  cette  mesure  sont  généralement  répandues. 

C'est  à  l'aide  de  ces  réformes  que  vous  aurez  une 
loi  que  le  patriotisme  et  la  raison  pourront  avouer. 

Toujours  répressive  pour  les  ennemis  de  la  révo- 
lution, elle  saura  les  atteindre  et  les  frapper  ;  elle  ne 
sera  favorable  qu'à  ceux  qui  auront  des  moyens  de 
justiGcation  :  et  comment  ceux-là  pourraient-ils  être 
repoussés? 

Une  pareille  idée  ne  pouvait  entrer  que  dans  la 
tête  des  pervers  auteurs  de  la  loi  du  t2  prairial,  de 
ceux-là  mii,  forçant  les  limites  de  la  nature  et  créant 
l'impossible,  ont  tenté  d'introduire  des  preuves  mo- 
roJM,  propres  à  suppléer  toute  autre  instruction. 

Nous  connaissons  bien  la  conviction,  morale  des 
Jurés;  mais  celte  conviction  se  compose  de  preuves 
plus  ou  moins  positives  :  au  delà  nous  ne  voyons 
que  l'arbitraire  et  le  chaos,  la  verge  du  despote  et  la 
mort  de  l'iunocent.  ' 

Voilà,  citoyens,  des  vérités  étemelles  qu'il  nous 
est  aujourd'hui  permis  de  nroolaroer,  et  dont  le  ré- 
■sultat  va  tourner  au  protit  Ile  la  seule  innocence. 

Comme  ils  se  jouaient  de  la  vie  des  hommes,  les 
scélérats!  Tout  était  confondu,  rien  n'était  gradué  :' 
la  mort  I  et  toujours  la  mort  I  l^ur  code  pénal  con- 
sistait dans  ce  mot  nnique,  ta  mort! 

Nous  avons  cru  devoir  sur  ce  point  soulager  vos 
cœurs  et  les  nOtres  en  rétablissant  la  vérité  dans 
SCS  droits,  et  en  remettant  tous  les  principes  à  leur 
place. 

Ce  n'est  point  ici  une  philanthropie  malentendue, 
c'est  on  devoir  exact  «  c'est  un  frein  à  la  proscrip- 
tion. Mais  que  les  ennemis  de  la  république  ne 
croient  pas  triompher;  le  glaive  de  la  loi,  pour  être 
dirigé  avec  plus  de  pnk;aution ,  ne  les  frappera  pas 
moins  ;  il  n  épargnera  que  les  innocents  ;  et  la  li- 
berté, dans  le  nouveau  jour  qui  nous  luit,  n'en  sou- 
rira que  davantage  à  nos  travaux. 

Tels  ont  été,  citoyens,  les  principes  qui  ont  dirigé 
le  projet  de  loi  que  vous  avez  adopté  les  22  et  23 
thermidor,  et  dans  lequel  nous  avions  tâché  de  ras- 
sembler tout  ce  qui  a  trait  à  cette  matière. 

Une  dernière  observation  se  présente  naturelle- 
ment ici  :  si  les  preuves  du  triumvirat  n'étaient  pas 
déjà  trop  multipliées,  la  loi  tyrannique  du  22  prai- 
rial pourrait  les  sup|)lécr. 

Vous  l'avez  frappée  d'anathème  ainsi  que  ses  au- 
teurs. En  y  substituant  la  loi  nouvelle  que  nous 
vous  représentons  aujourd'hui  par  vos  ordres,  vous 
vous  êtes  bien  gardés  de  lui  donner  ce  caractèrie  qui, 
sous  les  formes  d'une  extrême  démagogie,  mettait 


la  Tïe  da  tons  las  aîtoyena  *oua  la  main  du  tyraa  «t 
de  ses  ministres  ;  les  monatrea  ne  parlaient  que  de 
vertus ,  et  voulaient  se  repaître  dtt  sang  des  bons 

citoyens! 

Ces  vertus,  qui  n'étaient  que  sur  leurs  lèvres, 
vous  les  sentez  au  fond  de  vos  cceurs,  vous  les  pra- 
tiquerez toujours,  et  le  peuple,  prononçant  entre 
euret  vous,  dira  :  •  Quelques  ambitieux,  hypocrites 
et  scélérats ,  affectaient  souvent  de  bien  dire  ;  les 
hommes  droits  et  modestes  qui  les  ont  démasqua 
ont  mis  toute  leur  gloire  et  tous  leurs  vttux  à  bien 
faire.  •  • 

Voici  la  loi  telle  que  vous  l'avez  dëcrétëe,  et  telle 
qu'elle  est  sortie  de  vos  mains  après  la  seconde  le6- 
ture  qui  en  fut  faite  à  la  séance  du  23  thermidor. 

Nous  nous  sommes  cependant  permis  d'y  ajouter 
rtne  disposition  qui  tend  à  faire  renouveler  les  juges 
en  même  temps  que  les  jurés ,  et  à  faire  porter  ce 
renouvellement  sur  l'intégrKé  des  uns  et  des  autre*. 
Cette  addition  nous  a  paru  extrêmement  importanla; 
c'est  à  vous  à  l'apprécier  dans  votre  sagesse. 

La  ConVenUoD  naUoDale ,  aprèt  avoir  mtenda  la  npped' 
de  comité!  de  «aittl  public,  de  taiMdfAiértltt  et  da  Uftola- 
lioB,  décrète  :      - 

TmiE  I". 

Cowipélaue  du  tribunal  rholutiotmairt, 

t  Art.  I".  Le  Iribanal  révolutionnaire  oonaaltra  de  loili 
les  attentala  contre  la  sAreté  inlérieure  et  extérieure  de 
/'Etat,  centre  la  liberté,  l'égalité,  rudité  et  l'indtvisibllhéde 
la  république,  contre  la  représeniailon  nationale,  et  de  ton* 
cpinpiots  tendant  an  rétablissement  de  la  royauté,  on  k  l'é* 
tabtisiement  da  toute  autorité  auenuutrirs  à  la  ionveralaelé 
du  peuple. 

•  U.  Il  connaîtra  pareniemeot,  eonfamâneot  à  la  loi  da 
19  floréal ,  des  ni^ligences,  malversations  et  antres  délit* 
mentionnés  dans  la  loi  da  14  frimaire,  dont  poarraieot  se 
rendre  coupables  les  membras  si  adioinls  da*  commIailaBi 
exécaUves,  les  luges  et  accusateurs  publics  des  tribunaux 
cflminela. 

t  III.  Les  trlbunaax  criminels  conUnoeront  de  counaitra, 
concurreminent  avec  le  irllHinBl  révoluiioiinatre,  des  délita 
contre- révoiutionnairesdont  la  connaissance  leur  a  été  eon- 
servéepar  la  loi  du  19  floréal. 

c  Ils  connaîtront  en  outre  excioslTement  de  tous  le*  vois 
et  diiapidallons  de  deniers  on  iffeis  naiionanx ,  quoique 
000  compris  dans  la  loi  du  7  frimaire,  ea  observailt  les  for- 
me* prescrit*»  par  cette  loi  et  par  wllas  dai  U  ganiliMl  <l 
81  Boréal. 

<  IV.  En  conséquence ,  la  loi  du  29  sepleiabre  1798,  eMH 
cernant  le*  infidélités  des  agents  ou  préposés  des  admlnl*- 
tratlonset  foomisseurs  de  la  répnblique,  demenrerestretBl* 
a  celles  qui  seraient  de  nature  a  faire  numqaer  les  approvi* 
«ionnemenit  des  armée*. 

TmalL 

Compotition  du  inbiaul  rivoJuOemutin. 

t  V.  Le  tribunal  révolutionnaire  sera  compo*4  de  daoat 
juges,  dont  un  président  et  deux  vic»'pré*ident*,  d'iu  aooii* 
saleur  public,  de  trois  subsUtuts  et  d'un  grefSer. 

•  VI.  U  y  aura  pris  le  tribusal  révoIutloaMlre  treota 
Juré*. 

f  VU.  Le  tribunal  et  le  Jary  aeroot  r*n««v«M*  ea  «attir 
tous  les  trois  mois. 

•  VIII.  Le*  oitoyeni  qui  seront  appelé*  ans  fbnetloa*  de 
Juge*,  d'aeca*al«or  public,  de  *ubsiimt  ou  de  Juré*  du  tri» 
bvnal  révoiuthMiaalre,.terMt  tenu*  de  se  rendre  laa*  dMal 
à  leur  poste;  il*  sont  misa  cet  efieten  réqutoiUon. 

I  Les  places  ou  emplois  qu'ils  occupent  aciuellenient  lew 
seront  oonserré*;  et  s'ils  n'ont  pas  de  sappléanu,  il*  sereat 
remplacé*  provisoirement  par  la  Conveolioa  oaUoaale. 

€  IX.  Le*  fmh  de  route  leur  seront  r«»'>*"î»**;  ••■* 
pour  l'aller  que  peur  le  «etonr,  *aa«  dtolajiUoo  «•  nMMi> 
ailés  et  appiintMMiM»  qui  tour  *oM  aUrlbuét  par  letM* 
antérieure*.  - 
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iX.  n  wra  attacM  an  MbODal  rérotatloniMire  six  com- 
mtt-SrefReri,  six  commis  expédillonnaire*,  six  baissien,  un 
concierge  et  cinq  garçons  de  Irarean. 

<  Il  sera  en  outre  attaclié  au  parquet  sept  secrélairet- 
commis  et  deux  garçons  de  bureau. 


'  -^ 


TmE  m. 
Ordre  dm  •terviee. 


t  XI.  Le*  juges  du  tribunal  révoluiionnairc  seront  divisés 
en  deux  sections, 
t  XII.  Chaque  section  sera  composée  de  six  juges.- 
f  XIII.  Ces  six  Juges  seront  tous  les  jours  et  attematire- 
inenl  employés  :  savoir,  trois  à  tenir  l'audience  pour  juger 
publiquement  les  accusés ,  et  trois  à  faire  en  chambre  du 
conseil  les  actes  d'inslruciion  qui  doivent  précéder  le  débat 
et  l'examen  public  de  chaque  procès. 

•  XIV.  Les  juges  seront  répartis  au  sort  dans  les  deyx 
sections,  et  ce  réparliment  sera  renouvelé  tous  les  mois. 

•  XV.  SI  néanmoins ,  à  la  fin  du  mois ,  l'examen  d'an  ou 
de  plusieurs  procès  était  ouvert ,  le  renouvellemcnl  serait 
différé  jusqu'au  Jugement  de  ces  procès. 

•  XVI.  Les  Juges  d'une  section  pourront  (uppléer  ceux 
d'une  autre  section. 

I  XVII.  Lorsqu'un  procès  sera  porté  au  tribunal  révolu- 
tionnaire, le  sort  décidera  &  laquelle  des  deux  sections  il 
sera  assigné. 

<  XVUL  SI  néanmoins  une  section  se  trouve  chargée  de 
plus  d'affiiires  que  l'autre,  elle  ne  sera  admise  au  tirage 
qu'après  que  le  sort  en  aura  assigné  t  l'autre  un  nombre 
^1  au  sien. 

•  XIX.  Le  tirage  au  sort  se  fera  en  présence  du  président, 
de  l'accusateur  ou  de  l'un  de  ses  substiluu,  et  d'un  commis- 
saire de  chaque  section. 

c  XX.  Les  procès  qui  ferontsnite  on  i|al  seront  connexes 
àcelul  dont  une  section  se  trouvera  saisie  seront  portés  do- 
rant celte  section  sans  tirage  au  sort.  -     - 

Tube  IV. 
Traduction  detprévatut  devant  le  IrOnaal  ritolutUuautlre. 

c  XXL  Nul  ne  pourra  être  traduit  an  iribonal  réroln- 
ilonnalre  que 

•  Par  un  décret  de  la  Convention  nationale, 

,  «  Ou  par  un  arrêté  du  comité  dç  sûreté  générale, 

•  Ou  par  un  mandat  d'arrêt,  soit  du  tribunal,  soit  de  l'ac- 
cusatear  public,  dans  les  cas  détermina  par  les  articles 
XXU,  XXUI  et  LXVI  cl«près. 

-  <  XXIL  L'accusateur  public  pourra  décerner  des  man- 
dats d'arrêt  contre  les  complices  des  délits  dont  le  tribunal 
se  trouvera  saisi,  et  les  foire  juger  conjointement  avec  les 
accusés  principaux. 

.  •  Mais  avant  de  les  mettre  en  Jugement,  il  fera  décider, 
par  la  chambre  du  conseil,  s'il  y  a  lieu  de  présenter  aux 
Jurés  l'acte  d'accusation  de  complicité  qu'il  aura  dressé 
contre  eux  ;  et  s'il  est  jugé  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  les  prévenus 
•eront  mis  en  liberté. 

I XXIIL  Lorsque  la  déposition  d'un  témoin  paraîtra  évt- 
.demment  fausse,  le  tribunal  décernera  contre  lui,  séance 
tenante,  soit  d'ofBce,  soit  sur  la  réquisition  de  l'accusateur 
public,  un  mandat  d'arrêt  en  vertu  duquel  il  sera  jugé  sur- 
i»<:liamp  par  les  mêmes  jurés  et  les  mêmes  juges  devant 
lesquels  11  aura  déposé. 

I XXIV.  Les  représentants  du  peuple  en  mission  dans  les 
départements  feront  conduire  an  comité  de  sûreté  générale 
le*  individus  qu'il*  auront  mis  en  étal  d'arrestation  comme 
prévenus  de  déllu  de  la  compétenoe  du  Iribanal  rérolailoD- 
oaire. 

•  XXV.  Lesauiorllé*  constitnées  adresseront  dorénavant 
ra  comité  de  sûreté  générale  les  pièce*  rdalive*  aux  pré- 
venus de  déllu  contre-révolutioonaire*,  dont  i'artide  V  de 
la  loi  du  18  nivôse  leur  enjoint  de  Caire  l'envol  à  l'accusa- 
teur public  près  le  tribunal  révolutionnaire. 

<  XXVI.  Le*  menlbre*  et  adjoinu  de*  commissions  exe- 
cutive*, le*  généraux  en  chefeetcenx  de  division  on  de  bri- 
Sade,  ne  pourront  être  traduit*  ao  tribunal  révololloonalre 
que  par  un  décret  de  la  Convenllon,  on  par  on  arrêté  de* 
comités  de  salut  public  et  de  sûr^  général*  réuni*. 


TriMtY. 
De  la  proeédmr»  detau  U  irOtmalrévolutioiM^rt. 


I XXVII.  Au**lt4t  qu'un  procès  sera  porté  an  tribunal  ré- 
volutionnaire, le  président,  en  présence  de  l'assusatenr  pu- 
blic on  de  l'un  de  se*  substituts,  et  d'un  comtnissaire  de  la 
section  à  laquelle  II  aura  été  assigné,  fera  tirer  au  sort  onxe 
Juré*  pour  prononcer  sur  le*  faiu  imputés  à  l'accusé. 

•  XXvni.  Daiu  chaque  procès  porté  an  tribunal  révolo- 
Uonnalre ,  et  vingt-quatre  heures  au  moins  avant  qu'il  ne 
soit  soumis  au  débat,  l'un  des  juges  d'instruction,  commis  i 
cet  effet  par  le  président  de  la  section  i  laquelle  le  procès 
aura  été  assigné ,  fera  amener  devant  lui  l'accusé,  lui  com- 
muniquera l'acte  d'accusation,  lui  en  fera  délivrer  copie, 
l'interrogera  sur  les  faits  y  énoncés,  recevra  ses  réponses, 
J'avcrtira  que  la  loi  lui  permet  de  choisir  un  conseil  muni 
d'un  certificat  de  civisme,  et  fera  tenir  acte  du  tout  par  le 
greffier. 

<  XXiX.  Lors  de  l'interrogatoire,  la  liste  de*  Juré*  de*ll- 
nés  i  prononcer  sur  les  fait*  impoté*  û  l'aecosé  lui  sera 
communiquée,  et  il  sera  Interpeilé  de  déclarer  à  l'instant 
s'il  entend  en  récuser  un  ou  plusieurs. 

<  XXX.  L'accusé  qui  voudrait  récuser  un  ou  idnsiean 
Jurés,  t{cra  tenu  de  proposer  se*  cause*  de  récusation  ion 
de  son  inlerrogaiolra,  et  le  tribunal  jugera  la  validité  dans 
les  vingt-quatre  heures.  Il  statuera  dans  le  même  délai  sur 
le*  récusations  qui  auront  été  proposée*  par  raccnsaieor 
public. 

<  Il  ne  sera  reçu,  soit  de  la  part  de  l'aecosé,  soit  de  la  part 
de  l'accusateur  public,  aucune  récusation  non  motivée. 

•  XXXI.  Le  conseil  choisi  par  l'accusé  ne  pourra  comma. 
niquer  avec  lui  qu'après  son  Interrogatoire ,  et  au  moyen 
d'un  laUiet-pauer  de  l'accusateur  public 

I XXXII.  Si,  avant  que  des  témoins  ne  soient  entendu*  à 
l'audience,  l'accusateur  public  trouve  utile  i  la  manifestation 
de  la  vérité  de  faire  recevoir  par  écrit  leurs  déclaratloas, 
elles  seront  reçues  par  l'un  des  Juges  d'instruction,  commis 
à  cet  effet  par  leprésident  de  la  section  saisie  du  procès. 

c  XXXIII.  Ces  déclarations  et  les  note*  de  l'Interroga- 
toire dont  II  a  été  parié  d-dessus  seront  remises  an  Jnge 
qui  devra  présider  à  l'examen  et  an  débat,  pour  servir  d« 
renseignement  seulement. 

I XXXIV.  Il  sera  dressé  autant  d'acte*  d'aoensatloa  qu'il 
y  aura  de  délits  à  juger. 

«On  pourra  néanmoins,  daiu  an  acte  d'accnaation,  com- 
prendre piusieun  déliu  à  la  charge  d'une  même  penonne. 

«  XXXV.  Dans  tous  les  cas,  les  complices  d'un  accusé  se- 
ront compris  dans  le  même  acte  d'accusation  que  lui,  sol 
qu'ils  se  trouvent  impliqués  dans  tous  le*  délit*  qui  lui  *ont 
'imputés,  ou  qu'ils  ne  le  soient  que  dans  nn  aeol. 

•  XXXVI.  Lorsqu'une  même  personne  sera  prévenue  à 
la  fois  de  délits  contre-révolutionnaires  et'  de  délits  ordi- 
naires, l'acte  d'accusation  ne  portera  que  sur  les  premiers; 
et  si  elle  en  est  acquittée  par  le  tribunal  révolutionnaire,  ou 
condamnée  à  une  peine  moindre  que  celle  à  infliger  aux  dé- 
lit* ordinaires,  elle  sera  renvoyée  par-devant  le  tribunal  cri^ 
minel  ou  de  police  correctionnelle,  auquel  appartient  M 
connaissance  des  autres. 

•  XXXVIl.  Ne  pourront  être  compris  ni  énoncé*  dans 
l'acte  d'accusation  qui  sera  dressé  contre  un  prévenu  tra- 
duit au  tribunal  révolutionnaire  ou  aux  tribunaux  ordinai- 
res les  faits  d'après  l'exposé  desquels  un  décret  des  repré- 
sentants du  peuple  l'aura  mis  en  liberté ,  ou  aura  déclaré 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  inculpation  contre  lui. 

•  XKXVill.  Si  le  prévenu  ou  accusé  d'un  crime  conire- 
révolutionnaire  se  soustrait  A  l'examen  delà  justice,  lien 
sera  usé  à  son  égard  conformément  a  la  loi  du  3  thermidor 
sur  les  contumaces. 

TrraK  VI. 

De  rexame»  et  de  fa  eoneietton, 

<  XXXIX.  Le  Jour  fixé  pour  l'examen  du  procès ,  l'ac- 
cusé, en  présence  des  Juges,  de  l'accusateur  public,  des 
Jurés  et  des  citoyen*,  sera  amené  à  la  barre,  libre  et  sas* 
fer*. 

«  XL.  Le  président  fera  prêter  à  chacun  des  onxe  Jurés  !« 
serment  d'examiner  avec  l'attention  la  plus  scrupuleuse  le* 
«barge*  portées  contre  l'accusé;  de  n'en  communiquer  avec 
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)  Jnqa'i  leur  dédantioo .  dr  B'ëoooter  ni  la  haine 
ôa  la  Bi<diancet<.  ni  la  crainte  ou  raffeclioo  :  de  te  décider 
d'après  le*  charges  et  moyens  de  défense,  suivant  leor  con- 
science et  leur  intime  conTiclion ,  avec  l'Impartialité  et  la 
fermeté  qui  caractérisent  des  républicains. 

c  XU.  Le  serment  prélé,  le*  tarés  prendront  place  ton* 
ensemble  sur  de*  siège*  «éparés  du  public  et  du  Iribonal  :  il* 
seront  placés  en  bce  de  l'accmé  et  des  témoins. 

c  XI JI.  Le  présideat  dira  i  faccnsé  qu'il  peut  s'asseoir, 
luldemaiiderasoonom,  son  âge,  le  lien  de  sa  naissance,  sa 
demeure,  sa  qualité  et  sa  profession  tant  avant  que  depoi* 
la  révolution,  et  il  fera  tenir  note  du  tout  par  le  grcfSer. 

>  XLIU.  Le  président  avertira  Taccusé  d'être  attentif  à 
tout  ee  qu'il  va  entendra;  Il  ordonnera  au  greffier  de  lira 
rade  d'accusation;  après  quoi  il  dira  k  l'accusé  :  i  Voilà  de 
qMi  00  l'aocMe;  la  va*  entendre  les  charge*  qnl  seront 
prodoiiescoDtK  loi.  > 

•  XLIV.  L'aeewaleor  public  exposera  le  sujet  de  l'accu- 
•atlon;  il  requerra  la  lecture  de  la  loi  spr  le  crime  de  fsnx 
témoignage,  et,  après  la  lectura,  U  fera  entendra  le*  té- 
moins. 

c  XLV.  Ne  pourront  être  entendus  en  témoignage  un  mari 
contra  sa  femme,  une  femme  contre  son  mari,  les  ascendants 
contre  les  descendants,  et  réciproquement,  le*  frères  et 
soenn  contre  leun  frère*  et  *œurs,  et  te*  allié*  au  même 
divré. 

,  avant  de  déposer ,  prêteront  ser- 
baiaeet  sans  crainte,  et  de  dire  lavé- 


<  XLVI.  Le* 
nentde  parler  sans 
rflé. 


c  XLVQ.  Bon  le*  ca*  déterminé*  par  le*  loi*  des  18  prai- 
rial et  S  messidor,  l'examen  dès  témoins  sera  toujours  fait  de 
Vive  voix,  et  saiw  que  leun  dépositions  soient  écrites. 

<  XLVm.  Le*  léabia*  ne  pourront  jamais  s'interpeller 
cnineux. 

•  Ils  seront  entendus  séparément. 

c  Cependant  l'accusateur  public  pourra ,  aprèr  leur  pre- 
mlén  déclaration,  demander  qu'ils  soient  entendus  de  nou- 
vcM.  en  présence  les  nns  de*  autre*;  il  pourra  également 
demander  qae  cens  qui  ont  déposé  se  retirent  de  Uudi- 
loira,  on  qu'un  on  phislenn  d'entre  eux  soient  introduits 
potir  être  entendas  de  nouveau,  séparément  ou  en  présence 
Ira  nns  de*  autre*. 

<  L'accusé  aura  la  même  faculté. 

<  XLIX.  Cbaqoe  témoin  sera  tenu  de  déclarer  *'ll  e*t  pa- 
rent, allié  on  attocbé  ao  aervice  de  l'accnsé,  s'il  le  connais- 
sait avant  le  fait  qui  a  donné  lien  à  l'accusation ,  et  s'il  en- 
tend parler  de  l'accnsé  présent. 

,  t  L.  A  ebaqne  déposilion  de  témoin,  le  président  deman- 
dera t  l'aocnsé  s'il  vent  répondre  à  ce  qnl  vient  d'être  dit 
CMln  M.  L'uaeosé  pourra,  ainsi  que  son  consdl ,  dire  tant 
eositn  le*  témoins,  qne  contre  leur  témoignage,  ce  qu'il  ju- 
gera ntlie  A  sa  défense. 

•  U.  Les  témoins  assignés  A  la  requête  de  l'accusé,  se- 
ront entendus  alternativement  avec  ceux  qui  auront  été  pro- 
doit*  par  raccnsateur  public 

t  Ln.  L'accusé  et  son  eonseil  seront  tenaa  de  s'exprimer 
avec  décence  et  modération. 

<  La  dispoalUon  de  la  loi  du  15  germinal ,  qui  e*t  relative 
A  la  ml*e  bon  de*  débau,  est  rapportée. 

•  LUL  Le*  effet*  trouvés  Ion  du  délit,  ou  depuis,  pou- 
vaiu  serrir  A.cunvictlon,  seront  représentés  à  l'accusé,  et  il 
M  sera  deaaadé  de  répondra  s'il  les  reconnaît. 

•  UV.  Lorsqu'un  débat  a  doré  plus  de  trois  jours,  le  pré- 
sident est  tenu ,  à  l'ouverture  de  la  séance  suivante,  dé  de- 
mander aux  jurés  si  leur  conscience  est  suffisamment  éclai- 
rée. 

•  LV.  Si  le*  juré*  répondent  nom ,  l'InMructioa  tera  con- 
tUraée  jnsqn'i  ce  qu'ils  aient  Mie  une  déclaration  contraire. 

•  LVI.  SI  le*  juré*  répondent  qu'ils  sont  suffisamment  lu- 
(traits,  il  sera  procédé  sur-le-champ ,  ainsi  qu'il  est  pres- 
etil  par  le*  articlea  «nivants,  nonobetam  loate  réclamation 
contraire. 

tLVIL  A  la  snite  des  dépoaitlOB*  et  des  Mil*,  l'accn- 
saiear  pobHc  sera  «Mcatta  :  raccoséoa  son  conseil  pourra 
Wrépondre. 


•  LVm.  Le  président  résnnwa  raflUre,  fera  remarquer 
aux  jurés  les  principales  preuves  pour  et  contre  l'accusé;  U 
terminera  en  leur  rappelant  avec  simplicité  le*  fonction* 
qu'il*  ont  à  remplir  et  poeera  dlMlnctement,  aprè*  avoir 
pris  l'avis  du  tribunal,  le*  questions  qu'ils  ont  A  décider, 
tant  sur  les  faits  que  sur  l'intention  don*  laquelle  il*  ont  été 
commis. 

•  Toutes  les  questions  seront  rédigées  avec  simplicité.  Il 
ne  pourra  en  être  posé  aucune  dans  laquelle  11  y  ail  rien  de 
complexe. 

•  L'accusé,  son  conseil,  l'aocasatenr  pablie  et  les  juré* 
pourront  Mre  des  obsemil:  ns  sur  la  manière  doi(t  les  ques- 
tions anront  été  posées. 

I  UX.  Le  président  mettra  par  écrit  les  questions  suivant 
leur  ordre,  et  les  donnera  an  chef  du  jury,  qui  sera  toujoon 
le  pins  ancien  d'âge. 

•  LX.  Le-  président  ordonnera  anx  jurés  de  Se  retirer 
dans  une  chambre  voisine  :  ils  y  resteront  sans  pouvoir 
communiquer  avec  personne. 

•  LXI.  Lorsque  les  jurés  se  trouveront  en  état  de  donner 
leur  déclaration ,  ils  rentreront  dan*  l'auditoire,  et  feront, 
chacun  A  haute  voix  ei  publiquement,  leur  déclaration  indi- 
viduelle sur  les  questions  qtti  leur  auront  été  remises  par  le 
président. 

,  I  LXU.  Chaque  juté  prononcera  sa  déclaration  dans  la 
forme  suivante  : 

•  Sur  mon  honneur  et  ipa  conscience,  tel  fait  est  constant, 
ou  n'est  pas  constant  ;  l'accusé  est  convaincu  de  tel  Ail,  on 
l'accusé  D'est  pas  convaincu.  Il  est  convaincu,  on  il  n'est  pas 
convaincu  de  l'avoir  commis  dans  telle  intention.  > 

<  LXIII.  Chaque  question  sera  décidée  A  la  pluralité  ob- 
soloe  des  voix. 

•  LXIV.  La  déclaration  du  Jury  sera  reçue  par  le  greffier, 
signée  de  lui  et  de  tous  les  juges. 

•  LXV.  Le  jury  ne  pourra  donner  de  déclaration  snr  on 
délit  qui  ne  serait  pas  porté  dans  l'acte  d'accusation,  quelle 
que  soit  la  déposition  des  témoins. 

•  LXVI.  Si  l'accusé  est  déclaré  non  convaincu  da  Mt 
porté  dans  l'acte  d'accusatlou,  et  qu'il  ail  été  Inculpé  sur  un 
autre  crime  par  les  dépositions  des  témoins,  le  tribunal, 
d'office  on  sur  la  demande  de  l'accusateur  public,  ordon- 
nera qu'il  soit  arrêté  de  nouveau.  Il  recevra  les  éclaircisse- 
ments que  le  prévenu  donnera  sur  ce  nouveau  fait;  et ,  s'il 
y  a  lieu,  il  délivrera  un  mandat  d'arrêt ,  et  renverra  le  pré- 
venu, ainsi  que  les  témoins,  devant  la  chambre  du  conseil, 
poor  être  décidé  s'il  y  a  lien  A  un  nouvel  acte  d'accnsallon, 
en  cas  qu'il  s'agisse  d'un  délit  contre-révoluiionnalre,  et  de- 
vant le  directeur  du  jury  du  lieu  du  délit,  s'il  n'est  question 
que  d'un  délit«rdinaire. 

Tttm  VII.       \ 

Du  jugement. 

I LXVH.  Si  l'accnsé  est  déclaré  non  eonvaloco,  leprM-- 
dent  prononcera  qu'il  est  acquhté  de  l'accnaation,  et  ordon- 
nera qn'll  soli  sui^le-cbam^lsen  liberté,  A  moin*  qu'il  n'y 
ait  Jlïu  de  le  retenir  en  état  d'arrestation,  soit  d'après  le* 
arUcTes  XXXVI  et  LXVI  ci-de*(u*,  soit  d'après  l'article  X  de 
la  loi  du  17  septembre  1793. 

•  LXVIII.  Il  en  sera  de  même  si  le*  juré*  ont  déclaré  que 
le  fait  a  été  commis  involontairement  ou  sons  mauvaise  in- 
tention. 

<  LXIX.  Toute  personne  ainsi  acquittée  ne  pourra  plu*, 
être  reprise  ni  accusée  pour  raison  du  même  ftilt. 

«  LXX.  Tout  fonclionnali^  public  acquitté  purement  et 
simplement  rentrera  de  plein  droit  dans  les  fonctions  aux- 
queliés  il  avait  été  appelé  avant  d'être  accusé. 

I  LXXI.  Lorsque  l'accusé  aura  été  déclaré  convaincu ,  le 
président ,  en  présence  des  citoyon* ,  le  fera  comparaître, 
et  lui  donnera  connalasance  de  la  déciaralion  du  Jury. 

I LXXII.  L'accusateur  public  fera  sa  réquisition  pour 
rappilcatlon  de  la  loi.  L'accusé  ou  son  conseil  pourra  foire 
de*  observations;  le*  Juges  prononceront  ensuite  la  peine 
établie  par  la  M,  ou  oninliteront  l'accusé,  dans  le  cas  ob  le 
Mt  dont  il  e*t  convaincu  n'est  pas  défendu  par  elle. 
*  <  L'arilde  01  dn  Utre  U  de  la  lol(  du  10  man  1799  est 
rapporté. 
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*  IXXni..  Tonte  coadamiutiea  à  b  pein*  da  mort  em- 
portera la  confiicatioa  de*  bien»  du  coodamotf. 

•  LXXIV.  Tout  Jusement  do  trllmnal  révolultonnalre 
âtoneera  le  nom  du  condamne,  «on  dgr,  le  lieu  de  sa  nais- 
tance,  sa  demeura,  u  qualhé,  su  profession,  tant  avant  que 
depuis  là  r<ToluiloB. 

<  LXXV.  Les  Jucements  du  tribunal  révolutionnaire  se- 
ront eiéculés  sans  recouc»  au  tribunal  de  cassation. 

I  LXXVI.  Il  est  dérogé  à  toutes  disposftlons  de*  loi*  an- 
tdrlenre*  qui  seront  contraires  à  la  présente  loi.  t 

SÉANCE  DD   12  HITOSB 

Un  sf  crétaire  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la 
séance  du  11. 

Cbarijbb  :  Voici  nn  décret  qui  dit  que  les  mem- 
bres de  celle  asspm|)lt>e  qui  se  permettront  des  in- 
jures ou  des  personnaliléf  envers  leurs  colligues se- 
ront envoyés  à  l'Abbaye. 

Sans  doute  un  représentant  doit  respecter  son  ca- 
ractère ;  mais  il  est  possible,  quand  les  passions  se 
heurtent  el  se  choquent,  qu'il  s'oublie  un  instant. 
Alors  il  faut  le  rappeler  à  l'ordiYi.  H  est  injurieux 
pour  la  représentation  nationale  de  décréter  qu'un 
membre  ira  h  l'Abbaye  pour  semblables  raisons. 
(Murmures.  —  On  observe  que  cela  est  dans  le  rè- 
glement. )  Si  c'est  ainsi,  on  n'a  donc  pas  besoin  de 
ce  nouveau  décret.  Le  règlement  fait  loi.  Je  de- 
mande alors  l'ordre  du  Jour,  motivé  sur  le  règle- 
ment. 

Cr.AnzBL  :  Si  l'assemblée  veut  discuter  cette  pro- 
position, je  demande  qu'elle  attende  le  grand  ordre 
du  jour,  et  que  la  discussion  soit  renvoyée  à  deux 
heures. 

Andbb  Dimoirr  :  Je  ne  crois  pas  qu'il  loit  néces- 
atire  de  renvoyer  une  discussion  sur  eet  objet  au 
grand  ordre  du  jour.  Depuis  hditjours,  qui  (t'entre 
nous  n'a  pas  été  scandalisé  des  invectives  et  des 
injures  que  l'on  vomit  dans  cette  enceinte?  Citoyens, 
si  vous  voulez  qu'on  vous  respecte ,  respectez-vous 
vous-mêmes.  (Applaudissements.)  Les  indécences 
qu'on  se  permet  sont  telles  que,  si  le  décret  d'hier 
n'avait  été  porté,  je  le  demanderais  aujourd'hui. 
Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  de 
Clauzel. 

Cette  proposition  est  décrété*. 

Cbablier  :  Je  demande  la  parole  pour  une  mo- 
tion d'ordre  ;  je  ne  dirai  qu'un  mot.  J'ai  déjA  annoncé 
à.  la  Convention  que  si  l'on  ne  s'occupait  pas  des 
postes,  bientôt  toutes  nos  communications  seraient 
interrompues.  Je  demande  en  conséquence  que  la 
Convention  décrète  qu'aujourd'hui  ou  demain  l'on 
s'occupera  de  cet  objet  important. 

Pebrin  :  Vous  avez  décrété  que  l'on  ferait  primidi 
un  rapport  sur  l'agence  des  lois;  cependant  ce  rap- 
port n'est  pas  fait ,  el  si  l'on  ne  s'en  occupe  pas  bien- 
tôt, l'espèce  des  chevaux  sera  anéantie.  Charliera 
observé,  comme  moi,  qu'il  fallait  de  toute  nécessité 
jeter  un  coup  d'œil  sur  celle  importante  matière. 
On  dit  que  nous  voulons  améliorer  les  affiiiies  de  la 
république  ;  eh  bien,  travaillons  comme  de  vrais  pè- 
res, de  famille.  (Applaudissements.)  Voulons-nous 
(tinilnuer  la  masse  des  assignats  qui  sont  en  circu- 
-latiun;  commençons  par  diminuer  nos  dépenses. 

Je  vous  demande  dune ,  au  nom  de  la  patrie,  qui 
vous  est  chère  comme  à  moi,  que  l'on  fasse  le  rapport 

demain,  et  qu'on  réforme  enliii  cette  nuée  de  commis 
qui  serait  bien  plus  utile  aux  frontières.  ' 

CicoGMB  :  L'organisation  des  postes  demande  une  « 
grande  réflexion.  U  ne  ftut  pas  croire  qu'elle  puisse 


se  falra  tout  d'un  eonp  x  uns  organitation  lemMable 
ne  se  jette  pas  au  moule.  Je  demande  donc  le  reovtM 
aux  comités. 

Boissv  d'Anglas  :  Le  comité  de  salut  pnblio  t'en 

occupe ,  et  il  fera  incessamment  son  rapport  sur  cet 
objet  etsur  d'autres  iullniment  importauts  à  U  cboM 
publique. 

Chabueb  :  Voulez-vous  que  Uwrvice  des  postes 
se  fasse  bien;  qu'un  maître  des  postes  nadm  ja- 
mais  :  U  y  a  deux,  il  y  a  trois  mois  que  Je  n'ai  ité 
payé. 

CicooNB  :  On  a  déjà  ordonnancé  6  millions  pour 

cet  objet. 

Cbknibb  :  Je  demande  que  cette  discussion  eeasa. 
Je  demanderai  moi-même  la  parole  bientôt  ponr 
une  quatre- vingtaine  de  gens  de  lettres  qui  meurent 
de  faim, 

André  Ddhont  :  Chénter  rentre  dans  la  discus- 
sion. 

***  :  Le  rapport  dans  trois  jours. 

Plutieun  «oto  :  L'ordre  du  jour  ! 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

—  Johannot  monte  It  la  tribune. 

Cambon  :  Vous  avez  von|u  être  généreux ,  méOM 
à  l'égard  des  nations  qui  ont  été  injustes  envers  la 
France;  il  faut  que  toute  L'Europe  connaisse  la  loi 
qtie  vous  ayez  rendue.  Je  pense  que  l'art.  Vf,  qa« 
vous  avez  décrété  l'autre  jour,  doit  être  retiré  du 
décret  que  nous  discutons  dans  ee  moment ,  qu'il 
doit  faire  une  loi  particulière.  Je  pense  aussi  qu'on 
devrait  la  faire  précéder  d'un  considérant  daus  le- 
quel on  rappellerait  les  injustices  commises  envers 
la  France  par  les  puissances  étrangères  ;  dans  lequel 
on  dirait  nue  la  Russie  a ,  la  première ,  ordonné  la 
saisie  des  biens  appartenant  aux  Français,  et  quel* 
roi  d'Espagne  l'a  imitée.  Je  crois  aussi  qu'il  faudrsM 
y  ajouter  que  si  la  république  a  usé  de  représailles 
dans  un  moment  où  I  on  employait  tous  les  moyens 
possibles  pour  l'asservir,  elle  s  empresse  d'être  gé- 
néreuse, et  de  revenir  aux  principes  dès  qu'elle  com- 
mande i  la  victoire.  Enfin  je  voudrais  qu'on  en  Ht 
un  manifeste  qu'on  traduirait  dans  toutes  les  lan- 
gues. 

La  proposition  de  Cambon  est  décrétée^ 

Johannot  lit  l'article  Vit. 

•  Il  est  permis  aux  citoyens  qui  ont  du  numéraire 
de  l'exporter,  k  la  charge  d'en  faire  rentrer  la  valeur 
en  objets  de  première -nécessité.  Les  comités  de 
salut  public,  des  finances  et  de  commerce,  réunis, 
prendront  les  mesures  nécessaires  pour  regler  le 
mode  de  ces  exportations ,  désigner  les  objets  à  im- 
porter, et  prévenir  les  abus.qui  pourraient  s'intro- 
duire à  cet  égard. • 

BoissY  d'Anblas  :  Tout  se  lie  dans  i|n  système 
quelconque;  dès  que  vous  adoptez  un  principe,  il 
faut  nécessairement  subir  toutes  ses  conséquences. 

Le  projet  qu'on  vous  présente  est  tellement  une 
suite  de  ceux  que  vous  avez  adoptés  ces  jours  der- 
niers, que  le  rejeter  ce  serait  en  nécessiter  le  rapport. 

•  Que  voulez- vous  rendre  au  commerce  ?  Sa  liberté 
et  ses  moyens;  décrétez  donc  l'article  proposé,  et 
décrétes-le  sans  modilieatipn. 

Que  fait  le  commerce,  sinon  acheter  dans  un  lies 
ce  qu'on  lui  demande  dans  un  autre?  Les  négociants, 
si  vous  les  favorisez,  si  vous  leur  offres  un  appui 
solide,  un  itltérétsumsanta  iront  vous ebercherciies 
l'étranger  ^us  les  objets  dont  vous  a  ves  besoin  { «ti 
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comme  rien  n'arrête  sa  marche ,  plutôt  que  de  tous 
ItiMer  manquer  de  ptin,  par  eiemple,  il<  inmt  chez 
le  boulanger  de  PHI,  ("iU  ne  peuvent  en  trouver  que 
U,  le  forcer,  par  la  cëduction  d'un  plus  haut  prii  ,à 
^rtaiiper  avee  toos  le  moroean  destiné  i  le  nourrir. 

Les  flottes,  les  vaisseaux,  les  mers,  les  armées 
indue  n'arrttent  poiut  le  commerce. 

Vous  dites  an  négociant  que  vous  voulez  un  vase 
de  porcelaine  qui  se  fabrique  à  la  Chine  ;  s'il  est  sûr 
que  vous  le  paierez  convcuableoient ,  il  ira  vous  le 
chercher  et  vous  l'apportera. 

Si  vous  vous  servez  de  quelques-uns  de  ces  in- 
ftraments  qui  ne  se  fabriquent  qu'en  Angleterre,  et 
qui  doivent  vous  aenrir  à  forcer  ces  armes  meur» 
Iriètv»  qui  d^fieadent  notre  liberté,  dites  un  mot,, 
offres  un  salaire,  et,  maigre  les  lois  prohibitives  des 
Georges,  les  bills  du  parlement,  et  les  armées  na-. 
vales  d'Albion ,  ces  inslrumcuts  arriveront  dans  nos 
ports,  et  dunueront  l'activité  k  nos  mauufiictures 
vtfpublicaiôes. 

Hais  le  eommeree  ne  se  fait  pas  sur  parole  ;  en 
dernier  terme ,  quels  qne  soient  ses  combinaisons , 
■ta  transports ,  ses  retours,  il  faut  payer  ce  que  l'on 
-  aebite;  il  fant  le  payeron  par  d'autres  marchandises, 
•o  par  des  métaux.  Des  marchandises,  elles  sont 
<m  premières;  ou  manufacturées.  Premières,  elles 
•ont  ou  indispensables  à  l'aliment  de  notre  indus- 
trie ,  à  la  consommation  de  vos  habitants ,  aux  be- 
MiM  du  peuple  qui  les  fait  naître ,  ou  Insuffisantes 
pour  les  nombreuses  emplettes  qne  vous  ^tes  forcés 
de  commettre.  Manufacturées;  mais  vos  manufactures 
sont  détruites,  vos  ateliers  sont  déserts;  les  créations 
(te  notre  industrie  sont  nulles,  et  il  n'y  i  que  de 
bonnes  lois,  on  système  de  justice  et  d  humanité, 
qui  puissent  vous  donner  les  moyens  de  changer 
un  jour,  par  le  génie  et  le  travail,  vos  matières  pre- 
mières en  marchandises  manufacturées,  d' une  valeur 
dix  fois  plus  considérable.  Hais ,  en  attendant ,  vous 
avez  des  besoins,  et  ces  besoins  ne's'ajournent  pas  ; 
il  fi^ut  donc  que  le  commerce  vous  apporte  ce  qui 
vous  manque,  et  il  ne  peut  vous  l'apporter  si  vous 
l'empêchez  d'aller  le  paver  avec  la  seule  chose  qu'il 

Suisse  donner,  avec  de  1  argent  ;  permettez-lui  done 
'exporter  de  l'argent,  car  sans  cela  il  ne  pourra 
rien  obtenir. 

Vos  assignats  sont  sang  doate  un  effet  d'une  in- 
contestable solicité  ;  e'eat  une  dette  de  la  nation, 
hypothéquée  sur  des  propriétés* inlaillibles  ;  m'ais 
c'est  un  effet  qui  n'est  autre  chose  qu'une  promesse 
de  payer.  Cette  promesse  n'est  pas  un  payement,  ce 
n'est  pas  une  monnaie  dans  l'étranger  ;  car  il  n'y  a 
4e  monnaie.que  celle  qiii  a  une  valeur  intrinsèque , 
indépendante  du  gouvernement  même  qui  en  cer- 
tifie la  valeur.  Or,  si  vous  voulez  que  l'étranger 
votu  laisse  emporter  les  marchandises  qu'il  possède, 
6ites-lui  parvenir  l'argent  qui  doit  les  solder  ;  sans 
cela,  vous  n'aurez  point  de  commerce,  sans  cela, 
vous  n'aurez  point  les  objets  qui  vous  sont  néces- 
saires ;  et  avec  votre  or  enfoui  dans  des  caves,  caché 
d«ns  les  coffres  de  l'avarice ,  vous  péririez  dans  un 
déuOmciit  absolu.  Et  ne  croyez  pas  que  le  gouverne- 
aient  jHiiaae  pourvoir  à  vos  besoins,  qiTil  poisse 
vous  laire  apporter  tous  les  objets  dont  vous  man- 
quez; et  quand  il  le  pourrait,  il  faudrait  bien  qu'il 
employât,  pour  les  avoir,  les  mêmes  moyens  que  le 
commerce.  Et  qne  vous  demande-t-on  ?  de  laisser 
exporter  des  aaéUnx  en  circulation  parmi  vous? 
Non ,  sans  doute;  vons  savez  bien  que  ces  métaux 
M  «iraulent  pes;  vow  savez  bieii  que  leur  existence 
an  niliea de  vmnestindifférente  i  votre  prMpérité; 
non,  en  veut  prepoie  d'engager  eeux  qui  oatde 


l'or  enfoui,  caché,  en  stagnation,  inutile  par  eons<{. 
quent  i  toutes  vos  opérations  intérieures,  d'aller 
l'échanger  contre  tous  les  objets  dont  vous  manquer 
absolument,  dont  vous  ne  pouvez  vous  passer; 
contre  des  marchandises  qui  circuleront  parmi  vous, 
et  vous  oflyiront  toutes  les  jouissances  dont  vous 
manquez  absolument. 

La  question  se  réduit  à  cela  :  laisserez-vous  échan- 
ger, par  le  commerce ,  un  or  de  l'égolsme  et  de  l'a- 
varice ,  l'or  que  vous  n'apercevez  pas,  contre  tous 
les  objets  de  première  nécessité  dont  vous  manquez 
absolument?  Et  ne  croyez  pas  que,  sans  cela,  vous 
pourrez  vous  procurer  d'ailleurs  les  mêmes  objets 
si  nécessaires.  Que  votre  gouvernement,  par  exem- 

Îile,  puisse  se  charger  de  Tes  obtenir  ;  mais  d'abord» 
e  gouvernement  ne  pourrait  user ,  pour  les  avoir, 
que  des  mêmes  moyens  que  le  commerce  réclame; 
car  votre  gouvernement  n'est  dans  l'étranger,  lors- 
qu'il achète,  qu'une  véritable  maison  de  commerce. 
Dans  ce  cas,  ne  vauUrail-il  pas  mieux  laisser  an 
commeroe  le  soin  d'exporter,  l'argent  qu'il  pourrait 
se  procurer  lui-même,  que  de  meltre  votre  gouver- 
nement dans  la  nécessite  d'employer  celui  qu'il  peut 
avoir  entre  ses  mains,  et  qui  sera  toujours  à  votre 
disposition?  Mais  la  vérité  est  que  votre  gooverne- 
œent  ne  peut  suppléer,  par  ses  opérations  commer- 
ciales, à  celles  que  l'intérêt  particulier  peut  inspirer 
à  tous  les  négociants.  Il  Ae  peut  vous  prœurer  ee 
qui  vous  manque,  pas  même  en  faisant  de  grands 
sacrifices,  pas  même  en  établissant  beaucoup  d'à-  ■ 
gences,  pas  même  eu  montant  une  immense  machine 
sous  le  nom  de  commission  de  commerce.  Il  n'y  a 
jamais  là  qu'un  seul. établissement  ;  et  un  seul  éta- 
blissement, quelque  vaste  qu'il  soit,  est  borné  dans 
ses  résultats.  Dailleurs  on  ne  trouvera  jymais  dans 
oelui-là  le  vrai  mérite  du  commerce ,  l'intérêt  per- 
sonnel ;  et,  sans  cela.  Heu  ne  peut  se  faire. 

Voulez-vous  un  exemple  de  l'insuffisance  du  gon.- 
vemement  pour  suppléer  au  commerce?  Cet  exem- 
ple, je  vous  l'ai  donné.  Vous  savez  avec  quel  tracas 
votre  commission  de  commerce  a  procédé.  Dix  mille 
agents  sont  employés  par  elle  ;  partout  elle  a  des 
commissionnaires ,  des  correspondants;  elle  achète, 
par  voie  de  réanisilion,  tout  ce  qu'elle  peut  eiivover 
a  l'étranger;  elle  ose  du  droit  de  préemption;  elle  fait 
des  marchés  libres.  Ici  elle  procure  toutes  les  créa- 
tions du  luxe  de  l'ancien  régime ,  là  des  productions 
denotresol,  ailleurs  d'autres  objets  d'échange  ;  elle 
a  des  correspondances  dans  toutes-les  villes  de  l'Eu- 
rope ;  le  monde  entier  retentit  du  bruit  de  ses  vastes 
spéculations.  Eh  bien,  toutcela  n'a  abouti  qu'à  faire 
arriver  dans  nos  ports,  dans  l'espace  de  vingt- trois 
mois,  deu:^  millions  six  mille  quintaux  de  farine, 
c'est-k-dire  la  centième  partie  de  ce  que  vous  en 
consommez  annuellement,  c'est-i-dire  précisément 
ce  qu'il  faut  pour  nourrir  la  république  pendant 
trois  jours.  Et  remarquons  que  cette  administration 
a  été  elle-même  la  cause  d'une  dilapidation' inté- 
rieure, plus  considérable  que  ce  qu'elle  vous  a  pro- 
curé, par  les  transports,  les  emmagasinemenis,  la 
mauvaise  distribution  ;  et  concluons  de  ce  fait  deux 
choses  :  la  première, qu'il  est  impossible  que  le  gon- 
vernement  puisse  suppléer  le  commerce  particulier, 
et  que,  par  conséquent ,  il  f:iut  s'en  rapporter  entiè- 
rement à  lui  en  lui  donnant  tons  les  mofcns  qu'il 
peut  employer  ;  la  seconde,  et  qui  retentira  dans 
toute  l'Europe ,  pour  porter  le  découragement  dans 
le  cœur  des  despMDtes,  c'est  que,  quels  que  soient  les 
efforts  des  tyrans ,  il  est  impOMÏble  d'entamer  la 
France,  puisque,  environnée  d'ennemis,  chargée 
d'alimenter  quatorze  armées ,  d'approvisionner  des 
Tilles  menacées  de  si^ ,  privée  de  toutes  les  imoor* 
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tàlioos  du  commerce ,  et  voyant  son  apiculture 
Ilëtric  par  cet  affreux  système  de  san^  qui  paralyse 
tout,  livrdc  à  toutra  les  fausses  opérationsde  Tiguo- 
rance ,  elle  a  vécu  par  ses  propres  moyens  pendant 
vingt-trois  mois,  en  n'empruntant  de  l'ëtrangerque 
ce  qui  l'alimente  pendant  trois  jours. 

J'ajouterai  en  finissant,  pour  répondre  à  ceux  qui 
craignent  que  celte  mesure  nous  enlève  notre  nu- 
méraire, que  la  prospérité  du  commerce  peut  seule 
le  retenir  ou  le  rapporter;  et  je  vais,  pour  l'établir, 
poser  quelques  principes  qu'il  est  utile  de  ne  pas 
perdre  de  vue. 

Il  s'établit  entre  tous  les  commerçants  d'une 
même  nation  une  sorte  d'association  tacite  dont  le 
Vésultatest  le  même,  et  qui,  quoique  formée  d'indi- 
vidus divers,  n'est  pourtaut  qu'une  seule  et  même 
cbuse,  que  Von  peut  appeler  le  commerce. 

Quand  le  commerce  d'une  nation ,  c'est-à-dire 

3uand  l'ensemble'de  ses  commerçants,  vend  à  celui 
es  autres  peuples  pour  plus  de  valeur  qu'il  n'en 
achète,  les  autres  peuples  lui  doivent ,  et  cet  excé- 
dant se  paie  dans  la  seule  monnaie  généralement 
reçue ,  en  métaux.  Il  s'établit  pour  cela  ,  entre  un 
peuple  et  tons  les  autres,  un  compte-courant;  celui 
qui  doit  commence  par  donner  en  payement  tout  ce 
qui  lui  est  dû ,  dans  quelque  partie  de  la  terre  que 
soient  ses  débiteurs.  Si  le  commerce  français,  par 
exemple ,  doit  100  millions  à  Gènes ,  et  qu'il  lui  en 
•soit  dû  50  à  Hambourg,  60  à  Stockholm  et  10  à  Bâic, 
il  commence  par  donner  à  ses  créanciers  de  Géiies 
des  assignations  sur  ses  débiteurs,,  et  quand  il  a  dé- 
légué tout  ce  qui  lui  était  dû,  il  solde  le  reste  en 
espèces;  seulement  il  perd  sur  les  montants  de  ses 
délégations  ce  qui  peut  en  coûter  à  son  créancier 
de  Gènes,  pour'  les  faire  recevoir.  Voilà ,  en  deux 
mots,  toute  la  science  du  commerce,  toutes  les  opé- 
rations de  la  banque. 

Or,  si  vous  voulez,  au  lieu  d'envoyer  votre  argent 

aux  autres  peuples,  faire  que  ce  soient  les  autres  peu- 
ples qui  vous  envoient  le  leur,  favorisez  le  com- 
merce et  l'industrie  ;  faites  qu'ils  puissent ,  comme 
par  le  passé,  acheter  dans  nos  villes  les  produits  de 
votre  industrie;  faites  que  Lyon  puisse  encore  en- 
voyer tous  les  ans  à  l'étranger  |>our  60  millions  de 
marchandises,  ISimes  pour  30,  Sedan  pour  10,  et 
vous  aurez  à  payer  de  moins  le  total  de  toutes  ces 
sommes. 

Mais  soyez  sûrs  que  ce  n'est  pas  en  fermant  vos 
hurrières  que  vous  empêcherez  le  numéraire  de 
sortir,  à  moins  que  vous  ne  renonciez  à  rien  tirer  de 
l'étranger  ;  car  si  vos  négociants  ne  peuvent ,  par 
l'efletaevos  lois,  faire  sortir  aucun  numéraire,  c  est 
au  dernier  terme  ne  pas  payer  ce  qu'ils  se  trouvent 
devoir;  les  étrangers  ne  viendront  rien  leur  vendre, 
et  ils  ne  pourront  vous  apporter  aucune  des  choses 
qui  vous  manquent. 

Laissez  donc  sortir  le  numéraire,  puisque  vous 
avez  des  besoins,  et  rendez  ensuite  vos  manufac- 
tures florissantes,  et  faites  ensuite  que  les  étrangers 
viennent  acheter  chez  vous ,  et  vous  verrez  revenir 
le  même  numéraire,  non  ponr  l'enfouir  encore,  mais 
pour  circuler  librement  parmi  vous  et  vivifier  votre 
industrie. 

Je  conclus  à  l'adoption  de  l'article. 

l'ELET  :  Il  est  peu  d'articles  qui  méritent  une  plus 
grande  discussion  que  celui-ci.  Je  craindrais,  si  l'ar- 
ticle était'adopté ,  que  notre  commerce  ,  qui  se  fai- 
sait autrefois  sur  des  objets  ottvrés  dans  nos  manu- 
jfçturrs ,  ne  donnât  plus  en  échange,  à  l'exemple  ds 
I  cspogiie,  que  de  l'or  et  de  l'argent  ;  cela  nous  àff- 
viendrait  inuniment  plus  onéreux. 


Od  propose  de  chai^ger  les  cèmités  de  nous  pré- 
senter les  mesures  qui  assureront  la  rentrée  «le  la 
valeur  dés  sommes  exportées.  Je  ne  crois  pas  qu'on 
puisse  trouver  un  moyen  de  faire  rentrer  l'or  et  l'ar- 
gent ,  lorsqu'on  aura  souffert  qu'on  les  exporte  du 
territoire  de  la  république.  An  surplus,  je  demande 
que  la  discussion  soit  solennelle,  et  que  Ton  n'épar- 
gne rien  pour  nous  instruire. 

Charlier  :  Je  demande,  moi,  au  contraire,  que  la 
discussion  soit  promptement  terminée;  un  républi- 
cain ne  met  pas  de  différence  entre  un  écu  et  un  as- 
signat; mais  les  spéculations  des  agioteurs  en  ont 
ét.ibii  une  ;  c'est  au  commerce  à  rétablir  l'équilibre. 
Il  faut  lui  tout  abandonner,  et  ne  point  entamer  une 
discussion  qui  ne  peut  qu'être  funeste  à  la  fortune 
publique.  -  {La  suit»  à  demain.) 


N.  B.  Dans  la  séance  du  13,  Carnol  a  annoncé  la 
nouvelle  de  la  prise  de  la  ville  de  Grave,  du  fort 
Sa i ut- André,  de  l'Ilede  Bommel  et  d'un  combat  sous 
les  murs  de  Bréda  ,  dont  les  lignes  ont  été  forcées. 
Nous  avons  pris  dans  la  même  journée ,  cent  vingt 
bouche  à  feu ,  deux  drapeaux ,  la  caisse  d'un  régi— 
me4it,  (rois  cents  chevaux,  et  fait  seize  cents  prison- 
niers. Dans  ce  nombre  ne  sont  compris  ni  l'artillerie 
ni  la  garnison  de  Grave,  qui  est  prisonnière  de 
guerre  et  qui  vient  en  France. 

-  La  Convention  a  décrété  que  l'armée  du  Nord  ne 
cesse  de  bien  mériter  de  la  patrie. 

—  La  Convention  a  chargé  ses  comités  de  lui  pré- 
senter les  moyens  de  retirer  une  partie  des  assignats 
en  circulation,  en  leur  prohibant  toute  espèce  de 
proposition  tendant  à  la  démonétisation. 


LIVRES  DIVERS. 

Saudford  et  lia-ton,  traduction  libre  de  l'angUii.      '' 

Le  ptUt  Crandiuen,  traduction  libre  du  hollaodM ,  par 
Bcrquin,  auteur  de  VAmi  des  En/anU,  édition  originale. 

Cet  deui  ourrages  forment  enaemble  IS  «ol.  petit  format, 
brochet, d'environ  144 pageichacnn.Prii, pour  Paris,  ISliv.; 
et  franc  de  port,  dans  tous  lei  départements,  17  liv.  10  t.  A 
Pari* ,  chex  R jmont ,  libraire ,  rue  dea  Grandt-Auguttina, 
presque  via4-vU  celle  Christine,  n<>  14. 

JVo(<i.  Les  lettres  ef  les  assignats  qui  ne  aérant  paa  aOIrao- 
chis  resteront  au  rebut. 

—  Voyage  en  Afrique  et  en  Asie,  priocipalement  au  Japon, 
pendant  les  années  1770  i  1179,-servant  de  suite  au  Voyage 
de  D.  Sparmana,  par  Charles  Tbunberg;  traduit  du  snedois, 
avec  des  notes  du  traducteur  ;  in-<*,  broché  :  7  liv.  Ch<| 
Puchs,  libraire,  quai  de*  Augustin*,  n*  9S. 

—  nouvelle  Grammaire  italienne  pour  les  citoyenne*, 
format  ia-4*,  A  Paris ,  cbei  Détenue ,  libraire ,  an  Jardin- 
Egalité.  - 

—  Étrennes  des  riputllcaini  français,  contenant  le  no»» 
veau  calendrier,  avec  Ici  fétci  década'ires,  un  recueil  d%;in- 
nes,  odes,  tuivies  du  Catéchisme militf ire ,  pour  apprendre 
sans  maître  l'eierrice  en  peu  de  temps,  et  du  Code  pénal  mi- 
litaire,  utile  aui  officiers  de  tout  grade.  A  Paria,  cbet  Gne^ 
fier,  libraire,  rue  GMe-Cour,  o*  IS. 


Payements  à  la  tritorerU  luMonaU. 

!■•  payement  do  perpétuel  est  ouvert  pour  le*  ail  pra> 
nier*  mois  ;  il  sera  fait  à  tous  ceui  qui  seront-  pertear*  d'in- 
scriptions an  grand  livre.  Celui  pour  les  rente*  viagires  est 
d«  huit  aoiî  vingt  et  an  jour*  de  l'année  <  79S  (vicuï  tljrle). 
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GAZEnE  NATIONALE  »«  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N*  10I<  OtttMlii  IS  Nivô«e,  Pan  S*.  {DitAaMiu  4  JaNVibb  1705,  vieux  ttyle.) 


POLITIQUE. 

àLÛMAGNB. 

f^an$fm,  M  SI  t*«mt*^  *>  L«!i  TttoVih  ont  Mtsqai^t 
M  «4  M  fotr,  M  fOMt  dt  WCUrMHq  i  <t  «nt  obligé  l«s  t>i*' 
4Mlt  «11(0181111»  M  M  KplUff  Mrtt  U*  fliehest  JM  Ai»il* 
IiAm  *Mt  MqociriMi  * 

>i  L'lBi|»ér<tri«e  4e  Aimit  a  MX  ■aMnMr  I  !•  ewr  it 
lluiiich  quVile  prriDetlait  l'iuiporlation  daiit  an  Blati 
dei  marcbaniJitn  («briquéM  dan*  iw  {NMCMiaiM  de  Ttleo 
Kur  palaiilh 

•-  lA  MU^  de  Vienne  et  tin  grand  nombre  de  les  eo' 
BdlS  ajrtnt  IhTlK  Mlle  de  berlib  à  se  faire  midîalrice  (le 
kl  |iilx,  cMie  tferi)i»«  «  r^oiidu  que,  flaltéè  dVme  uiie 
MMOaMtft  «Ile  tHaH  elliph>y»r  tdiisies  tnoyëhs  qui  dépen- 
dent d'elle  pour  procurer  la  paii  S  l'EMpire,  tt  rtoilr  otl- 
«rir  m  aiCiM  tmftt  lH  Hi  pOMtUe ,  les  Tdttt  d'une  pa- 
McaUM  (M«nl«« 

AN6t&tËttRE. 

toNA^  I  la  I  iU««M»ret  -^ A  t'épBqw  dn  ts  nSfCinbMt 
)'aBlira^  Ho««  tenait  tovjwtirt  la  mtn  À  «fifltril  ettre 
i'enibeudiare  da  la  Manche  et  la  letHnde  de  Brest,  pmr 
assurer  l'arrivée  de*  OoUes  marabandat  de  C>aditi  de 
Lisbonne  et  d'Oporto ,  conro/ées  par  plusieurs  «aiiwaux 
H  ftOerrtf  dôiil  quelques-uns  ont  de  ibrtc*  saromei  t 

cètiëMtttiKlied^iisé  m  nniFée  ft  6p!lliead,  le  SO  no- 
«tdlbMi  iaii»  ntrit'  f«MofAre  i»Ai  <û  eiulslrrê  àtieune  ei- 
cadre  française.  Mais  le  convoi  de  Ip  Méditerranée  n'csl 
«Rcart  pÊntM  qat*  Mhm  déih  M  pom  de  t»  Grande- 
IrMtnt»  M  ma»  «iMM  rayant  il*|ieH<  I  rcittrte  du 
«nak 

.«  La  rnegaia  lo  GtfW  CM  alMe  cberaber  !■  Hanaade  le 
4ue  ri'Yorii.  On  «ratl  qu'il  ne  eammndera  piM  lor  M 
•antioent,  et  q«e,  pour  le  dédommager  et  la  oansater  de 
la  perle  de  ce  commandeonst,  oa  lai  donaOra  cdiri  de* 
troupei  de  f  intérieur. 

—  Ce  qu'il  y  a  de  céftaià ,  c^est  qne  le*  espéraaoes  de 
MH  a*eTdflOOKitOt  de  Jsar  en  jSûr.  Lé  ministre  Tient 
tfttr^tMBMF  h  letM  de  plU»l«fert  bOuVeàux  régimenli,  et 
«liteape  d«»  |il«|)ara(l&  Mdf  ta  pourtulie  de  la  guerre. 
-  un  aMit  «•m«t«  qui  le  paritmlfent  Kiitrant  le  86  na- 
«coitare  fHeHit  rtiMCMItadC  an  publie  Mit  eei  objet  ;  mais 
an  s'attend  a  le  rolr  «Icait  |>r*rag«  jusqn'an  11  Janvier, 
«BiMBe  «etaid'iflaade  l'a  tiijMtqa'aii  H  au  ni«tn«  mois. 

->  It  {tarait  4  d'apiti  des  lettres  de  dHKmito  pon*  d« 
l'Amérique  laéridIoBale  et  septefctrtetiatei  et  néme  (itHSl' 
ques  passages  de  la  iautU  frilN(v*«t  V*  l*a  Français 
lonl  parvenus  &  reprendre  la  Guadeloi\pe.  La  petite  àrmie 
du  général  GraJiam  retourne  en  Arnletcfre,  mai*  aaa  «on- 
dlllobs  M  n«  plus  tervtr  eônlrë  la  France. 

^  Oii  répal-te  eiietti^  d'utié  d^cehie  sur  tes  cAtes  de 
ItaiiMi  Mhtlil  ehiiduite  serait  eonfrêe  ati  lord  Moyra.  On 
IMteitd  inMN  q«e  M  dlit  d'tori  a  etC  fap|)e1é  pulir  le 
consulter  sur  le«  aooyens  de  faffé  (tlltter  riirtciemetlt  à  Jer- 
sey les  troupes  rtbpla)èra  sni'  le  eantineut.  EH«s  «ef.ilcnt 
embarquées  à  Ambile»  et  à  Memcl,  parée  que  les  Hallan- 
îsirs,  qui  éii  sont  fort  mécnalents,  ne  souffriraient  pafe 
qu'elles  lé  russt-tit  a  Heivo  et  Slujr»,  N^anmeins  ce  plan, 
Upiiné  coifinié  i'ouvrage  du  secrétaire  d'Èlat  de  l'inlérleor 
M.  'W\ndliafb,  uê  trouve  pas  grande  erc^anee;  demémfe 
Au'on  t'est  pas  Tort  disposé  a  croire  aai  cinquante  Aille 
nussés  (|'uè  lé  lâinislère  àïsure  devoir  être  envoyés  fnees» 
sammeMsûr  lés  bords  du  Rbin,  poùrrenlorcer  la  coelitiom 
—  On  attend  avec  impatience  des  nouvelles  de  CJme- 
rUa,  MBMMM  9k  %  tmmifS,  tibatf  é  de  ptds  de  ibO,600 
tMts  MCfUnt  tu  «wttea ,  «M  M  ti^a  friM  «iitènâti  parler 
depais  le  t6  naTelKii*,'«ffoq«e  «b  M  avait  «M  aper^  i  la 


hautMT  d«  cafi  Mtardt  «i  k  flalR  q«11  aura  dirige  sï 
morcbe  Ters  Ift-latMiek 

—  L'isaoe  d«  protès  de  Thoaiat  Bardif  tt  lie  MHk  Aor- 
iie-toofce  en  promet  une  bé«lie«ae  à  tfc  ndinili  It  Wr< 
nier  de»  accosés  icapliaué»  dqne  la  totee  afliifAi 

t'esk  éhcôrè  tà  céMre  ËrskhM  «ai  aataMsi  «tiaa  dé» 

Z*  Sirit.  —  Tam$  Xt 


MntKi  et  pami  les  jtiMiH  y  ta  a  Ut  d<  ctttt  q«1  twi  absous 
«Mldaa  ltard;< 

PAYS-BAS. 

brutiltes,  U  9  nivôse.  —  On  ^crii  de  Bonn  que  te  re« 
présentant  du  peuple  Frécine  a  visité  les  diiTéreots  can- 
tOnnetnenis  de  l'armée  de  Sumbre-et-Meuse,  et  a  parlé 
aiflsl  t  la  garnison  de  Botrn,  apr6s  l'avoir  passée  en  revue: 

•  GMéreut  dëfenseuM  de  la  patrie,  vous  vous  montre- 
nt daM  ce  pays  dignes  de  vos  actions  liérotqoes ,  dignes 
de  votre  propre  gloire.  Tout  prouVéfet  «n  peuple,  aux 
graut  daquel  en  vous  a  peints  cotaitie  des  brigands  et  des 
cannibales  «  que  le»  repaWloains  français  aoht  moins  des 
aonquéraMIS  qM  deé  amis  et  des  libéralcaia.  Vuus  n'ajou- 
terei  pas  foi  t  cas  faux  bruit*  de  paix  q«a  répaadent  nos 
eoiiemis  Vaincus ,  pour  eiiebalner  votre  malt  courage. 

•  La  république  française  ne  recevra  point  la  paix  des 
l^Fàns  ;  elle  la  leur  dictera ,  après  le»  avoir  réduit»  à  l'im> 
]ial$.«aDCe  dé  lui  faire  la  guerre,  t 

•        -         ■ 

CONVENTION   NATIONALE. 

Prènienct  de  Ûinlabole. 
SbITB  BR  I.A  8ÉAN0B  BU   12  NltretS. 

DOHCM  :  it  diSdat*  ^ue  ,  tt'aprè*  lt?s  dti?e1ojJ|«!- 
ments  i»nt*iius  dan*  le  i^ppoft  et  ctii*  donnés  par 
an  dri  pfëopinants,  je  vote  potn"  rsrtiele;  «tais  je 
«jroia  m  en  même  tetnm  tiu«  nous  le  (fécn<ten)iis , 
noM  aetronsiUBSi  Aéerélet*  m  HtMttfes  qne  tes  ctmii- 
tds  KMM  promettent  pmii^  emp^her  que  cette di<!|m- 
«ttim ,  «xiKi^e  par  les  circonstttitee» ,  tte  tonrtie  coii> 
tre  ta  rëpSMtqu«.  Q«tn«e  Joms  tl'tmetvati* ,  entre 
le  iWcret  qu'on  ihhjs  propose  anjonttl'lttii  «l  Ivs  prc- 
eautiomqîtlt  n^ees^té,  idolinersient  à  In  i^uilveil- 
IfliKe  les  mo^nt  de  faire  »tnrt(r  <de  Ftatiee,  sans  au- 
cun prolit  pour  te  ijftniMrce ,  titie  grande  quantité 
«•or  t*  d'argent. 

L'ar^nt  n'est  «6i«iM«t  pas  flans  tes  mmnS  des 
ifiaifiiaittts',  e«r  ceux-M,  loin  ^en  cacher,  en  ont 
lotijosrs  acheté  pour  fournir  à  leurs  spéculations;  et 
J*  «Mvals  *  Lille  des  gens  qui ,  n'ayniit  rien  an 
teommenefitient  de  ta  révolation ,  sont  aujourd'hui 
rk^  <le  1  million ,  qu'ils  ont  gagné  à  faire  passer 
(te  l'argent  A  l'étwnge r.  Ainsi  l'argent  n'est  pas  chei 
ii!Biié«>ciante,mais  bien  dans  les  mains  des  gros 
pt-oprtétaiivs,  des  riches ,  de  ceux  qui  ont  été  pour- 
MiTlspar  les  «loliveihents  nSvoIntionnaires,  de  ceux 
qn'ott  appelait  aristocrates ,  et  qui  probablement  le 
sont  eitcore.  €es  hotnmeS  ne  sont  pas  les  tneilleors 
aniis  dç  la  rëvotutton,  et  ils  pourront  très-tûcn 
ntviltcr  de  l'artiele  pour  foire  passer  du  numéraire 
à  teiifttfllBt  lettrs  neven* ,  lenrs  cousins  qui  se  bat-, 
tenl  wiilre  la  république.  Ainsi  nous  nous  tronve- 
TW»  sans  subsistances ,  sans  mftni  pour  en  acheter, 
et  je  ne  sais  pns  ee  qu'il  en  pourra  arriver  alors.-Je 
trois  donc  qu'il  faudrait  exiger  un  Cautionnement 
Solide,  en  bien  fonds,  par  exemple,  qui  assurera  la 
rentrée  de  la  somme  sortie;  ou  bien  il  ne  faut  décré- 
ter cet  article  qu'après  tous  les  antres,  afin  que  jus- 
que-là les  comités  aient  le  temps  de  concerter  les 
msures  qu'ils  se  proposent  èe  nous  offrir. 

JoBANNOT  :  Les  comités  vous  proposeront  sûre- 
ment i«  «aiitlohi)«m«nt  «font  parle  buhem.  Ils  ont 
p«nsé  qirc,  d'âpre  les  principes  de  vraie  liberté  que 
Totis  proclame*  tons  les  jours,  tons  ne  nonnex  rous 
dispenser  4e  pttmettre  l'exportation  de  l'or  et  de 
l'agent.  D'aHlettrs  irons  éprouvons  des  besoins  de 
tflw*  les  «Mires ,  et  tes  objets  d'exportation  dimi- 
iwiwitchMoe.Jotir.lt«i»tdoMC  faire  sortir  des  caves, 

Cr  VHAt  *»  «aiii  «t  ditt  vêtements  en  rfjondancc, 
•r  fai «itvnttNil.  «>'<*  M  Mt  POint  la  ridiesso 
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ùes  Etats,  ce  sont  les  manufeclurps.  Si  nn  marchand 
achète  chez  l'élrançer,  pour  la  valeur  de  t  million . 
des  matières  premières  qu'il  travaille  ensuite,  et  qui 
lui  rapportent  2  millions  en  les  ex|iortant,  il  fait  une 
chose  utile i  son  pays;  il  l'enrichit  plus  que  celui 
qui  n'y  apporte  que  de  l'or.  Je  crois  qu'on  peut  tou- 
jours décréter  l'article;  les  comités  présenteront  ces 
mesures  très-incessamment,  et  la  loi  ne  sera  pas  pu- 
bliée avant  ce  temps. 

Bbéabd  :  Je  croîs  aussi  qu'on  peut  dès  à  présent 
dt^créter  l'article,  en  fixant  un  terme  avant  lequel  il 
ne  pourra  pas  avoir  son  exécution  ;  avant  i^ue  ce 
terme  soit  expiré,  les  comités  auront  présente  leurs 
vues  sur  les  précautions  à  prendre. 

Cambon:  Le  numéraire  n'est,  aux  yeux  de  tous 
ceux  qui  savent  bien  l'apprécier,  qu'un  métal  beau- 
coup moins  utile  à  la  société  que  le  blé  et  les  autres 
choses  de  première  nécessité.L' Assemblée  législative 
en  prohiba  la  sortie,  pour  empêcher  qu'on  ne  four- 
nit des  moyens  aux  émigrés  armés  contre  nous  ; 
mais  cette  mesure  fut  illusoire ,  car  on  ne  défendit 
pas  en  même  temps  la  sortie  des  denrées  et  mar- 
chandises; de  sorte  qn'on  emporta  toutes  les  choses 
dont  nous  avions  besoin  ;  et  les  émigrés,  en  les  ven- 
dant ,  trouvèrent  l'argent  qu'on  empêchait  de  leur 
faire  passer.  Ainsi  nos  ennemis  eurent  toujours  les 
mêmes  ressources ,  et  nous ,  nous  fûmes  privés  des 
choses  dont  nous  avions  le  plus  besoin. 

Lorsque  nous  vous  proposâmes  de  décréter  que 
les  troupes  cesseraient  d'être  payées  en  argent,  nous 
avions  un  motif  bien  puissant  que  nous  n'osâmes  pas 
déclarer;  mais  maintenant  que  le  danger  est  passé, 
nous  pouvons  le  dire  :  nous  dépensions  par  mois  19 
millions  en  numéraire,  et  il  ne  restait  plus  dans  le 
trésor  public  que  600,000  liv.  en  espèce.  Depuis 
vous  avez  malneureusement  décrété  que  le  com- 
merce serait  fait  par  le  gouvernement  ;  eh  bien ,  la 
commission  qui  en  a  été  chargée  n'a  pas  donné 
d'objets  de  luxe  en  échange  des  choses  de  première 
nécessité  qu'elle  recevait;  il  a  fallu  que  cet  échange 
fût  fait  avec  du  numéraire  sorti  du  trésor  public.  Si 
nous  voulons  aujourd'hui  que  les  particuliers  fas- 
sent le  commerce ,  il  faut  leur  en  fournir  le  moyen. 
lis  ne  peuvent  pas  offrir  à  l'étranger  les  produits  de 
nos  manufactures,  puisqu'elles  ont  été  détruites  par 
les  événements,  et  qu'à  peine  pouvons-nous  suffire 
à  nos  besoins  :  il  faut  donc  y  suppléer  en  permettant 
l'exportation  du  numéraire.  Le  décret  que  vous  ren- 
drez à  cet  égard  ne  fera  pas  plus  de  mal  que  le 
système  qu'on  suit  a  présent;  car ,  au  lieu  que  ce 
soit  le  trésor  public  qui  exporte  le  numéraire,  ce 
seront  les  particuliers.  Votre  décret ,  au  contraire, 
nepeut  qu  être  favorable  à  la  république  ;  les  com- 
merçants sont  plus  industrieux  que  le  gouverne- 
ment; ils  nous  approvisionneront  mieux  que  celui-ci. 

On  ne  doit  pas  craindre  que  ce  décret  fournisse 
aux  émigrés  plus  d'argent  qu'ils  n'en  ont;  car, 
quand  vous  ne  le  rendriez  pas,  dès  qu'il  est  permis 
réexporter  des  objets  de  luxe  qui  sont  d'un  débit 
facile  chez  l'étranger,  ils  peuventse  faire  de  l'argent 
en  les  vendant. 

Peut  être  abusera- t-on  de  cette  loi  ;  mais  quelle 
est  celle  dont  on  n'abuse  pas?  Faut-il,  pour  ne  pas 
s'exposer  à  quelques  abus  de  la  malveillance ,  que 
nous  mourions  de  faim  ? 

Si  nous  étions  dans  des  temps  ordinaires,  nous  ne 
nous  occuperions  pas  de  la  sortie  et  de  la  rentrée  du 
numéraire;  mais,  dans  les  drcoostances  difficiles  où 
nous  nous  trouvons,  il  est  essentiel  de  prendre  des 
précautions.  Nous  ne  vous  proposerons  pas  de  don- 
ner des  acquits-à-cantion  ;  car,  avec  un  acquit-à- 
caution  pour  3,000  livres ,  on  en  peut  faire  passer 
6  à  l'étranger;  mais  je  crois  qu'il  serait  bon  d'or- 
donner que  tous  ceux  qui  ont  du  numéraire  dont 


ils  voudront  commercer  le  déposeront  au  trésor  pn* 
blic  ou  dans  les  caisses  de  district ,  et  qu'on  leor 
donnera  une  traite  sur  l'étranger  ,.qiie  la  tré^sorerie 
acquittera  au  moment  où  celui-ci  apportera  ses 
denrées  de  première  nécessité.  Je  crois,  au  surplus , 
qi^e  vous  ne  devez  pas  vous  refuser  d'adopter  la 
principe  que,  je  vous  le  déclare ,  nous  ne  vous  pro- 
posions qu'en  tremblant.  Je  demande  que  l'arti- 
cle soit  décrété,  et  que  vos  comités  vous  présentent, 
dans  deux  jours ,  les  mesures  à  prendre ,  dans  les- 
quelles vous  trouverez  les  moyens  que  la  liberté  dn 
commerce  ne  défend  pas ,  et  que  le  bien  de  l'Etat 
commande. 

BoissiEUX  :  Je  crois  qu'on  gênera  encore  le  com- 
merce en  ordonnant  le  dépôt  du  numéraire  au  dis- 
trict. C'est  absolument  la  même  chose  que  de  sortir 
de  l'argent  ou  des  marchandises  :  ainsi  il  ne  faut  pas 
mettre  à  la  sortie  de  l'un  plus  d'entrave  qu'on  n  en 
met  à  celle  des  autres. 

Ehbmann  :  Il  y  a  sur  la  frontière  dn  département 
du  Bas-Bhin  une  foire  célèbre ,  dans  laàiielle  nos 
bons  voisins  dépriment  les  assignats  sans  le  vouloir; 
la  raison  est  qu'il  n'y  a  pas  de  matières  d'échange. 
Si  vous  décrétez  cet  article  sans  le  règlement,  et 
avec  le  mot  de  ehotet  de  premiêrt  néeeuilé',  ce  qui 
est  très-vague ,  vous  allez  avertir  tous  les  agioteurs 
d'acheter, en  dessous  main,  nos  assignats  aux  étran- 
gers; ils  en  feront  un  commerce  infâme;  au  lien 
ou'en  décrétant  l'article  avec  le  règlement ,  vous 
évitez  cette  perte.  Un  de  mes  coliques  m'assure 
que  depuis  longtemps  cela  se  pratique  à  Sarregue  ' 
mines. 

RicBOtx  (de  l'Eure):  Il  est  prouvé  que  le  gou- 
vernement est  insuffisant  pour  le  commerce;  ne  li- 
mitons donc  pas  l'industrie  publique.  Si  de  100  mil- 
lions en  numéraire  qui  sortiront  de  la  France ,  la 
malveillance  ne  permet  pas  qu'il  en  rentre  plus  de 
50 ,  ce  sera  toujours  pareille  somme  que  nous  au- 
rons.gagnée  pour  le  commerce  en  la  faisant  sortir 
des  caves  où  elle  était  enfouie. 

La  mesure  que  propose  Cambon ,  de  faire  déposer 
l'argent  dans  le  trésor  public,  qui  acquitterait  les 
traites  données  aux  étrangers ,  suppose  que  ceux-ci 
nous  permettront  d'importer  leurs  marchandises 
avant  d'en  avoir  reçu  le  payement;  je  ne  crois  pas 
que  la  conduite  de  l'ancien  gouvernement  puisse 
leur  donner  assez  de  confiance  en  nous  pour  qu'ils 
se  prêtent  à  ces  arrangements.  Il  ne  faut  point  d'en- 
traves; laissons  la  plus  grande  liberté  au  com- 
merce ,  et  nous  en  sentirons  bientôt  les  heureux 
effets. 

JoHANNOT  :  J'adopte  l'amendement  de  Cambon. 
D'ici  à  très-peu  de  temps  les  comités  vous  propose- 
ront les  mesures  de  règlement  ;  je  pense  qu'on  peut 
adopter  l'article,  parce  qu'il  ne  pourra  pas  être 
exécuté  avant  ce  moment. 

L'article  VII  est  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

«  VII.  Il  est  permis  aux  citoyens  qui  ont  du  numéraire 
de  retponcr,  à  la  charge  d'en  Tuire  rentrer  la  contre-va* 
leur  en  objets  de  première  nécessité.  L'es  comiiès  de  salât 
public ,  des  flnances  et  de  oommerce ,  réunis,  proposeront 
dans  deux  jours  les  mesures  nécessaires  puur  régler  le 
mode  de  ces  exportations,  désigner  les  objets  h  importer, 
et  préreoir  les  abus  qui  pourraient  s'inUvduire  ft  ce* 
égard.! 

Le  rapporteur  lit  l'article  VIII,  ain»  conçu  : 
•  •  L'acte  de  navigation  est  provisoirement  suspendu  jut- 
qu'k  ce  qae  les  comités  de  narine  et  de  comneroe  aient 
présenté  leurs  vues  sur  les  moyens  k  employer  pa«r  ca 
rendre  l'exécution  pins  certaine  et  plus  utile.  • 

Mabec  :  Je  demande  le  renvoi  de  tout  cet  article, 
non-seulement  aux  comités  de  marine  et  de  com- 
merce, mais  encore  à  celai  de  saint  public  ;  et  TOici 
les  motiis  de  non  opinion. 
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On  TOUS  propose  de  suspendre ,  c'est-i-dlre  de 
laisser  croirp  que  tous  pourrez  un  jour  consentir  à 
révoquer  l'acte  le  plus  snblime  de  votre  législation 
maritime  et  commerciale ,  l'acte  constitutionnel  de 
votre  commerce ,  la  seconde  constitution  de  notre 
knmorlêlle  république. 

Je  ne  suis  pas  étonné,  moyens,  que  le  rapporteur 
de  vos  comités  ait  rendu  quelque  justice  a  notre 
acte  de  navigation.  Lé  rapporteur  et  les  cuniités  sont 
trop  sages,  trop  éclairés,  pour  n'avoir  pas  apprécié. 
l'importance  du  décret  célèbre  dont  ils  proposent 
aujourd'hui  de  suspendre  l'exécution.  Ce  serait  ce- 
pendant s'en  être  formé  une  idée  bien  imparfaite 
que  de  penser  qu'il  n'a  été  décrété  par  vous,  dans  le 
temps  le  plus  opportun,  c'est-à-dire  au  milieu  de  la 
guerre  que  nous  soutenons  contre  les  principales 

Îtuissances  maritimes  de  l'Europe, et  surtout  contre 
'Angleterre ,  qu'il  n'a  été ,  dis-je,  décrété  au  sein 
de  ces  grands  orages  politiques,  que  pour  accroître 
le  nombre  de  nos  matelots. 

C'est  un  avantage  bien  précieux ,  sans  doute,  que 
de  pouvoir  augmenter  notre  population  maritime. 
Mais  cet  avantage  n'est  qu'un  des  effets  inévitables 
qui  doivent  résulter  delà  proclamation  etdu  main- 
tien de  notre  acte  de  navigation  ;  il  doit  aussi  aug- 
menter le  nombre  de  nos  bâtiments ,  raviver  et  faire 
prospérer  toutes  les  branches  de  notre  industrie ,  de 
notre  commerce  et  de  notre  agriculture,  accroître  en 
tout  genre  tous  nos  moyens  de  prospérité  publique 
et  particulière. 

Qu'il  me  soit  permis,  citoyens,  de  vous  rappeler  à 
eet  égard  quelques-uns  des  faits  et  des  calculs  que 

ie  mis  sous  vos  yeux  le  S  juillet  1793  (vieux  style) , 
orsque  je  vous  lis  à  cette  tribune  le  premier  rap- 
port sur  l'acte  de  navigation  que  vous  avez  décrété 
au  mois  de  vendémiaire  suivant. 

Je  vous  disais  que  c'est  dans  le  système  commer- 
cial de  l'Angleterre  .dans  le  système  commercial  le 
plus  savamment  combiné  de  toute  l'Europe ,  que 
nous  avons  puisé  celte  idée  qui  était  due  au  génie 
de  Cromwell ,  et  que  Charles  11  maintint  et  sanc- 
tionna de  tout  son  pouvoir ,  malgré  la  haine  qu'il 
devait  porter  au  meurtrier  de  son  père. 

Je  vous  disais  que,  lorsque  le  parlement  de  Crom- 
well décréta  l'acte  de  navigation,  en  1651,  le  com- 
merce maritime  de  l'Angleterre  ne  se  faisait  qu'avec 
0<t,000  tonneaux  de  jaugeage  ,  et  qu'en  moins  d'un 
siècle  et  demi,  c'est-a-dire  vers  1790,  ce  commerce 
comportait  800,000  tonneaux  de  transport;  avan- 
tage qui  explique  lui  seul  que  la  prospérité  de  la 
Grande-Bretagne  s'était  accrue ,  sous  tous  les  rap- 
ports industriels  et  commerciaux,  dans  la  propor- 
tion de  ses  transactions  maritimes. 

Je  TOUS  disais  qu'à  l'époque  de  mon  rapport, 
l'état  de  notre  marine  commerçante  était,  faute  d'un 
acte  de  navigation  française,  dans  une  pénurie,  dans 
un  appauvrissement  presque  semblable  à  celui  où  se 
trouvait  la  marine  commerçante  de  l'Angleterre 
lorsque  Cromwell  conçut  tout  à  coup  le  projet  vrai- 
ment sublime  de  son  fameux  acte  de  navigation  ; 
que,  d'après  les  relevés  recueillis  par  le  ministère  de 
1  intérieur,  et  présentés  à  la  Convention  au  mois  de 
décembre  1793  (  vieux  sly le  ),  il  résultait  que  le  pa- 
villon français  ne  s'était  montré  que  pour  un  peu 
plus  de  deux  dixièmes  dans  l'ensemble  des  transports 
maritimes  de  tous  nos  échanges  avec  les  Levantins, 
les  Barbaresques  et  les  Anglo-Américains^  pendant 
une  année  moyenne  de  1787  à  1789  inclusivement  ; 
tandis  que  le  pavillon  anglais  avait  paru  pour  quatre 
dixièmes  dans  ces  transports,  et  que  lesquatre  dixiè- 
mes restant  étaient  devenusie  partage  desHollandais, 
des  Espagnols  et  des  autres  peuples  maritimes; 
qu'ainsi  nous  étions  dévorés,dans  la  partie  peut-être 
la  plus  substantielle  et  la  plus  prodactÏTe  de  Botre 


commerce  maritime,  par  ce  système  de  navigattoa 
intermédiaire ,  qui  résultait  chez  nous,  au  seul  pro- 
fit des  étrangers ,  du  défaut  d'un  acte  de  navigation 
semblable  à  celui  d'Angleterre ,  acte  qui  eût  con- 
centré entre  nous  et  les  commerçants  de  telle  on 
telle  nation ,  avec  laquelle  nous  aurions  fait  nos 
échanges ,  tous  les  produits  de  nos  transactions  ré- 
ciproques. 

J'ajoute  que  l'expérience  de  plus  d'une  année  n'a 
fait  que  conlirmer  la  sagesse  de  la  mesure  que  vous 
avez  eu  le  courage  de  prendre  en  proclamant  l'acte 
de  navigation  ;  que  toutes  les  puissances  alliées  et 
neutres  avec  lesquelles  vous  avez  tant  d'intérêt  d'en- 
tretenir et  d'accroître  toutes  vos  relations  commer- 
ciales ont  applaudi  à  ce  décret ,  parce  qu'elles  y 
ont  vu  le  gage  le  plus  certain  de  la  continuite  et  de 
l'augmentation  de  tous  les  avantages  que  leur  pro- 
met votre  alliance;  qu'à  Philadelphie  principalement 
la  satisfaction  publique  s'est  manifestée  à  cet  égard 
de  la  manière  la  moins  équivoque;  et  que  jusqu  à  la 
Bourse  de  Londres  on  n'a  pu  s  empêcher  de  rendre 
hommage  à  ce  grand  acte  politique,  malgré  tout  ce 
qu'il  en  devait  résulter  pour  l'abaissement  futur  de 
la  fortune  commerciale  de  l'Angleterre. 

Je  reviens  maintenant  au  fond  de  la  question ,  et 
j'observe  que  le  seul  motif  qu'on  met  en  avant  pour 
proposer  la  suspension  de  notre  acte  de  navigation , 
c'est  qu'il  résulte  de  son  exécution  un  préjudice  no- 
table pour  le  commerce  maritime  national ,  puisque 
les  assurances  des  bâtiments  français,  frétés  pour 
aller  de  Bordeaux  au  Havre,  coûtent  27  pour  100, 
tandis  que  celles  des  bâtiments  neutres  ne  coûtent, 
dans  le  même  cas,  que  5  pour  100. 

Mais  d'abord  je  dis  que  j'ai  quelques  raisons  de 
douter  de  l'exactitude  de  ces  calculs.  Tous  nos  ports 
sont-ils  donc  bloqués?  t  a-t-il  une  chaîne  dé  oâti- 
ments  ennemis  parallèle  à  tous  les  forts  qui  garnis- 
sent nos  câtes,d'une  extrémité  de  la  France  maritime 
à  l'autre  ?  Toutes. nos  mers  sont-elles  couvertes  de 
flottes,  d'escadres  ennemies,  pour  rendre  la  commu- 
nication d'un  port  de  France  à  l'autre  tellement  dif- 
fice  qu'il  en  coûte  27  pour  100  d'assurance  d'un 
bitiment  français  frété  de  Bordeaux  au  Havre,  c'est- 
à-dire  pour  notre  navigation  intérieure ,  tandis  que 
le  même  prix  serait  à  peine  admissible  pour  la  navi- 
gation au  long  cours;  tandis  que ,  dansée  moment, 
les  assurances  de  bâtiments  anglais,  frétés  à  Lon- 
dres pour  la  Jamaïque,  coûtent  à  peine  16  à  17  pour 
tpo? 

Mais  j'admets  le  calcul  annoncé  pour  les  b&timents 
français.  Comment  arrive-t-il  que  les  bâtiments  neu- 
tres ',  qui  ne  courent  pas  dans  ce  moment  plus-de 
risques  de  mer  qu'en  pleine  paix ,  et  qui  alors  s'as- 
surent ordinairement  à  1  ou  I  l}2pour  100,  ne  puis- 
sent s'assurer  aujourd'hui  qu'à  5  pour  100?  Je  dis 
plus  :  comment  se  fait-il,  si  notre  acte  de  navigation 
est  bien  observé,  comment  se  fait-il  que  les  navires 
neutres  concourent  au  transport  maritime  de  nos 
denrées ,  de  nos  approvisionnements  d'un  port  de 
France  à  l'autre,  sous  la  protection  de  l'autorité  na- 
tionale? Je  ne  conçois  rien  à  cette  assertion.  Il  y  a 
ici  erreur.  Les  navires  neutres  fréquentent  sans 
doute  nos  ports;  mais  c'est  pour  y  apporter ,  sous  la 
garantie  du  droit  des  gens,  les  productions  de  nos 
amis  et  de  nos  alliés. 

Suspendez  votre  acte  de  navigation  :  vous  rendez 
tous  ces  narires  saisissables;  vous  fournissez  à  l'ami- 
rauté de  Londres  le  prétexte  de  faire  juger  bonnes 
prises  tous  les  navires  neutres  que  les  Anglais  ren- 
contreront chargés  à  la  hauteur  de  nos  ports;  vous 
Portez  l'atteinte  la  plus  funeste  à  votre  crédit  dans 
étranger ,  à  la  bonue  harmonie  que  vous  désirez 
entretenir  avec  toutes  les  puissances  neutres  et  al- 
liées; suspendez  votre  acte  de  navigation:  vous  ajou- 
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tez.à  tous  lu  incoDvénienU  majeun  qui  ont  tétuiHi 

de  plusieurs  de  vos  lors  antéririircs  sur  le  Tait  d«  la 
neutralité  ;  suspeodrz  votre  acte  de  pavi)!;ation,et 
vous  annoncez  h  toutes  les  puissances  amies,  dont 
la  prospérité  doit  trouver  son  principal  fomleraent 
dans  la  vOtre,  que  vous  désespérez  d  humilier  l'or» 
giicil  de  l'Angleterre,  de  mettre  un  frein  au  despo» 
tisiiic  qu'elle  a  exerce  jusqu'à  présent  sur  toutes  iei 
luors,  de  réduire  enliu  à  de  justes  borues  ce  com- 
merce colossal  qui  menaçait  d'envahir  toute»  let 
transactions  commerciales  de  l'Europe. 

Je  ne  dirai  plus  qu'un  mot.  Les  Anglais,  qui  s'en-, 
tendent  bien  aussi  en  matière  de  commerce ,  n'ont 
jamais  suspendu  leur  acte  de  navigation.  On  ne  nu 
citera  pas  de  bill  qui  ait  quelquefois  prononcé  c/>tte 
suspension;  mais  la  nature  des  choses  m£me  l'amène 
nécessairement  pendant  la  guerre.  L'acte  de  naviga- 
tion est  alors  suspendu  de  lait  chez  eux ,  comme  il 
oe  peut  manquer  de  l'être  chez  nous.  Toutceux  qui 
connaissent  les  usages  observés  de  tous  les  temps 
par  les  bfttiments  neutres  navigant  au  milieu  de* 
nations  en  guerre  sentept  parfaitement  la  potsil)tlité, 
la  nécessite  même  d'une  pareille  suspension. 

Je  pense  donc  que,  si  les  inconvénients  dontoo 
nous  a  parlé  pour  le  commerce  de  France  sontriels, 
ils  prennent  leur  source  ailleurs  aue  dans  l'exis- 
tence ou  la  continuité  d'exécution  de  notre  acte  de 
navigation.  Je  pense  aussi  qu'ils  peuvent  être  dé- 
truits sans  recourir  à  la  suspension  proposée  ;  mais, 
comme  les  mesures  à  prendre  à  cet  égard  méritent 
d'être  mûrement  examinées  par  vos  comités ,  no- 
tamment par  celui  de  salut  public,  je  répète  ma 
proposition  de  renvoyer  la  totalité  de  l'article  du 
projet  de  décret  à  vos  trois  comités  réunis. 

JopANNOT  :  Tout  ce  que  vient  de  dire  le  préopi» 
oant,  concernant  l'acte  de  navigation,  confirme  oe 
qu'a  dit  le  comité  en  sa  faveur  ;  mais  le  comité  • 
pensé  qu'il  y  avait  peut-être  de  l'inconvénient  à  le 
maintenir  pendant  tout  le  temps  que  durera  la 
guerre  ;  l'Angleterre,  qui  sait  les  avantages  que  lui 
donne  son  acte  de  navigation ,  n'en  suspend  pas 
moins  les  elTets  quand  elle  est  en  guerre.  Votre  co» 
mité  a  pensé  que  l'acte  de  navigation,  utile  sous  tous 
les  rapports,  et  que  la  France  soutiendra  de  tous  ses 
efforts ,  serait  peut  être  dangereux  dans  le  moment 
actuel  ;  d'ailleurs  il  sera  peut-être  nécessaire  d'en 
revoir  quelques  articles,  J  appuie  le  renvoi  demande 
par  Marec. 

Le  renvoi  de  l'article  aux  comités  est  décrété. 

Le  rapporteur  lit  l'article  IX;  il  est  adopté  en  ces 
termes  :  , 

<  IX.  La  CooveoUon  nationale  eojoiot  k  tons  lesageot* 
de  la  république,  à  tous  les  commandaDls  de  la  forot  ar« 
mée,  aux  oQiciers  civils  et  mititiiires,  de  faire  respecter  el 
obsci-ver  dans  toutes  leurs  dispusItioDs  les  Irailés  qui  uni*- 
sent  la  France  aux  puissances  urutres  de  l'ancien  contU 
nent,  et  aux  Etats-Unis  de  l'Amérique.  Aucune  atteinte  ne 
sera  portée  ft  eea  traités.  Toutes  dispositions  qui  pour- 
raient leur  être  contraires  sont  aonulées.  > 

Il  lit  ensuite  l'article  X. 

Pelet  :  Citoyens,  vous  avez  mis  à  l'ordre  du  jour 
la  justice  et  la  probité:  c'est  ici  le  moment  de  prou- 
ver que  vous  voulez  les  y  maintenir  à  jamais.  Si 
l'intention  de  la  Convention  avait  été  de  faire  une 
loi  fiscale,  je  n'aurais  pas  demandé  la  parole  contre 
l'article  qui  vous  est  proposé  ;  mais  comme  l'assem- 
blée n'a  voulu  faire  qu'une  loi  juste,  je  trouve  que 
l'article  soumis  à  la  discussion  contrarie  toutes  les 
règles  de  la  justice  et  même  de  l'humanité  ;  en  effet, 
on  vous  pronose  de  déclarer  que  les  créanciers  des 
émigrés  et  (le  tout  individu  frappé  par  la  loi  sont 
créanciers  de  l'Etat ,  exceptant  cependant  les  créan- 
ciers de  ceux  qui  étaient  insoliaules  à  l'époque  de 
la  confiscation.  Faites  attentioo,  citoyeut^quecet 


artiel^  fnpH  «o  givtA  nenbre  de  Ctnillet,  et  qtte, 
s'il  est  adopta-,  beaucoup  d'enfants  sont  réduits  a  la 
misère.  Ou  vous  propose  de  déclarer  créanciers  de 
l'Eut  les  eréanciera  des  émierés ,  cts.  Or,  par  est 
article ,  vous  ranges  au  noBiIire  de  ces  e^<anci«n 
les  femmes  qui  auront  leur  dot  à  reprendre;  voiM 
les  obligei!  d<'  prendre  ui^  inseriptioit  sur  li>  grand 
livre,  ce  qu'elles  ne  peuvent  faire  tana  éprouver 
une  grande  iMsrte.  Si  I  intention  de  l'article  est  de 
reuiuourser  c«  qui  est  dû  aux  femme*  et  aui  enAinl* 
sans  les  ranger  dans  la  classe  des  antres  eréaneim , 
je  n'ai  rien  a  dira;  nais  si  on  les  force  de  prendre 
une  inscription  sur  le  f  rend  livre ,  je  in*oppoee  î 
l'ortiele, 

CSARUlt  :  Pelet  eat  aertie  de  la  question:  ear  per* 
sonue  ne  veut  priver  les  femmes  et  les  enfants  da 
leurs  droits  i  ces  droits  sont  sacrés,  et  l'on  n»  peut 
discuter  en  ce  moment  que  ce  qui  est  relatif  an> 
créanciers;  et  à  cet  égard  Je  trotive  que  l'article  pro> 
posé  est  trop  étendu  ;  je  ne  veux  pas  qu'un  éiiiigrd 
insolvable  paie  sea  dettes  aux  dépens  de  la  rénu- 
blique.  ifi  demande  qu'il'  soit  mis  dans  l'artiole 
que  l'Etat  se  charge  des  er^nee*  des  émigréset 
autre*  condamnés ,  ju$q»'i  «enturrtn«*  de  leur» 
bitiu. 

Cambom  :  La  question  que  nons  traitons  est  très» 
importante,  puisqu'elle  concerne,  d'une  part,  le  sort 
d'un  million  de  citoyens  rrançsis;de  l'autre,  lea  fi- 
nances de  la  république  ;  enlin ,  la  atabilité  de  la  ré- 
volution. 

Chaque  jour  Toua  entendet  i  votre  barre  les  ré- 
clauiattona  de*  malheureux  pères  de  famille  qui 
viennent  TOUS  demander  ce  qui  lear  est  dfl  par  ne* 
émigrés,  de*  déportés ,  ou  par  de«  hommes  tonil>és 
sous  le  gjaive  de  la  loi  ;  vous  renvoyei  toutes  ces 
réclamations  à  votre  comité  des  finance*,  en  lui 
recommandant  de  faire  incessamment  son  rapport. 
Peut-être  l'accusez-vous  de  lenteur  ;  ce  qu'il  y  a  de 
certain,  c'est  que  lescréaiioiela  en  retard  éprouvent 
les  plus  grands  betoin*. 

Il  est  impouible  i  votre  comité.de  répondre  an 
désir  que  vous  avex  si  souvent  manifesté  d'accélérer 
la  liquidation  et  le  payement  de  ces  créances  si  lé- 
gitimes, si  vous  ne  réformes  la  loi  du  mois  de  juillet 
1708, par  laquelle  vous  avez  déclaré  qne  la  nation 
paierait  les  créances  des  émigrés ,  déportés  et 
condamna  juaqu'k  concurrenoe  de  l'actif  qu'ils  ont 
laissé. 

Vous  voyei  que  cette  disposition  est  conforme  è 
la  proposition  aue  vous  fait  le  préopinant;  ainsi ,  si 
vous  persistiezoana  cette  opinion,  vous  n'aqriez  rien 
à  décréter. 

Les  comités  réunis  von*  proposent  de  déclarer 
dettes  nationales  les  créances  dues  par  les  émigrés,  - 
déportés  et  condamnés ,  en  exeeptant  celles  des 
personnes  qui  étaient  insolvables ,  lesquelles  ne  de- 
vront être  payées  que  jiuqn'à  oonourr«nee  de  l'actif 
laissé. 

Cette  mesure  accélérera  la  liquidation  des  créan- 
ciers qui  sont  en  souffrance;  il  me  suffira  de  Vous 
démontrer  les  embarras  qu'entratne  l'exécution  de 
la  loi  du  mois  de  juillet  1798,  pour  vous  convaincre 
de  la  nécessitéqu'il  y  a  de  la  réformer. 

En  ne  payant  les  créanciers  des  émigrés  que  jus- 
Qu'à  concurrence  des  biens  qu'ils  ont  laissés ,  vous 
êtes  obligés  de  tenir  un  compte  séparé  de  l'actif  et 
du  poasil  de  chaque  émigré  ;  de  le  résulte  l'obliga- 
tion de  vendre  séparément  et  sans  mélange  leurs 
meubles  et  effets;  de  là  des  longueurs  don  ton  se 
plaint  dans  la  vente  du  mobilier  ;  de  là  des  frais  de 
garde  et  des  loyers  de  maison  qui  absorbent  une 
grande  partie  du  produit  de  l'actif. 

Si  la  nation  a  besoin  de  quelques-uns  des  effets 
des  émigrés,  il  faut  qu'elle  fasse  procéder  i  uue 
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MtimiUoa  pirtienlièn,  pcwr  en  porter  la  ▼alaor  au 
crédit  du  comiite  de  l'émigré  auquel  ils  ont  appar» 
.  tenu. 

Si  un  homma  daa  Bonchet'du-Itbane,  tombé  loui 
le  glaira  da  la  loi  à  Parla,  eat  poueaseur  iur  lui  d'im 
bijou ,  il  faut  que  la  valeur  aoit  portlté  sur  aon 
compta  dans  le  cbeMiap  de  ion  diilrutt.  ' 

Je  ma  borna  i  voui  citer  eei  «xemplea  que  ja 
pourraia  mulUpliar  ;  ils  doivent  vous  faire  sentir  les 
embarras  et  les  obstaelas  que  doit  entraîner  upe>' 
pareille  comptabilité,  que  je  crois  impossible  à  exé- 
cuter. 

Tous  les  citoyens  qqi  ont  eu  le  malbenr  d'avoir  des 
débiteurs  en  faillite  savent  que,  lorsqu'on  est  obligé 
d'avoir  recours  à  uoa  distribution  d'ordre  des  créan- 
ciers, on  attend  des  années  entières  pour  être  pla- 
ce en  ratiff  utile';  et  on  éprouve  des  Irais  considéra* 
bJes  qui  absorbent  une  grande  partie  de  l'actif. 

Eb bien,  d'après  le  prineipa  décrété,  il  faut  que  la 
nation  procède  àcent  mille  dlstribiilions  d'ordres  de 
créanciers,  car  elle  doit  en  faire  une  pour  chaque 
émigré,  déporté  ou  condamné;  il  faut  qu'elle  traite 
au  moins  avec  un  million  de  personnes  cfifiéreuteg,  et 
qu'elle  tienne  un  compte  pour  chaque  créancier. 

Pour  pouvoir  asécuter  la  loi  dejuillet  1793,  il  faut 
non-seulemenl  tenir  un  compte  séparé  de  l'actif  de 
chaque  émigré ,  déporté,  etc.;  nuis  il  faut  réunir 
tous  lea  ciéancien  du  même  émigré  dans  un  même 
chef-lieu  de  district.  Vous  avez  indiqué  pour  points 
de  réunion  les  chels>lieux  de  district  du  dernier  do- 
micile de  l'émigré  ;  mais,  comme  il  se  trouve  que  les 
biens  sont  souvent  situés  dans  divers  districts,  il  but 
réunir  dans  ce  point  tout  le  produit  de  leur  actif, 
pour  le  comparer  avec  leur  passif. 

Il  a  fallu  nécessairement  prendre  des  mesures  afin 
qu'un  créancier  non  nécessiteux  ou  malveillant  n'en- 
travét  pas  le  renibourseuient  de  tous  les  autres; 
vous  avez  doue  tixé  un  délai  dans  lequel  on  devait 
faire  enregistrer  au  chef-lieu  du  district  les  litres  de 
créance,  et,  ce  délai  expiré ,  on  était  déchu  de  tout 
droit. 

Pour  prévenir  tous  les  créanciers,  vous  avei  été 
obligés  ac  bire  imprimer  les  listes  si  volumineuses 
des  émigrés  déportés  et  condamnés  qu'on  vous  a 
distribuas,  et  dans  lesquelles  il  est  si  difficile  de  re- 
connailre  l'objet  qu'on  cherche. 

Beaucoup  de  citoyens,  sachantque  leurs  débiteurs 
sont  émigrés,  ou  ont  été  déportes  ou  condamnés, 
sont  encore  embarrassés  pour  savoir  à  quel  district 
ils  doivent  déposer  leurs  titres  ;  il  n'est  pas  un  seul 
jour  que  je  ne  sois  coosujté  sur  cet  objet,  et  je  suis 
très-embarrassé  pour  répondre  d'une  manière  posi- 
tive; en  attendant,  les  délais  expirent;  et  lorsqu'on 
se  présente,  ils  sont  échus;  de  là  des- réclamations 
Sans  nombre  à  votre  comité  des  finances  sur  les  dé- 
chéances encourues. 

Cepenilant,  si  vous  n'aviez  pas  déterminé  un  délai 
paiir  la  remise  des  titres,  il  aurait  été  impossible  de 
pouvoir  satisfaire  aucun  créancier  ;  car,  en  ne  payant 
que  jusqu'à  concurrence  de  l'actif  laissé,  vous  deviez 
vous  assurer  du  montant  des  créances,  vous  deviez 
régler  l'ordre  des  créanciers,  atiii  de  ne  pas  favoriser 
an  cbirographaire  au  détriment  d'un  hypothécaire. 
Je  le  répète,  parce  que  j'en  suis  persuadé  :J'exé- 
cution  déeri-tée  est  impossible  ;  et  tant  que  vous  lais- 
lerez  subsister  le  décret  du  mois  de  juillet  1793,  je 
délie  que  la  liquidation'soit  terminée  dans  cinquante 
ans.  Jugez  actuellement  quelles  réclamations  vous 
éprouverez  de  la  part  des  créanciers  malheureux, 
qui  n'ont  d'autres  reasources  que  ce  qui  leur  est  si 
légitimement  dfl  i 

Je  n'ai  pas  besoin  do  vous  peindre  la  situation  des 
citoyens  créanciers  viagers,  de  ces  anciens  domesti< 

ques,  de  ces  fournisseurs,  de  ces  femmes  malhen* 


ranses ,  qui  réclament  ca  qui  lew  est  légitimement 
dfl  par  un  émigré,  déporte  ou  condamné,  et  qui, 
aprèsbien  des  peines  et  des  fatigues,  obtiennent  pour 
toute  réponse  :  «  Commencez  pas  prouver  qua  votre 
débiteur  a  laissé  du  bien  jusqu'à  concurrence  de  se» 
dettes;  ou  :  Prouves  qu'il  y  a  des  fonds  en  caisse  pour 
payer,  et  que  vous  êtes  en  rang  utils  pour  les  reee- 
voir.»  Ces  réponses,  qui  dériveiitdu  principe adoptéi 
doivent  nécessairement  faire  beaucoup  ae  mécu|i- 
tents,  et  aUéierla  couQance,  si  nécessaire  aux  adini* 
nistrateurs. 

Je  sais  que  la  disposition  qui  vous  est  proposée 
par  vos  comités  offre  encore  des  difGcultés;  elle 
pourra  même  coûter  quelques  millions  à  la  répu- 
blique; mais  encore  vaut-il  mieux  que  la  nation 
manque  i  gagner  quelaues  sommes  plutôt  que  de 
ruiner  ou  de  taire  mourir  de  fnini  un  nombre  iiiilni 
de  familles  qui  Ront  restées  fidèles,  et  qui  ont  mémo 
combattu  pour  la  défense  de  la  liberté. 

Vous  vous  montrerez  toujours  rigides  envers  lea 
émigrés,  mais  vous  serez  justes  envers  ceux  qui  n'ont 
d'autres  torts  à  se  reprocher  que  d'avoir  connu  ces 
ennemis  de  leur  patrie. 

Le  principe  qui  vous  est  proposé  accélérera  la  li- 
quidation, tandis  que  celui  adopté  par  la  loi  de  juil- 
let 1T98  la  ferait  trotner  en  longueur.  On  pourrait 
même  dire  qu'elle  ne  serait  jamais  terminé.  Ainsi, 
si  on  calculait  les  frais  des  commis  et  des  bureaux 
qu'elle  entraînerait  tant  à  Paris  que  dans  les  districts, 
il  est  douteux  si  ces  frais  n'excéderaient  pas  l'éco- 
nomie qu'on  croirait  trouver  on  la  conservant. 

On  pourrait  craindre  que  de  faux  titres  de  créance 
n'absorbassent  Tactil  des  émigrés  ;  il  laudra  prendre 
des  précautions  contre  cet  abus;  ce  sera  lorsque 
vous  décréterez  le  mode  de  liquidation ,  que  vous 
aurez  à  décider  les  titres  que  vous  reconnaîtrez  va- 
lables. 

Un  des  préopinants  a  parn  craindre  qu'en  décré- 
tant le  principe  proposé  il  n'en  résultat  la  consé- 
quence que  les  créances  des  pères,  mères,  femmes  et 
enfants  des  condamnés  seront  inscrites  sur  le  grand 
livre;  cette  question  est  indépendante  du  principe. 
Ce  sera  lorsque  vous  décréterez  le  mode  de  rem- 
boursement, que  vous  distinguerez  les  créances  qui 
devront  être  payées  en  assignats,  et  cejles  qui  de- 
vront être  inscrites  sur  le  grand  livre;  c'est  alors 
que  vous  déciderez  si  les  inscriptions  provenant  de 
ces  liquidations  seront  admises  en  payement  des  do- 
maines nationaux;  cetta  mesure,  mie  je  crois  très- 
convenable,  accélérerait  considéraolement  la  vente 
des  biens  appartenant  à  la  république  ,et  leur  don- 
nerait une  valeur  très -considérable. 

D'ailleurs, outre  lesdiflicnltéset  les  frais  immen- 
ses résultant  de  la  liquidation  actuellement  adop- 
tée, vous  examinerez  s  il  n'est  pas  d'une  bonne  politi- 
quedefairedisparaltreproniptemenllesqualiOcations 
(le  créanciers  d'émigrés,  de  déportés  et  de  condam- 
nés. 

Décrétez  que  ces  dettes  sont  dettes  nationales; 
vous  disposez  de  suite  de  tout  leur  mobilier,  sans 
aucune  estimation  ni  formalité; il  n'existera  plus  au- 
cune différence  ni  distinction  dans  la  vente  de  leurs 
immeubles  avec  celle  des  biens  nationaux  de  pre- 
mière origine  :  accélérez  la  liiuiidstion  et  le  paye- 
ment des  créanciers  des  émigrés,  etc.,  vous  accélé- 
rez la  fin  de  la  révolution. 

Je  vous  l'ai  dit  plusieurs  fois  i  cette  tribune  :  li- 
quidez promptement  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  révo- 
lution, et  voiisavancez  le  rétablissement  de  l'ordre  ; 
faites  disporaître  les  anciens  titres  de  créance,  pour 
les  convertir  en  des  titres  républicains,  et  vous  at- 
tachez les  propriétaires  au  succès  de  la  république. 

Une  raison  qui  doit  surtout  vous  déterminer  à 
adopter  l'article  qui  vous  est  proposé,  c  est  que  Té- 
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mgié  doDt  vous  aurez  paye  les  dettes,  sans  en  tenir 
uo  compte  séparé,  ne  pourra  plus  prétendre  à  ren- 
trer dans  ses  biens. 

Vous  aOerniissez,  par  cette  mesure,  la  confiance 
dans  les  biens  des  émigrés;  vous  accélérez  leur  vente, 
et  vous  donnez  du  crédit  aux  assignats. 

J'appuie  la  proposition  qui  vous  est  faite  par  les 
coniit<»  réunis;  mais,  comme  la  question  est  très- 
importante,  je  prie  l'assemblée  de  la  discuter  avec 
solennité;  quand  nous  devrions  y  sacritier  plusieurs 
séances  pour  entendre  toutes  les  opinions  et  cher- 
cher le  meilleur  parti ,  ce  temps  ne  serait  pas  perdu 
pour  la  chose  publique. 

Rkal  :  Représentants  du  peuple,  la  question  qui 
fixe  en  ce  moment  votre  attention  est  de  la  plus 
liante  importance.  De  la  décision  que  vous  pren- 
drez sur  la  liquidation  des  créanciers  des  émigrés 
dépendent  la  tranquillité  et  peut-être  les  moyens 
d'exislrnce  d'un  milliun  de  Français. 

Quel  est  l'intérêt  de  la  nation  'et  celui  des  créan- 
ciers dans  la  question  agitée?  L'un  et  l'autre  se  réu- 
nissent pour  solliciter  le  mode  de  liquidation  le  plus 
prompt. 

Il  importe  à  la  nation  qu'elle  jouisse  le  plus  tOt 
possible  de  la  juste  indemnité  qu'elle  doit  trouver 
dans  les  biens  des  traîtres  qui  ont  provoqué  cette 
guerre  impie  du  despotisme  contre  la  liberté. 

Un  autre  avantage,  c'est  au'en  liquidant  promp- 
tcmcnt  ces  créanciers,  vous  aonnez  une  plus  grande 
valeur  à  la  masse  énorme  des  assignats,  aux  biens 
nationaux  à  vendre ,  par  la  concurrence  simultanée 
qui  s'établit  entre  eux. 

Il  n'importe  pas  moins  aux  créanciers  des  émigrés 
de  se  voir  promptement  remboursés.  Que  de  famnles 
éploréesattendentavrc  impatience,  depuis  plusieurs 
années,  un  payement  léfritiine,  leur  unique  res- 
source! Autant  les  émigrés  méritent  votre  indigna- 
tion, autant  leurs  créanciers  ont  des  droits  à  votre 
bienveillance. 

Citoyens,  nous  sommes  tous  d'accord  sur  un  point: 
c'est  que  les  créanciers  d'un  émigré  dont  l'actif  sur-  - 
passe  le  passif  doivent  être  payés. 

Nous  ne  différons  que  sur  la  manière  de  constater 
la  solvabilité  de  l'émigré  (et  quand  je  parle  des  émi- 
grés, j'entends  aussi  parler  des  condamnés  et  des  dé- 
portes dont  les  biens  ont  été  confisqués). 

piielques-uns  de  nos  collègues  pensent  qu'un 
créancier  d'un  émigré  ne  doit  être  payé  que  lors- 
qu'il aura  été  rigoureusement  constaté  que  l'actif  de 
cet  émigré  excède  son  passif.  Pour  acquérir  la  con- 
naissance exacte  du  bilan  particulier  de  chaque  émi- 
gré, il  désire  qu'aucun  créancier  ne  puisse  être  payé 
avant  que  tous  les  créanciers  d'un  émigré  aient  été 
liquidés,  et  que  son  actifsoit  exactement  connu. 

Cette  mesure  nous  jette  nécessairement  dans  une 
liquidation  centrale,  dans  les  longueurs  et  les  frais 
énormes  qui  en  seront  la  suite. 
-  Vos  comités  vous  proposent,  an  contraire,  un 
moyen  simple  et  facile. 

Déclarez  que  tout  créancier  d'un  émigré  qui  était 
notoirement  solvable  à  l'époque  de  son  émigration 
est  créancier  direct  de  la  nation  ;  qu'une  enquête  de 


.  chaque  . 

cier,  porteur  d'un  titre  légitime  de  créance,  soit  li-  . 
liquiaié  définitivement  par  le  directoire  de  son  dé--  ' 

Îartement,  et  payé  sur  ses  loyers.  Enfin ,  soumettez  i 
des  formes  plus  rigoureuses  les  créanciers  de  l'émi-  : 
gré  dont  la  solvabilité  éti)it  douteuse.  Avec  un  moyen  ; 
aussi  simple,  vous  ne  compromettez  point  les  inté- 
rêu  du  trésor  public;  vous  faites  disparaître  les  en- 
traves, les  embarru  inextricables  d'une  liquidation 


centrale;  vous  apaises  les  justes  récUmations  «Tan 
million  de  citoyens. 

Dans  une  liquidation  aussi  immense,  n'espérez  . 
point,  citoyens,  dé  pouvoir  jamais  obtenir  une  exac- 
titude rigoureuse,  une  précision  mathématique. 

Vous  aurez  atteint  le  but  que  vour  cherchez,  si 
vous  trouvez  un  moyen  prompt  pour  tracer  une  ligue 
de  démarcation  entre  l'émigré  solvable  et  celui  qui 
ne  l'est  pas,  de  manière  que  les  intérêts  de  la  répu- 
blique ne  soient  pas  compromis. 

L  enquête  basée  sur  la  commune  renommée  me 
parait  être  la  boussole  qui  doit  régler  votre  marche. 

Pour  apprécier  ce  moyen,  que  chacun  de  vous  se 
reporte  au  sein  de  sa  commune.  Sur  dix  émigrés  de 
votre  connaissance,  voyez  si  vous  n'êtes  pas  à  même 
d'attester  que  neuf  d'entre  eux  étaient  ou  n'étaient 
pas  solvables;  il  est  facile  de  juger  par  l'état  de 
maison  d'un  citoyen,  par  sa  conduite,  par  sa  fortune 
apparente ,  quelle  est  à  peu  près  la  situation  de  ses 
alTaires. 

Je  ne  me  dissimule  point  cependant  que  ce  mode 
pourra  jeter  dans  quelques  erreurs,  et  avoir  quel- 
ques inconvénients. 

Mais  qu'ils  sout  légers  auprès  de  ceux  qu'enlrat- 
nera  nécessairement  la  liquidation  centrale  qu'il 
faudrait  établir  à  Paris! 

A-t-on  bien  calculé  le  nombre  d'années  qu'il  fau- 
drait pour  opérer  une  pareille  liquidation  ;  la  foule 
immense  de  commis  intéressés  à  la  prolonger  en- 
core; les  frais  énormes  qui  en  seraient  la  suite;  la 
correspondance  à  établir  entre  tous  les  districts,  et 
même  avec  chaque  créancier;  et,  par-dessus  tout 
cela,  les  longues  privations  et  les  justes  plaintes  d'ua 
milliun  de  créanciers? 

Veut-on  se  former  une  légère  idée  de  ce  travail  ? 

En  1764 ,  le  gouvernement  voulut  liquider  diffé- 
rents emprunts,  où  se  trouvaient  intéressées  qua- 
rante-deux mille  parties  prenantes; il  fallut  cinq  an- 
nées pour  effectuer  cette  liquidation. 

Aujourd'hui  vous  avez  environ  quatre- vingt  mille 
émigrés  ou  condamnés  ;  on  estime  qu'ils  peuvent 
avoir,  l'un  portant  l'autre,  douze  créanciers ,  parce 
qu'il  faut  ranger  dans  cette  classe  les  pères,  les 
mères,  les  veuves  et  les  enfants. 

Le  nombre  total  des  créanciers  doit  donc  se  por- 
ter à  près  d'un  million. 

On  a  donc  eu  raison  de  vous  dire  que  cette  liqui- 
dation était  inexécutable,  et  que  vingt  ans  ne  suffi- 
raient pas  pour  la  conduire  à  sa  fin. 

Dans  cette  position,  quand  le  gouvernement,  en 
adoptant  le  mode  simple  et  expédttif  proposé  par  les 
comités,  courrait  le  hasard  d'acquitter  quelques 
créances  au  payement  desquelles  une  liquidation 
lente  et  rigoureuse  aurait  pu  le  soustraire,  n'en  se- 
ra-t-il  pas  amplement  dédommagé  par  la  diminu- 
tion dans  les  frais,  par  la  plus-value  des  biens  na- 
tionaux, et  U  satisnction  de  rendre  une  prompte 
justice  7 

Je  termine  par  une  observation  qui  pourra  dissi- 
per tous  les  doutes  qui  resteraient  encore  ;  elle  est  ti- 
rée de  l'énorme  excédant  de  l'actif  des  émigrés  sur 
leur  passif. 

11  résulte  d'un  travail  fait  par  la  commission  des 
revenus  nationaux,  que  la  valeur  approximative  des 
biens  confisqués  au  profit  de  la  nation  s'élève  à  la 
somme  de  13  milliaros  (i),et  que  le  passif  affecté  sur 
les  mêmes  biens  ne  monte  pas  à  la  somme  de  1,500 
millions. 

Il  est  donc  évident  que  l'actif  des  émigrés  excède 
six  fois  leur  passif;  ce  qui  concourt  toujours  plus 

(I)  Ce  mIcuI  wt  d*aaUat  plu  «net,  que  le  repr^tenlant 
in  peuple  Jotunnet,  Jmu  wn  rapport  au  noB  du  cioq  eeni» 
téa  réuoii,  eit  arriva  «■  néme  réwlut  pur  de*  calcnlt  diffé- 
teaU.  A.  M. 


Digitized  by 


Google 


m 


à  proorer  qn'il  n'j  a  point  de  danger  q  faire  acqnit- 
ter  in  dettes  panives  des  émigrés  qui  étaient  notoi- 
rement solrablesà  l'époqoe  de  leur  émigration. 

Qu'ils  cessent  donc,  les  ennemis*  de  la  liberté,  de 
répandre  desdoutes  sur  la  valeurimmense  des  biens 
des  ëmi^^,  sur  le  gage  de  notre  papier-monnaie  ! 
Outre  les  12  milliaim  dont  je  riens  de  parler,  la  na- 
tion compte  encore  dans  son  actif  disponible  plus  de 
3  milliards  en  Mens  nationaux  de  première  origine, 
en  domaines  engagés  et  en  forêts  nationales.  Com- 
bien nos  ressources  sont  supérieures  i  toutes  celles 
des  puissnnees  coalisées  ! 

Oui,  on  ne  saurait  trop  le  répéter  pour  neutrali- 
ser  la  malveillance  qui  nous  entoure  :  le  gage  des  As- 
signats est  certain,  la  valeur  de  l'hypothèque  sur  la- 
quelle repose  notre  papier-monnaie  est  encore  deux 
fois  supérieure  k  la  masse  du  signe  mis  en  circula- 
tion. Que  les  citoyens  se  rassurent  pleinement.  Si 
jamais  le  besoin  de  diminuer  la  masse  des  assignats 
se  fait  sentir,  les  principes  de  justice  qui  animent  la 
Convention  sont  connus  ;  elle  n'emploiera  que  des 
moyens  libres  et  purement  volontaires.  Cinq  comi- 
tés réunis  l'ont  déclaré  par  l'organe  du  rapporteur. 

Je  reviens  à  la  liquidation  des  créanciers  des  émi- 
grés, ri  je  conclusa  l'adoption  du  mode  présenté  par 
les  comités.  (Applaudissements.) 

Tbirion  :  C'est  parce  que  la  république  doit  être 
juste  envers  tous  les  citoyens,  qu'il  ne  faut  pas  favo- 
riser des  hommes  qui  n'ont  aucune  prétention  fon- 
dée, et  les  payer  au  détriment  des  vrais  crt^nciers. 
Ne  pourrait-on  pas  trouver  un  moyen  d'abréger  les 
formes  sans  les  anéantir  toutes?  N'y  a-t-il  pas  moyen 
de  payer  ceux  qui  ont  une  hypothèque  solide ,  sans 
donner  de  l'argent  i  tons  ceux  qui  se  présenteront 
indistinctement  ? 

Pttuieur*  vois  :  On  ne  propose  pas  ça. 

THiaiON  :  Je  sais  bien  que  l'article  porte  une  ex- 
ception pour  ceux  qui  étaient  insolvanles;  mais  le 
moyen  qu'on  propose  pour  reconnaître  l'insolvabi- 
lité est  illusoire.  On  consultera  le  conseil  général  de 
la  commune  ;  mais  il  ne  pourra  répondre  de  l'état  de 
la  fortune  de  l'émigré  que  dans  sa  commune  ;  et 
l'homme  qni  n'aura  la  que  6,000  livres  de  dettes  avec 
on  capital  de  10,000  liv.,  pourra  ce|)endant  devoir 
150  ou  200,000  liv.  dans  les  autres  communes  de  la 
république.  Cet  homme  sera  déclaré  solvable,  et  la 
nation  sera  obligée  de  donner  200,000  livres  pour 
10,000  qu'elle  aura  reçues.(Murmures.)  Ne  pourrait- 
on  pas  inviter  tous  les  créanciers  à  faire  connaître  à 
on  bureau  central  le  montant  de  leurs  créances? 
ainsi,  dans  deux  mois,  nous  connatbions  la  masse 
du  passif. 

Plusieurs  voix  1  C'est  fait. 

Tbirion  :  D'après  quelles  données  cela  est-il  fait? 
On  a  intérêt  dans  ce  moment  à  faire  croire  que  les 
dettes  sont  petites,  jjour  faire  adopter  l'article. 

Plusieurs  voix  :  Vous  supposez  donc  que  les  co- 
mités sont  de  mauvaise  foi  ? 

Taïuoa  :  Si  je  eonnaitnis  le  montant  du  paKlfet  cHni 
de  l'actU,  je  ne  Iwlaneprab  pat  k  eonurMir  qoe  la  nation  se 
cbaigrai  d'une  deUe  de  S  milliard*,  ti  les  biens  en  valent 
«  t  ;  nais,  eonnc  W»  calcnl*  ne  lom  pas  faiii,  je  *ul*  fondé 

•  les  riToqacr  en  donle. 

On  a  coropart  la  dette  des  émigrés  i  celle  du  clergé  ;  et 
pareeqne  l'qnea  été  dédaréenationale,  on  en  conclut  qa'il 
faut  aassi  dédarer  ranlre.  C'est  an  sophisme;  la  nation 

•  est  cbarfée  des  deUei  de  la  corporation  du  clergé;  mais, 
en  prenant  le*  enrc*,  elle  n'apas  promi*  de  payer  le*  dette* 
des  cures» 

Si  von*  adoptiei  eel  aHMe,  ce  serait  donner  ans  fripons 
nn  mode  de  l'enricbir  :  Us  émigreraicat  après  avoir  con- 
tracté des  dette*  simulée*,  que  la  nation  serait  obligée  de 
payer,  et  dont  ils  partagcnient  ensuite  le  montant  avec 
ceux  qni  l'MunicBt  rtfa.  (Manmurcfc  ) 


Client  :  L'orateur  pose  «À  principe  flint  :  la  conlisea» 
tion  ne  peut  avoir  lieu  qa'aprei  que  tous  les  créanciers 
sont  payé*  ;  la  Conveation  ne  l'a  jamais  entendu  autre» 
Dent.  (Non,  nonl) 

Tbiuoh:  D'bji^  le  décret,  les  dettes  des  émigrés  on 
condamnés  ne  seront  pas  payées  jusqu'à  concurrence  de 
leurs  biens;  on  paiera  tout  ce  qni  se  présentera,  de  ma- 
nière que  l'homme  qui  voudra  èmigrer  ou  tomber  sons  le 
glaive  de  la  loi  contractera  i'impossibjp  de  detiH.  (On  ril.) 
Nous  detons  être  d'autant  plus  parcimonieui  de  la  fortune 
que  la  république  a  légitimement  acquise,  que  nous  avons 
conlricie  des  engagements  immenses  envers  les  défenseur* 
de  la  république. 

BirraoT  :  San*  doute,  si  un  émigré  n'avait  de  biens  que 
dans  le  district  qu'il  habitait,  et  de  créanciers  que  dans 
une  commune  de  ta  république,  il  serait  fwile  de  liquider 
promptement  ses  créances,  el  de  connaître  l'élat  de  se» 
biens  ;  mais  comme  cela  n'est  pas,  il  faut  au  moins  cinq 
on  six  ans  pour  parvenir  à  connaître  l'actif  et  le  pas.sif  de* 
émigrés.  I>pndant  ce  temps,  des  créanciers  néce^sileux 
vous  demanderont  de*  lecours  provisoires  que  vous  accor- 
derez ,  et  qui  seront  peut-être  perdus  pour  la  république. 

Ce  qui  retardera  surtout  cette  liquidation  est  la  difficulté 
qu'il  y  aura,  dans  plusieurs  communes  de  la  république, 
de  reconnaître  le*  biens  qui  appartiennent  h  tel  émigré  on 
condamné.  A  Toulon  et  a  Lyon,  par  riemple,  il  y  a  en 
confusion  i  on  a  mis  ensemble  les  meubles  des  émigrés  : 
or,  .je  vous  demande  comment  vous  pourret  connaître 
l'actif  de  ee*  homme*  et  liquider  leurs  créances,  si  rou» 
adoptez  l'amendement  qui  a  été  fait  de  ne  rembourser 
que  jusqu'à  concurrence  de  leurs  biens?  En  déclarant  les 
oéanoes'de*  émigrés  dettes  nationales  vous  faites  un  acte 
de  juHice,  et  vous  donnex  de  la  coiiiiance  à  vos  biens 
nationaux.  Je  demande  que  la  dette  soit  reconnue  natio- 
nale. 

On  demande  la  cMture  de  la  dikcnssion. 

MiiuLLa  :  Pour  se  déterminersur  cet  article  qui  intéresse 
essentiellemeni  la  forlune  publique,  il  faudrait  d'abord 
comparer  le  plan  actuel  du  comité  des  flnances  pour  la  li- 
quidation des  dettes  des  émigrés  avec  celui  qu'il  se  propose 
de  soumettre  k  Fassemblée.  Vous  pourries  vous  assurer 
alors  si  la  liquidation  sera  prompte,  et  si  tous  sécberex  les 
larmes  que  chaque  jour  nn  grand  nombre  de  familles  ré- 
pandent. Je  demande  que  l'article  qui  vous  est  proposé  soit 
extrait  de  la  totalité  du  projet,  et  qu'on  tous  présente 
d'abord  les  moyens  d'effectuer  promptement  la  liquidation 
des  dettes  des  émigrés. 

BavfBOV  :  Le  comité  n'a  pu  von*  présenter  d'abord  le* 
oonséquenrcs  d'un  principe  que  vous  n'avet  pu  décréta 
Adoptez  d'abord  l'article  qui  vous  est  proposé,  et  votre 
comité,  pénétré  des  sentiments  de  justice  qui  vous  ani- 
ment, vous  présentera  les  moyens  d'une  prompte  liquida- 
tion. 

GaaRixa  (de  Saintes)  :  En  décrétant  aujourd'hui  la  li- 
quidation totale  de*  dettes  des  émigrés,  la  république 
gagne  plus  que  de  laisaer  ces  biens  entre  le*  mains  d'admi- 
nittrateur*  qni  aont  le*  requins  de  la  république.  J'appuie 
l'article. 

L'article  proposé  par  le  rapporteur  est  adopté  en  «s 
fermes: 

«  X.  Lescréancier*de*émigré*  et  de  tout  individu  flvppé 
de  la  confiscation  de  te*  bien*  sont  déclaré*  créancier*  di- 
rects de  l'Etat  ;  en  conséquence,  la  trésorerie  nationale 
portera  dans  le*  recettes  ordinaire*  les  sommes  provenant 
des  biens  des  émigrés. 

«  Sont  exceptés  les  créanciers  de  ceux  qui  étaient  en 
faillite  ou  notoirement  insolvahles  à  l'époque  de  la  con- 
fiscation. L'étal  de  situation  des  biens  sera  constaté  par 
une  enquête  sommaire  sur  la  commune  renommée. 

•  Les  comités  de  législation  et  des  finances  présenteront 
incessamment  leurs  vues  sur  la  manière  prompte  et  sikre 
d'accélérer  cette  liquidation,  et  sur  U  nature  dea  litre*  de 
créance  qui  seront  admis,  s 

La  séance  est  levée  h  quatre  heures, 

siaaea  bo  IS  aivoss* 
Cmhot  I  Je  vient,  an  nom  do  comité  de  lahit  pnUle, 
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TOUS  r«îre  ftari  d'une  nouvelle  Tirtoire  remportée  par  Ttr» 
n4e  du  NorU  (  vifs  applaudiwemenu) ,  ou  plutôt  de  truu 
*iotuiret  r(iii|>orl4rs  per  elle  le  m^nie  jour  sur  les  bordii  du 
Walial,  et  sur  le  Walial  même  que  la  gel6e  auU  reedu 
folido.  (Nouveaux  applaudissemeiils.) 

Noui  arons  eu  d^a  occasion  de  foui  Indiqdëf  titlé  hc- 
llon  dont  le  bot  était  d'amollir  lecotiragede^osdérenseors, 
en  répandant  des  brtiils  de  paix  et  d'armistice  ;  des  journaux 
corrupleun  de  l'opinion  publique  ont  dit  que  la  guerre 
était  suspendue  sur  les  bords  de  la  Meuse  ;  que  naus  aviont 
été  battus  devant  Mayencp  ;  que  nous  avions  perdu  trente 
mille  hommes  par  ItS  inondîilions  de  la  Hollande;  que  les 
conditions  de  la  paix  seraient  la  rentrée  des  émigrés  (vio- 
lents murmures),  la  restitution  de  leurs  biens,  la  révision 
dei  jugements  rendus  par  l'anrien  tribunal  révolutionnaire; 
t|u*un  de  noi  eénéraut  les  plus  célèbres  et  les  plus  fidèles 
ttiarrhail  sur  Paris,  à  la  télé  il'une  armCe  de  deux  cent 
hillleltotnmes.  (Rumeurs.)  Il  est  à  remarquer  que  ces  pêr< 
ijldes  rêveries  ont  toujours  été  les  avatit-coureurs  des  viC' 
toires  les  plus  signalÊeS.  (  Applaudissements.  )  L'armée  du 
Âhln  a  déji  Iburni  sa  réponse  à  ces  bruits  par  la  pfise  im- 
fiOriante  du  fort  de  la  léte  du  pnnt  de  Hanheiin.  L'armée 
du  Nord  envoie  aujourd'hui  la  sienne. 

Noire  collègue  nnii!:  annonce  qu'elle  s'est  emparée  de  la 
ville  de  Grave,  de  l'tle  de  Bortimel,  du  fort  Sainl-André, 
et  qu'elle  a  batlu  le  même  jour  l'ennemi  sous  les  murs  de 
Orida»  (Vil^  applaudissements.  -^  La  salle  retentit  des  cris 
de  vive  la  nJpuM(7ae/)Rostrotipesont  traversé  léWabat 
qui  était  gelé  (Il  est  large  dix  Ibis  comme  la  Seine) ,  sans 
aHltierie,  et  ont  été  attaquer  ivee  leurs  seules  batnnnetles 
les  batteties  ennemies  placées  Sur  l'autre  rive.  (  Vifs  ap' 

filaodissemenu.)  Ces  batteries  ont  été  enlevées,  pinsi  que 
es  soixante  pièces  de  canons  qui  les  défendaient;  la  même 
quantité  d'artillerie  a  éléprisetant  $nus  les  murs  de  Bréda 
^ne  dans  le  ton  Saint-André.  (Nouveaux  appliiudisse- 
ments.  )  Nous  avons  fait  seite  cents  prisonniers,  sans 
compter  la  garnison  de drave,  qui)  avee  son  artillerie  fer- 
midabla,  est  au  pouvoir  de  ia  république.  (Les  applau- 
dissement* redoublent.) 

D'après  «es  événement*,' vous  pardonnerei  anx  Anglais 
de  regparder  nos  volontaires  comme  de  grands  terroristes... 
(On  rit  et  l'on  murmure.) 

TàtuM  i  C'est  un  calembotir  t  la  Barérêi 

Plutleufi  noix  :  Cest  une  ctirmagdole  qu'on  t  v6a!a 
Miller. 

Cabrot  t  Bt  de  aé  promettre,  ai  jamais  ils  peuvent  se 
rassurer,  du  se  mettre  dix  contre  un  et  de  bien  se  venger 
d'avoir  eu  peur.  (On  rit.)  Mais  on  ne  rpjirncbcra  pas  à  nos 

VDloniaires  d'avoir  porté  la  terreur  ailletirs  que  dans  le 
camp  de  nos  ennemis  (vl^  applattdi<^scitienl«),  cui'  les 
J^les  vieiinenl  manger  dahs  leur  camp  sans  crainte  d'être 
mangées  eilFS'hiêmes.  Ils  n'en  veulent  qu'aux  royalistes; 
lis  vivent  en  frère*  avec  leur  thef;  et,  loniqu'ilsont  vaincu, 
ils  ne  le  chicanent  pas  sur  la  manière  dont  il  les  a  fait 
vilncre.  (Qariqoes  epplaudissMieots,) 

Volet  IM  pièce»  dificielles. 

Lt  rtprdthlHili  du  ptU'pie  pféi  lia  imAietdu  Pfot-d  tt  de 

Sambre-et-Ueuse  d  set  collègue»   du  comité  de  ealut 

pulMo, 

-     A  Dois-lc-Duc,  le  9  nivôse ,  l'an  3«  de  la 
ré  publique. 

»  Le«élément«  semblaient  vouloir  borner  les  conquêtes 
dé  l'armée  dn  NoTdi  Rn  voyant  lenrs  ennemis  retriiuchés 
derrière  le  Waiial  et  la  Meuse,  nosliraves  défenseurs  gémis- 
saient de  leur  inactivité;  ils  s'indignaient  de  ce  que  ia 
Mture  appâtait  à  leur  courage  des  barrières  insurmon- 
tables; mais  enfin  «  d'accord  avec  ienrs  vœux,  la  nature 
eiie^aéme  a  aplani  les  obstacles  qui  arrêtaient  leur  course 
victorieuaei  ia  glace  dont  elle  a  couvert  les  rivières  nous  a 
diapenléde  construire  des  |ront«  pour  lesquels  nous  ne  pou- 
vions rassembler  asseï  de  matériaux.  Dans  la  nuit  do  0  au 
7  aivase  no*  eolomesse  sont  oiiies  en  marche. 

t  Nos  intrépides  soldats,  bravant  la  rigneur  de  la  saison^ 
échauffés  par  i'amnur  de  la  gloire,  ont  attaqué  i'Ile  de 
Bomniel  et  les  lignes  de  bréda.  Le  générai  en  rbef  avait 
fait  les  dispositions  les  plus  favorables;  il  a  été  parfaitement 
•econdé  par  les  généraux  qu'il  avait  chaigésde  l'exécution, 
*>^  ^ua  lat  gte4rau>  Uareau  at  tauvia.  Le  gteéral  •■ 


chef  leur  donne  à  tous  de  ^'uitat  élogaa  dans  le  rapport 
qu'il  m'a  fait  de  eclte  expédition,  dont  vous  ireuverez  <»• 
joint  copie.  Il  oublie  toujours  déparier  de  lui;  mais  Iji 
Convention  n'âubliera  ois,  S&nf  dolile,  tous  let  sUccéi 
que  ia  république' doit  à  tob  grand  lioultge  «t  6  (es  rare* 
talents. 

«Toute*  lèilroufei  ont  èu)<0lti«gi'âlidMiee^  Ru  bèlklii 
Ions  avee  ieuf  Intrépidité  «rdlniire,  ontetafgé,  la  balon* 
nette  en  avant,  «ir  les  bauerlet  dont  les  digiteset  M»  vill«g« 
étalent  liéristési  Vietofient  sur  Ions  le»  polnisi  II*  ont  tnii 
en  déroule  complète  l'ennemi,  qui,  daot  *a  fuiU«  MU*  a 
abandonné  toute  son  artillerie. 

I  A  Bommei,  les  troupes  aous  les  «rdra*  du  généml 
Uaendeis,  après  l'avoir  citasse  de  Itie,  l'ont  poursuivi  jus- 
qu'au de!6  du  Wahal,  se  sont  emparées  des  batteries  qui 
défendaient  la  rive  gauche  opposée,  et  ont  pris,  sans  au- 
cune pièce  de  canon  pour  soutenir  leur  attaque,  soixante 
bonclies  Ù  feu ,  des  ciicvaut ,  des  bagaires ,  et  six  cents  pri- 
sonniers. Au  Liihgstraat,  trois  bataillons.  Sous  les  ordres 
du  général  (Jsien  ,  se  battant  sur  la  glac*  de»  Ihondatlons, 
ont  emporté  les  forts  et  iviranebeoients  de  Dotred  à  Kapei 
et  Wasplli,  et  ont  pris  trente-huit  piète*  de  eatiefl,  dea  mu» 
eiUuns ,  des  bai(ages  et  quelques  prlsonbiert. 

•  Le  général  BoniieaU,  forçant  les  lignes  de  Brédi,  a 
enlevé  dix-huit  bouclies  i  feu,  quatre  Cents  prisonniers, 
un  drapeau  et  la  caisse  du  régiment.  Le  général  Lemalre, 

3ui  devait  attaquer  les  lignes  i  revers,  a  pris  deux  pièce* 
e  canon ,  un  drapeau,  et  fait  six  cenLs  prisonniers  ;  tandis 
que  notre  armée  chassait  devant  elle  celle  des  ennemis,  ia 
ville  de  Orave  tombait  an  pouvoir  de  lit  république. 

•  Je  vous  envole  copie  de  la  capliHIatmnt  dans  iaqhClls 
vous  verres  que  la  garnison ,  Torle  d'mvIOH  dOKIe  I  qtliMé 
cents  hommes,  s'en  va  prisonnière  en  Pranee.  it  n'ii  pH 
encore  l'état  de  l'artillerie  qnl  se  trouve  dans  celte  (Hacf , 
l'une  des  plus  importantes  de  la  Hollande. 

(L'armée,  jnyeuse  de  ses  succès,  orie  ;  Vite  ta  rtpm 
biique!  et  deiiraude  qu'eu  la  eeoduise  à  de  nouvelles  vid» 
toires. 

(Salut et  fraternité.  Bulboium. 

t  P.  S.  Dans  cette  lieureuse  journée,  «ans  compter  ni 
les  prisonniers  hi  l'artillerie  de  Grave,  nous  avens  pris  e» 
tout  cent  vingt  beuclies  à  feu,  seite  cents  prisoBoiar(,d««l 
drapeaux  et  trois  cents  chevaux.  » 

{Là  titUe  demain.) 

N.  È.  Dans  la  séance  du  44,  la  Convention,  sur  le  fap> 
port  de  Chénier,  au  nom  du  eumilé  d'instrnetlon  publique, 
a  réparti  entre  les  gens  de  letlies,  savants  et  driistas,  les 
300,000  llv.  qii'elle  ai  ait  dédréléesen  leur  faveur. 


AVIS. 

iiimortat  firanfaii,  ou  le  Nouveau  JounuU  de  PUtrt 
VÈtoile. 

On  s'al>onne  à  ce  journal  i  l'imprimerie  des  cilo^eos  OlM< 
vcl,  de  la  Mnrre  et  Cartier,  rue  dea  P>que«  (ci-devMil  L«iiis- 
ie-Grand). 

Il  n'j-  cul  j»mib  tant  d'événeHietlt*.  tsW  dé joll(^tMl»  (  div 
cun  voïKlriil  retenir  ou  eitniire  ee  qa'ilt  «ffreot  de  |>IUS  tu- 
marquable. 

C'est  l'onjct  de  ce  Mémorial,  qui,  p>raissant  par  fi-iiillc- 
Ion,  une  Itolspirr  décade,  pt-êtenie  cet  eiirait,  comme  autre- 
fois il- journal  qui  parut  dans  le  XVI'  lièL'Ie,  ton-,  le  nom  de 
l'Etoile ,  et  peut  servir  de  table(te<chr«n«ioftqa«,  au  par 
ordre  de  matières, 

Let  arlldes  sont  inliluléf,  IfgitlaiitiHi  événements,  Uttirm 
ture ,  et  chaque  article  cempreod  teul  ee  ^  peuS-f  avoir 
rapport. 

Le  I"  numéro  va  paraître  te  31  nivote,  et  datera  du  19  ni- 
vôse. Correspondant  avec  le  I"  ^nvicr  1795  (viens  style). 

Le  prit  de  l'alMinnement  c«l  de  3S  liv.  pour  ùa  an,  iS  liv. 
pour  six  mois,  et  8  liv,  pour  trois  mois,  franc  de  norti  dan* 
toute  la  répul>liqtle. 

Payemenls  à  la  trésorerie  Hailonûie, 

Le  payement  dn  perpétuel  eM  <)nvei<f  pour  Ici  sll  pfemieH 
mois  ;  il  sera  fait  à  tM»  cens  qui  seront  porteart  iTinacrip- 
liena  au  grand  livre.  Celui  pour  les  rente*  viagères  est  de 
huit  naU  Vingt  et  nijeimAe  l'aobéa  *T9tl(«i«lllMyt*)< 
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Stxtidi  16  NivosB,  fan  3«.  (Lmndi  5  Janvier  179S,  vt'eux  ityh.) 


POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

De  Paris.  —  Jo$epk  Ftuehet,  ministre  plénipoteiMttire  de 
la  républigue/raitfotse  près  les  ElaU-lMis,  au  cowmis- 
taire  des  retatimu  extérieures. 

Philidelpliie,  le  9'  jonr  MMcaloUide,  S*  tmatt  de  ta 
rëpaUiqiw  fnii{iii«,  one  et  iodiTuible. 

«  Citoyen,  je  t'at  dëji  prérena,  dans  one  de  mea  diSpé- 
che»,  des  manmiTres  pradqnées  par  de  gniid*  propri^ulres 
américaiDS  pour  attirer  ici  les  Français,  el  leur  rendre,  i  un 
prix  queiquefbis  cenlnple ,  des  terres  dont  ils  ne  peuTenI 
leur  assurer  la  possession,  ouqnl  sont  absolwnent  hors  d'é- 
ut  de  foomir  i  lears  premiers  besoins.  Je  ne  m'étendrai 
pas  sor  le  danger  de  tolérer  parmi  nous  de  pareilles  fripon- 
neries; mais  Je  crois  essentiel  de  les  rendre  pabliques,  pour 
que  nos  condtojent  soient  soffisamment  aTertls  des  risques 
qaïls  courent 

•  Je  t'ennde  cHoint  la  copie  d'une  lettre  que  Je  viens  de 
recevoir,  el  qoe  Je  le  prie  de  communiquer  au  comité  de 
salut  puidlc,  pour  qa'U  en  base  l'usage  qu'il  croira  conve- 


•■ble.  t 


EUUde  Géorgie, comOéde  Grée»». 


flrecMsborourgfa,  ce  t4aolit  ITW. 

•  Monsieur,  11  y  a  dan*  ce  pays  une  fbnle  de  vils  spëcola- 
lears  qui  arpentent  de*  lerre*  ou  arides  et  stériles,  ou  en 
possession  de  propriétaire*  Intimes,  ou  qui  sont  hors  des 
liantes  que  le*  Elats-Dni*  se  sont  donnée*  par  les  denier* 
traités  a*t!C  la*  Indien*.  Ce*  propriétaires  prétendus  obtien- 
nent cependant  des  plots  Hjrâmts,  ou  titres  attestés  par  le 
gouTfimenr  et  le*  antres  oraclen  de  l'Etal  préposés  A  cet 
effet  ;  mais  le*  loi*  deœt  Etat  ont  ponrruàoe  que  de*  grauls 
obtenus  en  fraude,  ou  eomiM  d-deTant  expliqués,  •entent 
de  nulle  valeur. 

•  Ces  Impaalom  madenl  leor*  prAeadues  terres  à  des 
■iTfliandi  qtJ  le*  rewdeal,*  ce  que  f apprend»,  à  M.  Ro- 
bert Morrit,  et  oeiui-ei  à  de*  funilles  françaises  qui  ont  déJA 
pânéouqniootdeatein  d'émigrer  dans  ce  pays. 

•  VoiiA  te  Mt.  Le*  hitaies  conséquences  de  ce  dédate  d'i- 
Biqnilés  pour  ce*  CunlHe*,  se  déreioppent  d'eUes-méoe*. 

I  Si  TOUS  Jugei  utile  que  te  contenu  de  cette  telire  «oit 
publié  avec  mon  nom ,  en  anglais  et  en  français,  ici  et  en 
Europe,  Je  n'ai  pis  la  moindre  objection  à  foire. 

•  Votre  très-obéissant  aerriteur,  Joius  Faixbe.  t    . 
J»  cilofe»  J.-B.  Faaeket,  ambassadeur franfois  aux 

Etats-Vnis  de  f  Amérique. 

•  ^our  copte  conforme.  J.>B.  FiocBKf .  « 


Exlrail  tmte feuille  emglaise  (te  Moming'Herald)  du 
S9  notemire  1794. 

De  Ckarleetomt,  eu  Amérique,  le  i  oetotre-  —  On  bM- 
meni  qui  vient  d'arriver  ici  nous  apporte  le*  nonvelte*  *ui. 
vante*: 

SUemu  hatms*,  foueenteur-fénéralpar  intérim,  aucoutul 
de  la  répuMiqUeJraifedse  à  CMarlestoum. 

Port-de-Psii,  le  9  froctidor,  l'an  V  de  la  répu- 
blique française,  une  et  indivinble. 

•  Je  ne  savais  tous  exprimer,  citoyen ,  la  Jote  que  nous 
avons  éprouvée*  la  réception  de  votre  lettre;  les  secours 
que  vous  non*  «itt  fournis  en  munltita*  «te  guerre  redou- 
blent, *i  cela  c*l  po*sibte,  et  notre  lète  et  notre  braToore. 
(juei  gloriein  usage  ne  ferons-nou*  pas  de*-  quatre  milte 
livre*  pesant  de  poudre  que  vous  nous  avei  envoyée*  par  le 
citoyen  Carrio  !... 

I  Le  brave  capitaine  Bervteui  non*  a  épargné  un  millier 
de  plus,  et  il  eat  détemiaë  à  Aoo*  rendre  ton*  le*  service* 
Vosablet. 

«•  Série.  —  roM*  X.  ' 


I  Chaque  républicain  qui  se  rend  dan*  nos  ports  produit 
sur  nous  l'efïei  te  plus  encourageant. 

•  Arrive  ce  qui  ponm ,  nou*  (omme*  ré*olu*  de  vaincra 
ou  de  nou*  ensevelir  sous  te*  ruine*  du  Port-de-ta-Paix. 
Croyex  à  'ce  serment;  assures  *  nos  ennemis  que  nous  te 
remplirons;  qu'il  jsoii  publié,  afin  de  mortifier  davantage 
tons  ceux  qui  baissent  les  républicains. 

■  Proclames  à  tout  te  monde  qu'il  ne  manque  rien  ni  ans 
officiers  ni  aux  aoldats  que  J'ai  l'bonnenr  de  commander  ; 
que,  quand  même  tout  nous  manquerait,  nous  ne  périiioiis 
pas  sans  avoir  détruit  nos  ennemis. 

<  Je  n'ajouterai  plus  rien.  Noos  appartenons  k  la  repu* 
blique;  mourir  pour  elle,  c'est  triompher  en  effet. 

•  En  nous  lUsant  passer  tons  les  secours  qu'il  von*  sera 
possibte  d'envoyer,  vous  ne  ponvex  qtn  bien  nire. 

•  SifUi  ETumB  Lavidx.  • 

Roger,  aide  de  camp  du  générât  Latauac,  à  Pressinét, 
offeier  au  16'  régiment  d^iitfanterie,  député  vers  le  eonsut 
a  Ckarlestown. 

>  Mon  cher  ami ,  Je  présume  que  œlte  lettre  te  trouva* 
à  Charlestown,  d'autant  plus  que  dans  ta  dernière,  datée  de 
cette  rille,  tu  nous  marquais  que,  d'après  te  voen  du  consul, 
lu  allais  te  rendre  i  Phitedelphie,  pour  y  conférer  avec  le 
ministre  Faucbet,  ambassadeur  de  la  réîmbllque ,  et  pour 
lui  foira  savoir  qu'il  reste  encore  *  Saint-Domingue  nombra 
de  républicains,  tous  dévoués  *  la  cause  généreuse  de  la  il* 
berté;  tu  nous  a  aussi  marqué  que ,  pour  nous  rejoindre , 
tu  l'embarquerais  à  Charlestown.  Ainsi  point  de  doute  qna 
cette  tettre  ne  t'y  rencontra. 

I  Que  Je  t'apprenne  donc  que  tout  œqnl  nous*  étéex- 
pédte  en  conséquence  de  la  mission  eatreprite  k  cet  elM, 
que  tout,  di*-Je,  est  arrivé  à  bon  port. 

t  Le  premier  qui  parut  sur  nos  c6tM  (M  te  capitaine  Hei<- 
vieux.  Je  ne  saurais  t'exprimer  la  Jote  avec  hquelte  non* 
avons  reçu  le  digne  républicain  Carvhi  ;  et  d'antres  arrivè- 
rent peu  de  Jours  après.  La  manière  dont  odui-ci  nou*  dé- 
livre le*  dons  patriotiques  envoyés  par  no*  frète*  de  Char- 
lestown excita  entre nousde*  *en*ation*  que  le*  sans-culotte* 
seuls  savent  apprécier;  et,  pour  compléter  cette  bonne 
fortune,  il  nous  arriva  en  même  temps  seiie  cents  baril*  de 
farine  envoyés  par  le  ministre  Faucliei. 

I  Juge  du  plaisir  et  de  ta  Joie  que  restent  la  garaiaon, 
sans  compter  celte  ardeur  qui ,  comme  tu  saU,  est  te  pti- 
•sage  de*  victoire*  qn«  nou*  te  promenons  ! 

t  Oui,  mon  bravesans<uloites,  avant  que  tu  puisses  arri- 
ver, nous  aurons  déjà  détruit  un  grand  nombre  de  satellite* 
de  la  tyrannte  ;  Je  «en*  *  cette  pensée  ton  impaHeuce  d'être 
an  milieu  de  noiu;  sois  assuré  que  nous  le  désirous  aussi. 

t  Nous  t'engageons  à  remercier  sincèrement  pour  nou* 
tous  les  sans-culottes  de  CharieMoira;  dis-leur  qu'en  nous 
foisant  passer  des  secoun  il*  lervcnt  la  république  fraa(al«e.i 


CONVENTIOI*  NATIONALE. 

Présidence  de  BenlaMe, 
SinTE  A  LA  SÉANCE  DD  IS  NIVOSE. 

Le  général  en  chef  de  V  armée  du  Nord  on  rtprieen- 
tant  du  peuple  BeOegari», 

Au  quartier  généni,  i  Bois-le-Due,  le  9  nivôse.  Tan  S'  dt 
de  la  république  françsiie,  nae  et  iadiviiible. 

>  Le  comité  de  salut  publie  avait  prêtait,  dtoyen  repré- 
sentant, de  poursuivre  la  campagne  par  la  prise  de  Grave, 
celte  de  l'Île  de  Bommel  et  te  complètement  du  blocus  de 
Bréda.  Je  te  rends  compte  que,  par  te  hasard  te  plus  singu- 
lier, te  tout  s'est  trouvé  bit  te  même  Jour;  nonsledevonsà 
te  rigueur  de  ta  saison,  d'avoir  pourvu  an  défaut  de  moyens 
de  franchir  les  barrières  derrière  lesquelles  rennemi  s'éteit 
retranché,  en  glaçant  sur  beaucoup  d'étendue  les  (lenves  du 
Wabal  et  Meuse,  sur  ieaqneb  il  bous  «(«.élé  impostibie  de 
Jeter  de*  ponts,  foute  de  luteanx.  .     . 

•  Honi  avons  proaié  du  moment  o«  la  glaee  a  e«  attes 
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ronsisuinee,  poar  paster  sant  ritque  les  troupes  ;  et  le  7  au 
malin.  ma\sté  M  froid  etMMU.  l'fraiéa  a  aiia4M  l'eUniMM 
sur  une  ëtcoduc  d'eoviron  doute  lieues,  depuis  Nlmèeae 
Jusqu'au  delà  de  la  rivière  de  Recker,  et  partout  elle  a  été 
Tie«M««se,  «tloD  sa  eooHMat. 

1  L'aile  droite,  depuis  RlniAeiieatt  tmMnUÂBâté,  i'eiî 
VofiOe  à  oMUnet  m  montemeitis  de  rennem),  tandis  que 
le  centre  s«  readill  ihifltre  de  111e  âe  Boflime)  et  do  Lang» 
stradt,  et  4M  la  gAoebe  ftnx/iit  le»  nene»  de  BrMa  ;  lepas^- 
sage  de  la  Metise  detatK  l'Ile  de  Bommel  s'est  eséctité  stii* 
trois  colonnes,  sous  Ie4  ordres  du  gdnéral  Dacndelset  dtt 
dioyen  Sotilcfér,  Hhet  âe  brtMde  :  des  d'ejen*  Crsss  et 
Mercier,  eliefs  de  MdHllMi  de  la  brigade  de^  Lombards  ;  le 
plumier  reçut  une  l^ère  blessure, 
j  <  Les  di9|)ositions  ont  été  M  bien  pHsCS  et  exéctltées  que, 
[  jOUHté  les  rofttidaMM  retffllichemenis  dont  l'ennemi  avait 
liërissé  les  digues  et  les  tlllages,  les  ironpes  ont  passé  fa 
M«tt»c.  M  soafemtttfées dm  différentes  baiterles  de  h  place 
de  Boioniel  et  du  ft>H  Sainl'iladrt  arec  la  rapidité  et  le 
courage  dairt  i'atad*  •  doimé  toot  de  preuves  ;  et ,  sans 
avoir  arec  elles  une  seule  pièce  de  canon,  elles  en  ont  en- 
leva toa  tcitanlaiaaà  rtoMBl,  des  cberaoa,  de*  bagageS/ 
M  «Brinai  ata  ««Ma  prloariara;  le  Borabra  t»  et»  derniers 
eAt  été  beaucoup  plus  considérable,  si  les  IroIqiM  qui  de- 
raient  foire  l'attaqué  du  fort  Saint-André  eussent  pu  arriver 
à  riWMV  pfMcfHe.  L'onnéflil  •  opérd  aa  ratnlte  da  fort,  en 
MssaM  eepcMSM  t0Ut«  son  artillerie. 

*  Le  général  Osten,  qui  avait  éM  chargé  de  raitaque  de 
LingMraat,  y  a  parfaHeneni  réussi ,  qtioiqu'lt  o'eAt  que  trois 
bMMUODs,  M  I"  et  le  9*  de  la  l)a*  deml-brlgade,  et  le  6'  de» 
oiMseearsà  pt«di  Ils  oflt  emporté  les  Kfrtset  fetrandieiHents 
d«  Derreren,  Ktpal  et  Wasplck,  «tee  tme  ardénr  Incroyable, 

I  ont  pria  ireoio  fêtent  «b  canoit,  des  uranltloiis,  des  baga- 
§m  M  ^wltpM  prisomiers.  cette  etpéditkm  est  fautant 
plus  brillante  quelle  s'est  faite  eiHMremeiit  stir  la  glace  de* 
iomtdMiMfc 

<  Le  gtnént  BeiMeM  j  qtH  attaquait  en  méaie  lempt  les 
lignes  de  Bréda ,  n'a  pé*  eb  m  sueeés  Inolos  eomplel  ;  Il  t 
csMtdt  rtmiMiBl  4tx*lHill  boatAes  <  fek ,  quatre  cebts  pri- 
mmHhitt,  no  drapéin  m  b  caisse  d'an  r^nent,  avec  enrfran 
dtnn  oéDtt  élwraitt. 

*  L«  géMrtM  U&Ê/itt,  4tii  fWiiMlt  l'atiaqoe  de  la  gauche, 
étoii  ehâtgé  tic  pi«<idfe  les  ligna  «  reters,  en  se  ponant  sur 
Ut  MMea  rOndenhosK  M  de  SetenbergHeo,  dont  il  s'est  etn- 
pnré.  Il  t  Mt  tNitiron  sit  cents  prisonniers,  enlevé  deux 
pMoM  M  MMn,  m  dnpeao,  de»  bagages,  et  enriron  cent 
cberanx.  Il  résulte  donc  de  cette  benreusejoornée  la  prise 
d'nvlroii  cent  vingt  botiches  a  feu,  sette  cents  prisonniers, 
df9%  dfapeaiM  et  trots  cents  cherattt. 

<  Celte  rictoire  a  été  suivie  de  la  prlw  de  Oftrte,  dont  le 
général  M*  «  reçu  te  même  Jonr  là  capllnlatlofl,  qui  se 
iome  attt  honneurs  de  ht  gnerfe  pour  M  sortie  de  la  garni- 
son, qui  va  être  eomtalte  prisonnière  de  guerre  en  France 

II  est  à  renMfqoer  anssi  que,  malgré  le  ffo  terrible  qu'a  fait 
<««e  piaen  depnts  environ  un  mois  sur  les  troupes  qui  en 
femaleni  le  Mocm  et  l«  bombardeffleni,  nous  n'avons  ett 
qM  iMMe  hnaunee  iMi  toés  que  Mes«é«. 

<  Nous  aroo*  trooré  dans  le  pays  de  Bommel  et  dans  celui 
de  Langstraat  beaucoup  de  ressources  en  fourrages,  dont 
nous  cooimeneions  à  éprenvei'  la  pénurie,  «t  noua  roilA 
mainieneiA  IbiMlititeAt  mdltres  do  cOdri  de  la  Inëuse,  dont 
la  navigation  est  lindispensable  à  l'approrlsionneme nt  de 
l'armée,  vu  rimpMSIbtlnéde  le  continuer  par  charrois. 

<  Après  avoir  donné  de  justes  éloges  A  toutes  les  troupes. 
Je  ne  puis  Iffehipéeher  de  rendre  une  justice  particulière 
aux  généraux  qui  les  ont  commandées  i  tous  onlcoopéréaui 
stttW*  p«r  lenra  talelll^  et  leor  bratottfe.  Les  génCraux 
Uoreau  et  Sanni  Ont  panicipé  aux  dispositions  du  plan 
d'attaque,  et  oe  dernier  a  oublié,  le  Jour  de  l'affaire,  comme 
il  l'a  fait  pnodatll  toute  ta  campagne,  qu'il  est  privé  de  l'u- 
sage d'une  Jnrtibi;  II  i'esl  fail  conduire  dans  l'Ile  de  Bommel, 
CI  •  aecmM  l'antow  M  h  bratotiM  de  ses  frèfes  d'armes. 

t  S<lalH(tiMefiilt&  Si^nrfPicttKCRO.  1 

CapUvtation  faitt  an  «otmRONtftNil  <f«  Grau»,  pour 
[a  redditign  4e  ht  fwrttrMtt,  Mir  to  téntral  de 

*  AM.  fi  u  fttiWsoii  imM  le*  liomièah  de  lagoerre,  et 
*era  prisonnière  en  France. 

■  •  "'  Wle  muni,  te  lo  rtvme  présent  tnob,  par  la  poftc 
<M  BoU-le4Hlc;  et,  après  s'étie  rangée  en  bataille  devant 


les  troupes  françaises,  elle  déposera  ses  armes  et  draneanx, 
et  prtfedMi  sa  route  aar  AnMrs^  en  passant  par  Boi»-i»4}ue, 

I  III.  Les  troupes  de  la  république  française  occuperont, 
sitét  la  capitulation  signée,  rouvrageà  cornes  et  la  porte  de 
la  Meuse. 

•  IV.  I,es'malades  reitA  k  llitipltri  de  firave  seront  traités 
comme  ceux  de  l'armée  française,  au  compte  des  élatfi  gi.'né- 
raux  de  Hollande  ;  il  restera  pour  les  soigner  un  ou  deux 
chirurgiens  de  chaque  corps,  suivant  le  nombre  des  mala- 
des;  et  lorsqu'ils  seront  guéris,  ils  se  rendront  en  France, 
sotis  escorte,  su  lien  iodlqué  pour  la  garnison. 

<  V.  Il  sera  nommé  deux  eommisiaires  des  troupes  fran- 
çaises et  un  ofricler  d'artillerie,  auxquels  on  remetira  fidèle- 
ment l'état  de  l'arlillerie,  munitions  de  guerre  et  magasins. 

i  VI<  Le*  Officiers ,  soos^lftelert,  soldais,  consfrveront 
leurs  effeut  les  officiers,  leurs  ebenoi  Jasqu'a  Anvers,  et 
là  ils  seront  remis  dans  les  dépâls  de  la  république  fran- 
çaise. 

I  VIL  Let  femmes  et  enfants  sont  excepta  de  la  captto- 
lallon,  et  'retourneront  en  Hollande  sous  la  sauvegarde  des 
Français,  qui  les  conduiront  à  nimègae  ;  il  sera  accordé 
pour  elles ,  leurs  enfants  et  le  transport  de  leurs  tiagages , 
des  voilures. 

<  VIII.  i.es  bodrgeots  ayant  demâtidé  ta  conservation  de 
leurs  propriétés,  a  oe  point  être  Inquiétés  pour  les  senll- 
mcnls  qu'ils  ont  manifestés  avant  ta  prise  de  la  vliie.  Il  a  été 
répondu  que  les  Fr.inçais  se  font  un  devoir  de  respecter  les 
propriétés  et  les  opinions. 

•IX.  Le  commandant  de  ta  plaeeavtmt  déhiâiidé  ootéde  ce 
que  les  bourgeois  M  entrepreneurs  de  la  Vilte  ont  a  préten- 
dre pour  des  livraisons  et  autres  avances  faites  a  la  garflt- 
son,  a  été  répond*  que  cela  regardiM  M  goUTernement  hol- 
landais. 

I  X.  Le  eottibandadt  potirrtt  emporter  les  papiers  qui 
coocenenl  sa  eoraplabllllé  carcr*  la*  états  )  les  phiaa  el  ar- 
chives (le  la  ville  seront  remis  ma  oonmissaire  de  la  rép»> 
blique  franfaiss. 

<  XI.  Tout  employé  an  service  d*  la  gamiaon,  qai  n'aura 
pas  porté  les  armes,  pourra  s'en  retonmer  en  Hoiiaade. 

■  XII.  Il  sera  envoré  deux  officier*  de  la  garaison  poar 
ratIRrr  la  présente  capruilatiea  i  s'il  avait  été  omis  quelque 
chose  auquel  l'une  «•  l'aatr*  de*  armées  tnt  besoin  d'ex*' 
pllcation,  M  ne  «en  Jaiaai*  an  Msmnmiaga  4*  la  républiqa* 
française. 

i  MU. Un  cbaMenràehevai  d«  I8*régtmenl(tl«),dd*erié 
pendant  le  aiése  de  la  plao*,  sera  remis  entre  le*  main*  4c* 
Françsi*. 

I  XIV.  La  préaente  enpHalaiieH  ne  eoncerne  ea  rien  le* 
émigré*  rmoçal*  qai  peuvent  le'troaver  dons  la  ptaee. 

<  FaH  el  arrêté  la  pré«enle  capIMMitott  <  entre  nous  soos' 
signés,  an  camp  sons  Grave,  le  8  nivôse,  3*  année  répnbii- 
oahie. 

«  Signi  VftniBtiwA ,  wo/W;  F.  Vowionj  eOpUatM; 
I*  fénéral  i»Wigùdt,iiiàM. 
I  Pour  oopie  eonAmM.  finticosann.  • 

La  Convention  nationale  décrète  que  l'armëe  du 
Nord  ne  cesse  de  bien  mériter  de  la  patrie. 

On  demande  riinpiession  du  rapport  de  Cnrnot, 
avce  le*  pièces  dont  il  vient  de  donner  iecUtre. 

Bentabole  :  Je  demande  la  fâfole  à  l'asscmblre 

fiour  parler  contre  l'impressioB  du  rapport,  (Il  quitte 
e  Tautcuil  et  monte  a  la  tribune.  ) 

Bentabolb  :  Je  crois  qu'il  est  de  mon  deyoir  de 
m'opposer  •  cette  impression.  La  Convention  ne 
doit  point  avouer  ni  procUmer  à  la  république  des 
expressions  cscobardccs,  oui  ne  sont  qtie  In  résul- 
tat de  l'opinion  d'un  individu.  La  Convention  ne  doit 
.avouer  nue  les  grands  principes  de  la  justice  et  de 
l'humanité.  Eh  bien,  dans  ce  rapport,  on  donne  à 
nos  soldats  une  r^itnète  affreuse.  (Il  s'ëlère  des 
murmures  dans  l'eitrémité  de  la  s«lle<  —  Ils  sont 
couverts  par  les  applautliaseuents  de  la  plw  grande 
partie  des  owmlMÙ.') 

Tallibn  :  Ce  sont  des  calembours  i  la  Barère. 

Beutabolb  1  Je  m  crois  pas  qae,  dans  le  moment 

où  ta  Convention  a  mis  les  venus  à  l'ordre  du  jour 
{quelques  voix:  La  victoire  1),  lorsque  la  Conven' 
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(joi)  a  fait  la  r^volgtion  du  9  thermidor  pour  apëjip- 
«r  la  terreur  que  Rofocspi^rre  et  $es  complice;  m- 
soient  peser  sur  tonte  la  rëpublfjije  ;  ce  n'e^  pas, 
ilis-je,  dans  ce  moment  qu'on  doit  donner,  comme  un 
litre  l)Ofior»t>l«  à'nPS  SoMate.  l'epiUiètf  de  terroris- 
tes. (Vifs  anpIaudisseiBente.)  Il  niUc  dans  le  rap- 
port une  phrase  plus  blâmable  f  ncore,  (Pjouveaux 
murmures  de  l'extrémitiS.)  C'est  donc  mie  tactique 
pour  oj'eoipêeljertlc  parler?  (P/mt>nf«  opta.  Oui  !  ) 
On  dit  dans  ce  rappofl  que  ooscoldats,  aprèi avoir 
raincu ,  m  ehiaaacat  point  leurs  eheiseur  les  moyens 
qu'ils  ont  emplojrés  pour  les  t»ke  vaincre.  Je  sou- 
tiens qne  ce  principe  est  contraire  k  !a  liberté,  parce 
que,  lorsque  la  nation  rcnjporte  (Jos  victoires  à  l'ex- 
térieur sur  (es  ennemis  de  la  république,  et  à  l'inté- 
rieur sur  le  crime,  ee  n'est  ngo  aux  «bew.  ft'mt  à  la 
nation  entière  qu'il  faut  attribuer  ee«  ; ueeès.  (Neu- 
veaux  appltadisseinenls.^ 

Tallibn  ;  C'est  Hn  rapport  h  1»  Bsràrç, 

Unt  autH  VQi9 1  Oui.  o'e«t  m»  carmtgnolo  ! 

DoiiBMtJedemmde  la  parole. 

Talmen  etGuvoHARD  :  Je  la  demande  aus^. 

BsNTABOMit  il  «'ensuivrait  done  que  des  législa- 
teurs pourraient  dire  au  peuple  ;  Ce  u'ejt  pas  toi  qui 
fls  fait  la  riHalutioii.  U  »'9»fiuivrait  qu«  oeriain» 

nommes,  ayant  employé  le  crime  pour  riimir,  pour- 
raient dire  au  peuple  :  Que  t'importent  les  moyens 
que  nous  avons  employfis  pour  vaincre?  nous  ne 
t'en  dfivoMtucMn  cMnpIe.  J'ignore  si  le  rapport  de 
Carnot  est  son  ouvran  particulier,  ou  l'il  a  éU  ap- 
prouve par  le  comité  de  salut  public,  mti«  j«  de* 
mande  qu'il  ne  soit  pas  imprimé. 

Camot  :  Ueomitém'avaitehargi$deC|irfeoe  rap- 
port ;  j'ai  en  à  peine  quelque*  inataftls  pour  le  réai- 
ger  I  j  avoue  que  je  ne  l'ai  point  communique  de- 
puis au  eofflite.  Les  phrases  dont  se  plaint  Bentabole 
pourraient,  j'en  oonvieus,  avoir  quelque  danger. 
J'avoue  que  lesjsouvernement*  doivent  répondre  de 
toutM  leiin  uliODi  et  des  prineipea  qui  les  ont  diri- 

fé$.  J'appuie  moi-nâme  la  question  préalable  aur 
impression. 

La  question  préalable  est  adoptée.  —  La  Conven- 
tion ordonne  l'impresaion  des  pièees. 

Letocbnbuii  (de  la  Manche);  H  est  précieux  de 
f^ire  observer  à  la  Convention  que  le  récit  qui  vient 
d'être  fait  par  le  comité  porte  un  coup  fkineste  à  la 
malveillance  qui  ne  cesse  de  s'agiter  pour  faire 
croire  au  peuple  que  le  gouvernement  ne  s'occupe 
point  de  ses  approvisjonnenienls.  Il  est  bon  de  dire 
aux  citoyens  de  Paris  que,  s'ils  ont  souffert  quelques 
privations  par  la  rigueur  de  la  saison,  c'est  h  lu  ri- 
gueur de  la  saison  aue  nous  devons  aujourd'hui  les 
triomphes  de  l'armcc  du  Nord.  11  n'est  point  de  pa- 
triote qui  ne  s'honore  (s'il  est  permis  d'employer 
une  expression  triviale)  d'avoir  soufflé  dans  ses 
doigts,  quand  il  apprendra  que  dans  le  mi'me  temps 
ses  frères  d'armes  battaient  rcuncroisur  le  Wahal. 
(Ou  applaudit.) 

—  Un  membre  du  comité  d«  législation  présente 
la  liste,  des  citoyens  qui  doivent  oootpoier  le  tribu- 

ual  révolutionnaire. 

Trbilbard  :  La  santé  du  citoyen  Mourleanlt,  pro- 
posé pour  préaider  le  tribunal,  ne  lui  permettra  pas 
de  remplir  cette  fonction,  à  laquelle  d'ailleurs  ses 
lumières,  sa  probité  et  son  patriotisme  sont  bien  faits 
pour  l'appeler  ;  mais  il  a  nne  telle  faiblesse  de  vue 
qu'il  ne  peut  travailler  i  la  lumière,  et  vons  savez 
qne  les  séances  du  tribunal  sont  souvent  prolongées 
bien  avant  dans  la  nuit. 

BouBDon  (de  l'Oise)  :  Oa  trouverait  difficilement 
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un  plus  honnête  homme ,  un  meilleur  patriote, 
un  Juge  plus  intègre  ;  J«  erois  que  st  modestie  aeule 
l'empêche  d'aoeepter  cette  fonction  imnorlante,  mats 
on  doit  se  dévouer  pour  le  service 4e  la  république. 
J'insiste  donc  pour  que  le  citoyen  Mouricault  restcà 
la  place  qui  lui  est  confiée. 

Après  une  léger*  discussion,  l'assemblée  passe  à 
l'ordre  du  jour,  et  la  liste  est  adoptée  ainsi  qu'il 
«Uit: 

•La  Conrention  nationale,  sur  U  prâsentatioi)  du 
comité  de  législation,  décrète  ; 

«  Tous  les  citoyens désignésen  la  liste  monée  au 
présent  décret,  pour  composer  le  tribunal  révolil- 
tionosire,  entreront  chacun  daD9  le*  foRetions  qui 
lui  sont  désignées. 

•  L<  commission  des  administrations  civiles,  po- 
lice et  tribunaux,  est  chargée  de  prebdre  les  mesu- 
res nécessaires  pour  la  prompte  eséeution  du  présent 
décret,  qui  sera  imprimé  dam  le  Bulletin  de  corres- 
pondance. • 

List»  de*  eiloyent  présentés  à  la  Convention  natio- 
nale, par  son  comité  de  législtition,  pour  le  re- 
nouvellement des  membres  du  tribunal  révolu- 
tionnaire, en  exécution  du  décret  du  28  frimaire 
dernier. ■—  Nom*  des  jugetetfuréi; dfmeures et 
états  actueU  de*  candidat*. 

•  Président,  r-.  Mouricault,  demeurant  à  Paris, 
commissaire  national  du  tribunal  du  troisiime  ar- 

'  rondissement. 

•  Viee-prétidenI*.  •><  LIger,  président  du  tribu- 
nal criminel  du  département  du  Loiret. 

•  Prévdt,  pr^idsnt  du  tribunal  oriminel  du  dé- 
partement à  Riom. 

•  Juges.  —  Hazerat,  ex-commissaire  national  du 
tribunal  du  district  de  Nontron ,  rue  da  Cléry,  n»  10} . 

«  Godeau,  agent  national  de  la  commune  de  Hé- 
zières,  département  de  l'Indre. 

•  Bertrand  Daubagne,  demeurant  à  Paris,  précé- 
demment juge  du  district  de  Nyons. 

•  Favard,  commissaire  national  près  le  tribunal 
du  district  d'issolre. 

•  Godard ,  administrateur  du  département  de 
Seine-et-Marne. 

•  Devillas,  président  du  tribunal  du  district  de 
Saint-Plour. 

•  Gaillard-Lécard,  président  du  tribunal  criminel 
du  déparlement  de  l'Aisne. 

•  Grnud  (Raimond),  ex-président  du  tribunal  cri- 
minel, demeurant  à  Briançon. 

•  Debregeas,  accusateur  public  près  le  tribunal 
criminel  de  la  Dordogne. 

àecutateur  publie.  — Judiois,  président  criminel 
du  département  du  Lot. 

•  Substituts  de  faeeusaieur  publie.  —  Chantrier, 
juge  du  tribunal  du  district  de  Beaune. 

«Cambon.juge  au  tribunal  du  district  de  Pont- 
sur-RhOne. 

•  Ardène,  défenseur  officieux,  à  Paris,  rue  de  la 
Juiverie,  n»  •. 

•  Orefller.  —  Piris,  actuellemeiit  remplissant  les 
mêmes  fonctions. 

•  Jurés.  —  Bouygues  (Jean-Baptiste),  ci-devant 
avoué, demeurant  a  Gourdoo,  département  du  Lot.  , 

•  Per*  le  jeune,  secrétaire  du  tribunal  du  district 
deSaint-Omer. 

•  Adam  l'siné,  ex^nge  niUlaire  i  Metz. 

•  Ponterie-Escot,  niaire  de  la  comaMW  oeBeN 
gerac. 
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•  Hëlooio,  médecin,  Juge  de  paix  da  canton  de 
Dauron,  y  demeurant,  district  de  Vire. 

•  Dubus,  Uilleur  d'habits,  à  la  Neuville-en-Hetz, 
district  de  Clermont  (Oise). 

•  Husson,  ébéniste,  juge  au  tribunal  du  district 
de  Bar-sur-Ornain. 

•Beichs  l'atné,  membre  du  directoire  du  district 
de  Colmar. 

■  Bruuet,  défenseur  officieux  à  Paris,  rue  de  la 
Loi,  maison  de  la  Souveraineté  nationale. 

•  Ouri,  juge  de  paix  à  Tour-la -Ville. 

•  Verdusan  (Abbadie),  habiUnt  à  Lourdes,  dis- 
trict du  Gave. 

•  Gabriel  de  Saint-Horrent,  juge  du  tribunal  du 
district  d<>  Boussac. 

•  Laporte,  juge  au  tribunal  du  district  de  Lan- 
gogne. 

•  Vannier,  chef  de  bureau  au  directoire  du  dis- 
trict de  Bouré-l'Bgalité. 

•  Lerade,  horloger  à  Compiègne. 

«Tournier  l'aîné,  ci-devant  administrateur  du 
district  de  Murât. 

<  Bressaud,  demeurant  à  Raze,  district  de  Vesoul. 

•  Vignalet,  ci-devant  président  du  tribunal  du 
district  de  Pau. 

•  Rouit-Borel  (Bruno),  juge  de  paix  du  canton  de 
Forcalquier. 

•  Brillât,  marchand  et  cultivateur  à  Belley. 

■  Payrat,  maire  de  Vernoux,  département  de  Ykr- 
dèche. 

•  Cadet ,  défenseur  officieux  i  Cbamy ,  district  de 
.'aigny. 

•  Perrault,  notaire  i  Saint-Chamond. 

•  Rubat  fils,  membre  du  tribunal  du  district  de 
Mâcon. 

•  Tallairat,  agent  national  de  la  commune  de 
Brioude. 

•  Richard,  président  du  coastA  du  district  d'Or- 
mont. 

•Lapeyre,  placé  à  l'administration  du  départe- 
ment oe  Vauciuse. 

•  Felorme,  commissaire  civil  de  la  section  L«pel- 
letier. 

•  Guéroult,  ancien  professeur  de  rhétorique  au 
collège  des  Grassins,  à  Paris. 

«  Lebrun,  défenseur  officieux,  demeurant  à  Vau- 
girard.  • 

--  Un  secrétaire  lit  les  lettres  suivantes. 

Ltrepritenlant  du  peuple  J. -Marie  CaUt,âaHth 
département  de  la  C6te-d'0r,  à  la  Convention 
nationale. 

Du  8  nivote,  Tan  S*  de  la  rjpubliqne  une  et 
iodiTiiible. 

I  Ciloyau  collègues,  ma  miwloa  dans  le  départemeat  de 
la  COle-d'Or  Onira  le  20  du  courant  ;  je  partirai  le  81  pour 
me  rendre  dam  le  sein  de  la  Convention. 

I  Je  laisserai  a  mon  successeur  le  département  tranquille, 
les  autorités  consUluées  composées  de  patriotes  capables, 
hnàalns  et  bien  intentionnés. 

<  Sa  présence  seule  suffira  pour  contenir  les  intrigants, 
qui,  semblables  en  tout  aux  anciens  arislocrales,  disent  que 
H  contre-réfoluUon  est  faite  parce  qu'ils  ne  sont  plus  en 
possession  de  piller  et  d'assassiner,  et  se  flatteot  que  le  règne 
de  la  Justice  ne  peut  pas  tenir  parce  que  la  joie  et  l'union 
du  peuple  leur  paraissent  des  insultes  à  la  liberté.  Cepen- 
dant les  bons  dtoyens  saTent  que  le  peuple  français  et  la 
Conrentlott  ne  perinettront  plus  que  tes  assassins  tiennent 
les  réMs  du  goavememeni,  et  cette  attitude  raffermit  leur 
«wrage.  « 

Signé  Ckti»,  reprétentant  du  peuple.  > 

L'insertton  au  Bulletin  et  le  renvoi  au  comité  de 
sareté  générale  sont  décrétés. 


Blnlel,  représentafU  dupenaie  dans  le»  port*  de  La 
Rochelle,  Roehefort,  Bordeaux,  Rayonne  et  ports 
adjacents,  à  la  Convention  nationale. 

Kochefort.  le  7  nivôse,  l'an  V  de  la  république- 
une  et  indiviiible. 

«Comme  partout,  Rocbefbrt  a  eu  ses  oppresseurs;  comme 
partout,  la  terreur  y  a  comprimé  les  espriu  et  arrêté  l'éner- 
gie de  ses  habllanu;  l'ordre  y  renaît  enfin  ;  la  JusUce  re- 
prend ses  droits,  et  le  peuple  respire. 

<  Je  vous  fais  passer  un  arrêté  qœ  J'ai  cm  deroir  pren- 
dre relaUvement  au  citoyen  Gnichard,  enseigne  de  Taissean 
entretenu ,  destitué  par  le  ministre,  sur  le  certificat  d'un 
comité  d'épuration  créé  i  Roehefort,  qui  décida  qu'il  était 
aristocrate,  parce  qu'il  arait  servi  sous  d'Orlé:.ns,  sur  la 
frégate  ÏBauttscade,  en  qualité  d'aspirant  de  la  marine. 

•  Tout  le  corps  de  la  marine,  toutes  les  autorités  consli- 
tnées  de  cette  partie  rradent  hommage  à  son  actiTilé,  à  ses 
talenu  et  son  aile  ;  tous  demandent  sa  réintégration....  Les 
liesoins  de  la  marine  le  réclament  aussi  ;  je  n'ai  eoleodu 
aucun  fait  contre  lui  ;  sa  hmiile ,  qui  le  redemande  à  grands 
cris.  Jouit  ici  de  l'estime  générale;  J'ai  cru  devoir  le  lui 
rendre  provisoirement ,  en  l'autorisant  à  résider  dans  Ro- 
ehefort. J'abandonne  le  reste  k  votre  sagesse  et  Jt  votre 
jusUee. 

<  Salut  et  talemilé.  Signé  Blitiei..  > 

•  P.  S.  On  annonce  à  l'instant  que  deux  des  piises  Mies 
par  le  partiale  sont  entrées  à  Bordeaux  ;  J'en  attends  la 
confirmation.  » 

Cettelettre  est  renvoyée  au  comité  de  salut  publie. 

—  On  admet  à  la  barre  une  députation  des  ci- 
toyens de  la  section  de  l'Unitd 

Ir'orafrar:  Les  bons  citoyens  de  la  section  de 
l'Unité  paraissent  de  nouveau  à  votre  barre,  avec  ce 
courage  qui  caractérise  l'homme  libre.  L'amour  de 
la  patrie,  le  salut  du  peuple,  le  respect  pour  les  lois 
et  la  Convention  nationale,  seront  toujours  le  mo- 
bile de  nos  actions.  Nous  venons  en  conséquence 
vous  soumettre  quelques  réflexions  que  l'intérêt  de 
la  république  nous  suggère. 

Citoyens  représentants,  conformément  à  votre  dé- 
cret du  11  frimaire  dernier,  la  section  de  l'Unité  s'est 
rendue  en  masse  à  votre  comité  de  sûreté  générale  ; 
elle  y  a  dénoncé  les  assassins  des  2  et  9  septembre, 
et  ses  dénonciations  sont  revêtues  de  signatures 
d'hommes  probes  et  dignes  de  foi  :  nous  demandons 
à  la  Convention  nationale  s'il  n'est  pas  alarmant 
pour  les  bons  citovens  de  voir  encore  autour  d'eux 
tous  ces  hommes  ne  sang  jouir  de  l'impunité  et  me- 
nacer à  chaque  instant  de  faire  revivre  Icsystème  de 
terreur  qui  a  plongé  la  France  dans  le  deuil.  Légis- 
lateurs, si  ier^netant  désiré,  le  règne  de  la  vertu  et 
de  la  justice,  pouvait  être  illusoire  par  un  excès  d'in- 
dulgence, la  liberté,  n'en  doutez  pas,  sera  bientôt  de 
nouveau  en  péril.  Citoyens  représentants,  depuis  le 
9  thermidor,  la  république  et  la  liberté  ont  couru  de 
nouveaux  dangers,  et  les  partisans  du  terrorisme 
osent  encore  proférer  le  nom  détestable  de  roi  et  de 
royauté,  afin  d'en  venir  à  leurs  fins  :  oui,  la  conju- 
ration du  9  thermidor  avait  pour  but  de  rétablir  la 
royauté,  et  les  factieux  impunis  s'agitent  encore. 
Nous  contestera-t-on  ici  le  projet  de  massacrer  aux 
prisons  à  cette  époque  ?  niera-t-on  la  conjuration  de 
la  noblesse  révolutionnaire,  les  Jacobins  d'alors? 
révoquera-t-on  en  doute  le  mouvement  des  bons 
artisans  des  ateliers.égarés  et  séduits  pardes  factieux? 
et  viendra-ton  nous  dire  que  ce  ne  sont  pas  la  des 
manœuvres  contre  révolutionnaires,  soudoyées  par 
Pilt  et  ses  agents?  Législateurs,  vous  sauverez  .la  pa- 
trie, vous  en  avez  contracté  l'engagement  solennel  ; 
vous  punirez  les  assassins  du  peuple,  les  dévasta- 
teurs et  les  fripons,  et  vous  ne  souffrirez  pas  que  les 
citoyens  paisibles  aient  ii  redouter  de  nouveau  la 
persécution  et  les  poignards  des  royalistes  et  des  as* 
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sassins,  de  ces  monstres  qui  ne  doWent  plus  trouver 
ni  protection  ni  patrie. 

Législateurs,  un  objet  important  mérite  toute  vo- 
tre aneiition  :  les  derniers  événements  nous  ont  suf- 
fisamment prouvé  que  la  réélection  des  officiers  et 
sous-officiers  de  la  garde  nationale  de  Paris  est  utile 
et  indispensable;  la  sûreté  publique,  le  bon  ordre  et 
la  justice  exigent  cette  mesure.  Ceux  qui  nous  com- 
mandent aujourd'hui  ne  sont  pas  directement  les 
élus  du  peuple,  parce  qu'ibont  été  soumis  à  une 
épuration  qui  souvent  nous  ravissait  notre  vœu; 
nous  désirons  conserver  ceux  d'entre  eux  qui  méri- 
tent notre  confiance,  et  en  éloigner  ceux  qui  l'ont  lé- 
gitimement perdue  depuis  longtemps. 

Il  est  instantaussi  que  vous  prononciez  sur  laréor- 
ganisation  des  autorites  constituées,  de  manière  à  en 
éloigner  les  ignorants  et  les  fripons. 

Citoyens  représentants,  nous  vous  déclarons ,  en 
présence  de  la  France  entière ,  que  jamais  nous  ne 
composerons  avec  les  principes.  Nous  vouons  à 
l'execratioB  publique  tous  les  tyrans  et  toutes  les 
tyrannies  :  guerre  a  mort  aux  royalistes,  aux  assas- 
sins et  aux  mpons ,  et  notre  dernier  voeu  sera  tou- 
jours ,  jusqu'à  la  mort ,  pour  la  république  une  et 
indivisible,  et  pour  la  Convention  nationale. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  législa- 
tion. 

Saint -Maitin,  an  nom  du  comité  des  secours 
publics  :  Citoyens,  je  viens,  au  nom  de  votre  comité 
des  Secours  publics,  soumettre  à  votre  sanction  un 
nouveau  travail  de  liquidation  des  pensions  dues  i 
un  grand  nombre  de  citoyennes  dont  les  maris  sont 
morts  an  service  de  la  patrie. 

Cette  honorable  liste  est  terminée  par  le  nom  de 
la  veuve  d'un  des  généraux  de  la  république  mort 
au  dump  de  l'honneur,  après  avoir  nié  la  victoire 
sous  nos  drapeaux  et  vu  luir  les  satellites  du  tyran 
d'Espagne. 

il  est  glorieux  sans  doute  pour  la  veuve  de  Dago- 
bert  de  se  voir  inscrite  parmi  les  citoyennes  qui  ont 
besoin  de  recourir  à  la  bienfaisance  nationale  pour 
trouver  des  ressources  contre  l'indigence. 

Le  témoignage  non  équivoque  du  désintéresse- 
ment du  héros  que  regrette  la  France  donne  un  nou- 
veau lustre  î  la  gloire  que  lui  ont  méritée  ses  ver- 
tus civiques  et  guerrières ,  ses  victoires  et  sa  mort  ; 
et  le  décret  qui  proclamera  cette  glorieuse  pauvreté 
sera  le  complément  des  honneurs  décernés  a  sa  mé- 
moire. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  secours  publics,  dé- 
crète : 

•  Art.ier.  Les  veuves  des  citoyens  morts  en  dé- 
fendant la  patrie,  ou  faisant  un  service  requis  et 
commandé  au  nom  de  la  république ,  dénommés  en 
rétat  annexé  au  présent  décret,  recevront,  à  titre  de 
pension  alimentaire,  la  somme  de  121,000  liv.  ils. 
tt  den. ,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du 
4  juin  179S  (vieux  style),  et  de  celle  du  13  prairial 
dernier;  laquelle  somme  sera  répartie  entre  elles, 
d'après  les  proportions  indiquées  audit  état. 

•  II.  Les  pensions  accordées  auxdites  veuves  leur 
seront  pavées ,  aux  termes  de  l'article  I«t  du  titre  11 
de  la  loi  au  14  prairial ,  par  les  commissaires  distri- 
buteurs de  leurs  communes  ou  sections  respectives, 
à  partir  de  la  date  de  la  mort  de  leurs  maris ,  sauf  à 
imputer  sur  le  montant  dcsdites  pensions  les  sommes 
susceptibles  de  retenue,  qu'elles  auront  pu  recevoir 
à  compte. 

-  «III.  L'etatannezé an  présentdécretnesera point 
imprimé.» 


Ce  décret  est  adopté. 

Saint-Habtin,  an  nom  du  comité  des  secours  pu- 
blics :  Citoyens,  parla  loi  du  16  mai  1792,  relative 
à  la  maison  nationale  des  Invalides,  il  fut  accordé 
des  pensions  aux  veuves  des  militaires  admis  dans 
cette  maison ,  ou  retirés  avec  la  pension  représen- 
tative. 

Le  maximum  de  ces  pensions  fut  fixé  pour  les 
veuves  à  100  liv.,  pour  les  enfants  à  36  liv  ; 

Le  minimum  à  50  liv.  pour  les  veuves,  et  12  liv. 
pour  les  enfants. 

Mais ,  aux  termes  de  la  loi ,  la  première  ne  doit 
être  payée  que  •  lorsque  l'Etat  commencera  à  béné- 
ficier par  la  diminution  du  nombre  des  invalides.  • 

Vous  sentez,  citoyens,  que  cette  condition  rend  le 
bienfait  illusoire  ;  qu'on  Ate  i  ces  veuves  et  aux  en- 
fants tout  espoir  d'en  jouir  jamais ,  puisque ,  par  la 
circonstance  de  la  guerre  si  glorieusement  entre- 
prise et  soutenue  contre  leseonemisde  notre  liberté, 
le  nombre  des  braves  guerriers  à  qui  la  patrie  doit 
une  honorable  retraite  a  tellement  augmenté  qu'il 
s'écoulera  un  longtemps  avant  que  l'Etat  puisse  bé- 
néficier par  la  diminution  de  cette  classe  depension- 
nafres. 

Cependant  cesxitoyennes  ;  pour  qui  la  vieillesse 
est  un  titre  de  plus  à  la  bienfaisance  nationale,  sont 
tombées  dans  la  plus  extrême  indigence.  En  perdant 
leurs  époux ,  elles  ont  perdu  tous  leurs  moyens  de 
subsislaiice  ;  elles  invoquent  à  grands  cris  cette  jus- 
tice, cette  humanité,  ce  respect  pour  le  malheur, 
dont  la  Convention  nationale  se  montre  chaque  jour 
si  pénétrée  envers  les  infortunés,  parmi  lesquels  les 
familles  indigentes  des  militaires  tiennent  le  premier 
rang. 

Sans  doute  que  les  veuves  pour  qui  je  parle  n'in- 
spirent pas  un  intérêt  aussi  vif  que  celles  de  nos 
intrépides  défenseurs;  les  maris  qu'elles  pleurent 
n'ont  pas  été  les  soldats  de  la  patrie;  alors  il  n'exis- 
tait de  patrie  ni  pour  eux  ni  pour  nous  ;  ils  n'ont  pas 
eu  le  bonheur  de  combattre  et  verser  leur  sang  pour 
la  cause  de  la  liberté  ;  ils  n'ont  servi  qu'un  roi ,  ils 
n'ont  obéi  qu'aux  ordres  d'un  maître  ;  mais,  en  bra- 
vant la  mort  pour  lui ,  pour  ses  caprices ,  pour  les 
fantaisies  de  ses  maîtresses  ou  de  ses  favoris,  ils 
croyaient  combattre  pour  les  intérêts  de  la  France , 
et  ils  ont,  par  leur  valeur,  soutenu  autant  qu'il  était 
en  eux  la  gloire  du  nom  français. 

Les  récompenses  que  nos  derniers  despotes  leur 
avalent  accordées  par  des  motifs  d'orgueil ,  d'ambi- 
tion et  de  tyrannie,  vous  les  avez  confirmées  et  aug- 
mentées par  un  motif  de  justice  et  de  uiuniticence 
nationale,  et  ce  principe  vous  dicte  d'étendre  à  leurs 
veuves  et  à  leurs  enfants  une  partie  du  bienfait. 

Les  lois  que  vous  avez  portées  eu  faveur  des  fa- 
milles des  défenseurs  de  la  patrie  ne  leur  sont  pas 
applicables,  et  votre  comité  ne  vous  proposera  pas 
de  les  faire  participer  aux  mêmes  avantages  ;  leurs' 
maris,  comme  je  vous  l'ai  déjà  observé ,  ne  leur  ont 
pas  transmis  d'aussi  grands  droits  à  la  bienfaisance 
publique. 

Mais  il  pense  que  ce  serait  les  traiter  avec  trop  de 
parcimonie  que  de  les  réduire  à  la  pension  que  l'As- 
semblée constituante  leur  avait  assignée  par  la  loi  du 
16  mai  1701  :  il  pense  que  ,  pour  être  justes  à  leur 
égard,  le  moins  que  vous  puissiez  faire ,  c'est  d'éle- 
ver cette  pension  à  150  liv.  pour  les  veuves,  et  à 
75  liv.  pour  les  enfants  âgés  de  moins  de  douze  ans 
ou  infirmes. 

C'est  d'après  ces  vues  qu'il  m'a  chargé  de  vous 
présenter  le  projet  de  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  soncomitéde8Secours,relatirauzpen- 
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sionsqoe-la  loi  du  16  mai  1791  accorde  aux  veuves 
des  invalides  et  des  autres  aù(it>irM  tt^âB  avec  la 
pension  représep^tive  ^  {s  pjpJsQfl  J)3lj/).i}P)^  des 
Invalides^  Voûtant  fojre  jpujr  pps  citoy^jji^es  des  se- 
cours «)ui  leyr avjienî  |éft5  prffraiç,  f^lfs  WgWf  f't^"^ 

.  Art.  I«r.  ^es  yeur.es  <Je$  i»Ki4i<Je8 ,  »»  *e  >»>>»- 
taires  retires  avee  la  pension  représentative  ^  la 
maison  natiofi^le  de/;  lAy|)l'<l^>  |géesii£  çj^uante 
ans  au  BJoi»s,  ^SJrpflJ  a§  l.wfjf-  rfe  BÇfi^JQfl  aljr 
meptairê. 

-  «11.  Les  enfants  recevront  la  moili^jjfftttteMBUM 

•  Cep$  a!J'd<;s$f)«  de  cet  ag^,  ^uj  sod)  io^rexec  et 
hors  d'.i^tat  .4^  Ijr/^  Vfùllcr,  ^g  ioUufmt  t*at  que  durera 
leur  )[i&rmui, 

t  Ul-  Lesdites  veuvee  et  ca&«t«  «créât  tanua  de 
produire,  outre  les  |>iitce$  eaig^**  i>ar  la  loi  du  4  juiit , 
l'acte  de  mori  iu  militaire  et  s«  réception  à  la  niNi- 
soD  9j|fiQ9»ie  inlBttMm,  ou  w»  bmratde  s  ensiob 
reprâ^U^ive.  I  " 

Ce  dtorat  est  adopté. 

SauDW  :  Organe  dj6  U  mimmn^H  VJBftr 
et-Un ,  je  viens  rendre  compte  a  la  Conventiop'^ie 
l'étaf  de  ses  opérjUpps.  ^mmé^  \P  7  »H  Wf ,  »!|le 
s  est  assemblée  le  le|ûl,einaJR  ;  prg^of^e  des  ee  RiO" 
ment,  elle  a  écrit  .ay:!^  trois  coqiiie^opiir^llifiiteFia 
remise  des  pièces  relatives  iux  qti^^re  tfBrésfiUr 
Untsdu  peuple  Collot,  Billaudl  Barf^reet  Vadier 
Le  10,  la  commission  a  reçu  ou  coiifj^  fiesallitpiir 
blic  une  lettre  a^i  lui  aqqonsait  qu'jj  ^yniUU  wmmi 
des  commissaires  poijr  rechereher  ^  ipveatffrier  «es 
pièces.  Leljjle  18et)e^?(wp9»ij)j«if«,«tfew».r 
mission  n'a  rien  reçu. 

SA«dh4  Pdvovt  <  Nontntf  ^r  ie  eomittf  4«  salut 
ublic  pour  j'iu l'entai re  dont  il  s'agit,  je  déclare  que 
éjà  ces  pièces  «eraieut  ramises  s'il  ne  s'était  étàvé 
iipe  que$tiqo  incidesM»  £e"*  de  savoir  si  des  arrê- 
tes secrets,  pris  parraoeiengouvcrHemeot,  devaient 
ep  faire  partie.  L'affirmative  a  iti  arrêtai .  la  difH  - 
culte  est  levée.  La  eonaaission  ne  tardera  pas  k  n- 
cfvqjr  les  pii^es,  (Ou  applaudit.) 

—  On  reprend  ta  suite  de  la  discassitfa  sur  le  pro- 
jet de  décret  priante  par  JonaDuot. 

Les  articles  cuivants  sont  décrétés  jjansr^c)amaT 
tion  : 

«  Art.  XI.  Pour  rendre  promptcment  à  l'agricul- 
tnre  lei  biens  des  émigrés  et  des  condamnes ,  les 
mêmes  comités  présenteront  sans  délai  le  moyen  de 
régler  avec  les  parents  des  émigrés  la  portion  qui 
revient  à  la  république  dans  les  héritages.  Le  sé- 
questre mis  sur  les  biens  des  familles  sera  levé  im- 
médiatement après ,  et  elles  seront  inises  en  liberté 
s'il  n'existe  d'autres  causes  de  détention. 

•  _XI1.  Tout  le  mobilier  des  émigrés  appartenant  à 
la  répu1}li()ue  sera  vendu  sans  délai  :  le  comité  des 
linaiïces. proposera  le  moyen  de  Ip  réupir  pour  en 
faire  des  vci|tes  publiques,  4f  U  Oiiinière  la  moins 
dispendieuse  et  la  plus  utile. 

«XllI.  Il  sera  dressé  iiicessaiïimeiit,  par  la  com- 
mission des  revenus  nationaux,  un  état  des  biens 
3u'il  est  utile  de  vendre  avec  célérité,  de  même  que 
es  bâtiments  et  maisons  non  loués,  qui  surchargent 
la  république  dé  tj-ais  de.  garde  et  de  réparations. 

•  Le  comité  de»  finances  présentera  ses  vues  sur 
'  les  moyens  d'en  accélérer  I  aliénation,  de  manière 

(tutelle  s'élève  i  1  milliard   dans   le  courgut  de 
1  année. 

•  XIV.  La  eoraitë  des  finances  fera  incessamment 
""rapport  général  sur  les  lois  portant  peine  de  dé- 
<:Hé«Qce  ««yerg  |m  çié^Boierf  de  la  fépublique,  afin 


que  la  Convention  nationale  soit  à  même  de  modifier 
eelUe  oui  iNf  yaraitroat  tmp  nf«ureusai. 

«  XV.  La  commission  chargée  de  réviser  i'organi- 
saiiofl  aetueik  d«  govrerneÔMat  fera  incessam- 
ment  soa  rapport  uu  les  mcycias  d'ea  assurer  la 
asarefaCiieiiii  dMHicrtoatel'aetivitéettafqree  né> 
cessaires.et  sur  lesécosoguMet  le«  réformes  que 
l'intérêt  public  et  |a  poactuaiké  àa  service  sollici- 
tent, aoitiiaaa  leacommiasiotu  admiiiiatrativee,  soit 
dans  les  attributioois  ^iii  leur  sont  een^s.  • 

Lequwio  :  ToBt  le  aande  sait  «^ue  la  grandeémisT 
sioB  du  aunérairc,  auci  qu'il  aoit,  en  oiminue  né- 
cessairei^Bt  la  valeur,  et  que,  peur  reliausser  cette 
valeur,  il  qe  £i(it  que  diminuer  la  «laese  qui  est  en 
circulation  ;  vous  aurea  dene  atteint  dêné  un  point 
important  U  but  que  vous  déaires  si  vous  trouves  à 
faire  rentrer  au  trésor  public  «ne  gvaqde  ouantité 
d'assignats,  d'une  manière  très-frompte,  sans  bles- 
ser Pi  les  intérêts  publies,  ni  eeuc  des  particuliers, 
et  sans  vinier  Us  areits  de  la  justice.  Or  c'est  ee  (jui 
est  lrès-facile(  vous  avez  pour  cela  quatre  mesiireji 
éprendre: 

19  C'est  d'aecAMier  une  prime  4e  iO  peur  190  aui 
aequàreurs  de  biens  nationaux  qui  solderont  en  en- 
tier leurs  acquisitions  dans  le  courant  de  eette  an- 
née, je  veux  dira  d'ici  au  !•'  vendémiaire  proehain. 
C^  fpoyen  est  «Ar,  et  le  weriiee  qoe  aemblera 
faire  la  nation  n'est  même  qu'apparent;  car,  sauB 

cela,  lef  acquéreurs  fi^  paieront  qu'»n  dix  années, 
aujç  tcroies  de  la  loi  qu)  |epr  acqqrde  ee  bénéfice. 
D'ailleurs  Içs  bénéiiçes  immeuseg  que  )a  nation  se 
proçurerji  par  l»  pI)}s^y9|^fi  de  son  numéraire  l'iii- 
4em;i.iseropt  au  (^(uple  de  cette  perte  ;  elle  ne  «• 
niiira  donc  pas  à  elle-même,  et  elle  fera  évidemment 
\§  t>'m  ^^  pmUit 

^*  Il  faut  enlever Ie4rp)t4'flpregwtre»ept  «Dr  iet 
ççssjom  des  biens  de«  épiigréfi;  quoique  ce  droit  ne 
sojt  que  de  9  pour  tpo,  l'etpérience  a  prouvé  qu'il 
gênait  beaucoup  de  spéculateurs,  qui  n'acbstaieot 
point  partie  qn')i  fallait  tranref  «ttrWe^ebamp  cette 
somme  A  44bour«er, 

Pp  hpmme  tronvg  une  nession  4e  100.Q00  fram», 
par  exemple  :  i|  sait  qu'il  fi'arrjingera  de  manière  i 
se  procurer  qes  ressouFceli  pour  ees  payements,  aux 
époaups  prescrites;  ipais  il  lui  fitut.  à  l'instant  même 
de  raçqui^itjon,  débourser  },ooo  livres;  il  ne  les  a 
point;  i|  ne  fait  pas  velpif.  et  le  défaut  de  coneur^ 
rence  fait  Honmt  l'ohjet  à  un  vm  médiocre,  et  sou- 
vent à  vil  prix, 

Quelle  raison  d'ailleurs  y  a-t-il  de  faire  une  diffé» 
rence  entre  les  biens  des  émigrés  et  ceux  des  cj'de- 
vant  moines?  Les  uns  et  les  autres  ne  sontrils  pas 
également  biens  nationaux,  et  ne  s'aperçojt-on  pas 
que  les  différencier  c'est  jeter  du  discrédit  sur  ceux 
(les  émigrés?  Pourquoi  la  nation  aurait-elle  le  tort 
de  concourir  elle-même  avep  jg  malveillance  à  dé- 
précier ainsi  sa  propre  fortune  7 

8«  Il  faut  proroger  encore  jusqu'au  1"  vendé- 
miaire la  faculté  accordée  par  fa  |o|  du  mois  d'août 
1793,  et  dont  le  délai  est  expiré  hier,  la  faculté  de 
fournir  une  moitié  d'inscription  sur  le  grand  livre, 
avec  une  moitié  d'assignats  ayant  c<UirSi  daps  je 
payement  des  b'cns  nationaux  de  quelque  espèce 
que  ce  soit,  èi  cppditioii  toutefois  de  solder  son  ac- 
quisition en  entier  dans  le  courant  de  cette  annéCi 
Vous  accorderez  aussi  piêipç  sur  cet  objet  la  remise 
de  18  pour  100, 

Il  ne  faut  pas  craindre  que  l'emploi  des  inscrip- 
tions au  grand  livre  diminue  la  rentrée  desassignats; 
au  contraire,  car  cela  facilitera  les  ventes,  et  oeau- 
coup  de  personnes  se  liquideront  en  entier  dans 

l'année,  qui,  siins  eçU,  06  U  feteieuli qw  *»nï l'es-w 
paee  de  dix  ans. 
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Celle  prorogalîon  pour  l'emptoi  des  ioacripUoM 
est  d'ailleun  ae  justice  rigoureuse.  Sn  d^réUnt  la 
loi  (lu  mois  d'aoAl  1703,  la  ÇoDreation  erut  qua 
toutes  les  inseriptioDS  pourraient  être  délivrées  en 
lemps  opportuot  pour  laisser  à  ebaouR  des  oiloyaus 
inscrits  la  taoulté  de  faire  l'emploi  de  leurs  inscrip- 
tions dans  la  délai  présent}  or  cela  n'a  \m  avoir  lieu, 
puisqu'il  est  de  lait  que  les  inscriptions  ne  sont 
uiéinc  pas  encore  lotalemeDl délivrées. 

Les  raisons  d'équité  oonoourent  done  avec  l'inté- 
rêt public  et  rintérét  particulier  pour  laire  adopter 
1rs  mesures  que  je  propose  pour  1  avantage  du  peu- 
ple, en  ojiéranl,  |iar  la  prompte  rentrée  d<'S  assi- 
guats,  la  baisse  inévitable  de  toutes  les  denrées. 

Les  obeertatk»»  de  Lequluio  sont  ttttfojéeê  aot 
eomités.  _„^^^ 

—  BelTroy  proposé  un  pitfflêf^Mlci'et  pour  qu'il 
ne  soit  plus  i-elenu  de  ciniiuié.içe-sur  les  rentes  que 
doit  la  république,  AUendu  qu'uit  cinquième  a  dijà 
f\i  reteau  lots  de  l'iuscriptlon  au  grand  livre. 

Camion  :  11  eat  faux  qu'on  ait  fait  une  double  re- 
tenue sur  toutes  les  rentes.  Cette  matière  a  été  dis- 
onlve  trois  fois  dans  la  Gonrenlion<  Elle  pensa  « 
comme  leeoraité  des  finaboes«  qu'il  fallait  faire  Une 
distinction  entre  les  rentes  qui  avaient  élé  consti- 
tuées sans  retenue  et  oellea  sur  lesquelles  une  rete- 
nue était  déjà  faite  à  l'instant  de  leur  oréalkm.  Au 
surplus,  je  ne  m'oppose jioint  à  ce  que  la  proposition 
de  Beffio^  soit  fehvoyee  à  rexameo  du  comité,  qui 
n'a  jamais  ryulu  faire  tort  à  personne. 

Le  renvoi  est  décrété. 

—  Bailleul  prooonee  un  discours  à  la  suite  du- 
[uel  il  présente  des  vues  tendant  à  rétabtisSeneat 
'une  commission  uniquement  chargée  de  la  liqui- 
dation des  detii'S  drs  émigrés  et  coudamnés. 

La  question  préalable  est  invoquée  et  adoptée. 

Cambon  :  Depuis  que  la  Convention  a  de'crélé 
qn'il  lui  serait  fait  un  rapport  sur  les  moyens  de  re- 
tirer des  assignats  de  la  circulation,  la  malveillance 
cherche  à  répandre  qu'il  h'j  a  d'autre  moyen  que  la 
démonétisation.  Eh  bien  «  je  demande  aue  l'assem- 
blée se  prononce  et  «iH'elle  déclare  qn  elle  ne  dé- 
monétisera pas  les  assignats. 

kprH  quelques  débats,  cette  proposition  est  dé- 
crétée. 

I.a  séance  est  levée  à  quatre  heuresi 

SÉANCE  DU   U  MITOSE. 

CiRNinit  au  nom  da  oomitë  d'instraelion  publi- 

3 ne  :  Cilvvens  ntpréeentanls.Toa»  ares  jeté  un  coup 
'ceil  sur  les  wicdCfs  Ct  sur  les  aHs;  vous  «veK  tù 
la  féiiiiblîqtlp,  longtemps  dominée  par  d'ambitieux 
igiiorutits,  tomber  ppli  à  peu  dans  une  honteuse  bar- 
lurie,  <|ui  bientâteû^ressuacité  l'ancien  despotisme, 
et  Vous  avez  dit  :  Cet  opprobre  ne  subsistera  plus) 
Iji  nation  française  sf  r«  libre  et  éclairée  ;  l'eiigarehie 
de  t'absurtiilé  verra  briser  son  sceptre  sanglant  $  les 
bellcs-leltres  reprendront  leur  édati  les  arts  conso- 
lateurs reKrerail  lenr  tête  etimoelaiitF,  car  on  sert 
son  pays  en  l'écMirant  :  le»  bommM  (jiii  font  faire 
un  nias  à  la  raison  publique  sont  aussi  les  défenseurs 
de  la  patrie. 

Déjà,  d«pHlel«n(|teatpe,vous  aviea  dceUlié  une 
somme  de  300,000  liv.  aux  hommes  laborieux  et 
tans  fortnflr,  qnl  «iiltivent  ces  arts  utiles  oue  Por- 
gueil appelait  métiers;  mais  tous  uvez  senti  que  les 
sciences  sublimes,  que  les  arts  fondes  sur  la  beau 
idéal,  Cl  doiil  l'objet  est  l'îiuitiiliou  d'une  n.ijiirecré- 


lite,  avaieat  aussi  besoin  d'encouragement,  et  ne  d»* 
valent  point  inspirer  moins  d'intérêt  aux  législateurs 
d'une  ^ande  société  civile.  Eu  conséquence,  voua 
avex  décrété, te  37  vendémiaire  dernier.qu'une non* 
velle  somme  de  300,000  liv.  serait  répartie  entre  les 
gens  de  lettres  et  les  artistes  qui  méritent,  par  leurs 
talents  et  la  situation  actuelle  de  leur  fortune,  l'at- 
tention généreuse  de  la  Convention  nationale.  Vous 
avez  décrété  que  votre  comité  d'instroetioB  publique 
vous  présenterait  l'état  de  ces  eitoyens.  Je  viens,  en 
son  nom ,  remplir  aujourd'hui  vos  vues  bieiuM- 
santes. 
En  discutant  les  bases  de  noire  travail,  nous  avons 

Sensé  que  l'inégalité  d'âge,  de  talents  et  de  travaux 
avait  néoessaiiement  établir  quelque  inégalité  dans 
Ite  récompenses.  Du  reste,  n'épousant  aucune  pas- 
sion individuelle,  nous  avons  placé  sur  la  même 
liste  les  hommes  de  mérite  que  des  qarrsllcs  litté* 
raires  avaient  longtemps  divisés. 

Vous  entendrez  un  grand  nombre  de  noms  cali- 
bres, et  c'est  vous  offrir  une  preuve  affligeante  du 
délaissement  bonteux  où  les  slupldes  oppresseurs  de 
la  république  avaient  condamné  tout  ee  qui  osait 
avoir  une  réputation.  Quelques  littérateurs  moins 
connus  ont  Irsvaillé  d'une  manière  moins  utile; 
d'autres,  jeunes  encore^  donnent  desespénnees  qns 
le  temps  doit  réaliser. 

Parmi  oa  talents  de  tout  genres,  tous  trouvères 
les  noms  de  trois  femmes  qui  nous  ont  paru  mériter^ 
d'une  manière  éclatante,  les  regards  bienveillants 
de  la  Convention  nationale.  L'une  est  la  célèbre  IHh 
roesnil,  celte  artiste  octogénaire,  dont  le  pStriotisnM 
égale  la  réputation»  qui  a  reculé  les  bernes  de  la  dé- 
cTamation  tragique,  ei  dont  ie  génie,  contemporain 
de  celui  de  Voltaire,  embellisesitsea  brillants  cbeb< 
d'cBuvre.  I.a  seconde  est  la  petite-fille  de  Pifrre  Cor- 
neille, eelle-là  même  qui,  n'ayant  d'autre  héritage 
que  le  nom  d'un  grand  Iramme,  alla  trouver  sur  les 
bords  da  lae  de  Oenève,  dans  la  roaiaon  d'un  autre 
grand  homme,  et  l'asile  hospitalier  et  la  bienfaisance 
respectueuse.  Détenue  quatene  mois  aons  le  règns 
des  Vandales,  Me  n'ê  point  de  W  fmtt  repoier  «a 
Uie  { ee  sont  ses  propres  expressions.  Voltaire  n'est 

}»Uib;  mais  la  Convention  nationale  existe,  et  cette 
èmme  est  la  postérité  de  i'antear  d'Horae*. 

l»  dernière  est  la  reuve  respectable  de  Lemierre, 
cet  homme  vraiment  républicain,  qui,  sonsledes' 
potisme  de  Louis  KV ,  ses  pnbenter  sur  un  théâtre 
alors  asservi  i«  fondateur  àt  la  liberté  itclvétique  et 
le  martyr  de  la  liberté  balsvc  il-est  inerl  pauvre  et 
consumé  de  chagrin  <  lorsqu'il  vit  la  révointion  de- 
venir un  océan  sansriv«»,ou  pInlAt  une  mer  de  sang. 
Nous  avens  été  pefwadés ,  représentants ,  que  vous 
saisiriezavesaviditéoetteocoBsion  dSrendreun  hom* 
mage  de  reconnaissance  irauleurTertneiix  de  Bar- 
nevell  et  de  GiéiUaume  TeU»  il  n'a  jsmais  été  sooillé 
par  les  bienfaits  de  Is  tyrannie]  c'est  lui  qui  vous 
recommande  sa  veovs  ;  et  Is  prière  qui  Mionte  dn 
fond  de  la  tombe  d'un  smi  de  la  liberté  ae  bit  tou- 
jours entendre  au  ecsur  des  représentants  d'an  peu- 
ple libre. 

Nous  avions  d'abord  pisoé  .siu-  la  liste  que  nons 
devons  vous  présenter  le  célèbre  Thomas  Payne  ; 
déclaré  citoyen  français  par  na  déeret  que  je  m'ho- 
nore d'avoir  nroraqué  dans  une  pétition,  vers  Is  lin 
de  la  L^ialsÛve,  il  fat  perte  depuis  i  la  Convention 
pour  y  représenter  le  peuple  français.  Un  caprice 
des  tyrans  l'avait  exilé,  eonnM  étrainger,  dn  sein  de 
la  représentation  nationale  ;  tous  aves  révoqué  ce 
décret  inhospitaliti ,  et  nous  ne  voyons  plus  en  Tho- 
maa  Payne  an  homme  de  génie  sans  fortune ,  omis 
un  collègue  chéri  de  tous  les  aasis  de  I  nfltnanité , 
un  cosmopolite  également  persécuté  par  Pilt  et  par 
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Robespierre;  ëpoqne  remarquable  dans  la  vie  de  ce 
philosophe  qui  opposa  les  armes  du  sens  commun 
au  glaive  de  la  tjrrannie ,  la  sainteté  des  droits  de 
l'homme  an  machiavélisme  des  politiques  d'Angle- 
terre, et  qui,  par  deux  écrits  immortels,  a  bien  mé- 
rité du  genre  humain,  et  consacré  la  liberté  dans  les 
deux  mondes. 

Les  derniers  conspirateurs,  hommes  sans  talents, 
mais  vains  en  proportion  de  leur  nullité ,  orateurs 
tourmentés  de  la  manie  de  l'éloquence,  et  sachai>t  à 
peine  écrire  deux  phrases  de  suite  en  langue  fran- 
çaise, avaient  conçu  une  aversion  morterie  contre 
1rs  hommes  éclairés.  IIï  accueillaient  exclusivement, 
ils  publiaient,  aux  frais  de  la  nation,  les  productions 
ignominieuses  de  quelques  écrivains  mercenaires , 
flagorneurs  iinbécillcs  ae  l'oligarchie  que  l'on  apper 
lait  démocratie,  et  plus  plaLs  encore  que  leurs  pro- 
tecteurs. Dans  tous  les  temps,  les  hommes  qui  ont 
opprimé  le  peuple  ont  persécuté  la  raison  et  le  gé- 
nie. Critias  était  jaloux  de  Socratc;  Denys  de  Syra- 
cuse, de  Platon;  Néron,  de  Luçain  et  de  Sénèque. 

N'avonS'nous  pas  entendu  à  cette  tribune  l'hypo- 
crite et  insolent  dictateur  accuser  la  plupart  des 
gens  de  lettres  de  s'être  déshonorés  dans  la  révolu- 
tion? Sans  doute  ils  se  seraient  déshonorés  si,  re- 
nonçant à  toutes  les  idées  sociales,  si,  foulant 
aux  pieds  tous  les  principes  fondamentaux  de  laj>o- 
litique,  ils  n'avaient  vu  la  révolution  que  dans  un 
homme,  et  l'égalité  que  dans  la  publique  servitude. 
Il  en  est,  je  l'avoué,  mais  en  petit  nombre,  et  pres- 
que tous  sans  moyens ,  il  en  est  qui  ont  embrassé 
avec  lureur  l'idole  expirante  de  la  royauté.  Ce  n'est 
pas  ceux-là  qu'il  faut  excuser  :  périssent  tous  les 
traîtres  qui,  en  corrompant  l'opinion,  feraient  ser- 
vir leur  plume  coupable  à  rétablir  un  roi  parmi 
nous  !  Mais  ne  plaçons  pas  au  rang  de  ces  esclaves 
impurs  des  littérateurs,  des  artistes  estimables,  qui, 
dans  le  silence  du  cabinet ,  accoutumés ,  pour  ainsi 
dire, à  converser  avec  Aristide  et  Caton  d'U tique, 
avec  Démoslhènes  et  Cicéron,  n'ont  pas  admiré  l'ho- 
micide austérité  de  Cputhon,  ou  l'éloquence  meur- 
trière de  Saint-Just,  et  qui  n'ont  pu  reconnaître  le 
char  de  la  liberté  dans  ce  tonibereau  sanglant  où 
Robespierre  faisait  traîner  ses  victimes.  MarcusBru- 
tus  n'était  pas  un  scélérat,  lorsque,  périssant  à  Phi- 
lippcs,  et  voyant  la  victoire  injuste  aes  triumvirs,  il 
doutait  de  l'existence  de  la  vertu  dont  sa  vie  entière 
offrait  le  modèle. 

En  attendant  que  la  voix  de  l'avenir  se  mêle  à  la 
vôtre  pour  venger  les  lettres  avilies,  les  arts  dégra- 
dés et  abattus,  il  vous  appartient,  représentants,  de 
leur  accorder  des  consolations  et  un  appui. 

Le  décret  dont  je  viens  solliciter  l'exécution  n'est, 
dans  la  pensée  de  votre  comité  d'instruction  publi- 
que, et  j'oserai  dire  dans  votre  pensée  même,  qu'un 
prélude  à  des  bienfaits  solides  et  durables,  qu'il  est 
temps  de  répandre  sur  des  hommes  dont  les  talenls 
honorent  la  patrie.  Les  arts  sont  une  propriété  iia  - 
tioiiale;  les  encouragements  qu'ils  réclament  sont 
une  dette  publique.  Relevez  donc ,  rassemblez  leurs 
débris  :  et ,  si  un  gouvernement  envieux  leur  a  fait 
longtemps  la  guerre,  présentez-leur  le  rameau  d'o- 
livier au  nom  de  la  république  française.  Ne  laissez 
pas  plus  longtemps  les  vils  partisans  de  la  royauté 
insulter  à  leur  décadence,  et  leur  citer  avec  emphase 
les  noms  du  sanguinaire  Octave,  du  machiavélistc 
Léon  X  et  de  l'orgueilleux  Ixiuis  XIV.  Ces  despotes 
sans  doute  ont  voulu  ,  en  protégeant  les  sciences  et 
les  arts,  se  faire  pardonner  les  fureurs  des  proscrip- 
tions, les  crimes  du  pontificat  et  les  massacres  des 
Cévennes  ;  mais  ils  n'ont  laissé  après  eux  qu'une  re- 
nommée flétrie  par  la  puissance  arbitraire,  des  lau- 
riers coilVerts  de  sang. 


Non,  il  n'est  pas  vrai  que  les  lettres  aient  besoin 
de  la  protection  d'uaseul  homme.  Les  arts  compri- 
més par  la  tyrannie  ont  les  proportions  de  l'escla- 
vage :  ils  ressemblent  à  ces  chênes  rachitioues  dont 
le  feuillage  pauvre  et  les  rameaux  courbÀ  vers  la 
terre  repoussent  le  voyageur  fatigué  qui  cherche  un 
abri  contre  l'orage.  Voyez  à  quelle  hauteur,  encore 
inaccessible  aux  nations  modernes,  la  poésie,  l'élo- 
ouence  et  tous  les  arts  d'imitation  se  sont  élevés 
dans  les  républiques  de  la  Grèce ,  à  Corinthe ,  i  Si- 
cyoue ,  à  Syracuse ,  et  surtout  dans  Athènes ,  dans 
cette  cité  classiqae  et  nourrice  des  grands  hommes, 
où  Périciès ,  sortant  de  l'atelier  de  Phidias,  courait 
entendre  les  leçons  de  Socrate  ;  où  l'orateur  Eschine, 
cité  devant  l'assemblée  du  peuple,  admirait  Démos- 
thènes  tonnant  contre  lui  ;  où  Platon ,  venant  d'in- 
struire ses  nombreux  élèves  dans  les  jardins  d'Aca- 
démus,  se  rendait  avec  eux  au  théâtre  pour  ydécider 
entre  Euripide  et  Sophocle ,  et  décerner  le  prix  du 
génie  :  telles  et  plus  imposantes  encore  doivent 
être  un  jour  les  destinées  de  la  république  fran- 
çaise. Productrice  d'hommes  et  de  choses,  elle  a  be- 
soin d'une  immense  industrie.  Tous  les  beaux  arts 
lui  sont  nécessaires  ;  ils  occupent  le  loisir,  ils  char- 
ment les  chagrins,  ils  répandent  sur  la  vie  la  somme 
de  bonheur  dont  l'espèce  humaine  est  susceptible  ; 
et  tout  ce  qui  rend  heureux  les  hommes  réunis  en 
corps  social  fait  essentiellement  partie  du  domaine 
de  la  liberté. 

Ce  rapport  est  souvent  interrompu  par  les  plus 
vifs  applaudissements. 

(La  êuile  demain.) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  15,  la  Convention  a  pro- 
cédé à  l'appel  nominal  pour  le  renouvellement  d'une 
partie  des  membres  du  comité  de  salut  public. 

Les  membres  sortants  sont  Merlin  (de  Douai), 
Fourcroy,  Delmas. 
Ilsont  été  remplacés  par  Harec,  Brëard  et  Chazal. 


GBAVURE. 

Jotepk  Congé,  eommiaàoaiiaire  dftStint-Luire,  D j  i  Sar- 
rebonrg,  déptrUmeot  de  I*  Menrthe,  en  (7S3,  peint  d'»prèt 
nuture  par  Leerand,  et  grave  par  P.  Beljambe.  Prii  :  CO  t. 
A  Paria,  cliet  Beijanibe,  rue  dea  Pelita-Auguttina,  prit  celle 
du  Colombier,  n*  S. 

Cette  cravure  a  ixi  pr<Mnt<«  k  h  ColiTeiilien ,  qai  en  a 
accepté  rhommage. 


LIVRES  DIVERS. 


Code  êti  tuccestùmi ,  ou  Recueil  de  ton*  U»  UtTtU  oni 
ont  para  jusqu'à  ce  jour  rar  lea  tucceasiont,  tealaawnt»,  Jo- 
nationa,  pirtagea,  tubtUtution)  et  autrea  actea  ciriliqui  f 
ont  rapport  ;  un  rolnme  in-IS  de  39a  pagea,  avec  table  chro- 
nologique et  alphabétique  de»  matièrea.  Pria  :  *  \'n.,  bro- 
ché; et  4liT.  15  *.,  franc  de  port,  pour  toualet département*. 
8e  trouve  à  Paria,  chei  le  eitojren  Kondonnean,  au  dépit 
dea  loit,  place  du  Carrousel. 

Cette  édition  contient  une  eiplication,  en  forme  de  corn» 
mentaire,  des  loii  dea  I T  nivote,  M  et  SS  rentoie,  et  9  fruc- 
tidor de  l'an  1*  L'anteur,  le  citoyen  Verneuil,  l'a  aounite, 
■Tant  de  la  publier,  aux  repréientants  du  peuple  Cambacc- 
rit  et  Berlier,  mcmbret  du  comité  de  légiitation. 


PayemenU  à  la  (retorertttKUfonai*. 

Le  payement  du  perpétuel  estonverl  pour  le*  six  premiera 
mois;  il  aéra  fait  a  tout  ceux  qui  terout  porteura  d'ioacrip- 
Uoot  au  grand  livre.  Cela'  pou  les  renies  viaséres  est  de 
hait  moi*  vingt  et  on  joai  s  «le  l'année  1793  (viens  stjle). 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

yartoirte,  à  dèeemhre.  —  Cette  ville  est  menacée  de  la 
famine,  deroiÈre  calamité  dont  ne  peuvent  manquer  de  se 
glorifier  les  généraux  de  Catherine  ;  les  vivres ,  les  denrées 
de  première  nécessité,  y  sont  d'une  rareté  effrayante.  La 
«{isetle  des  fourrages  7  est  aussi  grande  que  celle  des  sub- 
sisiances. 

—  Le  prince  Repoin  rient  d'être  nommé  gouvemenr  gé- 
néral de  Lithuanie  et  de  Samogitie. 

On  a  établi  dans  ces  province*  nn  gouvernement  provi- 
soire. 
Le  prince  Repoin  fera  sa  réùdence  li  Grodno. 

—  On  sait  aaioard'hui  que  le  conseil  national ,  dans  une 
de  ses  dernières  séances,  avait  arrêté  qu'avant  la  reddition 
de  Varsovie  l'armée  polonaise  sortirait  de  la  ville,  sous  les 
ordres  du  général  DombrowskI. 

—  Un  million  de  florins  avait  été  promis  an  corps  de 
troupes  qui  ferail  une  nouvelle  diversion  dans  la  Prusse 
méridionale. 

—  On  sait  aussi  que  Wawrzewskî  sortit  de  Varsovie 
pendant  la  canonnade  de  Praga.  Il  avait  chargé  nn  corps  de 
cavalerie  d'enlever  Stanislas  ;  mais  toutes  les  issues  du  cht- 
teau  se  trouvèrent  fermées,  et  les  Russes,  gagnant  déjà 
le  rivage  de  la  Vutule ,  du  cAté  de  Varsovie,  ce  corps  se 
trouva  forcé  de  rejoindre  l'armée  polonaise,  sans  avoir  pu 
exécuter  sa  mission. 

—  La  plupart  des  officiers  polonais,  prisonniers  des 
Prassiens,  ont  été  reltehés  sur  leur  parole. 

Le  gouvernement  prnssien  paratt  adopter  un  svslème  de 
douceur  et  denodéranlisme  hl'égard  des  insurgés. 

—  L'ordre  équestre  de  Couriande  a  demandé  la  convo- 
cation des  états  de  la  province. 

ALLEMAGNE. 

Ftemie,  le  6  décembre, — La  cour  de  Vienne  traite  avec 
une  rigueur  extrême  ceux  de  se*  généraux  qui  ont  été  obli- 
gé* de  céder  k  la  valeur  française.  Elle  a  donné  ordre 
d'examiner  la  conduite  des  d-devant  commandants  de 
Vaiencienne*  et  de  Condé. 

Le  générai  Noiitx  est  chef  de  la  commission  nommée  & 
eet  elliet  ;  il  a  pour  aHCMcars  le*  généraux  Terx;  et  Sler- 
nOMb. 

— On  vient  d'accorder  aux  entrepreneurs  ducanal  de  com- 
municalion  de  Tbeiss  avec  le  Danube  un  ocfroiqui  doit  du- 
rer vingt-dnq  ans.  Ce  canal  portera  le  nom  de  l'empereur. 

— Les  revenus  de  l'Etat  ne  pouvant  suffire  aux  énormes 
dépenses  de  la  guerre,  il  a  été  question  de  payer  en  eoa- 
p<mt  tous  le*  fonctionnaires  publics  de  la  cour  impérialei 
mai*  ce  sjwiiaw  n'oAvnt  que  des  avantages  trè*-liomés , 
on  désire  j  substituer  un  emprunt  pour  le  compte  des  état* 
de*  province*. 

La  eouTOcation  des  état*  de  Styrie  a  d^k  été  annoncée 
pour  le  16  de  «  mois,  k  l'effet  de  délibérer  vu  cette  pro- 


De*  frontUru  é*  Servie,  80  iioveiNtr«.  —  Il  a  éclaté, 
parmi  les  horde*  de  cosaque*  du  Don  et  le*  différentes 
peuplades  qui  habitent  le  Caucase,  une  insurrection  con- 
tre le  gouvernement  russe.  On  assure  qu'il  j  a  parmi  le* 
insurgés  des  homme*  capable*  d'organiser  un  mouvement 
de  quelque  importance,  et  qu'on  a  déjà  choisi  on  chef, 
pour  comaaader  le*  troupe*  qui  se  ituniront  k  Etxeroum. 

—  On  apprend  de  Conslantinople  qne  tout  letpnchu 

i*  Strie,—  TemeX, 


d'Asie  ont  eu  ordre  de  compléter  leurs  divisons  et  d'en 
former  de  nouvelles. 

—  Le  pacha  de  Scutari  s'est  de  nouveau  mis  en  campa- 
gne, et  occupe  plusieurs  endroit*  qu'il  a  soustiaitsk  la  do- 
mination de  la  Porte. , 

PRUSSE. 

Brandebourg,  le  i  décembre.  —  La  cour  de  Berlin  a  on«  - 
vert  un  emprunt  indéfini,  sous  la  direction  du  ministre 
Struensée.  Le  motif  avoué  de  cet  emprunt  est  l'embarras 
que  cause  dans  le  commerce  la  trop  grande  quantité  de 
petite  monnaie  en  circulation  dans  les  possessions  prus- 
siennes. On  ne  recevra  que  la  monnaie  de  cuivre.  Les  cou- 
pons, qui  porteront  intérêt  k4  pour  100,  pourront  être  de 
25,  50, 100,  500,  et  1,000  écus  ,  remboursables  six  mois 
après'  la  paix.  Celte  mesure  a  pour  objet  de  diminuer  la 
masse  de  cette  monnaie,  dont  la  guerre  a  nécessité  des 
émissions  très-considérables,  ainsi  que  l'annonce  le  préant» 
bule  de  l'édiu 

ANGLETERRE. 

LoHdretfUl  décembre,  ^Le  duc  d'York,  attendu  de- 
puis si  longtemps,  est  enfin  arrivé  le  6  ;  on  est  toujours 
très-partage  sur  les  motilk  de  son  retour  :  les  ministres 
s'assemblèrent  le  même  jouren  sa  présence  pour  s'occuper 
des  dépêches'.de  l'ambassadeur  anglais  k  La  Haye  et  du  gê> 
néral  Abercromby. 

—  Les  fonds  publies  viennent  d'éprouver  une  baisse  due 
au  redoublement  d'activité  que  le  gouvernement  met  dans 
ses  préparatifs  militaires.  Il  ne  parait  pas  qu'il  veuille  rap- 
peler l'armée  du  continent  pour  l'expédition  projetée  con- 
tre I«  côtes  de  France;  car  autrement  il  ne  se  serait  poiiit 
empressé  d'y  envoyer  des  officiers  pour  remplacer  ceux  qui 
ont  été  tués.  C'est  le  général  Abercromby  qui  aura  le  com> 
mandement  de  cette  armée,  le  général  Erskine,  quia 
était  chargé  en  second,  devant  revenir  incessamment  en 
Angleterre.  • 

—.Le  greiBer  des  états  généraux  n'est  point  encore  parti. 
Il  parait  qu'il  a  demandé  au  nom  des  états  généraux  un  se- 
cours pécuniaire  considérable,  ainsi  qu'un  corps  nom- 
breux de  troupes,  dans  un  conseil  tenu  le  i.  Le  ministère 
commencç  k  mieux  sentir  la  nécessité  d'adhérer  k  ces  pro- 
positions qu'il  avait  d'alwrd  rejetées. 

—  Le  vaisseau  r.<)fm«nea,  de  64  canons,  vient  d'entrer 
k  Portsmouth,  chargé  de  1  million  et  demi  en  espèces  : 
ainsi  toutes  le*  inquiétudes  k  cet  égard  sont  dissipées. 

—  L'amiral  Waldegrave  eut  hier  un  entretien  avec  le 
commissaire  de  l'amirauté,  pour  rendre  compte  de  ses  ob- 
servations sur  la  situation  de  l'escadre  britannique  dans  la 
Méditerranée,  d'où  il  arrive. 

—  Lord  Uowe  a  donné  sa  démission  du  commandement 
de  la  grande  flotte,  dont  l'amiral  Hood  va  se  charger. 

Da  9.  —Les ministres  affectent  de  répandre  que  les  pré- 
paratifs militaires  qu'ils  font  sont  destinés  k  faire  prendre 
enfin  en  grand  k  l'Angleterre  le  rôle  d'agresseur,  en  effec- 
tuant une  descente  sur  les  cdtes  de  France  ;  mais  personne 
n'est  la  dupe  de  cette  forfanterie,  et  les  bons  bourgeois  de 
Londres  et  de  la  cité  de  Westminster  disent  que  U.  Pitt 
fera  beaucoup  mieux  de  réserver  ces  troupes  pour  garder 
les  cAtes  de  la  Grande-Bretagne;  qu'on  ne  lui  en  demande 
pas  davantage,  et  qu'on  le  dispense  du  rôle  de  conqnérantf 
pourvu  qu'il  remplisse  celui  de  financier  économe. 

Il  est  pourtant  certain  qu'on  lève  ou  qu'on  essaie  de 
lever  vingt  régiments,  et  que  l'émigré  fran^is  d'Hervilly, 
qui  commande  près  deSoutbampton  une  légion  de  Toulon» 
nais,  a  reçu  ordre  de  se  tenir  prêt  pour  un  embarquement  ( 
c'est  peut-être  en  Corse  qu'on  envoie  ce  corps  remplacer 
les  troupes  anglaises  qui  périssent  de  maladie  ;  car  "serait 
aussi  trop  absurde  d'avoir  réellement  le  projet  de  débar- 
quer sur  les  côtes  de  France  ,  quand  on  ne  peut  pliu  oomp- 
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ter  sur  ta  Vendée  ni  le(  chouans.  Au  reste,  le  corps  d'Her- 
*illjr  n'étaot  pai  coiaplett  •"  lui  a  permis  dt  recruter  dans 
les  autres.  On  annonce  aussi  que  celui  de  Condé  doit  pas- 
ter  i  la  Grande-Bretagne,  et  que  le  gouTernement  se  pro- 
mant  ri'aehctar  tous  les  blilnmit  de  guerre  venus  de  Tou- 
lon dans  les  porls  britanniques,  lors  delà  reprise  de  cette 
place«  et  d'en  distribuer  It  |>rix  eaU*  ka  officiers  et  sol- 
4«U  qnl  oat  teiigré  sur  «es  voiasMoi» 

—  On  prétend  aujourd'hui  que  le.porlement  nc  SÇtn  pas 
|irorogé  jusqu'au  21  janvier,  cooinie  le  bruit  cii  avait 
couru;  les  ministres  disent  ttiifflCque  ce  bruit  avait  élé  ré- 
pandu par  des  malveillants.  A  la  bonne  heure  I  on  en  aura 
piM  tAt  cette  Importante  session,  attendue  Impatiemment 
fmt  les  Antkit  et  par  les  étrangers  ;  Il  y  sera  question  de  la 
MitiMIon  do  cabinet  de  Saint-James  par  rapport  i  ceux 
Aelt  cMlItloa,  d'un  nouvel  emprtinl ,  ainsi  que  d'une 
Mgnentailon  sur  la  tate  des  terres,  de  la  demande  de  la 
gartniie  nationale  ponr  l'emprunt  ouvert  en  Angleterre 
fMirle  cMtpte  de  l>èmpereur,  et  enfln  de  la  rérormeparle- 
■eirtalKk 

•^M.  newali,  le  fleniler  de«  accatés,  vtent  dttiv 
uRM  ft  Lnmlres,  e(  le  pfopriétatre  do  iVortA^rn  Star  A 
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CONVENTION    NATIONALE. 

Prénienee  i$  Htntt^oUt 
Mtan  DE  VA  SÉANCS  OU  li  mvosK. 

Chénier  propose  le  décret  et  la  liste  suivants  : 

o  Le  Convention  nttionale,  après  aroir  entendu  le 
ftnportde  son. comité  d'instruction  publique,  d<<~ 
crlte  : 

•  Art.  i<T.  En  eiëcution  du  décret  rendu  le  t7 
VMNJ^Uire  dernier^  la  trésorerie  nationale  tiendra 
•  kl  dispositioa  de  la  commission  executive  de  l'in^ 
Sira«tMn  publiq^ue  une  somme  de  300,090  livres, 
pour  être  répartie  conformément  à  l'état  ci-joint. 

~  a  S.WlO  livm  à  chacun  des  citoyeni  : 

«  Adamon,  naturaliste;  Anquetil ,  auteur  de  ri7«> 
f/Ht  «le  ta  Liptt  et  de  {'Esprti  rfe  (a  Fronde. 

»  Bitaubé,  traducteur  d'Homère;  Bossut, géomè- 
tre; Brrquigny,  auteur  d'écrits  considérables  sur 
rhfetoire  «le  France  ;  Brisson ,  physicien. 

«CoHsin,  géomètre;  Corneille  d'Angely,  pelilc- 
fille  du  grand  Corneille  ;  Cote,  astronome. 

•  iMiTie,«nteurdela  traduction  en  vers  des  tfi^- 
y<f«M;  l>e(it<«-^e-SaUe,  auteur  de  <«  Pkttim^'ié 
4»  M  imifure;  Docfei  aulCTir  traffrqvie;  Dumesnil, 
(citoyenne),  actrice  tragiq[U6;  Dutneil,  traducteur 
«HStGiiyle. 

•  Oa^Ms,  savant  en  tittératnr»  orientate;  eatu 
lard,  historien  ;  Garnier,  historien. 

«  Bermann,  de  Strasbourg,  naturaliste. 

•  Jeaurat,  astronome. 

< I>ah«r|ie,  littérateur;  Lalande,  astronome;  La- 
ÉMKk ,  nalaralitte  ;  L«rcher,  traducteur  d'Hérodote; 
M»ri|[»iid;  bekrun,  poâe  lyriqœ;  Umtcrre  <l« 
Wliw  de). 

»  MarmoTitel,  littérateur»,  MawiiHt,  géomètre; 
Messier,  astronome  ;  MontDdat,  auteur  derHistotre 
des  matMmaiiques. 

•  Oberlin,  de  Strasbourg,  bîblK^raphe. 

■  Palissot,  littérateur  ;  niigré,  astronome;  Pojn- 
Shiét-de-Sivry,  littérateur;  Pougens,  littérateur. 
,      «Richard,  naturaliste;  Rochon,  de  la  ci-deranl 
Académie  (1rs  Sciences. 

•  Saint-Lambert,  auteur  àû  Poëme  du  Seùtotu, 
•Tiirpin,  historien. 

«  Valmont  Hc  Bomare ,  naturaliste. 


•  2,000  livres  à  chacun  des  citoyens  : 

•  Andrieux,  littérateur. 

•  Beauchamps,  astronome;  Beaurieu,  auteur  de 
r£Im  d«  la  no(ur«;  Barthélémy,  peintre;  Blavet, 
traducteur  de  Smith  ;  Bréa,  peintre. 

•  Cailhava,  littérateur;  Cambini,  musicien;  Col- 
lin-Harleville,  poète  comique. 

•  Darnaud-Baculard ,  littérateur;  Domergue, 
grammairien;  Dureau  de  la  Malle,  traducteur  de 
Tacite. 

•  Françoh  de  Nèufchflteati,  litb^rateor;  Foucon, 
sculpteur;  Friiieri,  muàcien. 

•  Guéroult,  professeur  de  la  ci-derant  Université 
de  Paris;  Cuillard,  poêle  lyrique. 

«  Ilaudimont  (d'),  musicien. 

•  Lacreletle,  auteur  d'écrits  poliUqtieB{  Litifle 
(de),  auteur  des  Voyaget  en  Espagne  «l  en  Suisse; 
Lasalle  (Antt)ine),  auteur  de  la  Balance  naiurelU; 
Lavocat,  mécanicien  ;  Lévéque,  auteur  de  VHùtoirt 
de  Russie. 

•  Maaéas,  mathématidea  ;  MeMelie,  géographe. 

•  Ni  vard,  peintre. 

•  I»«rny,  poète;  Palw,  bibliographe;  Pelletier, 
ingénieur-mécanicien;  Petiot,  auteur  d'un  TiviU 
«ttr  i'opsntoN  fmMtyii«;  Payraud-Beautsoi,  littëra- 
tetir  (  Pbilippon,  auteur  4e  vedwfttm  <(«  fmpi«; 
Poirier,  bibliographie  ;  Prudhon,  peintre. 

•  Queverdo,  graveur. 

«  Bamey,  sculpteur  ;  Benard,  arohileote  ;  Remud, 
peintre;  Rétif  de  la  Bretonne^  auteur  d«  nombreux 
ouvrages;  Roeet,  bibliographe;  iioubaut,  auteur 
des  Synmymt$  f^MMçait;  Roussel ,  médecin  et  homme 
de  lettres. 

Senne  (de) ,  sculpteur ,  sourd  et  mnet  ;  Saint- 
Ange  ,  auteur  de  la  traductiofl  en  vers  des  MHa- 
morphoses  d'CMdt;  Séits ,  profcssettr  de  la  ci-fte- 
vant  Université  de  Paris;  Suvée,  (leintre. 

•  Vernet  (Carie),  peintre  ;  Villers  (des),  de  Com* 
mune-Affranchie,  auteur  de  pltisieurs  ouvrages  de 
physique. 

•  1 ,500  livres  à  chacun  des  citoyens  : 

«Achard  (de  Marseille),  littérateur;  Albanèse, 
musicien  ;  Artaud ,  littérateur  ;  Autissiar,  dessiaaiear 
à  Bennes. 

•  Bambini,  musicien;  Beiulieu,  auteur  de  plu- 
sieurs ouvrages  poliliqtiej  ;  Brun,  auteur  du  Triom- 
phe des  deux  Mondes. 

«  Croiilet,  ««leur  d'un  potec  ««r  ia  (.itierttf. 
>  D'Açarq,  gra«m«iri«ii  ;  besiwutcraYeB,  traduc- 
teur d'ouvrages  orientaux. 

<  Gaudin,  auteur  d'un  écrit  eoutre  l«  oélibal  des 
pr£tret  ;  Gauthier,  peiutre  ;  Gérard,  p«ltitre ;  Gnfet, 
traducteur  de  plusieurs  ouvrages  anglais. 

«Lamofltune,  littérateur;  i^anoiiville,  peintre; 
Lenoir  d«  la  Rocne,  auteur  de  plusieurs^crits  révo- 
lutionnaires; Lesueur,  sculpteur;  L.iotard(de  Gre- 
noble), naturaliste;  Luee,  auteur  d'una  tragédie  de 

'  Mahdar  (Théophile) ,  traducteur  de  plirsteunt 
ouv4«ges  «agiais;  Mariette,  Beintirr  ;  Ifertin,  sculp- 
teur; Mercier  (Saôit-Leger),  bibliographe. 

<  Pages,  auteur  du  poème  de  la  France  r^fmMt' 
caine. 

•  Sablet,  pcin^. 

.Vjllars(deGretioble),natdWi!îste;TÎMer,peiBtre, 
«  Art.  n.  Les  comités  d'instructiea  publique  «t  des 

fiBAnoes,  réunis,  sont  chaînés  de  prunier,  aona 
deux  décades,  un  rapport  siu-  les  pensions  qu'il  «o«- 
vieut  d'attoerderauKgemde  lettres  et  aux  «TtisteB 
dont  le«  laJeats  sout  wks  à  la  république.  • 
bivers  membres  font  des  réclamations  en  faveur 
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il*  pinsieifn  nvants  et  hoonmet  d«  letties,  entra  au- 
(res  nonr  l'illuslre  et  respectable  auteur  des  Voy 
gn  «H  /«ww  AnaeliaTtii  t*  Oréee. 

Chénibr  :  L'intention  du  comité  n'a  point  été  de 
donner  la  liste  des  seuls  hommes  dignes  de  l'atten- 
tion de  la  Conrention  nationale,  mais  seulement  des 
hommes  de  lettres  qui,  par  leur  position,  avaient 
^rsdroits  plui  prenants  aux  seoonrt  décrétëa  par  la 
Convention. 

TAtLiEN  :  Et  moi  aussi  Je  présenterais  qnelqnrs 
observations  à  la  Convention,  si  cette  liste  devait 
dire  la  seule.  Mais,  comme  le  rapporteur  l'a  dit,  je 
o'ai  vu  dans  eette  liste  que  des  noms  dont  la  position 
exigeait  une  attention  particulière.  Je  n'examinerai 
pas  si  quelques-uns  d'entre  eux  n'ont  pas  quelques 
reproches  à  se  faire  en  politique;  ils  sont  malheu- 
reux ;  il  doit  suftire  i  la  Convention  de  cette  consi- 
déra lioo  pour  adopter  le  projet  de  décret.  Jedemande 
qu'il  soit  mis  aux  voix.  (On  applaudit.) 

Real  :  Il  est  beau  de  voir  aue  le  décret  qui  vous 
Mt  proposé  n*a  fait  nattre  de  réclamation  précise 
que  sous  le  rapport  qu'un  grand  nombre  d'autres 
savants  ou  artistes  n'étaient  pas  compris  dans  la  liste 
honorable  qui  vous  est  présentée.  Limité  par  la 
aomme  à  distribuer^  votre  comité  d'instruction  pu- 
blique n'a  pu  vousprésenter  à  la  lois  tous  les  citoypus 
dignes  de  cette  récompense  nationale.  Il  sera  facile 
d'y  suppléer. 

Hitez-vous  de  rendre  un  décret  aussi  honorable 
pour  la  Convention  nationale  aue  pour  les  savants 
et  pour  les  artistes  qui  en  sont  l'objet.  Le  choix  fait 
par  vos  comités  ne  vous  permet  pas  de  douter  que 
les  citoyens  portés  sur  cette  liste  ne  soient  tous  aussi 
Koommandables  par  leur  civisme  aue  par  leurs  ta- 
lents. J'en  juge  par  deux  citoyens  de  mon  départe- 
ment: l'un  est  Villars,  médecin  et  naturaliste  a  Gre- 
noble; l'autre  est  Liotard,jardinier-botaniste.  Leurs 
talents  et  leurs  vertus  civiques  ont  pu  seuls  les  faire 
distinguer  dans  leur  retraite;  tous  deux  furent  les 
compagnons  de  J.-J.  Rousseau,  lorsqu'il  fut  herbo- 
riser sur  les  Alpes.  Il  les  honora  l'un  et  l'autre  de 
son  estime  et  de  son  amitié.  J'en  conclus  que  le 
même  esprit  a  dirigé  les  autres  choix.  Je  demande 
qu'on  mette  aux  voix  le  projet  de  décret. 

La  discussion  est  fermée,  et  le  projet  de  décret  est 
adopté, 

La  Convention  ordonne  l'impression  du  rapport 
de  Cbéoier. 

OooJOM  :  S'il  est  quelque  chose  que  les  folliculai- 
res doivent  transmettre  udilement,  ce  sont  les  faits 
t]ui  inculpent  les  représentants  du  peuple.  Je  trouve 
ici  dans  un  journal  des  détails  qui  ne  tendent  qu'A 
avilir  la  Convention  dans  plusieurs  de  ses  membres. 
Chacun  sait  que,  dans  la  séance  d'avant-hier,  Le- 

fjendre  dit,  en  parlant  d'un  homme  qui  avait  été  sol- 
iciter dans  les  prisons  des  dénonciations  contre  Tal- 
lieu  :  •  C'est  le  cousin  d'un  de  nos  collègues  que  je 
ne  nommerai  pas,  parce  qu'il  est  sous  le  poids  d'une 
espèce  d'accusation.  «  Le  journaliste  a  dit  que  ce 
cousin  était  moi.  Je  ne  me  rappelle  pas  que  Legendre 
ait  dit  que  Goujon... 

Piiwieur*  vois  :  L'ordre  du  jour  1 

'La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Levasseur  (de  la  Sarthe)  parle  dans  le  bruit. 

Phuieurê  voix  :  Président,  maintiens  l'ordre  du 
Jour;  c'est  une  tactique  pour  empêcher  qu'où  qc 
s'occupe  des  affaires  générales. 

L'ordre  du  jour  est  maintenu. 

HAB^f^Ht  :  Citoyaat,  rotre  oomit4de  ttreUg<n(W 


raie  ne  remplirait  pas  le  voeu  de  la  Conventton  m- 
tionale,  si ,  se  bornant  au  devoir  pénible  de  la  noIlM 
et  de  la  surveillance  coercitive  contre  les  raamil- 
lants  et  les  ennemis  du  repos  public,  il  se  permettait 
de  condamner  ou  de  laisser  les  actions  vertueuses 
dans  l'oubli  qui' ne  devrait  appartenir  qu'an  criot, 
A  peine  la  malveillance  a  été  insirnite  du  déeret 
qui  a  supprimé  l'agenee  des  lois,  que  des  émissairai 
perfides  se  sont  introduits  dans  l'atelier  nombreux 
attaché  à  cette  agence,  et,  après  les  Insinuations  Im 
plus  coupables,  ils  ont  chercné  à  provoquer  les  res- 
pectables ouvriers  de  cet  atelier  a  un  soulèvement 
contre  la  Convention  nationale ,  en  leur  disant  : 
<  Vous  voyez,  citoyens,  ce  que  vous  devez  attendre 
de  cette  Convention  nationale  :  au  lieu  de  s'occuper 
de  l'amélioration  du  sort  des  ouvriers,  elle  supprima 
la  seule  ressource  qui  vous  restait,  dans  le  moment 
où  le  prix  progressif  des  denrées  menace  de  les  metlft 
hors  des  facultés  des  ouvriers.  • 

La  Convention  devine  la  réponse  que  ces  di^M 
ouvriersont  faite  à  ces  perfides  émissaires .  •  Eh  bien, 
ont-ils  répondu,  si  notre  suppression  est  un  saeriflee 
pournous,  nous  nous  enconsolerons  par  l'idée  qu'elle 
est  utile  à  la  république,  et  qu'elle  est  le  résultat 
d'une  économie  nécessaire  pour  le  trésor  public,  et 
nous  regrettons  de  ne  pas  avoir  un  sacrifiée  plus 
utile  à  taire  à  la  patrie,  parce  que  nous  sommes  as- 
surés qu'elle  ne  nous  abandonnera  pas,  et^ue  nou» 
trouverons  à  être  employés  ailleurs  pour  son  servies 
ou  pour  celui  de  nos  concitoyens.  • 

Citoyens,  quoique  cette  réponse  soit  dans  la  clssss 
des  devoirs  des  bons  citoyens,  et  qu'çlle  n'ait  point 
étonné  votre  comité  de  sûreté  générale,  en  appre- 
nant la  source  respectable  d'où  elle  sortait,  cepen- 
dant il  a  cru  utile  de  lui  donner  la  publicité  qu'elle 
reçoit  à  cette  tribune ,  et  de  vous  en  demander  la 
mention  honorable  dans  le  Bulletin  de  la  Conven- 
tion, autant  pour  rendre  justice  aux  dignes  artistes 
qui  l'ont  faite  que  pour  avertir  les  malveillants  et  les 
agitateurs,  sur  lesquels  votre  comité  ne  cesse  d'avoir 
les  yeux  ouverts,  qu'ils  doivent  renoncer  àieur  cri- 
minel espoir.  , 

L'insertion  au  Bulletin  est  décrétée. 

Lakanal  :  Je  riens  vous  parler,  au  nom  de  ros 
comités  réunis  d'instruction  publique,  d'agricultars 
rt  des  arts,  du  patriarche  des  sciences,  du  vénérable 
Uaubenton. 

Cet  infatigable  physicien,  qui  a  formé  les  colleo* 
tions  immenses  du  Muséum  d  Histoire  naturelle,  gui 
les  a  soignées  et  démontrées  au  public  pendant  cin- 
quante-trois ans,  a  employé  une  partie  de  sa  fortune 
et  plusieurs  années  de'sa  rie  à  faire  croître  sur  le 
sol  de  la  France  des  laines  aussi  fines  que  celles  d'Es- 
pagne, dont  l'importation  coûte  chaque  année  plu- 
sieurs millions. 

Ces  moyens  d'amélioration  sont  prouvés  et  confir- 
més par  vingt-cinq  années  d'expérience  ;  grand  nom- 
bre de  citoyens  ont  mis  en  pratique  avec  succès  le 
Traité  dti  Moulotu,  donne  par  ce  naturaliste  cé- 
lèbre. 

Cet  ouvrage  important  vient  d'être  retouché  par 
l'auteur  et  enrichi  de  nouvelles  expériences,  faites  à 
sa  bergerie  de  Honbard. 

Appauvri  par  le  bien  même  qu'il  a  fait  sus  scien- 
ces et  aux  arts ,  réduit  par  la  révolution  à  une  foKune 
très-bornée,  Daubenton  ne  peut  pas  faire  la  dépense 
de  l'impression  de  son  ouvrage  :  cependant  l'intérêt 
de  l'agriculture  la  réclame,  et  la  justice  demande  de 
la  faire  tourner  au  profit  de  l'auteur.  Il  est  en  effet 
digne  d'une  nation  qui  couvre  d'une  protection 
éclairée  les  savants  utiles  à  leur  pays  de  leur  fain 
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trouver  le  prix  de  leurs  travaux  dans  leurs  travaux 
mêmes. 

Nous  vous  proposons  en  conséquence  le  projet  de 
décret  suivant: 

1 1*  CoDTention  Dationale,  oui  le  rapport  de  let  eomi- 
ttk  réunis  d'instruction  publique,  d'agriculture  et  det  arts, 

■  Décrète  que  le  TrailiiurleilUoatoni,  par  le  citoyen 
Daobeoton ,  sera  imprimé  et  tiré  &  deux  mille  exemplai- 
res, au  profit  de  l'auteur  et  aux  trais  de  la  nation,  sur  les 
fonds  mis  ft  la  disposition  de  la  commission  executive  de 
rinstraciion  publique,  qui  demeure  diargéedeTexécutioD 
du  présent  décret.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté, 

—  Le  même  membre,  au  nom  du  comité  d'instruc- 
tion publique,  propose  à  la  Convention  de  décréter 
que  I  indemnité  promise  aux  élèves  de  l'Ecole  Nor- 
male leur  sera  payée  en  raison  de  la  distance  de  leur 
domicile  et  de  la  différence  de  leur  âge. 

Maubb  :  Citoyens,  nous  avons  voulu  une  éduca- 
tion publique,  pour  former  tous  les  citoyens  dans  les 
principes  purs  au  républicanisme;  nous  devons  donc 
adopter  tout  ce  qui  peut  ajouter  à  ce  louable  projet. 
Aussi  j'appuie  le  projet  de  décret  du  comité  :  cepen- 
dant je  i'iQvite  à  mieux  indemniser  ceux  des  élevés 
qui  se  sont  déplacés. 

Je  connais  un  citoyen  qui  a  déjà  professé;  ce  ci- 
toyen, pour  venir  aux  Ecoles  Normales,  a  quitté  son 
père,  mis  ses  enfants  en  pension,  a  laissé  sa  femme 
chez  un  ami,  et  il  n'a  que  t  ,300  livres.  Ces  nouveaux 
écoliers  ne  sont  certainement  pas  à  assimiler  aux 
jeunes  gens  qui,  étant  sans  état,  viennent  s'instruire 
sous  des  hommes  connus  par  leur  mérite,  et  reçoi- 
vent en  même  temps  1,200  livres. 

J'appuie  le  projet  de  décret. 

Gabnibb  (de  Saintes)  :  Ce  décret  sans  doute  me 
paraît  juste.  Il  faut  distinguer  ceux  des  élèves  qui 
sont  proches  de  Paris  d'avec  ceux  qui  en  sont  éloi- 
gnés; car  il  est  clair  que  celui  qui  demeure  à  cin- 
quante lieues  fera  beaucoup  moins  de  frais  pour 
venir  que  celui  qui  a  sa  résidence  à  cent;  mais  je 
n'adopte  point  la  différence  que  l'on  met  entre  les 
âges. 

En  effet,  l'élève  Agé  de  vingt-cinq  ans  ne  fera-t-il 
pas  autant  de  dépenses  que  celui  qui  aura  cinquante 
ans?  Le  cordonnier  lui  vendra-t-il  une  paire  de  sou- 
liers moins  cher?  Si  donc  les  dépenses  sont  égales, 
les  indemnités  doivent  l'être  aussi.  Je  demande  donc 
qu'il  n'y  ait  de  distinction  que  dans  la  distance  du 
lieu. 

Mathibd  :  La  plupart  des  élèves  qui  viennent  aux 
Ecoles  Normales  ont  déjà  bien  mérité  de  la  jeunesse, 
puisqu'ils  ont  déjà  consacré,  leurs  veilles  a  son  in- 
struction. Sans  doute  qu'ils  s'en  retourneront,  après 
le  cours,  former  d'autres  instituteurs  dans  leur  pays. 

Je  demande  donc  que  les  1 ,200  livres  qui  leur  sont 
accordées  par  an  leur  soient  accordées  pour  le  temps 
que  durera  le  cours  de  l'Ecole  Normale. 

Ainsi,  si  le  cours  dure  quatre  mois  ou  six  mois, 
les  1,300  livres  seront  pour  ce  temps,  et  non  pour 
Vannée  entière. 

Si  le  rapporteur  adopte  mon  idée,  je  demande 
qu'elle  soit  mise  aux  voix  sur-le-champ. 

LbRappobteub  :  Je  demande  le  maintien  du  pro- 
jet de  décret,  et  le  renvoi  de  la  propositionde  Mathieu 
au  comité  des  finances. 

Maobb  :  La  personne  que  je  connais  a  dépensé 
MO  livres  pour  venir. 

***  :  Si  l'assemblée  accordait  aux  élèves  3  livres 
I»r  lieue,  le  comité  aurait  de  moins  un  travail  con- 
sidérable, qui  lui  demandera  un  temps  infini. 


Cambon  :  Examinez  déjà  à  quelle  somme  poorroat 
monter  les  frais  de  voyage,  et  jugez,  si  vous  accor- 
dez encore  davantage,  quelles  seront  vos  dépenses. 
Je  demande  le  renvoi  au  comité  des  finances. 

Le  Rappobtbub  :  Toutes  ces  dépenses  seraient  pri- 
ses sur  les  fonds  mis  à  la  disposition  du  comité  d  in« 
struction  publique. 

Lbcomtb  :  Je  demande  le  renvoi  du  tout  au  comité  ■ 
des  finances. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Milbaod,  au  nom  des  comités  militaires,  de  salut 
public  et  des  finances  :  Les  gardes  nationales  mises 
en  réquisition  pour  la  défense  des  places,  qui  font  un 
service  extraordinaire  et  qui  remplacent  par  leur 
zèle  infatigable  des  garnisons  nombreuses,  ont  ré- 
clamé auprès  de  la  Convention  nationale  contre 
l'article  XXXI V  du  titre  VI  de  la  loi  du  s  thermidor, 

3ui  ne  leur  accorde  que  30  sous  pour  chaque  jour 
e  service  seulement ,  sans  distinction  de  grades 
ou  de  fonctions,  et  sans  fourniture. 

Les  autorités  constituées  des  communes  frontières 
ont  mêlé  leurs  voix  à  celle  de  leurs  concitoyens,  et 
vous  ont  adressé,  de  concert  avec  eux,  des  pétitions 
pressantes  sur  l'état  de  détresse,  et  pour  ainsi  dire  de 
misère,  où  leurs  frères  d'armes  ont  été  réduits  par  un 
service  aussi  pénible  que  dispendieux.  Les  gardes 
nationaux  de  Metz,  qui  sont  obligés  de  fournir  toutes 
les  nuits  des  hommes  à  un  poste  éloigné  d'une  lieae 
et  demie  de  ses  murs,  pour  garder  un  établissement 
public ,  depuis  que  leur  solde  a  été  réduite  à  30  s., 
ont  préféré  de  mettre  au  Mon  t-de-Piété  pour  200 ,000  f. 
d'effets  plutôt  que  de  manquer  au  service  que  la 
patrie  exige  d'eux. 

La  garde  nationale  de  Strasbourg,  qui  monte  deux 
jours  sur  trois,  est,  par  la  position  de  la  place,  obli- 
gée non -seulement  a  un  service  intérieur  très-con- 
sidérable, mais  encore  elle  fournit  toutes  les  nuits 
un  bataillon  et  une  compagnie  de  canonniers  qui 
vont  bivouaquer  à  six  lieues  sur  les  bords  du  Rhm; 
et  les  redoutes  qu'elle  y  occupe  dans  les  postes  ex- 
térieurs n'étant  qu'à  la  portée  de  la  carabine  de  l'en- 
nemi, ses  patrouilles  et  ses  bivouacs  sont  souvent 
exposés  au  feu  des  batteries  de  la  rive  opposée  ;  et 
ces  gardes  nationaux,  qui  vraiment  sortent  hors  de 
leurs  murs  pour  garder  cette  partie  du  Rhin,  ne  re- 
çoivent que  30  sous  par  jour,  ce  qui  suffirait  à 
peine  pour  réparer  la  perte  de  leurs  habits  et  de 
leurs  souliers. 

Quels  sont  les  boulevards  où  nos  armées,  quel- 
quefois trahies,  mais  jamais  vaincues,  trouvèrent 
un  asile  pour  s'y  rallier  ou  pour  en  partager  la  glo- 
rieuse défense,  lorsqu'ils  ne  furent  pas  eux-mêmes 
livrés?  quelle  main  pressa  ces  remparts  vivants  au- 
tour de  la  patrie  en  danger? 

Portez  vos  regards  au  nord, sur  Lille , Dunkcr- 
qne,  Maubeuge,  Thionville  et  Landau,  que  l'ennemi 
tenta  vainement  de  foudroyer,  et  tant  d'autres  for- 
teresses, aux  habitants  desquelles  il  ne  manqua  que 
l'occasion  pour  développer  les  mêmes  sentiments. 
N'a-t-on  pas- vu  ,  au  midi  comme  au  nord ,  à  Per- 
pignan, àftontlibre.à  Collioure,  à  Bayonne,  comme 
a  Strasbourg ,  Sedan  et  Metz ,  les  gardes  nationales 
impatientes ,  sortir  en  masse  de  leurs  foyers  pour 
marcher  contre  l'ennemi  et  cueillir  des  lauriers 
avec  leurs  frères  d'armes  amenés  de  tous  les  dépar- 
tements; la  même  ardeur  belliqueuse,  le  même  ré- 
publicanisme enflamment  les  habitants  des  cOtes  et 
des  ports  de  mer;  dans  l'éclat  de  cette  gloire  im- 
mense se  perdent  et  s'effacent  les  ombres  et  les  ta- 
ches fugitives  de  ce  tableau  :  les  triomphes  immor- 
tels des  armées  républicaines  ont  passé  sur  ces 
ombres,  et  ont  effacé  ces  taches;  le  génie  de  la 


Digitized  by 


Google 


13S 


liberté  nous  montre  ce*  compagnons  de  nos  intré- 
pides frères  d'irmes ,  qui ,  nés  au  milieu  des  in- 
struments de  la  guerre ,  sont  une  des  barrières 
inexpugnables  contre  lesquelles  la  rage  impaissante 
de  nos  ennemis  se  brise. 

Les  gardes  nationales  des  frontières  remplissent 
non-seulement  les  devoirs  de  soldat,  mais  encore  ils 
pratiquent  tous  ceux  du  citoyen  :  exerçant  ainsi  les 
vertus  guerrières  et  les  vertus  paisibles,  leurs  mai- 
sons sont  le  temple  de  l'hospitalité  ;  partout  le  vo- 
lontaire y  trouve  une  famille...  Et  dans  quel  temps 
ees  hommes  généreux  sufisaient-ils  à  tant  de  sa- 
crifices publics  et  particuliers?  lorsque  les  ateliers 
étaient  déserts ,  lorsque  la  corne  aabondance  du 
commerce  était  desséchée,  les  ailes  de  l'industrie 
coupée,  et  les  canaux  de  la  circulation  obstrués  ou 
taris...  Dans  quels  temps!...  lorsque  des  hordes  en- 
nemies semaient  autour  de  leurs  remparts  toutes  les 
horreurs  de  la  guerre,  dévastaient  leurs  champs, 
incendiaient  leurs  propriétés,  et  étendaient  le  fléau 
de  la  disette  et  de  la  désolation  depuis  le  riche  qui 
alimentait  le  pauvre  jusqu'au  pauvre  qui  défendait 
le  riche. 

L'on  vit  alors  que  pour  faire  le  bien  il  suffit  de  le 
TOttloir  fortement...  les  habitants  de  la  frontière 
ont  encore  trouvé  au  milieu  de  tant  de  débris ,  de 
tant  de  calamités,  des  dons  pour  enrichir  l'autel  de 
la  patrie. 

Beprésentantsdu  peuple ,  votre  tour  d'être  géné- 
reux est  venu...  La  patrie  vous  charge  d'acquitter 
sa  dette  envers  ses  enfants.  Vous  sentez  que  la 
somme  modique  de  30  sous  pour  chaque  jour  de 
service  seulement ,  sans  aucune  espèce  de  fourni- 
ture ,  n'a  pu  et  né  peut  pas  encore ,  dans  ces  temps 
difficiles  dont  votre  sagesse  doitliiire  dbparattre  les 
angoisses,  être ,  je  ne  dirai  pas  une  juste-indemnité, 
mais  une  bible  compensation  de  tant  de  sacrifices. 
La  plupart  de  ces  gardes  nationaux  sont  des  pères 
4e  nmille,  la  plupart  sont  des  ouvriers,  des  artisans 
arrachés  k  leurs  emplois  ;  sur  trois  jours  on  doit  con- 
sidérer comme  perdu  le  jour  qui  se  trouve  entre  la 
btigue  de  la  veille  et  la  fatigue  du  lendemain  ;  et 
qui  ne  sait  que  rien  ne  peut  réparer,  pour  des  ou- 
vriers et  pour  leurs  enfants,  la  perte  occasionnée  par 
l'interruption  fréquente  des  travaux? 

Le  salut  public,  je  le  répète ,  commande  d'encou- 
rager le  xèle  des  gardes  nationales  dans  toute  l'é- 
tendu de  la  république,  et  surtout  aux  frontières. 

Aux  frontières  eOes  sont  le  complément  et  pres- 
que toujours  le  supplément  des  troupes  de  ligne  ; 
elles  répondent  i  la  république  de  la  sûreté  des 
forts,  des  magasins,  des  arsenaux,  des  dépôts, 
des  manufactures  d'armes  et  de  tous  les  établisse- 
ments nationaux;  elles  sont,  pour  ainsi  dire, le 
génie  tutélaire  des  moyens  de  délense  et  d'attaque 
contre  les  satellites  du  despotisme  :  si  elles  sommeil- 
laient, les  ennemis  de  l'extérieur  et  ceux  de  l'inté- 
rieur ,  leurs  affidés  secrets  et  leurs  prompts 
auxiliaires,  auraient  bientAt  commis  des  maux  irré- 
parables ;  vous  verriez  peut-être  s'ourdir  des  conspi- 
rations adroites ,  détériorer  les  matières  dans  vos 
magasins ,  violer  vos  dépdts ,  livrer  peut-être  vos 
forteresses,  et  incendier  nos  arsenaux. 

Eh  !  qui  peut  nous  assurer  si  ce  n'est  pas  faute  de 
stirveillance'que  des  mains  perfides  ont  allumé  les 
mèches  désastreuses  qui  ont,  pour  ainsi  dire,  ouvert 
la  forteresse  importante  de  Landau  ,  cette  clef  de 
l'Allemagne ,  honorée  de  nos  briHants  succès  ? 
Voici  le  projet  de  décret  : 
•  La  CMvcnlioa  nalkiaale,  aprts  avoir  eatendu  le  rap. 
port  de  wt  comités  de  nint  poliUc  et  militaire,  décrète 
qoe  le*  garde*  natiooiletiédenlaire*,  mises  en  réquiiiiioo 
par  Ici  repréiaitanis  do  peuple  et  les  générans  dani  les 


places  frontière*,  pour  des  (ervice*  extraordintires,  rece» 
vrool,  a  compter  du  1"  oiTote,  au  liea  de  80  sous,  8  liv. 
pour  chaque  jour  de  service  «eulement,  «an*  dlsUnclioa 
dégrade. 

«  Il  n'e*t  dérogé  k  ànenne  autre  diiposltien  de  la  loi  dq 
S  tliermidor.  •  . 

Letodrneub  (de  la  Manche)  :  Je  n'ai  pas  demande 
la  parole  pour  m'opposer  à  l'adoption  du  projet.  La 
loi  qu'on  vous  propose  est  fondée  sur  la  justice;  et 
c'est  parce  que  je  suis  convaincu  que  tout  citoyen 
faisant  un  service  extraordinaire  doit  être  justement 
indemnisé,  que  je  viens  vous  proposer  de  faire  cou- 
rir l'augmentation  de  solde  à  compter  du  !■'  vendé- 
miaire. Si  vous  trouvez  la  réclamation  des  gardes 
nationales  fundée ,  il  est  évident  qu'elles  doivent 
jouir  du  bénéfice  de  la  loi  à  dater  de  l'époque  où 
elles  auront  rendu  des  services  plus  pénibles  et  plus 
étendus  ;  il  y  a  plus  de  trois  mois  qu'elles  recla- 
ment ;  et  si  vous  vous  refusiez  à  donner  à  la  loi  l'ef- 
fet rétroactif  que  je  propose,  son  objet  serait  évidem- 
ment illusoire  ;  en  conséquence ,  je  demande  que 
mon  amendement  soit  mis  aux  voix. 

DsirrzEt  :  J'appuie  cette  proposition ,  qui  est  de 
toute  justice. 

Lb  Rapporteub  :  Le  comité  militaire  était  de  cet 
avis,  mais  le  comité  des  finances  s'y  est  opposé. 

Dentzel  :  Eh  bien ,  envoyez  le  comité  des  finan- 
ces aux  froutières  !  (On  rit.) 

'"  :  Je  conçois'  bien  que  les  gardes  nationales  de 
premières  lignes,  ayant  un  service  très-actif,  méri- 
tent une  bonne  indemnité;  mais  je  demande  qu'on 
établisse  une  différence  entre  eux  et  ceux  qui  sont 
placés  aux  troisièmes  lignes;  car  le  service  de  ces 
derniers  est  beaucoup  plus  doux. 

Plusiewr*  voix  :  Aux  voix  le  décret,  avec  l'amen- 
dement ! 

Rambl  :  Quand  le  rapporteur  est  venu  au  comité, 
nous  avons  calculé ,  et  nous  avons  vu  que  l'indem- 
nité à  dater  du  l*r  vendémiaire  monterait  à  120  mil- 
lions. Les  gardes  nationales  mises  en  réquisition  sont 
à  peu  près  au  nombre  de  cent  mille  ;  à  30  sous  par 
jour,  faites  le  calcul. 

"'  :  Les  gardes  nationaux  mis  en  réquisition  font 
un  service  très-pénible  ;  je  cite  ceux  de  Strasbourg, 
qui  le  font  dans  l'intérieur  et  à  l'extérieur  ;  il  fout  les 
bien  indemniser,  autrement  ce  serait  mettre  sur  tes 
citoyens  une  réquisition  qui  ferait  mourir  de  faim 
leurs  femmes  et  leurs  enfants. 

Lecomtb  :  Puisque  tous  les  citoyens  sont  gardes 
nationales ,  parmi  ceux  qui  sont  mis  en  réquisition 
il  s'en  trouve  de  fort  riches.  Je  demande  qu'on 
distingue  ceux-ci  des  autres,  et  qu'on  s'en  rapporte 
à  cet  égard  au  conseil  d'administration  de  chaque 
commune. 

La  discussion  est  fermée. 

On  demande  une  distinction  entre  les  citoyens  de 
première  ligne  et  ceux  de  troisième. 

*"  :  Citoyens,  j'observe  que  les  citoyens  des  troi- 
sièmes lignes  ont  des  postes  extérieurs  à  garder  qui 
sont  aussi  très-pénibles  ;  la  plupart  de  ces  citoyens 
montent  leur  garde  tous  les  troisjours;  leurs  tra- 
vaux sont  les  mêmes,  notre  justice  doit  être  égale. 

Le  projet  de  décret  est  adopté  avec  l'amendement 
de  Letourneur. 

—  Dautriche,  an  nom  d'un  citoyen  de  la  commune 
de  Saint-Jean-d'Angely ,  département  de  la  Cha- 
rente-Inférieure ,  qui  ne  veut  pas  être  connu ,  fait 
hommage  à  la  Convention  :  t»  d'un  travail  sur  les 
poids  et  mesures,  plus  analytique  encore  que  celai 
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qu'il  a  déjà  offert ,  et  que  rassemblée  a  «ocapté  ; 
i»  d'un  ouvrage  et  instruction  sur  l'Annuaire  fran- 

Îiais,  ou calculdes rapporta  entre  l'ère  nouvelle  et 
*(re  vulgaire ,  précède  de  réflexions  sur  la  ebroiio- 
logic  dans  ses  rapports  avec  la  liberté  des  peuples; 
3"  d'un  modèle  d'un  nouveau  télégraphe  à  employer 
dans  l'obscurité  de  la  nuit,  avec  une  instruction  sur 
M  composition. 

L'assemblée  accepte  l'hommage  de  m  citoyen,  oui 

ne  veut  pas  être  connu  ;  décrète  qu'il  en  sera  tait 
mention  honorable  au  procès-verbal ,  et  renvoie  au 
surplus  tes  articles  offerts  à  son  comité  d'instruction 
publique,  pour  y  être  axamiués  et  en  iaire  son  rap- 
port incessamment. 

—  Le  même  membre  fait  un  rapport  au  nom  du 
comité  des  transports,  postes  et  messageries,  pour 
la  continuation  d'un  arrêté  oris  par  ce  comité  rela- 
tivement à  un  nouveau  tarir  pour  le  salaire  des  fac- 
teurs des  messageries.  La  Conrenlion  nationale  en 
décrète  l'impression. 

SAiNT-HARTiN-VaLoem ,  an  nom  dn  ooroité  des 

finances  (section  des  domaines  réunis)  :  Citoyens ,  il 
entre  dans  les  principes  de  la  Convention  défavoriser 
les  établissements  particuliers  qui  dégagent  le  gou- 
vernement des  agences  et  régies  nationales  qui  lui 
sont  toujours  onéreuses. 

La  fbrerie  du  Bonchet ,  située  dans  le  district  de 
Corbeil,  établie  aux  frais  de  la  nation,  sur  un  terrain 
conGsqué  sur  Moucby ,  est  de  ce  genre. 

I^es  citoyens  Compadre  et  compagnie ,  propriétai- 
res d'une  usine  placée  sous  le  même  toit  et  sur  le 
même  cours  d'eau,  désirent  en  faire  l'acquisition  au 
prix  de  l'estimation  qui  en  sera  faite;  ils  se  sont 
adressés  à  vos  comitésde  salut  public  et  des  finances. 

Las  ëclairoissements  fournis,  tant  par  les  corps  ad- 
ministratifs que  par  les  différentes  commissions  que 
vos  comité  ont  cru  devoir  consulter,  concordent 
parfaitement  avec  le  vau  des  pétitionnaires. 

En  effet,  il  paraît  plus  avantageux  au  succès  des 
établissements  en  question  de  les  réunir  dans  une 
seule  main  que  de  les  laisser  divisés  et  administrés 
par  la  république. 

Les  objets  confisqués  sur  Moncby ,  situés  audit 
lieu  du  Boucbet ,  dont  les  citoyens  Compadre  dési- 
rent se  rendre  adjudicataires ,  consistent  dans  l'em- 
placement d'un  moulin ,  d'une  grange ,  d'un  petit 
logement  et  d'une  écurie ,  renfermés  dans  une  cour 
ayant  son  issue  sur  le  phemin  etsur  la  rivière  ;  d'un 
petit  jardin  bornéparlecours  d'eau,  etcinquante  ou 
soixante  arpents  de  terre  qui  composaient  la  ferme 
du  moulin. 

Indépendamment  de  ces  objets,  il  existe  au  même 
lieu  des  machines  en  état  de  construction  ,  et  des 
matériaux  propres  à  l'établissement  d'une  forerie  ; 
ces  objets  doivent  faire  partie  de  l'immeuble  qu'il 
est  question  d'adjuger  à  la  compagnie  Compadre. 

Votre  comité  des  finances,  après  en  avoir  délibéré, 
m'a  cUargé  de  vous  proposer  le  décret  suivant  : 

f  La  Convention  natloDile,  aprè«  «Toir  entendu  le  rap- 
port de  ton  comiti  de»  financei  (section  de*  domaines  réu- 
nis) wr  la  loumiMion  faite  par  le*  eiloyen*  Compadre  et 
compagnie  d'acquérir  la  (brerie  du  Boucbet,  «pparteiiaiit 
k la  république,  située  dapt  la  diitria  de  Corbeil ,  ilâorMt 
M  qui  suit  I 

«  Art.  !•'.  Il  sera  iocestammeat  procédé  k  ('«MimalloB 
exaele  et  rigenreuse  de  la  forerie  du  Boucbet,  établie  au 
«liMHct  de  Corbeil  pour  le  compte  de  la  république,  coa» 
•^•toat  dan*  l'empUeemenl  d'an  moulin,  d'une grauge, 
A  na  »cUi  logement  et  d'une  écurie,  renfermés  dans  une 


OMT  ayant  hsue  rar  II  ahamln  et  s«r  h  rivière  t  d'an  peltl 
judin  bomt  par  le  oowi  iTea*  ;  et  ctoqanle  eu  irixanle 
«rpants  de  terre  qui  eoMpaiaieiit  ht  kràe  da  oMulln. 

•  Cette  cfilmaiiaB  lera  Mie  par  trois  experts  aonnés. 
l'un  pir  la  commistion  de*  revemii  oailonatix,  le  secoou 
par  le  dircetoirt  du  déeartaneal  de  Mne-et-Oise,  et  le 
troisièine  par  l«  direcloiie  du  dlxritt  deCorMI. 

•  II.  Ce*  experts  opéreront  en  préienee  d'un  autre  t» 
pwt  nomma  par  le*  citoyen*  Compadre,  qui  aura  voix  in- 
ttructivei  ils  adreiseroDi  lear  procès-verbal  d'estlnalloq 
au  eomilé  dss  finances,  qui  m  fcra  son  rapport  1  la  Con* 
vention  nationale,  t  l'effet  de  dtoMer  l'alianatlott  A  elle 
le  juge  convenable, 

•  III.  Les  adjudicataires  paieront  le  prix  de*  objets  qol 
leur  seront  aliénés  dans  le  terme  et  de  la  manière  près» 
crite  pour  l'aliénalioD  de*  domaines  Daliooaox. 

•  IV.  Le*  adjodieatalres  seront  tenus  de  maioleolr  l'éta* 
bliitcmenl  déjà  oomraencé  au  moins  pendant  dix  anoéeSa 
Faute  par  les  adjudicataires  de  remplir  ces  conditions.  Ils 
seront  évincés  dM  bâtiments  et  autres  propriétés  à  eux  ad* 
jugéi ,  et  ne  pourroot  répéter  les  payements  qu'ils  auraient 
faii*  en  confonnilé  de  l'article  précédnl. 

•  V.  Il  sera  également  procédé ,  par  l'entremise  de  ta 
oommisiloo  des  armes  et  pondre*,  au  règlement  et  k  i*8- 
purement  de  tous  compte*  relatib  k  ia  dépense  de  Fêla- 
blitsemeot  commencé,  etceen  présence  d'un  expert  nommé 
par  la  compagnie  Compadre,  lequei  aura  vols  intiruetive, 
pour,  le  montant  de  tous  les  mémoires  dliment  réglés  élr* 
remtioursé  ou  payé  comptant  i  qui  d*  droit ,  ainsi  que  le 
prix  de  tous  les  matériaux  existant ,  ouiMs  et  nilensilM  qui 
ne  sont  pas  censés  faire  partie  de  rimmenl>ie,  ' 

s  VI.  Le  présent  décret  ne  »era  point  imprimé)  H  sera 
inséré  su  Boiielin  de  correspondanea,  qai  tiendra  Hen  de 
promulgation.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adoptd. 

CAMBOif,  an  nom  dn  comité  des  finanoea:  Dcsci- 
toyens  de  la  ville  de  Berne ,  propriétaires  de  créan» 
ces  consenties  en  leur  faveur  par  les  ci-devant  pré» 
vAts  des  marchands  et  échevins  de  la  ville  de  Lyon, 
vous  ont  présenté  plusieurs  pétitions  pour  obtenir 
leur  liquidation  et  leur  remboursement. 

Le  U  germinal  an  2 ,  vous  dé«rëUltea  que  les  oi> 
toyens  remettraient  leurs  titres ,  avant  le  16  Boréal 
suivant ,  au  liquidateur  de  la  trésorerie,  pour  étn 
statué  particulièrement ,  après  le  rapport  des  com- 
missaires de  la  trésorerie  au  comité  des  finanoes,qtti 
devait  vous  ro  rendre  compte. 

La  remise  des  titres  a  été  effectuée  par  le  citoyen 
Herrenschwand,  et  d'après  ces  titres,  et  conséquem- 
meut  au  décret,  le  liquidateur  de  la  trésorerie  a  ter-. 
miné  son  travail ,  duquel  il  résulte  : 

1»  Que  les  créances  des  Bernois  montent  à  t  mil* 
lions  250,000  livres; 

2'>  Que  sur  cette  somme  400,000  livres  sont  pré- 
sentement échues; 

S«  Qu'il  leur  est  dfl ,  pour  intérêts  des  1  million 
850,000  livres  è  échoir,  une  somme  de  278,002  Uv. 
10  sous; 

4«  Qu'il  leur  est  dû  de  plus  une  indemnité  pour 
une  somme  de  74,000  livres,  qui  leur  a  été  payée  en 
1791 ,  i  Lyon ,  en  assignats ,  quoiqu'elle  fAt  stipulée 
par  les  actes  payable  &  Berne  en  numéraire  ; 

50  Que  sur  la  somme  maintenant  à  paver,  suivant 
les  stipulations  des  contrats ,  480,808  r.  8  s.  8  d. 
seraient  payables  à  Berne,  et  par  conséquent  en  nu* 
méraire  ; 

60  Que  sur  les  1  million  U0,00«  liv.  restant  à 
payer  a  diverses  échéances,  1  million  400,000  liv. 
seraient  de  même,  conséquemment  anx  stipulations, 
payable*  à  Berne,  mais  à  des  termes  asseï  éloignés, 
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les  payements  de  celte  oalure  ue  devant  commencer 
qu'au  1"  décembre  1708  (vieux  style)  -, 

7*  Que  te  foodé  dt  proenratioii  des  Bernois  ré- 
olane  l'obserratioii  de  ees  st»uialioas  ooateniNS 
dkMitunaolsStttsefondeswMdécNtdu  18  juia 
IfM (vieux style),  article VI,  q«i  porte  que  «les 
«réanoicrs  qui  poomieat  Arc  ea  Arvit  d'siifer,  en 
vertu  des  clauses  de  leurs  contrats  particuliers  dans 
les  emprunts  bits  à  Géoes  et  à  Berne,  leur  paye- 
lltenteo  numéraire. on  une  indemnité  équivalente, 
teeerront  ladite  indemnité ,  même  pour  les  paye- 
urnts  efiiNitués  en  assignats  au  trésor  public ,  lors- 
que leun  titres  auront  été  reconnus  valables  ;  > 

«•Qu'il  invoque  aussi  i'artiete LkXlV  doialoi 
du  M  mAi  ITM  (vicui  style),  sur  la  «onsoIidatiOB 
de  la  dette  publique,  qui  dit  que  •  les  capitaux  et 
ihUrCbiies  empnmls  ouverts  et  stipulés  payables  en 
pays  étranger  continueront  d'Stre  payés  comme  par 
le  paastf  •  w«r  éfoit**  d'cjrifibiJiK.  • 

M  fdskita  du  travail  fait  par  l«  liqaUtlNrde  la 

trésorerie  qu'il  estdA  «waitofantdeBtrm; 

MO,M«  Ut  les ,  montant  du  capital  de  quatre 

oUigalions  souscrites  le  18 
ours  1783 ,  payables  à  Lyon 
an  aïonaaie  Iranqaiae  ; 

1M,1M  1. 18  ».  «d.,  intérêts  d«  cette  somme  dn 
l«v  avril  1791  au  l«r  frimaire 
•ta  8,  payables  aaasi  à  Lyo|i 
en  monnaie  fraaeaîse. 

tW,t68 1. 18  S.  t  d.,  payables  en  assignats. 

«vsaBMaaeaKEaBaMs 

l,MO,OM  L  montant  du  capital  de  once 

obligatioBS  souscrites  à  di- 
Tctaes  Coques,  payablas  à 
•eme  en  ■«■i^fawe; 

3M,tn  1. 18 1. 8  d.,  intérêts  de  celte  somme  du 
1"  avril  17»!  au  1*' frimaire 
an  3,  payables  aussi  i  Berne 
ner  ' 


en  numéraire. 


Ig8i0,trri.  U«.«d.   payables  en  nmidraire^ 

1i«s commissaires  de  la  trésorerie  nationale,  dans 
Irur  rapport  au  comité  des  Gnances ,  disent  que , 
d'après  le  travail  du  liquidateur,  la  créance  des  ci- 
toyens de  Berne,  représentés  par  le  citoyen  Herren- 
sCnwand ,  est  liquidée  tant  pour  son  moulant  que 
poiir  ses  échéances ,  d'après  des  titres  rrxuliers  et 
constants  sur  lesquels  il  n'y  a  rien  à  ntprocEer  ; 

Que  les  pat4ioM  deaas  crdsnces  tant  «lineB  qo'à 
échoir ,  payables  en  monnaie  française ,  ne  présen- 
tent n«o  fù»  auctta  motif  d'observation  ; 

Qu'il  n'en  est  pas  de  même  de  489,88S  K  <  s.  8  d. 
sltùiilés  ^|«bl«s  À  Berne ,  qui  sont  préaealament 
ôomis,  at  mat  Je  ioadé  de  pouvoir  demande  4e  paya- 
uieut ,  soit  en  numéraire ,  soit  en  papier  sur  BenR; 

Qae  la  fwrte  ^ui  vdnlterait  4e  «e  aMde  4e  nap;- 
metit  serait  énorme  pour' la  république,  paas^ue 
lotis  lescréaociets  directs  de  1«  uatiea  française  au- 
dessus  de  8,000  liv.  de  capital  sont  portes  sur  k 
grand  livre,  et  forcés  de  renoncer  au  rembourse- 
uieut  sirr  teqnet  ils  avaient,  par  leurs  titres,  1«s  mê- 
mes droits  que  les  étrangers; 

Que  les  Bernois  ne  peuvent  pas  appliquer  an  leur 
fatear  TaM.  LYXIt  de  ta  loi  du  34  août  1793,  puis- 
m^  CMIe  époque  ilsVAaient  pas  créanciers  directs 
«Je  la  répnmqae,inais  bien  de  la  commune  de  Lyon; 
(ptt  bien  certatuen^entsi  cette  commune  a  rait encore 
à  M  tfipwitiuu  «on  attff,  «ou  passif  éUnt  à  sa 


charge ,  elle  serait  à  présent  bon  d'étal  d'opârar 
son  remboursement  à  Berne  ; 

Qu'eafia ,  maljn^  le  constant  désir  de  la  républi- 
que de  bien  traiter  ses  bons  et  anciens  alliés  les 
suisses,  ils  ne  peuvent  cependant  exiger  d'elle 
qu'elle  les  préftre  dans  les  circonstances  présentes 
aux  créanciers  nationaux,  surtout  en  éprouvant  une 
perte  aussi  considérable  ;  au  lien  qu'en  retardant 
jusqu'à  la  paix,  le  changement  dans  nos  opérations 
commerciales  et  étrangères  ramènerait  le  change  au 
taux  ordinaire,  et  rétablirait  la  balance. 

Le  chargé  des  pouvoirs  des  citoyens  de  Berne  s'esl 
présenté  plusieurs  fois  à  vglre  comité;  il  s'est  bit 
appiiyei' par  le  commissaire  des  i-elalions  extérieu- 
res ;  il  a  fait  valoir  l'art.  VI  de  la  loi  du  13  juin  1798 
et  l'article  LXXIV  de  la  loi  du  24  août  1703,  que  je 
vous  ai  cité.  Il  a  observé  que  les  créances  sont  divi- 
sées et  appartiennent  à  un  très-erand  nombre  de 
citoyens  de  tout  état  ;  que  des  hôpitaux  et  autres 
fondations  pour  les  pauvres .  les  veuves ,  les  orphe- 
lins y  ont  part  et  souffrent  beaucoun  du  retard  des 
trois  années  d'intérêts  qui  leur  sont  dues. 

Votre  oomité  a  observé  au  fandé  das  ponvoirs  des 
Bernois  que  la  lojranl^  francise  nes'dêarterait  ja» 
mais  des  vrais  principes  ;  que  l'inteatioa  de  la  Con- 
vention se  trouvait  oonsigaëe  dans  le  rapport  du  34 
août  1793,  qui  fut  adopta  pour  servir  d'iastruelioa  à 
la  loi  sur  ta  dette  consolida.  Vous  y  arcx  excepté 
de  l'insoriptioa  sur  le  grand  livre  <  les  empnmtt 
laits  et  stipulas  pour  ^tiv.  rcwboursds  ea  pays  étran- 
gers, lesquels  aoiveat  être  payés  d'après  les  eoadi» 
lions  des  contrats  ;  •  vous  proarâtcs ,  par  ealte  nw 
sure  ,.le  respect  que  tous  avid  poàr  tontes  les 
obli^tioBS  que  la  nation  s'était  io^osées. 

Noas  lui  ebanrlmes  qu'aoenne  considératiofl  pat^ 
ticulière  ne  nous  ferait  écarter  de  ees  principes,  mais 
nous  n«  pAnes  pas  Iwus  empêcher  de  lui  ajouter 
q«a  les  motifk  «iprimés  dans  le  rapport  des  commis- 
saires de  la  trésorerie  nationale  «aient  les  bases  de 
la  législation  de  la  nation  française. 

nous  lui  observâmes  surtout  que  la  république 
française  avait  fait  déjà  un  grand  sacrifice  de  se 
charger  d'acquitter  les  dettes  des  communes  ;  que 
cette  disposition  de  la  loi .  purement  libre  et  volon- 
taire ,  assurait  aux  citoyens  bernois  le  payement 
dune  créance  que  les  circonstances  avaient  rendue 
douteuse ,  puisque .  d'après  les  malheurs  éprouves 
par  la  commune  de  Lyon,  il  ftait  notoirement  connu 
qu'elle  se  trouvait  dians  l'impossibilité  d'acquitter 
les  engagements  qu'elle  avait  contractés. 

Nous  lui  témoigniraes  le  désir  que  la  Conventioa 
awail  de  payer  aux  Suisses ,  nas  alliés,  «n  niuné- 
raire,  les drtles des eo<n inunes  qn*  portaient  oette 
stipulation  expreaae  ;  «Mis  «ne  les  sscrilioes  jouma- 
tià%  yVsittalaent  notre  défense  et  l'afermissement 
de  notre  liberté  ne  prrnlettaient  pas  actuellement 
tdie  pareille  fénérosité,  puisque  le  numéraire  que 
ntms  avions  passait  journellement  en  Suisse  ou  chez 
les  nations  neutres  pour  solder  les  achats  en  vivres 
et  marchandises,  que  nous  y  Isisons  pour  l'antrelica 
de  nos  armées. 

Nous  lui  dîmes  qn'i  la  paix  «n  pnufrait  prendre 
des  mesures  plus  généreuses  ;  enfin  nous  l'asMiiâmes 
que  la  Convention ,  toujours  scrupuleuse  dans  l'ac- 
quit de  la  dette  nationale ,  prendrait  des  arraoga- 
ments  convenables  aux  daix  partis.  [ 

.  Le  procureur  fondé  des  Benois,  vcaianM  de  la  li- 
berté et  de  l'égalité,  pénétré  des  motiis  qni  aat 
guidé  votre  comité,  s'est'  amprwsé  d'écme  à  ses 
commettants  pour  «rotenîr  d'eux  les  ponvouï  néces- 
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saires  pour  traiter  ^ec  la  nation  française  et  vaincre 
amiablement  toutes  les  difficultés. 

Le^s  brnmairean  3 ,  il  s'est  présenté  à  la  barre, 
et  il  vous  a  dit  «  Que  ses  commettants  ayant  été 
convaincus  de  l'impossibilité  que  leur  payement  pût 
être  efectué  dans  ce  moment  en  numéraire ,  et  des 
raisons  qui  atténuaient  la  condition  de  kurs  con- 
trats ;  que  pénétrés  d'ailleurs  d'admiration  pour  les 
efforts  que  la  nation  française  ne  cessait  de  faire 
pour  terminer  sa  glorieuse  révolution  et  pour  ac- 
quitter les  dettes  contractées  par  la  monarchie  ,  lui 
avaient  donné  les  pouvoirs  suffisants  pour  recevoir 
le  remboursement  de  leurs  créances  en  assignats, 
avec  une  indemnité  réciproquement  équitable.  • 

Voire  comité,  auquel  vous  avez  renvoyé  cette  pé- 
tition, n'a  plus  discuté  sur  les  principes  ;'  il  sait  que 
la  générosité  française  est  toujours  disposée  à  faire 
des  sacriBces  pour  satisfaire  les  peuples  qui  ont  con- 
servé avec  la  république  leur  anciennes  liaisons 
d'amitié. 

il  a  cru  devoir  accepter  l'offre  de  payer  en  assi- 
gnats toutes  les  créances  dues  aux  Bernois  par  la 
commune  de  Lyon. 

Ainsi  les  709,166  liv.  13  s.  4  d.  payables  en  mon- 
naie française ,  d'après  les  conditions  des  contrats, 
n'ont  offert  aucune  dlfHculté. 

Mais  pour  les  1  million  919,277  liv.  15  s.  3  d. 
payables  à  Berne  en  monnaie  suisse,  nous  avons  cru 
faire  un  acte  de  générosité  en  les  acquittant  en 
France  avec  une  indemnité  de  50  pour  100 ,  ainsi 
que  vous  l'avez  fixée  par  la  loi  du  8  avril  1793,  pour 
les  marchés  faits  par  le  gouvernement,  payables  en 
numéraire,  qui  ont  été  acquittés  en  assignats. 

Le  procureur  fondé  des  Bernois  n'a  fait  aucune 
difficulté  sur  cette  proposition  ;  il  ne  réclame  plus 
l'indemnité  sur  les  74,000  liv.  payées,  en  1791,  en 
assignats  au  lieu  de  numéraire. 

Il  résulte  de  ces  conditions'  que  nous  acquittons 
dans  ce  moment  des  créances  dont  partie  n'est  pas 
encore  échue  ;  mais  nous  retirons  les  titres  royaux 
sur  lesquels  elles  reposent;  nous  donnons  une 
preuve  de  la  générosité  française  envers  les  Suisses 
nos  alliés,  qui  de  leur  cdle  prouvent  la  confiance 
qu'ils  ont  dans  notre  révolution  en  acceptant  en 
payement  notre  monnaie  républicaine. 

C'est  d'après  ces  bases  que  votre  comité  des  finan- 
ces m'a  chargé  de  vous  proposer  le  projet  de  décret 
suivant  : 

<r  La  Convention  nationale,  ipris'aToir  entenda  le  rap- 
port  de  SCO  comité  des  finances,  décrète  : 

«  Art.  I".  Les  créances  des  citoyens  do  canton  de  Berne 
sur  la  commune  de  Ljon,  qui  ont  été  liquidées  par  la  tré- 
sorerie nationale ,  en  conséqucDce  du  décret  du  24  germi- 
nal an  3,  sont  définHivement  filées  i  S  millions  588,088 
livres,  y  compris  les  intérêts  liquidés  jusqu'au  1"  frimaire 
an  3,  suivant  l'état  qui  a  été  arrêté  au  comité  des  finances 
(section  de  la  trésorerie  nationale),  qui  demenrera  annexé 
au  présent  décreL 

•  II.  La  trésorerie  nationale  payera  en  assignats,  i  pré- 
sentatïoD  du  présent  décret,  aux  propriétaires  desdites 
créances,  ou  h  leur  fondé  de  pouToir,  lesdils  S  millions 
588,083  liv.  et  les  intérêts  &  5  pour  100  arec  retenue  de- 
puis le  i"  frimaire  an  3  ;  au  moyen  duquel  payement  la 
république  sera  libérée  pour  raison  desdites  créances.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  Fourcroy,  au  nom  du  comité  de  salut  nublic, 
fait  un  rapport  sur  les  arts  qui  ont  servi  à  la  défense 
de  la  république,  et  sur  un  nouveau  procédé  du  tan- 
nage découvert  par  le  citoyen  Armand  Séguin. 

La  Convention  en  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement. 

(Nous  le  donnerons  dans  un  prochain  numéro.) 

La  séance  est  levée  à  quatre  hcurr^. 
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Les  membres  de  l'agence  des  lois  et  les  ouvriers 
de  leur  imprimerie  écrivent  pour  assurer  que  le  co- 
mité de  sûreté  générale  et  la  Convention  nationale 
ont  été  induits  en  erreur  quand  on  leur  a  dit  que  la 
malveillance  avait  tenté  de  fomenter  du  trouble  dans 
les  ateliers. 

•  La  police  qui  y  rè^e ,  disent-ils ,  est  telle  qne 
personne  ne  peut  s  y  introduire  sans  une  permission 
de  l'agence ,  qui  n'eût  pas  manqué  de  prévenir  les 
comités  de  gouvernement  des  mouvements  qui  eus- 
sent pu  s'y  préparer.  Le  rapport  du  comité  de  sûreté 
générale  n'est  exactqiie  dans  la  justice  qu'il  rendau 
zèle  et  aux  sentiments  patriotiques  des  ouvriers.  > 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  sûreté  gé- 
nérale, et  sera  insérée  au  Bulletin. 

—  Debourges  fait  adopter  le  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  secours  publics, 

•  Décrète  que  la  trésorerie  nationale  paiera ,  snr  le  «a 
du  présent  décret,  k  chacun  des  citoyens  Bau«el ,  Beren, 
Drieux,  Lepetit,  Grenon,  Ramfroy,  Blandin,  Prévôt, 
Louvet,  Cherean,  Duvieila,  Guesnard,  Broquet,  Daymé, 
Morin,  Corbu,  Dasmées,  Haraivet,  Micbelon,  Geldram, 
Lemarcliand,  Marais,  Corvik,  Buduel,  Bueffard,  Boudet 
fils,  Derenne;,  Charnel,  Coupé,  le  Régner,  Uacé,  Kan- 
dam.  Petit,  Quintin,  Desjars,  Lncol,  Lafond,  Guingamp, 
Henab,  le  Flaper,  Mariol,  Sénéchal,  le  Seigues,  Toullet, 
Gugomard,  Absolut,  Jean  Renaud,  Chenel,  Joseph  Ma- 
rais, de  Renly,  Durand,  Thomas,  Gulllebault,  le  Tour- 
peur,  Legras,  Gueneiau,  Emoust,  Janin,  Bauce,  Bi- 
nault,  le  Page  et  Troux,  tous  marins,  prévenus  dans  les 
alTaires  dites  de  Toulon  et  de  Quiberon ,  et  mis  provisoire* 
ment  en  litierté  par  décret  du  1 0  du  présent  mois,  la  somme 
de  300  livres,  à  titre  de  secours  provisoire,  qui  sera  im« 
pulable  snr  le*  sommes  qui  pourront  leur  être  accordées, 
soit  h  titre  de  seconis  définitif,  toit  a  titre  de  traitements 

BoissY  d'Anglas,  au  nom  du  comité  de  salut  pu- 
blic :  Porcher,  représentant  du  peuple,  envoyé  dans 
les  départements  du  Loiret  et  circonvoisins,  écrit  de 
Pithiviers,  le  11  nivôse ,  que ,  depuis  la  loi  portant- 
suppression  du  maximum,  les  marchés  s'approvi- 
sionnent avec  plus  de  facilité  qu'auparavant,  et  que 
le  prix  des  crains  n'a  souftert  qu'une  augmentation 
peu  considérable.  •  Je  suis  sûr,  ajoute-t-il ,  que,  le 
jour  de  mon  départ  d'Orléans ,  des  denrées  et  mar- 
chandises ,  qu'il  était  presque  impossible  de  trouver 
auparavant,  se  crièrent  dans  les  rues  à  un  prix  in- 
férieur à  celui  où  elles  s'étaient  vendues,  jusùue-là  ; 
elles  furent  exposées  en  vente  au  moment  même  Où 
on  se  fut  assuré  que  la  loi  du  maximum  avait  été 
rapportée.  •  (On  applaudit.) 

La  Convention  ordonne  l'insertion  de  cette  an- 
nonce au  Bulletin. 

—  L'assemblée  procède  à  l'appel  nominal  pour  le 
renouvellement  de  trois  membres  du  comité  oe  salut 
public. 

Les  membres  sortant  sont  Merlin  (de  Douai),  Del- 
mas,  Fourcroy. 

Ceux  qui  les  remplacent  sont  Bréard ,  Harec  et 
Chazal.  • 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 


N.  B.  Dans  la  séance  du  16,  Courtois ,  au  nom  de 
la  commission  chargée  d'examiner  les  papiers  do 
Robespierre,  a  fait  un  rapport  sur  la  conspiration  de 
ce  tyran  et  de  ses  complices.  La  Convention  en  a  or- 
donné l'impression ,  l'ajournement  et  le  renvoi  à  la 
commission  des  Viiigt-cl-Un. 
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POLITIQUE. 

ÀNGLBTBRJIB. 

LenilrUt  le  S  li^cetnirc,— Suivant  det  it»  reço*  d« 
Dublia  I  il  Ht  tomi)é  des  pluiis  coasiUérablM  lUntlet  cinq 
ou  (il  dernlcn  jours  de  ooTembrï ,  et  le  WM  a  mhiOU  an 
Mid-est  avec  ona  extrême  lioleoce.  Il  «n  est  réwlM  une 
inondalion  daiM  celte  capitale  :  on  a  ibi  réduit  i  aller  en 
baleau  dans  un  grand  nombre  de  rut*,  où  l'eau  s'éleTait  k 
pinsieur*  pieds  dans  >a  maison*. 

Ce  n'est  qu'en  tremblant  qu'on  attend  de*  non* elles  d« 
h  cdte  méridioiule ,  qui  doit  avoir  éti  ravagée  par  l'oort- 
(an. 

— Des  lettres  d'BIseneur,  du  JO  4u  mois  derDier«  por- 
tent qu'une  Oolte  marchande  était  retenue  dans  ces  para- 
nt par  b  crainte  des  forces  françaises  établies  en  station 
M  loog  des  cAles  de  la  Norvéfe.  Cette  Oott*  ne  pouvait 
pourtant  na*  difliirer  plu*  longlemp*  son  départ ,  ei  allait 
(trc  forcée  de  se  mettre  «o  route  sans  le  eonvoi,  qu'elle 
anit  Tainement  attendu. 

—  Les  Uslos  du  eatt  d«  Uoyd  préseotaat  le  détail  des 
prises  faites  respectivement  par  les  Anglais  et  le*  Franfais 
dan*  le*  moi*  d'octobre  «t  do  BovambK.  Le  résultai  n'en 
Mtpa*  consolant  pour  la  cemmeroe  briiaaniqM» 

Ptuéàntlemotid'Mlotré. 
Par  let  Prança!*,  62.  —Par  les  Anglais,  t. 
Ptmbmi  U  m«<s  de  noacartr* 
Par  Ms  Franfats ,  S9.  •«  Par  les  Anglais ,  aoeime. 
Babnceen  ^veur  des  Français,  ISS. 

—Des  lettre*  de  New-York  et  de  Pbiladelpliie  »  da  V 
■OTombre,  annoMent  que  l'aratée  dealioéa  b  mareber  eo» 
ti«  le*  iniargé*  qui  no  wulaat  pa*  *e  *oumeUre  i  payer  le* 
droit»  iaspesés  sur  le*  liqueurs  fariei  était  ténnie  i  Be** 
fan  au  eommeiieaiseiit  d'octobre  i  le  «eaawandemet  en 
était  confié  an  général  Lrb 

Waabiaflon  avait  qidUé  MladeHibie  le  •  octobre  pour 
passer  m  revue  les  troopee,  qui  aveieM  isapeeé  par  le«r 
nombre  aux  iaaorgéei  ear  de*  le  M  U  étaH  niooraé  b 
gbiladelpbio,  aveo  la  aalicAwlion  dt  *avoir  qve  le*  iarar- 
•t*  *'«i^at  di*p«*é*  et  paraitMdeM  eeaeer  dt  vouloir  ré< 
(i*l«r  au  t— vrnuanwli 

Suit»  dt  U  pfotiiurt  contre  Thonmi  Bariy,  tUritairt 
iê  fa  Soeiili  de  eomtpondance ,  mis  en  eauie  avec  Ji- 
terni*  Jcj/te ,  Jea»  Uom-Tooke ,  Thomas  UoUrofI , 
Jatn-À,  Bonnes,  Jean  RithUr,  Sltward-Kidd-Jean 
TlUtwaUétJittn  Baxl»,  numbrte  de  ta  m^c  Société, 

Jhetàt*i  Avant  d'en  vonir  ft  la  ooMièimilon  ém  W» 
qnl  concernent  la  tiabisou  et  dos  prane*  reqofios  pear 
eoDvaincte  le*  penunoe*  d'o»  «riiaw  aose)  énorme,  fe 
m'fCerceraideaMtlNdeeAtétootcoqai,  dan*  le  dtseour* 
de  moM  *o*Bat  01  roipeaiaMo  anri^  M.  M  proevrenr  téfléral 
a^est  point  e**antiel  b  l«  preuvo.  Je  déetare,  nm  es  mon 
nna*  qu'en  céM  da  itaNiennox  prisonnier  q«i  est  b  la 
bam,  qnn  j«  snbi  piiriaHenHnt  «Patennl  a«M  loi  sur  le* 
étoge*  qu'il  «  Hiu  de  la  ooDsittMiea  d'AitgMerre.  Tout 
bnninw  bannéte  doit  veir  avec  saiisfiMilon  l'bommsf e  qtie 
de  gmoda  peuewiiagin  vnadept  b  l'tHcNmee  du  gonver' 
nenent  lonelrqael  non*  kvon*  l«  banbtnr  d«  vivre. 

Qu'est-ce  qui  rend  notre  constiWIionfIdIgMdto  ee»âO> 
-ge*?  N'est-ce  pas  (san*  parler  de  l'une  d*  ses  partie»  les 
plus  eseentîella*,  du  pouvoir  qu'a  le  peuple  de  Etira  de* 
loi*  pour  briMnémo)  n'esl-ae  pas  l'iatpartlaiité  dm  lois  et 
la  protection  qu'elles  accordent  b  tonicitoyon,  do  qnet- 
<pe  rang  et  condition  qu'il  aoit? 

lion  savant  ami  t'est  fort  étendu  tnr  lea  calamités  qui 
ont  accablé  la  f  faaae  t  **  n'asi  p»  iai  la  MMaent  d'entrer 
dans  ea  Mijet ,  ni  da  leobaieber  la*  oatHe*  qui  lé*  ont  pro> 
duile*,  ou  le*  eiroonslaqot*  qui  laur  ean  donné  tonte  l'e»> 
tension  qu'elles  ont  eue  t  mai*  4n  main*  elicB  non*  prou- 
vent  que,  loas  la  torriblo  inBuaBoe  d'nna  barbare  néceastté 
d'Etat,  tout**  la*  loi*  OM  été  rdveqnéé»*  qn'tueunbH 
disidn  M  («M  «M  iftr  u»  aaiMn»  d«ia«ir  dft  MM  oa  qui 

Z'  SirU.  —  TomtX, 


lui  «M  eber,  do  ta  propi'Wé,  de  sa  fkmille,  de  ta  liberté, 
de  «A  vie.  Ceux  qui  sontaocnsés  de  modiratahme,  àffédi- 
mHidw,  ou  de  toute  autre  opinion  qu'il  plati  aux  Cictiont 
dbangeantet  d'appeler  ferimes  contre  l'Etat,  sontconvain- 
en»  par  leur  fatale  expérience  qu'être  accnté  et  condamné 
«oM  une  seale  et  totale  chose;  Tun  suH  l'autre,  comme 
la  tonnerre  suit  l'échir;  et  tout  ce  qui  est  précieux  i 
l'homme  e'st  enveloppa  dans  cette  terrible  destrnctidn. , 

Telle  est,  messieurs,  ht  déplorable  situation  de  la 
Ffaooe  t  souHlret  qoe  je  vous  conjure  de  préserver  notre 
pays  det  mêmes  malbenrs,  et  de  ne  jamais  vous  désister 
devo*  généreax  eflbrts  pour  conserver  les  principes  de  no- 
tre eonstitmiofl  dans  toute  lear  pureté  et  leur  intégrité. 
QuedVrreors,  que  de  dangers  n'ont  pas  souvent  prodoits, 
surtout  dans  des  temps  orageux  et  diOidIes,  on  xMe  trop 
ardent ,  et  trop  de  chaleur  dans  les  esprits  I  Et  combien  de 
fuit  alors,  pair  le  haine  de  certaines  opinions ,  n'a-i-on 
pas  porté  des  jugeneats'qn'one  raison  froide  et  sans  pas- 
tioBeat  fait  rejeter? 

Pour  ooas  eonfcrmer  b  la  constitution  anglaise,  je  de- 
mande qne  dans  le  procès  de  mon  client  vous  votts  en  te* 
nioi  etaetetnent  et  seropoleusement  à  la  lot.  Il  se  présente 
ici  eomme  un  snjet  delà  Grande-Bretagne;  il  en  réclame 
les  lois  en  sa  favetir,  ces  lois  antiques  et  pores,  d'après  les- 
queues  je  ne  propose  de  démontrer  qu'il  doiiéire  déchargé 
de  l'accusation  intentée  contre  loi.  91  ces  lois  sont  défec- 
tueuses, que  le  parlement 7  remédie;  mais  que  mon  client 
conserve'  la  vht,  puisque  aucune  de  cet  lois  ne  le  condamne 
b  la  perdre.  Jeconjarele  grand  Etre  qni  préside  i  l'univers, 
et  dont  h  jostiee  et  la  miséricorde  éclatent  partout ,  de 
vont  remplir  de  l'esprit  de  justice  et  de  vérité,  en  ce  mo- 
ment décisif  où,  sous  la  foi  du  serment,  vous  allez  pronon- 
cer unjttgemcnt  solennel.  Je  le  conjure  d'Ctre  lui-même 
votre  guide  an  milieu  de  ce  labyrinthe  Inextricable  de 
preuves  que  l'esprh  huinain  peut  i  peine  suivre  et  com- 
prendre. 

Quelle  e«(  la  natotb  tfe  nafradion  qn'on  impatc  b  rae- 
eosé>Lestatntdelaï5»  armée  d'Edouard  III  déHnitie 
crime  de  bbute  trabisan  par  ces  mois  :  •  Quand  un  homme 
complote  00  médite  la  mort  du  roi,  etc.»  Par  cette  défini' 
tioH  llfllénlion  étant  réputée  crime,  elle  peut-être  déduite 
de  simples  probabilités  ;  mais  elle  a  besoin  d'être  prouvée 
par  <e*acM*«tCrieur(,  et  ce»  actes  extérieurs  doivent 
ibire  partie  do  lliutitOnMr,  atui  qne  recensé  sache  sur 
quoi  porter  ta  défense.  Les  juges  penveift  bien  déci- 
der quel*  doivent  être  le*  actes  extétieurs  en  matière  de 
loi  !  mais  c'est  an  jury  seul  b  déterminer  le  rapport  qu'il 
peut  y  avoir  entre  ces  actes  extérieurs  et  llntention ,  et 
comment  la  preuve  de  cette  intention  en  peut-être  sévère- 
ment déduites 

Que  le*  jurés  jettent  les  yéHx  sor  la  massé  énorme  de 
papier*  qui  sont  sur  le  borean.  OA  est  celui  d'entre  eut 
qni  peut  se  flatter  d'avoir  assez  de  discernement  pour  dé- 
mêler dans  tout  ccib  la  véritalile  intention  ?  Ce  ne  sont  que 
probabilité*  ajotttéetb  des  probabilités.  On  conduit  l'accusé 
d'une Obose  b  une  autre;  du  désir  d'éclairer  ses  compa- 
triotes k  celui  de  la  réforme  des  abus ,  de  la  réforme  des 
abus  au  répubUcantame,  du  républicanisme  aux  armes  et 
b  laibroei  la  ftret  doit  ebanger  la  ferme  du  gouvernement; 
oedtangeaaent  doit  diminoer  1*  dignité  du  roi,  et  tout  cela' 
(M  enibi  regardé  comme  on  ade  qni  prouve  on  complot 
contre  la  vie  du  roi. 

Grand  Dieu  1  est-ce  dans  «ne  terre  de  sfirelé  et  de  jus- 
tice qne  la  vie  des  hommes  doit  être  hasardée  par  de  telle* 
présomptions  I  Est-ce  en  1794  qu'une  telle  procédure  a  Heu 
dans  une  cour  de  justice  criminelle  I  Je  penmis  m'arrêter 
ici  et  eonOer  la  vie  du  prisonnier  au  bon  sens  et  à  la  con- 
science de*  jurés.  L'attemlon  qu'ils  m'ont  donnée  (nsqu'É 
présent  m'engagtraH  k  abandonner  sa  cause  b  leur  excel« 
lent  jugement,  si  je  n'étais  aussi  jaloux  de  défendre  rboa- 
neur  de  mon  client  que  ta  vie. 

(  Bttkine  considère  alors  la  natore  des  actes  extérleort 
ceMenu*  drans  l'fiMlfaftn*»/ ,  et  sétcnd  beaucoup  sur  ce 
«M  dail  oataciéritar  anooropiotet  une  intention  d'attenter 
b  la  vie  du  roi.  Il  passe  eosnin  aux  projets  d'obtenir  non 
lékriM  paHuanUtot.  prêté*  au  diverte*  Sociétés.  ) 
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Von  iotcntioB  et  non  devoir  dans  le  moment  actuel, 
poursuit  Erskine,  ne  sont  pas  de  discuter  la  nécessité  de 
cette  réforme;  mais  n'est-ce  pasen  défendantcélte  doctrine 
que  le  grand  lord  Chatbam  éleva  l'édifice  de  sa  gloire  ?  Il 
la  légua  ù  WD  Gl»,  qui  fonda  snr  les  mêmes  principes  sa 
réputation  et  sa  fortune.  Si  les  commissaires  chargés  de  la 
poursuite  eussent  touIu  aller  chercher  les  preuves  i  cette 
distance,  Us  eussent  trouvé  que  la  Société  de  correspon- 
dance devait  son  origine  ft  Pitt  et  au  duc  de  Richmond, 
dont  le  plan,  pour  la  réforme  parlementaire,  consistait 
dans  les  élections  annuelles  et  les  suffrages  de  tout  le  peu- 
ple. Le  due  de  Richmond  disait  que  si  la  représentation  du 
peuple  dans  le  parlement  n'était  point  corrigée,  les  abus 
a'aceomulant  sur  les  abus  conduiraient  nécessairement 
i  une  révolution.  Son  plan  fut  publié  en  1781  ;  il  y  propo- 
sait d'établir  des  délégués  dans  les  assemblées  du  peuple, 
pour  qu'ils  se  réunissent  en  Convention.  Les  mots  diUgui* 
et  Convention  ne  sont  donc  ni  une  invention  nouvelle,  ni 
une  imitation  des  Français,  mais  une  production  naturelle 
de  notre  sol. 

A  qui  le  duc  de  Richmond  recommanda-t-il  sbn  plan  ? 
Ce  ne  fut  point  i  des  Sociétés  pourvues  d'une  demi-dou- 
zaine de  piques ,  mais  au  colonel  Sharmajr,  qui  était  t  la 
léte  de  dix  mille  hommes  armés  et  équipésmilitairemenl , 
aux  efforts  desquels  le  roi  doit  la  possession  actoelle  de  la 
couronne  d'Irlande.  Ces  hommes  ainsi  armés  et  équipés 
tinrent  une  Convention.  Fut-ce  par  l'autorité  du  roi?  non; 
par  l'autorité  du  lord  lieutenant?  non.  Ce  fut  par  l'auto- 
rité de  lettres  circulaires  ;  et  l'on  fut  si  loin  d'accuser  cette 
assemblée  de  trahison ,  que  l'on  satisfit  &  toutes  ses  de- 
mandes. 

Pourquoi  donc  imputer  aujourd'hui  desvnescriminclles 
aux  membres  de  la  Société  de  correspondance  ?  Pourquoi 
montrer  tant  de  craintedes  assemblées  dupeuple?Etquand 
il  s'assemblerait  tout  entier,  quel  danger  en  résulterïit-il 
pour  la  constitution  et  pour  la  personne  du  roi?  Le  peu- 
ple chérit  la  constitution,  il  aime  la  personne  et  la  Ckmille 
du  roi  ;  et,  malgré  les  abus  dont  ils  ontàgémir,  les  Anglais 
sont  prêts  à  sacrifier  leur  vie  pour  le  maintien  de  la  consti- 
tution de  leur  pays. 

On  dit  qi^e  les  accusé*  n'avaient  pas  intention  de  s'a- 
dresser au  parlement  :  soit.  Leur  faute  se  borne  k  avoir  dit  : 
Le  peuple  a  droit  de  s'assembler  poqr  le  redressement  de 
ses  grieb;  mais,  sans  vouloir  s'adresser  au  parlement,  il 
peut  prendre  la  résolution  de  ne  point  députer  denouvean 
au  parlement  les  hommes  qui  l'ont  déjà  trompé. 

Je  viens  maintenant  i  un  autre  chef  sur  lequel  on  a  for- 
tement appuyé,  savoir  :  que  l'objet  de  ces  confédérés  était 
de  forcer  le  roi  Jt  leur  accorder  leur  demande.  Hais  ce 
moyen  est  aussi  faible  que  les  autres;  car,  en  supposant 
qu'ils  pussent  engager  le  pariement  k  se  prêter  i  leurs 
vues,  le  roi  n'a-t-il  paa,  en  vertu  de  la  constitution,  le 
droit  incontestable  de  refuser  son  consentement  à  telle  on 
telle  proposition?  Oui,  sans  doute.  Bien  plus,  on  croyait, 
avant  l'union,  que  le  roi  avait  eu  le  droit  de  rélurmer  la 
représentation  populaire.  Le  grand  Locke  lui-même,  dan* 
sa  défense  dés  droits  dn  roi  Guillaume,  soutint  cette  doc- 
trine. Mais  il  ne  s'agit  pas  de  savoir  *i  le  roi  a  ce  droit  ou 
non.  Le  droit  qu'a  le  peuple  de  demander  une  réforme 
est  clair,  et  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  le  docteur 
Sacheveral  fut  mis  en  prison  pour  avoir  osé  nier  ce  droit. 
Considérons  maintenant,  messieurs,  les  preuves  qui 
ont  été  mises  en  avant  par  la  Couronne.  La  première  pièce 
est  une  Adresse  de  la  Société  de  correspondance  de  Lon- 
dres, suivie  des  résolutions  prises  par  cette  Société,  et 
celle  de  la  Société  constitutionnelle.  J'invoque  en  faveur 
de  la  pureté  des  intentions  de  ces  Sociétés  la  publicité 
qu'elles^  ont  donnée  &  leur  démarche.  J'observe  que  le 
plan  qui  se  trouve  dans  l'Adresse  a  été  formé  sur  celui  du 
duc  de  Richmond. 

Avant  que  la  Convention  d'Ecosse  s'assemhiftt,  on  s'é- 
tait adressé  au  parlement  pour  obtenir  divers  changements 
dan*  la  représentation  d'Ecosse,  et  cette  demande  avait  été 
rejette;  ator*  il  se  forma  i  Edimbourg  une  Convention 
composée  de  personnes  revêtues  des  premières  places  en 
Bcoûe.  Elle  comptait  parmi  ses  membres  le  lord-chef  ba- 
eon  sir  Thomas  Dundas;  son  olget  était  de  demander  une 
réforme  dans  la  représentation ,  et  *e*  délibération*  furent 
insérées  dans  les  papiers  publies. 
Dan*  le  cours  de  la  même  année,  la  Conveotioa  britio- 


nique  se  tint  poor  le  même  objet.  Ses  membres  poovalent- 
ils  soupçonner  qu'ils  n'avaient  pas  le  droit  d'agir  comme 
ils  faisaient,  lorsqu'ils  voyaient  ceux  de  la  première  Coo- 
veniion  se  promener  dans  les  rues  d'Edimbourg  sans  être 
aucunement  inquiétés? 

La  seconde  pièoe  produite  contre  l'accusé  est  une  lettre 
du  11  novembre  1793,  adressée  de  Nonvich  fc  la  Société 
de  correspondance  de  Londres,  et  dans  laquelle  on  trouve 
ces  mots  s  •  H  faut  découdre  la  monarchie.  •  Mais  on  ne 
peut  croire  l'accusé  coupable  de  trahison  parce  qu'une 
lettre  semblable  a  été  envoyée  k  une  Société  à  laquelle 
il  appartenait,  s'il  n'a  jamais  agi  conformément  au  sens  de 
cette  lettre.  Pour  juger  d'ailleurs  des  sentiment*  de  la  So- 
ciété, il  faut  se  reporter  i  sa  réponse. 

Quant  t  la  Convaiiion  d'Ecosse,  je  n'en  connais  que  ce 
qu'il  »  plu  au  procureur  général  d'en  faire  connaître  ; 
mais  il  ne  m'est  aucunement  prouvé  que  se*  membres 
soient  coupables  du  crime  de  haute  trahison.  Jamais  cette 
assemblée  ne  s'est  attribué  les  fonctions  du  pariement; 
jamais  elle  n'a  fait  aucune  loi,  imposé  aucune  taxe. 

Ceux  de  ses  membres  qui  ont  été  punis  n'ont  point  été 
condamnés  comme  coupables  de  haute  trahison,  mais  seu- 
lement comme  coupables  de  haute  ioconduite;  ie  pense 
même  qu'ils  n'ont  pas  été  véritablement  convaincus,  et  je 
me  propose  de  traiter  cet  objet  dans  un  autre  moment. 
_  Une  des  charges  portées  contre  ces  hommes  infortunés, 
c'est  d'avoir  semblé  prendre  plaisir  aux  succès  de  la  France. 
Certes  beaucoup  de  personnes  se  sont  réjouies  quand  le* 
Français  ont  secoué  le  joug  ;  et  ceux  qui  pensent  qu'il* 
ont  droit  de  se  choisir  eux-mêmes  un  gouvernement  ne 
peuvent  pas  souhaiter  de*  «uccè*  &  la  ligue  formée  contre 
eux. 

Deux  charge»  qui  paralHcnt  plus  graves  sont  celles  des 
armes  et  celle  d'avoir  été  impliqué  dans  l'albire  de.Watt, 
à  Edimbourg;  mais  je  remarque,  sur  la  première,  que 
toute  la  preuve  se  réduit  i  nue  lettre  écrite  de  Sheffield  k 
l'accusé,  pour  loi  offrir  de.»  piques,  et  par  laquelle  on  le 
prie  de  faire  passer  une  autre  lettre  incluse  i  Korwicb.  Il 
ne  parait  pas  que  Hardy>ait  communiqué  sa  lettre  k  per- 
sonne, ni  qu'il  ait  envoyé  l'autre  à  Norwich.  Quant  i  la 
seconde,  il  est  encore  plus  atroce  de  vouloir  le  regarder 
comme  impliqué  dans  l'affaire  d'Edimbourg  parla  seule 
raison  que  Watt,  avec  lequel  il  n'avait  jamais  eu  de  cor- 
respondance auparavant,  lui  a  écrit  k  ce  sujet,  d'autant 
plusqua-Uardy  ne  lui  a  fait  aucune  r^nse. 

Où  sont  donc  les  preuves  sur  lesquelles  vous  prononce* 
retquei'accusé  est  convaincu  d'avoir'médité  la  morldtl 
roi  ?  Qu'importe  que  les  preuves  soient  admissibles,  si  dln 
ne  sont  pas  concluantes.  One  preuve  réelle  est  londée  *ttr 
les  lois  étemelles  de  la  justice;  elle.cst  déduite  des  princi- 
pes du  saint  Evangile.  On  la  trouve  dans  les  ouvrages  de 
philosophie  ou  dans  les  leçons  de  l'histoire.  Recourra-t- 
on aux  procès  d'Etat  qui  ont  précédé  pour  convaincre  ce 
prisonnier?  Dans  ces  procès  d'Etat  vous  trouverez  des 
exemples  d'oppression,  de  cruautés,  d'assassinats.  Plu- 
sieurs de  ces  affreux  procèsontété biffés  parles  parlements 
postérieurs  ;  en  cela  même  ils  ont  commis  une  faute  contre 
la  société;  au  lieu  de  les  effacer  des  registres,  je  voudrais 
qu'ils  parussent  gravés  sur  les  murs  de  nos  cours  de  jus- 
tice, en  caractères  de  feu ,  comme  ceux  qu'expliqua  le 
prophète  du  Seigneur  au  tyran  eoutemé  de  l'Orient,  afin 
de  servir  d'une  redoutable  leçon  aux  juges  et  aux  jurés, 
et  de  leur  apprendre  comment  on  a  osé  autrefois  violer  les 
lois  sacrées  de  la  justice.  Faite*  voir  aux  homme*  que  la 
gloire  de  l'Angleterre  consiste  dans  ses  lois.  Montrez-leur 
que  nous  avons  ici  assez  d'avantages  pour  mépriser  les 
charmes  de  la  nouveauté. 

^  Le  moyen  de  faire  aimer  au  peuple  son  gouvernement , 
c'est  de  lui  montrer  qu'il  est  aimé  du  gouvernement. Von* 
pouvez  effrayer  le*  esprits  par  des  panitions  ;  mais  vous  ne 
gagnerez  jamais  les  cœurs  que  par  la  bonté.....  Voyes 
l'exemple  du  BrabanU  Les  habiUnU  réclamaient  leurs 
droits  ;  l'empereur  bit  marcher  ses  troupes  contre  eus 
et  rétablit  le  calme,  mais  ce  n'était  qu'un  calme  mom^- 
Uné.  A  peine  l'orage  se  fut-il  formé,  qu'on  vit  les  flatteurs 
du  pouvoir,  tes  esclaves  de  la  cour,  se  dérober  an  combat 
par  la  fuite ,  le  peuple  reprendre  ses  droits,  et  les  Français 
être  reçus,  non  comme  conquérants ,  mais  comme  libéra- 
leur*.  Si  le  peuple  avait  aimé  son  gouvernement,  jamais 
les  .FraDca!%  qaoiqq'arméf  aujourd'hui  de  louU  la  force 
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deiB<*D(*ileranU4|uhi,  n'aunlenl  pu  s'emparer  de  ce 
beau  pi;»;  on  les  aurait  vus,  comme  ces  mtaies  géants, 
écrasés  et  ensevelis  sous  leurs  propres  ruines.  Nous  avons 
encore  une  leçon  terrible  de  ce  genre  dans  la  séparation 
de  l'Amérique  perdue  pour  Ip  Couronne  anglaise.  Ne 
cbercbei  point  il  diviser  le  peuple;  eOorcn-vous  au  con- 
traire de  l'unir.  Faites  que  tous  les  individus  s'aiment  les 
«ns  les  autres  :  rendez-les  heureux,  et  vous  trouverei  en 
eux  nn  rempart  inexpugnable  contre  les  iraitres  de  l'inté- 
rieur et  les  eoDCfflis  étrangers. 

(  La  itàte  incetsammenU) 

CONVENTION  NATIONALE. 

Priiideuce  de  BtntaboU, 

Happort  twr  lt$  arti  qui  ont  servi  à  la  dé  fente  de  la 
r^blique,  et  turle  nouveaufrocédé  de  tannage, 
découvert  par  le  citoyen  Armand  Séguin,  fatf  à 
la  Convention  nationale,  («14  nivote,  au  nom  du 
comité  de  talut  public,  par  Foureroy. 

Le  comité  de  salut  public  vient  aujourd'hui  appe- 
ler votre  attention  sur  une  découverte  qui  doit  con- 
tribuer a  l'entretien  des  armées  de  la  republique  en 
réparant  un  besoin  que  les  circonstances  rendent  de 
plus  en  plus  pressant  ;  c'est  de  la  fabrication  descuirs 
par  un  nouveau  procédé  économique  qu'il  croit  de- 
Toir  vous  entretenir  en  ce  moment. 

On  a  déjà  parlé  de  cette  découverte  ;  mais  son  im- 
portance pour  l'économie  politique,  liée  à  beaucoup 
d'autres  objets  qui  la  touchent  d'aussi  près,  exige  de 
Totre  comité  qu'il  vous  fasse  connaître  des  faits  qui 
tiennent  essentiellement  au  succès  de  notre  révolu- 
tion. 

Le  comité  a  cru  qu'il  devait  saisir  cette  occasion 
pour  tracer  à  la  Convention  nationale  une  légère 
esquisse  des  découvertes  oui  ont  si  bien  servi  la 
cause  de  la  liberté,  et  pour  faire  connaître  à  l'Europe 
combien  les  sciences  et  les  arts,  cultivés  et  perfec- 
tionnés par  un  peuple  libre,  ont  d'influence  sur  la  sa- 
gesse et  les  succès  de  son  gouvernement. 

C'est  surtout  au  moment  où  les  légidateurs  de  la 
France,  témoins  des  maux  dont  la  oarbarie  et  le 
Tandalisme  l'avaient  menacée,  se  sont  fortement 
prononcés  contre  ces  ennemis  du  genre  humain,  et 
ont  détruit,  par  des  institutions  faites  pour  accroître 
lés  connaissances  humaines,  les  coupables  espéran- 
ces de  la  tjrrannie  ;  c'est  à  cette  époque  heureuse  de 
la  révolution ,  oil  l'ignorance  et  les  vices  qu'elle 
traîne  après  elle  sont  bannis  des  places  que  les  con- 
spirateurs leur  avaient  livrées  comme  une  proie, 
qu'il  est  important  de  faire  retentir  cette  enceinte 
des  succès  des  arts  et  de  la  reconnaissance  que  le 
mouvement  révolutionnaire  doit  aux  hommes  qui 
ont  consacré  leurs  veilles  à  la  recherche  de  tous  les 
moyens  les  plus  propres  à  régénérer  les  bases  de 
l'économie  politique. 

Il  faut  que  la  Convention  sache  que,  placé  au  mi- 
lieu des  circonstances  les  plus  difficiles ,  poursuivi 
par  lesusurpateurs  des  droits  du  peuple,  proscrit  par 
la  tyrannie  qui  en  craignait  l'utile  influence,  le  gé- 
nie des  sciences  et  des  arts  a  été  défendu  et  cache  en 
qtielque  sorte  aux  regards  du  triumvirat,  dans  le 
sein  même  du  comité  où  il  exerçait  cruellement  son 
'  affreux  despotisme;  il  faut  que  la  Convention  soit 
instruite  que  c'est  en  appelant  les  hommes  les  plus 
illustres  dans  les  sciences  et  dans  les  arts  à  concou- 
rir par  des  travaux  continuels  à  la  recherche  des 
moyens  de  défense  dont  la  république  était  privée, 
4|ue  la  partie  de  l'ancien  comité  de  salut  public  qui, 
par  ses  lumières  et  ses  vertus,  devait  être  une  des 
victimes  des  conspirateurs  qu'il  renfermait  dans  son 
seiri,  est  parvenue,  par  une  sollicitude  attachée  au 
atut  de  la  patrie,  à  arracher  à  la  proscription  ces 


hommes  utiles,  et  i  profiter  de  leurs  lumières  pour 
le  salut  du  peuple. 

La  Convention  n'apprendra  pas  sans  an  tendre  in- 
térêt que,  pendant  la  aurée  dés  trames  les  plus  atro- 
ces contre  la  représentation  nationale,  dans  lesnuits 
même  où  la  tyrannie  conspirait  contre  elle,  des  sa- 
vants et  des  artistes ,  rassemblés  peu.  loin  du  foyer 
de  la  conspiration  ^  puisaient  dans  leur  génie  les 
moyens  de  résister  a  ses  funestes  effets  et  de  fournir 
à  nos  défenseurs  toutes  les  ressources  que  la  tyran- 
nie, l'ignorance  et  la  faction  déprédatrice  leur  enle- 
vaient sans  cesse.  Ainsi,  tandis  qu'un  épouvantable 
système  voulait  couvrir  la  France  de  deuil  et  de 
tombeaux  ;  tandis  que  des  traîtres  travaillaient  sans 
reliche  à  plonger  le  peuple  dans  la  barbarie  et  la 
détresse,  pour  Te  forcer  de  souscrire  à  leurs  lois  in- 
sensées, le  génie  des  arts  veillait  et  opposait  des  ef- 
forts heureux  aux  torrents  dévastateiirs.  C'est  de 
ce  foyer  de-lumières,  c'est  de  cette  réunion  des  pre- 
miers hommes  dans  les  sciences  exactes  que  les 
membres  purs  de  l'ancien  comité  de  ^alut  public  ont 
fait  sortir  les  rayons  qui  couvrent  aujourd'hui  la 
Frahce,  et  qui  repoussent  de  toutes  parts  les  attein- 
tes de  la  barbarie. 

Des  découvertes  plus  illustres  parleur  utilité  réelle 
que  par  le  bruit  qu'elles  ont  fait  jusqu'ici  dans  le 
monae;  parce  qu'il  fallait  en  quelque  sorte,  pour  les 
utiliser,  les  soustraire  aux  yeux  des  scélérats  conspi- 
rateurs ;  des  découvertes  dont  chacune  a  contribué 
au  salut  de  la  France,  sont  sorties  de  cette  réunion. 
Votre  comité  de  salut  public  a  pensé  qu'il  fallait  en 

Îir^nter  le  tableau  à  la  France,  pour  apprendre  à 
'histoire  combien  notre  révolution  a  fait  faire  de 
Pfs  à  l'esprit  humain,  et  pour  montrer  au  peuple 
quels  avantages  il  a  retirés  et  doit  encore  retirer  des 
lumières. 

A  l'époque  où  des  forces  considérables,  levées  sur 
tous  les  points  de  la  république  française,  se  sont 
répandues  en  torrents  sur  nos  frontières,  il  fallait 
armer  tous  les  bras  et  fournir  aux  défenseurs  de  la 
patrie  les  moyens  de  terrasser  les  hordes  étrangères. 
La  série  des  trahisons  qui  s'étaient  succédé  jusque- 
là  sans  interruption  avait  vidé  nos  magasins  et  nos 
arsenaux.  Qn  demandait  de  toutes  parts  des  armes 
et  de  la  poudre.  Les  matières  premières  nécessaires 
à  leur  fabrication  n'existaient  pas  ;  le  commerce,  au- 
quel nos  ennemis  opposaient  une  barrière  presque 
insurmontable,  ne  pouvait  en  fournir.  Les  ressour- 
ces devaient  être  tirées  tout  entières  du  sol  de  la  ré- 
publique ;  peu  d'hommes  pouvaient  déterminer  et 
ce  que  le  sol  oITrait  de  richesses  à  cet  égard,  et  com- 
ment il  fallait  les  en  tirer. 

Les  lumières  d'un  petit  nombre  deviennent  alors 
la  seule  ancre  de  salut.  Quelques  hommes  pris  dans 
la  classe  des  plus  éclairés  en  ce  genre  sont  assem- 
blés; on  leur  expose  le  hideux  tableau  de  la  détresse, 
on  leur  découvre  la  plaie  la  plus  horrible  qu'un  Etat 
puisse  éprouver.  Leur  courage  s'enflamme  à  l'as- 
pect du  danger  ;  leurs  lumières  se  concentrent  et 
s'accroissent  par  la  communication.  L'amour  ardent 
de  la  république  les  élève  au-dessus  d'eux-mêmes. 
Les  moyens  (ravoir  du  fer,  du  salpêtre,  sont  tout  à 
coup  créés.  La  quantité  de  ces  matériaux,  bien  au- 
dessus  de  celle  que  l'état  ordinaire  de  ces  arts  savait 
tirer  de  notre  propre  sol,  est  calculée  et  promise. 
La  liberté  renverse  les  obstacles,  détruit  les  diflicul- 
tés  ;  en  quelques  jours  desateliersa'élèvent  de  toutes 
parts;  tous  les  artistes  deviennent  forgerons;  des 
armes  sortent,  pour  ainsi  dire,  de  la  terre;  le  salpê- 
tre est  retiré  du  sol  qui  le  recelait  dans  tous  les  pointa 
de  la  république.  L'instruction  sur  ces  arts,  devenus 
de  première  nécessité,  se  répand  avec  une  inconce- 
vabic  activité,  et  les  citoyens  s'emprMsent  a  l'envi 
de  puiser  dans  cette  source  ouverte  i  tous  par  uii 
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gouvernemant  édairé.  Tous  les  «outerraiiM  Aerien- 
nent  des  laboratoires  où  se  préparent  les  élément* 
de  la  foudre.  Les  opérations  délicates  et  dirOciles  des 
sciences  qui  n'étaient  cultivées  que  par  une  classtt 
peu  nombreuse  de  citoyens  sont  converties  en  pro- 
cédés domestiques  et  simples.  Le  mouvement  donne 
à  tontes  les  âmes  se  communique  à  tous  les  bras,  et 
la  république  est  sauvée. 

Tandis  que  les  ateliers  d'armes  situés  dans  diSIé- 
rcntes  parties  de  la  France  sont  mis  dans  une  nou- 
velle activité  et  augmentent  rapidement  leurs  pro- 
duits, à  Paris,  et  sous  les  yeux  de  la  Convention,  des 
ateliers  nombreux  s'élèvent  dans  des  lieux  où  ré* 
gnaient  jusque-là  le  silence  et  la  paresse.  Cent  cin- 
(|uaiite  mille  fusils,  reparés  ou  fabriqués  dans  cette 
grande  commune,  aruient  les  bras  de  nos  frères;  et 
si  les  circonstances  pressantes  en  augmentent  beau- 
coup les  frais,  la  victoire  et  les  triomphes  de  la  ré- 
publique font  oublier  cette  dépense  extraordinaire^ 

En  neuf  mois,  douze  millions  de  livres  de  salpêtre 
remplissent  les  magasins  de  la  république,  tandis 
qu'avant  l'instruction  révolutionnaire,  à  peine  cha- 
que année  voyait-elle  un  million  de  ce  sel  sortir  de 
quelques  points  de  son  sol.  A  mesure  que  le  salnétre 
est  retiré  du  sol  où  la  nature  l'avait  mis  en  aépOt 
pour  servir  la  liberté,  les  ateliers  destinés  seulement 
a  purifier  la  petite  quantité  de  ce  sel  qui  avait  été 
extraite  jusque-là  des  plâtras  deviennent  beaucoup 
trop  petits  et  trop  peu  nombreux.  Le  procédé  de  raf- 
finage adopté  jusqu'alors  exigeait  trop  de  temps,  et 
aurait  rendu  presque  inutileTabondante  récolte  du  ' 
salpêtre,  si  l'on  n'avait  trouvé  une  nouvelle  méthode 
de  séparer  du  nitre  les  matières  étrangères  qui  l'al- 
tèrent dans  le  produit  des  premières  cuites,  et  de  le 
rendre  par  là  jpropre  à  la  fabrication  de  la  poudre. 
Bientôt  un  raflinage  promptet  vraiment  révolution- 
naire est  dû  aux  lumières  des  savants,  et  après  de 
premiers  essais  heureux  ou  convertit  l'inutile  bâti- 
ment de  la  ci-devant  église  de  l'abbaye  Saint-Ger- 
main en  un  atelier  de  raflinage  bien  supérieur,  par 
son  étendue  et  par  la  promptitude  des  opérations 
qu'on  y  pratique,  aux  travaux  qui  avaient  été  suivis 
jusqu'à  cette  époque.  Quelques  décades  suftisent 
pourperfectionncr  le  nouveau  procédé,  et  il  conduit 
a  raffiner  en  vingt-quatre  heures  plus  de  trente  mil- 
liers de  salpêtre,  et  à  le  sécher  assez  exactement 
pour  qu'il  puisse  être  employé  à  la  préparation  de  la 
poudre. 

Les  fabriques  de  poudre  établies  sur  quelques 
points  de  la  France  ne  suffisaient  plus  à  cette  im- 
mense récolte  de  salpêtre.  Les  procédés  compliqués 
par  le  mécanisme  et  le  temps  ne  répondaient  plus 
aux  besoins  etau  désir  de  combattre.  La  réunion  des 
artistes  s'occupe  alors  sans  relâche  de  perfectionner 
l'art  de  faire  la  poudre.  Quelques  légers  change- 
ments dans  les  machines,  quelques  additions  dans 
les  ateliers  de  la  régie  nationale  leur  paraissent  des 
inoyens  trop  petits.  11  faut  à  la  liberté  et  à  la  révolu- 
tion des  mécanismes  plus  simples,  des  résultats  pins 
prompts;  il  faut  trouver  des  procédés  qu'on  puisse 
sur-le-champ  mettre  en  pratique,  et  que  tous  les 
hommes  puissent  exercer.  Ce  besoin  est  aussitôt  sa- 
tisfait que  senti  :  un  procédé  révolutionnaire,  propre 
à  faire  de  la  poudre  en  quelques  heures,  et  avec  des 
^  machines  simples  qu'on  trouve  partout,  est  inventé 
et  exécuté  presque  en  même  temps.  Une  poudrerie, 
;  à  l'établissement  de  laquelle  on  ne  peut  reprocher 
que  trop  d'activité  et  trop  de  moyens  réunis  dans  un 
espace  res^^erré,  prépare,  en  quelques  décades  qui 
ont  précédé  l'accident  terrible  qui  l'a  détruite,  plu- 
sieurs millions  de  poudre;  et  les  moyens  qu'on  y 
avait  pratiqués  donnent  encore,  après  SB  destruction, 
la  ressource  incalculable  de  les  reporter  prompte- 
ment,  sans  les  accumuler,  dans  plusieurs  établisse- 


meiits  nosTéamr.  Voilà  des  efforts  qui  ont  étoiiM 
eomme  ils  ontTaincn  nos  ennemis  ;  et  c'est  au  génie 
des  sdences  et  des  arts  que  la  patrie  en  est  rede- 
vable. 

Il  n'y  avait  dans  toute  la  république  qu'une  seul* 
fabrique  d'armes  blanches,  à  Klingentnal  :  l'art  de 
cette  fabrication  était  inconnu  dans  le  reste  de  la 
France.  Le  comité  sentit  la  nécessité  d'établir  plu- 
sieurs manufactures  analogues.  La  description  de 
l'art  a  été  faite  avec  soin  et  publiée,  et  depuis  il  s'est 
formé  un  grand  nombre  d'ateliers  où  l'on  fabrique 
aujourd'hui  la  quantité  d'armes  blanches  nécessaire 
pour  armer  les  bras  de  nos  frères. 

La  fabrication  des  armes  exigeait  impérieusement 
celle  de  l'acier.  La  France  avait  été  jusque-là  tribu- 
taire des  nations  voisines  pour  la  produit  des  arts. 
L'Angleterre  et  l'Allemagne  lui  en  fournissaient , 
dans  les  temps  ordinaires,  paur  environ  4  millions 
par  an.  Nos  besoins  et  la  différence  du  change  au- 
raient fait  monter  cette  importation  jusqu'à  plus  de 
SOmillions.  Le  comité  demande  aux  sciences  de  créer 
l'art  de  l'aciérie;  les  sciences  le  lui  donnent,  et  ùoe 
instruction  claire  etsullisamment  détaillée,  répaa» 
due  avec  profusion,  fait  élever  plusieurs  manufac» 
turcs  d'acier  dans  les  lieux  où  cet  art  était  inconnu. 
Quelques  atcliersahciens  rectifient  et  perfectionnent 
leurs  procédés.  L'aciérie  devient  bientilt  indigène,  at 
cette  grande  ressource,  créée  par  l'esprit  de  la  révo- 
lution, naturalisée  dans  nos  manufactures,  rester;^ 
comme  un  bienfait  éternel,  lorsque  les  oscillation! 
révolutionnaires  seront  calmées.  Les  préjugés  sur  le 
charbon  et  les  mines,  qu'on  croyait  autrcl'ois  peii 
propres  à  la  préparation  de  l'acier,  disparaîtront  da 
tous  les  lieux  où  la  possibilité  de  cette  fabrication 
avait  été  regardée  comme  une  chimère. 

C'est  aux  savants  français,  qui  les  premiers  ont  dé- 
couvert et  fait  connaître  la  nature  de  l'acier  et  la  vé- 
ritable théorie  de  sa  formation,  que  la  patrie  devra  U 
création  et  la  multiplication  des  ateliers  d'aciérie 
dans  la  république. 

On  ne  s  est  point  contenté  de  préparer  des  annes 
par  des  procédés  connus  et  à  l'aide  des  moyens  or> 
dinnires,  on  a  voulu  encore  perfectionner  ces  procé- 
dés, en  fbisanipar  des  machines  lés dilTérentes pièces 
de  fusil.  Un  atelier  de  perlectionnement  a  été  formé 
depuis  quelques  mois,  et  les  premiers  succès  qu'on 
a  obtenus  font  espérer  qu'on  jouira  bientôt  des  pro- 
duits de  cette  nouvelle  et  importante  application  de 
la  mécanique,  à  laquelle,  outre  la  rapidité  de  la  fa- 
brication, et  l'épargne  des  bras  et  de  la  main-d'œu- 
vre, on  devra  une  parlaite  identité,  et  uu  rechange 
facile  dans  toutes  les  pièces  quicomposeut  les  armée 
portatives. 

La  même  sollicitude  et  les  mêmes  soins  ont  bit 
créer  une  manufacture  de  carabines  et  armes  dont 
la  fabrication  était  inconnue  en  France,  et  dont  nos 
troupes  avaient  été  presque  entièrement'  privées 
jusqu'ici. 

Un  métal  précieux,  que  la  nature  n'a  pas  refusé  |i 
la  France,  mais  que  l'art,  toujours  lent  a  se  perfec- 
tionner sans  le  secours  des  sciences,  n'a  encore  re- 
tiré de  nos  mines  que  dans  une  proportion  bien 
inférieure  à  nos  besoins,  le  cuivre ,  manquait  à  U 
république,  et  le  commerce,  si  entravé  depuis  plu- 
sieurs années,  n'en  fournissait  que  pour  une  très- 
petite  partie  de  notre  consommation.  La  fonte  de 
nos  canons,  la  construction  et  le  doublage  de  nos 
vaisseaux  en  demandaient  de  grandes  quantités.  La 
science  métallurgique  a  fourni ,  comme  les  autres,, 
son  tribnt  k  la  patrie.  Le  métal  des  cloches,  que  la 
philosophi^et  les  lumières  ont  enlevées  à  la  supersti> 
tion,  est  devenu,  par  de  nouveaux  procédés  chimi- 
ques, une  immense  mine  de  cuivre  à  exploiter  par 
les  meins  républicaines.  Une  instructioD  sur  ce  nou- 
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Tel  art  a  Hé  poMiée  par  les  s6iD«  du  eottità  dé  sa- 
lut public.  Dea  artistes  iotelligents  ont  associé  la 
rectitude  de  leur  pratique  aux  découvertes  répan- 
dues par  cette  instruction,  et  plusieurs  ateliers  con- 
sacrés à  ee  départ  révolutionnaire  sont  aujourd'hai 
en  pleine  activité,  de  sorte  qu'en  laissant  aux  be- 
soins particuliers  des  citoyens  tout  le  cuirra  que  la 
commerce  saura  tirer  de  l'étranger,  par  le  mouve- 
ment et  U  liberté  que  tous  Tenez  de  lui  rendre,  nos 
ports  et  nos  arsenaux  seront  approvisionnés  par  la 
produit  de  celte  nouvelle  création. 

Ce  n'éuitr  pas  assez,  pour  la  sollicitude  du  coniité, 
de  multiplier  les  ateliers  où  l'on  fondait  les  canons 
de  bronze  ;  ce  n'était  point  assez  de  convertir  pour 
ce  précieux  usage  le  métal  allié  qui  était  inutilement 
suspendu  dans  les  airs,  et  d'apprendre  le  moyen 
d'en  retirer  le  cuivre;  il  fallait  encore  fournira  I  ar- 
mement des  vaisseaux  un  nombre  suffisant  de  pièces 
de  fonte  nécessaires  pour  assurer  nos  succès  mari- 
times. L'art  de  couler  les  canons  de  fer  fondu  a  été 
rédigé  et  publié  par  les  soins  du  comité  ;  un  grand 
nombre  d'usines  et  de  fonderies  révolutionnaires 
ont  été  établies  et  mises  en  activité  par  plusieurs  re- 
présentants du  peuple,  chargés  d'une  mission  parti- 
culière pour  cet  objet.  Malgré  la  difficulté  des  cir- 
constances ,  malgré  celle  de  fournir  aux  ouvriers 
nombreux ,  disséminés  dans  différents  points  de  la 
république,  et  les  subsistances  et  les  matériaux  né- 
cessaires i  leurs  travaux,  tout  annonce  que  les 
mojrens  de  vaincre  seront  fournis  à  nos  braves  dé- 
fenseurs sur  les  mers,  comme  ils  l'ont  été  sur  la 
terre.  {La  imft  demain.) 


SiANCE  DU  16  NIVOSB. 

Les  soiirds  et  muets  de  naisunce  sont  admis  à  la 
barre. 

Lé  ettoyen  Alhoy,  orateur  de  la  députation  :  Ci- 
toyens représentants,  les  sourds  et  muets  de  nais- 
sance sont  i  la  barre;  ils  viennent  exposer  aux  pères 
de  la  patrie  les  besoins  urgents  qu'ils  ont  de  leurs 
secours.  Dénués  ik  tout,  i  cause  ae  l'excessive  mo- 
dicité des  pensions  que  leur  accorda  l'Assemblée 
constituante,  ils  ont  obtenu  des  trois  comités  réunis 
qu'il  vous  serait  fait  un  rapport  sur  leur  déplorable 
situation.  Le  rapporteur  est  tout  prêt  depuis  un 
mois  :  nous  venons  vous  conjurer  de  lui  accorder 
un  quart  d'heure  de  ce  temps  précieux  que  vous 
donnez  aux  afibires  publiques. 

Et  nous  aussi,  citoyens  représentants,  nons  som- 
mes vos  enfants  ;  et  nous  aussi  nous  sommes  mal- 
heureux. Hier  encore  nous  manquions  de  pain  ;  nous 
n'en  aurons  pas  demain  si  vous  refusez  d'entendre 
la  voix  qui  demande  à  vous  entretenir  de  notre  in- 
fortune. 

La  Convention  accorde  la  parole  an  rapparteur. 

JouENNE,  au  nom  des  comités  d'instruction  publi- 
que, des  linances  et  des  secours  publics  :  L'Assem- 
blée constituante  fonda  vingt-quatre  places  gratuites 
pour  autant  de  sourds-muets  pauvres,  comme  si  le 
nombre  de  ers  infortuiif  s  était  e'gal  à  celui  des  pla- 
ces fondées,  ou  comme  si,  dans  un  régime  qui  com- 
mençait à  devenir  celui  de  l'égalité,  quand  déjà  il 
n'y  avait  plus  de  privilèges,  la  mère  commune  eût 
pu  refuser  ses  secours  au  grand  nombre  de  ses  en- 
fants, et  ne  les  répandre  que  sur  une  exception.  Elle 
attacha  à  chacune  de  ces  places  une  scmme  si  exces- 
sivement modique ,  qu'elle  n'eût  pu  suffi  dans  les 
années  de  la  plus  grande  abondance. 

Celle  somme,  pour  la  nourriture  et  l'entretien, 
était  lixée  à  390  liv. 

Ces  deux  grands  torts  de  nos  prédécesseurs,  dont 
le  premier  a  été  Jusqu'ici  an«  grande  injustice  e«- 


vers  les  sourds-muets  délaissés ,  dont  le  swond  Ait 
une  grande  erreur  de  calcul  et  an  outrage  hit  i 
l'humanité,  c'est  vons,  représentants  de  la  première 
république  du  monde,  qubétes  appelés  à  les  réparer 
tous  les  deux  :  le  premier,  en  n'exceptant  aucun  dci 
malheureux  susceptibles  des  mêmes  secours ,  tous 
égaux  en  pauvreté  et  en  infortune  ;  le  second,  et 
atti-ibuant  a  chaque  place  gratuite  une  somme  snfB<- 
santé  pour  pourToir  à  la  nourriture  de  «haque  ia» 
dividu  et  à  son  entretien. 

Ce  que  vos  comités  proposent  en  hveor  dei  amttb 
et  muets,  votre  bienfaisance  eu  a  fait  un  heoreut 
essai  dans  l'institution  vraiment  républicaine  foN 
mée  en  179S  par  un  de  nos  collègues.  Ceux-là  sont, 
il  est  vrai ,  orphelins  de  la  patrie  ;  mais  les  sourds» 
muets  sont  orphelins  aussi ,  et  orphelins  de  la  na- 
ture. ,     • 

Cette  proposition  de  vos  comités  eflt  pu  alarmer 
ceux, qui,  pénétrés  du  principe  de  l'égalité  des 
droits,  et  persuadés  que  le  nombre  des  sourds-maets 
est  très-considérable,  pourraient  penser  que,  par  le 
décret  qui  les  admettrait  tous  aux  mêmes  secours, 
la  nation  pourrait  prendre  un  engagement  bien  au- 
dessus  de  ses  moyens. 

Aussi  vos  trois  comités  ont  pensé  que,  pour  rem* 
plir  tonte  Justice ,  et  pour  ne  rien  exagérer,  ils  de» 
valent  s'entourer  de  toutes  ses  lumières,  ils  ont  cra 
devoir  interroger  surtout  le  digne  successeur  de 
l'immortel  L'Epée,  le  citoyen  sicard,  qui  devait 
avoir  sur  le  nombre  de  ces  infortunés  des  données 
plus  certaines  que  celles  de  tout  autre,  sans  cepen- 
dant avoir  négligé  les  renseignements  que  pouvaient 
nous  fournir  ceux  qui  se  sont  voués  avec  lui  i  ce 
genre  pénible  d'instruction  ;  et ,  d'après  les  calculs 
laits  sur  des  renseignements  acquis  pendant  dix  ans, 
vos  comités  se  sont  assurés  qu'en  retranchant  de 
vos  bienfaits  tous  ceux  à  qui  leur  Sge  les  rendrait 
inutiles,  la  Convention,  en  fondant  soixante  places 
gratuites  dans  chacune  des  deux  maisons  existantes, 
l'une  à  Paris,  l'autre  i  Bordeaux,  atteindrait  i  peu 
près  tous  les  sourds-muets  indigents  eapables  do 
recevoir  l'instruction. 

Les  comités  vont  proposent  encore  que  chaque 
élève  ne  passera  pas  plus  de  cinq  ans  dans  l'institu- 
tion ;  que  les  plus  8gés  soient  choisis  et  préférés  i 
tous  les  autres,  en  observant  toujours  qu  il  ne  fan-  ' 
dra  avoir  ni  plus  de  seize,  ni  moins  de  neuf  ans  ac- 
complis. Cette  condition  doit  être  expresse  et  de  ri- 
gueur. En  procédant  ainsi,  tous  les  cinq  ans,  cent 
vingt  élèves  prendront  la  place  des  premiers,  et  cette 
succession  alternative  fera  jouir  tous  les  sourds- 
muets  de  la  république  du  bienfait  aue  vos  comités 
viennent  vous  demander,  et  que  l'numanité  et  la 
justice  attendent  également  de  vous. 

L'Assemblée  constituante,  si  prodigue  quand  II 
s'agissait  des  intérêts  et  de  la  grandeur  factice  du 
dernier  de  nos  tyrans,  et  si  parcimonieuse  quand  il 
était  question  de  la  gloire  et  du  bonheur  du  peuple 
français,  n'a  pas  été  plus  jgste  à  l'égard  de  l'institu- 
teur et  de  ses  adjoints  ;  de  l'instituteur,  de  qui  la 
nation  attend  avec  une  juste  impatience  un  grand 
ouvrage  sur  l'art  d'instruire  les  tourds-muets,  et  en 
qui  il  convenait  de  récompenser  avec  dignité  les  tra- 
vaux, les  talents  et  le  zèle  du  successeur  du  célèbre 
L'Epée,  dépositaire  unique  de  cette  précieuse  mé- 
thode qui  nous  donne  l'espérance  de  voir  se  réaliser 
un  jour  le  projet  d'une  langue  universelle,  à  la- 
quelle plusieurs  savants  travaillent  joumellcment, 
et  dont  l'exécution  est  peut-être  réservée  à  celui 
uni,  seul ,  a  su  donner  à  l'homme  de  la  nature,  eu 
échange  d'une  grammaire  pauvre  et  réduite  à  très- 
peu  d'éléments,  la  grammaire  philosophique  de 
l'homme  civilisé  ;  de  Sicard  enfin ,  que  la  Conveo-  . 
tion  nationale  n'a  pas  eu  besoin  qu'on  lui  indiquât 
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pour  le  placer  au  nombre  des  uvanU  appelés  à  l'in- 
stitutioa  normale  qui  doit  régénérer  sur  le  sol  fran- 
çais les  sciences  et  les  arts  que  le  vandalisme  voulait 
en  exiler,  et  que  l'amourtseul  de  la  liberté  a  conscr- 
it au  milieu  de  nous. 

Vos  comités  ont  assisté  plus  d'une  fois  aux  leçons 
qui  se  donnent  dans  cette  intéressante  institution.  Ils 
TOUS  en  ont  toutes  les  fois  raconté  les  merveilles  ; 
ils  vous  ont  dit  jusqu'à  quel  point  cet  art  d'ensei- 
gner exigeait  de  profondeur  dans  la  connaissance 
Ses  langues  et  de  leur  génie,  dans  la  métaphysique 
et  dansl'art  d'analyser  toutes  les  opérations  de  l'in- 
telligence humaine. 

Ils  vous  ont  dit  que  cet  art  précieux  de  l'analyse, 
au<}uel  sont  dus  tous  les  succès  de  cette  école,  de- 
vrait être  celui  de  tous  les  instituteurs ,  et  on  en  a 
conclu  que  les  instituteurs,  oubliant  que  leurs  élè- 
ves étaient  moins  destinés  à  être  des  savants  nue  des 
ouvriers,  se  bornaient  à  n'en  faire  que  des  philoso- 
phes, et  les  âmes  les  plus  sensibles  n'ont  pu  se  ga- 
rantir de  quelque  préjugé  défavorable  contre  cette 
méthode.  On  la  aussitôt  soupçonnée  d'être  plutOt 
une  fondation  de  luxe  qu'un  établissement  utile,  ré- 
clamé par  l'humanité  pour  le  soulagement  de  l'in- 
fortune. t>n  vous  a  rappelé  à  cette  tribune,  avec  des 
intentions  dont  le  comité  est  bien  loin  de  soupçon- 
ner la  pureté,  les  bornes  dans  lesquelles  l'inventeur 
avait  circonscrit  cette  institution  ;  et ,  croyant  que 
Sicard  ne  les  avait  pas  reculées,  on  vous  a  dit  qu'il 
suffisait  de  comprendre  les  sourds-muets  dans  la 
distribution  générale  des  secours  k  domicile,  et  qu'il 
fallait  se  contenter  de  leur  apprendre  à  lire,  à  écrire, 
et  les  droits  de  l'homme. 

Les  comités  ne  viennent  pas  vous  faire  aujour- 
d'hui une  demande  plus  étendue  :  ils  vous  proposent 
seulement  de  ne  pas  verser  vos  secours  isolément,  et 
individuellement  sur  des  infortunés,  qu'il  faut  né- 
cessairement réunir  pour  adoucir  leur  infortune,  et 
la  f^ire  cesser  en  quelque  sorte.  Ils  ne  veulent  d'au- 
tres sciences  pour  eux  c^ue  celles  que  vous  ont  indi- 
Suées  ceux  qui  ont  craint  qu'on  ne  voulût  en  faire 
es  savants. 

Les  comités  ne  vous  demandent  enfin  pour  les 
sourds- muets  que  ce  que  vous  avezjugé  ne  pouvoir 
plus  longtemps  refuser  aux  autres  Français  :  la  lec- 
ture, l'écriture,  les  droits  de  l'homme  et  un  métier. 
Hais  cette  éducation ,  toute  bornée  qu'on  la  sup- 
pose et  qu'elle  est  en  efiet ,  cette  autre  éducation 
qui  précMie  celle-là,  et  <|ue  reçoivent, sans  frais,  et 
par  la  seule  communication,  les  autres  hommes,  les 
sourds-muets  ne  peuvent  la  recevoir  qu'à  l'aide  de 
la  métaphysique  ta  plus  approfondie. 

Citoyens,  ce  n'est  pas  au  moment  où  la  plus  belle 
institution  qu'on  ait  jamais  conçue  va  donner  à 
tons  les  instituteurs  de  la  république,  pour  leur  ap- 
prendre le  grand  art  de  l'enseignement,  les  premiers 
professeurs  de  l'univers ,  parmi  lesquels  nous  re- 
grettons de  ne  pas  voir  Lanarpe,  qu'une  institution 
que  toutes  les  contrées  du  monde  vous  envient 
trouvera  des  adversaires  pkrmi  les  restaurateurs  de 
tant  de  biens. 

Citoyens ,  le  soleil  de  la  liberté  est  allé  éclairer 
cet  autre  monde,  où  l'homme  avili  portait  les  lour- 
des chaînes  de  l'homme  son  semblable.  Vos  comités 
vous  dénoncent  d'autres  chaînes  ;  ils  vous  présen- 
tent d'autres  fers  à  briser,  d'autres  heureux  a  faire  ; 
ce  ne  sont  pas  des  étrangers,  ils  sont  au  milieu  de 
vous  ;  ce  sont  les  iniortunés  sourds-muets,  des  Fran- 
çais comme  vous ,  aussi  dignes  que  vous  du  bienfait 
de  l'ouïe ,  dont  l'absence  les  rend  victimes  du  pre- 
mier tyran  qui  a  intérêt  à  les  opprimer,  et  du  vo- 
leur qui  veut  s'approprier  leurs  dépouilles.  Enten- 
dez dans  ce  moment  les  vœux  réunis  des  malheureux 
auteurs  de  leurs  jours,  qui  attendent  avec  la  plus 


tendre  sollicitude  le  décret  consolateur  que  vo«  co- 
mités sollicitent.  L'ajournement  le  plus  court  por> 
terait  le  désespoir  dans  cette  institution  et  dans  les 
familles  dont  les  enfants  y  reçoivent  l'instruction. 
Dissipez  toutes  les  craintes;  hitez-vous  de  pronon- 
cer sur  le  sort  de  tant  d'infortunés,  si  dignes  de  la 
bienfaisance  nationale. 

Ah!  s'il  pouvait  jincore  vous  rester  quelijues dou- 
tes sur  tous  les  avantages  d'une  institution  aussi 
précieuse ,  vos  comités  inviteraient  la  Convention 
tout  entière  de  s'y  porter.  Vous  tous,  citoyens,  amis 
sensibles  de  l'infortune,  vous  en  sortiriez  avec  le 
désir  brillant  que  j'en  ai  rapporté  moi-même ,  de 
voir  ce  chef-d'œuvre  de  l'esprit  et  du  génie  avoir 
des  modèles  partout  où  il  y  a  des  infortunés  ;  mais 
comme  vos  grands  travaux  vous  attachent  ici ,  et 
que  vous  ne  pouvez  sacrifier  à  toute  autre  occupation 
aucun  de  vos  moments ,  souffrez ,  citoyens ,  qu'en  . 
preuve  de  l'utilité  de  cette  institution  je  vous  rap- 
porte deux  événements  arrivés  dans  cette  commune, 
dont  l'un  fut  connu,  dans  le  temps,  de  l'Europe  en- 
tière, et  qui  se  trouve  consigné  dans  un  papier  étran- 
ger. Je  vais  le  rapporter  tel  que  ie  l'ai  lu,  avec  les 
réflexions  du  journaliste  anglais,  dans  la  traduction 

aui  en  a  été  faite  par  l'acteur  principal ,  sourd-muet 
e  l'école  de  Paris,  Jean  Hassieu ,  dont  le  nom  ira  à 
la  postérité  à  cOté  de  celui  de  son  habile  mattre.  Ainsi 
s'exprime  le  journaliste  : 

•  Parmi  les  événements  intéressants  qui  caracté- 
risent le  siècle  présent,  la  déposition  de  Jean  Mas- 
sieu,  Igé  de  dix-huit  ans,  sourd-muet  de  naissance, 
n'est  pas  un  des  moins  extraordinaires.  Ce  jeune 
homme,  élève  de  l'abbé  Sicard,  successeur  de  rabbé 
de  L'Epée  dans  l'occupation  humaine  et  singulière 
de  donner  de  l'instruction  aux  sourds-muets,  plaide 
lui-même  sa  cause  contre  un  petit  voleur,  en  pré- 
sence d'un  tribunal ,  sans  avoir  besoin  d'être  sou- 
tenu par  un  avocat  :  il  écrit  lui-même  ce  qui  s'est 
passé,  avec  la  noble  franchise  de  l'innocence  et  l'in- 
génuité d'un  sauvage  fortement  pénétré  de  l'idée 
des  droits  sacrés  de  la  nature,  comme  si  la  nature 
l'avait  elle-même  chargé  d'en  rappeler  le  souvenir, 
d'en  demander  le  redressement  et  d'en  poursuivre  . 
la  vengeance  contre  la  violence. 

«  Nous  allons  transcrire  ici  ce  monument  vrai- 
ment curieux  et  singulier  des  efforts  de  l'esprit  hu- 
main, privé  des  moyens  ordinaires  d'instruction. 

'Jean  Mastie*,k  son  juge  :  Monsieur,  je  suis 
sourd-muet  ;  j'étais  regardant  le  soleil  du  Saint-Sa- 
crement, dans  une  erande  rue,  avec  tous  les  autres 
sourds-muets  :  cet  nomme  m'a  vu  ;  il  a  vu  un  petit 

Kortefeuille  rouge  dans  la  poche  droite  de  mon 
abit;  il  s'approche  doucement  de  moi;  il  prend 
ce  portefeuille  ;  ma  hanche  m'avertit.  Je  me  tourne 
vivement  vers  cet  homme ,  qui  a  peur  ;  il  jette  le 
porteteuille  sur  la  jambe  d'un  autre  homme  qui  le 
ramasse  et  me  le  rend.  Je  prends  l'homme  voleur 
par  sa  veste,  je  le  retiens  fortement  :  il  devient  pâle, 
Diéme  et  tremblant  ;  je  fais  signe  a  un  soldat  de  ve- 
nir ;  je  montre  le  portefeuille  au  soldat ,  en  lui  fai- 
sant signe  que  cet  homme  a  volé  mon  portefeuille. 
Le  soldat  prend  l'homme  voleur  et  le  mène  ici  ;  je 
l'ai  suivi  :  je  vous  demande  de  nous  juger.  Je  jure 
Dieu  qu'il  m'a  volé  ce  portefeuille-  lui  n'osera  pas^ 
jurer  Dieu,  je  vous  prie  de  ne  pas  ordonner  de  le 
décapiter,  il  n'a  pas  tué;  mais  seulement  dites  qu'on 
le  fasse  ramer.  > 

Quoi  de  pljis  sublime,  citoyens,  que  la  simplicité 
du  récit  de  cet  homme  de  la  nature ,  et  surtout  de 
cette  prière  qu'il  fait  au  juge  de  ne  pas  condamner 
le  voleur  à  la  mort,  mais  seulement  aux  galères? 
Quel  sujet  de  réflexions  pour  l'homme  philosophe  ! 

^ici  le  second  évéuencnt  : 
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La  section  des  GrsTilliers  adressa  an  citoyen  Si- 


connaissance  de  quelques  signes,  ne  pouTait  enten- 
dre ce  que  cet  infortuné  roulait  lui  dire  depuis 
qoelquesjonrs. 

L'instituteur  charge  son  ëlère  Hassieu  d'interro- 
ger ce  vieux  muet ,  qui  n'avait  jamais  reçu  d'in- 
truction.  Massieu  oublie  alors  tout  ce  qu'il  savait  de 
la  grammaire  de  notre  langue,  pour  n'avoir  recours 
qui)  celle  des  hommes  de  son  javs.  Il  questionne  ce 
vieux  soura-tauet,  et  le  résultat  des  réponses  est  que 
ce  sourd-muet,  né  d'un  père  et  d'une  mère  morts  de- 
puis Quelque  temps,  avait  trois  frères  et  deux  sœurs 
qui  s  étaient  entendus  pour  soustraire  les  papiers 
de  leur  père  et  mère ,  qui  donnaient  à  ce  sourd- 
muet,  comme  aux  autres  eobnts,  une  portion  dans 
les  biens  de  l'hérédité.  Le  sourd -muet  indiqua  i 
Massieu  le  lieu  de  l'enlèvement  des  papiers,  I  épo- 
que, le  nombre  des  complices,  et  la  manière  dont  il 
croyait  qu'il  CiUait  agir  pour  lui  faire  restituer  sa 
portion. 

Massieu  écrivit  ensuite ,  et  mit  en  français  tonte 
celte  déclaration. 

Voili,  citoyens,  de  quoi  compléter,  je  pense,  la 
preuve  que  vos  trois  comités  m'avaient  chargé  d'é- 
tablir de  l'utilité  de  cette  institution. 

Mais  dois-je  terminer  re  rapport  sans  recomman- 
der à  la  bienfaisance  nationale  cet  élève  précieux, 
ce  Massieu  dont  les  vertus  égalent  les  talents,  et  qui, 
réduit  à  de  trèï-modiques  honoraires,  le  fruit  de  ses 
travaux  anpr^  de  ses  camarades,  les  a  toujours  par- 
tagés avec  une  mère  infirme  et  pauvre,  et  des  saors 
sourdes-muettes  comme  lui  7 

Si  vous  ne  laissez  jamais  de  grands  talents  sans 
récompense ,  vous  récompenserez  tant  de  vertus,  et 
vos  comités  vous  proposent  de  donner  une  place  de 
répétiteur  k  cet  étonnant  jeune  homme,  dont  l'exem- 
ple ne  peut  manouer  de  servir  d'aliment  à  la  nais- 
sante émulation  Je  tous  les  autres.  Cet  acte  de  bien- 
faisance de  votre  part  devient  un  acte  de  justice 
dans  une  république  où  une  gloire  éclatante  et  un 

Itrix  toujours  relatif  accompagnent  et  les  talents  et 
es  travaux. 

Voici  le  projet  de  décret  :  . 

•  Art.  I«r.  Les  deux  maisons  d'institution  ponr 
l'instruction  des  sourds-muets,  établies  par  les  pré- 
cédents décrets  k  Paris  et  i  Boideaux,  sont  mainte- 
nues et  conservées. 

•  II.  Il  T  aura  dans  chacnne  des  deux  maisons 
soixante  places  gratuites,  pour  autant  de  sourds- 
muets  indigents.  Elles  seront  accordées  à  ceux  qui, 
ayant  plus  de  neuf  ans  et  moins  de  seize,  pourront 
prouver  dans  les  formes  légales  leur  indigence  et 
l'impossibilité  de  payer  leur  pension. 

•  m.  Les  plus  âgés ,  depuis  l'âge  de  neuf  ans  ac- 
complis jusqu'à  celui  de  seize,  seront  préférés. 

<  IV.  La  durée  de  leur  instruction  sera  de  cinq 
ans  ;  chaque  élève  apprendra  un  métier  propre  ï  lut 
fournir  de  quoi  pourvoir  à  sa  subsistance  quand  il 
sera  rendu  à  sa  famille. 

•  V.  Pendant  le  temps  de  leur  s^onr  dans  l'éta- 
blissement ,  les  élèves  seront  nourris  et  entretenus 
aux  frais  de  la  république.  Il  sera  payé  par  an,  pour 
chacun  d'eux,-]a  somme  de  500  livres,  pendant  les 
trois  premières  années,  celle  de  S50  pendant  la 
quatrième,  et  rien  pour  la  cinquième. 

•  Vf.  La  commission  de  secours  pubUcs ,  sous 
l'autorisation  du  comité  des  secours ,  fournira  à 
chaque  maison  les  meubles,  linge,  nécessaires  à  son 


usage,  et  les  objets  relatifii  aux  différents  métiers 
dont  les  élèves  seront  susceptibles. 

«  vn.  Le  traitement  du  chef  de  cette  institution 
sera  de  5,000  liv.;  celui  du  second  instituteur,  de 
S,000  liv.,  et  celui  de  chacun  des  deux  adjoints  sera 
de  2,500  liv.  ;  le  même  traitement  aura  lieu  pour 
le  premier  et  second  instituteur  de  la  maison  de 
Bordeaux. 

•  VlII.  Le  traitement  des  deux  répétiteurs  est  fixé, 
pour  chacun,  i  1,200  Hv.  La  place  de  maître  d'écri- 
ture, de  calcul  et  de  géographie,  demeurant  suppri- 
mée, ceux-ci  seront  conjointement  chargé  d'en 
remplir  les  fonctions. 

•  IX.  L'un  de  ces  deux  répétiteurs  sera  dès  ce  mo 
ment  Jean  Massieu ,  sourd-muet  de  naissance. 

•  X.  Le  traitement  des  deux  surveillants  et  celui 
des  deux  maîtresses  surveillantes  sont  fixés  i  400 1. 
pour  chacun  ;  mais  celle  des  deux  surveillantes  qui 
remplit  les  fonctions  du  maître  d'écriture,  de  cal- 
cul et  de  géographie  auprès  des  filles  sourdes-muet- 
tes, aura  200  liv.  en  sus,  et  son  traitement  s'élèvera 
à  600  liv. 

■  Le  traitement  de  l'économe ,  qui  était  fixé  A 
1,500  liv.  avec  la  table,  sera  porté  à  S,000  liv.  sans 
la  table,  le  bois  et  la  lumière. 

•  XI.  La  Convention  nationale,  potar  récompenser 
les  élèves  des  deux  sexes  qui  se  seront  distingués 
pendant  les  cinq  années  de  leur  instruction,  décrète 
qu'il  sera  donne  à  chacun  d'eux,  en  sortant  de  l'in- 
stitut, une  somme  de  SOO  liv.  pour  faciliter  leur  éta- 
blissement. 

•  XII.  Nul  ne  sera  nourri  dans  l'établissement,  i 
l'exception  des  deux  surveillants  et  des  deux  sur- 
veillantes. Les  uns  et  les  autres  ne  pourront  jamais 
se  dispenser  de  manger  avec  les  élevés  ;  ils  seront 
nourris  de  la  même  manière. 

•  XIU.  Le  local  occupé  ci-devant  par  le  séminaire 
Magloire ,  situé  faubourg  Jacques,  où  se  trouvent 
actuellement  les  sourds-muets,  est  définitivement* 
affecté  i  cette  instruction.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  Sur  la  proposition  de  Boissy  d'Anglas,  la  Con- 
vention nationale  décrète  que  les  districts,  qui,  en 
exécution  de  l'article  V  delà  loi  du  4  nivôse,  sont 
autorisés  à  faire,  pendant  un  mois,  des  réquisitions 
pour  l'approvisionnement  des  marchés,  peuvent 
exercer  et  faire  porter  ces  réquisitions  sur  les  com- 
munes des  districts  voisins  qui ,  en  exécution  de  la 
loi  du  18  vendémiaire,  sont  tenus  d'approvisionner 
les  marchés. 

—  Courtois,  au  nom  de  la  commission  chargée  de 
l'examen  des  papiers  de  Robespierre  et  de  ses  com- 
plices, bit  un  rapport  qui  dure  plus  de  quatre  ben- 
res.  Il  a  développe  le  plan  de  ces  conspirateurs  qui 
voulaient,  disait  Saint-Just,  marcher  les  pieds  dans 
le  sang  et  dans  les  larmes. 

L'analyse  des  pièces  a  signalé  les  chefs  de  la  con- 
spiration, leurs  complices  et  leurs  agents.  Le  rap- 
porteur a  nommé  Gollot,  Lebon,  Maignet  et  Barère; 
en  général,  les  membres  de  l'ancien  gouvernement. 

La  Convention  ordonne  l'impression  de  ce  rap- 
port, qui  a  été  fréquemment  interrompu  par  les  plus 
vifs  applaudissements.  Elle  décrète  le  renvoi  i  la 
commission  des  Vingt-et-Dn,  et  l'envoi  aux  départe, 
ments  et  aux  armées. 
.    (  Nous  donnerons  cet  intéressant  rapport.) 

U  séance  est  levée  à  six  heures. 
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•BANCI  DO  80tt  DO  i«  MlVoaC. 

La  Convention  procMe  à  l'appel  nominal  pour 
l'éiectioa  des  membres  qui  doivent  remplacer  au 
comité  de  sûreté  générale  Bourdon  (do  l'Oise), 
Hontmajau,  Uéaulle  et  Mathieu.  La  majorité  des 
suffrages  se  réunit  en  faveur  de  Clauzel,  Vardori,  Ro- 
Tère  el  Gufiroy. 

SÉANCE  DU   17  NIVOSE. 

60MUIH,  au  Bom  du  comité  militaire  :  CitOTens, 
depuis  longtcflaps  la  gendarmerie  servant  près  les 
tribunaui  et  à  la  garde  des  maisons  d'arrêt  et  de  jns- 
^  dn  département  de  Paris  vous  a  fait  de  justes 
réclamations  sur  son  service  pénible,  la  modicité  de 
sa  solde  «t  l'irrégularité  de  son  organisation.  Votre 
comité  militaire,  pénétré  de  cette  vérité,  vient  vous 
proposer  d'améliorer  le  sort  d'une  troupe  qui  se 
«rtiiigiie  par  un  dévouement  constant  i  ses  devoirs 
et  me  incorruptibilité  à  toute  épreuve. 

Le  service  incalculable  qu'elle  fait  sans  tnterni|>- 
.  tiaa,  soit  anprès  des  tribonanx,  soit  auprès  des  mai- 
a»m  ée  Hétention ,  so4t  eofln  à  cause  «s  Iransfère- 
■cnls  mollipHés  dent  elle  est  charge,  et  qui  ont 
lieu  tant  à  Paris  et  ses  environs  qu'a  la  Salpetrière 
«t  à  iiwkra ,  ainsi  que  dans  les  difércnla  départe- 
ncBts,  M  laisse  anean  douta  sur  l'iasportance  de 
ses  fonctions,  et  sur  la  néeeasilé  et  ta  justice  qu'il 
1  a  de  Lui  donner  enfin  une  organisation  qu'elle  sol- 
iKile. 

Cette  force  arm^  ne  forme,  i  proprement  parler, 
ni  corps  ni  division  :  elle  s'est  trouvée ,  dans  la  loi 
du  16  février  1791  (vieux  stjle),  relative  à  la  gen- 
darmerie des  départements,  comme  uneespicede 
hors-d'œuvre  ;  elle  n'a  jamais  -eu  pour  sa  gestion 
«oeniie  base  certaine. 

Le  comité  de  la  gaerre  troova  âi\i ,  en  1793,  sa 
lérmation  si  détectnense  qu'il  crut  devoir  proposer 
alors  il  h  Convention  d'y  opérer  an  moins  qoelqnes 
changements.  Depuis  ce  temps,  les  besoins  do  ser- 
vice néecssilant  une  angmetilatioB  d'hommes ,  le 
Moaité  de  saint  paMic  arrêta,  e*  germinal ,  que  cbs- 
CHM  et»  4Hannte>iuiit  acctioM  oe  Paris  sommerait 
deux  citoyens  à  l'emploi  de  geDdarmc.  Aoeifne  des 
conditions  requises  par  la  loi  ne  fut  exigée  pour  iear 
admission. 

On  voit,  par  le  tableau  de  la  force  journalière, 
^at  phn  de  la  moitié  de  ce  corps,  composé  de  deux 
eompagnies,cbacnnededeuz  centquarante  hommes, 
9e  trouve  de  service  tous  les  jours  ;  que  même,  pen- 
<hnt  très-longtemps ,  trois  cent  six  hommes ,  sur 

ânatre  cent  quatre-vingt-un,  y  étaient  constam- 
lent  assujettis. 

H  est  évident  qne  le  service  du  ces  militaires  est 
bien  plus  pénible  que  celui  de  la  gendarmerie  ordi- 
Mrire  ;  kar  traiteaMnl,  loin  d'être  ao-dessens  de  ce- 
hiè  de» Mires,  «tevrait  être  plus  fort,  en  raison  de 
lesfs cannes  continuelles,  de  leurs  veilles  fréquen- 
tes, el  de  la  dépense  qee  «%la  lem  occasionne  en 
Titemeids  et  objets  d'équipement.  D'ailleurs,  la  res- 
ponsabilité qui  pèse  sans  cesse  s«r  eux,  et  dont  leitrs 
traces  d'atne»  ne  sent  BMIemeat  eeuvoCs,  doit-elle 
être  «ODiptée  pour  rien  ? 

La  CeaveiatioB,  joste  envers  tous,  saura  apprécier 
1^  fatij^ies  de  cette  gesdarateria ,  eompnsée  d'an- 
ciena  militaires,  dont  la  majeure  partie  est  décorée 
de  b  OMrque  distioctive  que  la  nation  accorde  i 
l'aneiennete  de  service  ;  elle  leur  donnera  les  moyens 
de  sooleoir  leurs  feaunes  et  leurs  enfants,  par  une 
augmenfafion  de  payement ,  qui  ne  s'éljtve  pas  dans 
ce  moment  à  900  liv.  par  an,  sur  quoi  ils  prélèvent 
260  liv.  pmir  irais  ^entretien. 

H  n'est  pas  moijM  vrai  511e  celle  tnsne  a  besoin 
d'être  promptement  organisée,  à  cause  ae  ses  rela- 
tions journalières  avec  les  autorités  constituées,  et 


delà  correspondance  qui  en  eel  la  suite.  Compeiée 
d«  deux  compagnies  non  casernées,  n'ayant  ni  qnu- 
tier-maitre,  ni  adjudant,  ni  porte-drapôu,  ni  secré- 
taire, ni  offieier  de  santé,  m  commissaire  des  guer- 
res, ni  même  de  tambour,  elle  ne  présente  qu'un 
raasembtentenl  d'hommes  armés,  qui,  malgré  les 
inconvénients  qui  auraient  dû  résulter  de  ce  début 
d'organisatioa ,  ont  été  très-utiles  i  la  diose  publi- 
que, et  ont  mérité,  dans  beaucoup  de  circonstances, 
les  éloges  de  la  Convention  nationale. 

Paris  a  été  témoin  que,  le  9  thermidor,  leur  dief 
fut  incarcéré  par  ordre  de  l'infâme  commune. 

Votre  comité  a  cru  que  la  force  armée  destinée 
particulièrement  à  la  garde  des  tribunaux,  des  mai- 
sons de  justice,  d'arrêt  et  de  réclusion ,  devait  être 
augmentée ,  et  former  un  ensemble  soiu  le  même 
ordre  de  service  ;  que  pour  cela  il  était  otile  d'in- 
corporer la  force  armée  de  Bicêtre  et  de  la  Salpè- 
trière  dans  le  coi'ps  dont  il  est  question  ;  ^est  un  acte 
de  justice  et  d'intérêt  général  que  vous  ferez. 

Plusieurs  autorités  constituées  en  ontdepois  long- 
temps senti  la  nécessité;  le  régime  sous  lequel  1^ 
citoyens  composant  la  force  armée  de  Bicêtre  et  de 
la  Salpélrière  servent  la  république  peut  être  consi- 
déré comme  une  véritable  monstruosité,  puisqn'a- 
près  cinq  années  de  révolution  leur  existepce  est, 
sous  tous  les  rapports ,  la  même  que  celte  qu'ils 
avaient  il  y  a  soixante  ans. 

Ces  citoyens,  pour  la  plupart  anciens  igilitaira, 
soUicitent  depuis  trois  ans  une  organisation  ;  ils  se 
livrent  avec  un  zèle  infatigable  aux  fonctions  péni- 
bles dont  ils  sont  chargés.  Certes  ils  ont  des  aroits 
incontestables  à  la  justice  nationale  ;  il  est  avanta- 

§eux  d'ailleurs  pour  la  sûreté  des  maisons  d'arrêt  et 
e  justice  que  les  gardes  de  Bicêtres  et  de  la  Salpé- 
lrière ;  oui  ne  forment  aussi  en  ce  monenlqu  on 
rassemblement  d'hommes  armés,  soient  réunis  sou» 
un  même  chef  qui  surveille  le  service  et  en  réponde 
aux  autorités  constituées. 

Votre  comité  s'est  assuré  que  le  nombre  striete- 
ment  nécessaire  de  citoyens  pour  remplir  convena- 
blement un  service  aussi  actif,  aussi  multiplié  et 
aussi  pénible  que.l'est  celui  de  la  gendarmerie  près 
les  tribunaux,  devait  être  porté  à  sept  cent  trente- 
six,  divisés  en  cinq  compagnies,  y  compris  le»  offi- 
ciers et  la  garde  dont  l'utilité  de  l'incorporation 
vousestdémontrée. 

Il  est  une  autre  observation  <|ai  n^a  pas  échappé 
à  votre  comité  :  c'est  que  le  service  de  la  gendarme- 
rie près  les  tribunaux  est  absolument  particulier  et 
distinct  de  celui  qui  se  fait  dans  tavitc»  les  autres 
troupes  de  la  république  ;  c'est  un  corps  isolé,  qui 
a  une  organisation  indépendante  de  celle  des  divi- 
sions de  gendarmerie ,  soit  à  pied ,  soit  à  cheval  ; 
aussi  le  mode  que  l'on  vous  propose  pour  l'élec- 
tion aux  places  dans  ce  corps  sera-t-il  plus  régulier  et- 
d'une  exécution  beaucoup  plus  prompte  et  plus  focile. 

A  l'avenir,  les  citoyens  rdiinissant  les  conditions 
prescrites  devront,  pour  entrer  dans  ce  corps,  s'in- 
scrire à  la  commission  des  mouvements  et  organisa- 
tion des  armées  de  terre.  Les  lois  awCortsaient  le 
départeoMnt  de  Paris  de  >'ia>aaiscer  dans  ces  sortes 
df  nominatioBs;  ce  ronajife  »  sosvent  été  entravé, 
et  il  a  donné  lieu  à  des  rivalités  qo'il  est  4e  votre 
sagesse  de  proscrire. 

Vous  allez  donner  à  la  gendarmerie  près  leetri* 
bunaux  une  formation  durable  ;  elle  sera  salariée 
convenablement  :  mais  aussi  là  république  lui  coos- 
mande  de  toujours  être  parfaitement  pénétrée  de  < 
ses  devoirs  ;  inflexible  è  son  poste,  fidèle  à  ao»  ser- 
ment, elle  doit  demeurer  convaincue  que  l'huma- 
nité et  les  bons  procédés  envers  les  détenus  confiés 
à  sa  surveillance  sont  nne  vertu  qtri  lui  méritera 
la'  voix  do  peuple.  {la  tuile  demain.) 
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Nonidi  19  Nivosb,  l'an  3«.  (Jeudi  8  Jaktier  1795,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Fienne,  te  8  décembre,  —  La  misire  publique  est  ex* 
trème  dins  oetie  capitale.  Les  vols,  qui  en  sont  riodice,  «e 
multipltent  d'une  maniire  effrayante.  Les  prisons  se  rem- 
plissent de  malfaiteur*, 

—  L'empereur,  alarmé  sur  l'état  de  ses  Gnances,  fait 
des  réiormes  dans  les  dépenses  desamaisoniila  supprimé 
une  partie  de  ses  équipages  de  chasse. 

^  Les  ci-de? ant  garnisons  de  Valeneiennes  et  de  Cendé 
Tiennent  d'être  équipées  à  neut,  et  vont  être  enroyées  en 
Gallicie.  Le  gouTémement  se  dispose  i  exercer  une  sur- 
Teillance  armée  dans  cette  province ,  parce  qu'il  y  arrive 
un  grand  nombre  de  réfugiés  polonais .  et  qu'on  craint  d'y 
voir  pénétrer  des  corps  entiers  d'insurgés. 

—  La  cour  a  demandé  à  la  province  de  Bohême  huit 
cent  mille  mesures  de  grains  pour  les  armées  natri- 
chiennes. 

Ratiibonne,  t*  19  dieemtre.  —  La  diite  a  continué 
hier,  comme  on  en  était  convenu  le  5,  le  recueillement 
des  voles  dans  l'aKiire  de  la  paix.  ! 

La  cour  de  Vienne  n'a  point  encore  opiné,  ni  dans  le  1 
collège  des  électeurs,  ni  dans  celui  des  princes.  | 

Le  ministre  de  Hanovre  a  déclaré  qu'il  n'approuvait 
pas  la  proposition  de  l'éleetenr  de  Hayence,  attendu  que, 
dans  l'état  actuel  des  choses,  on  ne  pouvait  espérer  une 
paix  sftre  et  SKceptable,  et  qni  fQt  conforme  k  la  dignité 
de  l'Empire. 

L'envoyé  de  Wortemberg  a  opiné,  comme  d'autres  l'a- 
vaient déjà  tait  le  5,  pour  qu'une  députation  de  l'Empire 
prit  une  part  active  aux  oonféreDces  qui  s'ouvriront  sur 
la  paix. 

Parmi  le*  ville*  impériales,  trente-quatre  ontémis  leurs 

■  voles,  et  le  pins  grand  nombire  en  faveur  de  la  paix. 

K^moied,  le  35  déeemire.  —  Les  alliés  sont  CJer  beau- 
coup de  troupes  de  leur  grande  armer  vers  Ma^rnce.  Les 
Français  redoublent  d'aclivilé  dans  leurs  travaux  du  cûlé 
de  cette  forteresse.  Ils  établissent  une  batterie  devant  l'é- 
glise de  Bretienheim.  Il  est  parti  dernièrement  une  canon- 
nade terrible  de  la  redoute  de  Zahibach.  Il  y  a  eu  aussi 
de  vives  escarmouche*  dans  les  environi  de  Hartemberg. 

—  Le  général  prussien  Hohenlohe  s'est  rendu  récem- 
ment i  Mayrnce.  Il  est  entré  en  outre  dans  celte  dernière 
place  quelques  centaine*  d'hommes  du  corps  connu  sous 
le  nom  de  numiemus  rouge$. 

•—  Le*  répolilicaln*  ont  reçu  un  renfort  d'infanterie  et 
de  grosse  artillerie. 

—  Le  commandement  de  Mayenee  vient  d'être  donné 
an  général  Kasaciay,  officier  hongrois  très-sévère,  habile 
homme  dans  son  métier,  et  d'ailleurs  fort  ignorant. 

Ertang,  te  6  déeemire.  —La  députation  extraordinaire 
du  cercle  de  Fraoconie  a  témoigné  h  l'empereur  son  ex- 
trême désir  de  voir  la  6n  d'une  guerre  ruineuse  et  meur- 
trière. Ce  cercle  fst  fortement  appuyé  par  celui  du  Haut- 
Rhin.  Ce  dernier  a  envoyé,  le  lÀTiovembre,  ù  l'empereur 

■  le*  représentalioM  les  pins  fortes  et  les  plus  pressantes 
pour  obtenir  son  concours  cBBcace  i  la  pacification.  Ces 

.  deux  cercles  s'engagent  i  procurer  le  repos  à  l'Empire,  et 
de  faire  la  paix,  si  l'on  peut  obtenir  l'état  de  possession 
tel  qu'il  avait  été  établi  par  le  traité  de  Westphàlie.  Ils  dé- 
clarent néanmoins  qu'ils  sont  prêt»  ft  faire  tous  les  sacrifi- 
ces possibles  si  l'on  était  dans  la  nécessité  de  continuer  la 
guerre.  Le  cerclo-du  Haut  Rliiq  a  résolu  de  faire  part  de 
«s  sentiments  an  roi  de  Prusse. 


t' Sti-ie.y  TomtX, 


CONVENTION  NATIONALE. 

Prétidenee  de  Bentabole» 

Suite  du  rapport  sur  les  arts  qui  ont  servi  à  la  dé' 
fense  de  la  république,  et  sur  le  nouveau  procédé 
de  tannage,  découvert  par  le  citoyen  Armand 
Séguin,  fait  à  la  Convention  nationale,  t«14nt- 
vose,  au  nom  du  comité  de  lo/ut  publie,  par 
Fourcroy. 

Le»  découvertes  des  arts  ont  été  appliquées  jus- 
qu'aux plus  petits  détails,  qui,  par  les  circonstances 
et  la  pénurie  des  moyens  de  transport,  se  sont  sou- 
vent présentés  comme  des  objets  majeurs  à  la  solli- 
citude de  votre  comité. 

L'usage  si  fréquent  et  si  heureux  que  nos  braves 
canonnicrs  font  sans  cesse  de  leurs  pièces  détruit 
promptemen^  la  lumière  des  canons,  et  les  rend  ou 
dangereux  ou  presque  inutiles  pour  le  service. 

Autrefois  les  pièces  dont  la  lumière  était  évasée 
par  le  tir  fréquent  étaient  transportées  à  grands 
frais  dans  les  arsenaux,  pour  y  être  réparées;  un 
temps  précieux  et  un  charroi  coûteux  devenaient 
alors  indispensables. 

Une  pareille  mesure  ne  répondait  ni  à  la  rapidité 
de  nos  succès,  ni  à  l'énergie  de  nos  soldats.  Le  co- 
mité conçut,  demanda,  et  des  artistes  habiles  inven- 
tèrent presque  sui^le-champ  l'art  de  placer  des 
grains  de  lumière  dans  les  parcs  d'artillerie  et  au 
milieu  même  de  nos  camps,  au  moyen  de  machines 
ingénieuses  assez  simples  pour  n'exiger  qu'un  petit 
nombre  d'ouvriers  habiles  qui  peuvent  parcourir 
rapidement  tous  les  points  occupés  par  nos  armées. 

En  trouvant  cet  art  utile,  le  renouvellement  des 
lumières  des  canons  a  été  porté  tout  à  coup  à  un  tel 
point  de  perfection,  qu'il  est  permis  de  croire  qu'il 
n'y  a  plus  rien  à  y  ajouter.  Si  ces  avantages  ne  sont 
pasaussi  bien  sentis  loin  du  lieu  des  combats,  c'est 
sur  le  champ  de  bataille  même  que  la  victoire  en  a 
déjà  fait  connaître  tout  le  prix. 

Une  des  découvertes  qui  étonne  le  plus  par  ses  ef- 
fets, et  qui  frappe  le  plus  l'imagination  par  la  place 
qu'elle  fait  occuper  à  l'homme,  en  l'élevant  sur 
l'aile  des  vents,  la  machine  aérostatique,  qui  n'a 
valu  à  son  auteur  qu'une  décoration  devenue  ridi- 
cule depuis  vos  lois,  mais  dont  la  source  est  toujours 
respectable  à  vos  yeux,  est  devenue  pour  votre  co- 
mité un  nouvel  instrument  de  guerre  dont  les  en- 
nemis ont  reconnu  toute  la  supériorité  et  toute  l'in- 
ttnence  sur  les  victoires. 

La  Convention  n'apprendra  pas  avec  indifférence 
que  plusieurs  savantsont consacré  dix  mois  de  leurs 
veilles  pour  perfectionner  l'art  de  l'aérostation  et 
pour  le  rendre  facile  à  exercer  dans  les  camps,  dans 
les  places,  et  sur  le  théâtre  même  de  la  guerre  ; 
leurs  recherches  ont  fourni  un  nouveau  moyen  de 
produire,  à  peu  de  frais  et  avec  des  matièresqu'oa 
trouve  partout,  le  fluide  léger  qui  distend  les  bal- 
lons, en  quantité  suffisante  pour  les  plus  volumineux 
des  aérostaUs. 

La  prévoyance  a  été  jusqu'au  point  d'employer  les 
talents  les  plus  distingués  en  mécanique,  lescon-  . 
naissances  tes  plus  étendues  dans  l'art  des  tissus, 
pour  faire  fabriquer  à  Lyon  une  étoffe  de  soie  incon- 
nue jusqu'ici,  et  qui  réunit  pour  les  machines  aéro- 
statiques les  conditions  de  l^èreté  et  de  solidité 
qu'on  n'aurait  pas  osé  cs|)érer.  Plusieurs  compnsnics 
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d'aérostiers  on  t  ëtë  formëes.des  manœuvres  nouvel  les 
pour  le  service  re'gulier  de  ces  nouveaux  instrumeats 
(le  guerre  ont  ëlé  imaginées,  et  la  république  pos- 
sède en  ce  moment  une  nouvelle  institution  ^ue  déjà 
trente-quatre  ascensions  ont  forcé  nos  ennemis  d'ad- 
mirer, sans  qu'ils  aient  encore  pu  l'imiter.  Le  comité 
s'occupe  sans  relâche  des  mesures  nécessaires  pour 
multiplier  ces  instruments,  précurseurs  de  la  vic- 
toire, et  bientôt  toutes  nos  armées  auront  leurs  ten- 
tés, leurs  agrès,  et  leurs  compagnies  aéfostatir(iirs, 
comme  leurs  parcs  dartHlerie.  Les  ateliers  où  l'on 
hibrique  ces  machines  sont  dans  ta  plus  grande  acti- 
vité ;  de  jeunes  citoyens,  pris  parmi  les  élèves  de 
l'Ecole  de  Mar^.soiitiiistrnits  aux  manttuvres  néces- 
saires pour  diriger  l'aerostiilion  u)ililaire,et  tout  sera 
hientOt  disposé  pour  laire  connaître  aux  ennemis  du 
midi  comme  à  ceux  du  nurd  quelle  force  la  liberté 
tire  du  génie  et  des  ans  français. 

Lès  plaines  de  Fleurus,  la  placé  de  Maubeuge  ne 
seront  pas  les  seuls  points  de  ta  république  où  le 
triomphe  de  la  liberté  devra  quelque  chose  aux  ob- 
servations aériennes.  Ce  beau  travail,  dont  tous  les 
détails  et  les  développements  seront  consignés  dans 
oh  ouvrage  particulier,  dû  aux  veilles  de  liindenos 
collègues,  auquel  cet  art  nouveau  doit  déjà  sa  plus 
utile  application,  a  fourni  au  comité  de  salut  public. 
Toccasion  de  retrouver  et  de  rendre  à  l'utilité  géné- 
rale les  immense.<i  recherches  d'un  des  hérus  morts 
pour  la  liberté,  dont  les  grands  talents  égalaient  le 
courage,  et  dont  le  souvenir  excite  les  regrets  de 
tous  les  patriotes.  Le  général  Meunier,  mort  en  dé- 
fendant Mayeuce,  a  laissé  à  la  république  un  de  ces 
héritages  rares,  puisqu'il  est  le  fruit  du  génie  et  du 
travail.  Le  comité,  après  de  longues  recherches,  est 
parvenu  à  se  le  procurer,  et  il  en  a  recueilli  avec 
Soin  toutes  les  pièces  éparses,  Qui  deviendront  un  des 
matériaux  les  plus  précieux  du  travail  que  je  vous 
annonce.  Ainsi  .tons  les  efforts  du  génie,  tous  les 
produits  de  l'esprit  humain,  toutes  les  ressources 
des  sciences  et  des  arts  auront  servi  plus  que  jamais 
l'humanité,  puisque  la  défense  de  la  plus  belle  des 
causes  en  a  tiré  tant  d'avantages. 

Faut-il  vous  parler  encore  de  l'industrieuse  ma- 
chi'ne  du  télégraphe  (1),  ce  nouveau  courrier  révo- 
lutionnaire, dont  la  découverte  a  suivi  de  près  la 
fondation  de  la  république,  et  dont  la  correspon- 
dance avec  le  théâtre  le  plus  actif  de  la  guerre  a 
servi  doublement  à  nous  apporter  les  nouvelles  de 
nos  succès  et  à  transmettre  à  nos  frères,  pendant  la 
durée  même  d'une  séance  de  ta  Convention,  l'ex- 
pression et  la  reconnaissance  nationale?  La  Conven- 
tion, en  applaudissant  à  cette  invention ,  en  a  conlié 
l'utilisation  à  son  comité  :  il  doit  vous  dire  qu'il  n'a 
rien  négligé  pour  multiplier  jes  lignes  léiégraphi- 
qoes.que  des  mesures  sont  prises  pour  la  construC" 
tion  des  lunettes  acromatiques  nécessaires  à  ces 
établissements,  et  qu'il  a  porté  ses  .soins  jusqu'à 
fiiire  faire  des  expériences  suivies  sur  l'art  de  fabri- 
quer le  flint-glatt  espèce  de  composé  vitreux  quj 
n'a  encore  été  que  le  produit  du  hasard,  même  chei 
ceux  de  nos  ennemis  qui  oui  su  les  premiers  l'em- 
ployer à  la  construction  des  lunettes.  On  travaille 
sans  relAche,  par  ses  ordres,  à  la  recherche  des 
moyens  multipliés  qui  sont  indispensables  pour  éta- 
blir les  télégraphes,  cl  votre  comité  espère  que  les 
succès  qu'il  a  lieu  d'attendre  de^  artistes  employés 
lui  permettront  de  répondre  à  vos  vues. 

Les  besoins  de  la  marine,  qui  doit  devenir  dans  la 
république  ftahçaise  une  des  plus  formidables  de 

(0  OoMit  Ipm  lei  télégraphe*  forent  uvenléi  i  Pwh  par 
utvda  Chtime  en  179S.  Un  d^cf«t  de  II  CanTentin  nttio* 
™^* .  dn  «e  juillet  1793,  ea  ordoona  l'^tabliiMaMHt  uar  le$ 
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l'Europe,  et  qui  doit  conquérir,  pour  tous  les  peu- 
ples en  même  teiitps  que  pour  elle,  la  liberté  des 
mers,  n'ont  pas  moins  excité  le  zèle  du  comité,  et 
appelé  les  lumières  dont  il  s'est  entouré. 

De  grands  travaux^ont  oomoienoés  sur  toutes  les 
matières  et  les  approvisionnements  nécessaires  à  la 
construction  et  a  l'équipement  de  nombreux  vais- 
seaux. Jusqu'ici  la  France  tirait,  à  grands  frais,  du' 
nord  de  l'Europe,  les  buis,  les  chanvres  et  le  gou- 
dron, et  cependant  son  Sol,  à  l'aide  d'une  nouvelle 
industrie,  offre  presque  toutes  les  ressources  néces- 
saires à  ce  genre  de  travaux.  One  nouvelle  activité 
a  été  introduite  dans  tous  les  chantiers  de  construc- 
tion ;  des  recherches  ont  été  ordonnées  pour  substi- 
tuer différents  végétaux  et  même  des  matières  ani- 
males au  chanvre,  pour  la  fabrication  des  cordages. 
Outre  celles  que  le  comité  a  fait  faire  pour  trouver 
le  moyen  de  9«  passer  de  goudron,  l'art  d'extraire 
cette  huile  en  quantité  correspondante  à  celle  de 
no.<i  besoins  a  été  décrit  dans  une  instruction  parti- 
culière, ainsi  que  le  sera  bientôt  celui  de  tirer  parti 
de  tous  les  produits  du  charbon  de  terre  distillé  et  do 
la  tourbe  purifiée. 

Pour  régulariser  et  éclaire»  tons  les  arts  qui  con- 
tribuent à  fournir  des  moyens  de  défense  à  la  répu- 
blique, le  comité  a  organisé  dans  l'adminisiratioB  de 
la  commission  des  armes  une  agence  ou  plutdt  un 
conseil  des  mines,  composé  des  hommes  les  plus 
éclairés  aue  la  république  possède  daus  son  sein,  et 
qui,  par  leurs  travaux  continuels  et  par  les  lumières 
Qu'ils  répandent,  surtout  à  l'aide  d^  voyages  et  de 
I  instruction,  commencent  déjà  k  faire  coaiuiltre  et 
les  richesses  minérales  de  notre  sol  et  les  procédés 
propres  à  nous  en  taire  jouir  premptemeiit  ;  procé- 
dés sans  lesq^uels  tous  les  cflorts  que  nous  avons  ex- 
posés jusqu  ici  deviendraient  stériles^  puisque  les 
matières  premières  sur  lesquelles  ils  sont  destina  à 
faire  agir  notre  industrie  manqueraient  toujours. 

Je  ne  vous  parlerai  point  en  ce  moment  de  l'ëtS' 
blisseuient  de  Meudoo,  dont  il  vous  b  déjà  été  • 
rendu  un  compte  particulier.  Les  travsu  4ui  s'y 
font  ne  doivent  être  connus  que  par  leurs  eflets  sur 
nos  ennemis,  et  ce  seront  eux  qui  trous  «h  feront 
connaître  la  réussite. 

Les  arts  de  la  guerre  ne  sont  point  les  seuls  qui 
ont  excité  la  sollicitude  du  comité;  plusieurs  pro- . 
ductions  utiles  dans  les  usages  domestiques,  et  qui 
contribuent  à  satisfaire  les  besoias  des  citoyens,  ont 
également  fixé  son  attention. 

L'immense  quantité  de  potassenécessaire  pour  la 
fabrication  du  salpêtre,  dont  la  récolte  est  devenue 
si  abondante,  a  privé  plusieurs^  maaufaoturfs,rt8ur' 
tout  celles  de  verrerie,  de  savonueriet  de  blanchi- 
ment, etc.,  de  cette  matière  dont  elles  fllisaient  un 
très-grand  usage  ;  si  la  pressante  oéoessité  de  pour- 
voir aux  besoins  de  nos  armées  voulait  impérieuse* 
ment  qu'on  ravit  aux  arts  de  l'intérieur  ce  qui  aug- 
mentait la  commodité  et  là  jouissance  des  citoyens, 
il  fallait  au  moins  empêcher  que  i;elte  privation  ne 
devint  totale  ;  il  fallait  substituer  à  la  potasse  une 
matière  qui  pût ,  par  ses  efiets  analogues,  la  rem- 
placer dans  les  manufactures  citées. 

Le  comité  a  trouvé  dans  les  procédés  et  les  ressour- 
ces inépuisables  de  la  chimie  une  matière  propre  à 
diminuer  cette  privation  et  à  naturaliser  en  France 
des  substances  que  son  sol  semblait  lui  refuser,  et 
au'il  était  obligé  de  tirer  i  grands  frais  des  pays 
étrangers. 

Aux  morensde  multiplier  le  salin  et  la  potasse  par 
l'incinération  des  herbes  et  plantes  inutiles,  que 
vous  avez  adoptés  par  un  décret,  le  comité  a  ajouté 
ceux  de  se  procurer  de  la  soude.  Ce  sel,  qui  sert  si 
utilement  aux  lessives,  à  la  rerrerie,  à  la  teinture, 


Digitized  by 


Google 


147 


nt  à  nm  foute  d'autres  arts  également  r»commsad«-> 
blés,  M  retire,  dans  quelque^  plages  maritimes,  de 
la  combiutiOD  et  de  l'iocinération  d'une  plante  bii* 
goée  par  leseauide  la  mer,  et  que  la  nature  n'a  pas 
jetée  assez  abondamment  sur  les  côtes  de  la  France; 
mais,  en  revaoche,  elle  l'a  placée  comme  en  dépOt 
dans  le  sel  qui  charge  l'eau  des  mers,  et  dont  il  lait 
un  des  principes. 

L'art  chimique  n'était  encore  parvenu  que  par 
des  moyens  compliqués  et  coûteux  à  retirer  la  soude 
du  sel  marin  ;  mais  son  industrie,  tille  de  la  néces- 
sité, prooacttait  des  succès  inattendus  ;  il  a  surii  de 
la  solliciter  pour  l'obtenir.  Les  chimistes  se  sont 
empressés  k  I  envi  de  dépoter  leurs  connaissances  et 
leurs  proeédés  particuliers  pour  la  décomposition 
du  sel  maria  et  l'eJitraction  de  la  soude.  Une  oom- 
^nissioD,  chargea  de  les  examiner,  a  répété  toutes 
les  exp^i«nees  et  toutes  les  manipulations  généreu- 
sement offertes.  Le  rapport  en  a  été  imprimé  et  dis» 
Iribué; 

.  Déjà  plusieurs  manufactures  consacrées  à  cette 
estraetion  sont  proposées,  et  bientAtcei  utiles  labo- 
ratoires verseront  dans  le  oommeroe  la  soude  qui 
doit  remplacer  les  usages  de  la  potasse,  et  dont  la  pé- 
nurie se  fait  sentir. 

-  Des  recherches  également  utiles  ont  été  ordonnées 
sur  la  fabrication  du  savon  ;  la  cupidité  et  la  fraude 
qui  se  sont  introduites  dans  la  préparation  et  la 
vente  de  cette  denrée  seront  bientdt  trompées.  Une 
instruction  étendue  va  être  incessamment  publiée 
sur  cet  art  important,. et  chaque  citoyen  pourra  fa- 
cilement préparer  pqur  ses  besoins  la  quantité  de 
savon  qui  lui  sera  nécessaire,  ou  reconnaître  au 
moins,  dans  celai  qui  est  mal  fabriqué,  tes  défauts 
qu'il  était  jusqu'ici  si  facile  de  lui  cacher. 

Des  objets  qui,  au  premier  coup  d'œil,  paraissent 
trës-petits,  deviennent  souvent  d'une  grande  impor- 
tance pour  les  hommes  qui  s'occupent  de  tous  les 
besoins  d'un  grand  peuple;  tel  est  le  cas  d'une  dé- 
converte  légère  en  apparence,  mais  d'une  utilité  non 
moins  réelle  pour  les  arts,  dont  je  vais  vous  entre- 
tenir. On  sait  à  combien  d'usages,  auxquels  le  sort 
de  la  patrie  est  à  tous  moments  intéressé,  le  crayon 
noir,  vulgairement  nommé  mine  de  plomb,  est  con- 
sacré. La  matière  qui  le  forme  n'a  point  encore  été 
trouvée  en  France,  au  moins  dans  le  degré  de  pureté 
et  de  finesse  qui  la  rendent  précieuse  jMur  presque 
tons  les  arts.  L'importation  des  crayons  d'Angleterre 
devient  excessivement  difficile  depuis  plus  de  six 
mois,  et  d'aillenrs  il  est  beau  pour  la  république  de 
trouver  les  moyens  de  se  passer  de  ses  ennemis.  Un 
artiste,  sur  Tinvitation  au  comité,  a  imaginé  de 
composer  une  nouvelle  espèce  de  crayon  avec  le 
carbure  de  fer  de  nos  montagnes  et  quelques  maté- 
riaux communs  auxquels  il  le  mêle  après  l'avoir 
bien  broyé,  at  de  modifier  par  des  procédés  particu- 
liers ce  crayon  artificiel  dans  sa  couleur,  sa  consis- 
tance et  son  grain,  de  manière  à  le  rendre  propre  à 
tons  les  usages  possibles,  et  i  lui  donner  même  à  cet 
égard  une  supériorité  bien  prononcée  sur  le  crayon 
anglais.  Le  comité  a- cru  devoir  encourager  l'auteur 
de  cette  dcicouverte,  et  le  mettre  dans  le  cas  de  for- 
mer un  établissement  assez  en  grand  pour  fournir 
promptement  à  tous  nos  besoins. 

L'exposé  de  tout  ce  qui  nrécède,  l'h'istoire  des  ef- 
forts constants  qui  ont  été  faits  depuis  dix-huit  mois 
pour  vaincre  par  les  arts  et  les  sciences  tous  les  ob- 
stacles, et  pour  repousser  tons  les  dangers  que  la 
perfidie,  l'ignorance,  l'iasonciance  et  les  préjugés 
avaient  accumulés  contre  le  salut  du  peuple,  ne  sa» 
rait  qu'un  récit  infidèle  et  stérile  pour  vous  comma 
pour  la  postérité,  si  je  passais  sous  silence  les  en- 
traves sans  nombre,  les  diffictHtés  de  tente  espèee 


que  Ift  marche  du  gauvernewent  éprouvait  de  tou- 
tes parts  pour  réaliser  les  espérances  données  par  le 
génie. 

Non,  la  Convention  n'a  jamais  su  encore,  on  ne 
lui  a  jamais  assez  fortement  dit  ce  qu'a  coûté  d'in- 
croyables travaux,  de  fermeté  et  de  pénibles  effurls, 
l'exécution  de  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
faire  réussir  toutes  les  idées  heureuses,  toutes  les 
conceptions  grandes  dont  je  viens  de  lui  présenter  le 
tableau.  Tout  manquait  à  la  fois  :  hommes,  matières 
et  temps  ;  il  fallait  vaincre  >  chaque  pas  la  résistance 
même  de  la  nature,  l'inertie  de  lu  paresse  et  de  l'in.^ 
souciance,  les  obstacles  de  la  malveillance  ;  il  fallait 
faire  sortir  l'abondance  du  sein  de  la  détresse,  et  au 
milieu  de  mille  maux  trouver  sans  cesse  le  remède 
convenable.  Il  fallait  que  le  gouvernement  s'organi- 
sât lui-même  peu  à  peu,  qu'il  formât  les  administra- 
tions et  les  agents  qui  devaient  coopérer  à  ses  tra- 
vaux ;  qu'il  essayât  leur  marche,  qu^il  revint  sans 
cesse  sur  lui-même  pour  se  réformer, 'se  régulari- 
ser, s'étendre  et  ne  s'arrêter  enfin  dans  ses  soins 
constants  que  lorsqu'il  aurait  obtenu  les  succès 
qu'il  cherchait.  Cette  méthode  d'organisation ,  qui 
seule  peut  faire  marcher  le  gouvernement,  et  dont 
la  régularisation  et  le  complément  ne  peuvent  s'o-  - 
pérer  qu'à  l'aide  du  temps,  de  la  constance  et  de  le 
stabilité  dans  les  principes,  cft  la  véritable  et  la 
seule  solution  du  problème  de  l'administratidn.  Une 
grande  puissance  avait  été  confiée  par  la  Conven- 
tion nationale  au  comité  de  salut  public.  Toute  la 
force  du  peuple  était  dans  ses  mains,  tous  les  bons 
citovens  répondaient  sur-le-champ  à  ses  désirs  :  les 
mécltants  même,  forcés  de  dissimuler,  devenaient 
utiles  à  la  chose  publique  ;  et  tandis'que  des  mon- 
stres cherchaient  à  en  abuser,  en  dirigeant  contre  le 
peuple  lui-même  la  massue  que  le  peuple  leur  avait 
cédée  pour  un  moment,  une  portion  de  ce  pouvoir 
employé  par  des  hommes  aussi  purs  qu'éclairée  a 
sauvé  la  Franco  en  lui  fournissant  promptementtout 
oe  qui  l'a  conduite  i  la  victoire. 

Ne  croyez  pas,  législateurs,  que  les  fruits  de  tant 
de  travaux,  de  tant  de  veilles,  que  les  produits  de 
tsnt  de  découvertes  heureuses  n'aient  servi  la  ré- 
publique que  pour  «a  défense.  On  ne  vous  a  point  dit 
encore  une  vérité  qu'il  est  temps  de  proclamer  à 
cette  tribune  :  c'est  que,  sans  l'impériei^se  nécessité 
d'armer  les  républicains,  sans  l'indispensable  besoin 
des  hommes  éclairés  dont  le  comité  s'est  entouré, 
et  qne  les  conspirateurs,  sans  les  perdre  de  vue, 
avaient  au  moins  respectés  pour  quelque  temps, 
parce  qu'ils  sentaient  l'impossibilité  de  s'en  passer, 
les  sciences,  les  arts,  et  avec  eux  toute  la  prospérité 
publique,  étaient  perdus  pour  la  France. 

L'atroce  système  des  tyrans  sanguinaires  avait 
commandé  dans  l'affreux  secret  de  leur  conscience, 
et  ordonné  k  leurs  vils  agents  répandus  partout,  la 
destruction  des  monuments  des  sciences  et  des  arts, 
l'incendie  des  bibliothèques  et  des  collections,  la 
proscription  et  le  massacre  des  savante  et  des  artis- 
tes, le  ravage  et  la  déprédation  des  manufacturés  ; 
ils  avaient  porté  leurs  abominables  complots  jusque 
sur  le  plus  sacré  des  arts, ragriculture;ettnndisque, 
pour  en  anéantir  les  produits,  Saint-Just  disait  hau- 
tement qu'il  ferait  guillotiner  celui  qui  convertirait 
un  sillon  de  blé  en  nne  culture  nouvelle  ;  tandis 
qu'un  tribunal  cruel,  dont  il  dhngeait  la  main  en- 
sanglantée, envoyait  au  supplice  des  hommes  qui 
avaient  établi  des  prairies  artificielles  ;  tandis  que, 
sous  le  prétexte  de  dessécher  les  marais  inutiles  et 
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incarcérait  en  masse  les  laboureurs  dans  les  campa- 
gnes, les  communes  des  villes  où  les  arts,  les  lettres 
et  les  sciences  étaient  cultivées  étaient  agitées  par 
queiq^ues  scëlénits  énergnmènes  qui  déchiraient  et 
brûlaient  les  tableaux,  les  livres,  brisaient  les  ma- 
chines et  les  meubles  précieux,  arrachaient  et  muti- 
laient, sous  les  prétextes  les  pins  insensés,  tous  les 
chefs-d'œuvre  des  arts,  et  faisaient  renfermer  tous 
ceux  qui  lesaimaient,  les  produisaientou cherchaient 
à  les  soustraire  à  leur  barbarie. 

Votre  comité  d'instruction  publique,  témoin  de 
tous  ces  malheurs,  pouvait  à  peine  en  arrêter  les  fu- 
nestes progrès.  Il  faisait  avec  soin  enlever  aux  re- 
gards des  Vandales  les  monuments  des  arts,  des  let- 
tres et  des  sciences,  qu'il  réservait  pour  des  temps 
plus  heureux.  Paralysé  dans  ses  efforts,  repoussé, 
caloninié  jusque  dans  votre  sein,  il  voulait  en  vaiç 
établir  l'enseignement  et  iaire  jouir,  par  les  décrets 
qu'il  vous  proposait,  le  peuple  de  l'instruction  qu'il 
réclamait  lui-même  en  vain.  Quelques  membres  de 
ce  comité,  appelés  par  celui  de  salut  public  poui< 
coopérer  à  la  recherche  des  meyens  de  défense  dont 
je  vous  ai  tracé  l'histoire,  sentirent  bientôt  que  leur 
nouveau  travail  avait  des  rapports  immédiats  avec 
l'instruction  publique-,  que  puiser  dans  les  sources 
dessciencej  et  des  arts,  pour  fournir  au  peuple  des 
armes  qui  lui  manquaient,  c'était  travailler  en  même 
temps  a  perfectionner  ces  instruments  de  l'esprit 
huniajn,  et  qu'appeler  autour  d'eux  tous  les  hom- 
mes instruits,  c'était  les  défendre  de  la  proscription 
dont  ils  étaient  menacés,  et  préparer  en  même 
temps  des  matériaux  qui  devaient  servir  tOt  ou  tard 
n  l'instruction  des  peuples.  Fortifiés  dans  cette  idée 
par  ceux  des  membres  au  Comité  de  salut  public  oui 
étaient  chargés  de  la  guerre,  des  subsistances  et  ies 
armes,  ils  ne  virent  dans  la  nouvelle  fonction  qu'ils 
remplirent  pendant  quinze  i^ioisavec  tant  d'ardeur, 
et  dans  les  succès  qu'ils  en  espéraient,  qu'une  base 
sur  laquelle  ils  pourraient  tOt  ou  tard  proposer  d'é- 
lever un  monument  durable  pour  l'instruction  du 
peuple. 

Cette  idée  soutint  leur  courage  et  ranima  leur  ar- 
deur. C'est  pendant  leurs  veilles  même,  c'est  du 
sein  de  leurs  recherches,  c'est  dans  les  entretiens 
qu'ils  avaient  sans  cesse  avec  des  savants  et  des  ar- 
tistes, que  furent  conçus  tous  les  projets  que  vos 
décrets  ont  sanctionnés  depuis;  c'est  ainsi  qu  ont  été 
institués  les  premiers  cours  révolutionnaires  sur  les 
salpêtres,  la  poudre  et  les  canons,  dont  vous  con- 
naissez les  succès,  et  qui  ont  servi  de  modèles  à 
plusieurs  autres  institutions  ;  c'est  à  ce  foyer  de  lu- 
mières que  le  peuple  français  doit  et  l'Ecole  de 
Mars,  et  l'Ecole  Normale,  et  l'Ecole  centrale  desTra- 
'  vaux  publics,  et  les  trois  Ecoles  de  Santé.  La  com- 
mission d'agriculture,  dont  les  fonctions  sont  une 
véritable  source  de  bienfaisance  nationale,'  par  les 
conseils,  les  lumières  et  les  encouragements  qu'elle 
répand  déjà  dans  les  campagnes,  est  sortie  du  sein 
de  cette  réunion.  On  y  a  préparé  encore  un  travail 
complet  sur  l'exécution  si  diflicile  et  si  peu  avancée 
de  vos  décrets  sur  les  poids  et  mesures  ;  travail  qui 
vous  sera  présenté  incessamment  par  votre  comité 
d'instruction  publique. 

Ainsi  la  préparation  des  armes,  qui  tenait  à  pres- 
.que  toutes  les  connaissances  humaines,  et  qui  en 
.exigeait  la  concentration  dans  un  seul  foyer,  est  de- 
venue le  centre  du  mouvement  autour  duquel  l'in- 
struction publique  devait  enfin  s'organiser  ;  de  ce 
centre  la  lumière  des  sciences  a  été  portée  dans  tous 
les  ateliers  :  leur  multiplicité  a  répandu  l'instruction 
dans  toutes  les  classes;  des  matériaux  immenses  ont 
été  préparés  pour  toutes  les  parties  de  l'instruction 
publique,  et  ce  graud  et  beau  mouvemeiit,  qui  est 


susceptible  d'une  acèélëration  si  rapide,  s'est  com- 
muniqué, après  la  chute  des  tyrans,  Avec  une  acti- 
vité telle  qu'il  nous  a  enfin  été  possible  de  jeter  les 
fondements  immortels  de  l'instraction  dn  peuple 
français. 

Ainsi,  comme  dans  le  système  du  monde  tout  dé- 
pend de  la  seule  force  de  l'attraction,  dans  votre 
système  politique  tout  a  été  lié  à  une  seule  cause,  à 
la  défense  de  la  patrie.  C'est  vers^ce  point  que  tous 
les  esprits  ont  été  entraînés  depuis  deux  ans,  et 
c'est  de  ce  point  que  la  vie  du  corps  politique,  fondé 
sur  le  juste  emploi  des  connaissances  humaines,  a 
reçu  son  impérissable  énergie. 

Le  comité  de  salut  public  m'a  autorisé  à  vous  pré- 
senter ce  tableau  de  son  intérieur,  afin  que  vous 
connussiez  la  source  où  il  a  puisé  une  portion  glo- 
rieuse de  ses  travaux  ;  c'est  par  une  suite  immémate 
des  recherches  savantes  qui  ont  été  faites  dans  son 
sein,  que  l'art  dont  je  vais  maintenant  vous  entre- 
tenir a  été  découvert  ;  il  tient  de  près  à  un  genre  de 
connaissances  dont  l'application  a  tant  aidé  votre 
comité  dans  sa  marche'  ;  il  dépend  des  mêmes  idées: 
il  était  appelé  par  un  même  besoin,  et  il  promet  un 
égal  succeSt  {La  tuile  demain.) 


SDITB  A  LA  SBANCE  DU  17  HIVOSB. 

Gossuin  présente  ensuite  un  projet  de  décret  qui 
est  adopté  en  ces  termes  : 

c  La  Convention  nationale,  apris  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  militaire,  considérant  que  la  gradar- 
merie  près  les  tribunaux  et  le»  roaiion*  de  détention  ne 
peut  suffire  au  service  pénible  dont  elle  est  chargée;  que 
la  sûi-eté  publique  exige  quelle  soit  augmentée  et  réorga- 
nisée convenablement,  dteréle  : 

Titaa  I", 

Compoiition  et  formation. 

•  Alt.  I".  La  gendarmerie  ptt*  les  tribunaux  et  à  la 
garde  des  maisopii  de  détention  du  département  de  Paris 
sera  portée  &  sept  cent  Ireute-six  hommes ,  savoir  : 

•  Un  commandant  en  chef,  un  adjudanl-major,  un 
quarlier-malire-trésorier,  cinq  capitaines,  cinq  lieutenants, 
dix  sousJieotenaiits,  un  officier  de  santé,  deux  adjodants- 
spus4fficiers,  cinq  maréchaux  des  logis  en  cbef,  vingt 
maréchaux  des  logis,  quau«-vingtt  brigadier*,  six  cents 
gendarmes,  cinq  tambours. 

.  •  IL  Ce  corps  sera  divisé  en  cinq  compagnies, 

•  III.  Chaqtïe  compagnie  sera  composée  ainsi  qu'il 
suit: 

«  Un  capitaine,  un  lieutenant,  deux  sous-lieutenanis, 
un  maréchal  des  logis  en  cher,  quatre  marécfauux  des 
logis ,  seize  brigadiers ,  cent  vingt  gendarmes,  un  tambour. 
Tolal,  cetil  quarante-six  hommes. 

1 1 V.  La  force  armée  connue  sou*  le  nom  de  garde  de 
Bjcéire  et  de  la  Salpélrière  est  supprimée  { elle  sera  incor- 
porée sans  délai  dans  la  gendarmerie  près  les  tribunaux. 
Les  citoyens  qui  en  faisaient  partie  se  feront  incrire  t  la 
commission  de  l'organisation  et  du  mouvement  des  ar- 
mées. 

■  V.  Le*  soo*40iciers  qui  sauront  lire  et  écrire  aeroni 
admis  aux  placrs  de  brigadiers  et  de  maréchaux  des  logis. 

•  VI.  Les  oOicii'rs  de  cette  garde  supprimée  conserve- 
ront leurs  rangs  dans  la  gendarmerie  prés  les  tribunaux. 

•  VIL  Ceux  des  officiers ,  sous-officiers  et  gardes  de  Bi- 
cétre  ou  gendarmes  près  les  tribunaui,  que  leurs  inOrmilés 
ou  leur  âge  empêcheront  de  continuer  un  service  actif  re> 
ccvrool  leur  retraite  conformément  aux  loi*.  •' 

TlTB*  II. 

Admittion,  rang  et  avantewient, 

■  Art  I*'.  Les  place*  d'officiers  et  sous-officier*  qui  (e 
trouveront  vacante*  dan*  la  gendarmerie  seront  remplacées 
sur-leH^llamp,  et  données  de  préférence  aux  officiers  et 
sous-ofGciers  adjoints  des  divisions  de  gendanacrie  A  pied, 
amalgamée*  par  la  loi  du  2S  prairial. 
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«  II.  A  l'aTCDir,  il  ne  wra  reçu  aucun  gendarme  pris  le* 
tribunaux  qui  n'ait  vingt-dnq  ans  accomplis ,  qui  u'ail  un 
Otrtiical  de  civisne,  el  qui  ne  sache  lire  et  écrire,  qui 
o'ait  ùJtnn  senriee  aetif  et  non  interrompu  dans  la  garde 
nationale  depuis  le  commencemeni  de  la  révolution,  ou 
un  (ertice  sans  reproclie  dans  un  régiment  pendant  le  laps 
de  quatre  ans,  sans  qu'il  puisse  y  aroir  plus  de  trois  ans 
tfinierralle  depuis  la  date  de  son  congé. 

•  Les  militaires  blesses  honorablement  à  la  guerre  ne 
'  tout  point  assujettis  aux  conditions  ci*dessus;  ils  seront 

reçus  de  préférence  s'ils  sont  jugés,  par  la  commission 
de  santé,  être  encore  en  état  de  servir.. Il  en  sera  de  même 
des  gendarmes  excédant  le  complet  des  divisions  i  pied 
amhigaméespaf  la  loi  du  SS  prairial. 

•  Nul  n'y  sera  admis  s'il  n'a  la  (aille  de  ciuq  pieds  trois 
pouces  au  moins. 

•  III.  Il  sera  ouvert  un  registre  d'inscription  à  la  com< 
mission  de  l'organisai  ion  et  du  mouvement  des  armées  de 
lerre,*poar  tous  les eito/ens  qui,  réunissant  les  conditions 
ci-dessus  prescrites,  désireront  entrer  dans  ladite  gendar- 
merie. Les  places  de  gendarme  seront  i  la  nomination  du 
comité  de  salut  public,  sur  la  présentation  de  ladite  com- 
mission. 

•  IV.  La  gendarmerie  près  les  tribunaux  continuera  h 
rouler  sur  elle-métne  pour  son  avancement.  Les  lettres  de 
passe  sont  supprimées:  il  ne  pourra  plus  en  être  délivré 
sous  aucun  prétexte,  soit  pour  passer  de  ce  corps  dans  un 
autre,  soit  pour  y  être  admis.  ' 

•  V.  Lorsqu'il  vaquera  une  place  de  brigadier,  chaque 
gendarme  de  la  compagnie  dans  laqitelle  l'emploi  sera  va- 
cunt  inscrira,  sur  un  billet  particulier,  signé  de  lui,  le 
nom  de  troLs  de  ses  frères  d'armes  de  ladite  compagnie  ;  ce 
scruiin  sera  remis  cacheté  au  capitaine,  qui  en  fera  le  dé- 
pouillemeut  en  présence  des  autres  officiers  de  la  compa- 
gnie et  du  conseil  d'administration,. qui  nommeront  con- 
çu rremmeut  k  l'emploi  vacant  parmi  les  trois  gendarme*, 
réunissant  le  plus  de  suffrages. 

•  VI.  Pour  remplir  une  place  de  maréchal  des  logis, 
tous  les  maréchaux  des  logisdu  corps  proposeront  cinq  bri- 
gadiers, dont  le*  noms  seront  remis  au  commandant,  qui, 
concurremment  avec  tous  les  officiers,  nommera  sur  cette' 
liste  i  l'emploi  vacant. 

«  VIL  Les  place*  vacantes  de  sous-lirotenants  seront 
donnée*  au  adjndaots-sousH>fficiers  et  aux  maréchaux  des 
logis  par  randeaneté  du  grade  ou  par  le  choix  :  l'ancien- 
neté  aura  le  premier  toor. 

«  VIII.  Lorsqu'il  s'agira  de  donner,  par  le  choix,  une 
place  de  sous-lieutenant,  tous  les  maréchaux  des  logis  réu- 
nis nommeront  huit  maréchaux  des  logis  ayant  nn  an 
d'exercice  révolu  dans  ce  grade  ;  les  officiers  réduiront 
cette  liste  h  trois,  et  le  comité  de  salut  public  eu  nom> 
mera  un.  * 

•  IX.  Le*  lienteoant*  de  la  gendarmerie  pris  les  tribu- 
Mux  et  de  la  garde  supprimée  de  Bicélre  et  de  la  Salpé- 
Irière,  qui,  par  le  présent  décret,  deviendraient  sous- 
lienteoants,  conservèrent  leur  rang  et  les  appointements 
de  liealenanU 

•  X  Le*  iou»-lie«tenani*  et  lieutenant*  parviendront , 
par  lenr  tour  d'andeuDelé,  aux  grade*  de  lieutenant  et  de 
capitaine. 

•  XI.  L'adjudant-ma'ior,  pris  parmi  les  lieutenants  in- 
distinctement, sera  nommé  par  tous  les  officiers  réunis  et 
le  conseil  d'administration. 

•  XII.  La  nomination  du  quartier-maître- trésorier  se 
ii>ra  par  le  conseil  d'adminisiraiion. 

•  XIII.  Le*  adfndanls.sous-officiers  seront  pris  parmi  les 
maréchaux  des  logis  et  nommés  par  le  commandant ,  deux 
tapitaines,  trois  lieutenants,  trois  sous-lieutenants  et  neui 
maréchaux  de*  logis  réuni*,  tous  les  plus  anciens  de  com- 
mission, ou  d'ftge  pour  ceux  qui  auront  le  même  temps  de 
service. 

«  XiV.  Toute*  ce*  nominations  auront  lieu  parla  voie 
du  scrutin,  et  i  la  majorité  absolue  des  suffrages. 

t  XV.  Il  sera  fait  butant  de  scrutins  particuliers  qu'il  y 
aura  de  candidats  k  proposer  ou  i  nommer. 

•  XVI.  Le  commandant  en  chef  de  la  gendarmerie  pi^ 
les  tribunaux  sera  nommé  par  la  Convention  nationale, 
»tir  la  présentation  du  comité  de  salut  public. 

•  XVII.  La  loi  du  a  thenoidor,  rdaUve  au  mode  de 


nomination,  est  applicable  h  la  gendarmerie  pri*  les  tri- 
bunaux. 

•  XVIIL  La  moitié  des  places  de  marédaux  des  logis 
et  brigadiers  sera  donnée ,  pour  cette  première  fois  seule- 
ment, à  d'anciens  militaires,  an  choix  du.  comité  de  salut 
public;  l'autre  moitié  sera  prise  parmi  les  brigadiers  el 
gendarmes  actuellement  en  activité  de  service  près  les  tri- 
bunaux, et  parmi  les  citoyens  com|)osant  la  force  armrc 
pr^s  les  maison.s  de  Bicélre  el  de  la  Salpétrière.  Ces  nomi~ 

I   nations  auront  lieu  dans  la'  forme  ci-dessus  prescrite. 

•  XIX.  Le  commandant  en  chef,  l'adjudaiit-major,  le 
'   quartier-maitre  auront  le  rang,  savoir  :  le  premier,  de 

chef  de  bataillon;  lesecond,  de  capitaine  ;  et  le  troisième,, 
i  de  lieutenant. 

i      «  XX.  Les  adjudants  sous-officiers  auront  le  rang  de 
I   tous-lleutenaol. 

•  XXI.  L'adjudant-major,  les  adjudants-sous-olliciers 
et  le  quarlier-maiire  ont  le  droit  de  prendre,  à  leur  tour , 
les  places  ou  grades  correspondants  qui  viendront  ù  vaquer 
dans  les  compagnies. 

«  XXII.  Il  sera  attaché  &  la  gendarmerie  près  les  tribu- 
naux nn  secrétaire-greffier,  &  la  nomination  du  comman- 
dant en  chef. 

•  XXII i.  La  place  de  commis-greffier,  créée  par  la  loi 
du  38  juillet  1791  (  vieux  style  ) ,  est  supprimée. 

•  XXIV.  L'officier  de  santé  sera  choisi  par  le  conseil 
d'administration,  sur  la  présentation  d'un  acte  d'examen 
etde  capacité  signé  de  la  commission  de  santé. 

■  XXV.  Les  maréchaux  des  logis  en  chef  seront  pris 
parmi  les  maréchaux  des  logis,  et  nommés  par  tous  les  of- 
ficiers indistinctement.  Ils  srront  chargés  des  détails  du 
service  de  distribution  et  de  comptabilité  de  leurs  com- 
pagnies respectives  j  le  plus  aucieu  de  grade  fera  les  fonc- 
tions de  porte-drapeau. 

•  XXVI,  Le  tambour  le  plus  ancien  de  service  aura  le 
grade  de  tambour-brigadier.  > 

TITRE  m. 
OrdreMériem'^ 

•  Alt  I**.  Le*  lettres  de  service  des  officiers,  sous-oflli- 
eiers  et  gendarmes  seront  délivrées  par  la  commission  de 

i  l'organisation  et  du  mouvement  des  armées  de  terre. 
■    tll.  Le  commandant  en  rhefprftera  serment,  devant  le 
comité  militaire,  de  s'employer,  suivant  la  loi ,  en  bon  ré- 

Ïtublieain  et  brave  militaire,  k  tout  ce  qui  peut  intéresser 
a  sûreté  et  la  tranquillité  publiques. 

•  III.  Le  plus  ancii'n  des  capitaines  de  la  division  le  fera 
:  ensuite  reconnaître  successivement  i  la  tête  des  compa- 
gnies, en  présence  d'un  commissaire  des  guerres. 

«  IV.  Le  commandant  recevra  le  même  serment  de  tous 
les  officiers  et  sous-officiers  de  la  division ,  en  présence  et 
dans  le  lieu  des  séances  du  con»dl  d'administration ,  qui 
tiendra  k  cet  effet  un  registre  particulier. 

•  V.  Le  gendarme  priera  le  serment  entre  les  mains  du 
commandant,  en  présence  du  capitaine  de  Ja  compagnie 
dont  il  devry  faire  partie  ;  il  en  sera  fait  mention  un  bas 
de  sa  commission. 

«  VI.  Toutes  les  commissions  et  prestations  de  serment 
seront  enregistrées  dans  le  secrétariat  du  corps.- 

•  VIL  Le  conseil  de  discipline  sera  établi  d'aprïs  le  titre 
II  de  la  loi  du  S  pluviôse,  relative  i  l'orgaoisiition  de  la 
justice  militaire. 

■  VIII.  Le  conseil  d'administration  sera  établi  confur- 
méinrnt  aux  dispositions  de  la  loi  du  20  ventôse  dernier. 

•  IX.  Le  quartier.maitrc  sera  chargé  de  tous  les  détails 
de  comptabilité  et  de  distribution ,  sous  l'autpriié  du  con- 
seil d'administration  et  du  commandant  en  chef,  auprès 
duquel  il  sera  tenu  de  résider,  ainsi  que  les  adjudants  et 
le  serrétaiie-greffier. 

•  X.  Les  officiers,  sous-officiers  et  gendarmes  conser- 
veront Poniforme  dont  ils  ont  fait  usage  jusqu'ù  présent, 
h  l'exeeplion  du  chapeau  bordé,  qui  sera  remplaré  par 
un  chapeau  uni ,  avec  ganses  blanches  et  heupe  tricolore. 

'  •  XI.  Il  sera  passé,  tous  les  deux  mois,  une  revue  du 
commissaire  de» guerres,  lequel  assistera  an oonseil  d'ad> 
ministration  le  plus  souvent  possible. 

•  Xn.  Les  officiers,  sou»-officiers  et  geodaraie*  aemnl 
tenus  de  faire  leur  service  en  pcrsodne ,  sons  peine  de  des. 
tilatloor  b  moins  que  des  raison*  très-légitime»,  et  con- 
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statéM  telles  par  le  eooieil  d'administratioD,  ne  les  en 
«■ptebent.  .  . 

•  XIII.  Les  compapiïM  alterneront  régulièrement  poor 
laor  tcnrioe,  It  pfcaiertoor  de  chaque  mo'Si    ' 

•  XIV.  Lai  «MMett*  de  dhcipitne  et  d'administration 
réunis  pr^aanleraM  inoessamment  au  comité  militaire, 
pour  être  appreuré  par  l'ai ,  un  r^ement  sur  l'ordre  et  les 
déiaib  da  scrriee  de  eetie  geodannerie. 

,   TITBE  IV. 

Soldé  et  trtdttmtnt, 

t  Art  I".  A  compter  du  i"  nWose  présent  mois,  la 
solde  dos  officiers,  sons-oflicicrs  et  gendarmes,  demeurara 
fixée  ainsi  qu'il  suit ,  savoir  : 

t  Au  commandant  en  cbef. ,  .  ,    B,(K)0  L 

«  A  cliaque  capilaine.  ,,..« 8,000 

•  A  chaque  lieutenant^  ...........    3,600 

•  A  chaque  sous-lieutenant. ,  ,    9,800 

•  A  l'adjudant-major. .,     8.800 

«  Au  quariier-maltre. 9,600 

•  Aux  adjudants-sous-oOciers.   « 3,000    - 

<  A  chaque  maréchal  des  logis. l,êoo 

•  A  chaque  brigadier. ..,.,, 1,400 

'  A  chaque  gendarme  et  tambour <,1SQ 

•  A  l'officier  de  saule, 8,000 

•Ausecrélaire-greltier.  .  .  ,  ,  , ■    l,S0O    . 

■  Les  frais  de  bureau  du  eoaamandant  en  clnf  sermt 

remboursés  tous  les  trois  mois  sur  Its  états  cerliBés,  or- 
donnances par  uu  commiiwiredaigaerrta,  clappayitda 
quiltauces  et  pièces  justificatives. 

<  lis  ue'pourront,  dans  aucun  eas,  eioéde»  160  Ht.  par 
trimestre. 

•  II.  Le  casernement  des  sous^ifieicrs  et  tendarme* 
sera  fourni  en  nainrck  k  proiiatiM  des  pi^neipales  maisons 
d'arrêt,  conformémenl  &  la  loi  da  tl  octobre  17M  (  flena 
style  ) ,  par  le  directoire  dn  département  de  Paris.   ' 

•  III.  Les  officiers  seront  logés  dans  une  des  maisona 
nationales  adjacentes  an  Palal»4»Jns(ice  ;  néanmoins  il  y 
aura  en  tout  temps,  ft  poste  fixe,  un  oBci«r  de  chaque 
compagnie  aux  dilrérenles  casernes. 

>  IV.  La  sousH>fficiers,et  gendarmes  seranl  habillés  et 
équipé* aux  fiais  de  la  répullique,  pour  oetta  première 
fois  seulement,  suivant  le  mode  prescrit  par  les  lois  rei^ 
dues  k  cet  égard  pour  les  troupes  de  la  république. 

<  V.  Llndemnité  de  8  livre*  par  mois  et  la  masse  de  8S 
livres,  qui  étaient  accordées  &  chique  sous-oOiciar  ei  gen- 
darme, pour  leur  tenir  lieu  de  casernement  et  servir  k  l'en- 
tretien de  rbabdlement,  cesseront  d'être  payées  i  compter 
du  1"  nivôse. 

t  VI,  La  loi  du  }1  pluviôse)  relative  au  payement  de» 
secours  accordés  aux  défenseurs  de  la  patrie,  est  applica- 
ble k  la  gendarmerie  prestes  tribunaux, 

•  VII,  Il  sera  fourni  deux  rations  de  fourrages  an  eon. 
mandant  en  chef,  et  une  ration  k  l'adjudant-major  i  la 
délivrance  n'en  sera  faite  que  pour  les  chevaux  effectifs, 
sous  les  peines  portées  par  l'article  IX  du  Utre  V  de  la  loi 
du  2  thermidor. 

■  VIII.  Les  dilKreniM  lois  sur  la  gendarmerie  seront 
exécutéei  dans  toutes  les  autres  dispositions  qui  ■'auront 
pas  été  abrogées  ou  modifiées  par  la  présente. 

•  IX.  L'exécution  en  est  spécialement  confiée  aux  soin» 
de  la  commission  de  l'organisatioa  tt  du  mouvemrat  des 
armées  de  terre,  i 

BoissTD'AtKn.AS,  an  notri  dn  eomitësdé  salut  po- 
blic,  de  commerce  et  d'airprovlsionnemetiis  :  Vous 
avezdëjà senti, citoyens,  qu'un  des  plusgrands  vices 
dans  notre  gouTCrnement  acturl  ast  la  tQultii)iicité 
de  ses  ressorts  et  l'immensité  d«s  moyens  qui  doi- 
vent en  opérer  l'action. 

Dans  l'organîsatioD  politique»  on  effet,  tout  ce 
qui  D'est  pas  nécessaire  ettdësutreux;  la  résistance, 
s'accroh  par  le  froUement,  et  le  plus  petit  rouage 
sans  objet  nlantit  la  marche  d'une  machine  qui  ne 
saurai!  être  trop  raAide.  M  moindre  mal  est  l'ac- 
cnriasemvnt  d'âne  dépense  qui  n*a  pas  d'utilité,  sa 
oMproportioa  «tçç  Ifs  ressources  nationales,  cl  cott- 


séquemment  une  source  plus  ou  noiB8  éloigna  de 
discrédit  et  de  denûtnent. 

Vous  êtes  environnés  d'abus,  et  nul  de  roua  s'en 
peut  apercevoir  l'ensemble.  Us  se  multiplient  à  vo- 
tre insu  avec  une  rapidité  inooncevable,  et,  pendant 
qu'une  des  parties  de  l'administration  attire  vos  re« 
garda,  l'autre  devient  la  conquête  de  l'ignorance  et 
de  la  cupidité.  On  échappe  aisément ,  sans  doute,  à 
une  surveillance  qui  tst  divisée,  qui  du  moins  n'a 
pas  de, centre  commun.  Mais  en  redoublant  cette 
surveillance,  mais  en  organisant  tontes  les  parties 
dn  eonvememéntd*une  manière  simple  etunilbrme, 
l'ait  le  moins  exercé  peut  toutapercevoir,  la  raison 
la  moins  étendue  tout  saisir  et  tout  apprécier. . 

Les  abus  sont  portés  à  un  excès  vérilablenenk 
eifrayant.  Partout  la  dilapidation  la  plus  effrénée 
menace  d'engloutir  vos  ressourcée;  partout  H  l'i- 
gnorance et  la  corruption  «e  disputent  voa  inMnfenses 
richesses. 

Aucune  des  parties  de  votre  administration  ne 
Gorreepoud  avec  les  antres.  Ici  des  commissions 
agissent  tantOt  d'une  manière  indépendante,  tsntdt 
sous  la  direction  d'un  comité,  tantot  $oaé  Celle  de 
plusieurs,  dont  la  compétetipé  à  cet  égard  n'est  pas 
même  dénnitivemetit  réglée;  là  des  agences  seois^. 
putcnt  des  attributions  qu'elles  ne  réclament  <|U« 
pour  les  livrer  à  l'inexpérience  inhabile  de  ouetques 
jeunes  gens  sans  instruction;  ailleurs  des.  «ureau^ 
sans  travail,  des  commis  saiu  occupatioo;  partovt 
des  salaires  sans  nécessité,  ou  queiquM  employés 
sans  intelligence  )  dix  mille  employés  pettl-êtrs 
dans  cette  seule  commnne,  dont  la  fonction  la  ulm 
habituelle  et  la  pins  enctemeot  remplie  est  d'ob- 
struer, i  une  certaine  heure;  les  rues  d'an  de  ses 
quartiers,  de  porter  un  luxe  eOhiysnt  dans  les  lieux 
publics  et  dans  les  spectacles ,  et  d'aller  applaudir 
ati  tbéfttre  à  toutes  les  maximes  cdntr(-nlvoli^a- 
naires  que  le  royalisme  y  fait  débiter. 

Si  Pitt  a  pu  coticevojr  l'idée  de  vous  tain  une 
guerre  à  mort,  c'est  quant  il  a  pu  réaliser  «elle 
d'établir  un  pareil  système.  Votr«  dangec  n'est  pas 
aux  frontièrea,  il  eat  au  milieu  ds  TOtts.Vo»eiHMmir 
les  plus  actifs  ne  sont  pas  ces  armées  è  denl  dé- 
faites qvi  fiiient  devant  tes  vôtres,  maif  cette  nuée 
de  vampires  qui  nons  dévorent.  C'est  enr  mainte- 
nant avec  des  (tais  «énormes  un  gotivemement  qui 
ne  peut  marcher,  due  l'on  opérera  la  ÉonUe-ré- 
volution.  De  pareils  désordres  sont  intolérables; 
leur  résultat  est  tous  les  vioesi  leur  produit  iufailU- 
ble  serait  l'anéantissement  de  la  république;  c'est 
par  eux  que  notre  crédit  s'est  perdu,  que  nos  moniM 
se  sont  dépravées,  que  la  franchiase  «t  la  bonne  bit, 
que  les  vertus  privées  et  morales,  que  la  frugalité, 
que  l'économie ,  que  le  sentiment  des  aliections 
oouces  ont  paru  céder  la  place  au  désir  eATétié  des 
richesses,  au  besoin  du  luxe  et  des  faux  plaisirs,  t 
une  dépense  désordonnée. 

On  dira  qu'il  est  imprudent  de  dévoiler  toutes 
nos  plaies,  que  c'est  accroître  notre  discrédit  en 
préparant  à  nos  ennemis  des  consolations  et  des 
ressources.  On  a>ira  tort,  car  nos  ennemis  connais- 
sent mieux  que  nons  nos  maux;  ils  embrssseul  dans 
tous  leurs  détails  les  désordres  dont  je  vous  entre» 
tiens,  parce  que  ce  sont  eux  qui  les  ont  produits; 
vous  ne  leur  apprendrez  rien  i  cet  égard,  car  ils  sa- 
vent mieux  que  vous  ce  que  vous  souffrez;  et  lisse- 
raient i  vos  pieds  pour  vous  demander  la  paix,  s'ils 
ne  comptaient  sur  les  abus  avec  lesquels  ils  espè- 
rent vous  ruiner. 

Il  faut  donc  tout  dire;  car,  si  vousyoufei  guérir 
vos  maux,  il  faut  biep  que  vous  sondiez  la  profon- 
deur de  vos  blessures.  D'ailleurs ,  telle  est  votre 
puissaoGt,  «u'iio  mot  4s  «ou»  peut  tout  réparer  ; 
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telle  est  la  confiance  qu'inspirent  des.  hommes  de 
birn,  qu'on  leur  tient  compte  des  premiers  efforts 
qu'ils  font  pour  le  produire,  et  que  Huit  semble  cor- 
rigé dès  qu'ils  .le  veulentl 

Ht  eroyespiis  toutofois  que  (ont  ce  que  Je  rous  dis 
H  soit  des  repMdies  que  je  vous  adresse.  Non,  no^, 
vous  n'êtes  piont  lesauteurs  des  maux  dont  vous  ge- 
misseï;  vous  pouvez  les  env'uager  saos  bonté  ;  vous 
pouvez  en  sdisir  l'ensemble  sausaucun  remords.  Ils 
sont  la  suite  iuéviuble  de  l'afireux  système  que  vous 
avez  détruit.  Celui  qui  voulait  tout  envanir  avait 
besoiu  de  vous  acoâbler  sous  le  poids  àtt  plus 
iiMuelrueia  •!>«.  il  aviùt  besoin  de  compKoes  qui 
pussent  conspirer  avec  lui,  et  le  prix  de  leur  cotu- 
pliMBiioe  devait  être  l«  raine  du  peuple. 
-  Citoyam,  v««s  avec  dtitruit  la  tyranie  au  9  ther- 
niidur,  détrui$ez-en  toutes  les  conséquences.  Il  ne 
sul'lit  pas  tfe  changer  les  biises  d'un  mauvais  sys* 
fène,  H  ftut  en  diangertous  les  résultats.  Tout  est 
doue  à  faire  eucore  dans  votre  organisation  politi- 
que; tout  est  doue  à  renouveler  dans  votre  admi- 
mstratton  intérieure,  parce  quil  faut  que  tout  j 
corresponde  avec  les  principes  que  voUs  venez  de 
doiisucrer,  parce  qu'il  faut  que  tout  y  soit  eu  rap- 
foti  avec  I  humanité  çt  la  justice  que  vous  avez 
réeHemeut  rappelées  au  milieu  de  vous',  parce  qu'il 
faut  que  la  raison  seule,  que  le  respect  des  proprié- 
ti<s  et  des  personnes,  que  l'ordre  et  que  l'econouie 
s'y  fassent  rcconuailrei  chaouc  pas.  Vous  «ves  senli 
ce  besoin  quand  vous  avea  cawr^é  une  c<iiiiiiiissioii 
foriuée  par  vos  différents  comités  d'cxaÉiiner  s'il 
fallait  ou  non  des  commissions  executives.  Je  ne 
deyancecai  pat  ton  travail.  C'est  à  eUe  qu'il  appar- 
tient déjuger  si  la  Convention  nationale  ne  doit 
pas  tout  administrer  elle-même;  s'il  faut  desinlsr- 
mécÔaires  entre  les  employés  qui  travaillent  et  les 
comités  qui  les  dirigent;  s'il  est  utile  de  laisser 
sqbsister  cette  double  bureaucratie  des  comité  et 
dès  commissions;  si  ce  n'est  pas  par  un  abus  de* 
mots  qu'un  parle  de  la  respoiûabilité  des  commis- 
saires, tandis  qu'il  est  de  iait  que  les  eonmiSBaires, 
tsvétusd'une  responsabilité  ilkitoin,  savent  rejeter 
sur  les  conillé.«t  en  proroquant  dans  toutes  les  eir- 
eonstancesleursdëcisiofls  préalables,  jusqu'auxplus 
petites  suites  d'une  injustice  et  d'une  erreur,  et  con- 
server pour  eux  seuls  toutes  les  jouissances  d'un 
pouvoir  qui  ne  les  soumet  à  aucun  danger. 

Ce  n'est  pas  l'objet  que  je  traite  :  je  viens,  quelle 
que  soit  voire  détermination  à  ce  sujet,  vous  pré- 
senter des  réformesindispensableselqui  ne  sauraient 
fin  trop  Instantes;  je  viens  vous  soumettre  Torga- 
nisation  épurée  de  I  une  des  parties  de  votre  admi- 
Ulstration,  mais  tellement  simpliliée  que,  quel  que 
soit  le  système  que  vous  adoptiez  par  la  suite,  elle 
pourra  s  y  adapter  et  y  devenir  essentielle. 

Je  viens  vmu  «MrMenir  en  ee  moment  de  la  eom- 
niissieu  de  «anitterce  et  approvisiooaèaients  de  la 
réfittUi^tM. 

fille  était  créée  dans  le  même  CMiHt  que  celui  qui 
(Krigiea  toutes  les  combinaisons  des  triumvirs  que 
vous  avez  frappa;  son  objet  était  de  concentrer  dans  ' 
une  même  main  tout  le  commerce  de  ta  natiofl,  de 
remettre  a  quelquesindividuschoisisparla  tyfannie 
clle-méine  le  soin  de  nourrir,  à  uu  taux  détermioé 
d'avance,  tous  les  citoyens  de  la  république. £« plan 
n'était  que  le  premier  degré  du  système  qu'on  *•«- 
lait  établir. 

On  voulait  fïilre  de  la  France  une  corporation  de 
moines.  Le  gouvernement  aurait  tout  dirigé,  tout 
dt-lermiiié;  ilaiirait  été  le  seul  commerçant,  le  seul 
ap4eaftear,lesen1  manufacturier:  il  aui-aitfixé  tous 
m  Joars  le  prix  du  travail  de  chacun,  assigné  sa 
lf:rSr  rt  fcn  snUire.  Ainsi,  concentrant  toutes  les 


richesses,  dirigeant  tous  les  travaux,  il  aurait  tenn 
toutdaos.sa  main  et  ecercé  une  tyrannie,  absolu- 
ment inconnue  sur  la  terre.  C'était  à  ce  plan  que 
s'adeptaient  T'afléaBtisseittent  de  tontes  les  fortunes  ' 
par  l'assassinat  de  tous  les  faomibes  riches;  le  ren- 
versement de  loutesles  villes  de  bommerce,  de  tous 
les  ateliers,  de  tous  les  comptoirs;  la  destruction 
complète  de  l'industrie;  l'envahissement  dé  toutes 
les  prospérités,  et  cette  disette  Eustice  que  vous  avez 
tant  de  peine  à  combattre  encoreaujourd'hui. 

Ce  projet,  sans  doute,  était  inexécutable;  mais  ce 
n'eu  elait  pas  moins  celui  de  Robfespiere ,  à  ranibb. 
lion  atroce  duquel  une  tvrannie  simple  ne  pouvait 
suflire.  La  commission  .de  commerce  devait  être , 
saos  le  savoir,  l'un  de  ses  agents,  et  ce  n'était  mal- 
heureusement pas  le  seul.  Quoi  qu'il  en  soit ,  la 
suppression  du  maximum  et  des  réquisitions  forciées, 
les  abus  qui  onf  accompagné  sa  marche,  et  qui  ne 
peuvent  subsister' plus  longiemp.<i,  vous  comman- 
dent impérieusement  d'en  simplifier  l'organisation 
et  de  lui  donner  une  direction  plus  utile.  Ce  ifest 
plus  pour  aider  à  asse/vir  la  Fi-ance,  ce  n'est  plus 
pour  faire  un  commerce  exclusif  que  vous  la  laisse- 
rez subsister.  Vous  avez  proscrit  d  avance  un  «as^i 
détestable  système,  et  les  décrets  que  vous  avez 
rendu»  depuis  quelque  jours  ont  déjà  détruit,  par  le 
fait,  un  ordre  de  chesesaustiabsurde. 

Vous  «vea  quatorze  armées  de  terre  k  alimenter, 
une  ouu-ine  à  souteniri  Paris  et  qnelanes  départe- 
ments à  approvisionner,  des  troupesè  Habiller  et  è- 
Aiuiper,  dés  transports  de  deiirées  è  efectuer.  Il 
vous  laut  donc  une  administration  active,  simple  et 
rapide,  qui  puisse  remplir  à  cet  égard  les  vues  de 
votre  gouvernement.  Celle  qui  existe  ne  le  peut  pas, 
tanteHe  est  compliquée  et  mat  ordonnée;  elle  est 
diviséeen  huit  a^cesdirigées par  cinq  coinmissai- 
cc«i  et  divisées  eUes-mêmes  en  plus  ou  moins  de 
sections.  Il  suffît  d'en  indiquer  les  titres  pour  faii-e 
voir  combien  est  confuse  et  peut  méthodique  une 
pareil  le  subdivision  : 

.    L'agence  des  subsistanoea  générales,  subdivisée 
en  trois  sections; 

Des  subsistances  militaires,  subdivisée  en  cinq 
sections;  * 

Du  commerce  eztërieiir,  suhdivis^  en  quatre 
sections; 

Des  matières  générales,  subdivisée  en  cinq  sec- 
tions; 

De  Hiabillemcnt ,  équipement  et  casernement  ^ 
subdivisée  en  six  sections; 

Du  oommercf  extérieur  et  ihi  maximum; 

Des  subsistances  de  ?aris  et  des  départements;     - 

De  la  comptabilité  générale. 

Cbaouae  de  ces  agenen  forme  mie  espace  de 
sous-iiiiiiistère. -Biles  agissent  séparément;  des  chefs 
et  des  sous-ordres  mimbreut  sont  attsehés  à  cha- 
cune d'eUes.  Chaque  agence  a  de  plus  des  corres- 
pondants particuliers  mns  plusieurs  points  de  là 
république;  ce  qui  non-seulement  multiplie  les  pré- 
posés, mais  encore  établit  un  Conflit  qui  nuit  essen- 
tiellement an  service. 

Maintenant  que  vous  connaissez  son  organisation 
intérieire,  vo.us  savez  pourquoi  vous  entendez  de 
toutes  partrdes  ^lamalions  et  des  reproches. 
Voyez  comme  tont  est  incohérent  ;  voyez  combien 
il  y  a  pea  d'ensemMe,  et  combien  il  doit  y  avoir  peu 
d'aecord.  Une  agencé  détermine  les  importations  et 
les  exportations;  une  antre  est  chargée  d'exporter, 
tandis  que  rimportation  est  l'apanage  d'une  troi- 
sième, et  que  la  oirctthition  Intérieure  de  toutes  les 
matières  est  l'attribution  de  la  quatrième.  Une 
Bgoiot  doit  iodiqwr  d'où  II  feut  tirer  telle  où  telle 
chaee;  une  ««tie  ekpéiKer  les  moyens  d'échange , 
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celle-ci  dire  venir  du  dehors,  cette  autre  foire  cir- 
culer lu  matières,  tandis  que  celle-li,  safodiviséeeD 
plusieurs  parties,  répartit  les  consommations. 

Ces  détails  sont  tJStidieux  sans  doute ,  mais  je 
vous  en  épargne  beancoup  d'autres  qui  vous  paraî- 
traient plus  révoltants.  Je  pourrais  écrire  un  vo- 
llime,  SI  je  voulais  vous  montrer  les  entraves  sans 
Qouibre  qui,  dans  les  différents  bureaux,  s'opposent 
Il  l'expédition  des  affaires.  Ces  disputes  de  compé- 
tence entre  les  diverses  agences,  entre  le.s  agents  et 
les  commissaires;  cet  encombrenient  d'objets  en 
lin  seul  point ,  et  cette  absence  absolue  d'onvrage 
dans  plusieurs  autres.  Ces  renvois  interminables, 
et  qui  sont  tels  que,  pour  savoir  le  sort  d'une  de- 
raande,  il  Taut  courir  des  journées  entières  de  bu- 
reaux en  bureaux  et  de  commis  en  commis,  sans 
atteindre  à  aucun  résultat.Toutes  le$  opérations  sont 
paralysées;  celles  <]u'on  exécute  sont  odieuses;  ce 
n'est  que  par  des  violences  au  dedans  de  la  républi- 
que et  des  sacrifices  immenses  au  dehors  que  la 
commission  nous  a  procuré  de  peu  le  ressources  que 
nous  avons  eu.  Un  plus  long  essai  serait  une  source 
irréparable  de  ruine  et  de  cajamilà. 

Au  lieu  de  ceEte  organisation  monstrueuse,  votre 
cbmité  vient  vousen  présenter  une  autre  qui  sera 
plus  active  et  plus  simple,  qui  réduira  de  plusieurs 
milliers  peut-être  le  nombre  des  employés  dans  toute 
la  république,  et  qui  par  conséquent  aura  le  double 
avantage  de  coûter  iiiliniment  moins'et  de  prqduire 
un  effet  plus  sûr. 

Il  propose  une  admiiiistration  composée  de  trois 
commissaires,  chargés  de  surveiller  trois  agences, 
celles  des  subsistances  générales,  celle  de  l'habille- 
ment et  celle  des  achats.  Ces  commissaires  seront 
essentiellement  membres  de  l'assemblée  générale  de 
l'agence  à  laquelle  ils  seront  atl.ichos;  ils  assiste- 
ront aussi  aux  assemblées  des  sections  de  service, 
et  ils  rapporteront  à  leurs  assemblées  particulières 
le  résultat  du  travail  de  chaque  agence,  lisseront 
chargés  des  comptes  à  rendre  au  comité  dé  salut 
public,  et  de  faire  exécuter  ses  ordres. 

L'agence  (les  subsistances  générales  aura  les  dé- 
tails suivants  : 

1»  Vivres  de  terre;  i"  vivres  de  mer;  S»  vivres- 
étapes;  4»  vivres-viandes;  5»  fourrages;  6"  équipa- 
ges; 7»  approvisionnement  de  Paris. 

L'agence  de  l'habillement  aura  tout  ce  qui  appar- 
tient» l'habillement,  équipement  et  casernement  des 
troupes. 

La  trobième  agence  sera  chargée  de  tous  les 
achats  à  faire  au  dehors  et  au  dedans  de  la  répu- 
blique. 

'  Le  nombre  des  agents  sera  proportionnë-à  l'éten- 
due des  détails  attribues  à  chaque  division. 

Chaque  agence  aura  sa  comptabilité  particulière, 
disposée  de  manière  à  pouvoir  être  réunie  sans  au- 
tre travail  qu'une  récapitulation  de  quelques  lignes, 
ijui  servira  à  rappeler  le  total  des  recettes  et  des 
dépenses  de  chaque  partie  du  service,  et  à  former  le 
résultat  général  des  dépenses  de  la  commission. 

Tel  est,  citoyens,  le  nouveau  plan  d'qprès  lequel 
la  commission  sera  organisée;  elle' sera  débarrassée 
des  entraves  qui  en  ont  trop  longtemps  ralfnti  la 
marche.  Cette  nouvelle  administration  sera  chargée 
de  la  suite  et  de  l'exécution  de  toutes  les  opérations 
quelconques  commencées  par  l'administration  ac- 
luclle.  Il  n'y  aura  aucune  discontinuité  dans  le  ser- 
vice, et,  la  plupart  des  employés  étant  les  mêmes, 
il  n'y  aura  (]u'un  changement  de  place,  et  un  ordre 
plus  régulièrement  établi. 

Je  ne  vous  tracerai  point  ici  rorganisation  inté- 
rieure lies  bureaux;  c'est  un  objet  de  gouvernement 


qui  ne  mérite  pas  d'être  soumis  à  vos  délibérations. 
Boissy  d'Anglas  présente  un  projet  de  décret,  qui 
est  adopté  ainsi  qn  il  suit.  ' 

•  La  ConTentioo  nationale,  apiès  avoir  CDienda  le  rap* 
port  de  KS  eomilis  de  conuneroe  et  de  saint  public,  dé* 
Crète  : 

«  Art.  !•'.  La  eommiNlon  de  eommerce  et  approvi- 
'  skmnemenudela  république  est  tupprimée. 

•  n.  Il  wra  créé  une  Douvelle  commission,  (oaale  nom 
de  commiMioii  des  approTitionnemenls. 

•  III.  Celte  oommisïion  sera  chargée  d'iHarer  les  tub' 
sislances  et  autres  fournilures  des  «rmies  de  lene  et  de 
mer,  aiosi  que  de  tous  le*  «pprovitioDDenieDts  exiraordi. 
naires. 

•  IV.  Elle  dirigera  tes  achats  t  faire  pour  le  compte  de 
la  Dation,  taot  dans  l'intëriear  qu'à  l'extérieur  de  la  ré- 
publique. 

«  V.  Elle  sera  composée  de  trois  commissaires. 

•  VI.  Ces  commissaires  sont  les  citoyeos  Lepajen,  Mot- 
te! et  Combes. 

«  VII.  Elle  sera  divisée  en  trois  agences. 

•  Vill.  Le  comité  de  salut  public  sera  cbargé  de  dèler. 
miner  son  organisation  intérieure,  i 

(£a  $ttiU  demain.  ) 
N.  B.  Dans  la  séance  du  18,  un  projet  de  dëcrel,  pré- 
senté au  nom  du  comité  de  législation,  a  donné  lieu  i  une 
longue el rive  discussion  relalivemenl  aux  émigrés;  la  Con- 
vention s'est  rorlement  prononcée  contre  eux,  et  a  décrété 
que  la  commission  des  émigrfJs  fera  imprimer  la  liste  de 
touscfiix  qui  ont  obtenu  d'être  njés  de  la  liste  d'émigra- 
tion; qu'elle  n'admpllrt  aucune  réclamation  de  ceux  qui 
auront  abandonné  la  patrie. 

Trùererie  natiomate,  —  Liquidation  de  la  dette  jmblùfue 
viagère. 

Les  créanciers  de  la  dette  viagère  «ont  avertis  que  les 
inscriptions  des  lettres  initiales  H,  I,  JetK  des  parties, 
constituées  sur  une  seule  tête,  sa'ns  expectative  ni  survie, 
pourront  être  retirées  primirlisprochain  21  bivose,  au  b«- 
reau  élal>li  a  cet  effet ,  rue  Vîvienne,  en  face  de  la  trésore- 
rie. Le  payement  sera  etTc^Ioé  de  suite  i  bureau  ouvert. 

Ceux  qui  viendront  retirer  les  inscriplions  auront  soin 
d'écrire,  au  dos  du  bulletin  de  remise  dont  ils  sont  por- 
teurs, uiie  décliarge  conçue  en  ces  termes  : 

•  Ileçu  i'iiiscripiioo  viagère  de  la  somme  3e  au 
nom  de 

«  A  Paris ,  ce........  * 


GEOGRAPHIE. 

Géographie  de  la  France ,  d'apris  Is  oouTclle  divitien  eu 
quatre-vingt-trois  département*,  contenant  det détails aur 
l'origine,  les  rèvolutiona,  l'état  actuel,  les  monuments  pré- 
cieux de  l'antiquité,  les  édifices  modernes,  les  productions 
de  l'industrie  de  chaque  ville,  lei  ouvrages  et  le  caractèrp 
des  hommes  célèbres  dans  tous  1rs  genres;  seconde  éditioo, 
volume  in-IS.  Prix  :  3  liv.  Ils, 

A  Taris,  cbei  Laporte,  libraire,  rue  Christine,  p»  t. 

—  Allât  moderne  portalli ,  composé  de  vingt-huit  cartes 
sur  toutes  les  parties  du  globe  terrestre ,  et  de  trois  carte* 
astronomiques;!  l'usage  de*  collèges  et  de  toutes  les  person- 
nes qui  veulent  apprendre  ou  enseigner  la  géographie  :  nou- 
velle édition,  augmentée  d'une  seconde  carte  de  Fraoi  e,  d'a- 
près sa  division  en  quaire-vingl -trois  départements,  Pris^ 
enluminé,  10  liv.  ;  non  enluminé,  8  liv.  10  s. 
-    A  Paris,  cbes  Laporte,  libraire,  me  Christine,  n*  t. 

iV,  B,  On  vend  séparément  la  carte  de  la  France,  d'après 
la  nouvelle  division,  avec  une  explication.  Pris  :  S  liv.,  en- 
luminée; et  I  liv,  10  s.,  non  enluminée. 


Paifemenli  à  fo  Irétorerie  nationale. 

Le  payement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  sis  premiers 
mois  ;  il  sera  fait  a  tous  ceux  qui  seront  porteurs  d'inscrip* 
tiens  au  grand  livre.  Celui  pour  les  renies  viagères  est  de 
huit  mois  vmgt  et  un  jours  de  Tanncc  I705(tiius  Uvie). 


Digitized  by 


Google 


GAZETTE  NATIONALE  o„  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

'"'"O'  ^dii  20  NivosB,  fan  3«.  (Vendredi  9  Jamtibi»  1798,  vitunc  tt^U). 


POLITIQUE. 
•     ANTILLES. 

Antigoa,  téli  octobre,— .hea  Français,  t'ètantombar. 
quis  le  38  septembre  inr  de  petits  bitiments ,  dans  l'Inten- 
Uon  d'enleter  laGoadeioupe  aux  Anglais,  s'avancèrent 
fiiMHi'a*  L«flMatio,  oA  Ils  <i«karqnèrent:  BleotM  Ils  péné^ 
Mrent  dans  nnririear  d«  Itlc,  et  s'emparèrent  de  la  baie 
4e  Maibaud  et  de  pimienn  antres  licui  imporianta. 

Dca  BoaTcile*  ultéri«are*  apprenneDi  que  le  camp  aii'. 
^isdela  Gnadeloape,  anx  ordres  «a  général  Qrabam, 
•  «apitaié,  «t  qu«  oi  général  at  sm  armé*  retourneot  en 
ingletaric,  a«  pouTant  plu*  mHx  dao*  «tUe  guerre  oon. 
tre  la  république  Iraofaise. 

—  0»  apprend,  par  une  lettre  de  Port-d«-I>aix,  en  daie 
du  as  septembre,  que  le  général  français  Lavaux  »'«! 
onparé  de  la  paroisse  de  Borgne,  qui  arait  été  vendue 
aux  Espagnols.  [,'aUaqoe  et  la  défense  ont  été  vigoureuses. 
Les  Espagnols  et  les llebe*  émigrés  qui  lessecouraientont 
profité  de  la  sait  pour  s'embarquer,  après  aroir  enetou* 
leurs  caaon*.  Il  e«t  realé  wr  la  place  cent  donie  bommes , 
taoi  eapagnals  qu'émigrés.  La  plus  grande  partie  de*  mu< 
KilioiM  est  tombée  aux  nMio*  des  féfraUisaiaa. 

r-  On  apprend  de  Sainl-Haie  ««t  le*  Fran«aia.  aprè* 
««iBMjour*  de  eaaUMt*  purUel*,  ont  attaqué  catia  viUe  et 
<n  ont  brûlé  une  parti*. 

Trois  rrégate» cn>i«aieol«  le  >4.  danita  baie. 

—  Les  généraux  anglais  qui  se  Uaureot  i  S«int-Do< 
taingqe  avalent  eu  ordre  d'employer  auprès  du  général 
nrançais  Lavaox  tous  Us  moyens  de  séduction.  Le  colonel 
anglais  Wicbiclock  lui  a  écrit  i  cet  eflet  une  leUre  pleine 
«'astneeetd'bypoerisie.  Le  général  républicain  a  répondu 
•  ee  »tt  oorraptear  parFeaprasIoo  de*  senllnents  les  plus 
fut  at  la*  plu*  énergique*.  '^ 

ITALIE. 

<74a«i,  <(  15  <UceinAr«.— Le  ministre  ds  la  république 
française  vient  de  taire  coooattre  ici  l'arrêté  suivant  du 
comité  de  salut  public  de  la  Convention  nationale,  en  date 
dn  18  brumaireV  18  novembre ,  vieux  style)  i 

•  Le  comité  de  salut  public,  considérant  les  notes  pré- 
lenlées  au  nom  dn  goavememeot  génois,  et  vaulaot  don- 
ner »  la  république  de  Gène*  des  preuves  nouvelles  de  Pat- 
taekement  de  la  tnvot  et  de  *on  aaieur  pour  la  justice, 
•rrèleeeqaisalt.  ^ 

•  Art.  I".  Les  propriété*  mobilière*  ou  ImmaMNIre» 
appartenant  à  de*  Géama,  ^fu»  l'étendue  et*  pan  qui 
sont  Mi  «eroBtWMrwi*  parle»  armée*  ftM«ai*e*,  ne  aérant 
•ouaise*  b  aaean  de»  «cta»  aolnriaé»  par  le  droit  de  la 
guerre. 

•  IL  Dans  le  eu  aoqod  de*  propriété*  appartenant  à 
des  Génois,  dans  les  pays  conquis  par  les  années  françaises, 
auraient  enduré  par  erreur  quelques  actes  légitimes  vis  à- 
«6  de«  personnes  ennemies,  les  dommages  seront  ijnmé' 
dialenient  réparés. 

•  '"•  J*  P««ve  de  ces  dommages  lera  ftlte  par  des 
cnperl*  ctoirf*  par  le*  représentants  du  peuple  prè»  les  ar- 
mée», et  i*todeBaité  réglée  dam  le  plu*  bref  déM. 

•  IV.  Lepttent  arrêté  «cm  envoyé  à  l'agent  de  fe  ré< 
publique  Inaçeiie  à  Gène*,  a*  résident  de  G«oes  à  Paris, 
aux  représentants  du  pevple  k  l'armée  d'IUlic,  et  an 
eommisMire  des  relation»  estérieuret.  * 


CONVENTION  NATIONALE. 

PritùUttce  <le  BcalaboU, 
Smitëuir»p,tutmrtnmrhpfiimt$0niàlad4. 
4e  hitM%>  Mftmmi  — 


£4«tfn,  /«é  a  te  CoMenétew  inMMiidla,  t«  H  n<- 
Ma«.«*i»M»A»«MiM«Mte<pwU4<,parF<wr. 

Lf8  efairasstircs  sont  tin  objet  de  première  néces- 
••5<rf«.-.Tom«;!f, 


«Ité.  Au  prix  oà  se  rendent  pr«'set»tenjcnt  tes  cuirs 
1  achat  (les  chatissures  de  tous  les  citoyens  de  la  ré- 
publique,  en  ne  portant  qu'à  deux  paires  de  souliers 
ta  consommation  de  chaque  imlividu,  fqrme  une  dé- 
pense annuelle  de  I  milliard.  Nos  armées  seules  eu 
supposant  qu'on  ne  leur  fournisse  que  la  quantité  de 
souliers  fixée  par  la  loi ,  en  consomment  anauelle- 
menl  pour  UO  millions.  Les  marches  forcées  et  la 
mauraise  qualité  des  cuirs  élèvent  encore  cette  dé- 
pense, et  la  porte  en  ce  moment  à  plus  de  «00  mil, 

Ponrfburjiîrchaqneannéeauxchaussures  delous 
les  citoyens  de  la  république,  en  ne  supposant  tou- 
jours que  deux  paires  de  souliers  par  chaque  indi- 
vidu. Il  faut  environ  quinze  cent  mille  peaux  de 
Dceufs,  douze  cent  mille  peaux  de  vaches  et  dix 
millions  de  peanx  de  veaux. 

Pour  chausser  annuellement  nos  armées,  en  sup. 
posant  qti  elles  ne  consomment  que  ce  qui  est  porté 
dans  lesdécrets.il  faut  cent  soixante-dix  mille  jwaux 
de  beeuft ,  cent  mille  peaiw  de  vaches  et  un  milliou 
de  peaux  de  veaux. 

Les  chausstires  ne  sont  pas  la  seule  dépendance 
des  cuirs  :  la  chamoiserie,  la  corroirie,  l'hongroirie, 
la  maroquinene,  la  mégisserie,  la  parcheminerie,  la 
peausserie,  et  beaucoup  d'autres  arts  d'une  grande 
importance,  en  dérivent  immédiatement.   • 

Le»  arts  relatifs  à  l'emploi  des  peaux  doivent  donc 
nxerl  attention  des  législateurs;  comme  tous  ceux 
de  première  nécessité,  ils  concourent  Irèa-essenliel- 
lement  a  la  prospérité  de  la  république,  et  iU  peu- 
vent nous  donner  dans  la  balance  commerciale  des 
nations  un  avantage  très-considérable  sur  toutaslea 
puissances  de  fEurope. 

Parmi  les  arts  encore  dans  leur  enfance,  l'art  du 
tannage  était  un  de  ceux  dont  le  perfectionnement 
rapide  était  le  plusdésirable.  Il  fallait  des  années  en- 
tiêres  pour  tanner  des  peaux  fortes ,  de  sorte  qu'où 
ne  poutail  remplir  qu'au  bout  de  dix-huit  mois  ou 
deux  ans  les  vides  qu'on  éprouvait  dans  leur  fabri- 
cation. 

Le  comité  de  salut  public  fit  pour  cette  améliora- 
tion SI  désirable  et  si  pressante  ce  qu'il  avait  fait  pouf 
les  arts  de  la  guerre.  Par  son  arrêté  du  11  brumaire 
an  2,  Il  chargea  un  chimiste  célèbre  ,  Bertholet,  d» 
s  occuper  du  perfectionnement  de  la  Unuerie ,  et  il 
mit  des  fonds  à  sa  disposition  pour  lui  fournir  toua 
les  moyens  d'expériences  et  d'essais  ea«raad  que  cet 
important  travail  exigeait.  Bertholet ,  sachant  qu'un 
savant  de  sa  connaissance,  Armand  Séguin,  qui  de- 
puis plusieurs  années  s'occupait  principalement  d«s 
recherches  utiles  sur  les  arts  chimiques,  avait  en- 
trepris des  essais  suivis  sur  la  préparation  des  cuirs, 
s  inlorma  du  point  où  il  était  parvenu,  et,  ayant  ap- 
pris que  ses  expériences  étaient  assez  avancées  pour 
promettre  incessamment  des  résultats  heureux,  il 
en  fit  part  au  coœilé  de  salut  public,  et  l'engagea  à 
charger  Armand  Séguin  de  continuer  son  travail  et 
de  le  poursuivre  jusqu'à  sa  perlection.  Ce  citoyen, 
animé  par  la  confiance  du  comité  et  par  le  clési* 
d'être  utile  àson  pays, redoubla  d'ardeur;  il  parvint 
en  queictues  mois  à  compléter  sa  découverte.  Bien  • 
persuadé  que  des  résuluts  d'une  utilité  si  grande  ne  1 
pouvaient  acquérir  trop  d'authenticité,  le  eoaùté  a 
voulu  que  les  procédés  de  Séguin  fussent  répétés  sur 
une  centaine  de  peaux  devant  des^ommissaves  d'nn 
mérite  et  d'une  probité  bien  constatés.  Ces  commis- 
saires ont  suivi  les  expériences ,  et  il  est  résulté  de 
leur  rapport  qu'on  peut,  par  les  procédés  de  Seguin, 
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tanner  en  peu  de  jours  les  peaux  les  plus  fortes,  qui 
exigeaient  ordinairement  aeux  années  de  prépara- 
tion, diminuer  en  même  temps  la  main  d'œuvre  et 
les  frais  de  fabrication,  et  obtenir  des  cuirs  d'une 
qualité  supérieure  à  celle  deft  cuirs  préparés  par  les 
anciennes  méthodes. 

Pour  bien  apftrécier  ces  avantages,  il  ne  sera  pas 
nécessaire  de  parcourir  toutes  les  différences  qui 
existent  entre  cette  méthode  et  les  méthodes  an- 
ciennes. Cette  comparaison  sera  présentée  avec  quel- 
ques détails  dans  une  note  placée  à  la  fin  de  ce  rap- 
port (1). 

L'art  du  tannage  ancien,  oui  durait  depuis  deux 
nns  jusqu'à  trois,  consistait  à  aébourrer  et  gonfler  les 
peaux  par  le  moyen  de  la  chaux,  de  l'orgeTermenté, 
ou  du  JUS  de  tan ,  à  les  enfouir  dans  des  rosses  en  les 
enveloppant  de  tan  sec  pendant  dix-huit  mois  ou 
deux  ans. 

L'art  du  tannage  nouveau,  dû  aux  découvertes  de 
Séguin,  est  fondé  sur  une  connaissance  exacte  de  la 
nature  des  peaux  et  sur  celle  de  la  matière  tannante 
ou  du  tannin.  Il  consiste  à  plonger  les  peaux  pendant 
un  ou  deux  jours  dans  une  dissolution  d'écorce  pri- 
vée de  matière  tannante,  ou  de  tannin,  et  légèrement 
acidulée  par  de  l'acide  sutturique  :  la  substance  qui 
sert  de  lien  aux  poils  s'y  débrûle,  et  le  débourrement 
s'y  effectue  avec  facilité.  Les  peaux  ramollies  et  gon- 
flées dans  ce  mélange  en  sont  retirées ,  puis  suspen- 
dues dans  des  dissolutions  plus  ou  moins  fortement 
chargées  de  matière  tannante.  En  quelques  jours,  et 
au  plus  en  quinze  pour  les  cuirs  les  plus  forts,  cette 
matière  fenêtre  par  couches  successives  jusqu'au 
centre  des  peaux,  se  combine  avec  la  substance  ani- 
male, et  lui  donne,  en  la  saturant,  le  caractère  d'im- 
putrescibilité  et  de  solidité  qui  rend  la  peau  propre 
a  In  fabrication  des  souliers. 

La  méthode  de  Séguin  a  le  triple  avantage  d'un 
tannace  plus  prompt,  moins  coûteux,  et  tellement 
complet  qu'on  peut  amener  le  cuir  au  plus  hant  de- 
gré de  la  solidité  dépendant  du  tannage  ;  de  là  cette 
grande  supériorité  remarquée,  par  ceux  qui  s'y  con- 
naissent, dans  les  cuirs  préparés  suivant  les  nou- 
veaux procédés,  compara  aux  cuirs  préparés  dans 
quelque  pays  que  ce  soit. 

La  promptitude  de  celte  méthode  est  telle  qu'on 
peut ,  en  prenant  les  précautions  convenables ,  tan- 
ner 1rs  peaux  de  veaux  en  deux  jours,  et  les  plus 
fortes  peaux  de  bœuts  en  dix  ou  quinze  jours. 

Cette  nouvelle  méthode  a  encore  l'avantage  de  ne 
pas  employer  d'orge,  dont  on  a  fait  jusqu'ici  une 
grande  consommation  dans  les  tanneries  ;  d'exiger 
peu  de  mises  de  fonds,  et  surtout  d'utiliser  d'im- 
menses forêts  dont  on  n'avait  su  jusqu'ici  retirer  au- 
cun parti,  et  dont  on  peut,  suivant  les  procifdés  de 
la  nouvelle  méthode ,  exploitrr  le  tan  sur  le  lieu 
même,  en  en  séparant  le  principe  propre  au  tan- 
nage, réduisant  couséquemment  l'écorce  à  un  très- 
faible  poids ,  et  diminuant  par  ce  moyen  les  frais  de 
transport  d'une  manière  assez  considérable  pour 
qu'il  soit  avantageux  d'exploiter  les  forêts  même  les 
moins  exploitables. 

Ces  procédés  ne  sont  pas  de  ces  idées  problémati- 

3ues  dont  les  résultats  sont  incertains;  ils  sont  fon- 
és  non-seulement  sur  la  théorie  et  les  opinions  les 
plus  saines,  mais  encore  sur  des  expériences  multi- 
pliées et  incontestables.  C'est  un  art  aux  résultats 
duquel  on  ne  peut  se  refuser  lorsqu'on  est  de  bonne 
foi  ;  e'esl  un  art  enfin  que  les  préjugés  les  plus  en- 
racinés et  l'ignorance  la  plus  absolue  peuvent  seuls 
révoquer  en  doute. 

La  théorie  du  tannage  est  aujourd'hui  tellement 
«'■clnircie,  1rs  procédés  de  Séguin  sont  d'une  telle 
(I)  Voir  pliu  loiD  page  <6S,  dan*  1«  N*  du  II. 


simplicité,qu'on  s'étonnerait  an  premierabord  qu'il* 
aient  été  tant  de  temps  inconnus,  si  l'on  ne  savait 
que  les  choses  les  plus  simiiles  sont  les  dernières 
auxquelles  les  travaux  des  nommes  arrivent  dans 
tous  les  genres. 

Cotte  simplicité  est  telle  que  chaque  citoyen  pour» 
rait  faire  chez  lui  pour  sa  consommation,  plus  faci- 
lement même  qu'il  ne  fait  la  lessive,  les  cuirs  né* 
cessaires  à  la  fabrication  de  ses  souliers. 

L'adoption  générale  de  la  méthode  de  Séguin  doit 
nécessairement  amener  par  la  suite  dans  le  prix  des 
cuirs  une  baisse  très-considérable.  Bn  effet,  c'est  un 
principe  incontestable,  que  la  principale  cause  du 
renchérissement  des  denrées  dérive  d'une  dispropor* 
tion  entre  tes  demandes  et  la  possibilité  de  fournir. 
Il  suit  de  là  que  le  moyen  le  plus  sûr  de  faire  baisser 
le  prix  des  marchandises  est  d'établir  une  grande 
concurrence,  surtout  de  faire  en  sorte  que  la  possi- 
bilité de  fabrication  surpasse  la  quantité  des  de- 
mandes. 

Il  s'ensuit  encore  qne  le  peu  de  concurrence  qui 
existait  dans  la  préparation  et  la  vente  des  cuirs,  à 
raison  de  l'indispensabilité  d'une  mise  de  fonds  très- 
considérable  pour  la  formation  d'une  tannerie  d'une 
certaine  étenaue,  devait  nécessairement  produire  un 
renchérissement  très-considérable  dans  le  prix  des 
cuirs;  car  les  tanneurs  les  mieux  fournis  en  mar- 
chandises, en  spéculant  sur  l'instant  de  mise  en 
vente ,  et  en  ne  versant  dans  le  commerce  qu'une 
quantité  de  cuirs  inférieure  à  celle  des  demandes, 
peuvent  maîtriser  les  enchères,  et  c'est  ainsi  qu'elles 
s'élèvent  souvent  à  plus  du  double  de  leur  valeur 
réelle. 

Dans  la  nouvelle  méthode,  au  contraire,  la  pos- 
sibilité de  faire  la  même  quantité  de  peaux  avec  une 
mise  de  fonds  vingt  fois  moins  considérable  multi- 
pliera la  concurrence  des  ventes;  et  dès  tort  les 
matières  fabriquées  se  trouvant  en  plus  de  mains,  et 
pouvant  même  surpasser  les  demandes,  leur  prix  di- 
minuera nécessairement,  jusqu'à  ce  qu'enlin  le  gain 
du  fabricant  tienne  moins  au  genre  de  fabrication 
qu'au  degré  d'intelligence  qu'il  y  apportera. 

Le  tannage  nouveau  peut  encore,  s'il  est  généra- 
lement adopté,  nous  procurer,  dans  la  balance  com- 
merciale des  nations ,  un  avantage  tellement  consi- 
dérable qu'il  mérite  toute  la  sollicitude  de  la  Con- 
vention. 

Supposons  que  tous  1(9  tanneurs  français  adop- 
tent les  nouveaux  procédés  ;  la  fabrication  des  peaux 
tannées  dans  la  république  pourra,  avec  la  même 
quantité  de  tanneries,  être  dix-huit  fois  plus  consi- 
oérablr  qu'elle  ne  l'a  étr  jusqu'ici.  Ainsi  donc,  eu 
admettant  même  que  le  déficit  actuel  entre  la  fabri- 
cation et  la  cousoinniation  soit  de  moitié,  l'excédant 
de  fabrication,  dans  le  cas  prévu,  serait  encore  seize 
fois  aussi  considérable  que  la  consommation  de  toute 
la  république.  Cet  excédant  exporté  pourrait  servir 
à  acheter   non-seulement  des  peaux  étrangères, 

Su'on  tannerait  ensuite,  mais  encore  une  multitude 
'objets  de  première  nécessité,  dont  nous  manquons 
pour  nos  labriques  ou  nos  consommations. 

La  plus  douce  récompense  des  véritables  amis  des 
sciences  réside  dans  l'utilité  générale  qui  peut  résul- 
ter de  leurs  découvertes,  et  dans  l'opinion  favorable 
et  méritée  qu'on  confit  de  leurs  travaux. 

La  Convention  nationale,  en  accordant  toute  son 
estime  à  ceux  qui,  dans  le  silence  du  cabinet,  con- 
courent sans  bruit  i  la  prospérité  de  la  république, 
saura  leur  faire  oublier  les  dégoûts  de  tous  genres 
qu'on  leur  suscite;  elle  n'ignore  pas  qu'il  suflit 
qu'on  fasse  une  découverte  utile  pour  se  voir  assailli 
sur-le-champ  par  toutes  les  passions,  dont  l'unique 
but  est  de  faire  avorter  ses  fruits  les  plus  précieux. 


Digitized  by 


Google 


155 


L'histoire  de*  nooTeanx  proeédës  sur  le  tannage 
confirme  cette  vëritë;  comme  tontes  les  améliorations 
qui  doivent  obtenir  la  reconnaissance  de  la  postérité, 
et  faire  époque  dans  l'histoire  des  arts ,  ils  ont  été, 
dès  leur  naissance,  repoussés  parTenTie,  l'égolSme, 
la  cupidité,  l'ienorance  et  les  préjugés.  D'abord  on 
a  nie  la  possibilité  d'une  préparation  si  prompte  ; 
convaincu  par  l'évidence  même,*  on  a  supposé  une 
très-mauvaise  qualité  dans  le  produit.  Bientôt  on  a 
oublié  cette  objection ,  qui  a  été  renversée  par  les 
expériences  les  plus  directes  et  les  plus  décisives; 
mais  on  a  prétendu  que  les  prix  de  main-d'œuvre  et 
tde  fabrication  étaient  de  beaucoup  supérieurs  dans 
la  nouvelle  méthode  aux  prix  des  méthodes  ancien- 
nes.eton  n'a  abandonné  cette  assertion  que  quand  il 
■  été  bien  démontré  que,  loin  d'être  pluscoflteux,  le 
nouveau  ^nre  de  fabrication  l'est  beaucoup  moins 
que  l'anaen,  d'abord  en  ce  qoe  la  main  d'œuvre  est 
moins  considérable ,  en  second  lieu  parce  qu'on  est 
moins  de  temps  i  fabriquer ,  en  troisième  lieu  parce 
que  le  cuir  a  une  plus  ffrande  pesanteur  comparative, 
en  quatrième  lieu  enfin  parce  qu'on  ne  perd  pas  un 
atome  du  principe  propre  au  tannage  que  contient 
le  tan ,  tandis  qu'on  en  perdait  beaucoup  dans  1rs 
méthodes  anciennes.  Que  la  protection  spéciale  de 
la  Convention  lève  donc  les  dontesdeceux  qui  sont 
de  bonne  foi.et  impose  silence  aux é^o&tes  qui,cal- 
-  calant  mal  leurs  intérêts,  désireraient  étouffer  le 
nouvel  art,  dont  ils  redoutent  les  salutaires  effets, 

La  mil»  à  demain.) 


mm  DB  LA  SiANCB  DO  17  NITOSB. 

On  secrétaire  lit  les  lettres  suivantes  : 
OwpiMuty,  r«prtfi«n(anl  dup»%tpU,  à  ta  eoUigue$. 

A  KiMi,  d'utriot  de  Vrigoollci,  d^partenent  da  Ttr, 
l«  sa  friouira,  l'an  S«  d*  U  r<pal>liqM. 

•  Citoyens  eoll^aes,  vo»  vertn*  n'ont  jamah  brillé  d'un 
plus  iieaa  lif  >tre  qu'au  moneiit  oft  von*  avei  rappelé  près 
de  voiM  VMintMtuné*  oollèguet  ;  notre  profeode  ioooceDce 
ttigtait  nne  jntlice  éclatante,  le  vais  donc  m'i»oder 
bieuldt  a  vos  Iranas  innorteli,  consacrer  avec  tous  tous 
mes  jours  au  bonheur  de  ma  patrie,  et  mcorir,  s'il  le  faut, 
en  remplissant  ce  devoir  sacré. 

•  Salut  et  fratenité.  DasnaisST.  s 

Lu  r*présentà*UdujMupU  pri*rarméietdant  le$ 
départtmtnu  dt  FOuertà  la  ConvtntUt»  natio- 
nàtt. 

■     De  Mantes,  le  It  nirose,  l'aa  S*  de^a 
répnbliqae. 
■  Nous  nous  empressons  de  toos  dire  eonnattie  an 
«fénement  qni  caraetériM'Ie  tounge  (tançais.  Il  vient 
d'arriver  4  rentrée  de  la  Loire  un  navire  anglais;  il  con- 
duisait cent  qaatre-vingts  de  nos  prisonniers  a  Londres  ;  ils 
n'ont  pa  supporter  l'idée  de  la  servitude  ;  ils  ont  brisé 
lewrs  fers  et  en  ont  enchaîné  leurs  ennemis,  qu'ils  ont 
•menés  en  France  tnr  leur  piopre  vaisseau.  Cette  nouvelle 
nous  a  été  annoncée  par  la  commandant  d'armes  du  port 
de  Nantes. 
•Salut  et  rratcmité.1 

•  DutDMAT,  Rgabui,  MoaissoR.  Gavasan, 
Amsa,  DoaaiiB,  Gsoaui ,  Bw^aa.  t 

L*  r*fré$0Manl  du  ptu^t  Borda»,  «n  mittion  dan» 
U»  défarltmtnl»  d»la  Charente,  du  Bec-d'Am- 
U»Hd»ta  Dordogne,  à  ta  Convention  nationale, 

Bordesni,  le  8  nivoM,  l'aa  S*  de  U  répabliqne 
nue  et  indivisible. 

e  Qnll  «t  bean  k  voir,  le  peuple  bordelais  I  S'il  sesow> 
vient  de  ses  maui  passés,  ce  n'est,  citoyens  coUèfaes,  qne 
poAr  micas  s'aeeroeher  an  bonbeur  qu'il  n'aticad  que  de 


vont.  Le  aeean  de  la  conBanoe  est  Imprhné  sar  tous  les 
visafet  ;  l'amonr  de  la  liberté  est  gravédans  tous  les  CŒurs  ; 
dans  tontes  le*  Sociétés  11  n'est  qu'un  cri  :  Hors  la  Con» 
vention  point  de  salut  I 

•  S'il  existe  eneore  dans  eeUe  commune  quelques  di- 
visions ,  elles  sont  renfermées  dans  riplervalle  naturelle- 
ment assigné  entre  le  crime  et  la  vertu  ;  elles  prennent 
leur  source  dans  la  guerre  que  les  vrais  républicains  ont 
déclarée  ans  fripons.  Encore  quelques  jouis,  etfarradie» 
rai  le  masque  dont  ce:  derniers  s'étaient  affublés. 

«  Pour  iien  juger  ses  principes,  il  hut  le  suivre,  ce  bon 
peuple,  dans  les  assemblées  publiques  i  pour  connaître  l'in- 
térêt qu'il  est  digne  d'inspirer,. il  ftiut  être  témoin  de  sa 
paisible  tranquillité  i  c6té  de  tontes'Ies  privations.  Vous 
les  appréeiem  par  l'arrêté  que  les  circonstances  ont  ren-  - 
du  nécessaire,  et  que  je  soumets  a  votre  approbation. 

•  Salut  et  Gnateroité.  Boaois.  i 

Lt  repré»»ntant  du  ptupl»  don»  le»  déparlement* 
marilit^t  de  la  république  au  pré»iient  de  la 
Convention  nationale. 

Port-la-Honlsnie,  le  !•'  nivete,  Tu  S*  de  la 
rëpablique  fraotaise,  une  et  indÏTiiible. 

•  Citoyen  président,  l'anniversaire  de  la  reprise  de 
Toulon  a  été  célébré  hier  dans  cette  commune.  Je  n'entre- 
tiendrai point  la  Convention  de%  détRils  de  la  ISte  ;  quelque 
intéressants  qu'ils  aient  été  en  eux-mêmes ,  ils  ne  sont 
rien  au  prix  des  sentiments  vraiment  civiques  que  Ions  les 
citoyens  ont  fait  éclater;  la  baine  pour  le  nom  anglais  se 
confond  désonnais  dans  leur  ame  avec  l'anKHir  sincère  de 
la  patrie;  et,  aux  cris  mille  fois  répétés  de  vite  ta  répw 
Uique.'  ils  ont  juré  de  poursuivre  sans  relSche  ces  insu- 
laires, et  de  lenr  arracher  l'empire  de  la  Méditerranée, 
qu'ils  ont  trop  longtemps  usurpé. 

•  Ce  serment ,  citoyen  président,  ils  le  tiendront  ;  déjà 
tons  les  citoyens  de  celte  commune  ont  donné  des  preuves 
non  équivoques  de  leur  patriotisme.  Respectueux  envers 
la  loi  ils  ont  su  se  préserverUes  mouvements  qui  ont  agité 
leurs  voisins.  Les  travaux  maritimes  se  poussent  avec  la 
plus  grande  activité;  l'ordre  rèfcae  dans  l'arsenal,  la  disei* 
pline  sur  l'escadre,  la  tranquillité  dans  la  ville  :  c'est  le 
spectacle  touchant  d'une  famille  unie  par  les  liens  de  la 
plus  douce  fraternité.  Les  haines  particulières  sont  apai- 
sées, l'esprit  de  vengeance  a  disparu ,  la  calomnie  et  l'es- 
prit de  parti  se  taisent ,  et  tout  le  monde  est  occupé  h  ré- 
parer par  le  travail  les  mslbeais  de  l'an  pas!>é. 

•  Cest  défi  les  avoir  réparés,  citoyen  président,  que 
d'en  manifesler.un  désir  si  viL  La  Convention  nationalea 
étendu  le  voile  de  soaindulgence  sur  tes  erreurs  de  Marw 
seille,  de  Lyon  et  de  Bordeaux:  nne  tache  reste  eneore 
imprimée  à  celte  commune  ;  n'est-il  pas  temps  qu'elle  soit 
effacée  î  C'est  k  la  sagesse  de  la  Convention  é  prononcer  ; 
mais  ie  ne  crains  pas  de  lui  dire  qa'aneune  commune  ne 
l'a  mieux  mérité. 

f  Salut  et  Cratemité. 

•  Signé  Jasa-Bon  Sann-AMaai.  i 

La  Convention  ordonne  l'insertion  de  ces  lettres 
an  Bulletin. 

—  Sur  le  rapport  de  Pérès,  an  nom  du  comité  de 
I^islation ,  le  projet  de  décret  suivant  est  adopté  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  co- 
mité de  législation  sur  la  pétition  de  Jean  Georget ,  ten- 
dant à  l'annulation  du  jugement  révolutionnaire  du  tri- 
banal  criminel  dn  département  de  la  Sarthe,  du  5  floréal 
dernier,  qui  condamne  Anne  Liberge,  son  épouse,  a  la 
détention  jusqu'à  la  paix,  et  ensuite  an  bannisaemcnt  à 
perpMuilé  du  territoire  de  la  répuUiqae,  pour  avoir  en* 
tretenu  des  liaison*  et  des  correspondances  avec  de*  enne» 
mis  de  la  révolution,  et  poar  avoir  aidé  le  prêtre  Hcrbeltai 
a  obtenir  un  passeport  sous  le  faux  nom  de  Chesnet;    ■ 

•  Considérant  que  le  pouvoir  que  le  représentant  dn 
peuple  alors  en  mission  dans  le  département  de  la  Sarthe 
conKra  sa  susdit  tribunal,  par  son  artéié  du  SS  germinal, 
déjuger  révolationnairement  ladite  Anne  Liberge ,  ne  lui 
attribue  pas  celui  d'omettre  on  de  violer  les  formes  le* 
plus  esseatielles  de  la  procédure  criminelle;  que  néaa* 
moias  le  ji^emcnt  dont  U  s'agit  a'offlre  la  preuve  ni  qv>U 
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akâidieué  na  acte  d'aecwatioD,  aiqa'Q  lUMi  «ntoidu 
des  témoiiu  à  décharge,  ni  qu'enfia  la  plussacrie  detfor- 
malitéa,  ctUe  au  jury  de  jugement,  ail  été  employte  ; 

•  Casse  et  ànnullc  ledit  jugement  du  d  flor^  et  tout  c« 
gui  t'eu  est  suivi  ; 

•  Renvoie  1rs  pièces  coocernaot  ladite  Liberge  au  co- 
'mité  de  sûreté  générale,  qui  demeure  autorisé  à  y  ftaluar 
déliiiitiremeot.* 

Bkntabolb  :  Je  dois  (aire  partà  l«  Convention  d'an 
doute  qui  l'est  élevé  hier  dans  le  comité  de  sûreté 
^iiéralet  et  qui  a  partagé  ses  membres. 

Lorsqu'on  décréta  Lacroix  d'arrestation ,  on  de- 
manda aussi  crile  de  Buisson,  qui  avait  imprimé  son 
ouvrage  ;  ce  dernier  décret  ne  tut  pas  rendu,  parce 
qu'on  observa  que  le  cooiité  de  sûreté  géuéralc  avait 
lancé  contre  Buisson  un  mandat  d'amener.  Depuis  , 
ce  mandat  fut  levé,  et  quelques  membres  justilierent 
«et  avis  en  disant  que ,  toutes  le*  fois  qu'on  auteur 
avait  mit  son  nom  à  son  ouvra^,  l'imprimenr  ne 
pouvait  être  recherché.  (C'm<  jMsw/s'écrie-t-on.) 
Je  crois  aussi  que,  lorscju'il  ne  s'agit  que  de  pam- 
phlets et  de  choses  mdiféreutes,  la  Signature  de  l'au- 
teur suffit  pour  la  garantie  de  rini|irimeur;  mais  je 
pense  qu'elle  ne  suml  pas  dans  la  circonstance  pré- 
sente. Une  de  nos  lois  regarde  comme  contre-révo- 
lutionnaires tous  ceux  qui  provoquent  directement 
on  iudirecteoicnt  l'établissement  de  la  royauté  ;  je 
vous  demande  si  l'imprimeur  d'un  ouvrage  royaliste 
ne  provoque  pas  indireetement  à  la  royauté?  Si  l'on 
pensait  autrement,  ce  cerait  permettre  a  tous  les  im- 
primeurs de  prêcher  la  contre-révolution,  en  met- 
tant au  bas  de  l'écrit  qu'ils  répandraient  un  nom  pu- 
rement imaginaire.  Je  le  crois,  tout  homme,  qui 
imprime  sciemment  un  écrit  contrc-révolutioniiaire 
est  coupable  de  contre-révolution,  et  il  n'appartient 
qu'aux  tribunaux  de  juger  son  intention;  mais  pro- 
visoirement il  doit  être  arrêté.  Je  demande  que  la 
Convention  se  prononce. 

THiBAunEAn  ;  Il  me  semble  que,  si  vous  adoptez 
l'avis  de  Bentabole ,  vous  aurez  absolument  anéanti 
la  liberté  de  la  presse,  f  Vifs  applaudissements.)  La 
signature  de  l'auteur  sultit  pour  la  garanti''  de  I  im- 
primeur ;  elle  indique  au  gouvernement  celui  auquel 
il  doit  s'adresser  si  l'ouvrage  trouble  l'ordre  public. 
L'imprimeur  ne  peut  juger  ni  la  pensée  ni  les  ex- 
pressions de  l'auteur  ;  il  n'est  que  le  moyen  méca- 
nique à  l'aide  duquel  'on  répand  les  idées.  La  propo- 
sition de  Bentabole  aurait  cette  conséquence  qu'elle 
empêcherait  qn'aucun  écrit  ne  fftt  jimais  publié  ; 
car  l'imprimeur  dirait  :  «  Dès  que  la  signature  de 
l'auteur  ne  suflit  pas  nour  me  garantir,  et  que  le 
gouvernement  recnercne  si  scrupuleusement  tous 
ceux  qui  n'ont  participé  que  mécaniquement  à  lapu- 
biiciition  d'un  ouvrage,  je  ne  veux  pas  m'exposer  à 
partager  le  sort  de  l'auteur,  s'il  s'est  trompé.  •  Je 
suis  ennemi  autant  que  personne  du  royalisme  et  de 
toute."!  les  faction^  qui  voudraient  renverser  la  répu- 
blique; mais  je  tiens  sévèrement  aux  princincs,  et 
Je  crois  que  ce  n'est  pas  dans  un  moment  où  les  pas- 
sions nous  iiressent  que  nous  devons  adopter  des 
vues  proposées  dans  de  bnunes  intentions,  mais  qui 
anéantiraient  la  liberté  de  la  presse.  L'imprimeur 
fait  son  métier  en  prêtant  ses  presses,  et  je  délie 
qu'on  mecite  un  pays  libre  oùl'on  ail  jamais  inquiété 
celui  qui  a  publié  unouvrage  avec  le  nom  del'aUteur. 
(Applaudissements.)  Je  demande  l'ordre  du  jour. 

Cette  proposition  est  décrétée  au  milieu  des  ap- 
plaudissements.' 

Maignet  :  La  lièvre  qui  me  tourmente  depuis  quel- 
âue  temps  m'a  empêché  d'assister  à  la  séance  d'hier. 
un  de  mes  collègues  m'a  dit  qu'un  rapporteur  avait 
rappelé  les  diatribes  lancées  contre  moi,  et  que  les 
trois  oomitét  avaient  M  chargés  d'eiuniner.  Bh 


bien,  après  deux  •rfanees,  4Mt  la  àenàèn  ftrt  de 
quatorze  heures ,  ces  comités  reconiiurent  nwa  Uh 
nocence.  (Murmures.  )  J'interpelle  Pons  et  BourdoB 
(de  l'Oise)  de  rendre  justice  i  la  vérité. 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

Lbobmmb  :  Je  demaoae  la  parole;  il  fut  être 
vrai. 

PoHS  :  Il  est  vrai  qu'aprit  deux  séances ,  dont  la 
dernière  a  duré  quatorze  heures,  les  trois  eomilds 
ont  été  d'avis  à  la  presque  unanimité  qu'il  n>  atail 

Sas  lieu  i  examen  de  la  eonduite  de  MaigMt.  Comas 
ans  ce  eu  la  loi  laisse  aux  comités  lalibcrtéde  taire 
ou  de  publier  leur  opinion,  il  n'est  pas  étonnant 
qu'ils  ne  vous  aient  point  parlé  de  cette  albire. 

LscoMTB  t  Maignet  est  accusé  des  bits  les  piM 
graves.  On  lui  reproche  d'avoir  fait  guillotiner 
soixante-trois  personnes  qui  dormaient  lorsque  cinq 
à  six  scélérats  arrachèrent  l'arbre  de  la  liberté;  m 
lui  reproche  de  ne  s'être  pas  contenté  de  la  mort  da 
ces  soixante-trois  innocents,  et  d'avoir  lait  brûler  la 
commune  de  Bédouin  ;  on  lui  reproche  encore  d'à* 
voir  envoyé  à  l'échaiaud ,  avec  son  nère ,  une  jeune 
lille  qui  venait  implorer  la  justice  ne  Haignet  pour 
l'auteur  de  ses  jours.  (C'iit  {mtttl  s'écrie-t-on.) 
Hier  Courtois  nous  lut  die  nouvelles  pièces  trouvées 
chez  Bobespierre  et  Couthon,  pièces  qui  prouvent 
que  les  faits  imputés  k  Maignet  ne  sont  malheureu- 
sement que  trop  vrais.  Il  faut  donc  revenir  à  un  eia- 
men  de  cette  amire,  et  c'est  avec  fondement  que  la 
Convention  l'a  renvoyée  hier... 

DuBEH  :  Elle  n'a  pas  délibéré. 

Lecomte  :  Plus  des  trois  qnarts  de  l'assemblées 
voté  pour  le  renvoi  à  la  commission  des  Vingt-et- 
Uu.  Je  demande  l'urdreduiour  motivé  sur  ce  décret. 

Lecointbb  (de  Versailles)  :  On  a  décrété  hier  l'im- 
pression des  pièces  dont  la  lecture  a  révolté  le  peu» 
pie  et  nous.  Je  crois  qae  la  Convention  n'est  pas 
liée  par  la  déclaration  que  pourraient  faire  les  comi- 
tés qu'il  n'y  a  pu  lieu  i  examen  de  la  «onduite  de 
Maignet. 

Je  demande  qu'ils  lassent  leur  rapport  lorsque  les 
pièces  seront  imprimées,  et  la  Convention  se  déci- 
dera alors.  ' 

BoDBDON  (de  l'Oise)  :Sironrevientsanscesse  sur 
les  mêmes  faits,  il  est  difUcilede  savoir  où  l'on  s'ar- 
rêtera. La  mesure  forcée  et  Inutile  de  l'incendie  de 
Bédouin,  et  les  actes  contraires  ï  l'humanité  et  à  la 
justice,  commis  par  le  tribunal  d'Orange,  n'ont  pas 
paru,  à  la  majorité  de  vos  comités,  être  l'ouvrage 
propre  de  Maignet,  mais  bien  celui  de  quelques 
membres  de  l'ancien  comité  de  salut  public  qui  avait 
approuvé  et  forcé  toutes  ces  mesures. 

Riciioux  :  Belle  excuse! 

Bourdon  :  Quant  à  la  mort  de  la  jeune  fille,  ce 
fait  est  faux.  Citoyens,  vous  avez  cru  que,  dans  les 
mouvements  révolutionnaires,  il  fallait  distinguer 
ceux  qui  avaient  commandé  le  crime  de  ceux  à  qui 
l'on  avait  forcé  la  main.  Vos  comités  n'ont  vu  dans 
Maignet  qu'un  homme  quf,  a  la  vérité,  à  proposé  les 
moyens,  mais  ne  les  A  exécutés  que  sur  l'ordre  de 
quelques  membres  du  comité  qui  voulaient  des  me- 
sures extraordinaires. 

Lbobhdbb  :  Il  faut  «border  Cette  tribune  avec  le 
sentiment  de  la  justice  et  de  l'humanité;  mais  aussi 
il  faut  se  garantir  des  passions.  Nous  avons  examiné 
l'aflàire  que  vous  nous  avez  renvoyée,  et  nous  avons 
souventirémi  d'horreur  au  récit  des  atrocités  qui  ont 
été  commises.  Après  avoir  sérieusement  examiné, 
nous  avons  reconnu  qu'une  portion  des  membres  de 
l'ancien  comité  de  salut  public  était  seule  auteur  de 
tous  les  crimes.  Qu'on  me  démente  si  ce  que  Je  dis 
est  faux.  (Pfcwfeurs  voix  :  C'est  vrai  !  ) 

Maignet  écrivit  au  comité  de  salut  public  q[ue  r<r> 
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bre  de  la  liberté  avait  été  conpë  à  Badoain.  II  se  rap- 
pela que  U  Vendée  avait  commencé  ainsi  ;  il  crut 
nécessaire  de  faire  uo  grand  exemple  pour  empêcher 
que  te  mal  ne  gagnât,  et  il  pensa  qu'il  Tallait  brûler 
B^ouiii.  (Violeiiu  murmures.)  U  envoya  les  arrêtés 

3u'il  avait  pris  au  comité  de  salut  public,  auquel  il 
isait  :  •  Si  vous  crovezaue  les  mesures  que  je  voua 
propose  doivent  être  exécutées,  faites  lire  à  la  Con- 
vention la  lettre  que  je  vous  adresse  pour  elle,  et 
donnez-moi  des  ordres.  Si  au  contraire  vous  les 
trouvez  mauvaises,  Jetez  au  feu  ma  lettre  et  mes  ar' 
fêtés.»   . 

On  Tint  Tonslire  eettfe  lettre;  elle  était  conçue 
de  manière  que  vous  crûtes  que  tout  était  fait ,  que 
tout  était  consommé ,  et  vous  approuvâtes  la  con- 
duite de  Haignet.  (Nouveaux  murmures.) 

A  l'égard  de  la  jeune  6lle ,  elle  n'a  point  été  en- 
Toyée  k  réobafoud,  comme  on  l'a  dit;  elle  est  encore 
en  prison  avec  son  père.  Vos  comités  sont  convain- 
cus que  le  décret  d'approbation  vous  avait  été  arra- 
cbë ,  car  aucun  des  membres  qui  les  composent  ne 
s'est  rappelé  d'avoir  entendu  lire  la  lettre  ;  mais  ce 
crime  est  celui  de  quelques  membres  du  comité  de 
salut  public 

MiBUM  (de  Douai)  :  Trois  délits  étaient  reprochés 
à  Maignrt  :  le  premier  était  la  mort  de  la  jeune  6l|e  : 
le  bit  est  box;  le  second  était  la  création  de  l'atroce 
commission  d'Orange  :  vos  comités  ont  regardé 
cette  création  comme  un  aime  ;  elle  eut  lieu  le  si 
floréal,  et  le  19,  deux  jours  auparavant,  la  Conven-' 
tion  avait  décrété  la  suppression  de  tous  les  tribu- 
naux révolutionnaires  des  départements,  et  défendu 
d'eo établir  i  l'avenir  sans  un  décret  spécial.  Cepen- 
dant, lesurlcndemain,  quelques  membres  de  l'ancien 
comité  de  salut  public  donnèrent  l'existence  a  cet 
affreux  tribunal.  Mais  le  crime  a  été  commis  k  Paris, 
etMaignet  n'a  fait  qu'obéir  k  l'arrêté  du  comité.... 
{Plutiewn  voim  :  Etil  a  méprisé  le  décret  de  la  Con» 
rention.)  Vos  comités  ont  pensé  que  c'étaietit  les 
meneurs,  et  non  les  menés,  qu'il  fallait  frapper. 

"*  :  Ainsi  I^  membres  du  comité  réveJutionnalre 
de  Nantes  ne  sont  pu  coupables. 

Mbrun  :  Je  ne  suis  qu'historien.  Le  troisième  fait 
étuit  l'incendie  de  Bédouin.  Vos  comités  ont  consi- 
déré qu'on  ne  s'était  pas  borné  A  couper  l'arbre  de 
la  liberté  dans  cette  commune;  on  y  professait  hau- 
tement le  royalisme.... 

OoBBM  :  On  le  protège  aujourd'hui.  (Violents 
murmures.) 

MisuH  :  Je  ne  veux  pas  dire  pour  cela  qn'il  ait 
été  juste  de  brûler  Bédouin  ;  car,  dans  mon  opinion 
et  dans  celle  des  comités,  c'est  un  crime.^e  dis  donc 
que  le  royalisme  était  afliehé  ouvertement  dans  cette 
commune.  Maignet  tut  averti  de  ce  qui  s'y  passait;  il 
réfléchit  ao  parti  qu'on  avait  déjk  pris  dnns  des  cir- 
constanoea semblables;  il  se  rappela  ce  qui  avait  été 
fait  à  Lyon ,  k  Toulon  ;  il  crut  qu'une  pareille  mc- 
.  sure  serait  salutaire  pour  Bedoum  :  il  rédigea  un  a^ 
rêté  qui  ordonnait  que  cette  commune  serait  brû- 
lée. Avant  de  le  mettre  k  exécution ,  il  l'envoya  au 
comité  de  salut  public ,  avec  deux  lettres  :  l'une 
pour  la  Convention  ;  elle  n'exprimait  pas  clairement 
si  l'arrêté  était  ou  non  exécuté;  dans  la  seconde  il 
demandait  des  ordres  au  comité  de  salut  public 
avant  de  se  porter  aux  mesures  de  rigueur  qu'il  avait 
projetées;  ainsi  le  comité  savait  qu'elles  n'étaient  pas 
exécutées.  Aucun  des  membres  des  comités  ne.  s'est 
rappelé  d'avoir  entendu  lire  cette  lettre";  le  décret 
d'approbation  vous  fut  surpris.etdix-srptjonrs  après 
on  brAja  Bédouin. 

RoTÈBB  :  Je  demande  qu'on  montre  le  décret  ;  il 
n'existe  pas, 

Psmtatt  :  11  faut  des  pièses  pour  démontrer  h 


fausseté  des  reprochts  grava*  ^u'oa  fait  à  Maignet  « 
ou  bien  il  faut  un  nouvel  examen  de  sa  conduite. 
Maignet  a  désobéi  au  décret  de  la  Convention  pour 
obéir  aux  arrèlés  du  comité  de  salut  public.  Il  a  ea 
l'initiative  des  mesures  atroces  prises  contre  la  com- 
mune de  Bédouin. 

BoissiBU  :  Merlin  rient  de  nous  dire  que  Maignet 
n'avait  agi  que  d'après  les  prdres  de  quelques  mem^ 
bres  du  comité  de  ulut  public  ;  il  est  au  moins  leur 
complice. 

MoHYiiATAit  :  Mon-seuleuient  on  a  coiipé  l'arbre 
de  la  liberté  dans  la  commune  Se  Bédouin ,  mais  on  f 
a  même  foulé  aux  pieds  les  décrets  de  la  Convention* 
L'administration  oe  district  avait  déjà  euvoyé  six 
commissaires  pour  rétablir  l'ordre  dans  cette  com- 
mune ,  avant  l'arrivée  du  représentant  du  peupla 
dont  vous  avez  approuvé  la  conduite. 

Rovinr  :  Il  n'y  pas  de  décret.... 

Gaston  crie. 

Maiunst  :  Le  14  floréal,  époque  k  laquelle  les  An» 

fiais  occupaient  Toulon,  et  les  Espagnols  bloquaient 
erpignan,  l'administration  du  district  m'écrivait  : 
«  Parmi  les  communes  qui  font  l'objet  de  notre  sol- 
licitude,  celle  de  Bédouin  mérite  le  premier  rang; 
rariatocratie  et  le  brisandage  y  régnent  ;  l'arbre  de 
la  liberté  a  été  arrache,  et  les  décrets  de  la  Conven- 
tion traînés  dans  la  boue.  •  Je  répondais  k  la  nation 
du  salut  de  ce  départeibent.  J'ai  dû  me  rappeler  oe 
qui  s'était  déjà  passé  dans  les  départements  méridio- 
naux ,  et  ne  pas  laisser  renouveler  ces  soèneé  san- 
glantes dont  ma  tête  aurait  répondu.  J'ai  pesé  le  mal 
et  le  remède  ;  je  ne  me  suis  pas  dissimulé  que  la  me- 
sure était  sévtfc.é..  {Phuitun  voi»  :  C'est  atroce  !) 
J'avais  écrit  deux  lettres,  l'une  au  comité ,  l'aatre  a 
la  Convention  ;  oelIcHii  fut  lue ,  et  ma' conduite  fut 
approuvée.  Le  décret  me  fut  envoyé  par  la  commis- 
mission  des  dépêches  ;  tous  les  Journaux  en  ont  fait 
mention ,  et  notamment  le  Journal  dn  Débatt , 
n»  «05. 

RovÈBB  :  Le  décret  dont  on  parle  n'est  ni  dans  le 
feuilleton  ni  dans  le  Bulletin.  Le  tribunal  d'Orange 
a  fait  périr  une  foule  de  défenseurs  de  la  patrie. 
Voici  ce  qu'écrivait  Maignet  k  cet  infâme  tribunal  : 

AvIgOM,  18  Rorid. 

•  J'ai  instruit  la  Convention  nationale  de  l'atten- 
tat horrible  qui  a  été  commis  à  Bédouin  et  des  me- 
sures que  j'avais  prises.  La  commission  des  dépê- 
ches m'apprend  que  ma  conduite  a  été  approuvée. 
Les  obstacles  qui  arrêtaient  votre  marche  sont  le- 
vés ;  il  faut  que  vous  ressaisissiez  le  glaive  de  la  loi, 
qui  a  été  trop  longtemps  suspendu ,  et  que  justice 
soit  faite.  Signé  Maionbt.  • 

On  demande  de  nouvean  la  lecture  des  pièces. 

Maignet  lit  d'aborj  un  premier  arrêté  pris  pour  en- 
voyer à  Bédouin  des  forces  suffisantes  pour  saisir 
les  coupables;  il  lit  ensuite  l'arrêté  suivant  : 

LiBBBTÉ,   BaAUTB. 

Au  nom  du  petiple  fnmçtAt, 

•  Le  représentant  du  peuple  envoyé  dans  les  dé- 
partements des  Bouches-du-RhOne  et  de  Vaucluse, 
considérant  que  la  justice  ne  saurait  donner  trot> 
d'éclat  à  la  vengeance  nationale  dans  la  punition  du 
crime  abominable  qui  s'est^ commis  à  Bédouin;  que 
ce  n'est  qu'en  frappant  sur  le  lieu  même  où  il  a  été 
commis ,  et  au  milieu  de  ces  contrées,  que  l'aristo- 
cratie tourmente  depuissi  longtemps,  que  l'on  pourra 
porter  l'épouvante  dans  l'âme  de  ceux  qui  oseraient 
encore  méditer  de  nouveaux  attentats; 

•  Considérant  que  l'opiniâtreté  que  les  individus 
saisis  comme  le  plus  fortement  prévenus  de  ce  criaM 
metteif^  k  n'en  pas  faire  connaître  les  principaux  au- 
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leurs  bit  prémmer  que  tonte  la  commune  est  cri- 
minelle ; 

•  Considérant  qu'une  commune  qu'une  pareille 
fuspicion  poursuit  ne  saurait  exister  sur  le  sol  de  la 
liberté  ;  que  le  pays  qui  ose  s'élever  contre  la  vo- 
lonté générale  du  peuple ,  méconnaître  les  décrets 
de  la  Convention ,  fouler  aux  pieds  les  lois  que  la 
nation  s'est  faites,  ren«^erser  le  signe  auguste  de  la 
liberté,  est  un  pays  ennemi ,  que  le  fer  et  la  flafnme 
doivent  détruire; 

•  Ordonne  que  le  tribunal  criminel  du  départe- 
ment de  Vaucluse,  chaîné  de  juger  révolutionnaire- 
nirnt  ce  crime  de  lèse- nation,  se  transportera  dans 
le  plus  court  délai  à  Bédouin ,  pour  y  instruire  la 
procédure,  et  y  foire  de  suite  exécuter  les  jugements 
qu'il  rendra  ; 

'  Ordonne  au'aussitdt  apris  l'exécution  des  prin- 
cipaux coupables  l'agent  notifiera  à  tous  les  autres 
habitants  non  détenus  qu'ils  aient  à  évacuer  dans  les 
vingt-quatre  heures  leurs  maisons  et  en  sortir  tous 
les  meubles;  qu'après  l'expiration  du  délai  il  livrera 
la  commune  aux  flammes,  et  en  fera  ainsi  disparaître 
tous  les  bâtiments; 

•  Ordonne  qu'au  milieu  du  territoire  où  exista/ 
cette  infâme  commune  il  sera  élevé  une  pyramide 
qui  indiquera  le  crime  dont  ses  habitants  se  rendi- 
rent coupables ,  et  la  nature  du  châtiment  qui  leur 
fut  infligé; 

•  Fait  défense  i  qui  que  ce  soit  de  construire  i  l'a- 
venir sur  cette  enceinte  aucun  bâtiment,  ni  d'en  cul- 
tiver le  sol  ; 

•  Charge  l'agent  national  dé  s'occuper  de  suite.de 
la  répartition  des  habitants  dans  les  communes  voi- 
sines reconnues  patriotes; 

•  Enjoint  aux  habitants  de  ne  point  abandonner 
la  demeure  qui  leur  aura  été  désignée,  à  peine  d'être  ' 
regardés  comme  émigrés;  comme  aussi  de  se  présen- 
ter toutes  les  décades  devant  la  municipalité  desdits 
lieux,  à  peine  d'être  déclarés  et  traités  comme  sus- 
pects, et  enfermés  jusqu'à  la  paix. 

'  Le  présent  anreté ,  ensemble  les  différentes  let- 
tres de  l'agent  national  du  district  de  Carpentras  et 
du  commandant  du  4^  bataillon,  seront  imprimés, 
publiés  et  affichés  dans  l'étendue  des  deux  départe- 
ments, aux  frais  des  habitants  de  la  commune. 

•  Fait  k  Avignon,  le  17  floréal  de  l'an  3  de  la  répu- 
blique française,  une  et  indivisible.  • 

Maignet  lit  ensuite  sa  lettre  tu  comité  de  salut  pu- 
blic, ainsi  conçue  : 

•  L'expédition  sur  Bédouin  est  faite,  citoyens'col- 
It'gues.  La  copie  de  la  lettre  de  l'agent  national,  que 
je  vous  envoie,  vous  instruira  du  succès  qu'elle  a  eu; 
mais  elle  vous  apprendra  en  même  temps  que  les  in- 
dividus qui  sont  arrêtés  s'obstinent  à  garderie  plus 
profond  silence,  et  que  lacommtine  entière  ne  craint 
pas  départager  l'infamie  dont  ces  forfaits  vont  la  cou- 
vrir. Tout  ce  qui  avoisine  cette  commune  est  aussi 
détestable.  Il  n'y  a  que  de  grands  exemples  qui 
puissent  imposer  aux  scélérats  qui  habitent  ces 
contrées,  et  étouffer  ce  nouveau  germe  vendéen  qui 
semble  se  manifester.  J'ai  cru,  citoyens  collègues, 
qu'il  fallait  donner  à  la  vengeance  nationale  un  grand 
caractère  ;  j'ai  investi  le  tribunal  criminel  du  dé- 
partement du  pouvoir  révolutionnaire,  parce  que 
la  punition  ne  saurait  être  assez  prompte.  Le  20 
de  ce  mois  le  tribunal  se  transportera  dans  cette 
commune.  La  guillotine  sera  dressée  sur  le  lieu 
nime  où  l'outrage  a  été  commis,  les  têtes  des  plus 
scélérates  abattues.  J'ai  ordonné  que  la  commune  en- 
tière filt  livrée  aux  flammes.  Ce  village  offre  une  po- 
pulation dt  miUe  individu*.  Vous  .ne  sauriez  trop 
comprimer  la  malveillance  dans  ces  départements. 


où  ta  surveillance  et  la  vignenr  peuvent  seules  évi- 
ter les  nouveaux  malheurs  que  le  modérantismeal- 
lait  y  faire  naître. 

•  Si  vous  trouvez  cette  nouvelle  mesure  trop  ri- 
goureuse, faites-moi  connaître  vos  intentions.  Sup- 
primez ma  lettre  k  la  Convention,  et  instruisez-moi 
au  plus  tOt  de  votre  décision;  mais  calculez  bien 
qu'elles  peuvent  être  les  suites  de  l'indulgence  pour 
un  délit  anssi  grave. 

«  P.  S.  Je  reçois  dans  ce  moment  une  lettre  dé 
l'agent  national  du  district  et  du  commandant  du 
bataillon  de  l'Ardèche.  Vous  voyez  qu'ils  regardent 
ta  destiruction  de  l'inftme  Bédouin ,  où  il  a  déjà  été 
envoyé  cinq  commissaires,  comme  le  seul  moyen  de 
préserver  toutes  ces  contrées  des  complots  qui  de- 
puis longtemps  y  sont  tramés.  • 

Enfin t  il  lit  celle  destinée  à  la  Convention,  que 
voici  : 

■  C'est  au  moment  où  la  république  française 
porte  l'effroi  sur  tous  les  trAnes,  que  I  infême  com- 
mune de  Bédouin,  plus  audacieuse  que  tous  les  des- 
potes ,  ose  se  soulever  contre  la  volonté  nationale, 
rouler  aux  pieds  les  décrets  de  la  Convention,  ren> 
verser  le  signe  auguste  de  notre  régénération,  l'ar- 
bre'de  la  liberté. 

•'Depuis  longtemps  Bédouin  a  manifesté  sa  haine 
contre  la  révolution.  Cinq  commissions  successives 

V  ont  été  envoyées  pour  punir  ses  crimes  ;  des  scé- 
lérats ont  été  enlevés ,  mais  le  germe  aristocratique 

V  a  toujours  fécondé  et  produit  de  nouveaux  fer- 
faits. 

•  Située  au  pied  du  mont  Ventouse ,  entourée  de 
collines  et  entrecoupée  àt  défilés  nombreux ,  cette 
centime  présentait  tout  ce  qu'il  fallait  pour  former 
une  nouvelle  Vendée. 

•  Il  ne  faut  pas  en  douter,  tel  était  le  projet, puis- 
que les  brigands  ont^  dans  leur  coup  d'essai ,  été 
aussi  loin  que  l'ont  fait,  au  milieu  de  leurs  pins 
grands  succès-,  tous  les  scélérats  qui  les  ont  pré- 
cédés. 

•  .Aussitôt  que  j'ai  appris  cet  attentat  horrible 
contre  la  majesté  du  peuple,  j'y  ai  envoyé  trois  cents 
hommes  du  bataillon  de  l'Ardèche,  qui  dans  toutes 
mes  opérations  civiques  m'a  si  bien  secondé.  J'ai 
fait  incarcérer  prêtres,  nobles, parents  d'émigrés,  au- 
torités constituées. 

•  J'aimais  à  croire  que  je  pourrais  trouver  quel- 
ques individus  qui,  pénétrés  de  l'horreur  du  crime 
commis  dans  cette  commune,  s'empresseraient  de 
soustraire  leurs  noms  â  t'inbmie  et  m'indiqueraient 
les  coupables;  mais  un  silence  absolu  ne  me  prouve 
que  trop  qu'ils  ont  tous  participé  au  crime. 

«  Alors ,  ne  voyant  plus  aans  cette  commune 
qu'une  horde  d'ennemis,  j'ai  investi  le  tribunal  cri- 
minel du  pouvoir  révolutionnaire ,  pour  faire  tom- 
ber de  suite  les  têtes  les  plus  coupables ,  et  j'ai 
ordonné  qu'une  fois  ces  exécutions  laites  les  flam- 
mes fissent  disparaître  jusqu'au  nom  ,de  Bédouin. 

•  Périssent  ainsi  tous  ceux  qui  oseront  braver  la 
volonté  nationale  et  méditer  de  nouveaux  complots 
contre  la  liberté  française  !  • 

Maigmbt  :  Vous  vo^ez  qu'il  y  avait  une  grande 
vengeance  nationale  a  exercer  ;  que  tous  les  indi- 
vidus avaient  gardé  le  silence  sur  les  coupables. 
D'ailleurs,  ce  n  étaient  pas  quelques  individus  seu- 
lement :  Bédouin  entier  avait  toujours  montré  des 
sentiments  contraires  à  la  révolution  et  la  plus  forte 
répugnance  a  être  réunie  à  la  république  française. 
Si  vous  en  voulez  une  preuve,  je  vais  vous  la  don- 
ner ;  je  la  tire  de  ce  jugement.  (On  murmure.)  Je 
ne  sais  pourquoi  on  murmure;  il  ne  s'«git  pas  de 
la  commission  d'Orange,  mais  du  tribunaî  de  Vl'u- 
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close,  institue  non  par  moi,  nuis  par  le  peuple 
entier. 

II  lit  le  eMuitUrant  d'an  jngement  comme  il 
suit: 

•  Considérant  que ,  depuis  le  eommencemenl  de 
la  révolution,  les  nabitant  de  Bédouin  n'ont  cessé 
de  manifester  des  sentiments  contre -rérolution- 
nsires; 

•  Que,  le  13  iuillet  1791  (vieui  style),  il  fut  déli- 
brré  par  les  habitants  réunis  de  retirer  les  pouvoirs 
qu'ils  avaient  concédés  à  des  électeurs  pour  expri- 
mer leur  vceu  de  réunion  à  la  France,  et  de  décla- 
rer nul  le  vœu  qui  pourrait  déjà  avoir  été  émis  à 
cet  éeard  ; 

•  Que,  dans  les  mois  de  mai  et  juin  1790  (vieux 
style),  il  se  forma,  dans  le  territoire  de  Brante,  com- 
mune à  deux  lieues  de  Bédouin ,  un  rassemblement 
de  rebelles  qui  eurent  pour  chef  Rassy,  dit  Flassan, 
ci-devant  noble,  habitant  à  Bédouin,  et  qu'une  par- 
tie des  habitants  de  cette  commune  concoururent  i 
former  cet  attroupement  de  révoltés  ; 

•  Que,  dans  le  courant  de  l'été  dernier,  quoique 
les  sectionnaires  marseillais  n'eussent  pu  pénétrer 
Jusqu'à  Bédouin ,  qui  se  trouve  fixé  au  pied  du 
mont  Ventouse,  les  habitants  de  cette  commune  re- 
belle ne  laissèrent  pas  que  de  professer  les  senti- 
ments des  fédéralisles,  et  qu'on  y  vit  les  lois  violées, 
les  autorités  constituées  avilies  et  emprisonnées  ; 

•  Qu'à  cette  époque,  et  tandis  qu'à  Carpentras  et 
autres  communes  voisines  le  peuple  s'empressait  de 
se  réunir  pour  l'acceptation  de  l'acte  constitution- 
nel, la  commune  de  Bédouin  rejeta,  le  14  juillet, 
cette  acceptation; 

«  Que  ^'a  toujours  été  infructueusement  que  l'ad- 

ministratioD  du  district  de  Carpentras  a  envoyé  des 

commissaires  pendant  six  mois,  soutenus  de  la  force 

armée,  pour  réduire  les  rebelles  de  cette  commune 

«       et  y  faire  revivre  le  règne  de  la  loi  ; 

•  Que,  dans  le  moment  que  les  armées  de  la  répu- 
blique font  mordre  la  poussière  aux  satellites  des 
tyrans  sur  tous  les  points  de  nos  frontières,  et  que 
le  gouvernement  révolutionnaire  terrasse  d'un  bru 
vigoureux  tous  les  ennemis  de  l'intérieur,  les  auto- 
rités constituées  de  Bédouin  l'infâme  osent  accorder 
une  protection  ouverte  aux  suspects  et  aux  contre- 
révolutionnaires  ;  qu'au  lieu  d'ordonner  leur  arres- 
tation, aux  termes  de  la  loi  du  17  septembre  (vieux 
style),  elles  n'ont  pas  craint  de  foire  des  démarches 
publiques  pour  obtenir  l'élargissement  de  ceux  qui 
étaient  en  réclusion  par  la  surveillance  de  quel- 
ques autorités  étrangères  à  cette  commune  ; 

•  Que  c'est  au  milieu  des  triomphes  de  la  répu- 
,  bliqueque  la  mnnicipalite.de  Bédouin  ose  conserver 

soigneusement  l'éciisson  qui  représentait  les  armes 
du  tyran  Capet  et  les  chapûons  des  anciens  consuls, 
comme  pour  en  faire  usage  dès  le  premier  jour  de  la 
contre-Kvolution  ; 

•  Que,  dans  la  nuit  du  IX  an  IS  floréah,  des  mains 
sacrilé«es  ont  osé  se  porter  sur  le  signe  auguste  de 
notre  liberté,  et  l'ont  arraché,  jeté  le  bonnet  qui 
le  surmontait  dans  un  puits,  et  l'arbre  le  long  d'un 
ruisseau  ;    ' 

•Que,  dans  le  même  instant,  les  décreU  de  la 
Convention  nationale  ont  été  déiacbés  de  devant  la 
porte  de  la  maison-eommune,  foulés  aux  pieds  et 
précipités  dans  la  boue,  a  une  disUnce  h*s-considé- 
rable  du  heu  d'où  ils  avaient  été  arrachés  ; 

•  Que  c'est  deux  jours  après  cet  horrible  attentat 
que  la  municipalité  ose  délibérer,  de  concert  avec 
le  comité  de  surveillance,  qu'il  n'y  a  aucun  suspect 
dans  leur  territoire,  quoique  cette  petite  commune 
ait  fourni  ati  delà  de  vmgt  émigrés,  «  qui  les  parents 


ont  fourni  les  moyens  de  quitter  leur  patrie  pour 
aller  se  ranger  sous  les  drapeaux  de  ses  ennemis, 
et  qu'elle  renfermit  six  prêtres  rérraclaires ,  deux 
religieuses  insermenlér^ ,  et  plusieurs  ci-devant  no- 
bles, marquis  et  barons,  tous  aristocrates  de  S9; 


giotage; 

•  Que,  dans  la  commune  de  Grillon,  éloignéede 
demi-lieue  seulement  de  celle  de  Bédouin,  dans  la 
nuit  du  9  au  10  mars  179S  (vieux  style),  l'arbre  de 
la  liberté  avait  également  été  arraché  et  profané; 

•  Que ,  dans  la  salle  de  la  soi-disant  Société  po- 
pulaire de  Bédouin,  on  lit  encore  des  inscriptions 
^ui  retracent  le  fanatisme  le  plus  hideux,  et  les  pré- 
jugés avilissants  dans  lesquels  les  habitants  de  cette 
commune  ont  vécu  jusqu'à  ce  jour  ; 

•  Que,  dans  la  maison  de  la  plupart  des  accusés, 
on  a  trouvé  des  signes  contre -révolutionnaires, 
semblables  à  ceux  que  portaient  les  rebelles  de  Bé- 
signan  et  de  Jalès,  des  cocardes  blanches,  des  titres 
de  noblesse,  des  brevets  signés  Lout't,  des  patentes 
du  pape,  des  registres  contenant  des  titres  féodaux, 
des  cachets  portant  armes ,  fleurs-  de  lis,  couron- 
nes, etc.,  des  timbres  pour  imiter  ceux  de  l'ancien 
pays  de  Provence,  des  arbres  généalogiques,  des 
correspondances  criminelles  entretenues  soit  avec 
des  émigrés,  soit  avec  des  ennemis  de  l'intérieur, 
rt  tout  ce  qui  peut  constater  l'aristoÊratie  la  plus 
invétérée  ; 

•  Considérant  que,  tandis  que  les  hommes  sans 
moeurs  et  sans  respect  pour  les  lois  se  permettent 
des  violences  inouïes  contre'  les  ignorants  et  les  fai- 
bles, les  membres  des  autorités  constituées  étaient 
les  premiers  à  corrompre  l'esprit  public,  soit  en  pro- 
tégeant ouvertement  les  ennemis  de  la  révolution, 
soit  en  prostituant  le  nom  sacré  de  patriotes,  soit, 
en  un  mot,  en  trafiquant  de  leur  autorité  à  vil  prix, 
dans  l'intention  d'arrêter  la  marche  du  gouverne- 
ment révolutionnaire  ; 

•  Considérant  enfin  qu'il  se  réunissait  dans  cette 
commune  ou  ses  environs  quantité  de  prêtres,  reli- 
gieuses insermentés,  et  autres  personnes  suspectes; 
que  tout  annon^it  un  complot  contre-révolution- 
naire et  prêt  à  éclater;  que  ce  complot  aurait  été 
d'autant  plus  dangereux  et  difficile  qu'il  eût  été 
puissamment  secondé  par  la  situation  de  cette  com- 
mune ,  qui  se  trouve  adossée  au  mont  Ventouse, 
montagne  énorme  et  de  difficile  accès  ;  qu'il  impor- 
tait en  conséquence  d'arrêter  un  déluge  de  maux 
dans  leur  source...  • 

Maiohet  :  Bédouin  a  toujours  été  un  refuge  pour 
les  fédéralistes,  les  royalistes  ;  il  pouvait  devenir  le 
germe  d'une  seconde  Vendée.  En  vain  l'on  en  avait 
Ole  les  coupables  connus,  leurs  principes  étaient 
restés.  La  mesure  que  j'ai  prise  l'avait  été  pour  des 
communes  plus  considérables  :  mon  devoir  était  de 
chercher  à  étouffer  en  naissant  ce  noyau  de  guerre 
civile. 

Bovi»  :  La  commune  de  Bédouin  a  envoyé  son 
député  à  la  fédération  de  92  ;  ses  habitants  ont  prêté 
le  serment  à  la  république,  et  toutes  les  horreurs 
d<9>itées  contre  la  totalité  de  cette  commune  vien- 
nent d'un  scélérat  nommé  Barjavel,  qui  avait  juré 
sa  perte. 

***  :  On  a  dit  que  la  commune  de  Bédouin  était  un 
repaire  d'aristocrates  et  de  royalistes;  il  suffit  de 
connaître  la  composition  de  cette  commune  pour  se 
convaincre  du  contraire. 

Bédouin  renferme  :i  pen  près  huit  à  neuf  cents  ha- 
b'*ints,  parmi  lesquels  je  défie  de  trouver  six  ci- 
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toyens  qui  jouissent  d'an  revenu  de  1 ,000  livres;  les 
autres  sont  ouvriers  ou  cultivateurs  :  or  je  vous  de- 
nande  s'il  est  possible  de  représenter  cette  com- 
mune comme  devant  donner  les  mêmes  craintes  que 
Lyon  et  Toulon. 

.  L'arbre  de  la  libertë  a  Hé  arraché,  à  la  vérité; 
mais  il  est  constant  aujourd'hui  que  ce  délit  a  été 
commis  par  des  hommes  qui  se  disaient  patriotes.,. 
(Murmures  de  quelques  membres.) 

DOHBM  :  Dites  aussi  que  ce  sont  les  patriotes  qui 
ont  livré  Toulon.  (Quelques  applaudissements.) 

*"  :  Oui,  je  le  répète,  l'on  sait  aujourd'hui  que  ce 
délit  a  été  commis  par  des  hommes  étrangers  à  la 
commune  de  Bédouin,  par  des  hommes  qui  passaient 
pour  patriotes  parce  qu'ils  portaient  un  bonnet 
rouge,  et  qui  partout  ont  bai|né  leurs  mains  dniis 
le  sang.  En  voilà  assez,  je  crois,  pour  venger  cette 
petite  commune  du  reproche  qui  lui  a  été  fait. 

Je  veux  croire ,  comme  l'a  dit  Maignet,  qu'il  n'a 
rien  hit  sans  l'autorisation  de  l'ancien  comité  de  sa- 
lut public  ;  mais  la  vie  des  hommes  est-elle  donc  si 
peu  de  chose, qu'un  représentant  du  peuple  qui  n'est 
ou'i  cinq  lieues  d'une  commune  accusée  se  contente 
d'envoyer  des  commissaires,  et  n'aille  pas  lui-même 
s'assurer  des  faits ,  tâcher  de  ramener  les  citoyens 
égarés,  et  foire  tomber  la  vengeance  des  lois  sur  les 
Muls coupables?  (Vilis applaudissements.)  Non, c'est 
cor  le  simple  rapport  de  ses  agents  que  Maignet  écrit 
i la  Convention oue cette  mattiegreuse  communerst 
totalement  en  rébellion,  et  qu'il  a  pris  contre  elle 
des  mesures  violentes.  Jamais  Maignet  ne  s'excu- 
sera ,  i  mes  yeux,  de  s'être  «insi  conduit.  (On  ap- 
plaudit.) 

Citoyens,  ^n  grand  délit  national  a  été  commis,  il 
doit  être  puni  ;  mais  la  dispersion  des  habitants  de 
Bédouin  demande  également  une  prompte  ven- 
geance. (On  applaudit.) 

Claozel  :  Je  suis  loin  de  croire  que  notre  collègue 
Maignet  ne  crût  avoir  des  motifs  suffisants  pour  pro- 
poser les  mesures  atroces  que  l'ancien  comité  de  sa- 
lut public  a  fait  mettre  à  exécution  ;  il  est  cependant 
vm  tait  que  doit  connaître  la  Convention  nationale. 
On  vous  a  représenté  Bédouin  comme  le  repnire  des 
aristocrates;  eh  bien,  apprenez  que  cette  petite  com- 
'  mune ,  composée  de  neuf  cents  habitants,  a  envoyé 
aux  frontières  deux  cent  soixante-seize  défenseurs. 
Quelle  est  la  ville  qui,  eu  égard  i  sa  population,  en 
ait  fourni  autant? 

DuBBH  :  Cest  la  réquisition  qui  les  a  fait  partir. 
(Munnures.) 

CieoGNB  !  On  ne  peut  disconvenir  que  Maignet 
ait  eu  au  moins  l'initiative  du  crime. 

On  autre  menâbre  oiiaerve  que  des  citoyens  de  la 
commune  de  Bédouin  ont  les  premiers  dénoncé  le 
délit  dont  il  s'agit  au  représentant  du  peuple;  <l  en 
tire  la  conséquence  qu'il  y  avait  des  patriotes  à  Bé- 
douin ;  et  ces  hommes  U,  dit-il,  ont  été  ruinés,  brû- 
Utet  vexés  comme  les  autres. 

CLivztL  :  Plusieurs  membres  demandent,  et  je  me 
joins  à  eux,  que  le  comité  des  procès-verbaux  soit 
chargé  de  vous  présenter  l'original  du  décret  cité  par 
Maignet. 

Cette  dernière  proposition  est  adoptée. 

Crassous  :  On  a  demandé  le  renvoi  aux  trois  eo- 
mitéspour  faire  un  rapport  :  j'observe  que  déjà  ce 
renvoi  a  été  prononcé,  que  déjà  le  rapport  a  été  fait, 
et  que  vos  trois  comités  vous  ont  déclaré  qu'il  n'y 
avait  pas  Heu  à  examen.  Hier  on  vous  fit  un  rapport 
contenant  des  faits  contre  Maignet  ;  eh  bien,  ce  rap- 

Îort  a  été  renvoyé  à  la  commission  des  Vingt-et  Un. 
e  demande  l'onlre  du  jour  jusqu'à  ce  rapport. 
ConaTois:  Je  demande  S  produire  les  nouvelles 
pièoes  qaei'd. 


BocDiN  :  Appelé  à  voter  dans  les  trois  comité  sur 
la  dénonciation  faite  contre  notre  collègue  Maignet, 
et  moi  aussi  j'ai  déclaré  qne  je  ne  pensais  pas  qu'il  y 
eût  lieu  à  examen  contre  lui,  parce  qu'il  nous  re- 
présenta un  décret  de  la  Convention  nationale  qui 
approuvait  sa  conduite.  On  a  prétendu  que.ce  dffcret 
Il  existait  pas;  eh  bien,  qu'on  me  justifie  de  ce  fait, 
et,  le  premier,  je  voterai  pour  le  décret  d'accusation 
contre  Maignet. 

Lgcointbg  (de  Versailles)  :  H  existe  ce  décret, 
mais  il  a  été  rendu  sur  un  faux  exposé.  , 

CouBTOis  :  Je  demande  que  la  Convention  or- 
donne le  dépôt  des  pièces  que  j'ai  en  ma  possession. 

Cbassou.s  :  Si  vous  ordonnez  un  nouveau  renvoi, 
il  faut  que  vous  rapportiez  le  décret  par  lequel  vous , 
avez  envoyé  hier  le  discours  de  Courtois  aux  dépar-  ' 
tements,  aux  armées  et  a  la  eommisdon  des  Vingt- 
et-Uu.  •      ,        •* 

MÉAULLB  ;  un  nouveau  renvoi  n'est  pas  néecs- 
saire  :  la  commission  des  Vingt-et-Un  a  les  pièces; 
s'il  existe  des  faits  nouveaux,  elle  les  insérera  dans 
son  rapport.  Je  demande  donc  l'ordre  du  jour. 

On  demandele  renvoi.  Le  tumulte  règne  iin  mo- 
ment dans  l'assemblée.  Les  membres  de  l'cxtrémittf 
s'agitent  et  crient  dans  le  bruit  :  •  On  veut  assassi- 
ner les  iiatriotes!  >  Le  calme  renaît,  et,  sur  la  propo* 
sition  de  Letourncur,  la  Convention  passe  à  l'ordre 
du  jour,  mpti  vé  sur  ce  que  Guy  ton-MorveaU  doit  Ihire 
un  rapport  sur  Maignet. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  19,  la  Convention  a  dé- 
crété que  l'anniversaire  de  la  mort  du  tyran  Capet 
sera  célébré  le  21  janvier  (vieux  style),  dans  toutes 
les  communes  et  aux  armées  de  terre  et  de  mer  de  la 
république,  par  une  fête  nationale  qui  sera  renou- 
velée ohaque  année  à  la  même  époque. 

La  Convention  a  décrété  que,  le  lendemain  de  cette 
fête,  elle  entendrait  le  rapport  dont  elle  a  chargé  les       * 
comités  sur  la  famille  Capet. 

Ilj^_         t.l.  I  I     I  I  I  _■  ■    ■      _  .  I  1  I    ■  I  -w' 

GBAVUBES. 

L*Africaia  hoipitalier ,  peint  par  G.  Marltad ,  et  grtfj  ea 
couleur  par  la  citoyenne  Rollet;  le  vend  à  Paria,  chei 
Depeaille,  roc  FrancUde,  «ection  de  Boa-CaoMil,  n**  St. 

Cette  estampe,  qui  lait  pendant  à  celle  d*  la  Tnii»  d*t- 
Kigret,  publiée  l'année  dernière,  a  pour  épigraphe  •«  paa- 
ngc  d'un  discours  prononcé  1  la  Convention  nalioule  par  un 
hoôme  de  couleur,  le  16  plnviose  de  l'an  S  :<iLes  noirt  sont 
d'un  caractère  douiet  humain.  Au  milieu  des  horreurs  de  la 
guerra,  ils  sont  toujours  resté*  (tdèlcs  k  la  France  ;  j'appone 
ici  leur  serment  de  vivre  etde  mourir  Français.  I^égMelenn, 
rendex  nos  frèrea  à  leun  droiu  natnrcli  ,'et  tm  amm  j  se- 
ront bénis.  » 

Va  vaisseau  i  fait  naufrage  sur  la  cAte  d'Afrique  ;  use  jeune 
femme  et  son  jeune  mari ,  un  petit  enfant ,  quelque*  autres 
passager*  c^  deui  matelots  sont  jetés  mr  le  rivage:  ils  trou- 
vent dan*  une  (anille  noire  ton*  le*  secours  de  l'hospitalité  ; 
les  uns  s'empressent  autour  des  Jeux  époui,  les  secourent  et 
les  rassurent  ;  an  autre  approche  d'un  bon  leu  un  homme  de 
l'équipage,  et  lui  réchauffe  les  pieds  ;  un  ireisiAne  fait  boira 
i  un  passager  défaillant  une  lii^ueiv  spiritueose,  tandis  qu'à 
l'enlrée  de  la  cahute  bospiulière ,  qu'en  apertsit  dan*  le 
fond,  un  autre  noir  écoute  les  récits  des  deui  mateloU;  U 
foudre  éclate,  et  les  bons  Africains  u'j  font  pas  plu*  d'alten- 
tien  que  les  malhenreox  dont  ils  s'occupent. 

Toute  celte  acène  eat  pleine  d'intérêt  et  paritiitéinent 
eiécutéa;  elle  satisfait  eo  mène  tcops  la  raisen,  rhmnsaité, 
le  boa  ge&t.  Le  voeu  d'un  hemme  de  oenleur,  qui  lui  sert  d'ô- 

fiigraphe,  et  qui  était  le  voeu  de*  homme*  d*  tentes  les  eeo* 
eurs,  pourvu  qu'ils  eussent  un  coeur  d'henni*,  e*t  aaoaaspli; 
les  nègres  sont  libres  dans  les  colonies  française*.  La  pre- 
mière des  dcni  gravures  publiées  par  Depeaille  moalrait  la 
nécetsité  de  te*  affranchir,  par  le  spectacle  de  la  barbarie  d* 
ieora  mallres;  eetle-ci  le  prouve  encore  en  offriipt  aux  feus 
la*  vcMa  hespkaliére*  de  ee*  pfdteudu*  **nv«ge«  d'Afrique, 
■■Mrvit  et  calomnié*  par  le*  vraittauvaga*  d'Europe. 
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PÔLltiQUÈ. 

POLOGNE. 

Ot  te  Visftttè  ,Ul(S  décembfb.  —  Le  Ihxfe  des  nduTcaiix 
inattres  dé  la  Pologne  insulte  &  la  idii^re  taublique.  Le 
pMnce  Rcpfllb,  l-outernéUr  ^foêral  de  Litbuahle  et  âe 
Samogitie,  a  obtenu  de  l'impératrice  6,000  rotibles  pour 
les  seules  dépensas  de  sa  tablé; 

Ce  prince  russe  a  partage  son  godTernement  M  <iuatt« 
divisions,  !k  cbacUne  des(|ufîlleS  il  préside.  La  première 
est  pour  les  affaires  criminelles  ;  la  seconde,  pour  les  af- 
faires clf  llrs  ;  la  troisième ,  pour  la  tioiice  ;  et  la  quattièdie, 
pour  les  alfillies  éconotnlquës. 

Le  corps  de  quinte  ft  seize  céjiis  homtnës ,  qui  s'est 
i'cndu  aut  Russes,  à  étS  conduit  d^hs  l'intérieur  de  la 
Russie  nbui-  ;  (trie  incorporé  iodividttèllètnent  dans  Vat- 
mée  de  CatbëHrie, 

—  Les  troupes  prussiennes  s'étendent  dé  plui  eti  pins 
dans  le  palaiinat  de  Sahdbinir,  toujours  cH  longeint  la  Vis- 
(ule.  Les  Russes  lelir  bèdcnt  la  place  partout  où  ellbs  pas- 
seul  sur  la  rïTC  droite  de  ce  fleute. 

ITALIE: 

Licoarne  ,te  ÎS  décembre,  L'escaâre  anglaise  qui  était 
au  goirede  Saint-Florent,  en  Corse,  est  sortie  pour  une 
croisière,  et  est  Tenue  dans  celte  plage.  Bile  est  compo- 
sée ainsi  qu'il  suit  :  .         ,    , . 

V»  vaisseau  de  100  canons  t  troia  de  90  ;  hyil  de  74  ;  an 
<lc64t  i         • 

Une  frégate  de  M,  et  deui  de  Ù. 

En  tout,  seixe  bitiments. 

Celle  escadre  est  sous  le  commandement  du  vice-amiral 
Hottam  t  elle  vient  de  croiser  du»  la  mer  de  Provence. 
.  — On  a  arrêté  à  Venise,  sur  la  demande  du  ministre  de 
la  république  Trançaise,  un  nommé  Collât,  jadis  employé 
dans  l'armée  rrançaised'ilalie.  Cet  homme*  chargé  de  faire 
divers  paiements,  avait  pris  la  Tuile,  coipoiUut  avec  lui 
nue  somme  considérable  en  asaignatsk 

ÀNGLEtÈRtiÈ. 

Ftn  detàpreiidvretoMUThmaiBi&dfi  nerilatrede 
la  SotUltde  eorreiponûanet ,  mil  en  cauu avte  Jirimie 
Joyce  ,  Jean  Uorn-Tooke,  Thoitiai  Holcl-ofl,  Jtan-/I, 
Boiiney,  Jean  Hiehter,  Sleward-Kidd-Jean  TteltOBll  el 
Jean  Baxltir,  ^Membre»  de  laltltnU Société. 

Les  témoins  de  l'accusé  sont  entendus.  La  plupart  d'en- 
tre eux  ont  été  membres  de  diverses  Sociétés.  Ils  déclarent 
que  l'objet  de  ces  Sociétés  était  d'obleiiir  une  réforme  pur- 
lemenlairè,  mais  par  des  voies  légales,  et  sans  recourir  à 
la  force. 

Le  due  de  Riebmond  parait  à  la  barre.  Il  reconnaît  sa 
letlre  au  colonel  Sharmay,  dont  le  clerc  de  la  Chambre 
des  pairs  (ail  lecture. 

Ou  lit  aassi  une  protestation  sif  née  par  les  dues  de  Rieb- 
mond, Devonshireet  Porlland,  et  qui  eut  lieu  lorsque, 
pendant  le  conrs  de  la guerred'Amérique,  diverses  proposi- 
tions ayant  été  faites  i  la  Chambre  contre  le  mauvais  état 
de  la  représenlatloh ,  elles  turent  rrjctées  par  elle. 

Sbcridan  est  ensuite  entendu.  Il  décluie  qu'au  mois  de 
'Baisl'793  Hardi  oilril  de  lui  remettre  tous  les  registres 
cl  papiers  appartepunt  ft  la  Société,  et  de  lui  donner  un 
détail  exact  des  diflérentS  lieux  où  les  divisions  de  la  So- 
ciété étaient  placées.  Il  i  etitendu  dire  ijuè  le  setil  otjëi  de 
.Hardy  était  unfe  réforme  tiarteUemiiirfe  ;  suHani  lés  jirio- 
cipes  du  duc  de  Riebmond. 

Le  comte  de  Lauderdale  croit  également  que  l'accusé 
ne  voulait  arrive!-  i  l'objet  ^U'il  mit  en  vue  qdepardes 
«oies  constitutionnelles. 

Après  l'aodiiioii  des  téttoins,  l'kTOcat  QîbVi  pMiâè  en 
Taveur  de  l'acctlsé. 

U  *otUettet&  générât  i  U  fUMiMr  (M  J«»^  8t  la 
ranvegarde  de  la  eoiMtlttitiori  «  élife  «t  «âe  barrière  qné  la 
lyraunie  de  Cromwell  n'a  osé  franchir.  C'est  une  force  qui 
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i  siiffl  poiir  Sbranlei'  Jatquct  iiit  sbn  IfArtè;  Mais  il  est 
peut-être  titilè  de  rappeler  au  Jury  qu'il  doit  snHout  6ë  âi> 
feiiilrt  du  prestige  de  l'élbquenbe,  et  Oë  s'ailaclièl-  qu'aux 
ëircoiislances  soumises  è  son  cxamcll,  Sans  se  laisser  Ul- 
fluéncer  par  aucune  discussion  politique.... 

Le  conseil  de  l'accnsé  parait  s'éti-c  ^IntOt  oteapè  fi  {ktre 
ieprtx;(s&M.  Plit,  au  duc  de  Ricbili(nid  etitobslesinidit- 
1res,  qu'il  justifier  soii  client. 

Le  système  de  li  uliison  dont  le  prisonnier  est  accusé  est 
Ici  qu'en  paraissant  vouloir  une  chose,  il  en  proposait  une 
autre;  il  n'est  pas  étonnant  qu'il  existe  une  contradiction 
icnlre  quelques-uns  de  ses  propos  el  ses  actions,  cl  qu'on 
puisse  trouver  dans  les  uns  des  moyens  de  pallier  les  au- 
tres. C'est  par  cette  inême  raison  que  très-peu  de  personnes 
étaient  initiées  dans  les  secrets,  et  connaissaient  le  vrai  but 
du  rassemblement  et  des  délibérations  des  diflérentes  So- 
ciélvs,  tandis,  qiie  la  multitude  se  laissait  conduire  aveu- 
glément par  l'impulsion  des  chefs.  Ces  cliers  étaient  parve- 
nus >i  faire  croire  à  la  plupart  des  membres  que  leur  unique 
but  était  de  ramener  la  Chambre  descommunes  &  ce  qu'elle 
était  avant  la  révolution.  Mais  les  seuls  changements  ar- 
rivés dans  cette  Chambre  depuis  cette  époque  s,ont  l'acte 
qui  rt'gle  la  durée  du  parletnentb  sept  ans,  et  d'autres  ac- 
tes tendant  à  exclure  du  droit  de  voter,  dans  les  élections, 
toutes  personnes  sous  l'influence  immédiate  du  gouverne- 
ment; en  sorte  qu'on  peut  assurer  qu'au  lieu  de  déchoir 
le  régime  de  la  Chambre  des  communes  s'est  perreclionné. 

Ce  qui  peut  servir  &  excuser  la  grande  majorité  ne  peut 
justifier  ceux  qui  n'emploient  ces  moyens  que  pour  la 
tromper.  Les  dépositions  prouvent  que,  dans  ce  petit 
nombre,  l'accusé  est  uo  deceuxqui  sont  le  plus  impliqués. 
On  avait  nommé  un  comité  secret;  ijLfut,  à  la  vérité,  dis- 
sous, maisenseréservantleptfuvoird'éo  élire  un  nouveau, 
dont  le  nom  des  membres  ne  serait  pas  même  connu  da 
reste  dé  la  Société.  tJd  tel  comité  n'a  jamais  existé ,  même 
dans  la  république  de  Venise.  Pourquoi  ne  pas  agir  oaver. 
iement  dans  iin  gouvernement  dCi  (outè  e^èce  d'opinion 
spéculative  est  permise,  pourvu  qu'on  ne  la.  fasse  pas  cir- 
culer d'une  manière  dangereuse  ?  modiGcalioa  nécessaire, 
puisqu'aucun  gtinvernement  ne  pourrait  résister  aux  ef* 
forts  .coustants  cl  redoublés  qu'on  ferttit  ponr  éfwer  l'o- 
pinion. . 

Il  est  de  l'essence  de  tout  bon  gboTeracoient  qae  l'admi- 
nistration loit  (Jans  les  mains.de  peu  de  personnes,  en 
comparaison  delà  généralité.  JSt  commeot l|i  soumission 
de  la  généralité  au  règleipent  d'un  petit  nombre  pourrait- 
elle  être  assurée  sans  la  force  de  l'opinion  t  L'il«leabiée 
constiluanle  de  France  elle-même  n'a  pas  cru  pouvoir  per- 
mettre indéfiniment  toute  b|iinidh  spébulativè  sans  rèstric- 
lion.  L'accusé  ne  peut  alléguer  qu'il  était  trompé  ;  il  si- 
gnait tontes  les  pièces,  et  c'est  k  Ini  qae  toutes  lès  lettres 
liaient  adressées.  Riefa  né  Se  faisait  Saus  Ini  dans  lé  comité 
secret,  dont  toutes  les  démarches  étaient  peut-etredlrigées 
par  la  corrcipondance:  Ses  liaisons  avec  Tooke,  Harga- 
rot  et  Skirving  étaient mystérienses,  et  II  b'y  entque  l'ac- 
eultHatgirot  et  SklrvlHg  qui  èbfent  d'abord  feoDbaissénce 
de  l'intentiou  d'envoyer  des  délégués  à  la  Convention  d'E- 
dlmbourg. 

On  pcnt  apprécier  le  danger  de  ces  Sociétés  et  la  nature 
de  leurs  intentions  par  celte  phrase  d'un  des  membres  : 
•  Il  IdUt  arracher  jusqu'aux  racines  de  la  monarchie,  pour 
planter  la  démocratie  i  sa  place.  •  Je  requiers  les  jurés  de 
fixer  leur  attention  sur  les  tirconstanccs  de  l'Adresse  en- 
voyée par  la  Société  constitutionnelle  ù  la  Convention  de 
France.  Ses  membres  ont  tellement  exprimé  leur  pensée 
sur  le  gouvernement  que  la  Convention ,  dans  sa  réponse, 
lès  a  traités  de  généreux  républicains.,.. 

(  La  séance  est  ajournée.  —  Le  lendemain,  le  soUid" 
tèur  général  repreudia  parole.) 

It  «oUMfMr  général:  Le  eooseil  de  l'aecosê  n'a  Mt 
anenhe  observation  snr  loditèrses  lettres  qui  ont  étèpro- 
dolles,  excepté  snr  celles  de  Horwlcb.  Ces  lettres  wmlei». 
«eiM  d'tttvincihtes  prenves  qae  iea  avoctta  de  la  f«fbrme 
ilaient  condoiis  par  un  entbousiasme  dingercoXi  ci 
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avaient  pour  bat  an  élablissemcnt  Tonde  >nr  ee  qu'ils  ap« 
pellentlet  droits  irrfrragables  de  l'homme,  et  la  paii  uni* 
Tcrselle;  établissement  sobveraif  de  celui  sous  lequel  l'An- 
gleterre a  le  bonheur  de  TiTre,  et  qui  a  fait  si  longtemps 
l'admiration  et  l'enrle  du  monde;  prétendu  système  de 
Iratcruisatlon  générale,  dont  le  résultat  serait  de  nous  coa« 
duire  k  l'anarchie  qui  règne  actuellement  en  France. 

Dans  son  Adresse  >  la  Société  de  correspondance  de  Lon- 
dre*  exprime  sa  résolution  de  ne  point  cesserses  poursoile* 
avant  d'avoir  obtenu  une  réforme  parlementaire  et  on  re- 
néde  radical  aux  maux  sous  lesquels  elle  prétend  que 
l'Angleterre  languit.  Hais  comment  roulait-on  arriver  i  ce 
changement?  Etait-ce  en  s'adressant  au  roi  ?  Etait-ce  en 
«'adressant  aux  pain?  Voulait-on  présenter  une  pétition 
aux  Communes?  Non.  Le  seul  moyen  dont  on  voulait  se 
servir  était  un  appel  uu  corps  entier  du  peuple.  Le  cri 
d'une  réforme  parlementaire  n'était  qu'un  prétexte  pour 
couvrir  des  desseins  criminels.  Si  l'on  eût  eu  l'intention  de 
s'adresser  à  la  Chambre  des  communes ,  par  qui  seule  on 
pouvait  constilutionnellement  obtenir  cette  réforme,  au- 
rait-on parlé  avec  si  peu  de  respect  de  cette  branche  de  la 
législaiare?  Aurait-on  dit  qu'on  ne  pouvait  attendre  au> 
cune  espèce  de  succès  que  des  clubs  et  des  Sociétés? 

Dans  celte  même  Adresse  il  est  question  d'exiger  nn 
compte  des  dépenses  publiques,  et  cela  non  pour  l'avenir, 
mais  pour  le  passé;  on  j  parle  beaucoup  en  faveur  des 
pauvres,  c'est-â-dire  qu'en  paraissant  compatir  k  la  misère 
qu'on  attribue  A  lenr  condition,  on  espérait  les  exciter  6 
quelque  soulèvement. 

J'appelle  aussi  l'attention  du  jury  sur  une  lettre  de 
Browne,  éditeur  da  Patriote,  à  ShelEeld,  et  délégué  &  la 
Convention  britannique.  Cette  lettre,  adressée  à  la  Société 
constitutionnelle,  lui  recommande  d'envoyer  dans  la  cam- 
pagne des  missionnaires  capables  d'instruire  les  fermiers, 
en  leur  présentant  soas  les  couleurs  les  plus  défavorables 
les  taxes  dont  ils  sont  chargés,  et  capables  également  d'é- 
tablir entre  les  diverses  Sociétés  du  royaume  une  étroite 
«nion,  une oorrespondancç intime,  comme  il  en  existe  une 
entre  les  clubs  de  France,  qui  les  a  rendus  formidables  et 
assez  paissants  pour  élever  an  temple  à  la  Liberté  sur  les 
mines  du  despotisme. 

Il  est  certain  qne  le  prifoonier  a  pris  ane  part  active 
dans  cette  affaire,  et  je  le  pronve  par  sa  lettre  du  9  avril 
479>,  adressée  k  M.  Waughan,  dans  laquelle  il  indique 
les  meilleurs  moyens  de  travailler  le  peuple  ;  par  celle 
adressée  k  Skirving,  dans  laquelle  il  insinue  qu'il  serait 
agréable  k  la  Société  de  correspondance  de  Londres  que 
la  Convention  britannique  l'invitât  k  envoyer  des  délégués. 
L'accusé  a  grand  soin  de  recommander  k  Skirving  que 
son  nom  ne  paraisse  pas  dans  cette  affaire.  C'est  par  suite 
de  cette  lettre  qu'il  arriva  k  Edimbourg  une  invitation,  et 
que  Gerald  et  Margarot  forent  nommés  déiteués  de  la  part 
de  la  Société. 

(  Le  solliciteur  général  fait  lecture  des  instructions  don- 
nées par  ces  diverses  Sociétés  k  leurs  délégués.  ) 

Parmi  ces  résolutions,  continue-t-il,  la  principale  était 
celle  de  procurer  une  réforme  parlementaire  par  des 
moyens  raisonnables  et  légitimes.  Mais  une  autre  établis- 
sait que,  dans  certains  cas,  la  minorité  devait  résister  k 
la  majorité;  que,  par  des  moyens  Intimes  et  raisonna- 
bles, on  n'entendait  antre  chose  qne  tonte  espèce  de 
moyens. 

L'opinion  de  ces  Sociétés  était  qu'une  Convention  avait 
plus  d'autorité  que  le  pariement,  comme  représentant  la 
majorité  du  peuple.  Celle  Convention  a  imité  la  conduite 
qui  a  été  tenue  en'France.  Son  intention  était  de  s'empa- 
rer du  gouvernement  par  la  force  des  armes,  puisqu'elle 
prenait  toutes  sortes  de  moyens  pour  engager  les  monta- 
gnards k  se  joindre  k  elle.  Le  bill  des  droits,  qu'on  fait  va- 
l«jr  aujourd'hai  pour  la  défense  de  l'accusé,  elle  l'appe- 
lait le  bill  des  torts,  disant  qne  l'aristocratie,  après  la 
révolution  de  1688,  avait  sacrifié  les  intérêts  de  la  nation 
aux  moyens  de  corrupt'ion  de  Guillaume  IlL  Elle  déclare 
qu'on  emploiera  la  résistance  si  l'acte  ifhabtai  eorput  est 
saspendn.  Cet  acte  a  été  en  effet  suspendu,  et,  si  ces  So- 
ciétés n''avaient  été  prévenues  dans  lenr  dessein ,  elles  se- 
raient actuellement,  de  leur  propre  avea ,  en  pleine  ré- 
bellion. C'est  parce  qne  la  Convention  craignait  d'être 
aispersée  qu'elle  a  nommé  qn  comité  secret  «  foi ,  en  cat 


qu'il  rat  déeoavert,  devait  choisir  an  antre  lien  pourae 
rassembler.  Dans  celte  nouvelle  Chambre,  dès  que  lesmem- 
bres  se  seraient  trouvés  au  nombre  de  seixc,  ils  detaient 
s'appeler  Convention  de  conjoncture,  et  agir  dès  qu'ils 
auraient  été  vingt' et  nn.  Pour  éviter  l'autorité  du  magis- 
trat ,  ce  comité  devaitsurtout  souvent  changer  de  lien. 

Le  solliciteur  général  revient  encore  aux  démarchÎM  de 
la  Société  de  correspondance.  Il  entre  dans  de  longs  dé» 
tails  snr  les  artifices  qu'il  dit  avoir  été  employés  par  les 
clubs  pour  exciter  une  insurrection  en  Ecosse,  après  les 
jugements  de  Mnir  et  de  Palmer.  Enfin  il  se  résume  en 
rappelant  de  nouveau  aox  jurés  l'importance  de  leurs 
fonctionst 

Le  lord-chef  de  justice  Evre  récapilnle  les  dépositions  : 
son  discours  dure  jusqu'k  huit  heures  du  soir,  la  fatigue 
l'oblige  d'en  renvoyer  la  conclusion  au  lendemain  S  no- 
vembre  (15  brumaire).  Alors  il  s'adresse  de  nouveau  aux 
jurés,  dans  un  discours  qui  dure  encore  trois  heures.  Le 
jury  se  retire,  ensuite  pour  décider  la  question;  il  rentre 
après  trois  heures  de  délibération,  et  prononce  son  verdict 
nol  guitty  (  n'est  pas  coupable.  )  Aussitôt  la  salle  retentit 
d'applaudissements;  la  foule  traîne  le  carrosse  d'Erskine, 
celui  de  l'accusé  Hardy  même ,  jusque  chez  eux,  après  en 
avoir  dételé  les  clievaux. 

Le  premier  juré,  Thomas  Buck,  se  trouva  si  ému ,  en 
prononçant  le  verdict  d'absolution ,  qu'il  tomba  en  défaii- 
lance. 

Le  17  novembre,  l'aecnsé  Hom-Tooke  a  été  mis  en  jngc> 
ment.  Erskine  a  été  son  défenseur.  Cette  nouvelle  instruc- 
tion n'offre  pas  moins  d'intérêt  et  a  eu  la  même  issue  que 
la  première. 

Lorsque  la  nouvelle  du  jugement  de  Thomas  Hardy,  de 
Jean  HorneTooke,  fut  arrivée  i  ShelEeld,  une  nombreuse 
assemblée  se  réunit  pour  célébrer  cet  événement.  On 
donna  lecture  des  pièces  qui  l'annonçaient,  et  le  verdict 
not  guilty  fut  répété  trois  fois  avec  le  plus  grand  enthou* 
siasme,  par  tous  les  assistants. 

Les  toasts  suivants  furent  portés  au  milieu  des  plus  viTs 
applaudissements  : 

«  Les  jurés  indépendants  qui  ont  acquittéThomas  Hardy 
et  Jean  Horne-Tooke  :  Puisse  leur  mémoire  être  sacrée  k 
la  postérité,  et  leur  conduite  inspirer  l'émulation  I 

•  MM.  Erskine  et  Gibbs  :  Puissent  leurs  talents  ne 
s'exercer  jamais  que  pour  défendre  la  cause  de  la  vertu  I 

«  Le  roi  :  Puissent  l'intégrité  et  l'habileté  être  k  l'avenir 
le  caractère  dislinctif  de  ses  ministres;  et  la  liberté,  le  pa- 
trimoine dn  peuple  I 

•  Le  comte  de  Stanhope ,  l'évéque  de  Glocester,  le  ma- 
jor Cariwrigbt,  M.  Sheridan,  Sharp  et  M.  Adamsl 

1  Le  lord  maire  de  Londres  I 
m.  L'union  des  sentiments  :  t>uisse  la  justice  être  sa  base, 
et  le  bien  public  la  fin  k  -iiiquelle  elle  aspire  I 

•  La  constitution  de  1688  :  Puissent  ceux  qui  veulent 
altérer  sa  pureté  ou  renverser  ses  principes  être  les  seuls 
objets  de  la  vengeance  publique  1 

•  Les  martyrs  de  la  liberté,  soit  qn'ils  languissent  en 
prison,  tombent  sur  le  champ  de  bataille  ou  périssent  sur 
l'écliafaudl 

I  Koiciusko  et  les  patriotes  polonais! 

•  Une  paix  prompte,  durable  et  universelle  t  • 


CONVENTION  NATIONALE. 

Pritidenee  de  BentaMe. 

Fin  du  rapport  «iir  le$  arts  qm  ont  servi  à  la  dé- 
fense de  la  répuhliqtie,  et  sur  le  tiouveau  procédé 
de  tannage ,  découvert  par  le  citoyen  Armand 
Séguin,  fait  à  la  Convention  nationale,  le  H.ni- 
vose ,  au  nom  du  comité  de  taltU  publie,  par 
Fourcroy. 

Le  comité  a  été  pendant  longtemps  dans  l'incerti- 
tude de  savoir  s'il  était  convenable  de  publier  sur- 
le-champ  les  procédés  du  citoyen  Séguin.  La  crainte 
qtie  nos  ennemis  ne  proBtassent  avant  nous  des 
arantages  de  cette  découverte ,  en  établissant  sur- 
le-champ  un  grand  nombre  de  manutactnrcs .  et  en 
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accaparant  les  peaux  sèches  mù  nous  Tiennent  de 
Vélranger;  l'opinion  dëravorabie  qu'auraient  pu  faire 
oaitre  des  essais  entrepris  avec  ignorance  ou  mal- 
adresse, et  dès  lors  infructueux;  opinion  d'autant 
plus  à  redouter  au'elle  aurait  pu  étouffer  dès  sa 
naissance  cet  art  d  une  très-grande  importance  ;  tous 
«  ces  motifs  avaient  détermine  d'abord  voire  comité  à 
tenir  le  procédé  secret  et  à  faire  fabriquer  jusqu'à  la 
paix,  dans  quelques  manufactures,  toutes  les  peaux 
nécessaires  aux  chaussures  des  armées;  mais  la  di- 
sette générale  des  peaux  tannées  qu'on  éprouve  eo  ce 
moment;  l'augmentation  continuellement  crois- 
sante de  la  valeur  des  cuirs ,  à  raison  des  enchères 
qui  dérivent  d'une  mise  en  vente  moindre  que  les 
besoins;  le  prix  exorbitant  où  sont  maintenant  les 
souliers;  la  ruine  qu'entraîne  ce  renchérissement 
pour  les  citoyens  les  moins  aisés  ;  l'impossibilité  de 
faire  diminuer  de  longtemps  le  taux  de  cette  mar- 
chandise de  première  nécessité,  en  continuant  de 
suivre  les  procédés  anciens,  qui  exigent  un  long 
espace  de  temps  pour  la  fabrication  ;  tous  ces  mo- 
tiis  ontdétcrmmé  votre  comité  a  vous  proposer  de 
publiersur-le-champ  les  procédés  du  citoyen  Séguin. 

Le  comité  pense  que ,  quelques  avantages  que  les 
Dations  ennemies  retirent  de  cette  publication ,  ils 
seront  loin  d'équivaloir  à  ceux  qu'y  saura  puiser  le 
•  génie  républicain ,  appelé  par  le  vœu  de  la  Conven- 
tion nationale,  et  soutenu  pur  l'opinion  publique. 

Cette  publication  acquerra  son  plus  haut  degré 
d'avantage  si  elle  peut  ranimer  assez  l'activité  de 
nos  commerçants  pour  leur  faire  naître  l'idée  d'im- 
porter une  grande  quantité  de  peaux  sèches  de  l'é- 
tranger ;  spéculation  dont  l'efifet  serait  paiement 
avantageux  aux  particuliers  et  à  la  république,  en 

Ïirocurant  à  ceux-ci  de  grands  proOts ,  et  à  la  nation 
a  possibilité  d'un  accroissement  considérable  dans 
ses  exportations  et  dans  sa  balance  commerciale. 

Le  citoyen  Séguin  a  présenté  ses  procédés  sans 
demander  aucune  récompense ,  et  a  prié  le  comité 
d'en  faire  l'emploi  qu'il  jugerait  le  plus  avantageux 
aux  intérêts  de  la  république.  S'il  eût  suivi  une 
tout  autre  marche ,  il  aurait  pu  tirer  de  sa  décou- 
verte de  très-grands  avantages  ;  il  aurait  pu  tenir 
ses  procédés  secrets ,  et ,  conformément  à  la  loi  du 
7  janvier  1791,  prendre  un  brevet  d'invention,  cou~ 
scquemmeut  un  privilège  exclusif  de  fabrication-; 
mais,  après  avoir  sacrifié  trois  années  entières  aux 
recherches  qu'il  s'était  proposées ,  après  avoir  fait 
tous  les  frais  qu'ont  entraînés  plus  de  deux  mille 
expériences  qui ,  pour  la  plupart ,  ont  présenté  des 
résultats  intéressants ,  il  s'est  mis  entièrement  à  la 
discrétion  du  gouvernement. 

Le  comité  a  pensé  que,  pour  répondre  à  cette  con- 
fiance, il  était  iuste  de  lui  accorder  des  facilités  pour 
la  formation  d'un  étahlissement  qui ,  profitable  à 
l'inventeur ,  sera  en  même  temps  avantageux  à  la 
république  en  subvenant  aux  besoins  pressants  des 
armées  et  en  servant  de  modèle  à  tous  ceux  qui  vou- 
draient en  former  de  semblables. 

Votre  comité  ne  s'est  point  arrêté  à  l'idée  de  for- 
mer une  r^ie ,  parce  que  l'expérience  ne  cesse  de  le 
convaincre  que  ce  mode  d'établissement ,  presque 
toujours  onéreux  à  la  république,  ne  doit  être  admis 
que  dans  l'impossibilité  de  faire  autrement.  Une 
régie  d'ailleurs  aurait  ici  le  grand  désavantage  de 
ne  pas  inspirer  la  confiance  u&essaire  à  l'imitation. 
On  pourrait  penser  que  le  gouvernement  fait  pour 
la  fabrication  des  sacrifices  que  le  commerçant  se 
trouverait  dans  l'imposibilitéde  supporter.  La  réus- 
site d'un  établissement  particulier  rassurera,  au  con- 
traire ,  les  personnes  même  les  plus  timides. 


Décret  fnnoneéiant  la  tianee  du  14  nfw»*. 

«  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  salut  public  ; 

•  Considérant  que  les  procédés  nouvellement  dé- 
couverts par  le  citoyen  Armand  Séguin,  pour  le  tan- 
nage des  cuirs,  réduisent  à  un  petit  nombre  de  jours 
une  fabrication  qui  exigeait  deux  années  ; 

•  Que  ce  nouveau  genre  de  fabrication  doit  être 
appuyé  de  toute  la  protection  du  gouvernement, 
pourque,  bientôt  multiplié  sur  tous  Tes  points  de  la 
république ,  il  procure  à  cet  égard  i  la  nation  fran- 
çaise uu  avantage  industriel  sur  toutes  les  autres 
nations  commerçantes^ 

•  Qu'il  est  surtout  intéressant  de  profiter  de  sa 
célénté  pour  subvenir  aux  besoins  des  armées  ; 

•  Que  chaque  membre  de  la  société  peut  retirer 
de  cette  découverte  un  grand  avantage ,  soit  en  Gi- 
briquant  chez  lui  les  cuirs  nécessaires  k  la  confec- 
tion de  ses  souliers,  soit  en  vovant  diminuer  le  prix 
et  accroître  la  qualité  de  cet  objet  d'habillement  de  . 
première  nécessité; 

•  Qu'un  établissement  formé  par  l'inventeur  pou- 
vant servir  de  modèle  à  tous  les  établissements  du 
même  genre ,  et  d'école  pour  ceux  oui  adopteraient 
ce  nouveau  mode  de  fabrication  ,  onrira  par  la  voie 
simple  de  l'imitation  la  certitude  d'un  succès  com- 
plet, et  détruira  d'avance  les  impressions  désavanta- 
geuses que  pourraient  faire  naître  des  tentatives  peu 
réfléchies  ou  mal  dirigées; 

•  Décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  I*r.  Les  procédés  d'Armand  Séguin ,  sur  le 
tannage,  seront  incessamment  publiés  par  les  soins 
du  comité  de  salut  public. 

«  H.  La  propriété  nationale  connue  à  Sèvres  sous 
le  nom  de  maison  Brancas,  et  l'Ile  qui  touche  au 
pont  de  cette  commune,  seront  vendues  sur  estima- 
tion au  citoyen  Séguin ,  à  la  charge  par  lui  d'y  éta- 
blir une  manufacture  dans  laquelle  il  puisse,  d'après 
ses  procédés ,  tanner  et  hongroyer,  pour  le  service 
des  armées ,  toutes  les  peaux  qw  lui  seront  fournies 
par  le  gouvernement. 

•  III.  La  propriété  nationale  connue  sous  le  nom 
de  Ravannes,  district  de  Nemours,  département  de 
Seine-et-Marne ,  sera  également  vendue  au  citoyen 
Séguin ,  à  la  charge  par  lui  d'y  établir  les  usines  et 
les  magasins  nécessaires  à  l'établissement  de  tanne- 
rie formé  dans  l'Ile  de  Sèvres. 

•  IV.  Le  comité  de  salut  public  est  autorisé  4  don- 
nerau  citoyen  Séguin,  pour  la  formation  et  la  pleine 
réussite  de  cet  établissement,  toutes  les  facilités  qui 
s'accordent  avec  la  justice  et  les  intérêts  de  la  ré- 
publique, et 'à  adopter,  pour  la  fabrication  et  la 
vente ,  le  mode  d'arrangement  qu'il  jugera  le  plus 
convenable.  Les  sommes  qu'il  croira  devoir  prêter 
sous  caution  au  citoyen  Séguin  seront  prélevéies  sur 
les  fonds  qui  sont  mis  à  sa  dispMition. 

•  V.  Le  comité  de  salut  puDlic  prendra  en  outre 
toutes  les  mesures  les  plus  propres  à  propager  et 
accélérer ,  sur  tous  les  points  de  la  république ,  les 
avantages  qui  dérivent  de  ce  nouvel  art.  En  consé- 
quence ,  la  manufacture  établie  à  Sèvres  sera  une 
école  dans  laquelle  le  citoyen  Séguin  sera  chargé 
spécialement ,  lorsque  ses  ateliers  seront  en  pleine 
activité ,  de  montrer  gratuitement ,  ainsi  qu'il  en  a 
fait  la  proposition ,  ses  procédés  et  son  art  aux  ci- 
toyens qui  lui  seront  adressés  par  le  comité  de  salut 
public.  « 

ComjwroMoii  abrégé*  det  ancien*»  méikodeeavec 
la  nouvelle. 

Tanner  une  peau,  tfesl  lui  enlever  sa  propriété 
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pntrescibte,  en  ni  coaservant  cependant  un  certpin 
degré  de  souplesse.  On  parvient  a  oe  double  but  en 
combinant  avec  la  peau  des  substances  qui ,  par  les 
changements  qu'elles  occasionnent  dans  tes  propor- 
tions de  ses  principes,  anéantissent  cette  tendance  à 
la  putrëractioH. 

Les  procédés  relatifs  au  tannage  sont  donc  de 
deux  senres  ;  les  uns  ne  eonsistent  au'i  enlever  h  la 
peau  les  matières  ^u|  s'opposeraient  à  sa  conserva- 
tion, ou  qui  n'ont  avec  elle  qu'une  faible  ad^iérencc: 
tels  sont  les  poils  et  les  chajrs  ;  les  autres  ponsistent 
à  la  combiner  avec  des  substances  q)ii  la  repdent 
imputrescible. 

Les  opérations  du  premier  genre  constituent  I^ 
déboyrrement  et  le  nécbqrnement  ;  les  opérations 
du  second  genre  constituent  le  tannage  proprement 
dit. 

Le  décharnement  n'est  qu'une  opération  mécani- 
que j  le  débourrement  est  une  opération  mécaniqiie, 
sHl  s'opère  par  |e  rasementj  otTune  opération  chi- 
rajque,  s'il  s'opère  soit  par  |a  dissolution  ,  soit  par 
la  décomposition  de  la  substance  qui  sert  de  liei)  aux 
poils. 

Pans  les  méthodes  anciennes  )a  dissolution  de 
celte  substituée  s'opérait  au  inoyen  de  la  chaux  ;  la 
décomposition  s'opérait  soit  par  la  fermentation  vi- 
neuse de  l'orge ,  Soit  par  la  fermentiilion  acéteuse 
du  tan  ,  soit  enfin  par  la  fermentation  putride ,  pro- 
duite dans  les  peaux  par  leur  entassement  les  unes 
sur  les  autres  ;  de  là  étaient  nées  les  dénoininatiofis 
de  travail  à  la  ehaux ,  à  l'orq»,  à  l'échauffé ,  4  la 
jiuée. 

Uti  travail  è  I»  ehaux  durait  souvent  douze  ou 
quinie  mois;  le  travail»  l'orge  ou  à  la  jusée  «nvi^ 
ron  deux  mois. 

La  lenteur  de  cea  opérationi ,  que  les  eipérienees 
de  Séguin  ont  prouvé  pouvoir  exister  en  tres-peu  de 
jours,  et  d'une  manière  plus  avantageuse  avec  les 
mêmes  substances ,  prouve  bien  l'ignorance  oii  l'on 
était  alors  de  tout  ce  qui  se  passait  dans  ces  opéra- 
tions. Celles  du  tannage  proprement  dit  étaient  de 
mâme.  ainsi  uue  le  prouveront  les  détails  dans  les- 
quels nous  allons  entrer ,  basées  sur  la  routine  la 
moins  éclairée. 

Quelle  que  fflt  la  méthode  du  débourrement,  la 
niiuhode  du  tannage  proprement  dit  était  la  même, 
tant  pour  les  peaux  travaillées  à  la  chaux  que  pour 
celles  préparées  soit  i  l'orse,  soit  à  la  iusée. 

Cette  opération  durait  dix-huit  mois  ou  deux  ans, 
souvent  même  trois  années,  lorsqu'on  voulait  que 
la  peau  fût  bien  tannée  jusqu'au  centre. 

Parmi  les  substances  qui  jouissent  de  la  propriété 
de  tanner  les  peaux,  la  noix  de  galle,  le  sumac  et 
r^orce  de  chêne  paraissent  les  pPus  favorables,  du 
moins  dans  l'état  actuel  de  nos  eonnaissanoes.  Au 
centre  de  la  France ,  l'éeoree  de  ohâne  est  préférée, 
pares  qu'elle  ^st  moins  chère  et  en  plus  grande  abon- 
dance. Pour  s'en  servir  on  la  réduit  en  poudre  ;  puis, 
dans  les  méthodes  anciennes ,  on  la  met  dans  de 
grandes  fosses  enfoncées  en  terre,  qu'on  remplit  par 
des  couches  alternatives  de  tan  en  poudre  et  de 
peaux  débourrées. 

Le  principe  propre  au  tannage  ne  pouvanf  agir 
dans  llntérieuv  de  la  peen  qu'au&nt  qqMI  y  est  porté 
par  quelque  liquide  dfans  lequel  i|  ait  été  préalable- 
raent  dissous,  (a  tannage  n'est  pas  le  produit  de  l'ac- 
tion immédiate  du  tan  en  poudre  sur  la  peau,  mais 
seulement  de  l'action  de  la  dissolution  du  principe 
propre  au  tannage  et  que  contient  l'éeoree.  Le  tan 
ne  jouit  donc  de  la  propriété  tanqante  qu'autant 
qu'il  est  menilM  en  assc*  grande  quantité  pour  ne 
pas  conserver  pour  lui  seul  tonte  l'eau  qu'on  lui 
<^ommuniquç.  Or,  eoinine  l«s  Unpçui:;  n»  mettent  en 


général  dans  leurs  fosses  qi)'une  petite  portion  ct'ean 
comparativement  à  celle  qui  serait  nécessaire  pour 
enlever  au  tan  tout  le  principe  propre  au  tannage 
qu'il  contient  il  en  résulte  que  le  tan  des  fosses  con- 
serve, en  en  sortant,  un  portiqn  de  son  principe  pro- 
pre au  tannage. 

Ce  désavantage  n'est  pas  le  seul  que  comportent 
les  méthodes  anciennes  ;  elle  ont  en  outre  celui  de 
ne  pouvoir  jamais  atteindre  une  saturation  complète 
de  tannage.  En  effet ,  1^  propriété  attractive,  com- 
mune à  tous  les  corps ,  variant  dans  son  intensité 
suivant  le  degré  de  saluration,  l'eau  qui  tient  en  dis- 
solution une  certaine  quantité  de  principe  propre 
au  tannage  n'en  cède  pas  autant  à  un  poids  donné 
de  peaux  qu'un  égal  volume  d'eau  qi)i  tiendrait  ci] 
dissolution  une  plus  grande  quantité  de  ce  principe 

.L'eau  qui,  dans  les  méthodes  anciennes,  se  trouve 
dans  les  fosses,  ne  pouvant  dpnc  contenir  qu'uno 
petit  portion  de  principe  propre  au  tannage  à  raison 
du  concours  d'affinilé  de  l'eau  et  de  l'éeoree ,  u'cu 
cède  qu'une  foible  portion  à  la  peau  ;  encore  no 

Ïieut-efle  la  lui  céder  que  graduellenient.  De  là  cette 
enteur  dans  le  tannage  des  cuirs  préparés  suivant 
les  méthodes  anciennes ,  lenteur  telle  qu'il  fallait 
deux  années  entières,  souvent  même  trois  ans  pour 
qu'une  peau  fût  bien  tannée  jusqu'au  centre;  de  Jà 
encore  cette  imperfection  des  cuirs  préparés  par  ces 
méthodes ,  imperfection  due  à  la  non-saturation  du 
tannage,  lors  même  que  les  cuirs  étaient  tannés  jus- 
qu'au centre. 

Le  point  important  était  donc  de  rassembler,  sou^ 
unpetitvolume,  le  principe  propreau  tannage,  d'en 
augmenter  l'action  ,  et  ^e  produire  dans  le  cuir  une 
satiiration  complète,  dans  un  temps  beaucoup  )>lu9 
court  nue  celui  qui  est  nécessaipeau  tannage  imparfait 
,  opéré  daps  les  fosses  ;  mais  avant  tout  il  fallait  anal y- 
'^  ser  la  peau,  analyser  le  cuir,  analyser  l'éeoree  de  chê- 
ne; il  laljait  isolerles  principes  de  ces  trois  substan- 
ces, déterminer  leur  action  réci|)toquc  les  uucssur  les 
autres,  connaître  l'influence  de  leur  combinaison  sur 
cette  action,  et  démêler  enfin  les  circonstances  les 
plus  favorables  à  son  intensité. 

Seguin ,  en  suivant  cette  piarchc ,  a  découvert  : 
1°  que  in  peau  ,  séparée  de  la  chair  et  des  poils,  est 
une  substance  qui  peut  facilement ,  par  des  opéra- 
tions convenables,  se  transformer  en  totalité  eu  ge- 
lée animale  (colle  forte)  : 

2«  Que  la  dissolution  de  cette  dernière  substance, 
mêlée  avec  de  la  dissolution  de  tau  ,  forme  sur-le- 
champ  un  composé  indissoluble  et  imputrescible  ;. 

30  Que  la  dissolution  de  tan  est  composée  de  deux 
substances  très-distinctes:  l'une  qui  piécipilc  la  dis- 
solution de  colle,  et  qui  est  la  véritable  matière 
tannante;  l'autre  qui  précipite  le  sulfate  de  fer  sans 
précipiter  la  dissolution  de  colle,  et  qui  n'est  propre 
qu'à  la  décoinbustion  nécessaire  de  la  peau  et  de  la 
substance  qui  sept  de  liep  au  poil  ; 

4*  Que  le  tannage  n'est  point  une  simple  combi- 
naison de  la  peau  aveo  le  principe  qui  précipite  la 
colle,  mais  bien  une  combinaison  de  ce  principe 
avec  la  peau  débrfllée  par  la  substance  qui,  dans  la 
dissolution  de  tan  ,  précipite  le  sulfate  de  1er;  de 
sorte  que  toute  substance  propre  au  tannage  lioit 
en  même  temps  jouir  de  la  propriété  de  préiipiter 
la  dissolution  ae  collp  et  de  précipiter  la  dissolution 
de  sulfate  ip  fer  ; 

Enpn,  que  le  tannage  consiste  à  sonfler  les  peaux 
au  moyen  d'une  légère  acidité;  à  uébrûlcr,  à  l'aide 
du  principe  qui,  dans  la  dissolution  de  tan,  précipite 
la  dissolution  de  sulfate  de  fer,  la  substance  qui  sert 
de  lien  aux  poils,  et  couséquemment  à  opérer  un 
débourrement  facile  ;  à  débrûler  de  même  la  peau  à 
l'aide  de  ce  principe;  et  à  l'amener,  par  cette  dé- 
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combustion ,  à  l'ëlat  mitoyen  entre  la  peau  et  la 
coilè;  enfin ,  à  la  oembiner,  aprè»  «atte  oécombus- 
tion,  et  dant  cet  ëtat  mitoyen,  avec  une  substance 
particulière  qui  se  trouve  dam  l'ëcorce  da  chêne,  de 
même  que  daus  une  infinité  d'autres  végétaux,  qui 
précipite  la  dissolution  de  colle,  et  qui  n'est  point 
du  tout  ce  qu'on  i  regardé  jusqu'ici  comme  le  prin- 
cipe astringent. 

D'après  ces  découvertes,  il  ne  s'agissait  plus,  pour 
opérer  un  tannage  prompt  et  complet,  que  de  rap- 
procher sous  un  petit  volume  le  principe  propre  au 
tangage,  afin  d'eif  aecroltre  l'action.  Séguin  emploie 
à  cet  égard  un  procédé  d'une  simplicité  remarqua- 
ble. Il  verse  de  l'eau  sur  du  tan  fn  poudre  dans  un 
appareil  i  peu  près  semblabls  à  celui  dont  se  ser- 
vent les  sal|)4tpiers.  Cette  eau,  en  traversant  le  tan, 
lui  enlève  une  portion  de  son  principe  propre  au 
tannage,  et,  par  des  fîltrations  successives,  en  dis- 
sout oe  plus  en  plus  jusqu'à  ce  qu'enfin  le  tan  tende 
plutôt  i  lui  eo  eulever  qu'à  lui  en  céder.  Séguin 
parvient  par  ce  moyen  à  amener  les  dissolutions  à 
un  tel  état  de  concentration  qu'il  peut,  en  prenant 
toutes  les  précautionsconvenaoles,  tanner  les  peaux 
de  veau  en  vingt-quatre  heures,  et  las  plus  fortes  ' 
peaux  de  bœuf  en  sept  ou  huit  jours.  Ces  dissolur 
tiens,  se  trouvant  fortement  chargées  du  principe 
propre  au  tannage,  en  cèdent  à  la  peau  autant  qu'elle 
'  en  peut  absorber,  de  sorte  qu'elle  peut  alors  arriver 
très-facilement  à  une  saturation  complète  de  ce 
principe,  et  obtenir  des  cuirs  d'une  qualité  beaucoup 
supérieure  à  eeiia  des  meilleurs  cuira  des  pays  mtns 
les  plus  renommés. 


l 


«AaHCB  BO  18  MIVOSB, 

Pons  (de  Verdun)  :  Dans  ces  jours  de  crimes  qui 
plongèrent  le  France  dans  le  deuil  et  le  désespoir,  le 
département  du  Bas-Rhin  gémissait  sous  les  poi- 
gnards des  assassins  de  la  patrie.  Dumas  ordonnait 
les  massacres  à  Paris,  Schneider  les  ordonnait  à 
Strasbourg.  Là,  comme  ici,  on  faisait  périr  sans  au- 
cune distinction  l'aristoerate  et  le  patriote  ;  là , 
comme  ici,  oq  ne  voulait  que  répandre  du  sang. 
Dans  ces  jours  d'horreurs,  Levrault,  imprimeur  à 
Strasbourg,  fut  obligé  de  fuir  le  territoire  de  France 
lour  échapper  aux  poursuites  de  Schneider,  de  ce 
igné  mandataire  de  Saint-Just  et  Lebas.  Il  se  retira 
à  Baie,  où  il  travailla  chea  un  imprimeur,  et  n'eut 
d'autre  société  que  celle  des  patriotes.  Les  corps  ad- 
ministratifs, la  Société  populaire  de  Strasbourg  et  le 
représentant  du  peuple  qui  y  est  en  mission  ren- 
dent les  témoignages  les  plus  avantageux  de  son  ci- 
visme. 

Le  comité  de  législation,  qui  a  examiné  toutes  les 
pièces,  m'a  chargé  de  vous  proposer  de  leyer  le  sé- 
questre apposé  sur  |es  bieps  de  Levrault,  et  de  le 
laire  rayer  de  la  liste  des  émigrés. 

Dentzel  :  Je  detp^nde  l'ajoiirnement  du  projet  de 
décret  jusqu'à  ce  que  le  eomité  de  législation  ait  eu 
connaissance  (Jes  pièces  que  j'ai  entre  les  ipains. 

Bbntabolb  :  Je  dois  dire  que  le  citoyen  Levrault 
l'a  quitté  le  territoire  de  la  république  nue  pour 
échapper  à  Schneider,  qui  voulait  le  faire  guilloti. 
ner.  Je  crois  que  le  projet  de  décret  doit  être 
adopté.  ^ 

'"  :  Cetl«  aftire  ne  ftnt  être  terminée  que  d'après 
les  renseignements  me  nous  donnera  notre  collègue 
Bar,  envoyé  dans  le  département  ^u  Bas-Rhin.  Je 
demande  I  ajournement. 

Lb  Rapporteob  :  Ces  renseignements  ont  Ai 
fournis  par  les  autorités  eonstilliées,  et  Levrault  a 


produit  une  attestation  de  notre  collègne  Pousse* 
doire. 

***  !  Levrault  ^êH  soustrait  à  eas  ennemis;  nous 
l'eussions  tous  imité;  il  a  d'ailleurs  obtanu  i  Bâia 
des  certificats' du  ei^yan  Barthélémy,  ministre  da 
la  république ,  tt  soq  ténoignage  sa  peut  pas  êtra 
suspeet. 

DuROv  :  Je  serai  la  premier  à  rendra  justisa  au  ^ 
toyen  Levrault,  s'il  est  yrai  qu'il  ne  soit  point  émi- 
gré ;  mais  il  me  semble  bien  singulier  que  ce  soit  à 
Bâie  qu'il  ait  été  chercher  des  certificats  de  rési- 
dence. Je  dananda  l'ajourBemaiit.  afio  qu'on  puisse 
s'éclairer  sur  cette  affaire. 

Taixibn  :  Je  demande  aussi  que  la  Convention 
soit  sévère  contre  les  émigrés,  njiis  je  veut  ausai 
qu'elle  soit  juste.  Instruisons-nous,  afin  de  ne  plus 
commettre  les  actes  arbitraires  qu'on  nous  a  tant  da 
fois  surpris.  Je  demande  que  le  rapporteur  soit  en- 
tendu, et  qu'il  donne  des  éclaircissements. 

GiSTon  :  Il  est  temps  que  vous  ouvriez  les  yani 
sur  des  projets  qui  menacent  vos  jours  et  la  liberU 
du  peupla  français  ;  le  salut  de  mon  pays  m'a  £iit 
erou-e  pendant  quelques  instants  que  je  devais  gardap 
le  silence,  afin  da  ne  pas  iqquiéter  les  esprits  sur 
l'horrible  position  où  nous  sommes  (murmures); 
mais  je  trahirais  nies  devoirs  si  je  me  taisais  plus 
longtemps.  Comment,  citoyens,  on  veut  faire  ren- 
trer aujpuiil'iiui  des  hommes  qui  ont  diichiré  le 
saipi|e)eDr  patrie  {plusieurt  voix:  Il  ne  s'agit  pas 
deeeUI);  qui  l'ont  abandonnée  au  moment  où  les 
puissances  coalisées  jq  bloquaient  (|c  toiiles  pi^rtsl 
CJtoyenSije  vous  parle  ici  en  Brutiis.  (Ou  rit.)  Il  n'y 
a  pas  de  quoi  rire,  car  vous  pleurerez  un  Jogr.  Oui, 
c'est  fnpj  qui  le  preiiiir  ai  provoqué  la  loi  contre  les 
émigréSi  et  j'ai  un  frère  qui  a  eu  la  lâcheté  d'aban- 
donner spii  pays  ;  c'est  un  monstre,  ainsi  je  ne  suis 
pas  suspect.  (Ou  ritdc  nouveau.)  le  di'claix' que  j'as- 
sassinerai le  premier (Des  murmures  empâclûnt 

Gaston  d'achever.)  La  sorde  des  émigrés  est  la  plus 
délicate  que  vous  puissiez  toucher. 

Si,  sfi|S  II»  exnmi'ii  sérieux,  vous  consentez  à 
rendre  a  un  émigré  les  droits  qu'il  a  perdus  par  le 
fait  même-  de  son  émigration,  vous  allez  voir  naître 
les  plus  grands  abus;  tous  les  lâches  qui  ont  aban- 
donné leur  patrie  vont  rentrer,  tous  vont  vous  rede- 
mander leurs  biens  qui  sont  l'hypothèque  des  assi- 
gnats. Ce  n'est  pas  sur  l'assertion  d'un  membre  que 
vous  devez  décider  une  pareille  question.  Je  de- 
mande l'ajournement  et  le  renvoi.  On  examinera  si 
l'homme  dont  il  s'agit  a  été  forcé  de  s'en  aller,  et  s'il 
mérite  quelque  faveur;  mais  mon  opinion  est  qu'il 
aurait  du  munrir  au  sein  de  sa  patrie. 

*"  :  Oui,  il  aurait  dû  se  laisser  assassiner. 

Pons  (de  Verdun)  :  Il  faut  que  le  préopinant , 
dans  les  intentions  duquel  j'ai  beaucoup  de  con-- 
fiance,  en  ait  bien  peu  dans  le  comité  de  législation. 

DeT)|,|.b  :  Il  n'est  pas  question  de  confiance. 

Pons:  Si  vous  voulez  étouffer  ma  voix,  je  ne  pour- 
rai donner  d'explication  ;  laissez-moi  parler  en  hon- 
nête homme,  vous  répondrez.  Pourquoi  Dentzel,  au 
lieu  de  garder  des  pièces  dans  sa  poche,  ne  les  a-t-i| 
pas  communiquées  au  comité? 

MoTsE  BiV^LB  :  Je  suis  représentant  du  peuple  ; 
j'ai  le  àtoit  d'émettre  inon  opinion.  Je  dengn^  |a 
parole, 

Le  PBésipBitT  ;  Ua  parole  est  an  rapporieitr. 

PpNS  :  Je  dois  disculper  le  coqiité  die  législation» 
{Plmifurt  voix:  On  ne  r?  point  inculpé,)1|  est  cer- 
tain que  des  réclamations  se  sont  élevées:  il  sem- 
blerait que  ces  affaires  sont  pe«  débatlHP»  dans  le 
comité.  N'est -il  pas  déraisonnable  de  demander 
qu  on  vienne  lire  4  la  tribune  une  liasse  énorme  de 
pièces  t  Mais  ce  ^u'on  ne  peut  faire  dans  la  Conven- 
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lion,  on  le  fait  dans  le  comité.  C'est  là  qu'on  examine 
les  pièces  ligne  aligne;  c'est  là  que,  lorsque  la  jus- 
tice et  l'humanité  violées  font  entendre  leurs  récla- 
mations, ou  rédige  des  décrets  pour  vous  faire  exer- 
cer d<>s  actes  dignes  de  vous.  (On  applaudit.)  Il  y  a 
|>armi  les  pièces  de  cette  affaire  un  certiiicat  de  dix 
lignes,  signé  de  Bar,  notre  collègne,  qui  atteste,ainsi 
que  le  représentant  du  peuple  Foussedoire,  que  la 
retraite  de  Levrault  à  Bàle  n'a  été  que  l'effet  de  la 
terreur. 

MoîsB  Batle  :  Tous  les  émigrés  auront  aussi  le 
droit  de  dire  que  c'est  la  peur  qui  les  a  fait  quitter 
leur  patrie.  Je  n'irai  pas  chercher  bien  loin  mes 
preuves.  A  l'époque  où  l'énergie  des  représentants 
du  peuple  étouffa  la  contre-révolution  fédéraliste 

3ui  avait  éclaté  a 'Marseille,  les  principaux  chefs 
e  la  contre-rcvolution  et  les  plus  riches  commer- 
çants de  cette  ville  s'enfuirent  a  Gènes,  où  ils  établi- 
rent vingt-cinq  fabriques  de  savon.  Il  est  impossible 
de  faire  une  distinction  entre  ceux  oui  ont  émigré 
par  peur,  et  ceux  qui  ont  abandonne  la  patrie  pour 
grossir  les  hordes  de  ses  ennemis,  vous  ne  pourrez 
7  songer  qu'à  la  paix.  Quoi!  L'on  vient  réclamer  une 
justice,  une  humanité  particulière!  la  justice  et  l'hu- 
manité sont  de  sauver  te  peuple.  (On  applaudit.)  Je 
demande  l'ajournement  jusqu'à  la  paix. 

Dentzbl  :  Il  est  très-aisé  de  concilier  l'esprit  de  la 
Convention  ;  lorsque  je  fus  en  mission  dans  le  dé- 
partement du  Bas-Rhin,  à  la  Gn  de  1792  etau  com- 
mencement de  t793  (vieux  style),  avec  Ruhl  et  Cou- 
turier, il  nous  vint  plusieurs  dénonciations  contre 
.  Levrault.  Je, voulais  m'en  expliquer  avec  le  comité 
de  législation.  Je  ne  suis  pas  un  nomme  de  sang,  on 
le  sait  bien.  Aujourd'hui  Bentabole  et  Laurent,  qui 
ne  doivent  pas  être  suspects  de  mauvaise  intention, 
viennent  de  dire  que  tous  les  taits  ont  été  portés  au 
comité  de  législation.  Ma  conscience  est  éclairée,  je 
retire  ma  motion,  et  je  vote  pour  le  projelde  décret. 
(On  applaudit.) 

"*  :  Lorsque  mille  individus  ont  été  jetés  dans  les 
fers  sans  preuves ,  sans  réclamations ,  ou  ne  s'est 
point  élevé  contre  les  horreurs  qui  se  commettaient  ; 
et  aujourd'hui  qu'on  vient  réclamer  pour  une  des 
victimes  de  Robespierre  et  de  ses  complices,  ou  ose 
8'y  opposer!  Quel  est  donc  ce  renversement  de  tous 
les  principes  comme  de  tous  les  droits? 

3BNTAB0LB  :  Lcvrault  était  procureur  général- 
syndic  du  département  du  Bas-Rhin ,  lorsque  les 
commissaires  de  l'Assemblée  législative  arriveront  à 
Strasbourg,  après  le  10  août.  Il  avait  commis  dos 
erreurs  (des  murmures  éclatent  dans  l'extrémité)  ; 
les  commissaires  le  destituèrent  ;  je  fus  mis  à  sa 
place.  Il  resta  à  Strasbourg  ;  il  avait  si  peu  l'inten- 
tion d'émigrer  qu'il  se  maria  avec  une  citoyenne  de 
cette  commune  :  il  en  avait  un  entant-  Il  se  tenait 
tranquille  dans  son  domicile,  lorsque  Schneider 
l'allu  déterrer  dans  sa  retraite  :  on  sait  que  ce  scélé- 
rat faisaitguillotineren  une  demi-heure,  sans  forme 
de  procès  ni  de  jugement.  Levraults'est  sauvé  à  une 
lieue  de  la  frontière.  Un  homme  qui,  après  sa  desti- 
tution, est  resté  un  an  tranquille  à  Strasbourg,  avec 
sa  femme  et  son  enfant,  n'avait  donc  pas  intention 
d'émigrer. 

*"  :  Lorsque  la  malveillance  répand  déjà  dans  les 
départements  que  les  émigrés  vont  rentrer,  et  qu'on 
capitule  pour  eux,  peut-on  ouvrir  une  plus  longue 
discussion  sur  un  projet  de  décret  qui  tend  à  la  ren- 
trée d'un  émigré? 
Je  demande  formellement  la  question  préalable. 
RuBL  :  J'ai  connu  l'individu  dont  il  s'agit.  Le- 
vrault était  attaché  à  Diétrich.  Je  ne  sais  pas  s'il  a 
coaamis  des  crimes  ou  des  erreurs,  parce  que,  nom* 


mé  à  la  législature ,  je  Vai  perdu  de  vue  alors.  Mais, 
avant  de  lui  permettre  de  rentrer  en  France,  il  but 
qu'il  prouve  qu'il  n'en  est  pas  sorti  avec  des  inten- 
tions coupables. 

'":  Il  existe  une  loi  qui  range  au  nombre  des 
émigrés  tous  ceux  qui  sont  sortis  du  territoire  de  la 
France  hors  les  cas  prévus  par  la  loi.  Tou*les  émi- 
grés qui  ne  sont  pas  des  monstres  armés  contre  la 
patrie  sont  des  lâches  qui  l'ont  abandonnée  dans  le 
danger. 

La  députation  du  Mont-Blanc  a  reçu  une  lettre  qui 
annonce  que  les  émigrés  se  flattent  de  rentrer  bîen- 
tOl  dans  la  république. 

Je  m'oppose  formellement  à  l'ajournement;  il  ne 
peut  y  avoir  de  doute  ;  j'appuie  la  question  piét- 
iable. 
Pluiieurt  voix  :  Oui,  oui,  la  question  préalable! 
Babras:  Pour  l'honneur  de  la  Convention,  pour 
l'intérêt  du  peuple,  je  demande  aussi  la  question 
préalable. 
La  question  préalable  est  décrétée. 
Meblin  (  de  Douai  )  :  La  Convention  nationale 
'rient  de  prouver  que  ceux  même  de  ses  membres 
qui  ont  été  poussés  dans  le  cours  de  cette  discussion 
par  des  considérations  particulières,  ou  par  des  mo- 
tifs d'humanité  bien  louables,  savaient  se  réunir  à 
un  avis  qu'ils  combattaient,  lorsqu'ils  sont  couvain-  • 
eus  que  l'intérêt  général  y  éuit  attaché. 

C'est  ici  l'instant  où  l'iutérêt  du  peuple  doit  l'em- 
porter sur  l'intérêt  particulier;  votre  ouvrage  reste 
imparfait  si  vous  n'adoptez  pas  deux  dispositions 
que  je  vais  vous  proposer. 

Touchés  par  des  considérations  qui  vous  ont  paru 
puissantes,  vous  avez  envoyé,  le  30  frimaire,  le  re- 
présentant du  peuple  Bar  dans  les  départements  du 
Haut  et  Bas-Rhin ,  en  le  chargeant  d'examiner  les  ré- 
clamations des  citoyens  que  la  terreur  avait  forcés  à 
s'expatrier.  L'infâmeSchneider,  convaincu  d'oppres- 
sion contre  les  patriotes,  et  condamné  à  mort  par  le 
tribunal  révolutionnaire  lui-même,  lesavait  poussés 
à  cet  excès  de  désespoir.  Mais,  pour  être  Juste,  il  faut 
qu'une  mesure  prise  par  vous  concilie  l'intérêt  gé- 
néral et  l'intérêt  particulier  ;  si  elle  lèse  l'intérêt 
général,  elle  cesse  d'être  juste.  Aujourd'hui  on  de- 
mande pour  les  départements  du  Nord  et  du  Pas-de- 
Calais  la  même  faveur  que  celle  accordée  aux  dépar- 
tements du  Baut  et  Bas-Rhin.  Je  voulais  appuyer 
cette  réclamation  ;  mais,  éclairé  par  la  discussion, 
par  le  danger  que  je  vois  dans  l'extension  d'une  telle 
mesure,  je  m'<'lève  contre  moi-même,  contre  elle, 
et  je  demande  le  rapport  du  décret  du  30  frimaire. 

Je  demande,  en  second  lieu,  que  les  accusateurs 
publics  des  tribunaux  criminels,  les  administrateurs 
et  toutes  les  autorités  constituées,  soient  chargés  de 

Ïioursuivre  sans  délai,  et  selon  toute  la  rigueur  de 
a  loi  du  14  frimaire,  les  émigrés  et  les  prêtres  dé- 
portés qui  sont  rentrés  sur  le  territoire  français. 

Une  partie  de  l'assemblée  se  lève  eu  signe  d'adhé- 
sion, et  applaudit  vivement. 

Bentabolb  :  Lorsque  j'ai  parlé  en  faveur  de  Le- 
vrault, j'étais  fondé  sur  la  loi  du  30  frimaire,  qui 
envoyait  Bar  dans  les  départements  du  Rhin,  et  le 
chargeait  d'examiner  les  réclamations  des  citoyens 
que  la  terreur  avait  fait  expatrier;  mais  des  considé- 
rations majeures ,  et  la  voix  de  l'intérêt  général , 
m'ont  déterminé  :  j'ai  voté  contre  Levrault.  Je  dois 
cependant  faire  une  observation  importante 

Lorsque  les  Prussiens  eurent  envahi  les  trois 
quarts  du  département  du  Bas-Rhin,  et  que  leur  ar- 
mée était  à  une  demi-lieue  de  Strasbourg,  Saint-Just 
et  Lebas  répandaient  la  terreur  autour  de  cette  place 
dans  laquelle  ils  étaient  renfermés.  Les  habitants  des 
campagnes,  voyant  l'armée  ennemie  en  retraite,  di- 
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nnt:  •  Si  nonsrestoos.nous  serons  guillotinés.  «Ils 
suivirent  l'armée  prussienne  et  s'expatrièrent,  de 
peur  d'être  punis  de  renvahissement  des  ennemis. 
Trente  mille  hommes,  tons  agriculteurs,  tous  très- 
peu  éclairés,  ont  émigré  de  cette  manière.  L'agri- 
culture a  beaucoup  souffert  de  cette  défection  dans 
les  départements  du  Haut  et  Bas-Rhin.  Je  crois  que, 
si  l'examéh  des  causes  de  l'émigration  peut  jamais 
être  Tait,  c'est  en  faveur  de  malheureux  paysans, 
plus  égarés  par  la  terreur  que  coupables  dans  leurs 
intentions. 

**'  :  J'observe  à  la  Convention  que  beaucoup  d'in- 
dividus, se  disant  cultivateurs,  mais  qui  en  effet  n'é- 
taient que  des  espèces  de  riches*  ont  émigré  avant 
l'arrivée  de  Saint-Just,  et  qu'aujourd'hui  ils  récla- 
ment des  exceptions  en  leur  faveur. 

DcROY  :  J'ajoute  que  ces  émigrés  sont  précisé- 
ment ceux  qui  traitaient  avec  le  plus  de  barbarie 
nos  malheureux  volontairesprisonniers.  On  en  a  vu 
dépouiller  des  Français,  et  les  Prussiens  eux-mêmes 
forcés  de  soustraire  les  prisonniers  à  leur  rage. 

Ladibnceau  :  Je  ne  viens  passoutcnir  la  cause  des 
émigrés,  je' suis  leur  plus  grand  ennemi.  (Murmures 
dans  une  grande  extrémlK  de  la  salle.)  Oui,  je  suis 
leur  plus  grand  ennemi,  comme  je  suis,  avant  tout, 
l'ami  de  la  justice.  Je  ne  viens  pas  non  plus  parler 
en  faveur  de  ceux  qui  ont  fui  par  un  mouvement  de 
terreur  panique  ;  je  réclame  pour  ces  victimes  de 
Robespierre  et  des  nommes  de  sang,  pour  ces  hom- 
mes qui  ont  donné  les  plus  éclatants  témoignages 
de  leur  civisme,  et  qui  n'ont  été  pcrséculésque  parce 
que  leurs  talents  et  leurs  vertus  portaient  ombrage 
à  nos  farouches  tyrans,  parce  qu'ils  voulaient  la  ré- 
publique, et  que  leur  attachement  pour  elle  était 
non  sur  les  lèvres,  mais  dans  leur  cœur...  (Les 
mêmes  murmures.^  Vous  me  répondrez  ;  mais  je 
saurai  vous  confonore  par  les  actions  et  par  les  écrits 
de  ceux  dont  je  parle.  Ces  dignes  républicains  ont 
été  proscrits  et  mis  hors  la  loi  par  Couthon  seul. 
Oui,  si  Barère  est  présent,  je  V'i  iierpelle  :  niera-t-il 
que  la  liste  des  vingt- sept  individus  qui  furent  dé- 
clarés hors  la  loi  sur  sa  proposition  n'étaitsignée  que 
de  Couthon?  Comment  me  taire  lorsque  la  justice 
est  si  outrageusement  violée? 

P/tmeur(  voix  :  Il  ne  s'agit  pas  de  cela,  il  s'agit 
d'émigrés. 

Ladrenceau  :  Il  s'agit  de  cenx  que  la  persécution 
a  poussés  sur  une  terre  étrangère  ;  mais,  au  sur- 
plus, il  est  un  principe  inviolable, sauvegarde  de  la 
Convention  ;  c'est  qu  un  décret  rendu  ne  peut  être 
révoquésans  un  rapport  préalable  ;  ainsi  je  demande 
le  renvoi  aux  comités.  On  dit  que  vos  assignats  per- 
dront, si  vous  ne  révoquez  pas  ce  décret  ;  moi,  je 
vous  dis  que  la  révolution  est  perdue  si  vous  êtes 
injustes,  et  que  la  justice  est  la  meilleure  garantie 
de  vosassignats.  (Vifs  applaudissements.) 

Ehrmann  :  Vous  avez  envoyé  un  représentant  du 
peuple  dans  les  départements  du  Rhin,  pour  connaî- 
tre des  causes  qui  ont  éloigné  un  grand  nombre  de 
cultivateurs  de  lenrs  foyers  :  vous  apnrendrez  des 
choses  monstrnenses,  dont  l'humanité  frémit  ;  je  me 
contenterai  de  vous  dire  que  l'infdme  Schneider,  qui 
a  reçu  le  châtiment  de  ses  crimes,  se  promenait  et 
parcourait  les  villages  accompagné  de  la  guillotine. 
(Mouvements  d'horreur.)  Dans  cet  appareil  affreux 
de  ses  courses  sanglantes  il  a  guillotiné  des  munici- 
palités entières.(Nouveaux  frissonnements.)Six  mille 
individus  ont  été  ses  victimes.  (Cris  d'indignation.) 
Je  sais  ces  malbeqrs;  mais  ils  sont  irréparables,  et 
peut-être  en  occasionneriez- vous  de  plus  grands  si, 
pour  l'intérêt  de  quelques  individus  qui  ont  échappe 
a  ces  massacres,  vous  pouviez  vous  départir  de  la  ri- 
gueur des  lois  contre  ceui  ^i  ont  abandonné  le 


territoire  de  la  France.  On  a  dit  que  la  justice  derait 
être  écoutée  préférablenient  à  tout  :  oui,  sans  doute; 
mais  où  en  seriez- vous  si  les  émigrés  pouvaient  se 
dire  :  •  Un  jour  nous  rentrerons.  >  Ne  prenez  donc 
point  de  mesure  générale  ;  mais  lorsque  le  vaisseau 
de  la  république  sera  dans  le  port,  c'est  alors  qu'il 
vous  sera  permis,  et  sans  danger,  de  prendre  en  con- 
sidération le  sort  de  tel  ou  tel  individu  maîtrisé  par 
les  circonstances. 

(L  extrémité  de  la  salle  s'agite  et  s^branle  ;  tous 
les  membres  qui  y  siègent  se  lèvent  tumultiiaire- 
ment,  et,  parini  les  crisqu'ils  font  entendre,  on  dis- 
tingue ces  mots  :  •  Nous  ne  transigeons  point  sur  les 
principes,  nous  les  voulons  tout  entiers;  tout  homme 
qui  a  émigré,  soit  par  peur,  soit  par  aristocratie, 
ou  autrement,  doit  être  également  frappé  par  la 
loi.  •  ) 

Barbas  :  Je  demande  que  la  Convention  ordonne 
à  la  commission  des  émigrés  de  faire  imprimer  la 
liste  de  ceux  qui  ont  été  ou  seront  rayés  du  tableau 
des  émigrés.  Il  faut  que  la  Convention  soit  complè- 
tement instruite  sur  cet  article.  Je  demande  ensuite 
que  la  Convention  se  prononce  d'une  manière  for- 
melle sur  le  fait  d'émigration,  et  qu'une  fois  pour 
toutes  nous  Otions  tout  espoir  aux  lâches  et  aux  in- 
filines  de  rentrer  au  sein  de  la  patrie  qu'ils  ont  dé- 
sertée. (Vifs  applaudissements  dans  toutes  les  par- 
ties de  la  salle.) 

Eh  !  comment  ces  hommes  verraient-ils  la  Con- 
vention nationale,  qui  a  abattu  les  tyrans  et  la  ty- 
rannie? Montrez  de  la  faiblesse ,  et  ces  hordes  de 
brigands  vont  chercher  à  déchirer  la  patrie.  Non, 
non,  ils  n'y  rentreront  jamais  dans  cette  patrie.  (^Les 
applaudissements  éclatent,  et  toutes  les  voix  repè- 
ces  mots  :  iVon,  nont)  Ce  mouvement  sublime  doit 
leur  ôter  tout  espoir. 

Je  demande  que  la  Convention  n'écoute  aucune 
réclamation  en  faveur  de  ceux  qui  auraient  une  fois 
abandonné  la  patrie,  et  la  suspension  dé  l'effet  de  la 
loi  dont  la  révocation  a  été  proposée,  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  fait  un  rapport  à  ce  sujet. 

Legenore  :  J'observe  que  si  la  Convention  éprou- 
ve la  nécessité  de  rapporter  des  décrets,  c'est  qu'ils 
n'ont  point  été  discutés  comme  vous  le  faites  en  ce 
moment  ;  si  le  décret  dont  on  demande  la  révocation 
avait  été  discuté,  il  ne  serait  pas  aujourd'hui  ques- 
tion de  le  rapporter,  car  il  n'aurait  pas-été  rendu.  Il 
ne  faut  pas  traiter  la  république  en  détail,  mais  en 
masse.  (Applaudissements.) 

Je  jette,  moi,  un  regard  de  pitié  sur  de  malheu-  - 
reuses  familles  que  la  peur  a  forcées  de  fuir,  parce 
qu'elles  n'avaient  pas  le  caractère  qui  convient  à  des 
républicains,  mais  qu'importent  des  familles  particu- 
lières ?  c'est  la  grande  famille  que  vous  devez  consi- 
dérer. (On  applaudit.) 

Combien  dans  votre  sein  ont  été  menacés  de  l'é- 
chafaud,  ou  y  ont  été  traînés!  eh  bien,  se  sontrils 
sauvés  ?  (Les  mêmes  applaudissements.) 

"*  :  Ce  n'est  pas  la  même  chose  ;  notre  poste  est 
ici,  c'est  à  nous  de  défendre  les  autres;  si  la  peur  de 
ceux  qui  ont  fui  a  été  fondée,  leur  fuite  nous  accuse; 
de  quel  droit  leur  en  ferions-nous  un  reproche? 

Legendre  :  Celui  qui  luit  est  un  lâche.  Ecoulez  ce 
mot  d'un  de  nos  collègues,  qui  a  été  guillotiné.  Il 
avait  été  prévenu  du  sort  qui  l'attendait  ;  quelques 
jours  avant  qu'il  fût  arrêté  on  lui  conseillait  de  fuir. 
•  Eh  quoi  !  répondit-il,  emporte-t-on  sa  patrie  sous 
la  semelle  de  ses  souliers  ?  •  (La  salle  retentit  d'ap- 
plaudissements.) 

Plusieuu  voix  :  C'est  Danton  ! 

LEOBiinRE:  L'histoire  et  la  postérité  jugeront 
l'homme  qui  a  prononcé  ces  mots  ;  pour  nous,  il 
faut  ajourner  les  morts,  et  rendre  justice  aux  vi- 
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vants.  C'est  là  grande  fainilte  qui  réclame  nos  soins; 
ne  sacrifions  pas  ses  intérêts  aux  sentiments  de  com- 
passioii  que  peuvent  inspirer  quelques  individus. 
0uan(l  la  paix  sera  faite,alors,8inoiis  sommes  repu- 

Slicains,  nous  volerons  indiriduellemenlau  secours 
e  ceux  qui  auront  été  ytctiipes  d.'urie  rigueur  ne'- 
eessairej  car  le  devoir  a  un  républicain  est  d'aider 
ses  semblaDles,  etde  porter  des  soulagements  au  sein 
de  l'inrortune  ;  mais  ui'aucHiie  exception  ne  soit  ja- 
Qiais  proponcée  en  laveur  de  eeux  qui  0Bt  aban- 
donné le  territoire /rqnçais.   .        ,  ... 

ie  demande  que  la  Conventioii,  dérogeant  à  la  loi 
qui  ne  permet  pas  de  révoqqer  un  df'ere t  sans  un 
rapport  préalable,  révoque  celui  dont  il  estquéstioiit 
et  déclare  que  Jamais  tes  érnigr^  ne /entretint  en 
France,  si  6e  n'est  pour  porter  leur  tête  sur  l'ëcha- 
faud.  (Vifis  applaudissements.^ 
ta  discassion  eèt  fi^rnrée. 

Le»  propositions  deMeHid  (dé  bondi)  Sofal  tiii$cs 
aux  VOIX. 

Le  premier  article  a  pour  biit  de  rapporter  te  dé- 
Q'ët  en  vertu  duquel  on  a  eiivoyé  un  représentant 
dans  lé  département  du  Bas-Rhin  pour  recevoir  les 
réclamations  de  ceux  qui  ont  été  foi-cés  de  s'expa- 
trier. 

Cet  article  est  adopté. 

Le  sèéohd  artftlè  ilrbfïdie  fet  a'tnjbindrfe  àuJ  fri- 
bnnaux  de  j)oursùivrt  Sans  AMi  totiJ  les  émigrés  ou 
prêtres  déportés  renti-ëfe  eh  France. 

Le  président  ie  met  aux  voix. 

One  Tire  agitstien  se  matiiftests  ikas  l'sssemblé*. 

Vn  méfnbrè:  jfe  dé  sbbfh-irilJilmaiS  une  telle  in- 
justice; c'est  égorger  la  république: 

tallieri  demande  la  parole  pour  nne  obserTaltoli, 

On  dtinintie  que  le  éitm  Soit  iiiM  aiix  toli. 

fiotjiiboN  (de  l'bisè]  :  jè  dêipandc  la  parole  pour 
prouver  à  la  Convention  qlie  le  rapport  du  décret 
du  30  frimaire  coûtera  la  vie  à  plus  de  cinquante 
mille  citoyens  iniiocents.  (On  inurmure.)  Quelque 
agitation  qui  règne  en  ce  moment  dans  la  Conven- 
tion nationale,  je  suis  certain  qu'il  sera  impossible 
de  la  faire  dévier  des  vrais  principes  de  justice  et  de. 
raison.  (Vifs  applaudissements.)  On  vous  a  proposé 
un  grand  acte  de  rigiifcùr,  que  1  on  a  motivé  sui-  tout 
ce  que  l'intérêt  public  avait  de  plus  cher  :  vous  y 
avez  applaudi, citoyens;  mais,  sans  doute,  vous  n'a- 
vez pu  vouloir  faire  ui)  acte  de  barbarie,  vous  n'a- 
fez  pas  voulu  qiiè  l'homiiie  qui,  sur  la  foi  de  volrfe 
décretdu  30  frimaire,  serait  venii,ipporleren  France 
sèsH'tlaiiiations  à  votre  collègue  Bar,  devint  la  vic- 
time de  sa  sécurité,  de  sa  conGance  dans  la  loyau- 
té desrepi-ésefltantsdu  peuple. Et  moi  aussi  Repense 
iiue.daiis  l'opinibn  du  législateui-,  tous  les  intérêts 
parliculicis  doivent  disparàîli-e  devaiit  l'intérêt  pe- 
rlera! de  la  république;  mais ,  dans  celte  circonstance, 
Tousdcviez  à  l'humanité,  à  la  justice,  à  vous-mcuies, 
d'excepter  de  la  peine  de  mort  prononcée  contre  les 
émigrés  ceux  qyi,  dahs  les  départements  des  Haut 
et  Bas-Rhin,  rentrés  eh  France  depuis  le  30»  fiiinaire, 
y  sont  venus  pour  présenter  leurs  réclamations  au 
représentant  du  peuple  Bar,  en  éxecution  de  ce  dé- 
cret. (On  applaudit.) 

Merlin  (de  Douai)  :  Si  j'avais  été  instruit  nue,  sur 
la  foi  du  décret  du  30  frimaire,  des  émigrés  (le  ce  dé- 
partement fussent  rentrés  pont  rédamer,  certes  je 
n'aurais  pas  proposé  une  mesure  sans  restriction  ; 
l'appuie  donc  m«-même  ramenriement  de  Bonrdoh! 
«  fe  propose  i'acebtiet  le  ttrme  et  ûeax  décades, 
par  exemple,  et  d'an  jonr  pour  cinq  lieues  en  sus,  à 


ceux  qui  pourraient  ^rc  rentra  aiosif  lËn  (U  sertir 
dnierritoire  de  ta  république. 

ftaband-Pommier  demande  la  parole. 

*"  ;  Totis  les  ÈmigféS  sofit  ëgalëinent  coupables 
èMM  la  tépubliqtié  :  ilti'ilS  eh  soient  sortis  en 
ITSSi  M  90;  en  \>i,  eh  92  oh  èri  ^3,  les  l^hS  à  cause 
ae  IS  j)ertë  ae  leilt-s  {jHviléscs  et  de  leurs  châteaux, 
lés  autres  iprèS  lé  3  Sèpténibre,  d'aiitres  après  le  10 
««Ot;  été:;  là  ♦«««  èSt  ^lié  tbuS  Ont  servi  la  coali- 
tion de  leurs  personnes,  de  leur  crédit  et  de  leurs 
birtis.  Je  demsude  14  ^UéStibn  préalable  sur  tout 
aBieildfement. 

'  ^  boissieu  :  Là  loi  cbrifeërriaiit  iës  émigrés  est  pré- 
cise; ainsi  lés  pi-opositioiis  de  Merlin  sont  inutiles. 

On  demande  le  renvoi  du  tout  aux  trois  comités. 

BouRDofi  :  Vous  avez  satisfait  à  l'humanité,  à  la 
justice,  en  exceptant  de  la  rigueur  de  la  loi  les  in- 
dividus rentrés  en  France  depuis  le  décret  du  30  fri- 
maire ;  je  ne  vois  plus  de  diflicultés.  Aux  voixi  pré- 
sident! 

Le  président  rappelle  les  propositions. 

La  CofiHhtion  déclaré  qtl'il  ii'jf  a  pas  lieu  à  déll- 
béÉ-er  sur  le  renvoi. 

Talliën  quitte  sa  placé,  et  ira  s*assedi^  à  côté  de 
Barras. 

Le  président  met  aux  voix  le  rapport  du  décret  du 
30  frimaire  ;  le  rapport .  est  décrété  au  milieu  des 
pliis  vifs  applaudissements. . 

La  seconde  proposition  de  Merlin,  amendée  par 
Bourdon  j  est  aussi  décrétée  à  la  grande  majotité,  et 
aux  cris  de  vive  (et  répnbitque  l 

Tallinn  :  Je  demande  qu'il  soit  f&it  tin  âfneiltie- 
ment  en  fsvenr  des  défenseurs  de  la  républiqirë  -, 
sortis  des  limiteB  du  territoiK  frtiiiç&is.  (On  mtti-- 
mure.) 

BaruaS  :  lé  dëmatide  &  rétablit'  ihk  proposition. 
(11  descend  jirécipitamment  de  Sa  placé,  et  monte  à 
la  triburtè,  dU  milieu  des  applaudissements  d'uhë 
partie  de  l'assemblée.) 

Baiiras  :  Sta  proposition  peut  ^trè. erronée, je  puis 
me  tromper,  je  m'en  aperçois  tous  les  jours;  mais 
ënKn  il  né  faiit  pas  ^uc  des  lâches  piiissent  venir  me 
reprocher  que  je  veux  confondre,  les  braves  défen- 
èeurs  de  la  patrie  avec  les  émigrés  ;  je  répondrai  à 
ces  impostures  en  servant  bien  mon  pays.  Voici  hia 
proposition,  qu'oA  y  réponde.  (On  applaudit.) 

Barras  rappelle  ses  trois  propositions. 

On  demande  l'ordre  dn  jotir. 

L'ordre  du  jttut  est  adopté  SU»  ItS  ^opoSitiohS  cK 
Barras. 

On  dënidhdë  i'ilnt<l-cS$ioti  dëâ  IlStès  9es  ëmigf^fô  et 
desradiatiotts. 

Cette  |)f(ïpdsitiëii  est  déci-étéé. 

(Là  tuile  demain.) 

N.  B.  Dan9  la  sësHce  do  SÔ  ntvoSe;  la  CdnVëtttloft 
a  suspendu  l'elpéditioti  dn  décret  rendo  avant-hië» 
relativement  aux  éinighés,  jusqu'au  rapport  qwe  leS 
comités  sont  chargés  de  présenter  sut  les  jiroposi- 
tioris  faites  pdr  Bourdon  (de  l'OlSe)  de  distinguer  lëS 
éptK|ites  et  les  motifs  d'émigrattOB)  et  M  qualité  des 
hommes  émigrét: 

faymititi  Û  là  tmsférn'  littUdnfllè. 

Lé  paychicni  flii  pei-pétiiel  est  ouvert  iio^r  le^  six  pre- 
ihiers  Jnols  ;  il  ««a  fait  i  tous  cciii  iiul  seront  porteurs  d'in- 
scriptions afa  gratià  llv(*.  Cèlril  pdW  les  rtrité»  vianètes 
tot  d«  htm  MM I  Hilsi  tt  Itt  iiSfiH  M  tnam  Ï793  («fctrt 
«île) 
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N*  112.        Duodi  22  Nivosi,  fan  3«.  (Dimanche  11  Jantibb  1796,  tieux  ityle.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

RaUitonnt,  ta  SI  déctmirt.  —  On  a  continué,  le  19, 
i  la  diète,  rémission  des  votes  relaliTcmeot  aux  moyeDs 
de  paciiication. 

Dans  une  précédente  séance,  TenTojé  électoral  deTriTes 
OTait  obserré  que  la  pali  devait  être  sans  doale  le  vœu  de 
l'Empire,  mais  qu'il  paraissait  impossible  d'en  espérer 
une  solide  et  bien  affermie,  tant  que  la  France  n'aurait 
pa«  une  forme  de  gouTernement  hautement  avouée. 

Le  suffrage  de  Bobéme  a  été  enfin  émis  le  19.  La  décla- 
ration porte  en  substance  : 

•  Que  la  guerre  déclarée  par  l'Empire  à  la  France  s'était 
bile  avec  une  grande  variété  de  bons  et  de  mauvais  succès; 

«  Que  dans  ce  moment  de  mauvaise  fortune  tous  les 
Toeui  devaient  se  porter  naturellement  et  avec  force  vers 
la  paii ,  seul  moyen  d'arrêter  le  cours  de  tant  de  maux  ; 

•  Que  personne  ne  fpvX  douter  des  moyens  qui  restent 
encore  &  l'Empire  de  continuer  la  giierre,  en  supposant 
qu'une  paix  honorable  ne  puisse  se  conclure  ; 

•  Quesi ,  au  reste,  dans  la  situation  attuelle  des  affaires, 
quelqu'un  indique  les  moyens  de  pr^orer  i  l'Empire  une 
paix  équitable  et  solide ,  S.  H.  I. ,  en  sa  qualité  de  co-Etat, 
s'empressera  de  se  conTormer  au  vau  général  ; 

«  Que,  comme  il  est  impossible  d'entrer  plus  avant  dans 
Toljet  de»  délibérations  actuelles,  faute  de  eonnatire  les 
dispositions  de  l'ennemi,  S.  M.  I.  ne  croyait-rien  de  plus 
prudent  ni  de  plus  avantageux  que  de  donner  son  adhésion 
•u  vote  de  Trêves  (  voyex  cl  dessus)  ; 

■  En6n ,  que  S.  H.  conjurait  ses  eo-Etata  d'employer  & 
la  Gonféctioo  accélérée  de  leurs  contingenl*  le  temps  né- 
cessaire pour  parvenir  k  la  pacification.  » 

Le  vote  de  l'Autriche,  dans  le  collège  des  princes,  a  été 
littéralement  coolbrme  k  celui  de  Bobéme ,  avec  cette  addi> 
tion: 

tX)tt'à  la  prochaine  séance  on  pourrait  avoir  occasion 
de  lliibe  qadque  ouTertore  propre  k  servir  de  supplément.  * 

ANGLETERRE. 

Lonèru,  U  9  novem^e,  —  Il  y  a  aujourd'hui  des  va- 
riantes sur  la  manière  dont  le  due  d'York  sera  employé. 
Quelques  personnes  prétendent  qu'on  le  renverra  inces- 
samment au  poste  qu'il  vient  de  quitter.  Il  a  ramené  ici  le . 
général  Erskine,  et  a  laissé  le  général  Harcourt  k  la  tète 
des  Anglais  en  Hollande ,  et  le  comte  de  Walmoden  k  celle 
des  Haoovriens. 

Quant  k  l'expéditloo  dont  le  comte  de  Hoyra  doit  être 
diargé,  beaucoup  de  gens  soutiennent  qu'elle  ne  tardera 
pas  d'avoir  lieu.  On  se  fonde  sur  ce  qu'il  est  impossible  de 
croire  que  l'on  se  donne  tant  de  peine  et  quet'on  fasse  tant 
de  dépenses  seulement  pour  la  forme,  ou  pour  le  petit 
plaisir  de  tromper  l'espion.  Au  reste,  voici  les  détails  que 
l'on  donne  sur  cette  expédition  :  tous  les  officiers,  tous  abso- 
himeot,  doivent  être  rendus  le  SO  décembre  k  Southamploo, 
ok  est  le  quartier  général  ;  on  en  prépare  de  particuliers  k 
Wigib  pour  sept  régiments,  et  cinq  mille  hommes  vont 
être  envoyés  k  Jersey.  Enfin,  la  légion  d'émigrés  deTouloo, 
commandée  par  d'Ervilly ,  a  ordre  de  se  tenir  prête  k 
marcher. 

—  La  rentrée  ou  la  prorogation  du  parlement  sont  en- 
core une  chose  incertaine,  et  dont  les  bruits  varient  d'un 
instant  k  l'autre;  Dans  la  matinée  d'hier,  oo  disait  posi- 
tivement qu'il  serait  prorogé  au  20  janvier,  et  dans  la  soirée 
on  affirmait  qu'il  rentrerait  le  30  décembre. 

—  Ce  qu'on  sait  d'une  manière  no  peu  plus  sûre,  c'est 
qn'il  ne  faut  pas  au  ministère  moins  de  ik  millions  de  livres 
sterling,  ou  environ  550  millions  de  livres  tournois ,  dont 
18  millions  pour  la  dépense  qu'exigent  les  abirea  de  la 

V  Série,  r-Tomê  X. 


coalition ,  et  e  millions  pour  celles  des  deux  Indes.  On  ima- 
gine bien  que  ce  n'est  pas  par  la  voie  des  impôts  qu'on  se 
procurera  cette  somme  énorme,  dans  qn  pays  qui  en  est 
déjà  surchargé.  On  aura  recours  k  un  emprunt  qui  sera 
assuré,  garanti,  consolidé,  en  un  mot  revêtu  de  toute* 
les  formes  propres  k  tranquilliser,  par  le  gouvernement,  n 
ne  reste  plus  qu'une  petite  queslion  k  faire  :  c'est  de  savoir 
qui  est-ce  qui  caolionoera  le  gouvememeuL  C'est  ici  un 
peu  l'histoire  des  Indiens ,  qui  ne  sont  pas  du  tout  em- 
barrassés de  vous  expliquer  comment  la  terre  est  souteonei 
ils  la  font  porter  par  quatre  éléphants,  qui  posent  eue» 
mêmes  sur  le  dos  d'une  énorme  tortue.  Mais  quand  on  leur 
demande  sur  quoi  la  tortue  est  appuyée ,  ils  ne  savent  plu* 
que  vous  dire.  Les  prêteurs,  si  tant  est  qu'on  en  trouve, 
n'auront  pas  même  ici  la  ressourceinsuffisante  de  la  tortue. 

—  Quoiqu'on  n'ait  encore  rien  d'officiel  sur  la  r^rise 
de  la  Guadeloupe  par  les  Français ,  cette  nouvelle  vient  de 
Unt  de  côtés  qu'on  en  a  piesque  la  certitude  moiale. 

ITALIE. 

Savone,  U  8  ditemhr*.  —  Des  eommisaaires  français  se 
répandent  pour  acheter  les  foins  qui  se  trouvent  dans  ton* 
les  lieux  de  la  rivière.  Ils  en  ont  emmené  do  port  Maurice 
une  grande  quantité  provenant  des  fourrages  fails  par  eux 
près  de  Daguasco,  de  Camparato,  etc.  Ils  ont  unssi  enlevé 
sur  le  territoire  piémontais  beaucoup  d'orge,  d'avoine  et 
de  bestiaux. 

—  On  apprend  de  Gênes  que  le  patricien  Luc  Gentile, 
qui  est  absent,  vient  d'être  condamné  k  cinq  ans  d'exil. 

—  Le  consul  français  kGênes  a  reçu  de  Toulon  une  pro- 
clamation du  représentant  du  peuple.  Cette  prtwlamation, 
qu'il  a  Tait  afficher  au-devant  de  son  botel ,  porte  :  •  Que 
comme  c'est  k  la  seule  force  navale  année  qu'appartient 
le  droit  honorable  de  poursuivre  sur  mer  les  ennemis  de  la 
liberté,  toutes  les  lettres  de  marque  sont  retirées  pux  ar- 
mateurs particuliers.  Toutes  les  prises  (hitea  par  ceux-ci 
seront  escortées  jusqu'à  Toulon.  * 

Fhrenct,  U 10  décembre.  —  La  cour  de  Rome  se  con- 
duit avec  tant  d'imprudence  qu'après  avoir  mécontenté 
les  cabinets  de  Vienne,  de  Suède,  et  même  ceux  de  Naples 
et  de  Florence,  elle  vient  encore  de  blesser  la  cour  de 
Madrid  dans  une  circonstance  délicate.  L'archevêque  de 
Valence  était  disgracié:  le  pape  Ta,  par  un  bref,  rétabli 
dans  son  siège  et  dans  tontes  ses  dignités.  Les  partisans 
les  plus  télé*  du  Saint-Siège  renoncent  k  défendre  une 
conduite  si  opposée  aux  principes  même  de  la  politique 
ultramontaine. 

Les  livres  suivants  viennentd'élre  mis  k  l'index  ;  Le  Credo 
général  de  toute»  le»  religion»,  dédié  au  »en»  commun  du 
genre  humain,  imprimé  k  Vienne;  Us  fie»  voluptueuie» 
dei  eapuàiu  et  de»  religieute»,  k  Cologne  ;  de  la  Seconde 
Epoque  de  CBgliee,  k  Venise  ;  de»  Dernier»  Mécontente- 
ment», k  Vienne;  de  la  LégielatUm,  par  Filaoghieri,à 
Naples. 

PAYS-BAS. 

BmxtUe»,  U  10  frimaire.  —  Les  généraux  ennemis 
détachent  de  nouvelles  forces  des  environs  Dnsseldorf, 
pour  aller  remplacer  sur  le  bas  Rhin  le  général  Alvinxy, 
qui  doit  se  rendre  dans  la  Gueldre  hollandaise. 

Il  est  aujourd'hui  confirmé  que  le  corps  d'armée  impé- 
rial destiné'  k  la  défense  de  la  Hollande  est  k  la  solde  de 
la  cour  de  Londres. 

Une  division  de  l'armée  do  Nord  vient  de  ihire  on  mon» 
vement  sur  Thiel  et  Gorcum.  Le  prince  héréditaire  d'Orange 
est  posté  près  de  cettQ  dernière  place  avec  l'armée  hollan- 
daise. Il  parait  que  le  but  des  républicains  est  en  ce  mo- 
ment de  se  rendre  maîtres  de  la  haute  Meuse. 

—  On  apprend  du  quartier  général  français  qu'k  chaque 
instant  on  y  amène  des  prisonniers  ennemi»,  avec  les  ba- 
gages et  les  armes  qu'ils  abandonnent  dans  leur  fuite. 

22 
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Toulon ,  le  8  nhaou.  —  Les  frëgates  la  Minerve, 
VAriMmiee,  VAleeele,  l9  Cowrastiue.  et  les  conrel- 
tra  la  BrwMf  (•  Baëtu,  i«*  lurick»  l«  BoMtrd,  rS«- 
pééUwn,  OUI  ëUiaut  partis  pour  aller  "  Alger  vien- 
MDt  d'arnvar  «k  ont  aowD<  «vee  ellaa  vingt-cinq 
prises  rieiMmant  chargées.  L»  nontbr*  des  prisen- 
alert  qu'elles  ont  hits  se  monte  à  plus  de  six  cents. 
Sur  une  de  ces  prises  se  trouraient,  comme  passa- 
ger», vingt-huit  rfmîgrds  d«  haut  parage. 

»■    Il  II     n| 

Inttruction  pvWqne. 

l»  Item  publique  des  sourdj-muets  de  nahsanoe, 
({ni  avtit  lieu  le  primidi  de  chaque  décade,  est  ren- 
voyée «u  quintldl,  pour  ne  pas  priver  ceux  qui  vou- 
dront y  assister  de  l'avantage  de  suivre  les  cours  de 


Vt^}»  lWno«le. 


Sicop* 


BriUemttt  4'MÊignatt. 

L»  19  aivote,  à  dix  heures  du  uuiUd,  il  a  été  brOIé, 
dansl'ancien  local  des ci-devantCapucioes. la  somme 
de  20  milUoiu  en  assignats,  provenant  «ea  échan- 
ges, lesquels,  joint*  aux  2  milliards  iW  millions 
399,000  liv.  d^à  brûlés,  forment  un  total  de 
4  nulUai^  »a»  milliou  683,000  liv. 


CONTENTION  NATIONàLB. 

A  LA  lÉaNU  DO  i»  HITOn. 


Ihi  seerdiaite  donne  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

Blutel,  reprétenlanl  On  fempte  dan»  lee  port»  de  La 
g»tMU,titkt^,BariMm,Baitoant,Hfarts 
M(^Mm<«.  à  ta  Camuaatiam  noHvuUe. 

KoclwftH,  la  <0  nitose,  l'in  «•  de  U  r<pal>li<|u« 
fr«at*ù««  «M  «t  wdivHib)«. 
•  CkaqM  joar  M«t  pnmwt  cila7«Me«ll»KaM,  qwrim 
MpMl»rr<l«rl'talf«|MiU(>«n«oca)*iBl)(«i%Miir*de 
la  MtoM,  ai  IHnewMtaMO  dw  «Mawat«  me  pvtieat  n- 
ImUv  t««rcMr*te>iU*aBKHili«M,.e»laMlcM»ai*«n 
efforts t  le  peuple  partage  leurs  triomphes;  it)  M*)itMe«l 
•wèQNgietUlnvaiMtavMphMA'ariteur  «Ma4ta  Mttfelle 
4'«M  viâMktM  >•  r4àt  i'im  aetodc  jasIicencM  ftapiter 
aaawaittta»  Vww  a'M4««(«pa8.  ciM0Niu«aUit«et,M 
fwaakvoualaNpMarJavoiapaitaM  m  pe«p)»aaM4a 
!'aritN,d«la  iualiaa  et  4m  l'hMMaili,  ^luAMeaM  t«a«t> 
«resHwa.  «<il  •  fr«aM  dlaéigairtln»  A  ta  wm  «tes  aataa 
vexatoires  et  sauguioaires  qui  désolaient  tous  les  dipaHa- 
ments,  et  qui  ne  compristaU  «W  ni4conlentement  que  par 
respect  pour  la  Convention  nationale,  et  par  la  conOance 
qu'il  avait  qu'elle  s'empresserait  de  rtprtner  de  <Mgi  bv- 
rtora.  Que  ne  pouvet-vous  aujourd'hui  être  tteiolQ  de  M 
jalet  eUe  serait  la  récompense  de  vos  travaux* 

•  Je  vous  annoDce  l'entrte  dans  le  port  d'un  l)rkli  an- 
glais ooinin<  ta  Suzanne ,  Tenant  de  Terre-Neuve,  cbar{< 
daaaarw,  pria  par  la  IMfale  (a  Loirt^ 

•  Iiaa  travau  de  déchargement  se  satveot  toeh>iirs  avee 
assiduité.  Je  ne  négligerai  rien  pour  accélérer  la  cireula- 
tia»  daa  àimlm  M  atarehanMes  ^«t  eo  provleaneiri.  Je 
oaipta  eapédlar  dfwtn  uaapartiadesaTOBpeur  PaiK 

•  Salut  el  ftatemité.  Signé  BLarab  • 
La  Convention  ordonne  rinseftioa  de  cette  Mtre 

au  BiUletia. 

MoHNor,  an  nom  du  eM»itd  des  BnaMcs  :  D'apria 
w  dealer  compta  remlB  m  eoniM  des  ttnaneesiw 


les  eonilibniiom  de  la  Belgkpie,  Mr  M  millions 
773,875'Uvres , 

Il  avait  été  recouvré,  au  10  fh'maire,  29  mitlions 
8&l,ftS4liv  iSs. 

Il  restait  par  conséquent  à  recouvrer  iî  millions 
022,250  liv.  8  S. 

Au  30  frimaire,  le  reste  à  recouvrer  se  réduit  à 
40  millions  730,087  liv.  3  8.  U  d. 

Ainsi  la  recette  des  vingt  derniers  jours  de  fri- 
maire a  produit  2  millions  lOZ.lOX  liv.  is.  1  d. 

Ce  qui  porte  la  re«eite.totak,  au  40  fnoMire,  à 
28millions,43,787liv.  18  s.  10  d. 

La  ville  d'Anvers,  qui  avait  ibis d'abordbeauconp 
de  lenteur  à  s'acquitter,  parait  avoir  fait  de  granos 
elTorts.  Sur  lO  muions,  elle  avait  payé  au  80  fri- 
maire 8  millious  20,779  liv. 

Elle  n'était  par  eonaéqnent  plna  redevabl*  que  d« 

I  million  970,226  liv, 

Bruxelles  et  Malines,  impoaéta,  U  preoièN  i 
il  millions  ,• 

La  deuxième  i  1  miiUoo  SO,QOO  liv.,  ont  soldé. 

Louvaio,  «ur  2  aillions,  n'a  plus  que  80,QOO  bv.  i 
paver. 

Ypres,  sur  \%  aillions,  n'a  pas  «waie  pnyi 
iOO.oooliv. 

Oand,  Bruges,  Oetende,  Coortray,  Naanr,  Toar^ 
iiay ,  Alost  et  Ninove,  Mobs,  Alh  et  Nivellet  sont  fcri 
en  retard. 

'  Indépendamment  de  la  recette  ci-dessus,  le  payeur 
général  avait  reçu,  depuis  notre  entrée  en  Betigiquet 
jusqu'au  30  Arimaire  : 

v>  Bu  recettes  extraordinaires  provenant  d«  ventn 
d'otyets  de  toute  nature,  tels  que  chevaux,  éloSes« 
argenterie,  etc.,  saisis  cbes  dt»  émigré»,  reliqitata 
de  caisses  diverses,  etc.,  une  aamoM  de  8  miltienn 
»t2,Ma  1. 1  s.  »  d.,  dont  »  millions  2384«9  Uv.  9  s. 
7  d.  en  valeurs  métalliques,  et  l  milKon  efO,9»  Hv. 
18  s.  2  d.  en  assignats  M  billen; 

S*  Lee  impositions  ertiinairesde  ht  Belgfqne,  t  mil- 
lion 5t«  ,899  Kv.  10s.  4  d.,  dont  95,829  fiv  rtr  s.  S  d. 
en  valeurs  métalliques.et  1  million  461)009 liv,  t2s. 

II  d,  en  assignats. 

RétuUat  général  au  30  frimaire. 

Recettes  sur  les  contributions  militaires,  en  espè- 
ces métalliques,  28  millions  4a,7&7  Uv.  18  s.  7  dr. 

Sitf  les  recettes  exlraordinaiies,  en  espèce»  métal- 
liques,  2  millions  236,2  iO  Uv.  9  a.  7  d. 

8n  assignats,  l  million  676,933  bv.  16  s.  2  d. 

Sur  les  i wposiliotts  «rdintùres ,  en  espèces  métal- 
liques,  99,62»  liv.  11  s.  &  d. 

En  assignats,  1  million  461,069  liv.  tSs.  fld. 

Total  en  espèces  meta  Uîques »  30  millions  395 ,666 1. 
13  S.  10  d. 
Total  en  assignats,  9  nilUMisi  197,402 1.  il  s.  1 4 
Tetol  générar,  99  millions  473,0«»lir.  t»  s.  U  d. 

»0e&  militaires  reveaantd*  Saint-Domingue  soat 
adiM^àtobarre. 

Voralevr .-  Vous,  voyez  devant  vous  des  soldats 
répuUicaiu&,  qui  les  pceuier»  se  saat  oieris  à  In 
patrie  pour  aUcr  coiùUaltre  au  delà  des  mers  Ws 
ennemis  de  la  liberté  et  de  l'égalilé,  avant  naéit 
que  la  gucriei  fût  déclarée  avec  les  puissances 
etnmgères.  Après  avoir  eombattu  sous  «n  elinal 
plus  oMurtrier  que  le  fer  ennemi,  et -avoir  aoultrt 
aveo  patienee  les  privations  de  to«t  genre,  devaient- 
ils  s'attetidre  qn'ca  rentrant  dans  mir  patrie  ils  nY 
tronveraient  que  des  fers?  C'est  «ependant  ee  que 
notts  avons  éptowé.  Ea  arrivant  9  Brest,  nous  avons 
été  jetés  dans  les  ptisons,  «ù  nous  av«iis  langui  pen- 
dant ein^  rnoia  al  demi;  et  avus  ne  devons  notre 
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élargissement  qu'au  décret  que  tous  «rez  rendu  en 
bveut  des  colons. 

Cooviincu  de  notre  innocence,  le  représentant 
Lefaure  nous  a  envoyés  i  Paris;  et  pleins  de  con- 
fiance dans  i'éçiuité  ae  la  Convention,  nous  Tenons 
aujourd'hui  lui  présenter  à  elle-même  nos  justes 
réclamations.  Nous  la  prions  de  faire  cesser  notre 
inaction,  et  de  nous  mettre  à  même  de  prouver  que 
nous  connaissons  tout  le  prix  de  la  liberté.  Nous 
demandons  aussi  la  dette  sacrée  que  la  république 
contracte  envers  tous  ceux  qui  la  défendent.  Nous 
n'avons  reçu  à  Saint-Domingue  que  de  bibles  à- 
oomptes,  depuis  notre  départ  de  France ,  et  nous  ne 
rougissons  pas  de  dire  que  nous  ne  vivons  que  des 
secours  de  nos  amis.  Car,  citoyens  repr&entanti, 
eonnaisset  tous  nos  malheurs.  Ballottée  par  le  sort 
et  l'infortune ,  nous  avons  été  pris  par  des  corsaires 
et  conduits  aux  Bermades,  où  nous  avons  été  dé- 
pouillés de  tout  ce  que  nous  possédions.  Il  ne  nous 
reste  donc  de  ressource  qae  dans  votre  justice.  Vive 
la  république  ! 

Cette  pétition  est  renvoyée  tu  eomité  des  secours 
publics. 

Maiur,  au  nom  dn  comité  de  législation  :  Ci- 
toyens ,  une  question  assez  importante  vous  a  été 
soumise  par  le  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux. 
Il  s'a^t  aun  jugement  rendu  pendant  l'éclipsé  de 
la  gloire  révolutionnaire  de  cette  commune  ;  mais 
ce  n'est  pas  sur  un  jugement  isolé  que  votre  comité 
de  l^islatioD  a  cru  devoir  arrêter  vos  regards.  Il  a 
pensé  que,  pour  n'avoir  pas  à  prononcer  suceessi- 
veraeutBor  une  longue  série  de  ràilaroations  sem- 
blables, il  bllait  examiner  la  question  par  rapport  à 
tous  les  jugements  qu'on  pourrait  supposer  avoir 
été  frappes  de  nullité  dans  le  département  de  la  Gi- 
ronde, pour  la  même  cause  et  dans  les  mêmes  cir- 
constances. 

Par  nn  décret  du  S  aofit  1793  vous  rafles  hors  de 
la  loi  tous  les  membres  du  fameux  rassemblement 
formé  i  Bordeaux  sous  le  titre  de  commission  popu- 
laire de  salut  publie. 

On  second  décret  du  10  vendémaire  suivant  dé- 
clara nuls  tous  les  actes  publics  auxquels  avaient 
concouru  des  (bnetionnaires  mis  hors  de  la  loi. 

Faut-il  regarder  comme  nuls  tous  les  jugements 
rendus  dans  l'intervalle  de  ces  deux  décrets,  soit 

5ar  le  tribunal  de  commerce,  soit  par  les  tribunaux 
e  district  du  département  de  Bec-d'Ambès? 

Voici  les  faits  que  nous  avons  recueillis  à  cet  égard  : 

Les  corps  administratifs  de  Bordeaux  furent  le 
noyau  de  ta  commission  ;  ils  y  appelèrent  toutes  les 
autorités  constituées  da  département.  Des  membres 
de  divers  tribunaux  s'v  rendirent,  mais  en  petit  nom- 
bre ,  et  la  plupart  ne  tarent  qu'y  paraître. 

Les  représentants  du  peuple  Tallien  et  Chaudron- 
Bousseau  furent  envoyés  dans  ce  département  pour 
y  foire  exécuter  le  décret  du  6  août.  Dans  cette  im- 
portante mission,  ils  s'attachèrent  à  distinguer  l'er- 
reur accidentelle  et  entraînée  d'avec  la  combinaison 
réfléchie  et  active.  Ils  crurent  avec  fondement  qu'il 
ne  fallait  pas  traiter  et  punir  comme  membres  de  la 
commissiou  ceux  qui,  n'y  ayant  étéappelésqu'addi- 
tionnellement  et  parce  qu  ils  étaient  membres  de 
quelqu'une  des  autorités  oonstiti)ées,  s'y  étaient  d'a- 
bord présentés  de  manière  i  ne  pouvoir  pas  être  ac- 
cusés d'y  avoir  joué  un  rOle  effectil.  Ils  reconnurent 
que  la  formation  et  les  actes  de  la  commission  de- 
vaient être  essentiellement  attribués  aux  membres 
des  corps  adœinistratib  dont  les  têtes  tombèrent 
ensuite  sous  le  glaive  de  la  loi. 

Les  divers  tribunaux  judiciaires  et  leurs  membres 
en  général  furent  considérés  comme  ne  méritant 


nallemant  d'être  iaquiétés  pour  IkU 
même  indirecte,  aux  aotes  de  la  commission  dite 
populaire  ;  aussi  avaient-ils  continué  d'administrer 
la  justice  à  la  satishction  du  public,  depuis  la  con- 
naissance du  décret  du  6  août  jusqu'à  la  réception 
de  celui  du  10  vendémiaire,  époque  de  l'arrivée  des 
représentants  du  peuple  à  Bordeaux  et  du  renouvel- 
lement successif  des  autorités  constituées. 

L'opinion  du  jjeup|e  sur  la  conduite  politiaue  des 
tribunaux  iudiaaires  était  telle  que  ceux  mima  de 
leurs  membres  qui  avaient  assiste  à  quelqu'une  des 
séances  de  la  commission  prétendue  populaire  ne 
furent  ni  poursuivis  ni  cités  devant  la  commission 
militaire  établie  à  Bordeaux  pour  juger  et  punir  les 
auteurs  des  actes  libcrtlcides  qui  en  étaient  émanés. 

Ces  faits  vraiment  décisirs  sont  le  résultat  d'une 
déclaration  datée  du  17  frimaire  dernier,  qui  a  été 
fournie  à  votre  comité  de  législation  par  nos  collè- 
gues Tallien  et  Chaudron-Rousseau. 

Le  eomité  m'a  chargé  en  conséqneite«  de  tous  pré- 
senter le  projet  de  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  estendu 
son  comité  de  législation  sur  nn  référé  dn  tribunal 
de  commerce  de  Bordeaux,  et  sur  la  déclaration  des 
représenUnts  du  peuple  Tallien  et  Chaudron-Rous- 
seau, décrète  que  lesloisdu  6  août  179S  (vieux style) 
et  du  10  vendémiaire  suivauM  relatives,  l'une  aux 
actes  faits  par  le  rassemblement  formé  à  Bordeaux, 
sous  le  nom  de  commission  populaire  de  salut  pu- 
blic, l'autre  aux  actes  publics  ou  privée  qu'auraient 
bits  ou  auxquels  auraient  concouru  des  fonelioB- 
naires  publics  ou> d'autres  citoyens  mis  hors  de  la 
loi,  ne  sont  point  applicables  aux  jugenents  ren- 
dus, dans  l'intervalle  de  ces  deox  lois,  par  les  divers 
tribunaux  judiciaires  du  département  on  BM-d'Aa- 
bès.» 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

SccLUBR,  au  nom  des  comités  de  commerce  et  des 
finances  :  Dn  projet  d'une  nouvelle  organisation  des 
douanes  est  actuellement  sous  les  veux  de  votre  co- 
mité de  commerce;  plusieurs  représentants  en  mis- 
sion daus  les  ports  sont  chargés  de  prendre  des  ren- 
seignements-sur la  situation  actuelle  des  douanes, 
et  leurs  observations  pourront  apporter- quelques 
changements  au  plan  que  l'on  se  propose.  D'ailleurs, 
pour  sa  parfaite  exécution,  il  sera  nécessaire,  en  ré- 
formant le  cordon  sur  toutes  les  cOtes  et  frontières, 
de  Hiire  une  autre  distribution  des  forces,  de  changer 
la  résidence  de  plusieurs  brigades  ;  et  l'hiver  étant 
peu  propre  i  ces  mouvements,  ils  n«  pourront  s'ef- 
fectuer qu'au  printemps.  Il  devient  nécessaire  qw 
jusqu'à  cette  époque  le  service  ne  manque  pas,  et 
d'empêcher  la  rupture  du  cordon  et  une  désorgani- 
sation totale  qui  entraînerait  les  résultats  les  plus 
fâcheux  pour  les  intérêts  de  la  république. 

La  commission  des  revenus  nationaux  a  déjà  fhit 
connaître  i  votre  comité  de  commerce  l'état  mal- 
heureux des  employés  des  douanes  ;  toutes  les  let- 
tres qu'elle  reçoit  des  inspecteurs  sont  alarmantes, 
et  annoncent  que  ces  malheureux  ne  peuvent  exister 
plus  longtemps  dans  cet  état  de  misère.  Tous  implo- 
rent l'humanité  de  la  Convention  nationale,  ou  la  li- 
berté de  quitter  un  état  qui  ne  fournit  pas  à  leurs 
premiers  besoins. 

Jusqu'à  ce  moment  les  chefs  avaient  cherché  à  ra- 
nimer le  courage  des  préposés  ;  mais  l'arrivée  d'une 
saison  rigoureuse  a  détruit  leurs  espérances.  La  plu- 
part manquent  de  subsistances  poor  leurs  femmes, 
leurs  enfants;  les  autres  ne  peuvent  se  procurer  de 
vêtements,  de  souliers,  etc.  ^ 

L'humanité  commande  aux  législateurs  dfe  pren- 
I  dre  en  conaidénitioa  l'état  malheureux  des  préposés. 
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et  l'intërét  national  exige  qne  le  service  des  douanes 
se  fasse  avec  beauconp  de  vigilance  et  de  sévérité. 

Projet  de  déeret. 

■  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  finances  et  de  com- 
merce, voulant  procurer  aux  préposés  des  douanes 
les  moyens  de  remplir  leurs  fonctions  avec  le  zèle 
que  la  république  attend  d'eux,  et  considérant  com- 
bien leur  service  est  important  dans  les  circonstan- 
ces présentes  pour  empêcher  l'exportation  des  sub- 
sistances et  matières  premières,  décrète  :  ' 

•  Le  comité  des  finances  est  autorisé  à  fixer  le 
traitement  des  employés  des  douanes,  pour  l'an  S* 
de  la  république,  à  compter  du  X"  nivôse,  d'après 
l'état  qu'il  s'en  fera  remettre  par  la  commission  des 
revenus  nationaux.  ■ 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  Monnot,  au  nom  du  comité  des  inances,  fait 
rendre  le  déeret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  finances,  décrète  : 

•  Art.  I«r.  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  dis- 

Îiosition  du  commissaire  liquidateur  provisoire  de  la 
iste  civile  la  somme  de  600,000  livres,  pour  être 
distribuée  provisoirement  aux  gagistes,  pensionnai- 
res et  salariés  de  la  liste  civile,  pour  ce  qui  reste  dû 
des  six  mois  échus  le  11  nivôse  de  l'an  3,  et  pour  les 
six  mois  édius  depuis  ledit  jour  il  nivôse  au  11  mes- 
sidor de  l'an  S,  en  proportion  d'un  maximum  de 
1 ,000  liv.  par  an,  selon  le  mode  adopté  par  le  décret 
du  17  germinal,  et  d'après  les  liquidations  provisoi- 
res faites  en  exécution.  Le  payement  sera  fiiit  aax 
individus  par  la'  trésorerie  nationale,  conformément 
au  décret  du  S  ventôse,  sur  tes  mandats  du  commis- 
saire liquidateur  provisoire,  le  tout  à  imputer  sur  ce 
aui  sera  reconnu  devoir  être  accordé  en  définitif  à 
hacun  desdits  pensionnaires  et  gagistes. 

•  II.  Pour  participer  aux  secours  décrétés  par  l'ar- 
ticle précédent,  lesdits  gagistes,  pensionnaires  et  sa- 
lariés de  ladite  liste  civile  seront  tenus  de  Justifier 
d'un  certificat  d'indigence,  dans  la  forme  prescrite 
par  le  décret  du  17  germinal. 

•  III.  A  Paris,  lesdits  certificats  d'indigence  seront 
délivrés  par  les  comités  de  bienfaisance  de  la  section 
du  domicile  du  requérant,  visés  par  le  comité  civil 
et  par  le  département ,  faisant  en  cette  partie  les 
fonctions  du  conseil  général  de  la  commune.  • 

—  Sur  le  rapport  du  même  membre,  au  nom  du 
même  comité,  la  Convention  nationale  décrète  que 
le  comité  des  finances  (section  des  assignats  et  mon- 
naies) est  autorisé  à  faire  préparer  et  fabriquer  des 
assignats  dans  les  coupures  les  plus  convenables 

§our  le  service  de  la  trésorerie,  et  pour  l'échange 
es  assignats  uses  par  la  circulation.  Ces  assignats 
seront  déposés  à  ta  trésorerie,  et  ne  pourront  être 
mis  en  émission  que  par  un  décret  de  la  Convention 
nationale.  • 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SéANCC  DD  19  nrvosB. 
Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 
A  la  Convention  nationale. 

10  frimtire,  !'«a  s*  d«  la  répobliqne  OMM 
indiriiible. 

•  BepritenlaUs,  à  la  voix  des  libéntciirs  dn  9  itiermi- 
<lK,  les  républicains  entr'ooTrent  leur  tombe  ;  et  moi  aussi 
je  vous  demaDde  que  TOns  me  rendies  le  lea  et  l'eau. 


•  Héliert  pontsa  sarnol  toailes  tMmmetdeMng  i  Pache 
vint  me  dénoncer  ;  Hanriot  t'arma  contre  vous,  pour  me 
Misir  ;  Coutbon  décréta  qu'on  m'aritterait  ;  Saint-Just  créa 
met  crimes  s  Amar  dressa  mon  aele  de  protcription;  Barère 
me  mil  hors  de  la  loi. 

«  Le  premier  qui  tous  dénonça  le  tfran,  les  forFaitt  qu'il 
avait  commis ,  iet  forlaiu  les  plus  grands  qu'il  Toulait  com- 
mettre, ce  fut  moi  :  me  reruseriei-Tous  la  faculté  de  re- 
pousser devant  vous  les  calomnies  du  tjran?  Les  formes 
qui  ont  protégé  Carrier  mOme,  me  les  raviriei-vout?  Non, 
no»,  vont  êtes  justes,  car  vous  êtes  libres. 

•  Amar  et  B^irère  tont  au  milieu  de  roas,  Rédnisei-les, 
pour  la  première  fois,  à  regarder  leurs  victimes  en  face; 
contraignez-les  enfin  k  m'accuser  moi  présent ,  non  devant 
la  troupe^d'atsatiint  qu'ils  appelaient  un  tribunal,  mait 
devant  dà  juges,  des  juget  impartiaux,  intègres,  irrécu» 
tairtes,  devant  vont.  Qn'on  décret  ordonne  entre  eux  et  moi 
cette  confrontation  tolennelle,  et  j'accourt. 

•  Je  ne  vous  parle  point  det  mille  périls,  det  OMux  tau 
nombre  qui  m'ont  accompagné  ;  tant  d'autres  en  ont  en- 
duré plus  que  moil  TanlAt  au  fond  des  souierraint,  el 
tantôt  tnr  d'tpres  montagnes,  errant,  abandonné,  proscrit, 
mait  teul  du  moint,  et  libre ,  j'ai  pu  souvent  &  haute  voix 
protetter  contre  la  iTrannie.  Ils  ont  souffert  plus  que  moi, 
tant  doute,  les  dignes  envojét  dn  peuple  dont  les  uns  ont, 
pour  l'amour  de  la  liberté,  reçn  des  fers,  et  Iet  autret, 
rettét  en  présence  de  l'oppretteur,  ont,  tons  ton  brat  toa> 
jonrt  menaçant,  patiemment  préparé,  généreoiemcnt 
attendu  l'instant  de  se  relever  et  de  le  précipiter. 

•  Ce  n'est  donc  pas  de  ce  qne  vous  allei  terminer  mes 
détretseï  que  je  vous  remercie  :  fe  vous  remercie,  avec  la 
France  entière ,  d'avoir  sauvé  la  patrie.  Trop  beureax  qb  !• 
eonqne  ajant  été,  comme  vous,  opprimé  pour  elle,  peut 
ressaisir  l'espoir  de  la  servir  avec  vous  I 

•  Signé  J.-B,  LooviT,  Vun  de*  refrieentante  éu 
peuple  proMcritt  en  1798.  t 

Cette  lettre  est  renvoyée  aux  trois  comités  réunis 
de  salut  public,  de  sûreté  générale  et  de  législation. 

—  Les  membres  composant  le  comité  français  à 
Philadelphie  adressent  à  la  Convention  nationale  le 
procès-verbal  de  la  fête  oue  les  républicains  des  An- 
tilles célébrèrent  le  23  tnermidor,  anniver^ire  du 
10  août  1792,  en  l'honneur  de  cette  mémorable  jour- 
née ,  et  lui  font  part  de  l'expression  de  leurs  senti- 
ments, et  s'expriment  ainsi  : 

•  Citoyens  représentants,  tandis  qne  les  Français 
en  Europe  honorent  ta  Divinité  eu  combattant  les  . 
rois,  les  républicains  des  Antilles,  contre  qui  les 
perfides  Anglais  et  les  Espagnols  dirigent  depuis 
quatre  ans  leurs  poignards,  célèbrent  à  Philadelphie 
la  destruction  du  despotisme  ;  l'Etre  suprême  a  en- 
tendu ce  nouveau  serment  de  fidélité  et  d'unité  de  la 
république  française,  que  nous  avons  prononcé  sur 
l'autel  de  la  liberté,  en  présence  de  son  ministre. 

«  Echappés  au  fer  et  a  la  flamme,  réfugiés  dans  le 
continent  américain,  nous  avons  vu^notre  patrie 
trahie  dans  les  deux  hémisphères  ;  nous  l'avons  vue 
dissiper  tout  à  la  fois  ses  ennemis,  frapper  les  tyrans 
de  l'Europe,  écarter  en  un  moment  tous  les  fléaux 
dont  oii  voulait  l'accabler.  Les  vertus  républicaines 
et  le  courage  des  armées  françaises  vont  anéantir  la 
coalition  des  despotes;  et  la  paix  qu'ils  ont  présentée 
comme  'un  obstacle  au  bonneur  du  genre  humain, 
cette  paix  que  leur  cœur  repousse  et  qne  leur  fai- 
blesse invoque,  sera  leur  sentence  de  mort  :  l'instant 
de  leur  destruction  sera  celui  où  la  nature  jettera 
avec  transport  le  deuil  auquel  ils  l'avaient  condam- 
née depuis  si  longtemps. 

•  Le  culte  le  plus  pur  de  la  Divinité ,  le  bonheur  dn 
monde  sera  votre  ouvrage  ;  les  Français  ne  l'oublie- 
ront jamais  :  partout  otile  sort  les  placera,  ils  le  rap- 
pelleront sans  cesse  à  l'univers  étonné.  •  (On  ap- 
plaudit.) 

La  Convention  décrète  l'insertion  de  cette  Adresw 
dans  le  Bulletin. 
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—  Lakanal,  an  nom  du  comittf  d*îiutructi«n  pu- 
blique, propose  un  projet  de  décret  qui  est  adopte  en 
CCS  termes  : 

•  La  ConTention  nationale,  ouï  le  rapport  de  ses 
comités  d'instruction  publique  et  des  finances, 

•  Décrète  que,  sur  les  fonds  mis  à  la  disposition 
de  la  commission  executive  de  l'instruction  publi- 
que, il  sera  payé  sans  retard,  à  chaque  élève  de  l'É- 
cole Normale,  une  somme  de  300  liv. 

•  Au  l<r  ventôse  prochain,  il  sera  payé  à  chacun  I 
desdits  élèves  une  somme  de  300  liv.  \ 

•  Au  l*r  germinal  prochain ,  pareille  somme  de 
300  liv.  , 

■  Au  l«r  floréal  procham,  pareille  somme  de 
300  liv. 

«Et  300  liv.  à  la  fin  du  cours  normal.  Lesdites 
sommes  formant  celle  de  1 ,300  liv.  attribuée  à  cha- 
cun des  élèves  susnommés  par  la  loi  d'organisation 
des  Ecoles  Normales.  • 

—  Le  même  membre  propose ,  et  la  Convention 
rend  le  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale,  oui  le  rapport  de  son 
comité  d'instruction  publique , 

>  Nommé  le  citoyen  Lanarpe  professeur  k  l'Ecole 
Normale  de  Paris.  • 

—  Sur  le  rapport  de  Monnot ,  le  projet  de  décret 
suivant  est  adopté: 

•  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu 
le  comité  des  finances  sur  l'état,  remis  par  les  com- 
missaires de  la  trésorerie,  des  recettes  et  dépenses 
faites  pendant  le  mois  de  brumaire  dernier  ; 

•  Considérant  que  la  recette  s'élevant  à  46  mil- 
lions 411,059  liv.  9  sous  S  deniers,  et  les  dépenses 
a  394  millions  883,508  liv.  1  sou  3  deniers,  il  en 
résulte  un  excédant  de  dépense  de  la  somme  de 
348  millions  474,448  liv.  11  sous  9'  deniers,  au 
remplacement  de  laquelle  il  est  nécessaire  de  pour- 
voir; 

•  Décrète  que  le  contrôleur  de  la  caisse  générale 
retirera  de  la  serre  à  trois  clefs,  où  sont  déposés  les 
assignats  nouvellement  fabriqués,  ladite  somme  de 
348  millions  474,448  liv.  11  sons  9  deniers,  desti- 
née a  remplacer  l'excédant  que  les  dépensesi  laites 
dans  le  courant  de  brumaire  .présentent  sur  les  re- 
cettes du  même  mois,  en  remplissant  pour  cette  opé- 
ration les  formalités  prescrites  par  les  précédents  dé- 
crets de  remplacement.  • 

—  Le  même  membre,  au  nom  du  même  comité , 
propose,  et  la  Convention  rend  le  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale,  sur  la  proposition  de 
son  comité  des  finances,  décrète  que  la  trésorerie 
nationale  ouvrira  un  crédit  de  7  millions  à  la  com- 
mission d'administrations  civiles,  police  et  tribu- 
naux; 

•  De  180  millions  à  la  commission  d'approvision- 
•nements; 

•  De  39  millions  à  la  commission  des  secours  pu- 
blics ; 

•  De  40  millions  à  la  commission  des  transports, 
postes  et  messageries  ; 

•  De  3  millions  500,000  liv.  à  la  commission  des 
revenus  nationaux  ; 

•  De  3  millions  à  li  commission  de  l'organisation 
et  du  mouvement  des  armées  ; 

•  De  15  millions  ii  la  commission  des  armes  et 
poudres; 

•  De  8  millions  à  la  commission  des  travaux  pu- 
blics; 

•  De  40  millions  à  la  commission  de  marine  et  des 
eolonies  ;^ 

•  De  900,000  livres  à  la  commission  d'agriculture. 
4je  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé.  > 


—Sur  le  rapport  de  Portiez,  au  nom  dn  comM 
de  législation ,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

•  La  Conventicn  nationale,  sur  la  présentation  de 
son  comité  de  législation ,  nomme  pour  remplir  les 
fonctions  de  président  du  tribunal  révolutionnaire, 
à  la  place  du  citoyen  Mouricault,  nommé  par  dé- 
cret au  13  de  ce  mois,  le  citoyen  Agier,  commissaire 
national  près  le  tribunal  du  cinquième  arrondisse- 
ment d«  Paris. 

•  La  commission  des  administrations  civiles,  po- 
lice et  tribunaux ,  est  chargée  de  prendre  les  me- 
sures nécessaires  pour  la  prompte  exécution  du  pré- 
sent décret ,  qui  ne  sera  imprimé  que  dans  le  Bulle- 
tin de  correspondance.  • 

BoissT  d'Amolas,  au  nom  du  comité  de  salut  pu- 
blic :  La  Convention  nationale  prouve  chaque  jour 
par  SCS  décrets  que  le  bonheur  du  peuple  est  l'objet 
constant  de  sa  sollicitude  ;  Je  viens  appeler  son  at- 
tention sur  l'état  actuel  des  Iles  de  Rhé  et  d'Oléron. 
La  Couvention  a  décrété  qu'aucun  vaisseau,  même 
neutre ,  ne  pourrait  porter  des  vivres  d'un  port  de 
France  à  un  autre.  Dans  ce  moment ,  lestles  d'Olé- 
ron et  de  Rhé,  éprouvant  une  disette  de  grains,  ré- 
clament auprès  du  gouvernement.  Nous  vous  pro- 
S osons  de  permettre  aux  vaisseaux  neutres,  sortant 
es  ports  de  France,  d'aller  mouiller  à  l'Ile  de  Bhé 
et  d'Oléron  ;  par  ce  moyen,  ces  Iles  se  verront  bien- 
tôt approvisionnées. 
La  proposition  de  Boissy  est  décrétée. 

Ddbem  :  J'ai  une  proposition  i  faire,  additioa- 
nelle  à  la  loi  que  vous  avez  rendue  en  ftveur  du 
commerce. 

'  Celte  loi  porte  qu'il  sera  formé  un  tableau  des 
denrées  de  première  néc^sité ,  dont  l'exportatioD 
est  prohibée  sous  les  peines  les  plus  sévères.  Je  de- 
mande donc  que  ce  tableau  soit  présenté  dans  \fi 
plus  court  délai ,  primidi ,  s'il  est  possible,  afin  que, 
pendant  l'interrègne  de  ces  deux  lois,'  si  je  puis 
m'exprimer  ainsi ,  Id  malveillance  n'exporte  pas  du 
territoire  de  la  république  les  objets  qutnous  sont 
les  plus  nécessaires.  (On  applaudit.) 

GiRADD  :  Le  comité  de  commerce  s'occupe  sans 
relâche  de  cet  objet  important  ;  le  rapport  sera  fait 
à  la  Convention  nationale  dans  le  courant  de  la  dé- 
cade prochaine. 

La  proposition  de  Dnhem  n'a  pas  d'autre  suite. 

— Sur  laproposi^tion  de  Boissy  d' Angles,  au  nom 
du  comité  de  salut  public,  la  Convention  étend  an 
département  de  Seine-et-Oise  les  pouvoirs  donnés 
au  représentant  du  peuple  Lacroix ,  pour  la  com- 
mune de  Versailles. 

BoissT  d'Anglas:  C'est  actuellement  en  mon  nom 
que  je  viens  faire  une  proposition ,  dont  je  demande 
moi-même  le  renvoi  au  comité  des  finances. 

L'augmentation  considérable  de  toutes  les  den- 
rées est  un  grand  mal ,  sans  doute  ;  mais  il  se  fait 
peu  sentir  à  l'agriculteur,  qui  vend  aujourd'hui  le 
produit  de  sa  terre  en  proportion  des  frais  de  cul- 
ture ;  au  négociant  qui  suit  le  cours  du  commerce, 
et  dont  les  bénéfices  augmentent  en  même  temps  que 
le  prix  des  objets  de  sa  spéculation  ;  au  journalier 

3UI  proportionne  le  prix  de  son  travail  aux  prix  des 
enrées  :  cet  enehénssement  pèse  sur  les  salariés  et 
sur  les  rentiers  d'une  manière  effrayante. 

Quant  aux  salariés,  la  Convention,  ou  du  moins 
le  comité ,  s'occupe  d'un  travail  qui  augmente  le 
traitement  des  hommes  utiles ,  en  déchargeant  par 
une  compensation  juste  le  trésor  public  du  paye- 
ment des  employés  mutiles. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  rentiers  et  etésa. 
àers  de  l'Etat,  qui  ne  voient  pas  augmenter  leur 
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rtTMHi  M  méat  umpi  v»  leuridépeaM«aiifiiwn- 

**  Je  demande  que  toute»  rentetou  créiooesiur  l'B- 
Ut  soient  exempte»  de  retenue,  et  le  renvoi  de  cette 
proposilioo  au  comité  de«  finances. 

DUHM  :  Il  y  a  deu«  mois  queCambon  et  moi 
êTonsiait  i«  praposltioii  de  Bowj;  elle  bit  alors 

'^•appuie  donc  celte  proposition ,  et  je  demande 
qu'elfe  lie  soit  adopUe  qu'en  liveor  des  rentier»  et 
créanciers  pauTres. 

Clautel  et  Cambon  demandent  le  tenYoi  pur  et 
simple  au  comité  des  finance». 
Le  renvoi  est  décrété. 

CnokL  :  Votre  comité  de  ««lut  public  me  charge 
éè  TOM  proposer  de  décréter  «ue  le  représentent 
du  BfupleBfte  Ucoste,enToyéi  Tulles  pour  y  sur. 
TeUÎer  la  manufacture  d'armea,  se  rendra  «ansdélai 
dana  le  sein  de  la  Convention ,  et  <!««•«."?'**"- 
uni  Paganel  se  rendra  à  sa  place,  revêtu  des  méme^ 
pouvoirs.  ,      . 

Cette  proposition  est  adoptée. 
..Delmas  fait ,  au  nom  du  comité  de  salut  public, 
un  rapport  sur  Dcnteel,  dan»  lequel  11  disculpe  ce 
i«pr(i«!ntent  du  peuple  des  différente»  accusaUon» 
intentées  contre  lui. 

Le  rapporteur  rappelle,  entre  autre»  fait»,  qu  à 
la  veille  du  siège  de  Undau ,  Dentiel  envoya  *  Pans 
sa  femme  et  sm  enfants,  etll  fait  obsCTver  qu  il  serait 
diOeile  de  regarder  comme  un  t"]t|*  "J»,»'»"'"»» 
qui  avait  donné  de  tel»  oUge»  de  fidélité  à  la  répu- 
blique. .  ^  .  , 
tvkUH  :  Jlnterpelle  le  rapporteur  de  dire  si  le 
comité  a  tait  venir  le»  pièce»  originale»  qui  sont  i 

Landan.  , ^.. 

Non,  vous  ne  les  avex  pas,  vous  ne  voulw  pas 
les  avoir  ;  depuis  deux  ans  vous  Uatnez  celte  aUaire, 
pour  déshonorer  de»  généraux  qui  ont  bien  servi  la 
patrie,  Cest  au  commencement  d'une  séance,  quand 
il  n'y  a  encore  personne,  que  Delmas  vient  faire 
ce  rapport,  comme  il  est  venu  dernièrement ,  à  la 
fin  d'une  séance ,  vous  proposer  la  destituUon  d  un 
«and  nombre  de  bons  officier^  qu'on  a  remplacé» 
par  des  gueux  destitués.  J'accuse,  je  dénonce  Del- 
mas pour  ce  fait.  (De  violent»  murffllire»  éclatent 
de  toutes  parts.) 

On  demande  qu'avant  tout  le  rapport  «oit  con- 
tinué. 
Cette  proposition  est  adoptée. 
Delma»  achève  le  rapport,  et  propose  le  projet  de 
décret  suivant  : 

•  La  Convention  natlrfnale,aprfcs»vohr  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  salut  public,  décrète  : 

•  Art.  I«».  11  n'y  a  pu  lieu  k  inculpation  contre  le 
représentent  du  peuple  Dentzel ,  d'après  la  conduite 
qu^il  a  tenue  à  Landau ,  soit  pour  l'organisation  du 
district ,  soit  pendant  la  durée  du  blocué. 

•  11.  Le  comité  de  salut  public  est  chargé  de  pro- 
noncer sur  les  réclamations  et  d'examiner  la  con- 

*  duite  des  offlcrers  suspendus  ou  inculpés  à  cause  des 
dissensions  qui  écl&tèrent  dans  cette  place.  • 

DcnoY  :  J'étais  présent  quand  le  déoret  du  8  Juil- 
let a  été  rendu.  Je  sala  ce  qui  s'est  passé  relativement 
à  Landaa ,  où  je  suis  entré  quelque»  Jours  spres  la 
délivrance  de  cette  plaee.  »,.«„«  i„n.». , 

Les  passions  se  heurtaient  ;  d'un  o^té  on  louait  le 
représentant  ;  d'us  autre  edié  e'étaieii>  «Çux  m  lui 
étaient  opposés.  Je  ne  décide  point ,  «M»  J  observe 
4*M,  comme  il  y  a  endes  eecnsations  graves,  comme 
0X»«  prétendu  qu'on  avait  voulu  livr^  '>*^  P'<>«e, 


je  «roi»  qu'il  font  porter  le  plu»  grand  Jow  sor  cette 
abire.  Je  demande  donc  l'ajoomemmt  et  l  imprea- 
sion  du  rapport  et  des  pièces. 

•"  t  II  y  a  trop  longtemps  que  cette-  alkire  dure  ; 
le  rapporteur  nous  a  préaenté  da  faits:  q«»'on  «» 
pr^nte  de  contraires  ou  qu'on  adopte  lé  projet  de 
Steni. 

Dentzel  et  Rnamps  demandent  la  parole. 

Le  PaisiBBirr  :  La  parole  est  k  Oentsd,  qui  l'a 
demandée  le  premier. 

DwTXu.  :  Je  la  cède  i  Baampe. 

RoAMPS  :  Je  n'ai  pas  prétendu  inculper  Wnteel  ; 
il  n'est  aueun  de  mes  collègoes  qiw  je  ne  défendisse 
au  péril  de  ma  vie;  mais  des  ««jomniM  ont^anwi 
été  lancées  contre     '    **     '""  "   *"      """ 


ntre  moi  :  fai  donc  demandé  I  impres- 
sion de  toutes  les  pièces,  afin  que  l'on  pût  connaître 
la  vérité  et  rendre  justice  à  qui  elte  est  due. 

DBNTZBt  :  Trop  longtemps  l'honnête  hommes  géim 
sous  le  poids  du  soupçon.  J'ai  défendu  une  de»  cleft 
les  plus  importentes  de  la  république  ;  je  m  y  suis 
enfermé  avw  courage  ;  f  y  ai  fait  enlrer  treae  wnts 
bétes  à  cornes,  qui  ont  nourri  la  garnison  après  la 
levée  du  blocus/un  décret  a  déclaré  que  les  habitante 


m'a  fait  Jeter  dans  les  prisons  oo  le  terrorisme  a  en 
5^  tant  de  victimes.  Je  ne  pouvato  U  me  disculper: 
la  vérité  était  sous  les  verroux  comme  mol.  vous 
m'avez  enfin  rappelé  au  sein  de  la  Convention  :  J  au- 
Mte  p"  me  con&  de  cette  Jn»«<»„V»>^^^^ 
mais  mes  ennemis  n'auraient  pas  demandé  d  éclairer 
cette  affiiire;  si  je  m'étais  tu,  ils  auraient  gardé  le 
sllencerC'estmol  qui  ai  sollicité  le  rapport;  H  est 
fait,  il  hut  que  vous  prononciez. 

On  n'a  Jamais  en  pareilles  circonstances,  demandé 
l'impression  des  nièces;  c'est  d»'»f«« l'S»  ^. 
la  Convention:  si  elle  ne  me  croit  P«».Justiflé,  il 
fkut  qu'elle  me  rejette  de  son  sein  ;  H  ne  doit  y  avoir 
itàqw  des  hommes  pun.  (On  m^^àh.)JeJt- 
mande  qu'on  aille  aux  voirsur  le  Pf»!»»  ff  *^$- 

Il  est  sdoplé,  et  l'impression  du  rapport  décrétée. 

Pblwt  ;  Le  comité  de  salut  public  ne  caaae  de  a'oo- 
cuner  de  la  marine,  et  bientftt,  par  le»  aoin»  qu'il  »e 
dohne,  la  mer  sera  pour  les  Franaiia  nn^tre  auaii 
îlorieix  que  le»  pïaines  de  la  5el|iqUe.  Les  vents 
contraires  qui  se  sont  élevés  dernièrement  ont  un 
MU  dérangé  les  plans  qu'il  avait  concertes. 

•^Le  vslsseaufo  «W«««*«.»P'^"7î'r  f^  •""" 
parl'orage  dan»  le  6a»sin  de  Brest,  a  été  jeté  sur  un 
SLrMhe«  du  Goulet;  cet  événement  malheureux 
n'a  coûté  la  vie  à  personne,  et  l'on  espère  même  sau- 
ver en  partie  ce  vaisseau.  Pour  vous  dédommager  de 
cette  affligeante  nouvelle,  je  vai»  vous  «Jonne»; con- 
naissance de  trente-neuf  pnses  faites  par  les  marins 
de  la  république. 

CoKrrtsr  du  11  nJ«OM. 

Prit»*  faittt  par  Ut  hnOu  la  Liberté  et  le  Baiard , 
'  «ouflW»  ou  jwrl  d«  te  Monlojns. 

On  brick  anglais,  chargé  de  fruiu  secs  ; 

On  bâtiment  chargé  de  légumes  secs,  pour  1  f- 
psgne. 
Prtfes  faitei  par  Ui  eorvtlUs  la  Jalouse,  l«f  r^te^ 

nité ,  et  U  euUer  la  Montagne. 

Un  navire  hollandais,  chargé  de  seigle; 
Deux  chargés  d'avoine; 
One  galiote  prussienne,  cnargée^e  8e^ie{ 
Cinq  navires  prussiens,  chargés  d'avoine; 
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Un  lurick  «i^Uus,  chargé  de  direrses  marcbau- 
jidtses. 

frUt$  tntrétt  a*  Port  4t  ia  Monta fiv. 

'    On  UTÙre  espagnol ,  chargé  de  eaeao  al  toera , 
pris  par  le'loi^  w  BrilkaU, 

I         Pri$t*faiiu  par  la  cotmO*  la  Nayade. 

On-navire  hollandais,  chargé  de  planches  ; 
Dn  Hem ,  chargé  de  sel ,  cnirs  en  poil ,  savon  et 
Tin; 
Un  navire  anglais,  chargé  de  hoir  de  constme- 

tÎMI  * 

Un  idtm,  chargé  de  laine,  toile  M  annden  ; 
Uo  navire  anglais,  coulé  bas  par  idrai. 

Pritu  fiitti  poi^fa  corwlla  le  Subtil. 

Dem  navires  anglak,  eoaléa  à  fand  ; 

.  Un  navire  hollandais,  idem. 

PrimfâUmfvU  cfcaMfc  1« Spartiate. 

Trois  navires  anglais,  chargés  do  sucre,  caK>  co- 
lon et  indigo,  dont  un  armé  de  10  canons. 

Priée  enlrie  à  IHee. 

Un  navire  (diargé  de  sucre,  cordages  et  soude. 

'  Babbas  :  Un  jour  méoiOTable  approche;  c'est  le 
•91  janvier  que  le  dernier  tyran- roi  eipia  sar  l'écha- 
fand  les  crimes  dont  il  s'était  sonillé.  Je  ne  me  rap- 
pelle pas  n  la  Conveotton  a  décrété  qne  l'anniver- 
saire de  cette  époque  serait  célébré  dans  toute  la 
république.  (Applaudissements  râtérés~.)Bn  ce  jonr 
l'allégrtlwe  universelle  des  Français  répondra  à  une 
poignée  de  royalistes  qui  eherehent ,  par  tons  les 
moyens  possibles ,  à  troubler  l'ordre  publie.  Bile 
pmtveia  qoa  U  Conventima  et  le  penpie 


root  de  leur  UvreruM  guerre  à  matL  (Vib  apatau- 
dissements.)  Et  moi  aussi  j'ai  aperçu  le  royalisae 
exciter  dans  cette  assemblée  d^  divisions  qui  ne 
«  sont  qu'apparentes  ;  car  la  Convention  est  animée 
dn  même  esprit.  (Nouveaux  applaudissements.)  Eh 
bien ,  cette  journée  leur  apprendra  que  leur  espoir 
est  déçu  pour  jamais.  Je  oenunde  que  le  comité 
d'instruction  publique  soit  chargé  de  présenter  le 
projet'de  la  fête  que  je  propose  a  la  Ccaventioade 
faire  célébrer  le  31  janvier  dans  toutes  les  commu- 
nes de  la  répid)lique.  (Les  applaudissemento  se  re- 
nouvellent.) Je  «femande  que  le  procès-vcrbal  de 
celle  qui  sera  célébrée  à  Paris  soit  envoyé  aux  dé- 
partements et  aux  armées, 'aS*  de  délrvire  Uea  accu- 
sations de  royahiMe  et  tantes  les  calomnies  que  l'on 
a  répandues  contre  la  représentation  nationale. 

Cette  nropoation  est  décrétée  à  runaulmité,  et  au 
milieu  des  plus  vifo  applaudissements. 

Ocum:  U  but  que  cette  file  soit  awsi  aélébiée 
MX  araaées  et  mime  aux  avant-postes.  U  san  heav 
qne  nans»ldats  fessent coteadre  à  «ovpadncnMa 
aux  satellttw  4n  ttathonder  tk  da  r«m|Nnw  «ails 
célèbrent  la  destruction  du  royalisme  ;  il  sera  beau 
de  voir  les  bords  dn  Rhin,  de  l'Escaut  et  de  ta  Meuse 
retentir  des  cris  de  joie  des  républicains.  (Applau- 
dissements.) Il  sera  nean  d^appitiidre  aux  satellites 
de  l'Espagne  que  l'espoir  des  Boorhons  est  anéanti  ; 
il  sera  ofâa  de  voir  nos  braves  marina  dfal'Oeéan  at 
d«  U  Meditatranén  foire  retentit  les  échos  éa  umis 
de  leurs  cris  d'aUégrase.  Nos  araéaa  B'ont  pas  be- 
soin de  règle  ment  ni  de  projet  pomr  eein  :  c'est  nne 
Rte  ponr  elles,  lorsqu'elles  battent Tennemi:  et  no- 
tre colique  Bellenrde,  qui  est  à  c6té  de  mot,  aann 
bien  oéteorer  en  Hotlanaela  fête  de  ta  liberléà  OMipc 


de  anoB.  Hos  ToloaUires  feront  cela  d'abondance 
de  cœur. 

PÉmàani  :  Il  ne  faut  pas  que  cette  fête  soit  seule- 
ment oélébrée  cette  année,  il  font  la  perpétuer  ;  il 
faut  que  le  souvenir  de  la  mort  du  tyran  retrace  à 
nos  derniers  neveux  les  mauk  de  la  tyrannie,  et 
leur  base  détester  la  royauté.  Je  demande  que  la 
même  tête  se  répète  chaque  année,  (On  applaudit.) 

Les  propositions  de  Duhem.et  éa  Pénibre*  sont 
adoptées. 

*'*  :  Je  demande  que,  le  lendemain  de  la  Me, 
nous  entendions  le  rapport  sur  la  famille  Capet. 

Cette  dernière  propoaiUon  est  également  adoptée 
an  milieu  dea  applaudissements  et  des  cris  de  titie 
ImripMifmelviMlaCeMoeiHfimtMMtemkl 

La  séance  est  levÀ  à  quatre  heures. 

«Unes  M  M  WTOSI. 

Un  des  secrétaires  donne  lecture  de  k  lettn  ni> 
vante: 

i4erepréee»teuHt4»peiephprieFiKniiéedeePyr4- 
niee-Oetidentatee  a  taCenvenlicm  tuMemaU. 


FiniirM,  h  7  Biroie ,  V*a  S*  de  la 
nvoçaiM,  mw  et  iaili*iilbl«. 

•  Dès  notre  entrée  dans  Fignières,  nous  remptttnes 
ira  devoir  bien  cher  à  nos  cceurs  en  demandant  i 
chaaue  général  de  division  les  traits  particuliers  de 
nos  braves  frères  d'armes,  afin  de  les  présenter  i  la 
reconnaissance  publique.  Notre  lettre  (ùt  transmiss 
anx  dSAirentseheEs  de  bataillon,  qui,  de  lenr  cAté,  la 
firent  conaattre  aax  généreux  défenseurs  de  la  pa- 
trie qui  sont  sons  lenr  eomaMuidemevit.  Presque 
toutes  leurs  réponses  sont  uniformes  ;  tons  i  Tenvi 
déclarent  qa'iis  n'ont  fait  qne  lenr  devoir  et  anvi 
rimpulsion  de  leurs  coors,  dont  le  aM>iadre  senti- 
ment est  pour  la  patrie.  Malgré  nos  vive*  iastances 
ponr  les  déterminer  à  citer  quelque  trait  i  ils  ont 
persil^  à  déclarer  qu'ils  avaient  rempli  lent  tAche» 
et  que  la  déiaite  des  esclaves  était  la  seule  técom- 
pense  qu'ils  ambilionnaient.Qttels  hommes,  eitoyena 
collègues!  Voilà  le  véritable  républicain  :  point  de 
passions  personnetles:  ils  n'en  connaissent  d'autres 
(lac  e^lle  d'ajouter  i  la  gloire  de  la  république  par 
des  triomphes  nonveanx  et  par  tes  vertus.  Voici 
néanmoins  quelques  traits  de  aé  vouement  et  de  cou- 
rage qui  nous  ont  été  transmis. 

•  L'adjudant  génénl  chef  4e  brinde  Dsphot, 
qamaaandant  la  in  deaai-brigade  des  chasseurs, 
noua  rend  eaaapta  d'an  fait  dont  il  a  été  témoin  à 
l'aihire  dn  17  braaaaire.  Le  citoyen  Pran^  MaMet, 
rhawrnrde  la  ••  compagnie  dn  IwliatailloB  de  la 
division  no  1 , étant aveeies timillenas qne  Dwphol 
commandait,  reçut  une  balle  à  la  main  fauche,  qui 
lui  coupa  le  doigL  On  l'engagea  à  se  retirer.  •Nos, 
répondit  Hallet,  mets-nm  ma  baSannelte;  il  faut 
que  ces  «oquins-là  ate  paient atoa  doigt.»  Dupbot 
mit  sa  hafonneUe  an  bout  du  bint.  MaUet  coorut  à 
la  redoute,  et  y  monU  ludas  premier».  Malgré  ks 
instances  des  ofBciers.  il  ne  voulut  jamais  quitter  le 
combat  que  le  feu  n'eut  cessé.  C'est  Mallet  qui  tua  la 
sentinelle  an  premier  poste  qui  Ait  pris. 

•Dans  la  joôrnée  du  77  bminarre,  division  dn  cen- 
tre,  lean-Bsptiste  Pertenae,  d'indervitliers,  dépar- 
tement de  la  Meurthe,  grenadier  an  93*  riment 
d'inteteria,  ent  In  cuisaa  lapcttés  par  m  éclat 
d'abat;  it  woeaaat  de  cii»  :  Vive  tarépnMimer 

wvin  I  €■ 


MfBnooé  da  iMBbcr  daas  cat  élat  an  powTMT  de  fea. 

neati,  tt  aMelte  le  dtena  CriamMti  SM  canmrade 

•Uni  dit;  .f-^  — ^  »- -•— ^  — *~  •  **^-~^ 
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le  peu  de  vie  qui  me  reste  ;  j'aime  mieux  mourir  de 
ta  main  que  de  celle  de  ces  âcëlérats  que  j'abhorre.»  . 
Son  camarade  l'embrasse  les  larmes  aux  yeux ,  se 
retire  à  quelques  pas  de  lui,  et  lui  brûle  la  cervelle. 
L'eonemi  voyait  cette  action. 

•  Dans  l'affaire  du  30  brumaire,  le  citoyen  Mail, 
chnsseur  de  ta  compagnie  no  6,  du  i*'  bataillou  du 
Gard,  poursuivant  rennemi  qu'il  était  à  même  d'at- 
teindre, fut  blessé  à  la  jambe  ;  ses  camarades  veulent 
l'emporter  ;  il  s'y  reluse ,  et  ne  cesse  de  tirer  des 
coups  de  fusil  que  lorsqu'il  voit  les  Espagnols  hors 
de  portée. 

•  Rosier,  chasseur  de  la  même  compagnie,  fut  at- 
teint d'une  balle  qui  lui  traversa  les  flancs  ;  il  conti- 
nuait de  donner  des  preuves  de  la  plus  grande  bra- 
voure, lorsqu'une  seconde  balle  lui  traversa  la 
jambe  :  il  fut  enlevé  du  champ  d'honneur  aux  cris 
de  vive  larépvibliqw!  et,  passant  devant  ses  ca- 
marades, il  excita ,  par  les  propos  les  plus  encoura- 
geants el  les  plus  civiques ,  ses  frères  d'armes  au 
combat. 

•  Rochefort,  chasseur  dans  le  7*  bataillon,  fut 

frièvement  blessé  sous  le  menton.  •  Courage,  dit-il 
ses  camarades;  Je  suis  blessé,  mais  peu  m'importe, 
|>ourvu  que  la  victoire  soit  à  nous;  ce  n'est  pas  mou- 
rir que  de  verser  son  sang  pour  la  patrie.  • 

•  Roque ,  chasseur  du  3<  bataillon  de  la  Haute- 
Garonne,  saute  4e  premier  dans  la  redoute  qui  est 
en  face  de  la  montagne  boisée,  se  contente  d'y  dés- 
armer l'officier  qui  y  commandait;  il  se  met  à  la 
poursuite  des  soldats  qui  avaient  osé  insulter,  pen- 
dant un  quart  d'heure,  les  troupes  de  la  république. 

.•Dans  la  journée  du  30  brumaire,  le  chrf  du 
1er  bataillon  du  Tarn,  Boyer,  a  donné  le  meilleur 
exemple,  et  a  bravé  tous  les  dangers  en  montant  le 
premier  aux  redoutes  d'Bspirulles,  et  presque  seul  ; 
il  a  été  dangereusement  blessé. 

«Baptiste  LafoQ,  volontaire  an  4*  bataillon  de 
Haute-Garonne,  n»  3,  étant  en  tirailleur,  est  chargé 
par  trois  cavaliers  espagnols  ;  à  l'aide  d'un  petit  ro- 
cher où  il  se  retranche,  il  en  tue  deux  :  ses  camarades 
accourent  et  le  délivrent  du  troisième. 

•  Paschai ,  volontaire  au  même  bataillon,  2*  com- 

Pagnie,  chargé  par  le  commandant  de  la  cavalerie, 
attend  de  pied  ferme ,  lui  tire  son  coup  à  dix  pas, 
le  renverse,  l'achève  avec  sa  baïonnette  et  laisse  son 
cheval  à  un  de  ses  camarades. 

•  Jean  Cadis,  caporal  auO*  bataillon  du  Bec-d'Am- 
bis,  80  compagnie,  natif  de  Durs,  département  de 
Lot-et-Garonne,  ayant  une  cuisse  emportée ,  deux 
de  ses  camarades  accourent.  •  Allez  à  votre  poste, 
leur  dit-il ,  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  ;  je  vais  mou- 
rir :  Vive  la  république  !  •  Et  il  expira. 

•  Brillon ,  caporal  au  3<  bataillon  de  la  DrOme, 
compagnie  no  6,  natif  de  Tours,  se  sentant  blessé, 
sort  du  rang,  disant  :  •  J'en  ai  pour  mon  compte  ; 
soyez  fermes  ;  ne  bougez  pas.  Vive  la  république  !  > 
Conduit  k  l'ambulance,  il  meurt  en  roule  ;  ses  der- 
nières paroles  sont  :  «Je  meurs  pour  ma  patrie,  je 
suis  content.» 

•  Martin  Vinay,  volontaire  au  même  bataillon, 
natif  de  Valence ,  département  de  la  DrOme,  blessé 
à  la  jambe,  el  se  voyant  sur  le  point  d'être  pris  par 
l'ennemi ,  .se  donne  la  mort.  • 

Les  représentants  du  peuple  observent  qu'ils  pour- 
raient citer  beaucoup  d'autres  traits  de  ce  genre , 
mais  que  l'armée  n'étant  qu'un  composé  de  héros, 
et  n'ayant  qu'un  même  sentiment ,  qu'un  même  dé- 
iir,  se  croit  assez  récompensée  par  la  certitude  d'a- 


voir ftiit  son  devoir  en  chassant  au  loin  les  ennemis 
de  la  liberté,  •ftous  vous  l'avons  déjà  dit,  citoyens 
collègues,  disent-ils,  et  nous  te  répétons  avec  trans- 
port ,  les  soldats  républicains  qui  composent  cette 
armée  ont  l'amour  de  la  patrie  protbtadément  gravé 
dans  le  cœur  ;  ils  sont  amants  ialoox  de  la  liberté  et 
de  l'égalité,  et  ils  sauront  défendre  cette  propriété 
précieuse  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  leur  sang. 
Les  principes  d'humanité  et  de  justice  ne  sont  pas 
moins  gravés  dans  leur  âme ,  et  leur  dévouement  à 
la  répuolique  et  à  la  Convention  nationale  est  sans 
bornes.»  (On applaudit.) 

La  Convention  ordonne  le  renvoi  au  comité  d'iii' 
struction  publique,  et  l'insertion  au  Bulletin. 

Ddpin  ,  au  nom  du  comité  des  finances  :  De  tons 
tes  comptes  de  l'arriéré  dû  à  la  nation ,  il  n'y  en  a 
aucun  die  payé;  plusieurs  soitt  vérifiés  ;  d'autres,  et 
c'est  le  plus  grand  nombre,  ont  été  présentés  au  bu- 
reau de  comptabilité. 

Comme  le  bureau  de  comptabilité  n'a  eu  que  très- 
peu  de  commis,  et  que  te  non-jugement  des  comptes 
n'est  pas  du  fait  des  comptables,  votre  comité  a  pensé 
qu'il  était  juste  de  leur  faire  toucher  les  intérêts  de 
leur  finance,  de  leurs  inscriptions  sur  le  grand  livre, 
ou  enfin  de  leurs  pensions,  lorsqu'ils  paraissent  ne 
rien  devoir,  ou  de  la  balance  faite  par  eux-mêmes 
dans  leurs  comptes,  ou  par  l'effet  de  la  vérification 
du  bureau  de  comptabilité. 

Il  est  beaucoup  de  comptables  de  la  ci-devant 
ferme  générale  qui  ont  présenté  leurs  comptes,  et 
que  cette  compagnie  n'a  pas  voulu  examiner  ;  ces  ci- 
toyens ne  peuvent  rien  toucher,  el  sont  par  là  privés 
des  moyens  d'exister,  eux  et  leurs  familles. 

Ce  sont  ces  motits  qui  ont  déterminé  le  comité  des 
finances  à  Vous  présenter  par  mon  organe  le  projet 
de  décret  suivant  :    - 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entenda 
le  rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète  ce  qui 
suit: 

•  Les  certificats  à  déférer  aux  comptables,  en  exé- 
cution de  la  loi  du  23  frimaire  dernier,  et  autres  an- 
térieures, attesteront  au'ii  ne  reste  aucun  débet  en- 
vers le  trésor  public,  de  la  vérification  des  comptes 
faite  par  le  bureau  de  comptabilité ,  ou  de  balance 
laite  par  les  comptables,  lorsque  les  comptes,  ac- 
tions et  exercices  n'ont  pas  été  vérifiés  ;  et  dans  les 
deux  cas  ils  toucheront  leur  pension ,  ainsi  que  les 
intérêts  de  leur  cautionnement,  jusqu'à  l'apurement 
définitil  de  leurs  comptes.  » 

Ce  projet  de.décret  est  adopté. 

(la  «««•  tfMMJM.) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  21,  la  Convention  a  dé- 
crété une  exception  à  la  loi  rendue  avant-hier  sur 
les  émigrés,  en  faveur  des  ouvriers  non  ci-devant 
nobles  ou  prêtres,  travaillant  de  leurs  mains  aux 
fabriques,  aux  manufactures  et  à  la  terre,  pourvu 
qu'ils  ne  soient  pas  sortis  depuis  le  l«r  mai  1793, 
et  qu'ils  remplissent  les  formalités  que  la  loi  exige. 


LIVRES  DIVERS. 

Code  de*  Jugn  dt  paix,  noUTelIe  édition,  en  4  vol.  in-iS. 
Let  deni  premiert  c*Dlicnneol  tous  lo  dëcreu  dei  Assen-' 
blëet  conititainte,  légiilitiTe  «t  conTentionnelle,  <ur  toutes 
les  parties  coocenuDt  spécialement  les  juges  de  paii,  leurs 
assesseurs  et  greffiers;  le  troisième,  des  dëveloppemenu  et 
instructioos ;  Te  quatrième,  les  formules  el  la  ubie  alpbalic- 
tique  ;  par  le  citoyen  Guichard.  Pris  :  IS  liT.  ;  et  tS  liv., 
franc  de  port.  A  Paris,  cbei  Garoery,  libraire,  rue  Serpente, 
I  B»  iT. 
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GAZETTE  NATIOILE  w  LE  MONITEUR  UMEBSEl. 

H»  113.  Tridi  23  Nitosb,  Pan  2»,  (Ltmdi  12  Janvier  1796,  eieux  ttyh.) 


,  POLITIQUE. 

AIXEMAGNE. 

Kaliihomte,  h  S3  déeemtre —  La  diète  a  rendu  hier  un 
wtfcwMW  partMl  qa'U  wra  eiiiMi<  des  a^gpcialioiii  de 
|Mi«,  tUfMltmçtroKien  prié  es  rooloir  U«a,  daMcetla 
aocMtoa,  MÉiar  CM  aiibtaBce  i  l'Eniiiic,  de  awcert  «ree 
le  rai  de  Piwmt. 

Des  bordt  de  tVtb«,tHitemAre.  —  La  eoar  de  Betlln, 
en  Msant  annoacer  anx  Btati  de  l'Eaipire  le  retour  de  rhigt 
mine  WratatBi  «ur  les  bords  dn  RMa  ,  a  saisi  habfleaienf 
cette  occasion  pour  proposer  en  son  boib,  ans  tHIcs  lmp<!- 
riaies,  un  emprnot  de  plas|eiirs  raUlions  de  florins,  sous  le 
prâexie  de  la  contjniiatioii  de  la  enerre.  Les  intérêts  de  cet 
emprunt  sont  i  A  pour  100.  Le  roi  se  dispose  déjà,  dit- 
on,  i  envoyer  à  cet  effet  ub  agent  &  Francfort. 

On  assare  d'alUeoA  tfm  le  cabinet  de  Berlin  n'a  pas 
encore  perd*  tool  espoir  d'aUirer  quelques  sulwides  brltao- 
aiqiies. 

La  mxmHe  te  répand  atee  que  la  Mgate  aagUiae  fa 
SffHe,  de  M  eaBons,  a  para  de  nouveau  à  l'eml>oaciKire 
de  l'Elbe,  avec  un  transport  i'uT^at  peur  le  roi  de  Prusse. 

—  Le  eaUaet  de  Vienne  fait  de  grands  emmagasinements 
de  subsUiasces  de  toute  cuèoe  dans  la  GalUcie.  Oo  doit 
cborjjer  ces  denrées  eur  la  VistoJe,  aussitât  que  la  oaviga- 
lloa  n'en  sera  plus  enlravée  par  les  iosur^gés. 

—  Le  roi  4e  Prwseva  earorersnr  lesbardsda  Uta  neaf 
hUlBrici  éa  earp»  et  rmmerit  étamfÊgae. 

ANGLETEllKB. 

Umiret,  U  16  dUcembre.  —  Le  12,  le  cabinet  envoya  des 
dtpMwsftInrdFUi-Gérald.lUeaa'aInnMpirédeceqae  le 
Minislèrs  peM  marquer  à  cet  aarinnadeur  desCan«OM 
suisses.  Oa  n'a  pas  plus  de  coaaaisaanee  des  déptebes  d« 
tord  Roehester,  gouTemeur  de  Québec,  arrivées  ie  14  i 
l'office  du  secrétaire  dTlat,  et  envoyées  sar-te<haa^li  lord 
ronbod,  qtii  était  *  la  caaspi^ne. 

—  Le  13  il  s'est  tenu  aussi  nn  conseil  général  au  imreaa 
des  aHaires  étrangères,  i  l'issue  duquel  on  a  expédié  un 
lae^aeer  aa  ^/iùknà  Harcourt ,  eaauMidaM  les  troupes 
Wllaanlquei  sur  le  eoaihsfat. 

—  U  ^^  ]o^  il  ^estteau  aaa<l  un  'eomell  *  Faori- 
«M(é,4aBS  le^uel^aaoréeBBédeprépareraaeeseadrepear 
«mm^t  fcsswiparts  et  les  tassqiei  da  coosa  deMeyraâ 
leur  destination.  Le  f«Wie  arnbiMan  «mok  1  dealer  de  la 
réalité  de  ce  projet  de  descente  sur  les  cdtes  de  France 
«ladqae  les  papiers  ralaistéilels  afhcteat  in  pnUler  les 
prépôaMkLeaésaaaeBeesfaslaeasesieelégafdoBtdoaaé 
■ea  m  rfliclf  da  Mawrtay  Cinmiel»  defchrefe  Mseï 
booae  plaisaatcris. 

c  Le  vendredi,  jaiir  de  Iiea,dit4  iM^  Moym  dioeraâ  Pa- 
ris :  le  saiaedi  H  viendra  à  la  Convention,  et  élira  Louis  XVII 
«atic  président  perpétael;  le  diflMaAe  H  assistera  au 
Te  Dam  ehaolé  dans  régHse  Ifetre-flaege;  le  Hmdi  11  ea- 
verra  ea  Aaglelerre,  par  la  voie  du  «él^raplie,  aa  dét^ 
du  loM,  qai  «en  Inséré  dans  le  diseears  que  le  roi  doh 
proaeiw^i  le  aoam  de«»  Cbaaibws,  àl'eavmwedayafle- 


—  Hier  les  ambassadeurs  de  l'Empire,  de  Pmsse'et  de 
Hollande,  s'fAoaehèreM  a««e  H.  «K,  aa  bannuda  lord 
CreaviUe.  . 

—  MvMildes Mlles  d%i*eM«r,le«MMrtaaitbds7n- 
S".**  ?'??■'  ^Z/'"'**  ■»■»•».  4até  da  lta0feBd>i«, 
de  la  rade  d  Ansandal,  pour  prévenir  qu'on  avait  aperça  la 

~^-*  ''"g.Tg^'*^  *"*"*•  '«Kitas,  Spk'oa 

r^aateiMeesdelafdpaMiqaedaasoMpa^aae 

'■lA««H*ÉMMats  de  flaem;  doM  deaidcligae; 

sqaesl,  dsMaaeeea- 

,-j  MMIa—t  trlf  alqat  de 

.     .  )«BMeMTlraéElaaBaar,lllalaaitaïdMwédeae 
wadiadAtwd^aÉAdrymdtjmrtiaC*— ÉBtifide 

S'MrJt.— 7mmX 


guerre,  avec  cinquante  vaitseaus  warolwnda,  auat  bloqués. 

Ut  bâtiments  anglais  ne  sont  pas  plus  en  sftreté  dans  le 
Sundquadaasiaaierdallord.  Leeonsolaaglaieaécritau 
capitaine  Qarke  de  ne  pas  manquer  de  lui  envoyer  les  se- 
cours dont  il  pourrait  disposer. 

—  Une  chose  qui  n'échappe  point  à  l'observation,  c'est 
que  les  papiers  de  U  trésorerie  gMinaaadeat  viveneat  Ta- 
ariral  iarvis,  surtoot  deyni*  qa'oa  a  eeaaaissaoMdMNa» 
«es  des  Fwcaia  daw  |st  AatUias,  ea  m  bm;  de  la  npria* 
de  to  Gtiadeioupe  ;  ils  iaf  Feprpcbent  de  B'andriM*  su  Aire 
un  usage  convenable  des  forces  naraies  briiaiuiiaues  aux 
Iie*-da-Veot.  -r— ««» 

Ea  voici  le  relevé  exact,  aiMimie  de  toutes  celles  mil  OBI 
M  envoyées  dan*  ies  Iodes  occldemales,  ou  soat  prêtes  i. 

Sont  le  comiMiidfjnenl  du  yica-uaini  Jarvis,  U  Bogju. 
98  canons;  le  ranguard,  74:  le  Fitéran,  64;  te  Diclafair. 
64;  le  ffoolcieh,  44;  U  $eaulUu,  40;  la  TerpiUkore,  38:  /« 
MagMeant.  »«  ;  le  Folebag,  3S  :  Ut  neuaarte,  S8  ;  le  Zibre. 
I«;  léBalUef,  l«;  rbupeeUar,  16;  le  Bermiet,  !«. 

Le  IB  octobre,  il  est  parti  pour  les  Indes  occidentales, 
sons  le  oommandesem  du  vtee-eariral  Oadwelt,  le  Maiet- 
tMouc  de  74  eaaoBS  ;  U  ItMe,  de  74;  la  Belbme,  de  74. 

Le  M  octobre,  avec  le  général  Wanghaa,  t^Ms  les  ordres 
de  raoriral  Bicfcertoii,  blIamUUet,  de  74  canons  ;  le  Gmue. 
dc74tlsMDete|M,deT4;/«n(r<e,deIS.  ^^ 

yaiMemtpr^àmMnàlaPOiUnmtltserdmde 
t  amiral  Parker. 

LeMaUemnaUe.4B6temom»:  é«  l>e4wMMe,de«4t  t» 

Trmê(,,éeiO;laF«rtmu.4elê.        """"^      — '" 

■■  oMre/s  Lm4m,,mrkqiiA  raariral  Giii|M)s a Ussé 

«••  pariflMba  iet«  i'erdre  df  se  pii^^anr  A  pMir  paw  <»• 
parages. 

PATS-BAS. 

BruuOee,  U  18  «laos*.  >■  Vt  rrarlsWMI  da  Mania 
BawsMoa  a  rappelé  de  Paris,  aiUrieatde  bhTm 
"^f*!'.*"  iBStnietioaa  pea  CavoraMe*  A  «etie  viVe.  Elle 
avait  été  laiée,  pen  de  làna»  après l'enlDée  des  riwcaie 
A  5  mUlioBs  ea  ooméralre.  Oa  nouvel  arrêté  des  rtâtS^ 
tanis  du  peuple  vient  dlnposer  celle  ville  t  9  «linsmU- 
lions,  égaletnent  en  numéraire. 

Le  magistrat  s'est  assemblé  extraardIoalraDeat  pour  avi- 
ser un.  moyens  de  foamlr  les  5  millions  demandés.  U  doit 
se  concerter  A  ce  sujet  avec  l'edesinisiradeB  eeairala. 


KiPVBUÇUB  ntAnÇAISK. 

^  Extrait  des  tiouvelUs  de  Brut,  d»  ti  tdvose 

L'armée  navale,  composée  de  soixante-  trois  bâti- 
ments de  gurxre,  a  appareilla,  le  i«,  et  Jwtt  ;  aie 
est  composée  de  treute-cÎDq  vaisseaux  de  huit,  at- 
tendu l'arrivée  du  vaisseau  le  Fouj^nM;,  venu  de 
AodM&rt^  qai  nnplaee  U  Ê.émM(Mt(m.  U  eontre- 
amml  Yaostabel,  qui  arrive  d^OateMe,  et  qui  a  ra- 
mtaé  le  craïul  convoi  d'Amérique,  oonuMaide  une 
diruioo.  lies  neyràKstanto  du  pénale  l'âne  et  Tré- 
bouaidsonti  bord  dn  raiasean  aanj  imMomtagne. 
—  Il  est  arrivé  le  même  jour  i  Brest  un  batailloa 
de  chouans  qui  ont  mis  bas  les  armes  et  qui  vont 
être  incorpores  dans  les  régiments  de  marins  ;  la  eu- 
riositë  avait  amené  beaucoup  de  monde psw  les  voir. 

Ce  sont  des  paysans  mal  vêtus,  et  qui  n'entendent 
nue  le  bas-breton,  mais  qui  formeront  de  bons  sol- 
dais, puisque  depuis  deux  ans  ils  ont  essuyé  toutes 
Jw£il((;iMsds  la  cuerw.  Us  fuùmmt  forts  eoBteuts 
du  parti  qu'ils  ont  pris,  en  oonséqwAoe  du  dëcset  4i« 
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la  Convention  qui  les  a  rendus  au  service  de  la  pa- 
trie. 


CONVENTION  NATIONALE. 

PritUtnet  de  Lelourne»r  (de  la  Uaneke). 
8UITB  A  LA  SÉANGB  DO  30  NCVOSB. 

Creuzé-Pascbal,  an  nom  du  comité  des  postes, 
transports  et  messageries:  Citoyens,  je  viens,  au 
nom  au  comité  des  postes,  transports  et  messageries, 
TOUS  parler  des  messageries,  objet  si  important  pour 
les  relations  intérieures. 

Dans  le  principe,  les  messageries  n'avaient  été  in- 
stituées que  pour  le  service  des  voyageurs,  de  leurs 
effets  et  de  quelques  marchandises  d'une  grande  va- 
leur, qui  par  là  pouvaient  supporter  les  frais,  alors 
plus  considérables  par  la  voie  des  messageries  que 
par  celle  des  rouliers. 

Aujourd'hui  le  prix  des  rouliers  étant  infiniment 
plus  élevé  que  le  tarif  des  messageries,  celles-ci  ont 
été  transformées  en  véritables  bureaux  de  roulage, 
au  grand  détriment  du  trésor  public.  En  rfiet,  le  prix 
excessif  des  avoines,  des  foins  et  des  objets  d'entre- 
tien ayant  augmenté  considérablement,  il  n'existe 
plusde  proportion  entre  les  dépenses  et  les  recettes. 
Les  feuilles  de  route  présentent  chaque  semaine  des 
déficits  immenses;  ils  peuvent  encore  aller  plus  loin, 
puisque  les  aubergistes  ne  veulent  plus  tenir  les  an- 
ciens marchés.  L^gence  nous  assure  que  chaque 
cheval,  entretenu  i  son  compte,  coûte  12  et  15  fîv. 
par  jour  ;  d^un  autre  cAté,  les  messageries  ont  payé 
les  chevaox  de  poste  à  raison  de  a  liv.  par  poste, 
tandis  que  le  voyageur  ne  payait  lui-même  que 
42  sous. 

Sans  doute  il  est  jasl«  que  les  voyageurs  et  les  ef- 
fets supportent  tous  les  frais  du  transport.  L'intérêt 
national  ne  permet  pas  que  le  trésor  public  soit 
grevé  d'une  dépense  excessive,  et  l'ordre  qui  doit 
régner  dans  les  nnances  exige  que  les  recouvrements 
balancent  au  moins  les  dépenses.  Pour  atteindre  ce 
but,  il  devient  indispensable  d'augmenter  de  moitié 
le  prix  porté  parle  tarit  actuel  des  messageries,  soit 
pour  les  personnes,  soit  pour  les  effets.  En  consé- 
quence, votre  comité  m'a  chargé  de  vous  présenter 
le  projet  de  décret  suivant  : 

<  La  CooTendoa  DaUoaale,  aprè*  avoir  eniendu  le  rapport 
de  «on  comité  des  traniports,  po>te«  et  inea««Beries,  décrète  : 

<  Art.  V.  A  compter  du  Joar  de  la  publIcatioD  de  la  pré- 
wote  loi,  Tagence  des  mewagerie*  nationale*  fera  percevoir 
dans  totu  les  bureaiu  une  augmentation  de  moitié,  outre  le* 
prix  porté*  par  les  tarih  actuels,  soit  pour  le*  Toyageors, 
«oit  pour  um*  autre*  objeu  de  iraiwport. 

•  U.  Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé;  son  in- 
sertion an  BalleHn  tiendra  lien  de  pablication.  i 

La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret. 

—  Un  membre,  au  nom  des  comités  de  salut  pu- 
blic et  des  secours,  fait  adopter  le  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  enteodo  le  rapport 
de  ses  comités  de  lecann  publics  et  de  salut  public,  décrète  : 

<  Art.  1".  Les  pertes  ga'ODl  enuyée*  le*  citoyens  par  l'ei- 

E lotion  de  l'arsenal  de  Landau  seront  réparées  aux  frais  de 
I  république.  Le*  citoyens  blessés,  et  le*  pères  et  mères, 
TeoTes  et  enhnt*  de  ceux  qui  aoratent  pu  être  blessés,  au- 
ront droit  anx  mêmes  secours  que  les  parents  des  défen- 
seurs de  la  patrie. 

I  II.  L'état  des  pertes  sera  constaté  par  detix  commis- 
saires nommés  par  l'administration  du  district  de  Landau  ; 
leora  procès-rerbaux,  visés  par  l'administradon,  seront  re- 
mis a«x  représentants  du  peuple  en  mission  snr  les  Neux.  B 
réelera  déuniUTement  le  moauint  des  Indemnités,  et  en  or> 
donnera  le  payement. 


<  UL  Les  secotlrs  pivvltoires  seront  réglés  ainsi  qu'il  soit  : 
c  Les  veuves  des  dloyensqni  ont  péri  recerronl  cliocuoe 

300  livres,  et  en  outre  100  livres  pour  chaque  eohnl  dU- 
dessous  de  doute  ans  dont  elles  sont  chargée». 

•  Le  même  secours  de  100  livres  est  accordé  pour  chaque 
enhnt  an-dessus  de  douie  ans,  s'il  est  infirme  on  hors  d'éuil 
de  travailler. 

■  IV.  Les  enfantsorpbellns  de  père  et  de  mère.aunlessous 
de  douze  ans,  et  ceux  au-detsns  de  cet  âge,  s'ils  sont  infir- 
mes et  hors  d'étatde  travailler, recevrontebacan  une  somme 
de  3Q0  liv. 

«  V.  Les  jpères  et  mères  de*  citoyens  morts  de  ladite  ex* 

Plosion  recevront  les  secours  qui  lenr  sont  attribués  par 
article  VIII  do  titre  1"  de  la  M  do  13  prairial ,  reUtive 
anx  secours  dos  anx  familles  des  détenseun  de  la  patrie. 

•Vl.Lesciloyêntblessés,  qui  «ont  traités  dans  leur  domicile, 
recevront  on  secours  qui  sera  déterminé  par  le  représen- 
tant du  peuple,  en  coasidération  du  plu«  ou  moin«  de  gra- 
vité de  leiwi  blessures,  et  qui  ne  pourra  excéder,  pour  ceux 
qui  n'ont  ni  femmes  ni  entols  A  leur  charge,  300  liv.,  et 
pour  ceux  qui  ont  femmes  et  enfante,  &00  liv. 

•  VII.  Les  femmes  et  le*  enhnts  des  ciu>yens  qui  sont 
traités  dans  les  maisons  d'hospices  recevront  des  secours 
qui  seront  déterminé*  par  le  représenunt  du  peuple ,  en 
coasidération  de  leurs  besoins,  et  qui  ne  pourront  excéder 
300  liv.  pour  les  femmes,  et  100  liv.  pour  chaque  enfant. 

<  VIU.  Les  pères  et  mères  desdits  citoyens  blessé*  et 
traités  dans  les  malsons  d'hospices  recevront  une  année  des 
«ecoar«qui  leur  sont  auribués  parles  arUciesIetndutl> 
tre  111  de  la  loi  du  SI  pluviôse. 

•  IX.  Pour  obtenir  les  secours  décrétés  par  les  articles 
précédents,  les  pères  et  mères,  veuves  et  enhots  des  ci- 
toyens qui  ont  péri,  rapporteront  un  certificat  de  leur  com- 
mune ,  qui  consUlera  la  mort  ou  la  disparidoo  desditt  cl- 
tovens  A  l'époque  de  i'eipiosion  de  l'arsenal,  et  un  certificat 
dû  officiers  de  santé  A  l'égard  des  citoyens  blessés. 

■  X.  Les  indemnités  et  secours  décrétés  dans  les  ardde* 
précédent*  seront  payés  sur-le-champ  par  le  receveur  du 
district  de  Uiodan,  d'après  les  mandemente  qui  seront  ex- 
pédié«  par  le  représeoumt  du  peuple  en  mission  sur  le* 
lieux. 

I  XI.  Pour  l'exécution  de  l'article  précédent,  la  commi*- 
sion  des  secours  publics  fera  passer  sur-le-chkmp,  sur  les 
fonds  mis  A  sa  disposition ,  A  l'administradon  du  district  de 
Landau,  la. somme  de  100,000  liv.,  et  successivement  toutes 
les  sommes  qui  seront  Jugées  nécessaires  d'aprè*  les  de- 
mande* du  représentant  du  peuple,  et  le*  arrêtés  qui  se- 
ront pris  sur  ses  demandes  par  le  comité  de*  secours  pu- 
blics, t 

—  Lesélivesde  l'Ecole  vétérinaire  d'Alfort  se  pré- 
sentent à  la  barre;  ils  félicitent  la  Convention  natio- 
nale sur  ses  travaux,  et  l'invitent  â  s'occuper  tle 
l'organisation  définitive  de  leur  Ecole,  quP n'est  pas 
suffisamment  pourvue  d'instituteurs  et  d'objets  né- 
cessaires au  progrès  de  leurs  études. 

La  Convention  nationale  renvoie  cette  pétition  à 
ses  comités  d'agricutture  et  des  arts,  et  d'instruc- 
tion publique,  qu'elle  charge  de  faire  UD  rapport 
dans  la  décade  sur  cet  objet  intéressant. 

— Rovère  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

<  La  Convention  nadonale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  ses  comité*  de  saint  public,  de  sOreté  générale  et  de  lé- 
gisiadon  réunis,  auurise  ces  u-ois  comités  A  sutuer  défiol- 
tivement  sur  les  demandes  et  pétiUons  en  indemnités,  levée 
de  séquesu«et  des  scellés,  frais  de  gardiens  des  personnes 
et  des  scellés  relatifi  aux  décrets  des  18  et  27  frimaire  der- 
nier. • 

Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé. 

Lee  wumbrtt  eompoeant  l»  conseil  général  de  la 
commune  tA  uxerre  à  la  Convenlion  tiaftonolf. 

>  ReprésenUittts  du  peuple,  k  l'Instant  mêgae  oii  les  nou- 
veaux membres  du  conseil  général  de  la  commune  d'Auxerre, 
réorganisé  par  Guillemardet,  votre  digne  coUègne,  prétaleat. 
dans  les  mains  de  leurs  prédécesseurs,  le  senaent  de  iHla- 
lenir  Jusqu'A  la  mort  le  gouvernement  républicain  et  démo- 
cradque,  nous  apprenons  qu'un  voeu  de  monarcbia  a  été 
émi»,  Imprimé,  et  a  circulé  dans  cette  méM*  ctté,  tpii  •  va 
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iTtfvmMir  et  goawneman  tntl-ioclal.  Par  an  moDTemnii 
iimuitMié,  les  ancteni  et  let  nouveanx  membres  on  répété 
ce  seul  cri  digae  des  Frantuls  :  Vivre  libre  oa  mourir  !  Tous 
ont  Toolo  qae  ee  cri  Ml  porté  Jusqo'A  tous  ;  tous,  les  dépo- 
silalres  de  nos  drolu  :  tous  qui,  fondateurs  de  la  répubU- 
<|oe,  ne  souffrirec  pas  que  ce  monument,  destiné  à  la  pos- 
térité, éprouTC  la  moindre  alleiole;  tous,  enfin,  qui  avex 
pronvé  À  l'Europe  que,  sons  quelque  forme  que  la  tytwuile 
puisse  se  présenter,  tous  sauriez  la  terrasser.» 

—  Reenaud  (de  la  Baute-Loire),  se  plaint  deee 
que  le  décret  rendu  avant-hier,  relativement  aux 
émigrés,  n'a  point  encore  ëté  inséré  dans  le  feuille- 
ton, ni  dans  le  Bulletin.  Il  demande  que  l'un  et 
l'autre  le  contiennent  demain. 

Un  secrétaire  fait  lecture  de  la  rédaction  de  ce  dé- 
cret. 

DuHEH  :  On  a  omis  dans  cette  rédaction  deux  pro- 
positions faites  par  Barras  :  la  première  est  celle  qui 
défend  au  comité  de  législation  d'écouter  aucune  ré- 
clamation en  faveur  des  émigrés  ;  et  la  seconde, 
rimpression  des  noms  de  ceux  qui  ont  été  rayés  de 
la  liste  des  émigrés.  Je  demande  le  rétablissement 
de  ces  deux  dispositions,  afin  que  tous  ces  lâches 
soient  bannis  du  territoire  de  la  rénublique.Porcher 
vous  a  dit  qu'un  grand  nombre  o'émigrés  des  dis- 
tricts de  Cambrai  et  d'Avesnes  étaient  rentrés  après 
avoir  porté  les  armes  contre  nous  pendant  deux  ans. 
Je  ne  parle  pas  des  malheureux  hommes  et  des  mal-  ' 
heureuses  femmes  que  l'ennemi  a  entraînés  après  les 
avoir  roués  de  coups;  je  ne  parle  que  de  ceux  qui 
l'ont  suivi  volontairement. 

Ladibncbad  :  Je  ne  veux  pas  revenir  sur  le  décret 
qne  la  Convention  a  rendu,  mais  je  veux  seulement 
faire  deux  questions  importantes.  A-t  ou  entendu, 
par  ee  décret,  vouloir  faire  sortir  de  France  les  ou- 
vriers de  Lvon,  par  exemple,  que  la  Convention  a 
rappelés?  (Quelquei  voix  :  Non ,  non  ! — Bruit  à  une 
extrémité  de  la  salle.)  Ce  n'est  point  assez  de  cette 
négation,  il  faut  l'exprimer  dans  la  loi,  sans  quoi 
vous  allez  renvoyer  une  foule  innombrable  d  ou- 
vriers dont  l'industrie  accroîtra  les  richesses  de  nos 
ennemis  à  nos  propres  dépens. 

Cbassods  :  Aux  voix  la  rédaction  du  décret  ! 

Qutlquei  voix:  Oui,  oui  ! 

Laobercbai/  :  Je  demande  encore  à  la  Convention 
si  elle  a  voulu  faire  sortir  de  France  cette  foule  dé 
matelots  qu'elle  a  rappelés  par  un  décret  spécial,  et 
dont  notre  marine  a  grand  besoin.  (Murmures-à  une 
extrémité'de  la  salle.— Lesage-Senault,  Moïse  Bayle 
et  quelques  autres  parlent  dans  le  bruit.) 

CmssoDS  :  Le  décret  est  rendu  ;  aux  voix  la  ré- 
daction! 

Laubbiiciad  :  La  terreur  avait  forcé  un  ouvrier  de 
Lyon  de  se  réfugjer  en  Suisse,  où  il  avait  établi  une 
fabrijiue.  Se  décidant  à  rentrer  en  France,  sur  l'in- 
vitation de  la  Convention  nationale,  il  fut  sourd  à  la 
voix  impérieuse  de  la  nécessité  et  refusa  des  sommes 
eonsitlérables  pour  prix  de  ses  métiers,  s'il  eût  voulu 
les  vendre  aux  étrangers  ;  il  prit  la  hache,  les  dé- 
triiisit,  et  revint  dans  sa  patrie,  le  csur  satisbit  d'a- 
voir réservé  pour  sa  patrie  seule  les  moyens  de  son 
industrie.  (Applaudissements.) 

CiASsoDs  :  Aux  voix  la  rédaction  du  décret  ! 

Lacbencbad  :  Je  demande  si  vous  voulez  ren- 
voyer de  pareils  hommes  ?  Je  pense  que  les  comités 
devraient  être  consultés  pour  savoir  s'il  ne  doit  pas 
être  fait  en  leur  faveur  une  exception  à  la  loi  géné- 
rale. (Applaudissements.) 

Lb  PaîsiDBHT  :  Crassous,  tu  peux  prendre  la  pa- 
role maintenant,  ton  tour  at  arrivé. 


Cbassous  :  f^  motion  qu'on  vient  de  faire  est 
étrangère  à  l'objet  de  la  discussion.  Il  ne  s'agit  que 
de  savoir  si  la  réaction  au'on  présente  est  l'expres- 
sion fidèle  de  ce  qui  a  été  aécrété  ;  cette  rédaction  est 
bonne,  et  je  demande  qu'elle  soit  mise  aux  voix. 

Focssedoirb:  La  Convention  doit  être  sévère 
contre  les  véritables  émigrés  ;  mais  elle  ne  peut  pas 
souffrir  qu'on  immole  une  foule  de  gens  que  l»ter- 
reur  a  forcés  de  fuir.  (Violents  murmures  dans  une 
extrémité  de  la  salle.)  J'ai  acquis  la  preuve  que  sur 
quarante  mille  individus  des  départements  du  Haut 
et  Bas-Rhin  qui  ont  émigré,  il  y  en  a  à  peine  dix 
qu'où  puisse  regarder  comme  contre-révolutionnai- 
res. Il  faut  que  ceux-ci  périssent  sous  le  glaive  de 
la  loi  (applaudissements)  ;  mais  il  faut  aussi  être 
juste  envers  les  autres. 

J'ai  Vu  à  Wissembourg,  à  Lauterbourg,  et  dans 
les  autres  communes  de  ces  départements,  ces  mal- 
heureux qui  avaient  émigré  ;  ils  étaient  couverts  île 
haillons,  et  ne  connaissaient  pas  même  le  mai  qu'ils 
avaient  fait.  Les  patriotes  de  ces  contrées  me  demau» 
daient  d'user  des  pouvoirs  illimités  aue  la  Conven- 
tion m'avait  confies,  pour  rendre  ces  nommes  a  leur 
charrue  et  i  leurs  ateliers.  Je  ne  voulus  pas  prendre 
cette  mesure  sur  moi  ;  mais  j'en  écrivis  au  comité 
de  législation. 

L'amendement  fait  avant-hier  par  Bourdon  (de 
l'Oise)  ne  les  sauvera  pas,  car  ils  ne  pourront  pas 
sortir  du  territoire  de  France,  et  ils  seront  guilloti- 
nés, quoiqu'ils  ne  soient  pas  plus  coupables  que 
moi. 

DuBoy  :  J'ai  parcouru  les  districts  de  Wissem- 
bourg et  de  Haguenau,  immédiatement  après  que 
les  ennemis  eurent  été  repoussés  de  dessous  les 
murs  de  Strasbourg -.les  campagnes  étaient  désertes, 
vingt-cinq  mille  iKhes,  qui  avaient  été  au-devant 
de  Wurmser  et  de  Coudé,  lorsque  la  trahison  leur 
eut  livré  les  lignes  de  Wissembourg,  suivirent  là 
Prussiens,  qui  promettaient  de  revedir  sous  quatre 
ou  cinq  jours. 

Ils  avaient  tout  refusé  à  nos  défenseurs  pour  des 
assignats,  ils  donnèrent  tout  aux  Prussiens  ;  ils  eu- 
rent l'infamie  de  déshabiller  nos  volontaires,  que 
l'ennemi  avait  respectés.  Enfin  ,  la  malveillance 
était  telle  dans  ce  pays,  qu'on  fut  obligé  de  ne  pas 
laisser  une  seule  cloche  dans  les  communes  qui  bor- 
daient le  Rhin,  parce  (^ue  les  habitants  s  en  ser- 
vaient pour  donner  des  signaux  à  nos  ennemis. 

De  quoi  est-il  question  ici  7  De  maintenir  un  dé- 
cret sage  qui  a  déjà  revivifié...  (Quelques  applau» 
dissements.) 

*"  :  Ils  ont  perdu  5  pour  100  le  même  soir. 

Ddrox  :  Ce  décret  a  été  solennellement  rendu,  et 
il  ne  faut  pas  y  porter  atteinte  lorsqu'il  s'agit  de  It 
rédaction.  Prononçons-nous  d'une  manière  défini- 
tive, et  qne  la  république  soit  bien  convaincue  que 
nous  voulons  la  sauver.  (Applaudissements.)  Rap- 
•pelez-vous  comment  on  abusa  de  la  loi  bienbisante 
que  vous  rendîtes  en  faveur  des  cultivateurs,  et  sur- 
le-champ  les  comtes,  les  marquis,  les  ducs  devin- 
rent des  labouneurs.  A  Dieu  ne  plaise  que  je  veuille 
parler  ici  contre  les  sans-culottes  ;  car  je  suis  tou- 
jours sans-culottes,  moi.  (Applaudissements.)  Ce 
n'est  pas  aux  cultivateurs,  ce  n'est  pas  aux  pauvres 
que  nous  en  voulons  ;  continuons  nos  mesures  de 
vigueur  contre  les  ennemis  de  la  patrie. 

Bbllboabob  :  J'assnre  k  la  Convention  que  tous 
les  déserteun  et  les  espions  qui  arrivent  à  l'armée  du 
Nord  nous  rapportent  que  les  émigrés  se  flattent 
d'une  rentrée  prochaine  en  France...        , 

Pltuinu-t  voix:  H  y  a  quatre  ans  quils  disent 
cela. 
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BoWBiK»»  (âe  l*Oi«)  :  La  qnMioR  est  trop  impor- 
tante, elle  intërrMe  trop  le  salut  publie  et  la  ne  de 
plnsieors  milliers  d'hommes,  pour  n'être  pudisea» 
t^e  avee  le  calme  de  la  justiee  et  de  la  raMon.  (Ap- 
plaudissements.} Il  n'est  personne  dans  la  Conren- 
tion,  quelle  qn  ait  été  aulrcfois  son  opinion ,  aui 
poisse  être  soupçonné  de  vouloir  faire  rentrer  les 
émigrés  en  France.  (Non,  non!  s'écrient  tous  les 
membres  en  se  lerant,  cela  n'ett  pat  dont  nos 
court  I  )  Ni  dans  votre  sûreté.  Ce  prmcipe  une  fois 
bien  convenu,  je  ne  vois  pas  pourquoi  on  ne  ferait 
pas  une  distinction  commandée  par  la  justice  et  la 
raison.  U  ne  faut  pasconfondre  lesémierés  partis  en 
1769,  et  i  toute*  les  grandes  époques  de  la  révolu- 
tion, avec  ceux  qui  ont  été  força  par  la  terreur, 
(Vifs  applaudissements.)  Si  nous  étions  encore  sous 
le  régime  affreux  dont  nous  sommes  sortis,  je  sais 

?|tte  la  justice  ne  pourrait  pas  être  invoquée  ici.... 
Bruit  i  une  extrémité  de  la  salle.— Lesage-Senault 
et  quelques  autres  orient  dans  le  bruit.)  Il  est  beau 
d'être  injurié  quand  on  plaide  la  cause  de  l'humani- 
té. (Vib  applaudissements.  —  Oui,  oui  !  e'ett  un 
hoHMwr  I  s'écrie-t-on.)  Les  habitanu  de  la  Vendée 
étaient  armés  contre  la  patrie,  et  vous  avez  cru  qu'à 
la  fin  de  la  révolution  il  £illait  réunir  les  membres 
épars  du  corps  politique.  (Vib  applaudissements.) 
Quoi  I  Çharette  •  obtenu  l'indulgence  nationale,  et 
de  malheureux  paysans,  égarés  par  des  prêtres  al- 
lemands, que  l'enfer  a  vomis  pour  désoler  les  dé- 
partements du  Rhin,  ne  trouveront  pas  justice  de- 
vant vous!  (Si,  til  s'écrie-t-on  de  toutes  parts.) 
Nous  devons  écouter  la  voix  de  l'humanité,  mais 
nous  ne  devons  faire  que  les  exceptions  qu'elle  nous 
commande.  (Applaudissements.)  Je  pense  qu'il  faut 
charger  les  comités  de  distinguer  les  époques  et  les 
notiu  de  l'émigration,  et  la  qualité  de  ceux  qui  ont 
émigré. 
Gaston  :  C'est  impossible. 

BoCRDON  (de  l'Oise)  :  Citoyens,  TOttles-vous  se- 
conder vos  ennemis  ;  renvoyez-leur  vos  matelots 
pour  monter  leurs  vaisseaux,  renvoyez-leur  vingt 
mille  ouvriers  dont  l'industrie  vous  procurera  des 
objets  d'échange  pour  60 millions  par  année;  éta- 
blisses leurs  manufactures  aux  dépens  des  vCtres. 
(Applaudissements.)  Renvoyez  dans  une  terre  iiihos- , 
pitalière  de  malheureux  paysans  égarés,  condam- 
nez-les à  ne  plus  trouver  d'asile,  et  vous  en  ferez  de 
nouveaux  ennemis. 

Fermons  une  triple  porte  d'airain  aux  véritables 
émigrés,  mais  distinguons  les  ouvriers,  les  cultiva- 
teurs, qui  l'étaient  avant  1789,  et  que  la  peur  a  fait 
fuir.  Cette  mesure  coûtera  moins  à  nos  cœurs  et  à  la 

iDstiee  que  l'amnistie  que  nous  avons  accordée  à 
Iharette.  Je  connais  aussi  les  considérations  politi- 
ques qui  pourraient  nous  retenir;  mais  je  sais 
qu'elles  ne  peuvent  pas  s'appliquer  k  de  malheureux 
ouvriers,  i  de  malheureux  paysans,  à  de  malheu- 
reux matelots  que  les  circonstances  ont  forcés  de* 
ftiir  le  couteau  assassin;  mais  je  sais  que  les  princi- 
pes qui  doivent  régir  une  grande  assemblée  au  com- 
mencement d'une  révolution  ne  sont  pas  les  mêmes 
que  ceux  qui  doivent  la  guider  lorsque  cette  révolu- 
tion s'avance  majestueusement  vers  sa  fin. 

Nous  n'avons  bravé  tant  de  dangers  que  pour  le 
peuple,  et  c'est  pour  une  partie  intmssante  du  peu- 
ple que  je  réclame,  pour  une  partie  nécessaire  a  nos 
charrues,  à  nos  vaisseaux,  à  nos  manufaetures.  Je 
demande  le  renvoi  aux  comités,  pour  examiner  s'il 
n'est  pas  nécessaire  de  fixer  le  temps  et  les  motifs  de 
l'émigration  et  la  qualité  des  émigrés.  (Appiaudisse- 
menu.) 

L'assemblée  ferme  la  discussion. 


Daben,  Crassoos  et  Léonard  Beordon  réelMMBl 
une  Roavelle  lecture  de  la  rédaction  do  décret. 

On  demande  d'un  autre  côté  que  la  proposition  de 
Bourdon  (de  l'Oise)  soit  mise  aux  voix. 
Le  renvoi  est  décrété. 

Quelques  membres  réclament  avec  force  contre  le 
décret  ;  ils  descendent  au  bureau  pour  demander 
l'appel  nominal. 

Toute  l'assemblée  se  live  en  rAsIamant  aussi  l'ap- 
pel nominal.  — Il  se  fait  un  grand  tumulte;  le  pré- 
sident se  couvre. 

Charuer  :  Je  demande  la  parole. 

Ptutieurtvoix:  Non,  non,  l'appel  nominal  !  Nous 
ne  voulons  pas  être  leurrés  davantage. 
Le  calme  reuatt  ;  le  président  se  découvre. 

Cbarlibb  r  Si  le  calme  régnait  dans  la  délibéra- 
ration,  on  serait  convaincu  que  nous  sommes  tous 
parfaitement  d'accord.  (JVon,  non.')  La  haine  des 
émigrés  est  très-profonde  dans  l'ime  des  patriotes  ; 
(Ouf,  ouil)\  nous  sommes  donc  tous  d'accord  que 
tous  ceux  qni  ont  émigré  ne  l'ont  fait  qu'en  haine  de 
leur  pays.  (Ça  n'ett  pat  vrail  s'écrie-t-on.)  Que 
voulez-vons  renvoyer  au  comité?  (Letpropotitumi 
de  Bourdon,  dit-on.)  Vous  ne  vonlez  pas  y  renvoyer 
*la  haine  que  vous  avez  contre  les  émigrés  7  (RU' 
meurs.)  Vous  ne  voulez  pas  renvoyer  la  question  de 
savoir  si  le  principe  que  vous  avez  consacré  est  bon 
ou  mauvais  ;  que  voulez-vous  donc  renvoyer? (£m 
propotitimt  àt  Bourdon  I  s'écrie-t-on.)  une  excep- 
tiou  qui  est  dans  la  loi  même?(^on,  non,  tllen'y  ett 
pat,  dit-on.)  Il  n'est  pas  un  ouvrier  utile  que  vous 
n'accueillies  avec  empressement.  Eh  bien ,  mainte- 
nez la  rédaction  qui  est  soumise  et  renvoyez  ensuite 
aux  comités  pour  savoir  si  l'on  fera  une  exception 
pour  les  ouvriers,  les  laboureurs  et  les  matelots. 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  Il  faut,  jusqu'au  rapport 
que  feront  les  comités,  suspendre  l'exécution  des 
mesures  coercitives  que  vous  avez  prises;  car  il  se- 
rait fort  inutile  de  faire  une  exception  en  faveur  de 
gens  qui  seraient  guillotinés. 

Merlin  (de  Douai)  :  L'exeeption  proposée  par 
Bourdon  rentre  dans  les  véritables  intentions  de  la 
loi  générale  sur  les  émigrés,  car  elle  ne  regarde  pas 
comme  tels  les  ouvriers  qui  ont  été  travailler  en 
pays  étranger.  Elle  leur  permet  d'aller  exercer  leur 
inaustrie  ailleurs  que  sur  le  territoire  français;  il  y 
aurait  conséquemment  une  injustice  criante  A  les 
empêcher  de  rentrer.  Le  décret  rendu  avant-hier 
n'exclut  point  cette  exception.  Il  est  inutile  de  faire 
une  nouvelle  loi  pour  suspendre  l'exécution  de  celle 
d'avant-bier.  Il  suffit  d'eo  différer  l'expédition  jus- 
qu'au rapport  que  les  comités  feront  demain  des 
propositions  de  Bourdon. 

La  proposition  de  Merlin  est  adoptée. 

BoiatT  d'Anglas  :  Le  comité  deulut  public  vous 
propose  d'étendre  au  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure les  pouvoirs  que  vous  avez  délégués  au  repré- 
sentant du  peuple  Delacroix  dans  le  département  de 
Seine-et-Oise. 

MoMTHATAD  :  Je  combats  cette  proposition.  U  n'y 
a  pas  trois  mois  que  Delacroix  est  revenu  de  mission; 
on  a  conseti  i  ce  qu'il  lui  fût  donné  des  pouvoirs 
pour  Versailles,  parce  qu'une  circonstance  étran-' 
gère  à  sa  mission  l'avait  rorcé  d'aller  dans  cette  ville; 
mais  il  ne  faut  pas  enf^indre  plus  longtemps  la  loi 
qui  défend  de  confier  à  un  représentant  denouveaux 
pouvoirs  avant  qu'il  n'ait  passé  trois  mois  dans  la 
Convention. 
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B«iMi  :  Laeowtlé (Brait  d«M  naeetlféaité 

iteiaaaUe.) 

DOREM  :  On  renvoie  là  pour  assassiner  les  pa- 
triotes de  Roaen.  (Violents  murmures.) 

*"  :  J«  demande  que  Duhem  soit  rappelé  i 
l'ordre. 

Pluiimtr$  vùUt  :  k  rAI>baTe  ! 

Bbntamu;  Il  est  temps  de  saroir  si  quelques 
hommes  aaront  la  droit  de  tronUer  eontinuellemeat 
les  dëlibératioos  de  rassemblée  en' insultant  leurs 
collègues,  l'ai  entendu  très  distinetement  que  Duhem 
a  aocnsé  €h.  Delacroix  d'aller  i  Rouen  pour  assassi- 
ner les  patriotes.  Je  demande  qu'il  soit  enrorë  à 
l'Abbaye. 

DoHBH  r  J'ai  dit  que  les  aristocrates  de  Rouen  ont 
assassiné  les  patriotes  de  ia  Société  populaire,  et  il 
n'est  pas  néeessairede  les  aller  vexer  et)core,eomme 
on  l'a  lait  i  Versailles.  >■ 

BoissT  :  La  mission  que  le  comité  tous  propose 
de  donner  k  Ch.  Delacroix  est  étrangère  à  tout  ob- 
jet de  politique;  elle  n'est  relative  qu'aux  subsis- 
tances. 

Tbibaobbad  :  L'oppression  de  la  Convention  date 
du  jour  'Quelle  a  Permis  que  l'ancioD  comité  de 
salut  public  usurpât  des  pouvoirs  qui  n'apparte» 
naient  qu'à  ia  Convention  «lie-méme.  Bien  n'est 
minutieux  eu  politique,  et  la  plus  petite  chose  peut 
produire  les  plus  grands  abus.  Ne  nous  relicbons 
pas  des  principes;  le  peuple  serait  bien  malheureux 
s'il  n'y  avait  dans  le  sein  de  la  Convention  qu'un 
représentant  en  état  d'être  envoyé  en  mission  pour 
surveiller  les  subsistances.  Charles  Delacroix  usera 
dignement  de  ses  pouvoirs,  je  lésais;  mais  je  de- 
mande, pour  le  mamtien  du  principe,  que  le  comité 
de  salut  public  présente  un  autre  meiobre  pour  aller 
à  Rouen. 

La  proposition  de  Thibaudeau  est  adoptée. 

MoNTMAYAD  :  Je  ne  dois  pas  laisser  ignorer  à  la 
Convention  que  aon  décret  qui  détend  i  ses  mem> 
bres  de  rester  plus  de  trois  mois  en  mission  dans  les 
départements,  et  plus  de  six  auprèsdesarmées,  n'est 
pas  exécuté.  Je  demande  que  la  Conventi  n  en  main- 
tienne l'exécution  sévère. 

CiAOxn.  :  Cela  regarde  le  eomité  des  décrets. 

***  :  Je  demande  que  l'on  décrète  que  les  pou- 
voirs des  représentants  du  peuple  envoyés  en  mis- 
sion cesseront  par  le  faitdà  que  le  temps  de  leur 
mission  sera  expiré. 

Après  quelques  débats  la  Convention  renvoie  au 
comité  de  salut  public,  qui  est  chargé  de  présenter 
une  loi  réglementaire  a  ce  sujet. 

—  Le  surplus  de  la  séance  est  employé  i  entendre 
les  pétitions  partioulières;  elle  est  levée  à  quatre 
heures. 

SiANCS  oc  31  NtTOSE. 

Un  des  secrétaires  donne  lecture  de  la  lettre  sui- 
vante : 

BàiUy,  représtntaia  énpeupl»  éafu  Ut  déparU- 
mnut  d*  Haut  «f  du  JTiw-JIMr,  Mont-TerrihU, 
Jura  et  dei  Yotget,  à  la  Convention  nationale. 


•  Citoyens  collègues,  après  avoir  visité  avee  u... 
oeuf  districts  du  dëjiartement  des  Vosges,  je  n'em* 
presse  de  vous  rendre  compte  de  la  situation  ae< 
tuelle  de  ce  départemoiit.  Mes  premiers  regards  se 
sont  portés  sur  les  niiorités  «OMtitaée»  et  les  So- 
ciétés populaires. 


•  Haine  aux  intrigaats,  aux  terroristes,  i  tons 
leurs  partisans,  sous  quelque  forme  qu'ils  se  mon- 
trent, de  -quelque  masque  qu'ils  se  couvrent;  atta- 
chement inviolable  à  la  Convention  nationale  et  à 
ses  principes  :  tels  sont  les  sentiments  qui  les  ani- 
ment. 

•  Partout  j'ai  vu  le  peuple,  rempli  dn  même  esprit, 
faire  éclater  librement  et  sans  contrainte  cette  joie 
et  ces  transports  qui  portent  Pempreinte  de  la  vé- 
rité et  le  caractère  de  la  reconnaissance:  hommes, 
femmes,  enfants ,  vieillards,  tons  semblent  renaître 
dans  un  sol  régénéré;  l'ordre,  la  paix  et  l'harmonie, 
la  eonflanee  la  plus  intime,  le  dévouement  le  plus 
sincère  |r  sont  les  fruits  de  votre  courage  et  de  votre 
sage  activité. 

«C'est  surtout  dans  les  assemblées  générales  des 
citoyens  que  l'esprit  public  s'est  prononcé  avec  celte 
franchise  et  cette  énergie,  dont  j'aurai  voulu  que 
vous  eussiez  été  les  témoins.  On  vent  fortement  le 
maintien  de  la  liberté  et  l'affermissement  de  la  répu- 
blique. On  ne  veut  que  le  règne  de  la  justice  et  des 
lois,  et  l'indienation  est  à  son  comble  contre  tous 
les  hommes  aie  sang  qui  ont  souillé  les  beaux  jours 
de  la  révolution. 

•  La  seule  commune  de  Mirecourt ,  en  proie  i 
quelques  intrigants ,  gémissait  encore  sous  le  joug; 
le  peuple  y  était  comprimé. 

•  Le  tribunal  criminel  et  les  meneurs  de  la  So- 
ciété populaire  dominaient  encore  par  ia  terreur; 
une  guillotine  en  permanence  insultait  à  vos  prin» 

cipes La  guillotine  a  disparu,  le  tribunal  et  la 

Société  populaire  sont  refondus;  les  intrigants  ont 
eu  la  douleur  de  se  voir  remplacés  par  des  hommes 
probes,  qu'ils  avaient  ou  supplantés  ou  persécutés. 

«  Le  peuple  est  toujours  juste  quand  il  n'est  point 
égaré;  son  assentiment  a  été  la  règle  de  mes  opéra- 
tions, isomme  son  bonheur  en  était  le  but. 

•  Les  fêtes  décadaires  sont  observées  avee  zèle 
daus  ce  département;  partout  où  j'ai  pu  y  assister, 
j'y  ai  donne  l'exemple  et  le  précepte  ;  et  mes  prin- 
cipes, d'accord  avee  les  vfttres,  ont  disposé  le  peu- 
ple i  recevoir  avee  transport  le  décret  qui  en  doit 
fixer  l'organisation  et  jeter  les  fondements  de  la  mo- 
rale répuDlieaine. 

<  Pour  mieux  S'unir  i  vous,  le  bon  peuple  des 
Vosges  applaudit  i  vos  travaux  sublimes,  au  rapr 
port  de  la  loi  du  maximum,  qui  va  rendre  la  vie  au 
commerce;  au  décret  d'amnistie  qui  arrache  les  ar- 
mes A  des  frères  égarés,  et  spécialemeut  k  celui  qni 
a  rappelé  dans  votre  sein  soixante-quinze  de  nos 
collègues.  Courage  I  vous  erie-t-il  de  toutes  parts; 
déjà  la  France  ne  lormeplus  qu'une  seulefamilte  dont 
vous  êtes  les  pères  et  l'appui;  continuez  vos  heoreox 
travaux;  mettez  le  sceau  i  votre  gloire  en  consoli- 
dant la  liberté,  en  fondant  sur  des  bases  immuables 
le  bonheur  et  la  prospérité  de  la  république.  • 

L'insertion  au  Bulletin  est  décrétée. 

—  On  des  secrétairea  donne  lecture  de  la  pétition 
du  citoyen  Julien  (de  CarenUn),  par  laquelle  il 
expose  que,  par  plusieursdéerets  successifs,  la  Con- 
vention nationale  a  ordonné  que  le  comité  de  sûreté 
générale  lui  ferait  à  jour  indique  le  rapport  des 
causes  de  son  arrestation,  ou  de  son  envoi  au  tribu- 
nal qui  doit  eonnattre  de  l'imputation  qui  lui  a  été 
faite' d'avoir  soustrait  138,000  liv.  appartenant  à  la 
république,  afin  qu'il  soitjmoi  iTil  est  coupable,  on 
recouvre  sa  liberté  s'il  est  innooeat. 

Cette  pétition  est  oonvertie  en  motkm  par  Le- 
cointre,  et,  snr  sa  proposition,  la  Convention  natio- 
nale déorète  que  sexbdi  prochain,  pour  tout  délai, 
son  comité  de  sûreté  gteérale  lui  fera  le  rapport  de 
l'aSaire  de  Julien  (de  Careatan),  afin  «{ue  ee  citoyen 
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recouvre  h  liberté,  ou  soit  enfin  livre  aux  tribu- 
naux auxquels  la  connaissance  de  son  affaire  appar- 
tient. 

—  Des  instructeurs  des  élèves  du  Camp  de 
Mars  présentent  une  pclilion  tendant  à  obtenir  des 
secours  et  indemnités,  ou  à  être  placés  plus  conve- 
nablement. 

La  Convention  nationale  décrète  le  renvoi^  de 
leur  pétition  au  comité  de  salut  public,  afin  d'ac- 
corder la  retraite  i  ceux  qui  en  sont  susceptibles,  et 
aux  autres  le  renvoi  dans  les  différents  corps  d'où 
ils  ont  été  tirés,  avec  des  secours  et  indemnités  pro- 
portionnés à  leurs  besoins  et  aux  services  qu'ils  ont 
rendus. 

—Due  députation  de  la  section  de  Mutius-Scœvola 
est  admise  a  la  barre. 

GuiUemin,  orateur  de  cette  députation  :  Citoyens 
représentants,  la  section  de  Mutius-Scœvola  vient  en 
masse  vous  féliciter  d'avoir,  par  un  décret  solennel, 
vengé  l'insulte  faite  par  un  esclave  à  la  république 
et  à  la  liberté  de  la  presse.  Tous  les  citoyens  qui 
composent  cette  section  ont  comme  vous  juré  une 
ffuerre  i  mort  à  la  royauté;  comme  vous  ils  seront 
fidèles  à  leur  serment;  comme  vous,  ils  préfèrent  la 
mort  à  la  servitude. 

Citoyens  représentant*! ,  l'anathème  que  vous 
■vex  lancé  contre  l'auteur  méprisable  d'un  ouvrace 
plus  méprisable  encore  est  une  réponse  sans  répli- 
que aux  vociférations  de  ces  individus  qui  ne  ces- 
saient de  répéter  qu'en  fermant  cetantre  infâme,  où 
l'on  forgeait  la  foudre  qui  devait  vous  anéantir, 
vous  n'aviez  d'autre  intention  que  de  rétablir  la 
royauté.  En  vain  ces  monstres  qui ,  ivres  de  sang, 
méditaient  il  n'y  a  qu'un  instant  le  massacre  de  dix 
millions  de  Français,  pouréleversur  leurs  cadavres 
un  trône  i  leur  maître,  voudraient  vous  faire  croire 
que  le  royalisme  n'a  osé  lever  sa  tête  bideuse  que 
parce  que  vous  les  avez  chassés  de  leur  repaire  :  ta 
France  entière  est  désabusée  sur  leur  compte.  La 
persécution  des  hommes  instruits  et  vertueux ,  la 
destruction  du  commerce  et  des  arts,  ouvrage  de 
ces  patentes  exclusives,  nous  donnèrent  la  mesure 
de  leur  républicanisme.  Le  peuple  n'oubliera  jamais 
qu'ils  ont  levé  l'étendard  de  la  révolte  contre  la 
seule  autorité  légitime,  la  représentation  nationale; 
leurs  crimes  tracés  en  lettres  de  sang  sur  les  pages 
de  l'histoire  leur  mériteront  l'exécration  de  la  pos- 
térité la  plus  reculée. 

Législateurs,  que  la  justice  ne  frappe  pas  seule- 
ment les  royalistes;  qu'elle  atteigne  les  agents  préva- 
ricateurs, principalement  ceux  qui,  chargés  des  ap- 
provisionnements, ont,  deconcrrtavecla  commune 
conspiratrice ,  médité  la  contre-révolution  par  la 
disette;  qu'elle  atteignent  indistinctement  tous  les 
dominateurs ,  tous  les  dilapidateurs  de  la  fortune 
publique  et  particulière,  tous  les  égorgeurs,  tous  les 
buveurs  de  sang ,  quel  que  soit  leur  caractère  ! 
Qu'elle  flétrisse  enfin  ces  bourreaux  qui  ont  déblayé 
les  prisons  les  s  et  3  septembre!  Rétablissez  le  dé- 
cret qui  ordonnait  de  poursuivre  les  auteurs  et  fau- 
teurs de  ces  déplorables  journées,  décret  dont  le 
rapport  est  sans  doute  l'ouvrage  de  la  (action  que 
TOUS  venei  d'abattre;  qu'elle  flétrisse  tous  ces  inqui- 
siteurs répandus  sur  la  surface  de  la  France;  que 
vos  comités  fassent  droit  aux  dénonciations  portées 
devant  eux  contre  les  anciens  comités  révolutionnai- 
res, notamînent  contre  celui  de  notre  section;  que 
l'épuration  ordonnée  pour  les  autorités  constituées 
soit  appliquée  à  l'état-maior  des  sections  de  Paris, 
composé  par  la  faction  des  terroristes  et  des  par- 
tisans du  contre -révolutionnaire  Hanriot. 


Mais  il  me  semblé  entendre  dire  qu'en  nous  plai- 
gnant de  l'effusion  du  sang  nous  demandons  celui 
de  quelques  milliers  d'hommes.  Non ,  nous  ne  de- 
mandons point  que  le  sang  de  ces  criminels  souille 
le  sol  de  la  liberté.  Il  est  un  autre  suppliceà  leur 
infliger  pour  les  punir  d'avoir  fait  rétrograder  la 
révolution  :  qu'ils  soient  forcés  de  coopérer  a  son 
triomphe  en  servant  sur  nos  galères;  ce  supplice  ^ra 
d'autant  plus  terrible  pour  eux  que,  quand  le  rais- 
seau  de  la  révolution  sera  enfin  arrivé  au  port,  ils 
verront  le  peuple  entier  jouir,  malgré  eux,  d'un 
bonheur  qu  eux  seuls  ne  goûteront  point,  et  qu'ils 
l'entendront  répéter  mille  fois,  dans  les  transports 
de  son  ivresse  et  de  sa  reconnaissance,  les  cris  qu'ils 
ne  profèrent  jamab  que  pour  l'égarer  :  Vive  I» 
république!  nve  la  Convention  nationale!  (On 
applaudit.) 

Lb  PBÉsiDBirr,  à  la  députation  :  Vous  venez  mê- 
ler vos  accents  républicains  à  la  voit  de  vos  repré- 
sentants, pour  jurer  une  haine  implacable  à  tous  les 
fauteurs  du  royalisme;  voux  venez  partager  le  mou- 
vement sublime  qui  entraînera  toujours  les  amis 
de  la  liberté  et  de  l'égalité  pour  foudroyer  cette  horde 
impie. 

Qu'ils  sont  coupables.,  ces  calomniateurs  qui 
osent  mettre  en  question  le  vœu  du  peuple  fran- 
çais! C'est  un  blasphème  qui  tend  à  ravilir.  Oui , 
le  peuple  français  veut  la  république  une  et  indivi- 
sible et  démocratique.  La  Convention  nationale, 
organe  de  sa  volonté ,  la  maintiendra  en  dépit  de 
toutes  les  factions;  et  si  quelques  audacieux  osaient 
tramer  de  nouveaux  complots,  qu'ils  sachent  que 
le  peuple  est  debout,  et  que  ses  représentants  veil- 
lent. 

La  Convention  nationale  applaudit  k  l'énergie  de 
vos  sentiments  républicains;  je  vous  invite  en  son 
nom  à  assister  à  la  séance. 
—  On  introduit  la  section  de  la  Halle-aux-Blés. 
Real ,  orateur  de  la  députation  :  Législateurs ,  la 
république  démocratique  ou  la  mort;  guerre  éter- 
nelle, guerre  à  mort  aux  royalistes!  voili  les  cris 
qui  ont  retenti  dans  notre  salle  d'assemblée,  à  la 
lecture  du  décret  qui  ordonne  qu'une  fête  sera  célé- 
brée le  2  pluviôse,  anniversaire  du  supplice  du  der. 
nier  tyran. 

Hommes  libres ,  tous  n'aviez  pas  besoin  de  cet 
acte  pour  convaincre  la  nation  de  toute  votre  haine 
pour  la  royauté;  mais  vous  ne  vous  êtes  pas  dissi- 
mulé les  circonstances  où  vous  vous  trouvez.  Des 
bruits  ont  frappé  vos  oreilles;  des  écrits,  des  événe- 
ments ont  éveilla  votre  sollicitude,  et,  par  cette  pro- 
fession de  foi  républicaine,  vous  avez  voulu  foire 
évanouir  toutes  les  coupables  espérances. 

Par  ce  décret  vous  proclames  que  les  frvàts  de 
l'immortelle  journée  du  0  thermidor,  n'appartien- 
dra qu'aux  vrais,  qu'aux  sincères  patriotes.  Vous 
frappez  par  ce  décret  les  hypocrites,  les  charlatans 
de  tous  les  partis;  sous  des  masques  différents,  ils 
sont  tous  les  amis  des  rois. 

De  grands  crimes,  du  sang  versé,  du  sang  que  U 
patrie,  que  la  justice  ne  demandaient  pas,  ont  pro- 
voqué des  mesures  sévères,  et  vous  forcent  «l'in- 
struire un  grand  procès;  les  patriotes  ont  applaudi 
à  ces  mesures,  parce  qu'ils  y  voient  le  salut  de  la 
liberté. 

Mais  vous  ne  vous  êtes  pas  dissimulé  que  les  roya- 
listes ont  pu,  par  des  motifs  différents,  y  applaudir 
également.  Dans  les  hommes  que  la  justiee  nationale 

Soursuit,  les  royalistes  détestent  moins  les  complices 
e  Robespierre  qne  les  révolutionnaires  du  14  juil- 
let 178»  et  du  10  tout  août  17«S.  Ce  n'est  point  la 
punition  des  délits  reprochés,  c'est  la  destraction  des 
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patriotes  qui  fait  sourire  les  royalistes Votre  dé- 
cret, législateurs,  fera  taire  leur  insolente  joie,  écra- 
sera leurs  libertiddes  espérances. 

Ce  jour  du  2  pluviôse,  dans  Paris,  dans  toutes 
les  villes,  dans  toutes  les  campagnes,  dans  les  ar- 
mées de  terre,  sur  les  mers,  la  France  entière  se  le  • 
vaut  jurera  sur  le  cadavre  du  dernier  tyran  la  ré- 
publique démocratique  on  la  mort. 

Continuez,  législateurs;  n'écoutez  que  les  prin- 
cipes; ne  vous  attachez  qu'au  peuple;  écrasez  toutes 
les  factions,  éteignez,  étouffez  toutes  les  divisions. 

Nous  concevons  dans  une  grande  assemblée  la 
nécessité  d'une  salutaire  opposition;  de  cette  oppo- 
sition ,  fille  de  l'indépendance,  et  sans  laquelle  la 
liberté  périrait  dans  l'engo  urdissement;  mais  cette 
opposition  salutaire,  nous  ne  la  reconnaissons  pas 
dans  les  convulsions  de  la  haine,  ni  dans  le  délire 
des  passions. 

Législateurs,  nous  combattons  depuis  longtemps 
pour  la  liberté,  pour  un  gouvernement.  Pour  ob- 
tenir Tun  et  l'autre  plus  promptement ,  plus  sûre- 
ment, nous  vous  avons  rendustlépositaires  d'immen- 
ses pouvoirs.  Dans  d'autres  mains  ils  alarmeraient 
la  liberté;  dans  les  vôtres  ils  nous  en  promettent 
bientôt  toutes  les  jouissances. 

Parlez,  vous  pouvez  tout;  souvenez -vous  que 
vous  avez  notre  confiance,  notre  force,  et  que  nous 
sommes  Français.  (On  applaudit.) 

Ls  PkisioBNT,  à  la  députation  :  La  France  gémis- 
sait sous  le  joug  oppresseur  de  la  tyrannie  la  plus 
absolue;  le  terrorisme  couvrait  de  son  voile  funèbre 
la  plus  belle  portion  du  globe,  et  comprimait  de 
toutes  ^arts  ks  citoyens;  la  Convention  nationale  a 
terrassé  ce  monstre,  l'innocence  et  la, probité  res- 
pirent; si  quelques  audacieux  formaient  encore  de 
sinistres  projets ,  si  le  royalisme  concevait  de 
criminelles  espérances ,  il  suffirait  du  regard  d'un 
républicain  pour  les  foudroyer. 

Citoyens,  c'est  avec  raison  que  vous  prétendez 
que,  sans  l'union,  sans  la  fraternité,  il  ne  peut  exis- 
ter de  bonheur  public;  serrez- vous  donc  en  bons 
frères ,  rappelez  vos  concitoyens ,  s'il  s'en  trouve 
paraii  vous  d'égarés,  par  la  voix  douce  de  la  persua- 
sion;.oceupes-vous,  de  concert  avec  vos  représen- 
tants, des  moyens  de  consolider  la  liberté  et  l'é- 
galité, bases  inébranlables  de  la  félicité  universelle. 

Voos  félicitez  la  Convention  sur  le  décret  qui  con- 
sacre nne  Rte  pour  l'anniversaire  de  l'époque  où  le 
dernier  roi  des  Français  a  expié  ses  crimes  sur  l'é- 
chafand. 

Qu'il  est  beau,  citoyens,  ce  spectacle  où  la  France 
se  leva  tout  entière  pour  jurer  sur  les  restes  palpi- 
tants de  ce  tyran  Ja  république  une,  indivisible  et 
démocratique! 

La  Convention  nationale  a  entendu  avec  intérêt 
l'expression  de  vos  sentiments;  elle  vous  invite  aux 
honneurs  de  la  séance. 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  de 
ces  deux  Adresses,  et  leur  insertion  au  Bulletin  avec 
les  réponses  da  président. 

•-  Des  volontaires  nationaux  invalides  sont  admis 
i la  barre. 

L'un  ffmuc,  portant  la  paroU:  Admirateurs  fi- 
dèles de  la  sagesse  de  vos  décrète,  pénétrés  surtout 
de  la  plus  vive  reconnaissance  pour  l'énergie  de  ceux 

3ui  viennent  de  marquer  du  sceau  républicain  vos 
eux  avant-dernières  séances,  les  ennemis  déclarés 
des  tyrans,  les  antagonistes  irréconciliables  des  émi- 
grés, les  défenseurs  de  la  patrie ,  en  un  mot ,  n'ont 
point  été  maîtres  de  concentrer  dans  leurs  cœurs  la 
joie  qu'ils  ont  ressentie  en  voyant  leurs  plus  cruels 
ennemis  déçus  de  l'espoir  de  semer  leurs  maximes 


destructives  dans  la  république,  et  la  Mte  de  la  mort 
du  tyran  servira  d'avertissement  à  quiconque  ose- 
rait conserver  l'idée  de  s'en  créer  un  nouveau;  ils 
se  font  donc  d'avance  un  sujet  d'allégresse  de  se 
préparer  à  danser  encore  une  fois  à  cette  époque 
précieuse  la  CarmagnoU,  en  bisant  retentir  les 
airs  de  leurs  vœux  pour  la  république.  (On  ap- 
plaudit. ) 
La  mentiop  honorable  est  décrétée. 

Les  mêmes  citoyens  se  plaignent  de  ce  que  le  ré- 
dacteur d'un  journal  du  soir,  en  rendant  compte 
d'une  pétition  qu'ils  ont  présentée  pour  être  com- 
pris dans  le  nombre  des  personnes  propres  à  rem- 
plir des  places,  a  dit  que  la  misère  et  la  mutilation 
de  leurs  membres  les  ont  forcés  de  solliciter  des  se- 
cours de  la  patrie.  •  La  miter»  !  s'écrient-ils  ;  des 
Spartiates,  disons  mieux ,  des  républicains  français 
ne  la  connaissent  pas,  parce  qu'ils  savent  borner 
leurs  besoins  à  ceux  de  la  nature,  et  ne  la  doivent 
pas  connaître,  parce  que  la  reconoaissance  publique 
vient  abondamment  à  leur  secours,  quand  us  ont  su 
la  mériter  en  se  sacrifiant  pour  la  mère  commune.  • 
(On  applaudit.) 

Les  pétitionnaires  demandent  que  la  Covention 
ordonne  l'impression  de  leur  pétition  et  de  la  ré- 
ponse du  président. 

Màças:  J'appuie  cette  demande;  mais,  auant  au 
journaliste  dénoncé,  je  crois  qu'en  recueillant  sou- 
vent au  milieu  du  bruit  les  paroles  d'une  assemblée 
il  est  possible  de  se  tromper  sans  mauvaise  inten- 
tion. 

L'insertion  au  Bulletin  est  décrétée. 

Merlin  (de  Douai),  au  nom  des  comités  de  salut 
public,  de  sûreté  générale  et  de  législation  :  invaria- 
blement déterminés  k  faire  triompner  ta  république, 
vous  avez  rendu,  le  18  de  ce  mois,  un  décret  qui  a 
porté  la  terreur  dans  l'âme  de  tous  les  ennemis,  en 
annonçant  à  l'univers  votre  inflexible  résolution  de 
ne  jamais  recevoir  dans  son  sein  ni  les  traîtres  qui 
ont  été  chez  l'étranger  s'armer  contre  elle,  ni  les 
lâches  qui  ont  fui  la  terre  de  la  liberté  pour  se  sous- 
traire aux  orages  dont  son  berceau  est  toujours  en- 
vironné. 

Mais,  en  rendant  ce  décret,  vous  n'avez  pas  en- 
tendu que  nos  ennemis  eux-mêmes  pussent  l'em- 
ployer contre  la  prospérité  nationale,  ni  qu'ils  s'en 
lissent  un  moyen  pour  retenir  dans  leurs  ateliers  ou 
à  leurs  charrues  des  bras  que  redemandent  nos  pro- 
pres charrues  et  nos  propres  ateliers.  Et  la  preuve 
de  votre  intention  à  cet  égard  résulte  bien  manifes- 
tement du  parti  que  vous  avez  pris  hier,  en  mainte- 
nant votre  décret ,  de  renvoyer  à  vos  comités  de 
salut  public,  de  sûreté  générale  et  de  législation, 
l'examen  de  l'exception  qui  vous  avait  été  proposée 
en  faveur  des  ouvriers  et  des  laboureurs. 

C'est  à  cet  examen  que  vos  comités  ont  consacré 
toute  la  nuit  dernière. 

lisent  pensé  que  votre  vœu  s'était  suffisamment 
prononce  hier  sur  le  princiiie  de  l'exception  dont  il 
s'aj^it,  pour  qu'ils  fussent  dispensés  d'en  démontrer 
la  justice,  d'en  développer  les  avantages,  et  de  dé- 
truire les  objections  que  peuvent  y  opposer,  i  la 
première  vue,  je  ne  dirai  pas  les  sectaires  du  terro- 
risme, car  des  hommes  aussi  profondément  hais , 
aussi  universellement  méprisés  de  la  nation  entière, 
ne  méritent  pas  qu'on  s'occupe  d'eux,  maisquelques 
patriotes  de  bonne  foi ,  qui ,  toujours  prompte  i 
s'alarmer,  voient  partout  le  royalisme  levant  la  tête, 
comme  s'il  pouvait  exister  une  royauté  sans  roi; 
comme  s'il  était  possible  qu'il  s'oSHt  jamais  us 
homme  assez  téméraire  pour  afironter,  et  assez  heu* 
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TPtn  p*iir  eMumr  vingt -cniq  milUons  de  ^i- 
guards  i^pubTicaiDS  que  le  g^oie  de  la  liberté  tient 
perpétuelleoieat  ler^sur  quiconaoe  oserait  ceindre 
le  (liadèoM;  coaune  si  ruuaniinite  de  la  Conventioo 
nationale  pour  le  naiotien  de  la  liberU  n'était  pas 
un  sAr  garant  de  ruoaniaiit^  du  i>euple  français 
contre  le  rétabliaesBent  de  la  tyranniel 

Vos  comités  ont  d'ailleurs  trouvé  dans  deux  de 
vos  décrets  précédents  une  règle  de  conduite  que 
vous  vous  éties  en  quelque  sorte  tracée  k  Tons- 
mêiMs  pour  le  cas  qui  se  présente. 

Le  3>  frimaire,  tous  avez  rappelé  en  France  an« 
fonie  de  mariniers,  de  aatelols  et  de  novices,  aui , 
par  l'applieatioD  ngooteose  de  la  loi  sur  U«  «mi- 
grés,  se  seraient  tronvés  i  Jamais  privés  de  la  satis- 
nctioB  et  de  Paraiitage  de  servir  leur  patrie.  Ce  que 
TOUS  avci  frit  i  cette  ^wqne  pour  l'aocroiatement 
des  forces  de  la  marine  nationale,  pourquoi  ae  le 
fieriet-TOOS  pas  anjourdlmi  pour  la  restauratiom  de 
nos  ftbriqucs  et  de  notre  agncultnre  ? 

Quelques  jours  auparavant,  vous  aviez,  par  on 
grand  adede  goovemement  et  d'hamanité.pionoDoé 
nue  amnistie  en  Civeurdesmanieareax<{ui,daB8la 
Vendée  et  dans  les  départements  eRwonmints , 
•raiMt,la>anMS  à  la  mais,  déchiré  le  sein  de  leur 
patrie  en  cambattaot  eoBtie  la  liberté;  et  TOUS  a  viei 
même  repoussé  la  proposition  qui  tous  avait  été  Cùte 
de  ne  pas  étendre  Jusqu'à  Icursciiefs  l'indulgence  que 
vous  leur  ofriet.  Ce  qœ  vous  avez  bit  pour  des  re- 
belles, pourries-vons  ne  pas  le  faire  pour  des  hom- 
mes paiâbles,  cl  souSririez-vous  qu'on  pflt  un  jour 
vous  reprocher  de  n'avoir  moinsménagécenx-cique 
parce  qu'ils  étaient  plus  faibles  7 

Encore  une  fois,  vos  comités  ont  penaé  que  rien 
ne  devait  ai  ne  pouvait  s'op|>oser  à  ce  que  vous  dé- 
crétMsiez  l'eioeption  réclamée  en  bveur  des  ou- 
vriers H  des  laboureurs. 

Mais  de  quelle  auntire  devez-vous  la  décréter, 
A  quelle  latitude  devez-vous  lui  donner?  Cest  sur 
quoi  T«8  comités  ont  principalement  arrêté  leur  at- 
tention* 

n  leur  a  para  qu'à  b  séance  dliier  votre  vmu 
s'était  renSBraé  dans  la  classe  véritablement  et  ma- 
térieUemeat  ouvrière  on  uncole,  et  ils  n'ont  pas 
cru  que  Uts  principes  qui  ooîvent  constamment  di- 
riger la  politique  nationale  vous  permissent  d'aller 
pu»  loin.  On  pas  de  plus  dans  une  carrière  aussi 
glissante  vous  eutrainerait  inbîUiblement  au  delà 
■es  botnes  que  vous  tenteriez  en  vain  de  vous  pres- 
crire à  vous-mêmes,  et  bientAt,  sur  ces  bornes  reo- 
versées  ou  méprisées,  vous  verriez  rouler  les  chars 
triompbants  qui  naMneraieat  an  sein  de  la  France 
sesimis  cruels  et  ses  plus  acharnés  ennemis. 

Fixés  sur  Im  ^nalilé  des  individus  que  doit  com- 
pKndfc  Pexception  qui  vous  est  proposée,  vos  comi- 
tés se  sont  •ccupés  des  moyens  propres  à  empêcher 
que  cette  qualité  ne  soit  usurpée  par  des  hommes 
qui  autrafois  cachaient  leur  nulbte  sous  des  titres 
orgueilleux,  et  qui  maintenant  voudraient  cacher 
leucs  crimes  et  leur  honte  sous  des  noms  justement 
cbenàlasodéti. 

Vos  comités  n'ont  jias  oublié  oie  le  dernier  roi 
des  Français  iaisail  dessermres,  etroo  pourrait  citer 
de  passables  tailleurs  et  d'assez  bons  cordonniers 
parmi  ks  émigrés  de  la  caste  nobiliaire; 

Noos  avons  d'ailleurs  cm  devoir  diconscrire  h 
définition  du.  mot  «varMrde  manière  à  la  restrein- 
dre aux  hommes  vraimentutnes,el  à  ne  laisser  i  cH 
^gardaucanc^MÎr  à  ceux  qui,  parcourant  le  monde 
sous  les  dénominations  de  pâmquien,  de  cuisi- 
uiers,  de  valets  de  chambre*  de  laquais,  .etc.  ne 
''«o naissent  psiat  de  patrie,  portent  partout  leur 
luuiMrale  oisiveté,  et  Mat  fWtMU  dai^gereux  fu 


les  relations  qu'ils  conservent  avec  les  pays  où  ils 
ne  sont  plus. 

Du  reste,  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  qu'en 
rappelant  dans  te  giron  de  la  république  les  ci- 
toyens sur  lesquels  s'est  portée  hier  votre  sollici- 
tude, vos  comités  ont  été  d'avis  qu'il  ne  doit  être 
donné  aucune  atteinte  aux  ventes  que  la  nation  a 
pu  faire  de  leurs  propriétés  pendant  leur  absence. 
Vousêtestrojp  pénétrésde  l'obligation  de  respecter  les 
aliénations  uites  au  nom  du  peuple,  pour  que  vous 
puissiez  douter  un  seul  instant  que  vos  comités  ne 
prennent  constamment  cette  obligation  éternelle  et 
irréfragable  pour  la  base  de.  toutes  leurs  dâibéra- 
tions  et  de  tous  leurs  plans. 

Voici  les  articles  que  vos  comités  m'ont  chargé 
de  vous  présenter,  et  dont  les  trois  premiers  sont 
d<iè  décrétés. 

Le  rapporteur  présente  ces  articles,  doat  void 
ks  principales  dispositions: 

«  Art.  1^.  Le  Moral  «i  «  Arlaaife,  qiri  «M«ie  h  Kpvé. 
ilail  ■ir  iam  tas  départeanott  du  H— l  «t  ■■«  IMa,  «at 

J-uT B«rtaa|o«nt«n«^Ml»illnnanv,<w  Im  pdMspor. 

léM«aatrele*ii>iiciiMiialreicMipable*,  de  poonatTre  !«• 
émigrét,  prêtres  déportât,  qui  lenicot  rentré*  dan*  le  ter- 
ritoire de  la  réptt]>llqae. 

I  m.  n  ett  accordé  t  eeat  qid  seratart  reotré*  pu-  on 
«fht  oMpd  é»  denier  décret  «m  déW  de  deux  décades, 
et  lui  Jour  par  cinq  Heaee.paaree  •«tirer. 

•  IV.  Ne  aerooi  |m«  réoiMéf  imiffét  le»  «nrian  tnfàl- 
lealde  leurs  mains  aax  iSUuique*,  aux  auBiiAetam  et  à  la 
terre,  lears  femmes  et  leun  eo  bnts  au-dessous  de  dix-liiiit  ao^ 
pourvu  qaHs  ne  soleat  sortis.qa'après  le  I"  mai  1703,  qaHs 
reatrest  avant  le  t"  ferarinl  prochahi ,  en  Jostifient ,  par 
m  iwtMeM  dejevs  wnwes.d»  la  HotaslM  ^i^ 
eaercalaM  aioat  desonirdsffraaMOt  àrdpoqne  de  hor 


<  T.  Us  praprWié*  de*  taditUot  oanrri*  dans  l'arttde 
préeédeat  leor  aeroalraidnei  si  elles  n'ont  point  été  vea- 
dnes.  Dans  le  cas  ob  eOes  Faunleat  élé,  il*  ne  ponrront 
troubler  les  acquéreurs,  mais  Hs  recevront  de*  Indemnités. 

(  VL  Les  agents  naUonaux  seront  tenosd'eovorer,  chaque 
'  oeenae,  nn  eoonie  œ  snreie  ^pencrnl^  la  liste  Impnasee  de 
esnx  qnl eetont  rentrés,  laqnella  aenidbtrlboéenax aMm- 
Wcsde  la Csnveation.  i 

Ces  diftrents  artiétes  srat  sncecasnrement  adop 
tés,  i  rexceptioa  du  tV*  auquel  phiaiean  membres 
proposent  des  amemdements. 

La  Convention  le  renvoie  anx  ooniitéi,  ponr  en 
présenter  une  nouvdle  rédaction. 

(«sas  dsana  QM  textaeUemeatee  t 

la  rédaction  définitive  aura  été  adoptée.) 

{La  mnUe  érmsfti.) 

N.  8.—  Dans  le  séance  du  32,  la  Conveoiion  ^ 
décrété  que  le  23,  toute  affaire  cessante,  elle  s'occu- 
pera de  u  discussioa  sur  les  fStes  décadaires.  Elle  a 
ensuite  définitivement  adopté  la  rédaction  du  décret 
relatif  aux  émigrés. 


Portrait  it  VbuHo»,  grSTé  d'après  le  uUem  orifiiul  de 
▼nie*,  «nie  de  m  psnee»  «*  deori  de  lwBta«r.«ri  fera 
pendant  i  celui  deJ.-J.  Rousieau,  présentement  t  tvffçé> 
MO.  Pris  .■  4  lir.  Ont  QueaedeV,  rue  Crois-des-Peliu- 
Quaips,  «"  lOetSI;  et,  unaoudeptnnoeeprsdimi,  d«u 
HB  uuBiesu  logeiaeat,  eoor  des  Faotsioes,  jfhla  B^alili- 


Baitpmni»  à  la  tréê$rerù  i 

La  yayemeat  da  yerpétnel  est  envert  peer  Ins  tii  greniers 
mois  ;  a  jen  bit  2  tant  ceux  qni  jerHit  fertenrs  dlatnri^ 
tiaainn  fnad  livre.  Celai  paar  le*  Mates  vi^c^ns  est  de 
iMiit  «Mis  wwtnsnnjMM*  ^  t'aaadB  S7Sf  ^idansm^.''. 
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PQUTIQDE. 

TURQUIE. 

C<m$t(mtiiu^t«,  U  ao  movemhré.—  Le  DiTan  Tient  de 
charger  un  pacha  à  deux  queuet  du  commandement  et  de  la 
direction  des  fortereues  nouTcllement  bftties  à  l'emboo- 
ciMtre  de  la  mer  Noire.  Ce*  foitereMC*  sont  pounruea  d'hom- 
me* et  d'artillerie. 

Le  DwiTtaa  commandant  fUi  obserrer  une  diacipiine  aé- 
Tère. 

—  Le  gonTemement  a  donné,  A  titre  de  gratification,  plus 
de  30,000  piastres  à  l'ingénieur  français  qui  a  dirigé  la  con- 
Mmctlott  d'un  roiueau  de  70  canons,  dernièrement  lancé  à 
la  mer.  Une  récompense  encore  plus  considérable  lui  a  été 
promise  quand  il  aura  avancé  la  construction  d'an  vaisseau 
de  90  à  100  canons,  qui  estdéji  sur  le  chantier. 

—  Le  ministère  ottoman  a  aussi  conçu  l'idée  vraiment 
Mie  de  se  créer  une  marine  marchande. 

On  a  engagé  le*  principaux  membres  de  l'Etat  et  du  mi- 
nistère à  armer  des  bâtiments  i  leur  compte ,  pour  faire  le 
commerce  de  la  mer  Blanche  et  de  la  mer  Noire.  Ces  bâti- 
ments serviront  aussi  au  transport  des  denrées  pour  la  ca- 
pitale. 

Beaucoup  de  bAtlment*  firancs  ont  été  acheté* ,  et  l'on  en 
oonsimlt  un  grand  nombre  d'autres. 

—  Le  «rstème  actuel  de  la  Porte  parait  être  de  sortir  d'une 
trop  longue  léthargie ,  et  de  se  faire  respecter  de  lei  enne- 
mis et  de  se*  voisins.  Le  nouveau  visir,  ]zeI4Iéfaémet,  est  re- 
gardé comme  extrêmement  propre  à  confirmer  sa  cour  dan» 
de*  résoiatloos  si  lalutalre*. 

ALLEMAGNE. 

Vtemk»,  U  15  décembre.  —  Geox  qni  se  plaisent  i  péné- 
trer dans  U  politique  asludense  des  cours  prétendent  que 
le  cabinet  de  PéterstKmrg  exerce  aq|onrd'bol  une  grande  in- 
.  fluence  sur  celle  de  Vienne  et  sur  im  grand  nombre  de  cour* 
mêlées  i  la  coalition .  On  en  Juge  par  la  rapidité  avec  laquelle 
*e  succèdent  les  courriers  de  Pétersboarg,et  par  les  mouve- 
ments diplomatique*  qui  en  sont  la  suite. 

—  Qndques-nns  des  gaxetiers  connus  pour  être  &  la  solde 
du  ministère  bnt  recommencé  ft  répandre  les  bruits  si  ridl- 
cnlement  vletllls  de  la  marche  d'une  armée  russe  sur  les 
bords  du  Rhin. 

—  Le*  traope*  Impériale*  resteront  ft  Chelm  et  i  Lublln 
Jusqu'au  rétablissement  de  la  tranquillité  en  Pologne,  et 
on  présume  qu'elle*  se  retireront  à  cette  époque. 

On  assore  que  l'intention  des  conquérants  de  la  Pologne 
n'est  pu  de  le  traiter  en  pays  dompté,  à  cause  du  trop  gnuid 
■ombre  de  troapes  qu'il  y  tandrait  employer,  mai*  de  loi 
donner,  par  tontes  sorte*  de  voles,  une  espèce  de  gouverne- 
ment provisoire ,  auasi  conforme  qu'il  sera  possible  k  leur* 
pensées  ambitieuses. 

—  Le  despotisme  ministériel  vient  d'ordonner  de  nom- 
brraae*  arre*taUoo*  en  Bohême. 

—  Qttelqne*  funilles  belge*  ae  *ont  nouvellement  établie* 
à  Pétertbourg. 

EcfroA  ttme  lettre  de  Cologne,  du  10  nieos».— Voici  ce 
que  m'a  dit  un  homme  qui  vient  de  parcourir  le*  armée* 
ennemie*  d'un  bont  *  l'antre. 

<  Les  paissanoe*  beHigérante*  «ont  aux  aboli.  Le*  troupes 
anglaise*  *ont  en  exécration  partout  où  elles  ont  passé; 
elles  sont,  quant  an  physique,  dans  le  plus  mauvais  état  pos- 
sible, déguenillée* ,  manquant  de  tout.  Vea  Autrichiens,  le* 
Hollandai*  «ont  dans  la  même  misère;  mais  les  Prussiens 
se  trouvent  celte  fols- ci  bien  i  leur  aise:  on  les  a  habillés  i 
neuf  tout  nouveHement,  ils  sont  bien  pourvus  de  provisions 
de  toute  espèce ,  et  ne  font  rien  :  ils  cMment.  Aussi  la  coa- 
liliott  se  plainl-eile  beaucoup  du  roi  de  Prusse;  on  l'acense 
d'être  «m  Joueur  de  mauvaise  foi. 

*  En  sênéral,  il  règne  la  ptas  grande  mtekaMUime» 

3*  Série.  —  Tome  X. 


parmi  les  coalisés  ;  le*  puissances  ne  sont  d'accord  sur  rien. 
Le  ministre  anglais  sent  le  besoin  de  la  paix,  et  les  prince* 
d'Allemagne  craignent  tellement  l'envanissement  de  leur 
pays  qu'ils  souscriraient  A  toutes  les  conditions,  si  la  France 
les  menaçait  de  décréter  qu'on  fera  des  assignats  sur  leur* 
domaines,  en  cas  qu'ils  n'acceptassent  pas  ce  que  la  France 
leur  proposerait  d'équitable  pour  hire  la  paix. 

«  Les  Hollandais  exportent  toutes  leurs  matières  d'or  et 
d'argent;  il  est  à  craindre  que,  si  les  Français  tardent  A  s'em- 
parer de  la  Hollande,  Ils  ne  trouvent  plus  rien. 

•  Dans  unies  les  armées  ennemies  le*  soldat*  sontméetm- 
tents  de  leurs  chth  qu'ils  accusent  tout  haut  d'ignorance 
et  de  lAcheté.  ha.  chefs ,  A  leur  tour,  te  méfient  néiéessaire- 
ment  du  soldat  On  remarque  en  général  que  les  armée*  al- 
lemandes n'ont  Jamais  été  plus  mal  conduites  qu'A  prient; 
il  n'y  a  pas  un  seul  homme  de  génie  parmi  eux;  tous  sont 
pédants  en  tactique;  ils  suivent  les  règles  de  Frédéric  avee 
le  même  esprit  yxe  des  maîtres  d'école  traduisent  Tacite.  • 

PRUSSE. 

Thor»,  U 10 déeemire.  —  tJn  parti  dtnsorgét  a  entové 
les  fourrages  A  une  lieue  de  Txemesno  ;  un  autre  *'e*t  emparé 
de  la  caisse  et  des  magasins  prussiens  A  Steneino,  et ,  fort 
de  ces  nouvelles  ressources,  s'agite  et  s'étend  dan*  le  dto» 
trict  de  NeU. 

—  Le*  contrées  polonaises  nouvellement  envahies  par  le* 
Russes  sont  tellement  ruinées  que  ceux-ci  désespèrent  d^ 
trouver  les  moindres  ressources  en  subsistances  ou  en  con- 
tributions ;  lis  regardent  ces  conquêtes  comme  devant  leur 
être  très-onéreuses. 

—  On  assure  que  le  plan  du  cabinet  de  Berlin  est  de  r^ 
culer  encore  ses  limites  du  cAté  de  la  Pologne.  Le*  frontière* 
pru*sienoes,  suivant  ce  projet,  commenceraient  AWissogrod, 
le  long  de  la  Vistule,  Jusqu'A  Zaliroexim ,  A  l'endroit  où  la 
Narevr,  réunie  au  Bug,  »e  jette  dans  la  Vistule  ;  de  lA ,  et  en 
remontant  la  Narew  Jusqu'A  Augnstoi,  elle*  e'ëtendraient 
Jusqu'aux  confins  du  palatinat  de  TrockenUthnaide,  oÉ 
commencent  les  frontières  delà  Prufse occidentale. 

Le  quartier  général  de  l'armée  prussienne  aux  ordres  du 
général  Favrat  a  été  transporté  a  Sitiemiwitzo.  Cn  nsseï 
gros  détachement  s'est  avancé  le  long  de  la  Vistule  pour  oo> 
coper  le  palathiat  de  Sandomii;  lu  antre  corps  hivernera 
dans  l'espace  i]ui  se  trouve  depul*  Drevnix  Jo*qu'A  Soldan. 

—  HlnJewski,  l'un  des  chefs  des  Insurgés,  a  passé  la  ffon* 
tière  avec  un  certain  nombre  de  ses  partisan*. 

Le*  corps  d'insurgés,  quand  ils  se  voient  privé*  de  re»- 
•oorcet,  enfbui**ent  leor»  anacs  et  leur*  nmnUton*  dr 
guerre. 

HOLLANDE. 

La  Bofe,  te  96  décembre.  —  Le  prince  *tatIioader  *>(t 
rendu  A I  assemblée  des  étals  généraux,  et  y  a  déclaré  :  •  Qas 
le  prince  de  Hesse-Cassel ,  d-devant  gouverneur  de  Haês- 
trichl,  lui  avait  annoncé  les  dispositions  pacifiques  de  la  ré- 
publique française  envers  la  république  nollandalse,  A  l'ex- 
ception néanmoins  de  lui,  itatAouder;  qu'il  avait  cru  de  son 
devoir,  sans  foire  attention  A  une  distinction  si  défoTonible 
pour  lui,  de  ne  pas  négliger  les  moyens  de  procurer  la  paix 
A  sa  patrie  ;  qu'A  cet  effet  il  avait  chargé  MM.  Brautsen  (de 
Gueidre)  et  Repeiler  (de  Dordrecht)  de  se  rendre  auprès  de 
la  Convention  nationale  de  France;  qu'il  proposait  aux  état* 
généraux  de  concourir  à  cette  mesure.  > 

Les  états  généraux  ont  témoigné  lenr  satisfoction  an  sta- 
thouder.  1«  grand  pensionnaire  Vander-Splegel  a  été  chargé 
de  dresser  les  instmctions  des  deux  envoyés.  Us  sont  parti* 
depuis  le  18  décembre.  (  On  sait  que  ces  deux  envoyés  lioi- 
landais  sont  arrivés  depuis  quelque*  Jour*  A  Paris.) 

PAYS-BAS. 

BnueUet,  le  15  *ivo$e.  —  Il  Vient  de  se  tenir  en  Hollando 
un  grand  conseil  de  guerre ,  oh  se  sont  trouvés,  avec  le  sta- 
thouder,  les  principaux  chefs  des  armées  anglaise,  hollan- 
daise et  autridiienne.  Les  généraux,  après  cette  conférence 
extraordinaire,  aoM  niotimé*  A  leur  po*le. 
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Le  bot  d«  la  dAlbérallan  était  de  concerter  nn  plan  gé- 
néral de  défcDie  ponr  s'oppoaer  ailk  différents  plans  d'at- 
Uque  qm  l'oa  suppose  aVur  été  conçus  par  les  républl- 
cains. 

»  La  BUVison  de  Bréda  a  fait,  en  nombre  de  qatloru 
Miitsboainies>nne  sortie  qoi  a  été  sans  succès. 

—  Les  représentants  do  peuple  rlennent-de  mettre  en  sé- 
qoestre,  an  profit  de  la  nation  française,  les  biens  de  tontes 
les  malsons  rellglenses  dont  les  chefs  sont  absents. 

—  La  division  du  général  Taponler,  qui  était  *  Coblents, 
l'est  rendue  devant  Luxembourg,  pour  renforcer  l'armée  de 
siège.  Tout  se  dispose  pour  le  bombardement.  Il  arrive  tous 
les  jours  en  grande  quantité  des  grils ,  des  bombes ,  des  ca- 
non*'do  plus  gros  caUbre. 


CONVENTION   NATIONALE. 

Comité  4t  lalvU  publie. 

II  a  ëtë  fait  dans  plusieurs  communes  rexpërience 
d'une  panification  composée  de  deux  tiers  de  farine 
de  froment  et  un  tiers  de  pommes  de  terre  ;  ou  bien 
d'ua  liera  de  farim  d^  froment,  un  tiers  de  farine 
de  aeigle  et  un  tiers  de  pommes  de  terre  ;  ces  expé- 
riences ont  parfaitement  réussi  ;  il  en  est  résulté  un 
{»ain  très-blanc,  fort  nourrissant,  et  qfà  se  tient 
ongtemps  frais. 

Le  procédé  est  simple  et  facile  ;  on  f^it  cuire  dans 
Peau  commune  la  pomme  de  terre,  jusqu'à  ce 

?u'elle  cède  facilement  sous  le  doigt  ;  on  la  pèle,  on 
écrase,  et  on  en  forme  une  pâte  peu  liquide  eu  y 
mettant  une  petite  quantité  d  eau. 

Cette  prépairation  terminée,  on  pétrit  séparément 
la  farine  de  froment  ou  celle  de  seigle  ;  on  joint  la 
pflte  de  pomme  de  terre  ;  on  pétrit  de  nouveau ,  et, 
lorsque  le  mélange  est  bien  opéré,  on  forme  le  pain 
il  l'ordinaire  :  en  y  ajoutant  un  peu  de  sel ,  le  pain 
prend  nn  goût  plus  agréable. 

Par  cette  manipulation  on  diminuera  d'un  tiers  la 
consommation  des  grains,  et  on  aura  une  nourriture 
plus  économique. 

On  •  lait  du  paio  conposé  de  moitié  de  farine 
d'orge  et  moitié  de  pommes  de  terre  ;  ce  pain  est 
moins  agréable  au  goût  et  un  peu  rafrdchissant. 

La  culture  de  la  pomme  de  terre  ne  saurait  être 
trop  encouragée  ;  elle  réussit  dans  tous  les  terrains, 
-même  dans  les  terres  légères  et  sablonneuses  :  bien 
cultivée ,  elle  peut  donner  deux  récoltes  vers  les 
mois  de  floréral  et  brumair*  (juin  et  octobre,  vieux 
style.) 

I         '       Il    I 

ÀrréU  (hi  eomiU  de  sûreté  générale  de  la  Conven- 
tion nationale. 

Du  iO  nivôse,  Pan  3*> 
Le  eonité  arrête  oue  les  représentants,  membres 
do  comité,  composant  la  section  de  police,  se  con- 
certeront avec  les  représentants  composant  le  co- 
mité des  inspecteurs  du  Palais-National ,  pour  faire 
surveiller  les  malveillants  qui  se  glissent  dans  les 
tribunes  de  la  Convention,  et  faire  arrêter  tous  ceux 
qui  tiendraient  des  propos  tendant  au  rétablisse- 
ment de  la  royauté  et  du  terrorisme. 

Signé  U$  membres  du  comité. 


Extrait  dm  registre  des  délibérations  du  comité 
a  instruction  publique. 

te  !•  nivôse,  l'an  S*  de  la  république  frinçaiia,  im« 
et  indivisible. 

Les  artistes  du  ci-d«rai>t  Théâtre-Français  expo- 


sent an  eomtté  que  les  travaux  multipliés  des  comi- 
tés chargés  de  présenter  à  la  Convention  un  rapport 
sur  l'organisation  de  ce  théâtre  ne  leur  ont  pas  per- 
mis encore  de  bire  ce  rapport,  et  qu'il  est  possible 
que,  malgré  les  dispositions  favorables  des  comités, 
on  ne  puisse  le  faire  encore  de  plusieurs  décades. 
En  cet  état,  ils  prennent  la  liberté  de  représenter 
au  comité  que  le  plus  grand  nombre  d'entre  eux, 
n'ayant  pour  subsister  que  leurs  talents,  ayant  été 
mis  hors  d'état  de  les  exi>rcer  pendant  près  d'une 
année ,  et  ayant  contracté  des  dettes,  éprouvent  la 
plus  grande  gêne. 

De  cet  état  de  détresse  il  résulterait  que  plu- 
sieurs, ne  pouvant  résister  plus  longtemps,  cher- 
cheraient à  se  placer  et  prendraient  des  engage- 
ments  séparés,  ce  qui  décomposerait  leur  association 
,  et  détruirait  la  réunion  qui  est  nécessaire  à  l'art,  et 
que  les  comités  paraissent  vouloir  conserver.  Un 
moyen  s'offre  en  ce  moment  qui  obvie  à  ces  incon- 
vénients. 

Les  directeurs  d'un  théfttre  leur  proposent  de  les 
employer  tous  jusqu'à  ce  qu'il  ait  éU  statué  aur 
eux. 

Les  artistes  ne  prendront  qne  des  engagements 
conditionnels,  subordonnés  entièrement  au  travail 
des  comités.  Par  là  ils  auraient  1rs  secours  nécessai- 
res, la  réunion  serait  conservo'e ,  et  les  vues  des  co- 
mités ne  seraient  point  contrariées.  Ils  ont  cru  ne 
devoir  rien  conclure  sans  l'avoir  exposé  an  comité 
d'instruction  publique. 

Le  comité  arrête  la  mention  de  cette  déelaratioo 
au  procès-verbal. 

Pour  extrait  conforme,  le  19  nivos«,«D  S  delà 
république  française,  une  et  indivisible. 

CflEVALiER,  secrétaire  au  comité 
d'instruction  publique. 


Motion  d'ordre  sur  h  décret  tui  suspend  les  fran- 
chises des  ports  de  Marseille,  de  Dunkerque  et  de  ° 
Bayonne,  prononcée  dans  la  séance  duti  nivôse, 
par  Poullier. 

La  Convention  nationale  a  rendu ,  le  11  nivôse, 
un  décret  qui  supprime  les  franchises  de  Dunker- 
que, Marseille  et  Bayonne,  et  qui  ordonne  que,  trois 
jours  après  sa  publication,  les  bureaux  existants  sur 
les  limites  intérieures  seront  fermés,  et  qu'il  eu  sera 
établi  sur  les  limites  extérieures. 

Il  y  a  quelques  mois  que  ce  même  projet  de  sup- 
pression dr.s  franchises  vous  (ut  présenté ,  et  alors, 
sur  la  motion  d'un  membre,  vous  ordonnâtes  qui; 
vos  comités  vous  rendraient  compte  àes  motifs  qui 
avaient  pu  déterminer  le  ministre  Colbe rt  à  établir 
les  franchises  de  Dunkerque  et  de  Marseille ,  d'exa- 
miner si  ces  motifs  sont  encore  admissibles,  et  de 
vous  dire  si  aucune  considération  politique  ne  ren- 
dait, du  moins  pour  le  moment,  la  conservation  de 
ces  franchises  utile  et  nécessaire  ;  et  comme  vous 
jugeâtes  qu'il  pouvait  ne  pas  s'agir  ici  uniquement 
d'une  question  commerciale,  mais  d'une  (|ueslion 
encore  a  la  fois  politique  et  diplomatique,  vous  or- 
donnâtes que  votre  comité  de  salut  public  serait 
consulté. 

Cette  mesure  était  infiniment  sage,  s'il  est  vrai, 
comme  l'histoire  nous  l'apprend,  qu'Anne  d'Angle- 
terre, voulant,  en  1713,  faire  agréer  à  son  parlement 
un  traité  de  paix  qu'elle  venait  de  conclure,  lui  di- 
sait :  <  Je  ne  me  suis  pas  fait  céder  les  provinces 

•  françaises;  mais  vous  ailes  enfin  être  délivrés  de 

•  toute  crainte  pour  l'avenir,  par  rapport  à  Diiiiker- 

•  que  ;  •  s'il  est  vrai  encore  que,  dans  un  acte  du  par- 
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lement  d'An^etem  de  1730 ,  il  «st  dit  qne  l'heo- 
reuse  situation  du  port  de  Dunlcerque,  •  et  les 

•  avantages  qui  lui  étaient  accordés,  avaient  détruit 
<  une  grande  partie  du  commerce  d'Angleterre ,  au 
■  point  qu'avec  juste  raison  Dunkerque  pouvait  être 

•  nommé  la  terreur  de  la  nation  anglaise.  >  Si  ces 
aveux  de  nos  ennemis  sur  l'importance  de  Dunker- 
que, dans  son  état  de  franchise ,  ne  peuvent  être  ré- 
voqués en  doute,  on  ne  saurait  être  trop  scrupuleux 
lorsqu'il  s'agit  de  supprimer  cette  franchise  ;  et,  je 
le  répète,  le  renvoi  que  vous  ordonnâtes  pour  avoir 
des  éclaircissements  était  infiniment  sage. 

Il  ne  paraît  cependant  pas  que  le  rapporteur  de 
celte  affaire  vous  ait  donné  ces  éclaircissements.  Il 
parait  encore  que  le  moment  de  l'ouverture  de  la 
séance  n'est  pus  celui  qui  aurait  dû  être  choisi  pour 
la  discussion  d'un  objet  si  important,  et  qui  méritait 
bien  d'être  placé  à  un  grand  ordre  du  jour. 

-Je  ne  préjuge  rien  sur  la  suppression  ou  la  con- 
servation des  n-anchises  des  ports  français  ;  mais  j'in- 
siste pour  que  cette  question  soit  mûrement  exami- 
née dans  les  comités ,  et  discutée  à  la  Convention 
nationale.  J'insiste  pour  que  le  comité  de  salut  public 
actuel,  dépositaire  de  nos  relations  diplomatii^ues  et 
politiques,  soit  consulté;  et  si  l'on  me  disait  que 
cela  a  été  fait  avant  le  9  thermidor,  sous  le  règne  du 
triumvirat,  j'insisterais  eiicore,  parce  que  leur  sys- 
tème n'était  nue  d'abattre,  de  détruire  et  de  mécon- 
tenter aa  dedans,  de  compromettre  les  intérêts  de 
la  nation  au  dehors,  et  de  A»  rendre  odieuse  à  tous 
les  peuples  de  l'Europe.  Ce  système  d'alors  est  mal- 
heureusement trop  bien  constaté  pour  que  la  dé- 
fiance sur  un  objet  aussi  important  ne  soit  pas  un 
devoir. 

Sans  vouloir  discuter  dans  ce  moment  l'étendue 
des  franchises,  je  ne  peux  cependant  pas  m'abstenir 
de  vous  prouver  que  le  décret  dn  11  oe  ce  mois,  qui 
les  supprime,  est  impolitique,  inexécutable  et  con- 
tradictoire. 

Il  est  impolitique  en  ee  qu'il  détruit  brntqnement 
on  pacte  tacite  lait  avec  nos  alliés  et  avec  les  neu- 
tres. Nous  avons  dit  à  ces  nations  :  •  Les  ports  de 
Dunkerque,  de  Marseille  et  Bayonne,  sont  des  ports 
francs.  Venez  y  trafiquer,  vendre  ou  échanger  vos 
marchandises  ;  faites-y  des  dépAts;  établissez-y  vos 
magasins  ;  dans  tous  les  temps  vous  en  aurez  la  li- 
bre disposition  ;  vous  les  introduirez  et  les  exporte- 
rez libreipent,  sans  droits  et  sans  gêne.  Dans  aucun 
temps  vous  ne  serez  exposés  aux  tracasseries  doua- 
nières. >  Et  maintenant,  sans  les  avoir  prévenus, 
vous  dites  à  ces  alliés  et  nations  neutres  :  <  Nous 
mettons  à  notre  promesse  le  terme  de  troisjours;ce 
temps  expiré,  vous  serez  soumis  aux  droits  d'entrée 
et  de  sortie  établis  pour  toute  la  république  ;  vous 
serez,  comme  partout  ailleurs,  soumis  au  régime 
des  douanes.  Les  marchandises  que  vous  avez  oépo- 
sées  chez  nous  sur  la  foi  de  la  franchise  ne  sortiront 
plus  si  elles  sont  de  la  classe  de  celles  dont  l'expor- 
tation est  prohibée  dans  nos  autres  ports.  Cela  peut 
contrarier  vos  vues,  vos  intérêts,  vos  engagements  : 
n'importe  ;  nous  sommes  les  maîtres  chez  nous,  et 
nous  ne  voulons  plus  vous  laisser  jouir  de  notre 
première  prçmesse.  >  Nul  doute  que  la  république 
est  maltresse  de  supprimer  les  franchises  si  elle  juge 
qu'elles  ne  doivent  plus  subsister  chez  elle;  mais 
elle  ne  peut  pas  être  injuste  envers  qui  que  ce  soit; 
elle  ne  peut  pas  opérer  ce  changement  sans  que  les 
nations  que  nous  invitons  à  commercer  chez  nous 
en  soient  prévenues.  Quelle  idée  se  formeront  de 
nous  celles  qui,  dans  ce  moment,  ont  leurs  navires, 
cargaisons  et  marchandises  en  mer,  avec  intention 
ae  les  déposer  dans  vos  ports  francs,  jet  qui,  en  arri- 
vant, appwodrqnt  que  tous  aret  très-subitement 


■nnnlé  votre  |»romene ,  et  que  T6al  ate>  nUré  h 
faveur  sur  laquelle  vous  les  aries  antorMes  à 
compter? 

Une  pareille  conduite  n'est  guère  propre  à  leur 
inspirer  de  confiance  ;  et  songez  que  cette  confiance 
est  très- nécessaire  dans  un  moment  où  vous  devez 
encourager  les  importations  par  toutes  sortes  de 
moyens,  afin  de  remplacer  les  matières  premières 
qui  nous  manquent,  dans  un  moment  où  vous  rap- 
pelez les  Français  et  les  nations  neutres  à  ces  liai- 
sons commerciales  (^ue  l'exécrable  loi  du  maximum 
et  le  terrorisme  avaient  anéanties.  Combien  ne  de- 
vez-vous pas  craindre  que  tous  vos  efforts  pour  vi- 
vifier nos  rapports  extérieurs  ne  soient  vaini,  ti  les 
neutres  et  nos  alliés  doivent  craindre  de  tom  ap- 
porter les  denrées  de  première  nécessité  dont  vous 
aves'un  besoin  indispensable?  Je  ne  tracerai  pas  le 
tableau  des  horreurs  oui  seraient  la  suite  de  leur 
abandon  ;  mais  je  vous  laisse  à  réfléchir,  et  Je  répète 
qu'il  est  de  la  plus  grande  impolitique  de  les  indis- 
poser inutilement.  Et  d'ailleurs  le  décret  do  11  ni- 
vôse est  inexécutable  tel  qu'il  est  rédigé  :  rien  n'y  « 
été  prévu  ;  entre  mille  choses  sur  lesquelles  il  y  au- 
rait i  statuer,  et  dont  on  n'a  pu  parlé ,  j'en  eiterii 
seulement  deux  ou  trois. 

En  transportant  les  douanes  des  limites  Intérieu- 
res aux  limites  extérieures ,  tous  enclavez  dans  le 
ressort  de  vos  douanes  les  franchises,  et  les  marchan- 
dises qui  s'y  trouvent  ;  ces  marchandises,  en  gnnde 
partie ,  appartiennent  aux  neutres ,  et  notamment 
aux  Américains,  qui  les  y  ont  déposées  sur  la  foi  de 
la  franchise.  Sans  olesser  les  règles  de  la  plus  stricte 
justice ,  vous  ne  pourrez  pas  vous  dispenser  de  dire 
qu'il  sera  lib^e  aux  propriétaires  d'exporter  ces 
marchandises  sans  droits  et  sans  gêne ,  conformé- 
ment aux  conditions  qui  existaient  lorsqu'ils  ont 
fiiit  leur  dépAt  ;  sans  cela  vous  donneries  un  elfet  ré- 
troactif i  la  loi .  Cependant  votre  décret  n'en  parle  pu. 

Dans  les  franchises ,  et  notamment  à  Dunkerque, 
il  se  trouve  beaucoup  de  marchandises  d'origine  an- 
glaise destinées  pour  l'étranger.  Ces  mardiandises 
sont  contrebande  en  France.  Si  vous  transplantes 
vos  douanes  sur-le-champ,  alors  ces  marchandises  se 
trou  vent  par  le  fait  en  France  et  y  circuleront  en  con- 
travention aux  lois  ;  si ,  pour  éviter  cette  contra- 
vention, les  dépositaires  veulent  les  faire  sortir,  les 
douanes  n'en  peuvent  accorder  les  expéditions, 
parce  que  la  sortie  en  est  défendue.  Il  y  en  a  d'iD- 
tres  qui  sont  soumises  à  des  droits  exorbitants  ;  et 
pourrez-vous  permettre  de  percevoir  des  droits  sur 
des  marchandises  qui  ne  se  trouveront  chet  vous 
que  parce  que  vous  leur  en  avez  accordé  i'exemptiou 
et  la  franchise? 

Si  vous  entendez  que  les  marchandises  d^osées 
dans  les  franchises  peuvent  librement  sortir,  alors 
votre  discret  aurait  dû  fixer  les  formalités  à  observer 
pour  constater  l'identité  de  ces  marchandises,  pour 
qu'on  n'y  substitue  pas  celles  qui  se  trouvent  dans 
la  république,  et  qui  peuvent  refluer  vers  les  fi'on- 
tières ,  une  fois  que  les  douanes  qui  les  séparent  à 
présent  de  l'intérieur  seront  transportées. 

Votre  décret  ne  parle  pas ,  et  vous  n'avez  pas  pu 
entendre  que  vous  abandonniez  la  fixation  de  ees 
mesures  i  l'esprit  fiscal,  souvent  arbitraire,  mais 
toujours  chicaneur,  des  douaniers;  et,  dnns  ce  cas 
même,  votre  décret  aurait  au  moins  dû  les  y  au- 
toriser. 

A  Dunkerque  il  y  a  une  quantité  de  bmilles  nan- 
tuquoises ,  vos  slliés  de  l'Amérique  septentrionale, 
qui  sont  venues  s'y  établir'sur  les  appâts  de  la  fran- 
cTiise  et  de  plusieurs  autres  encouragements  que 
vous  leur  avez  accordés;  Ils  s'y  appliquent  princi- 
palement à  la  pêche  de  la  baleine  et  du  cachalot  sur 
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les  cAtes  da  BrésiT  :  Iran  snecis  ont  ëté  étonnants, 
et,  sans  le  régime  oppresseur  et  destructif  de  toute 
industrie  qui  a  aussi  pesé  sur  cette  branche  intéres- 
sante, la  nation  française  n'aurait  plus  besoin  de  se 
Sourroir  d'huile  de  Saleine,  de  sperme  et  de  fanons, 
ans  les  pèches  étrangères.  Il  est  plus  que  probable 
que  la  suppression  de  la  franchise ,  faisant  cesser 
l'avantage  qui  a  conduit  ces  Américains  industrieux, 
et  intéressants  sous  tous  les  rapports,  dans  le  port 
de  Dunkerque,  ils  abandonneront  les  armements 
auxquels  ils  s'adonnaient  de  nouveau,  et  retourne- 
ront, avec  leurs  famille^,  leurs  navires  et  leur  in- 
dustrie, dans  leur  heureuse  patrie  ;  et  il  aurait,  à 
ce  que  je  crois,  follu  prendre  des  mesures  pour  les. 
dissuader  de  suivre  une  résolution  si  opposée  à  nos 
intérêts. 

Sans  m'étendre  à  cet  égard  davantage,  ce  que  j'ai 
dit  sur  l'incertitude  du  sort  où  le  décret  laisse  les 
marchandises  actuellement  dans  les  franchises  et 
appartenant  à  des  neutres  sufBt  pour  démontrer  que 
ce  décret,  tel  qu'il  est,  est  inexécutable  ;  mais  il  est 
encore  contradictoire  en  lui-même. 

Je  le  dis  à  regret,  je  ne  vois  pas  dans  ce  décret  ce 
caractère  d'égalité,  de  cette  véritable  égalité  devant 
la  loi,  qui  est  le  principe  du  gouvernement  républi- 
cain ;  j  y  vois  au  contraire  une  prédilection  bien  ca- 
ractérisée pour  le  commerce  du  Levant  et  le  port  de 
Marseille  ;  et  cependant  je  ne  puis  me  persuader  que 
le  commerce  du  Nord  soit  moins  intéressant  pour  la 
république,  ou  que  les  habitants  de  Dunkerque  et  de 
Bayonne  aient  moins  bien  mérité  d'elle. 

Ceux  qui  connaissent  la  franchise  de  Marseille, 
qui  ressemble  assez  à  nn  régime  d'entrepOt:  son 
commerce  qui ,  en  majeure  partie,  est  celui  du  Le- 
Tant-;  son  voisinage  de  Toulon,  où  vous  avez  assu- 
jetti les  navires  à  raire  quarantaine ,  sentent  focile- 
ment  que  les  articles  III  et  IV  de  votre  décret  du  11 
nÏTOse  maintiennent  presque  en  entier  les  avantages 
do  port  de  Marseille. 

Je  suis  loin  de  blâmer  ces  mesures;  mais  Rede- 
mande :  Pourquoi  ne  les  a-t-on  pas  aussi  appliquées 
au  commerce  du  Nord,  qui  est  plus  particulière- 
ment le  partage  du  port  de  Dunkerque  ?  Certes  on 
ne  voudra  pas  soutenir  que  les  blés,  farines,  chan- 
vres, lins,  fers,  toiles  à  voiles,  brai,  goudron,  mâtu- 
res ,  bois  de  construction ,  et  autres  produits  du 
Nord,  sont  des  articles  qui  méritent  moins  d'encou- 
ragements que  les  cotons,  les  fils  et  les  tapisseries 
de  Smyrne  ou  les  galles  d'Alep,  etc.  On  ne  me  ré- 
pondra pas  que  c'est  justement  parce  que  nous 
avons  besoin  des  productions  du  Nord  qu'on  n'a  pas 
voulu  en  accorder  l'entrcpOt  pour  en  empêcher  la 
sortie  de  la  France  ;  ce  raisonnement  serait  contraire 
aux  principes  et  désavoué  par  l'expérience.  Le  prin- 
cipe veut  qu'il  soit  accordé  la  plus  libre  circulation 
aux  marchandises  que  vous  êtes  obligés  de  tirer  de 
l'étranger.  Accordez  l'entrepOt  aux  produclions  du 
Nord;  l'habitant  de  la  Baltique /era  son  dépât  chez 
vous  pour  profiter  de  votre  marché  s'il  le  trouve 
avantageux,  ou  pour  le  foire  expédier  ailleurs  s'il  y 
trouve  son  compte  :  refusez-lui  l'entrepôt,  et  conse- 

Suemment  l'alternative  de  la  vente  ou  de  la  réexpé- 
ition  :  il  fera  son  dépôt  ailleurs  ;  et  si  alors  vous 
avez  besoin  de  sa  marchandise,  vous  serez  heureux 
si  vous  pouvez  l'obtenir  en  l'indemnisant  des  faux 
frais  que  vous  l'avez  obligé  de  faire  ailleurs. 

Je  crois  donc,  en  me  résumant,  que  la  suppres- 
sion des  franchises  tient  à  l'intérêt  national  et  aux 
relations  commerciales  et  politiques  de  la  républi- 
que ;  je  le  crois  d'autant  plus  que  je  vous  ai  cité  les 
aveux  de  nos  ennemis  dans  des  temps  non  suspects; 
ie  crois  encore  que  si ,  après  une  mûre  discussion, 
'^oiis  jugiez  que  la  suppression  doit  avoir  lieu,  vous 


pourrez  juger  qu'aux  franchises  pourront  être  sub- 
stitués des  entrepôts  généraux  ;  et  je  crois  simple- 
ment que  le  décret  du  11  nivôse  est  incomplet,  et 
inexécutable  sans  prêter  à  des  actes  arbitraires  et  in- 
justes. Je  demande  donc  la  suspension  de  ce  décret 
jusqu'à  ce  que  vos  comités  de  salut  public  et  de 
commerce  reunis  vous  aient  fait  un  rapport  sur  les 
franchises,  envisagées  sous  l'aspect  de  la  politique 
et  du  commerce,  et  que  ce  rapport  soit  bit  a  un  jour 
désigné  et  au  grand  ordre  du  jour. 

La  Convention  nationale  a  décrété  le  renvoi  des 
propositions  de  Poultier  aux  comités  de  salut  public 
et  de  commerce  réunis. 

SUITE  A  LA  SÉANCE  OU  21  NIVOSE. 
Préitdence  de  Eeloumeur  (fU  la  Manehe), 

Barailon,  au  nom  du  comité  d'instruction  publi- 
que ,  présente  la  rédaction  du  4^cret  rendu  dans  la 
séanoe  d'avant-hier.  Elle  est  adoptée  en  ces  termes  : 

•  La  Convention  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

■  Art.  l".  Conformément  au  décret  du  18  floréal, 
l'anniversaire  de  la  juste  punition  du  dernier  roi  des 
Français  sera  célébré  le  2  pluviôse  prochain,  corres- 
pondant au  21  janvier,  par  toutes  les  communes 
de  la  république,  et  par  les  armées  de  terre  et  de 
mer. 

•  II.  La  Convention  nationale  s'en  rapporte  an 
zèle  et  au  civisme  des  agents  nationaux  près  les 
communes  pour  l'exécution  du  présent  décret. 

•  III.  Les  représentants  du  peuple  près  les  armées 
de  terre  et  de  mer  feront  célébrer  cette  fête  de  la 
manière  la  plus  convenable  aux  localités  et  la  plus 
digne  de  l'intrépidité  des  défenseurs  de  la  patrie. 

•  IV.  Le  comité  d'instruction  publique  présen- 
tera, sous  trois  jours,  le  plan  de  cette  fête  pour  la 
commune  de  Paris. 

>  V.  Le  S  pluviôse,  les  comités  de  salut  public,  de 
sûreté  générale  et  de  législation,  feront  un  rapport 
sur  les  individus  de  la  femille  Capet  actuellement  en 
France. 

•  VI.  Le  présent  décret  et  l'extrait  du  procès-ver- 
bal de  la  séance  du  19  seront  envoyés  aux  départe- 
ments et  aux  armées. 

«  L'insertion  au  Bulletin  tiendra  lieu  de  promul- 
gation. > 

Lbcointbb  (de  Versailles)  :  Je  viens  vous  dénon- 
cer une  horrible  persécution  dirigée  contre  un  vieux 
patriote,  dont  tk  crime  est  d'avoir,  dans  une  assem- 
blée centrale,  soutenu  avec  énergie  la' cause  de  la 
justice  et  des  principes.  C'est  le  citoyen  Lalande, 
administrateur  du  département  de  la  Manche,  desti- 
tué de  ses  fonctions  par  le  représentant  du  peuple 
Lebeau,  en  mission  à  Coutances.  Je  demande  que  le 
comité  de  sûreté  générale  fasse  un  rapport  sur  les 
motifs  de  la  destitution  de  Lalande,  et  que  le  repré- 
sentant en  mission  à  Coutances  soit  tenu  d'en  faire 
part  au  même  comité. 

Lecarpentier  atteste  le  patriotisme  de  Lalande. 

La  proposition  de  Lecointre  est  décrétée. 

Maure  :  On  généralise  trop  des  dénominations 
odieuses.  On  a  sans  cesse  à  la  bouche  les  mots  d'agi- 
tateurs et  de  terroristes  ;  on  s'en  sert  pour  noircir 
les  meilleurs  patriotes.  Il  est  temps  que  la  vérité  re- 
paraisse et  que  la  justice  remette  chacun  à  sa  place. 

DussAULX  :  Eh  bien,  proscrivez  donc  aussi  le  mot 
de  fédéraliste ,  dont  les  factieux  des  derniers  temps 
se  sont  servis  pour  couvrir  la  France  de  deuil  et  de 
sang  et  perdre  la  chose  publique.  (On  murmure.) 

PiNiiiBEs  :  Oiii ,  ceux  qu'on  a  proscrits  sous  ce  nom 
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étaient  de  l)ans,  de  vrais  patriotes,  qni  s'étaient  op- 
posés ù  la  commune,  qui  avaient  voulu  s'armer  de 
la  massue  nationale  pour  terrasser  les  conspira- 
teurs. (Nouveaux  murmures,  auxquels  se  mêlent  des 
applaudissements.) 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 

—  Paganel,  au  nom  du  comité  des  finances,  pro- 
pose le  projet  de  décret  suivant  : 

•  Art.  l«i.  La  réquisition  faite  par  le  district  de 
Blamont,  en  exécution  d'un  arrêté  de  Saint-Just  et 
Lebas,  d'une  somme  de  4,500  livres  à  la  commune 
d'Avricourt,et  de  2,000  livres  Scelle  de  Lintrey,  est 
annulée. 

•  U.  Ce  qui  a  été  versé  par  ces  communes,  pour 
y  satisfaire,  dans  la  caisse  du  district,  est  imputé  sur 
leurs  contributions  foncières  et  mobilières  des  an- 
nées 1792, 1793  et  suivantes. 

•  En  conséquence,  les  percepteurs  de  ces  contri- 
butions seront  tenus  de  faire  compte  aux  contribiia- 
bles  des  sommes  qu'ils  ont  versées  dans  la  caisse  éta- 
blie par  la  réquisition  du  district  de  Blamont. 

•  Les  municipalités  d'Avricourt  et  de  Lintrey  sont 
autorisées  à  prendre  les  mesures  convenables  pour 
assurer  aux  contribuables  de  leurs  communes  la 
justice  due  i  ieor  réclamation  sur  cet  objet. 

•  m.  Le  présent  décret  ne  sera  point  imprimé  ;  la 
eommission  des  revenus  nationaux  en  fera  passer  une 
expédition  au  district  de  Blamont  et  aux  communes 
d'Avricourt  et  de  Lintrey.  > 

Plusieurs  membres  demandent  qne  ce  projet  de 
décret  soit  renvoyé  an  comité,  pour  présenter  une 
mesure  générale  sur  les  taxes  révolutionnaires  qui 
ont  été  injustement  imposées. 

Bbital  :  Et  moi  je  demande  la  question  préala- 
ble. (On  applaudit.) 

CiABUEK  :  J'appuie  la  question  préalable.  En  ré- 
volution, il  ne  faut  jamais  regarder  en  arrière. 

DinzEL  :  Citoyen?,  vous  aimez  tous  la  justice.  Il 
y  a  des  départements  qui  ont  été  imposés  k  des  taxes 
rérolutionnaires;  la  ville  de  Strasbourg,  par  exem- 
ple, à  0  millions.  Les  traîtres  Saint-Just  etLebas  me- 
naçaient de  la  guillotine  et  y  faisaient  attacher  ceux 
qui  ne  payaient  pas  dans  les  vingt-quatre  heures  des 
sommes  bien  au-dessus  de  leur  fortune.  Il  est  im- 
possible aue  vous  adoptiez  la  question  préalable, 
TOUS  qui  donnez  tous  les  jours  des  preuves  de  votre 
amoar  pour  la  justice.  Vous  la  devez  au  peuple; 
vous  êtes  ses  mandataires,  vous  serez  adorés  de  lui. 
(On  applaudit.)  Je  demande  le  renvoi  au  comité. 

Chablrr  :  S'il  était  question  de  maintenir  les 
taxes  révolutionnaires,  je  voterais  contre  ;  mais  un 
décret  les  a  supprimées  pour  l'avenir  et  a  maintenu 
celles  qui  avaient  été  imposées  par  le  passé.  Ce  dé- 
cret est  juste.  Ces  taxes  ont  été  imposées  sur  les  gens 
riches.  (Phuieurt  voix  :  C'est  taux!)  La  Convention 
ne  doit  pas  faire  une  réaction  oui  ne  porterait  que 
sur  le  trésor  public,  qui  vous  toréerait  à  une  nou- 
velle émission  d'assignats.  S'il  y  a  des  citoyens  qui, 
k  raison  de  leur  fortune,  aient  des  besoins,  la  Con- 
vention s'empressera  de  venir  i  leur  secours.  J'insiste 
pour  la  question  préalable. 

Pasanu  :  Vous  pourriez  l'adopter  si,  comme  J'a 
dit  Charlier,  les  taxes  n'avaient  porté  que  sur  les 
riches;  mais  le  décret  que  je  propose  ne  concerne 
^ue  denx  petites  communes  où  il  n  y  ayait  pas  deux 
nches,  et  qui  ont  été  grevées  au  delà  de  leurs  facul- 
tés. Au  reste.  Je  ne  demande  que  le  renvoi  au  comité. 

Enguebband  :  Quel  est  donc  la  difficulté  du  ren- 
voi? Est-ce  pour  nvoriser  l'injustice  et  le  brigan- 
dage ?  (Ott^pplaudit.)  il  s'agit  ici  de  l'intérêt  pwlic 


beaucoup  pitis  qu'on  ne  le  pense.  Qni  peut  ignorer 

aueissont  les  auteurs  des  taxes  révolutionnaires? 
'ont-elles  pas  été  imposées  par  Saint-Just,  par  Le- 
bas, par  les  lieutenants  de  Robespierre?  (Nouveaux 
applaudissements.)  N'ont-elles  pas  été  portées  par 
eux  à  un  taux  excessit  dans  les  départements  du 
Haut  et  du  Bas^Rhin,  pour  exciter  leurs  habitants  à 
la  révolte?  D'ailleurs,  il  ne  s'agit  pas  ici  des  taxes  lé- 

fitimement  imposées  sur  les  riches  ;  il  ne  s'agit  que 
e  celles  dont  on  a  cherché  à  écraser  le  malheu- 
reux cultivateur.  Je  demande  le  renvoi. 

Laubbnce  :  Nous  devrions  être  bien  lassa  d'en- 
tendre toujours  prostituer  les  mots  d'intérêt  public 
et  d'amour  du  peuple,  lorsqu'on  écarte  ou  qu'on 
interrompt  sans  cesse  toutes  les  discussions  qui  ten- 
dent à  prouver  que  la  Convention  en  est  constam- 
mentanimée.  ni  s'élève  quelques  murmures.)  Si  l'on 
fait  encore  du  omit  au  lieu  de  laisser  éclairer  la  dis- 
cussion, il  faut  que  l'appel  noniinal  monUre  au  peu- 
ple, qui  nous  entend,  ouels  sont  ceux  qui  ont  votd 
pour  la  justice,  pour  l'iitimanité,  pour  la  cause  pu-  ' 
Dlic...  (On  applaudit.  —  Oui,  ouitVapftl  noMinal/ 
s'écrie-t-on  de  toutes  parts.) 

Les  pauvres  sont  une  portion  du  peuple;  mais  Je 
négociant  en  est  aussi  une,  le  manufacturier  en  bit 
une  partie  intéressante.  Il  ne  faut  pas  écraser  cette 
portion  la  plus  vivifiante  du  peuple.  Que  demande- 
t-on?  un  renvoi  au  comité  pour  examiner  queto  ont 
été  les  motifa  de  ces  taxes,  quelles  sont  celles  qu'il 
faut  maintenir,  celles  qu'il  faut  détruire. 

MoHTAiiT  :  L'appel  nominal  ! 

Laobbiicb  :  Pourquoi  s'opposer  i  un  examen  qui 
porterait  la  lumière  dans  cette  affaire? 

DuBBM  :  Et  moi  aussi,  f  invoque  l'appel  nominal, 
car  cette  question  est  une  des  plus  importantes  que 
nous  puissions  discuter;  et  je  soutiens  que,  la  d«:i- 
der  de  travers,  c'est,  dans  mon  opinion,  amener  la 
contre-révolution.  (On  murmure.  —  Des  applau» 
dissements  partent  d'une  extrémité  de  la  salle.)  Et 
moi  aussi  je  veux  qu'on  rende  à  chacun  ce  qui  lui 
appartient.  (On  applaudit.)  Et  moi  aussi  Je  suis  l'ami 
des  principes  et  de  la  justice,  mais  je  veux  qu'ils 
soient  appliqués  au  salut  du  peuple  en  général.  L'in- 
térêt public,  le  salut  du  peuple,  ne  sont  point  de 
vains  mots,  comme  oh  se  I  imyçine.  La  Convention 
a  détruit  les  taxes  révolutionnaires,  mais  elle  a  dé- 
crété que  ce  qui  est  payé  est  payé  ;  tout  est  fini.  (On 
murmure.)  Actuellement  on  demande  que  les  taxes 
révolutionnaires  payées  soient  portées  pour  les  taxes 
ordinaires. 

Plutieurt  voix  :  Ce  n'est  pas  cela  ;  cela  demande 
un  examen. 

DuHBM  :  Un  législateur  démocrate  ne  doit  jamais 
perdre  de  vue  l'aristocratie  des  richesses,  l'honora- 
ble million.  (Nouveaux  murmures  mêlés  de  quel- 
qurs  applaudissements.)  Il  serait  contre-révolution- 
naire d'alléger  les  riches.  Commejenesuis  point 
d'avis  de  réviser  tous  les  actes  de  la  révolution  pour 
ramener  le  peuple  à  l'esclavage,  je  demande  la  ques- 
tion préalable  ou  l'appel  nominal. 

Ebuiaiw  :  Une  seule  observation  prouvera  qu'on 
est  peut-être  plus  d'accord  qu'on  ne  le  pense.  Les 
départements  ne  réclament  point  contre  les  taxes 
révolutionnaires,  mais  contre  leur  inéeale  réparti- 
tion. Il  y  a  des  particuliers  imposa  au  delà  de  leurs 
facultés  ;  entre  autres  un  aubergiste  fut  taxé  i 
40,000  liv.  :  il  offrit  sur  une  assiette  la  clef  de  sa 
maison  à  Saint-Just,  en  le  priant  de  se  charger  de 
ses  créances.  (On  rit.)  U  y  a  des  riches  qui  ont  pu 
ne  pas  payer  autant  qu'ils  le  devaient,  mais  aussi  il 
est  un  village  qui  n'avait  pas  20,000  liv.  de  revenu. 
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et  qui  a  été  imposé  à  15,000.  Oni,  point  de  pas  ré- 
trograde, mais  justice  distributire.  Je  demande  le 
renvoi. 

CtAUZEL  :  Vous  arez  établi  des  taxes  dans  un 
moUTement  réTolutionnaire  ;  il  faut  qu'elles  soient 
payées.  Voulez-rous  revenir  sur  vos  pas?  voulez- 
vous  ordonner  au  trésor  public  de  rendre  les  som- 
mes qui  y  ont  été  versées?  {Plutieurt  voix  .-Non!) 
Eh  bien,  la  discussion  doit  être  iermée  et  le  renvoi 
décrété.  J'appuie  la  question  préalable. 

La  question  préalable  est  décrétée.  (On  applaudit.) 

Enguebband  :  Je  demande  la  parole  pour  une  mo- 
tion d'ordre.  Un  décret  ordonne  aux  membres  de  la 
Convention  qui  ont  été  en  mission  de  rendre  compte 
de.leur  conduite.  II  ne  faut  pas  que  le  soupçon  plane 
sur  les  représentants  du  peuple  ;  mais  on  a  répandu 
que  quelques-uns  avaient  perçu  arbitrairement  des 
sommes  immenses,  dont  presque  rien  n'est  entré  au 
trésor  public. 

Pour  faire  taire  la  malveillance,  pour  mettre  en 
évidence  la  pureté  de  nos  collègues,  je  demande 
fexéculion  de  votre  décret. 

.  La  Convention  décrète  que  les  députés  qui  ont 
été  en  mission  rendront  leurs  comptes,  et  les  livre- 
ront à  l'impression  dans  le  délai  de  trois  décades. 

—  Un  des  lecrétaires  donne  lecture  de  la  lettre 
Buivante  : 

Jean  Debr\f,  ttfrésentant  du  pmifle  dans  Ut  dé- 
parlements de  la  Drame,  FArdêekt  et  Vawtuse, 
à  la  Convention  nationale. 

MoaUtimart,  I«  16  dîtom.  l'm  S*  d«  la  réfhliyw 
frufaiM,  une  et  indivisible. 

;  «  J'ai  tardé,  citoyens  collègues,  à  vous  rendre 
compte  de  ce  que  j'avais  pu  faire  dans  les  départe- 
ments où  vous  m'avez  envoyé,  parce  que  j'ai  voulu 
connaître  auparavant  ï^  caractère  des  habitants  et 
l'esprit  qui  dominait  en  quelques  endroits,  et  no- 
tamment à  Valence.  Les  maximes  de  Payan  étouf- 
faient encore  la  voix  de  la  justice;  je  n'ai  rien  né- 
gligé pour  la  faire  entendre,  pour  la  remettre  en 
place,  et  lui  assurer  le  triomphe  que  les  principes 
de  la  Convention  lui  promettent;  mais  en  même 
temps  je  me  suis  gardé,  tant  que  je  l'ai  pu,  d'exposer 
les  fidèles  patriotes,  et  même  ceux  qui  avaient  pu 
se  tromper  en  voulant  servir  la  révolution, i  la 
réaction  et  aux  vengeances.  (On  applaudit.)  Les  au- 
torités constituées  ont  contre  elles,  en  général,  le 
préjugé  d'avoir  servi  la  faction  des  triumvirs.  Je  les 
épurerai;  et  si  je  les  change,  parce  qu'il  est  impos- 
sible de  faite  le  bien  sans  la  confiance,  j'assurerai 
du  moins  l'estime  nationale  à  ceux  qui  auraient 
combattu  avec  courage  dans  dos  temps  difHciles;  je 
peux  dire  k  la  Convention  qu'il  en  est  plusieurs. 
(Mêmes  applaudissements.) 

■  L'esprit  du  peuple  est  non,  ami  des  principes, 
ami  de  ta  Convention,  rallié  à  elle  seule,  ennemi 
prononcé  de  l'inhumanité  et  du  territorisme.  On 
veut  des  lois,  et  plus  d'idoles  :  c'est  du  moins  ce  que 
j'ai  vu  moi-même  dans  le  département  de  la  DrOme, 
et  dans  les  demandes  qui  m'ont  été  faites  d'ailleurs. 
(Applaudissements.) 

•  En  quelques  endroits,  des  hommes  qui  naguère 
se  jouaient  de  toutes  le*  vertus,  des  ennemis  du  peu- 
ple, tautftt  soldats  de  Jalès,  tantOt  satellites  de  Payan 
et  de  fiobespierre,  devenus  tout  à  eoup  dévots,  relè- 
vent nuitamment  des  croix,  lisent  des  psaumes  aux 
vieilles  femmes  et  chantent  des  messes  de  maître 
d'école.  Je  cherche  i  les  dépister,  et,  en  attendant, 
j'ai  cru  devoir  Ctire  sur  le  fanatisme,  qui  si  long- 
tem«a  •  souillé  ces  contrées,  notamment  i'Ardiche 


et  Vauelose,  nne  proclamation  que  Je  vons  envole  ; 
J'en  espère  le  bon  effet  d'étouftS»  dans  leur  nais- 
sance ces  germes  oubliés  de  superstition. 

•  Au  reste,  tout,  en  ce  moment,  dans  ce  pays  est 
subordonné  au  besoin  des  subsistances;  j'ai  promis 
au  peuple  les  secours  de  la  Convention  ;  j'en  écris 
au  comité  de  salut  public;  son  dévouement,  sa 
patience  et  son  attachement  aux  principes  méritent 
toute  la  sollicitude  nationale.  Des  que  j'aurai  reçu 
la  détermination  du  comité  sur  cet  objet  et  sur  les 
détails  que  je  lui  transmets,  je  partirai  pour  le  dé- 
partement de  Vaucluse. 

•  Les  principes  sacrés  de  la  morale  et  de  l'huma- 
nité, vous  le  savez,  avaient  été  audacieusement 
foulés  aux  pieds  dans  les  contrées  où  je  vais  me  ren- 
dre; il  m'a  paru  que  je  devais  les  revivifier.  C'est 
dans  ce  sens  qu'à  la  Société  populaire  de  Hontéli- 
martj'ai  prononcé  le  discours  dont  l'extrait  est  ci- 
joint,  avec  l'arrêté  gui  l'accompagne;  je  souhaite 
qu'il  reste  sans  exécution  positive;  je  ne  souhaite 
pas  mpins  qu'il  ait  votre  approbation. 

•  Salut  et  fraternité.  Jban  Dbbbt.  > 

Extrait  ttun  diseourt  prononcé  par  U  représen- 
tant du  peuple  Jean  Debty  à  la  Société  populaire 
de  Montéhmartf  le  16  m'voM.  l'an  S  de  la  répu- 
blique française,  «nm  et  indivisible. 

L'on  a  dit  que  des  cannibales  et  des  furies 

dansaient  autour  des  suppliciés  et  de  l'instrument 
du  supplice;  il  est  temps  quels  pitié  rentre  dans 
tous  les  cœurs,  et  que  la  morale  du  peuple  soit  re- 
vIviBée. 

•  Au  nom  du  peuple  français,  j'arrête,  pour  les 
trois  départements  qui  me  sont  confiés,  et  jusqu'à 
ce  qu'une  détermination  supérieure  ait  modifie  la 
mienne  : 

•  Que,  le  Jour  malheureux  où  un  homme  sera 
condamné  i  mort,  les  boutiques,  dans  la  commune, 
k  l'instant  de  l'exécution,  seront  fermées  en  signe  de 
deuil. 

•«  Il  ne  sera  pris,  i  l'égard  du  condamné,  que  les 
précautions  de  sûreté  ;  tous  les  égards  de  l'humanité 
et  de  la  décence  seront  sévèrement  observés.  •  (Ap- 
plaudissements.) 

On  lit  une  proclamation  du  même  repi'ésentant 
do  peuple  contre  le  fanatisme  :  elle  est  vivement 
applaudie. 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  de 
ces  pièces,  et  l'insertion  an  Bulletin. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

séANCB  DO  23  RITOSB. 

La  section  des  Lombards  est  admise  à  la  barre. 

£'ora/<ur;  Représentants  du  peuple,  vous  avez 
deux  fois  renversé  la  tyrannie;  vous  avez  deux  fois 
sauvé  la  république.  Lie  royalisme  a  osé  relever  un 
instant  sa  tête  hideuse;  vous  l'avez  abattue  en  en- 
voyant au  tribunal  révolutionnaire  l'auteur  inilme 
qui  a  eu  l'audace  de  proclamer  des  principes  abhor- 
rés. Vous  avez  dté  à  tous  les  ennemis  du  peuple  l'es* 
poir  de  réussir  jamais. 

La  section  des  Lombards  vient  encore  une  fob  ap- 
plaudir à  vos  salutaires  travaux;  elle  vient  vous 
dire  encore  qu'elle  n'aura  jamais  qu'un  seul  point 
de  ralliement,  la  Convention  ;  qu'avec  la  Convention 
elle  poursuivra  tous  les  ennemis  de  la  république, 
de  quelque  inasaue  qu'ils  se  couvrent  ;  elle  ne  souf- 
frira pas  qu'un  a'euz  attente  &  la  liberté.  La  mort  à 
quiconque  osera  porter  atteinte  i  l'arche  sacrée  de 
la  constitution  democratiqael 
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Vire  la  république  françaisCt  une,  indivisible,  im- 
périssable et  démocratique  ! 
MeDtion  honorable  «t  inaertion  an  Bulletin. 

Lb  PaBSiDENT  :  La  force  du  peuple  et  le  génie  tu» 
télaire  de  la  France  affenniroot,  n'en  doutei  paa,  le 
triomphe  de  la  vertu  sur  le  erime.  Bn  vain  les  em- 
poisonneurs, les  agioteurs  et  les  infimes  partisans 
du  rovalisme  tenteraient  d'^arer  le  peuple  sur  ses 
véritables  intérêts.  Délivrés  du  joug  oppresseur  des 
tyrans  qui  se  sont  succédé  depuis  tant  de  siècles 
pour  le  malheur  de  l'humanité,  le  peuple  français 
ne  perdra  pas  le  prix  de  cinq  années  de  travaux;  il 
a  conquis  sa  liberté,  il  la  maintiendra  en  dépit  de 
toutes  les  factions.  La  Convention,  investie  de  sa 
puissance,  fera  rentrer  dans  le  néant  tou6  les  enne- 
mis de  la  république. 

L.1  Convention  nationale  a  entendu  avec  le  plus 
vif  intérêt  l'expression  de  vos  sentiments  civiques 
et  de  votre  dévouement  pour  elle  ;  elle  y  applaudit, 
et  vous  invite  d'assister  i  sa  séance. 

.—  Des  citoyens  de  la  section  du  Hont'BlaDC  sont 
admis. 

{.'orateur  :  Une  vaste  conspiration  se  trame.  Vo- 
tre dévouement  nous  répond  m  supplice  des  trattres; 
la  section  du  Mont-Blanc  n'en  veille  pa«  moins  : 
-toutes  les  sections  du  peuple  veillent. 

Les  destinées  de  la  république  dépendent  de  la 
crise  où  nous  nous  trouvons  ;  il  faut  s'armer  contre 
le  patriotisme  hypocrite  qui  nous  peint  des  dangers 
pour  nous  conduire  plus  sArement  à  notre  perte. 

Partout  le  jacobinisme  s'agite;  partout  la  caiom- 
fiie  distile  ses  poisons  on  cherche  a  alarmer  le  peu- 
ple sur  les  subsistances  que  votre  sollicitude  lui  a 
assurées.  On  lui  présente  le  royalisme,  qui  n'est 
plus  qu'un  fantOme  impuissant,  ainsi  ou'un  colosse 
formidable,  ou  on  désigne  comme  royalistes  tous  les 
républicains  qui  ont  prêché  l'amour  de  la  liberté  et 
la  réunion  i  la  Convention  nationale. 

A  quoi  tendent  ces  agitations  sans  cesse  créées, 
ces  alarmes  si  adroitement  présentées?  à  nous  ra- 
mener au  règne  de  la  terreur,  à  sauver  de  grands 
coupables,  à  plonger  de  nouveau  la  France  dans  des 
(lofs  de  sang. 

Représentants,  le  peuple  n'a  pas  quitté  la  massue; 
Il  n'a  pas  non  plus  quitté  sa  confiance  ;  il  se  livre  à 
vos  soins  paternels  pour  le  conduire  au  bonheur.  H 
vous  félicite  du  décret  par  lequel  vous  consacres 
l'époque  oiï  Capet  a  été  frappé. 

Le  jour  de  la  justice  est  venu,  le  supplice  des  per- 
fides s'apprête  •  il  fera  renaître  l'abondance,  le  calme 
et  la  prospérité. 

Nous  voulons  la  liberté,  l'égalité,  la  justice;  nous 
voulons  la  république,  une,  indivisible,  démocrati- 
que. Nous  vouons  aux  royalistes,  aux  anarchistes, 
aux  buveurs  de  sang,  une  naine  éternelle.      * 

Leurs  efforts  seront  inutiles  :  leurs  prétextes  d'uti- 
lité publique  sont  connus;  nous  sommes  trop  grands 
pour  nous  inquiéter  d'un  écrit  ridicule.  Le  peuple 
qui  a  juré  de  vivre  libre  ne  peut  redouter  un  mou- 
clicron  qui  veut  le  piquer  ;  il  le  presse  de  son  pied, 
et  ne  s'abaisse  pas  à  le  combattre. 

Ce  ne  sont  pas  les  mots  tyrannie,  despotisme,  qui 
ont  fait  les  malheurs  du  monde;  ce  sont  ces  tigres 

3ui  calculent  dans  l'ombre  du  secret  les  moyens 
'asservir  leurs  compatriotes,  de  leur  arracher  leurs 
enfants,  et  de  pomper  leur  sang  après  avoir  dévoré 
leur  fortune  ;  ce  sont  ces  cannibaiea  qui  signent  de 
sang-troid  l'arrêt  fatal  qui  condamne  le  juste  à  périr 
surl'échafaud. 

Représentants,  i!  faut  museler  l'intrigue,  il  faut, 
écraser  les  serpents  qui  sifflent  et  s'enlacent  autour 


de  nous.  Ne  prenex  point  de  demi-mesures;  purges 
toutes  les  administrations,  frappez  les  dilapidatcurs, 
les  assassins. Enveloppez  dans  une  chaîne  indissolu- 
ble les  partisans,  les  appuis,  les  complices  de  la  ty- 
ra'nnie  :  il  faut  que  le  peuple  sorte  de  cette  lutte 
rayonnant  de  vertu  et  de  liberté. 

Vive  la  république  vive  U  Convention!  Péris- 
sent les  foctieux,  les  assassins,  les  tyrans  popnlaî- 
re«,  et  tous  les  ennemis  de  la  liberté!  (Vib  applaudis- 
sements.) 

Lb  PRBSinENT,  i  la  députation  :  Non,  citoyens,  la 
Convention  nationale  ne  souffrira  pas  que  le  système 
atroce  de  terreur  comprime  de  nouveau  les  citoyens; 
il  faut  enfin  que  l'homme  probe  respire  sous  la  uu- 
vegarde  des  lois. 

C'est  seconder  puissamment  les  efforts  de  la  Con- 
vention nationale  pour  assurer  le  bonheur  du  peu.- 
Îile  et  le  maintien  ae  ses  droits,  que  de  lui  dénoncer 
es  complots  liberticides;  elle  ne  quittera  la  massue 
dont  elle  a  écrasé  toutes  les  factions  qu'après  avoir 
foudroyé  celles  qui  poni-raient  se  reproduire.  Que 
les  bons  citoyens  veillent  et  se  tiennent  en  garde 
contre  les  suggestions  perfides  des  caméléons  qui  ne 
caressent  le  peuple  que  pour  mieux  l'étoufl^r.  Le  lion 
revêtu  de  la  peau  de  l'agneau  n'en  est  ijuc  plus  dan- 
gereux. Que  la  justiea  et  la  vérité  soient  constam- 
ment à  Tordre  du  jour  ;  avec  ces  guides  fidèles,  ta 
république  sortira  triomphante  de  tout  Iw  orages 
politiques. 

La  Convention  nationale  a  fondé  la  république, 
elle  la  maintiendra  :  telle  est  la  volonté  ou  peuple 
français.  Qu'ils  sont  lâches  et  perfides  ceux  qui  voU' 
draient  élever  un  doute  iniurieux  sur  se*  intentionsi 
Qu'ils  sont  insensés,  ces  nommes  pervers  qui  ten- 
tent de  porter  une  main  criminelle  sur  l'arche  sainte 
qui  a  conservé  les  droits  du  plus  grand  peuple  de 
iunivers. 

L'anniversaire  du  supplice  du  dernier  roi  des 
Français  fera  pâlir  d'effroi  tous  ces  pygmées  ;  et  ce 
spectacle  des  républicains  jurant,  en  présence  de 
1  auteur  de  la  nature,  de  mourir  mille  fois  plutOt  que 
de  rentrer  sous  le  joug  de  l'esclavage,  est  la  seule  ré- 
ponse digne  du  peuple  français. 

La  Convention  nationale  applaudit  à  votre  énergie 
et  à  votre  patriotisme  ;  Je  vous  invite,  en  son  nom, 
à  assister  i  u  séance. 

La  Convention  décrète  que  cette  Adresse  sera  in- 
sérée au  Bulletin,  avec  mention  honorable. 

Des  buées  partent  de  la  grande  tribune  à  h  gau- 
che du  présioent. 

Plutitur»  vot«  ;  Cette  Adresse  rst  royoliste  ;  met» 
tex-ladansle  Bulletin.  (Murmures.) 

ANoni  DuiHONT  :  Vous  venez  d'entendre  les  voci> 
férations  de»  salariés  de  Pitt  et  de  Cobourg,  Rappe- 
lez-vous Quels  étaient  les  gens  qui  composaient  les 
tribunes  des  Jacobins,  et  voyez  si  celle-ci  est  diffé- 
remment composée.....  (Vifi  applaudissements.)  De- 
puis six  mois  ce  sont  toujours  les  mêmes  personnes 
qui  les  remplissent;  elles  sont  devenues  l'asile  de  la 
fainéantise. 

RuAMPS  :  Tu  insultes  le  peuple;  les  Aiinéants  sont 
poudrés,  les  fainéants  sont  les  muscadins  ;  examine 
le  peuple  de  cette  tribune. 

Andr£  Dumont  :  Ce  sont  les  vrais  royalistes... 
(Ruamps  interrompt.) 

RuAMPs  :  Les  royalistes  sont  toi  et  tes  semblables. 
(Grand  bruit.) 

On  demande  que  Ruamps  soit  envoyé  i  l'Abbaye, 
pour  avoir  insulté  un  de  ses  collègues.  , 

AnpBiî  Dumoht  :  Voulez-vous  être  libres;  prenez 
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un  parti  décisif:  assnrez-Tous  de  ces  indiTidnsqai 
disent  tout  baut  qu'il  faut  an  nouveau  31  mai.  (Ap- 
plaudissements.) 

Rdamps  :  C'est  Tallien  qui  a  dit  cela  aux  Jacobins. 
(Murmures.) 

André  Dumckt  :  Ordonnez  l'arrestation  de  tous 
les  prêcheurs  de  révolte  payés  par  les  royalistes.... 

Plusieurs  membres  qui  siègent  i  l'extrémité  de  la 
salle  se  lèvent  et  montrent  une  tribune  de  journa- 
listes. lU  lont  là!  disent-ils.  (On  rit.) 

Andbb  Dumont  :  Je  demande  que  les  comités  de 
«flreté  générale  et  des  inspecteurs  de  la  salle  pren- 
nent des  mesnres  pour  s'assurer  des  individus  qui, 
dans  cette  tribune,  ont  insulté  à  la  Convention. 

Cette  proposition  est  décrétée  au  milieu  des  plus 
Ti&  applaudissements. 

—  DÛ  pétitionnaires  sont  admis  à  la  barre;  ils 
font  l'éloge  du  patriotisme  du  général  Rossignol ,  mis 
en  état  d^rrestation  par  décret  de  la  Convenlion, 
rendu  sur  la  proposition  de  Boursault.  Les  pétition- 
naires terminent  en  demandant  le  rapport  de  ce  dé- 
cret, qu'ils  prétendent  avoir  été  enlevé  à  la  Con- 
Tentlon. 

On  demande  le  renvoi  de  cette  pétition  an  comité 
de  sûreté  générale. 

BoDBOOM  (de  l'Oise)  :  Je  m'oppose  à  ce  que  cette 
pétition  soit  renvoyée  au  comité  de  sûreté  générale 
seul;  je  demande  qu'elle  soit  renvoyée  aux  deux 
comités  réunis  de  salut  public  et  de  sûreté  générale. 
C'est  en  présence  de  ces  deux  comités  que  1  on  verra 
les  crimes  de  cet  homme  pour  lequel  des  citoyens, 
égarés  sans  doute,  viennent  réclamer  ici. 

Cet  homme  n'a-t-il  pas  causé  la  mort  de  Phélip- 
peaux,  qui  avait  dévoilé  les  manœuvres  perfides  des 
généraux  de  la  Vendée?  C'est  cet  homme  qui  a  Fait 
couler  le  sang  de  quarante  mille  de  ses  frères,  plus 
encore  par  malveillance  que  par  ignorance. 

La  proposition  de  Bourdon  est  décrétée. 

DoBOis-DuBAis  :  Il  serait  injuste  de  la  part  de  la 
Convention  nationale  de  laissser  plus  longtemps  sur 
les  habitants  du  Calvados  la  tache  ignominieuse  qui 
leur  fut  imprimée  dans  un  temps  moins  heureux. 
Bappelez-vous,  citoyens,  que,  sur  le  compte  salis- 
hisant  qui  vous  fut  rendu  par  les  représentants  du 
peuple  envoyés  dans  ce  département,  vous  char- 
geâtes vos  trois  comités  de  vous  faire  un  rapport  sur 
Te  décret  qui  ordonne  qu'une  colonne  serait  élevée 
dans  la  ville  de  Caen  comme  un  monument  de  la 
part  qu'elle  avait  prise  à  la  rébellion.  Pourquoi  vos 
comités  ne  vous  ont-ils  point  fait  ce  rapport?  Pour- 
quoi éterniser  ainsi  une  peine  qu'il  est  prouvé  à  pré- 
sent n'avoir  jamais  été  méritée?  Je  demande  le  rap- 
port de  ce  décret.  • 

Maure  :  Ce  décret  ne  Ait  point  un  acte  d'injustice, 
comme  le  prétend  le  préopinant;  ce  fut  une  marque 
d  indulgence  donnée  par  la  Convention  nationale  à 
des  citoyens  plus  faibles  que  coupables.  J'ai  cru  de- 
voir faire  cette  observation. 

Au  reste,  je  demande  la  suppression  du  décret,  et 
que  dans  trois  jours  le  rapport  des  trois  comités  vous 
soit  fait. 

Cette  proposition  est  adoptée  en  ces  termes  : 
«  La  CoDveiitioii  nationale ,  sar  la  proposilion  d'un  mcm- 
lire  de  rapporter  le  décret  qui  ordonnaU  qu'il  serait  élevé 
Me  colonne  mimante  «or  les  ruines  du  château  de  Caen 
décrète  la  suspension  du  décret  qui  ordonnait  que  cette  co^ 
tonne  serait  élevée,  et  renvoie  à  ses  comités  de  salut  public 
ne  sûreté  géniiralc  et  de  législation,  pour  lui  hire  un  ranl 
V>n  «UT  cet  objet  dan*  les  trois  jours.  > 

{La  suite  demain.) 


—  L'Africain  hoipUaUtr,  peint  par  6.  Moriand,  et  gravj 
en  couleur  p«r  li  citoyenne  Bollet.  Se  Tend  k  Paris ,  ehei 
Denenille ,  rue  Fnnciide,  lectioa  de  Bon-Conseil ,  n*  SS. 
Prix  :  6  Ut.,  en  noir;  et  IS  Ut.,  en  couleur. 


LIVRES  DIVERS. 


Histoire  d'Angleterre,  traduite  de  l'anglsis  de  Henry,  par 
les  citojrens  Bonlard  et  Cantwel.  A  Paris,  chez  llaradao, 
lil>raire,  rue  du  Cimetière- A ndré-des-Aret;  5  toI.  ia-4>. 
Pris  :  100  Ut. 

Cette  histoire  est  écrite  sur  un  plan  absoloment  nenf. 
Hume  en  a  fait  le  plus  pand  éloge ,  et  elle  mériuit  d'être 
traduite  en  notre  langfie;  peut-être  fen-t-elle  une  réTolu- 
tion  daui  cette  partie  de  notre  littérature.  EUe  embrasse 
non-teulement  l'histoire  de  l'Angleterre  proprement  dite , 
mais  encore  celle  de  l'Ecaue  et  du  pays  de  Galles.  On  peut 
l'appeler  l'histoire  de  l'etpril  humain. 

Chaque  Tolume,  ou  chaque  époque,  contient  en  autant  de 
ehapitres  séparés  :  !•  l'histoire  ciyilo  et  miliuire  ;  »•  l'his- 
toire de  la  relipon  ;  S»  celle  de  la  constitution,  du  gouTer- 
nement,  des  lou  et  des  tribunaui;  i»  celle  des  sciences,  des 
saTants  et  des  principales  maisons  destinées  aut  progrès  des 
sciences;  8»  l'histoire  des  arU  utiles  et  agréables;  6*  celle 
du  commerce ,  de  la  marine ,  des  monnaies  et  du  pris  des 
denrées;  1'  en6n  l'histoire  des  mtturs,  des  Tertus,  des  vi- 
ces, des  usages  remarquables,  do  la  langue,  du  régime  et  des 
diTCrtissements  des  Anglais,  sous  chaque  époque. 

Le  premier  volume  contient  l'histoire  de  la  Grande-Bre- 
tagne depuis  la  première  descente  des  Romains,  sous  Jules- 
Càar,  jusqu'à  l'arrivée  des  Salons,  en  l'an  449'.  L'histoire 
des  druides  y  présente  une  foule  de  recherches  curieuses. 
On  7  trouve  aussi  des  détails  précieux  sur  les  impôts  des  Ro- 
mains, et  leur  politique  i  l'égard  de  leurs  colonies. 

Le  second  Tolume  présente  ce  qui  s'est  passé  depuis  l'ar- 
riTéedes  Saxonsjusqu'à  la  descente  de  Guillanme-le-Conqné> 
i«nt. 

Outre  l'histoire  absolument  neuve  du  commerce ,  des  lois 
et  des  arts ,  on  y  trouve  les  usages  biiarres  et  curieux  des 
Saxons  et  des  Gallois,  les  persécutions  d'Edgar  et  de  Dunstan 
contre  les  prêtres  mariés ,  les  services  rendus  par  Alfred  à 
l'Angleterre.  Des  républicains  qui  sentent  la  dignité  de 
l'homme  pourraient-ils  imaginer  qu'une  des  charges  de  la 
cour  du  pays  de  Galles  était'  celle  de  porteur  les  pieds  du  roif 
La  fonction  de  cet  officier ,  qui  méritait  mieux  le  nom  d'es- 
clave, consistait  è  se  tenir  assis  1  terre,  le  dos  tourné  su  feu, 
et  il  porter  sur  sa  poitrine  les  pieds  dn  roi,  pour  les  garantir 
du  froid. 

Les  lois  du  pays  de  Galles  permettaient  si  un  mari  de  frap- 
per sa  femme  de  trois  coups  de  bâton  sur  toute  autre  partie 
Î|ue  la  tête ,  s'il  la  surprenait  dans  son  lit  aVec  une  autre 
emme ,  si  elle  !e  tirait  par  la  barbe ,  on  si  elle  lui  donnait 
des  noms  iqjurieni  ;  mais  s'il  la  battait  ou  plus  sévèrement, 
ou  pour  des  sujets  moins  graves,  il  payait  une  amende . 

IJi  lAlrpe  d'un  gentilhomme  ne  pouvait  être  aaisie  pour 
dette.  Nous  accordons  avec  plus  de  sagesse  ce  privilège  aux 
instrumenU'  de  la  culture  de  la  terre  et  des  arts  utiles. 

Ce  second  volume  contient  une  foule  de  faits  curieux  ,  et 
jusqu'ici  peu  connus,  sur  les  meurs  et  usages  des  anciens  ha- 
bitantsde  l'Angleterre.  L'histoire  de  Home,  quoique  excel- 
lente d'ailleurs,  passe  trop  rapidement  sur  ces  deux  premiè- 
res époques.  Nous  croyons  celle  de  Henry  indispensable  à 
ceux  qui  veulent  connaître  i  fond  l'histoire  de  l'Angleterre, 
(|ui  a  tant  de  rapport  avec  la  nitre.  Mous  rendrons  compte 
incessamment  des  trois  autres  volumes  de  cet  important  ou. 
vrage. 


Payements  à  la  trésorerie  nationtil*. 

Le  payement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  sis  pre- 
■ners  mois  ;  il  sera  fait  à  tous  ceux  qui  seront  porteurs  d'in- 
scriptions au  |;rand  livre.  Celui  pour  les  rentes  viBg(.-irs  est 
de  huit  mois  vingt  et  un  jours  de  Tannée  1 793  (vieux  style). 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Extrait  étuM  Itttrt  de  Hamhottrg,  du  l"  Janvier..  — 
L'Angleterre  a  toujours  beaucoup  d'argent  et  beaucoup  de 
crédit  ;  mais  les  bommes  lui  manquent.  EUeenroie  des  am- 
bussadeura  partout,  Jmqn'en  Italie. 

Deux  embanchears  anglais  ont  M  chassés  de  Lattsanoe 
par  ordre  du  gourernemeot  de  Berne. 

Voici  un  des  moyens  qu'on  emploie  en  Angleterre  pour 
faire  des  recrues.  Le  peuple  anglais,  en  général ,  n'est  pas 
aussi  militaire  que  le  Français.  Les  Anglais  ont  la  plus 
grande  répagtronee  à  s'enr6ler,  et  surlont  à  passer  au  con- 
tinent, méSffé  les  80  m  40  guinées  d'cnga^moni  qu'on 
leur  paie. 

Heartosemaot  ponr  le  goaremefflanl,  tout  est  vénal  en 
Angleterre.  Bn  conaéquoice,  le  mlnlsièrc  offre  un  grand 
bénéfice  A  de*  maisons  de  commeroe  considérables,  pour 
qu'elles  hssent  Itanqueroute.  Il  suffit  qu'elles  arrêtent  leur» 
payemenis  pendant  un  mois  seulement,  pour  qu'il  en  résulte 
des  contre-coups  affreux  dans  toutes  les  partie*  de  l'Angle 
terre,  de  l'Ecosse  ei  de  l'Irlande. 

Vingt  fabriques  A  la  foi*  sont  obligées  de  stupeodre  leon 
opérations,  fabriques  dont  chacune  occupe  quatre.'cinq, 
six  A  hait  mille  bras.  La  plus  grande  partie  de*  ouvrier*  est 
congédiée,  u  ce*  malheurens,  qui  se  trouvent  dans  la  mi- 
sère, «ont  forcé*  d'aoeepler  le*  30  gtiinée»  qu'bo  lenr  oITre , 
«I  de  s'engager*  viadu*  l«  «arvict^iiroi,  pouriM  pM 
moarir  de  fuim. 

On  a  vu  *  Loiidre*  um  nMlsoa  d«  ramméree  restée  In< 
lacie  depuis  trente  an*,  IWre  Milita  **n«Déces*iié,  uniqtM- 
neni  parce  qu'elle  trouvait  mieux  *o>  compte  A  cette  inluie 
spéculation.  Au  bout  d'un  mois,  apié*  que  le  gouTernemeot 
eut  bit  dix  A  douze  millehommc*  de  recrue*, elle  e*t  rentrée 
dans  les  affaires. 

Fran^rt,  le  30  déctmbr*.~  Il  est  narvanu  aui  dlfiérenis 
cercles  de  l'Empire  une  circulaire  ne  Tempereur,  qufpa- 
rail  peu  coïncider  avec  les  démarcbe*  de  ce*  eerde*  pour 
parvenir  A  la  paix.  Cette  pièce  porte  <  que  le*  prince*,  di- 
recteur* de*  cercles,  sont  chargé*  d'anployef  le*  moyens 
exécutoire*  contre  les  membre*  qui  re*tenlenteB  dAraat.de 
mettre  en  *ai*ie  leur*  pos****lon*  etieur  revenu  pour  autant 
qu'il  sera  nécessaire,  et  de  fournir  par  ces  moyens  les  trou- 
pes que  chacun  de  ces  membres  est  tenu  de  /oumir,  ou  de 
les  remplacer  par  d'autres,  afin  que  le  quintuple  contingent 
puisse  être  rendu  complet  A  l'aiinée  de  l'Empire,  le  l''ti- 
viter  prochain.  > 

Le  ministre  impérial  près  le  cercle  de  Fnnconle  a  reml* 
A  ce  oerole  an  mémoire  dans  lequel  il  se  plaint  de  l'extrac- 
tton  du  numéraire  des  Eiau  héréditaires  d  Autriche  pour  le* 
pays  d'Empire.  Le  ministre  autrichien, après  un  grand  nom- 
bre d'observations,  Unit  par  proposer  au  cercle  de  Francis 
nie  t  de  mettre  le  plus  promptemeni  possible  en  réquisition 
les  subsistances  qtn  doivent  être  livrées;  d'accepter  en  re- 
tour une  indemnité  dont  le  taux  serait  r^lé  au  prix  moyen 
-  des  dix  années  précédentes,  et  dont  le  payement  se  ferait 
en  reçus  de  livraisons,  au  lieu  de  l'argent  comptant  qu'il 
est  absolument  impossible  de  fournir  en  ce  moment.  ■ 

Le  cercle  de  Souabe  a  reçu  un  pareil  mémoire.  Ce  cercle 
avait  terminé  se*  séances  le  30  octobre;  Il  avait  proposé, 
dans  ses  dernières  résolutions,  le  complètement  de  l'armée 
d'Empire  avant  le  mois  de  mars  prochain,  et  la  levée  de 
piusieuncorpadan  leequeUleiéinigré*  ne  pourraJentétre 
adml*. 

Le  cercto  «h  Pruiomle  a  eoiuneoeéà  déUMrer  mr  te 
mémoir*  *à  aWaln  impérial. 

8U188B. 

Dâ/e,  U  25  dieembrt.  —  filer  le  D^ior  Meyering  et 
M.  Schherll,  envoyé*  prussien*,  *ont  reveau*  de  Badeo,  o(i 


Il*avalent  été  trouver  je  citoyen  Barthélémy,  ambassadenr  de 
la  répahUqoe  françalie,  dont  ilsont  été  reços  avec  beaucoup 
de  bienveillaiioe.  On  attend  Ici  le  citoyen  Barthélémy  lui- 
même,  et  le  comte  de  Golli,  cHlevant  ambassadeur  de 
Fruste  A  Paris. 

—  Le  prince  de  Naenn-Uslngen ,  qu'on  dit  Intéressé  A 
*'k**urer  de*  bonne*  grAce*  du  rot  de  Crusse,  a  tooicrit 
pour  la  Munm*  de  S0,000  florin*  dan*  l'emprunt  ouvert,  m 
non  de  U  cour  de  Berlin,  A  4  ponr  100  d'intérêt*. 

ANGLETERRE. 

Umdrét,  U 16  diemhrt.  —  Lord  PiU-WilUams  part  dé- 
cidément I»  semaine  prochaine  pour  se  reudre  en  Irlande, 
ob  I  appellent  ses  fondions  de  vice-roi;  ainsi  c'est  une  af- 
faire terminée ,  et  les  ministres ,  partagés  d'opinion  A  cet 
égard  ,  sont  enfin  décidément  d'accord,  au  moins  sur  ce 
point. 

Le  nouveau  lord  lieutenant  aoia  *  son  arrivée  le  chagrin 
et  l'embarru  de  trouver  une  tréaorerle  bien  peu  garnie,  s'il 
est  vrai,  comme  on  le  mande  de  Dublin,  que  les  dépeiues 
faite*  pour  lever  le*  régiments  dits  indépendant*,  dont  l'ap- 
préciation n'a  pas  été  soumise  an  parlement  dacaUe|contré*, 
ont  lai*(é  la  trésorerie  sans  une  gulnée. 

—  L'absence  du  chancelier  de  l'échtqtlier  et  de*  autre* 
principaux  officier*  du  royaume,  dont  la  sigiwture  est  né- 
cessaire pour  toute  espèce  de  payement,  est  très-favorable 
dans  la  circonstance  actuelle.  Elle  sert  de  prétexte  au  retard 
qu'éprouvent  les  créanciers  de  l'BIM. 

-*  Des  lettre*  de  Port*maath  dltent  qa'ila  éclaté tineln- 
«irrsction  A  bord  du  val****H  liCniMasi  ail*  était  ap*M» 
au  départ  du  courrier. 

—  Le  9,  l'amiral  Macbrid  a  déployé  «on  pavilloo  sur  f« 
Miiulaure,  vaisseau  de  74  canons;  on  s'accorde  A  dire  que 
son  escadre,  composée  de  quelques  frégates,  est  destinée  4 
entreprendre  une  nouvelle  croisière  sur  les  edtes  de  France. 

—  Il  parait,  d'aprà  le*  nouvelles  de  la  Guadeloupe  du 
17  octobre,  que  les  Français  ont  proOlé  de  la  reddition  du 
camp  qui  était  A  la  Basse-Terre,  sous  les  ordres  du  général 
Granam,  pour  presser  vivement  le  général  Prescot,  qui  s'é- 
tait retire  avec  quatre  cent  cinquante  hommes  dans  le  fort 
dominé  par  des  hauteurs,  d'où  II  pouvait  être  canonné  et 
l'aun  sAremeot  été  avec  succès. 


CONVENTION  NATIONALE. 

PriMêneê  d*  Lttmuimur  (de  la  Jfmato) 
•OITB  DB  LA  sauna  90  %i  NIVO». 

Un  secrétaire  lit  la  rédaction  du  décret  rendu  sur 
la  proposition  de  Dumoiit. 

Ce  projet  de  décret  charge  le  comité  des  inspec- 
teurs de  la  salle  de  surveiller  certaines  personnes 
qui  paraissent  habituées  aux  tribunes  de  la  Conven- 
tion, et  qui  troublent  l'ordre.... 

***  :  Cette  rédaction  estinjurieuse  pour  la  Conven- 
tion; elle  fst  injurieuse  pourle  peuple  qui  nous  écoute 
On  dit  :  Habituel  aux  tribunes/  Bien  loin  d'approu- 
ver ces  mots.  Je  soutiens  qu'il  est  essentiel  que  le 
peuple  prenne  l'habitude  d'y  venir.  C'est  la  une 
manœuvre  horrible  pour  empêcher  les  citoyens  d'as- 
sister aux  discussions.  Tous  les  citoyens  ont  le  droit 
d^assister  i  nos  séances;  pourquoi  distin,<^ner  ceux 
qui  y  sont  habitués  d'avec  ceux  qui  ,y  viennent  peu 
souvent?  C'est  une  tactique  ioi&me';  il  faut  le  dire, 
(kpuis  le  9  thermidor  on  ne  fait  que  nous  insulter. 

Je  ne  donne  pas  plus  de  développement  à  (mou 
Opinion,  paKe  que  je  crois  que  U  Convenlioa  pense 
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comme  moi,  et  qu'elle  rejettera  cette  rédaction  una- 
nimcmeat. 

Chiappe  :  Je  la  croyais  arrivée,  cette  époque  heu- 
reuse où  les  tribunes  de  la  Convention  étaient  ce 
lu'elles  devaient  être;  je  croyais  que  ceux  qui  ont 
[es  sommes  immenses  les  garderaient  plutôt  que  de 
faire  encore  des  dépenses  pour  faire  avilir  la  Con- 
vention. (Applaudissements.) 

Ceux  qui  viennent  avilir  la  Convenlion  ne  sont  pas 
le  peuple.  Hier  j'ai  vu.de  ces  femmes  méprisables, 

gui  viennent  ici  chaque  jour,  parler  à  l'un  des  mem- 
res  de  cette  assemblée  qui  siègent  dans  cette  extré- 
mité. Elles  lui  disaient  :  •  Eh  bien  !  avons-nous  bien 
travaillé  aujourd'hui?  •  Et  ces  femmes  viennent  dans 
cette  tribune.  (Il  signale  celle  qui  est  à  l'extrémité 
gauche  de  la  salle.)  Vous  avez ,  citoyens,  écrasé  l'in- 
fdme  Robespierre,  et  je  vois  sans  cesse  renaître  sa  tac- 
tique criminelle.  (Murmures  dans  une  extrémité  de 
la  salle.  —  Applaudissements  dans  l'autre.) 

CaiAPPE  :  Lesage-Senault  m'insulte,  et  j'en  suis 
peu  étonné  :  c'est  là  leur  manière  pour  nous  inter- 
rompre. (Mêmes  mannures  dans  une  partie  de  l'as- 
semblée.) Si  je  croyais  que  tous  les  membres  de 
cette  assemblée  pensassent  comme  moi,  je  n'appuie- 
rais pas  ce  décret  ;  mais  que  vois-je  tous  les  jours? 
On  interrompt  les  discussions  de  la  Convention;  on 
ne  peut  alor§  s'empêcher  de  prendre  un  parti  vio- 
lent. (Mêmes  rumeurs.)  J'observe  à  la  Convention 
que  le  mal  existe,  qu'il  faut  y  remédier. 

*"  :  Rayez  :  Habituel  aux  tribunet. 

RicHOUX  :  Il  faut  que  ces  mots  restent  ;  c'est  la 
vérité...  Elle  est  honorable  pour  les  citoyens  qui  en 
sont  l'objet. 

*"  :  Il  faut  maintenir  le  respect  dû  à  la  Convention, 
empêcher  que  les  séances  ne  soient  troublées  ni  in- 
fluencées. Chacun  sait  qu'il  y  a  ici  des  habitués. 

Plu$ieur$voi»  t  Oui,  les  journalistes! 

"*  :  Je  parle  de  ceux  qui  viennent  ici  assister  à 
,nps  séances.  Ces  habitués ,  s'ils  sont  bons  citoyens, 
né  seront  point  fâchésd'étre  surveillés;  ils  n'auront 
aucune  crainte.  Je  demande,  de  plus,  que  la  Con- 
vention charge  ses  comités  de  voir  quels  sont  leurs 
moyens  d'existence  dans  Paris.  (Murmures  et  ap- 
plaudissements.) Ces  sens  sontsouvent  payés.  Pour- 
quoi ces  murmures?  Je  n'inculpe  aucun  de  mes 
collègues.  Mais,  derrière  nous,  n'avons-nous  pas  des 
malveillants  intéressés  à  troubler  nos  séances?  Le 
parti  de  l'étranger,  par  exemple,  ne  fait-il  pas  tous 
ses  eftorts  pour  nous  avilir?  Je  n'inculpe  personne , 
mais  j'inculpe  1rs  malveillants,  les  aristocrates. 

Quelque»  voix  :  Les  royalistes! 

*"  :  Oui,  les  royalistes,  tous  avez  rai.son.  Les  mal- 
veillants viennent  ici  pour  interrompre  nos  délibé- 
rations. Je  demande,  je  le  répète ,  que  le  comité  des 
inspecteurs  soit  chargé  de  veiller  ces  habitués  ;  s'ils 
pensent  bien ,  ils  n'ont  rien  à  craindre.  (Applaudis- 
sements.) 

*"  :  Je  demande  qu'on  raie  le  mot  habilités;  on 
ne  peut  pas  en  faire  un  crime  aux  citoyens  qui  s'in- 
téressent à  la  chose  publique.  Vous  ne  voulez  atta- 
quer que  ceux  qui  manquent  de  respect  à  la  Con- 
vention ;  il  est  certaines  tribunes  que  nous  avons 
déjà  signalées  plusieurs  fois,  qui  se  taisent  quand  on 
annonce  quelques  victoires,  et  applaudissent  avec 
fracas  quand  il  y  a  de  l'agitation  dans  cette  assem- 
blée. (Applaudissehientsd'une  partie  de  l'assemblée.) 
Ces  tribunes  sont  celles  des  journalistes ,  qui  sont 
souvent  remplies  d'étrangers  qui  viennent  ici  jeter 
la  division.  Si  je  n'étais  pas  législateur,  je  viendrais 
ici  habituellement  me  pénétrer  de  vos  lois  ;  ce  ne 


sont  donc  pas  les  mauvais  citoyens  qui  sont  habiluét 
ici  ;  je  demande  dpuc  que  ce  mot  soit  rayé. 

Cbassocs  :  Nous  travaillons  tous  pour  le  bonheur 
du  peuple  français.  Vous  délibérez  sous  ses  yeux  ; 
'il  n  est  donc  pas  étonnant  qu'il  applaudisse  a  vos 
décrets.  Ceux  qui  déclament  aujourd'hui  contre  les 
tribunes  sont  fort  contents  d'être  applaudis  eux- 
mêmes  quand  ils  parlent.  (Murmures.)  Si  quelques 
tribunes  manquent  de  respect  à  la  Convention ,  eh 
bien,  le  président  doit  les  rappeler  à  l'ordre. 

P/«MM«r«  membrei:  Aux  voix  la  rédaction! 

Crassous  :  Chiappe  s'est  permis,  sans  connais- 
sance de  cause,  de  traiter  de  miséraUes  certaines  per- 
sonnes.... 

Chiappe  :  Oui. 

Cbassous  :  L'autre  préopinant  a  insinué  qu'il  fal- 
lait connaître  quels  étaient  les  moyens  de  subsis- 
tance de  ceux  qui  viennent  ici.  On  voudrait  donc 
apparemment  que  les  riches  seuls  pussent  assister 
aux  séances ,  (vifs  applaudissements  d'une  partie  de 
l'assemblée,  violents  murmures  dans  l'autre),  et  ils 
voudraient  que  les  pauvres  en  fussent  exclus.  Si  ce 
décret  passait,  il  établirait  un  espionage  au  milieu 
du  peuple ,  une  inquisition  plus  cruelle  que  celle  de 
Robespierre.  On  arrêterait,  par  exemple,  avec  le  nom 
de  terroriste  (murmures),  un  citoyen  ami  de  la  li- 
berté. Je  le  répète  :si  quelqu'un  aans  les  tribunes 
manque  à  la  Convention,  le  président  doit  le  rappe- 
ler à  l'ordre.  S'il  est  quelques  tribunes  qui  doivent 
être  inspectées,  ce  sont  celles  qui  sont  données  à 
certains  particuliers,  celles  des  journalistes.  Il  en  est 
dans  lesquelles  on  laisse  entrer  des  hommes  qui 
viennent  journellement  avilir  la  Convention  :  ce 
sontcelles-là  qu'il  faut  surveiller;  dans  les  autres,  si 
un  citoyen  se  permettait  quelque  insulte ,  ceux  qui 
sont  avec  lui  sauraient  bien  vite  le  reconnaître.  Les 
joitrnalistes,  au  contraire,  introduisent  souvent  chez 
eux  des  aristocrates 

RicBoux  :  Les  journalistes  signalent  les  coquins. 

"*  :  Il  ne  faut  point  de  privilèges  ;  toutes  les  tri- 
bunes doivent  être  également  soumises  à  la  police. 
Il  n'est  pas  de  raison  pour  que  la  Convention  souffre 
plutôt  de  mauvais  citoyens  dans  une  loge  que  dan.-: 
une  autre  ;  car  il  n'y  a  que  les  mauvais  citoyens  qui 
osent  l'insulter. 

Mais  je  pense  que  le  décret  qui  vous  a  été  présenlt- 
ne  vaut  rien,  tel  qu'il  est  rédigé;  il  faut  supprimer 
le  mot  kabituéi,  et  charger  les  comités  de  surveil- 
ler <^alement  tous  ceux  qui  viendraient  troubler 
nos  délibérations;  la  règle  doit  être  la  même  pour 
tous. 

HONTMATAD  :  La  rédaction  devrait  porter  aue  la 
Convention  enjoint  aux  inspecteurs  ae  la  salle  de 
faire  faire  une  police  plus  exacte  dans  ses  tribunes. 

CoLOMBEL  :  Il  faut  bien  que  les  tribunes  soient 
soumises  à  une  police  comme  nous.  11  faut  employer, 
des  moyens  pour  faire  respecter  la  représentation 
d'un  grand  peuple,  du  premier  peuple  du  monde.  Je 
demande  que  l'on  supprime  le  mot  habituel  aux  tri- 
bunet :  ces  mots  sembleraient  vouloir  empêcher  les 
citoyens  de  prendre  l'habitude  de  venir  à  nos  séan- 
ces ;  mais  que  la  Convention  charge  ses  comités  de 
prendre  des  mesures  nécessaires  pour  établir  une 
police  dans  les  tribunes,  conforme  au  respect  d&  à 
la  Convention  nationale.  (Applaudissements.) 

Madbe  :  Je  demande  l'ordre  du  jour  motivé  snr  ce 

2 ne  l'assemblée  a  le  droit  de  feirela  police  cheï  elle, 
eux  qui  troublent  les  séances ,  partout  où  ils  sont 
doivent  être  arrêtés,  soit  dans  les  tribunes  publi- 
ques, soit  dans  celles  des  journalistes. 
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Bettabou  ;  Aucun  dan^r ,  aucune  menace  ne 
inViapAchcra  de  dire  la  vérit<'.  (Murmures  dans  une 
extréniilé.)  Je  prie  la  Convention  de  vouloir  bien 
examioer  que  depuis  longtcmiis  on  ne  troublait  plus 
ses  siéanccs  ;  il  y  a ,  je  crois  ,  dix-huit  mois  que  cela 
'  n'était  arrivé.  (Bruit.)  Ce  n'est  que  depuis  quelques  ' 
jours  que  l'on  manque  de  respect  à  ia  Convention. 
(Murmures.) 

Je  me  tairais  si  je  ne  jouissais  pas  du  droit  que  le 
peuple  m'a  donné.  Si  la  Convention  neconserve  l'at- 
titude fière  flu'elle  a  prise  le  9  thermidor,  elle  en 
perdra  tout  le  fruit.  Elle  abandonnera  le  droit  du 
peuple  si  elle  ne  sent  la  nécessité  de  faire  istirt  les 
factions.  Qu'elle  se  revêtisse  du  caractère  qui  lui  con- 
vient ;  qu'elle  se  fasse  porter  le  respect  qui  lui  est 
dû  !  Un  preopinant  a  présenté  une  mesure  d'indul- 
gence pour  qui  insulterait  la  Conveution.  11  n'y  a 
que  ceux  qui  veulent  la  voir  outragée  qui  puissent 
être  indulgents  en  pareil  cas. 

Vous  insultez  le  peuple,  citoyens,  si  vous  permet- 
tes qu'on  TOUS  insulte  dans  vosséances.  La  Conven- 
tion, la  première  assemblée  du  monde,  la  Conven- 
tion, qui  fait  trembler  toutes  les  puissances  de 
l'Europe  par  un  seul  décret,  se  laisserait  atteindre 
par  quelques  membres!  Non;  elle  ne  le  souffrira  ja- 
mais. (Applaudissements.  — Non,nonl  s'écrie-t-on 
de  toutes  parts.) 

Bbntabolb  :  Passer  à  l'ordre  du  jour  quand  il  s'a- 
git de  maintenir  le  respect  qui  vous  est  dû,  ce  serait 
vous  faire  une  injure  à  vous-mêmes.  Depuis  quand 
s'est-oo  permis  de  vous  insulter?  depuis  que  Ton  a 
TU  que  des  membres  de  cette  assemblée  ise  permet- 
taient de  traiter  leurs  collègues  de  fripons,  de  co- 
quins ,  et  menaçaient  de  les  assassiner.  Tout  ceci 
tend  à  la  guerre  civile.  Soyez  sévères  envers  vos 
membres,  et  vous  vous  ferez  après  respecter  sans 
peine  par  les  tribunes.  Je  demande  enfin  que  la  Con- 
yention  charge  ses  comités  de  prendre  des  mesures 
sévères  pour  empêcher  que  la  Convention  ne  soit 

5 lus  désormais  insultée  par  qui  que  ce  soit.  (Applau- 
issements.) 

La  discussion  est  fermée. 

Quelques  membres  demandent  que  l'on  mette  anx 
Toix  la  rédaction  telle  qu'elle  a  été  d'abord  présen- 
tée ;  d'autres  demandent  la  rédaction  de  Cofombel. 

Cette  dernière  est  adoptée  comme  elle  suit  : 

I  La  Convendoa  nallooale  charcc  ses  comité*  des  IiMpec- 
tenrs  de  la  salle  e(  de  «ùreté  g^n^rale  de  prendre  les  me- 
ture*  oéceuaires  poar  établir  aoe  police  dana  les  trlbaoes, 
coniormeaa  respect  dû  à  la  Goarealloi]  nationale.  • 

—  Clauzel  demande  qu'on  entende  Merlin,  chargé 
de  proposer  les  articles  de  la  loi  sur  les  émigrés,  dont 
la  rédaction  a  été  renvoyée  hier  aux  comités,  et  que 
l'assemblée  discute  ensuite  le  projet  des  fêtes  déca- 
daires. 

Chbnibr  :  L'assemblée  n'aurait  pas  le  temps  de 
discuter  ce  projet  de  décret  aujourd'hui.  Je  demande 
qu'il  soit  mis  demain  au  grand  ordre  du  jour. 

Clauzel  :  Je  voudrais  que  l'on  entamât  toujours 
la  discussion,  parce  que  les  prêtres  mettent  tous  les 
moments  à  prolit  pour  égarer  le  peuple. 

BoDBDOii  :  Je  crois  également  qu'il  est  trop  tard  ; 
et  quoiqu'un  prêtre  qui  n'a  pas  su  faire  le  sacrifice 
de  son  amour-propre  au  bien  de  sa  patrie  fasse  ven- 
dre à  la  porte  deJa  salle  un  ouvrage  dangereux ,  je 
ne  crains  rien  du  peuple. 

Après  une  légère  discussion ,  l'assemblée  décrète 
que  demain,  au  grand  ordre  du  jour ,  elle  discutera 
cet  objet,  et  entendra  tous  oeiix  qui  ont  des  idées  à  lui 
proposer. 


—  Merlin  soumet  les  articles  de  la  loi  sur  les  émi- 
grés, dont  le  renvoi  avait  été  ordonné  pour  en  foire 
une  nouTcUe  rédaction. 

Après  quelque  discussion ,  le  décret  est  rendu 
comme  il  suit  : 

>  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  ses  oo- 
miiés  de  salut  public,  de  sûreté  générale  et  d«  l^ialatioB, 
décrète: 

<  Art.  1".  Le  décret  du  28  frlroalr;  dernier,  qui  charge 
le  représentant  du  peuple  Bar  de  recueillir  des  renseigoe- 
menu  sur  le*  émlgTé*  de*  départements  du  Haut  et  du  Bas- 
Rbin,  est  rapporté. 

I  II.  Il  est  enjoint  anx  accosateors  publics  et  aux  agents 
nationanx  de  toute  la  république,  sous  les  peines  portées  par 
la  loi  du  14  frimaire  de  l'an  2  contre  les  fonctionnaires  né- 
eligents  ou  coupables,  de  poursuivre  et  faire  Juger  sans  dé- 
ui,  suivant  toute  la  rigueur  des  lois,  les  émigrés  et  praires 
déportés  qui  auraient  osé  rentrer  en  France. 

•  III.  Il  est  néanmoins  accordé  aux  émigrés  des  départe- 
mentsdu  Haut  et  du  Bas-Rbin,  qui  seraient  rentrés  en  France 
par  l'effet  d'une  confiance  anticipée  dans  les  résultats  pré- 
samés  du  décret  mendonné  en  l'article  l",un  délai  àe  deàx 
décades,  et  d'un  jour  en  sii«  par  cinq  lieues,  pour  sortir  du 
territoire  de  la  république. 

«  IV.  Ne  seront  pas  réputés  émigrés  les  pavriers  et  la- 
boureurs non  ex-oobles'ou  prêtres  travaillant  babituelle- 
ment  de  leurs  nains  anx  ateliers,  aux  manuhctnres  ou  à  la 
terre,  et  vivant  de  leur  travail  Journalier,  leurs  femmes  et 
leurs  enfants  au-dessous  de  dix-huit  ans,  pourvu  qu'ils  ne 
soient  sortis  du  territoire  de  la  république  que  depuis  le 
l*r  mai  1793,  qu'ils  rentrent  en  France  avant  le  !*•  germi- 
nal prochain,  et  que,  dans  le  mois  suivant,  ils  produisent 
devant  le  directoire  du  district  de  leur  dernière  résidence 
une  attestation  de  huit  témoins,  cerU6ée  par  le  conseil  gé- 
néral de  leur  commune  et  par  le  comité  révolutionnaire, 
oonstalani  la  profession  qu'ils  exerçaient  avant  leur  sortie 
de  France,  ainsi  que  l'époque  de  cette  sortie. 

I  V.  Les  qualités  requises  dans  les  témoins  pour  les  certi- 
ficats de  résidence  le  seront  également  pour  le*  attestations 
menUonnées  en  l'article  précédent. 

•  VL  Ceux  qui ,  dans  les  attestations  mentionnées  en 
l'article  IV,  auront  certifié  des  faits  faux,  seront  condamnéit 
a  la  déportation  perpétuelle,  avec  confiscation  de  leurs  biens. 

•  Vil.  Les  propriété*  non  encore  vendue*  de  ceux  qui 
reatreront  dans  le  territoire  de  la  république,  en  exécuUon 
de  l'article  IV,  leur  seront  rendues,  à  la  cbarge  par  eux  de 
payer  les  frais  de  séquestre,  et  d'entretenir  les  baux  qui  en 
auront  été  faits  par  la  nation  pendant  leur  absence. 

<  Quant  à  celle*  de  leur*  propriétés  qui  se  trouveront 
vendues,  le  prix  leur  en  sera  remis  A  titre  de  secours,  et  d'a- 
pris  les  oMUlitions  des  ventes,  déduction  feite  des  frais  de 
séquestre  et  de  vente. 

<  VUI.  Les  baux  d'immeubles  fait*  entre  particulier*,  pen- 
dant l'absence  des  Individus  qui  rentreront  an  sein  de  la  ré- 
publique, en  exécuUoa  de  l'article  IV,  seront  maintenus. 

>  IX.  Le*  agents  nadooaux  des  districu  seront  tenus  d'in- 
sérer dans  les  comptes  décadaires  qu'ils  adresseront  an 
comité  de  l^slaUon  ia  liste  des  ceriincats  qui  auront  été 
produits  devant  les  admlnlstraUon*  de  district,  en  consé- 
quence de  l'article  IV. 

<  Le  comité  de  iégislaUon  fera  Imprimer  ces  listes,  et 
les  fera  distribuera  tous  les  membre*  de  la  CoavenUon  gt- 
Uonaie.     • 

•  X.  Il  ne  sera  point  dérogé  par  le  présent  décret  A  celui 
du  S9  frimaire  dernier,  relatif  aux  officiers  mariniers,  ma- 
telot* et  novices  qui  se  trouvaient  A  cette  époque  en  pays 
étranger.  , 

t  XI.  Le  présent  décret  sera  inséré  au  Bulletin  de  corres- 
pondance, traduit  dans  toutes  les  langues,  et  envoyé  anx 
départements,  aux  années  et  aux  agents  de  la  république 
près  les  gouvernements  alliés  ou  neutres.  > 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures- 

8ÉAHCB  DU  33  NIVOSE. 

L'agent  national  du  district  de  Dieppe,  départe- 
ment de  la  Seine-Inférieure ,  instruit  la  Convention 
nationale  que  six  gros  cultivateurs  du  canton  d'Eu, 
après  la  suppression  du  maximum,  ont  passé  l'obli* 

Sation  non-seulement  de  ne  pas  augmenter  le  prix 
e  leurs  grains,  mais  de  le  diminuer. 
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L'adiniBiftratioD  n'a  pai  cm  devoir  pstser  sous 
silence  ce  trait  de  vrai  civisme,  et  elle  a  cru  devoir 
en  faire  part  non-seulement  à  tous  les  adminigtrës , 
mais  encore  à  la  Convention  nationale,  pour  que  «et 
exemple  puisse  trouver  des  imitateurs. 

L'a«e.'ubiti<'  '»>rète  l'iiisertioD  au  Bulletin  deeette 
lettre  par  extrait. 

—  Pottier  propose  uo  projet  de  décret  qui  est 
adopté  en  ces  terniei: 

•  La  ConventioB  nationale,  «nr  le  rapport  de  (OQ  comité 
de  légisUilloD,  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Ui  cItoyeD  Favard,  Juge  au  IrilMinal  réToInlIoonaira, 
nommé  par  décret  du  13  de  ce  mois,  7  remplira  le*  foDC> 
tioDt  de  vice-prétident,  au  lieu  du  clloyeu  Prér6l,  Il  lera 
remplacé  dans  le*  foncttoM  de  Juge  par  le  citoyen  CliariN 
Pissis,  Juge  suppléant  au  tribunal  du  dlsuict  de  Brioud«> 

>  Le*  citoyeo*  Crochet,  administrateur  du  district  de  €*• 
lais,  et  Perrelon,  Juge  au  tribunal  du  dlsuict  de  Bourgoin, 
département  de  l'Isère,  sont  nommé*  pour  remplir  la*  fooo. 
tloos  de  Juré*  au  tribunal  rérolutionnalre,  au  lieu  de*  ci- 
toyens Pters,  erefller  du  tribunai  du  dittrict  de  Saint-Omar, 
et  Rubat,  cl-derant  Juge  au  tribonal  du  (U*trict  «te  NAcoo, 
nommés  par  décret  du  18  de  e*  mol*. 

I  ta  Couveotion  oaliopala  déclare  que  la  poqtiaatlon  hlM 
par  le  même  décret  du  cliorm  Lerade.  pour  remplir  laa 
fonctions  de  juré,  est  applicable  au  ottoyen  tende  père,  hor- 
loger 4  Compiègne. 

•  La  commission  de*  admtnl*tratlont  civile*,  police  et 
tribnnaoi,  e*t  cbargée  de  prendra  le»  neiUFe*  néceMair** 
pour  la  prompte  exécution  du  préaeat  décret,  qui  ne  ter* 
imprime  que  dan*  le  Bulletin  de  corre*poadanoa.  • 

Jabs-Pahtiluubs  ,  au  nom  du  comité  des  secours 
publics  :  Citoyens,  le  comité  des  secours  publics  ré- 
clame toujours  avec  confiance  votre  justice  en  fa> 
veur  de  ceux  qui  ont  versé  leur  sang  pour  la  patrie. 
Il  aait  qne  e'est  remplir  votre  vœu  Te  plus  cher  que 
de  les  faire  jouir  promptement  des  indemnités  qui 
leur  sont  dues  à  si  Juste  titre ,  et  1!  s'en  occupe  avec 
une  activité  qui  lui  donne  des  droits  à  votre  appro- 
bation. 

Vous  partagerez  sans  doute  la  satisfaction  qui  natt 
^u  sentiment  d'avoir  faitson  devoir,  et  qu'il  éprouve 
en  vous  annonçant  aujourd'hui  que  le  travail  des 
pensions,  qui  était  encore,  il  y  a  (feux  mois,  arriéré 
de  près  de  trois  mille  rapports,  se  trouve  maintenant 
au  courant,  et  que  vous  pouvez  désormais  pronon- 
cer sur  les  réclamations  des  militaires  infirmes  ou 
blKnés,  aussitôt  qu'elles  vous  seront  présentées. 

Maiè,M  seiivrant  au  sentiment  de  reconnaissance 
que  tous  les  amis  de  la  liberté  doivent  avoir  pour 
ceux  qui  la  défendent,  votre  comité  ne  perd  point  de 
vue  que  son  premier  devoir  est  de  se  conformer  aux 
règles  que  vous  avez  établies  vous-mêmes  pour  la 
fixation  des  pensions.  Toutes  les  fois  qu'il  trouve 
dans  les  lois  nne  disposition  qui  peut  servir  de  base 
fixe  à  son  travail,  il  s'y  conforme  avec  la  plus  scru- 
puleuse exactitude,  et,  dans  les  cas  où  il  n'a  pour 
guide  que  sa  conscience,  il  tâche  de  concilier  l'inté- 
rêt public  avec  celui  qu'inspirent  naturellement  des 
hommes  qui  ont  souffert  pour  la  patrie.  Il  évite  soi- 
gneusement d'être  injuste  envers  aucun  individu  ;  il 
porte  même  l'attention  sur  ce  pointjusqu'à  vous  pro- 
poser des  secourt  momentanés  en  faveur  de  ceux 
qui,  sans  avoir  desdroits  à  nne  pension,  se  trouvent 
pourtant  dans  une  position  propre  i  exciter  de  l'in- 
rêt  ;  mais  il  remplit  avee  fermeté  ledevoir  rigoureux 
de  rejeter  les  réclamations  qui,  quoiqnesouvent  pré- 
sentées avec  beaucoup  d'art,  lui  paraitsent  indis- 
crètes et  sans  fondement. 

Tels  sont,  citoyens,  les  principes  qui  dirigent  vo. 
tre  comité  des  secours  publies,  et  qu'il  a  suivis  par» 
ticuii^rement  dans  le  projet  de  décret  que  je  vous 
présente. 


Voie!  le  prftjet  de  décret  i 

t  La  ConvenUon  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  «on  comité  des  secours  publics,  décrète  : 

•  Art.  I*r.  La  trésorerie  naUonale  paiera,  A  titre  dr  nen. 
sioB.ani  miliuire*  infirme*  ou  bte*sés  dénommés  dans  le* 
trois  eut*  anneié*  au  préieat  décret,  la  *emniede5ST,ie4l. 
U  son*,  qui  *«ni  répartie  eou^  eux  Miirant  le*  proporUon* 
établies  dans  lesdils  états. 

•  II.  Sont  exceptés  des  dispositions  de  l'arUcle  précédent 
ceux  desdils  mllilaires  dénommés  dans  le  premier  état,  de- 
puis et  y  compris  le  n'  314  Jusqu'au  n'  331  Inrluslvcroent; 
ii*  recerront  seulement  un  secours  nne  fois  payé  k  chacun 
d'eux,  sur  la  prétentaUoa  d'un  extrait  du  pr&eni  décret. 

•  Pour  ceieffiel,  la  Iréaorerie  notionale  e*t  autorisée  à 
Mre  la  dépense  de  la  somme  5,600  liv.,  qui  leur  sera  dl*» 
tribuée  dans  le*  proportions  établies  audit  état. 

•  III.  Il  n'y  4  lieu  il  délibérer  sur  les  demande*  on  récla- 
mations des  citoyens  dénommés  dans  le  premier  état,  depuis 
et  7  compris  le  n*  333  Jusqu'au  n*  S-tO  inclusivement. 

<  IV.  Le*  pansions aeoordée*  par  le  présent  décret  seront 
payées  à  dater  des  époque*  diaprés  déterminée* ,  saroii  1 

>  Pour  ceux  qui  sont  traité*  d'aprè*  le*  dispositions  de 
l'article  VU  de  la  loi  du  6  Juin  1793,  à  dater  du  jour  de  lenn 
blessure*; 

•  Pour  ceux  qui  sont  traité*  suivant  le*  dl*po(lUons  de 
l'article  VIII  de  la  même  loi,  à  dater  du  Jour  on  il*  auront 
ce*sé  de  recevoir  la  sub*l*laDce  ; 

<  Et  peur  too*  le*  antres,  à  compter  du  Jour  où  II*  au- 
ront M*«é  de  toaeber  leur*  appolntement*,  et  à  la  cbarse 
par  tous  indistinctement  de  remplir  le*  formalité*  exigés* 
des  autres  pensionnaire*  de  la  république. 

•  V.  Le*  état*  annexé*  an  présent  déigrvt  ne  seront  point 
imprimé*.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

BscBASséuADx,  au  nom  dti  comité  de  législation  ; 
Par  votre  décret  du  13  dc^  mois,  vous  avez  précisé 
le  principe  si  longtemps  indécis  sur  les  pères  et 
mères  des  émigrés  ;  mais  ce  principe  exiee  des  déve- 
loppements et  un  mode  d'exécution  qui  doivent  être 
l'objet  d'une  nouvelle  loi.  .le  sais  que  le  rapport 
qu'elle  exige  vous  sera  présenté  très-incessamment  : 
mais,  quelle  que  soit  la  célérité  qu'on  y  apporte ,  il 
s'écoulera  encore  quelques  jours  avant  que  vous 
ayez  pris  une  détermination  définitive;  et  (Tailleurs, 
quand  vous  aurez  prononcé,  il  restera  toujours  eil- 
core  un  intervalle  plus  ou  moins  long  entre  la  levée 
du  séquestre  et  l'exécution  de  la  loi  à  latiuelle  elle 
est  nécessairement  subordonnée.  Rien  n'étant  donc 
réellement  changé  pour  le  moment  à  la  position  des 
pères  et  mères  (les  émigrés ,  et  leurs  besoins  deve- 
nant de  jour  en  jour  plus  uréents,  vous  jugerez  sans 
doute  (lu'il  n'est  pas  possible  de  différer  plus  long- 
temps (le  mettre  un  terme  à  l'état  de  détresse  dans 
lequel  ils  n'ont  cessé  d'être  depuis  que  le  séquestre 
existe  sur  leurs  biens. 

C'est  donc  pour  satisfaire  à  leurs  réclamations , 
et  remplir  en  même  temps  vos  vues  de  justice  et 
d'humanité ,  que  je  viens ,  au  nom  des  comités  de 
législation  et  des  finances,  vous  proposer  le  décret 
suivant, comme  un  préalable  nécessaire  aux  mesures 
ultérieures  qui  doivent  résulter  du  principe  sur  le- 
quel vous  TOUS  êtes  fixés  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  ses  comité*  de  législation  et  de*  finances,  décrète  : 

•  Art.  l».  En  attendant  que  le  séqueatrc  sur  les  biens  des 
pères  cl  mères  des  émigré*  soit  levé,  par  suite  d'exécution 
du  décret  du  13  nivose  présent  mois ,  il  sera  accordé  sur 
le  produit  de  m*  bleu*,  anxdit*  père*  et  mères,  le*  *aoours  qui 
leur  (ont  néce**alre». 

•  II.  Ce*  *ccours  seront  fixé*  par  la  directoire  du  di*trict, 
d'aprè*  le*  observaUons  de  la  municipalité.  Leur  quotité 
pourra  être  porté*  Jusqo'A  concurrence  des  denx  Ucrs  de* 
revenu*  net*  de*  biens  des  pères  et  mères  des  émigrés,  ver- 
sé* Jwqu'à  présent  dan*  le*  caisae*  nadonaie*,  pourvu 
i]u'elie  n'excède  pa*  8,000  Ut.  par.léte;,  et  1,300  liv.  pour 
ehague  enfant- 

>  (U.  Les  «ommes  allouées  pour  tesdits  secours  seront 
payées  par  le  receveur  de*  revenu*  nationaux,  *nr  le*  man- 
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daU  da«  directoiru  de  dUtrict,  et  liapalëe*  dam  les  oooiptes 
i  réfiiei  avec  le*  pères  et  mire*  lors  de  la  levée  du  iâjae*- 
ire  ml*  sur  leur*  bien*.  • 

Ce  projet  de  discret  est  adopté. 

TH»ADi.T,au  nom  des  comités  de  ulut  public, de 
sûreté géoérale, de  législation  etdesfinancec  rëuois  : 
De  toutes  les  parties  âe  la  France  les  fonctionnaires 
publics  ont  élevé  la  voix;  ils  se  sont  adressés  ao  eo> 
mité  des  finances;  quelques-uns  se  sont  présentés  à 
cette  barre  pour  vous  demander  une  augmentation 
de  traitement.  Les  représentants  du  peuple  eux-mê- 
mes ont  démontré  l'insuffisance  de  I  indemnité  qu« 
la  nation  leur  accorde. 

Sans  doute  que  tons  les  véritables  Français  se- 
raient animés  du  désir  sincère  de  servir  la  patrie 
sans  rétribution  si  leur  fortune  le  leur  permettait; 
mais  elle  n'est  pas  touiours  la  compagne  iidèle  do  ta- 
lent et  de  la  vertu;  et  le  pauvre  qui  a  mérité  les  suf- 
frages de  $et  concitoyens  est  un  homme  précieux  h 
la  société. 

Votre  comité  des  finances  a  cru  qu'il  devait  em- 
prunter les  lumières  des  membres  qui  composent 
ceux  de  législatioo,  de  «alut  public  et  de  sufeté  gé- 
oérale.    • 

■le  viens  vous  apporter  te  fruit  de  leurs  réflexions^ 
elles  sent  fondées  sur  la  justice  et  la  vérité. 

Au  commencement  de  la  révolution ,  on  fixa  les 
indemnités  et  les  salaires  de  ceux  qui  travaillaient 
à  fonder  la  liberté  ;  vous  n'avez  pas  oublié  que  les 
gages  d'an  bomme  depuis  longtemps  inutile ,  et  aui 
euon  conspira  contre  la  sûreté  de  l'Etat  et  la  li- 
berté du  peuple  français ,  étaient  portés  à  plus  de 
30  millions,  tandis  que  le  conciliateur  des  familles,' 
le  pacificateur  de  son  canton ,  ne  recevait  que  600 
livres. 

Vous  avez  brûlé  paur  jamais  la  liste  civile;  vous 
émargerez  provisoirement  celles  des  fondateurs  de 
la  république  et  des  fonetlunnaires  on  agents  utiles 
qui  font  mouvoir  avec  constance  et  probité  la  ma- 
chine administrative  politi(|ue  ou  judiciaire. 

La  malveillance  a  calomnié  les  moyens  du  gou- 
vernement qui,  depuis  votre  réunion,  a  tenu  toteà 
l'Europe  :  il  est  de  la  nature  de  toutes  les  révolu- 
tions de  briser  l'équilibre  qui  subsistait  entre  les 
empires;  heureux  quand  la  balance  de  la  justice  ré- 
siste aux  efforts  multipliés  des  ennemis  de  l'huma- 
nité! Eh  bien ,  vous  l'avez  Juré,  au  peuple  français, 
cette  justice  ne  périra  qu'avec  vous;  car  c'est  par 
elle  que  vous  voulez  sauver  la  patrie. 

Grands  comme  le  peuple  que  vous  représentez, 
vous  étoalTerez  avec  votre  fierté  ordinaire  et  les  sif- 
flements de  l'envie  et  les  fureurs  de  la  royale  aris- 
tocratie ,  et  les  bourdonnements  de  ces  insectes  dé- 
boutés qui  vendent  l'honneur  qu'ils  n'ont  pas  à  la 
faction  qui  les  paie  le  plus  chèrement.  La  faiblesse 
conduit  à  la  lâcheté.  Soyez  fermes  un  jour ,  vous 
vous  épargnerez  une  année  de  troubles. 

Lorque  l'Assemblée  constituante  fixa  les  indem- 
nités des  représentants  du  peuple  et  les  traitements 
des  fonctionnaires  publics,  les  denrées  étaient  abon- 
dantes et  à  un  (aux  ordinaire;  les  coups  funestes 
portés  an  commerce  «la  persécution  exercée  contre 
ceux  qui  s'y  livrent,  l'imprévoyance  de  l'ancien 
gouvernement,  les  circonsunces  actuelles,  ont  dû 
nécessairement  en  élever  le  prix.  Il  faut  donc  que 
ceux  qm  donnent  leur  temps  tout  entier  à  la  ehose 
publique  puissent  y  atteindre,  sans  les  dispenser 
néanmoins  des  sacrifices  que  tout  républicain  atta- 
ché sincèrement  au  char  de  la  liberté  doit  généreu- 
sement offirir. 

La  nation  doit  indemniser  honorablenent  cenz 
qui  la  servent  avec  des  inlentiom  pures;  mais,  pour 
nvtfier  l'ariwe  de  I»  liberW.  il  faut  énonder  1rs 


btanehee  iMrasitct.  Vos  eomitéa  a'oecnpent  de  ce 
travail.  Voici  la  projet  de  «léeret  que  m'ont  chargé 
de  vous  présenter  ceux  de  législation ,  sûreté  géné- 
rale, salut  publie  et  finances  : 

<  Art  IV.  L'indeniDil^  de*  représentant*  da  peaple  est 
porlée  A  S«  livre*  par  Jour,  A  dater  da  in  Tendémiaire  der- 
nier. 

<  II.  Le*  foncttonaatre*  pultUc*  et  te*  emploré*  dan*  le* 
admlnitlratlotts  recevront  une  augmeotation  d«  traKemeni 
dont  la  fixation  sera  réglée  sur  un  rapport  qui  sera  pré*enié 
sons  trois  Jours  par  le  comité  des  finance*.  • 

DoHBM  :  Je  demande  la  parole. 

MoNNBi.:  Il  me  semble  qu'au  Heu  d'une  augmen- 
tation par  mois  il  vaudrait  mieux  donner  aux  re- 
S  résentants  du  peuple  une  somme  une  fois  payée 
e  4,000  liv.,  par  exemple  ;  au  moyen  de  cette  ré- 
tribution, les  nères  de  famille  pourraient  acquitter 
les  dettes  que  la  rigueur  des  temps  et  la  modicité  de 
leur  indemnité  les  ont  obligés  de  contracter. 

Lbvassrub  (de  la  Sarthe)  :  J'entendrais  plus  vo- 
lontiers dans  cette  assemblée  parler  d'économie  que 
d'augmentation. 

TnittioT  :  C'est  détestable! 

Letassbur  (de  la  Sarthe)  :  Je  demande  pourquoi, 
avant  de  proposer  cette  augmentation ,  les  comités 
ne  nous  présentent  pas  des  projets  de  décret  pour 
diminuer  les  dépenses;  je  demande  pourquoi  on 
laisse  subsister  des  tribunaux  de  district,  lorsqu'il 
suffirait  d'en  laisser  un  pnr  département.  Que  l'on 
fasse  des  économies ,  et  alors  les  représentants  ver- 
ront s'ils  peuvent  penser  à  une  augmentation  pour 
eux-mémes.Lcs  députés  seront  toujours  riches  assM 
quand  ils  anront  toutes  les  vertus  du  républicain. 
(On  applaudit  dans  quelques  tribunes  de  l'une  des 
extrémités.) 

DoBBH  :  J'ai  demandé  la  parole  ponr  parler  dans 
le  mime  sens  que  mon  collègue  Levasseur.  (Applau- 
dissements. )  Je  commence  a  m'apercevoir,  moi  qui 
ne  suis  qu'un  garçon ,  que  l'indemnité  devient  in- 
suffisante; mais  je  sais  qu'il  y  a  des  fonctionnaires 
publics  qui  ont  de  la  famille,  et  qui  n'ont  pas  autant 
que  nous.  Il  eût  fallu  commencer  par  présenter  le 
projet  de  décret  qu'on  nous  promet  sous  trois  jours; 
car,  lorsqu'il  s'agit  d'augmentation,  nous  ne  devons 
parler  de  nous  au'en  dernier  lieu.  (Nouveaux  ap- 
plaudissements dans  la  même  partie.  )  Nous  nous 
occuperons  de  nous  quand  nous  n'aurons  plus  é 
nous  occuper  de  personne.  Je  n'ajouterai  pas  d'au- 
tres raisonnements;  le  patriotisme  en  connaîtra  trop 
bien  la  justesse  pour  que  j'aie  besoin  de  les  déve- 
lopper davantage.  Ce  sont  là  de  ces  choses  qu'on 
sent  mieux  qu'on  ne  les  peut  exprimer.  IBientOt , 
lorsque  lei  ssgesmesures  quels  Convention  a  prises 
auront  reçu  toute  leur  exécution ,  nous  jouirons  de 
plus  d'aisance  ;  mais  ne  faisons  pas  eroire  que  nons 
voulons  de  l'aiigent  ;  ne  faisons  pas  dire  que  nous 
puisonsdans  le  trésor  public;  ne  faisons  pas  dire  aux 
aristocrates,  aux  royalistes  qni  relèvent  la  tête,  aux 
chonans ,  aux  rebelles  Aç  toute  espèce ,  que  nous  ne 
pensons  qu'à  nous.  Je  sais  bien  que  la  calomnie 
pourra  empoisonner  l'opinion  que  j'émets  en  ce  mo- 
ment ;  mais  c'est  à  nous  d'écraser  la  calomnie  sous 
le  talon  en  marchant  au  but.  (Les  mêmes  applaudis- 
sements recommencent.  ) 

Pbbrin  fdes  Vosges)  :  Je  vais  vous  proposer  aussi 
une  nouvelle  occasion  d'économie.  Levasseur  vous 
a  parié  de  l'inutilité  des  trihunaux;je  vais  vous  par- 
ler de  celle  de  la  permanence  des  conseils  de  dis- 
trict :  j'en  demande  k  l'instant  la  suppression.  Vous 
ne  voulez  pas  une  réaction  funeste  ;  les  comités  ré- 
volutionnaires nouvellement  oi^nisés  se  servent, 
ponr  tourmenter  les  anciens  comités  révolntkon- 
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naires,  du  pouvoir  que  tous  leur  avez  confié.  Quant 
à  l'augmentation  d'indemnité, je  la  crois  nécessaire. 
Nous  avons  tous  la  douleur  de  savoir  qu'il  y  a  ici  un 
grand  nombre  de  pères  de  famille  qui  sont  dans  une 
gène  extrême.  Je  vais  mettre  à  l'aise  la  délicatesse 
de  tout  le  monde  :  Hxons  une  somme  qu'il  sera  libre 
de  prendre  où  de  ne  pas  prendre.  Nous  avons  une 
foule  de  branches  d'aciministrntion  où  nous  pouvons 
porter  la  hache  de  l'économie  ;  nous  avons  cette 
agence  des  lois  contre  laquelle  je  ne  cesse  de  m'éle- 
ver ,  et  sur  laquelle  on  ne  nous  fait  point  de  rap- 
port.   . 

Brival  :  Je  ne  crains  pas  de  dire  qu'il  est  fâcheux 
pour  les  représentants  au  peuple  d'entamer  une  pa- 
reille discussion  ;  mais  il  est  vrai  de  dire  qu'il  est 
peu  de  nos  collègues  qui  ne  soient  obliges  à  de 
grands  sacrifices.  Il  est  impossible  que  ceux  qui  ont 
une  femme  et  des  entants  vivent,  à  raison  de  la  pro- 
gression du  prix  des  denrées.  Quant  à  moi ,  je  dé- 
clareque  j'ai  besoind'augmentation.  (On  applaudit.) 

'     Pl%uieur$  voix .-  Et  moi  aussi! 

Brival  :  Il  y  a  aussi  une  observation  à  faire;  c'est 
que  les  députés  en  mission  reçoivent  12,000  liv. 

Plutieun  voix  :  Ils  sont  logés  et  éclairés.  ' 

Bbival:  lisent  12,000  liv.;  ils  jouissent  de  leur 
logement ,  de  leur  ameublement  et  d'un  équipage. 
Quelsétaientceux  qui  dans  l'Assemblée  constituante 
s  opposaient  à  l'indemnité?  C'étaient  Haury  et  Ca- 
zales.  (On  applaudit.) 

Bbntabole  :  Pour  démontrer  la  nécessité  de  l'aug- 
mentation proposée,  on  n'a  qu'à  comparer  le  prix 
actuel  desaenrées  au  prix  de  178tf.' Lorsqu'on  fixa 
l'indemnité  des  députés  à  18  liv.,  on  faisait  venir 
une  voiture  de  bois  pour  50  sous  ;  aujourd'hui  un 
voiturier  demande  30  liv.  Il  est  certain  qu'un  repré- 
sentant du  peuple ,  qui  est  obligé  de  travailler  le 
jour  et  la  nuit ,  doit  avoir  du  bois ,  de  la  lumière  et 
des  aliments.  Le  peuple  français,  qui  est  grand ,  qui 
est  généreux,  ne  veut  pas  que  ses  représentants 
soient  à  la  gène  ;  il  est ,  au  contraire ,  de  sa  dignité 
qu'ils  vivent  dans  une  honnête  aisance.  S'opposer  à 
cette  augmentation ,  c'est  favoriser  plutOt  I  aristo- 
cratie que  le  patriotisme  ;  car  que  résulterait-il  si 
l'on  ne  pouvait  accepter  ces  fonctions  sans  s'appau- 
vrir? C  est  que  les  seuls  gens  riches  seraient  fonc- 
tionnaires publics,  et  que  les  braves  sans-culottes , 
les  bons, patriotes,  ne  pourraient  remplir  aucune 
place.  Quelques-uns  de  nos  collègues  disent  qu'ils 
n'ont  pas  besoin  d'augmentation ,  qu'ils  ne  la  rece- 
vront pas;  eh  bien,  je  déclare  que  c'est  par  une 
fausse  popularité  qu'on  peut  s'opposer  au  décret. 
(Il s'élève  quelques  murmures.)  S  ils  n'ont  pas  be- 
soin de  cette  augmentation, qu'ils  la  fassent  tourner 
au  soulagement  d'estimables  pères  de  lamille.  (On 
applaudit.  )  Mais  il  iaut  que  tout  le  monde  la  reçoive 
pour  n'humilier  l'amour-proprede  personne.  (Nou- 
veaux applaudissements.) 

Au  surplus ,  on  ne  prétendra  pas  <iue  nous  ne 
savons  pas  faire  de  sacrifices.  C'est  ici  le  cas  de  le 
dire  ;  il  n'y  a  pas  eu  dans  le  monde  une  assemblée 
qui  en  ait  tant  fait  à  la  patrie.  Beaucoup  d'entre  nous 
ont  tout  abandonné  ;  les  uns  sont  allés  aux  frontiè- 
res ;  plusieurs  y  ont  été  tués ,  d'autres  blessés  ;  et 
nous  tous  nous  sommes  prêts  à  y  marcher.  (  On 
applaudit.)  Il  ne  faut  donc  pas  que  l'on  interprète 
mal  une  proposition  juste  aux  yeux  du  peuple  au- 
tant que  nécessaire  pour  la  Convention. 

Partigoyte  :  Le  peuple  entend  que  ses  représen- 
tants le  servent  bien ,  mais  il  entend  aussi  qu'ils 
aient  de  quoi  vivre ,  eux  et  leur  famille.  Il  faut  dire 
et  proclamer  des  vérités  Utiles;  je  dois  instruire  U 


Convention  d'un  fait  que  mon  collègue  Mathieu,  s'il 
est  ici,  peut  attester  ;  voici  ce  qu'on  dit  dans  le  pu- 
blic :  «Les  représentants  du  peuple  n'ont  que  18  hv.; 
il  est  impossible  de  vivre  à  ce  prix;  ils  vive/it  cepen- 
dant; ils  ont  donc  des  ressources  secrètes?»  Voilà 
les  prétextes  que  l'on  fournit  à  l'aristticratie  ;  le  dé- 
cret que  vous  allez  rendre  était  depuis  longtemps  de- 
mandé par  l'opinion  publique. 

Legendbb  :  La  cause  des  représentants  dn  peuple 
est  inséparable  de  celle  du  peuple  même.  U  veut 

2ue  vous  travailliez  à  son  bonheur;  vous  avez  à  cet 
gard  donné  plus  d'une  preuve  ;  il  ne  veut  pas  que 
ses  représentants  jouissent  de  l'abondance ,  mais 
qu'ils  aient  le  nécessaire.  Il  faut  dire  franchement 
ce  qu'on  pense  ;  un  représentant  du  peuple  qui  sait' 
servir  son  pays  ne  flatte  jamais  personne.  Je  vois 
dans  la  république  trois  classes  qui  souffrent  de  la 
dureté  du  temps:  le  rentier,  le  pensionnaire  de 
l'Etat,  et  le  fonctionnaire  public.  Un  grand  nombre 
de  nos  collègues  ont  quitté  leur  pays,  leur  maison, 
et  sont  ici  avec  cincj  ou  six  enfants  en  chambre  gar- 
nie. Je  le  déclare,  je  dis  à  celui  qui  s'oppose  au  dé- 
cret :  «  Tu  as  de  la  fortune,  ou  tu  attends  qu'on  t'en 
offre.  •  (On  applaudit.)  U  faurbien  qu'ua'député  ait 
'quelque  chose  à  donner. 

Qu  une  femme  dont  le  mari  ou  les  enfants  sont 
aux  frontières  vienne  vous  recommander  une  péti- 
tion ;  si  les  besoins  sont  pressants ,  quel  est  celui  de 
vous  qui  ne  lui  ouvrira  pas  son  portefeuille?  (  Ou 
applaudit.  )  Chacun  voudra  d'avance  allcfger  un  peu 
ses  maux;  il  faut  au  moins  donner  l'assignat  de  100 
sous.  Je  ne  sais  ce  que  c'est  que  d'avoir  le  ventre 
plein  ou  un  morceau  de  pain  dans  ma  poche  quand 
je  vois  souffrir  mon  semblable.  (  On  applaudit.) 
J'ai  sept  enfants  et  pas  de  fortune;  j'ai  des  amis,  il 
est  vrai;  mais  ceux  d'entre  nous  qui  sont  de  deux 
cents  lieues,  qui  ont  tout  quitté,  il  leur  faut  des 
ressources.  (  Ou  applaudit.  )  Le  peuple  ne  regarde 
ps  combien  son  législateur  gagne ,  mais  comment 
il  le  sert. 

Cambon  :  Je  ne  combattrai  pas  une  augmentation 
d'indemnité,  car  on  ne  vous  la  propose  pas.  C'est 
l'abbé  Maiiry,  ce  sont  la  noblesse  et  le  clergé,  qui, 
pour, éloigner  les  pauvres,  n'ont  fait  décréter  en 
89  qu'une  indemnité  de  18  liv.  Quant  à  celle  de 
30  liv.,  il  est  aisé  de  démontrer  par  des  calculs 
qu'en  proportion  du  prix  des  denrées  elle  ne  répond 
pas  à  ce  que  valaient  18  I.  en  1789;  il  faudrait  S4 
ou  60  liv.  J'appuie  Jonc  le  projet  de  décret;  mais  je 
voudrais  qu'en  s'occupant  des  fonctionnaires  publics 
on  s'occupât  aussi  des  rentiers  et  pensionnaires  de 
l'Btnt,  qui  sont  les  trois  classes  souffrantes ,  surtout 
depuis  l'abolition  du  maximum.  Si  j'eusse  assisté  à 
la  délibération  de  vos  comités,  j'aurais  proposé  de 
laisser  à  18  liv.  le  traitement  des  députés ,  mais  d'y 
ajouter  une  augmentation  depuis  1793.  Mou  avis 
serait  aussi  qu'iffût  alloué ,  à  compter  du  l«r  ven- 
démiaire, une  augmentation  du  double  en  sus  aux 
fonctionnaires  publics,  aux  pensionnaires  et  aux 
rentiers  de  la  republique. 

P/u«t«ur(  voix  :  Les  petits  (entiers  seulement! 

Cambon  :  Vous  rendez  alors  tous  les  rentiers  de 
petits  rentiers. 

Chablieb  :  II  me  semble  impossible  qu'on  ne  dé- 
crète pas  l'augmentation  .des  indemnités  des  repré- 
sentants, dont  il  serait  facile  de  démontrer  la  néces- 
sité par  le  compte  de  leurs  dépenses  ;  car  on  verrait 
que,  sans  rien  jeter  par  les  fenêtres ,  ils  dépensent 
leur  patrimoine;  mais  les  autres  augmentations  me 
paraissent  avoir  des  inconvénients ,  et  J'aimerait 
mieux  renoncer  i  toute  espèce  d'indemnité  que  de 
compromettre  le  gage  de  la  fortune  publique.  Je  de- 


Digitized  by 


Google 


199 


mande  donc  qu'on  décrète  ce  qui  regardées  dépu- 
tés, et  qu'on  renvoie  le  reste  aux  comjtés,  pour  faire 
an  rapport. 

Pbnièrbs  :  Je  demande  qu'on  décrète  ce  prin- 
cipe, que  les  fonctionnaires  publics  seront  augmen- 
tés. N'«yons  pas  l'air  de  ne  nous  occuper  que  de 
nous. 

Pkuieun  voix  :  C'est  une  chose  prérue  dans  le 
décret. 

Le  projet  de  décret  présenté  par  lliibaalt  est 
adopté. 

Diseuuiim  mr  Us  fétts  dieadavret. 

Cbénibb  :  Depuis  que  le  comité  d'instruction  pu- 
blique a  fait  un  rapport  sur  los  fêtes  décadaires, 
plusieurs  de  nos  collègues  ont  présenté  de  nouveaux 
plans,  et  demandent  en  ce  moment  la  parole  pour 
les  soumettre  à  l'assemblée.  Jedemande  qu'ils  soieut 
entendus;  je  demanderai  ensuite  la  parole,  soit  pour 
amalgamer  les  vues  qu'ils  proposeront  au  plan  du 
comité,  soit  pour  foire  une  nouvelle  lecture  du  pro- 
jet que  je  vous  ai  présenté. 

EscBASsiMAOX  l'atué  :  Citoyens ,  j'ai  besoin  de 
faire  précéder  le  projet  de  décret  que  je  vais  vous 
proposer  de  quelques  réBexions  sur  celui  du  co- 
mité. 

Vous  avez  voulu  instituer  une  fête  civique  ;  mais 
je  ne  vois  point,  dans  le  plan  de  celle  qui  vous  est 
présentée ,  dans  les  idées  principales  qui  la  compo- 
sent et  dans  leur  exécution,  ce  caractère  attachant 
et  réj>ublicain,jc  dirai  cette  espèce  de  fe'rrie  que  l'on 
doit  trouver  dans  lesffites  d'un  peuple  libre,  et  qiir 
l'on  retrouve  dans  les  institutions  dé  ce  genre  dont 
l'antiquités'honore.  Sans  doute  l'instruction  doit  en 
former  les  bases ,  mais  il  faut  encore  aux  hommes 
autre  chose  que  de  l'instruction  :  le  plaisir  est  le  be- 
soin de  leur  existence  ;  ils  ont  besoin ,  pour  ainsi 
dire ,  de  sortir  quelques  instants  des  chaînes  de  la 
société  pour  se  rapprocher  de  la  liberté  et  de  la  na- 
ture. Le  GONir  est  naturellement  avide  de  jouissan- 
ces ;  il  n'en  est  point  dans  les  républiques  de  plus 
pures,  de  plus  chères,  que  celles  de  l'égalité ,  die  la 
fraternité  et  de  l'amour  de  la  patrie. 

On  courait ,  à  Sparte  et  à  Rome ,  aux  fêtes  civi- 
ques qui  retraçaient  ces  sentiments  des  âmes  libres; 
les  anciennes  démocraties  nous  ont  laissé  de  pro- 
fonds modèles  dans  ce  genre  d'instruction.  Votre  co- 
mité d'instruction  publique  n'a  point  assez  consulté 
le  génie  des  anciens  l^isiateurs,  qui  eurent  presque 
tous  l'art  admirable  d'intéresser,  d^émouvoir  l'esprit 
des  peuples. 

Dans  le  plan  de  fête  civique  que  votre  comité  vous 

Kopose,  on  ne  voit  point,  on  ne  ressent  point  assez 
ntârél  du  plaisir ,  les  charmes  de  l'égalité  et  de 
la  fraternité  que  doivent  ([oAter  des  frères ,  des  ci- 
toyens rassemolés;  on  assiste  et  on  sort  sans  être 
ému  du  spectacle  de  la  fête  :  rien  ne  vous  y  rappelle 
fortement.  . 

Prenez-y  garde,  citoyens;  plus  la  superstition , 
que  vous  remplacez  par  des  fêtes  civiques,  avait  su , 
par  ses  prestiges,  s'emparer  de  l'âme  et  des  sens, 
plus  vous  devez  donner  à  vos  fêtes  ces  impressions 
et  ces  vives  émotions  qui ,  en  rappelant  toute  l'é- 
nergie des  sentiments  les  plus  chers, achèvent  de 
détruire  les  dangereuses  illusions  du  fanatisme. 

C'est  dans  ce  moment  surtout,  où,  lorsque  nous 
Tenons  de  traverser  un  siècle  de  philosophie  et  de 
'  lumières ,  lorsque  nous  avons  ramené  l'homme  à 
la  raison  et  à  la  nature,  on  voudrait  reporter  encore 
l'esprit  humain  sous  le  joug  des  préjugés  religieux 
du  Xl«  siècle;  c'est  dans  ce  moment  où  les  éléments 
dn  fanatisme  mal  éteint  ae  reproduisent  dans  quel- 


ques parties  de  la  république,  où  nn  antre  fanatisme 
noiitique  voudrait  se  relever  encore  avec  audace,  et 
lutte  sourdement  contre  les  institutions  républicai- 
nes; c'est  alors  que  TOUS  devez  imprimer  par  toutes 
Tos  lois  une  trempe  prononcée  aux  esprits,  aux 
mœurs  et  aux  habitudes  de  la  nation  que  vous  devez 
rappeler  sans  cesse  aux  principes  de  ta  république. 
Voyez  les  anciens  législateurs  :  c'est  en  donnant  du 
caractère  à  leurs  fêtes  civiques  qu'ils  ont  attaché  la 
durée  et  l'immortalité  k  leur  ouvrage.  Voyez  quel 
amour,  quel  charme  le  génie  de  Lycurgue  avait  im- 
primé à  ces  fêtes  données  sous  le  ciel ,  sous  les  re- 
gards de  la  loi  et  de  la  vertu ,  i  tous  les  citoyens  de 
tout  âge  et  de  tout  sexe,  à  ces  fêtes  où  ils  célé- 
braient ensemble  la  douce  égalité,  la  fraternité  et  la 
patrie  ! 

Une  bonne  institution  doit  s'emparer  du  caractère 
national  pour  le  rendre  vertueux;  il  faut  qu'une 
Cite  civique  soit  pour  tout  citoyen  nn  commence- 
ment d'éducation  nationale;  il  faut  qu'elle  lui  re- 
trace sans  cesse  ses  devoirs,  qu'il  y  trouTe  ses  affec- 
tions et  ses  plaisirs,  qu'elle  lui  fasse  toujours  désirer 
le  moment  de  se  voir  réuni  à  ses  concitoyens , 
qu'elle  le  ramène  avec  un  nouveau  plaisir  sur  les 
lieux  où  il  doit  apprendre  à  les  aimer  davantage ,  à 
chérir  les  lois  et  sa  patrie  ;  il  faut  qu'en  pensant  à 
ces  objets  sacrés  il  sente  au  fond  de  son  Aine  ce 
généreux  dévouement  qui  brûle  au  cœur  du  vrai  ci- 
toyen. 

Voilà  les  réflexions  générales  que  je  voulais  tous 
soumettre  sur  les  fêtes  civiques  d'un  peuple  libre. 
CHIe  que  vous  présente  votre  comité  ne  me  parait 
pas  assez  profondément  républicaine,  ni  parler  assez 
anx  yenx  et  au  sentiment  :  l'ordonnance  et  l'exécu- 
tion manquent  entièrement  à  l'ensemble. 

J'aperçois  le  même  défaut  dans  les  autres  projets 

ni  vous  ont  été  présentés:  dans  les  uns  on  con- 
S>nd  les  fêtes  nationales ,  qui  doivent  marquer  les 
époques  de  la  révolution ,  avec  tes  fêtes  ciriqucs 
que  vous  voulez  instituer  pour  les  décades.  On  sur- 
charge les  dernières  d'une  exécution  impossible  ; 
dans  les  autres  on  aperçoit  moins  une  fête  que 
l'exercice  des  fonctions  municipales.  Dans  d'autres 
plans  on  convertit  la  fête  en  une  Société  populaire 
où  l'on  discute  tour  à  tour  à  la  tribune;  là  encore 
on  constitue  une  espèce  de  théocratie  ;  on  appelle 
le  fanatisme  au  milieu  de;  rassemblements  fraternels 
de  citoyens;  là  bientôt  vous  auriez  un  prêtre  et  des 
autels  assis  sur  les  ruines  de  la  démocratie ,  si'vous 
aviez  l'imprudence  d'admettre  dans  vos  institutions 
civiques  les  éléments  d'aucune  superstition.  Sans 
doute,  citoyens,  la  raison  et  la  politique ,  qui  vous 
éclairent  dans  ce  moment  de  tous  les  malheurs  des 
siècles  passes ,  vous  ordonnent  de  respecter  même 
l'erreur;  vous  n'avez  que  le  droit  de  l'éclairer.  Sans 
doute  vous  ne  voulez  commander  ni  à  la  pensée 
ni  au  sentiment.  Les  tyrans<qui  ont  violé  le  sanc- 
tuaire sacré  des  consciences  ont  ét^  en  horreur  à  la 
terre. 

Vous  avez  tu  que  leè  reliions  ressemblaient  à 
ces  corps  élastiques  qui  se  restituaient  avec  plus  de 
force  lorsqu'ils  étaient  plus  comprimés,  que  la  per- 
sécution n'enfanta  jamais  que  des  prosélytes  et  irrita 
le  fanatisme. 

Sans  doute ,  tout  doit  parler  de  la  Divinité  dans 
l'ordre  social ,  comme  tout  en  parle  dans  la  nature. 
Quand  le  sentiment  ne  l'inspirerait  pas,  il  faudrait 
que  la  iralitique  gravât  le  nom  de  l'Etre  suprême 
sur  le  front  de  chaque  département  ;  son  existence 
est  le  besoin  de  l'homme  sensible ,  de  l'infortune  et 
de  la  vertu;  mais  son  temple  doit  être  dans  le  cœur 
de  chaque  citoyen  ;  la  religion  est  l'ouvrage  des 
consciences. 
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Ce  n'est  point  une  religion  qn*  vous  avez  à  faire 
dans  ce  moaicnt  et  que  la  républiaue  vous  demande; 
ce  sont  des  fêtes  civiques ,  c'est  ta  patrie  que  vous 
aro7.  à  célébrer  ;  vous  devez  être  politiques  et  non 
Uu-ologiens.  Une  république  ne  doit  peint  être 
fondue  dans  les  moules  de  la  superstition»  Ce  n'est 
point  l'œuvre  de  Houe  que  vous  avez  à  faire;  c'est 
celui  de  Lycurgue,  et  ceux  des  hommes  et  des  ci' 
toyens. 

Vous  ne  devez  donc  point  vous  mêler  de  culte  et 
de  cérémonie;  laisaezà  chacun  la  liberté  de  célébrer 
la  Divinité  à  sa  manière  Lorsque  vous  aurez  fait 
des  institutions  assez  puissantes  pour  faire  aimer  la 
vertu ,  assez  heureuses  pour  conduire  l'homme  au 
bonheur  par  l'instruction  et  les  charmes  du  plaisir, 
vous  aurez  rempli  votre  devoir  de  législateurs  ré> 
publicains. 

Si  j'avais  besoin,  sous  d'autres  rapports,  de  quel* 
ques  développements ,  je  vous  dirais  :  vous  avez 
établi  la  démocratie  dans  vos  lois  politiques;  mais 
vous  ne  l'avez  pas  encore  dans  l'esprit  public  et  dans 
les  mœurs  ;  vous  n'avez  fait  gue  ta  moitié  de  votre 
ouvrage  ;  vous  n'avez  point  jeté  les  bases  solides 
Sur  lesquelles  doit  reposer  votre  constitution ,  si 
vous  ne  l'entourez  des  institutions  qui  doivent  la 
rendre  inébranlable.  Les  despotes  n'ont  que  des  lois 
et  des  supplices  pour  réprimer  tes  crimes;  il  ne  faut 
que  de  bonnes  institutions  dans  les  gouvernements 
libres  pour  les  prévenir  ;  c'est  par  elles  que  vous 
donnez  aux  mœurs  cette  trempe  torte,  cet  esprit  d'é- 
galité dont  elles  ont  besoin  dans  un  Btat  démocra- 
tique; sans  elles  tous  n'aurez  fait  qu'une  républi- 
que, c'est-à-dire  un  Btat  politique  sans  roi  ;  mais 
vous  n'aurezpoint  la  démocratie.  11  faut  que  chaque 
article,  dans  l'institution  que  vous  allez  faire,  pré- 
sente un  spectacle  intéressant ,  une  jouissance  pour 
l'âme ,  un  trait  de  morale ,  une  instruction ,  une 
récompense  pour  la  vertu ,  un  encouragement  i 
l'industrie ,  et  que  chaque  citoyen ,  au  sortir  de  la 
ttu  civique ,  paisse  reporter  dans  le  sein  de  sa  Es- 
mille  une  de  cet  impressions  profondes  qui  atta- 
chent i  la  patrie^c'est  alors  que  vous  aurez  fait  une 
bonne  institution» 

Voici  mon  projet  de  décret: 

>  An.  t".  Le  jour  do  AétMH  est  coosacté  partlCttUère- 
tomt  an  repoaet  à  là  pairie. 

•  n.  n  sera  intUtué  poar  ce  joiir  One  Dite  civique  dans 
toute*  l«s  oomiDUet  de  la  rëpnbilqtw. 

•  UI.  Chaque  décadi  la  téu  sera  annoncée  par  l«  Son  des 
taUnuMBisguerrlenidam  let  villes;  par  la  caiste  militaire 
«t  le  son  dat  Instrumenta  ohampétre*,  dana  les  campagne*. 

•  IV-  Tout  lea  citoyena  a'aaaembleront  au  cbef-Ueu  de  la 
commaoe;  dan*  le*  grandea  commune*,  dan*  leur*  «eciions 
Rspectives. 

I  V.  Le  lieu  de*  assemblées  des  citoyen*  sera  touloan 
décoré  |Mr  un  drapeau  naitonal  et  une  table  de*  Droits  de 
l'Homme  )  ils  pourront  aoori  être  décorés  par  les  insirunenls 
des  arte  et  métiers  qui  Beurlront  dan*  les  comnoDe*. 

•  La  loi  remet  au  peuple  assemblé  l'obserratiOB  ds  l'ordre 
qui  doit  régner  dans  la  fêle  civique. 

I  VI.  Les  rieiliards,  la  jeunesse  et  le*  enfants  y  *eront 
placés  distinctement,  et  seront  les  prlncipaox  ei  les  pliu 
uachanls  ornements  de  rassemblée. 

<  VU.  La  fête  commencera  par  une  instruction  sur  les  de- 
voirs de  l'homme  et  du  citoyen,  et  sur  le*  éiémenls  de  la 
morale  républicaine  ;  l'homme  de  bien  seul  sera  choisi  pour 
{aire  cette  insimciiod. 

<  VUl.  Un  membre  des  autorités  coosUiuées  lira  le*  lois 
parvenues  à  la  commune  pendant  la  décade:  au  défaut  de 
la  lecture  des  lois,  il  sera  fait  par  un  citoven  quelque  in- 
strucilott  «ur  l'a^cultore,  ou  *ur  le  genre  d'Iaduslriede  ta 
commune. 

•  IX.  Cette  ieelare  sera  «oltie  par  de*  hymnes  patrioti- 
ques dont  les  airs  et  les  paroles  rappelleront  et  Inspireront 
la  piété  IHiale,  le  respect  dû  à  la  vieillesse,  les  souvenirs  des 
belles  actions,  les  sentiments  de  la  liberté,  la  haine  de*  ty- 


rans et  l'amour  de  la  pairie.  Il  y  anre  des  liymoes  ponr  le» 
enfants,  la  jeunesse  et  les  vieillards  i  ils  seront  cbamés  tour 
à  tour  par  les  différents  Ages.  Le  comité  d'instruction  pu- 
blique est  chargé  d'appeler  de  suite  les  hommes  de  l'art  à 
composer  ces  hymnes. 

<  X.  Au  millen  d«  ce*  chant*,  il  isra  cboUt  m  latcrvalla 
ponr  donner  de*  éloge*  : 

I  Au  citoyen  qui,  pendant  le  cours  de  la  décade,  aura  Cidt 
ime  belle  acUon  ; 

<  A  «lui  qui  aura  Imaginé  qnelqtie  Indusirie  nourelle; 

•  Aux  époux  qui  auront  uni  leur  destinée  par  le  marlaget 

•  Aux  citoyens  qui  se  seront  réconciliés. 

•  XI.  Au  chant  des  hymnes  succéderont  le  son  des  ins- 
truments guerriers  et  les  exercices  militaires;  la  danse  et 
les  jeux  de  la  courte  viendront  ensaiia  M  lermlueraat  la  féu;. 

•  XII.  Dans  les  grandes  communes  ces  exercices  se  feront 
sur  les  place*  publique*,  qui  «eront  toujours  décorée*,  ie 
jour  de  la  fête,  de  tous  le*  attributs  républicains. 

t  XIII.  Les  citoyens  sont  invités  A  se  réunir,  toute*  les 
trois  décades,  en  banquets  civiques;  le*  chansons  républi- 
caine* en  onlmerool  la  galle.  I^a  loi  recommande  aux  ci- 
toyens la  frugalité  et  là  décence. 

t  II  y  aura  une  censure  envers  ceux  qui  seront  remar- 
qués pour  ne  pas  assister  aux  fête*  civiques;  cette  censure 
sera  exercée  par  les  vieillards  de*  commune*;  ceux  qui 
l'auront  encourue  seront  réputés  ne  pas  aimer  l'égalité,  et 
privés  du  plaisir  d'assister  pendant  trois  mois  aux  fête*  et 
aux  banquets  civiques. 

<  XIV.  Les  autorités  eonstltude*  prendront  des  mesures 
de  policé  pour  l'exécution  de  ce  dernier  article.  • 

*"  :  Je  demaiide  que  tous  les  plans  soient  ren- 
voyés au  comité  d'instruction  publique,  etqueceux 
qui  en  ont  à  présenter  se  réunissent  ce  soir  à  ce 
comité,  pour  qu'il  propose  un  projet  de  décret  dans 
la  séance  de  demain. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—Thibault  Fait  un  rapport  iiur  la  marque  d'or,  et 
propose  une  nouvelle  organisation  d'une  commission 
monétaire. 

La  Conventiohen  ordonne  l'impression  etPajour- 
nement. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

^.  B-  "  Dan*  la  *éance  du  SA  nivoie,  il  *'eM  élevé  mw 
discussion  sur  ia  question  de  lavoir  si  le  décrat  qui  fixe  A 
36  livre*  par  jour  le  traitement  des  représentants  du  p«iple 
serait  ou  non  rapporté.  Ce  décret  a  été  maintenu. 

Cette  discussion  a  donné  lieu  à  la  dénonciation  d'un  écrit 
de  CbAk»,  dana  lequel  ce  député  Insinue  que  la  révolution 
du  9  thermidor  n'a  prollté  qu'A  l'arisuicraile,  et  affirme  que 
le  peuple  est  encore  indécis  sur  i'opiuicm  qu'il  doit  avoir 
de  cette  journée. 

La  GonveniloB  a  mabitBSté  la  ptos  vive  Indlgoalton. 

Merlin  (de  Thlonville)  a  indiqué  les  eanses  et  les  auteors  de 
ces  agilatloos.  L'attembléea  Juré  dépérir  tout  entière  plu. 
tôt  que  de  souffrir  que  le  règne  de  Robespierre  et  da  ses 
partisans  revint  jamais. 

"  La  ConrenUon  a  approuvé  l'arrtté  pris  par  le  comité 
d«  sûreté  générale,  qui  ordonne  que  Hoiaignol,  ex-général, 
Pache,  ex-malrc  de  Paris,  Boucliotte,  ex-mlolsure  de  la 
guerre,  Bouchotle  cadet,  ex-adjoint,  Xavier  Audouin,  ex- 
adjotnt,  Raissoo,  ex-commissaire  des  Subsistances  et  appro- 
visionnements, Clémence,  Chrétien,  Marchand,  détenus  dans 
différentes  maisons  de  Paris,  seront  transférés  an  fort  da 
château  de  Bam,  département  de  la  Somme. 


LIVRÉS   DIVERS. 

L'Ingénieur  rèputlicain ,  ou  Elèmmlt  da  forli&eaUont  d* 
eutnpagne,  par  Jean  Briche.  Se  trouve  chez  Barroit  leieune, 
libraire,  qnai  des  Au^ttina,  n"  18. 

Cet  ouvrage,  dont  la  Convention  a  ordonna  la  mention  ho. 
oorable ,  insérée  tu  Bulletin  dtiiS  prairial ,  est  un  réaumé  • 
Bréeit  «t  clair  de  tontes  lea  notions  relatives  aux  éléments  dé 
la  fortincalion  de  campagne. 

Il  pant  eue  fort  utile  aux  réfubliealM  améa,  aosqaelt  il 
•at  apéoiaienent-dsatiaé,  at  leur  tiendra  IkeilMMat  Uau  d« 
beaaoouf  de  traitée  troy  voluniaMn. 
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AVIS    DE  l'ancien  IHONITEtm  AUX    SOUSCRIPTEURS. 

Les  Muscripleiin  dont  rahonnement  «pire  i  la  fin  de  ni- 
Toie  sont  invités  à  le  renouveler  incessamment,  pour  ne  pas 
éprouver  d'interruption. 

La  souscription,  pour  les  déparlements,  est,  depuis  le  t  •'  de 
ce  mois,  de  103  liv.  par  an,  deS4liv  pour  six  mois ,  et  de 
S8  liv.  pour  trois  mois,  rendu  franc  de  port. 

Nous  invitons  ceux  de  nos  abonnés  du  <"  nivôse,  qui  n'ont 
pas  envojé  la  totalité  du  prix  de  la  souscription ,  de  vouloir 
bien  nous  en  faire  passer  le  complément. 

Nous  n'avons  pas  de  bureau  intermédiaire ,  i  Paris ,  pour 
la  recette  des  abonnements  et  la  distribution  de  notre  feuille  ; 
les  lettres ell'argent  doivent  être  adressés,  francs,  au  citoyen 
Aubrjr,  directeur  du  bureau,  rue  des  Poitevins,  n»  18. 

Il  faut  avoir  soin  (attendu  le  grand  nombre  de  lettres  qui 
s'égarent)  de  charger  celles  qui  renferment  des  assignats,  et 
d'^outer  86  sous  pour  le  port  de  celles  qui  sont  envoyées  de 
la  Belgique  et  antres  pays  où  l'on  ne  peut  affranchir. 

L'abonnement,  pour  Paris,  sera  de  90  liv.  par  an,  de  48  liv. 
pour  six  mois,  et  de  tS  liv.  pour  trois  mois. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

BaHtbome.  le  36  décembre.  —  C'est  A  la  séance  du  S3 
que  la  diète  a  rendu  le  eonelutum  tendant  à  demander  la 
paix  et  une  Irève  préalable.  (Voyez  N«  1 1 3.) 

Aintl.de»bnill«depalx  vont  encore  être  semés  cnFrance, 
uns  qu'on  puisse  leur  asslencr  aucun  fondement  certain  ; 
M  peut-être  même  ces  proclamaiions  n'oat-clies  que  le  but 
secret  de  sonder  les  esprits,  d'amollir  le  couraje  des  Fran- 
çais ,  et  de  les  empêcher  de  donner  aux  prépaïaUfs  de  la 
la  campagne  l'activité  convenable. 

Il  y  eut,  dlt-OD ,  une  grande  division  d'avis,  dans  le  col- 
lège des  électeurs ,  au  sujet  de  la  trêve  ;  mais  la  majorité 
étant  prononcée,  dans  le  collège  des  princes,  en  faveur  de  la 
trêve,  on  s'accorda,  et  le  cmulmum  fut  rédigé.  En  voici  les 
principales  dispositions.  —  Ce  qu'on  peut  y  remarquer  de 
plus  perfide  est  ta  proposition  d'une  trêve  qui ,  sans  doute 
a  pour  bui  d'attendre  que  la  pacification  de  la  Pologne 
donne  aux  puissances  du  IXord  de  nouveaux  moyens  contre 
la  France. 

il*  été  arrètéet  décidé: 

t  !•  Qu'il  est  jugé  convenable  h  l'état  des  chose»,  aux  re- 
lations de  l'empire  d'Allemagne  et  au  bien  général  que,  pen- 
dant que  l'on  conUnuera  A  laire  les  préparatifs  pour  une 
nouTelle  campagne,  on  s'occupe  à  mettre  fin  A  une  guerre 
aussi  sanglante  que  dispendieuse,  en  préparant  les  voles  à 
une  trêve  et  A  une  paix  prompte  et  convenable; 

•  2*  Que  l'on  croit  être  fondé  A  espérer  que  la  nation 
française  clle-mi?me ,  pour  rhonneur  de  l'humanité  souf- 
frante, et  en  considération  de  ce  qu'elle  a  donné  elle-même 
sujet  a  celte  guerre  de  l'Empire,  ainsi  que  du  but  évident 
au  elle  .1  eu  (lequel  n'a  été,  de  la  port  de  l'Empire .  que  la 
défense  de  sa  constitution ,  le  maintien  de  lintéprité  du 
eorp»  germanique  et  le  rétablissement  de  tant  de  inembres 
de  I  Empire  dans  leurs  droits  et  possessions,  et  nullement 
de  8C  mêler  dans  les  .iffaircs  Inléricureg  de  la  France  ni 
aucune  vue  de  conquête),  sera  enfin  poriée  elle-même,  an'rès 
Uc»  dcvasiallons  qui  ont  duré  pendant  tant  d'années.  A  ter- 
miner également  celle  guerre,  A  laquelle  l'Empire  a  été  for- 
cée, au  moyen  d  une  p,iix  juste,  convenable  et  acceptable  ; 
1 .  ;.  3*  Q»^  «pendant  il  n'en  est  pas  moins  avantageux  et 
indispensable  pour  l'empire  d'Allemagne  de  se  tenir  nrêt  A 
tout  événement  ;  et,  dans  le  cas  où,  contre  toute  attente  une 
destinée  insurmontable,  oo  le  refus  obstiné  de  la  Franré  on 
des  condiUons  dn  paix  outrées  et  inacceptables  feraient  éva- 
nouir U  possibilité  d'une  conciliation,  et  rendraient  inévi- 
table  la  conlinuaiion  de  la  guerre,  d'au^enicrau  plus  U)t  les 
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moyens  de  défense  de  l'Empire,  et  en  conséquence  de  pren- 
dre promptemeni  toutes  les  mesures  que  les  décisions  de  l.-i 
diète  et  le  danger  auquel  la  patrie  se  trouve  de  plus  en  plus 
exposée,  prescrivent  pour  une  nouvelle  campagne  j 

«  4'  Que ,  d'après  les  considéralions  pi^po«ées, Tempe- 
reur  sera  supplié  de  vouloir  bien  donner  nne  nouvelle 
preuve  de  ses  soins  pour  l'élolgnement  du  danger  le  plus 
imminent ,  ou  pour  le  blen-étre  général,  en  s'Interposant 
puissamment  avec  l'activité  ultérieure  de  l'Empire,  A  l'effet 
d  opérer  la  conclusion  d'une  trêve  avec  la  France  et  d'une 
paix  acceptable,  juste,  conforme  à  la  consUtuUon  fondamen- 
tale de  l'Empire ,  et  surtout  concordant  avec  le  but  de  la 
paix  de  Westphalie ,  et  aussi  par  son  inlclllgence  amicale 
avec  son  auguste  allié  le  roi  de  Prusse,  de  daigner  engager 
ce  monarque,  qui,  dès  le  commencement  de  la  guerre  ac- 
tuelle ,  a  pris  la  défense  des  Etats  de  l'Empire  lésés,  à  vou- 
oir  bien ,  par  continuation  de  ses  dispositions  bienveil- 
lantes, contribuer  de  tout  son  pouvoir  A  mettre  fin  A  cette 
guerre,  ainsi  qu'au  succès  des  vues  pacifiques  manifestées  A 
ce  sujet;  qu'en  conséquence  le  tout  sera  humblement  sou- 
mis A  I  einpereur,  au  moyen  d'un  eonclunm  de  l'Empire, 
pour  qu  U  daigne  y  donner  son  approbation.  • 

ANGLETERRE. 

iMdret,  le  29  décembre.— M.  PItt  vient  de  bire  remellre 
Alacourde  Danemark  uueindemnité  de  30,000  livres  sierUns 
pour  les  quarante  navire»  marchands  qui  ont  été  reconnus 
par  I  amirauté  n'être  pas  de  bonne  prise. 

—  On  a  arrêté,  dans  le  conseil  tenu  le  14,  une  nouvelle 
ev*!  de  quinze  mille  hommes,  tant  en  Angleterre  qu'en  Ir- 
lande, sans  compter  un  régiment  d'émigrés  franchis,  dont 
le  commandement  est  donné  A  un  certain  Lamberly. 

—  Toutes  les  feuilles  publiques  présentent  les  conditions 
du  nouvel  emprunt  de  24  millions  sterling,  qui  doit  être 
proposé  au  pariement  par  le  chancelier  de  lèchiquler.  On 
Mil  de  plus  qu'il  y  en  aura  un  quart  pour  le  compte  de 
■  empereur,  si  les  Communes  consentent  de  le  garanUr.  On 
donnera  aux  souscripteurs  pour  100  livres  sterilog  : 

75  I.    >   s.  «d.  dans  les  3  p.  c.  consolidés. 

"»        '        •  dans  les  4  p,  c. 

6  s.    4  d.  et  1/2.  de  longues  annuités. 

.*•*      '^       *  3p.c.  derempr.impérial. 

'       ^      *  par  forme  d'annuités  pendant 

25  ans. 

Indépendamment  des  avantages  de  l'escompte  dont  joui- 
ront ceux  des  prêteurs  qui  rempliront  promptemcnt  leurs 
soumissions,  le.s  intérêts  de  l'emprunt  impérial  doivent  com- 
mencer A  courir  à  compter  du  mois  de  mai ,  ce  qui  en  fait 
èva  ucr  1  intérêt  à  7  et  demi  pour  cent.  SuppMci  que  le 
pariement  ne  voulût  p.is  raUfier  l'emprunt  impérial,  on  don- 
nerait alors  aux  souscripteurs  des  18  millions,  pour  leur 
capital  de  100  livres  stcriing  : 

100  L     1  s.  t  d.  dans  les  3  p.  c.  consolidés. 

83       6     8  dans  les  4  p.  c. 

•S      6  de  longues  annuités. 

.Ji^f?  **  plan,  la  nation  épargne  sur  les  deux  emprunts 
2^P9SL!'y,'**  "«'■",'HÎ.  et  8»ene  sur  le  tout  un  capital  de 
784  000  livres  stcriing.  Mais  elle  se  chaîne  de  répondre  du 
oipital  de  I  emprunt  impérial,  qui  est  de  8  millions  700  000 
livres  sterling,  et  dun  iniérèi  de  450,000  livres  steriiog. 
dont  elle  sera  également  responsable  si  l'empereur  ne  pafe 
pas. 

Les  principaux  banquiers,  prête-noms  du  gouvernement 
dans  cette  affaire,  sont  Boyd,  Thelusson,  Dobard,  Gold- 
smltb,  etc.,  qui  ont  donné  leurs  soumissions. 

On  ajoute  que  M.  PitI  est  dans  l'intenUon  de  fonder  2  mil- 
lions de  la  dette  de  la  marine,  de  liquider  5  millions  de  ses 
billets  dans  le  cour»  de  l'année,  et  de  mettre  encore  en  train 
2  millions  et  demi  de  payement. 
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O»  31  ■  —  nier  le  rot  a  Mt  fooTerture  du  parlement.  Il  a 
prononcé  le  discours  suivant  : 

<  Mylords  et  messieurs,  après  avoir  éprooTë en  toute  oc- 
casion votre  dévouement  pour  les  Intérêts  de  mon  peuple , 
je  trouve  une  grande  satisfaction  à  recourir  à  vos  avis  et  à 
votre  appui  dans  les  circonstance*  qui  exigent  ledépioiemenl 
entier  de  voire  énergie  et  de  votre  sagesse. 

<  Malgré  les  revers  et  les  contrariétés  que  nous  nvons 
c'prouvés  dans  la  dernière  campagne,  Je  conserve  la  convlc- 
ilon  iniime  que  non*- devons  poursuivre  vigoarenseraeni  la 
guerre  Jusie  et  nécessaire  où  nous  sommes  engagés. 

•  Vous  penserei  comme  moi ,  J'en  suis  certain,  que  nous 
ne  devons  attendre  que  de  notre  fermeté  et  de  noire  persé- 
vérance Je  rélablissemcnl  de  la  paix  sur  des  bases  solides  et 
honorables,  ainsi  que  la  garantie  et  la  sûreté  parfaite  de  no* 
plus  cbers  Intérêts. 

I  En  considérant  la  siluailon  de  nos  ennemis,  vous  obser- 
veret  sans  doute  que  les  efforts  auxquels  ils  doivent  leur* 
succès ,  et  le*  majens  extraordinaires  qui  pouvaient  seuls 
soutenir  ces  efforts,  ont  produit  chez  eux-mêmes  les  effets 
pernicieux  que  l'on  devalien  attendre,  et  que  ciuicun  des 
événements  qui  se  sont  passés  dans  l'intérieur  de  la  France 
a  mouiré  la  décadence  progressive  et  rapide  de  leur*  rrs- 
«ourcesi  et  l'instabilité  de  chaque  partie  de  ce  système  vio- 
lent et  contre  nature,  qui  est  également  ruineux  pour  la 
France  et  incompatible  avec  U  tranquillité  des  autres  na- 
tions. 

c  Cependant  les  état*  généram  de*PMvlncet-Unies,  pres- 
sés par  les  circonstances  difficiles  où  ils  se  trouvent,  se  sont 
déterminés  à  entamer  une  négociatioD  pour  la  p«U  arco  le 
parti  qui  domine  actuellement  en  France. 

<  Aucun  goavemeinent4tabil ,  aucun  Etat  Indépendant  na 
peut,  dans  la  situation  actnelle  des  choses,  placer  une  con- 
nance  réelle  dans  de  telles  négociations. 

s  Quant  à  nous ,  nous  ne  pourrions  tenter  un  semblable 
noyen  *aa*  *acrlBer  Rolre  honneur  et  notre  sûreté  h  un  en- 
nemi dont  U  plu*  grande  haine  est  évidenmeat  dirigée 
contre  ce  royaume. 

•  Aussi  n'ai-je  cessé  de  prendra  les  mesure*  le*  plus  afB- 
caces  pour  accrotire  mes  forces,  et  Je  no  laisserai  échapper 
aucune  occasion  de  ooncerter  les  opérations  de  la  eam- 
pigne  prochaine  avae  eelles  de*  puissances  de  l'Europe  qui 
sentent  comme  mol  la  nécessité  de  déployer  une  grande  vi- 
gueur et  beaucoup  d'activité.  Je  me  coniie  entièrement  dans 
mes  forces  et  dans  l'affection  et  l'esprit  public  de  mon 
peuple,  pour  qui  Je  combats,  et  dont  la  sûreté  et  le  bonheur 
sont  l'objet  de  ma  constante  sollicitude. 

•  L'Importance  locale  de  ta  Corse,  et  les  efforts  énerfrlques 
que  ses  habitants  ont  faits  pour  secouer  le  Joog  de  la  France, 
m'ont  déterminé  A  ne  point  refuser  la  protection  pour  i,i- 
quelle  elle  combattait;  J'ai  depuis  accepté  la  couronne  et  la 
souveraineté  de  cette  Ile,  par  un  acte  dont  Je  vous  al  fait  re- 
mettre la  copie. 

<  Je  vous  apprends  anni ,  avec  une  grande  satisfaction , 
que  J'ai  conclu  un  traité  d'amiilé,  de  commerce  et  de  navi- 
gation avec  le*  Eiat*-Unis  d'Amérique.  Mon  but  principal  a 
été  d'écarter  parti,  autant  qu'il  est  possllile.  tout  moilf  de 
Jalousie  et  de  mésintelligence  entre  les  deux  pays,  et  d'amé- 
liorer leurs  relations  commerciales.  Aussitôt  que  ce  traité 
aura  été  ratifié ,  je  vous  en  ferai  passer  une  copie ,  àiln  que 
vous  puissiez  faire  les  dispositions  nécessaires  pour  en  as- 
surer l'action  executive, 

•  Cest  encore  avec  un  philsir  extrême  que  Je  vous  annonce 
le  mariage  de  mon  fils,  le  prince  de  Galle*,  avec  la  princesse 
Caroline,  fille  du  duo  de  Brunswick.  Les  témoignages  que 
vous  m'avez  toujours  donnés  de  votre  affeclloD  pour  ma  per- 
sonne et  pour  ma  Emilie  me  persuadent  que  vous  parugo- 
rez  les  sentiments  que  J'éprouve  dans  tue  oecasion  si  Inté- 
ressante pour  mon  bonheur  particulier,  et  que  vous  me 
mettrez  A  même  de  pourvoir  à  cet  établissemcn'  de  la  ma- 
nière la  plus  convenable  au  rang  et  à  la  dignité  de  l'héritier 
présomptif  de  la  couronne  de  ces  royaumes. 

•  Messieurs  de  la  Chambre  des  communes,  je  ne  doute 
point  qne  les  motifs  qui  me  déterminent  à  continuer  la 
guerre  avec  vigueur  ne  vous  portent  A  pourvoir  promp- 
leuieut  et  abondamment  aux  besoins  de  duqne  partie  du 
service  public  :  on  vous  en  soumettra  les  étals.  En  mCme 
temps  que  Je  me  plains  de  la  nécessité  d'imposer  de  si  grandes 


charges  A  me*  sujets,  c'e*t  une  doace  consolation  pour  mol 
d'observer  l'élat  de  notre  crédit ,  de  qotre  commerce  et  de 
nos  ressources,  qui  est  le  résultat  naturel  des  travaux  de 
l'industrie  sous  la  protection  d'un  gouvernement  libre  et 

régulier. 

<  Bfyiords  et  messieurs ,  un  juste  sentiment  du  bonheur 
dont  ce  pays  Jouit  depuis  «I  longtemps  vous  encouragera 
tans  doute  A  faire  tous  les  effort*  qui  peuvent  assurer  ce 
bonheur  à  votre  postérité. 

c  J'espère  avec  confiance  que,  sous  la  protection  de  la 
Providence ,  de  même  qu'avec  votre  confiance  rt  notre  per> 
sévérnnce,  ic;  principes  de  l'ordre  social,  de  la  morale  et  de 
la  religion  l'emporteront  enfin ,  et  que  mon  peuple  fidèle 
trouvera  la  récompense  de  ses  travaux  et  de*  sacrifices  qu'il 
bit  aujourd'hui  dans  la  jouissance  solide  et  durable  de  sa 
tranquillité,  et  dans  le  saiul  de  l'Europe,  arrachée  au  plus 
grand  danger  dont  elle  ait  été  menacée  depuis  l'établisse- 
ment des  sociétés  policée*,  i 

Sa  M.-ijesté  s'est  retirée  ensuite ,  et  les  Commune*  se  sont 
retirées  dans  leur  chambre.  La  motion  de  l'Adresse  de  re- 
merciement a  été  faite  dans  la  Cbambre  des  pairs  par  le 
comte  de  Cambden  et  appuyée  par  le  comte  de  Besborougb. 

Dans  la  Chambre  des  commonas ,  la  même  motieB  a  éià 
faite  par  sir  Edouard  Knau:hbuii,  et  appuyée  par  M.  Can- 
nlng.  On  ne  doute  pas  que  l'Adresse  ne  passe  sans  bMUCOup 
d'opposition,  et  i  une  grande  majorité,  suivant  l'usage, 
dans  les  deux  Chambres. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Pritidcnçt  de  Letoumeur  {de  la  Uaneke). 

OéfrH  $*r  lei  contribulions  direeUi  tf«  1 794  {vieua 
*tyte\,  rendu  dan»  la  $éane$  <Im  23,  swr  la  propo- 
tilion  de  Ramel. 

»  La  Convention  nationale ,  après  aroir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète  ce  qui 
suit: 

•  Art.  1er.  Les  directoires  de  district  statueront 
sur  toutes  les  demande*  en  dénJiTeraeiit,  d^harges 
ou  réductions,  remisosou  modérations,  fermées  an- 
tërieuremciit  à  la  pul>licalion  de  la  présente  loi,  soit 
parles  commiinrs ,  soit  par  les  particuliers,  sur  la 
contribution  foncière  des  exercices  de  179t.  1792  et 
1793 ,  et  ce ,  nonobstant  toute  expiration  de  délai, 
après  s'être  procure  tous  les  renseignements  locaux, 
fait  faire,  s'il  y  a  lieu,  toutes  les  vérification*  qui 
pourront  assurer  la  justice  de  lettre  flécilioBS,  et  sans 
être  astreints  de  s'en  tenir  aux  évaluations  faites 
dans  les  matrices  des  rôles. 

•  II.  Les  réductions  sur  l'eKercieetie.  1791  ne  pour- 
ront être  accordées  que  jusqu'à  eoneorrence  du  cin- 
quième du  revenu  net. 

«  111.  Les  arrêtés  des  directoires  de  district  seront, 
avant  d'être  mis  à  exécution,  présentés  à  l'adminis- 
tration du  département,  qui  pourra  les  admettre,  le» 
rejeter,  ou  les  modiCer,  s'il  y  a  lieu. 

•  IV.  Si  les  corps  administratifs  se  croient  dans 
!'îndispensa1)le  nécessité  de  faire  procéder  à  une  vë- 
rifîcation  sommaire  par  experts ,  les  frais  en  seront 
pris  sur  le  produit  des  sous  additionnels  du  district, 
si  la  réclamation  est  admise  en  entier  :  ils  seront 
supportés  par  les  réclamants,  si  la  demande  est  re- 
jetée ou  n'est  accueillie  qu'en  partie. 

•  y.  Le  motitant  du  dégrèvement  des  charges,  ré- 
ductions, remises  ou  modérations  accordées  en  exé- 
cution du  présent  décret  sur  la  contribution  fon- 
cière de  1791,  1792, 1793,  ne  pourra  excéder,  en 
somme  totale,  dans  chaque  département,  le  produit 
des  sous  additionnels,  pour  les  fonds  de  non-valeur 
seulement,  laissés  à  In  disposition  des  corps  admi- 
nistraliEs,  recouvrés  sur  les  «zercices  antérieurs  et 
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encore  disponibles,  et  la  moitië  du  principal  du  con- 
tingent de  1704. 

•  VI.  Si  le  résultat  des  ordonnances  déjà  remises, 
joint  à  celui  des  dégrèvements  à  accorder,  excède  la 
prqiortion  réglée  p:ir  l'article  précédent,  l'excédant 
sera  ajouté  au  couliujgentde  1704,  assigné  aux  com- 
munes sur  le  territoire  desquelles  le  dégrèvement 
aura  été  accordé. 

•  VII.  Les  receveurs  de  districts,  conformément  à 
l'article  XIV  de  la  loi  du  10  fructidor  dernier,  sont 
autorisés  à  recevoir  pour  comptant ,  et  à  envoyer  a 
la  trésorerie  nationale  les  ordonnances  de  déchar- 
ges ou  réiluctions,  remises  ou  modérations,  eipd- 
diccs  par  les  corps  administratifs. 

•  VIII.  Les  administrations  de  département  enver- 
ront i  la  commission  des  revenus  nationaux,  au  coni- 
monccment  de  chaque  mois,  l'état  détaillé  et  motivé 
de  toutes  les  ordonnances  qu'ils  auront  rendues 
dans  le  cours  du  mois  précédent;  la  commission  en 
rendra  compte  successivement  au  comité  des  finan- 
ces, pour  qu'il  en  fasse  un  rapport  général. 

•  ix.  Les  directoires  de  département  feront  con- 
Itattrn  dans  leurs  comptes-rendus,  à  l'égard  de  cha- 
que dégrèvement  qu'ils  auront  accordé  : 

•  10  Quel  est  le  montant  de  l'évaluation  portée 
dans  la  matrice  du  rôle  ; 

•  S"  A  quelle  somme  ils  ont  eru  devoir  la  fixer  ; 

•  80  Quel  est  le  montant  du  dégrèvement  demandé; 

•  4»  Quelle  est  la  somme  accordée  ; 

•  50  Quel  était  te  montant  des  contributions  di- 
rectes en  1780 ,  sur  les  objets  compris  dans  la  dé- 
charge. 

•  X.  La  contribution  foncière,  pour  les  huit  mois 
vingt  et  un  jours  1704  (vieux  style)  sera  perçue  sur 
les  rôles  de  1703,  a  raison  des  trois  quarts  des  cotes 
qui  y  sont  portées ,  tant  en  principal  que  pour  les 
sous  additionnels  des  fonds  de  non-valeur  et  des 
dépenses  mises  à  la  charge  des  départements  et  des 
districts  ;  le  produit  cd  sera  versé  en  entier  à  la  tré- 
sorerie nationale,  Gonformément  à  la  loi  du  lOfiruo» 
tidor  dernier. 

<  XI.  La  contribution  fonciire  de  1704  sera  mise 
en  recouvrement  dans  chaque  commune,  et  prélevée 

I taries  percepteurs  de  1703,  immédiatement  après 
a  réception  du  présent  décret.  Bile  écherra  paf  tiers 
dans  les  mois  de  pluviôse,  rentose  et  germinal  pro- 
chain. Le*  percepteurs  sont  personnellement  rcs 
ponsables  de  tout  ce  qui  sera  dû  le  15  floréal,  sauf 
lesarticlas  à  l'égard  desquels  ils  produiront  les  pièces 
justificatives  des  diligences  faites  en  temps  utile. 

■  XII.  Le  rôle  de  la  contribution  mobilière  pour 
les  huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l'exercice  de  1704 
est  supprimé  en  ce  qui  concerne  le  principal  et  les 
sous  additionnels  des  fonds  de  non-valeur,  et  des 
dépenses  mises  à  la  charge  des  corps  administratifs  ; 
il  ne  subsistera  que  pour  les  sous  additionnels  des 
dépenses  des  communes.  Au  moyen  de  cette  sup- 

Srcssion,  les  communes  ne  pourront  foniicr  aucune 
emattde  collective  en  décharge ,  sur  les  exercices 
antérieurs,  de  la  contribution  mobilière.  Les  corps 
administratifs  n'auront  à  statuer  que  sur  les  récla- 
mations individuelles,  et  notamment  sur  celle  des 
salariés  publics. 

•  XIII.  Les  communes  fourniront  aux  trois  quarts 
des  dépenses  locales,  mises  à  leurs  charges  pour 
1704,  au  moyen  des  sous  additionnels ,  savoir  :  au 
rôle  de  la  contribution  foncière,  pour  quatre  oin« 
qnièmes  ;  et  à  celui  de  la  contribution  mobilière 
conservée  fu  l'artûie précédent,  pour  le  cinquième 
restanL 


•  Tous  les  BOUS  additionnels  répartie  «nr  la  eom* 
mune  de  Paris  seront  versés  directement  au  trésor 
public. 

•  XIV  «Mernfer.  Les  débiteurs,  autorisés  par  ta 
loi  du  l«r  décembre  1790  à  faire  une  retenue  sur  les 
rentes  foncières  et  les  intérêts  ou  rentes  constituées, 
soit  en  argent,  soit  en  denrées, la  feront  au  cinquième 
du  montant  desdites  rentes  ou  intérêts  pour  l'an- 
née 1704. 

•  Les  débiteurs  des  rentes  ou  pensions  viagères  la 
feront  aussi  au  cinauième.maisseuleroentsur  le  re- 
venu que  le  capital,  s'il  était  connu ,  produirait  au 
denier  20  ;  et  dans  le  cas  où  le  capital  ne  sera  pas 
connu,  ils  la  feront  au  dixième  du  montant  de  la 
rente  ou  pension  viagère;  le  tout  sans  préjudice  des 
baux  à  rente  et  autres  contrats  faits  sous  la  condi- 
tion des  non-retenues  des  contributions.  • 


Imlruetion  sur  U  décrit  du  33  ntoot«  de  Van  S* 
conc«man<  ie«  eon(r<6uito)M  dirtclts  de  1704 
(vieua  tlyle). 

Les  contribuables  et  les  corps  administratiis  at- 
tendaient de  la  Convention  nationale  une  loi  qui  ré- 
duisit la  contribution  foncière  à  la  juste  proportion 
à  l'égard  des  immeubles  surcharges.  Les  représen- 
tants avaient  à  prendre  des  précautions  pour  que  le 
trésor  public  reçût  tout  ce  qui  devait  lui  revenir. 
Ces  deux  motifs  forment  la  base  du  décret  du  2S  ni- 
vôse. Ils  doiventservir  de  règle  à  son  exécution. 

On  ne  pouvait  pas  espérer  que  la  répartition  des 
contributions  directes,  faite  en  1701 ,  atteignit  un  tel 
degré  de  perfection  que  le  contingent  en  principal, 
assigné  à  chaque  contribuable,  égalât  le  sixième  da 
revenu  net  de  ses  propriétés  foncières,  et  n'excédât 
jamais  cette  proportion. 

Quelques  particuliers  ont  pu  être  grevés  ;  les  con- 
naissances acquises  sur  le  produit  du  territoire  fran» 
çais  prouvent  que  la  contribution  d'un  plus  grand 
nombre  n'a  pas  été  portée  à  ce  qu'elle  devait  être. 
Un  roi  était  alors  à  la  télé  du  gouvernement  ;  on 
s'est  cru  autorisé  à  faire  de  busses  évaluations,  afin 
de  contribuer  d'autant  moins  aux  charges  dont  il 
dévorait  le  produit.  On  connaît  des  municipalités 
qui  n'ont  pas  mis  les  estimations  du  produit  net  des 
fonds  do  terre  ou  dixième  de  ce  qu'il  est  effectire- 
ment.  Enlacéi;  dans  des  formalités  inextricables,  les 
corps  administratifs  n'ont  pas  cru  pouvoir  répniBcr 
(le  pareilles  manœuvres.  Tout  est  changé  ;  la  répu- 
blique a  succédé  à  la  monarchie.  La  vérité  doit  pren» 
Jre.  la  place  du  mensonge.  ;  les  communes  qui  ont 
fait  de  fausses  évaluations  ne  doivent  avoir  ni  la  vo- 
lonté ,  ni  l'espérance  de  profiter  plus  longtemps  de 
ce  qui  a  été  pratiqué  h  cet  égard.  Elles  i-ectifieront 
leurs  erreurs  en  doublant,  ou  décuplant,  s'il  le  faut, 
le  monUnt  de  la  matrice  du  rôle.  Si  elles  ne  se  fai- 
saient pas  justice  elles-mêmes,  les  corps  administra- 
titssont  autorisés  par  la  nouvelle  loi  à  la  leur  ren- 
dre :  ils  justifieront  la  confiance  placée  dans  leur 
zèle  et  dans  leurs  connaissances  locales.  Cette  tâche 
est  grande  ;  mais  elle  •  cet  avantage  qu'il  suffit  de 
vouloir  la  remplir  pour  y  réussir;  elle  ne  présente 
des  difficultés  qu'à  ceux  qui  formeraient  le  coupable 
dessein  de  se  soustraire  à  leurs  obligations. 

Les'corps  administratiis  ont  à  se  prononcer  sur 
des  réclamations  individuelles  ou  sur  des  réclama- 
tions collectives  des  communes  ;  ils  s'occuperont 
seulement  de  celles  dont  la  présentation  est  anté- 
rieure à  la  publication  de  la  toi  nouvelle.  Bn  sU- 
tuanl  lor  m  unes  et  sur  les  autres,  ils  doivent  d'a- 
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bord  examiner  quel  peut  être  le  véritable  produit 
net  des  immeubies  ou  du  territoire  sur  lequel  le  dé- 
grèvement est  demandé.  Ils  ont  pour  cela  plusieurs 
moyens  à  leur  disposition,  sans  être  obliges  à  en  ve- 
nir à  une  vérification  par  experts.  Tels  sont  le  pro- 
duit de  l'ancirnne  diiiie^  la  proportion  des  anciennes 
contribtitions  directes,  partant  sur  les  fonds  de  terre, 
comme  la  taille  et  les  vingtij>,mes,  le  prix  des  baux, 
le  parallèle  d'une  commune  qui  réclame  avec  une 
autre  qui  n'a  pas  de  plainte  à  lormer. 

Exemple :Xlne  commune  s'est  pourvue  en  dégrè- 
vement ;  elle  soutient  que  le  total  de  la  contribution 
foncière  de  1791,  tixé  a  12,000  liv.,  doit  être  réduit 
à  6,000  liv.,  parce  que  la  somme  totale  des  estima- 
tions en  produit  net  ne  se  porte  qu'à  36,000  liv. 
Pour  juger  du  mérite  de  cette  réclamation,  les  corps 
administratifs  examineront  d'abord  si  véritablement 
le  revenu  net  n'excède  pas  36,000  liv.  ;  les  calculs 
suivants  les  mettront  bientôt  à  même  de  connaître  la 
vérité;  s'ils  savent  ou  s'ils  apprennent  que  la  dîme 
de  cette  conàmune, perçue  i  la  cote  10,  valait  8,000 1. 
en  1789,  et  que  la  dîme  n'enlevait  que  la  septième 
partie  du  produit  net,  ou  bien  que  l'ancienne  taille 
ajoutée  aux  vingtièmes  le  portait  à  13,000  liv.,  et 
n'enlevait  que  le  quart  du  revenu  net;  ou  bien  que 
les  objets  anermés  1,200  liv.  ne  sont  portés  que  pour 
600  liv.  dans  la  matrice  du  rôle;  ou  bien  encore 
qu'une  autre  commune,  placée  par  l'opinion  publi- 
que dans  la  même  classe  que  celle  qui  réclame,  a 
porté  les  évaluations  à  60,000  liv.  ou  davantage;  ils 
en  concluront  que  l'estimation  de  36,000  liv.  est  mal 
faite,  et,  tirant  de  cet  état  de  choses  les  inductions 
qui  en  dérivent  nécessairement,  ils  déclareront  que 
te  revenu  net  de  la  commune  réclamante  doit  être 
considéré  comme  étant  de  60,000  liy.  ;  ils  la  démet- 
tront de  sa  demande  ;  ils  ordonneront  qu'elle  paiera 
le  contingent  assigné. 

L'état  de  la  population  doit  encore  Gxer  l'attention 
(les  corps  administratifs.  Il  est  notoire  que  la  plupart 
des  communes  se  sont  crues  autorisées ,  par  une 
fausse  interprétation  de  la  loi ,  à  réduire  presqo'à 
rien  l'estimation  des  bâtiments,  maisons  et  usines. 
Celles  qui,  par  le  petit  nombre  des  habitants,  ne  pré- 
sentent aucun  exemple  -du  bail  à  loyer ,  ont  pu  se 
contenter  de  la  proportion  du  sol  des  bâtiments  avec 
celui  des  fondsae  terre  de  la  meilleure  qualité  ;  mais 
celles  qui  présentaient  plusieurs  exemples  de  loca- 
tion devaient  prendre  pour  règle  les  valeurs  locati- 
ves  elles-mêmes  ;  le  montant  de  la  matrice  du  rôle 
se  serait  -élevé  à  une  plus  forte  somme.  Les  corps 
administratilis  feront  ce  que  les  communes  auraient 
dâ  faire;  ils  emploieront  tous  les  moyens  que  les  cir- 
constances locales  leur  présenteront  ;  ils  assureront 
le  recouvrement  de  tout  ce  qui  peut  être  prélevé  ; 
ils  procureront  à  la  nation  entière  les  avantages  que 
lui  promet  l'exécution  de  la  loi  du  23  nivôse,  si  par- 
tout on  l'observe  avec  des  intentions  droites ,  avec 
le  sentiment  du  véritable  civisme. 

La  Convention  nationale  a  le  désir  si  fortement 
nrouoncé  de  procurer  aux  corps  administratifs  tous 
les  renseignements  propres  à  éclairer  leur  justice, 
qu'elle  les  autorise  à  faire  procéder  à  des  vériÛca- 
tion<«onimaires  par  experts.  - 

.Les  temps  ni  les  circonstances  ne  permettent  pas 
qu'on  s'occupe  d'une  vérification  cadastrale;  il  sufHt 
que  les  évaluations  soient  certiiiées  en  masse  ;  il  suf- 
fit que  les  vérifications  se  fassent  de  même.  Ainsi, 
les  experts  envoyés  sur  les  lieux  pourront  se  borner 
à  rechercher  et  à  faire  la  rectification  des  moyens  de 
véritication  déjà  cités  pour  exemple. 

Les  calculs  suivis  pour  savoir  ce  qui  peut,  ce  qui 
doit  être  par  conséquent  acquitté,  feront  connaître 
ce  qu'il  y  a  lieu  à  accorder  en  décharge.  Après  avoir 


confié anx  corps  administratifs  toute  la  latitude  des 
pouvoirs  qui  leur  étaient  nécessaires  à  cet  égard,  la 
Convention  nationale  devait  assurer  le  recouvre- 
ment de  toutes  les  sommes  à  prélever.  L'entretien  de 
la  force  publique  exigeant  des  dépenses,  les  contri- 
butions sont  une  dette  ;  le  gouvernement  a  le  droit 
d'en  exiger  le  payement. 

Les  précautions  prises  à  cet  égard  se  réduisent  i 
deux  :  la  première  consiste  à  déclarer  que  les  dégrè- 
vements sur  l'exercice  de  1791  ne  seront  accordés 
en  principal  que  jusqu'à  concurrence  du  cinquième 
du  revenu  net.  Une  commune  dont  les  évaluations 
exactement  faites  s'élevaient  à  60,000  liv.  avait  été 
taxée  à  12,000  liv.  ;  elle  avait  le  droit  de  demander 
un  dégrèvement  de  2,000  liv.  sur  l'exercice  de  1791, 
parce  que  la  proportion  de  la  contribution  était  fixée 
au  sixième  du  revenu  net  ;  elle  ne  le  pourra  pas  en 
exécution  de  la  nouvelle  loi,  parce  que,  la  propor- 
tion étant  portée  au  cinquième,  son  contingent  est 
fixéà  12,000  liv. 

Il  est  décidé  par  le  second  moyen  que  la  somme 
totale  des  dégrèvements  accordés  dans  chaque  dé- 
partement sur  les  trois  exercicesantcrieursnepourra 
excéder  la  moitié  du  principal  des  contributions  de 
1794.  La  Convention  nationale  a  cru  que  le  résultat 
de  cette  proportion  fournissait  des  moyens  suffisants 
pour  réparer  les  surcharges  éprouvées;  elle  a  voulu 
assurer  la  rentrée  du  surplus.  Cette  mesure  l'a  en- 
gagée à  décider  que  les  ordonnances  en  décharge  ne 
seront  exécutées  qu'après  avoir  été  visées  par  les 
administrateurs  du  département  ;  ceux-ci  en  calcu- 
leront la  somme  totale  avant  de  les  faire  sortira  cet 
effet.  Le  département  dont  la  contribution  foncière, 
en  1703,  s'élevait  en  principal  à  4  millions,  n'en  im- 
posera que  3  en  1794, à  raison  des  trois  quarts; 
mais  il  ne  pourra  disposer,  pour  les  décharges,  que 
de  1  million  500,000  liv. ,  formant  la  moitié  de  la 
contribution  de  cette  même  année.  On  les  combinera 
de  manière  à  ne  pas  excéder  cette  proportion. 

On  aurait  pu  se  borner  à  déclarer  que  le  dégrève- 
ment, pris  respectivement  à  chaque  commune,  n'au- 
rait pu  excéder  la  moitié  de  la  contribution  de  son 
territoire. 

On  a  considéré,  d'un  cOté,  que  toutes  les  commu- 
nes n'étaient  pas  en  droit  de  se  plaindre  ;  de  l'autre, 
que  certaines  avaient  été  surchargées  dans  une  telle 
proportion,  que  la  moitié  de  leur  contribution  n'au- 
rait pas  été  suffisante  pour  que  justice  leur  fût  ren- 
due. On  a  donné  une  plus  grande  latitude  aux 
moyens  remis  aux  corps  administratif ,  en  les  lais- 
sant compter  la  moitié  desËontribntions  du  dépar- 
tement. Le  même  motif  a  engagé  la  Convention  na- 
tionale à  leur  laisser  l'emploi  des  sous  additionnels 
remis  à  leur  disposition  pour  les  fonds  de  non-va-« 
leur,  par  les  lois  antérieures,  et  encore  disponibles. 
Ceux  qui  n'ont  accorde  aucun  dégrèvement  trou- 
veront une  nouvelle  ressource  dans  ces  fonds  de  ré- 
serve. 

Ce,s  explications  s'appliquent  à  ce  qu'il  reste  k 
faire  dans  les  dépirtements  ;  la  loi  devait  s'expliquer 
sur  les  dégrèvements  déjà  accordés  :  si  l'on  avait 
tout  validé,  la  proportion  de  la  moitié  de  la  contri- 
bution de  1794  aurait  été  excédée  dans  quelques- 
uns  des  départements;  l'égalité  aurait  été  blessée.  Il 
a  été  nécessaire  d'Ordonner  que  le  surplus  sera  re- 
versé sur  les  communes  dégrevées  ;  cette  disposition 
oblige  les  corps  administratifs  à  revenir  sur  les  dé- 
charges prononcées  :  si,  additionnées  à  celles  qui 
restent  à  régler,  elles  dépassent  la  proportion  fixée, 
alors  ils  rétracteront,  ils  modifieront  les  arrêtés  por 
tés;  ils  ordonneront  que  la  partie  retranchée  sera 
réimposée  sur  les  rOles  de  1794 ,  par  addition  au 
nouvenu  contingent. 
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Après  avoir  ainsi  réglé  ce  qui  est  relatif  aux  dé- 
ch.'ii'ges  et  réductions,  et  pris  dans  les  articles  VIll 
et  IX  les  mesures  qui  mettront  la  Convention  natio- 
nale à  même  de  se  faire  rendre  compte  de  ce  qui 
aura  été  tait,  la  loi  du  23  nivôse  règle  la  proportion 
de  la  contribution  foncière  pour  1794;  les  exercices 
doivent  correspondre  avec  le  nouveau  calendrier.  On 
s'est  fixé  sur  le  temps  à  prendre  pour  cet  effet  sur 
l'année  1784  (vieux  style)  ;  c'était  huit  mois  vingt  et 
un  jours.  Cette  époque  se  rapprochant  plus  des  trois 
quarts  de  l'année  que  d'aucune  autre  proportion ,  la 
Convention  nationale  l'a  appliquée  à  la  répartition 
des  contributions,  et  elle  a  décidé  que  la  contribu- 
tion foncière  de  1704 sera  perçue  sur  les  rOlesde  1 793, 
à  raison  des  trois  quarts  dessommes  qui  y  sont  portées. 
La  loi  contient  à  cet  égard  deux  dispositions  égale- 
ment importantes  :  l'une  décide  que  les  trois  quarts 
serontpris  autant  sur  le  principal  de  la  contribution 
de  1703  que  sur  les  sous  additionnels  destinés  aux 
fonds  de  non- valeur  et  aux  dépenses  des  corps  admi- 
nistratifs; l'autre, que  le  prélcvementserafaitsur  les 
rOlesde  1793  et  par  les  mêmes  percepteurs.  Ainsi  les 
rôles  de  1793  deviennent  exécutoires  pour  1794,  par 
la  seule  disposition  de  la  loi  du  23  nivôse;  le  bien  du 
service,  la  célérité  du  recouvrement-,  l'intérêt  de 
tons  commandent  l'exécution  de  cette  mesure. 

Les  trois  quarts  des  cotes  de  1793  doivent  être  re- 
couvrées pour  1704  en  entier  et  sans  retard.  Les 
dégrèvements  accordés  sur  les  exercices  antérieurs, 
doivent  être  pris  en  considération  parceux  qui  paie- 
ront les  contributions  de  1794.  L'époque  retardée  à 
laquelle  la  contribution  estdemandée,la  nécessité  de 
mettre  les  recettes  à  jour,  l'cflicacité  de  ce  moyen 

riour  diminuer  la  masse  des  assignats  en  circulation, 
'ordre  de  la  comptabilité,  tout  se  réunit  pour  enga- 
ger les  corps  administratifs  à  ne  rien  négliger,  et 
pour  exciter  les  contribuables  à  acquitter  prumpte- 
ment  ce  qu'ils  doivent.  Les  bons  citoyens  s'empres- 
seront de  tout  solder  ;  ceux  qui  auront  payé  plus 
qu'ils  ne  doivent  sur  les  exercices  antérieurs  rece- 
Tront  ensuite  chez  le  receveur  du  district  le  montant 
de  leur  dégrèvement. 

Les  dispositions  qui  viennent  d'être  expliquées 
concernent  uniquement  le  recouvrement  des  som- 
mes qui  doivent  être  versées  au  trésor  public  comme 
provenant  de  la  contribution  foncière;  il  reste  à 
s'occuper  de  la  contribution  mobilière  et  des  dépen- 
ses locales  des  communes. 

La  contribution  mobilière  était  déjà  condamnée 
dans  l'opinion  publique;  injuste  dans  ses  résultats, 
elle  grevait  les  citoyens  peu  fortunés;  ceux  qu'elle 
aurait  dû  atteindre  trouvaient  le  moyen  de  s'y  sous- 
traire. 

La  Convention  nationale  l'a  supprimée  pour  1794. 
dite  suppression  n'a  pas  dû  porter  sur  les  sous  qui 
étaient  additionnels  pour  le.«  dépenses  des  commu- 
nes, attendu  qu'il  a  été  impossible  d'y  substituer  un 
mode  qui  empêchât  de  tout  rejeter  sur  la  contribu- 
tion foncière.  Le  rûle  de  la  contribution  mobilière 
ne  subsistera  donc  plus  que  pour  les  sous  addition- 
nels destinés  aux  dépenses  locales  et  communes. 
L'article  XIII  décide  dans  quelle  proportion  le  par- 
tage des  fonds  à  prélever  pour  cet  objet  sera  fait  sur 
les  deux  rdies  :  une  commune  qui  devait  imposer 
20,0U0  liv.  pour  ses  dépenses  locales  de  1794  en  ré- 
partira 15,000  liv.  pour  les  trois  quarts.  Les  quatre 
cinquièmes  de  cette  somme  se  portant  à  12,000  liv. 
seront  additionnés  au  rôle  de  la  contribution  fon- 
cière; les  300  liv.  restant  formeront  le  rôle  de  la  con- 
tribution mobilière. 

Cette  proportion  est  ainsi  réglée  pour  1793  par 
le  décret  du  S  août  de  la  même  année,  et  cette  cir- 
constance rend  si  facile  l'opération  prescrite,  que 


quelques  commnnes  n'auront  qu'à  réduire  h  la  co- 
lonne d'émargements,  pour  les  trois  quarts,  leur  rôle 
de  contribution  mobilière. 

Le  même  motif  qui  a  engagé  la  Convention  natio- 
nale à  fixer  le  montant  du  dégrèvement  à  accorder 
sur  la  contribution  foncière  Va  déterminée  encore 
à  faire  usage  de  la  suppression  de  la  contribution 
mobilière  pour  éliminer  toutes  les  réclamations  col- 
lectives des  communes  sur  1rs  exercices  antérieurs. 

Les  08  millions  imposés  sur  chacun  des  exercices 
de  1701  et  1792  rentreront  par  conséquent  en  entier. 
Le  produit  de  celui  de  1793  ne  peut  souffrir  aucune 
difficulté.  Il  ne  pourra  être  porté  d'atteinte  à  l'inté- 
grité de  ces  sommes  qu'en  considération  des  sur- 
charges individuelles,  et  notamment  de  celles  qui 
seraient  retombées  sur  les  salariés  publics  et  sur  les 
pensionnaires  de  l'Etat.  La  modicité  de  leur  traite- 
ment leur  a  été  tellement  préjudiciable  que  quel- 
ques-uns ont  été  obligés  de  payer  en  contribution 
mobilière  une  somme  supérieure  à  leur  traitement, 
tandis  que  leurs  voisins,  favorisés  d'un  revenu  bien 
supérieur,  payaient  à  peine  10  ou  12  livres.  Les  corps 
administratifs  répareront  ces  injustices  par  des  or- 
donnances particulières;  elles  seront  reçues  pour 
comptant. 

L'article  dernier  de  la  loi  contient  une  disposition 
si  claire  qu'il  devient  superflu,  de  lui  donner  aucun 
développement.  Cet  article,  au'on  trouve  dans  toutes 
les  lois  antérieures,  reporte  la  retenue  sur  les  rentes 
à  la  proportion  fixée  en  1791.  Elle  a  été  plus  forte 
dans  les  deux  années  subséquentes,  puisqu'elle  était 
au  quart.  Le  décret  rendu  sur  la  retenue  qui  s'opère 
à  l'égard  de  la  dette  publique,  et  l'obligation  de 
rendre  cette  mesure  commune,  ont  engagé  Tes  repré- 
sentants du  peuple  à  rétablir  la  proportion  du  cin- 
quième. 

La  Convention  nationale  compte  le  succès  de  la 
nouvelle  loi  dans  le  nombre  des  moyens  d'ordre 
qu'elle  va  établir  dans  la  partie  des  finances.  Elle 
invite  tous  les  contribuables  à  la  seconder  par  leur 
zèle.  Elle  exhorte  les  corps  administratifs  à  en  faire 
autant  par  leurs  efforts.  S'ils  éprouvent  quelques 
difficultés  dans  les  opérations  qui  leur  sont  confiées, 
qu'ils  considèrent  qu'elles  sont  inséparables  des  cir- 
constances par  lesquelles  il  faut  passer  pour  se  dé- 
barrasser de  l'ancien  système  des  contributions  et 
arriver  à  un  autre  plus  conforme  aux  principes  d'un 
gouvernement  juste  et  paternel  ;  la  certitude  d'une 
situation  plus  prospère  pour  l'avenir  doit  soutenir 
leur  application  et  leur  persévérance. 

Décret. 

•  La  Convention  nationale  décrète  oue  Finstmc- 
tion  ci-dessus  sera  annexée  au  décret  ae  ce  jour  sur 
les  contributions  directes  de  1794  (vieux  style),  pour 
être  exécutée  suivant  sa  forme  et  teneur.  • 

SÉANCE  DU   24  NIVOSE. 

Un  des  secrétaires  donne  lecture  de  la  lettre  sui- 
vante : 

•  Citoyens  représentants,  au  mois  de  février  179S, 
ma  santé  affaiblie  par  deux  commissions  dans  les 
départements  de  Bhune-et-Loire  et  du  Midi  me  força 
de  demander  un  congé  pour  rétablir  mes  forces  dans 
mon  pays  natal  ;  je  I  obtins  illimité,  et  je  me  retirai 
à  ma  campagne,  a  sept  lieues  de  Lyon,  où,  seul  avec 
ma  lamille,  et  sans  avoir  aucunes  relations,  j'atten- 
dais avec  impatience  de  pouvoir  rejoindre  mon  poste. 

•  Les  troubles  du  département  de  Bhône-et-lA>ire 
étant  survenus,  ils  provoquèrent  la  sévérité  de  la 
Convention  ;  cette  assemblée  lança  plusieurs  décrets 
contre  Lyon ,  et  étendit  ses  mesures  jusqu'à  divers 
députés  de  ce  département  ;  je  fus  alors  décrété  d'ar- 
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restation,  linfi  que  les  citoyens  Miohet,  Ferect  et 
Potrin  :  ce  décret  ne  parvint  à  ma  connaÏMance  que 
longtemps  après.  Ma  surprise  fut  telle  que  je  pou- 
vais i  peine  y  croire.  En  effet,  retenu  à  ma  campagne 
par  une  lièvre  lente,  solitaire  et  ignoré  de  tout  le 
monde,  devais-je  être  considéré  comme  fauteur  des 
troubles  de  Ljon?  Absent  par  des  congés  plusieurs 
fois  renouvelés  rt  toujours  illimités,  on  ne  pouvait 
non  pinsm'accuserd'avoir  déserté  mon  poste  :  quels 
étaient  donc  lesmotifsde  cette  mesure?  Je  les  ignore 
encore,  car  le  texte  du  décret  n'en  présentait  aucun. 

•  Sans  doute  il  m'eût  été  boile  de  repousser  alors 
les  soupçons  qui  ont  pu  s'élever  coutre  moi,  si  j'avais 
ru  l'avantage  d'être  présent  aa  milieu  de  vous,  de 
pouvoir  répondre  à  mon  accusateur  et  offrir  à  l'as- 
semblée  l'eiposé  de  ma  conduite  et  de  mes  senti- 
ments; mais  je  fus  privé  de  ce  droit,  réservé  à  tout 
accusé,  de  réclamer  justice. 

•  Les  communications  de  mon  département  avec 
Paris  étaient  interrompues,  et,  lorsque  après  le  siège 
elles,  se  rétablirent,  mes  démarches  furent  inutiles, 
et  trois  mémoires  justi6catifs  que  j'adressai  soit  i  la 
Convention  nationale,  soit  au  comité  de  salut  public, 
soi  t  à  un  de  mes  collègues,  demeurèrent  sa  ns  réponse 
ou  furent  interceptés  par  la  méchanceté. 

'Hais  aujourd'hui  que  la  justice  delà  Convention 
n'éunt  plus  enchaînée  par  la  terreur,  elle  s'est  em- 
pressée de  rappeler  dans  son  sein  ceux  de  mes  col- 
lègues nommes  dans  le  même  décret  que  moi ,  mon 
sert  doit  être  semblable  au  leur. 

•  Je  réclame  donc  l'exercice  du  droit  qui  m'a  été 
donné  par  le  eboix  du  peuple,  celui  de  le  représenter 
an  milieu  de  vous;  vous  n  avez  pu  encore  prononcé 
sur  mon  Sort  ;  le  dernier  décret  que  vous  avei  rendu 
à  l'occasion  de  plusieurs  députés  mis  hors  de  la  loi 

'  ou  décrétés  d'accusation  ne  me  concerne  pas,  puis- 
que je  ne  suis  pas  compris  dans  les  deux  lois  qu'il 
rappelle. 

«Signé  Vint,  député  tu  déparltmtnt  4» 
akinê'tt-Loir*,  ■ 

Cettelettreestrenvoyéeauxcomitésdesalutpublic, 
de  législation  et  de  sûreté  générale,  pour  en  faire  un 
rapport  sous  trois  jours. 

— Jacob  donne  lecture  des  deux  pièces  suivantes  : 

Léi  Hloyens  offieUr»,  tout-tffeUri  tt  dragons 
t&mpo$ant  U  dépM  tfu  1 1*  téginunl  dt  dragon* , 
«n  cantonntmeni  d  la  eommune  d*  Tout ,  <mx  «/- 
jleiers  nnmietpaMi  dt  ladite  commun*. 

T«ul,  le  <S  nivote,  l'an  S*  de  la  république 
français*,  un*  «t  iadiviùble. 

«  Citoyens,  le  manque  d'approvisionnement  en 
grains  dans  lequel  se  trouve  votre  commune ,  dans 
la  saison  actuelle,  nous  étant  connu,  nous  nous 
empressons  de  vous  prier  d'offrir  à  nos  concitoyens 
le  quart  de  notre  subsistance ,  pour  le  temps  que 
vous  jugerez  nécessaire  :  nous  trouverons  dans  l'ac- 
ceplntion  de  cette  offre  la  vériUble  jouisMnce  du 
républicain,  celle  d'être  utile  à  la  patrie.  • 

(Suivent  les  signatures.) 

ËtetraU  dt  la  Itttrt  adrtuét  à  Jatob,  far  It  mairt 
d»  Tmtl,  «n  daU  du  SO  nivose,  l'an  8  dt  la  rrpu- 
Uiqut,  tl  dont  il  a  donné  Itcturt  à  la  Convtniion. 

•  Les  enihnts  du  collège  de  notre  commune,  éinns 
des  cris  des  malheureux  qui  manquent  de  pain,  ont 
affecté  aux  pauvres  leur  goûter  de  tous  les  Jours  ; 
voyet,  mon  cher,  comme  rédueation  nationale  a  fait 
des  pro|rès  Sur  de  Jeunes  Imes  qui  savent  déjà  faire 
dessacriBeesl* 

L'assemblée  ordcnue  l'iusertion  de  cette  lettre  au 
Bulletin. 


Dieoimacs,  «u  nom  dn  eAmitë  des  secours  pu- 
blies :  Citoyens,  la  Convention  nationale  s'est  occu- 
pée sans  relâche  à  réprimer  et  à  réparer  les  abus  de 
l'oncieii  régime;  les  pensions  de  la  ci-devant  liste 
dvile  en  présentaient  un  très-important;  beaucoup 
avaient  été  accordées  à  la  faveur,  i  la  néhesse,  d'au- 
tres à  des  services  pénibles  et  h  I  indigence.  De  cette 
dernière  classe  étaient  In  plupart  des  pensions  payées 
à  des  veuves,  à  ides  enfants  ou  autres  personnes,  en 
considération  des  services  de  lents  maris,  de  leurs 
pères,  ou  d'autres  parents,  dans  la  maison  dn  ci-de- 
vant roi. 

Par  son  décret  du  17  germinal,  la  Convention  na- 
tionalese  détermina  à  supprimer  toutes  tes  pensions 
de  la  liste  civile  ;  par  le  même  décret  elle  assura  aux 
gagistes  et  à  quelques  autres  de  nouvelles  pensions 
proportionnées  à  leurs  services  personnels  et  â  l'étal 
de  leurs  fortunes;  enfin,  elle  conserva  aux  indigents 
leurs  pensions  sur  les  cassettes  et  aumOnes  jusqu'au 
maximum  de  400  livres. 

Mais,  citoyens,  ce  décret  frappa  d'une  suppression 
entière  des  [lensions  arcordées  aux  veuves,  enfants 
et  autres  parents,  pour  des  services  non  personnels 
dans  la  maison  de  Capet.  En  général,  ces  sortes  de 
pensions  étaPent  la  récompense  de  loties  services 
rendus  par  des  maris,  des  pères,  ou  par  r autres  pa- 
rents. La  majeure  partie  de  ces  pensionnaires  est 
âgée  et  indigente;  il  en  est  beaucoup  dont  la  pension 
formait  toute  la  ressource,  et  que  sa  suppression  a 
plongés  dans  la  plus  extrtoe  misère. 

Ces  motil^  ont  déterminé  le  commissaire  liquida- 
teur provisoire  de  la  liste  civile  ii  former  desétats  de 
ces  pensions;  il  les  a  adressés  à  votre  comité  des 
finances,  qui  a  pensé  que  le  décret  du  17  germinal, 
en  supprimant  les  pensions  des  veuves  et  enliints, 
ik'avait  eu  d'autre  objet  que  de  réprimer  les  abus,  et 
non  pas  de  refuser  des  secours  Indispensables  à  ceux 
qui  en  ont  un  véritable  besoin.  Il  a  arrêté  de  faire 
passer  les  tableaux  de  ces  pensions  au  comité  dos 
secours  publics,  pour  proposer  des  secours  en  faveur 
des  veuves  et  enfants  qui  sont  dans  l'indigence. 

Citoyens,  le  comité  des  secours  publics  a  partagé 
les  sentiments  du  comité  des  finances;  il  s'empresse 
de  vous  proposer  les  secours  nécessaires  i  des  mal- 
heureux auxquels  des  suppressions  commandées  par 
le  besoin  d'anéantir  les  abus  ont  Oté  les  ressources 
de  la  vie.  Le  décret  que  je  provoque  formera  le  com- 
plément de  votre  justice  relativement  aux  pensions 
de  la  liste  civile.  Pac  celui  du  I7gerininal,  les  richi-s  , 
se  trouveront  justement  privés  de  pensions  dont  ils  - 
n'ont  pas  besoin,  et  que  sûrement  ils  n'avaient  point 
méritées.  Par  le  décret  oue  vous  alU'Z  rondre ,  les 
veuves  et  les  enfants  indigents,  dont  1rs  pensions 
supprimifes  étaient  la  seule  ou  la  principale  res- 
source, obtiendront,  en  remplacement,  un  secours 
annuel  qui  assurera  leur  existence. 

C'est  de  ces  mesures  également  équitables  et  de 
toutes  les  autres  qui  éniaiieut  de  votre  sagesse,  c'est 
de  leur  ensemble  aue  sortiront  le  bien  général ,  le 
bonheur  individuel,  la  stabilité  de  la  république. 

Voici  le  projet  de  décret  que  votre  comité  des  se- 
cours m'a  cnargé  de  vous  présenter  : 

•  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu 
le  rapportde  son  comité  des  secours  publics,  décrète  : 

•  Art.  I«f.  Les  veuves,  enfants  et  autres  dénom- 
més aux  huit  états  certifiés  par  le  commissaire  liqui- 
dateur provisoire  de  la  liste  civile,  et  annexés  au 
présent  décret,  dont  les  pensions  accordées  en  con- 
sidération des  services  de  leurs  maris,  de  leurs  pères 
ou  d'autres  parents  dans  la  maison  du  ci-devant  roi, 
ont  été  supprimées  par  le  décret  du  17  germinal, 
recevront,  sur  les  fonds  des  secours  publics,  tUtro 
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dp  secours  annuel,  le  monlaot  de  leurs  pension»  s'il 
n'^xc^dr  point  le  somme  de  400  livres  ;  en  ces  d'ex- 
cédant  du  montant  des  pensions,  le  maximum  du 
srcotirs  annuel  est  fixé  à  400  liv. 

•  II-  Ce  secours  annuel  ne  sera  payé  qu'à  ceux 

3ui  rapporteront  uu  certificat  d'indigenee,  émané 
n  couseii  général  de  leur  coaunnna,  visé  par  le 
district. 

•  III.  A  Paris,  les  certificats  d'infdigenee  seront 
délivrés  par  les  comités  de  bienfaisance  de  la  section 
du  domicile  du  reauérant  ;  ils  seront  risés  par  le 
comité  civil  et  par  le  département,  foisant  en  cette 
partie  les  fonctions  de  district. 

•  IV.  Les  eertificats  d'indigence  seront  renouvelés 
à  chaque  payement. 

•  V.  Le  secours  annuel  courra  dut*' janvier  179S 
(vieux  style)  ;  il  sera  fait  déduction  des  secours  pro- 
visoires qui  auront  été  reçus,  i  compter  de  laJjle 
époque. 

•  VL  H  ne  pourra  être  reçu  qu'à  la  charge  de 
remplir  toutes  les  formalité  prescrites  par  les  pen- 
sionnaires de  la  république. 

«  VII.  Les  huit  état*  annexés  an  présent  décret  ne 
seront  point  imprimés,  > 

Ce  projet  de  décret  est  adopte. 

•^  Dautriche ,  au  nom  du  comité  des  transports , 
postes  et  me^geries,  propose,  et  la  Convention 
adopta  le  projet  os  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale  snr  le  rapport  de  son 
comité  des  transports,  postes  et  messageries; 

<  Considérant  que  les  salaires  des  facteun  des  mes- 
sageries, fixés  par  nn  tarif  qui  remonte  au  mois 
d'avril  1T84,  ne  sont  pas  proportionnés  au  prix  ac- 
tuel des  denrées  de  première  nécessité,  décrète  : 

•  Art.  l*r.  Les  transports  h  domicile  des  articles 
expédiés  par  la  Toie  des  messageries  seront  payés  aux 
factelirs,  dans  toute  l'étendue  de  la  commune  de 
Paris,  savoir  : 

•  Pour  les  articles  du  poids  de  quinxe  livres  et  au- 
dessous,  to  tous  ; 

•  Pour  eeux  de  seize  i  trente  livres,  15  sous  ; 

•  Pour  ceux  de  trent  et  une  à  cinquante  livres,  1 1.; 

•  Pour  ceux  de  cinquante  et  une  i  soixante-quinze 
livres,  1  liv,  9  sous; 

•  Pour  ceux  de  soixante-seize  à  cent  livres,  l  liv, 
10  sous. 

•  Il  srra  ajouté  }5  sous  par  cinquante  livres  pour 
Icsbailuls  au-dessus  de  cent  livres. 

•  11.  Les  transports  d'assignats  seront  également 
payés  aux  facteurs,  savoir  :  • 

•  Pour  toute  somme  2,000  livres  et  au-dessous, 
18  sous. 

•  Pour  celle  de    2,000  à     6,000  liv.,  15  sous. 

de    0,000  à  10,000  liv.,  ï  liv. 

—de  10,000  ■  lj,000liv.,  ll.Ssous. 

de  15,000  à  20,000  liv.,1 1. 10 sous. 

de  20,000  à  50,000  liv.,  2  liv. 

■de  SO.OOO  i  100,000  liv.,  s  liv. 


•  Tout  transport  de  sommes  au-dessus  de  100,000 
livres  sers  payé  5  lir. 

•  III.  La  distribution  des  articles  en  passe-debout, 
dans  les  différente  bureaux  de  l'agence,  et  dans  l'en- 
ceinte de  la  maison  aftectée  i  son  service,  sera  payée, 
savoir; 

•  Pour  les  articles  de  50  liv.  et  au-dessous  5  sons; 

•  Pour  les  arliclos  de  51  liv.  et  au-dcRjus,  JO  sgus, 

•  IV.  la  mtoe  diilribulion  de»  articles  «n  pour.* 


debout,  des  bureaux  de  ragepce  à  eeai  des  fermiers, 
et  respiwtivement  des  bureaux  des  fermiers  i  ceux 
de  l'agence,  sera  payée  conformément  ii  l'article  l". 

•  V.  Les  facteurs  seront  tenus  de  se  conformer  au 
tarif  ci-dessus,  sans  pouvoir  exiger  aucune  rétribu- 
tion plus  forte,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

«  Vî.  Les  facteurs  des  messageries  continueront, 
aux  termes  de  la  loi  des  23  et  24  Juillet  1793  (vieux 
style),  à  être  garants  et  responsables  des  articles  qui 
leur  seront  confiés. 

•  Vil.  Le  présont  décret  sera  imprimé  et  affiché  à 
Paris  dans  tous  les  bureaux  des  messageries,  • 

GiBAUD ,  au  nom  du  comité  de  commerce  :  L'abro- 
gation de  la  loi  du  maximum,  quelque  bienfaisante 
qu'elle  soit,  entraîne  cependant  dans  son  exécution 
des  difticultés  qu'il  est  de  la  sagesse  du  législateur  de 
faire  disparaître.  Votre  comité  de  commerce  a  reçu 
beaucoup  de  pétitions  de  la  part  de  di  vera  marchands, 
dont  l'objet  se  rapproche  plus  ou  moins  de  la  ques- 
tion particulière  qui  fut  agitée  dans  cette  assemblée 
nopidi  dernier,  et  dont  tous  avez  renvoyé  l'exameo 
i  votre  comité. 

Vous  vous  rappelez  sans  donte  que  la  question 
générale  sur  laquelle  on  voulait  que  vous  pronon- 
çassiez était  celte  de  savoir  •  si  les  marchandises 
vendues  avant  l'abrogation  de  la  loi  du  maximum, 
qui  n'ont  point  été  livrées,  doivent  être  payées  d'a- 
près le  prix  de  la  vente  ou  d'après  le  prix  auquel 
elles  ont  été  naturellement  portées  p«r  la  révocation 
de  eelte  loi.  » 

Il  semble ,  au  premier  aspect,  que  le  législateur 
ne  doit  point  intervenir  dans  les  transactions  parti- 
eulièresv  et  qu'une  fois  qu'il  a  posé  les  bases  de  ces 
transactions,  toutes  les  modifications  qui  v  sont  ap- 
portées par  les  citoyens,  suivant  leurinléret  ou  leure 
spéculations,  doivent  être  entièrement  livrées  à  la 
liberté  eemmereiale  que  vous  voulez  rétablir,  et 
que,  s'il  s'élève  des  difiieultés  dans  leur  exécution, 
c'est  aux  tribunaux  k  prononcer. 

Ces  prineipes,  vrais  dans  l'état  ordinaire  de  la  lé- 
gislation, doivent  nécessairement  recevoir  quelques 
exeeptions  lorsque  le  législateur  a  été  entraîné  par 
des  eirconstances  impérieuses  A  promulguer  des  luis 
qui  rompent,  pour  quelques  instants,  les  rapports 
ordinoires.  Comme  ces  lois  sont  imprévues,  et  qu'il 
peut  se  trouver  quelques  citoyens  froissés  dans  le 
choc  qui  se  fait  sentir  du  passage  de  l'état  ordinaire 
à  celui-ci,  alors  le  législateur  est  obligé,  par  cet 
esprit  de  justice  qui  est  de  son  essence,  de  rendre 
ce  choc  moins  sensible  aux  citoyens,  en  adoucissant 
la  rigoureuse  application  lies  prineipes  reçus. 

Telle  a  été  la  marche  que  votre  comité  a  cru  que 
la  Convention  avait  suivie  lors  de  la  loi  du  29  sep- 
tembre, qui  fixait  un  prix  aux  denrées  et  marchan- 
dises ;  car,  pour  décider  la  question  qui  se  préseiilc 
d'après  l'esprit  de  justice  qui  vous  détermine  tou- 
joun,  votre  comité  a  dA  nécessairement  se  trans- 
porter à  l'instant  de  la  promulgation  de  cette  loi, 
Alora,  comme  à  présent,  il  s'éleva  des  réclamations 
sur  l'exécution  des  marchés  et  sur  le  prix  auquel  les 
marchandises  devaient  être  livrées;  mais  alors  ce 
furent  les  acquéreurs  qui  vinrent  vous  dire  :  Si  vous 
nous  obligez  au  maintien  des  marchés  que  nous 
avons  faits  sous  l'empire  des  lois  communes,  vous 
opérez  notre  ruine  oertaine;  nous  ne  pouvions  pas, 
dans  nos  spéculations ,  faire  entrer  le  cas  fortuit  de 
cette  loi  ;  nous  ne  pouvons  pas  non  plus  attendre  un 
temps  où  la  chance  sera  plus  favorable  :  les  ven- 
deura  seuls  sont  favorisés;  ils  ont  un  prix  fort  élevé 
d'une  denrée  qu'ils  viendront  racheter  k  nn  prix 
modique. 

Vous  ctAtes  devoir  prévenir  cet  ineonvénicnt; 
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l'article  XVI  de  îa  loi  du  29  septembre  fut  adopté, 
et  les  veiuleurs  ou  propriétaires  supportèrent  en 
dernier  résultat,  le  sacribce  particulier  que  l'intérêt 
général  exigeait. 

Présentement  ce  sont  encore  les  acquéreurs  qui, 
sur  les  dinicultés  que  font  les  vendeurs  ou  proprié- 
taires, demandent  que  vous  éliminiez  les  prétentions 
de  ceux-ci  à  une  augmentation  de  prix  équivalente 
à  celui  auquel  les  marchandises  s'élèvent  naturelle- 
ment; ces  ac({uéreurs  invoquent  la  foi  des  traités,  la 
Odélité  qui  doit  être  maintenue  dans  les  transactions 
opérées  librement  entre  citoyens. 

Ce  langage  n'est  pas  tout  à  fait  le  même  que  celui 
qu'ils  tenaient  lors  de  la  loi  du  29  septembre  1793 
(vieux  style),  et  votre  comité,  dont  le  devoir  est  de 
tenir  la  balance  toujours  égale  entre  les  citoyens,  a 
dû  se  rappeler  les  arguments  que  faisaient  les  ac- 
quéreurs d'alors,  et  qui  vous  parurent  prremptoires, 
pour  les  appliquer,  dans  l'hypothèse  ucluelie,  aux 
vendeurs  ou  propriétaires  ;  sans  cela,  ce  serait  tou- 
jours la  même  classe  de  citoyens  i|ui  serait  chargée 
du  sacriflcc  à  faire  à  la  chose  publique ,  au  lieu  que 
les  acquéreurs  n'en  feraient  d  aucune  espèce;  car  si 
les  marchandises  leur  sont  livrées  au  prix  du  maxi- 
mum, l'expérience  nous  apprend  qu'ils  ne  les  ven- 
dront pas  au-dessous  du  cours  que  la  liberté  du  com- 
merce leur  donnera.  S'ils  les  paient  ce  qu'elles 
valent,  ils  les  revendront  à  ce  même  cours*,  sans 
aroirfaitlegainimmense  qu'ils  convoitent.  Il  parait 
donc  juste  de  les  rappeler  aux  mêmes  principes  qui 
vous  déterminèrent  lors  de  la  loi  du  mois  de  sep- 
tembre. 

Si  vous  preniez  un  autre  parti ,  ce  serait  encore 
le  propriétaire-cultivateur,  que  cette  loi  du  maxi- 
mum a  écrasé  de  tant  de  manières,  qui  ressentirait 
les  deniers  effets  de  sa  malheureuse  influence. 

Vous  ne  faites  aucun  tort  aux  acquéreurs  en  éle- 
vant le  prix  au  cours  pour  les  marches  non  consom- 
més, et  vous  en  feriez  beaucoup  aux  vendeurs  par 
une  mesure  contraire  ;  c'est  ce  qui  a  déterminé  votre 
comité  de  commerce  dans  le  projet  de  loi  qu'il  vous 
propose. 

Le  comité  n'a  point  vu,  dans  les  marchés  qui  se 
sont  faits  sous  l'empire  de  la  loi  du  maximum,  cette 
liberté  de  discussion  qui  fait  l'essence  des  transac- 
tions commerciales,  puisque  sans  délit  de  part  ou 
d'autre  il  ne  pouvait  y  avoir  de  débat  de  prix;  mais 
comme  les  réclamations  qui  se  sont  élevées  ne  peu- 
vent avoir  pour  objet  la  livraison  de  la  marchandise 
vendue ,  mais  seulement  le  prix  plus  ou  moins  fort 
de  cette  marchandise ,  le  comité  a  cru  devoir  vous 
proposer  de  maintenir  les  marchés  faits,  et  d'aug- 
menter seulement  le  prix  de  la  denrée  ou  marchan- 
dise à  livrer  pour  les  marchés  qui  n'ont  point  encore 
eu  d'exécution  ;  du  reste,  la  loi  qu'il  vous  propose 
est  rédigée d'aprèscelle du  29  septembre  1793(vieuz 
style). 

Tels  sont  les  motifs  qui  ont  déterminé  votre  co- 
mité de  commerce  et  d  approvisionnement  à  vous 
présenter  le  projet  de  décret  que  je  vous  soumet». 

Voici  le  projet  de  décret  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  commerce  et  d'appro- 
visionnements, décrète  : 

•  Art.  !«'.  Tous  les  marchés  faits  pour  des  denrées 
et  marchatadises  avant  l'abrogation  de  la  loi  du 
maximum  sont  maintenus. 

•  II.  Le  prix  des  denrées  ou  marchandises  vendues 
au  prix  du  maximum  dans  les  marchés  ou  arrhe- 
mcnts  faits  entre  particuliers,  qui  n'auront  pas  été 
livrées,  expédiées  ou  mises  eu  route  lors  de  la  publi- 
cation de  la  loi  qui  abroge  celle  sur  le  maximum, 
sera  élevé  au  prix  que  la  liberté  du  commerce  leur 


a  donné  et  payé  en  conséquence.  Il  sera  libre  à 
l'acquéreur  de  résilier  le  marché  :  néanmoins  il  sera 
tenu  de  faire  connaître  son  intention  dans  la  décade. 

•  III.  Les  tribunaux  de  commerce  ou  de  district 
feront  constater  ces  prix  par  des  arbitres  qu'ils  pour- 
ront nommer  à  cet  effet,  pour  se  déterminer  dans 
les  questions  qu'ils  auront  à  décider  sur  l'exécution 
de  ces  marchés.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

LqucHET  .  Il  y  a  environ  sept  mois  que  la  Con- 
vention a  décrété  que  les  jugements  rendus  par  les 
tribunaux  criminels  des  départements  de  l'Ardèche , 
de  la  Lozère  et  de  l'Aveyron ,  seraient  révisés,  jus- 
qu'à l'époque  de  l'épuration  des  autorités  consti- 
tuées. Je  demande  donc  le  rapport  de  ce  décret,  et  je 
me  fonde  sur  les  grands  principes  que  la  Convention 
a  consacrés,  que  jamais  jugements  rendus  parjurés 
ne  seront  révisés.  Sans  entrer  dans  de  plus  grands 
détails,  je  demande  le  renvoi  de  ma  proposition  au 
comité  dfe  législation. 

CouppÉ  ^des  Côtes-du-Nord)  :  Quand  il  est  de  no- 
toriété publique  que  des  innocents  ont  été  condam- 
nés aux  galères ,  que  d'autres  ont  été  mis  en  arres- 
tation par  les  jugements  les  plus  iniques,  il  est  in- 
croyable que  l'on  s'oppose  à  la  révision  de  ces  juge- 
ments. Citoyens,  songez  que  ces  hommes-là  sont 
vivants  encore,  et  qu'ils  peuvent  encore  être  rendus 
à  la  société.  (Applaudissements.) 

*"  :  Je  prie  la  Convention  d'observer  que  le  décret 

3ui  a  été  rendu  sur  la  proposition  de  Clauzel  regar- 
ait seulement  les  condamnés  qui  ont  perdu  la  vie. 
BouBDON  (de  l'Oise)  :  Si  l'on  veut  décréter  en 
principe  qu'on  ne  révisera  aucun  jugement  rendu 
par  jurés,  je  demande  si  les  citoyens  mis  en  état 
d'arrestation  ne  peuvent  plus  avoir  l'e^spérance  de 
sortir.  La  Convention  doit  décider  cette  question. 
Plusieun  membrei  :  Aux  voix  le  renvoi! 
Le  renvoi  de  la  proposition  de  Louchet  est  décrété. 
(La  suite  demain.) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  25 ,  Boissy  d'Anglas,  au 
nom  des  comités  de  gouveroement,  a  dénimcé  une 
manœuvre  de  la  malveillance  qui  avait  fait  renou- 
veler les  rassemblements  aux  portes  des  boulaugers, 
et  qui  répandait  déjà  que  dans  trois  jours  on  n'aurait 
plus  de  pain  dans  Pans. 

L'administration  de  police  est  venue  avertir  le  co- 
mité de  salut  public,  qui  a  donné  ordre  d'arrêter  les 
auteurs  de  cette  intrigue. 

Boissy  a  rassuré  |a  Convention  sur  les  arrivages 
des  subsistances,  qui  se  font  toujours  avec  le  même 
soin  et  la  même  activité.  Toute  la  différence  e^t  que 
le  gouvernement,  ne  pouvant  les  foire  venir  par  eau, 
les  fait  arriver  par  terre. 

GRAVURES. 

Lasare  retsutcili ,  eiUmpe  gravée  par  le  Gitofen  Avril, 
d'après  le  tableau  peint  par  J.-B.  Lesueur,  en  1 6S0.  Prix  : 
S4  liv. 

A  Paris,  chei  l'auleur,  rue  ci-devant  Petit-Bourbon,  a'  568, 
au  coin  de  celle  Tournon. 

La  célébrité  du  peintre  et  lei  talents  connus  du  citoyen 
Avril,  dont  nous  avons déji  quatre  estampes  très-«alinice«, 
nous  dispensent  de  tout  autre  éloge.  Celle  que  nous  annon- 
çons est  de  même  grandeur  que  les  Uoraces,  Coriolaii,  etc. 


ERRATA. 


Dans  la  séance  du  18,  Scellier ,  au  nom  du  comité  des  fi- 
nances et  de  commerce,  a  fait  rendre  un  décret  relatif  au 
traitement  des  préposes  des  douanes ,  qui  auloriso  le  comité 
des  finances  k  le  fiier.  II  faut  ajouter  après  les  derniers  mots  : 
«Sauf  l'approbation  de  la  Convention  nationale.  ■ 
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GAZETTE  NATIONALE  o„  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


Septidi  27  NiyosB.  l'an  3e.;  (Vendredi  16  Jarvier  1796,  vieux  styU.) 


POLITIQUE. 

POLOGKB. 

Vanorit,  («15  décembre. — Les  généranx  de  Catherine 
ont  fait  c«l<brer  ici  «a  fite ,  le  25  du  mois  dernier,  aTec 
une  pompe  insulunte.  Le  général  Suwarow  y  a  reçu  les 
pins  ylb  léffloignages  d'adalatioo  de  la  part  de  tous  ceux 
qui  crdent  aroir  besoin  de  ses  bonnes  grâces. 

Ce  trop  fameux  exécuteur  des  ordres  de  Pétersbours 
Tient  de  receroir  de  l'impératrice  de  Russie  le  titre  de  feld- 
marécbal  ep  récompense  de  ses  serrices.  Catherine  lui  a 
euToyé  un  l)Aton  enrichi  de  diamants. 

On  apprend  qu'un  Te  Deum  a  été  chanté  à  Pétersboug. 
en  réjouissance  des  victoires  remportées  en  Pologne.  La 
cour  avait  fait  lire  préliminairement  un  récit  calomnieux 
de  la  révolution  de  Pologne. 

"On  parle  diversement  de  la  Bxation  des  limites  dans  les- 
quelles les  usurpateurs  ne  manqueront  pas  de  resserrer 
notre  malheureuse  patrie. 

On  assure  que  le  prince  Bepnin  et  le  comte  de  Stackel- 
oerg,  ci-devant  ambassadeur  de  Russie  en  Pologne,  doi- 
vent s'y  rendre  incessamment. 

,  --  Xavier  Lukowski,  chef  d'un  détachement  d'insurcés. 
vient  de  tomber  entre  les  mains  des  Prussiens. 

ALLEMAGNE. 

«.^f  î^"*..'  'f  î*V«''i'<«'.  —  Les  Français  ont  com- 
mencé i  démolir  le  fort  du  Rhin  et  les  flèches  de  Uanheim. 

SïLÎ"^"î!f' "''■i!:!""'''""'  y  "'■'  occMfta.  Cne  des 
neclies  est  déji  entièrement  détruite  :  oo  a  eu  soin  d'en 
emportent  palissades.  Ils  ont  fait  sauter  une  redoute.  Ils 

«.  ^.'i  **  "^l  *  '*"*  '•  P't'^  «•»  P»»'  du  Rliin  qui 
«t^retée  engagée  dans  les  glaces,  sur  la  rive  gauche  du 

—  Le  bombardement  du  Î4  décembre  a  tué  quelques 
personnes,  et  en  a  blessé  un  plus  grand  nombre  dans  Man- 
bam.  Quoiqu'une  grande  partie  des  bombes  ait  éclaté  en 
I  air,  beaucoup  de  maisons  ont  été  endommagées.  Le  ma- 
plrat  de  la  ville  a  ouvert  une  souscription  en  faveur  des 
babitants  peu  aisés  qui  ont  souffert  du  bombardement. 

-  Les  Francis  ont  fait  filer,  dès  le  Î5,  deux  colonnes 
de  troupes  sur  Mayence. 

PATS-BAS. 

BruxtUtt,Je  M  nivoM.  —  Les  alliés  paraissent  disposés 
î  1.'^  ■  J'5?'''*  P""'  d*'e'w'''e  le  terrain  situé  entre  le 
Leck  et  le  Wahal,  afin  d'empêcher  les  Français  de  pénétrer 
dans  la  province  d'Utrechu  Néanmoins  l'armée  hollan- 
daise ,  aux  ordres  du  prince  d'Orange,  se  trouve  dans  une 
mauvaise  siluaiioo  derrière  Gorcum ,  depuis  que  les  Fran- 
çais sont  maître»  de  Grave  et  du  cours  de  la  Meuse. 

--Les  troupes  autrichiennes,  aux  ordres  du  général 
Alviniy,  ont  dQ  opérer  leur  réunion  avec  les  troupes  an- ' 
glaiM^.  Le  général  autrichien  Wemeck  couvrira  le  fort 
.L.  .*'"''  •'."'  "'"'  '  »'*  ""'•  homnies.  Ce  mo«- 
«ntî^T'  '"  A"?'""*!"»  '»»«  Wesel  abandonné  à 
wnu^df ifTii.""'  "  Pf."".  <!"'"■■«  division  prussieDoe. 
dïTRUo!      ^'°*™'"*'  ^°*'  '«»  remplacer  sur  les  bordi 

g^Mswt  défloiiivement  donné  «ugénéral  faaoovrien  Wal- 


i*  Série.  ~  TomtX. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Prétidenee  de  Letoarnetir  (de  la  Mmcke). 
StlTB  DE  lA  SÉANCE  DD  24  KIVOSB. 

Lefiol  demande  la  parole  pour  une  motion  d'ordre 
Elle  lui  est  act^rdée. 

j.H""*'-;  Aunombre  des  décrets  qui  ont  été  ren- 

rapport  de  ce  décret  dans  cette  séance  ;  mais  je  lette- 
rai  quelques  idées,  dont  moi-même  je  deraanderaiîê 
r'""*]  ""'  <=""'i'<^-  (Murmures.)  Quels  motKt 
amené  ce  décret  ?  Le  renchérissement ,  la  Se 
(Violents  murmures.)  Depuis  plusieurs  mil^l^n 
parle  au  sein  de  la  Convention.. 

on'if^irdV?rdrdrjPu\^"^^''°'<=-'»""™»'«'". 

Leftot  quitte  sa  place,  et  monte  à  la  tribune  —  Il 

Sis".""'  ^"  '  "'"*'"''*^  ^'  '^  "«"«  *'  i«iq"« 

Lepioi:  J'entends  dire...  (Grandbruit.)  J'entends 
dii-e  que  beaucoup  d'entre  nous  sont  pères  de  fa' 
mille,  qu'ils  ont  des  enfants.  Notre  intenUon  ,â' 
Ht?  'V''''°'""o»  'oil  un  patrimoine  pour  ^os 
enfants?  (Murmures.  -  Non .  noni)  Donnez  à  vos 
enfants  l'amour  du  travail ,  donnez-  eurrexemple 
delà  frugalité.  lisseront  riches.  J'entends  3r 
fpnp-ri'T3^*'  quelques-uns  font  tous  les  jours! 
Le  négoce  fait  des  perles ,  l'artiste  perd  les  fruits  dé 

t«,i?r"f -  ^'ÎT"^  •  ^"y"  nos  soldau  mS* 
3f.;'*'  '"«qu'ils  vous  présentent  leurs  membrei 
P,  rlï?  •/*  ?'"  comparer  la  perte  de  vos  foriZs  à 
la  perte  de  leur  sang  !  (Murmures.  )  Le  décret  r^ndn 
hierest  subversif  de  nis  finances;  Idoit  néce«aS 
ment  faire  baisser  les  assignats.  (Murmur«  ) 

De  plus,  citoyens,  n'aviez-vous  pas  décrété  au'an- 
cune  loi  n  aurait  un  effet  rétroactif?  Eh  bien,  par  le 
décret  d'hier,  vous  vous  faites  donner  votre  i„ïï! 
nité  a  dater  du  1er  vendémiaire.  (Murmures, 
nnî/li*  'es  motib  sont  donc  ici  réunis  pour  le  rap- 
port de  ce  décret.  Il  appartient  à  celui  qui  vit  daSs 
une  honorable  médiocrité...  (Violents  murmures  J 

Wii»t#«r«  membres  :  Tu  as  été  en  mission'  '' 

„,}f"'^T^^^]»mrùent,  dis-je.  à  un  citoyen  qui  n'a 
enft^"..  "'  '"'"'  """"''  ^  femme  et  ses 

P/twtVur/memftrM: Malheureux  !  tu  lésa  chassés. 
fruSt^'  '  ^*  *"*  **"  "  ^*"'  "^"""^  ''«emple  de  la 
^.^P/imeuri  membres:  Et  des  vertus,  et  de  la  mora- 

suîfire!**'  '  *'**"  '"'  «PPOintements  pourront  vous 
,fP'^J"^yj^}  Redemande  à  Lefiot  oJi  est  sa  femme 
&Vu?r 3"  '"^  ''•"«'"''''^''-  -  0"  deSé 

Lepiot  :  S'il  s'agit  de  personnalités,  j'y  répondrai, 
mais  après  que  j'aurai  discuté  les  inté^gti  du  peuple. 
Je  maintiens  donc  la  proposition  que  j'ai  faite,  de 
renvoyer  aux  comités  pour  savoir  si  le  décret  qui 
porte  l  indemnité  des  représentanU  du  peuple  à 
36  hv.  par  iour  ne  doit  pas  être  rapporté,  t  ViolenU 
murmures.)  ^ 
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Lcflot  deseend  de  la  tribune. 
Lefiot  :  Mon  intention  ^uit  de  rappeler  un  prin* 
cipe. 
"*  :  Ta  femme  et  tes  enfants,  où  sont-ils? 

Lkfiot  :  On  veqt  faire  de  ceoi  une  affiure  qui 
m'est  personnelle.  Je  répondrai,  car  je  ne  craindrais 
pas  de  vivM  dans  une  maison  de  verre.  (Quelques 
applaudissements.)  Je  demande  que  les  comités 
■  soient  chargés  d'examiner  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  à 
rapporter  le  de'cret  d'hier. 

Cbablier  :  La  discussion  qui  vient  de  s'élever  est 
du  plus  grand  intérêt  pour  1  instruction  du  peuple. 
Ce  n'est  pas  celui  de  nos  concitovens  au'on  vient  de 
stipuler,  mais  celui  d'une  fiction.  (Applaudisse- 
ments.) Le  peuple  toujours  juste,  le  peuple  qui 
a  suivi  tous  les  mouvements  de  la  révolution,  et  qui 
sera  libre  en  dépit  de  toutes  les  (actions  ^applaudis- 
sements), le  peuple  raisonne  ;  il  se  rappelle  que  dans 
l'Assemblée  constituante  Maury  et  Cazalès  furent 
ceux  qui  s'opposèrent  a  ce  qu'on  allouât  une  indem- 
nité aux  représentants  du  peuple.  (On  rit  daps  une 
tribune.  ^  Le  président  rappelle  la  tribune  ^  l'or- 
dre.) 

Le  peuple  sait  que  le  surhaussement  des  denrées 
exige  l'augmentation  d'indemnité  qu'il  accorde  à 
ses  représentants.  Le  peuple  se  souvient  que  Maury 
et  Cazalès  s'opposaient ,  dans  l'Assemblâe  consti- 
tuante, à  ce  que  cette  indemnité  excédât  900  liv., 
parce  au'ils  étaient  sûrs  par  là  d'écarter  de  l'Assem- 
nlée  législative  tous  les  hommes  probes  qui  n'a- 
vaient point  de  fortune  et  de  réserver  la  représenta- 
tion nationale  aux  seuls  riches.  De  là  la  proposition 
de  Hxer  le  traitement  des  administrateurs  de  district 
à  900  liy.,  celui  des  administrateurs  de  département 
h  t,300,  nxation  qui  ne  pouvait  permettre  encore 
qu'aux  seuls  riches  de  trouver  place  dans  les  admi- 
nistrations. On  voulait  charger  les  représentants  du 
peunlt!  d'un  travail  essentiel ,  qui  les  occupât  du 
matin  au  soir.  (On  rit  et  un  murmure  dan*  la  mimt 
tribune.) 

Ce  que  nous  venons  d'entendre  prouve  la  vérité 
de  ce  que  je  vous  ai  dit.  Ce  ne  sont  pas  les  intérêts 
du  peuple  qu'on  a  voulu  stipuler,  ce  sont  ceux  d'une 
intrigue  de  la  faction  qui  (ait  murmurer,  (Applau- 
dissements.) Les  représentants  du  peuple  ne  doivent 
pas  craindre  d'entrer  avec  lui  dans  des  détails  de 
ménage;  il  n'est  pas  possible  qu'un  père  de  famille 
vive  aujourd'hui  avec  100  sous  par  jour,  et  l'on  sait 
que  les  18  liv.  qui  nous  sont  accordées  ne  valent 
pas  maintenant  plus  de  100  sous.  La  balance  du 
commerce  et  les  mesures  qu'on  a  prises  feront  bien- 
tât  diminuer  les  denrées  ;  alors  nous  serons  les  pre- 
miers à  dire  que  notre  indemnité  est  trop  consiaéra- 
ble ,  et  à  verser  dans  le  trésor  public  les  sommes 
excédant  le  simple  nécessaire.  Je  oemande  l'ordre  du 
jour  sur  la  proposition  de  Leilot. 

'"  :  Je  vais  citer  un  fait  qui  vous  çonfiroiere  ce 
qu'a  dit  Charlier,  que  ce  n'est  par  pour  le  peuple, 
mais  pour  l'intérêt  d'une  faction  qu'on  réclame.  Je 
passais  hier ,  avec  mon  eollègue  Courtois ,  rue  Ho- 
noré, près  les  ci-devant  Jacobins;  nous  vftnes 
Charles  Puval  pariant  h  deux  femmes,  A  peine  leur 
conversation  eut-elle  tini  que  ««s  deux  leiumes  se 
mirent  à  crier  hautement  contre  le  discret  qua  la 
Convention  avait  rendu  le  matin. 

Dubois-Cbanc^  :  Elles  étaient  payées  pour  oela. 

Cuoin.  :  Il  n'est  P»»  donnant  que  Charles Duval 
fasse  crier  contre  !•  décret  qui  accorde  une  juste 
indemnité  A  ses  collègues,  puisque  l'ancien  gouvei^ 
■•■Mut  lui  payait  H.OOO  lir.  pour  sa  feuille  ;  çetw 


qui  ont  de  pareilles  ressources  peuvent  se  passer 
d'une  augmentation  d'indemnité  :  mais  le  représen- 
tant qui  n'a  pas  d'intrigues  ne  peut  vivre  mainte- 
nant, ni  faire  subsister  sa  famille,  avec  100  sous  par 
jour. 

Chables  DnvAL  :  Ce  que  l'aplnant  vient  de  dire 
est  hors  de  ma  mémoire. 

Bentabole  :  Je  désire  que  cette  discussion  de- 
vienne utile  à  la  république;  et  elle  le  deviendra 
si  la  Convention  veut  m'entenare, 

PUni»ur$  vois  ;  Parle  ;  tu  n'as  rien  à  craindre. 

Bbntaboli  :  La  motion  qui  vient  d'être  faite  tout 
à  l'heure  n'est  qu'une  des  moindres  tentatives  foltes 
pour  perdre  la  Convention. 

Lefiot  :  Je  demande  la  parole, 

Bentaboi.e  :  On  veut  d'abord  l'avilir  pour  parve- 
nir à  la  renverser.  On  oonspira  contre  la  représen- 
tation nationale  et  contre  tous  les  patriotes  qui  ont 
fait  la  révolution  du  0  thermidor.  Vous  avez  exposé 
vos  têtes  pour  sauver  la  France  :  eh  bien ,  tout  est 
perdu  si  vous  ne  prévenes  les  desseins  des  conspira- 
teurs. (Applaudissements.) 

Tallien  :  Mous  périrons  tous  plutOt  nue  de  souf- 
frir que  jamais  le  terrorisme  revienne  a  l'ordre  du 
jour.  (Tous  les  membres  se  lèvent  en  répétant  le 
même  serment.) 

Bentabqlr  ;  On  cherche  a  égarer  le  peuple  sur  les 
intentions  de  la  Convention.  Les  plus  scélérats  des 
hommes,  ceux  qui  ne  goûtent  de  plaisir  que  dans  le 
sang  et  dans  le  carnage,  veulent  faire  croire  que  la 
Convention,  en  faisant  la  révolution  du  B  thermidor, 
a  voulu  faire  triompher  l'ariatooratie.  C'est  à  vous, 
citoyens  généreux ,  hommes  probes  de  la  majorité, 
vous  qui  vous  êtes  couverts  de  gloire  en  faisant 
cette  révolution... 

Gbanet  :  Toute  la  Convention  l'a  fliite  I 
Plusieurs  voix  :  Non  ,  non  ! 

BsNTABOLB  \  Il  est  doulouKus  pour  moi  de  ne 
parler  que  delà  majorité,  lorsque  je  voudrais  ne 
jamais  voir  ici  que  l'unanimité  ;  mais,  je  le  dis  avec 
douleur,  il  y  a  une  petite  minorité  qui  ne  peut  se 
consoler  d'avoir  vu  échapper  de  ses  mains  la  puis» 
sance  qu'elle  partageait  avec  la  tyrannie.  (Vifs  ap- 
plaudissements.) Si  vous  ne  soutenei  pas  aux  yeux 
du  peuple  et  de  l'Europe  entier  le  caractère  qne 
vous  avez  développé  le  9  thermidor  ;  si  vous  laissez 
triompher  l'anarcnie ,  vous  mourrez  avec  la  douleur 
d'avoir  perdu  votre  pays.  Je  vous  le  dis ,  on  menace 
vos  têtes. 

RicBovx  :  Il  est  beau  de  «e  défendra  contre  le 
crime. 

Bbntabolb  :  Or  ne  se  contente  pas  de  .eonspirer 
dans  l'ombre ,  on  est  assez  audacieux  de  publier  ses 

Srojets  criminels.  Jamais  je  n'attaquerai  la  liberté 
e  la  presse;  mais  je  crois  qne  vous  ne  voudrez  pas 
non  plus  (]u'elle  serve  aux  projets  du  royalisme  ou 
de  la  faction  qui  veut  détruire  la  représentation  na- 
tionale ,  et  qui ,  n'en  doutez  pas ,  est  d'accord  avec 
les  royalistes.  (Oui,  owî  s'ecrie-t-on.)  Voici  un 
journal  au  bas  duquel  on  trouve  ces  lettres  initia- 
les :  C...  R...  du  P.  (  Plusieurs  voix:  C'est  Châles I) 
Je  ne  sais  pas  quel  est  l'auteur  :  mais  voici  l'adresse 
ob  se  distribue  ce  journal  :  Ru*  ZVav«r«t«r«-J7otMr^t 
n»  21,  au  rtx-ie-ehausiie^ 

fbuifiwt  voi*  :  C'est  l'adrecae  deGhttea. 

Bentabole  lit  un  fragment  du  Journal  Intitulé 
tÀmi  du  Peuple. 
■  I  II  fut  uD  temps  où  les  répoUicains  avaient  nue  ma- 
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ntm  de  nlMiiRtr  et  déjuger,  tuitl  «Impie  que  >&re.  Telle 
dwHt  dlulETit-ila,  pttlt  aux  ariitocntes  ;  donc  elle  est 
manlM  t  telle  lutie  leur  dépUU  t  dono  elle  tu  bonne  et 
b«or«l>lc  n  peuple.  Celle  loclque,  je  le  mIi,  ii*e*t  pu 
celle  de  l'Académie  ni  des  Aiiieurt  de  litres  i  mais  le  bon 
sens  qui  éoleira  le  peuple  est  un  aussi  (rand  maître  qu'A- 
ilslotect  KS  disclpleti  Juges  done  le  91  mai  et  le  10  tber» 
midor  tTeo  le  bon  sens  du  peuple.  Les  ariitocrates  appiau- 
dissent  k  l'un  et  se  déchaînent  contre  l'autre  t  maintenant, 
appliques  la  formule  tririale,  mais  juste  et  vraie,  des  sans* 
euioilesi  la  conséquence  est  facile  k  tirer. 

«  Il  y  toujours  eu ,  et  II  y  aura  toujours  entre  te  peuple 
et  l'aristocratie  opposition  de  principe*  et  d'Intérêt  Vollk 
pourquoi  le  peuple  et  Im  «rlstoerates  sont  dWUés  d'opi- 
nions sur  cesdeut  mémorables  journées,  dont  les  résultats 
jusqtt'k  ee  Jour  ont  para  diamétralement  contraires.  On  ne 
doit  en  réfolution  juger  que  les  résultat».  ■ 

BsirrABOLB  :  D'après  cela,  il  est  clair  que  l'auteur 
a  voulu  prouver  que  ta  révolution  du  9  ne  s'est 
faite  qu'en  favrur  tfe  l'aristocratie. 

Voici  un  autre  passage  de  cet  écrit  : 

1  Le  peuple  savalt-ti,  la  H  juillet,  qui  le  menait  et  où 
on  le  meiialtP  II  n'était,  dans  ce  premier  acte  de  la  réro- 
lulion ,  que  l'instrument  areugle  de  l'ambition  et  de  la 
tengnnoe  des  ennemis  de  la  cour,  de  la  noblesse,  dei 
parlements  et  du  clergé.  Assis  sur  ses  trophées,  il  tentait  le 
iMMoln  d'être  libre i  mais,  sans  expérience  et  sans  guide, 
il  était  destiné  a  ne  le  derenir  qu'après  aVOlr  été  le  fouet 
do  toutes  les  fhetions.  Le  10  aoftl,  le  peuple  vletorleux 
ignorait  pour  quelle  eaïue  il  Tenait  de  verser  son  sang,  • 

MftRtiN  (de  Thionville):  Ça  n'est  pas  vrai.  Le 
10  août ,  le  peuple  décréta  la  république  en  détrui- 
sant le  palais  de  ses  rois.  Il  n'eut  pas  besoin  pour 
cela  de  l'Assemblée  législative.  L^auteur  de  cette 
diatribe  ne  peut  être  qu  un  lâche  fripon. 

Marec  :  Il  n'appartieut  qu'à  un  ami  du  roi  d'écrire 
de  pareilles  liorreurs. 

Chfiles  parle  dans  le  bruit. 

Bbntabole  reprend  :  «Ji  ne  lui  restait  pour  prix 
de  sa  conquête  que  le  choix  d'un  tyran,  •  (Violents 
murmures.) 

Bourdon  (  de  l'Oise  )  :  Tout  le  monde  sait  que 
Châles  a  longtemps  travaillé  à  l'Ami  du  Roi. 

BtRTAtOLfe  continue  t  •  Puisse  la  chute  de  Robes- 
pierre (vous  voyes  qu'il  ne  dit  pas  la  punition)  être 
suivie ,  comme  le  Fut  celle  de  la  Gironde ,  d'un  re- 
tour général  aux  vrais  principes ,  et  d'une  forte  im- 
pulsion vers  la  démocratie!  Puisse  la  journée  du 
10  thermidor ,  sur  laquelle  ropinion  du  peuple  est 
encore  indécise...  •  (L'indignation  de  l'assemblée 
empêche  Bentabole  de  continuer.) 

BBirrABotfi  :  Je  crois  que  les  choses  que  J'ai  dites 
sont  assec  positives  pour  qu'on  ne  puisse  pas  douter 
qu'ii  existe  un  projet  de  renverser  la  Convention, 
qui  a  fait  la  Journée  du  9  thermidor.  Cet  écrit  an- 
nonce de  plus  qu'il  éclatera  sous  peu  un  coup  terri- 
ble ,  que  tels  nu  tels  hommes  qu  on  désigne  seront 
massacrés.  Je  demandeqtte  les  comités  vous  ^ssent 
après-demain  Un  rapport  sur  la  situation  de  Paris. 
Vous  vorrei  que  la  conspiration  ne  doit  pas  tarder 
d'éclater. 

BtcHoux  :  La  mort  des  patriotes  de  U  Convention 
est  lixée  à  la  fin  de  ta  décade. 

Clauzel  :  Je  m'oppose  au  renvoi  aux  trois  comi- 
tés. L'auteur  de  cet  écrit  est  un  ancien  chanoine, 
qui  regrette  ses  13,000  livres  de  rentes,  qui  a  long- 
temps travaillé  à  la  feuille  de  l'abbé  Royou.  Vollh 
pourquoi  il  rappelle  dans  cette  feuille  qu  il  ne  res- 
tait au  peuple  que  le  choix  d'un  tyran  ;  vous  devra 
vous  souvenir  des  discourt  incendiaires  qu'il  a  tenus 
aux  JMQbinioontre  la  ConventivD  ;  voua  devei  voua 


souvenir  qu'il  a  demandé  la  convocation  des  assem- 
blées primaires.  11  sufBt  de  faire  connaître  au  peuple 
l'auteur  de  cet  écrit,  pour  qu'il  juge  ce  qu'il  en  doit 
croire.  Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  le  renvoi. 

Bbntabols  :  Le  renvoi  est  nécessaire,  parce  que 
l'affaire  dont  il  s'agit  intéresse  le  salut  de  la  répu- 
blique. Je  reviens  maintenant  à  la  question  princi- 
pale. 

Lorsque  nous  avons  discuté  si,  ou  non,  il  était  né- 
cessaire d'augmenter  l'indemnité  des  représentants 
du  peuple,  nous  avons  parlé  franchement  :  lesliom- 
mes  de  probité  de  l'assemblée  (quelques  murmures; 
—  piusi*urs  voix  :  Oui,  ouil)  ont  cru  qu'ils  ne  de- 
vaient pas  laisser  planer  le  soupçon  sur  leurs  têtes  ? 
car  tout  le  monde  sait  qu'il  est  impossible  de  faire 
subsister  une  nombreuse  famille  avec  1$  liv,  par 
jour.  Ce  décret  fut  rendu  de  bonne  foi  ;  si  une  partie 
de  l'assemblée ,  égarée  par  les  factieux  qui  veulent 
nous  perdre,  croit  qu'il  soit  mauvais,  je  déclare  que 
le  danger  de  la  patrie  me  fera  renoncer  à  mon  in- 
demnité. Je  mangerai  ma  fortune,  s'il  le  faut;  mais 
ne  perpétuons  pas  plus  longtemps  celte  division  qui 
décnire  la  patrie. 

Phuitwri votai:  Non,  non! 

Mbblin  (de  Thionville)  :  il  existe  done  un  sys- 
tème pour  neutraliser  le  courage  des  Français'  et 
pour  rendre  inutiles  les  victoires  de  nos  braves  dé- 
fenseurs. La  situation  dans  laquelle  je  retrouve  cette 
assemblée  me  prouve  que  ce  système  est  suivi  dans 
son  sein.  C'est  lorsque  du  nord  au  midi,  de  l'orient 
à  l'occident,  nos  troupes  triomphantes  arborent  par- 
tout le  drapeau  tricolore ,  que  I9  discorde  vient  se 
réfugier  ici  au  milieu  de  la  Convention  nationale, 

3ui  seule  doit  donner  le  mouvement  à  la  masse 
'hommes  qui  ne  savent  qu'obéir  pour  exterminer 
les  tyrans. 

Je  le  demande  t  est-ce  au  milieu  de  tant  de  vic- 
toires que  nous  devons  nous  abandonner  i  des  que- 
relles insignifiantes,  au  lieu  de  songer  aux  moyens 
de  briser  les  chaines  de  tons  les  peuples,  en  prépa- 
rant une  campagne  mille  fois  plus  belle  que  celle 
qui  vient  de  se  terminer?  Vous  ne  sentez  donc  pas , 
vous  qui  entretenez  ces  misérables  divisions  dans  la 
Convention  nationale,  vous  ne  sentez  donc  nas 
combien  il  est  beau  ,  combien  il  est  glorieux  d'être 
Français?  (Vifs  applaudissements.)  Vous  ne  voulez 
pas  de  l'indemnité  qui  vous  est  accordée  ;  eh  bien  I 
je  déclare  qu'il  ne  peut  y  avoir  dans  la  république 
que  ceux  qui  ont  trempé  leurs  mains  dans  le  aang, 
ou  puisé  dfans  les  trésors  du  peuple,  qui  puissent 
s'opposer  à  ce  que  ses  représentants  soient  au  tnoins 
vêtus.  (Nouveaux  applaudissements.)  L'Angleterre 
et  l'Autriche  tremblent.  Si  vous  sèves  être  fermes , 
si  voua  savez  commander  aux  factions ,  vous  com- 
manderez aussi  aux  tyrans  de  l'Europe  ;  vous  assu- 
rerez encore  i  doute  cent  mille  combattants  qui 
couvrent  nos  frontières  de  nouvelles  Jouissances  et 
de  nouveaux  triomphes.  (  Les  applaudiasements  se 
renouvellent.y  Mais  si  vous  épousez  d'autres  que- 
relles que  celle  de  l'homme  libre  contre  le  fripon, 
que  celle  de  la  vertu  contre  le  crime ,  que  celle  de 
I  ami  de  l'humanité  contre  l'égorgeur;  si  vous  n'a- 
battes d'un  seul  coup  les  restes  de  la  horde  maudite 
de  Robespierre...  (on  applaudit  à  piusieurt  reprises), 
c'en  est  l^it  de  la  république.  Ouf,  citoyéna,  ce  sont 
les  restes  de  Robespierre  qui  se  mettent  ici  à  la  place 
des  puissances  étrangères.  (Vifs  applaudissements.) 
Ils  voudraient  avilir  la  Convention,  mais  ils  n'y 
réussiront  pas;  ce  n'est  pas  lorsque  tous  les  peuples 
de  l'Europe  lui  demandent  la  paix ,  ce  n'est  pas  lors  • 
qu'elle  peut  fixer  le  bontieur  du  monde,  que  trente 
mitérablet  parviendront...  (les  plus  vifs  applaudis- 
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semenb  éclatent  de  toutes  parts,  et  se  prolongent 
très  longtemps) ,  que  trente  mise'rables  qui  cEer- 
chent  à  faire  regretter  un  système  maudit,  celui  de 
la  royauté,  parviendront  à  traverser  ses  desseins. 

Citoyens ,  ce  n'est  qu'ici  que  j'ai  entendu  parler 
de  rojauté,  et  je  vous  déclare  qu'elle  ne  se  relèvera 
jamais.  (Vils  applaudissements.)  Douze  cent  mille 
Brutus  ont  le  poignard  levé  ;  mais  je  dois  désigner 
à  l'opinion  du  peuple  quelques  monstres  qui  ne 
trouvent  de  honneur  qu  au  milieu  du  sang ,  pour 
qui  18  liv.  ne  sont  rien ,  pour  qui  36  li  v.  sont  encore 
moins ,  mais  pour  qui  la  rapine  est  tout.  (  \\k  ap- 
plaudissements.) Ils  voudraient  de  nouveau  couvrir 
l'horizon  de  la  France,  bientôt  heureuse,  d'un  crêpe 
funèbre,  à  l'aide  duquel  ils  cacheraient  adroitement 
la  main  qui  voudrait  ressaisir  les  moyens  qu'ils 
avaient  avant  le  9  thermidor,  et  le  poignard  avec 
lequel  ils  assassinaient  la  vertu.  (La  salle  retentit 
d'applaudissements.)  Les  troubles  qui  régnent  dans 
cette  assemblée  sont  dus  aux  continuateurs  de  Ro- 
bespierre ;  ils  sont  là.  (Merlin  désigne  une  extrémité 
de  la  salle.  —  On  applaudit  vivement.)  Vous  seriez 
tranquilles  ici   si  vous  n'aviez  pas  à  juger  trois 

§rands  coupables  qui ,  au  lieu  de  travailler  à  leur 
éfense,  s'occupent  à  faire  faire  des  libelles  pour  dé- 
tourner votre  attention  de  leurafiaire  particulière  ; 
trois  hommes  pour  qui  tous  les  moyens  sont  bons, 
pourvu  qu'ils  échappent;  trois  hommes  enfin  qui 
vous  assassineront  si  vous  n'en  faites  justice. 

Justice  !  justice  !  c'est  là  le  cri  qu'on  entend  d'un 
bout  de  la  France  à  l'autre ,  c'est  celui  de  nos  ar- 
mées. (Vib  applaudissements.)  Le  système  de  bar- 
barie ne  peut  plus  prendre  en  France.  La  république 
ne  veut  plus  d'attentats.  (Vifs  applaudissements.) 
Elle  veut  la  punition  dès  assassins  du  peuple,  de 
ceux  qui,  de  leur  propre  aveu,  quarante jDurs  après 
(|ue  Rub^espierre  ne  dominait  plus ,  faisaient  encore 
égorger  par  charretées,  de  ceux  qui  ont  eu  la  bar- 
barie d'appeler  ici  la  malheureuse  femme  de  Phélip 
peaux  pour  entendre  l'arrêt  de  mort  de  son  mari... 

Plutiewi  voix  :  C'est  Billaud-Varennes. 

Meblin  :  De  ceux  qui ,  après  que  nous  eûmes 
écrasé  Robespierre,  osèrent  encore  venir  ici  désigner 
les  coopérateurs  qu'ils  voulaient  se  donner. 

Ptxuiturt  voix  :  Charles  Duval  en  était  un. 

Merlin  :  De  ceux  qui,  couverts  de  crimes  et  snaiit 
de  forfaits,  viennent  semer  le  trouble  dans  cette  as- 
semblée  pour  empêcher  la  justice  de  les  atteindre. 
(Vils  applaudissements.)  Mais  ils  auront  beau  faire, 
elle  les  atteindra.  (Nouveaux  applaudissements.) 
Que  leurs  partisans  apprennent  que  la  postérité  ne 
sera  pas  la  première  qui  les  jugera  ;  l'opinion  de 
leurs  contemporains  est  formée  sur  leur  compte. 
Qu'ils  sachent  que ,  dans  les  départements  et  dans 
les  armées,  leurs  noms  sont  en  exécration;  qu'ils 
ont  donné  d'eux-mêmes  l'opinion  qu'on  a  de  ceux 
qui  aidèrent  Erostrate  à  brûler  le  temple  d'Ephèse. 
(Applaudissements.) 

Je  demande  que  le  décret  qui  a  été  rendu  hier  soit 
maintenu  ;  il  n'y  a  que  ceux  à  qui  leur  fortune  et 
leur  industrie  oflrent  des  ressources  qui  puissent 
s'y  opposer. 

Quant  à  moi ,  je  déclare  que  je  ne  puis  faire  sub- 
sister ma  femme  intirme  et  deux  en»nts  sans  une 
augmentation  d'indemnité  que  la  hausse  des  den- 
rée rend  indispensable,  et  que  je  demanderais  à 
mon  département  le  supplément  que  la  Convention 
Die  refuserait. 

Merlin  descend  de  la  tribune  au  milieu  des  plus 
vils  applaudissements. 

Mebun  (de  Douai)  :  Citoyens,  je  m'étonne  qu'une 


aussi  misérable  discussion  occupe  la  Convention  na- 
tionale pendant  un  si  long  temps,  surtout  quand  je 
pense  que  j'ai  vu,  il  y  a  six  mois,  plusieurs  de  nos 
collègues,  membres  d'un  comité,  qui  manquaient  de 
souliers:  je  m'en  étonne,  quand  je  pense  que  l'an- 
cien tyran  dépensait  25  millions  par  année,  et  en 
donnait  huit  à  une  prostituée.  Mais  il  sufGt  de  faire 
quelques  rapprochements  pour  se  convaincre  des 
intentions  de  ceux  qui  cherchent  en  ce  moment  à 
diviser  la  Convention  nationale;  c'est  ici  l'instant  de 
lever  le  voile  qui  couvre  les  secrets  du  gouverne- 
ment. Citoyens ,  quel  moment  choisit-on  pour  divi- 
ser les  membres  de  cette  assemblée?  C'est  le  mo- 
ment où  une  opération  commencée  depuis  plusieurs 
mois,  et  qui  doit  assurer  le  bonheur  du  peuple  et 
porter  la  république  au  plus  haut  degré  ae  gloire, 
est  sur  le  point  de  finir  ;  c'est  ce  moment  que  l'on 
choisit,  non  pour  ramener  la  royauté,  le  peuple  ne 
le  souffrirait  pas,  mais  pour  faire  revivre  l'anarchie. 
Ce  qui  se  passe  diaque  jour  a  été  annoncé  par  vos 
ennemis.  On  de  nos  envoyés  auprès  d'une  puissance 
étrangère  nous  écrit  que  Pitt  et  Cobourg  mettent 
tout  en  usage  pour  rompre  l'opération  commencée  : 
c'est  surtout  la  Convention  nationale  qu'ils  veulent 
diviser.  Vous  voyez ,  citoyens ,  si  l'on  exécute  avec 

tionctualité  le  plan  de  ces  ennemis  de  la  république. 
Vifs  applaudissements.) 

Citoyens,  il  est  un  fait  que  la  Convention  natio- 
nale doit  connaître  :  hier  deux  des  chefs  de  la  faction 
scélérate  que  nous  combattons  aujourd'hui  ont  été 
au  comité  de  sûreté  Générale  dire  que  le  projet  du 
comité  de  salut  pubuc  était  de  donner  trois  nou- 
veaux rois  à  l'Europe,  un  à  la  Hollande,  le  second 
à  la  Belgique  et  le  troisième  à  la  France.  (Violents 
murmures.) 

Plu*ieur$  membres  :  Nommez-les! 

Meblin  (de  Douai)  :  C'est  notre  collègue  Laporte 
qui  m'a  ditce  fait  ;  je  ne  me  rappelle  pas  le  nom  des 
membres  qu'il  m'a  désignés. 

Lapobtb  :  Sans  doute  mon  collègue  Merlin  se 
trompe  ;  je  ne  .lui  ai  pas  tenu  le  propos  qu'il  me 
prête. 

Meblin  (de  Douai)  :  J'atteste  que  le  foit  dont  fai 
parlé  a  été  anuoncé  dans  une  réunion  des  membres 
des  trois  comités  ;  Charlier  et  Laporte  étaient  pré- 
sents. 

DonEM.*  Nommez  donc  les  hommes  que  vous  in- 
culpez! 

Merlin  (de  Douai)  :  Montant  était  aussi  présent,  et 
a  connaissance  du  fait. 

Armand  (de  la  Meuse)  :  Dier,  étant  au  comité  de 
sûreté  générale,  Charles  Duval  vint  me  trouver  et 
me  témoignait  sa  crainte  sur  les  espérances  du  roya- 
lisme. •  Ne  vois-tu  pas ,  me  dit-il ,  où  veut  nous  me- 
ner le  comité  de  salut  public  ?  Washington  sur  ses 
vieux  jours  veut  être  roi  ;  on  protège  ses  espérances. 
La  Hollande  veut...  '(L'assemblée  manifeste  son  in- 
dignation par  de  violents  murmures.) 

Meblin  (de  Thionville)  :  Duval  est  un  scélérat, 
s'il  a  tenu  ce  propos. 

Armand  (de  la  Meuse)  :  Je  rapporte  les  propres 
expressions  de  Duval  ;  mais,  citoyens,  ce  serait  une 
chose  étrange  que  de  faire  à  un  représentant  du 
peuple  uu  crime  de  dire  ce  qu'il  pense.  Rencontrant 
mes  collègues  du  comité  de  salut  public,  je  leur  fis 
part  des  craintes  de  mon  collègue.  Duval  m'a  parlé 
en  politique  qui  voit  peut-être  mal  ;  mais,  je  le  ré- 
pète, on  ne  peut  lui  faire  un  crime  de  son  opinion. 

Cbazal  :  De  quel  droit  le  crime  ose-t-il  élever 
des  soupçons  sur  la  vertu  ?  Il  faut  que  le  peuple  sa- 
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che  que  les  brigands  oui  l'ont  opprimé  pendant  quinze 
mois  ont  refuse  des  blés  que  1  Amérique  offrit  pour 
le  nourrir,  et  qu  aujourd'hui  que  nous  appelons  dans 
nos  ports  les  yaisseaui  nourriciers  de  cette  nation 
•mie  et  alliée,  ils  la  calomnient,  ils  outragent  son 
Kouvernement  afin  de  les  en  éloigner.  (On  applau- 

Bbmtabolb  :  Chaque  jour  le  journal  de  Durai 
respire  le  royalisme. 

Chailbs  Duval  :  Je  suis  inculpé,  je  demande  la 
permission  de  répondre.  Voici  le  Fait  tel  qu'il  s'est 
passé  hier  :  Je  fus  au  comité  de  sûreté  générale  pour 
avoir  la  signature  d'Armand  ;  ce  fut  lui,  et  non  pas 
moi,  qui  parla  le  premier  de  l'eqvoyé  de  UoUande 
qui  est  ici  ;  je  lui  dis  qu'on  avait  de  l'inquiétude  dans 
le  public...  (Bruit.) 

BouBDON  (de  l'Oise)  :  Je  demande  la  parole  pour 
une  motion  d'ordre.  Citoyens,  il  est  certain  que  la 
motion  qui  a  été  faite  ce  matin  n'a  eu  pour  principe 
4^ue  la  coupable  envie  d'avilir  la  représentation  na- 
tionale. (Vifs  applaudissements.)  La  Convention  doit 
y  répondre  par  ces  mots  d'un  grand  homme  :  •  il 
n'y  a  que  trois manièrcsd'exister  :  salarié,  mendiant 
ou  voleur.  «  Jamais  la  Convention  nationale  ne  rou- 
gira d'exposer  ses  besoins  aux  yeux  du  peuple,  et 
cette  discussion,  loin  de  l'avilir,  comme  l'avaient 
pensé  ceux  qui  l'ont  fait  naître,  tournera  à  sa  gloire. 
Le  peuple  dira  :  Sans  doute  nos  représentants  sont 
purs,  puisqu'ils  nous  demandent  de  satisfaire  leurs 
besoins.  Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  toutes  les 
propositions  qui  ont  été  faites. 

.  HoNTAVT  :  Merlin  (de  Douai)  vient  de  me  nommer; 
je  déclare  que  je  n'ai  point  été  hier  au  comité  de  sû- 
reté générale.  Je  suis  allé  seulement  à  la  section  de 
police,  et  je  n'ai  parlé  ni  de  roi  ni  de  stathouder. 
L'asseoâbléé  passe  à  l'ordre  du  jour. 

GiBOD-PoozoL  :  Jt  viens,  an  nom  de  vos  trois  co- 
mités réunis,  de  salut  public,  de  sûreté  générale  et 
de  législation,  tous  présenter  le  résultat  de  leurs  ré- 
flexions sur  la  loi  du  23  vendémiaire,  relative  à  l'ad- 
mission des  suppléants  dans  le  sein  de  la  représenta- 
tion nationale. 

Dans  le  cours  des  grands  événementsde  la  révolu- 
tion, la  crainte  des  dangers  a  excité  4les  méfiances 
extrêmes.  Nous  avons  été  quelquefois  entraînés  loin 
des  principes  par  le  vif  intérêt  que  nous  avons  pris 
à  la  cause  de  la  liberté.  Les  ambitieux  qui  ont  étendu 
leur  tyrannie  sur  la  France  entière  ont  profité  de  nos 
méfiances  pour  nous  diviser  et  nous  asservir.  Ils  ont 
cru  que  dans  la  subversion  générale  de  tous  les  prin- 
cipes leur  puissance  seule  resterait.  Mais  les  destinées 
de  la  république  ont  prévalu,  et  le  fetour  aux  vrais 
principes  de  notre  organisation  sociale  va  devenir  le 
plus  ferme  appui  de  la  liberté  reconquise. 

Nous  avons  vu  les  suppléants  appelés  par  la  vo- 
lonté du  peuple  à  la  représentation  nationale  sou- 
mis à  une  inquisition  rigoureuse  sur  leurs  opinions 
et  sur  leur  conduite  ;  nous  avons  vu  quelques  mem- 
bres des  autorités  constituées  ou  des  comités  révo- 
lutionnaires suspendre  l'exercice  de  leurs  droits  et 
de  leurs  pouvoirs  ;  nous  avons  vu  des  suppléants  ad- 
mis dans  le  sein  de  la  Convention  soumis  a  une  épu- 
ration qui  a  laissé  pendant  quelque  temps  leur  exis- 
tence politique  flottante  et  incertaine.  11  est  arrivé 
alors  que  les  renseignements  donnés  par  quelaues 
membres  d'une  administration  ou  d'un  comité  révo- 
lutionnaire ont  fait  descendre  un  suppléant,  admis 
i  la  représentation  nationale,  du  siège  émiuent  où 
le  peuple  l'avait  placé. 

On  a  ru  en  d'autres  lieux  les  membresd'un  direc- 
toire de  département  s'attribuer  le  pouvoir  d'inter- 


vertir l'ordre  des  élections  du  peuple,  et  rejeter  ie 
premier  suppléant  pour  admettre  le  second.  Vous 
avez  eu  la  sagesse  d'improuver  et  d'annuler  cet  ar- 
rêté, et  de  reprimer  par  là  cette  première  usurpa- 
tion de  pouvoirs,  dont  les  conséquences  pouvaient 
être  funestes  à  l'unité  de  la  république. 

Les  principes  sont  constants.  La  république  fran- 
çaise est  une  et  indivisible  :  son  unité  et  son  indivi- 
sibilité ne  peuvent  se  soutenir  que  par  une  repré- 
sentation nationale.  Suivant  les  principes  de  ce 
fouvernement,  le  peuple  crée  dans  sa  souveraineté 
es  représentants  qui  délibèrent  en  son  nom,  et  qui 
agissent  pour  lui  ;  par  là  toutes  les  parties  du  corps 
politique  se  réunissent  en  un  faisceau.  On  voit  dans 
une  enceinte  étroite  une  grande  nation  s'assembler, 
dicter  ses  volontés,  et  en  ordonner  l'exécution.  Dans 
la  représentation  nationale  on  voit  se  déployer  la 
majesté  du  peuple  et  l'exercice  de  sa  puissance. 

Le  premier  droit,  le  premier  devoir  de  chaque  re- 
présentant est  de  s'assurer  de  la  légitimité  des  pou- 
voirs de  tous  ceux  qui  se  réunissent  à  lui  pour  exer- 
cer les  mêmes  fonctions. 

Les  suppléants  que  le  peuple  a  nommés  pour  rem- 
placer ceux  de  ses  représentants  qui  sont  morts  ou 
démissionnaires  se  présentent  avec  tous  les  pouvoirs 
dont  le  peuple  les  a  investis;  ils  ne  peuvent  donc 
être  discutés,  encore  moins  repoussa,  lorsque  la 
validité  de  leur  élection  est  reconnue. 

Les  républiques  anciennes  n'ont  pas  connu  cette 
forme  de  gouvernement;  aussi  l'exercice  des  droits 
politiques  des  citoyens  a-t-il  été  circonscrit  dans  un 
territoire  très-resserré,  ou  dans  les  murs  d'une  seule 
ville.  Hors  de  l'enceinte  des  gouvernements  on  a 
reçu  dans  une  sujétion  insupportable,  et  dans  leur 
enceinte  l'esclavage  le  plus  dur  s'est  établi  à  cOté 
d'une  liberté  tumultueuse.  La  dignité  de  quelques 
hommes  s'est  élevée  sur  la  dégradation  du  plus 
grand  nombre.  Dans  ces  contrées,  dont  on  nous  a 
tant  vanté  la  liberté  parce  qu'on  a  vu  le  peuple  dans 
un  petit  nombre  d'habitants  privilégiés ,  le  nom  de 
liberté  n'a  pu  être  prononcé  sans  exciter  les  frémis- 
sements d'une  foule  d'esclaves  ;  on  n'a  pu  pronon- 
cer le  nom  d'égalité  sans  entendre  le  bruit  de  leurs 
chaînes,  et  la  fraternité  n'a  jamais  été  connue  dans 
des  pays  où  quelques  hommes  libres  ont  tenu  con- 
stamment sous  leur  domination  nnefoule  d'hommes 
condamnés  à  la  servitude. 

Dans  le  régime  que  nous  avons  adopté  tons  les 
droits  de  chaque  citoyen  dans  toutes  les  parties  de 
la  république  sont  conservés  ;  tous  les  pouvoirs  sont 
réunis  dans  un  centre  commun,  et  la  liberté  publi- 

aue  s'établit  dans  une  vaste  contrée,  environnée 
'une  force  imposante  qui  la  fait  respecter  au  dedans 
et  au  dehors. 

Quand  le  peuple  a  élu  un  représentant,  quand  il 
lui  a  donné  toute  sa  confiance  et  qu'il  l'a  investi  de 
l'exercice  de  ses  pouvoirs,  il  a  jugé  son  civisme.  Ce 
jugement  ne  doit  être  soumis  à  aucune  révision, 

Sarce  qu'il  n'y  a  point  d'autorité  supérieure  i  celle 
u  peuple. 

Ce  principe  établi,  la  conséquence  nécessaire  qni 
en  dérive  est  que  les  suppléants  ne  doivent  être  sou- 
mis à  aucune  espèce  d'épuration.  Comment  pour- 
rait-on regarder  comme  suspect  d'incivisme  celui 
que  le  peuple  a  nommé  pour  le  représenter? 

Un  citoyen  peut-il  aroir  un  brevet  de  civisme  plus 
respectable  que  le  procès-verbal  de  son  élection  à  la 
représentation  nationale?  Lui  contester  ce  titre  et 
les  droits  de  citoyen,  c'est  attaquer  les  principes  de 
la  souveraineté  du  peuple.  Vainement  on  objecterait 
que  celui  qui  a  obtenu  la  confiance  du  peuple  i  l'é- 
poque des  élections  peut  avoir  cessé  de  la  mériter  au 
moment  où  il  est  appelé  i  la  représentation  natio- 
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iiale.  Le  peupla  ■  voulu  que  les  suppUantt  Ibsient 
appelés  à  le  représenter  lorsque  la  mort  ou  les  dë- 
missioDs  de  ses  représentants  laisseraient  des  places 
vacantes.  Il  n'a  pas  établi  un  jury  censorial  pour 
examiner  les  pensées,  les  sentiments,  les  opinions 
des  suppléants.  Le  crime  seul  peut  les  empêcher  de 
monter  sur  le  siège  où  le  peuple  les  a  appelés. 

Vos  comités  attachés  k  ces  principes  m'ont  chargé 
de- vous  présenter  le  projet  de  décret  suivant  : 

•  La  CoDrantion  nBUontle,  après  avoir  eaiendu  la  rap- 
port d«  SM  trei*  «somilé*  da  lalut  public,  de  «Ûreté  générale 
ot  de  légldation,  décrite  : 

«  Art»  1*%  A  compter  de  la  pnblicaUoA  da  la  prétente 
loit  loui  Im  auppléants  seront  admis  dans  la  CoorenliOD 
nationale  sur  la  simple  exhibition  du  procis-Tcrbal  da 
leur  élection,  qui  en  constatera  la  taliditèt 

•  11.  Ceux  des  suppléants  qui  n'auront  pai  été  admis  à 
leur  tour  profiteront  de  la  loi. 

i  ni.  Le  décret  du  SS  vendémiaire  de  l'an  9  de  la  repu, 
bllque  est  rapporté. 

<  IV.  Le  comité  des  décreu  est  cbtrgé  de  présenter, 
dans  deux  jours,  la  liste  de  tout  let  supplêeuts  qui  sont 
appelé*  S  la  reprssentatlon  nationale,  et  de  se  conformer 
au  dtcrat  dd  ts  vcndéulalrai  «oncemant  le  mode  du  rcm> 
placement. 

•  Le  présent  dtorat  sera  laprlmi  et  iniSrt  au  Bulletin 
da  correspoodanoti  • 

Engderrand:  S'il  né  s'agit  que  de  l'impression 
du  rapport  dps  trois  comités  apr6s  l'adoption  du  dé- 
cret, je  ne  m'y  oppose  pas-;  mais  s'il  s'agit  de  recu- 
ler d'un  moment  la  reconnaissance  du  di'oit  de  sou- 
veraineté du  peuple  trop  longtemps  méconnu, Je  m'y 
oppose  de  tutit  mon  pouvoir.  Citoyens,  il  n'est  pas 
en  notre  pouvoir  de  retarder  l'adoption  du  projet  de 
décret,  parce  qu'il  s'agit  de  principe.  Je  demande 
donc  qu  il  soit  mis  aux  voix. 

<  CilASSODS  :  Il  ne  faut  plus  adopter  de  confiance 
des  loit  par  cela  seul  quelles  vous  sont  présentées 
par  vos  trois  comités  de  gouvernement.  Je  demande 
que  le  rapport  et  le  projet  de  décret  soient  imprimés, 
et  que  la  aisciissioa  soit  ^journée. 

"*  :  Ce  n'est  pas  parce  que  le  décret  vous  est  pré» 
sente  par  lea  comitéa  de  gouvernement  qu'il  Taut 
l'adopter ,  mais  parce  qu'il  consacre  des  principes 
vrais,  qu'il  contient  une  déclaration  des  droits  du 
peuple  souverain.  Je  demande  qu'il  soit  mis  aux 

TOiX. 

LficoMTB  :  Sans  doute  il  suffit  de  la  volonté  du 
peuple  pour  revêtir  un  citoyen  de  la  puissance  re- 
présentative. Mais  il  est  possible  que,  parmi  tem 
désignés  pnr  lui  pour  le  représenter,  il  existe  des 
hommes  qui,  patriotes  d'abord,  soient  devenus  des 
traîtres.  Je  voudrais  qu'au  moins  leur  conduite  pu> 
btique  fAt  examinée  avant  leur  admission.  Je  de- 
mande l'impression  et  l'ajournement. 

"*  :  En  ajoutant  aux  observations  de  Lecomtc, 
je  pense  qu'il  est  parmi  les  suppléants  une  classe 
d'hommes  qu'il  est  essentiel  d'exclure  nominative- 
ment :  ce  sont  ces  hommes  qui,  dans  les  circonstan- 
ces diflicites  où  s'est  trouvée  la  république,  ont  re- 
fusé de  venir  siéger  dans  la  Convention  nationale. 

AndrA  DuMonf  :  Je  demande  l'impression  et  l'a- 
journement du  projet  de  décret.  Ou  le  décret  est 
sage,  ou  il  est  mauvais  :  s'il  est  sage,  la  discussion, 
eu  vous  éclairant,  ne  peut  qu'être  utile  ;  s'il  est 
mauvsis,  la  discussion  vous  le  prouvera  mieux  en- 
core. Je  demanda  donc  l'Impression  et  l'ajourne- 
ment. 

Cette  dernière  proposition  est  décrétée. 

La  aéanoa  est  levée  A  quatre  heures. 


«kkWt  D»  It  NIVMIt 


Boisât  i>'AMau8,au  nom  du  comité  de  salut  pu- 
blic :  Citoyens,  je  viens  encore  vous  parler  des  sub- 
sistances et  des  approvisionnements  de  Paris.  Vous 
saves  que  c'est  avec  les  subsistances  que  les  agita- 
teurs ont  toujours  cherché  à  égarer  le  peuple  t  ils 
emploient  dans  ce  moment-ci  lea  mêmes  ormes  ;  et 
il  est  essentiel  de  les  combattre. 

Ce  matin,  à  neuf  heures,  les  administrateurs  des 
subsistances  Sont  venus  au  comité  de  salut  public 
annoncer  que  dans  plusieurs  sections  il  se  formait, 
à  la  porte  des  boulangers,  des  rassemblements  où 
des  nommes  coupables  disaient  qu'il  fallait  se  hâter 
d'avoir  du  pain,  parce  que  dans  deux  Jours  on  n'eu 
aurait  pas.  Ils  m  ont  ajouté  que  plusieurs  boulan- 
gers, aussi  criminels,  cherchaient  â  accréditer  cette 
opinion. 

Le  comité  n'était  pas  assemblé,  et  je  h'ai  pu  lui  en 
référer;  mais  j'ai  pris  sur  moi  d'écrire  aur-ie-champ 
aux  administrateurs  de  police,  pour  leur  enjoindre, 
sous  leur  responsabilité  et  la  mienne,  de  s'assurer 
de  la  vérité  de  ces  délita,  et  d'en  faire  arrêter  les  au 
leurs. 

En  attendant  qu'ils  puissent  être  punis,  Je  dois 
dire  à  la  Convention  et  au  peuple  de  Paris  que  cet 
insinuations  de  la  malveillance  sont  dépourvues  de 
fondement  ;  que  l'état  des  magasins  de  cette  com- 
mune est  le  même  qu'il  y  a  un  mois;  que  tout  ce 
qui  a  été  consommé  pendaut  ce  temps  y  •  été  jouN 
neilement  rétabli;  qu'il  n'est  pas  vrai  que  la  gelée 
ait  empêché  la  mouture  des  blés  ni  l'arrivsge  des 
farines  ;  que,  d'une  part,  on  a  pris  des  mesures  suf- 
fisantes pour  continuer  1  action  des  moulins,  et  que, 
de  l'autre,  au  moment  où  la  rigueur  de  la  saison  a 
arrêté  la  navigation  des  rivières ,  le  comité  a  doublé 
les  autres  moyens  de  transport,  et  qu'entin,  dans  ce 
moment,  la  distribution  de  la  farine  aux  boulangers 
n'a  éprouvé  aucune  diminution*,  et  est  toujours  en 
rapport  avec  les  besoins  d«s  citoyens. 

J  ajouterai  que  le  comité  de  salut  public  s'ooeupe 
nuit  et  jour  des  moyens  d'assurer  rapprovisionne 
ment  de  Paris  et  la  libre  circulation  des  subsisianees. 

Il  vous  a  proposé  hier  d'envoyer  des  représen- 
tanu  dans  les  départements  environnants,  ailu  d'y 
neutraliser  le»  coupables  efforts  de  la  malveillance, 
et  il  compte  sur  le  succàs  de  cette  mesure. 

Il  mettra  en  usage  tous  les  autres  moyens  qui  peu* 
vent  remplir  vos  intentions  paternelles  et  lever  tous 
les  obstacles  qu'ont  pu  apporter  à  l'approvisionne- 
ment de  Paris  et  les  complots  d'une  inuMicipaiité 
conspiratrice,  et  l'imprévoyance  d'un  gouvernement 
dont  les  cheik  ont  été  frappés  par  la  loi. 

Je  pourrait  vous  dire  quelle  est  la  situation  au 
juste  des  magasins  à  Paris;  mais,  quoiqu'elle  soit 
très-satislaisante,  il  serait  impulilique  de  l'aniionoer 
publiquement;  il  ne  faut  pas  indiquer  à  la  malveil- 
lance un  moyen  vers  lequel  elle  puisse  diriger  ses 
efforts.  (On  applaudit.) 

La  Convention  nationale  décrète  l'insertion  do  ce 
rapport  au  Bulletin. 

—  Une  députation  de  Is  Section  de  Guillaume  Tell 
est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  :  Pères  dé  la  patrie,  la  Section  de  finlllaume 
Tell  vient  déposer  ses  alarmes  datis  votre  seia. 

Par  votre  décret  du  13  rrimaire,  vous  avei  demandé  des 
comptes  :  celte  loi  paraît  être  le  signal  de  nouvelles  mu- 
nsuvres  de  la  part  de  ceux  dont  les  mains  n'ont  pas  élé 
pures;  tout  semble  présager  une  agiiaiion  procliaiue  :  lii 
sécurité,  soit  réelle,  soit  radiée  de  Certain!  bomutl,  est 
d'un  augura  «inistr*  pour  le»  patriotes. 

«ur  quoi  peuvent  Cus  fondSti  des  etpenuMH  BMpeblet? 
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Rou  aroi»  cru  en  troof er  l«  source  daos  l'organiMliOR  ac- 
tuelle det  cbefi  de  la  force  arméo,  (On  applaudit.) 

Qui  Toyou-nous  parmi  eux  ?  quelques  lioinipe:  probeii 
k  )i|  Térllé,  mais  beaucoup  d'agents  de  nos  derniers  tyraoi; 
de*  membres  des  comltis  rétolutioonaires  comptables  et 
plus  que  suspects  (on  applaudit  J  ;  plusieurs  de  leur*  créa- 
turcs,  qu'ils  n'ont  portéto  aui  places  que  paroe  qu'elles 
leur  rcRsemblalent. 

En  e«s  de  trouble,  sera-ce  k  ces  gens  que  tous  tous 
adresKreir  Seront-ce  vos  ennemis  qui  répondront  i  la 
Kranee  du  dépôt  sacré  que  les  département!  ont  confié  ft 
Paris,  en  nous  enroyant  leurs  députés  ?  (Nouveaux  applau- 
dlsseneal*.) 

Vous  pouvet^tre  sftrs  du  peuple  de  Paris.  (Les  applau- 
disseaeiits  redoublent.)  Mais  atct-TOus  oublié  que  des 
eommandani*  perfides  conduisirent  leurs  sections,  le  9 
tbermidor,  au  secours  de  la  commune  rebelle?  Si  les  chers 
de  la  force  armée  suppriment  «os  ordres,  s'ils  pe  les  eié- 
entent  pas,  les  malrelllants  auront  le  temps  d'accomplir 
leur*  projets  parrieidet)  il  ne  restera  au  peuple  que  (e 
désaapoir.....  et  la  certitude  de  sa  vengeance. 

Nous  TOUS  invitons  donc,  au  nom  de  la  patrie,  à  pren- 
dre cet  ol^at  an  grande  eonsidératioD.  Las  moments  sont 
pr4deu(«  et  voys  n'avea  peut4tre  point  de  temps  t  perdre 
pour  donner  à  toute  la  force  armée  de  Paris  de*  cheb  di- 
gnet  d*  votre  coqQanee  et  de  «lie  du  peuple  )  c'est  penr- 
(luoi  DOtM  *o«a  en  damandon*  le  plus  prompt  renouvelle* 
Dent  dans  lom  le*  grade*. 

L'attention  d«*  bulHlaot*  de  la  seelion  de  GailtaumeTell 
ne  se  berne  pas  t  vous  proposer  eette  masure  salutaire)  ils 
savent  que  lei  partinm  de  la  tyrannie  ne  perdent  pas  l'es, 
noir  de  irpoper  la  bonne  foi  du  peuple,  qu'ils  lui  présen- 
tent le  régime  de  justice  que  voua  avet  établi  comme  un 
degré  pour  arriver  au  rétablissement  de  la  royauté. 

Que  o'é(aient-ila  A  mitre  dernière  séance  oc*  ealomnla- 
leun  dTronté*  I  il*  aéraient  moru  de  dépit  en  nous  voyant 
nous  lever  tous  d'un  mouvement  spontané,  pour  jurer  de 
délentire  jusqu'au  dernier  soupir  la  liberté  publique.  Ce 
n'était  point  uu  seraient  commandé,  mais  l'tlan  deceeur* 
vraiment  républicains.  C'est  avec  le  même  transport  que 
nnu»  venons  au  milieu  de*  repréaaaiant*  do  peuple  vouer 
à  rnécraiion  et  la  royauté  et  ae*  vil*  p*rti*«n* ,  et  les  die- 
iatetirs,  et  les  décemvir;.  Haine»  haine  étemelle  ani  ty< 
raiis  de  toute  etpëce,  et  su  rtoul  aus  terrorities,  lucœtaeiirs 
inrames  du  cannibale  Robespierre.  Oui,  nous  le  juron* 
tous  de  vivre,  de  combattre,  de  mourir,  s'il  le  faut,  pour 
le  maintien  dé  la  république  une,  indivisible  et  démocra- 
tique. (Les  applaudissement*  s  'prolongent  dans  toutes  les 
parties  de  la  salle.) 

La  PaésiDvrr,  &  la  dépnlation  i  Citoyen*,  la  Conteo* 
tlon  nationale  reconnaît  toujours  dans  vos  principe*  l'éner» 
gic  (lu  iiéros  dont  vous  porte*  le  non  :  seul  avec  *on  cou- 
rage, il  fit  justice  d'un  tyran,  et  délivra  son  pays  de 
i'eseiavagr.  Si  quelque  nouveau  complot  le  tramait  contro 
la  liberté  du  peuple  français,  il  n'est  pas  un  de  vous  qui 
n«  fdt  ptM  i  imiter  aon  exeaipie.-Citoyeu,  Il  est  temps 
enfin  de  «'élever  k  la  kaaiaor  répubiieaiDe.  Bh  quoi  I  nous 
autiOM  «wmbattu  pendant  dnq  année*  j>onr  le  naintieq 
de  nos  droits,  not  brave*  guerriers  auraient  «ersé  leur 
sang  pour  exterminer  les  despotes,  et  nous  serioo*  effrayé* 
d'un  rantéme  expirant  I  Sans  doute  il  faut  surveiller  le 
royalisme;  mais  gardex-vou*  de  perdre  jamais  de  vue  la 
victoire  du  9  tbermidor  sur  le  terrorisme  et  ses  adhérents; 
la  Convention  nationale  fieppera  du  aaéme  coup  ces  deux» 
monstres  qui  tendent  au  qiéme  but,  la  domination  et  l'es- 
davage. 

Bemadea,  géoéreas  républicain*,  les  elTorii  de  vos  re- 
piésMianU,  et  blentét  le  peuple  tk'ançals,  respirant  enfin 
dan*  nne  atmosphère  dégagée  des  vapeurs  du  crime, 
jouira  du  bonheur  inaltérable  réservé  k  ses  hautes  desti- 


Vons  demande*  l'épuration  des  chefs  de  la  force  armée. 
La  république  ne  veut  que  des  serviteurs  Bdéle*  et  digues 
de  la  confiance  du  peuple.  Votre  sollicitude  fait  l'éloge  du 
patriotisme  qui  vous  caractérise  ;  la  Convention  nationale 
prendra  votre  demande  en  considération  ;  elle  applaudit  k 
VM  lenliimwla  énergique*,  h  votre  déveuemenl  peur  elle. 
Je  vou<  invite  *  entror  in»  «m  Ki%  (Cttie  réponse  «ti 
vitemeui  applaudie.; 


Ia  CoijTeotion  national*  décréta  la  Bcntien  bomtreUe 
de  rAdres*e,  son  iaterliou  au  Bullalin»  nintl  que  de  la  ré- 
ponse du  président 

OurqB-GéRWT*  i  Le*  alarme*  qui  nmu  mat  communi- 
quées par  les  bon*  citoyen*  de  la  «action  de  Guillaume  Toll 
•ont  justes  et  raisonnable*.  De  toute*  parte  on  demande  le 
renouvellement  de*  autorité*  opo*Utuée*i  tant  qu'elle* 
n'auront  pas  été  rcDouvelées,  la  révolution  du  •  tbermi» 
dor  ne  sera  pas  complète,  et  les  restes  de  la  tyrauuie  trou- 
bleront encore  la  félicité  publique. 

Mais  s'il  e*t  néor*saire  de  renouveler  les  autorité*  eon- 
*tituée*,  il  l'est  encore  davantage  de  renouveler  les  officiers 
de  la  garde  nationale  de  l>aris  i  car  si  la*  malveillants  par> 
venaient  é  exciter  quelques  mouvements,  et  que  des  par- 
tisans de  la  tyrannie  liisseni  enoore  é  la  tête  de  la  forée 
armée,  ils  pourraient,  malgré  la  sollicitude  de  la  Conven- 
tion ,  malgré  les  efforts  du  comité  de  la  guerre ,  se  rendre 
plus  dangeiuux  qu'on  ne  pense.  Je  demande  donc  que  la 
Convention  ordonna  é  son  comité  milllaira  d'épurer  la 
gurde  nationale  de  Paris  dans  l'espace  de  trois  jours,  (On 
applaudit.) 

Si  l'on  croit  cela  nécessaire,  on  pourra  adjoindre  le  co- 
mité de  sûreté  générale  &  celui  de  la  guerre.  Ce  comité 
pourra  donner  des  renseignements  qui  seront  utiles.  Je 
demande  que,  dans  trois  jours,  la  force  armée  de  Paris 
ioit  épurée, 

ANDRt  Ddhort  t  Je  suis  aussi  de  Tayls  du  renvcri  ;  oiah 
|e  ne  laisserai  pas  tomber  les  paroles  vraiment  patriotique* 
des  braves  citoyens  que  voui  voyet  à  votre  narre,  Vous 
avez  entendu  l'expression  des  sentiments  des  habitants  de 
Paris.  On  a  voulu  les  dénigrer  dans  les  départements,  ij 
est  temps  que  le  peuple  connaisse  enfin  ()q«lt  «OOt  In  aiui* 
de  la  liberté.  (Vifs  applaudissements.) 

Il  est  temps  qu'on  n'Insulte  plus  la  Convention  ;  c'est 
dans  ce  jour,  où  vous  ne  voyw  plus  autour  de  vous  les 
Autrichiens  qui  venaient  ici  pour  vous  avilir,  qu'il  faut 
rappeler  aux  vils  terroristes  qu'ils  ne  seront  plu*  vus  que 
iwur  inspirer  l'horreur.  Merlin  (de  Tbionville)  disait  hier 
une  grande  vérité,  que  je  répéterai  :  c'est  que  ce  «ont  lea 
complice*  et  le*  re*te*  de  Robeepierre  qnl  lent  tons  leort 
eflbrts  pour  vous  faire  insnlter.  (On  applaudit.)  Il  faut, 
citoyens,  vonc  prononcer  une  bonne  fol«,  et  déclarer  une 
guerre  i  mort  h  tou*  le*  buvenr*  de  *ang,  h  tous  les  tiU 
pon*.  (On  applaudit.)  ()u'il*  aillent  porter  aillenr*  leur 
peste,  et  qu'il*  purgent  notre  territoire.  (On  applaudit.) 
Voulei'VOn*  que  le  cri  de  la  liberté  «oit  le  cri  nniversel  | 
inspirez  la  terreur  a  tous  le*  scélérat*,  i  ton*  le*  parllian* 
du  crime.  (Nouveaux  applaudissements.) 

On  a  vonlu  attaquer  la  journée  du  9  thermidor;  celui 
qui  l'a  oaé  ne  peut  être  qu'un  complice  de  Robespierre,  et 
le  eompitce  de  Robespierre  ne  peut  être  que  l'ennemi  de 
son  pays  (vifs  applaudissements),  un  ennemi  de  l'égaillé, 
qu'il  souille  par  sa  plume  influe.  (Le*  applaadiasemeot* 
redoublent) 

Que  chaque  membre  de  eette  atacmbMe  Ihste  le  serment 
de  ponrtnivra  jusqu'à  la  mort..,..  (Tous  le*  membres  se 
lèvent  simultanément,  an  mllinu  de*  plu*  vilk  applaudi*se- 
ment*  t  Lu  tfrani,  *'éorient-il*,  Ut  fripons  »t  (et  ht»eur$ 
dêtttnfl) 

Lorsque  je  «erai  attaqué,  que  qnelqne  membre  m'ap- 
pellera royaliale,  je  ntf  répondrai  pa*,  me*  teotimenu  ionl 
connu*;  mai*  je  demande  que  le  prétident  «oit  tenu  de 
l'envoyer  h  l'Abbaye.  (Murmurée.) 

Citoyens,  on  ne  peut  appeler  uu  de  ses  collègues  roya- 
liste «ana  mériter  une  prompt*  punition,  une  punition 
éclatante.  (Murmures.) 

A  coup  s6r  il  n'est  pM  bemin  de  déUbératloa  pour  sa» 
voir  le  parti  qn'on  a  k  prendre  centre  celui  qui  s'éliv* 
contre  la  liberté  dea  opiiiiona.  Quiaonque  insulte  son  col< 
ligu*  eat  cenpabtet  mon  intention  «*t  que  la  Conveniien 
maintienne  son  règlement,  et  qu'elle  ne  souffre  pas  qu'on 
s'en  écarte.  Pour  qu'on  nous  reapecte,  il  Ihut  qne  nous 
HOU*  resiiecliott*  nou*4aém<*,  et  il  eu  esscatlei  que  la*  ci- 
toyens de  Paris  a*  rangept  au  respeet  qui  eat  dft  k  la  Con* 
venlion. 

Je  termine  *•  demandant  l'imp««*lon  du  diteiwf*  dea 
citoyen*  qui  wnt  k  la  i^tn,  et  de  la  répooae  du  prfjMent, 
I*  TWiw  4*  ton»  liminj*  m  n*mit«a  in  inmf  *»  oint 
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det&reté  générale.  Je  demande  de  pins  que  Je  rapport 
nous  Mit  Tait  dans  trois  jours.  (Applaudissements.) 
Cette  proposition  est  décrétée. 

— Dix  eStoyennes,  échappées  des  massacres  de  la  Vendée, 
qui ,  après  aroir  été  translirécs  k  la  Conciergerie ,  ont  é(é 
mises  en  liberté  par  ordre  du  comité  de  sbreté  générale, 
présentent  une  pétition  par  laquelle  elles  réclament  des  se- 
cours pour  se  rendre  dans  leurs  loyers. 

Goupiluàd  (de  Hootaigu^  :  Ces  citoyennes  sont  de  la 
Vendée;  elles  ont  tu  égorger  Jeurs  maris,  leurs  enfants; 
elles  ont  tout  perdu  ;  elles  s'étaient  réfugiées  dans  le  dé- 
partement de  la  Charente-Inférieure  ;  mais  elles  ont  élé  re- 
gardées comme  suspectes  et  envoyées  au  tribunal  révolu- 
tionnaire de  Paris.  Le  comité  de  sûreté  générale  les  •  mises 
Uer  en  liberté. 

Ces  malheureuses  femmes  sont  dans  la  plus  grande  dé- 
tresse, elles  manquent  absolument  de  ressources  :  je  de- 
mande que  le  comité  des  secours  accorde  à  chacune  d'elles 
3a  pistoles. 

Fatio  :  La  Convention  doit  se  rappeler  qu'elle  s'est  déjà 
trouvée  dans  pareille  circonstance,  et  qu'elle  a  accordé 
300  liv.  Ainsi  il  n'y  a  pas  de  difficulté  à  en  accorder  au- 
tant t  ces  malheureuses  citoyennes. 

BooBDOH  (de  l'Oise)  :  Pour  moi ,  je  pense  que  le  renvoi 
de  cette  pétition  au  comité  des  finances  est  indispensable. 
Je  crcds  bien  que  ces  femmes  méritent  les  sommes  qu'on 
demande  pour  elles;  mais,  si  on  les  accordait  sans  exa- 
men ,  des  intrigants  viendraient  le  lendemain  réclamer  des 
•ecours.  Je  demande  donc  qu'on  n'accorde  désormais  rien 
sans  l'examen  du  comité  des  finances ,  et  que  cette  péti- 
tion lai  smt  renvoyée. 

Le  reuToi  est  décrété. 

— On  introduit  k  la  barre  une  dépntatloo  delà  section 
de  Bon-Conseil. 

L'orattur  :  Représentants,  tous  avei  bien  mérité  de 
l'humanité  en  tous  prononçant  avec  énergie  contre  le 
royalisme:  c'est  aimer  les  hommes  qne  d'abhorrer  les  rois, 

Votre  élan  généreux  n'a  point  surpris  le  peuple  que 
TOUS  représentes  ;  il  n'a  pas  besoin  d'un  nouveau  serment 
pour  être  convaincu  de  votre  républicanisme. 

Le  spectre  hideux  de  la  royauté  a  osé  promener  son  om- 
bre jusqu'aux  portes  du  sanctuaire  de  la  liberté;  vous  l'a- 
vez dissipé  d'un  souille,  et  votre  œil  toujours  ouvert  l'a 
Jilit  rentrer  dans  la  nuit  des  tombeaux. 

Mais  ce  monstre  n'est  pas  le  seul  qui  conspire  contre  la 
république;  un  autre,  aussi  féroce,  et  peut-être  en  ce 
moment  plus  redoutable,  le  terrorisme,  agite  encore  les 
chaînes  dont  vous  l'avei  chargé  le  9  thermidor.  Ces  deux 
monstres  ont  les  mêmes  fureurs  ;  ils  se  nourrissent  des  mê- 
mes poisons  :  Us  se  réjouissent  également  de  la  misère  pu- 
blique. Dans  leur  rage  aveugle,  ils  osent  cniculer  sur  le 
malheur  du  peuple  pour  concevoir  la  coupable  espérance 
do  rétablir  leur  affreux  système.  Ils  vocifèrent  les  mêmes 
blasphèmes  contre  la  représentation  nationale. 

Vous  ne  souffrirex  pas  que  ces  deux  serpents  empoison- 
nent de  leur  souffle  impur  l'arbre  de  la  liberté,  qu'ils  l'em- 
pêchent de  croître  en  l'entrelaçant  de  leurs  replis  tor- 
tueux. Les  deux  dragons  qu'Hercule  au  berceau  étouOa  de 
ses  mains  victorieuses  étaient  moins  redoutables.  Courage, 
législateurs;  vous  avex  son  courage,  vous  aurez  ses  suc- 
cès. 

Vous  avex  brisé  les  sceptres  et  les  couronnes  ;  vous  avez 

Îiuni  les  rois,  et  vengé  la  nature  outragée  :  tous  ne  souf- 
rirez  pas  que  les  coupables  amis  de  la  royauté  renaissent 
jamais  de  leurs  cendres  ;  et,  malgré  les  hurlemenu  des 
terroristes,  tous  n'abandonnerez  pas  non  plus  l'espèce  hu- 
maine à  lenrt  foreurs,  et  la  (ortune  publique  k  leurs  dila- 
pidations. 

Le  peuple  attend  de  tous  sa  liberté  et  son  bonheur  ;  tos 
travaux,  depoiile  9  thennldw,  lui  sont  nu prtsage  assuié 
que  ses  espèranee*  ne  seront  pas  trompées. 

Déjà  tous  avet  rendu  ii  leurs  fonctions  des  collègues  es- 
timables; nos  eoncitoyens  nous  ont  chargés  de  tous  en 
exprimer  notre  reconnaissance.  La  {ustice  et  la  liberté  ont 
acquis  de  aouTeauz  déieoseun;  le  peuple  a  tu  augmenter 


le  nombre  de  ses  amis;  les  maux  qu'ils  ont  endurés,  les 
dangers  qu'ils  ont  courus,  les  rendront  plus  sensibles  aux 
malheurs  de  leurs  frères.  Nous  avons  recueilli  avec  alten- 
driMement  la  promesse  solennelle  qu'ils  ont  faite  d'oublier 
généreusement  des  injures  personnelles  pour  nes'oocuner 
que  du  bonheur  de  leurs  concitoyens. 

Puisse  la  Convention  nationale  ne  former  UentAt  qu'une 
Ihmille  réunie,  dont  tous  les  membres  s'esUment  et  se  ché- 
rissent 1  Que  de  déchirements  cette  heureuse  fraternité 
épargnerait  à  notre  mère  commune!  Législateon,  ne  souf- 
frez  plus  qu  on  avilisse  le  peuple  dans  la  personne  de  se* 
représentants.  Qne  chacun  de  vous  se  pénètre  de  la  dignité 
de  son  caractère,  et  ne  se  compromette  jamais  par  des  in- 
jures qui  affligent  le  peuple  et  réjouissent  vos  ennemis. 

He  CToyez  pu  cependant  que  nous  tous  demandions 
cette  réunion  aux  dépens  de  la  justice  et  de  la  vertu.  Loin 
de  nous  1  Idée  de  vouloir  faire  composer  avec  le  crime: 
point  de  grâce  pour  les  grands  coupables  et  les  tyrans! 
c  est  4  la  racine  qu'il  faut  frapper  l'arbre  du  terrorisme, 
ses  branches  tomberont  bientAt  d'elles-mêmes  en  nourri^ 
tare.  (On  applaudit.)  poum- 

Li  PafaiDBm,  t  la  dépntation  :  Citoyens,  une  lépubli- 
que  fondée  sur  les  mœurs  et  la  justice  est  impéi^able 
comme  la  nature. 

C'est  en  vain  que  quelques  audacieux  portent  le  délire 
jusqu  &  professer  ouvertement  le  royalisme:  c'est  en  valu 
que  les  partisans  du  système  odieux  de  la  terreur  vou^ 
draient,  dans  leur  rage  insensée,  nous  arracher  le  prix  de 
la  victoire  du  9  thermidor;  la  justice  et  l'humanité  triom- 
pheront  de  leurs  atteintes  criminelles,  et  la  Convention 
nauonale  saura  maintenir  toutes  les  vertus  i  l'ordre  du 
jour,  en  dépit  des  royalistes,  des  anthropophages  et  des 

Citoyens,  voulez-vous  prévenir  le  retour  de  toute  espèce 
de  tyrannie  :  rattachez-vous  fortement  aux  principes  de  la 
vérité  et  de  la  justice  éternelle;  cootinuezde  montrer  aux 
nauoos  l'exemple  des  sublimes  vertus  qui  caractérisent  les 
hommes  libres  et  déterminés  k  mourir  plutôt  que  de  ren- 
trer dans  l'esclavage. 

La  Convention  nationale  a  entendu  avec  le  plus  Tif  In- 
térêt 1  expression  de  vos  sentiments;  je  vous  inrite.  en  son 
nom,  à  assister  à  sa  séance. 

Lamention  honorable  et  l'insertion  an  Bulletin  sont  dé 
crétécs* 

{La$iàte4emeàn,\ 


ff.  0.  Dans  la  séance  du  36,  Boudin  a  proposé,  par 
motion  d  ordre,  de  charger  les  trois  comités  d'examiner  s'il 
ne  serait  pas  expédient  pour  le  salut  du  peuple  de  porter 
une  loi  qui  condamne  à  l'oubli  et  à  un  silence  absolu  tous 
les  délits  politiques  relatUS  k  la  réTolnUon,  excepté  l'émi- 
gration personnelle. 

Legendre,  aprts  avoir  observé  que,  a  la  Convention  ne 
rejetait  pas  sur  les  vrais  coupables  les  crimes  qui  ont  été 
commis,  elle  s'ei\  chargerait  elle-même ,  a  demandé  l'or- 
dre du  jour  sur  la  propotiUon  de  Boudin. 

La  Convention  a  passé  k  l'ordre  du  jour. 


LIVRES  DIVERS. 

ffouvelU  Grammaire  raiionnie,  à  l'usage  des  jeUMt 
personnes;  par  une  Société  de  gens  de  lettres;  le  citoyen 
C.-P.  éditeur.  Prii  :  s  liv.,  en  feuilles.  A  Paris,  chez  le  ci- 
toyen Plasian,  imprimeur-libraire,  rue  du  Cioietiète-Aodré- 
dea-Arcs,  o*  10. 


Payement*  à  la  Irétorerie  nationale. 

Le  payement  du  perpémel  est  ourert  pour  les  six  pre- 
miers mots;  il  sera  bit  A  tous  ceux  qui  aeront  portera 
d'inscripUons  an  grand  Uvm.  Celui  pour  les  leotet  Tiagéres 
est  de  huit  mol*  Tlngt  et  un  jours  de  Tannée  1793  (rieux 
•tjle). 
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GAZETTE  NATIONALE .»  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N«  lit.  '  (ktidi  i%  NiTOSB,  l'on  S*.  {SamtH  17  Jamtiu  1795,  tinUe  ttylt.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 


FteiM,  U  M  diêtmht.  —  L«t  Ibraits  aonoiiftiit  la 
paix  ou  la  eontinualioa  da  la  gnarM  m  (ucoMaot  Ui  aller- 
nalivement.  Lm  oommoDicatlaiW  diplomatiquet  antre  les 
difiiiraBleawurtde  la  eaalilioa  n'ont  jamaii  para  plut  ani> 
Bées.  Il  ctt  arriii  un  eourrirr  asiraordioalre,  expédié  de 
Londres  poar  1$  cour  de  Vienne.  AuMitOt  «prè*  rarrlfée 
de  ces  déptehes,  qui  paraissent  <lre  d'une  haute  <^lpo^ 
lancci  il  sW  tenu  une  conftreneé  nlolstéitella  à  laquelle 
•'est  iroQfé  l'empertur. 

Il  a  été  envoyé  ultérieurement  un  courrier  k  l'aiDbuM- 
dear  aulriehleo  auprès  des  cantons  helTétiques. 

Le  ministre  pmssteo  Lncebesinl  a  reçu  de  son  cAté  des 
dépêches  de  «a  cour,  et  s'est  rendu  immédialemeot  àtet 
M.  de  nngnt,  ministre  des  alblres  étrangères. 

~  La  diite  de  Transylranle  a  db  s'ouvrir  le  19.  Oo  n'a 
point  encore  de  non«elles  de  ce  qui  s'y  est  passé. 

—  Il  règne  dans  les  environs  de  Semllm  et  dans  toute  la 
provinet  une  épidémie  trèe^dangereuse. 

—  Les  EtaU  hérédiuirei,  et  suHottt  l'AutiIcte  «Blé* 
rienrCt  éprouvent  une  diaelle  totale  de  grains.  Le  eonseli 
de  régence  et  la  Cliambre  de  régence  te  sont  réunis  pour 
rédiger  i  ce  sujet  une  eirenlaire  aux  communes  du  payi. 
Après  d«  longues  délibéraliou ,  en  s'ett  arrêté  aux  ditpo< 
tUioDs  suivantes  > 

i*  Toutes  les  autorités,  dans  chaque  lien,  devnwl  pren» 
dre,  sous  la  plus  rigoureuse  responsahililé,  des  ioroniM- 
tioos  exactes  sur  1<  produit  de  la  récolte ,  «t  Mir  w  qui  est 
Itécessalre  pour  la  coosommation. 

3*  Il  est  de  nouveau  défendu  de  vendre  des  griùiu  dans 
les  greniers,  maisons  ou  moulins,  sous  peine  de  conGsca- 
lion  i  on  tiers  du  prix  sera  donné  au  dénonciateur  ;  en  cas 
de  récidive,  il aen  Infligé  des  peines  Infamantes  et  même 
corporellea  aux  eontravenants. 

3*  Toutes  les  autorités  sont  ternies  de  surveiUar  les  ae- 
capareura  qui,  dans  tes  narchét,  letgraaget  et  les  gre- 
niers Totit  de  grands  achats  de  grains,  afin  oo  Ict  conter'. 
ver  pour  en  taire  monter  leprix. 

4*  Il  est  enjoint  aux  inspecteurs  des  marchés,  aussi 
longtemps  que  dorera  la  cherté  actuelle,  de  veiller  i  ce 
que  personne,  )utqa'élamoistooproofaeine,'n«lrfssedcs 
achats  hors  de  proportion  arec  les  besoins  de  el»que  ft> 
mille,  et  par  couéqaent  dan* l'iolentioa  de Im  Cidn pas- 
ser ailleuita 

ITALIE. 

Urourna,  (t  M  die4mbr*.  ~-  Le  oomte  Carleiti,  ohama 
iKlIan  de  la  cour,  est  parti  peur  Fuit,  oA  il  a,  dit-on, 
UN  mitsion  à  rempli. 

—  On  écrit  de  Cèaea  que  Niillae,  ei-devaot  envoyé 
françait  è  Gioet,  s'éuit  préieolécbei  le  nouveau  ministre 
français  Villars.  Il  en  fut  chassé  brusquement ,  quoiqu'il 
se  rat  annoncé  comme  chargé  par  la  coi)r  d«  Naplet  de 
traiter  diverses  ttffaires. 

Ce  Raillac,  apiit  avoir  terminé  ta  mission,  au  lieu  de 
retourner  è  Pans ,  était  allé  è  Toulon,  où  il  lut  un  des  q^ 
goclateur*  qui  livrèrent  celle  ville  aux  Anglais, 

~-  L'eKadre  anglaise,  après  s'être  pourvue  de  ce  qui 
lui  était  nécessaire,  a  mis,  le  SI ,  t  la  roile ,  sur  la  nou- 
velle que  la  flotte  IVançaite  était  prête  ft  appareiller  de 
Toulon. 

Deux  vaisseaux  fc  deux  ponts,  arrivés  nonvellement  de 
Saiat-norenl,  se  sont  joints  &  l'escadre  qui  va  directement 
k  Tonlen ,  peur  observer  la  flotte  fraoçalse. 

->  On  écrit  de  Naples  que  l'amiral  anglais  Groodbal  j 
est  arrivé  avee  une  mHsIen  secrète  auprès  de  la  cour. 

—  Le  cabinet  napolttalii  a  chargé  ses  ministres  dans  les 
diflKrenlea  résidences  de  démentir  el  de  désavouer  un  écrit 
ayant  pour  titre  ;  ApeUffit  de  lu  tour  fU  ti'ftt*  iotw  «e« 
difértnét  mrei  la  «our  M  Sto*kkotm, 

S*  Série.  — TopuX. 


RËPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Ttulon,  1*18  N<MMA  —  Les  Mgates  la  lÊinent,  fAU 
Mtl«,  tAriimiM,  U  Couragtut*  t  leteorveltes  lm  BrtM» 
et  la  Badine,  commandées  par  le  citoyen  Perrée,  ont 
rempli  la  minion  particulière  qui  leur  a  été  confiée.  Elles 
ont  été  à  Tunis,  où  elles  oui  laissé  le  cbebec  U  JaeoUn, 
dont  la  république  française  t  fait  prêtent  au  b«y.de  Tu- 
nis, qui  eo  a  été  irès^satitTail.  Elles  ont  pris  une  fr^ate  et 


deux  corvettes  anglaitet,  votées  à  Toulon,  qui  ont  élé 
forcées  de  respecter  le  pavillon  tricolore.  De  la  elles  ont 
été  à  Booe,  ensuite  è  Alger;  partout  elles  ont  trouvii  les 
puissances  barbaresques  spécialement  attachées  h  la  répu« 
Dlique  française.  Elles  ont  bit  vingt-cinq  prises,  dont 
plusieurs  très-riches ,  parmi  lesquelles  se  trouvent  deux 
bttlments  espagnols  chargés  de  troupes,  allant  de  Cartha* 
gène  A  Barcelone,  et  on  paquebot  anglais  renfermant 
vingt-huit  émigrés  français,  cUdevaat  noues,  prêtres,  ter. 
tant  de  Barcelone  (  car  tous  les  émigrés ,  dit-on ,  sont 
chastes  d'Espagne^  I  la  divition  a  bit  lix  eeota  priaon» 
oiers 

Doute  vaisseaux  et  six  h^tes  espagiiolet  sont  mooilléi 
dantl»  baie  de  Rosat.  L'Espai^ne  eat  obligée  de  faire  venir 
des  troupe*  jusque  des  Canaries.  Plusieurs  frégates  de  la 
division,  qui  avaient  élé  séparées  le  5  iiivose  par  un  trè*. 
grand  coup  de  vent,  to'nt  rentrées  au  Port  delà  I^oota- 
gne,  è  la  vue  de  l'escadre  anglaise,  composée  de  dlx-otuf 
voiles. 

—  Tunis  est  en  ce  moment  en  guerre  contre  THpolt. 

CONVENTION  NATIONALE. 

PrMimu  de  LelowMur  {de  la  IfoncAe], 

SUITB  OB  LA  SiANCB  DU  ii  NITOSK. 

Béauchamp ,  au  nom  du  oomit4  do  Initiation , 
propose  up  décret  qui  est  adopté  en  oet  termes: 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap« 
port  de  son  comité  de  législation,  décrète  • 

•  Art.  !•'.  Toutes  les  contestations  qui  poorront  s'élever 
sur  l'état  ciril  privé  des  enfants  nés  hors  mariage  seront 
jugée*  par  las  tribunaux  de  dktriet. 

•  II.  Les  tribunaux  de  district  sont  pareillcmcat  autori. 
tét  i  connaître  des  procès  actuellrmeni  existants  sur  des 
questions  d'état ,  quand  mime  il  aurait  été  nommé  des  ar>i 
bltres  cooforménent  k  l'arUdeXVUl  da  la  loi  du  él  bro* 
maire  an  2*. 

•  III.  Les  jugemcnlt  rendus  jusqu'à  ce  jour  tnr  des 
questions  d'êiai,  soit  pur  des  tribunaux,  toit  par  des  arbi< 
très,  el  qui  ne  seraient  attaqués  que  par  voie  d'incampi* 
tence,  sont  maintenus. 

•  IV.  Toutes  les  dispositions  de  la  loi  du  1>  brumaire, 
qui  seraient  coBlraires  au  prêtent  décret,  lootrapportéct.» 

Tbibion,  au  nom  du  comité  d'instruction  publi- 
que: Citoyens,  tous  aves  cbargd  votn  coatitë  d'in- 
struction publique  de  vous  présenter  sous  lrois]ours 
le  mode  d  exécution,  pour  Paris,  de  la  fête  du  S  pin» 
riose  prochain. 

Nous  eussions  désiré  tous  présenter  on  plan  qui 
répondit  à  toute  la  majesté  d'un  peuple  qui  donne 
la  liberté  aux  esclaves  et  la  mort  aux  tyrans. 

La  brièveté  du  délai  et  la  rigueur  de  la  saison  ont 
dA  nécessairement  apporter  aes  obstacles  dilnciles 
à  surmonter. 

Nous  avons  pensd  que  de  longues  procetsioas  ae> 
raient  déplacées  au  milieu  d'une  saison  rigoureiua 
et  dans  une  températuie  incertaine. 

De  tous  les  lieui  propres  à  rasaanbier  Im  oi« 
toyens,  la  salle  de  la  CoaventioD  et  ses  avennea 
éehaufféea  par  des  poélea  nous  ont  para  les  plu:: 
coBTenables  dans  la  cireonstance  présente. 
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Nous  n'avons  pas  cru  nt^anmoins  devoir  unique- 
ment circonscrire  la  fête  dans  L'enceinte  de  cette  as- 
semblée. 

Une  partie,  et  cette  partie jsera  sans  doute  la  plus 
intéressante,  aura  lieu,  s'il  est  possible,  en  pleiaair, 
au  milieu  de  la  masse  entière  du  peuple,  qui  fait 
toujours  le  plus  bel  ornement  d'une  fête  républi- 
caine. 

Cette  fête  sera  donc  divisée,  en  quelque  sorte,  en 
deux  actes. 

L'un  se  passera,  inlrà  muros,  dans  le  lieu  de  vos 
'  séances,  au  milieu  des  braves  défenseurs  qui  ont 
versé  leur  sang  pour  la  patrie,  au  milieu  des  dépu- 
tations  des  sections  de  Paris  et  des  fonctionnaires 
publics  que  vous  aurez  appelés  à  celte  fête,  et  de 
tous  les  citoyens  qui  occuperont  les  tribunes.  Si 
tout  le  peuple  ne  peut  y  assister,  elle  ne  sera  pas 
néanmoins  sans  fruit  pour  les  progrès  de  l'esprit 
public,  et  le  Bulletin  de  la  Convention  en  fera  con- 
naître les  principaux  traits  à  tous  les  citoyens  de  la 
république. 

Des  morcea^ux  de  musique,  des  hymnes  à  la  Li- 
berté et  des  discours  civiques,  propres  à  embraser 
toutes  les  âmes  de  l'amour  de  la  patrie  et  à  faire  ab- 
horrer la  tyrannie,  rempliront  cette  première  partie. 

Le  seconde's'exécutera  dans  le  jardin  du  Palais- 
National. 

Là,  réunis  à  une  plus  grande  masse  du  peuple, 
vous  imprimerez  à  la  fête  un  caractère  plus  impo- 
sant. La  musique  et  les  chants  prendront  un  ton 
Îilus  mâle-,  des  bûchers  allumés,  dévorant  dans 
eurs  flammes  les  attributs  de  la  royauté,  de  la  féo- 
dalité et  du  fanatisme,  parleront  aux  yeux  du  peuple 
un  langage  plus  expressif  que  les  plus  éloquents 
discours  ;  ces  feux  animeront  d'ailleurs  et  paieront 
la  fête  ;  et  nous  ne  pensons  pas  que  le  sacrifice  léger 
d'une  petite  quantité  de  bois  soit  à  regretter  dans 
cette  occasion,  puisque  c'est  uniquement  pour  le 
peuple  ;  et  ce  n  est  pas  la  première  fois  qu'on  a  vu 
dans  les  lieux  publics  des  foyers  allumes  pour  le 
peuple  pendant  des  froids  rigoureux. 

Les  feux  sont  en  quelque  sorte  l'âme  des  fêtes 
d'hiver. 

Avec  des  feux  on  pourra  avoir  des  danses  autour 
des  foyers  ;  et  ces  danses,  des  spectateurs. 

11  sera  possible  de  joindre  à  ces  divertissements, 
si  le  temps  le  permet,  quelques  jeux  scéniques,  des 
évolutions  militaires,  des  courses  et  des  luttes,  exé- 
cutés par  les  Orphelins  de  la  Patrie. 

Le  bruit  du  canon  et  de  nombreux  détachements 
de  citoyens  armés  donneront  à  la  fête  l'appareil 
martial  qui  convient  à  un  peuple  vainqueur  des 
tyrans. 

Le  rapporteur  {.fésente  le  projet  de  décret  sui- 
vant : 

•  Art.  I».  Les  reprêsentaDts  du  peuple,  en  costume,  se 
rassembleront  ii  dix  heures  du  malin ,  dans  la  salle  de  la 
CoDrention. 

•  U.  La  séance  s'ouvrira  par  des  morceanz  de  musiqoe 
et  des  chants  analogues  i  l'objet  de  la  Kte. 

•  IIL  Les  défenseurs  de  la  pairie,  qui  ont  versé  leur 
sang  dans  les  combats  contre  les  tyrans  coalisés,  les  ci- 
toyens composant  les  sections  de  Paris,  et  tous  l&  fonc* 
tionnaires  publics ,  seront  invités  à  se  réunir  par  députa- 
tion  au  sein  de  la  représeolalion  nationale. 

•iV.  Le  président  de  la  Convention  rappellera  dans  an 
discours  laconique  les  crimes  des  rois  et  les  malheurs  des 
peuples  qui  se  sont  laissé  asservir. 
^  •  V.  A  midi,  la  Convention  nationale,  au  milieu. des 
citoyens  ci-dessus  dénommés,  ira  se  réunir  à  la  masse  du 
peuple  (fans  le  jardin  du  Palais-National. 

•  VL  Arrivés  devant  le  monument  consacré  à  la  mé- 
moire de  Jean-Jacques  Rousseau ,  il  sera  exécuté  des  mor- 
ceaux de  musique,  et  chanté  de*  hymnes  en  l'honneur  de 


la  Liberté,  et  en  exécration  des  rois  et  de  la  tyranniei 
d'autres  hymnes  et  des  accents  plus  dt>ux  peindront  les 
délices  de  la  fraternité  et  le  bonheur  d'un  peuple  qui  ne 
forme  plus  qu'une  famille,  sou*  les  lois  justes  de  l'égalité. 

t  VIL  Au  centre  du  jardin  et  dans  les  parties  latérales, 
il  sera  élevé  des  bftchers  civiques  destiné*  à  consumer  les 
attributs  de  la  royauté  avec  ceux  du  fanatisme  et  de  la 
féodalité,  odieux  soutiens  du  trâne. 

•  VIIL  Le  président  de  la  Convention  nationale  mettra 
le  feu  au  bdcher  du  centre,  des  dépolations  de  la  Conveo» 
lion  iront  allumer  ceux  de*  parties  latérales. 

«  IX.  Des  salves  d'artillerie  précéderont  et  accompagne» 
ront  les  diOérents  actes  qui  composent  la  fête,  et  lui  don» 
neronl  ce  caractère  martial  et  imposant  qui  convient  i  un 
peuple  triomphateur. 

«  X.  Des  jeux  scéniques,  exécutés  par  les  élèves  de  la 
Patrie,  et  de*  danses  autour  de*  bûcher*  civique*,  termi- 
neront la  fête. 

«  XI.  Les  artistes  dramatiques  sont  invités  i  donner  le 
soir  des  pièces  de  théâtre  propre*  à  compléter  l'eflet  senti- 
mental de  celte  journée  mémorable. 

«XII.  Les  comités  de  salut  public,  de  la  guerre,  des 
inspecteurs  de  la  salle,  et  d'instruction  publique,  sont  char- 
gés de  se  consulter  pour  l'exécution  du  présent  décret , 
chacun  en  ce  qui  le  concerne.  > 

Lecomtb  :  ie  ne  crois  pas  que  le  plan  proposé 
remplisse  les  intentions  de  la  Convention.  Que  veut- 
on  dire  par  les  bûchers  que  l'on  propose  d'établir 
pour  consumer  aux  yeux  du  peuple  les  restes  des 
signes  delà  féodalitcetde  la  monarchie?  Ces  signes 
existent-ils  encore?  Si  cela  est,  le  gouvernement 
seul  est  coupable,  il  doit  les  anéantir  secrètement  ; 
maisjamaisnous  ne  devons  offrir  aux  yeux  du  peuple 
ces  images  qu'il  déteste. 

Quaut  au  costume,  je  m'honore  de  me  revêtir  des 
couleurs  nationales  ;  mais  la  fête  dont  il  s'agit  doit 
être  celle  du  peuple  :  je  veux  pouvoir  me  mêler  avec 
mes  frères,  crier  au  milieu  d  eux,  sans  être  distin- 
gué :  viveiarépublique  I  Pour  cela  je  prétends  y  al- 
ler comme  je  suis  dans  ce  moment,  enveloppé  de 
mon  manteau.  (On  applaudit.) 

Barailon  présente  un  projet  de  fête  dans  l'empla- 
cementdu  ci-devant  hOtel  de  Soissons  ;  il  propose  la 
réunion  de  tous  les  corps  civils  et  militaires  à  la 
Convention,  et  trace  l'ordre  d'un  cortège. 

La  lecture  de  ce  projet  ne  paraît  pas  encore  satis- 
faire l'assemblée. 

Bréard  demande  un  nouveau  renvoi  aux  comités. 

Tallien  :  Tous  les  plans  qui  nous  ont  été  présen- 
tés jusqu'ici  me  paraissent  inexécutables:  je  ne  sais 
pourouoi  on  veut  nous  ramener  à  cette  manie  ridi- 
cule de  parcourir  les  rues,  et  de  se  montrer  en  pro- 
cession, surtout  dans  la  saison  rigoureuse  où  nous 
sommes.  Que  ne  propose-t-on  aussi  d'élever  des  dé- 
corations, des  statues,  de  traîner  des  chars  de  triom- 
phe?... 

Ces  vaines  cérémonies,  créées  par  Robespierre, 
pour  essayer  sa  puissance,  doivent  être  rejetees.  La 
joie,  les  cris  d'allégresse  ne  se  commandent  pas  ;  on 
ne  rit  pas  à  volonté  ;  le  peuple  ne  peut  manifester 
ses  sentiments  à  un  moment  déterminé  de  la  céré- 
monie. C'est  sur  la  place  de  la  Révolution  que  s'est 
commis  le  grand  acte  de  justice  nationale  dont  vous 
avez  voté  l  anniversaire  ;  c'est  sur  la  place  de  la  Ré- 
volution que  vous  devez  vous  réunir  avec  le  peuple. 
Vous  n'aurez  pas,  comme  l'année  passée,  l'effroya- 
ble spectacle  d'une  charretée  de  victimes  amenées 
sous  vos  yeux,  et  dont  le  sang  a  rejailli  jusque  sur 
vous....  Vous  frémîtes  ;  des  hommes  énergiques  éle- 
vèrent la  voix  ;  mais  elle  fut  étouffée  par  la  tyrannie. 

Le  jour  qui  se  prépare  ne  sera  point  souillé  ;  nous 
jurerons  aux  yeux  du  peuple,  qui  répondra  à  nos 
serments,  une  haine  éternelle  aux  partisans  des 
rois,  une  guerre  à  mort  aux  terroristes  et  aux  bom-> 
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ID<>$  de  sang.  (Vib  applaudissements.)  Mais  ce  jour 
ne  doit  pas  être  inutile  à  vos  travaux  ;  je  demande 
que  votre  séance  soit  levée  à  deux  heures,  et  qu'a- 
lors, sans  costume  particulier,  tous  alliez  vous  mê- 
ler au  peuple  et  partager  l'allégresse  des  bons  ci- 
loyeus. 

Boiiiidon:  J'appuie  la  proposition  de  Tallicn. 
Nous  avons  tu  assez  de  processions  et  de  marguil- 
liers.  (On  rit.)  Rappelez-vous  cette  fête  oà  le  tyran 
essayait  le  diadème  ;  il  parla  au  peuple,  et  tous  avez 
senti  quels  maux  peut  entraîner  cette  facilité  accor- 
dée à  un  homme  oont  les  vues  seraient  ambitieuses. 
11  ne  faut  jamais  qu'un  homme  soit  placé  par  la  re- 

{irésentation  nationale  au-dessus  de  la  représenta- 
ion  elle-même.  Je  demande  que  la  proposition  de 
Tallien  soit  renvoyée  au  comité,  pour  présenter  de- 
main un  projet  de  décret  qui  y  soit  conforme. 
Cette  proposition  est  adoptée. 
La  séance  est  ICTée  à  quatre  heures. 


SÉANCE  DU  36  RÎTOSE. 


On  lit  la  correspondance.  Elle  est  oomposée  de 
nombreuses  Adresses  de  félicitations  ;  elle  manifeste 
le  vœu  national  contre  le  terrorisme  et  l'anarchie 
sanguinaire. 

—  Talot  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

c  La  CoDTeDtion  nationale ,  après  avoir  enlendn  le  rap> 
port  de  ses  comités  des  finances  et  militaire,  décrète  qu'il 
sera  payé  à  chacun  des  huit  instiluteors  des  canonniers  de 
la  garde  Dalionale  de  Paris  la  somme  de  1,400  liv.  par  an, 
t  compter  du  jour  de  leur  nomination. 

—  Saint-Martin  fait  rendre  le  décret  suivant  : 
cLa  Conventico  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  eomitë  des  secours  publies  sur  les  pétitions  des 
eitoyennes  Aldegonde  Hareourt,  veove  de  JaMiues  Hache, 
canonnier;  Marie  Monginot,  veuve  de  Jean  Fuchs,  cara- 
binier ;  llarie-Elisabeth  Champfers,  veuve  de  Pierre  De- 
rogy,  maréchal  des  logis;  Marie-Victoire  Aovray,  venre 
de  Jean-Baptiste  Foucheron,  infirmier;  Hairone,  veuve 
d'Armand  Glaj,  capitaine  des  volonlaires  du  Gers,  et  la 
veuve  But ,  habitant  la  section  de  l'Observatoire,  rue  de 
la  Bourbe,  n*  5,  dont  les  maris  sont  morts  au  service  de 
la  patrie, 

•  Décrète  que ,  sur  le  vu  du  présent  décret,  la  trésorerie 
nationale  paiera  auxdiles  veuves,  à  titre  de  seoDura  provU 
soire,  imputable  sur  les  pensions  auxquelles  elles  ont  droit, 
le*  sommes  d-apié* ,  savoir  : 

«  A  la  veure  Hache,  300  liv.  ;  à  la  veuve  Fuchs,  400 
liv.  ;  à  la  veuve  Derogy,  AOO  liv.  ;  à  la  veuve  Foucheron , 
800  liv.;  fe  la  veuve  Hut,  300  liv.;  à  la  veuve  Glaj, 
800  liv. 

■  Le  présent  décret  ne  sera  inséré  qu'an  Bulletin  de 
correspondance,  t 

RiCHABD,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  La 
rigueur  de  la  saison  ne  ralentit  point  l'ardeur  de 
nosbrares  soldats  ;  dévoués  sans  réserve  à  la  répu- 
blique, ils  ne  respirent  que  pour  coinbattre  ses  en- 
nemis, et,  jaloux  de  lui  procurer  de  nduTeaux  triom- 
phes, ils  ne  calculent  ni  les  fatigues,  ni  les  priva- 
tions, ni  les  dangers  ;  ils  offrent  a  l'Europe  étonnée 
le  modèle  de  toutes  les  vertus  civiles  et  militaires. 

De  nouveaux  succès  ajoutent  chaquejourà  tant 
d'avantages  et  tant  de  gloire. 

A  l'armée  des  Pyrénées-Orientales,  nous  nous 
sommes  emparés  du  fort  de  la  Trinité,  dit  Bouton  de 
Rosas,  près  la  place  de  Rosas,  et  cette  dernière  ville 
se  trouve  plus  vivement  pressée  que  jamais.  La 
samison  du  fort  de  la  Trinité,  épouvantée,  a  pris  la 
fuite  pendant  la  nuit,  et  nous  a  laissé  son  artillerie 
et  plusieurs  autres  effets. 

L'escadre  espagnole  dans  le  golfe  de  Rosas,  assail- 
lie par  le  mauvais  temps,  a  considérablement  souf- 


fert; beaucoup  de  bâtiments  ont  échoué,  et  la  Iner 

est  couverte  de  leurs  débris. 

L'armée  du  Nord,  toujours  active,  toujours  triom- 
phante, vient  de  s'emiiarer  de  la  tête  du  pont  et  du 
fort  devant  Nimègue,  a  la  suite  d'une  affaire  longue 
et  brillante  ;  elle  a  fait  à  l'ennemi  beaucoup  de  pri- 
sonniers, et  a  pris  Vente  bouches  à  feu,  toutes 
de  bronze,  des  chevaux,  des  caissons,  des  bagages 
etdes  munitions  de  toute  espèce. 

De  nouveaux  détails  sur  la  mémorable  journée  du 
7  nous  apprennent  que  les  prises  que  nous  avons 
faitesen  artillerie  sont  beaucoup  plus  considérables 
encore  que  celles  qui  nous  avaient  été  annoncées. 
Indépendamment  ne  cent  vingt  pièces  de  canon  pri- 
ses à  Bommel  et  sur  les  autres  points, «n  s'est  em- 
paré dans  cette  affaire  de  cent  soixante  et  onze  au- 
tres nièces,  presque  toutes  de  bronze,  et  d'une 
granae  quantité  de  poudre. 

Enfin,  nous  avons  trouvé  à  Grave  cent  soixa'pte- 
quatre  bouches  à  feu,  dont  les  denx  tiers  en  bronze, 
quatre-vingt  milliers  de  poudre,  quatre  mille  fiisils, 
cinq  cents  sabres  et  différents  objets  d'approvision- 
nements et  de  subsistances.  L'armée  du  Nord  vous 
fait  passer  dix-neuf  drapeaux  pris  dans  la  journée 
du  7  nivôse. 

Je  ne  tous  donnerai  pas  lecture  des  lettres  officiel- 
les, parce  que  les  détails  dont  je  viens  de  vous  don- 
ner connaissance  sont  accompagnés  de  vues  militai- 
res qu'il  est  important  de  ne  pas  publier. 

Nous  vous  proposons  de  faire  insérer  au  Bulletin 
ces  nouvelles.  (Ou  applaudit.) 

L'insertion  est  décrétée. 

—  Privé,  aide  de  camp  du  génâ-al  Bonnard,  est 
admis  à  la  barre. 

•  Citoyens  représentants,  l'armée  do  Nord  continue  de 
poursuivre  saAs  relèche  les  ennemis  de  la  république  ;  elle' 
ne  connaît  point  d'obstacles  quand  vous  ordonnes  au  nom 
de  la  patrie,  et  die  est  payée  de  toutes  ses  iàtigues  par  la 
perspective  de  la  liberté  et  du  bonheur  de  son  pays. 

«  La  mémorable  journée  du  7  nous  a  valu  des  avanta- 
ges immenses  ;  nous  nous  sommes  emparés  des  positions 
qu'il  nous  importait  le  plus  d'occuper  pour  porter  les  plus 
terribles  coups  aux  armées  anglaise  et  hollandaise.  Nous 
avons  fait  un  grand  nombre  de  prisonniers,  et  l'ennemi 
nous  a  laissé  plus  de  trois  cents  pièces  de  canon  et  une 
grande  quantité  de  munitions.  Enfin,  nos  braves  soldats 
ont  enlevé  dans  cette  journée  dit-neuf  drapeaux  qu'ils 
m'ont  chargé,  de  vous  présenter. 

«  Citoyens  représentants,  recevez,  au  nom  de  l'armée 
du  Nord,  ce  gage  de  son  dévouement  &  la  république,  A 
la  représentation  nationale.  C'est  à  votre  voix  qu'elle  a 
renversé  les  hordes  innombrables,  les  bordes  qui  mena- 
çaient d'entahir  la  France;  tout  son  sang  appartient  a  la 
patrie,  c'est  à  vous  d'en  disposer  en  son  nom. 

•  Je  vous  présente  deux  braves  soldats  qui  te  sont  par» 
ticulièrement  distingués  dans  les  fournées  do  7:  Gaignard, 
brigadier  au  18*  réKiment  de  dragons,  et  Babo,  greuadier 
au  3*  bataillon  de  la  37*  demi-brigade  ;  ils  ont  enlevé  cha- 
cun un  drapeau  à  l'eonemi.  *  (On  applaudit.) 

Le  Pbésident,  au  militaire  :  Brave  militaire,  ta 
viens  faire  briller  dans  cette  enceinte  le  signal  heu- 
reux des  victoires  de  la  république  :  chaque  jour 
nos  braves  guerriers  acquièrent  un  nouveau  droit  à 
la  reconnaissance  nationale;  chaque  jour  transmetà 
l'histoire  de  nouveaux  triomphes. 

Citoyen,  reporte  à  nos  frères  d'armes,  qui  se 
dévouent  si  généreusement  pour  le  maintien  des 
droits  du  peuple,  que  taudis  qu'ils  font  mordre  la 
poussière  aux  satellites  des  despotes,  la  Convention 
nationale  maintient  de  tout  son  pouvoir  le  règne  de 
la  justice  ;  qu'elle  écrasera  conséqnemment  toutes 
les  factions  qui  pourraient  se  reprodufre  pour  atten- 
ter à  la  souveraineté  du  peuple  ;  dis-leur  que  la 
Convention  nationale  s'occupe  sans  relâche  des 
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moyens  de  Icnr  pr(^|).irpr  lYtat  de  calme  et  de  bon- 
lii>ur  si  Justement  mérité  par  leurs  glorieux  exploits. 

Ln  Convention  nationale  voit  avec  le  plus  vif  in- 
térêt les  deux  braves  guerriers  qui  se  sont  signalés 
dans  la  journe'e  mémorable  que  tu  viens  d'annon- 
cer. Elle  applaudit  de  nouveau  à  l'intrépidité,  au 
patriotisme ae  nos  braves défenseun.  Je  vous  invite, 
en  son  nom,  à  assister  à  la  séance. 

MiLBAUD  :  Il  est  beau,  citoyens,  de  voir  à  cette 
barre  ces  généreux  défenseurs  qui  viennent  de  ren- 
dre à  lo  patrie  des  services  signalés  ;  et  c'est  à  nous 
de  leur  témoigner  notre  reconnaissance. 

Nous  avons  vu  avec  satisfaction  le  président  don- 
ner le  baiser  fraternel  à  ces  trois  militaires.  Je  de- 
mande, moi,  que  leurs  noms  soient  inscrits  au  pro- 
cès-verbal et  envoyés  dans  les  départements.  Vous 
avez  déjà  décrété  que  l'armée  du  Nord  avait  bien 
mérité  de  la  pairie  ;  je  demande  que  l'armée  des  Pv- 
rénëes-Orientales ,  qui  a  dépucelé  le  Bouton,  de 
Boses,  ait  la  mSme  récompense.  (On  ril.^  Ainsi, 
quand  nos  armées  remportent  des  succès,  I  on  doit 
sôuffriravec  patience  unedisette  qui  n'est  que  factice. 

.On  se  plaint  que  l'on  manque  de  pain  tandis 
Qu'on  en  mange  à  S  sous  la  livre,  lorsque  dans  les 
aépartements  on  le  vend  20  sous.  (Murmures.) 

Citoyens,  nos  soldats  ont  abandonné  leurs  états, 
ils  ont  abandonné  leurs  familles,  et  ils  ne  se  plai- 
gnent pas  de  ce  que  la  Convention  ne  leur  envoie 
pas  de  Lois  pour  les  chauffer. 

On  dit  que  dernièrement  on  parlait  de  roi  au  Pa- 
lais-Royal: que  m'importent  tous  ces  discours,  quand 
je  sais  que  douze  cent  mille  hommes  combattent 
pour  la  république! 

Je  me  résume  en  demandant  de  nouveau  la  men> 
tion  honorable,  l'insertion  du  rapportau  Bulletin,  et 

tue  le  comité  de  salut  public  soit  chargé  de  donner 
e  l'avancement  aux  deux  braves  citoyens  de  l'ar* 
mée  du  Nord. 

Ces  propositions  sont  décrétées. 

—  Duboii-Cranoé  fait  un  rapport,  m  nom  do  conité 
de  BalDt  publie,  sur  la  conduite  du  ttnén\  Kcllermann. 
Il  rappelle  1b  joarnée  de  Valmy,  le*  différents  scrTioes  que 
ce  général  a  rendus  à  la  patrie,  rt  les  calomnies  qui  en 
furent  la  récompense  )  calomnies  qui  fuiienldusipées  par 
le  rapport  que  Barère  fil  sur  son  compte,  au  nom  du  co> 
niilé  de  hIuI  public  Depuis  il  fut  chargé  du  commande- 
ment de*  armées  de*  Alpe*  et  d'Italie;  il  dirigea  le  siège 
de  Lyon ,  pendant  lequel  le*  Piémontais  enTaliIreal  le 
Mont-Blanc.  Il  raasembla  sept  mille  hommes,  purgea  le 
territoire  de  la  république,  et  repoussa  les  troupes  sardes 
bien  an  delà  de  nos  fronlières.  C'est  a  l'instant  où  il  venait 
de  sauver  la  patrie,  que  le  comité  de  salut  publie  l'a  fait 
■rréler  et  traduire  à  Paris  au  tribunal  réfolnlionnaire. 

Seite  représentants  du  peuple,  appelés  en  témoignage 
devant  ce  tribunal ,  rendirent  faommage  aut  vertus  et  aux 
talents  de  Kellermann,  qui  fut  acquitté.  Depuis  ce  temp* 
il  **est  présenté  aux  comité*  avec  cette  fermeté,  mais  aussi 
avec  eeite  modestie  qui  conviennent  au  véritable  ami  de  la 
liberté.  Il  a  dit  qu'il  était  prêt  a  servb-  la  république ,  si  la 
Convention  le  voulait,  mais  qu'il  était  aussi  tout  prêt  à 
prendre  sa  retraite,  si  la  patrie  n'afait  plus  besoin  de  ses 
•ervices. 

Je  déclare  ici  que  nous  avons  examiné  tontes  les  pièces 
qnl  lui  sont  relatives ,  et  qu'il  n'en  existe  aucune  à  cbaree 
contre  lui.  Voici  en  coméquenee  le  projet  de  décret  quele 
comité  m'a  chargé  de  vous  présenter: 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  eotrodv  ton  co- 
mité de  salut  public,  décrète  t 

•  Art.  I".  Le  décret  du  14  septembre  1798  (  vieux 
style  ) ,  portant  destitution  de  général  Kellermann ,  est 
rapporté. 

•  II.  Sa  solde  lui  (era  payée,  k  compter  de  l'époque  de 
sa  destitution  jusqu'à  ce  jour, coniurmiment  aux  disposi- 
tlons  de  l'article  IX  du  litre  tV  de  la  loi  du  S  tliermidor, 

■  III.  Le  comité  de  salut  public  réglera  les  indemnité* 
qui  lui  sont  dues  pour  les  chevaux  qui  lui  appartenaient , 


et  qui  ont  été  employés  an  service  de  la  ripuUIqne. 
(I  Le  comité  de  salut  publie  est  chargé  de  remettre  iu< 
cessamment  le  général  Kellermann  à  la  tite  d'une  des  a^ 
méesdela  république,  i 

Ddbois-Ddbais:  Je  croyais  t^'après  le  rapport  si 
avantageux  et  si  mérité  qu'on  vient  de  nous  niire  au 
nom  du  comité  de  salut  public,  on  nous  aurait  pro» 
posé  la  réintégration  de  Kellermann  dans  ses  fonc- 
tions de  général.  Citoyens,  vous  n'avez  pas  oublié  la 
glorieuse  journée  de  Valmy,  dans  laquelle,  avec 
dix-sept  mille  hommes,  Kellermann  tint  en  écliec 
toute  rarmée  ennemie  ;  journée  qui,  j'ose  le  dire,  a 
sauvé  la  république  ;  car,  si  l'ennemi  eût  passé  à 
Valmy,  il  inondait  de  ses  troupes  la  France  entière. 
Vous  n'avez  pas  oublié  que  Kellermann,  avec  un 
petit  nombre  de  soldats,  recouvra  le  Mont-Blanc,  et 
repoussa  les  Piémontais  bien  au-delà  du  point  d'où 
ils  étaientpartis pour  envahir  nos  frontières. 

Cependant  Kellermann  était  dans  les  fers,  tandis 
que  Ronsin  et  ses.  complices  jouissaient  ici  des  fa- 
veurs de  l'ancien  gouvernement.  C'est  à  vous,  ci- 
toyens, qu'il  appartient  de  réparer  les  crimes  de  ce 
Çouvernement  atroce  envers  le  brave  Kellermann. 
Je  demande,  non  pour  lui,  jnais  pour  satisfaire  à  h 
justice,  mais  pour  l'intérêt  de  ta  république,  que 
Kellermann  soit  employé.  (Applaudissements.) 

Javqoues  :  J'ai  connu  Kellermann  au  siège  de 
Lyon  ;  je  n'ai  vu  en  lui  qu'un  bon  patriote  et  un  gé- 
néral habile,  dont  Robespierre  était  l'ennemi  le  plus 
acharné. 

"*  :  Le  nom  seul  de  Kellermann  •  hit  plus  d'one 
fbis  reculer  les  Piémontais.  H  réorganisa  Parmée  des 
Alpes  et  d'Italie,  que  Hontesquiou  avait  détruite;  il 
reprit  le  Mont-Blano,  que  les  satellites  du  despote 
de  Turin  avaient  envahi,  et  les  repoussa  à  plus  de 
sept  lieues  au  delà  de  nos  frontières.  Je  demande 
qu'il  soit  employé.  Plaise  k  Dieu  que  oe  soit  sur  les 
frontières  du  Piémont  :  mes  concitoyens  seront  bien 
assurés  de  ne  plus  voir  envahir  leurs  foyers  par  les 
trou|)es  sardes  ! 

Ducois-CbancA  :  Si  le  comité  ne  vous  a  pas  pro> 
posé  d'employer  Kellermann, c'est  qu'il  a  voulu  que 
la  Convention  se  prononçât  sur  le  compte  de  ce  gé- 
néral, aGn  de  l'entourer  de  toute  la  coniïance  de  la 
nation. 

Le  projet  dn  comité  est  adopté  oveo  l'amende- 
ment de  Dubois-Dubais. 

Pelet  :  Depuis  le  9  thermidor  tous  ne  cesses  de 
suivre  la  voie  de  la  justice.  Vous  venei  encore  de 
donner  une  preuve  de  votre  amour  pour  elle  en 
rendant  à  Kellermann  l'estime  et  les  fonctions  dont 
on  n'aurait  jamais  dû  le  priver.  Je  réclame  le  même 
acte  d'éauité  pour  son  digne  émule,  pour  Miranda  ; 
ennemi  de  l'esclavage,  ami  de  la  liberté,  il  quitta  le 
Mexique  pour  venir  servir  en  France.  Il  fut  traduit 
au  tribunal  révolutionnaire,  qui,  après  l'exarpen  le 
plus  sévère  et  le  plus  détaillé  de  sa  conduite,  fut 
obligé  de  l'acquitter.  Je  demande  que  Miranda  soit 
mis  en  liberté. 

Claczel  :  Le  comité  de  sûreté  générale  avait  ar- 
rêté avant-hier,  à  l'unanimité,  la  mise  en  liberté  de 
Miranda  ;  mais,  comme  il  s'agissait  d'un  général,  ii 
a  fallu  consulter  le  comité  de  salut  public.  Ce  co- 
mité a  déclaré  n'avoir  aucuns  motift  pour  s'opposer 
à  la  mise  en  liberté  de  Miranda,  et  ce  soir  le  co- 
mité de  sûreté  générale  délivrera  le  mandat  d'élar- 
gissement. 

PÉFIIÈRE8  :  Puisque  les  comités  sont  d'sctord.  Il 
n'v  a  pas  de  raison  pour  oue  la  Convention  ne  dé- 
crète pas  la  mise  en  liberté. 

Clauzel  :  J'y  consens. 

La  Convention  décrète  que  Miranda  sera  mis  eo 
liberté. 
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PAtntMt  i  La  Justice  de  la  Convention  nationale 
ne  doit  pas  se  borner  à  Kellermann  et  à  Miranda  ;  je 
la  réclame  aussi  pour  le  capitaine  Lacrosse ,  qui  a 
toujours  bien  fait  son  devoir,  et  qui  fut  une  des  vic- 
times de  Robespierre.  Je  demande  que  le  comité  de 
salut  public  vous  fasse  un  rapport  sur  la  destitution 
arbitraire  qu'il  a  éprouvée. 

Bbbaiid  :  Il  est  inutile  de  retarder  sans  motif  la 
justiee  que  la  Convention  doit  à  un  citoyen  ;  i'ai  tou- 
jours eonnu  le  capitaine  Lacrosse  pour  un  bon  p.a- 
triote,  qui  a  rendu  de  grands  services  à  la  républi- 
que. Il  fut  victime  de  l'intrigue,  q^ui  ne  s'est  pas 
contentée  de  le  poursuivre,  mais  qui  a  aussi  persé- 
cuté &a  famille.  Je  demande  qu'il  soit  mis  en  linerté, 
et  que  le  comité  de  salut  public  soit  chargé  de  lui 
donner  de  l'emploi. 

Mabbc:  Je  confirme  ce  que  vient  de  dire  mon 
collègue  Bréard.  Indépendamment  des  services  es- 
sentiels que  le  capitaine  Lacrosse  a  rendus  dans  les 
Iles^u-vent,  il  a  toujours  justifié  la  confiance  des  pa- 
triotes par  la  conduite  la  plus  pure  et  la  plus  pronon- 
cée dans  toutes  les  circonstances  de  la  révolution. 
-  La  proposition  de  Bréard  est  adoptée. 

Babaicon  :  Je  viens,  au  nom  de  votre  comité  d'in- 
struction publique ,  vous  offirir  le  plan  de  la  fête  du 
X  pluviôse. 

A  huit  heures  du  matin  une  déchai|[e  générale  de 
l'artillerie  du  Pont-Neuf  annonce  la  féte,  et  aux  es- 
claves des  rois  le  sort  oui  les  attend. 

Dn  rappel  général  aans  toutes  les  sections  invite 
bientôt  les  citoyens  à  se  rendre  au  lieu  qui  va  être 
indiqué. 

A  onze  heures,  réunion  de  la  Convention  au  lieu 
de  SCS  séances ,  et  de  l'Institut  national  de  Musique. 

A  midi  précis ,  celle  des  citoyens  dans  le  Jardin 
National,  auxquels  se  joint  la  Convention. 

Tous  se  rassemblent- autour  de  la  statue  de  la  Li- 
berté ,  placée  en  avant  du  grand  bassin. 

Le  président  de  la  Convention  prononce  un  dis- 
cours  relatif  à  la  fiÉte. 

Il  déclare  ensuite,  au  nom  de  la  nation  :  •  Que  le 
peuple  français  ne  subira  Jamais  le  joug  d'un  roi  ; 
il  voue  i  l'exécration  des  siècles  les  tyrans  et  la  ty- 
rannie. » 

Une  décharge  d'artillerie,  le  roulement  des  tam> 
bours  portent  jusqu'aux  nues  le  vote  de  la  cité,  et 
manifestent  sa  vengeance  contre  tous  ceux  qui  ten- 
teraient de  l'asservir. 

Une  symphonie  militaire ,  des  seelamotions  de 
9iv«  ta  riipubtique  t  «iv«  ta  pairie  !  succèdent. 

La  Convention  rentre  dans  la  salle  de  ses  séances. 
Pendant  que  les  citoyens  y  défilent,  l'Institut  de  Mu- 
sique exécute  divers  morceaux  qui  répondent  à  la 
circonstance. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

«  Art.  I".  La  Conrention  nationale,  après  avoir  colemia 
le  rapport  dp  son  comilé  d'insiruclion  publique  sur  la  fête 
qal  sers  cilâ>ree  le  S  pluviôse^  adopte  le  plan  qui  est  pro- 
posé. 

•  II.  Les  poètes  et  les  artistes  mnsiciens  sont  Inrit^s  & 
eoneonrir  à  la  eeiébrttieo  par  des.  pièces  de  leur  composi- 
tion. 

c  IIL  La  cMnmiision  diDMructIon  publique  est  chargée 
4e  l'exèeutioD. 

•  L'iosertioD  au  Bulletin  tiendra  lieu  de  promulgation.  • 
Babailor  :  Je  dois  dire  que  les  poStes  se  soiitdéjft 

empressés  de  concourir  aux  vues  de  la  Convention. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

C1.ADZK1.  :  Je  dois  faire  part  i  la  Convention  que 
les  terroristes  se  proposent  d'insulter  ce  soir,  nii 
théâtre,  les  bustes  de  Marat  et  Lepplletier,  nUn  do 
l'attribuer  aux  patriotes  :  mais  les  hommes  de  sang 
ont  beau  fiiire;  ils  sont  turveillés,  ils  ne  parvien- 


dront pas  &  détruire  te  règne  de  la  justice  en  attrt» 
buant  a  ceux  qui  en  sont  les  plus  fermes  défenseurs' 
les  atrocités  dont  ils  se  rendeut  coupables. 

BoissiBU  :  Je  demande  la  liberté  du  culte  pour 
ces  saints-là  comme  pour  tant  d'autres. 

BooDiN  :  Placé  par  le  sort  dans  la  première  com- 
mission des  Vingt-et-Un  :  appelé  par  vos  suffrages 
au  comité  de  sûreté  générale  ;  obligé  de  discuter, 
dans  les  trois  comités  réunis,  des  dénonciations 
renvoyées  à  leur  examen  contre  des  représentants 
du  peuple,  j'ai  eu  occasion  de  faire  des  observations 
que  je  crois  devoir  soumettre  à  votre  sagesse. 

Nous  ne  pouvons  plus  nous  dissimuler  que  nous 
n'ayons  été  constamment  le  point  de  mire  de  tous 
les  enneinis  de  la  révolution.  Nous  ne  pouvons  plus 
nous  dissimuler  que  la  seule  ressource  (]ui  leur  reste 
est  de  nous  entraîner  dans  le  précipice  qu'ils  ont 
creusé  sous  leurs  pas. 

Rassemblés  en  Convention  nationale  sous  les  aus- 
pices les  plus  sinistres,  encombrés  sous  les  débris  du 
premier  trûne  de  l'Europe  ;  pressés  au  dehors  par 
les  innombrables  légions  des  aespotes  qui  entourent 
la  France;  déchirés  au-dcdans  par  leurs  partisans  et 
leurs  émissaires,  travestis  en  patriotes  exagérés; 
proscrits,  dès  avant  notre  naissance,  dans  cette  exé- 
crable municipalité  dont  les  vues  ambitieuses  furent 
la  première  source  de  nos  malheurs ,  la  postérité 
aura  peine  à  concevoir  que  nous  ayons  pu  conjurer 
tant  d'orages  et  échapper  à  tantd'écueils. 

Trop  longtemps  nous  avons  pris  la  différence  de 
nos  opinions  pour  celle  dé  nos  sentiments.  Voulant 
arriver  au  même  but,  mais  par  des  routes  différen- 
tes, nous  avons  cessé  quelquefois  de  nous  reconnaî- 
tre et  de  nous  entendre.  Aujourd'hui  même  le  sou- 
venir du  passé  se  mêle  à  nos  discussions.  Dn  de  nous 
monte-t-il  à  cette  tribune;  on  préjuge  l'opinion 
<|u'il  va  éjnettre  par  celles  qu'il  a  émises  ou  pa'rics 
impressions  dont  on  le  suppose  afiecté.  On  dit  de 
l'un  :  Il  a  été  Jacobin  ;  de  l'autre  :  Il  a  voté  l'appel  au 
peuple;  on  a  été  noble,  prêtre  ou  homme  de  loi;  on 
a  approuvé  ou  désapprouvé  les  journée:  des  31  mai, 
ler  et  3  juin  ;  et,  d'après  ces  misérables  rémini.s- 
cences,  on  apprécie  l'avis  par  la  personne  :  la  pré» 
vention  étonne  la  vérité,  et  l'esprit  public  n'est  trop 
souvent,  pour  nous,  que  l'esprit  de  parti.  Malheu- 
reusement notre  exemple  est  imité. 

Portez  vos  regards  au  dehors  de  cette  enceinte, 
portez-les  sur  les  départements,  qui  tous  sont  avides 
de  se  composer  sur  votre  exemple  :  je  ne  vois,  au 
milieu  des  citoyens,  que  des  germes  de  discorde 
incompatibles  avec  l'harmonie  sociale.  On  se  dési- 
gne en  Jacobins,  en  Feuillants, en  Cordeliers,  eu 
pétitionnaires  des  vingt  mille  et  des  huit  mille,  en 
clubistesde  la  Sainte-Chapelle,  en  fédéralistes ,  cii 
membres  des  anciens  et  des  nouveaux  comités  révo- 
lutionnaires, des  anciennes  et  des  nouvelles  autori- 
tés constituées  ;  en  Girondins,  Brissotins,  Maretistes, 
terroristes,  etc.;  et  de  ces  funestes  distinctions  nais- 
sent autant  de  classes  qui  se  regardent  comme  enne- 
mies, et  s'effraient  les  unes  les  autres,  éloignent  les 
citoyens  de  leurs  sections ,  ou  neutralisent  leur  pa- 
triotisme et  leur  énergie. 

Dans  ces  assemblées  décadaires,  qui  ne  devraient 
être  que  des  réunions  de  frères  delib(<rant  sur  la 
commune  utilité,  a-t-on  le  malheur  de  heurter 
quelques  intérêts  particuliers,  on  ne  vous  combat 
point  par  des  raisons,  mais  par  des  reproches  ;  le 
père  ne  famille  revient  chez  lui  douloureusement 
affecté  ;  il  est  dévoré  d'inquiétudes  sur  le  passé,  d'à* 
larmes  sur  l'avenir  ;  et  les  songes  de  la  nuit,  loin  de 
le  calmer,  n'offrent  plus  à  son  imagination  que  dea 
factions  sanguinaires. 
Soyons  de  bonne  foi ,  citoyens  :  est-ce  an  milieu 


Digitized  by 


Google 


222 


d'one  semblable  tourmente  que  nous  poumons  réa- 
liser le  bonheur  du  peuple  français?  Non,  certes  ;  il 
ne  peut  y  avoir  de  félicité  publique  là  où  il  n'y  a 
point  de  sécurité  individuelle. 

Empressons-nous  donc  de  cicatriser  les  plaies  ré- 
volutionnaires ;  proscrivons  du  sol  français  tous  ces 
signalements  odieux  qui  ne  sont  que  des  ralliements 
hostiles  ;  ils  nous  coûteraient  plus  de  sang  que  n'eu 
ont  fait  verser  les  factions  des  Guelfes  et  des  Gibe- 
lins, de  la  Rose-Blanche  et  de  la  Rose-Rouge. 

Qu'est-ce  qu'un  législateur  révolutionnaire?  un 
homme  à  qui  une  grande  nation  a  douné  de  grands 
pouvoirs.  Il  réunit  en  lui  deux  caractères  bien  dis- 
tincts, le  citoyen  et  le  mandataire.  Sous  ces  deux 
rapports,  il  peut  méconnaître  ses  devoirs  :  s'il  se  li- 
vre aux  seuls  mouvements  de  ses  passions,  c'est 
l'individu  qui  prévarique  ;  s'il  ne  fait  qu'obéir  trop 
aveuglément  à  son  zèle,  c'est  le  mandataire  qui  s'é- 
gare. Et  ces  deux  genres  de  délits ,  l'un  civil  et  po- 
sitif, l'autre  politique  et  de  circonstance,  ne  se  res- 
semblent absolument  pas. 

De  même  qu'on  peut  se  rendre  coupable  de  meur- 
tre sans  être  criminel  d'assassinat,  on  peut  devenir 
grandement  répréhensible  dans  l'opiuion  sans  être 
punissable  par  la  loi. 

Quand  Carrier,  par  exemple,  livre  à  la  mort  des 
individus  qu'épargnaient  formellement  vos  décrets, 
C'est  la  passion  qui  le  conduit  :  Carrier  assassine. 
Quand  d'autres  n'usent  pas  avec  assez  de  mesure  des 
armes  que  vous  avez  remises  dans  leurs  mains  pour 
faire  marcher  la  révolution ,  c'est  le  zèle  qui  les 
trompe;  ils  tuent,  mais  n'assassinent  pas.  Le  délit 
positif  mérite  rarement  grâce  ;  le  délit  politique 
■  peut  quelquefois  avoir  son  excuse.  Ce  n'est.pas  que 
je  veuille  Kénéralement  l'absoudre.  Qui  m'en  accu- 
serait calomnierait  ma  pensée. 

Lorsque  le  gouvernement  révolutionnaire  aura 
pris  fin  ;  lorsque  les  fonctions  de  chacun  auront  été 
clairement  circonscrites,  il  sera  possible  alors  d'at- 
teindre de  semblables  délits  et  de  les  punir  sans 
crninte  de  tomber  dans  l'arbitraire. 

Mais ,  dans  le  chaos  d'où  nous  sortons  à  peine, 
comment  pourrions- nous  distinguer  ce  qui  a  été 
véritablement  crime  de  ce  qui  n'a  été  qu'erreur  du 
moment? 

Depuis  deux  ans  nous  adorons  le  matin  ce  que 
nous  avions  brisé  la  veille  :  nous  briserons  demain 
ce  que  nous  adorons  aujourd'hui.  Combien  de  fois, 
vous  qui  nous  serrez  maintenant  dans  vos  bras, 
n'avez-vous  pas  proscrit  nos  têtes  innocentes,  mais 
que  vous  prmmiez  coupables?  Qui  vous  a  dit  que, 
parmi  ceux  que  vous  poursuiviez  a  présent,  vous  ne 
retrouverez  pas  un  jour  des  frères  égarés  plutOt  que 
des  conspirateurs? 

L'ivresse  du  pouvoir  est  aussi  focile  que  redouta- 
ble ;  et  lorsque  les  événements  nous  ont  contraints 
d'investir  d'une  autorité  sans  borne  quelques-uns  de 
nos  collègues,  n'avons-nous  pas  dû  prévoir  les  abus 
de  cette  espèce  de  dictature  ? 

Le  remède ,  sans  doute ,  nous  a  paru  effrayant; 
mais  le  mal  nous  semblait  plus  effrayant  encore,  et 
vous  avez  sagement  risque  de  faire  des  blessures  à 
quelques  patriotes  pour  prévenir  la  mort  inévitable 
de  la  patrie. 

Si  nous  voulions  rechercher  nos  délits  politiques, 
quel  est  celui  d'entre  nous  qui  ne  doit  trembler  de- 
vant l'avenir? 

Elle  est  profonde,  sans  doute, la  plaie  que  nos 
dictateurs  éphémères  ont  faite  à  la  France!  Mais 
cette  plaie  n'est-elle  pas  le  résultat  des  combinaisons 
perfides  de  tous  les  enuemb  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
.iité?La  république  a-t-elle  moins  souffert  des  dé- 
chirements que  lui  ont  bit  éprouver  tant  d'hommes 


égan^s,  auxquels  vous  avez  acCordé  nne  amnistie  si 
généreuse ,  que  de  l'abus  des  pouvoirs  confiés  à  un 
certain  nombre  de  nos  collègues?  Produit-on  la 

Quittance  de  l'or  au  prix  duquel  des  rei)résentanls 
u  peuple  ont  vendu  leur  patrie  à  Pitt  et  à  Cobourg, 
comme  on  peut  indiquer  les  portions  du  territoire 
français  où  Charette  et  les  siens  ont  porté  la  dévasta- 
tion et  la  mort? 

Pourquoi  donc  offrons-nous,  d'une  main,  à  ceux- 
ci  l'olivier  de  la  paix,  tandis  que,  de  l'autre,  nous 
préparons  des  échafauds  pour  ceux-là?  Soyons  con- 
séquents, et  n'ayons  pas  deux  poids  et  deux  me- 
sures. 

C'est  pour  être  justes  que  vous  voulez  sévir  contre 
ceux  de  vos  collègues  qui,  en  frappant  par  vos  or- 
dres les  ennemis  de  la  révolution,  ont  atteint  quel- 
ques amis  de  In  liberté  !  Pourquoi  donc  avcz-voiis 
manifesté  l'inébranlable  résolution  de  ne  jamais  ré- 
viser aucun  des  jugements  que  vous  leur  reprochez 
d'avoir  fait  rendre,  ni  de  restituer  aucune  dTes  con- 
tiscations  qui  en  ont  été  la  suite?  N'est-ce  pas  encore 
parce  que  le  salut  du  peuple  ne  permet  pas  de  pren- 
dre une  autre  mesure  ? 

La  justice  distributive  est  pour  les  moments  de 
calme.  Les  révolutions ,  qui  ne  peuvent  se  faire 
qu'au  milieu  des  décombres  et  pendant  l'absence  du 
gouvernement,  ne  reconnaissent  qu'une  grande  jus- 
tice nationale,  bas<^e  sur  cette  loi  suprême  :  le  tahit 
du  peuple.  Et  le  salut  du  peuple  demande  que  le 
sang  cesse  de  couler  sous  le  couteau  révolution- 
naire ;  il  demande  que  l'on  substitue  les  eaux  salu- 
taires du  fleuve  d'oubli  aux  fluts  ensanglantés  de  la 
Loire;  il  demande  que  d'une  extrémité  de  la  France 
à  l'autre  un  grand  voile  s'étende  sur  tout  le  passé, 
pour  que  notre  attention  se  porte  sans  distraction 
sur  l'avenir.  Elevons  au  milieu  de  nous  un  autel  à 
cette  déesse  si  révérée  des  Romains,  à  la  Concorde  : 
c'est  dans  son  temple  que  le  sénat  aimait  à  se  ras- 
sembler. Consacrons -lui  cette  enceinte  où  trop 
longtemps  régna  son  ennemie,  etjurons,  à  ses  pieds, 
d'oublier  des  délits  qu'il  faut  peut-être  moins  attri- 
buer à  l'abus  du  pouvoir  qu'à  l'excès  du  patrio- 
tisme, à  une  méchanceté  de  réflexion  qu'à  la  fatalité 
des  circonstances.  Ce  sont  ces  champions  de  la  li- 
berté que  nous  avions  précipités  au  milieu  d'une 
mêlée  d'aristocrates  et  de  patriotes.  Environnés, 
comme  Ajax,  du  plus  épais  brouillard,  pouvaient- 
ils  toujours  bien  airiger  leurs  coups?  Leurs  torts  ne 
sont -ils  pas  moins  "ouvrage  de  leur  volonté  que 
ceux  de  l'ambition  des  triumvirs  que  nous  avons 
exterminés? 

Je  le  répète  :  si  nous  voulions  appliquer  les  règles 
de  la  justice  distributive  aux  délits  révolutionnai- 
res, il  faudrait  frapper  du  même  coup  et  ceux  qui 
ont  provoqué  les  mesures  dont  nous  nous  plaignons, 
et  ceux  qui  les  ont  ordonnées,  et  ceux  qui  les  ont 
exécutées,  et  ceux  qui  les  ont  approuvées. 

Soyons  donc  justes,  puisque  vous  voulez  l'être. 
Soyons  inflexibles,  j'y  consens.  Faisons  le  serment 
terrible  de  ne  point  nous  épargner  les  uns  les  au- 
tres, et  d'exterminer  tous  ceux  qui  auront  commis 
des  délits  politiques.  Expions  sur  nous-mêmes  les 
maux  inséparables  de  l'avènement  miraculeux  du 
règne  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  Punissons-nous 
des  forfaits  de  tons  ses  ennemis  intérieurs  et  exté- 
rieurs  Mais  hâtons-nous  d'appeler  des  succes- 
seurs ;  car  bientOt  ces  murs,  qu  on  fatigue  tant  de 
fois  de  clameurs  aussi  insociales  qu'impoTitiques,  ne 
verront  plus  que  des  accusés,  des  accusateurs  et  des 
juges.  (Des  murmures  s'élèvent  dans  une  grande 
partie  qe  l'assemblée.) 

Claozbi,  :  Il  est  étonnant  que  l'orateur,  qui  est 
membre  du  comité  de  sûreté  générale ,  fesse  une 
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motion  pareille  ;  je  déclare  que  ce  ne  sont  pas  là  les 
sentiraenU  du  comité. 

*"  :  J'observe,  pour  ceux  oui  interrompent,  que 
l'opinant  n'a  parlé  qu'hypothetiqnement  ;  on  l'a  mal 
entendu.  . 

Boonin  :  L'opinion  que  j'énonce  m'est  particu- 
lière :  elle  est  de  moi  seul,  et  je  parle  d'après  mon 
cœur.  (Applaudissements.) 

On  demande  que  l'orateur  continue. 

Boudin  :  Bientôt  ces  murs,  au  lieu  de  répéter  des 
diseussions  sages  sur  les  grands  intérêts  de  la  répu- 
blique, ne  retentiront  que  d'inculpations  dont  l'en- 
chalnement  transformera  successivement  en  accusé 
chaque  membre  de  la  Convention. 

Non,  citoyens,  nous  ne  donnerons  pas  à  nos  en- 
nemis abattus  le  délicieux  spectacle  de  quelques 
nouvelles  boucheries  de  députes.  Il  ne  sera  pas  vrai, 
comme  on  s'est  plu  à  le  répéter,  qu'on  nous  mettra, 
malgré  nous,  en  coupes  ri'glées ,  jusqu'à  ce  qu'il  ne 
reste  ici  que  la  sonnette  du  président.  (Murmures.) 
11  ne  sera  pas  vrai,  comme  on  l'a  dit,  il  y  a  un  an, 
dans  une  Société  trop  célèbre,  que  l'épervier  qui 
fut  jeté  alors  sur  la  représentation  nationale  man- 
qua son  coup  parce  que  les  mailles  n'en  étaient  pas 
assez  serrées. 

Mais,  dit-on,  si  nous  ne  livrons  pas  an  glaive  na- 
tional ceux  qui  nous  ont  Tait  gémir  sous  l'oppres- 
sion ,  ils  reprendront  des  forces ,  ils  remettront  la 
terreur  à  l'ordre  du  jour,  ils  anéantiront  la  liberté 
publique.  C'est  Antée,  qui  combattra  tant  qu'il  ne 
sera  pas  étouffé  par  Hercule. 

Je  vous  avoue,  citoyens,  que  je  ne  partage  pas  ces 
frayeurs  pusillanimes.  Les  tyrans  détrOnes  et  dé- 
florés ne  sont  plus  à  craindre,  et  la  nation  française 
est  trop  robuste  pour  avoir  rien  à  redouter  désor- 
mais de  la  folle  ambition  de  quelques  individus.  Le 
levier  d'Archimède  est  brisé.  Il  n'y  a  plus,  pour  au- 
cun d'entre  nous, de  point  d'appui  aux  Jacobins, 
aux  Cordeliers ,  dans  des  comités  révolutionnaires, 
et  dans  un  repaire  munici[kal  où  se  ralliaient  des 
intrigants  de  tous  les  genres,  des  h{>mmes  perdus 
de  tous  les  vices,  des  scélérats  capables  de  tous  les 
crimes. 

Qui  pourrait  donc  nons  effrayer  aujourd'hui? 
Supposeriez-vous  à  ceux  que  vous  croyez  devoir 
poursuivre  une  armée  d'auxiliaires?  En  ce  cas,  pour- 
quoi attaquer  des  généraux  entourés  de  soldats  qui 
peuvent  se  croire  intéressés  à  les  défendre?  Ou  ils 
sont  dangereux,  ou  ils  ne  le  sont  pas  ;  s'ils  ne  sont 
pas  dangereux,  livrez-les,  comme  on  vous  l'a  dit,  au 
supplice  de  vivre  :  que  l'opinion  leur  imprime  une 
flétrissure  plus  pénible  à  porter  que  la  mort  à  souf- 
frir; s'ils  sont  dangereux,  licenciez  donc  d'abord 
leurs  auxiliaires  par  une  amnistie.  Isolés  alors  au 
milieu  du  peuple  français,  ils  n'en  seront  pas  l'ef- 
froi- Us  s'oDserveront  d'autant  plus  que  votre  in- 
dulgence sur  le  passé  sera  la  caution  de  votre  in- 
flexibilité pour  l'avenir. 

Faites  mieux  encore ,  laissez  à  vos  successeurs  le 
soin  déjuger  les  coupables,  et  ne  vous  chargez  pas 
de  l'odieux  soupçon  d'avoir  absous  des  complices  ou 
puni  des  associés. 

Que  gagnerez-vous  à  placer  sans  cesse  devant 
leurs  veux  l'image  du  supplice?  Vous  les  rendrez 
plus  forts  pour  s'y  soustraire.  Leurs  partisans, 
tremblant  aussitôt  pour  eux-mêmes,  seront  forcés 
de  se  réunir  à  eux  et  de  leur  faire  un  rempart  de 
leurs  corps.  Vous  n'avez  pas  le  pouvoir  de  guérir 
de  la  peur  :  si  donc  vous  vous  annoncez  pour  vou- 
loir être  inexorables,  vous  devez  malgré  vous  punir 
les  mêmes  délits  des  mêmes  peines.  Il  n'y  a  pas  de 
raison  pour  vous  arrêter  à  sept,  à  dix,  a  douze  in- 
dividus. 


Rien  ne  me  garantit  que  nons  ne  serons  pas  atta- 
qués en  détail ,  comme  on  le  faisait  au  temps  de 
Robespierre,  et  que  vous  n'arriverez  pas  enfin  jus- 
qu'à moi.  Je  ne  dois  donc  pas  vous  abandonner 
ceux  que  vous  regardez  comme  mes  chefs.  Dans  le 
doute ,  je  me  liguerai  avec  eux  pour  vous  opposer 
la  plus  vigoureuse  résistance  ;  et  puisque  vous  m'a- 
vez dévoué  à  la  inort,  je  vous  vendrai  chèrement 
ma  vie. 

A  votre  tour,  citoyens,  n'auriez-vous  pas  &  crain- 
dre de  confondre  aussi  des  innocents  avec  des  cou- 
pables? Comme  ceux  qui  sont  l'objet  de  vos  recher- 
ches ,  vous  frapperiez  dans  l'obscurité  ;  et  qui  peut 
savoir  sur  oui  tomberont  vos  coups?  11  n'y  a  pas  un 
Français,  réSéchissant  sur  le  passé,  qui  ne  puisse 
trembler  de  devenir  une  des  victimes.  Mais  si,  en 
reconnaissant  la  nécessité  d'une  amnistie,  vous  l'ac- 
cordez sans  restriction  ;  si  vous  l'étendcz  jusqu'à 
ceux  que  vous  vouliez  mettre  en  jugement,  vous 
rassurez  tous  les  partisans  que  vous  leur  supposez. 

Voilà,  citoyens,  la  seule  mesure  qui  puisse  rame- 
ner le  calme  dans  cette  assemblée,  la  sécurité  dans 
les  familles,  la  joie  dans  l'âme  de  tous  les  Français, 
et  rallier  sous  les  bannières  de  la  république  tous 
ceux  qui  pourraient  s'en  être  écartes  pendant  la 
mêlée. 

Loin  de  nous  cette  maxime  désespérante ,  qu'il 
n'est  entre  le  crime  et  la  vertu  d'autre  transaction 
que  l'échafaud.  Son  application  imprudente  et  pré- 
maturée a  peut-être  coûté  3  milliards  à  la  France, 
et  a  fait  couler  le  sang  de  deux  mille  patriotes.  J'en 
connais  une  plus  digne  des  mandataires  d'un  grand 
peuple  et  des  directeurs  de  la  plus  importante  des 
révolutions;  j'en  connais  une  plus  digne  de  vous: 
c'est  de  pardonner.  Que  la  générosité  tende  la  main 
au  repentir,  et  qu'à  la  place  de  l'instrument  de  sup- 
plice s'élève  le  symbole  de  la  fraternité. 

Je  n'excepte  de  l'amnistie  d'autre  délit  révolu- 
tionnaire que  celui  d'émigration  personnelle.  Il  ne 
mérite  aucun  pardon  l'enfant  dénaturé  qui  délaisse 
barbarement  sa  mère  au  moment  où  elle  est  dans 
le  plus  grand  péril  ;  et  s'il  est  allé  provoquer  contre 
le  sein  qui  l'a  nourri  les  armes  de  l'étranger,  le 
supplice  le  plus  cruel  est  encore  au-dessous  de  son 
crime. 

Je  m'attends  bien  à  la  première  impression  que 
ces  idées  d'amnistie  générale  vont  produire  sur  des 
âmes  républicaines.  Les  uns  croiront  qu'il  est  de 
leur  devoir  de  ne  pas  user  d'indulgence  envers  des 
collègues,  parce  qu'il  ne  doit  y  avoir  rien  d'impur 
dans  la  représentation  nationale  ;  les  autres  la  re- 
pousseront, parce  qu'ils  prétendront  n'en  avoir  pas 
besoin. 

11  se  peut,  citoyens,  que  plusieurs  d'entre  nous, 
forts  de  leur  vertu  et  fiers  de  leur  conduite,  se 
croient  eit  droit  de  braver  le  hasard  des  événe- 
ments et,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  de  jouer  leurs 
têtes  à  pair  ou  non.  Mais  ont-ils  celui  déjouer  aussi 
l'existence  de  leurs  commettants?  et  ne  serait-ce 
pas  la  compromettre  que  d'écarter,  par  un  rigo- 
risme indiscret ,  des  mesures  de  prudence  et  d'hu- 
manité? 

Pour  moi,  qui'n'ai  jamais  été  altéré  du  sang  de 
mes  semblables  ;  moi  qui  fus  toujours  ))rêt  à  don- 
ner le  mien  pour  établir  le  règne  de  la  liberté  et  de 
l'égalité  ;  moi ,  dont  le  cœur  a  toujours  repoussé 
avec  horreur  les  mesures  atroces,  je  m'accuse  hau- 
tement de  n'avoir  pas  su  mourir  pour  m'opposcr  k 
ces  mêmes  mesures.  (  Applaudissements.  )  Je  ne 
voyais  qu'une  mort  ignomineuse  dans  une  résistance 
inutile ,  et  je  n'avais  pas  le  courage  de  marcher  h 
l'échafaud  accompagné  des  malrdicHons  du  peuple. 
On  avait  jusqu'à  deux  fois  arraché  à  mes  comcttaiils 
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la  déclaration  formelle  que  j'avais  perdu  leur  con- 
fiance :  cette  disgrâce  non  méritée  pourrait  justifier 
Jusqu'à  un  certain  point  mon  silence  ;  mais  enfin 
quelqnes-uns  des  délits  que  vous  voulez  punir  ont 
hé  commis  sous  mes  yeux,  et  j'existe 

Au  reste,  que  celui  qui,  ayant  pris  une  part  aussi 
active  que  moi  aux  événements  de  la  révolution,  se 
croit  exempt  de  toute  espèce  de  reproche  politique, 
se  lève  et  me  jette  la  première  pierre 

Je  ne  vous  propose  point,  citoyens,  de  rien  décré- 
ter en  cet  instant  ;  je  me  borue  à  demander  que  vos 
trois  comités  réunis  soient  chargés  d'examiner  s'il 
n'est  pas  expédient  pour  le  salut  du  peuple  de  ne 
pas  différer  davantage  à  porter  une  loi  d'oubli  et  de 
silence  absolu  sur  tous  les  délits  politiques  relatifs  à  la 
révolution,  excepté  celui  d'émigration  personnelle. 
-  L'orateur  descend  de  la  tribune  au  milieu  des  ap- 
plaudissements d'une  partie  de  l'assemblée. 

MiLHAUD  :  Je  demande  l'impression  et  l'ajourne- 
'  ment  du  discours,  et  l'envoi  aux  comités. 

Leoenore  :  C'est  une  belle  chose  qu'un  beau  rêve  1 
Serions-nous  donc  encore  sous  le  règne  du  despo- 
tisme, où  l'on  ne  proposait  d'amnistie  que  lorsqu'il 
s'ngissait  de  sauver  de  grands  coupables  ?  (Vifs  ap- 
plaudissements.) Où  n'a  jamais  parlé  de  çrace  pour 
quelques  citoyens  obscurs,  pour  ceux  qui  n'étaient 
pas  portés  aux  fonctions  publiques ,  pour  ceux  qui 
n'avaient  pas  abusé  de  leurs  pouvoirs.  Pour  qui,  ci- 
toyens,  vous  propose- 1- on  une  amnistie  dans  ce 
moment?  pour  des  hommes  qui  ont  établi  autant 
d'échafauds  qu'il  y  a  de  communes  en  France  ;  pour 
des  hommes  qui  font  couverte  de  malheurs  publies 
et  de  malheurs  domestiques  ;  pour  des  hommes  qui, 
lorsqu'un  fils  allait  demander  justice  pour  son  père, 
i^pondaient  en  faisant  égorger  ensemble  le  père  et 
le  fils.  (On  frémit  d'horreur,  et  on  applaudit  à  plu- 
sieurs reprises.)  Je  n'inculpe  pas  le  collègue  qui 
vient  de  faire  cette  proposition ,  je  connais  son  pa- 
triotisme et  son  humanité;  mais  qu'il  prenne  garde 
d'être  inhumain  malgré  lui  ;  l'humanité  porte  a  ren- 
dre justice  à  l'innocence ,  et  à  punir  ceux  qui  ont 
commandé  et  exécuté  le  crime.  (Nouveaux  applau- 
dissements.) 

Citoyens,  on  insinue  par  bonté  d'âme  oue  la  jus- 
tice que  le  peuple  français  réclame  entraînera  une 
succession  de  jugements  qui  nous  frapperont  tour  à 
tour.  'Je  m'accuse  moi-même,  a  dit  I  orateur;  i'ai 
vu  longtemps  la  tyrannie  dicter  ses  ordres  absolut 
dans  cette  enceinte,  et  je  ne  me  suis  pas  élevé  contre 
elle  :  or  tous  mes  collègues  qui  ont  partagé  ma  fai- 
blesse doivent  s'accuser  aussi.  •  Citoyens,  si  nous 
sommes  tous  coupables,  il  faut  faire  notre  procès  i 
tous.  (Vifs  applaudissements.) 

Lecointbb  (de  Versailles)  :  Oui,  je  le  demande 
aussi, 

Legendhe  :  Je  déclare  que  je  ne  veux  pas  de  grâ- 
ce. Si  j'ai  trahi  la  nation,  s!  j'ai  abandonné  ses  inté- 
rêts par  scélératesse,  je  veux  qu'elle  me  condamne. 
Le  corps  politique  était  malade,  nous  avons  été  en- 
voyés ici  pour  le  guérir;  nous  avons  créé  une  fa- 
culté de  médecins,  ou  un  comité  de  gouvernement, 
pour  nous  aider  dans  cette  cure  importante.  Eh  bien, 
qu'ont-iis  fait?  Quels  secours  ont  ils  portes  au  corps 
|H)liilque?  Ils  l'ont  saigné  aux  quatre  membres  et  à 
la  gorge  pour  le  tuer-  (  Les  applaudissements  écla- 
tent de  toutes  parts  et  se  prolongent  pendant  très- 
longtemps.) 

On  prétend  que  le  nombre  des  coupables  est  im- 
mense; on  le  compose  des  membres  des  anciens 
comités  révolutionnaires,  des  Jacobins,  d'une  armée 
enfin.  On  ne  grossit  ce  nombre  que  pour  alarmer 
votre  sensibilité  et  épouvanter  votre  justice.  Cène 
«ont  que  les  chefs  que  vous  devei  poursuivre,  et  oon 


pas  ceux  qu'ils  ont  trompés.  11  n'y  a  de  coupables 
que  ceux  qui  étaient  à  la  tête  du  gouvernement.  Je 
ne  les  isole  pas  de  Bobespierre  ;  car  CoUot,  Billaud 
et  Bobespierre  sont  Byoonymes  pour  moi.  (Vib  ap- 
plaudissements.) 

Que  les  ohefis  soient  jugés  ;  que  les  subalternes 
soient  pardonnes,  je  le  veux  bien  ;  c'est  ainsi  qu'en 
usa  une  république  ancienne,  qui,  comme  nous, 
avait  une  représentation  nationale  au  sein  de  la- 
quelle s'élevèrent  des  tyrans. 

Non,  citoyens,  point  d'amnistie  pour  ocs  hommes 
qui  avaient  fait  du  tribunal  politique  un  couperet 
politique  ;  pour  ces  hommes  qui  osaient  dire  qu'ils 
ne  craignaient  pas  les  reprooies  de  ceux  qu'ils  y 
envoyaient,  parce  qu'ils  étaient  sûrs  qu'il  n  en  re- 
Tiendrait  pas  un  seul.  (.Nouveaux  applaudisse- 
ments.) Quand  plusieurs  de' nos  collègues  furent 
traduits  au  tribunal  révolutionnaire....  (Il  se  bit  du 
bruit  au-dessus  de  Legendre.)  Vos  injures  ne  me  font 
rien.  Je  démasquerai  les  fripons  tant  qu'il  y  on  aura. 

Lorsque  plusieurs  de  nos  collègues  furent  traduits 
su  tribunal  révolutionnaire,  ils  demandèrent  qu'on 
entendit  à  leur  décharge  des  témoins  qu'ils  indiquè- 
rent. La  loi  ordonnait  à  l'accusateur  publie  de  faire 
assigner  les  témoins  ;  au  lieu  de  cela  il  écrivit  an  co- 
mité de  salut  public  : 

•  Je  vous  donne  avis  que  les  accusés  demandent 
à  faire  entendre  tels  et  tels  individus ,  et  j'attends 
vos  ordres.  • 

Si  le  oomité  vous  eût  lu  cette  lettre ,  vous  eussiez 
passé  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  la  loi  obli- 
geait l'accusateur  public  d'assigner  les  témoins  in- 
diqués par  les  accusés  ;  mais  cette  lettre  est  restée 
dans  les  cartons,  d'où  on  l'a  retirée  depuis  pour  la 
remettre  à  la  commission  des  VinKt-ct.Un  ;  et  roii  est 
venu  vont  dire  ici  que  les  accuses  étaient  en  rébel- 
lion, que  la  loi  était  méconnue,  que  les  juges  n'é- 
taient pas  en  sûreté,  qu'il  fallait  donner  au  tribunal 
le  pouvoir  de  mettre  les  prévenus  hors  det  débats, 
s'il  le  croyait  nécessaire.  On  vous  a  arraché  ce  dé- 
cret parce  qu'on  vous  a  trompés.  Je  vous  le  de- 
mande, citoyens,  ce  crime  est-il  à  vous?  Non  ;  il  est 
tout  entier  aux  monstres  qui  l'ont  commis,  k  ceux 
qui  sont  ai\jourd'hui  en  jugement.  (  On  applaudit 
vivement.)  Je  demande  que  la  Convention  passe 
majestueusement  à  l'ordre  du  jour  sur  la  pro|io8itioa 
de  Boudin. 

L'ordre  du  Jour  est  adopté  au  milieu  des  pins  vib 
•pplaudissemsnts. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 

N.  B.  Dans  la  séance  Uu  îl,  Ruelle,  repritcntiot  du 
peuple  pr&a  l'armée  de  rOueti,  a  anaoncé  que  le  détret 
d'amnistie  produisait  les  plus  heureux  eO^ls.  Le*  rebellet 
oni  cessé  \vs  hostilités,  et  nous  ont  rendu  tout  récemoicnl, 
et  sans  aucune  négoclaijon ,  les  prisonniers  qu'ils  avaient 
(bits  sur  noqs  depuis  le  12  brumihre.  Les  avant-postes  ont 
rralernisé  et  crié  ensemble  vive  la  ripulitiqM  !  Les  rebelles 
nous  ont  fourni,  sans  qu'on  leur  en  demandai,  des  four- 
rages dMt  nous  manqulen*.  Toat  promet  enfin  que  la 
guerre  de  la  Vtndee  sera  bieotôl  lermlneek 

Sur  la  damanda  faite  d'aeoordtr  m  repréiMttiits  ém 
peuple  près  l'armée  de  l'Ouest  des  pouToin  lUimiMs  poat 
lermioer  celte  guerre,  la  Conveption  a  passé  i  l'ordre  du 
Jour,  motivé  sur  ce  que  le*  repr^nlAut*  étaitat  déjà  ia« 
Testls  de  ces  pouvoirs. 

—  La  Convention  a  décrété  que  le*  carte*  de  sûreté  dé< 
lirrées  dan*  Paris  seraient  renouTclées  dans  le  délai  ds 
deui  décades, 

—  nichtrd  a  donné  de  nouveaux  détails  sur  la  victoire 
remportée  par  l'armée  du  Nord,  et  annoncée  dans  la  séanM 
d'hier.  L'ennemi  a  été  poursuivi  aa-deli  de  Thiel  et  d'BIms, 
par  la  droite  de  l'armée  qui  avait  passé  le  Wahal  en  fiice 
do  ses  batteries ,  e(  qui  a  emponé  leniet  Im  redoutes  k  ht 
balonneue.  Nous  avon*  pris  soiianie  pièces  de  cauen. 
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POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS   d'aMÉRIQUE. 

NewYork, Uhb  notembrt,  —  La  Ticloire renportée le 
SO  août  sur  les  Indiens  a  eu  les  suites  bcureaies  qu'on  de- 
vait en  attendre.  Les  Tiineui,  après  leur  dëraile,  tinrent 
an  GMiseil  degoerre,  dans  lequel  les  agents  anglais  a'er- 
forcèrent  de  leur  pcnuader  qu'ils  devaient  risquer  une 
nouvelle  action  ;  mais  les  Indiens  rejetèrent  cet  aris ,  et  se 
dispersèrent  pour  rentrer' chacun  dans  leurs  habitations. 
Deux  cents  d'entre  eux  avaient  péri.  Toutes  leurs  forces 
cousistaient  en  quinze  cents  Indiens  et  quatre-vingts  Cana- 
diens. 

Les  provisions  des  Indiens  étaient  talées  ;  eilea  n'ont  pu 
kur  être  fournies  que  par  les  Anglais. 

Le  général  américain  Wajoe,  apris  avoir  quitté  le  fort 
de  la  Défiance,  s'est  avancé ,vers  les  villages  de  Hiami.  Le 
■ajor  anglais  CanpbcU  a  évacué  le  fort  lilué  près  de  Cala- 
pacte. 

On  a  apprit  nHirieurenent,  par  des  avis  de  Pittsbourg, 
que  le*  sis  nations  indiennes  avaient  maniCetté  le  désir  de 
la  paix.  L'armée  du  général  Wayne  est  à  trente  milles  envi- 
ron de  Pitisbourg,  où  elle  est  attendue  depuis  que  l'insur- 
reclion  est  apaisée.  On  a  fait  prisonniers  un  grand  nombre 
d'insurgés  qui  avalent  traversé  la  rivière.  Les  cinq  mille 
qui  s'étalent  d'abord  rendus  k  Pittsbourg  ont  jaré  de  ne 
pas  prendre  les  armes  contre  le  goureroemeot. 

Le  général  Wayoe  a  élevé  un  fort  k  peu  de  distance  de 
celui  occupé  par  les  Anglais ,  près  le  Uea  où  les  cataractes 
du  Miami  te  jettent  dans  le  lac. 

^  La  population  de  New-York  est  angnentée  de  dnq 
mille  cinq  cents  pectoones  depuis  1790> 

ANTILLES. 

De  la  CiuublotqM.  —  Le  général  Preseot  conterve  en- 
core le  fort  Malbilde  avec  un  petit  corps  de  troupes  an- 
glaises; mais  on  a  lieu  de  croire  qu'il  ne  tardera  pas  a 
évacuer  ce  poste,  depuis  que  le  major  Grabam  a  été  obligé 
de  capituler  avec  les  républicains. 

Voici  les  articles  de  la  capitulation ,  teb  qn*Ut  ont  été 
accordés  a  ce  générul. 

Art.  I".  La  garnison  aura  les  honneurs  de  la  guerre,  en 
considération  de  la  bravoure  qu'elle  a  montrée. 

•  Accordé,  s 

IL  Les  habilantt  dellle,  qni  coopèrent  avec  les  trou- 
pes britanniques ,  tant  les  blancs  que  lea  hommes  de  cou- 
leur Hbrca,  étant  tous  des  sujets  britanniques,  attendu 
qn'iltont  piété  le  sénnent  de  fidélité  à  Sa  Majesté  le  roi  de 
la  Grande-Bretagne,  seront  considérés  et  traités  comme  tels. 

«  Inadmissible;  mais  il  sera  accordé  au  général  un  ba- 
teau couvert  qu'on  regardera  comme  sacré.  • 

lU.  Let  troupes,  ainsi  que  le*  babitanlt  qui  ne  fondront 
pat  devenir  lujets  de  la  république  française,  seront  en- 
voyés en  Angleterre  anssitét  qu'on  pourra  se  procurer  des 
bi^iiments  de  transport  à  cet  eflei. 

'  •  Les  troupes  seront  envoyées  en  Angleterre  aussitdt  que 
les  irunsports  seront  prêts.  A  l'égard  des  habitants,  on  a 
répondu  dan*  l'article  IL  > 

IV.  Let  oiBciers ,  ainsi  que  les  babilantt  qui  te  ironvent 
dans  le  camp,  pourront  emporter  leurs  bagages. 

«  Il  sera  permis  aux  troupes  d'emporter  les  leur*.  > 

V.  Les  malade*  et  let  blessés  qu'on  ne  pourra  pas  en- 
voyer sur  les  bâtiments  de  transport  seront  soignés  par 
de*  eUrurgiens  britanniques. 

•  Accordé.  • 

VI.  L'artillerie  et  les  munitions  de  toute  espèce  seront  | 
rendues  dans  leur  état  actnel. 

«  Accordé.  •  { 

VIL  Toute  dificulté  qvi  pourrait  avoir  lieu  relativciwnt  ; 

6  l'obtenration  det  article*  ci-dessus  sera  terminée  i  l'a-  : 

niable  entre  les  commandants  retpeeUfs.  j 

«  Accordé.  »  I 

Signé  Couk  Gainui,  VKTmHi 


POLOGNE. 

fariovie,  te  IS  déeembre.  —  Les  générani  et  la  agent* 
de  Catherine  gardent  le  silence  lur  le  tort  futur  de  la  Po- 
logne ;  ilt  paraissent  attendre  de  nouvelles  instructions  de 
,1a  part  de  leur  cour;  ils  k  contentent  aujourd'hui  de  ren- 
dre des  ordonnances  de  police,  dans  lesquelles  ils  semblent 
vouloir  se  concilier  la  bienveillance  du  peuple.  Ainsi,  let 
officiers  des  gardes  de  la  couronne  et  des  gardes  ft  cheval  ne 
peuvent  habiter  ailleurs  que  dans  les  casernes.  Il  a  été  re- 
commandé à  tous  ceux  qui  éprouveraient  les  moindres 
désagréments  de  la  part  des  soldats  ruttet  de  les  déboocer 
aussitôt,  afin  d'obtenir  satisfaction. 

—  Le  corps  des  cadets  vient  d'être  supprimé.  Cette  or- 
donnance et  plusieurs  autres  décèlent  la  crainte  de  voir 
subsister  la  moindre  trace  de  liberté. 

Ceéorps,  dans  lequel  avait  été  autrefois Koiciusko,  était 
d'ailleurs  composé  déjeunes  gens  amis  téiés  de  la  révolu- 
tion. Cneautreordonnance  porte  qu'aucun  juif  ne  pourra 
désormais  demeurer  à  Varsovie,  et  que  les  propriétaires  de 
maisons  donneront  les  noms  des  jnHIs  qntls  logent.  La 
cause  de  cette  persécution  est  le  patriotisme. 

DANEMARK. 

CoptnkaffMt,  U 18  iictmtr*.  —  On  apprend  de  Stock- 
holm que  l'amiral  général  suédois  a  donné  sa  démission. 
Le  gouvernement  suédois  n'en  persiste  pas  moins  à  mettre 
sa  marine  sur  un  pied  respectable  pour  le  printemps  pro- 
chain. L'exportation  des  grains  vient  d'être  défendue  en 
Suède  comme  crime  de  haute  trabiton, 

ANGLETERRE. 

Lonéru,  («Ifi  d»e«^br«,  —•  La  noavellc  de  la  rentrée 
du  parlement ,  la  nécessité  de  faire  connaître  le  discours 
du  roi,  avaient  détourné  l'attention  d'autres  nouvelles  an- 
térieures, moins  importantes  ;  nous  y  revenons  aujour- 
d'hui, parce  qu'elles  ont  néanmoinsJeur  degré  d'intérêt. 

—  La  place  de  président  du  conseil,  vacante  par  la  pro- 
motion du  lord  Filxwilllam  à  la  vlce-royauié  d'Irlande , 
n'est  pas  encore  remplie.  Ce  sera,  selon  toute  apparence, 
lord  Ifansfield  qui  l'occupera.  Ce  n'est  pas,  au  reste,  lé 
seul  changement  dont  11  toit  question.  Le  comte  de  Cba- 
tham,  premier  lord  de  l'amirauté,  doit  résigner  sa  place  au 
comte  de  Buckingbam ,  et  devenir  commissaire  de  la  ma- 
itne.  Lord  Howe  se  retire  décidément,  et  a  pour  succes- 
seur l'amiral  Parker,  que  le  chevalier  King  remplacera  en 
qualité  d'amiral  de  port. 

—  Les  fonds  puUict,  qui  avaient  remonté  par  l'espé- 
rance d'une  paix  prochaine,  viennent  d'éprouver  une 
baisse  assex  considérable,  depuis  qu'on  sait  que  les  minis- 
iris  prouvent  qu'ils  veulent  continuer  la  guerre  en  pressant 
les  préparatifs. 

—  Un  paquebot,  arrivé  le  9  de  la  Guadeloupe  ù  Saint. 
Kitts  ou  Salut-Kilda,  remit  au  geuveroeor  des  dépêches  da 
général  Preseot,  qui  lui  apprenaient  la  reddition  du  fort 
Malbilde,  dont  la  garnison  était  très-albiblie  par  let  ma- 
ladies, au  point  qttel«  ffootwich  te  trouvait  rempli  de 
troupes  hors  d'étal  de  servir.  Ce  paquebot,  nomagé  U 
Succéi,  commandé  parle  capitaine  John  Pecle,  avait  quille 
la  Basse-Terre  le  3  octobre;  il  avait  à  bord  quarantenrinq 
passagers,  la  plupart  émigrés  français. 

—  S'il  faut  s'ea  rapporter  à  des  lettres  de  la  Barbade,  on 
y  est  dans  des  inquiétudes  qui  ne  sont  pas  sans  fonde- 
ment, les  Ironpes  destinées  i  sa  délense  ayant  été  envoyées 
a  la  Guadeloupe  ou  a  Saint- Dnnvingue. 

—  On  a  éprouvé,  le  H  octobre,  è  Kingston,  dans  la 
Jamaïque,  une  secousse  de  tremblement  de  terre  qui  a  été 
plus  sensible  dans  les  autres  parties  de  llle  que  dans  la 
vHIc  mêop. 

—  Les  Anglais  sont  tnnjonrs  tranquilles  i  Sainl-Marr. 
Depnis  la  dernière  irruption  des  Français,  ce  poste  est  dé- 
fendu p:ir  un  parapet  dont  la  construction  a  donné  bcac» 
coup  de  peine  au  colonel  Bi  isbaue. 
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—In  Espagnols  n'oot  fbit  aucuae  nouvelle  attaque 
contre  les  Français  dans  le  roisiiiage  du  Cap. 

PAYS-BAS. 

Briixettes,  le  îî  nivote.  —  L'armée  du  Nord  poursuit 
M  glorieuse  campagne  au  milieu  des  glaces  et  îles  neiges. 
Vne  de  ses  colonnes  a  dO,  ers  jours-ci,  s'emparer  de  Thiel. 
Les  alliés  fuient  époutantés.  L'aroiée  anglo-stathoudé- 
rieuuc  fa  clierclier  un  asile  derrière  le  Leck.  La  division 
françuise  qui  a  passé  la  Heuse  s'avance  vers  Gorcum. 

Les  républicains  ont  déjà  enlevé,  le  17  et  Iel8,  plusieurs 
poêles  aux  Hollandais. 

Le  prince  héréditaire  d'Orange,  ne  crojant  plus  son 
armée  en  sOreté  derrière  Gorcum,  a  pris  le  parti  de  rétro- 
grader. 

—  Le  corps  qui  bloque  Bréda  a  pris  toutes  les  mesures 
propres  t  réduire  incessamment  cette  forteresse.  On  a 
dressé  un  grand  nombre  de  batteries  nouvelles,  et  l'armée 
de  siège  se  prépare  i  en  Taire  le  bombardement. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Tirétorerie  nationale.  —  Liquidalion  de  la  dette 
publique  viagère. 

Les  crdanciers  de  la  dette  viagère  sont  avertis  que 
les  inscriptions  de  la  lettre  iiiiatialc  L  et  toutes  les 
pre'cédeiites  des  parties  constituées  sur  une  seule 
tête,  sans  expectative  ni  survie,  pourront  cire  reti- 
rées, dès  ce  moment,  au  bureau  établi  à  cet  ef- 
fet ,  rue  Vivienne,  en  face  de  la  trésorerie.  Le  paye- 
nent  seca  effectué  de  suite  à  bureau  ouvert. 

Ceux  qui  viendront  retirer  les  inscriptions  auront 
soin  d'écrire  au  dos  du  bulletin  de  remise  dont  ils 
sont  porteurs,  une  décharge  conçue  en  ces  termes  ; 

•  Reçu  l'inscription  viagère  de  la  somme  de 
an  nom  de 

■  A  Paris,  ce 

On  prévient  le  public  que,  lorsque  la  production 
est  composée  de  parties  sur  une  tête  et  sur  deux  tê- 
tes, on  ne  pept  liquider  celle  sur  une  tête  séparé- 
ment. Elles  seront  comprises  dans  la  liquidation  des 
parties  sur  deux  ou  plusieurs  ttUes.dont  on  s'occupe 
avec  la  plus  grande  activité.  On  sera  averti  par  de 
nouveaux  avis  lorsque  le  payement  en  sera  ouvert. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Pritiienet  de  Letourneur  {de  ta  MaHehe). 
SÉANCE  DU  27  NIVOSE. 

On  lit  les  lettres  suivantes  : 

Lee  adminittrateurt  du  district  de  Cherbourg  à  la 
Convention  nationale. 

«Représentants,  vous  apprendrez  sans  doute  avec 
satisfaction  que  Jusqu'à  ce  moment  les  cultivateurs 
de«otre  district  n'ont  point  augmenté  le  prix  des 
grains,  malgré  la  liberté  qui  leur  est  accordée  par 
Fa  loi ,  et  dont  ils  ne  cessent  point  de  jouir. 

•  Nous  vous  adressons  copie  de  la  circulaire  que 
nous  venons  d'adresser  sur  cet  objet  aint  municipa- 
lités de  notre  ressort ,  et  nous  sommes  persuadés 
que  vous  applaudirez  à  nos  principes  comme  à  la 
conduite  généreuse  de  nos  cultivateurs.  >  (On  ap- 
plaudit à  plusieurs  reprises.) 

Les  adminittrateun  du  dittrictde  Cherbourg  aux 
municipalités  du  ressort. 

Cherbourg,  le  M  nivôse,  l'an  3*  de  la  république 
fraof  «ite,  une  et  indivisible. 

•  Citoyens,  la  municipalité  de  Cherbourg  vient  de 


nous  communiquer  un  procès- verbal,  duquel  il  ré- 
i  suite  que  plusieurs  cultivateurs  de  ce  district  n'ont 
j  point  voulu  prolitcr  de  la  liberté,  qui  leur  est  accor- 
dée par  la  loi ,  de  vendre  leur  gruin  nu-dessus  du 
mifximum ,  et  que,  sur  l'observation  à  eux  faite  par 
les  officiers  municipaux  ,  qu'il  leur  était  loisible  de 
les  vendre  à  un  prix  défendu ,  ces  cultivateurs  hon- 
nêtes ont  déclaré  être  satisfaits  du  prix  précédem- 
.  ment  établi. 

I  <•  Nous  ne  pouvons  que  rendre  un  juste  tribut 
I  d'éloges  à  cette  conduite  vraiment  républicaine ,  et 
I  nous  sommes  persuadés  qu'un  tel  exemple  trouvera 
i  desimitnteurs. 

•  Les  habitants  des  campagnes  savent  combien  il 
est  difficile,  pour  la  classe  indigente  qu'ils  ont  à 
nourrir,  de  pourvoir  en  ce  moment  à  ses  plus  pres- 
sants besoins,  et  ils  n'abuseront  point  de  la  liberté 
du  commerce  pour  aggraver  son  sort.  De  leur  cdté, 
les  habitants  des.grandes  communes,  qui  ne  vivent 
que  du  produit  des  sueurs  de  leurs  frères  des  cam- 
pagnes, ne  seront  point  assez  injustes  et  assez  peu 
éclairés  sur  leurs  propres  intérêts  pour  leur  refuser 
la  légitime  indemnité  de  leurs  avances  et  de  leurs 
pénibles  travaux;  c'est  par  ce  moyen  que  nous  par- 
viendrons à  éviter  le  fléau  de  la  disette  et  les  maux 
affreux  qu'il  traîne  à  sa  suite. 

•  Habitants  des  campagnes ,  hâtez-vous  de  satis- 
faire aux  réquisitions  et  d'approvisionner  nos  mar- 
chés. Soyez  exacts  à  obéir  aux  arrêtés  d'une  admi- 
nistration qui  vient  de  prendre  de  sages  mesures 
ponr  éviter  a  cet  égard  des  reproches  fondés,  et  ré- 
parer.les  erreurs  qui  auraient  pu  être  commises  à  la 
répartition  des  grains  :  soyez  justes  envers  le  peuple, 
dont  vous  êles  une  si  utile  et  si  intéressante  portion. 
Le  peuple  vous  bénira  ;  ses  magistrats  vous  garanti- 
ront ,  pour  vous  et  vos  propriétés,  liberté,  sûreté, 
protection,  et  vous  aurez  la  douce  satisfaction  de 
bien  mériter  de  la  chose  publique. 

«  Officiers  municipaux  des  communes  où  des  m'ar- 
chés  sont  établis,  continuer  de  faire  jouir  les  pro- 
priétaires des  grains  de  la  liberté  que  la  lui  leur  ac- 
éorde  ;  que  cette  liberté,  dont  tout  annonce  qu'ils 
n'abuseront  pas,  ne  soit  poiut  illusoire  ;  éclairez  vos 
concitoyens  sur  leurs  devoirs,  sur  leurs  véritables 
intérêts  ;  que  le  langage  austère  de  la  vérité  dissipe 
de  funestes  illusions,  et  nous  atteindrons  tous  le  but 
salutaire  que  nous  nous  proposons. 

•  Nous  vous  réitérons  l'invitation  pressante  de 
veiller  plus  que  jamais  à  ce  que  la  formalité  des  ac- 
qi)its-à-caution ,  dont  vous  devez  sentir  l'impor- 
tance, soit  observée  avec  exactitude ,  et  le  contre- 
venant puni  avec  sévérité  r  c'est  le  seul  moyen 
d'empêcher  des  soustractions  clandestines  et  peut- 
être  criminelles  des  grains  qui  doivent  alimenter  vos 
concitoyens  et  vos  frères.  Nous  nous  reposons  donc 
avec  confiance  sur  votre  zèle,  votre  vigilauceet  votre 
fermeté.  • 

La  Convention  ordonne  l'insertion  de  ces  lettres 
dans  le  Bulletin. 

Les  commissaires  des  revenus  nationaux  au  prési- 
dent de  la  Convention  nationale. 

Paris ,  S4  nivôse ,  l'an  3*  de  la  république 
fraotaise,  une  et  indirisible. 

•  Citoyen  président,  les  adjudications  d'immeu- 
bles confisqués,  dont  les  notes  sommaires  nous  sont 
parvenues  dans  le  cours  de  la  troisième  décade  de 
frimaire,  se  sont  élevées  à  31  millions  828,099  liv. 
sur  l'estimation  de  11  millions  80,980  liv.,  et  ont 
excédé  cette  estimation  de  20  millions  747,119  liv. 
Ces  ventes  ont  été  prononcées  par  cent  quatre-vingts 
districts,  au  nombre  de  six  mille  cent  vingt-cinq  ar- 
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ticles;  et  elles  portent  les  résultats  parvenus  dans 
le  cours  de  frimaire  à  vingt-denx  mille  cinq  cent 
vingt-sept  articles  d'adjudication ,  qui  ont  produit 
101  millions,  sur  une  estimation  de  36  millions, 

2u'elles  ont  excédée  de  65  millions;  enfîn,  la  totalité 
esdites  ventes,  dont  la  commission  des  revenus  na- 
tionaux avait  connaissance  à  l'époque  du  30  fri- 
maire, présente  plus  de  deux  mille  cent  quatorze  ar- 
ticles d'adjudications  prononcées  par  cinq  cent  vingt 
et  un  districts,  lesquels  ont  proauit  1  milliard  135 
millions .  et  donnent  un  excédant  de  634  millions 
sur  ces  estimations. 

«  Nous  avons  déjà  fait  connaître  à  la  Convention 
nationale  les  départements  qui  ont  donné  les  résul- 
tats les  plus  satisfaisants;  nous  devons  ajouter  ceux 
de  l'Aude ,  de  la  Cdte-d'Or,  le  Doubs,  la  Muselle,  la 
Nièvre,  l'Orne,  le  Fuy-de-Dûme,  la  Haute-Garonne, 
Lot-rt-Garonne ,  la  Manche,  la  Marne ,  la  Qaute- 
Saùoe  et  Seine-et-Hanie ,  dans  l'étendue  de  6hacun 
desquels  les  ventes  se  sont  élevées  de  12  à  18  lAit- 
lions. 

•  Nous  terminerons  par  annoncer  à  la  Convention 
nationale  que,  dans  tous  les  districts,  les  opérations 
relatives  aux  estimations  et  divisions  reçoivent  la 

Ï dus  grande  activité,  et  (|ue  leur  résultat  répond  de 
a  rapidité  des  ventes-qui  doivent  les  suivre. 
'Signé  Laumond,  Chabdon  Vainbnillb.  > 

Guexno  et  Guermeur,  représmtanlt  du  peuple  prit 
Ut  armées  des  C6te*-de-Brett  et  de  Cherbourg,  et 
dans  Us  départements  de  leurs  arrondissements, 
au  prétident-dt  la  Convention  nationale. 

Taoaei,  l«  16  oiTote,  l'an  3'  de  la  répabli(|ae 
fraotaise,  uoe  cl  indWitible. 

<  Citoyen  président,  les  différentes  autorités  con- 
stituées séant  à  Vannes,  chef-lieu  du  département 
du  Morbihan ,  n'avaient  point  passé  au  creuset  de 
l'c'iiuration  et  de  la  réorganisation  ordonnées  par 
différentes  lois,  et  notamment  par  celle  du  7  vendé- 
miaire :  nous  avons  regardé  cette  opération  comme 
une  des  plus  essentielles  qu'il  nous  importât  de  con- 
sommer, et  nous  y  avons  procédé  par  un  arrêté  du 
12  de  ce  mois,  après  avoir  recueilli  par  différents 
moyens  le  vœu  du  public. 

«  L'administration  du  département,  installée  hier, 
est  venue  aujourd'hui  nous  présenter  le  procès-ver- 
bal de  son  installation  ;  nous  nons  faisons  un  plaisir 
de  te  transmettre  cet  acte  qui  contient  l'expression 
des  sentiments  patriotiques  de  ces  administrateurs, 
tous  vétérans  de  la  révolution ,  et  qui  déclarent  à  la 
Convention  nationale  et  au  peuple  français  que  l'ad- 
ministration du  département  du  Morbihan  ne  con- 
naît d'autre  gouvernement  que  celui  de  la  république 
wne  et  indivisible,  d'autre  centre  de  gouvernement 
que  la  Convention  nationale,  d'autre  souverain  que 
le  peuple,  qui  seul  a  le  droit,  par  ses  représentants, 
de  faire  des  lois  obligatoires  pour  tons. 

•  Nous  avons  la  satisfaction  de  pouvoir  annoncer 
que  ces  sentiments  sont  en  général  ceux  des  ci- 
toyens de  Vannes,  et  que  tous  les  fonctionnaires  pu- 
blics que  nous  avons  nommés  les  partagent  :  cest 
aussi  pour  les  affermir  et  pour'les  propager  que  nous 
avons  lixé  et  que  nous  allons  continuer  de  tixer  nos 
choix  sur  les  patriotes  les  plus  éprouvés,  en  rejetant 
le  système  d'exclusion,  qui  le  plus  souvent  nesen- 
vait  qu'à  écarter  des  fonctions  publiques  presque 
tous  ceux  qui  précisément  étaient  les  plus  digneset 
les  plus  capables  de  1rs  bien  remplir. 

•Salut  et  fraternité. 

•  Signé  Goermeub  ,  Gvbzho.  > 


Le  eommUsairs  des  relations  extérieures  au  citoyen 
président  de  la  Convention  nationale. 

Paria,  le  >6  niVoM ,  l'an  Sa  de  la  r^qblique 
noe  et  iodiviaible. 

«  Citoyen  président ,  plusieurs  Français  établis 
dans  les  échelles  du  Levant  et  la  plupart  des  agents 
de  la  république  se  réunirent  à  Constantinople  pour 
célébrer  la  fête  du  10  août  ;  animés  du  bien  public , 
et  voulant  donner  une  preuve  signalée  de  leur  ar- 
dent amour  pour  la  patrie,  ils  déposèrent  sur  son 
autel  une  somme  de  13,892  liv.  de  France  en  don 
patriotique. 

•  Le  citoyen  Descorches,  envoyé  extraordinaire  de 
la  république,  m'en  ayant  fait  parvenir  le  montant, 
je  m  empresse,  citoyen  président,  de  te  l'adresser 
au  nom  de  ces  braves  Français,  en  te  priant  d'en  in- 
former la  Convention  nationale. 

•  Le  citoyen  Florenville,  négociant  à  Constanti- 
nople, envoie  aussi  une  traite  de  700  liv.  au  nom 
des  patriotes  français  qui  résident  à  Alep,  et  une  au- 
tre de  1,200  liv.  pour  son  compte  particulier',  égale- 
ment en  don  patriotiaue  ;  ces  deux  traites  sont  à  l'or- 
dre du  président  de  la  Convention  nationale,  et  ces 
trois  offrandes  réunies  forment  la  somme  totale  de 
15,792  Kv.,  dont  9,510  en  lettres  de  change,  et 
6,282  liv.  en  assignats.  Je  joins  le  tout  ici ,  avec  l'é- 
tat nominatif  des  souscripteurs. 

«La  Convention  verra  sans  doute  avec  satisfoc- 
tion  que  les  Français  disséminés  dans  les  échelles  du 
Levant  sont  attachés  au  centre  du  gouvernement 
républicain.  Ils  félicitent  la  Convention  nationale  de 
ses  glorieux  travaux ,  et  la  république  de  ses  vic- 
toires, et  c'est  avec  plaisir  que  je  suis  auprès  de  toi 
l'interprète  de  leurs  sentiments  pour  la  prospérité  de 
la  république. 

•  Salut  et  fraternité.  ,  Hiot.  > 

La  lecture  de  cette  lettre  excite  les  plus  vifs  ap- 
plaudissements. —  La  Convention  en  ordonne  l'in- 
sertion au  Bulletin. 

Bréard  :  Je  demanda  que  cette  lettre  soit  ren- 
voyée au  comité  dé  salut  public ,  oui  sera  chargé  de 
faire  savoir  aux  patriotes  français  au  Levant  que  leur 
offrande  a  été  acceptée  avec  reconnaissance,  en  leur* 
envoyant  un  extrait  du  procès-verbal  de  ce  jour. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Le  représentant  du  peuple  Bordas,  en  mission  dans 
les  départements  de  la  Charente,  du  Bee-d'Am- 
bis  et  de  la  Dordogne,  à  la  Convenfion.nationaU. 

Berdeani ,  le  SI  nireae ,  l'ao  Sa  de  la  rdpnbli^e 
françaiie,  uoe  et  iD^Tiaible. 

•  Ici ,  citoyens  collègues,  était  le  siège  de  grands 
fripons;  ici  plus  qu'ailleurs  l'opinion  publique  crie 
vengeance  contre  les  dilapidateurs  des  fortunes  pu- 
bliques et  particulières. 

•  La  stupeur  avait  jusqu'ici  étouffé  les  plaintes  : 
une  nouvelle  confiance  rend  aux  citoyens  leur  pre- 
mière énergie,  leur  première  dignité  ;  des  millions 
doivent  sortir  des  mains  souillées  de  crimes;  pour 
les  en  extraire,  il  a  fallu  une  mesure  vigoureuse.  Je 
soumets  à  la  Convention  nationale  celle  qui  m'a 
paru  la  plus  propre  à  remplir  son  objet  et  le  mien, 
il  est  temps  de  marquer  l'intervalte  qui  doit  exister 
entre  le  vice  et  la  vertu. 

•  Salut  et  fraternité.  Bordas.  • 

A  cette  lettre  était  joint  un  arrêté  portant  création 
d'une  commission  chargée  de  faire  rentrer  dans  les 
caisses  publiques  les  deniers  qui  en  ont  été  détour- 
nés par  les  malversations  de  quelques  fonction- 
nairrs. 


Digitized  by 


Google 


SS8 


BéKBB  :  n  pst  sans  doote  d'une  importance  in- 
contestable de  poursuivre  avec  une  juste  sévérité 
les  dilapidateurs  de  la  fortune  publique ,  et  de  faire 
rentrer  dans  les  caisses  nationales  les  deniers  qui  en 
ont  été  détournés  par  la  malveillance  ;  mais  l'assem- 
blée ne  doit  pas  perdre  de  vue  les  maux  que  les 
commissions  ont  causés  dans  la  république,  et  com- 
bien il  serait  dangereux  de  laisser  aux  commissaires 
de  la  Convention  le  pouvoir  de  former  de  pareilles 
institutions  avant  que  leur  formation  ou  que  les 
principes  sur  lesquels  elles  auraient  été  établies  aient 
été  soumis  à  l'examen  de  vos  comités.  Je  demande 
donc  le  renvoi  de  cet  arrêté  aux  trois  comités,  pour 
en  faire  un  prompt  rapport. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—•Organe  des  comités  des  transports,  postes  et 
messageries ,  Brion  observe  que  les  circonstances 
ayant  déterminé  les  comités  à  faire  droit  aux  récla- 
mations multipliées  qui  leur  étaient  adressées  par 
l'administration  des  postes  et  messageries ,  il  a  été 
chargé  de  présenter  le  décret  suivant  : 

•  LaConTcnllon  nationale,  après  avoir' entendu  ses  co- 
nitésdes  transports,  poste»  et  messageries,  décrite  : 

■  Art.  I".  A  compter  du  i"  pluviôse  prochain,  les  let- 
tre» simple»,  sans  enveloppe,  et  dont  le  poids  n'excédera 
pas  lin  qnart d'once,  seront  taxée»  ainii  qu'il  suit: 

«  Dans  l'intérieur  du  mène  département,  y  compris  la 
cominanede  Pari*,  Ssons  t 

•  Uon  do  département,  et  jusqu'ft  vingt  lieue*  inclusU 
ornent,  6  tous  ; 

I  De  vingt  à  trente  lieue»,  7  •on»  ;  de  trente  à  quarante 
lieues,  8 sous;  de  quarante  a  cinquante  lieues,  10  sous; 
de  cinquante  k  soixanle  lieues,  U  sous;  de  soixante  à 
quatre-vingts  lieues,  13  sou»;  de  quatre-vingts  a  cent 
lieues,  18  sous;  de  cent  a  cent  vingt  lieue»,  15  «ous;  de 
cent  vingt  k  cent  cinquante  lieues,  16  sous  ;  de  cent  cin- 
quante à  cent  quatre-Tingts  lienes,  17  sou»;  de  cent  quatre- 
vingt»  et  au  deik,  18  sous. 

t  II.  La  lettre  avec  l'enveloppe,  ne  pesant  point  au  delà 
d'un  quart  d'once,  sera  taxée,  pour  tous  le»  point»  deb 
république^  un  »ou  en  sus  du  port  de  1»  lettre  simple. 

•  Toute  leltre,  avec  ou  sans  enveloppe,  qui  paraîtra  du 
poids  de  pla»  d'un  quart  d'once,  sera  pesée, 

•  111.  Le  port  de  la  feuille  d'impression  de»  journaux, 
qui  était  Cxé  k  8  deniers,  est  porté  k  1  sou;  celui  de 
t  sou,  pour  ceux  qui  ne  paraissent  pas  tous  le»  jours,  est 
porté  il  1  sou  0  deniers. 

«  IV.  Les  articles  du  titre  II  de  la  loi  de*  38  et  34  juil- 
let 1793  (vieux  style)  seront  exécuté»  en  ce  qui  n'y  est 
point  dérogé  par  la  présenl^.  > 

Ce  décret  est  adopté. 

Brion  propose  ensuite  d'autoriser  le  comité  des 
transports,  postes  et  messageries  à  régler  les  indem- 
nités réclamées  par  les  maîtres  des  postes,  soit  à  rai- 
son de  la  perte  des  chevaux,  soit  pour  d'autres  causes 
légitimes. 

Celte  proposition  est  adoptée,  avec  l'amendement 
proposé  par  Couppé,  consistant  à  obliger  le  comité 
à  faire  imprimer  les  arrêtés  qu'il  prendra  à  ce  sujet. 

GiROO-PouzoL,  au  nom  du  comité  de  législation  : 
Un  jeune  conducteur  des  charrois  de  l'armée  du 
Rhin,  prévenu  d'imprudences,  de  légères  prévarica- 
tions (lans  l'exercice  de  ses  fonctions,  qui  ont  eu  pour 
cause  une  trop  grande  soumission  aux  ordres  de  son 
chei,  a  été  traduit  devant  la  commission  militaire  de 
Strasbourg,  jugé  révolutionnairement,  et  condamné 
a  la  peine  de  mort. 

Les  motifs  de  ce  jugement  terrible  n'ont  pas  été 
puisés  dans  les  lois,  mais  dans  un  arrêté  des  conspi- 
rateurs Saint-Just  et  Lebas. 

Jean-Baptiste  Buot ,  conducteur  des  charrois  de 
l'armée  du  Rhin  ,  avait  dans  sa  brigade  vingt-sept 
hommes  et  quarante-deux  chevaux  effectifs. 


Nesly,  son  chef  de  division,  lui  fit  passer  le  bon 
d'une  ration  de  subsistances  pour  un  homme  et  un 
cheval ,  qui  devaient  lui  être  envoyés  dans  trois 
jours. 

Les  mouvements  rapides  et  imprévus  de  l'armée 
empêchèrent  l'envoi  annoncé.  Huot,  muni  de  la  ra- 
tion de  subsistances  pour  l'homme  et  le  cheval  qui 
devaient  lui  être  envoyés  par  son  chef ,  soumit  se« 
bons  a  la  vérification  ducommandant  d'artillerie  du 
poste. 

Alors  un  caporal  de  la  brigade  dénonça  Huot ,  et  - 
le  poursuivit  avec  acharnement.  Sur  cette  dénoncia- 
tion, Uuot  fut  à  l'instant  traduit  devant  la  commis- 
sion militaire  de  Strasbourg.  Les  juge^  de  cette 
commission  déclarèrent  qu'il  serait  juge  révolution- 
nairement. Le  président  fit  lecture  de  l'arrêté  des 
conspirateurs  Saint-Just  et  Leoas,  conçu  en  ces 
termes  : 

•  Les  agents  prévaricateurs  des  diverses  adminis- 
trations de  l'armée  du  Rhin,  et  les  agents  ou  parti- 
sans de  l'ennemi  seront  fusillés  en  présence  de  l'ar- 
mée. • 

Conformément  à  cet  arrêté,  la  peine  de  mort  fut 
prononcée  contre  Huot ,  et  l'exécution  du  jugement 
ordonnée  dans  vingt-quatre  heures. 

L'heure  de  l'exécution  approchait;  le  jeune  «on 
ducteur  allait  être  Ij^vré  au  supplice.  Le  jugement 
arbitraire  et  atroce  de  la  commission  militaire  exci-  ' 
tait  l'indignation  de  tous  les  assistants  :  ses  cama- 
rades, dans  un  mouvement  louable  d'indignation 
contre  le  jugement  rendu  „péiiétrés  du  plus  vif  in- 
térêt en  faveur  de  ce  jeune  conducteur  des  charrois, 
l'enlevèrent  brusquement  et  lui  sauvèrent  la  vie.  Sa 
tête  allait  tomber,  non  sous  le  glaive  des  lois,  mais 
sous  un  fer  assassin.  Ses  juges,  transformés  en  pro- 
scripteurs,  avaient  cherche  son  arrêt  de  mort  dans 
les  actes  tyranniques  des  conspirateurs  Saint-Just  et 
Lebas.  11  est  vivant,  il  porte  ses  réclamations  devant 
les  représentants  d'un  peuple  juste  et  humain,  et 
vous  êtes  dans  l'heureuse  position  d'exercer  un 
grand  acte  de  justice. 

Le  jugement  de  la  commission  militaire  de  Stras- 
bourg est  contraire  à  toutes  les  lois;  il  doit  être 
frappé  de  nullité.  Les  juges  iniques  et  sanguinaires 
de  cette  commission  ont  méconnu  tous  les  princi- 
pes; ils  ont  oublié  leurs  devoirs  de  juges  et  de  ci- 
toyens; ils  sont  devenus  les  ministres  des  vengeances 
de  deux  conspirateurs  qui  ont  essayé  leur  tyrannnie 
loin  de  la  Convention ,  qui  se  sont  rendus  les  arbi- 
tres de  la  vie  des  hommes,  et  qui  ont  eu  l'atrocité 
de  prononcer  la  même  peine  pour  tous  les  crimes. 
Les  erreurs,  les  négligences ,  les  prévarications  lé- 
gères ont  été  punies  comme  les  crimes  les  plus  gra- 
ves :  ces  tyrans  ne  connaissaient  d'autre  peiné  que 
la  mort  ;  les  lois  n'étaient  rien  pour  eux  ;  leurs  juges 
ne  connaissaient  que  leurs  orares,  et  les  têtes  par 
eux  proscrites  tombaient. 

Leur  arrêté  tyranuique  a  été  anéanti ,  et  le  juge- 
ment qui  a  été  ;endu  en  exécution  de  l'arrête  doit 
être  annulé. 

C'est  d'après  ces  considérations  que  voire  comité 
de  législation  m'a  chargé  de  vous  présenter,  le  projet 
de  d&ret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation,  décrète  l'aii- 
nulation  du  jugement  de  la  commission  militaire  de 
Strasbourg,  du  5  frimaire,  S»  année  de  la  républi- 
que, qui  condamne  Jean-Bapliste  Huot  à  la  peine  de 
mort  ;  décrète  que  Huot  sera  sur-le-champ  mis  en 
liberUf.  > 
Ce  décret  est  adopté* 
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GinoD-Pomoi.  :  Vous  av«  renvoyé  à  TOtre  co- 
mité de  législation  la  pétition  du  citoyen  Goujon,  de 
la  commune  d'Aix,  département  des  Bouches-du- 
niiOnc. 

Ce  ci  toyen ,  dont  le  patriotisme  et  les  lumières  sont 
attestés  par  les  autorités  constituées  de  sa  commune 
a  été  entraîné  par  le  grand  mouvement  qui  s'est  bil 
sentir  dans  les  départements  du  Midi.  Il  a  assisté  aux 
assemblées  de  section  qui  se  sont  formées  ;  mais  il 
n'a  pris  aucune  délibération,  il  n'a  signé  aucun  acte 
Tédéraliste,  et  cependant  il  a  été  condamné  à  la  penie 
de  la  déportation  pendant  six  années. 

L'accusateur  public  près  le  tribunal  criminel  des 
Bouches-du-Bhone  a  déclaré  dans  son  acte  d'accusa- 
tion que  Goujon  était  un  homme  de  loi,  instruit,  ou 
à  même  de  s'instruire,  que  ses  lumières  n'ont  cepen- 
dant servi  qu'au  parti  de  l'erreur,  qu'il  a  méconnu 
la  Convention,  au'il  est  frère  d'un  prêtre  déporté, 

âu'il  a  été  membre  du  comité  général  des  sections 
'Aix,  et  qu'il  a  autorisé  les  délibérations  qui  y  ont 
été  prises. 

Les  juges  du  tribunal  criminel  ont  entendu  Gou- 
jon, et  ont  reconnu  qu'il  n'a  rien  signé  dans  te  co- 
mité général  dessections  d'Aix,  qu'il  n'a  même  rien 
autorisé  par  ses  délibérations,  et  cependant  ils  l'ont 
condamné  à  la  déportation  pour  six  ans. 

On  ne  trouve  dans  les  lois  révolutionnaires  aucune 
disposition  qui  ait  pu  autoriser  une  peine  si  rigou- 
reuse. Les  juges  eux-mêmes  ont  été  forcés  de  recon- 
naître aue  Goujon  n'a  eu  que  des  erreurs  à  se  repro- 
cher. Ils  ont  été  forcés  de  convenir  qu'il  n'a  rien 
signé,  rien  autorisé  par  ses  délibérations;  d'après 
cet  aveu,  qui  est  consigné  dans  les  motifs  de  leur 
jugement,  il  devait  être  acquitté,  et  cependant  il  a 
été  condamné  à  la  déportation. 

Si  Goujon  eût  été  administrateur,  s'il  eOt  autorisé 
des  délibérations,  s'il  les  eût  signées,  et  qu'il  eût  en- 
,snite  fait  sa  rétractation,  ses  juges  n'auraient  pu 
prononcer  la  peine  de  la  déportation.  Pourquoi  ar- 
rive-t  il  que  ces  mêmes  juges, -qui  reconnaissent 
qu'il  n'a  rien  signé,  rien  autorisé  par  ses  délibéra-» 
lions,  soient  si  prompts  à  le  condamner  7  Pourquoi 
arrive-t-il  que  les  moti£s  qui  auraient  dû  le  faire 
renvoyer  de  l'accusation  intentée  contre  lui  servent 
de  fondement  à  sa  condamnation  ?  Il  invoque  votre 
justice,  et  il  ne  l'invoquera  pas  en  vain.  Vous  êtes 
les  seuls  qui  puissiez  anéantir  les  jugements  de  tri- 
bunaux qui  ont  ajouté  i  la  rigueur  nés  lois  révolu- 
tiomiaires.  Vous  rendrez  un  père  de  famille  estima- 
ble à  sa  femme  et  à  ses  enfants  ;  vous  conserverez 
dans  le  sein  de  la  république  an  citoyen  recomman- 
dable  par  son  patriotisme,  ses  talents  et  ses  vertus. 
Si  on  lui  reproche  quelques  'moments  d'erreur,  du 
moins  on  ne  lui  impute  aucun  crime  ;  les  erreurs 
qui  lui  sont  reprochées  n'ont  pas  eu  de  suites  fu- 
nestes à  son  pays. 

Votre  comité  de  législation  me  charge  de  vous 
présenter  le  projet  de  décret  suivant  : 

•  La  CoDTention  nationale ,  «pTèi  avoir  entendu  ion 
comili  de  liglsration,  décrète  l'ionulalion  du  jnfement 
du  iribnnal  rérolulionnaire  de*  Bouches-da-Rbâne,  du 
14  frimaire,  de  l'an  >  de  la  république,  qui  condamne 
Goujon  &  la  déportation  pour  tiiaoi  i  décréle  que  Govjoo 
sera  mis  en  liberté  sur-le-cbamp.  > 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

ScBLLiBB,  au  nom  du  comité  de  commerce  :  Les 

acquits-à-caution  po'ur  le  transport  des  marchandi- 
ses d'un  port  à  l'autre  de  la  république  ne  sont  déli- 
vrés que  sous  la  soumission  cautionnée  de  rappor- 
ter, dans  un  délai  fixé,  le  certificat  d'arrivée.ae  ces 
marchandises  au  lieu  de  la  destination,  à  peine  d'en 
payer  la  valeur  et  d'une  amende  de  000  br. 


Des  citoyens  des  départements  méridionaux  ne 
peuvent  rapporter  ces  certificaU  pour  les  objets  ex- 
pédiés à  la  destination  de  la  Corse,  de  Toulon,  de 
Port-Vendres  et  de  Marseille:  de  la  Corse,  parce 
qu'il  n'existe  plus  de  communication  entre  cette  île 
et  la  France  ;  de  Toulon  et  de  Port-Vendres,  par 
suite  de  l'invasion  momentanée  de  ces  deux  ports; 
de  Marseille,  parce  que  les  capitaines  des  bâtiments 
arrivés  à  l'époque  des  insurrections  se  sont  hâtés  de 
débarquer  leur  chargement  et  de  repartir,  sans  s'oc- 
cuper des  formalités  qu'ils  auraient  dû  remplir. 

D'autres  citoyens  des  mêmes  départements  éprou- 
vent également  des  difficultés  pour  le  rapport  de  cet 
acquits  ;  les  uns  à  raison  d'une  détention  de  plu- 
sieurs mois,  qui  ne  leifr  a  pas  permis  de  veiller  à  la 
rentrée  de  ces  expéditions  ;  les  autres,  par  suite  des 
troubles  qui  ont  agité  cette  portion  du  territoire  de 
la  république. 

Les  diflicullës  n'ont  pas  été  les  mêmes  dans  les 
ports  de  l'Océan  ;  mais,  dans  quelques-uns,  le  ser- 
vice à  l'entrée  n'a  pas  été  suivi  avec  assez  d'exacti- 
tude pour  que  toutes  les  marchandises  aient  subi  à 
l'arrivée  une  vérification  sans  laquelle  le  certificat 
de  décharge  n'est  pas  délivré. 

Des  poursuites  contre  les  soumissionnaires  qui  se 
trouvent  dans  l'une  et  l'autre  de  ces  hypothèses 
pourraient  paraître  vexatoires;  car  il  n'a  pu  dépen- 
dre d'eux  oe  remplir  leurs  en^gements,  le  défaut 
de  présentation  des  marchandises  au  bureau  iyani 
toujours  été  l'elTet  de  circonstances  Imprévues  et 
inévitables.  Je  vous  propose  en  conséquence,  au 
nom  de  votre  comité  oe  commerce,  le  projet  de  dé- 
cret suivant. 

Le  rapporteur  lit  un  projet  de  décret,  dont  les  ar> 
ticles  sont  adoptés  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  son  co> 
mité  de  commerce  et  d'apprDT(sionDemeDt4  sur  les  diffienl- 
léi  que  présente  le  rapport  des  aequits-à-cautioo  déHvrét 
pour  les  transports  par  mer,  antérieurs  au  1*'  thermidor, 
décrète  oe  qui  sah  : 

•  Art.  I*'.  Les  soumissions  passées  dans  les  boréaux  des 
douanes,  aniérieuremïiil  au  1"  thermidor  dernier,  pour 
les  transports  d'un  port  à  un  autre  de  la  Méditerranée, 
sont  annulées.' 

t  IL  La  oommissioo  des  revenus  nationaux  est  antorisée 
k  ne  donner  ancnne  suite  aux  soumissions ,  également  pas. 
sées  avant  le  1*'  thermidor,  pour  les  objets  expédiés  d'un 
port  à  un  autre  de  l'Océan,  à  la  cbarge  par  les  soumisr 
sionnairts  de  justifier  de  l'arrivée  desdils  objets  à  leur  des- 
tination, par  l'extrait  certifié  et  légalisé  des  livres  de  com- 
merce de  ceux  qui  les  aoront  reçuii.  • 

—  Creuzé  Paschal  fait  rendre  le  décret  suivant: 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  postes  ri  messageries,  décrète  : 

•  L'agence  des  messageries  ne  répoiiilra  d'aucuns  évé- 
nements occasionnés  par  foice  majeure,  ni  des  dommages 
auxquels  pourraient  donner  lieu  tous  dérauls  d'emb'allage 
intérieur  ou  de  précautions  quelconques  qui  dépendent 
des  parties  intéressées.  L'agence  fera  seulement  mention 
dan*  l'enregistrameot,  et  en  présence  des  parties  intéres» 
sées,  de  la  forme  et  qualité  eilérieures  de  l'emballage.  ■ 

BiCHARD,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Ci- 
toyens, je  vous  ai  parlé  hier  des  nouveaux  succès 
de  l'armée  du  Nord.  Nous  n'étions  pas  instruits  nu 
juste  des  détails.  Voici  une  lettre  qui  prouve  que 
nous  ne  connaissions  qu'une  faible  partie  de  nos 
avantages. 

Le$  repré*enlanl$  du  ptupU  prit  le»  armées  du 
Nord  et  de  Sambre-ft-Uetu»,  a»  eomiU  de  ealut 
publie. 

An  quartier  eiaini,  k  Nimtgne,  lé  ta  nivôse,  l'an  3» 
d»  la  r^piioliqas. 

•  La  droite  de  l'armée  du  Nord,  chers  collègue*. 
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a  obtenu,  dans  les  journdrs  dos  21  nt  92  de  ce  mois, 
les  mêmes  succès  que  la  gauche  et  le  centre  dans 
celle  du  7.  Les  divisions  des  généraux  Morcaa  et 
Macdonald  ont  passé  le  Wuhal,  quoique  non  gelé, 
dans  de  simples  bateaux,  sous  le  feu  desbalttrics  de 
l'ennemi,  àNImègue  et  ù  Kokordum.  Elles  se  sont 
emparées  de  la  rive  droite  du  fleuve,  ont  chassé  l'en- 
nemi des  forts  Knodsenburg,  de  Slcrrechans,  des 
villages  de  Gend,'Bommel,  Uuilhuizcn,  Doornem- 
burg  et  Elsts. 

•  L'ennemi  a  opposé  dans  tous  ces  postes  la  résis- 
tance la  plus  vive  :  tous  les  forts  ont  été  emportés 
avec  la  baïonnette,  malgré  le  feu  soutenu  d'une  ar- 
tillerie formidable. 

•  La  division  du  général  Moreau  a  poussé  l'en- 
nemi au  delà  du  canal  de  Pandeni,  et  a  brûlé  le 
poot  qu'il  y  avait  étdbli. 

•  La  gauche  de  ces  divisions,  sous  les  ordres  du 
général  Devcnter,  passait  en  meure  temps  le  Wahal 
vers  le  fort  Saint-André,  chassait  l'ennemi  de  Tiel, 
et  se  portait  jusqu'à  Biiren,  au  delà  de  la  Ling. 

«  Les  troupes,  les  généraux  se  sont  également 
distingués  dans  ces  différentes  attaques.  Le  général 
Compère  a  eu  son  cheval  tué  sous  lui  ;  Gobcrch, 
aide  de  camp  du  général  Vandame,  a  été  blessé  de 
deux  coups  de  baïonnette,  et  fait  prisonnier  pen- 
dant une  demi-heure. 

•  L'ennemi, qui  avait  un  camp  baraqué  considéra-- 
ble  çrès  d'Elsts,  croyant  y  passer  l'hiver,  s'étaqt  vu 
forcé  de  l'abandonner,  a  cru  nous  occasionner  une 
grande  perte  en  le  faisant  sauter  par  un  magasin  de 
poudre,  d'obuses  et  de  bombes  chargées,  auxquels 
lia  mis  le  feu  par  une  traînée  de  poudre,  au  moment 
où  nos  troupes  s'en  approchaient  ;  mais,  par  un  ha- 
sard heureux,  il  n'en  a  coûté  la  vie  à  aucun  sqldat  ; 
quatre  seulement  ont  été  blessés.  L'explosion  a  été 
si  forte  qu'elle  a  été  sentie  à  dix  lieues. 

•  La  perte  de  l'ennemi  dans  ces  deux  journées  est 
:onsidérable  :  nous  lui  avons  pris  soixante  pièces  de 
canon,  presque  toutes  en  bronze,  et  beaucoup  de 
munitions. , 

•  Salut  et  fraternité. 

•  Signé  JouBERT,  Gillbt,  Lacostb.  • 

—  Armand,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale, 
expose  que  les  cartes  de  sûreté  ont  donné  lieu  à  de 
grands  anus;  qu'il  y  en  a  eu  un  grand  nombre  de 
perdues,  de  vendues  même,  et  que  les  étrangers  et 
les  intrigante  s'en  sont  emparé  ;  qu'aucune  règle 
iixe  n'existe  pour  la  distribution  de  ces  cartes; 

3u'aucune  uniformité  ne  se  rencontre  dans  cette 
istribution  ;  que  dans  plusieurs  sections  de  Paris 
.  les  comités  révolutionnaires,  dans  d'autres  les  co- 
mités civils,  en  ont  été  chargés.  H  propose  en  consé- 
ânence  un  projet  de  décret  pour  le  renouvellement 
e  ces  cartes. 

Mekun  (de  Thionville)  :  Je  demande  l'impression 
du  décret,  pour  qu'on  puisse  s'assurer  si  les  mesures 
.  de  police  qu'il  contieut  ne  compriment  pas  trop  la 
liberté  individuelle. 

On  demande  d'autre  part  que  le  projet  soit  mis 
aux  voix  article  par  article. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Il  ne  s'élève  de  discussion  que  sur  la  demande 
faite  par  Bréard,que  les  étrangers,  en  recevant  leurs 
cartes,  déposent  leurs  passeports. 

André  Dumont  et  plusieurs  autres  membres  re- 
présentent combien  une  telle  disposition  entraîne- 
rait d'inconvénients  et  d'entraves. 

Mbrlih  (de  Thionville)  :  On  a  abusé  des  cartes  de 
sûreté,  on  en  abusera  encore.  Que  le  comité  de  sû- 


reté générale  fasse  sunreiller  par  des  gens  probes  les 
ennemis  du  bien  public  ;  qu  il  les  atteigne  partout 
et  les  frappe  avec  sévérité.  Ce  qu'il  faut  pour  assu- 
rer la  liberté  et  la  tranquillité,  c'est  un  gouverne- 
ment (on  applaudit),  et  un  gouvernement  ferme: 
que  le  nôtre  le  soit  donc  ;  qu'il  ne  craigne  pas  de 
frapper  les  agitateurs  et  les  intrigants  :  l'assemblée 
applaudira  à  ses  mesures, et  le  peuple  avec  elle.  (Vi6 
applaudissements.)  Vous  créez  par  ces  cartes  de 
nouvelles  branches  de  commerce  aux  intrigants,  et 
vous  g^.nez  la  liberté  des  gens  probes.  Nos  armées 
pulvérisent  les  ennemis  de  l'extérieur  ;  que  le  comité 
de  sûreté  générale  appesantisse  une  main  de  fer  sur 
ceux  de  l'intérieur  ;  qu'il  ait  des  surveillants  probes, 
qui  n'aiment  pas  la  republique  seulement  pour  eux, 
mais  pour  elle-inâme.  (Applaudissements.)  Ne  faites 
p.-is  croire  que  Paris  soit  un  rassemblement  de  co- 
quins; la  masse  des  patriotes  et  des  gens  honnêtes 
surpasse  de  beaucoup  celle  des  fripons,  pour  les- 
quels on  ne  devrait  se  servir  que  du  bâton.  (Vifs  ap- 
plaudissements.) Mais  laissons  une  grande  latitude 
au  commerce,  et  que  les  étrangers  soient  obligés 
seulement  de  faire  apposer  le  visa  des  sections  sur 
leurs  passeports.  (On  applaudit.) 

Cette  proposition  prévaut,  et  le  projet  de  décret, 
amendé  dans  quelques-uns  des  détails,  est  adopté 
ainsi  qu'il  suit  : 

«  La  Conrention  nationale,  apris  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  sQrelé  géaénle ,  décrète  : 

«  ArU  I*'.  Les  cartes  de  sbrelé,  de  quelque  etpice 
qu'elles  soient,  acluellemenl  dislribuécs  diins  Paris,  «e> 
ront  retirées  et  renouvelées  dans  deux  décades,  à  compter 
de  ia  publication  du  prisent  décret. 

•  II.  Les  comilis  civils  des  sections  seront  seuls  chargés, 
à  l'avenir,  du  renouvellement  et  de  la  distribution  de  ces 
cartes. 

I  a  IIL  U  sera  ouvert,  i  cet  effet,  dans  chaque  comité  ci- 
vil, deux  registres;  le  premier  pour  l'inscription  des  ci- 
toyens auxquels  il  sera  donné  une  carte  nouvcUe  ;  le  se- 
cond pour  inscrire  les  cartes  données  en  reitiplaccmcnt  de 
celles  perdues,  avec  la  mention  du  nombre  de  fois  que  le 
remplacement  aura  lieu. 

•  IV.  Il  n'y.  aura,  i  l'avenir,  que  deux  espèces  de  cartes 
de  sûreté,  l'une  pour  lescitoyens  domiciliés  à  Paris,  ayant 
au  moins  quatone  ans,  et  l'autre  pour  les  externes  qui 
sont  obligés  ou  aalorisés  d'y  séjourner. 

•  L'une  et  l'autre  contiendront,  sur  le  revers,  le  signa* 
lement  de  ceux  i  qui  elles  seront  données. 

•  V.  Le  renouvellement  des  cartes  de  stkreté  se  fera  dans 
chaque  section,  par  compagnie,  en  présence  du  capitaine, 
du  lieutenant,  du  sergent-major  et  d'un  autre  sergent,  les- 
quels, après  comparaison  faite  de  l'individu  demandant 
une  carie  nouvelle  avec  le  aignalement  porté  sur  l'an» 
cienne,  certifieront  son  identité,  et  lui  feront  remettre  ou 
refuser  une  carte  nouvelle. 

•  Vf .  Le  sergent-major  de  chaque  compagnie  tiendra  un 
état  ou  contrôle  des  inscriptions  de  citoyens  qui  ta  com- 
posent, conforme  au  registre  du  comité  civil,  et  il  n'ad- 
meltra-à  faire  le  service  de  garde  nationale  que  les  citoyens 
portés  sur  cet  état  ou  contrôle. 

t  VII.  Tout  citoyen  qui ,  pour  cause  d'absence  ou  d( 
maladie ,  ne  pourra  pas ,  dans  le  délai  fixé  par  ceUe  loi ,  s« 
présenter  pour  rendre  son  ancienne  carte  et  en  obtenir  une 
nouvelle,  sera  admis,  à  son  retour  ou  après  soif' rétablis- 
sement, à  faire  constater  son  identité,  comme  il  est  dit  h 
l'article  V  :  et  il  lut  sera  donné  ensuite  une  carte  nouvelle. 

t  VIIL  Tout  citoyen  qui  sera  arrêté  sans  être  porteur 
d'une  carte  de  sûreté  sera  conduit  sur-le-champ  au  comité 
civil  de  la  section  sur  laquelle  il  déclarera  faire  sa  rési- 
dence; et,  après  vérification  sur  le  registre  des  inscriptions, 
il  sera  détenu  comme  suspect ,  s'il  n'est  pas  inscrit,  et  son 
nom  envoyé,  dans  le  jour,  avec  son  signalement,  au  co- 
mité révolutionnaire  de  l'arrondissement,  qui  le  transmet- 
tra à  la  commission  administrative  de  police,  et  celle-ci  ao 
comité  de  stkreté  générale,  section  de  la  police. 

«  IX.  Si  le  ciloyen  arrêté  sans  carte  est  inscrit  sur  le  re« 
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ghlre  do  comité  civil,  il  sera  retenu  Jasqa'li  ce  qu'il  re- 
présente sa  carte,  ou  jusqu'il  ce  qu'il  soil^  réclamé  par 
quatre  citoyens  de  sa,  compagnie  ;  dans  le  cas  où  il  l'aurait 
perdue,  et  sur  leur  témoignage,  il  lui  en  sera  rendu  une 
noiiTelle,  et  il  sera  inscrit  sur  le  second  registre. 

«  X.  Tout  citojren  qui,  au  renouTellement  des  cartes , 
ou  après,  sera  Irouré  porteur  d'une  carte  qui  ne  sera  pas 
à  lui,  sera  sor-le-cbamp  arrêté  et  détenu  comme  suspect, 
ainsi  que  celui  qui  serait  cooTaincu  aroir  fendu  ou  prèle 
sa  carte. 

•  Tfl,  Les  externes  arrivant  &  Paris  seront  tenus  de  se 
présenter  dans  les  ringt-quatre  heures  au  comilé  civil  de  la 
section  sur  laquelle  ils  seront  descendus,  lequel  sera  tenu 
de  vérifier  le  signalement  porté  sur  le  passseport,  avec 
l'individu  présent,  de  le  viser  conformément  &  la  loi,  si  le 
signalement  se  trouve  juste,  et  en  outre  de  recevoir  la  dé- 
claration île  l'externe  du  lieu  où  il  e*l  descendu ,  du  nu- 
méro de  la  iMison ,  et  de  l'arrêter  dans  le  cas  où  le  signa- 
lement se  trouverait  taux. 

«  Xlt.  Les  citoyens  non  domiciliés  ii  Paris,  qui  seront 
arrêtés  sans  passeport  ou  sans  carte  de  sûreté,  seront  dé- 
tenus jusqu'après  les  vériricalions  prescrites  partes  articles 
VIII  et  IX,  et  soumis  ft  In  même  peine. 

«  XIII.  Le  modèle  des  curies  de  sûreté  sera  annexé  au 

prêtent  décret,  et  les  lois  préexistantes  i  cet  égard  seront 

'  exéenléet  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  audit  décret.  • 

PonLTiBR,  au  no.ii  du  comilé  des  inspecteurs  du 
Palais-National  :  Depuis  longtemps  vous  vous  plai- 
gnez de  la  mauvaise  coupe  et  des  dispositions  iiicon- 
Tenantes  de  votre  salle  ;  vous  avez  charge  votre  co- 
milé des  inspecteurs  d'y  faire  les  changements  né- 
cessaires. Ils  vous  présentent,'  par  mon  organe,  ces 
changements  salutaire,  avec  un  pian  tiguré  du  ci- 
toyen Gisors,  qui  les  rendra  sensibles  à  tout  le 
monde,  et  en  fera  mieux  connaître  l'utilité  que  tout 
ce  que  je  pourrais  vous  dire.  Cependant  je  crois  de- 
voir entrer  dans  de  courtes  explications. 

!•  Nous  avons  resserre  la  partie  de  la  salle  desti- 
née aux  représentants,  de  manière  qu'ils  se  trouvent 
réunis  dans  une  se'Uletnasse,  sans  aucune  désigna- 
tion de  gauche,  de  droite,  de  crête  et  de  montagne. 

2»  La  barre,  où  le  peuple  vientcommuniquer  ira- 
ternelif  ment  avec  ses  délégués,  n'est  plus  enterrée 
au  bas  des  banquettes,  et  sa  voix,  étouffée  par  une 
localité  souterraine,  planera  désormais  sur  I  assem- 
blée et  lui  commandera  l'attention  qui  lui  est  due. 
Pour  cela,  nous  avons  placé  la  barre  dans  la  partie 
supérieure  de  la  salle,  et  nous  avons  ménagé  deux 
vomitoirespar  lesquels  les  pétitionnaires  se  rendent 
aux  lieux  destinés  aux  honneurs  de  la  séance,  sans 
communication  avec  la  partie  délibérante. 

30  Ce  que  nous  retranchons  des  extrémités  de  la 
salle  agrandira  les  tribunes  du  peuple,  et  lui  don- 
nera quatre  cents  places  de  plus. 

40  Nous  fermons  les  tribunes  des  journalistes  qui 
absorbent,  par  If  urs cavités,  la  voix  des  orateurs,  et 

aui  empêchent  la  répercussion  des  rayons  vocaux, 
lous  donnons  aux  journalistes  les  tribunes  décou- 
vertes, dans  lesquelles  ils  pourront  entrer  seuls,  et 
où  ils  seront  sous  la  surveillance  générale. 

5*  La  place  la  plus  distante  de  l'orateur  sera  de 
trente-six  pieds,  au  lieu  de  soixante-douze.  Tous  les 
représentants  seront  assis,  et  seront  obligés  d'être 
assis.  Nul  ne  pourra  entrer  dans  la  salle  que  les  re- 
présentants. La  place  des  commis  est  à  leur  bureau, 
et  ils  ne  consumeront  plus  un  temps  payé  pour  le 
travail  i  venir  interrompre  vos  séances,  a  obstruer 
les  défilés,  et  augmenter  le  trouble  que  vous  voulez 
bannir. 

Les  pétitionnairesauront  une  place  de  plus,  situpc 

i  chaque  extrémité  de  la  salir,  et  pratiquée  sous  les 

nouvelles  tribunes  populaires;  ils  auront  six  sorties. 

différentes,  ce  qui  établira  une  circulation  aisée. 

Les  séances  de  la  Convention  ne  seront  point  in- 


terrompues par  ces  travaux  ;  ils  seront  faits  de  nuit 
et  préparés  d'avance. 

Les  frais  seront  peu  considérables  ;  nous  noiu 
servirons  des  mêmes  banquettes  ;  nous  changerons 
seulement  leurs  dispositions. 

Si  la  Convention  agrée  ces  changements,  ils  au- 
ront lieu  à  l'instant  même;  si  elle  croit  au  contraire 
qu'ils  doivent  être  soumis  à  son  examen,  le  plan 
que  nous  lui  présentons  sera  exposé  pendant  trois 
jours,  et  le  comité  ensuite  viendra  prendre  ses  or- 
dres pour  l'exécution. 

Fautridel  présente  quelques  observations  ;  iNési- 
rerait,  par  exemple,  qu'au  lieu  de  ces  banquettes 
qui  assimilent  les  représentants  du  peuple  a  deséco 
lirrs  de  sixième,  ils  eussent  des  chaises  ou  des  fau- 
teuils, et,  devant  eux,  une  espèce  de  secrétaire  ou 
pupitre,  qui  les  facilitât  à  prendre  des  notes  dans  les 
discussions  importantes. 

Dubeh:  Rien  ne  peut  influer  autant  sur  les  déli- 
bérations d'une  assemblée  que  le  local  où  elle  est 
réunie.  Il  v  a  environ  un  an  que  les  comités  d'in- 
struction, de  salut  public  et  des  inspecteurs  avaient - 
été  chargés  du  même  objet  ;  cinq  plans  ont  été  pré- 
sentés ;  ils  présentaient  des  dispositions  qui  m  ont 
paru  bonnes.  Robespierre  avait  attiré  cette  affaire  à 
lui,  et  l'on  n'en  a  plus  entendu  parler  depuis.  Jede- 
mande  que  le  comité  des  inspecteurs  se  fasse  repré- 
senter ces  plans. 

PouLnBi  :  Effectivement  un  plan  avait  été  adopté 
par  Robespierre  ;  mais  ce  plan  réduisait  les  places 
des  représentants  à  trois  cents. 

DuBEM  :  On  ne  me  combattra  pas  avec  des  épi- 
graniines.  Je  dis  que  ces  plans  donnaient  au  lieu  de 
UQS  séances  tonte  l'étendue  convenable. 

Poultier:  Je  n'ai  pas  voulu  inculper;  mais  j'af- 
Grme  aue  le  plan  adopté  par  le  comité,  ou  au  moins 
par  Robespierre,  réduisait  les  places  des  députés  à   - 
trois  cents. 

Après  un  court  débat,  l'impression  et  rajoume- 
mentdu  projet  sont  décrétés,  sur  la  demande  du 
rapporteur. 

PouLTiEB  :  Il  y  a  quelaues  jours  qUe  j'ai  réclamé, 
au  nom  de  la  commune  de  Dunkerque,  contre  ledé- 
cret  qui  supprime  les  franchises  de  quelques  ports. 
Plusieurs  bâtiments  qui  apportaient  oies  marchandi- 
ses dans  cette  commune  sont  retournés  à  Osteude, 
où  la  franchise  est  conservée.  Je  demande  qu'en  at-. 
tendant  le  rapport  du  comité  de  salut  public,  le  dé- 
cret dont  je  parle  soit  suspendu  ;  cela  importe  d'au- 
tant plus,  que  le  niainticii  de  cette  franchise  fait  un 
article  du  traité  de  commerce  avec  les  Etats-Unis 
d'Amérique. 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  On  a  donné  au  décret  dont 
on  parle  une  mauvaise  dénomination.:  on  n'a  pas 
voulu  supprimer  les  franchises  de  telle  ou  telle  com- 
mune, mais  leur  en  accorder  à  toutes.  Les  puissan- 
ces neutres  ne  peuvent  que  gagner  à  ce  décret,  puis- 
qu'elles peuvent  porter  leurs  denrées  dans  tous  nos 
|)orts,  sans  crainte  d'y  trouver  aucune  entrave. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur 
le  renvoi  déjà  fait  de  la  proposition  de  Poultier  au 
comité  de  salut  public. 

Ruelle  :  J'arrive  de  l'armée  de  l'Ouest,  et  je  ne 
puis  entendre  le  récit  des  victoires  remportées  par 
l'armée  du  Nord  sanssonger  à  celles  qui  auraient  été 
infailliblement  remportées  par  l'armée  de  l'Ouest,  si 
la  Convention  n'eût  enchaîné  son  courage.  Ellea  été 
entièrement  réorganisée,  la  discipline  y  est  établie, 
et  elle  présente  Tétat  le  plus  satisfaisant.  Le  décret 
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d'amnistie  a  ëtë  accueilli  avec  traDsport  :  les  rebel- 
les, sans  qu'il  ait  été  conclu  aucune  négociation, 
nous  ont  remis  tout  récemment  les  prisonniers  qu'ils 
avaient  faits  sur  nous  depuis  le  12  brumaire.  (Ap- 
plaudissements.) Les  avant-postes  des  deux  armées 
ont  fraternisé  et  ont  crié  ensemble  vive  la  répubU- 
gue!  (Nouveaux  applaudissements.)  Nous  man- 
quions de  fourrages  dans  un  de  nos  cantonnements, 
les  rebelles  nous  en  ont  fourni  sans  qu'on  leur  en  ait 
demandé.  (On  applaudit  vivement.)  Nous  avons  les 
plus  flatteuses  espérances  de  terminer  sous  peu  cette 
guerre. 

Nous  sommes  venus  ici  ponreoncerter  avec  les  co- 
mités de  gouvernement  des  mesures  d'exécution,  et 
nous  avons  dû  lever  toutes  les  inquiétudes  que  no- 
tre présence  aurait  pu  occasionner. 

Clauzbi.  :  Les  représentants  auraient  pu  emplojrer 
plus  utilement  le  temps  au'ils  sont  venus  passer  ici, 
s'ils  avaient  été  revêtus  ae  pouvoirs sufRsants.  Il  ne 
s'agit  pas  ici  de  se  battre,  mais  de  terminer  cette 
guerre  en  engageant  les  chefo  à  rentrer  dans  le  de- 
voir. Cette  mission  exige  de»  pouvoirs  que  n'ont  pas 
les  représentants  du  peuple  près  les  armées.  Je  de- 
mande que  ceux  qui  sont  envoyés  près  celle  de 
l'Ouest  aient  des  pouvoirs  illimités  pour  terminer 
cette  guerre. 

A.  DCMOHT  :  Les  représentants  ont  les  pouvoirs 
^'on  demande.  Je  pense  qu'il  bnt  insérer  au  Bulle- 
tin les  détails  que  vous  venez  d'entendre,  afln  que 
le*  fripons  sachent  que  le  noyau  sur  lequel  ils  fon- 
daient leur  espoir  pour  seconder  leurs  criminels 
desseins  se  dissipe,  et  que  la  portion  du  peuple  qui 
avait  été  égarée  reconnaît  sou  erreur. 

BouBDON  (de  l'Oise)  :  Nous  ne  sommes  plus  au 
temps  malheureux  où  des  représentants  du  peuple, 
pour  avoir  arraché  à  la  mort  d'infortunés  paysans, 
turent  pendant  six  mois  exposés  sur  réchafaud.  (Ap- 
plaudissements.) ba  garantie  de  nos  frères  égarés  se 
trouve  dans  les  principes  de  justice  et  d'humanité 
dont  la  Convention  ne  se  départira  jamais. 

Ne  laissons  pas  croire  à  nos  frères  égarés  que  les 
représentants  avec  lesquels  ils  ont  eu  des  pourpar- 
lers ressemblent  à  cenx  qui  ne  leur  avaient  promis 
une  amnistie  que  pour  les  égorger  plus  aisément; 
ne  leur  laissons  pas  croire  que  ces  représentants 
n'ont  pas  les  pouvoirs  suffisants  pour  assurer  leur 
reposet  leur  bonheur.  Qu'ils  viennent  avec  nous  ces 
hommes  trompés  !  on'ils  viennent  mêler  leurs  voix 
aux  ndtres  pour  célébrer  la  prospérité  de  la  républi- 
que I  Si  on  ne  les  eût  pas  poussa  au  désespoir  en 
leur  manquant  de  foi ,  nous  aurions  encore  cinquante 
mille  citoyens  de  plus,  nous  aurions  encore  de  bons 
soldats,  qui,  avec  ceux  qui  restent,  auraient  fait 
sentir  à  I  ennemi  qu'ils  étaient  aussi  Français.  (On 
applaudit.)  Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  la  mo- 
tion de  Clauzel,  en  le  motivant  sur  ce  que  les  repré- 
sentants du  peuple  ont  les  pouvoirs  qu'il  demande. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

tiàlKt  DO  S8  MITOSB. 

Lbquinio:  Avant  de  partir  pour  la  mission  dont 
TOUS  m'avez  chargé,  je  viens  offrir  à  la  Convention 
un  acteà  faire,  lequel  sera  digne  de  la  générosité  na- 
tionale autant  qu'il  peut  être  utile  à  la  république, 
et  à  cinq  ou  six  cents  hommes  que  je  vous  prie  de 
rendre  à  la  liberté  ;  je  m'explique. 

A  mon  arrivée  dans  la  ville  de  La  Rochelle,  il  y  a 
quinze  mois,  je  trouvai  les  prisons  encombrées  par 
nuit  cents  brigands  environ  ;  ils  avaient  tous  été 
pris  les  armes  i  U  main  dans  la  Vendée,  et  tous 


étaient  condamnables  à  mort,  aux  termes  de  la  loi  ; 
je  formai  une  commission  militaire  pour  les  juger; 
mais,  réQéchissant  que  les  pouvoirs  illihiitcs  dont 
j'étais  revélu  m'avaient  été  conférés  pour  faire  le 
bien  même  de  la  manière  la  plus  utile  a  la  républi- 
que, je  pensai  que  je  pouvais  sauver  la  vie  à  cinq 
cents  hommes,  procurer  nour  les  travaux  de  La  Ro- 
chelle un  grand  nombre  d  ouvriers  dont  nous  avions 
le  plus  pressant  besoin,  et  ménager  à  la  Convention 
la  làcilité  de  renvoyer  au  milieu  des  peuples  igno- 
rants et  fanatiques  de  la  Vendée  un  grand  uombre 
d'émissaires,  lesquels,  après  avoir  vécu  un  certain 
espace  de  temps  au  milieu  des  républicains,  pour- 
raient servir  très-utilement  eux-mêmes  à  la  conver- 
sion politique  de  leurs  compatriotes,  dans  un  temps 
où  les  circonstances  permettraient  à  la  Convention 
de  se  livrer  à  l'indulgence  et  à  la  générosité,  qui 
concourent  puissiimmentavec  la  justice  à  caractéri- 
ser le  gouvernement  républicain. 

J'ordonnai  donc  à  la  commission  militaire  de  ju- 
ger conformément  à  la  loi  tous  les  ci-devant  prêtres, 
ci-devant  bourgeois,  ci-devant  nobles,  ci-devant 
roaltôtiers  ou  contrebandiers,  et  les  déserteurs;  en 
un  mot,  tous  ceux  qui  ne  pouvaient  avoir  leur  igno- 
rance et  le  fanatisme  aveugle  pour  excuse,  et  je 
prescrivis  de  ne  condamner  qu'aux  travaux  de  U 
chaîne  les  laboureurs  et  ouvriers  que  leur  igno- 
rance profonde  avait  livrés  à  la  séduction  des  autres. 

Cinq  à  six  cents  de  ces  malheureux  sont,  depuis 
cette  époque,  occupés  aux  travaux  publics  de  La 
Rochelle  ;  vous  avez  déjà  rendu  la  liberté  à  des  pri- 
sonniers de  même  nature  incarcérés  au  Mans  ;  ceux- 
ci  n'étaient  pas  encore  condamnés,  à  la  vérité  ; 
mais  ils  étaient  également  coupables,  et  ceux  dont 
je  parle  ne  peuvent  rester  d'ailleurs  sous  le  poids 
d'une  condamnation  illimitée  ;  je  demande  donc 
leur  mise  en  liberté,  mais  je  désire  qu'auparn  vaut  ou 
les  retienne  encore  un  mois  au  moins,  pour  leur 
donner  de  l'instruction  en  faisant  absolument  cesser 
leurs  travaux  physiques. 

Yoici  le  projet  de  décret  : 

c  Art.  I".  Le*  pr'uonnters  faits  k  la  Vendée,  qui  ont  été 
condamnés  à  la  rbatne  par  It  commission  militaire  de  La 
Rochelle,  seront  mis  en  lilwrté  dans  un  mois. 

(  II.  Ils  cesseront  leurs  travaux  physiques  *  l'instant. 

«  ni.  L'agent  national  du  district  de  La  Rochelle  est 
eharf  é,  sous  sa  responsabilité  expresse,  de  leur  faire  don- 
ner noe  Instmctloirqui  leur  fosse  cooceroir  les  avantages 
da  souveroement  républicain,  et  les  principe* de  liberté,  de 
justice  et  de  gtntroAtt  qtt  le  caractérisent,  a 

La  Convention  nationale  renvoie  cette  proposition 
au  comité  de  législation,  qui  prendra  des  renseigne- 
ments des  représentants  sur  les  lieux,  et  lui  fera  un 
rapport.  {La  luit»  demain.) 

N.  B.  Boissy  d'Anglas,  au  nom  du  comité  de  sa- 
lut public,  a  fait  un  rapport  pour  rassurer  le  peuple 
sur  les  subsistances. 

La  Convention  en  a  ordonné  l'impression. 

LIVRES  DIVERS. 

(Euvrw  d*  Gniiti,  Doavelle  <diti«D,  caraetire*  Didftt; 
S  Tol.  in-8*,  ora^de  sept  figvres,  15  liv,  —  Les  mimes, 
3  vol.  io-so,  papier  vëlio,  Si  li*.  —  S  v*l.  in-4*,  pipier  0P> 
dinaire,  30  liv.  —  S  vol.  ia-4°,  papier  yiVia,  iS  liv. 

A  Paria,  cbes  Volland,  <]u<i  de*  Augustin*,  o*  ttt. 

Payements  à  la  Iritorerie  nalionaU. 

Le  payement  da  perpétoel  est  ouvert  poar  lea  dx  pre- 
mier* mois;  U  sera  fait  a' loua  oenx  qui  seront  porieara 
d'inscription*  ao  grand  livre.  Celui  pour  le*  rente*  viagè- 
re* e«t  de  huit  mouvlDfitet  un  Jouradel'annéa  1793  (viMix 
tifle). 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Hambourg,  le  6  janvier.  — La  coar  de  Ruuie  paraît 
Kfenir  à  an  système  polilique  plu»  réserré  i  l'igard  de  la 
république  Trançaise.  EUe  vient  d'applaudir  i  la  résolution 
prise  par  les  cabinels  de  Vienne  et  de  Berlin  di-  travailler  i 
une  padGcatioD  avec  la  France ,  et  de  prendre  en  mime 
temps  des  mesure;  de  sûreté,  dans  le  cas  où  la  république 
française  refuserait  d'accorder  la  paix  (1). 

Les  deux  barons  de  Humbiecht  et  de  Friedemberg ,  tous 
deux  fabricants  de  faux  assignats  français,  viennent  d'être 
condamnés  k  Pétersbourg  comme  faussaires. 

Comme  les  nobles,  dans  la  jurisprudence  russe,  nepeu> 
vent  être  condamnés  i  la  peine  du  knout,  les  deux  coo- 
pablcs,  en  vertu  de  ce  privilège,  ont  élé  seulement  exposés 
au  pilori,  marqués  aux  deux  bras,  et  envoyés  en  Sibérie.' 

Deux  marchamb  étrangers,  intéressés  avee  eux  dans 
celte  bbricatioii,  ont  subi  la  peine  du  knout,  ont  eu  les 
narines  fendues,  et  ont  été  conduits  ignominieusement 
jusqu'aux  frontières. 

L'émigré  Lautrec,  connu  par  son  refus  constant  de  ser- 
tir contre  sa  patrie,  vient  de  se  donner  la  mort  dans  une 
prison  de  Berlin,  de  douleur  d'avoir  passé  pour  faussaire. 

Des  marchands  de  Berlin  l'avaient  fait  arrêter,  parce 
qu'il  leur  avait  donné  de  faux  assignats  qu'il  avait  reçus 
d'un  agent  des  princes. 

On  a  trouvé  sur  sa  table,  après  sa  mort,  une  lettre  dans 
laquelle  il  remercie  l'impéralrice  de  la  protection  qu'elle 
loi  a  accordée,  et  lui  recommande  ses  enfants. 

De  ta  riee  droite  dn  Màn  ,Uh  janvi^.  —  Les  Prussiens 
m  sont  chargés  de  la  défense  des  Iles  du  Rhin  près  de 
llayence.  Il  s'est  fait  k  ce  sujet  une  convention  particulière 
entre  le  général  anirichien  de  New,  gouvemear  de  Mayence, 
et  le  général  prussien  Rucbel. 

Quoique  le  Rhin  soit  pris  en  plusieurs  endroits,  le*  Cran- 
tais ne  paraissent  pas  disposés  k  proGter  de  la  gelée  pour 
passer  sur  l'autre  rive;  ils  rompent  même  les  glaces;  le 
Hein  est  enlièremenl  pris  du  côté  de  Kosthein  ;  le  foin  et 
l'avoine  manquent  totalement  dans  les  armées  autri- 
chiennes. 

Un  courrier  est  allé  &  Ems  porter  l'ordre  au  général  qui 
y  commande  de  se  mettre  sur-le-champ  en  marche  pour 
Mayence  avec  le  reste  de  sa  brigade ,  d'an  bataillon  d'Oli- 
vier Wallis  et  d'un  des  Croates. 

Le  général  Hélas  a  reçu  un  ordre  semblable  ;  il  sera 
remplacé  par  l'ailé  gauche  de  la  grande  armée. 

Le  quartier  général  prussien  a  été  transféré  de  Hoc- 
kheim  k  Dockenheim. 

PRUSSE. 

Thom,  U  36  dèeembre.  —  L'état  actuel  de  la  culiure 
est  vraiment  déplorable  dans  une  grande  partie  de  la  Po- 

(1)  Sans  doote  quand  U  sincérité  de  cet  dii^otitions  ip- 
parentcs  aura  éié  reconnue ,  le  pcoplè  français  ne  repous- 
sera pas  les  propotitioo»  qui  pourront  tendre  à  faire  cesser 
reffniioD  du  sang,  ou  i  lui  dosner  plus  de  force  contre  ceoi 
d«  ics  ennemis  qai  s'obstineraient  1  soutenir  partiellement 
la  guerre. 

Que  les  puissances  qui  ont  de  bonne  foi  jeté  en  avant  des 
vues  pacifiques  se  convainquent  que  les  Français  dësirentr 
autant  la  paix,  pour  l'intérêt  de  l'humanité  et  oc  leur  tran- 
quillité intérieure,  qu'ils  sont  préli  i  conlinner  avec  cou- 
rage, pour-  le  maintien  do  leur  indépendance,  une  guerre 
que  Ces  puissances  voudraient  ridiculement  s'opioiltrer  i 
soutenir. 

Le  gouvernement  qui  l'a  dirigée,  cette  guerre,  avee  tant 
d'énergie  et  de  succès,  ne  leur  iospire-t-d  donc  pas  son 
de  confiance  pour  traiter  de  la  paii?  Craignent-elles  que  ce 
goovernement  soit  plus  timide  k  accepter  les  moyens  pro- 
pre* i  rétablir  le  commerce ,  l'agriculture  et  la  proiperilé 
de  sa  nation,  qo'il  ne  l'a  été  pour  loutcair  les  efforts  combi- 
né* de  leurs  armes  ?  Qu'elles  proposent  avec  franchise  des 
condition*  compatibles  avec  la  dignité  et  la  sûreté  d'tm  peu- 
ple qu'elles  ont  lésé;  la  nation  entière  ratifiera  une  pais  que 
l'interél  mutuel  des  parties  belligérante*  réclame.  A.  M. 

Z'Siritf'-'TemtX, 


logne;-plu$  de  deux -cent  mille  paysans  avaient  quilié 
leurs  champs  pour  grosssir  les  armées  pendant  la  réirolu- 
lion;  une  grande  partie  d'entre  eux  n  a  conservé  que  les 
subsistances  nécessaires  pour  eux  et  pour  leur  famille.    - 

Les  déserteurs  des  armées  polonaises  dispersées  se  sont 
rénnis  aux  bandes  d'insurgés  répandue*  dans  la  Prusse 
méridionale.  Ces  insurgés,  encore  redontaUes,  surtout 
depuis  qu'ils  se  sont  ainsi  accrus ,  se  retranchent  dans  de 
profondes  forêts;  c'est  de  Ik  qu'il*  font  des  incursions  fré- 
quentes. 

On  écrit  de  Varsovie  que  la  disette  y  est  tonjoursextrême. 
On  se  dispose  néanmoins,  dans  les  posaessioo*  prussiennes, 
t  Taire  conduire  dans  cette  malheureuse  ville  des  denrées 
de  toute  espèce. 

Les  Russes  ont  donné  k  Stanislas  une  garde  de  troi*  régi- 
ments. 

Tons  les  généraux  et  soldats  polonais  qui  promettent  de 
renoncer  aux  principe*  révolutionnaires,  et  de  ne  plus 
servir  contre  la  Russie,  ont  la  liberté  de  retourner  dans 
leurs  foyers,  et  sont  même  traités  par  le*  généraux  nuse* 
avec  une  modération  affectée. 

Plusieurs  républicain*  vraiment  digne*  de  ce  nom  ont 
mieux  aimé  mourir  que  de  jurer  obéisiance  k  la  tyrannie  ; 
il  se  sont  brûlé  la  cervelle. 

Le  brave  Wawrxewski  s'est  reftisé  k  tonte  espiee  de  ter-  ' 
ment  ;  les  Russes  l'ont  envoyé  prisonnier  k  Kiovie. 

Le  général  Dombrowski  n'a  pas  suivi  un  si  bel  exenqtle  ; 
il  s'est  même  dégradé  jusqu'k  ne  pas  repousser  l'jnsultante 
bienveillance  du  Russe  Suwarovv.  Ce  demiers'estfait  offrir, 
au  nom  de  la  malheureuse  ville  de  Vanovie,  une  belle  d'or 
garnie  de  diamants,  sur  laquelle  on  lit  ce*  mots  :  <  A  mon 
libérateur.  * 

Le  chancelier  Kollontay  a  été  arrêté  en  Callide  avec  les 
généraux  Zajousieck  el  Uadalinski. 

Le  brave  et  infortuné  Koiciusko  n'est  plus  k  Kiovie,  o& 
il  était  resté  pour  la  guérison  de  ses  blessures  ;  partoat  on 
se  porte  en  foule  sur  son  passage  pour  voir  cet  homme 
célèbre,  qui  va,  dit-on,  être  enfermé  k  Pétersboyrgi  le* 
Russes  ne  le  font  plus  voyager  que  la  nuit. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Préiidenee  de  Let<mmeur  (d«  la  Matieke). 
801TB  DE  LA  SÉANCE  DU  28  NIVOSE. 

Des  citoyens  d'AlirilIae  sont  admis  à  la  barre. 

L'orateur:  Citoyens  représenlan(s,deshumines 
atroces  dont  Carrier  était  à  la  fois  le  protecteur  et 
l'intermédiaire  auprès  de  Rdbespierre  et  de  ses  com- 
plices ,  de  CCS  grands  coupables  que  leurs  crimes  et 
l'opinion  publique  appellent  i  l'echafaad ,  ont  cou- 
vert le  Cantal ,  et  particulièrement  le  district  d'Au- 
rillac,  de  désolation  elde  désespoir. 

Trafic  de  la  liberté  individuelle,  concussion  sur 
les  riches,  oppression  sur  tous  les  citoyens,  justice 
mise  à  l'encan,  fabrication  de  fausses  lettres,  incar-' 
cération  des  patriotes,  assassinats  juridiques,  terro- 
risme après  le  9  thermidor,  tels  sont  les  crimes  dont 
l'accusation  pèse  sur  leurs  têtes,  crimes  dont  votre 
collègue  Musset,  délégué  dans  le  Cantal,  a  emporté 
la  triste  conviction. 

Au  moment  où  nous  comptions  qu'enliu  la  loi 
ferait  justice  de  nos  oppresseurs,  quelques-uns  de 
ceux  qui  ont  été  incarcérés,  d'après  les  preuves  sur- 
venues contre  eux ,  viennent  d'être  rendus  à  la  li- 
berté, sans  jugement,  à  la  liberté  qu'ils  ont  désho- 
norée, et  qu'ils  ont  voulu  noyer  dans  le  sang. 

Citoyens  représentants,  qu'il  ne  soit  pas  permis 
de  douter  de  la  révolution  au  9  thermidor;  que  ceux 
qui  se  sont  érigés  en  tyran.'  de  leur  pays  ne  puis- 
sent plus  l'opprimer.  Le  peuple  français  ne  vous  a- 
t-il  pas  remis  sa  toute-puisiancc  pour  exterminer 
tous  ses  ennemis? 
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Celai  d  Aurillac  vous  demande  aujourd'hui  une 
justice  sévère  et  impartiale ,  la  justice  des  républi- 
cains. 

Les  pièces  jnstilicatiTes  de  sa  réclamalion  sont 
parvenues  an  comité  de  sûreté  générale  ;  v*;uillez 
vous  en  faire  faire  le  rapport;  veuillez  indiquer  un 
tribunal  qui,  à  l'abri  des  intrigues  et  de  toute  io- 
fluence,  puisse  remettre  les  innocents  dans  nos  bras, 
et  punir  les  coupables.  Que  le  jour  consolateur  de 
la  justice  luise  enlin  sur  le  Cantal ,  et  porte  l'espé- 
rance dans  les  ànies  trop  longtemps  abattues  par 
l'oppressiou,  le  brigandage  et  la  terreur.  Vive  la  ré- 
publique! vive  In  Convention  nationale. 

Le  Pbbsidbnt  ,  à  la  députation  :  Dans  les  diffé- 
rentes époques  de  la  révolution  l'ivtrigue  et  la  mal- 
veillance ont  cherché  à  s'emparer  des  mouvements 
les  plus  sublimes  pour  les  faire  tourner  au  proQt  du 
cnmK  ' 

Pourrait-OD  s'étonner  que  le  règne  de  la  justice 
fit  ombrage  aux  méchants;  l'homme  probe,  le  vrai 
républicam,  veut  des  lois;  le  crime,  au  contraire,  ue 
trouve  de  refuge  que  dans  l'anarchie. 

Citoyens,  la  Convention  nationale,  à  qui  le  peuple 
a  confié  le  soin  de  son  bonheur ,  saura  déjouer  par 
son  éaergie  tous  les  complots  liberticides;  elle  frap- 

Sera  de  la  même  main  tous  les  ennemis  du  peuple , 
e  quelque  masque  qu'ils  cherchent  à  se  couvrir, 
et,  saisissant  plus  fortement  que  jamais  les  rênes 
du  ^uvernement,  elle  ne  les  abandonnera  qu'après 
avoir  consolidé  la  république  sur  les  bases  de  la  jus- 
tice. 

Vous  vous  plaignez  que  quelques  hommes  per- 
vers ont  retardé  dans  votre  département  les  heu- 
reiu  effets  de  la  révolution  du  0  thermidor.  La 
Convention  nationale  s'empressera  de  vous  en  dé- 
dommager en  fiiisant  justice  de  tous  lesdilapidateurs 
que  vous  lui  dénonces.  Elle  applaudit  à  l'expression 
de  vos  sentiments,  et  tous  invite  aux  honneurs  de  la 
séance. 

La  Convention  nationale  décrète  la  mention  ho- 
mrabie  et  l'insertion  au  Bulletin  de  cette  Adresse, 
avec  la  réponse  du  président,  et  renvoie  la  pétition 
aux  comités  de  sûreté  générale  et  de  législation. 

MusssT  :  J'arrive  de  la  mission  dont  la  Conven- 
tion nationale  a  bien  voulu  me  charger.  J'ai  par- 
couru les  départements  du  Puy-de-DOme,  du  Cantal 
et  delaCorrèze;  j'ai  malheureusement  été  arrêté 
dans  ce  dernier  département  par  une  maladie  qui 
m'a  retenu  vingt- trois  jours  au  lit,  et  m'a  empêché 
de  me  transporter  dans  trois  de  ses  districts,ce  dont 
j'ai  été  bien  fiché. 

J'étais  instruit  des  progrès  qne  Elisait  le  terro- 
risme; mais  la  Convention  v  a  envoyé  un  de  mes 
collègues,  et  j'ai  été  tranquille. 

Dans  le  département  du  Pu;-de-Dûme  j'ai  trouvé 
de  plats  valets ,  de  vils  porteurs  de  couteau  ;  mais 
le  oeuplé  s'est  élancé  avec  la  Convention,  et  a 
déclare  avec  elle  une  guerre  à  mort  à  tous  les  scé- 
lérats et  à  tous  les  hommes  de  sang.  (  Applaudisse- 
ments.) 

Cette  énergie  s'est  communiqoée  à  tous  les  es- 
prits,  de  sorte  qu'il  n'est  presque  pas  cinquante 
hommes  h  présent  jju'on  puisse'  y  dire  amis  au  ter- 
rorisme. (  Nouveaux  applaudissements.  ) 

Du  Puy-de-DOmc  je  suis  passé  dans  le  Cantal. 
C'est  là  que  i'ai  vu  des  hommes  non-seulement  ter- 
roristes et  Duveurs  de  sang,  mais  encore  voleurs; 
des  liommes  que  j'ai  convaincus  devant  plus  de  qua- 
rante citoyens;  car  c'est  devant  le  peuple  que  j'ii 
"oulu  toujours  agir,  je  n'ai  rien  fait  dans  mon  ca- 
binet. Lorsqu'on  m'a  dénoncé  ces  coquins ,  j'ai  ré- 
pondu :  «  Ce  n'est  point  chez  moi  que  je  dois  les 
juger;  mais  en  présence  du  peuple.  •  Alors  je  les  ai 
menés  devant  ce  tribunal  juste,  mais  redoutable.  Le 


peuple  les  a  accusés ,  et  le  peuple  les  a  convaincns. 
(  t^es  applaudissements  redoublent.  ) 

Le  peuple  a  sommé  le  frère  d'Evrard  de  déclarer 
si  la  femme  n'avait  point  emporté  la  somme  de 
4,000  liv.,  que  son  frère  avait  prise  à  un  citoyen. 
Celui-ci,  avec  la  franchise  d'un  vrai  républicain ,  a 
déclaré  le  fait  vrai.  Ne  soyez  pas  étonnes,  citoyens, 
si  le  coouinisme  domiuaitdans  ce  département  avec 
autant  d'audace;  le  mouslre  de  la  Vendée  l'avait  lui- 
méne  organisé. 

Carrier  avait  fait  une  liste  de  soixante  victimes 
pour  le  tribunal  de  Paris.  Il  avait  chargé  ses  agents 
(l'y  faire  des  notes,  et  ces  notes  devaient  être  faites  à 
la  Carrier.  Alors  Evrard  devient  l'œil  de  cette  com- 
mission; il  s'associe  un  nommé  Alaric,  ci-devant 
avocat.  Il  est  bon  d'observer  ici  que  cet  Alaric  avait 
fait  un  écrit  contre-révolutionnaire,  qui  était  tombé 
entrelcsniaiasd'Evrard;ceIui-ci  le  prend,  fait  venir 
Alaric  et  le  lui  montre  ;  il  ajoute  :  •  Ta  vie  est  entre 
mes  mains;  si  tu  fais  ce  que  je  te  dirai,  je  brûle  ta 
lettre:  si  tu.  le  refuses,  alors  je  te  sacrifie. ■ 

Evrard  alors  lui  assigne  la  fonction  de  recevoir  les 
pétitions  de  ceux  qui  viennent  solliciter  auprès d« 
lui.  Il  les  lui  renvoie  tous. 

Ces  malheureux  vont  donc  trouver  Alaric ,  ils  lui 
présentent  leurs  pétitions  :  «  C'est  de  l'argent  qu'il 
me  faut,  •  leur  répond  ce  monstre.  Ainsi,  l'homme 
de  bien,  jeté  dans  un  cachot,  ne  recouvre  sa  liberté 
que  par  la  perte  de  sa  fortune;  l'un  donne  18,000 
francs,  l'autre  20,000;  tous  ces  faits  ont  été  prou- 
vés, et  leurs  auteurs  (:onfondus. 

Quand  il  avait  dopouillé  ses  victimes,  il  les  con- 
duisait après  du  tribunal  de  sang.  Beaucoup  ont  été 
envoyées  à  Paris  ;  et  si  ces  victimes  n'ont  pas  été  en 
aussi  grand  nombre  qu'il  le  désirait,  c'est  que  le 
9  thermidor  est  arrivé. 

A  force  de  pillage  et  de  vols,  ces  mcmstres  afiiamés  - 
de  chair  humaine ,  et  plus  encore  de  richesses ,  ces 
monstres,  dis-je,  qui  n'avaient  ri^  avant  l'Assem- 
blée constituante,  ont  tous  amassé  des  sommes  im- 
menses. Evrard ,  qui  était  couvert  de  dettes ,  était 
riche  de  plus  de  1  niiliioii. 

Beaucoup  de  coquins  ont  été  rel9chés  dans  ce 
département;  je  n'accuse  point  mes  collègues ,  ils 
ont  sans  doute  été  trompes;  mais  si  leur  mise  en 
liberté  a  excité  l'indignation  publique,  les  bons 
citoyens  se  sont  consolés  par  l'espoir  que  la  justice 
de  la  Convention  saura  toujours  les  atteindre  ,  ot 
qu'ils  n'échapperont  pas  aux  châtiments  qu'ils  mé- 
ritent. 

Il  ne  s'agit  point  de  faire  rétrograder  la  révolu- 
tion. Qui  sait  mieux  que  moi  q^ue  les  hommes 
exaltés  ont  fait  le  plus  de  bien  a  la  révolution? 
Aussi  je  les  ai  protégés  toujours ,  quand  ils  ont  été 
purs. 

Celui  qui  a  aimé  la  révolution  pour  elle  a  été 
mon  ami;  mais  celui  qui  n'en  profite  que  pour  piller, 
voler,  aura  toujours  en  moi  un  ennemi  implacable. 
(  Vifs  applaudissements.  ) 

Je  regrette  que  mes  forces  ne  me  permettent  pas 
(l'entrer  dans  de  plus  grands  détails. 

Je  me  bornerai  à  dire  que  partout  la  Convention 
est  bénie.  Les  hommes  ennemis  de  la  révolution  du 
9  thermidor  sont  en  pctit,nombre.  Partout  vos  dér 
crets  sont  exécutés,  plutôt  par  amour queparcrainte. 
(Applaudissements.) 

Le  peuple  a  éprouvé  des  besoins  pour  les  sub- 
sistances. Je  lui  ai  dit  que  la  Convention  s'occupait 
des  moyens  de  lui  en  procurer ,  et  il  est  resté  tran- 
auille.  Le  peuple,  réduit  à  une  demi-livre  de  pain« 
ait  avec  respect  :  Demain  nous  terminerons  la  révo- 
lution. (Vifs  applaudissements.  ) 

Je  termine  en  demandant  que  la  pétition  qui  vous 
est  ici  présentée  soit  reuToyee  anz  comités  réunis 
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de  iflretë  génërale  et  ,de  législation  :  an  comité  de 
sûreté  générale ,  pour  qu'il  prenne  des  niesurej  effi- 
caces contre  les  citoyens  conTaincus  d'avoir  volé  ; 
au  comité  de  législation,  pour  qu'il  attribue  la  con- 
naissance de  ces  délits  à  un  autre  tribunal  que  celui 
d'Anrillac. 

Ces  propositions  sont  appuyées  et  décrétées. 

—  Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  la  lettre  sui- 
vante : 
Let  rnritentanti  du  peuple  prie  lee  arméet  du 

Nord  et  de  Sambre-et-Meuse  à  la  Convmli'on 

naUouale. 

ttvaMee,  la  tS  nivow,  Tu  S*  de  U  répnUiqne 
noè  «t  indiTÙible. 

•  Vold,  cltoycntcollèfaes,  ce  quenoas  terit  legMéral 
Batloitt,  i  S«ii>t>iiiit)ert  >  •  D«m  li  Boit  dn  14  lu  45  do 
coaraat,  le  feu  prit  dans  cette  ville;  tept  naiaoni  ttarent 
la  proie  de»  flamnwa,  malgré  le  lile  et  l'aetiTité  que  mil  le 
11*  bataillon  des  Vosges  à  let  arrêter  ;  car  douie  ou  quioïc 
oot  été  TÏctimes  de  leur  dévouemrot  en  périsMot  oa  rece- 
rant  des  blessures  qui  les  metleot  hora  d'état  de  continuer 
leur  service.  Ce  n'était  pas  aiuiei  d'iToir  préservé  celte  ville 
d'an  incendie  général,  il  rillait  encore  la  seconrir  en  doiH 
nant  un  jour  de  paye  pour  les  malbeareux  qui  ont  sont 
fert  dans  celte  occasion.  ■ 

I  La  Coaveolion  nationale  applaudira  t  celte  conduite 
généreose  et  béroiqne;  mais  elle  n'e»  sera  pas  étonnée  : 
partout  les  braves  déTeuacors  4e  la  patrie  aOTontent  tons 
les  dangers,  bravent  le*  chaleur*  de  Vite,  les  glace*  de 
i'biver,  supportent  toutes  les  fatigues,  toute*  le*  priva- 
lioos  i  la  gelée  et  la  neige,  la  him  et  la  soif,  rien  m  peut 
ralentir  leur  ardeur.  Dans  le*  cantonnement*  il*  frater- 
nisent avec  les  habitants,  partagent  leurs  subsistances  avec 
le*  pins  nécessiteux,  et  donnent  l'exemple  de  toutes  les 
vertus.  La  patrie  et  ses  triomphes  les  consolent  de  tous 
leur*  maux,  La  dernière  parole  de  ceux  qui  meurent  au 
diamp  d'honneur  est  encore  pour  la  république;  mais,  & 
cOté  de  ce*  acte*  innombrable*  de  courage,  de  géoëroslté 
et  de  dévouement  patriotique  sans  berne*  cooune  san* 
exemple,  on  voit  le  contratte  affligeant  de  la  conduite 
odlenae  d'un  grand  nombre  d'employés  k  l'administration 
atililairr. 

«  Ce*  agent*,  an**!  perfide*  que  cmds,  s'élaneeateomme 
des  oiseaux  de  proie  sur  la  subsistance  des  braves  soldat* 
delà  patrie  :  ils  trafiquent  de  leur  pain,  de  leurs  vêtements, 
les  laissent  souvent  dans  le  plus  pitoyable  abandon  quand 
ils  sont  malades,  les  repoussent  avec  insolence  quand  de 
justes  réclamations  les  conduisent  auprès  d'eux.  En  un 
■wt,  leurs  maux  ne  les  louchent,  ne  lesallrctcnl  en  rien; 
pourvu  que  ces  monstres  puissent  satisfiiire  leur  eupidilè, 
ivivre  dan)  le*  plaisirs,  dan*  l'abondance,  et  s'engraisser 
aux  dépens  dn  peuple,  c'est  tout  ce  qu'ils  désirent;  et, 
pour  remplir  ce  but,  ils  ne  méosgent  ni  tes  habiianis ,  ni 
kM  soldai* .  ni  le  trésor  public  Sans  la  surveillance  sévère 
et  coiilinuelle  qui  plane  sur  eux,  on  verrait  naître  les  maux 
le*  plus  affreux.  Oélivrex  l'armée  et  le  peuple  de  cette  race 
maudite,  enhardie  par  l'insuffisance  des  lois  qui  ne  peu- 
vent les  alteindre  ;  que  de  plus  sévères  les  poursuivent  dans 
leurs  astucieux  détours,  et  vous  aurex  encore  une  foi*  bien 
mérité  de  la  patrie. 
*  Salut  et  fraternité. 

t  Signé  HAimiiRit,  RoaiaMTt  Bail*.  » 
GiBOD ,  au  nom  du  comité  de  commerce  et  de 
législation  :  Quelque  temps  avant  les  hostilités  sur 
mer,  les  armateurs  qui  avaient  leurs  naviresàSaint- 
Domingue  prirent  des  marchandises  à  fret  pour 
France.  Mais,  comme  tout  faisait  présumer  que  la 

paix  ne  serait  pas  conservée  longtemps,  il  fut  stipulé 

dans  les  connaissements  qu'eu  cas  de  guerre  ou 
d'hostilité  le  fret,  dont  le  prix  convenu  Aùt  de  18 

deniers,  serait  payé  au  cours  de  la  place. 
La  cireonslance  prévue  est  arrivée.  La  guerre  et 

les  hostilités  ont  retardé  le  départ  des  navires.  Plu- 
^  sieurs  ont  été  obligés  de  relâcher  à  la  Nouvelle-An- 

fletene,  avant  de  pouvoir  se  rendre  i  Bordeaux  et 
ans  d^autres  ports  de  France. 
L'armateur ,  en  conséquence  de  son  connaisse- 


ment, a  demandé  une  augmentation  de  fret  an  éhar- 
geur,  qui  est  bien  convenu  qu'il  était  dû  ;  mais  la 
difficulté  s'est  trouvée  dans  la  fixation  du  prix.  Le 
tribunal  de  commerce  de  Bordeaux,  devant  qui  plu- 
sieurs de  ces  aflaires  ont  été  portées ,  avait  nommé 
neuf  négociants  pour  arbitrer  ces  prix ,  d'après  les 
différents  risques  et  les  divers  retardementi  que  le 
cas  d'hostilité  a  pu  entraîner. 

Cette  opération  a  eu  lieu;  mais  ni  les  armateurs, 
ni  les  consignataires ,  n'ont  été  contents  de  l'arbi- 
trage, et  ont  dénié  au  tribunal  le  droit  de  pouvoir 
nommer  des  arbitres  dans  cette  circonstance. 

Lesjuers  de  ce  tribunal,  pénétrés  de  leurs  de- 
voirs et  de  cette  vérité  si  essentielle  i  ne  pas  perdre 
de  vue  de  la  part  du  pouvoir  judiciaire,  que  dans 
aucun  cas  il  ne  doit  suppléer  a  la  loi ,  n'ayant  pas 
vu  en  effet  dans  celle  de  leur  établissement  que 
cette  faculté  leur  fût  accordée,  se  sont  adressés  a  la 
Convention.  Vous  avez  renvoyé  leur  pétition  au  ' 
comité  de  commerce,  qui,  après  avoir  examiné 
cette  question ,  et  voyant  qu'il  s'agissait  d'un  bit 
judiciaire ,  en  a  référé  au  comité  de  législation ,  et 
c'est  au  nom  de  ces  deux  comités  que  je  vous  pré- 
sente un  projet  de  décret,  qui,  si  vous  l'adoptez , 
accélérera  beaucoup  d'affaires  de  ce  genre,  et  rem- 
plira les  vues  toujours  bienfaisantes  oe  la  Conven- 
tion nationale. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  se* 
comités  de  législation  et  de  commerce  réunis,  décrète: 

•  Tout  tribunal  de  commerce  sais!  d'une  conlestalion 
en  augmentation  de  frais  est  autorisé,  toutes  les  fpis  qu'il 
ne  te  trouvera  pas  suffisamment  éclairé,  k  nommer  d'office 
cinq  ou  septdescommerçants  les  plus  expérimenté*  du  port 
daiks  les  expéditions  maritimes,  pour  fhire  arbitrer  défini» 
tivement  et  sans  appel  ni  reeour*  quelconque  le  point  UiW 
gieux.t 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

GiBOD ,  au  nom  du  comitéde  commerce  :  Le  dis- 
trict de  Couvin  faisait  partie  du  pays  de  Liège  ;  lors 
de  la  réunion  de  cet  Etat  à  la  France,  le  peuple  de 
ce  district  fut  un  de  ceux  qui  se  prononcèrent  le 
plus  fortement  pour  une  réunion  que  l'amour  pour 
la  liberté  des  citoyens  oui  le  composent,  et  sa  posi- 
tion géographique ,  sollicitaient  également  ;  aussi , 
lors  du  retour  momentané  du  despote  liégeois  dans 
ce  qu'il  appelle  ses  Etats,  n'a-t-ii  pas  été  épargné  . 
dans  les  vengeances  lyranniques  de  ce  prêtre. 

Les  habibnts  du  district  de  Couvin,Iqui  bit  partie 
du  département  des  Ardennes,  se  trouvent  dans  une 
position  qui  mérite  toute  l'attention  de  la  Conven- 
tion ;  ils  sont  Français ,  administrés  et  gouvernés 
d'après  les  lois  françaises;  mais  ils  se  trouvent  placés 
au  delà  des  barrières  des  douanes ,  et  par  vos  lois 
sur  l'exportation  ils  ne  peuvent  tirer  de  France  tous 
les  objets  dont  ils  ont  besoin  ;  ils  se  trouvent  aussi 

filacésen  deçà  des  barrières  que  le  gouvernement  de 
a  Belgique  a  sans  doute  cru  nécessaire  d'établir 
sur  IrsTrontières  de  cette  contrée,  et  hors  desquelles 
il  n'est  pas  possible  de  faire  sortir  les  denrées  et 
marchandises  sans  violer  les  arrêtés  des  représen- 
tants du  peuple  dans  la  Belgique  ;  de  sorte  que  le 
districtde  Couvin,  environné  des  barrières  de  France 
et  de  la  Belgique,  ne  peut  rien  tirer  de  celle-ci, 
parce  qu'il  est  réputé  français,  ni  de  celle-U,  parce 
qu'il  esthorsde  ses  barrières. 

Votre  comité  a  bien  pensé  qu'il  sufBsait  de  vous 
instruire  d'une  situation  aussi  critique  pour  être  sQr 
qu'il  n'appellerait  pas  en  vain  votre  sollicitude  sur 
ce  paya,  qqi  ne  demande  qu'une  chose  juste ,  recon- 
nue telle  par  notre  collègue  Charles  Delacroix  lors- 
qu'il y  était  en  mission  ,  etd'uue  facile  exécution  ; 
car  il  ne  s'agit  que  de  lever  le  cordon  des  douanes 
actuelles,  et  de  le  transporter  aux  confins  du  district 
de  Couvin,  sur  le*  frontières  de  la  Belgique. 
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Le  rapporteur  appuie  cette  proposition  de  quel- 
ques détails  sur  les  localités. 
Le  projet  de  décret  est  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

•  La  ConTenli'on  nalionole,  après  avoir  entendu  le  rap* 
port  de  son  comité  de  commerce,  décrie  : 

«  Il  sera  tiré  une  ligne  de  MaiAcuge  a  Giret,  passant 
par  BeauoiOBl,  VedeUe-Républicuinc,  Fraiicliiinont,  etc., 
qui  renrermera  le  disirict  de  Couvin,  sur  laquelle  «eroDt 
établis  les  bureaux  des  douanes  ;  les  bureaux  établis  sur  la 
ligne  de  Muubcoge  à  Gitet,  en  passant  par  la  Cbapelle» 
Saint-Michel,  Boclibre,  sont  supprimés,  et  les  barrières 
sont  provisoircincul  reculées  aux  points  ci-dessus  indiqués. 

•  La  commission  des  revenus  nationaux  est  chargée  de 
Pexécntion  du  présent  décret.  > 

Bô.aunom  des  comités  des  secours  publics  et  des 
finances:  Les  hôpitaux  de  la  république  française, 
et  particulièrement  ceux  de  Parts ,  qui  sont  plutOt 
des  oionuinents  d'orgueil  que  d'humanité ,  qui  flat- 
tent l'oeil  par  un  extérieur  de  munificence,  lorsqu'ils 
affligent  l'âme  par  le  tableau  intérieur  d'une  morta- 
lité effrayante;  ces  hospices,  ou  plutôt  ces  lazarets, 
excitent  depuis  longtemps  la  sollicitude  de  votre  co- 
mité des  secours  publics. 

Tout  ce  qui  a  été  écrit  sur  cet  objet  depuis  la 
révolution,  tout  ce  qui  a  été  décrété  depuis  l'Assem- 
blée constituante  jusqu'à  ce  jour ,  est  soumis  dans 
ce  moment  à  une  révision  que  les  événements  poli- 
tiques commandent,  que  les  progrès  de  la  morale 
nécessitent. 

Votre  comité  tous  présentera  bientôt  la  législa- 
tion entière  des  secours  publics,  et  les  principes  qui 
dirigent  ses  travaux  tendront  a  effacer  peu  à  peu  du 
tableau  de  la  population  française  la  classe  humi- 
liante des  indigents. 

Mais,  comme  des  abus  urgents  à  réprimer  exigent 
pour  quelques  hospices  de  Paris  des  raesure<i  pro- 
visoires, qui  s'encadreront  dans  les  mesures  gé- 
nérales qui  vous  seront  soumises  ;  comme ,  datis  le 
ci-devant  Hdtel-Dieii  surtout ,  les  réformes  qu'on  y 
a  faites  ont  à  peine  atténué  l'action  délétère  du 
fluide  dans  lequel  sont  constamment  plongés  les 
malades;  comme  les  causes  de  ce  méphitisme  aérien 
sont  inhérentes  à  l'encombrement  des  lits  dans  les 
salles;  comme  chaque  lit ,  privé  d'une  portion  suf- 
fisaute  d'air  vital,  incline  plutôt  le  malade  vers  la 
tombe  qu'il  ne  le  relève  vers  la  convalescence; 
comme  chaque  malheureux  qui  succombe  reproche 
à  la  nation  entière  et  sa  fausse  bienfaisance  et  la 
perte  d'un  citoyen,  votre  comité,  nourri,  pour  ainsi 
dire,  du  sentiment  pénible  des  infortunés,  le  cœur 
presque  toujours  serré  par  leur  état  de  douleur  et 
de  misère,  toujours  attentif  à  prévenir  les  cris  et  les 
besoins  de  l'humanité  souffrante ,  vous  propose  la 
suppression  de  quatre  maisons  hospitalières,  qui 
n'ont  jamais  rempli  le  but  de  leur  institution ,  qui 
avaient  adopté  un  régime  purement  religieux,  uni- 
quement destiné  à  réchaufferie  fanatisme,  à  carac- 
tériser une  véritable  communauté  ;  qui,  au  moyen 
de  quelques  lits  places  dans  une  salle  à  l'entrée  de 
la  maison,  masquent,  sous  l'extérieur  d'un  hospice 
de  bienfaisance ,  de  vastes  bâtiments ,  des  jardins 
spacieux  et  fertiles,  qui  logent  et  alimentent  l'indo- 
lence, couchent  mollement  l'oiîiveté ,  et  absorbent 
un  revenu  qui  s'élève  annuellement  dans  ces  quatre 
maisons  ù  plus  de  100,000  liv. 

On  trouve,  en  effet,  dans  ces  prétendus  hospices, 
le  nombre  des  employés ,  ainsi  que  celui  des  reli- 
gieuses, supérieur  au  nombre  des  malades;  on  n'y 
voit  que  quelques  femmes  infirmes,  plutôt  prot^ées 
qu'indigentes,  placées  à  vie,  et  quelques  lits  occupés 
par  des  malades  payant  pension. 

Ces  suppressions ,  loin  de  faire  refluer  dans  les 
b-op  grands  hospices  de  Paris  le  peu  de  malades  qui 
devront  en  être  évacués ,  doivent ,  à  la  faveur  de 
leurs  nches  capitaux,  diriger  la  bienfaisance  natio- 


nale vers  de  nouveaux  établissements  que  la  philo- 
sophie réclame ,  que  l'humanité  exige ,  et  que  la 
justice  commande.  S'il  est  besoin  encore  pendant 
quelque  teipps  d'hospices  d'humanité ,  ils  doivent 
être  simples ,  propres ,  spacieux ,  bien  aérés ,  et  ne 
contenir  qu'un  certain  nombre  de  lits  qui  soit  tou- 
jours dans  un  rapport  physique  avec  le  volume  d'air 
nécessaire  à  la  salubrité  des  salles.  La  raison,  jus' 
qu'ici  trop  enchaînée ,  et  une  funeste  expérience  mi- 
litent en  faveur  de  cette  nouvelle  organisation.  La 
philanthropie  fera  plus  un  jour,  elle  fera  disparaître 
ces  monuments  publics  d'humanité  pour  en  faire 
revendiquer  l'exercice  par  tous  les  citoyens  aisés  et 
vertueux. 

Votre  comité  vous  propose  donc  d'établir  à  Paris 
trois  nouveaux  hospices ,  qui  auront  sous  tous  les 
rapports  les  avantages  qu'on  peut  désirer  dans  une' 
réunion  quelconque  de  malades.  Ils  seront  placés  au 
ci-devant  hospice  Beaujon,  que  vous  venez  de  sup- 

Ïirimer  par  une  destination  plus  avantageuse  des  en- 
ants  abandonnés  dont  il  était  chargé  ;  au  bâtiment 
neuf  de  l'abbaye  Antoine ,  et  à  l'hospice  Jacques, 
actuellement  existant,  mais  dont  le  service  était  in- 
suflisant  ù  raison  de  la  modicité  de  ses  revenus.  Ce 
n'est  cependant,  à  proprement  parler,  qu'un  nouvel 
hospice  que  vous  créez  dans  le  faubourg  Antoine , 
qui  doit  vous  intéresser  non-seulement  sous  le  rap- 
port des  services  qu'il  a  rendus  à  la  révolution,  mais 
encore  sous  celui  d'une  humanité  bien  ordonnée  et 
d'une  justice  bien  légitime,  puisqu'il  renferme  trois 
maisons  hospitalières  que  nous  vous  proposons  et 
supprimer. 

Ce  faubourg  a  quelque  droit  à  un  remplacement 
qui,  en  rapprochant  la  bienfaisance  du  malheureux, 
en  augmente  le  prix,  eu  lui  ménageant  les  consola- 
tions que  les  liens  dn  sang  et  de  l'amitié  répandent 
autour  du  malade,  souvent  avec  plus  de  succès  que 
les  remèdes  les  mieux  appliqués.  Quant  à  l'hospice 
Jacques ,  il  n'est  question  que  d'une  augmentation 
de  lits  que  la  localité  favorise,  et  qui  aidera  à  retirer 
de  l'Hôtel-Dieu  ces  lits  coupés,  ces  rangs  de  lits  en 
troisième  ligne ,  qui  ne  font  qu'aggraver  les  causes 
du  méphitisme  et  appeler  le  terme  fatal  au  milieu 
des  anxiétés,  des  cris  de  douleur  et  de  désespoir. 

Ces  établissements  se  formeront  sans  aucune  dé- 
pense pour  l'Etat;  il  en  résultera  encore  une  écono- 
mie considérable  sur  la  valeur  des  emplacements, 
puisque,  des  trois  nouveaux  hospices  d'humanité  que 
le  comité  vous  propose ,  deux  çxistent  déjà  ,  et  le  • 
troisième  à  former  a  la  ci-devant  abbaye  Antoine 
n'emploiera  que  le  bâtiment  neuf;  qu'il  est  facile  de 
séparer  des  autres  bâtiments  et  des  vastes  jardins 
-dont  cet  enclos  est  composé ,  tandis  que  la  nation 
rentre  dans  la  propriété  disponible  de  quatre  bâti- 
ments très-vastes,  mais  qui,  par  leur  mauvaise  dis- 
tribution, ne  sont  point  propres  à  cette  nouvelle  des- 
tination, et  dontcependanl  les  deux  seuls  enclos  de 
l'hospice  Mandé  et  de  la  Roquette  sont  évaluésà  plus 
de  1  million. 

A  la  suite  de  ce  rapport,  le  décret  suivant  est 
adopté. 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  ses  comités  des  secours  publics  et  des  finances 
réunis,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  I<'.  Les  ci-devant  maisons  hospitalières,  sises  t 
Paris,  rue  MoufTelarU ,  place  de  l'Indivisibilité,  rue  de  ta 
Roquette,  et  dans  la  commonede  Mandé,  sont  supprimées. 

•  IL  Lesci-devant  religieuses -attachées  è  ces  diflérenle* 
maisons  recevront,  à  compter  du  jour  de  leur  suppression, 
le  traitement  fixé  par  les  décrets  da  mois  d'octobre  1790 
et  aobt  1792. 

•  III.  Les  infirmes  qui  occupent  de*  lits  dans  les  mai- 
sons ci-dessus  désignées,  en  y  payant  pension,  ont  la  fa- 
culté d'entrer,  aux  mêmes  couditions,  dan*  uo  hospice  de 
bienlaisance  Datiouale. 
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«  IV.  Les  inCrmes  et  les  indigents  traités  gratullemcnt 
dans  les  maisons  îupprimfes  seront  places  convcna- 
blemeul,  suivant  leur  élat  d'infirmité,  dans  les  hospices 
nationaux. 

■  V.  Pour  remplacer  les  hospices  supprimés  par  le  pré- 
sent décrpt ,  et  pour  favoriser  particulièrement  l'évacua- 
tion des  tils  encombrés  dans  te  ci-devant  HAtel-Dieu,  il  sera 
éttbti  deux  nouveaux  hospices  d'humanité,  un  i  la  ci-dc- 
tant  maison  de  Beaujon,  l'autre  dans  le  bAttment  neuf  de 
l'abbaye  Antoine. 

«  VI.  D'apris  les  localités,  l'hospice  Beaujon  contiendra 
quatre-vingts  lits;  celui  de  l'abbaye  Antoine,  cent  soixante, 

«  VII.  Daniles  mêmes  vues  de  bienfaisance,  l'hospice 
Jacques,  qui  ne  contient  que  quarante  liu,  sera  porté 
&  quatre-vingts. 

•  VIII.  La  commission  des  secours  publics  se  coucertera 
avec  celle  des  domaines  nationaux  pour  presser  l'inven- 
taire du  mobilier  des  maisons  supprimées,  et  se  faire  re- 
mettre les  meubles  et  effets  propres  au  service  des  hospices 
d'humanité. 

«  Le  présent  décret  s«ra  envoyé  h  la  eonmissioo  des  se- 
cours publics  et  i  celle  des  domaines  nationaux  de  Paris.» 

BoissT  d'Amglas,  ail  nom  du  comité  de  salut  pu- 
blic :  La  malveiHaitce,  depuis  l'époque  de  la  révolu- 
tion, n'a  pas  cessé  de  répandre  des  inquiétudes  tou- 
chant les  subsistances,  et  de  provoquer  des  lois 
subversives  de  cette  branche  de  l'économie  politi- 
que. La  malveillance,  pour  affamer  plus  sûrement 
le  peuple  (car  tel  était  son  but),  a  rendu  suspects 
fermiers,  meuniers  et  boulangers;  elle  a  prêché  le 
pillage  des  grains  et  le  meurtre  de  leurs  dépositaires. 

auand  ces  sources  naturelles  de  la  subsistance  pu  - 
ique  ont  été  détournées,  on  s'est  tu  forcé  de  créer 
des  administrations  auxquelles  il  a  été  impossible 
d'élever  un  édiOce  bien  ordonné  sur  les  raines  d'iio 
vaste  commerce  qui  embrassait  la  subsistance  de 
vingt-cinq  millionsd'hommes. 

lia  donc  fallu  substituer  à  la  sûreté  dans  les  mar- 
chés, à  la  libre  circulation  des  grains,  un  système 
monstrueux  de  déclarations,  de  recensements',  de  vi- 
sites domiciliaires,  de  réquisitions,  de  préhensions, 
de  maximum,  enfin  de  greniers  d'abondance,  etc. 
Le  génie  du  commerce  !  voilà  les  véritables  greniers 
de  l'abondance;  ceux  que  les  gouvernements  élè- 
vent sous  ce  nom  ne  tardent  pas  i  devenir  les  an- 
tres de  la  famine. 

Un  pareil  système  devait  nécessairement  entraîner 
dans  le  chaos  la  meunerie  et  la  boulangerie ,  deux 
arts  de  la  perfection  desquels  la  France  s'honorait. 
On  a  donc,  au  nom  de  la  liberté,  enchatné  dans  les 
iqoulins  ees  cribles  divers,  ces  bluteries,  ces  instru- 
.  ments  divers,  enfants  du  génie  des  mécaniques, 
qu]un  seul  et  même  moteur  tait  magiquement  mou- 
voir, et  qui  concouraient  simultanément  à  la  perfec- 
tion des  produits  de  mouture.  Le  meunier,  gémis- 
sant sur  l'avilissement  de  son  art  ;  le  meunier,  dont 
la  main,  dont  l'oeil  n'étaient  plus  exercés,  lorsque  la 
paix  serait  venue  revivifier  notre  commerce,  n'au- 
rait pu  l'alimenter  de  belles  farines  et  soutenir  la 
concurrence  avec  les  Etats-Unis. 

En  Amérique,  cette  branche  d'industrie  commer- 
ciale est  protégée  et  soumise  à  des  lois  rigoureuses, 
car  il  y  a  aussi  le  despotisme  de  la  liberté,  mais  qui 
ne  s'exerce  que  pour  organiser  et  non  pour  détruire. 
En  Amérique,  tout  ce  qui  concerne  la  mouture  est 
sévèrement  réglé:  l'âshantillon  des  douves,  le  nom- 
bre des  cercles,  celui  des  clous,  le  poids  du  tonneau, 
et  surtout  la  qualité  des  farines  ;  enfin,  on  refuse  de 
recevoir  dans  les  moulins  du  commerce  le  froment 
mêlé  seulement  de  quelques  grains  de  seigle;  tandis 
qii'en'France,  dans  ces  derniers  temps,  disons-le,  car 
le  aM>ment  de  le  dire  est  arrivé ,  puisque  l'abus  est 
cessé,  on  moulait  le  grain  pour  la  nourriture  de 
l'homme  comme  on  moud  l'orge  pour  la  nourriture 
des  animaux  les  plus  vils.  Ne  vous  étonner  donc 
point  si  votre  comité  de  saldt  publie  fixe  ua  instant 


votre  attention  sur  cette  branche  importante  de  Vé- 
conomic 'politique,  qui  naguère  était  abandonnée 
aux  hasards  des  plus  fâcheuses  conséquences,  et 
que  vous  devez  enfin  retirer  des  mains  de  l'igno- 
rance, et  peut-être  de  la  cupidité. 

Dans  cet  état  de  choses,  le  comité  de  salut  publie 
a  interrogé  la  science  ;  il  a  voulu  fixer  définitive* 
ment  l'opinion  de  la  Convention  nationale,  en  lui 
présentant  des  résultats  certains  touchant  l'addition 
du  son  dans  le  pain.  Il  a  donc  ordonné  une  suite  d'es- 
sais sur  la  mouture  et  la  panification  de  divers  grains. 
L'expérience  confirme  ce  que  la  théorie  avait  an- 
noncé :  oue  la  farine  d'un  quintalde  froment,  pnrgëe 
de  son,  aonne  autant  en  pain  que  la  farine  d'un  quin- 
tal du  même  froment,  avec  l'addition  décrétée  du 
sou  ;  que  le  son  n'entre  dans  lé  mélange  de  la  farine 

3 ne  pour  nuire  à  sa  conservation,  et  dans  la  masse 
u  pain  que  pour  le  détériorer. 

En  conséquence,  le  comité  de  salut  public  a  prit 
un  arrêté  qui  fixe  invariablement,  sons  le  nom  de 
mouture  nationale,  les  produits  de  la  nouvelle 
'mouture  qu'il  a  adoptée  ;  il  est  temps  de  combler 
le  gouffre  dans  lequel  l'ignorance  avait  plongé 
les  arts,  même  ceux  de  première  nécessité.  Les  pré- 
mices provenant  de  la  mouture  nationale,  ont  été 
destinées  pour  les  hospices,  de  manière  que  le  ma- 
lade, le  convalescent  et  l'infirme  fussent  les  premiers 
à  jouir  de  ce  bienfait. 

Déji  le  pain  de  Paris  est  amélioré  ;  il  ne  peut  plus 
exciter  de  réclamations,  et  la  malveillance  choisira 
d'autres  armes.  Enfin  l'économie  rurale  rendra, 
grâce  à  la  Convention,  des  sons  rendus  i  la  nour- 
riture des  bestiaux,  et  l'économie  politique  jouira 
d'une  immense  diminution  de  frais;  car  dans 'ce 
genre,  ainsi  que  dans  beaucoup  d'autres,  l'économie 
marche  de  pair  avec  la  perfection. 

On  va  reporter  votre  attention  sur  le  pain  des  ar- 
mées. Si  Paris  a  sonné  les  heures  de  la  liberté,  c'est 
le  soldat  français  oui  l'a  consolidée  ;  il  veille  pour 
elle,  veillons  sur  lui,  et  n'ayons  plus  à  lui  offrir 
qu'un  pain  bon  et  salutaire. 

Un  usage  constant  établit  chez  tous  les  peuples 
une  différence  entre  le  pain  des  cités  et  celui  des 
campagnes,  et  conséquemment  du  soldat;  en  effet, 
l'habitant  des  cités  mène  une  vie  tout  à  la  fois  sé- 
dentaire et  agitée.  Le  terme  commun  de  l'existence  . 
estabréçé  pour  lui;  il  lui  faut  donc  un  régime  ap- 
proprié a  sa  faiblesse,  surtout  un  pain  léger  et  de 
digestion  facile. 

L'habitant  des  campagnes  trouve  dans  le  travail 
et  le  repos  qui  le  suit  le  bienlait  de  la  santé;  les  in- 
firmités et  une  vieillesse  précoce  ne  précipitent  pas 
sa  carrière  ;  en  conséquence,  ses  forces  digestives 
demandent  qu'il  associe  à  son  pain  une  portion  des 
issues  du  grain,  qui  fassent  l'oftice  de  lest ,  et  il  pré- 
fère ce  pain  au  pain  léger  des  cités,  qu'il  pourrait 
Clément  se  procurer. 

Il  en  est  du  soldat  comme  de  l'habitant  des  cam- 
pagnes ;  car  celui  qui  nourrit  les  Etats  est  aussi  celui 
qui  les  défend.  Il  doit  retrouver  dans  les  camps  son 
pain  accoutumé.  La  médecine  des  armées  n'a  jamaif 
réclamé  contre  la  composition  de  ce  pain  ;  elle  ré- 
clamerait au  contraire  contre  tous  changements  à 
cet  égard. 

Les  goûts  de  l'homme,  quand  ils  ne  sont  pas  per- 
vertis par  les  usages  de  la  société,  sont  le  vœu  de  la 
nature. 

La  médecine  des  armées  sollicite  pour  le  soldat 
un  pain  mieux  fabriqué  que  n'est  le  pain  actuel  de 
nos  camps,  où  l'écaillé  du  son  ne  soit  pas  interposée 
dans  la  masse  panaire  qu'elle  détériore,  pain  qu'on 
accusait,  non  sans  quelque  fondement,  de  devenir  la 
cause  de  plusieurs  maladies,  et  entre  autres  de  la 
drssenterie. 
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Bn  conséquence,  ptr  suite  des  essais  que  le  comité 
de  salut  public  a  ordonnés,  et  des  rësuitats  qui  vien- 
nent de  (ni  être  soumis,  il  »  arrêté,  sous  le  nom  de 
mouture  militaire,  l'extraction  de  quatre-vingt  dix 
livres  au  quintal  de  froment,  et  proportionnellement 
des  antres  grains  :  ce  produit  donne  un  pain  savou- 
reux et  nourrissant,  trempant,  bien  bouffant  A  la 
.  cuisson  et  n'étant  susceptible  ni  de  fermenter,  ni 
d'aigrir,  ni  de  noircir. 

Ainsi  donc  nos  frères  d'armes,  qui  bravent  et  le 
feu  de  l'ennemi  et  la  rigueur  de  la  saison,  ne  rece- 
vront plus  de  notre  reconnaissance  qu'un  pain  bon 
et  saluuire.  Déjà  les  ordres  du  comité  sur  l'adoption 
de  cette  mouture  ont  prévenu  le  vœu  de  la  Conven- 
tion. 

Bnfin,  et  ce  point  est  important  dans  un  moment 
où  une  économie  plus  sage,  cependant  plus  sévère, 
doit  régler  les  subsistances  de  la  répablique,  nous 
économisons,  ou  plutdt  nous  ajoutons  un  neuvième 
au  pain  des  armées  en  l'améliorant. 

La  superstition  cfte  ses  miracles  ;  les  sciences  et 
les  arts  en  opèrent  de  plus  réels,  et  cependant  c'est  ' 
ce  flambeau  viviBant  des  sciences  que  nos  derniers 
conspirateurs  voulaient  éteindre,  pour  régner,  par 
la  terreur,  sur  la  stupidité. 

Après  vous  avoir  rendu  compte  des  mesures  em- 
ployées par  l'art  pour  opérer  le  meilleur  emploi 
Ïtossibicde  cette  masse  de  subsistances  nécessaires  i 
a  nonrriture  de  vingt-cinq  millions  d'hommes,  il 
faut  bien  vous  dire  que  la  sollicitude  éclairée  du 
comité  de  salut  public  ne  perd  de  vue  aucun  des 
moyens  propres  à  subvenir  aux  besoins  impérieux 
de  fa  nation.  Le  commerce  prépare  i  la  république, 
par  les  échanges  et  pour  les  résultats,  les  moyens 
de  combattre  cette  disette  factice  qui  semble  nous 
menacer  de  toutes  parts.  Déjà  l'abolition  du  m*xi- 
mum  a  rendu  à  la  consommation  du  peuple  une 
quantité  considérable  de  denrées  de  première  né- 
cessité enchstnées  trop  longtemps  par  la  cupidité 
malfaisante  -,  l'autorité  doit  en  protéger  la  circula- 
tion ;  le  gouvernement  doit  des  secours  et  des  avan- 
ces aux  communes  ot  le  commerce  n'a  pas  eiicore 
repris  son  énergie.  Votre  comité  de  salut  public  rem- 
plit avec  exactitude  l'un  et  l'autre  de  ces  devoirs. 

Dans  plusieurs  lieux  le  peuple  souffre  encore, 
mais  tout  annonce  la  tin  de  ses  maux  ;  et  quoiqu'il 
soit  bien  plus  difficile  de  réparer  des  maux  que  de 
la  prévenir,  quoique  le  gouvernement  actuel  ne 
se  soit  pas  dissimulé  tous  les  obstacles  entassés  au- 
devantdeluiparrimprévoyancedesesprédécesseurs, 
il  ne  s'en  est  pas  moins  précipité,  sans  hésitation  et 
sans  balancement,  dans  une  carrière  remplie  de 
dangers,  mais  dont  le  bonheur  public  est  le  terme. 

Quatorze  armées  et  la  commune  la  plus  peuplée, 
de  l'univers  k  approvisionner,  créer  pour  ainsi  dire 
le  commerce  qui  seul  peut  alimenter  le  reste  de  la 
France,  voilà  ses  devoirs  et  ses  fonctions.  C'est  au 
l>euple  entier  à  juger  aes  ressources  et  les  résultats, 
et  à  calculer  les  difficultés  sans  nombre  qui  viennent 
à  chaque  instant  embarrasser  sa  marche. 

La  pins  grande  de  ces  difficultés  peut-être,  c'est 
la  malveillance  et  l'intrigue;  l'une  et  l'autre  s'agi- 
tent en  tous  sens  pour  taire  tourner  au  profit  des 
hommes  corrompus  jusqu'aux  calamités  qu'ils  ont 
préparées;  c'est  l'intrieue  et  la  malveillance  qui 
rassemblent  à  la  porte  des  boulangers  cette  foule  de 
citoyens  qu'aucun  motif  ne  peut  y  appeler,  si  ce 
n'est  une  crainte  mal  fondée.  Je  l'ai  dit  il  y  a  deux 
jours  à  celte  tribune  :  toutes  les  inquiétudes  sur  le 
pain  sont  sans  aucune  espèce  de  fondement  ;  il  n'est 
pas  vrai,  comme  on  le  répand,  qu'on  ait  diminué  la 
répartition  des  farines  faite  à  chaque  boulanger; 
diaque  jour  la  même  quantité  se  distribue,  et,  si 
cela  était  nécessaire,  il  serait  aisé  de  l'accroître.  Il 


n'est  pas  vrai  que  les  arrivages  se  hssent  moins  bien 
que  par  le  passé  ;  il  n'est  pas  vrai  que  les  moulins 
soient  arrêtés  par  la  rigueur  de  la  saison  ;  il  n'est 
pas  vrai  que  les  boulangers  aient  un  seul  jour  man- 

2ué  de  bois  :  il  est  vrai  que  celui  remis  à  plusieurs 
'entre  eux  n'a  pu  être  toujours  d'une  aussi  bonne 
qualité,  mais  il  est  aisé  de  remédier  à  cet  inconvé» 
nient  par  les  procédés  qu'ils  emploient. 

Que  le  peuple  donc  soit  sans  inquiétude,  qu'il 
cesse  de  manifester  des  craintes,  qu'il  cesse  d'écou- 
ter les  fausses  terreurs  qu'on  cherche  à  jeter  dans 
son  âtte.  Qu'il  se  conduise  comme  il  y  a  dix  jours, 
puisque  l'état  des  subsistances  et  leur  distribution 
sont  les  mêmes  qu'il  y  a  dix  jours  ;  qn'il  se  méfie  de 
ceux  qui  cherchent  à  Tabuser,  et  qu'il  se  persuade 
bien  que,  si  la  disette  était  possible,  elle  ne  serait 
occasionnée  que  par  la  crainte  de  la  disette;  c'est 
en  alarmant  le  peuple  sur  les  subsistances  du  len- 
demain que  l'on  double  tout  d'un  coup  la  ceasom- 
mation  du  jour,  et  c'est  ce  que  savent  bien  les  hom- 
mes coupables  qui  se  transportent  dans  les  groupes 
pour  y  apporter  une  inquiétude  sans  objet. 

Que  les  citoyens  veillent  donc  ;  que  les  comités 
civils  des  sections,  que  toutes  les  autorités  consti- 
tuées se  réunissent  pour  réprimer  ces  agitateurs  qui 
se  tourmentent  dans  tous  les  sens  pour  taire  revivre 
un  système  qui  n'est  plus  ;  que  le  peuple  soit  calme 
et  tranquille,  et  la  paUrie  sera  encore  une  fois  sau- 
vée. (On  applaudit.) 

On  demande  de  toutes  parts  l'impre^on  de  ce 
discours  ;  elle  est  ordonnée  par  un  décret  unanime- 
ment adopté  en  cea  termes  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendn  an 
rapport  fait  an  nom  da  comité  de  ulai  public,  rdatifanii 
nouTeau  procédé  sur  la  mouture  dct  graini  et  la  Mnbrtté 
du  pain,  et  au  manœuvreidamalTeillants  qui  chercbent 
à  répandre  des  inquiétudes  sur  rarrivate  de*  sntMistances 
a  Paris,  décrie  que  ce  rapport  sera  inséré  en  entier  an 
Bnilelio  de  correspondance,  et  que  la  partie  coneemani 
spéeialenent  les  suMstanees  de  Paris  sera,  en  outre.  Im- 
primée en  plaeard ,  affichée  dans  Paris,  et  noianment  ans 
portes  de*  iMulangers.  • 

BiciARD,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Ci- 
toyens, l'armée  du  Nord  n'estarrêtée  par  aucun  ob- 
stacle dans  sa  marche  victorieuse  sur  la  Hollande. 
Elle  avait  derant  elle  une  place  importante  et  re- 

f;ardée  comme  une  des  principales  clefo  de  la  Hol- 
ande,  Heusden;  elle  est  au  pouvoir  de  la  républi- 
que. (Vifs  applandissementt.) 

Voici  la  lettre  officielle. 

Bmallet,  M  bItom. 

«  Nous  Dont  empressons,  chert  coller*,  de  vont  an- 
noncer la  prise  de  Heusden  i  Im  eondiUons  de  la  eapitula- 
lion  sont  les  mêmes  que  celle*  de  Maëstricht  :  celle  pHse 
nous  facilitera  infiniment  le  tarplut  de  no*  opérations. 
Nous  allons  eo  avant. 

•  Signé  Bain,  RoaaaMT  et  Awiona.  • 

Cette  lettre  est  vivement  applaudie  :  toute  l'aa- 
semblée  se  lève  aux  cris  de  vive  la  république  ! 

Insertion  au  Bulletin. 

GossoiN,  au  nom  du  comité  militaire  :  Citoyens, 
c'est  en  continuant  de  fixer  vos  regards  sur  toutes 
les  parties  de  l'administration  militaire  que  le  tré- 
sor de  la  république  et  le  sort  de  ses  défenseurs  s'a- 
mélioreront. Des  réclamations  se  sont  souvent  lait 
entendre  dans  cette  enceinte  sur  le  choix  et  la  ges- 
tion des  commissaires  des  guerres.  Votre  comitémi- 
litaire,  par  son  impartialité  et  sa  sévérité  pour  les 
principes,  espère  répondre  à  votre  confiance,  et  que 
vous  accueillerez  favorablement  le  travail  relatif  & 
ces  fonctionnaires  militaires  qu'il  va  vous  soumettre. 

Une  loi  du  16  avril  1793  (vieux  style)  a  créé  trois 
cent  quatre-vingt-dix  commissairea  des  guerres; 
celle  du  2i  juillet  a  augmenté  ce  nombre  de  cin- 
quante adjoints. 
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Lfs  Xeréee  en  masse  ayant  rendu  ce  suppléaient 
encore  insuffisant,  la  Convention  nationale  a  auto- 
risé les  rrprésentants  du  peuple  aux  armées  à  nom- 
mer  provisoirement  des  commissaires  de*  guerres 
ponr  le  trmps  de  lenrs  rassemblements- 
Ces  diflërentes  créations  additionneile&i  l'oi^ani- 
sation  du  mois  d'avril  j  ont  porté  une  confusion, 
qu'il  est  du  bien  du  service  de  (aire  cesser. 

Il  serait  i  ^désirer  que  l'organisation  des  commis- 
saires des  guerres,  qui  doit  avoir  pour  base  la  sû- 
reté du  service  et  l'intérft  du  trésor  public,  fût 
rendue  immuable  ;  mais  les  cirocostances  ne  per- 
mettent pas  d'atteindre  ce  but. 

De  tout  temps  les  commissaires  des  guerres  ont 
été  chargés  des  mêmes  fonctions,  soit  qu'elles  aient 
été  affectées  au  service  d'une  place  de  garnison  ou 
d'un  corps  de  troupes  en  particulier,  soit  qu'elles 
aient  dû  être  exercées  sur  une  certaine  étendue  de 
territoire  ;  mais  ces  fonctions  se  sont  tellement  mul- 
tipliées, en  raison  du  mouvement  continuel  des  ar- 
mées de  la  république,  de  leur  force  et  de  leurs  suc- 
cès, que  dans  l'état  des  choses  leur  service  et  celui 
des  départements  ne  peuvent  être  faits  sans  le  con- 
cours de  six  cents  commissaires  des  guerres,  et  qu'il 
devient  impossible  d'en  réduire  le  nombre  à  moins. 

L'administration  militaire  d'une  armée,  quelque 
'  forte  qu'elle  soit,  demande  des  vues  générales,  de 
l'ensemble  et  un  point  central  d'autorité  et  d'opéra- 
tions; c'est  pourquoi  nous  vous  proposons  d'établir 
un  commissaire  ordonnateur  en  chef  pour  chaaine 
des  onxe  armées. 

La  loi  de  1791  prescrirait  des  règles  pour  l'admis- 
sion aux  places  de  commissaire  des  guerres.  Le  mode 
qui  a  été  établi  alors  aurait  produit  avec  le  temps 
une  excellente  composition  ;  des  considérations  que 
l'on  ne  conçoit  pas  l'ont  fait  rejeter,  et  ont  donné 
au  ministre  de  la  guene  la  plus  grande  latitude  dans 
lescboix. 

Mais  la  Convention  ayant  reconnu  que  l'instruc- 
tion et  l'expérience  n'étaient  pas  moins  nécessaires 
que  le  patriotisme,  on  n'a  pas  dû  négliger  ces  grands 
moyens  de  succès. 

On  a,  en  eonséqnenee,  partagé  l'avancement  aux 
grades  entre  nn  choix  libre  et  l'ancienneté. 

Certes,  citoyens,  ne  nous  dissimulons  pas  que  les 
lumières  et  la  mocàlité  n'ont  pas  constamment  dé- 
terminé le  choix  de  ces  fonctionnaires  militaires. 
Ne  jetons  jpas  de  la  déiaveur  sur  des  hommes  qui 
doivent  nécessairement  être  investis  d'une  grande 
confiance  pour  opérer  le  bien  que  la  patrie  a  droit 
d'attendre  d'eux  :  mais  convenons  que  si  la  plupart 
d'entre  eux  suit  directemcat ,  par  son  expérience  et 
son  activité ,  la  route  qui  lui  est  traeée ,  1rs  autre* , 
.  beaucoii]»  moins  bien  partagés  en  forces  moralesque 
physiques,  paralysent  le  service ,  et  pourraient  se 
distinguer  mieux  devartt  l'ennemi,  la  baïonnette  à  la 
main. 

La  Convention  nationale,  justement  investie  de  la 
confiance  dn  peuple ,  s'est  réservé ,  pendant  toute  la 
durée  dugouveraemeiit  révohitioiuiaire,  de  nommer 
à  la  majeure  partie  des  emplois  civils  et  militaires; 
l'intérêt  général  lui  en  a  impérieusement  fait  un 
devoir ,  et  une  longue  expérience  l'avertit  que  celte 
utile  précaution  doit  s'étendre  également  sur  ceux 
des  fonctionnaires  dont  la  réorganisation  nous  oc- 
cupe en  ce  moment. 

La  seule  gradation  qui  convient  aux  commissaires 
des  guerres  pour  leur  avancement  entre  eux  est  une 
gradation  de  capacité ,  dé  talent  et  d'expérience.  Il 
est  bien  évident  que  ces  qualitt^,  qui  dérivent  d'a- 
bord de  l'éducation,  sont  encore  leproduitde  l'exer» 
ciee  deslbnctions  et  de  l'ige. 

On  aatre point  égalemeutesseatiel ,  c'cstoelui  4e 
la  subordination  de  tous  les  employés  et  agents  quel- 


conques d'administration  des  années  «u  commis- 
saires des  guerres. 

I|  convieiit  que  ces  agents  soient  entièrement  sous 
leur  main  ;  ij  faut  anéantir  ces  rapports  indéterminés 
qui  donnent  lieu  aux  prétentions,  aux  contestations, 
aux  jalousies  et  à  tous  actes  de  contrariété.  Une  ar- 
mée est  un  tout  composé  d'un  grand  nombre  de 
parties  ;  chacun  doit  s'y  borner  à  la  fonction  qui  lui 
est  essentiellement  départie  ;  c'est  d'un  centre  com- 
mun que  doivent  émaner  toutes  les  dispositions  gé- 
nérales ;  c'est  à  ce  même  centre  que  doivent  se  rap^ 
porter  toutes  les  opérations  partielles  et  secondaires  ; 
enfin ,  tout  doit  être  inu  par  nne  impulsion  une  et 
totale. 

Les  commissaires  des  guerres  seulement  ont  une  ' 
responsabilité  particulière  ;  ils  doivent  être  entière- 
ment indépendants  des  chefs  militaires  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  ;  s'ils  prévariquent,  la  peine 
est-prononcée  dans  le  code  pénal. 

Le  rapporteur  pr^ente  un  projet  de  décret  doat 
plusieurs  articles  sont  adoptés,  sauf  rédaction. 

Lecarpentier  observe  que  les  adjudants  généniix 
ne  jouissent  que  de  12,090  liv.  d'appointement ,  et 
demande  que  celui  des  commissaires  ordonnateait 
soit  réglé  sur  le  même  taux. 

Letourneur  (de  la  Manche)  quitte  le  feutenil ,  et 
demande  la  parole  pour  combattre  cette  proposition 
si  elle  est  appuyée. 

SausNGaos .-  Je  l'appuie. 

LnooBHBui  :  Citoyens,  on  ne  peut  établir  d« 
comparaison  qu'autant  qu'il  y  a  identité;  il  n'est  pas 
un.  membre  de  cette  assemblée  qui  n'ait  été  frappé 
des  détails  immenses  qui  constituent  les  fonc- 
.  lions  des  commissaires-ordounatenis  des  gnerres; 
Tenus  à  des  tournées  presque  continuelles,  dans  nne 
sphère  d'activité  qui  embrasse  tontes  les  parties 
aune  vaste  admii^istration ,  ils  doivent  être  salariés 
en  raison  de  l'importance  de  leurs  services  et  des 
charges  qui  en  sont  inséparables. 

Les  adjudants  généraux  n'ont  à  remplir  que  des 
objeU  de  aervice  irès-partiels  ;  ces  places  sont  occu- 
pées la  plupart  par  de  jeunes  citoyens ,  et  leur  trai- 
teaarat  est  sutfunt.  la  comparaison  de  Lecarpen- 
tier porte  done  absolument  à  feux. 

D'ailleurs ,  citoyens ,  le  comité  militaire  vous  ob- 
serve que  le  traitement  des  commissaires  n'est  point 
augmenté  par  le  projet  de  loi.  La  Convention  na- 
tionale ne  voudra  pas  sans  doute  qn'au  moment  où 
l'on  augaiente  le  traitement  des  fonctionnaires  pu- 
blics cdui  des  commissaires  ordonnateurs  soit  di- 
minué. 

Si  la  république  veut  être  bien  servie ,  elle  Tent 
aussi  que  ceux  qui  la  serrent  soient  convenablement 
traites.  Je  demande  la  question  préalable  sur  la  pro- 
position de  Lecarpentier,  eUe  maintien  de  rarticte. 

La  proposition  de  Letourneur  est  adoptée. 

(Nous  donnerons  demain  le  décret  entier.) 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

SÉAKCE  DO  29,MITOS8. 

On  lit  l'Adresse  suivante  : 

•  Le  comité  rtrolutiomiaire  da  diitriet  de  Lyon  s'en, 
presie  de  Taire  connallre  les  WBttmeati  d'aUégreiK  et  de 
racoBDiiitaoce  dent  toul  pénétrés  cbaqoe  jour  letbabitanU 
de  Lyon  *  la  DOBTeUedeictorieux  iracMK  de  la  Conveiitioa; 
il  vient  aiêler  «es  cri*  de  féiicitaiioM  avee  ceux  qui  leten* 
liMCiit  de  lous  le*  peints  de  la  république. 

«  liaCooTenlioD,  eoseproooDçaot  iDrlemeDtcoDtreb 
règne  de*  bclienx,  de*  intrigaDls,  des  terroristes  et  de* 
d^rédateun  de  la  fortune  publiqae,  j  ■  subtiilué  celui  de 
U  vertu  et  de  U  juslice,  qu'elle  a  déclarées  eue  les  baies 
sur  lesquelles  ille  veut  fonder  la  république. 

€  Les  décrets  eoiaveorde*  villes  de  Bordeaux ,  Beau- 
vaii,  Marseille,  Caco,etcelaieDCmar  de*  rciieiiesdeU 
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Vendre,  les  diereit  qui  reppelleni  let  (oiiinU!  et  oioe  dé- 
putés dios  le  seio  de  la  ConTention  >  celui  qui  rapporte  les 
dispositions  de  la  loi  du  S7  germinal,  sont  autant  de  preu- 
ves que  ce  n'est  point  en  Tain  que  la  Convention  a  mis  la 
justice  et  la  vertu  k  l'ordre  du  jour. 

«  N'en  doutes  pas,  citoyens  reprtsenlanls,  les  désor- 
dres qui  ont  eu  lieu  dans  les  diflérentes  villes  de  la  répu- 
blique, les  rébellioDs  qui  s'y  lontmaDiiiFStées,  ne  Farent 
Jamais  que  l'ouvrage  d'une  poignée  de  factieux,  d'intri- 
gants étrangers  k  la  ville  qu'ils  désorgaoLoaieiit. 

Il  Lyon,  celte  ville  si  ctièbre  par  son  commerce  et  ses 
aaanufacturrs,  si  importante  par  sa  situation  et  son  im- 
mense population,  fut  une  des  preroiC-res  villes  dioisiespar 
la  factieux  pour  l'entraîner  k  sa  ruine  «l  i  sa  perte. 

•  £n  conservant  cette  ville  vouée  k  la  destruction,  la 
Convention  n'a  pas  encore  prononcé  sur  le  sort  de  ses  ha- 
bitants ;  ils  sont  restés  frappés  et  soumis  aux  dispositions 
pénales  do  décret  des  21  |uin ,  3  et  1 2  juillet  17(3. 

•  La  loi  du  8  germinal,  rapporlanl  l'article  V  de  la  lot 
du  IS  juillet,  qui  suspendait  tout  payement  des  sommes 
ducs  aux  babitanls  de  cette  commune ,  les  a  assujettis  k 
rapporter  un  certificat  du  comité  révolutionnaire,  •  qu'ils 
M  sont  pu  compris  sur  la  liste  des  rebelles  on  qu'ils  en  ont 
été  rayés.  • 

•  Le  comité  révolutionnaire  chargé  de  délivrer  ces  cer- 
tificats est  souvent  embarrassé  sur  le  choix  des  personne* 
auxquelles  il  peut  et  doit  en  délivrer, 

<  Les  lois  de  rigueur  ont  éié  appliquées  k  tons  les  ha- 
bitants de  la  commune,  sans  distinction  des  auteurs  et  in- 
ttigalevrs  de  la  rébellion  ;  aucune  liste  des  personnes  dé- 
lignéet  rebelles  n'a  été  faite  et  arrêtée  légalement. 

•  Ce*  obatacics  k  la  délivrance  des  certificats  de  non-ré- 
Mlion,  les  lois  pénales  existant  encore  sur  les  habitants 
delà  ville,  en 'éloignent  les  citoyens  elkcore  froissés  par  le 
souvenir  da  passé  ;  la  terreur  r^ne  au  fond  de  leur  Ame: 
ils  n'osent  sortir  des  retraite*  oft  il*  s'étaient  enfouis  pour 
conserver  leur  existence. 

<  Le  comitét  convaincu  que  l'intention  de  la  Oinvention' 
est  de  rendre  au  commerce  toute  l'activité  qui  lui  est  bé- 
cesiaire«  qu'elle  veut  rappeler  dans  le  sein  de  la  société 
tous  le*  bwnmes  utiles  qui  ont  élé  égarés  sans  avoir  eu 
l'intention  d'être  coupables,  vient  déposer  dans  le  sein  de 
la  Convention  les  olMtacles  qu'il  trouve  dans  la  marche  de 
*e*  opérations,  demander  le  rapport  des  décrets  des  31  juin, 
S  et  1 S  juillet.  Cet  acte  éclatant  de  la  justice  de  la  Conven- 
tion rendra  k  la  république  une  ville  importante,  an  con- 
merce  une  de  se*  branches  les  pins  étendues,  et  b  la  société 
une  nombreuse  population.  Vive  la  république  I  * 

(Suivent  le*  signatures  des  membres  du  comité  révola- 
tionnalre.  ) 

PocBOLLE  :  Je  crois  qae  la  Convention  devrait 
diarger  les  comités  d'exatniner  s'il  n'est  pas  temps 
d'user  pour  Lyon  de  cette  indulgence  qui  lui  a  mé- 
rité tant  de  bénédictions  dans  d'autres  parties  de  la 
république  ;  que  les  chtb  de  la  rébellion  lyonnaise, 
que  rinilme  Précy  soit  le  seul  que  poursuive  la 
vengeance  nationale  ;  mais  indulgence  pour  les  mal- 
heureux qui  n'ont  été  qu'égarés;  mais  justice,  mais 
secours  pour  cette  foule  de  femmes  et  d  enfants  dont 
les  maris  et  les  pères  ont  été  frappés  du  glaive  de 
la  loi. 

Pendant  le  séjour  que  j'ai  fait  à  Xyon  avec  mon 
collège  Charlier,  nous  avons  toujours  eu  le  coeur 
déchiré  par  le  spectacle  de  leur  infortune,  et  encore 
plus  par  l'impuissance  douloureuse  de  soulager  leur 
misère.  Hâtez  le  rapport  qui  doit  accorder  des  se- 
cours à  ces  malheureuses  victimes. 

Citoyens,  il  est  bon  de  vous  dire  qu'il  y  a  encore 
dans  Lyon  des  hommes  qui  doutent  du  succès  et  de 
la  durée  de  la  révolution  du  9  thermidor  ;  des  gens 
qui  soutiennent  que  celte  ville  n'a  point  été  assez 
punie  ;  qui  pensent  qu'il  a  trop  peu  coulé  de  sang, 
qu'on  n  a  pas  encore  assez  démoli  de  maisons.  Ci- 
toyens, achevons  de  dëtrOner  cette  sanguinocratie 
dégoûtante,  qui  ne  s'alimente  que  dans  les  tom- 
beaux, et  ne  se  récrée  qu'au  milieu  des  ruines.  (Ou 
applaudit  vivrnicut.) 


Je  demande ,  en  me  résumant ,  que  les  comités 
soient  chargés  d'examiner  si  l'on  ne  doit  pas  rap- 
porter tous  les  décrets  qui  pèsent  sur  la  commune 
de  Lyon  ;  si  Précy  ne  doit  pas  seul  être  poursuivi  ; 
et  en6n ,  que  le  rapport  sur  les  secours  à  acconter 
aux  malheureuses  victimes  de -cette  commune  soit 
fait  dans  le  plus  bref  délai. 

'"  :  J'arrive  de  Lyon  ;  le  peuple  de  cette  com- 
mune a  été  cina  jours  sans  pain,  et  il  n'a  pas  dit  un 
mot.  Il  a  été  réauit  à  deux  onces  de  riz  par  jour.  Il 
passe,  dans  cette  saison  rigoureuse,  cinq  heures  par 
jour  à  la  porte  des  boulangers  pour  avoir  nue  livre 
de'pain  noir ,  qu'il  reçoit  sans  murmures.  J'appuie 
la  proposition  qui  vous  a  été  faite. 

Cbahlieb  :  Je  l'appuje  aussi.  La  patience  du  peu- 
ple de  Lyon,  les  témoignages  que  deux  représentants 
du  peuple  viennent  de  vous  rendre ,  et  que  je  con- 
firme, doivent  déterminer  la  Convention  à  rapporter 
les  lois  qui  pèsent  sur  la  commune  de  Lyon.  Cette 
faveur  ne  doit  point  s'étendre  aux  émigrés  qui  ont 
partagé  la  rébellion  avec  l'infime  Précy  ;  elle  doit 
être  réservée  pour  les  seuls  habitants  de  cette  com- 
mune qui  n'ont  élé  qu'égarés.  Je  demande  le  renvoi 
aux  comités  des  diverses  propositions  qui  ont  été 
faites,  et  que  provisoirement  les  lois  pénales  qui 
pèsent  sur  cette  commune  soient  suspendues. 

La  Convention  adopte  la  proposition  de  Charlier. 
(La  suite  demain.  ) 


N.  B,  Boisset  a  fait  le  rapport  de  sa  mission  dans  les  dé- 
partements de  l'Ain,  l'Allier  Sadne-et-Loire. 

Boissy  d'Anglas,  rapporteur  du  comité  de  salut  public, 
a  fbil  décréter  une  indemnité  du  salaire  d'un  trimestre 
pour  les  employés  supprimés  de  la  commission  de  commerce 
qui  ne  seront  pas  replacés  dans  d'autres  administrations. 

—  Ruelle  a  demandé  que  les  femmes  des  rebelles  de  la 
Vendée  oondamuéi'S  k  mort,  et  détenues  pour  cause  de 
grossesse,  ainsi  que  les  rebelles  condamnés  k  la  déporta- 
tion ,  russciil  mis  en  liberlé  en  vertu  de  l'amnistie.  Cette 
proposilion  a  été  décrétée  ;  elle  a  élé  généralisée  ensuite 
par  Bourdon  (  de  l'Oise),  d'après  les  observations  doauel 
la  Convention  a  ordonné  la  mise  en  liberté  de  tous  les 
citoyens  détenus  en  vertu  de  jugements  |>our  cause  de  ré> 
solution,  &  l'eiception  de  ceux  condamna  pour  des  provo- 
cations k  Ta  royauté  ou  pour  des  vols  et  autres  délits  posi- 
tifs spécifiés  par  le  code  pénal. 

Ce  décret  avait  élé  précédé  d'un  aperçu  énergique  des 
jugements  atroces  rendus  sous  la  tyrannie  de  Robespierre; 
Pénières,  Bourdon ,  Bcntabole ,  André  Dnmont  avaient 
parlé  sur  les  crimes  sans  cesse  renaissants  de  la  faction  ter- 
roristc,  qui  s'alimente  de  sang  humain,  même  aux  der- 
niers moments  de  son  existence.  Hier  un  citoyen  ouvrier 
du  faubourg  Antoine  a  été  assauiné  par  un  Jacobin, 
en  présence  de  la  force  armée  et  d'an  officier  public,  ponr 
avoir  prêché  la  soumission  aux  décrets  de  la  Conveation  ° 
nationale. 

Il  sera  fait  un  rapport  sur  les  secours  dus  à  la  veuve.— 
L'auteur  de  cet  attentat  a  été  arrêté. 


BrûUmtnl  d'atHgnatt. 

Le  29  nivôse,  à  dix  heures  du  matin ,  il  a  été  br&lé, 
dans  la  cour  du  nouveau  local  de  la  vériGcalion  des  assi- 
gnots,  la  somme  de  15  millions  en  assignais,  provenant 
des  échanges  ;  lesquels,  joints  aux  2  milliards  529  millions 
683,000  liv.  déjk  brûlés ,  forment  on  total  de  2  milliard* 
544  millions  683,000  liv. 


Payemenli  à  la  irétorerie  nationale. 

Le  payement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  six  pre- 
miers mois;  Il  sera  faite  tous  ceux  qui  seront  porteurs 
d'InscripUons  au  grand  livre.  Ccloi  pour  les  rentes  viagère* 
est  de  huit  moi*  vingt  et  un  jour»  de  l'année  1783  (vieux 
style). 
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GAZETTE  ITIOmE  o.  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

No  m.  Primidi  !•*  Ployioib,  Tan  3«.  (Mardi  30  Janvibb  1795,  «Uux  ityU.) 


ATI8  DE  l'ancien  MOHITBUB. 

t«  décret  ie  ta  Convention  natioode  «pii  fiio  t  moitU  ea 
tns  le  port  du  joumcui,  l'«aein(ntatioDpro(rct<i«edeslna- 
liiret  premiirei,  etnirtout  oo  papier,  aioifqiM  de  tout  ce 

3 ni  est  indiipcuable  pour  l'eiploitation  dy  UonUtur ,  qui , 
e  loua  lea  jouroaux ,  eit  le  plua  iteodo ,  noua  forcent  k  un 
nouTcl  encMriateaient,  que  noua  prenona  l'engagement  for- 
mel de  diminuer  auasitAt  que  lea  ou-mutancea  noua  parmel- 
tront  de  noua  livrer  i  cette  merare. 

En  coiujqucnce ,  i  compter  de  ce  jour  1"  pluviôse,  le 
prit  de  la  «ouicription  du  Moniteur  tU  pour  les  déparle- 
Dienta  de  30  liv.  pour  trois  mois,  de  60  liv.  pour  sii  mois,  et 
de  110  liv.  pour  l'année  entière,  jr  compris  les  jours  sans- 
cnloUidea,  rendu  franc  de  port  dana  toute  la  république. 

L'abonnemeat,  pour  Paris,  est  de  18  liv.  pour  trois  mois, 
M  liv.  pour  ail  mois,  et  100  liv.  pour  l'amiée  «atière,  j  com» 
pria  également  lea  sansculoUides. 

Noua  n'avons  pas  de  bureau  intermédiaire,  k  Paria,  >onr  In 
recette  dea  abonnemenia  :  lea  leltrea  et  l'argent  doivent 
être  adressés,  francs  de  port,  an  citoyen  Anbr/,  directeur, 
ma  deafoitevina,  n*  18.  Il  faut  avoir  soin  (aUendu  le  nom- 
bre de  lettres  qui  a'égarent)  de  charger  cellea  qui  renfer* 
ment  des  assignata. 

Tout  ce  qui  doit  entrer  dans  la  oompodtion  du  Monlttur 
aéra  adrease  au  rédacteurs,  me  des  Poitevins,  n*  18 . 

Hota.  Il  faut  avoir  soin  d'i^outer  16  sous  aux  lettres  d'en- 
voi de  la  Belgique  et  autres  pays  oà  P/on  ne  peut  pas  affrao- 
cbir. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Du/ronUire*  d»  la  GalUeie,  le  18  décembre.  —  La  cour 
de  Vienne  coDiimie  de  faire  filer  ver*  le*  confins  de  la  Po* 
logne  une  grande  quantité  de  munltioni  de  guerre  de  toute 
espèce.  La  ci-devant  garnlaon  de  Valencienoes  s'y  porte  avec 
soixaole  cauons.  Plusieurs  des  généraux  qui  ont  com- 
battu pour  la  cause  de  la  liberté,  dans  la  révolution  polo- 
oalie,  se  sont  retirés  sar  les  possessions  aotrlcbleniies.  On 
attend,  dlt-oD,  le  prince  Joseph  Poniatowski. 

—  Le  goaTemement  aauichien  a  expressément  réitéré 
ton  ordonnance  du  17  septembre  dernier,  qui  interdit  tout 
commerce  avec  ta  France  ou  lea  pava  conqals  par  ses  armes. 
Plusieurs  personnes  l'avalent  enfretol»  «ow  prétexte  d'Igno- 
rance. On  a  établi  on  délai  qui  s'étend  Josqu'à  la  fin  de 
cetia  aaDé«i  passé  lequel  U  ne  pourra  pliu  exister,  entre  la 
France  on  les  pays  conqtils  par  «Ue,M  l'Àntrlcbe,  aocana 
relation  commerdale. 

Vlm,  le  6  lanvler.—  Ancan  cercle  da  l'Empire  na  détire 
pliM  ardemment  la  paix  que  celai  de  Sotiabe.  Les  Biau 
sont  accablés  par  les  frais  immentet  auxqoels  ils  sont  im> 
posés  pour  la  copUnualion  de  la  guerre.  La  caisse  du  cercle 
paie  chaque  mois  313,000  florins  jwur  les  troupes  que  les 
Etats  sont  obligés  de  tenir  sur  pied.  Chaque  Etat  est  encore 
forcé,  indépendamment  de  celte  somme ,  d'entretenir  son 
eootlogent  particulier.  Les  Elau  doivent, en  outre,  fournir 
leur  «mole-part  des  mois  romatos,  qai  doivent  être  verset 
dans  la  caisse  des  opéralious  de  l'Empire.  ' 

—  Il  •  éclaté  .en  plntletir»  lleax  d'AnemagM  'qtMlqoei 
moaremenu  losuirectioonelt. 

A  Angsbourg,  no  grand  tomulte  a  été  occasionné  par  les 
tisserands  et  leurs  compagnons ,  qni  y  sont  en  très-grand 
nombre.  Us  membres  du  magistrat  ont  été  insultét,  frap- 
pé*. Le  directeur  du  cercle  a  envoyé  det  troapei  dans  celle 
ville  pour  y  rétablir  le  calme. 

Dans  le  payt  de  Hanovre,  lea  ■lUoea  ae  livrant  i  tootea 
sortes  de  désordrea,  et  le  peuple  ae  pronoooe  avec  violence 
«mira  le  atrfice  mllitolre  auquel  il  est  assujetti.  La  ré|;ence 
s'est  efforcée  de  raulmer,  par  ooe  proclamation,  k  léle  des 
haUtanit. 

»•  *«V«e.  —Tmê  X, 


Ici  an  grand  nombre  de  eiioyens  ont  «itrepris  de  ^op> 
poser  A  renlévemcnt  det  canons  de  l'aneaal ,  que  le  dno  de 
Wurtemberg  voulait  faire  transporter  ailieurt.  L'emperettr 
a  ordonné  dët  perquisitions  contre  lea  aoleora  da  ce  lumalle, 
et  a  défendu  qu'on  a'atsemblAt  A  l'avantr  tans  Ut  penalaiioa 
du  magittrai. 

A  Munich,  Il  y  a  eu  an  monvemenl  térieux  parmi  lea  gar- 
çons serruriers.  Les  compagnons  des  autres  corps  de  mi- 
tiers  semblent  disposés  A  se  réunir  A  eux;  malt  on  a  pris  de 
promptes  mesures  pour  arrêter  cette  espèce  dlnsnrrecUon; 
huit  des  chefk  ont  été  arrêtés  et  enrégimentés;  un  auMe-a 
été  eondaUdans  me  malton  de  correction. 


011' 


PATS-BAS. 


.,'•■• 


Bmxettei,  le  35  niaose.  —  Le  général  de  division  com- 
mandant en  chef  la  pays  conquis,  a  adratté  la  proclamatioB 
tuivante  ani  habitants  de  Bruxelles  : 

s  Des  bruitt  calomniem  ont  été  répandas  sur  la  potltioa 
de  nos  armées  dans  la  Belgique;  la  retraite  des  Françaia 
commence,  disalton,  A  s'ef&tuer.  Et  c'est  au  moment  de 
nos  plus  heureux  succès,  qœ  la  nulvelllance  travaille  A  ao* 
créditer  ces  mensonges  ! 

s  Belges,  oonnaisses  l'errearob  vealent  voos  plonger  les 
vils  ennemis  de  notre  félicité  commune  j  voyei  les  Français, 
au  milieu  des  glaces  da  l'hiver ,  emporter  de  vive  force  dea 
remparts  et  dM  villes,  et  triompher  des  obstacles  qoe  leur 
opposèrent  A  la  fois  les  rigueurs  de  la  saison,  une  tam  in- 
grate et  les  sateiiiles  des  rois. 

<  En  vain  la  malveillance  crie-t-elle  A  l'imposture ,  A  la 
nouvelle  de  nos  conquêtes  multipliées  :  elle  est  aujoard'hol 
forcée  d'avouer  sa  perfidie,  en  voyant  défiler  dans  l'intérieur 
de  la  France  lea  prisonniers  faits  par  noua  A  Grave  et  an* 
très  places. 

t  Qu'ils  se  portent,  les  incrédules,  sur  leur  passage,  tant  A 
Gand  qu'A  Bmelias  ;  ils  les  verront  préoédét  par  vingt  dra- 
peaux qui  ne  sont  encore  que  i'avant-garde  des  nouvelles 
prises  que  promet  la  prochaine  campagne  sOr  les  esclaves , 
et  des  revenanude  Bois-ie-Ductous  autres  que  ceux  qu'ils 
atlendaieou 

.  t  Est-il  une  preuve  plus  forte  de  la  réalité  de  nos  succès, 
et  un  argument  qui  combatte  pins  victorleutemeat  les  Ciasaea 
assenions  de  nos  tooemlsT 

i  Belges,  redouiet  leur*  manceunca,  ellfls  m  peuvmt  que 
vous  être  préjudiciables;  les  Français  sont  vas  amis,  ils 
vous  apportent  la  liberté:  fixei-la  sur  votre  soû  elle  pourra, 
comme  A  nous ,  vous  coAlar  qnalQuea sacrifices,  mata  die 
vous  en  dédommagera  avec  usure  par  les  bienfûts  dont  elle 
est  la  source. 

aS^FlBBiaD. 

>  ^onr  copie  coofbnne. 

éLraiu.4 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Pe  Paris.  —  Les  rigaeun  de  l'hiver  ne  8'ëtaient 
point  fait  sentir  depiiis  le  comment^ment  <le  la  ré- 
volutioD.  Cène  annëe,  la  «lurée  du  froid  ajoute  en- 
core à  sa  violence.  Le  peiiple,  au  milieu  des  priva- 
tions qu'enlratne  nécessairement  le  malheur  de  la 
saison,  malgré  la  cherté  où  de  mauvaises  lois  ont 
porté  les  denrées,  déploie  un  grand  caractère  de  pa- 
tience et  de  courage,  il  attend,  sans  murmurer,  le 
moment  sans  doute  prochain  où  la  sagesse  des  dé- 
crets de  la  Convention  va  ramener  l'abondance  ea 
rétablissant  la  concurrence  par  la  liberté  rendue  au 
commerce,  et  par  la  sécurité  ramenée  au  sein  dei 
familles  industrieuses.  Mais,  ayant  que  ce  bonheur 
vienne  consoler  les  citoyens  indigents  ou  peu  fortu- 
nés, la  sévérité  de  la  nature  offre  aux  représentants 
du  peuple  une  occasion  de  prouver  à  la  classe  souf- 
frante les  sentiments  d'humanité  qui  les  animent. 
Sans  doute  il  |  a  dans  chaque  section  des  comités  de 
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secours  et  de  bienfaisance  chargés  de  soulager  l'in- 
forlune;  mais,  quelque  vigilance,  quelque  zèle  qu'ils 
puissent  apporter  dans  cet  honorable  ministère,  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  de  longues  formalités 
retardent  beaucoup  les  soulagements  que  les  mal- 
heureux réclament. 

Pourquoi  les  représentants  du  peuple  ne  se  parla- 

Ï;eraient-ils  pas  pour  un  moment  le  soin  de  porter 
a  vie  dans  les  réduits  où  des  familles  entières 
éprouvent  les  horreurs  du  froid  et  de  la  fnim?  Qu'on 
juge  de  la  promptitude  des  secours  que  répondraient 
au  moins  cinq  cents  députés,  se  divisant  chacun  un 
arrondissement,  allant,  sans  être  connus,  visiter  le 
pauvre,  prenant  des  renseignements  exacts  sur  sa 
situation,  lui  donnant  de  suite  un  bon,  avec  lequel 
il  obtiendrait,  d'une  caisse  de  bienfaisance  établie 
A  cet  effet,  de  quoi  subvenir  à  ses  premiers  be- 
soms. 

Je  ne  parle  point  des  bienfaits  particuliers  que  la 
sensibilité  pourrait  suggérer  au  représentant  géné- 
reux. Quelles  bénédictions  iraient  environner  alors 
la  Convention  !  combien  cet  emploi  respectable  de 
qnelques  heures  de  la  journée,  de  quelques  fonds 
du  trésor  public,  feraient  chérir  encore  la  liberté, 
la  république,  et  l'assemblée  dont  l'énergie  et  la 
vertu  ont  écrasé  toutes  les  tyrannies  !  Bepr^ntants 
du  peuple,  ne  dédaignez  point  des  soins  par  lesquels 
la  fastueuse  générusité  des  rois  et  leur  hypocrite 
bienfaisance  cliercliaiont  à  écarter  loin  des  regards 
du  citoyen  le  tableau  des  misères  dont  ils  étaient 
presque  toujours  la  seule  cause. 


CONVENTION   NATIONALE. 

Prindenee  de  Letouriieur  (rfe  la  Mancke), 

Loi  rendue  dont  ke  téanees  des  26  et  28  nivoie,  sur 
l'organisation  des  commissaires  des  guerres  et 
leurs  fonctions,  tant  aux  armées  que  dans  les  di- 
visions miUtairee  de  la  république. 

•La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu. le 
rapport  de  son  comité  militaire,  décrète  : 

TITRE  I«r, 

Dispositions  générales. 

Section  W. 

Institution,  réception  et  devoirs  des  commissaires 
des  guerres  ;  leurs  rapports  avec  tes  commissions 
executives  elles  officiers  généraux. 

•  Art.  l*f.  Tous  les  détails  de  l'administration 
militaire,  tant  dans  les  places  de  guerre  et  autres 
lieux  de  garnison  ou  rassemblement  de  troupes  que 
dans  les  camps  et  armées,  sont  confiés  ù  des  commis- 
saires des  guerres  ordonnateurs  et  ordinaires. 

•  IL  L'administration  militaire  comprenant  tous 
les  objets  conliés  à  la  conduite  et  à  la  direction  des 
commissions  executives,  les  commissaires  des  guer- 
res seront  aux  ordres  desdiles  commissions  et  sous 
leur  surveillance  respective ,  en  ce  qui  concerne 
l'administration  de  chacune  d'elles. 

•  III.  Le  mode  d'administration  militaire  sera  uni- 
forme et  établi  sur  les  mêmes  principes  dans  toute 
retendue  de  la  république  et  aux  armées.,  Les  com- 
missions executives  sont  chargées  de  ramener  à  un 
même  système  toutes  les  opérations  administratives 


de  leur  ressort,  de  prescrire  aux  commissaires  or- 
donnateurs de  s'y  conformer  en  tout  point,  et  de  te- 
nir la  main  à  ce  que  les  commissaires  des  guerres 
s'y  conforment  également. 

•  IV.  La  responsabilité  des  commissaires  des 
guerres  et  les  intérêts  de  la  république  exigeant  que 
ces  fonctionnaires  mililaires  soient  bien  informés  de 
toute  l'étendue  de  Iciu's  devoirs,  il  sera  incessam- 
ment dressé  une  instruction  méthodique  de  l'en- 
semble de  leur  service,  pour  en  déterminer  tous  les 
détails ,  et  pour  servir  de  règle  de  conduite  aux 
commissaires  des  guerres  et  aux  différentes  admi- 
nistrations civiles  et  militaires,  avec  lesquelles,  par 
la  nature  de  leurs  fonctions,  ils  se  trouvent  avoir  des 
rapports. 

•  V.  La  commission  des  administrations  civiles, 
police  et  tribunaux,  -enverra  une  collection  com- 
plète des  lois  militaires  à  chaque- commissaire  des 
guerres  nouvellement  nommé,  aussitôt  qu'il  en  au- 
ra fait  la  demande.  Elle  fera  également  parvenir 
aux  commissaires  des  guerres  qui  étaient  déjà  en 
fonctions  les  lois  qui  leur  manquent;  toutes  celles 
relatives  aux  troupes  de  la  république,  qui  pour- 
raient être  rendues  par  la  suite,  leur  seront  soigneu- 
sement adressées  à  l'instant  de  leur  promulgation. 

•  VI.  Avant  d'exercer  aucunes  fonctions,  les  com- 
missaires des  guerres,  ordonnateurs  et  autres,  pré- 
senteront à  I  autorité  constituée  et  principale  du 
lieu  dans  lequel  ils  doivent  résider  l'ordre  de  service 
qui  leur  aura  été  expédié  par  la  commission  de  l'or- 
ganisation et  du  mouvement  des  armées  de  terre  ; 
Ils  en  feront  certifier  autant  de  copies  qu'il  y  aura 
d'administrations  de  dcnartcroent  et  de  district  dans 
la  division  militaire  à  laquelle  ils  seront  attachés  ; 
et  ces  copies,  dûment  collationnées  et  ainsi  certi- 
fiées, seront  adressées  par  eux  i  chacune  de  ces  ad- 
ministrations. Celles  ae  district  enverront  sur-le- 
champ  un  extrait  desdits  ordres  de  service  i  chacune 
des  municipalités  de  leur  arrondissement  :  ces  or- 
dres de  service  ainsi  présentés  au  département,  au 
district  et  à  la  municipalité  du  lien  delà  résidence 
des  commissaires  des  guerres,  devront  y  être  enre- 
gistres aussitôt,  et  mention  de  l'enregistrement  sera 
laite  sur  ledit  ordre. 

•  VII.  Les  commissaires  ordonnateurs  et  ordi- 
naires emplovces  aux  armées,  sur  le  territoire  de  la 
république,  feront  enregistrer  leurs  ordres  de  ser- 
vice à  la  municipalité  du  lieu  de  leur  principal  sé- 
jour, et  au  bureau  de  l'état-major,  qui  sera  tenu 
d'en  transmettre  l'extrait  à  l'ordre,  aussitôt  la  com- 
munication desdits  ordres  de  service. 

•  Le  commissaire  ordonnateur  enchef  sera  tenu 
également  de  faire  notifier  à  l'ordre  de  l'état-major 
général  le  nom  et  les  fonctions  de  chacun  des  com- 
missaires des  guerres  employés  sous  lui. 

'•  Vill.  Aussitôt  après  qu'un  commissaire  des 
guerres  nouvellement  pourvu  aura  fait  aux  corps 
administratifs  du  lieu  de  la  résidence  qui  lui  aura  été 
assignée  In  présentation  de  ses  ordres  de  service,  le 
commandant  militaire  en  chef  du  Heu  le  fera  recon- 
naître par  les  troupes  qui  y  seront  en  garnison  ;  à 
cet  effet,  elles  seront  rassemblées  avec  leurs  dra- 
peaux, étendards  et  guidons.  Le  commandant  fera 
battre  un  ban  et  porter  les  armes  ;  il  se  placera  au 
centre  avec  le  commissaire  des  guerres  nouvelle- 
ment pourvu.  Lecture  des  ordres  de  service  sera  faite 
par  le  secrétaire-greffier  de  la  municipalité  ;  ensuite 
le  pourvu  prêtera  ce  serment  :  •  Je  jure  d'obéir  aux 

•  luis,  de  remplir  avec  assiduité,  impartialité  etdés- 

•  intéressement,  les  fonètions  qui  me  sont  confiées, 

•  et  de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir  la  liberté, 
«  l'égalité ,  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  repu  • 

•  blique.  • 
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Cela  fait,  le  commandant  militaire  dira  à  -haute 
vuix:  «Citoyens,  nous  reconnaissons  le  citoyen.... 

•  peur  commissaire  ordonnateur,  ou  commissaire 

•  des  erucrres  ;  nous  promettons,  en  bons  républi- 

•  cains  et  braves  militaires,  de  respecter  les  pouvoirs 

•  qui  lui  sont  délégués  par  la  loi.  •  Les  troupes  dé- 
fileront ensuite  devant  le  nouveau  commissaire  des 
guerres. 

■  IX.  Les  commissaires  des  guerres  sont  dans  une 
indépendance  entière  désobéis  militaires  ;  ils  ne  sont 
susceptibles  d'aucune  peineà  infliger  militairement, 
mais  ils  seront  traduits  devant  les  tribunaux  mili- 
taires pour  cause  de  malversation^  et  punis  suivant 
la  rigueur  des  lois. 

•  Pourront  néanmoins  les  commissaires  des  guer- 
res être  punisdes  arrêts  par  l'autorité  de  leursordon- 
nateurs,  pourries  cas  de  simple  négligence,  et  pour 
raison  de  quelque  inconduite  personnelle  capable  de 
compromettre  le  service. 

'  •  X.  ils  sont  tenus  de  déférer,  sans  retard,  k  toute 
réquisition  écrite  qui  leur  sera  faite,  pour  objets  dé- 
pendant de  l'administration  militaire ,  par  tes  offi- 
ciers généraux,  et,  en  leur  absence,  par  les  com- 
mandants en  chef  des  troupes  employées  dans  leur 
territoire,  sauf  la  responsabilité  dràdits  officiers  gé- 
néraux ou  commandants  en  chef.  ' 

•  XI.  Les  réquisitions  des  commissaires  des  guer- 
res ne  pourrout  frapper  sur  les  citoyens  pris  parti- 
culièrement ;  elles  seront  adressées  aux  administra- 
tions civiles.quiyferootdroit.  lisseront  responsables 
de  toutes  réquisitions  injustes  de  leur  part. 

•  XII.  Lorsqu'unesomme  aura  étéinaûmentpayée, 
ou  une  livraison  opérée  contre  les  formes  établies 
par  les  lois,  ou  sur  les  ordres  irréguliers  d'un  com- 
missaire des  guerres,  il  en  sera  fait  la  retenue  sur  ses 
appointements  jusqu'à  la  concurrence  de  la  somme 
pierdue  pour  It  république,  ou  sur  les  biens  person- 
nels du  commissaire  des  guerres.  Dans  tous  les  au- 
tres cas,  tels  que  celui  Se  négligence  personnelle 
dans  le  service,  incivisme  on  improbité,  il  sera  des- 
titué ,  sans  préjudice  de  plus  forte  peine ,  s'il  y 
échet. 

•  XIII.  Chaque  commissaire  des  guerres  tiendra 
un  registre-journal  dans  lequel  il  transcrira  la  mi- 
nute de  ses  lettres,  et  porter^  des  notes  indicatives 
de  ses  procès-verbaux  et  de  chacune  de  ses  opéra- 
tions principales. 

•  Indépendamment  de  ce  registre,  il  tiendra  un 
inventaire  exact  des  lois,  règlements,  instructions 
et  autres  papiers  qui  lui  seront  adressés  concernant 
ses  fonctions. 

XIV.  Il  ne  pourra  quitter  la  résidence  i  laquelle 
il  sera  attache  sans  avoir  fait  k  son  successeur  la 
remise  en  forme  de  tous  les  papiers  concernant  le 
service  de  la  place,  et  sans  avoir  un  double  de  l'in- 
ventaire, qu'il  gardera  par-devers  lui,  signé  de  son 
successeur,  pour  sa  décharge. 

•  Dans  le  cas  d'extrême  ni^ence  pour  son  départ, 
il  requerra  le  juge  de  paix  et  deux  oiliciers  munici- 
paux de  l'endroit  d'apposer  le  scellé  sur  les  papiers 
oont  est  question,  pour  être  remis  à  son  successeur. 
Celui-ci,  aussitôt  son  arrivée,  requerra  la  levée  de 
ce  scellé,  et  il  en  vérifiera  l'inventaire  en  présence 
des  mêmes  fonctionnaires  publics  ci-dessus  dénom- 
més, qui  le  signeront  avec  lui- 

•  XV.  En  cas  de  décès,  ou  lorsque,  poartelle  cause 
que  ce  soit,  autre  que  celle  énoncée  en  l'article  pré- 
cédent, il  y  aura  lien  d'apposer  les  scellés  sur  les  pa- 
piers d'un  ordonnateur  en  chef,  l'ordonnateur  le 
plus  à  portée,  et ,  pour  tous  les  autres  commis- 
saires des  guerres,  celui  aussi,  de  quelque  grade 
au'il  soit,  qui  sera  le  plus  à  portée,  sera  tenu,  sur 
l  avertissement  qui  lui  en  aura  été  donné  par  l'agent 


national  du  district  ou  de  la  commune  du  lien,  de  se 
rendre  aussitAt  sur  les  lieux  pour  retirer  les  papiers 
concernant  l'administration  et  les  l'ois,  en  vérifier 
l'inventaire  en  présence  du  juge  de  paix  et  de  denx 
officiers  municipaux,  et  enaemeurer  dépositaire  sur 
récépissé  au  bas  du  procès-verbal  qu'il  tiendra  de 
cette  opération  ;  et  ce,  pour  remettre  lesdits  papiers 
et  lois  a  celui  qui  sera  chargé  de  continuer  le  service. 
En  cas  d'éloignement  trop  considérable,  et  pour 
éviter ledéplacement  etle  transportdes  papiers, les- 
dits papiers  seront  déposés,  sous  scellés,  à  la  muni- 
cipalité du  lieu,  et  il  en  sera  fait  mention  au  procès- 
verbal  par  le  commissaire  des  guerres  qui  en  aura 
requis  le  dépOt.  > 

Section  II. 

Suppretikm  et  rteréation  det  eowmiuairu  4e$ 
guerres. 

■  Art.  l«r.  Les  commissaires  des  guerres  créés  par 
les  différentes  lois  rendues  jusqu'à  ce  jour  sont  sup- 
primés ;  néanmoins  ils  continueront  leurs  fonctions 
jusqu'à  ce  que  l'organisation  prescrite  par  le  présent 
décret  soit  effectuée. 

•  II.  Il  sera  recréé  aussitôt  six  cents  commissaires 
des  guerres,  savoir: 

•  Soixante  ordonnateurs,  60 

•  Deux  cent  quarante  commissaires  ordinai- 
res de  première  classe ,  240 

•  Trois  cents  commissaires  ordinaires  de  se- 
conde classe,  SOO 

Total  600 

•  III.  Les  commissaires  des  guerres  seront  choisis 
ainsi  qu'il  siiit  : 

•  10  Parmi  les  commissaires  ordonnateurs,  ordi- 
naires et  adjoints,  en  activité  de  service  à  l'époque 
de  la  loi  du  16  avril  1703  (vieux  style); 

•  2°  Parmi  ceux  nommés  en  exécution  de^  lois 
des  16  avril  et  24  iuillet  1793,  et  ceux  nommés  par 
les  représentants  du  peuple  auprès  des  armées,  en 
vertu  de  la  loi  du  11  septembre  suivant,  exceptant 
néanmoins  de  cette  disposition  ceux  d'entre  les  com- 
missaires des  guerres  et  adjoints  qui  n'auront  pas 
produit,  avant  le  l«r  ventôse  prochain,  les  certificats 
exigés  par  la  loi  du  16  avril  1793,  et  ceux  enfin  qui 
n'auront  pas  vingt  et  un  ans  accomplis  ; 

•  30  Parmi  les  quartiers-maîtres  des  troupes  delà 
république  a^ant  trois  ans  de  service  en  cette  qua- 
lité, et  parmi  les  citoyens  indistinctement  âgés  de 
vingt-cinq  ans  accomplis,  d'uncivisme,  d'une  capa- 
cité et  d'une  probité  reconnus,  ayant  servi  sans  in- 
terruption dans  la  garde  nationale  depuis  le  com- 
mencement de  la  révolution,  ou  dans  les  armées, 
soit  dans  les  troupes,  soit  dans  les  administrations 
relatives  à  leur  service. 

•  IV.  Les  soixante  commissaires  ordonnateurs  se- 
ront, quant  à  présent,  nommés  parmi  ceux  qui 
étaient  déjà  ordonnateurs  à  l'époque  de  la  loi  du  16 
avril  1793  (vieux  style),  et  parmi  ceux  connus  ac- 
tuellement sous  la  dénomination  de  commissaires 
ordonnateurs  de  première  et  seconde  classes ,  sans 
s'arrêter  aux  interruptions  dans  le  service.  Pour  en 
compléter  le  nombre  et  en  cas  de  vacances  seule- 
ment, ils  seront  choisis  parmi  les  commissaires  des 
guerres  de  première  Classe  en  fonction,  ayant  au 
moins  cinq  aus  de  service  en  cette  qualité,  et  trente 
ans  d'âge. 

•  V.  Les  deux  cent  quarante  commissaires  ordi- 
naires des  guerres  de  première  classe,  créés  par  le 
présent  décret,  seront  pris  parmi  les  commissaires 


Digitized  by 


Google 


244 


des  gperres  de  première  classe  ;  et  pour  compléter 
le  nombre,  parmi  tous  les  autres  commissaires  des 
guerres  qui  auront  été  jugés  le  plus  dignes  d'en 
Uire  partie. 

•  VI.  A  i'avenir.ilsserontchoisis  parmi tou; ceux 
de  la  seconde  classe. 

•  VU.  Dan»  les  places  autres  que  celles  ou  rési- 
dera un  commissaire  ordonnateur,  et  où  les  besoins 
du  service  exigeront  la  présence  de  plusieurs  com- 
missaires des  guerres,  le  plus  ancien  de  commission 
du  même  grade  dirigera  les  autres,  qui  lui  seront 
nécessairement  subordonnés  en  tout  ce  qui  concer- 
fiera  \t  service  ;  il  leur  transmettra  tous  les  «rdres 
qu'il  recevra  directement  de  l'ordonnateur  de  divi- 
sion, et  lui  seul  rendra  compte  de  leur  exécution  an 
commissaire  ordonnateur  de  la  division. 

•  Vlll.  Les  commissaires  des  guerres  adjoints  qui, 
par  le  présent  décret,  seraient  réformés  à  défaut  de 
l'âge  requis,  et  qui  néanmoins  auraient  donné  deS 
preuves  de  zèle  et  d'intelligence,  pourront  être  em- 
ployés, comme  élèves,  auprès  des  commissaires  or- 
donnateurs aux  armées,  ou  dans  les  divisions  mili- 
taires de  la  république. 

.  IX.  Ces  adjoinu  et  les  quartiers-maîtres  ayant 
trois  ans  de  service  en  cette  qualité  ne  seront  point 
assujettis,  pour  être  nommés  aux  places  de  commis- 
saires des  guerres,  à  l'examen  prescrit  par  les  arti- 
cles XV,  XVI,  XVII,  XVin  et  XiX  ci-après. 

•  X.  Outre  les  conditions  prescrites  par  I  art.  111 
ci-dessus,  chaque  commissaire  des  guerres,  pour  en- 
trer en  fonctions,  est  tenu,  sous  peine  d'exclusion, 
d'envoyer  avant  le  1er  ventôse,  au  comité  de  salut 
public  et  à  la  commission  de  l'organisation  et  du 
mouvement  désarmées  de  terre,  les  renseignements 
les  plus  exacts,  indiquant  les  services  antérieurs  et 
postérieurs  à  l'époque  du  14  juillet  1789,  ses  noms, 
prénoms,  âge,  lieu  de  naissance  et  de  domicile  civil, 
s'il  est  célibataire  ou  marié,  le  nombre  de  ses  en- 
fants, quelle  langue  étrangère  il  sait,  la  profession 
de  ses  parents  avant  et  depuis  la  révolution,  quand 
et  par  qui  il  a  été  nommé  à  la  place  de  commissaire 
des  guerres. 

■  XI.  La  Convention  nationale  se  réserve  la  nomi- 
nation aux  places  de  commissaire  des  guerres,  sur 
la  présentation  du  comité  de  salut  public,  qui  fera 
toujours  imprimer  et  distribuer,  deux  jours  à  l'a- 
vance, la  liste  des  aspirants,  en  y  Joignant  l'attesta- 
tion, signée  des  membres  dudit  comité,  que  tous  les 
renseignements  exigés  par  la  présente  loi  ont  été 
produits. 

•  Xli.  Âussitftt  après  la  nomination  faite  des  six 
cents  commissaires  des  guerres  recréés  par  le  pré- 
sent décret,  il  sera  expédié  à  chacun  d'eux,  par  la 
commission  de  l'oreinisation  et  du  mouvement  des 
armées  de  terre,  unorevet  sur  lequel  seront  énoncés 
la  nature  et  la  date  de  leurs  services  miliuires  ou 
d'administration  avant  et  depuis  le  14  juillet  1789 
jusqu'à  ce  jour. 

•  XIII.  Le  comité  militaire  proposera  à  la  Conven- 
tion nationale  d'augmenter  le  nombre  des  commis- 
saires des  guerres,  autant  qu'il  le  jugera  convenable 
aux  besoins  du  service  et  proportionnément  à  la 
force  des  armées. 

•  XIV.  L'étal  nominatif  des  commissaires  des 

Suerres ,  avec  indication  de  leur  résidence  dans  les 
ivisions  militaires  ,  srra  imprimé  à  l'époque  du 
1er  germinal  au  plus  tard ,  et  réimprime  tous  les 
six  mois,  avec  les  changements  qui  seront  interve- 
nus ;  ce  tableau  sera  distribué  à  tous  les  comités  de 
la  Convention  nationale  et  à  chacune  des  commis- 
sions executives  ;  il  sera  aussi  adressé  à  chaque  ad  - 
ministration  de  département  et  de  district,  et  aux 
états-majors  des  armées. 


•  XV.  k  l'avenir,  tont  citoyen  réunissant  les  con 
ditions  prescrites  par  l'article  III,  section  II, du  pré- 
sent titre,  qui  se  croira  propre  à  remplir  les  fonctions 
de  commissaire  des  guerres,  sera  tenii  de  se  présenter 
au  chet-iieu  de  la  division  militaire  de  sa  résidence, 
et  de  remettre  son  mémoire  en  demande  d'une  place 
de  commissaire  des  guerres  à  l'agent  national  de 
l'administration  principale-,  celui-ci  en  informera 
l'ordonnateur  de  la  division  ,  qui  désignera  trois 
commissaires  des  guerres  pour  se  trouver,  au  jour 
et  à  l'heure  indiqués,  dans  le  lieu  des  séances  de 
l'administration  principale;  ils  y  conféreront  publi- 
quement avec  l'aspirant,  en  présence  du  directoire, 
et, à  défaut,  en  pi-é^ence  de  la  municipalité  du  lieu, 
sur  les  principales  branches  de  l'administration  mi- 
litaire; ilsferont  tenir  à  l'aspirant,  sans  déplacer, 
procès-verbal  en  forme  de  celte  conféjence  :  ce  pro- 
cès-verbal sera  fait  en  double,  et  signé  en  consé- 
quence par  les  examinateurs  et  l'aspirant. 

<  XVI.  L'ordonnateur  de  la  division  sera  tenu  de 
se  trouver  à  cette  conférence,  s'il  est  sur  les  lieux; 
en  ce  cas  il  ne  sera  assisté  que  de  deux  autres  com- 
missaires des  guerres. 

•  Le  directoire  ou  la  municipalité ,  par  l'organe 
de  son  président,  pourra  aussi  faire  i  l'aspirant  telles 

Questions  relatives  aux  fonctions  deis  commissoires 
es  guerres  qu'il  jugera  à  propos,  et  il  en  sera  fait 
mention  dans  le  proces-verbal  tenu  par  l'aspirant. 

•  XVII.  Ces  conférences  ne  pourront  avoir  lieu 
que  dans  les  trois  premiers  jours  des  mois  vendé- 
miaire, pluviôse  et  prairial. 

•  XVIII.  Ces  procès  •  verbaux  d'examen  seront 
toujours  assez  développtb  et  étendus  pour  mettre  i 
même  de  prononcer  sur  le  degré  d'intelligence  et  de 
capacité  des  aspirants. 

«  En  conséquence,  nul  autre  que  ceux  exceptés 
par  les  articles  précédents  ne  pourra-  être  employé 
comme  commissaire  des  guerres,  et  reconnu  comme 
tel,  sans  avoir  rempli  ces  formalités,  et  sans  qu'il 
ait  satisfait  aux  dispositions  des  articles  III  et  X  ci- 
dessus. 

•  XIX.  Le  procès-verbal  sera  adressé,  par  l'aspi- 
rant, à  l'appui  de  sa  demande,  au  comité  de  salut  pu- 
blic et  à  la  commission  de  l'organisation  et  du  mou- 
vement des  armées  de  terre,  pour  être  statué  ce 
qu'il  appartiendra  sur  l'admission  ou  la  non-admis- 
sion du  citoyen  qui  se  présentera.  •  ' 

SEcnoif  III. 
Fonctions  générales  de*  commissaires  des  guerres. 

•  Art.ler.Les  fonctionsdes  commissaires  des  ^er- 
res s'étendent  sur  toutes  les  parties  de  l'administra- 
tion militaire,  sur  tous  les  objets  qui  tiennent  à  l'é- 
conomie dans  les  dépenses  et  consommations  des 
armées,  sur  tout  ce  qui  intéresse  les  besoins  de  tout 
genre  des  défenseurs  de  la  patrie  ;  enfln  sur  tout  ce 
qui  concerne  la  police  et  la  discipline  des  troupes, 
ainsi  que  celles  des  employés  attachés  aux  armées. 

•  II.  Ces  fonctions  sont  incompatibles  avec  tout 
autre  emploi  public;  en  conséquence,,Ies  commis- 
saires des  guerres  ne  pourront,  en  aucun  cas.  exer- 
cer des  fonctions  étrangères  i>  celles  d'administra- 
tion militaire  qui  leur  sont  confiées. 

•  III.  Les  détails  de  l'administration  militairedont 
sont  chargés  les  commissaires  des  guerres  sont  en 
général,  savoir  : 

Rilativtnunt  aux  trompes. 

•  Leur  organisation,  embrigadement,  incorpora- 
tion, levée  et  licenciement. 
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•  Leur  om'vëe  clans  les  places,  les  bans  à  leur  pu- 
blier,leurlogemetit,  solde,  subsistance,  habillement, 
armement,  cquipeiiient,  entretien;  les  Fourniturps  k 
leur  faire  en  tout  genre  ;  Iwir  police  et  discipline 
dans  les  places,  camps  et  cantonnements;  leur  mou- 
vement, route  et  embarquement  ;  les  réceptions  et 
prestations  de  serment  de  tous  les  officiers  de  tous 
grades,  et  les  procès-verbaux  à  tenir  de  ces  actes. 

•  La  proclamation  des  lois  et  le  maintien  de  leur 
exécution. 

«  Les  renies,  contrOles,  états  de  situation,  de 
mouvement  et  mutation  ;  congés,  billets  d'entrée  et 
de  sortie  pour  hOpitauz  ;  comptabilité  et  administra- 
tion supérieure  des  corps  ;  rerues,  signalements,  re- 
montes, réformes  et  détails  relatiîs  aux  chevaux. 

Retativemtnt  aux  diffénntt$  adminitlntions 
niUlairu. 

<  Vivres  et  fourrages,  espèce,  qualité,  quantité  de 
vivres  tant  ordinaires  qu'extraordinaires. 

•  Etapes  et  convois  militaires,  magasins,  établis- 
sements, inspection,  surveillance  et  police. 

•  Construction  dés  fours  de  campaf^ne,  réception, 
conservation,  avaries,  versements,  distributions  des 
denrées  en  magasins  et  procès-verbaux  y  relatifs. 

•  Comptabilité  des  gardes-magasins  en  nature  et 
en  denrées,  tenue  et  vérification  des  registres  et^tats 
de  situation. 

•  Solde  des  employés  et  dépenses  partieiiliètes  ; 
police. 

•  Inventaires  des  ustensiles  d*  nuauteiition  et 
fabrication. 

HabitUwunt  et  éqtdptment. 

•  Habillement,  grand  et  petit  équipement. 

•  "Réception  des  effets,  approvisionnements,  ver- 
sements ,  distribution ,  conservation  et  procès-ver- 
baux relatifs. 

«  Inspection ,  surveillance  et  police  des  magasins 
et  lies  employés  de  toute  espèce  ;  solde  et  salaire  des 
employés  et  ouvriers  ;  établissement,  formation  et 
réparation  des  magasins. 

•  Confection,  réparation  et  entretien  des  effets. 

•  Fournisseurs  et  fournitures. 

Cantpemenft. 

•  Effets  de  campement,  réception ,  versements  et 
transports,  distributions,  réparations,  entretien,  in- 
ventaires, états  et  procès-verbaux  relatifs. 

•  Comptabilité  en  euets  et  en  deniers,  tenue  des 
registres  et  états  de  situation. 

•  Ustensiles  de  campagne. 

•  Approvisionnements  extraordinaires  et  fourni- 
tures de  campagne. 

•  Surveillance,  police  et  solde  des  employés  et  ou> 
vriers  dans  les  magasins. 

Casernement,  ekautpige,  iMmiire  et  corps  de  garde. 

•  Inspection  des  casernes  et  bâtiments  militaires 
ou  civils  propres  au  logement  des  troupes. 

•  Auieublenent  «t  ustensiles  des  casernes,  pavil- 
lons et  corps  de  garde;  services  des  fournitures  e| 
lits  militaires. 

•  Magasins,  entretien,  réparations  ;  inventaires  et 
procès-verbaux  de  dégradatiOD,  dépérissement  o.u 
déficit  desdites  fournitures. 

•  IndeiBBiUs  par  retenue  sur  b  solde  des  troupes; 


police  des  employés  pour  le  service  des  casernes  et 
magasins  des  fournitures  de  lits  militaires. 

•  Police  dans  les  casernes  et  corps  de  garde  quant 
à  la  propreté,  salubrité  et  conservation  dès  effets  et 
fournitures. 

«  Chauffage  et  lumière  dans  les  casernes  et  corps 
de  garde. 

•  Chauffage  dans  les  camps. 

Hôpilauatidentairee  «Iam6ttto«i(«. 

•  Admission,  traitement,  sortie,  évacuation  et 
transports  des  malades  et  blessés. 

•Aliments,  médicaments,  distributions,  établisse- 
ments. 

•  Réparations,  entretien,  salubrité  des  fidpitauz. 

•  Administration ,  comptabilité  et  tenue  aes  re- 
gistres, 

«  Effets  et  ustensiles  d'hOpitanz. 

•  Inventaires  et  procès- verbaux. 

•  Approvteionnements  extraordinaires. 

•  Fournitures  et  demi-fournitures. 

•  OfBciers  de  santé  et  employés. 

•  Effets  particuliers  des  malades. 

•  Extraits  mortuaires. 

•  Payement  de  la  solde  d'Mpital* 

•  Baux  minérales. 

•  Traitements  extérieurs  et  particuliers. 

Charroie  réunU. 

•  Equipages  des  vivres,  de  l'ambulance  et  de  l'ar- 
tillerie. 

•  Revues,  tant  générales  que  particulières,  des 
caissons,  chevaux,  charretiers  et  emplovés. 

•  Parcs  des  voitures  extraordinaires,  oagages  des 
troupes. 

ÀrtiUerU,  génie  et  fortifieafion. 

«  Comptabilité  en  nature  et  en  deniers  des  arse- 
naux' et  magasins. 

•  Consommation  et  remise  des  munitions  et  atti- 
rails de  guerre. 

•  Epreuves  d'armes,  de  poudres,  et  procès-ver- 
baux; parcs  d'artillerie. 

•  Magasins ,  gardes  d'artillerie  et  gardes-maga- 
sins. 

•  Produit  des  herbages  sur  les  glacis,  et  ouvrages 
de  fortification. 

•  Marches,  adjudications,  et  arrêtés  des  toisés  dé- 
finitifs. 

•  Revues  des  officiers  et  employés  de  toute  espèce. 

•  Estimation  des  terrains  pris  à  des  particuliers 
pour  emplacement  d'ouvrages. 

•  Vente  d'arbres  sur  les  remparts;  vente  de  ma- 
tériauz  et  palissades. 

Servie*  dee  plue». 

•  Réception,  prestation  de  serment  et  revue  des  of- 
ficiers composant  l'état-nisjor  des  places  et  employés 
des  places,  comme  consignes,  portiers  et  gardes  des 
fortifications,  etc. 

•  Police  et  administration  des  prisons  et  prison- 
niers militaires. 

•  Approvisionnement  pour  les  eu  de  siège* 

•  Conseils  de  guerre. 

06y«<«  généranm  et  Hvere. 

•  Prisonniers  de  guerre. 
«Contributions  en  pays  ennemis. 
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•  Procès-verbaux  de  prises  et  de  rentes. 

X     «  Re'quisitions  aux  corps  adoiinistralils  pour  four- 
nitures relatives  au  service  des  armées. 

•  Correspondance  avec  les  commissions  exécuti- 
Tes,  les  corps  administratifs  et  les  conseils  d'aduii-' 
uistrationdes  demi-brigades  et  autres. 

•  Revues  des  ëtats-majors  généraux  des  armées  ; 
états  de  leurs  dépenses  particulières. 

•  Décomptes,  remboursements,  indemnités  de 
toute  espèce  aux  ofiiciers  et  aux  citoyens. 

•  Ordonnnnces  et  mandats  de  payement. 

•  IV.  La  levée  des  contributions  en  pays  ennemis 
se  fera  à  la  diligence  des  seuls  commissaires  des 
guerres,  coiiforniément  à  la  fixation  arrêtée  par  les 
représentants  du  peuple  en  mission  auprès  des  ar- 
mées et  par  le  chef  militaire. 

Section  IV. 
Attributions  aux  eommitsaires  de$  guerre  t. 

•  Art.  l*r.  Les  commissaires  des  guerres  en  fonc- 
tions, aux  armées  et  dans  les  places,  seront  toujours 
considérés  comme  taisant  partie  de  l'état-major. 

•  II.  L'ordre  et  le  nv>t  seront  portés  tous  les  jours, 
par  un  sergent,  au  commissaire  ordonnateur  ou  au 
commissaire  des  guerres  en  résidence  dans  une 
place  de  guerre  ou  dans  un  lieu  quelconque  de  gar- 
nison. 

•  Dans  les  places  où  il  y  aura  plusieurs  commis- 
saires des  guerres,  ils  iront  prendre  l'ordre  et  le  mot 
chez  le  commissaire  ordonnateur,  et,  à  son  défaut, 
chez  le  plus  ancien  d'entre  eux. 

•  111.  Aux  armées,  l'ordre  et  le  mot  leur  seront 
également  envoyés  par  les  soins  de  l'état-major  gé- 
néral de  l'armée,  ou  de  la  division  de  l'armée  à  la- 
quelle ils  serontattachés. 

•  IV.  Les  officiers  généraux  commandants  en  chef 
des  troupes  tiendront  la  main  à  ce  que  les  commis- 
saires des  guerres  soient  traités,  par  tous  les  indivi- 
dus des  armées  sous  leurs  ordres ,  avec  les  égards 
dus  au  caractère  de  leurs  fonctions,  et  ils  feront  ré- 
primer sévèrement  quiconque  leur  manquerait  jors- 
qu'ils  les  exerceront. 

•  Les  commissaires  des  guerres  ne  pourront  infli- 
ger aucune  punition  à  un  militaire  en  activité  de 
service  dans  leur  ressort,  s'il  y  est  avec  son  corps  ou 
une  troupe  dont  il  fasse  partie,  ni  aucun  officier  qui 
se  trouverait  détaché  pour  le  service  ;  mais,  dans  ce 
cas,  lorsqu'ils  auront  des  plaintes  à  porter  contre 
un  militaire,  ils  les  adresseront  ou  remettront  à  son 
chef  immédiat,  oui  sera  tenu  de  punir  le  délinquant, 
et  sera  responsable  s'il  ne  le  punit  pas. 

«  V.  Les  commissaires  des  guerres  sont  essentiel- 
lement membres  des  conseils  de  guerre  ;  ils  y  occu- 
peront toujours  la  seconde  place;  mais  ils  ne  pour- 
ront j  avoir  voix  délibéraUve  que  sur  les  objets 
d'administration  militaire  qui  leur  sont  confiés.  En 
tout  temps  ils  tiendront  procès-verbal  des  délibéra- 
tions du  conseil  de  guerre. 

•  Cependant,  lorsque  les  circonstances  du  service 
oe  permettront  pas  au  commissaire  des  guerres  d'être 
présent  aux  séances  du  conseil  de  guerre ,  et  lors- 
qu'il n'y  sera  pas  personnellement  nécessaire^  il 
pourra  se  dispenser  d'y  assister;  mais  ce  ne  sera  ja- 
aiais  sans  en  avoir  averti ,  par  écrit ,  l'officier  géné- 
ral, ou  celui  qui  le  remplacera  en  son  absence. 

VI.  Le  commissaire  des  guerres,  chargé  de  la  po- 
lice d'un  corps ,  aura  l'entrée  au  couseil  d'adminis- 
tration toutes  les  fois  qu'il  sera  nécessaire  pour  ar- 
rêter la  comptabilité ,  ou  pour  communiquer  quel- 
ques objets  relatifs  au  bien  du  service. 

•  Il  n'y  aura  pas  voix  délibérnti ve  ;  il  pourra  seu- 
lement faire  les  observations  qu'il  jugera  convena- 
bles.» 


TITRE  II. 


Det  eommitsairet  ordonnateurs ,  tant  aux  armées 
que  dans  les  divisions  militaires. 

Section  I'*. 
Des  commissaires  ordonnateurs  en  chef  aux  armées. 

•  Art.  1er.  i|  géra  attaché  à  chaque  armée  de  la  ré- 
publique un  commissaire  ordonnateur  en  chef,  choisi, 
parmi  les  soixante  ordonnateurs  créés  par  le  pré-' 
sent  décret.  Ce  choix  s'exercera  indistinctement, 
sans  égard  à  l'ancienneté,  et  sera  déterminé  par  la 
Convention  nationale,  sur  la  présentation  du  comité 
de  salut  public,  d'après  les  bons  témoignages  qui 
auront  été  rendus,  et  les  renseignements  acquis  sur 
les  vertus  républicaines  et  le  degré  d'expérience  et 
de  talent  de  ceux  sur  lesquels  le  choix  devra  porter. 

•  II.  Les  commissaires  ordonnateurs  en  chef  aux 
armées  y  exerceront,  supérietirenient  à  tous  autres 
ageqts  quelconques  d'administration,  les  fonctions 
administratives  militaires  qui  leur  sont  confiées  par 
les  lois. 

•  III.  Ils  correspondront  directement  avec  le  co- 
mité de  salut  public,  les  commissions  executives,  et 
les  autorités  et  agents  civils  et  militaires,  pour  tous 
les  détails  relatifs  aux  besoins  et  à  l'administration 
des  troupes  et  des  armées.  ' 

•  IV.  Chaaue  commissaire  ordonnateur  en  chef 
sera  secondé  dans  sesfonctions  par  un  ou  plusieurs 
ordonnateurs,  proportionnémentà  la  force  de  l'ar- 
mée à  laquelle  il  sera  attaché,  et  à  l'étendue  du  ter- 
ritoire qu'elle  devra  occuper. 

<  V.  L'ordonnateur  en  chef  et  les  ordonnateurs  à 
ses  ordres  seront  secondés  par  un  nombre  de  com- 
missaires des  guerres  suffisant  tant  pour  en  attacher 
un,  parmi  les  plus  anciens  de  commission,  à  chaque 
partie  principale  de  l'administration  militaire,  qpe 
pour  donner  à  celui-ci  tous  les  coopérateurs  quilui 
seront  nécessaires  pour  tous  les  détails  de  service 
dans  les  camps  et  cantonnements. 

<  VI.  La  direction  et  surveillance  des  établisse- 
ments militaires  fixes,  dans  les  départements,  étant 
confiée  aux  commissairesordonnateurs  en  résidence 
dans  les  divisions  militaires,  les  ordonnateurs  auprès 
des  armées  ne  pourront  intervertir  l'ordre  de  service 
établi  à  cet  égard. 

•  VII.  Cependant  les  commissaires  ordonnateurs 
en  chef  aux  armées  devant  avoir  connaissance  de 
tous  les  moyens  à  portée  d'eux  de  pourvoir  à  tous 
les  besoins  de  l'armée  à  laquelle  chacun  d'eux  sera 
attaché,  ils  pourront  requérir  les  commissaires  or- 

'donnateurs  des  divisions  militaires  de  leur  donner 
à  cet  égard  tous  les  renseignements  qu'ils  croiront 
devoir  en  exiger,  et  les  commissaires  ordonnateurs 
des  divisions  militaires  correspondront  exactement 
avec  eux,  et  leur  feront  parvenir  tous  les  états  de  si- 
tuation nécessaires.  Ils  se  concerteront  pour  concou- 
rir, en  tout  ce  qui  dépendra  d'eux,  a  faciliter  les 
moyens  d'approvisionner  les  armées.  • 

Section  II. 

Commissaires  ordonnateurs  dans  les  divisions  mi' 
litaires. 

•  Art.  l**.  Indépendamment  des  commissairesor- 
donnateurs employés  aux  armées,  il  en  sera  placé 

I  un  dans  le  chef-lieu  de  chacune  des  divisions  mili- 
I  taires  de  la  république. 

!  «  Il .  Les  divisions  militaires  dont  le  territoire  sera 
'■  d'une  étendue  trop  considérable  poui  la  surveillaiwe 
,  d'un  seul  commissaire  ordonnateur  seront  subdi- 
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y'aiea  en  autant  de  principaux  arrondissements  qu'il 
sera  nécessaire ,  à  raison  de  la  distance  des  lieux  et 
de  l'importance  des  établissements  militaires ,  on  de 
la  force  des  garnisons;  et  dans  le  lieu  principal  de 
chacune  de  ces  subdivisions  il  sera  établi  un  com- 
missaire ordonnateur. 

•  III.  Ils  auront  i  leurs  ordres  un  nombre  de  com- 
missaires des  guerres  tel  qu'il  y  en  ait  im  au  moins 
dans  chacune  des  places  de  guerre  de  leur  division 
et  dans  tous  les  lieux  où  il  v  aura  des  rassemble- 
ments de  troupes  ou  des  établissements  militaires. 
A  l'égard  des  divisions  militaires  de  l'intérieur  de  la 
république,  ils  auront  attention  de  diviser,  si  besoin 
est,  le  service  des  commissairpspar  arrondissement. 
Tous  serontsurveillésavecsoin  dans  leurs  ronclions. 

•  IV.  Dans  les  places,  lieux  ou  arrondissements 
où  les  besoins  du  service  exigeront  la  présence  de 
plus  d'un  commissaire  des  guerres,  les  commissai- 
res ordonnateurs  leur  répartiront  les  détails  d'ad- 
ministration militaire  qni  devront  leur  être  confiés, 
et  leur  donneront  tous  les  ordres  et  toutes  les  in- 
structions nécessaires  pour  assurer  le  service  dans 
toutes  ses  parties. 

•  V.  Les  "ommissaires  ordonnateurs  feront,  au 
moins  deux  luis  par  an,  leur  tournée  dans  les  places 
de  leur  division  et  dans  tous  les  lieux  où  se  trouve- 
ront des  établissements  militaires;  partout  ils  se  con- 
certeront avec  les  corps  administratifs  et  1rs  princi- 
paux employés,  sur  toutes  les  mesures  à  prendre 
pour  assurer  le  service  des  troupes,  et  pour  avisera 
tous  les  moyens  de  bon  ordre  et  d'économie  ;  ils  veil- 
leront avec  la  plus  scrupuleuse  attention  à  ce  que 
tous  les  employés  des  administrations  militaires  s'ac- 
quittent soigneusement  de  leur  devoir  ;  ils  tiendront 
|a  main  à  la  parfoite  exécution  des  lois  militaires  ; 
ils  se  concerteront  Clément  avec  les  payeurs  des 
dépenses  de  la  guerre  dans  les  divisions,  piour  l'en- 
tièreexécutiondes  lois  etinstructions  sur  fa  compta- 
bilité, tant  en  dépenses  ordinaires  qu'en  dépenses 
extraordinaires;  ils  sont  tenus  de  constater  le  résul- 
tat de  leurs  tournées  par  un  compte  raisonné  et  dé- 
taillé de  la  situation  ae  chaque  partie  d'administra- 
tion dans  les  places  de  leur  arrondissement,  et  de 
l'adresser  aux  commissions  executives,  en  ce  qui 
concernera  chacune  d'elles. 

•  VI.  Les  commissaires  ordonnateurs  des  divisions 
militaires  auront  attention  cTenvoyer  a  chacun  des 
commissaires  des  guerres  qui  seront  destinés  i  ser- 
vir sous  leurs  ordres  l'état  de  tous  les  commissaires 
des  guerres  employés  dans  la  division  militaire  à  la- 
queUe  ils  seront  attachés,  et  de  les  informer  r^uliè- 
rement  des  mutations  et  mouvements  qui  pourraient 
survenir  entre  les  commissaires  des  guerres  em- 
ployés. 

•  Cet  état  présentera  le  nom  des  commissaires  des 
guerres,  le  lieu  de  leur  résidence  ;  et  les  (onctions 
principales  ou  ordinaires  dont  ils  seront  chargés. 

•  VII.  Aussitôt  après  la  réception  de  cet  état,  tout 
commissaire  des  gurrrs  uni  sera  maintenu  dans  ses 
fonctions  par  le  présent  décret  sera  tenu  d'en  donner 
avis  à  chacun  des  commissaires  des  guerres  em- 
ployés dans  la  m^mn  division  militaire  que  lui  ;  et  à 
l'avenir  tout  commissaire  des  guerres  qui  arrivera 
dans  une  place  aurasoin  de  seconformer  a  cet  usage. 

•  VIII.  Les  dispositions  prescrites  dans  les  deux 
articles  précédents,  ayant  pour  objet  de  notifier  aux 
'.ominissaires  des  guerres  la  pr&ence  et  la  signa- 
turc  de  chacun  d'eux  dans  leurs  arrondissements  res- 
pectifs, seront  applicables  à  toutes  les  armées  et  aux 
divisions  qui  en  dépendent. 

•  IX.  En  général,  tout  commissaire  des  guerres 
employé  dans  une  place  ou  lieu  de  garnison  quelcon- 
que, tant  au  dedans  qu'au  dehors  de  la  c^ublique, 


sera  tenu  de  notifier  sa  présence  et  sa  signature  à 
tous  les  commissaires  des  guerres  employés  dans  les 

Ïilaces  «u  lieux  de  garnison  les  plus  circonvoisins  du 
ieu  de  sa  résidence  ordinaire.  >  {La  mile  «tmatn.) 


«orrB  Dt  u  «ÉAPCB  00  29  oivotB. 

BoissR  :  L'orage  Tioient  qui ,  depuis  Unt  de  moto,  gron- 
dait lor  no*  «(es  et  touchait  aa  momeiit  de  nous  anànUr 
avec  la  liberté,  venait  d'être  détoarné  ;  l'andacieax  qui  too- 
lail  lancer  la  foudre  en  avait  été  frappé  lai-méme  te  9  ther- 
midor ;  et ,  du  trAne  UDRiaot  du  deapoliame  où  il  voulait 
régner,  ii  avait  moulé  à  l'écbaCgud,  quand  voua  m'envoyâtes 
dans  le  département  de  l'Ain,  pour  réparer  le*  maux  qu'a- 
vaient cmsés  se*  crime*. 

La  tribune  d'une  Société  Jadis  célèbre,  et  qni  creoaaitde- 
puis  longtemps  le  tombeau  de  la  France,  a  retenti  souvent 
de  dénonciations  contre  moi ,  et  du  fond  du  Hidi  on  eut 
l'impudeur  de  m'y  accuser  d'avcrfr  fait  arrêter  des  patriote* 
d'un  pays  ob  je  n'avais  rien  fait  encore,  et  od  tout  est  libre. 
Hercule  aussi  fit  crier  les  brigands  et  les  despotes  dont  H 
purgea  la  terre.  Vous  aussi  tous  fûtes  dénonce  dan*  oer- 
laines  Sociétés  comme  des  modérés,  des  aristocrates;  et 
déjà,  dans  leur  cerveau  robesplerrique ,  les  fripons,  le* 
hommes  de  sang ,  les  terroristes  s'établissaient  vos  succe*- 
seurs,  et  imprimaient  vos  billets  d'enterrement. 

Il  est  de  mon  devoir  de  vous  dire  ce  que  J'ai  vu  ;  la  terreur 
avait  enuusé  des  victimes,  des  dilapidations  on  t  élé  commise*; 
de*  égarés,  de*  hommes  habitnésà  l'exercice  du  pouvoir,  ont 
fait  des  crimes  :  je  tes  ai  frappés  par  l'arrestation.Votre  co- 
mité de  sûreté  générale  prendra  dam  sa  Justice  les  me- 
sure* qu'il  Jugera  convenables  contre  des  individus  en  hor- 
reur à  tous  les  citoyens,  dont  tes  noms  sont  exécrés ,  à  qui 
on  reproche  la  mort  de  qualone  père*  de  biniile  traduits 
de*  prisons  de  Boorg  i  l'échabud  de  la  commission  tempo- 
raire de  Lyon. 

Le  Toile  est  déchiré  ;  le  tableau  des  crime*  de*  agent*  de 
Robespierre  va  paraître;  oseï  le  fixer,  et  vous  frémirex 
d'horreur. 

Dans  l'Ain,  un  agent  national  fait  attacher  un  malheureux 
agriculteur,  père  de  famille,  à  la  queue  de  son  cheval  et  le 
traîne  sur  la  leire  une  demi-lieue,  lui  démet  une  épaule. 

Quel  est  cemonstreT  Roilet,  dit  Marat Qu'avait  fait  le 

malheureux  agriculteur  T  sonné  la  petite  clocbe  pour  an- 
noncer l'arrivée  de  l'agent  national  et  rassembler  le  conseil 

de  la  commune  de  Câériat Sonner  ceue  petite  clocbe 

était  pour  Roilet,  dit  Marat,  Uû  signe  de  conu^-révoluttoa 
et  le  réveil  du  fanatisme. 

Le  génie,  les  lumière*,  le*  talents,  le  ricbe,  le  pauvre, 
roavrwr,  l'agriculteur,  la  vieillesse  et  l'enfance  gémissaient 
dans  les  cacnot*  ;  tout  ce  qui  n'était  pas  ami  des  donrina- 
teurs  était  fédéraiiste,  et  tout  fédéraliste  était  détenu  ;  ainsi 
le  courage  et  la  vertu,  l'innocence  et  la  probité,  étalent  Jetés 
dans  les  prisons,  ainsi  des  hommes,  pour  cacher  leurs  er- 
reurs il'époque  du  3 1  mai,  devinrent  tout  à  coup  patriotcsex- 
ciusifs,  et  assassins  litres  ils  opprimèrent  leura  conciloyen*. 

Dans  l'Allier,  un  comité  de  surveillance  de  Moulins  se 
constituait  Jury  national  pour  immoler  trente-deux  per- 
sonnes ;  Il  écrivait  ainsi  à  Verd,  l'un  de  ses  membres,  pro- 
cureur près  de  la  commission  temporaire  i  Lyon  : 

•  Fait-le*  donc  participer  à  l'honneur  de  la  fusillade  dont 
la  conception  Mt  réloge  de  ton  imagination  révolutionnaire, 
si  tu  en  es  l'inventeur.  Nous  pensons  avec  toi  que  cette  ma- 
nière de  foudroyer  les  ennemis  du  peuple  est  infiniment 
plus  digne  de  sa  loute-puissance ,  et  convient  mieux ,  pour 
venger  en  grand  sa  Aiuveraineté  et  sa  volonté  outragées,  que 
le  Jeu  mesquin  et  insuffisant  de  la  guillotine  ;  ce  dernier  in- 
strument n  est  l)on  que  pour  les  temps  ordiluires  et  peut 
être  encore  employé  à  punir  les  petits  criminels  obscura. 

•  Ne  te  jette  point  dans  le  labyrinthe  des  formes  pour  faire 
Juger  nos  brigands;  prends  le  comité  qui  te  les  envoie 
comme  un  Jury  nalional  qui  a,  sans  aucun  rrmords,  la  con- 
viction intime  et  morale  de  leur  scéléiii.esse  profonde. 

«  Base  donc  sur  ces  pièces  un  bon  jugement  de  condam- 
nation contre  lou»  ces  coquins,  dont  les  vengeances  seraient 
terribles  s'ils  avaient  un  jour ,  par  une  cruelle  fatalité ,  le 
dessus  sur  nous,  ou  même  s'il  leur  était  permis  de  marcher 
d  un  pas  égal  i  nous,  qu'ils  regardent  comme  leurs  oppres- 
seur*, etc.  »  .... 

AtuaU-oo  pu  concevoir  qu'il  exislAl  de*  bonne*  aussi 
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cruebl  P«ot-è(reil  e*C  det  eoupablet  daiM  le  nombre  d'hom- 
me* eovoy<t  à  I^yon ,  mal«  le  comité  n'ctt-U  pas  lui-mime 
une  bande  d'aixassini,  on  piulôt  un  limon  Impur  que  la  so- 
ciété doit  repousser  de  son  sein  ?  * 

Comment  de  sang-froid  ée^re  une  pareille  lettre?  L'âme 
bonnéle  et  sensible  «e  soulève  contre  une  pareille  monstruo- 
sité. Je  TOUS  ai  donné  l'esquisse  des  horreurs  que  j'aurai  k 
vous  faire  connaître  :  Je  vais  vous  mettre  sous  les  yeux  un 
plus  riant  tableau  j  Je  vai*  vous  citer  quelque*  bits  qui  ré- 
pandroni  le  calme  dans  vos  sens. 

Un  agriculteur,  à  JiHurieux,  dans  l'Ain,  partageait  son 
pain  avec  moi  ;  la  Société  populaire  vint  m'offrir  le  touctiant 
S|)cctacle  de  l'union  d'un  Jeune  guerrier  et  d'une  Jeune  fille, 
lionuétes  et  pauvres.  Cet  agriculleur  avait  donné  500  livres 
pour  la  dot  de  la  Jeune  fille  et  gardait  l'anonyme  ;  le  prési- 
dent de  la  Société  m'annonçait  ce  don ,  quand  l'épousé  du 
vieillard,  qui  était  &  mes  côtés,  se  levant,  s'écria  :  •  Et  moi 
aussi  je  donne  500  francs.  •  Eh  bien;  collègues,  le  premier 
don  était  l'ouvrage  de  l'époox  ;  le  second  bienfait  celui  de 
l'épouse.  Le  secret  ne  fbl  plus  gardé,  et  Je  cbnfondis  mon 
•tiendrissement  avec  celiu  de  cette  Intéressante  et  géné- 
reuse funllle. 

Un  homme  riche,  âgé  de  qnatre-viogtH|uatre  ans,  était 
arrêté ,  dans  Sadne-et-Loire,  par  ordre  de  Bobespierre,  et 
conduit  i  Paris;  les  scellés  avaient  été  mis  sur  «es  effets,  il 
n'avait  pas  le  moindre  assignat;  il  «'adresse  àses  amis.M..  Il 
n'en  trouve  plu*. 

Au  moment  ota  la  prospérité  nous  Aiil,  les  lâches  qui  nom 
encensaient,  qui  nom  flattaient,  m  font  connaître  et  nous 
abandonnent.  Il  partait  sur  la  fatale  charrette,  lorsqu'un 
villageois  se  montre,  examine  s'il  n'est  vu  de  personne,  et  le 
presse  de  prendre  son  portefeuille;  le  vieillard  ému  le  refuse 
et  lui  dit  :  i  Tu  ne  me  reverras  plus  ;  ma  tète  peut-être  va 
tomber,  et  tes  6,000  francs  sont  perdus.  —  Je  le  savais,  re- 

Erit  le  villageois;  prends,  prends!  qu'importe?  j'ai  eu  le  bon- 
eur  de  gagner  cette  somme;  je  suis  toujoivs  iicureux 
quand  b  sueur  de  mon  front  fait  la  Jouissance  de  mon 
coeur.  I 

Il  est  bien  d'antre*  traits  enfanté*  par  la  générosllë  fran- 
çaise dans  ce*  derniers  momenu  de  la  publique  calamité  ;  Ils 
passeront  &  la  postérité,  et  délasseront  quelquefois  les  répu- 
blicains du  siècle  qui  naît;  ils  détruiront  le*  calomnies  de* 
mécliaots  et  dM  esclave* ,  comme  la  lumière  a  détruit  le 
«lespotisme  de*  nd*  et  le  charlatanisme  des  prêtre*. 

DaiM  l'Ain,  l'Allier,  et  Saâno«t- Loire,  le  meiileuc  e*prit  rè- 
gne. Il  est  peut-être  imeou  deux  communes  ob  j'ai  été  trompé 
•nr  la  moralité  de  plusieurs  hommes  que  j'ai  nommé*  à  de* 
fonctions  publique*,  mai*  Je  n'ai  pu  lire  dans  tous  les  cœurs. 

Le  neuple  de  l'Ain,  qu'on  a  tant  calomnié,  tant  tyrannisé, 
«i  qui  ne  mérita  Jamais  de  l'être ,  ce  peuple  m'a  chargé  de 
TOUS  demander  justice  contre  les  scélérats  qui  l'ont  opprimé; 
Je  lui  ai  déclaré,  en  votre  nom,  que  la  Convention  ne  transi- 
gerait Jamais  ni  avec  le  crime,  ni  avec  la  rovanté. 

J'ai  TU  i  Lyon  mon  collègue  Telller,  qui  travaille  d'une 
manière  Inftiligable  à  remplir  l'importante  mission  que 
vous  lui  avex  confiée.  La  ville  de  Lyon  commence  t  sortir 
de  ses  débris;  les  séquestres  sont  levés,  et  les  objets  de  pre- 
mière nécessité  sont  rendus  A  la  circulation.  La  confiance, 
mère  du  commerce,  renaît  de  toutes  parts.  Le  peuple  lyoa- 
nais  a  reçu  vos  décreu  avec  les  transport*  de  la  recoimais- 
sance  ;  i'anéanti**ement  du  maximum,  le*  meaure*  que  tous 
avez  prises  pour  rétablir  le  crédit  public,  tous  font  partout 
proclamer  comme  le*  père*  Qt  le*  bienfaiteur*  de  la  patrie. 

A  Cbdlon*,  le  marché  qui  (ulvlt  immédiatement  le  rapport 
de  cette  loi  du  maximum  fut  des  plus  brillants;  tout  y  abon- 
dait, et  le  blé,  dont  la  disette  se  faisait  sentir  peu  de  Jours 
auparavant,  y  arriva  de  toute  part,  y  diminua,  et  il  y  en  eut 
de  reste,  il  en  fut  de  même  des  autre*  denrée*  de  première 
nécessité. 

Le  peuple,  dans  le*  déparlement*  que  J'ai  parcourus,  s'est 
fièrement  élevé  A  la  hauteur  de  son  caracière;  son  amour 
pour  la  vertu  s'est  développé  avec  cette  énergie  que  donne 
le  regret  d'avoir  été  trompé  par  le  crime  :  son  Idole  est  la 
républlqtle;  II  n'a  pour  ennemis  que  la  tyrannie  et  l'immo- 
ralité :  son  désir  att  l'affranchissement  du  monde,  et  son 
but  le  bonheur  de  ton*  les  mortels. 

Le  peuple  espère;  Il  attend  de  la  Conveslion  *a  félicité; 
Il  o*e  croire  au'eile  ne  sera  plu*  décliirée  par  les  factions; 
que,  s'il  c*t  ae*  tralti^  dans  son  sein ,  elle  les  vomira  loin 
d'elle,  et  que ,  par  son  union ,  le  concours  des  talents  et  du 
désir  du  bien ,  il  golktera  les  fruits  d'un  gouvernement  dé- 
mocratique ;  il  attend,  ce  peuple,  d'elle  encore  qu'elle  com- 
i  i  la  victoire,  et  dictent  aux  de«|)0te*  le  contrat  de 


la  glpfare  française  «HT  le*  re«te«  épar*  de»  e^cfatTC*  TtlBCM. 
L'inaerUon  an  Bolletln  ectdéei^tée. 

—  On  Mt  lecture  d'une  lettre  signée  de  qoalre-Tlngts 
prêtre*  oon*iitutionnel«,  détenus  depuis  huit  mois  dans  la 
rade  d'Aht,  pré*  Roehefort,  et  pretqne  tous  malade*.  Us  sol- 
licitent la  bienfaiance  de  la  Convention  nationale,  Isi  prient 
d'avoir  égard  A  leur  triste  position ,  et  de,  faire  suspeiulro 
leur  embarquement  dan*  une  saison  aussi  rigoureuse. 

La  Convention  nationale,  sur  ht  proposition  de  Janel*, 
renvoie  la  pétition  au  comité  de  sl^eté  générale,  qui  est 
chargé  de  statuer  sur  letv  sort. 

Le  reprit  niant  du  peuple  prit  le  âfpartemtnt  de  la  Haute- 
Loire  à  ton  eollègue  Gantier  {de  tAube),  membre  dm  eo- 
milé  de  lûreU  générale  4le  la  Convention  tuUioiuiie. 

Le  IS  nivôse,  l'an  S*  de  la  république fnntaiae, 
WM  et  indivisible. 

•  Ta  irotiTeras  ci-Jointe,  citoyen  et  cher  collègue,  une 
proclamation  que  j'ai  cm  devoir  faire  aux  citoyens  dû  dé- 
partement dans  lequel  Je  sut*  en  mia*ion.  Je  suis  persuadé 
que  lu  y  trouvera*  l'expression  des  sentiments  qui  sont  daiU 
ton  cceur,  et  qui  sont  le  mien. 

<  Je  vais  blre  tout  ce  qui  dépendra  de  moi  pour  anéantir 
le  règne  de  la  terreur  qui  a  eu  lieu  Ici  avec  beaucoup  d'ac- 
tivité. Une  guillotine  a  été  permanente  peodant  huit  dmI*. 
Jnge,  d'après  cela,  de*  vexations  qui  ont  pu  y  avoir  lieu.  Je 
tAcberai  de  le*  Mre  oublier  par  de*  acte*  que  la  Justice  na- 
tionale veut  que  l'on  exerce  aqjourd'hni  en  son  nom,  et  dont 
maibenreusement  on  *'e*t  trop  écarté  Juqn'A  oe  moment 

«  Salut  et  fraternité.  S^né  Pusan.  • 

La  Convention  décrète  la  mendoo  honoiable  de  la  lettre^ 
et  l'Insertion  en  entier  au  Bulletin. 

(Laemiedemai».) 

ff.  B.  Dan*  la  séance  du  30 ,  la  Convention  a  accordé  des 
«eeonr*  A  la  veoTe  et  aux  enfant*  de  Pierre  OliTier,  assassine 
pour  aTOir  courageasement  dénoncé  les  propos  oonire-ré- 
volntionnalre*  tenu*  par  Pierre  Norin.  Ceini-d  sera  traduit 
dans  le  Jour  deTant  le  tribimal  réTolutionnalre  du  départe- 
ment de  Paris,  qui  le  Jugera  sans  délai,  suiTain  k*  forowa 
adoptées  pour  le  Irlbttnal  révolutionnaire. 


Chatte»,  rtprétentant  du  peuple,  au  réàoeleur  du  Honttenr. 

Le  17  aivese. 

<  Citoyen ,  dan*  le  compte  qtie  tn  rends  de  la  «éaaoe  da 
S4  nlvose,  séance  ob  le  Journal  de  tJmi  du  Peuple,  dont  je 
suis  le  rédacteur,  a  été  dénoncé  A  la  Convention  par  mon 
collègue  Beotabole,  je  trouve  cette  phrase  :  •  CliAles  parle 
dans  le  luipulte.  >  llestlort  étrange  que  quelqu'un  ait  pu 
me  voir  ou  m'entendre  A  la  Cooventioo,  tandis  qu'il  est  no- 
toire que,  depuis  plu*  de  deux  moi*,  je  n'ai  pa*  quitté  mon 
Ut. 

i  Je  te  prie  d'insérer  ma  réclamation  dan*  ton  prochain 
Numéro,  pour  qu'on  ne  croie  pa*  que  Je  suis  entièrement 
guéri  du  coup  de  canon  que  J'ai  reçu  A  l'armée  du  Nord,  à 
odté  de  mes  frères  les  braves  défenseurs  de  la  patrie. 

•  Salut  et  fraternité. 

(  Cusu» ,  repréientant  du  peu^  > 


LIVBE8   DIVERS. 

Ktcherchet  tur  la  nature  et  Ut  cautet  de  U  nAett»  de» 
natioiu,  traduit  de  l'anglais,  d'Adam  Smith,  par  A.  Boucher; 
seconde  édition,  augmentée  d'une  table  alphabétique  très- 
ample  ;  8  vol.  in-S"  de  tSSO  pages,  imprimés  tur  caractère* 
de  cieéro  Didot;  Prix  :  tS  liv.,  brochés;  et  34  liv.,  frane  i» 
port  par  la  poste,  pour  les  département*. 

A  Paris,  Aet  F.  Buinon,  libraire,  rue  Bautefeuille,  n.  M. 

Cette  seconde  édition  a  iU  revue  et  considérablement 
corrigée  par  Boucher  lui-même,  qui,  do  fond  delaj>ri*ODoà 
l'avaient  relégué  les  tyrans  populaires,  travaillait  a  perfee- 
t'ionner  nn  de*  ouvrage»  les  plu*  utiles  k  la  république.  Il 
venait  de  remettre  les  dernière*  épreuves  an  citoyen  BniSa 
son,  leraqn'il  fut  traduit  au  tribnoel  révolatiaonaire,  lo  1  ther- 
midor ,  et  immolé  comme  tant  d'aattas  victimes  d'uii  peu» 
TOir  despotique. 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

D*  Potnanie,  te  30  décembre.  —  Le  conseiller  prussien 
BucMtt,  ci-devant  ambassadeur  de  la  cour  de  Berlin  à 
VarsoTle,  a  été  nommé  président  en  chef  de  toutes  les 
chambres  des  guerres  et  des  domaines  dans  la  Prusse  méri- 
dionale. Il  fera  sa  résidence  à  Posnao. 

Le  but  principal  de  cette  admiaisiralion  doit  être  la  ges- 
tion des  biens  des  plus  riches  propriétaires  qui  ont  pris  part 
à  l'Insurrection- 

On  a  déji  commencé  des  procédures  crifflinelles  pour 
opérer  la  saisie  des  biens  de  plusieurs  magnats. 

—  La  dirision  prussienne  aux  ordres  du  géoéral  Bru- 
neck  va  prendre  ses  quartiers  d'hiver  en  Lithuanle.  Cette 
disposition  militaire  parait  en  quelque  sorte  démentir  le 
bruit  qui  s'est  répandu  que  la  Lithuanle  devait  appartenir  à 
la  (tussie.  Au  reste,  rien  n'est  encore  déterminé  sur  le  sort 
futur  de  la  Pologne. 

—  Le  prince  Repnin  avait  été  nommé  ambassadeur  de  la 
cour  de  Pétersbourg  i  Varsovie.  11  a  prié  l'impératrice  de 
l'en  dispenser. 

SUÈDE. 

Stockholm,  le  SO  décembre.  —  Le  collège  de  l'amirauté, 
qui  avait  été  transformé  en  comptoir  général  des  troupes 
marilimes,  est  mainICDani  désorganisé.  Les  affaires  qui  en 
ressortissaient  ont  été  portées  aux  bureaux  du  grand  ami- 
ral. Ce  déparlement  parait  se  rétablir  peu  à  peu  sur  l'ancien 
pied. 

—  Le  général  Cederstro£m  vient  d'être  nommé  comman- 
dant de  la  division  des  quatre  régiments  d'arlilierie  de  la 
Suède. 

—  Les  rédacteurs  de  la  Gazette  francise  de  legi»  ont 
demandé  au  gouvernement  danois  la  permission  de  venir 
s'établir  à  Allooa  ;  on  le  leur  a  permis. 

—  L'amirauté  de  Londres  a  enfin  commencé  i  prononcer 
sur  rindemnilé  due  aux  Danois  pour  les  navires  qui  leur 
ont  été  enlevés.  La  première  décision  qui  en  est  sortie  ac- 
corde une  indemnité  de  30,000  Ut.  sterling  pour  quarante 
de  ces  navires. 

—  I.a  cour  vient  d'ajouter  im  supplément  an  code  des 
droits  de  péage. 

PATS-BAS.     , 

Briixtllet,  le  ST  nivote.  —  On  continue  avec  activité  les 
coupes  commencées  dans  les  forêts  de  la  Belgique.  Le  bois 
qui  en  provient  est  transporté  en  France  pour  servir  à  la 
construction  des  vaisseaux. 

—  Les  représentants  du  peuple  viennent  de  mettre 
ISO.OOO  livres  à  la  disposilion  de  la  municipalité,  pour  le 
soulagement  des  familles  les  plus  malheureuses  de  cette 
commune. 

—  La  municipalité  de  BmxcUe*  <  été  renouvelée,  pour  la 
seconde  fois,  par  ordre  àe$  représentants  du  peuple. 

SUISSE. 

Ktfrail  d'UPC  ItllredeGenire,  du  T-imeitr.  —  Leslrlom- 
p\>n  de  la  république  et  sa  belle  attitude  depuisrimmoilèlie 
Journée  do  9  rhermidor  commencent  à  lui  être  d'une  grande 
utilité  diplomatique. 

—L'influence  Oc  la  coalition  n'est  rien  moins  qu'assurée 
en  Italie.  La  république  de  Venise,  qui  avait  gardé  Jusqu'à 
ce  Jour  la  plus  froide  neutralité,  se  dispose  à  envoyitr  un 
ambassadeur  &  Paris.  Les  ministres  anglais  et  espagnol  qui 
sont  i  Venise  ont  écrit  A  ce  sujet  A  leurs  cours,  pour  de- 
mander des  instructions  sur  la  conduite  qu'ils  doivent  tenir. 

V  Série.  ~- Tome  X, 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

De  Paris.  —  Arrêté  des  représentants  du  peuple 
pris  les  Ecoles  Normales. 

Du  M  nivôse,  l'in  S*  de  la  république  française, 
une  et  iDdivisible. 

Il  entrait  dans  les  desseins  de  la  Convention  na- 
tionale de  donner  au  peuple  français  un  système 
d'instruction  digne  de  ses  nourelles  destinées;  mais 
les  instituteurs  et  les  professeurs  manquaient  pour 
l'exécution  d'un  si  grand  dessein.  La  Convention  a 
voulu  former  des  instituteurs  et  des  professeurs  pour 
toute  l'étendue  de  la  république. 

Tel  est  le  but  de  l'établissement  des  Ecoles  Nor- 
males. 

Dans  les  autres  écoles  on  enseigne  seulement  les 
branches  diverses  des  connaissances  humaines  ; 
dans  les  Ecoles  Normales,  on  professera  principale- 
ment l'art  de  les  enseigner  ;  on  exposera  les  con- 
naissances les  plus  utiles  dans  chaque  genre  ,  et  on 
insistera  sur  la  méthode  de  les  exposer.  C'est  là  ce 
qui  distinguera  essentiellement  les  Ecoles  Normales  ; 
c'est  là  ce  qui  remplira  le  nom  qu'on  leur  a  donné. 
On  ne  parlera  point  ici  des  professeurs  ;  ils  se- 
raient mal  choisis  si  on  avait  Desoin  d'en  parler. 
Plusieurs  sont  connus  pour  avoir  créé  ou  perfec- 
tionné 1rs  méthodes  qui  ont  fait  faire  aux  sciences  de 
nouveaux  progrès,  ou  qui  en  ont  rendu  l'acquisition 
plus  facile.  Ce  genre  de  mérite  ,  le  plus  haut  degré 
du  talent,  était  un  mérite  nécessaire  dans  les  profes- 
seurs des  Ecoles  Normales. 

Ces  caractères ,  la  plupart  si  nouveaux ,  ne  sont 
pas  les  seuls  que  les  Ecoles  Normales  doivent  pré- 
senter. 

Dans  les  autres  écoles,  les  seuls  professeurs  par- 
lent, et  une  seule  fois  sur  chaque  partie  dune 
science. 

Dans  les  autres  écoles ,  ce  que  disent  les  profes- 
seurs ne  laisse  des  traces  que  dans  la  mémoire  des 
auditeurs,  et  les  auditeurs  peuvent  mal  entendre  et 
mal  comprendre;  leur  mémoire  peut  retenir  impar- 
faitement ,  incomplètement. 

On  a  voulu  que,  dans  les  Ecoles  Normales,  ce  qni 
n'aurait  pas  été  bien  entendu  ou  bien  retenu  en 
écoutant  les  professeurs  pût  l'être  en  les  lisant. 

On  a  voulu  que  ce  qui  n'aurait  pas  été  suffisam- 
ment éclairci  ou  compris  dans  une  première  séance 
pût  l'être  dans  une  seconde. 

On  a  voulu  que  le  professeur,  dans  chaque  genre, 
présentât  la  science  et  la  méthode ,  et  que  Fëcole 
tout  entière  les  discutât. 

On  a  voulu  que  l'initiative  et  la  présidence  de  la 
parole  appartinssent  aux  professeurs  exclusivement, 
et  que  le  droit  de  parler  pour  interroger  les  lumières 
des  professeurs  ou  pour  communiquer  leurs  propres 
lumières  appartint  à  tous  les  élèves. 

On  a  voulu  que  1rs  lumières  qui  seraient  apiwr- 
tées  aux  Ncoles  Eormairs ,  et  celles  qui  y  seraient 
nées,  ne  fussent  pas  renfermées  dans  leur  enceinte, 
et  que  presque  au  même  instant  elles  fussen  répan- 
dues sur  toutes  les  autres  écoles  et  sur  toute  la 
France. 

Voici  les  moyens  très-simpirs  que  le  comité  d'in- 
struction publique  a  cru  devoir  prendre  pour  opérer 
tous  ces  effets. 

Des  sténographes,  c'est-à-dire  des  hommes  qui 
écrivent  aussi  vite  qu'on  parle ,  seront  placés  dans 
l'enceinte  des  BcolesNormateB,  et  tout  ce  qui  y  sera 
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dit  sera  éerit  et  reetietlli  p«ur  tut  iinprimë  et  publié 
dans  un  journal. 

Dans  unepreDiière  séance  les  professeurs  parle- 
ront seuls  ;  dans  la  séance  suivante  des  mêmes  cours 
on  traitera  les  mêmes  objets,  et  tous  les  élèves  pour 
font  parler.  Le  journal  stënographique  leur  aura 
remis  sous  les  yeux ,  un  ou  deux  jours  à  l'avance , 
ce  que  les  professeurs  auront  dit  dans  la  séance  pré- 
cédente. Tantôt  ils  interrogeront  le  professeur,  tan- 
tôt lo  professeur  les  interrogera;  tanlOtil  s'établira 
des  conférences  entre  les  élèves  et  les  professeurs, 
entre  les  élèves  et  lel  élèves ,  entre  les  professeurs 
et  les  professeurs. 

Par  le  concours  et  par  l'ensemble  de  ces  moyens, 
avant  de  passer  d'un  objet  à  l'autre,  on  portera  tou' 
jours  sur  celui  qu'on  a  déjà  vu  ce  secona  coup  d'oeil 
nécessaire  pour  donner  aux  idées  de  U  netteté,  de  la 
fermeté  et  de  l'étendue. 

L'enseignemetit  ne  sera  point  le  résultat  du  tra- 
vail d'an  seul  esprit,  mais  du  travail  et  des  efforts 
simultané*  à»  l'esprit  de  dooxe  i  quinze  cents 
bomme*. 

Les  sciences  s'enrichiront  à  la  fois  et  des  fruits 

S  réparés  et  lentement  mûris  de  la  méditation  ,  et 
es  créations  wudaincs  et  inattendues  de  l'impro- 
visation. 

Un  très-mnd  nombre  d'hommes  destinés  à  pro* 
fesset  les  diverses  sciences  s'exerceront  é  ce  talent 
de  la  parole,  avee  lequel  seul  le  génie  et  les  lumiè- 
res des  professenn  passent  rapidement  dans  les 
élèves. 

Le  style  ■ ,  plus  que  la  parole ,  de  cette  précision 
eiaote  Hns  laquelle  il  n'y  a  point  de  vérité ,  et  la 
parole  a,  pins  que  le  style ,  de  cette  chaleur  fécon» 
dante  sans  laquelle  il  y  a  bien  peu  de  vérité.  L'orga* 
nisation  de  l'enseignement  dans  les  Ecoles  Normales 
fournira  peut-être  les  moyens  de  corriger  la  parole 

Sar  le  style  et  d'animer  le  style  par  la  parole  ;  et  ces 
eux  instruments  de  la  raison  numaine ,  employés 
tour  à  tour  et  perfectionnés  l'un  par  l'antre ,  seront 
tous  les  deux  plus  propres  à  perfectionner  la  raison 
elle-même. 

La  parole  li  dominé  chez  les  anciens;  elle  a  pro- 
duit les  beautés  et  les  égarements  de  leur  génie  :  le 
style  a  dominé  chex  les  modernes  ;  il  a  produit  la 
puissance  rigoureuse  de  leur  génie  et  sa  sécheresse. 
L'emploi  successif  de  l'un  et  rsutre  sera  peut-être  le 
moyen  de  réunir  ce  qu'il  y  a  le  plus  éminemment 
utile  dans  le  génie  des  modernes  et  ce  qu'il  y  a  eu 
de  plus  beauosns  le  génie  des  anciens. 

Tous  les  professeurs  ont  l'habitude  de  méditer  et 
d'écrire  dans  le  silence  du  cabinet,  et  presque  tons 
parleront  pour  la  première  fois  dans  une  grande  as- 
semblée :  un  pareil  essai  les  aurait  trop  enrayés  s'ils 
avaient  pu  avoir  une  autre  ambition  que  celle  d'être 
utiles. 

RigUwunt. 

Art.  I<r.  La  séance  commencera  tous  les  Jours  à 
onze  heures  du  matin,  et  finira  à  une  heure  un  quart. 

II.  Les  travaux  des  Ecoles  Normales  seront  distri- 
bués dans  l'ordre  suivant  : 

Primidi  et  texlidi  :  —  1<>  Mathématiques ,  La- 

§  range  et  La  Place ,  conjointement  ;— 2o  Physique, 
aOy  ;  —  s»  Géométrie  descriptive,  Monge. 

Duodi  et  teptidi  :  —  1»  Histoire  naturelle ,  Dan- 
bcnton:  —  V>  Chimie,  Bertbolet;  —  *•  Agricul- 
ture, Thouin. 

Tridi  t<  9Uidi  :  —  1»  Géographie ,  Buacbe  et 
Mentelle,  conjointement;  —  ï» Histoire,  Volney; 
*-  »•  Morule ,  •emardiii  Bttfttt-nem;. 


QuàrUdi  et  nonidt  :  — >  1»  Grammaire ,  Sicard  ■. 
—  20  Analyse  de  l'entendement,  Garât;  —  3»  Lit- 
térature, Laharpe. 

ni.  Les  quintidis,  les  professeurs  des  Ecoles  Nor- 
males réunis  auront ,  en  présence  des  élèves ,  une 
conférence  à  laquelle  seront  invités  les  savants ,  et 
les  gens  de  lettres  et  les  artistes  les  plus  distingués. 

IV.  Ces  conférences  auront  principalement  pour 
objet  la  lecture  et  la  discussion  des  livres  élémen- 
taires à  l'usage  des  écoles  prinuires  de  ta  répu- 
blique. 

V.  Les  Ecoles  Normales  vaqueront  tes  décadis.Les 
élèves  se  répandront  dans  les  bibliothèques,  les  ob- 
servatoires, les  muséum  d'histoire  naturelle  et  des 
arts,  les  conservatoires  d'arts  et  métiers,  et  dans 
tous  les  dépOts  consacrés  à  l'instruction  ;  tous  ces 
dépôts  leur  seront  ouverts  sur  le  vu  d'une  carte 
marquée  au  timbre  du  comité  d'instruction  publi- 
que, et  signée  des  deux  représentants  du  peuple 
près  les  écoles  normales. 

VI.  Les  séances  des  Ecoles  Normales  seront  alter^ 
nalivement  employées  au  développement  des  prin- 
cipes de  l'art  d'enseigner ,  exposes  par  les  profes- 
seurs et  à  des  conférences  sur  ces  principes  entre  les 
profeaseurs  et  les  élèves. 

VU.  Les  conférences  ne  pourront  jamais  s'ouvrir 
oue  sur  des  motions  traitées  dans  la  séance  précé- 
dente. 

VIII.  Aucun  élève  ne  poura  prendre  ta  parole 
s'il  ne  s'est  fait  inscrire ,  et  s'il  n'est  appelé  par  le 
professeur. 

IX.  Dans  le  cours  des  débats,  le  professeur  poarrk 
ajourner  sa  réponse  à  la  séance  suivante. 

X.  Les  leçons,  tes  débats  et  les  conférences  qui 
auront  lieu  dans  les  Bcoirs  Normales ,  seront  re- 
cueillis dans  un  journal  stënographique;  ce  Journal 
sera  distribué  aux  membres  de  la  Convention  na- 
tionale ,  aux  professeurs  et  élèves  des  Ecoles  Nor- 
males ;  il  sera  envoyé  aux  administrations  de  district 
de  la  république  et  a  ses  ministres,  consuls  et  ageuts 
en  pays  étrangers. 

Signé  Laiakal  et  Dblbtrb. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  ife  UKmrMuf  (de  ta  Manche). 

Extrait  du  registre  de»  arrêtée  du  eomUé  de 
UgiilcUion. 

Le  comité  de  légidaUon,  informé  qu'un  arrêté  pris  p.-ir  la 
ci-devant  muotclpallté  de  Paris  a  ddreodu  de  délivrer  des 
paamporu  aux  citoyens  qui  ne  produiraient  pu  leurs  quit- 
tances de  don  patriollqtie  et  de  leurs  contributions  ; 

Considérant  que,  s!  à  la  représenlaUoo  nationale  seule 
appartient  la  omfection  des  lois,  elle  seule  a  aussi  le  droit 
d'en  interpréter,  ctian^,  étendre  oa  modifier  les  disposi- 
Uons,  et  que  nulle  autre  autorité  ne  peut  s'arroger  ce  pou- 
voir, arrête  : 

Art.  l".  Les  seules  dispositions  des  lois  aclnellement  en 
vlgiteur,  relaiirciDcat  «ui  pasaeporta,  seront  exécutées. 

H.  L'arrêté  de  la  municipalité  de  Paris,  qui  défend  ded<> 
livrer  des  passeports  aux  citoyens  qui  ne  josUGeront  pas 
du  payement  de  leurs  contribuUons  en  don  patriotique,  est 
annulé. 

IIL  Tous  arrêté*  semblables,  ou  qnl  établiraient  de*  dis- 
positions antres  que  celles  contenue*  dans  le*  loi*  rendues 
sur  le*  passeports,  sont  éfpilemeot  annulés. 

IV.  Le  présent  arrêté  sera  iatéti  mu  BdiaiiM  des  la)»  st 

de  correspondance. 
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La  commlttloo  det  admlnlstratioiu  dvUet,  police  et  tri- 
banaux,  est  chargée  de  le  trantmettre  aux  wctloiu,  comités 
réYolailonnalref  et  département  de  Paris. 

Signé  Heblih  (de  Do«ai).prM<ieii/;I>o*«D,PoTnBi, 
Lepin,  David,  Pom  (de  Verdun),  tUiuCr 

GaBUC,  EsCBiSSÉMAUZ,  Beblieh. 


Fin  de  la  loi  rendu»  dant  la  téanee»  du  26  et  S8 
nivoee  tur  l'organitatUm  det  commùfairw  du 
guerres ,  et  leurs  fonction*  tant  aux  arméet  que 
dam  les  dit4tiotu  miUlairee  de  la  république. 

TITRE  III. 

Des  eommtesairee  des  guerres  à  la  suite  des  armées 
.    et  en  résidence  dans  les  divisions  militaires, 

•  Art.  !•'.  Les  commissaires  des  guerres  attachés 
aux  armées  y  seront  UDÏquement  sons  les  ordres  des 
commissaires  ordonnateurs  desdites  armées,  tant  au 
dehors  qu'au  dedans  du  territoire  de  la  république. 

•  Ils  leur  obéiront  eo  tout  ce  qui  concernera  le 
service ,  et  leur  rendront  compte  exactement  de 
l'exécution  des  ordres  qu'ils  en  auront  reçus ,  et  de 
toutes  les  opérations  d'administration  que  l'urgence 
et  des  circonstances  imprévues  les  mettraient  dans 
le  cas  de  faire  par  eux-mêmes  et  provisoirement. 

«  II.  Les  commissaires  des  guerres  en  résidence 
dans  les  divisions  seront  sous  les  ordres  des  commis- 
saires ordonnateurs  desdites  divisions ,  auxquels  ils 
rendront  également  compte  de  tous  les  détails  dont 
ils  seront  chargés. 

<  III.  Les  commissaires  des  guerres  attachés  aux 
armées  en  dedans  des  frontières  de  la  république,  et 
ceux  employés  dans  les  dirisions  militaires ,  pour- 
ront se  suppléer  mutuellement  dans  les  détails  cou- 
rants de  leurs  fonctions.  Ils  devront  se  concerter  et 
se  concilier  sur  tous  les  moyens  de  pourvoir  au  ser- 
vice et  de  l'assurer.  Néanmoins ,  lorsque  des  camps 
seront  établis  à  portée  des  places  de  guerre,  et  lors- 
que les  armées  se  mettront  en  mouvement ,  les 
commissaires  des  guerres  qui  seront  particulière- 
ment attachés  au  service  des  armées  suivront  exclu- 
sivement leur  destination ,  et  ceux  en  résidence  de- 
vront toujours  rester  à  leur  poste. 

•  IV.  Les  commissaires  des  guerres  rendront 
compte  exactement  de  tous  les  détails  de  leur  service 
aux  ordonnateurs  dans  l'arrondissement  desquels  i  Is 
ce  trouveront  employés ,  soit  dans  les  divisions  ,  soit 
dans  les  armées.  Ceux  qui ,  conformément  à  l'ar- 
ticle VII,  section  II  du  titre  l*r,  seront  employés 
près  d'un  commissaire  ancien  de  service  ou  d  un 
grade  supérieur,  lui  rendront  compte  directement, 
et  celui-ci  seul  correspondra  avec  le  commissaire 
ordonnateur ,  et  l'informera  de  l'exécution  de  tous 

'  les  ordres  aui  lui  auront  été  transmis  concernant  la 
place  dont  le  service  général  lui  sera  confié.. 

•  V.  Dans  aucun  cas  les  commissaires  des  guerres 
qni  ne  seront  pas  seuls  dans  une  place  ne  prendront 
aucune  détermination  de  leur  propre  mouvement, 
et  ne  donneront  aucun  ordre  général  pour  quelque 
partie  de  service  que  ce  soit ,  cette  faculté  étant  ré- 
servée uniquement  k  l'ancien  des  commissaires  des 
lltaerres,  ou  à  celui  d'un  grade  supérieur. 

•  VI.  Aux  termes  de  l'article  XXIII  de  la  section  IV 
du  code  pénal  militaire ,  décrété  par  la  Convention 
nationale  le  13  mai  1793  (vieux  style),  il  est  défendu 
à  tout  commissaire  des  guerres  de  quitter  son  arron- 
dissement sans  en  avoir  reçu  l'ordre  par  écrit  de  son 
supérieur,  et  sans  en  avoir  prévenu  le  commandant 
tnehefdmtroopet. 


•  VU.  Bn  eoturfqneiMe,  tmnii  commimlr»  éet 
guerres  de  résidence  ne  pourra  être  déplacé  sans  un 
ordre  de  la  commission  «le  l'organisation  des  armées 
de  terre,  visé  par  le  comité  de  salut  public,  excepté 
en  cas  d'urgence  ou  de  circonstances  extraordinai- 
res; dans«e  cas,  le  commissaire  ordonnateur  faisant 
partie  d'une  armée  qui  aurait  besoin  d'un  ou  de  - 
deux  commissaires  dfes  guerres  de  plus  que  ceux 
qui  seraient  à  m  disposition  pourra  les  demander  au 
commissaire  ordonnateur  de  la  plus  prochaine  divl- 
vision  militaire,  lequel  ne  pourra  se  refuser  à  les 
détacher  provisoirement,  jusqu'à  ce  que ,  d'après  le 
compte  qu'il  en  rendra  sur-le-champ  à  la  commis- 
sion de  l'organisation  et  du  mouvement  dec  armées 
de  terre,  il  soit  pourvu ,  par  le  comité  de  salut  pu- 
blic, au  remplacement  des  commissaires  des  enerrea 
nécessaires,  soit  pour  l'armée ,  soit  pour  la  division 
d'où  il  en  aurait  été  tiré. 

•  VIII.  Nul  ne  pourra  donner  d'ordre  relatif  au 
mouvement  des  eSels  et  denrées  des  magasins  mili- 
taires de  la  république,  ni  exiger  de  renseignements 
sur  leur  situation ,  sans  au  préalable  en  «voir  in- 
formé le  commissaire  des  guerres  oui  en  aura  la  po- 
lice, et  sans  avoir  pris  son  attache  a  cet  effet. 

•  iX.  Les  lois  sur  l'avancement  n'étant  applicables 
en  rieo  aux  commissaires  des  guerres,  la  probité,  la 
vertu,  l'activité ,  l'expérience  et  le  répuDlieanisme 
seront  désormais  les  seuls  titres  que  les'commissai- 
res  des  guerres  auront  droit  d'invoquer  pour  être,  i 
l'âge  requis,  appelés  i  remplir  les  fonctions  de  com- 
missaire ordonnateur. 

<  X.  Tout  militaire  qui  quittera  son  co.rps  pour 
prendre' une  place  de  commissaire  des  guerres  ne 
pourra  ni  conserver  son  rang  dans  son  corps ,  ni  y 
prétendre  i  aucun  avancement,  et  il  v  sera  remplace 
sur-le-champ  ;  néanmoins  il  sera  aomis  k  hire  va- 
loir ses  services  militaires  pour  sa  retraite  comme 
commissaire  des  guerres. 

TITRB  lY. 

$oId«  annuelle  et  autres  traitemtntt  relatifs, 

SacnoM  |re. 

Fixation  de  la  solde. 

•  Art.  l*r.  La  solde  annuelle  des  commissaires  des 
guerres ,  comprenant  les  appointements  fixes ,  le 
supplément  de  campagne ,  la  gratification  et  les 
sommes  payées  pour  rachat  de  rations  de  fourrages 
supprimées  par  la  loi  du  33  vendémiaire  an  t'  de  la 
république ,  sera ,  pour  tout  le  temps  de  ta  guerre 
seulement,  et  dans  quelque  lieu  que  les  eommissai- 
res  des  guerres  soient  employés,  réglée  ainsi  qu'il 
suit ,  savoir  :  —  Aux  commissaires  ordonnateurs 
employés  en  chef  aux  armées,  16,000  liv.  ;  —  Aux 
autres  commissaires  ordonnateurs  auprès  des  ar- 
mées, et  à  ceux  de  résidence  dans  les  divisions  mi- 
litaires, 12,000  liv.:  —  Aux  commissaires  des 
guerres  de  première  classe,  8,000  liv.  ;  —  Aux  com- 
missaires des  guerre^  de  seconde  classe ,  6,000  liv.  • 

JVofa.  Les  autres  articles  suivants  sont  relatif* 
aux  logements ,  aux  rations  de  vivres  et  de  fourra- 
ges, et  aux  n-ais  de  bureau  alloués  aux  commiasaio 
res  des  guerres. 

8UITI  DB  U  aiANCB  SD  39  NITOM. 

On  lit  la  lettre  suivante  : 

Les  représentants  du  pnipb  pris  le»  ports  et  eétes 
d$  Brest  et  de  Lorient  à  la  Convention  nationale. 

'  aieren*  collèsues,  ia  commune  de  Brest,  qui  a  été  tant 
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de  ttid  eàioamUe  parle*  bominet  qui  vonlaient  fastlfier  la 
terreur  dont  elle  a  été  vlcUme,  vient  de  donner  une  nou- 
velle preuve  de  son  patriotisme  et  de  son  dévouement  à  la 
Convention  nationale.  Du  moment  qu'elle  a  eu  connaissance 
des  nouveaux  efforts  des  ennemis  de  la  liberté  dans  le  per- 
fide ouvrage  inlllulé  leSpectaleu:  franiaU.xom  les  citoyens 
ont  renouvelé  à  la  Société  populaire  le  serment  d'être  In- 
violaMeineat  attachés  A  la  république  ei  A  la  O>nveotlon 
naliooale,  et  d'exterminer  tous  les  partisans  de  la  royauté. 

c  Nous  leur  avons  promis  de  vous  donner  connaissance 
de  riodignalion  que  leur  a  inspirée  ce  nouveau  piège  des 
partisans  des  despotes;  nous  le  foisoDS  avec  d'autant  plus 
de  plaisir  que  celte  commune  nous  parait  avoir  été  con- 
stamment attachée  aux  vrais  principes  de  la  liberté  et  de 
l'égllté. 

•  Salui  et  fraiemlié.  Villers,  DnBtns.  • 

Thimon  :  Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre. 

Tous  les  membres  de  la  Convention  ont  senti  la 
nécessité  d'établir  uromptement  les  fêtes  décadaires, 
et  de  substituer  à  des  usages  fanatiques  et  supersti- 
tieux des  usages  philanthropiques  et  républicains; 
Ciir  il  ne  sultit  pas  de  détruire,  il  faut  éditier,  et  [ilan- 
ter  en  quelque  sorte  sur  les  débris  du  despotisme 
l'arbre  vivifiant  de  la  liberté.  Mais  a-t-on  pris  le 
chemin  le  plus  court  et  le  plus  sûr  pour  arriver  au 
but?  Je  n'en  crois  rien.  Beaucoup  de  membres  nous 
ont  donné  des  projets  de  décret ,  et  j'ai  remarqué 
dans  chacun  de  ces  projets  un  grand  nombre  d'idées 
utiles  ;  mais,  à  mon  avis,  aucun  n'a  jusqu'ici  rempli 
totalement  l'objet  que  nous  avons  en  vue,  et  je 
doute  même  qu'en  les  fondant  tous  ensemble  on 
puisse  le  remplir  entièrement. 

Le  décret  qui  réunit  au  comité  d'instruction  pu- 
blique tous  les  auteurs  de  ces  divers  projets  n'aura 
vraisemblablement  aucun  résultat  satisfaisant  ;  car 
chacun  étant  prévenu  pour  ses  propres  idées  adop- 
tera difficilement  ce  qu'il  n'aura  pas  lui-même  ima- 
giné. 

La  nomination  d'une  commission  uniquement 
chargée  d'examiner  ces  différents  plans,  étrangère 
au  comité  ,  surchargé  d'objets  de  détail  et  d'exécu- 
tion, et  aux  faiseurs  de  projets,  m'aurait  paru  pré- 
férable. Il  ne  s'agit  pas  seulement  de  faire  vite,  mais 
de  faire  bien.  Il  me  semble  qu'on  ne  sent  pas  assez 
toute  l'importance  de  cet  objet  :  si  nous  ne  réusis- 
sons  pas  a'abord ,  il  nous  sera  impossible  de  réustir 
ensuite.  Le  peuple  aura  conçu  pour  les  innovations 
un  dégoût  qu'on  ne  pourra  plus  aisément  surmon- 
ter, et  il  retombera  peu  à  peu  dans  ses  vieilles  habi- 
tudes et  ses  vieux  préjuges.  Je  crois  que  l'on  serait 
parvenu  à  des  résultats  plus  heureux  si  l'on  eût  vu 
la  chose  plus  en  grand ,  et  qu'au  lieu  de  traiter  la 
question  particuPière  des  fêtes  décadaires  on  eût 
traité  la  question  générale  des  institutions  politiques 
et  républicaines.  Il  ne  suffit  pas,  en  effet,  de  se  mon- 
trer républicain  un  jour  de  décade  ;  il  faut  l'être  tous 
les  jours ,  dans  toutes  les  circonstances ,  dans  tous 
les  instants  de  sa  vie.  11  faut ,  en  un  mot,  que  les 
mœurs  et  tous  les  usages  du  peuple  s'accordent 
avec  les  principes  politiques  et  la  forme  du  gouver- 
nement qu'il  a  adoptés. 

Je  dirais  volontiers  que,  pour  constituer  une  ré- 
publique, il  faut  trois  choses  :  lo  des  institutions; 
20  des  institutions  ;  3o  des  institutions.  Que  me  font 
en  effet  les  principes  que  nous  professons,  si  dans  la 
pratique  nous  sommes  sans  cesse  en  opposition  avec 
ces  principes?  N'avons-nous  pas  tu  des  factions 
abnser  tour  à  tour  des  mots  de  vertu  et  de  liberté, 
et  des  adages  les  plus  sacrés ,  pour  assouvir  leur 
vengeance  et  asservir  leurs  concitoyens?  Parlons 
moins  de  vertu  et  de  liberté ,  et  soyons  plus  libres 
et  plus  vertueux.  Nous  ne  pouvons  espiërer  de  le 
devenir,  je  ne  me  lasserai  pas  de  le  dire,  que  par  des 


institulions.  C'est  par  elles  que  la  génération  nais- 
sante se  fera  distinguer  de  la  n^tre,  et  que  son  âme, 
moulée,  pour  ainsi  dire,  à  la  vertu  et  aux  sentiments 
les  plus  héro'iques,  saura  faire  sans  effort  et  avec 
délices  ce  qui  nous  coûte  encore  tant  de  répugnance 
aujourd'hui. 

C'est  par  les  institutions  que  Moïse ,  Lycurgue  et 
tous  les  grands  législateurs  ont  consolidé  leur  ou- 
vrage ,  et  que  le  premier  a  fait ,  en  quelque  sorte , 
survivre  le  sien  i  lui-même  et  au  peuple  qu'il  avait 
institué. 

Mais  comment  donner  aux  Français  les  sublimes 
institutions  qui  doivent  éterniser  l'empire  de  la  li- 
berté avec  celui  de  leur  institution  ? 

Ce  n'est  pas ,  je  le  répète ,  en  précipitant  Te  travail 
et  en  rapetissant  la  chose  ;  il  n  appartient  qu'au  gé- 
nie et  à  la  méditation  de  préparer  mûrement  un  tel 
ouvrage.  Peut-être ,  pour  être  bon  ,  Eaudra-t-il  qu'il 
sorte  entier  de  la  tête  d'un  seul  homme.  Et  certes 
ce  n'est  pas  à  nous, qui  sommes  journellement  occu- 
pés des  grands  intérêu  de  la  république  et  distraits 
par  mille  objets  de  détail ,  qu'il  convient  de  préten- 
dre à  la  solution  de  ce  grand  problème.  Je  réitére- 
rai donc  ici  la  motion  que  j'ai  faite  il  y  a  deux  mois 
au  comité ,  et  qui ,  si  elle  eût  été  exécutée  comme 
elle  avait  a'abord  été  adoptée ,  eût  peut-être  déjà 
aujourd'hui  produit  son  effet  :  c'était  de  nommer 
hors  du  sein  du  corps  législatif  une  commission  com- 
posée d'un  petit  nombre  d'hommes  profonds  et  expé- 
rimentés, pour  présenter  au  comité,  le  plus  tôt  possi- 
ble (et  non  dans  un  délai  fixé ,  comme  si  le  génie 
travaillait  à  la  toise),  un  plan  général  d'institutions 
sociales  et  républicaines.  Les  fêtes  décadaires  y  eus- 
sent été  nécessairement  comprises,  et  auraient  eu 
une  liaison  intime ,  comme  cela  doit  être ,  avec  le 
reste  de  l'ouvrage.  En  attendant,  on  eût  pu  se  con- 
tenter du  projet  de  décret  présenté  par  le  comité, 
qui  n'était  qu'un  préliminaire  et  ne  préjugeait  rien. 
Mais  telle  est  notre  légèreté  :  emportés  par  le  zèle, 
tout  nous  parait  facile  ;  nous  ne  doutons  de  rien. 
Ensuite-il  faut  revenir  sur  ses  pas;  malheureuse- 
ment pour  l'objet  dont  11  s'agit,  il  ne  sera  plus  temps 
si  jamais  ou  s'égare. 

Nous  aurons  toujours  fait  assez  vite  si  nous  avons 
fait  assez  bien  :  qu'aurions-nous  gagné  à  tant  nous 
hâter,  s'il  faut  un  jour  recommencer  l'ouvrage  avec 
plus  de  difficultés?  La  plus  dangereuse  de  toutes  les 
erreurs  politiques  est  de  croiro  que  nous  pouvons 
tout  faire  par  nous-mêmes.  Ne  craignons  pas  de  nous 
environner  de  secours  étrangers  ;  appelons  de  toutes 
parts  autour  de  nous  les  penseurs  et  les  talents  de 
tout  genre.  Fixons ,  surtout  en  ce  moment ,  l'atten- 
tion de  tous  les  philosophes  de  la  république  sur  les 
institutions  qu'il  convient  de  donner  aux  Français 
pour  assurer  leur  liberté  et  maintenir  leur  gouver- 
nement démocratique;  tel  est  le  Téritable  problème 
à  résoudre  ;  c'est  à  quoi  je  conclus  quant  a  présent.  ' 
J'ai  dit. 

L'asàsmblée  ordonne  l'impression  de  cette  mo- 
tion. 

AndiA  Ddmont  :  Le  94  frimaire,  Tarbé,  ex-mi- 
nistre des  contributions,  demanda  le  rapport  du 
décret  rendu  contre  lui  ;  la  Convention  a  renvoyé 
cette  demande  à  son  comité  de  sûreté  générale.  Le 
comité,  sans  rien  préjuger,  a  cru  que,  par  respeét 
pour  les  principes,  il  ne  pouvait  pas  acquiescer  i 
celte  demande ,  et  que  le  citoyen  Tarbé  devait  passer 
parla  voie  ordinaire,  celle  des  tribunaux  compé- 
tents. En  conséquence  votre  comité  de  sûreté  géné- 
rale vous  propose  de  passe'r  à  l'ordre  du  jour  sur  la 
proposition.  —  Décrété. 

—  tes  diojens  de  la  oonuaune  de  Belay,  d^parteuMt  d* 
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l'Ain,  deOMiuleiit  la  poollton  àt»  tdUntt  qoi,  dan*  lenr* 
coDirées ,  ont  comnandé  les  forfaits  et  les  ont  Mt  froide» 
ment  exécuter  ;  de  ceux  qui,  dans  les  départements, ont  en- 
tassé les  cadavres,  qui  s'y  Konl  gorgés  de  pillage,  et  qui  s'; 
sont  érigés  en  insolents  dictateurs  •  Nous  ne  demandons 
pas  de  sang,  mais  que  les  misérables  aillent  porter  dans  une 
terre  étrangère  leur  boule  et  leurs  forfaits.  • 

Bailleol  :  Il  est  incroyable  qu'un  tribunal,  apris 
avoir  déclaré  que  les  hommes  qtii  composaient  le 
comité  révolutionnaire  de  Nantes  étaient  auteurs  ou 
complices  des  assassinats  qui  ont  été  commis  dans 
cette  commune,  les  ait  acquittés.  Il  est  temps  que  le 
comité  de  législation  nous  fasse  un  rapport  sur  ces 
hommes  acquittés. 

Je  demande  que  le  rapport  soit  Tait  incessam- 
ment. 

L'Adresse  du  département  de  l'Ain  contient  en- 
core une  rue  excellente  :  elle  vous  demande  de  ne 
f)as  souiller  le  sol  de  la  république  du  sang  de  ceux- 
à  même  qui  l'ont  couvert  d'échafauds.  . 

Je  pense  aussi  qu'on  doit  prendre  une  autre  me- 
sure, et  je  demande  que  les  trois  comités  examinent 
s'il  ne  serait  pas  plus  convenable  et  plus  digne  du 
peuple  français  de  chasser  de  son  territoire  ces  en- 
nemis de  son  bonheur. 

Le*  propodtioM  de  Baillenl  tonl  décr<Me*. 

—  Pons  (de  Verdun),  an  nom  du  comité  de  législation, 
fait  eaaaer  on  Jugement  rendu  contre  1rs  brasseurs  de  Stras- 
bourg par  la  commission  présidée  par  Schneider;  les 
sommet  payéei  en  conséquence  de  ce  jugement  seront  res- 
tituées. 

—  li«  même  rapporteur  intéresse  l'humanité  de  la  Con- 
ventioo  en  faveur  de  la  veuve  Boncbamps,  condamnée  a 
mort,  le  17  germinal,  par  la  commission  populaire  du  Mans, 
comme  Complice  des  brigands  de  la  Vendée,  parce  qu'elle 
fui  arrêtée  a  la  suite  de  leur  armée. 

La  preuve  que  celte  citoyenne  n'avait  aucune  Intention 
hostile,  c'est  qu'elle  sauvn  la  vie  a  six  mille  patriotes  pris 
d'être  fusillés  dans  la  commune  de  Saigt-Florent. 

Aprta  son  Jugement  elle  s'est  déclam  enceinte;  en  oon- 
aéqiieBce  le  sortis  a  été  ordonné. 

Sur  la  pnipoiition  du  rapporteur,  l'assemblée  déclare 
eomme  noa  avaira  le  Jngement  dont  il  s'agit.  ^On  applaudit.) 

Celte  propotltlon  est  décrétée  en  ces  termes  ■ 

I  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  de  législalion  sur  la  pétldon  d'un  grand  nom- 
bre d'habitants  de  la  oommime  de  Nantes  et  de  volontaires 
aaUooaux  en  faveur  de  la  veuve  Btmehamps,  condamnée  à 
mort,  par  la  commission  militaire  éuUie  au  Mans,  le  17 
germinal  dernier,  comme  convaincue  d'avoir  suivi  l'armée 
des  rebelles  de  la  Vendée  avec  des  intenUons  hosUles,  et  i 
l'exécution  de  laquelle  il  a  été  sursis  parce  qu'elle  s'est  dé- 
clarée enceinte  ; 

I  Contidérant  qn'll  est  prouvé  que  la  citoyenne  Boncbamps, 
A  la  suite  d'une  action,  a  sauvé  la  vie  A  im  grand  nombre  de 
patriotes; 

<  QvCn  est  d'ailleurs  conséquent  au  décret  du  14  IHmalie 
de  la  faire  Jouir  de  l'amnistie  qu'il  prononce  ; 

•  Décrète  que  le  jugement  de  la  commission  miliuiire 
établie  «u  Mans,  le  17  germinal,  qui  condamne  la  ciuyenne 
Boncbamps  A  mort,  est  coaune  non  avenu ,  et  qu'elle  sera 
mise  en  liberté  ; 

•  Charge  la  committion  det  adminittraliont  civiles,  de 
police  et  tribunaux,  de  l'exécutioa  du  présent  décret.  • 

Bouxx  :  La  Co«vcntion  nationale  vient  de  rendre 
on  décret  fondé  sur  la  justice  et  la  bienfaisance  ; 
mais  elle  oe  doit  pas  tramer  à  ce  nouvel  acte, 
qui  lui  est  si  familier,  ses  tendres  soUicitodes  pour 
les  grands  intérêts  qui  lui  sont  coo6és.  Il  y  a  sans 
doute  d'autres  victimes  de  la  tyrannie  ou  de  rerreur , 
qui  sont  dans  le  mSme  cas  que  la  citoyenne  en  fa- 
veur de  laquelle  le  décret  vient  d'être  rendu. 

Je  demande  que  la  mesure  prise  à  son  é^ard  soit 
étendue  à  tous  les  individus  condamnés  ci-devant 
comme  rebelles  de  la  Vendée,  dont  les  jugements 
ne  sont  pas  exécutés ,  et  qu'en  cuoséqaence  ils 


soient  rendus  sur-le-champ  i  la  liberté.  (On  ap* 
plaudit.) 

fîarnler  (de  Saintet)  appnie  cette  proposiUon;  elle  est 
décrétée,  au  milieu  des  plus  vifs  applaudissements,  comme 
il  suit  : 

•  Ltt  0>nvenUon  nationale  décrète  que  les  personnes  qui 
ont  été  condamnées  A  quelque  peine  que  ce  soit,  pour  avoir 
pris  part  A  la  révolte  qui  a  éclaté  dans  les  départements 
de  l'Ouest,  det  CAtes-de-Brest  et  de  Cherbourg,  mais  dont 
les  jugements  n'ont  pas  été  exécutés.  Jouiront  des  effets  de 
l'amnistie  accordée  par  le  décret  du  13  frimaire,  et  seront 
mises  sur-le-  champ  en  liberté.  > 

—  Sur  la  proposition  d'un  membre,  l'atMnibiée  rend  le 
décret  suivant  : 

I  La  (Convention  nationale  décrète  que  les  jngementt 
rendus  contre  les  personnes  condamnées  a  la  déportation 
en  vertu  des  dispoutlons  de  la  loi  du  38  mars,  qui  donnait 
«u  tribunal  révolutionnaire  le  pouvoir  de  prononcer  celte 
peine  contre  ceux  qui  se  trouveraient  convaincos  de  délits 
non  spécifiés  tels  par  let  lois,  seront  renvoyés  A  l'examea 
des  comités  de  l^dation  et  de  sûreté  générale,  pour  statuer 
définitivement  sur  leur  mise  en  liberté.  • 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  Il  est  temps  de  rendre  à  la 
liberté  une  foule  de  citoyens  opprimés  sous  le  ré- 
gime de  sang:  c'est  cette  mesure  générale  que  je 
croyais  avoir  été  décrétée.  Pendant  quinze  mois 
nous  avons  gémi  sous  la  tyrannie  la  mieux  consti- 
tuée, la  mieux  organisée,  la  plus  épouvantable  qui 
exista  jamais;  il  faut  que  ce  qui  respire  encore,  ce 

Sue  Robespierre  a  laissé,  ce  ({ui  a  échappé  à  la  ragé 
es  persécuteurs,  passe  à  l'examen  du  comité  de  lé- 
gislation, qui  fera  justice,  pourvu  que  les  condam- 
nés ne  soient  coupables  ni  de  vols,  ni  de  délits  po- 
sitifs, ni  de  faits  ae  royalisme.  (On  applaudit.)  Sou- 
venez-vous aue,  sous  le  régime  de  Robespierre,  un 
citoyen  qui  I  eût  regardé  de  travers  eût  été  au  moins 
condamné  à  la  déportation;  et  Robespierre  n'avait 
pas  seul  cet  affreux  privil^e;  il  n'était  pas  le  seul 
qui  exerçât  une  telle  tyi  annie.  Les  représentants  du 
peuple  en  mission  étaient  soumis  à  un  espionnage 
infftme.  Dans  les  Sociétés  populaires  vraiment  sœurs 
de  celle  des  Jacobins,  on  voulait  les  forcer  à  se  faire 
membres  de  ces  corporations,  pour  qu'on  pût  les 
surveiller,  eux  qui  devaient  eux-mêmes  surveiller 
ces  Sociétés.  La  persécutioh  était  bien  plus  cruelle 
contre  les  simples  particuliers:  les  fers,  la  déporta- 
tion, la  guillotine,  tout  était  employé  pour  les  bire 
Jacobins.  Je  demande  en  conséquence  que  tons  les 
jugements  iniques  de  ces  buveurs  de  sang,  qui  n'au- 
ront pas  encore  été  exécutés^  soient  revus  par  le  co- 
mité. 

La  propotltlon  de  Bourdon  est  décrétée,  au  niUea  det 
applaudittementt,  en  cet  termet  : 

<  l,a  (k>nvenIion  nationale  autorise  ton  comité  de  l^la- 
tion  A  statuer  sur  la  mise  en  liberté  de  tous  les  citoyens  qui 
ont  été  condamnés  A  la  peine  de  mort,  et  qui  ne  sont  pas 
exécutés,  et  ceux  condamnés  à  d'autres  peines  que  celle  ca- 
pitale, pourvu  que  ces  Jugements  ne  soient  rendus  ni  pour 
délits  ordinaires,  ni  pour  Mis  de  royalisme.  • 

Meblin  (  de  Thionville):  Autant  la  malveillance 
s'agite  pour  ramener  le  peuple  sous  l'esclavage, 
autant  la  Convention  doit  se  montrer  bienfaisante. 
Les  ennemis  de  la  liberté  conspirent  encore  dans  les 
ténèbres,  et  leur  audace  marche  souvent  à  décou- 
vert. Vous  frémirez  en  apprenant  qu'un  patriote 
vient  d'être  assassiné  par  un  monstre  échappé  de 
l'antre  de  Cacus.  Ce  patriote  disait  :  •  Laissez  faire 
la  Convention;  elle  nous  mène  au  bonheur.  Vous 
vous  plaignez  d'une  disette  passagère;  rappelez-vons 

Sue,  sous  la  tyranniede  Robespierre, nous  manquions 
e  tout.Ccpendant,  quand  Robespierre  disait,  à  la  tri- 
bune des  Jacobins  :  <  U  feut  souffrir,  •  vous  soufiriez. 
Ainsi  donc ,  vous  n'osiez  murmurer  sous  le  joug  de 
l'esclavage,  et  vous  le  feriez  sous  le  règne  de  la 
liberté  I 
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Ccst  i  ces  mota  que  ce  bon  républicain  tombe 
poignardé  par  un  forcené,  agent  de.la  faction  qui 
voudrait  détruire  la  Convention  nationale  et  le  gou- 
Tcmementipournousrameneràranarcbie.auxiours 
affreux  du  pillage  et  des  meurtres.  Ceux  qui  disent 
que  nous  n'avons  point  de  gouvernement  sont  les 
vrais. royalistes,  les  véritables  ennemis  du  peuple;  ilf 
craignent  que  la  France  n'arrive  enfin  à  la  paix.Souf- 
frons,  s'il  le  faut.souffront  encore  quelque  temps,  et 
nous  aurons  cette  paix  désirable.(On  applaudit.)8'il 
faut  le  dire  enfin,  le  peuple  doit  recueillir  le  fruit  de 
ses  combats,  de  ses  victoires;  et  c'est  au  moment  oii 
nous  allons  bientôt  terminer  ce  grand  ouvrage  poli- 
tique, qu'on  vient  dire  que  nous  n'avons  point  de 
gouvernement  !  Montrons  &  l'univers  que  nous  som- 
mes dignes  de  signer  d'une  main  le  traité  solennel 
qui  doit  assurer  le  bonheur  du  monde  (applaudisse- 
ments), et  d'écraser  de  l'autre  main  les  derniers  res-  ' 
tes  de  la  borde  impure  des  voleurs  et  des  assassins 
politique*.  (  Les  applandisiements  continuent.) 

Je  demande  que  le  comité  de  sûreté  générale 
vous  fasse,  séance  tenante,  un  rapport  sur  l'assas- 
sinat du  patriot«  qui  vient  d'être  victime  de  son  ré- 
publicanisnM. 

Cette  proposition  est  décrétée- 

—  Sur  la  propMiUoa  de*  coiiiilét  da  wbrtté  géaérsie  et  de 
salut  public,  l'assemblé*  charge  le  représentant  Beaudran 
d'aller  vlaiier  le  département  de  la  Mayeonat  Cavaignac  est 
envoyé  près  les  armées  de  la  Hoselle  el  du  Rhin. 

CLAnm.,  an  nom  du  comité  de  sAreté  générale  ; 
Citoyens,  Je  viens  rendre  compte  à  l'assemblée  des 
renseignements  que  ce  comité  a  recueillis  sur  l'as- 
sassinat dont  a  parlé  Merlin  (de  Thionville).  Le  ci- 
toyen Olivier,  défenseur  de  la  patrie,  se  trouvant 
ehes' un  vinaigrier  du  faubonrg  Antoine,  entendit  le 
nommé  Morin  déclamer  contre  la  Convention  et 
contre  le  gouvernement,  en  disant  que  les  mem- 
bres étaient  des  conspirateurs,  et  on'il  bllait  en 
ehoisir  d'autres  pour  les  mettre  à  la  tête  des  altaires. 

Olivier  sortit  pour  aller  dénoncer  Morin  au  co- 
mité révolutionnaire  de  la  section  des  Quinze-Vingts. 
Il  revint  avec  un  membj-e  du  comité  chez  le  vinai- 
grier. Morin,  les  voyant  arriver,  tira  un  couteau  de 
sa  poche,  et  frappa  Olivierè  la  cuisse,  près  de  l'aine. 
(Un  mouvement  d'horreur  se  manifeste  dans  l'as» 
semblée.  )  Celui-ci  tomba  et  expira  peu  de  temps 
après,  sans  qu'on  ait  pu  lui  porter  aucun  secours. 
Lss8assiii,bienloin  de  vouloirréclamer  l'indulgence, 
eut  l'effronterie  de  cracher  sur  le  cadavre  d'Olivier, 
en  disant  qu'il  avait  bien  fait  de  le  tuer.  Cet  homme 
a  été  mis  en  état  d'arrestation,  et  il  aurait  été  tra- 
duit an  tribunal  révolutionnaire  si  ce  tribunal  eût 
été  en  activité;  mais  le  comité  doit  proposer  demain 
de  le  renvoyer  au  tribunal  criminel  du  département 
de  Paris.  11  doit  en  m£me  temps  proposer  des  se- 
cours pour  lafemme  et  leseufantsdu  citoyen  Olivier. 

PéNiiRE8  :  DepQis  que  les  complices  de  Robes- 
pierre ne  peuvent  égorger  par  milliers  sur  les  places 
publiques,  la  soif  du  sang  leur  commande  des  assas- 
sinats particuliers.  En  fermant  l'antre  des  Jacobins, 
le  9  thermidor,  vous  n'avez  pris  qu'une  demi-me- 
sure; ils  sont  encore  armés  de  poignards.  Dans  cette 
enceinte  même ,  des  membres  n'ont-ils  pas  osé  dire 
qu'ils  assassineraient  leurs  collègues. 

Aujourd'hui  ils  ont  inventé  une  nomenclature  de 
mots  nouveaux;  ils  appellent  royalistes,  modérés, 
alarmistes,  les  amis  de  la  justice  et  de  la  liberté; il* 
vont  jusque  dire  que  la  Convention  veut  rétablir  I* 
ÏI^^Tf  ;  ■«-!*'  ".*'»*  S"'"*  ^oanm  le  signal  à  l'aris- 
toSïwfn',^-  **■*'«  ^  royalistes,  ce  sont  ceux  qui 
font  concevoir  «ux  brigands  qui  voudraient  rétablir 


la  royMté  un  espoir  oobpable,  en  cherchant  à  leur 
persuader  qu'ils  ont  encore  un  parti. 

Il  est  temps  de  prendre  des  mesures  sévères  contre 
ces  hommes  de  sang;  il  est  temps  que  les  tribunaux 
jugent  de  grands  coupables  :  c'estè  ce  prix  que  nous 
assurerons  l'ordre,  la  justice ,  la  paU  et  le  bonheur 
de  tous.  (On  applaudit.) 

On  dit  que  dans  cette  assemblée  il  existe  des  par- 
tisans de  Pitt  et  de  Cobourg  ;  mais  ceux-là  le  sont 
qui  le  disent;  car  ce  sont  eux  qui  veulent  donner  de 
la  prépondérance  à  ces  petits  hommes,  et  qui  les 

firéisentent  comme  un  épouvantait.  Telle  était  la 
BCtique  de  Robespierre;  examinez  de  près  ses  fidè< 
les  disciples,  et  sans  doute  vous  trouverez  que  comme 
lui  ils  ont  pris  soin  de  placer  des  fonds  sur  les  caisses 
de  Londres  pour  passer  le  reslede  leur  vie  au  sein  de 
l'aisance  et  du  bonheur,  si  l'on  pouvait  goûter  le 
bonheur  avec  des  remords. 

Je  demande  que  vous  donniez  à  la  veuve  Olivier 
un  secours-  provisoire  de  1,200  liv.  (On  applaudit.) 

Je  ne  propose  qu'une  mesure  provisoire,  et  par 
laquelle,  eu  attendant  un  rapport  ultérieur,  vous 
porterez  quelques  consolations  à  cette  veuve  infor- 
tunée, et  vous  lui  donnerez  un  témoignage  de  l'in- 
térêt que  la  Convention  nationale  prend  a  son  sort. 
(On  applaudit.) 

Bbntabolb  :  Je  crois  que  cet  événement  malheu- 
reux fournira  des  observations  utile*  à  U  chose  pu- 
blique. 

Citoyens,  je  vois  avec  peine  que  la  Convention 
nationale  n'ouvre  pas  les  yeux  sur  les  dangers  qui 
menacent  la  patrie.  Vous  venez  d'apprendre  qu'un 
patriote  a  été  assassiné  an  milieu  de  la  force  armée 
et  en  présence  d'un  officier  public  :  jugez  d'après  cet 
événement  quel  est  l'audace  des  scélérats.  J'ai  de- 
mandé, il  y  a  plusieurs  jours,  qu'un  rapport  fût  bit 
sur  la  situation  actuelle  de  Paris;  ce  rapport  ne  vous 
a  point  encore  été  présenté,  et  cependant  le  comité 
de  sûreté  générale  peut  vous  dire  qu'on  a  le  projet 
de  massacrer  la  Convention.  (Quelque* murmures.) 

BiCHora:  Puisqu'on  assassina  publiquement  un 
citoyen  qui  prend  le  parti  de  la  Convention,  il  est 
certain  qu'on  veut  l'assassiner  elle-même. 

Dbntabolb  :  Il  tst  certain  que  des  partisans  delà 
terreur  ont  parlé  d'assassiner  tel  représentant  dn 
peuple  qui  nuit  k  leurs  projets.  Citoyens,  c'est  an 
moment  où  la  Convention  nationale  s'occupe  de 
donner  la  paix  et  le  bonheur  à  la  France,  c'est  au 
moment  où  elle  donne  de  la  stabilité  auj^ouverne- 
ment,  que  des  scélérats  cherchent  à  rétablir  la  tyran- 
nie que  nous  avons  abattue ,  et  à  se  ressaisir  da 
pouvoir  dont  ils  ont  ai  cruellement  abusé.  Que  la 
Convention  déploie  dans  cette  circonstance  toute 
son  énergie;  qu'elle  prouve  au  peuple  qu'il  n'appar- 
tient pas  à  cinq  ou  six  mille  brigands  de  lui  taire 
prenore  une  marche  rétrograde  de  la  justice,  et  la 
patrie  est  sauvée. 

Je  demande  que  l'on  prenne  des  mesures  contre 
les  hommes  qui  veulent  attaquer  la  Convention  na- 
tionale et  l'avilir. 

'"  I  S'il  est  des  hommes  qui  veulent  la  contre- 
révolution,  il  en  est  plus  encore  oui  veulent  la 
république,  et  qui  la  défendront.  (Vils  applaudisse- 
ments de  l'assemblée  et  dea  tribunes.) 

kviaà  DoMONT  :  Citoyens,  l'événement  malheu- 
reux qui  donne  lieu  à  cette  discussion  a  étrange- 
ment égaré  quelques  orateurs.  Bh  quoi  !  on  aperçoit 
un  plan  de  contre-révolution  parce  que  quelques  fri- 
pons veulent  rattraper  le  pouvoir  qui  leur  est  échap> 
né  I  Bh  quoi  I  parce  que  quelques  Jacobins  mis  en 
déroute  menacent  de  s  armer  contre  vous,  vous  vous 
imagine*  avoir  quelques  dangers  à  counr  7  Au  mo- 
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ment  où  la  Contention  natioaaie  l'occupe  du  bon- 
heur public,  quels  sobt  donc  cet  hommes  si  redou- 
tables, capables  de  la  faire  trembler?  Quelques 
lâches  poursuivis  par  l'opinion  publique  !  (Vifs  ap- 
pifludissements.) 

Citoyens,  les  assassins,  ainsi  que  les  tyrans,  ont 
tiH  un  coursde  Iftchetë;  Robespierre  vous  en  a  fourni 
la  preuve;  n'ayez  donc  rien  à  redouter  de  ses  conti- 
nuateurs. Voulez-voui  étouffer  toute  idée  de  parti 
coulre-révolutionnaire  :  qu'il  n'en  soit  plus  ques- 
tion désormais  dans  cette  enceinte.  C'est  d'ici  que 
vous  devet  diriger  l'opinion  publique;  que  ce  soit 
vers  la  vertu  «t  la  liberté.  Ne  craignez  rien,  je  le 
répèle,  de  ce  ramas  de  brigands  venus  à  Pans  dans 
l'espérance  d'y  ensevelir  leurs  crimes  ou  d'en  com- 
mettre de  nouveaux;  les  Parisiens  sont  là;  ils  vous 
feront  un  rempart  de  leurs  corps.  Les  départements, 
en  vomissant  les  partisans  de  Robespierre  et  de  la 
tyrannie,  ont  de  nouveau  Juré  de  vous  défendre,  il 
est  temps,  citoyens,  de  vous  prononcer  et  de  faire 
disparaître  ces  insectes  venimeux  qui  poursuivent 
avec  tant  d'acharnement  les  hommes  de  bien.  (On 
aj)plaudit.) 

Le  comité  de  sûreté  générale  a  tous  les  pouvoirs 
nécessaires  pour  garantir  votre  sûreté  et  poursuivre 
les  restes  impurs  de  Robespierre.  Le  temps  n'est  pas 
éloigné  où  vous  entendrez  le  peuple  bénir  la  chute 
de  ses  oppresseurs.  11  attend  la  punition  des  cheb 
que  vous  avez  mis  en  jugement.  (On applaudit. ) 
Ne  vous  arrêtez  donc  pas  aux  cris  ae  ces  intrigants 
échappés  des  Sociétés  populaires,  qui  n'ont  jamais 
fait  la  guerre,  aux  aristocrates,  mais  aux  fortunesi 
qui  ne  voulaient  point  l'extinction  des  partis,  mais 
1  extermination  des  hommes.  (  Vifs  applaudisse- 


ments.) Ces  hommes  veulent,  par  tous  les  moyens 
possibles,  s'opposer  au  bonheur  que  vous  voulez 
assurer  au  peuple.  Il  font  dire  le  véritable  mot:  Ils 
veulent  empêcher  que  vous  donniez  la  paix  A  la 
France;  mais  ils  ne  réussiront  pas;  l'échaEiud  est  là 
qui  les  attend,  et  les  puissances  qui  les  salarient  au- 
ront encore  tort  pour  celte  fois.  (On  applaudit.)  At- 
tachez-vous donc  sans  relicbe  aux  chefs  que  cea 
hommes  prétendent  sauver.  Vous  n'aurez  jamais  la 
tranquillité  et  la  félicité  publique  Si  vous  ne  satis- 
faites pas  à  la  vengeance  nationale  par  ce  grand  acte 
dejustlee.  Je  demande  que  les  comités  présentent 
demain  un  autre  projet  de  décret  pour  accorder  des 
secours  à  la  veuve  du  malheureux  patriote  qui  a  été 
assassiné,  et  l'ordre  du  Jour  sur  tout  le  reste. 

Legbndbb  :  J'appuie  la  proposition  de  Dumont: 
n'occupons  pas  nos  moments  à  ces  objets  qui  n'ap- 
partiennent qu'à  la  police.  Ne  donnes  aucune  im- 
portance anx  rapports  que  vous  font  les  officiers  de 
police,  ni  aux  propos  que  tiennent  quelques  bri- 
gands contre  tel  représentant  du  peuple  oui  s'est 
prononcé  avec  énergie  contre  les  scélérats,  ici  nous 
•ommct  i  notre  poste  en  présence  des  ennemis, 
comme  les  défeseurs  de  la  patrie  sont  au  leur.  Sans 
doute  l'assassinat  d'an  patriote  est  ane  oalamité  pu 
blique  ;  mais  qu'a  de  commun  le  meurtre  d'un  ci- 
toyenavec  le  massacre  de  la  Convention  nationale  7 
Qu'est  un  homme  comparé  aux  grands  intérêts  de 
la  république?  (On  applaudit.) 

Le  législateur,  puisqu'on  veut  le  rapprocher  de 
l'événement  qui  vient  d'arriver,  doit  marcher,  au 
milieu  des  poignards,  droit  à  son  but;  il  ne  doit  rien 
regarder  de  ce  qui  l'entoure,  rien  d«  ce  qui  s'efforce 
de  l'atleindre  >  Tbommcjuste,  tranquille  devant  le 
tribunal  de  sa  conscience,  doit  abhorrer  le  crime, 
et  non  redouter  les  assassins.  II  doit  constammcnl 
combattre  pour  1rs  principes;  et  s'il  tombe,  il  rend 
grâces  au  ciel,  ot  son  nom  est  placé  par  la  postérité 


au  rang  des  mtl-tyrs  de  l'humanltë.  Ce  n'est  point 
au  milieu  de  la  ptos  forte  citadelle  que  la  Conven- 
tion doit  crainare  les  poignards  des  asssassins.  Si 
le  bras  d'un  scélérat  estlevé,  dix  mille  patriotes  sont 
prêts  i  frapper  le  parricide.  (Vils  applaudissements.) 
Aucun  de  nos  collègues  ne  doit  concevoir  des 
craintes. 

,  (7nfran<)noNi^«d«m<mbrM.' Nous  ne  craignons 
rienl 

LnnioRB  :  Paris  renferme  plus  d'hommes  de  bien 

?|u'il  n'v  a  de  scélérats  dans  toute  la  république. 
On  applaudit.)  Dans  plus  d'une  occasion  Pans  a 
prouve  qu'il  savait  conserver  le  dépOt  qui  lui  était 
conlié,  et  le  défendre  même  contre  tous  ses  ennemis» 
On  a  dit  :  La  Convention  doit  enfin  ouvrir  les 
;eux.  Vos  comité,  citoyens,  ont  les  yeux  ouverts 
sur  tout  ce  qui  vous  entoure  :  nuit  et  jour  ils  veil- 
lent pour  votre  sûreté;  il  y  a  de  bons  citoyens  qui 
par  Kèle,  secondent  notre  surveillance,  et  qui  sont 
prêts  à  vous  défendre  au  premier  danger.  Je  de» 
mande  l'ordre  du  Jour,  que  la  plus  parftnte  sécurité 
soit  dans  cette  enceinte,  et  que  la  terreur  soit  ren» 
voyée  aux  coupables. 

Les  propositions  d'André  Dumont  sont  adoptées. 

BoissT  D'Anaus,  au  nom  du  comité  de  salut  pu- 
blic: Citoyens,  vous  avez  manifesté  la  volonté  de 
porter  une  main  réformatrice  sur  toutes  les  partie* 
de  l'administration  qui  voua  est  confiée;  vous  voules 
anéantir  tous  ces  abus  accumulés  aveo  tant  de  pro- 
fusion pendant  le  règne  de  voa  tvrans,  et  vous  ne 
voulez  plus  Isisser  à  voseonemis  l'espoir  de  trioni> 
pher  de  vous  |>ar  l'épuisement  de  vos  ressourcea  et 
par  le  déaordre  de  yos  finances.  Déjà  d'éclatantet 
suppressions  ont  annoncé  à  l'Europe  entière  que,  si 
vous  aviez  enfin  rappelé  le  règne  sacré  de  la  justice» 
celui  de  l'ordre  et  de  .l'économie  avait  aussi  rem- 
placé cet  affreux  système  de  dilapidation  et  de  dés- 
ordre. Ce  sera  vainement  que  Pitt  aura  Conçu  l'es- 
poir de  vous  attaquer  dans  votre  propre  sein,  et  de 
porter  au  milieu  de  vous  une  aoslruction  que  le 
courage  de  nos  soldats  éloigne  malgré  lui  ae  nos 
frontières.  Poursuivez,  citoyens  représentants;  déjà 
la  confiance  publique  est  la  récompense  de  vos  pre- 
miers efforts.  Vos  derniers  décrets  ont  ranimé  l'es- 
pérance des  bons  citoyens,  et  les  étrangers  commen- 
cent à  comnter  sur  la  loyauté  de  vos  principes,  sur 
la  fidélité  ae  vos  engagements. 

Il  n'était  déjà  plus  ce  temps;  tandis  que  la  terreur 
enchaînait  les  spéculations  de  votre  commerce,  l'a- 
vidité de  vos  agents  détournait  l'étranger  honnête 
de  l'idée  de  traiter  avec  vous,  et  vous  condamnait  à 
ces  opérations  forcées  qui  sont  la  punition  de  la 
mauvaise  foi  etla  ruine  de  ceux  qui  s'y  livrent.  Pour- 
suivez ;  déjà  les  nlacca  oommercantea  de  l'Europe 
observent  l'attiluae  que  vous  prenez,  et  se  disposent 
Â  former  avec  vous  ces  associations  commerciales 
dont  notre  pro$j)érité  doit  être  l'effet.  Ordre  et  sû- 
reté dans  rinlérieur,  justice  et  loyauté  envers  nos 
voisins,  voilà  les  bases  sur  lesquefles  sont  fondés  lo 
système  de  notre  bonheur  et  celui  de  notre  richesse. 
Poursuivez;  les  comités  que  vous  avez  investis  de 
voire  confiance  vous  présenteront  successivement 
toutes  les  vues  qu'ils  croiront  propres  i  donnera 
votre  crédit  tonte  la  solidité  qu'il  doit  obtenir. 

Une  commision  nommée  par  vous  s'occupe  des 
moyens  d«  rattacher  ensemble  les  diverses  parties 
de  votre  gouvernement  pour  lui  donner  plus  d'é- 
nergie, ef  d'en  simplifier  l'organisation  pour  liii 
donner  plus  d'activité,  et  bientôt  vous  ne  passerez 
pas  un  seul  Jour  sans  raffermir  par  quelques  lois 
sages  les  fondements  de  notre  régénération  politique. 
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sans  préparer  l'an^ntissement  de  oDelques  abus. 
Mais  les  abus  ont  cela  d'atFreux,  que  leur  renverse- 
ment est  souvent  la  source  d'une  foule  de  calamités 
particulières;  l'humanité  même  quelquefois  sollicite 
en  leur  faveur,  et  il  faut  que  ceux  qui  les  attaquent 
sachent,  ce  qui  est  souvent  difficile,  garantir  leur 
Ame  de  cette  pitié  à  laquelle  il  est  si  doux  de  céder. 
Efforçons-nous  donc,  citoyens,  en  opérant  des  sup- 
pressions nécessaires,  d'aaoucir  ce  qu'elles  peuvent 
avoir  de  trop  cruel  pour  ceux  sur  qui  elles  doivent 
frapper;  faites  que  l'intérêt  particulier  ne  conspire 
pas  auprès  des  âmes  sensibles  contre  l'intérêt  gé- 
néral. Rendons  moins  terrible,  puisque  nous  en 
avons  les  moyens,  le  passage  du  régime  dilapida- 
tcar  à  celui  de  l'ordre  et  de  récunomie. 

La  nouvelle  organisation  des  bureaux  de  la  com- 
mission des  approvisionnements  entraîne  une  ré- 
forme coosidéraDle  d'cmplovés;  mais  si  la  raison  et 
le  bien  du  service  commandent  cette  mesure,  il  est 
digne  de  vous,  citoyens,  d'en  adoucir  l'extrême  ri- 
gueur. 

Parmi  les  employés  supprimés,  il  en  est  un  grand 
nombre  qui  avaient  plus  de  zèle  que  de  calcul,  mais 
qui  ont  fait  tout  ce  qu'ils  ont  pu  pour  s'acquitter  de 
leurs  devoirs.  Plusieurs  sont  pères  de  famille  ;  pres- 
que tous,  dans  une  saison  aussi  rigoureuse,  dans  un 
moment  où  vous  allez  porter  partout  la  réforme,von  t 
se  trouver  dénués  de  tous  moyens  d'existence;  mais 
vous  être  chargés  par  le  peuple  du  saint  exercice  de 
la  bienfaisance,  et  vous  viendrez  à  leur  secours;  vous 
aiderez  à  calmer  des  maux  occasionnés  par  votre  jus- 
tice. Votre  comité  vous  propcraedoncd'accorderà  tous 
les  employés  supprimésun  trimestre  de  leu  rs  a  ppoin-  • 
tements,en  observant  toutefois  de  ne  les  payer  que 
de  mois  en  mois,  et  sur  la  déclaration  de  chacun 
d'eux  portant  que,  dans  l'intervalle,  ils  n'auront  pas 
été  replacés  dans  une  autre  administration. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de  vous 
présenter  : 

•  La  CoDTentlon  DiUonale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  «on  comilé  de  talul  public,  décrète  : 

>  A.rt.  l".  Les  employés  de  la  commission  de  commerce 
qui  D'anront  pas  été  replacés  dans  la  nouvelle  commission 
racevroDl  leurs  appointements  jusqu'au  30  germinal  pro- 
cbalD. 

t  U.  A  cet  effet.  Ils  seront  portés  sur  des  états  séparés,  et 
Us  seront  payés  de  mois  en  mois. 

I III.  lis  seront  tenus  de  fournir  chaque  mois  une  décht' 
ration  signée  d'eux,  portant  qu'ils  n'ont  obtenu  aucune  autre 
place. 

•  IV.  Ils  cesseront  d'être  payés  si,  avant  l'expinition  du 
trimestre,  ils  sont  employés  dans  une  autre  admtnlsirallon. 

<  V.  La  commission  des  approTisionnemcnts  est  chargée 
del'ezécuUon  du  présent  décret  • 
Ce  décret  est  adopté. 
La  séance  est  levée  i  cinq  betues. 

N.  B.  —  Dans  la  séance  du  I*'  pluviôse  ^la  Convention  s 
déclaré  que  les  effets  d'habillement,  couvertures  et  lits  en- 
gagéf  dans  les  monts-de-piété,  pour  la  som'me  de  100  livres 
et  au-dessous,  seront  rendus  gratuitement  aux  propriétaires, 
en  jusll6ant  d'un  cerUficat  d'indigence. 

—  Champein-Àobin  a  proposé  de  supprimer  la  peine  de 
mort,  de  faire  brâler  sor-le-cbamp  la  goilloline  à  Paris,  et 
d'envoyer  des  courriers  extraordinaires  pour  déhniie  toutes 
celles  qui  ont  été  établies  dans  les  départements. 

Tallien  a  démontré  que  celte  mesure  était  intempestive, 
M  l'assemblée  a  passé  à  l'ordre  du  jour. 

La  chaleur  de  la  discussion  a  porté  un  membre  A  accuser 
Tallien  d'être  un  égorgeur  du  3  septembre  ;  celui-ci  l'a 
•ommé  de  prouver  ce  reproche.  L'accusateur  n'a  point  ré- 
pondu. 

—  Richard,  au  nom  du  comité  de  salut  public,  a  donné 
lecture  des  lettres  suivantes  : 


Joubert  «t  J.-B.  Lacoste,  rapré$*ntmtt  duptupl» 
près  les  armée*  du  Nord  et  de  Sambre-et-Meuse, 
au  comité  de  ealut  public. 

A  Nimègne,  le  M  nirosc,  Tan  S<  de  la  r<publiqM 
fnnfaise,  one  et  iodivitible. 

<  Citoyens  collègues,  les  rigueurs  de  l'hiver,  qui  sont  les 
termes  des  combats,  viennent  d'être  pour  les  troupes  de  la 
république  le  signai  de  nouvelles  victoires.  L'amour  de  la 
patrie,  qui  les  guide ,  ne  leur  laisse  point  de  repos,  et  leur 
rail  tout  entreprendre  quand  il  s'agit  de  son  saint  et  de  sa 
gloire. 

•  Des  froids  excessifi  ayant  glacé  les  fleuves  et  canaux 

Îtti  rendent  la  Hollande  presque  impraUcable,  elles  ont  pro- 
ie de  celte  révolution  dans  les  éléments  pour  en  tenter  la 
conquête  au  pat  de  charge;  leurs  succès  répondent  A  leur 
courage. 

«  Nous  vous  avons  fait  part  de  leurs  premiers  exploits,  du 
passage  du  Wahal,  de  la  prise  de  l'Ile  de  Bethure.  Vous 
connaissez  la  reddition  d  Heusden ,  avec  cent  soixante- 
quinze  pièces  de  canon,  cent  cinquante  milliers  de  poudre  ; 
nous  vous  annonçons  aujourd'hui  qu'elles  sont  an  delà  du 
Leck,  qu'elles  occupent  Monlfon  et  Utrecbl;  tout -le  pays, 
jusqu'à  Amersfoort,  se  trouve  dans  ce  moment  évacué  et  A 
août  disposiUsn,  ainsi  qne  les  lignes  de  la  Grcpe ,  d'où  l'on 
a  chassé  le  peu  de  troupes  qui  y  restait,  et  où  l'on'a  trouvé 
environ  quatre-vingts  pièces  de  canon,  vingt  caissons  ;  et 
l'ennemi,  dans  sa  fuite  précipitée,  a  abandonné  ses  malades 
A  Rhenem,  et  le  général  briuuiniqne  les  a  recommandés  A  la 
générosité  franciise. 

•  Nous  vous  envoyons  copie  de  la  lettre  du  général  en 
cbefPicbegru. 

•  Salut  et  fraternité. 

<  5^11^  Bbllboakdb,  J.-B.  Licosn,  Joobut.  > 

Le  général  Piekegru  au  repréteutant  du  peuple 
J.-B.  Lacoste. 

An  quartier  général,  i  Tief,  le  17  nivôse,  l'ao  3<  dm 
la  république  frsDçaiae,  une  et  indtv'inble. 
«  Ne  perdez  pas  un  instant,  citoyen  représentant,  A  vous 
rendre  ici  pour  passer  de  suite  A  Utrcchi,  qne  nos  troupes 
occuperont  demain,  ainsi  que  Vianem  et  Montfort;  elles  oc- 
cuperaient Amersfoort  s'il  n'était  pas  si  éloigné,  mais  II  leur 
faut  deux  marches  pour  s'y  rendre.  Tout  ce  pays  se  Iroove 
A  nou-e  disposiUon,  ayant  été  évacué,  ainsi  que  les  lignes 
de  la  Grepe,  d'ob  Ton  a  chassé  le  peu  de  troupes  qui  y  res- 
tait, et  oii  l'on  a  trouvé  environ  quatre-vingts  pièces  do 
canon  et  vingt  caissons. 

•  Demain  je  vous  en  donnerai  un  détail  plus  posMf. 

•  Salut  et  frateraité.  U  général  Pichegho.s 


Journal  de  l'École  Normale,  rédigé,  sur  des  notes 
sténographiques ,  par' le*  profetteurt  de  celte 
école. 

L'Rcole  Normale  établie  A  Paris  va  fixer  un  mode  d'en- 
seignement uniforme  pour  tonte  la  république,  et  le  choix 
des  hommes  chargés  d'y  profetaer  les  diverses  sciences  ré- 
pond A  la  grandeur  du  pian. 

On  s'abonne  pour  ce  journal,  dont  il  paralui  au  moins 
une  feuille  par  jour,  chez  L.  Reynier,  imprimeur-libraire, 
rue  du  ThéAtre  de  l'Egalité,  n°  .4.  Le  prix  de  l'abonnement 
est  de  SOiiv.  pour  cent  vingt-cinq  feuilles,  el  27  1.  10  s.  pour 
quau«-vingt-dlx  feuilles.  En  ajoutant  5  I.  aux  60  I.,  ou  S  I. 
10  sous  aux  37  iiv.  10  sons,  on  recevra  un  bulletin  d'an- 
nonces destiné  principalement  aux  ouvrages  nouveaux  et 
iiux  annoncea  ipil  peuvent  inléreaaer  l'instruction  publique 
et  les  ans.  - 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  du  perpétuel  est  pnvert  pour  les  six  pre- 
miers mois;  il  sera  fait  A  tous  ceux  qui  seront  porteurs 
d'inscriptions  au  grand  livre.  Celui  pour  les  renies  viagère* 
est  de  huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l'année  17in  (vieux 
style). 
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GAZETTE  NATIONALE  ».  LE  MONITEUR  IIVERSEL. 

N*  123.  IVtVit  3  Ploviosb  ,  Van  8«.  {Jeudi  22  Janvier  1795 ,  «t<ti»  ityle.) 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

ConêttmtiiiopU ,  U  tO  noeembre.  —  Le  nonveau  grand 
yiair,  Izel<lf«beiDet,  ptraltloujoun  tris-lii  avec  le  capi- 
tau-«icha,  confident  et  fatori  do  Grand  Sevnear.  Ce 
dernier  a  donné  dernitrement  un  repatao  grand  vitir,  son 

Ixel-Mehemet  adopte  un  système  de  coodaite  dont  le  but 
est  de  ne  jamais  indisposer  ceai  même  dont  il  reut  dé- 
tniire  l'influence  an  Divan.  Il  y  existe  depuis  longtemps 
une  grande  dirersité  d'opinions.  Le  grand  Tisir  cbercbe 
les  moyens  les  plus  modérés,  mais  les  plus  sûrs, pour  éloi' 
goer  ceux  dont  les  systimes  politiques  lui  paraisseM  dan- 
gereut.  Il  arrïTe  souvent  que  cent  dont  il  craint  en  ce 
sens  les  Ofdnlons  sont  éteTés  *  des  dignités  qui  esgent  leur 
présence  ailleurs.  Le  grand  douanier,  homiae  remuant 
et  Tort  ricbe,  était  un  d«  ceux  dout  l'influence  était  le  plu* 
à  craindre.  Le  grand  vlsir  vient  d«  le  oommer  chiaux-ba- 
clii,'poste  rechvrcbé,  mais  qui  l'éloigné  de  la  capitale. 

Plusieurs  personnages  imporlanis  ont  été  Irailés  de 
même  et  réduit*  i  l'impuissance  d'agir  comme  de  se  plain- 
dre. 

Le  grand  vîsir,  avec  sa  suite ,  a  visité  les  noUTelle*  for» 
Icrcsses  construites  depuis  peu  &  Fembouchure  de  la  mer 
Noires  Ces  forteresses ,  garnies  de  grosse  ariillerlei  domi- 
nent le  passage  étroit  par  lui-méma  et  resserré  entre  des 
écueils.  On  a  placé  des  redoutes  et  du  gros  canon  dans 
tous  les  lieux  du  voisinage  qui  pourraient  paraître  propres 
à  un  débarquement.  On  espère  qu'au  moyen  de  ces  me- 
sures de  défeqse  l'accès  en  sera  trés-difflcile. 

—  Les  troupes  ottomanes  viennent  de  mettre  Sp  k  nne 
insurrection  qui  s'était  élevée  parmi  lès  babitants  du  mont 
Tempe,  peuple  guerrier,  limilropbe  du  territoire  de  Scu- 
tarl  et  de  la  Dubaratie  vénitieune. 

ALLEMAGIfB. 

Trèvlêt  («18 /mater.  —  Le  (lége  de  LVMnbBorg  est 
poussé  ereo  une  vigueur  que  ne  ralentit  point  la  rigueur 
de  la  saison.  Depuis  deux  mois,  aucune  espèce  de  denrée* 
n'a  pu  p^Bétrer  dan*  la  ville.  On  assure  que  i«  sel  et  le 
b«i«  y  sont  àéiit  extrêmement  rares. 

L'armée  française  cit  baraquée  et  retraicbéc  dans  le* 
bois,  sur  tMU  l«  point*  t  à  une  lieue  et  demie  de  LuxeiH 
bourg. 

Les  assUgéa,  ayant  eu  connaisaanoe  qoe  les  troupes  ré* 
publicaiocs  venaient  de  recevoir  un  BMibre  considéiable 
de  banb,  ont  obercbé  t  s'en  emparer.  Cette  tentative  n'a 
pat  réussi.  Le*  Fraaçai»  leur  ont  tué  une  trentaine  d'iiom- 
mc*i  et  fititenfinn  autant  de  prisonniers. 

ANGLETERHE. 

Londres,  U  16  déeembre.  —  Le  roi  vient  de  donner  la 
place  de  commissaire  de  Pamirauté  au  lord  Spencer  ;  Hood 
a  été  nomméamiral  de  la  division  Mené,  ainsi  que  sirGard> 
ner,  vice-amiraL  On  a  choisi  aussi  dons  la  rouge  les  deux 
Yiee-smiraux  Afleck  et  MiddIeloD. 

—  Le  due  de  Ricbmond,  grand  naître  de  l'artillerie,  va, 
dit-on,  céder  celte  charge  éminente  an  lord  Coinwallto  ou 
au  lord  Amherst. 

—  n  panrtt  que  diictiti  songé  à  Ont  parti  delà  cour; 
car  lord  Mansfield  vient  de  faire  donner  il  son  teeond  flit  la 
survivance  d'une  des  nlaee*  le*  plu*  lucratives,  celle  de 
principal  auditeur  de  la  trésorerie  d*Beosae^  Cette  avIdUé 
en  vraiaeut  scoadaleuie;  cor  on*  pareille  ptoee  devrait 
«ervir  de  récompense  et  de  retraite  k  quelque  boMBe  de 
Bel  ite,  vieilli  dan*  le  oerrice  public,  nota  fa»  devenir  le 
lot  d'un  odaietoenik  peina  MwUdaideolaii 

fSirit.—  TomêX, 


— S'il  fout  en  croire  des  lettres  venues  du  continent,  la 
défection  la  plus  eO'rayante  a  lieu  dans  tous  les  corps étran» 
gers  à  la  solde  de  la  Grande-Bretagne,  excepté  dans  ceux 
des  émigrés  ft-ançai»  :  il  déserte  de*  *oixaote  honmea  k  la 
Ibis  dans  plusieurs  de  ces  corps. 

—  Une  partie  de  la  flotte  de  la  Baltique  a -eu  le  bonheur 
d'arriver  dans  les  ports  anglais,  quoique  non  convoyée. 
Cependant  il  y  a  encore  cinquante  voiles  k  Elseneor ,  qui 
n'attendent  qu'un  convoi  pour  partir. 

—  On  est  instruit  i  l'amirauté  que  la  flotte  française, 
composée  de  trente  et  un  vaisseaux  de  ligne  et  de  quinxe 
frégates,  est  en  croisière  entre  les  Sorliiigues  et  Ouessaot, 
pour  s'emparer  des  flottes  marchandes  prêtes  k  mettre  k  la 
voile,  au  nombre  de  plus  de  six  cents  liktimenl*. 

—  Rien  de  moins  tranquille  que  le  nouveau  royaume 
que  Georges  III  vient  d'acquérir;  il  est  menacé  d'une 
guerre  civile.  Les  habitants  de  la  Corse  se  plaignent  haute- 
ment, pour  la  plupart,  d'avoir  été  trompés  par  Paoli,  rela- 
tivement aux  forces  de  la  France  :  ils  ne  se  sont  mis  sous 
la  protection  de  l'Angleterre  que  parce  qu'ils  ne  croyaient 
pas  pouvoir  se  suffire  ;  mais  le  parti  républicain,  mieux  in» 
struii,  est  devenu  si  fort  dans  111e,  an\l  a  attaqué  Paoli  et 
les  siens  k  Ajaodo.  Paoli  a  été  obligé  de  se  concentrer  k 
Salnt>norenl,  soude  canon  des  vaitneaux  anglais. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
ktmiK  M  l'oobst. 

Cireuhirt  éeriU  de  Luçoh,  U  It  nitmu,  par  l'ad- 
judant général  Travol ,  au  général  «i*  chef  dt 
l'armée  de  l'Ouett  el  atUret  chefs  di  corps. 

One  vtngtaùic  de  brigands  se  sont  présentés  aujourd'hui 
au  château  de  GIve,  ont  communiqué  une  lettre  dont  co- 
pie est  ci-dessous,  et  se  sont  retirés. 

Les  chasseurs  k  cheval  qoi  sont  k  ce  posté  sottt  otlés  k 
leur  pounuite,  et  les  ont  joints  k  la  hauteur  des  Moutleri. 
Les  brigands,  voyant  que  les  républicains  le*  attelgaaienl( 
se  sou  arrêté*  en  criant  :  •  Vive  la  république  I  • 

Le  chef  de*  chasseurs  et  celui  des  brigands  te  tant  ap» 
proches.  La  première  parole  du  brigand  a  été  i  c  Nous  dé* 
sirons  la  paix  ;  la  guerre  n'a  que  trop  duré  i  noo*  somnea 
prêts  i  la  faire  cesser,  •  et  il  s'est  écrié  :  «  Vive  la  répu- 
blique! I  Sa  troupe  a  répété  ce  cri,  ainsi  que  nos  républi. 
cains.  Il  a  traité  l'officier  dea  chasseurs  de  frère,  damî, 
dans  l'espoir  que  sous  peu  de  jours  Ils  seraient  répubticaint 
comme  eux;  et,  dans  cette  espérance,  il  a  demandé  k  lui 
donner  l'accolade  fraternelle  ;  il  lui  a  annoncé  que  jnsqu'k 
nouvel  ordre  il  y  avait  suspension  d'armes  chez  eux.  Il  l'a 
en  outre  engagé  k  te  rendre  k  Saint- Vincent-snr-Craon, 
pour  lui  bire  connaître  et  aux  sien*  la  teneur  de  la  procM- 
■ation  de  la  Convention  nationale. 

Je  me  transporterai  demain  audit  Saint- Vincent,  pour 
leur  donner  counaittaoce  de  la  proclaaaiioni  et  l«  raittt- 
rer  sur  la  crainte  qu'ils  ont  d'être  trompés. 

Signé  rod/admf  obérai  TnaVOTt  - 
tommtmdent  U  Mgnés  <k  Lnçon. 

Copie  de  la  Ullre  éerite  au  cofiunandant  du  château 
duQive,  datée  du  camp  de  Saint- Vincent ,  le 
31  décembre  1791. 

Monsieur,  d'après  une  entrevue  que  le  général  en  chef 
vient  d'avoir  avec  le*  représentants  du  peuple,  il  me 
défend  de  provoquer  les  républicains;  peut-être  n'evcx- 
vout  paiconnaisaance  de  cet  arrangement. 

Je  vous  préviens,  moosieur,  que  nos  patrouille*  d'eb- 
lerratioo  ne  tireront  plut  lur  l«s  vdirea  et  J'etpère  que 
fouègordatoi  la  néme  inareha, 
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JéTOot  i>rierai  tl'obscrrer  aux  commandants  des  places 
ntisincs  que,  leurs  5oldats  maltraitant  les  habitants  de  ma 
divistoD,  je  me  trouverai,  s'ils  rontinuenl,  dans  la  i:éccssitë 
de  les  faire  ressaisir,  ce  qui  serait  désagréable. 

Je  TOUS  intite  cependant,  monsieur  d'enlrrr  le  moins 
poaibie  dans  le  bocage  ;  tous  penseï  bien  qu'un  soldat  sans 
ofieier  peut  commettre  une  impradence. 

S  par  hasard  tos  patrouilles  apptockaieni  du  poste,  je 
TOUS  prie  de  les  faire  «rester  k  uae  oerlaine  dislance  de  la 
garde  aTancëe, 

J'ai  riionncnr  d'<tre  TOtre  tite^omUe  et  très-obéissant 
acrritcur.  - 

LiMOiL*, ektfde  divUiondu  Tattier. 


CONVENTION  NATIONALE. 

PriwUnee  de  Leioumear  {d*  Ut  Manche), 
SÉANCE  DV  30  MIVOSE. 

Villers  et  Desrurs,  représentants  à  Brest,  écrivent 
qn'atissitOt  que  les  citoyens  de  celte  commune  ont  eu 
connaissance  des  nouveaux  efforts  des  ennemis  de 
la  liberté,  dans  le  perfide  ouvrage  intitule  le  Spec- 
tateur franfais ,  ils  se  sont  réunis  à  la  Société  po- 
pulaire ,  où  ils  ont  renouvelé  le  serment  d'être  in- 
violablement  attachés  à  la  république  et  à  la  Con- 
Teution ,  et  d'exterminer  tous  les  partisans  de  la 
royauté. 

—  Les  citoyens  de  Dunkerque  et  ceux  de  Langres 
appellent  la  vengeance  des  lois  contre  les  terroris- 
tes, s'ils  veulent  jamais  lever  la  tête. 

—  On  lit  la  notice  d'un  très-grand  nombre  d'A- 
dresses qui  peignent  les  mêmes  sentiments. 

—  Des  citoyens  du  département  du  Jura  sont  ad- 
mis à  la  barre. 

l'orafeur  .*  Le  tyran  Robespierre  et  Dumas,  pre- 
mier ministre  de  ses  cruautés,  ont  expié  leurs  for- 
faits sous  le  glaive  des  lois.  Ce  triomphe  éclatant , 
qui  assure  à  jamais  notre  liberté  et  celle  de  tous  les 
peuples,  est  dû  à  vos  vertus  et  à  votre  énergie.  Hais 
TOUS  ignorez  sans  doute ,  courageux  représentants , 
que  nombre  de  victimes  échappées  au  poignard  de 
ces  assassins  gémissent  encore  sous  le  poids  du 
malheur;  que  plus  de  cent  chefs  de  famille  errent 
de  forêts  en  forets,  de  cavernes  en  cavernes,  comme 
si  l'ombre  de  ces  scélérats  avait  aussi  le  droit  de  les 
poursuivre.  L'unique  cause  des  maux  du  Jura  est 
aaToircompté  pendant  quelques  années  au  nombre 
de  ses  habitants  ce  Dumas  d'exécrable  niémoirr.  La 
férocité  de  ce  monstre  lui  suggéra  de  faire  de  cette 
contrée ,  où  il  était  si  justement  détesté,  le  premier 
théâtre  de  ses  crimes. 

Après  avoir  vainement  tenté  d'armer  le  fils  contre 
le  père ,  le  frère  contre  le  frère ,  l'ami  coiUre  l'ami, 
furieux  du  triomphe  de  la  nature  et  de  l'humanité 
sur  ses  sanguinaires  projets,  il  vint  provoquer  con- 
tre ce  département  la  sévérité  de  la  Convention  na- 
tionale. 

Renvoyë  au  comité ,  il  y,  trouva  le  Catilina  fran- 

S  lis  ;  ces  tigres,  bientôt  unis  par  le  crime  et  par  l'ar- 
ente  soif  Hu  sang ,  conjurèrent  la  perte  du  Jura  et 
de  la  république  entière. 

Le  Jura ,  tant  de  fois  honoré  de  l'approbation  des 
représentants  du  peuple,  venait  d'obtenir  encore  le 
témoignage  solennel  d'avoir  bien  mérité  de  la  pa- 
trie ,  lorsqu'il  fut  frappé  de  tous  les  éclats  de  la 
foudre  nationale. 

Un  peuple  vertueux ,  constant ,  soumis  aux  lois  ; 
na  peuple  pénétré  de  la  plus  profonde  vénération 
pour  les  décrets  de  cet  auguste  sénat,  pouvait-il 
'out  à  coup  être  soupçonné  de  derenir  rebelle?  Les 


pères  de  douze  mille  enfants  envoyés  volontaire- 
ment au  secours  de  la  patrie  pouvaient-ils  se  tour- 
ner contre  elle?  Non,  les  habitants  (lu  Jura  devaient 
être  au-dessus  de  tels  soupçons  ;  mais ,  trompés  et 
calomniés  tour  à  tour,  la  cnaleur  de  leur  patriotisme 
ne  fut  qu'un  motif  de  plus  pour  assurer  leur  perte. 

Déjà  la  Convention,  entraînée  par  son  propre 
mouvement ,  a  rapporté  le  décret  qui  flétrissait  le 
chef-lieu  de  ce  département;  ces  premiers  rayons 
de  votre  bienfaisance  ont  essuyé  en  partie  les  pleurs 
dont  a  été  si  longtemps  abreuvée  cette  malheureiise 
conb'ée  ;  mais  il  est  de  votre  justice  d'en  tarir  entiè- 
rement la  source. 

Toutes  les  communes,  tous  les  districts,  tontes  les 
autorités  constituées,  toutes  les  familles <  tous  les 
citoyens  individuellement  sollicitent  aujourd'hui  en 
faveur  des  infortunés  mis  hors  la  loi.  Pères  de  la  pa- 
trie, cédez  à  leurs  voeux  ;  comblez  vos  bienfaits,  as- 
surez notre  bonheur,  rendez  au  peuple  du  Jura  ses 
anciens  amis ,  à  la  république  entière  de  vrais  ci- 
toyens ;  rendez  à  ce  département  son  premier  lus- 
tre, vous  raffermirez  son  zèle  ;  son  cri  de  ralliement 
sera  toujours  :  Vive  la  république  une  et  indivisi- 
ble! vivent  la  liberté  et  l'égalité!  vive  la  Convention 
nationale  ! 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  de 
l'Adresse ,  l'insertion  au  Bulletin  de  la  réponse  du 
président ,  cl  le  renvoi  aux  comités  de  salut  public, 
de  sûreté  générale  et  de  législation,  réunis. 

—  Une  députation  de  Nantes  succède  à  la  barre. 

L'orateur  :  Nous  venons,  au  nom  des  citoyens  de 
la  commune  de  Nantes,  vous  témoigner  leurs  inquié- 
tudes sur  le  jugement  du  comité  révolutionnaire  de 
Nantes.  Ces  êtres ,  auxquels  nous  ne  donnerons  pas 
le  nom  d'hommes,  ont  clé  acquittés,  parce  que  leur 
intention,  a  pensé  le  jury,  n'a  pas  été  de  faire  la  con- 
tre-révolution. 

Quelques  réflexions,  citoyens  représentants,  vous 
démontreront  que  la  contre-révolution  était  faite 
s'ils  avaient  pu  continuer  leur  plan  de  massacres  et 
d'horreurs. 

La  commune  de  Nantes  s'est  armée  la  première 
pour  la  révolution,  mais  en  gardant  son  caractère  de 
fermeté  et  de  sagesse  ;  elle  n'a  pas  versé  une  seule 
goutte  de  sang  humain ,  elle  n'a  pas  attenté  à  une 
seule  propriété.  Les  hommes  et  les  choses  ont  été 
constamment  sous  la  sauvegarde  sacrée  des  lois  et 
de  l'humanité.  Nous  défions  qu'on  cite  un  seul  fait 
qui  nous  démente.  Cette  grande  cité ,  honorée  chez 
I  étranger,  recommandabïe  par  l'étendue  de  son  in- 
dustrie, par  sa  fidélité  dans  ses  engagements,  fidélité 
telle  que  jamais  les  transactions  commerciales  ne 
furent  écrites,  et  que  jamais  elles  ne  furent  violées; 
cette  cité,  plus  près  qu'aucune  autre  des  mœurs 
antiques  et  des  vertus  privées ,  qui  seules  peuvent 
fonder  une  république  et  en  assurer  la  durée,  devait 
être  un  obstacle  à  l'établissement  du  système  conçu 
depuis  longtemps  par  les  désorganisateurs  de  la 
France ,  et  dont  le  sombre  et  farouche  Robespierre 
fut  un  des  chefs  les  plus  sanguinaires. 

La  perte  de  Nantes  fut  résolue  ;  mais  il  n'était  pas 
aisé  d  égarer  ce  peuple,  qu'un  instinct  de  justice  et 
de  raison,  enraciné  depuis  tant  de  siècles  sur  son  sol, 
portait  à  repousser  toute  insinuation  perfide.  Il  vi- 
vait heureux  et  libre, 'soumis  aux  lois  et  respectant 
ses  magistrats. 

La  funeste  guerre  de  la  Vendée  fournit  un  moyen 
assuré  de  détruire  Nantes.  On  éloigna  la  Jeunesse  en 
l'envoyant  aux  frontières;  on  exposa  les  pères  de 
famille  dans  des  sorties  :  une  horde  de  brigands  ra- 
massée dans  les  boues  de  la  France ,  et  honorée  du 
nom  de  soldats  réoublicains, -commandée  par  dea 
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cheb  nui  iissolus  que  stupjdes,  livra  nos  canons, 
nos  armes,  nos  munitions  aux  rebelles.  Les  braves 
Mavençais  et  les  autres  baUiiliuijs ,  mêlés  avec  ces 
lâches  T1U  tours,  périi-ent  abandonnés  et  accablés  par 
la  multitude. 

On  refusa  tout  accord  arec  des  hommes  simples 
et  égarés,  qui  offraient  de  se  rendre  sans  condition  ; 
on  vous  cacha  la  vérité ,  et  personne  ii  osa  vous  la 
faire  entendre.  On  vous  dit  à  cette  tribune  que  la 
Vendée  devait  périr ,  et  alors  d'un  mot  on  pouvait 
la  sauver. 

Ou  inonda  Nantes  d'une  foule  d'apAtres  de  car- 
nage ,  tous  ayant  mission  de  la  municipalité  de  Pa- 
ris, tous  prêchant  publiquement  le  meurtre ,  le  vol 
et  l'incendie. 

Dans  le  même  temps  ou  vous  disait  froidement , 
et  avec  ironie ,  qu'on  laignait  le  commerce  riche  ; 
et  nous  verrons  que  saigner  le  commerce  riche,  c'est 
tuer  le  peuple. 

Ce  qu'on  ne  pouvait  pas  dire,  et  que  nous  vous 
dirons,  c'est  que  la  courageuse  résistance  de  Nantes, 
le  39  juin  1793  ^vieux  style),  provoqua  la  colère  des 
dominateurs  qui  opprimaient  la  France.  Ils  espé- 
raient que  cette  commune  serait  prise  (et  ils  avaient 
tout  préparé  pour  cela)  ;  qu'ils  pourraient  y  entrer 
comme  a  Lyon ,  et  assouvir  leur  exécrable  soif  de 
l'or  et  du  sang. 

Citoyens  représentants,  il  est  temps  de  venger 
l'humanité  si  indignement  outragée.  Il  est  temps  de 
comprimer  par  de  grands  exemples  tous  ceux  qui 
tenteraient  de  dissoudre  la  république  et  de  rétablir 
la  royauté  par  l'anarchie  et  le  rrime.  Après  une  lon- 
gue et  dévorante  anarchie,  les  peuples  n'ont  d'autre 
asile  que  dans  le  despotisme  d'un  seul  ;  c'est  le  port 
qui  s'offre  à  un  vaisseau  battu  par  tous  les  vents  et 
brisé  par  toutes  les  v^ues.  Sans  les  proscriptions 
de  Marias  et  de  Sylla ,  sans  les  listes  sanglantes  des 
triumvirs,  Rome  n'eût  pas  courbé  sa  tête  orgueil- 
leuse sous  le  joug  des  empereurs;  elle  brillerait 
peut-être  encore  de  toutes  ses  vertus  et  de  toute  sa 
gloire. 

Il  est  donc  vrai  que,  dans  la  république,  tout 
homme  qui  méprise  les  lois,  qui  insulte  les  person- 
nes, qui  viole  les  propriétés,  est  l'ennemi  de  la  ré- 
publique. Le  système  aussi  féroce  qu'insensé  de  la 
destruetion  du  commerce ,  de  la  proscription  des 
millions  des  riches  est  le  système  de  la  destruction 
de  toute  la  France  :  le  commerçant,  le  manufactu- 
rier ne  sont  que  des  distributeurs  du  travail  du  pea> 
pie,  des  chefs  d'ateliers  ;  ils  associent  à  leurs  travaux 
une  foule  immense  de  coonérateurs  qui  partagent  le 
l>énéfice  de  l'entreprise  ;  ils  associent  ta  répuDiique 
entière  ;  la  nature  multiplie  des  hommes  partout  où 
ils  trouvent  du  travail  ;  et  supprimer  le  travail,  c'est 
briser  le  moule  de  la  nature. 

Dites-nous,  înonstres  avides  de  sang,  quand  vous 
brisez  un  métier,  quand  vous  arrêtez  rarmement 
d'un  vaisseau ,  quand  vous  frappez  un  père  de  fa- 
mille dans  ses  spéculations ,  quand  vous  incendiez 
les  colonies,  ne  condamnez-vous  pas  à  l'inaction,  à 
la  misère  et  i  la  mort,  tous  les  citoyens  que  la  na- 
ture avait  créés  pour  ces  travaux  ?  Partagez  même ,' 
si  vous  le  voulez,  entre  eux,  tout  le  fruit  de-vos  bri- 
gandages; chacun  de  ces  hommes  aux  quarante  écus 
pourra-t-il ,  avec  sa  faible  portion ,  renouer  les 
grandes  entreprises  que  vous  aurez  détruites,  et  l'ë- 
tranger  prodiguera-t-il  sou  crédit  et  ses  denrées  à 
des  nommes  sans  connaissances  et  sans  moyens? 
Vous  aurez  comblé  leur  misère,  et  ils  vous  immole- 
ront à  leur  juste  ressentiment. 

Citoyens  représentants ,  le  commerce  est  à  la  so- 
ciété ce  ^ue  la  soudure  est  aux  métaux.  Sans  com- 
merce, les  individus  sontépars,  isolés,  sans  agrégiw 


tion,  assiégés  par  tous  les  besoins  ;  en  nn  mot,  il  ne 
peut  exister  de  société  humaine  sans  commerce  ;  la 
mer  et  les  rivières  sont  les  premiers  et  les  plus  pré- 
cieux instruments  du  commerce  ;  et  les  peuplades 
3u'on  dit  sauvages ,  parce  Qu'elles  n'ont  pas  notre 
fgré  de  civilisation ,  s'établissent  toujours  sur  les 
cOtes  ou  les  rivières,  qui  donnent  des  moyens  plos 
pr6mpts  de  communications  et  d'échanges. 

Avant  tout,  citoyens  représentants,  ilfautque  les 
ministres  de  la  mort ,  qui  ont  si  longtemps  exercé 
leurs  singlantes  fonctions  à  Nantes,  reparaissent  de- 
vant les  tribunaux. 

D'autres  que  des  Français  patriotes  pourraient 
ajouter  que  la  uolilique  conseille  cette  mesure ,  et 
qu'elle  consolidera  la  paix  de  la  Vendée  ;  mais  nous 
laissons  à  nos  ennemis  les  détours  de  la  politique,  et 
nous  n'avons  été  amenés  devant  vous  que  par  l'em- 
pire de  la  justice  ;  nous  ne  pouvons,  hélas  !  rendre  à 
ces  ombres  livides  et  sanglantes,  qui  errent  en  foule 
sur  les  rives  désolées  de  la  Loire,  la  vie  que  ces  mons- 
tres leur  ont  Atée;  nous  voudrions  dn  moins  lenr  don- 
ner nne sépulture  honorable;  nous  voudrions  apai- 
ser les  mines  de  vingt  mille  victimes  entassées  dans 
les  carrières  qui  touchent  nos  murs;  nous  voudrions 
sécher  les  larmes  de  tant  de  familles  au  désespoir, 
et  qui  n'ont  d'autre  refuge  que  dans  les  tmes  sensi- 
bles ;  nous  voudrions  leur  dire ,  en  pleurant  avec 
elles  :  Vos  maris ,  vos  enfants ,  vos  amis  ont  péri 
sous  le  fer  de  ces  hommes  de  sang  ;  mais  la  Conven- 
tion vous  protège ,  elle  livrera  à  la  justice  des  lois 
vos  bourreaux,  et  l'humanité  sera  vengée. 

Nous  vous  demandons,  citoyens  repr&entants,  au 
nom  des  citoyens  de  Nantes ,  au  nom  de  la  France 
entière,  au  nom  de  la  nation  irritée,  en  votre  nom 
même,  que  vous  ordonniez  à  votre  comité  de  légis- 
lation de  vous  faire  un  prompt  rapport  sur  le  juge- 
ment du  comité  révolutionnaire  de  Nantes ,  de  ses 
agents  et  de  ses  complices. 

Cette  pétition,  écoutée  avec  le  plus  grand  intérêt, 
est  suivie  de  vifs  applaudissements. 

Le  Phésidgiit,  à  la  députation  :  Ecraser  l'agricul- 
ture ,  décourager  l'ouvrier ,  ruiner  le  commerce , 
c'est  tuer  la  poule  aux  œufs  d'or. 

Le  gouvernement,  quedis-je!  les  anciens  comi- 
tés, la  dernière  tyrannie,  ignoraient  ou  voulaient 
ignorer  que  la  richesse  des  Etats  se  compose  du  bon- 
heur des  particuliers;  que  le  gouvernement  n'est  flo- 
rissant qu'autant  que  le  peuple  est  dans  l'aisance.  Le 
système  de  ces  misérables  est  totalement  changé. 
Nantes  !  infortuné  Nantes  !  tu  peux  encore  espérer 
des  jours  heureux;  le  sang  des  victimes  sera  vengé; 
les  égorgeurs  seront  immolés  sur  la  tombe  des  in- 
nocents ;  et  la  Convention ,  qui  a  déjà  annoncé  ses 
intentions  en  ordonnant  f  arrestation  des  monstres 
dont  vous  avez  tant  à  vous  plaindre ,  applaudit  à 
vos  sentiments,  partage  vos  douleurs  ;  elle  mettra  à 
réparer  les  maux  dont  on  a  abreuvé  la  patrie  autant 
de  zèle  et  d'activité  que  les  anciens  tyrans  met- 
taient de  scélératesse  et  d'ardeur  pour  inonder  la  ré- 
publique de  sang  et  de  calamités. 

Je  vous  invite  en  son  nom  à  assister  k  la  séance. 

La  Convention  renvoie  la  pétition  des  citoyens 
de  Nantes  au  comité  de  législation ,  et  en  décrète 
l'insertion  au  Bulletin. 

Clauzei.,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale  : 
Citoyens,  dans  la  séance  d'hier,  votre  comité  de  sû- 
reté générale  vous  rendit  compte  de  l'assassinat 
commb,  par  le  contre-révolutionnaire  Pierre  Morin, 
sur  la  personne  du  brave  défenseur  de  la  patrie , 
Etienne  Olivier ,  menuisier ,  natif  de  Courville  ,  dé- 
partement d'Eure-et-Loir ,  qui  se  trouvait  à  Paris 
pour  cause  de  maladie. 


Digitized  by 


Google 


S60 


Vous  ordonitittes  sur-le-champ  (^u'il  vous  serait 
présente'  aujourd'hui  un  projet  de  décret  pour  assu- 
rer la  prouiptepunitioii  ducoupableet  lesiudcmnitës 
et  secours  aus  a  la  Taniille  du  vertueux  Olivier,  qui 
a  répandu  tout  son  san^  pour  le  aiainticn  de  la  li- 
berté, sans  laquelle  les  républicains  français  ne  peu- 
vent plus  vivre. 

L'histoire  des  révolutions  qui  se  sont  opérées  sur 
te  globe  par  les  peuples  qui  ont  voulu  secouer  les 
chaînes  de  la  tyrannie  et  du  despotisme  nous  ap- 
prend que  les  despotes  et  les  tyrans  se  sont  agités 
eu  tous  sens;  qu'ils  n'ont  omis  aucun  des  moyens 
pour  retenir  sous  leur  joug  ceux  qu'ils  ont  eu  I  im- 
pudeur d'appeler  leurs  sujets.  Armées,  famine,  poi- 
son ,  assassinats,  rien  ne  leur  coûte  pour  assouvir 
leur  soif  de  dominer;  et  tel  est  le  désir  de  cet  or- 
gueil  qu'il  préférerait  voir  la  terre  entière  s'anéau' 
tir  sous  ses  pieds  plutOt  que  de  ne  pas  y  commander 
en  maître. 

Nousnederonsdoncpasfitre  étonnés,  citoyens,  si, 
après  avoir  détruit  cette  immense  quantité  d'abus 
qui  pesaient  sur  le  peuple  français  ;  si ,  au  moment 
où  les  puissances  de  l'Europe  voient  leurs  innom- 
brables armées  défaites  ou  reponssées  bien  avant  dans 
leur  propre  territoire  par  la  valeur  signalée  de  nos 
braves  défenseurs;  si,  enfin,  au  momenloùla  France, 
naguère  esclave  des  Capet,  voit  la  plus  grande  des 
républiques  dans  l'heureuse  position  de  donner  bien- 
tôt la  paix  au  monde;  nous  ne  devons  pas  être  éton- 
nés, dis-je ,  sr  tous  ses  ennemis  se  décnatnent  pour 
fomenter  parmi  nous  le  plus  grand  des  fléaux ,  la 
guerre  civile,  pour  reculer  ce  moment  fortuné. 

Ennemis  de  notre  patrie,  cette  dernière  et  periîde 
espérance  sera  encore  déçue  ;  il  ne  vous  restera  que 
la  honte  de  l'avoir  manifestée. 

Qu'attendes-vous  de  vos  noires  manœuvres,  lors- 
que les  ouvriers,  cette  grande  et  intéressante  por- 
tion du  peuple  français,  s'associent  à  toutes  les  au- 
tres, et  endurent  la  mort  pour  les  déconcerter? 

Orgueilleuse  maison  d'Autriche,  perfidç  cour 
d'Angleterre,  vous  avez  beau  faire  couler  votre  or, 
vous  avez  beau  irriter  la  scélératesse  des  insensés 
complices  de  Robespierre ,  la  loi  fera  justice  des  au- 
dacieux qui  auront  usurpé  l'autorité  nationale  pour 
tyranniser,  pour  égorger  les  citoyens.  Les  armées  de 
la  république  feront  repentir  les  despotes  d'avoir  eu 
l'audace  de  vouloir  s'opposer  à  son  établissement  : 
la  Convention  nationale  répondra  i  ses  détracteurs 
en  faisant  des  lois  sages ,  conservatrices  des  person- 
nes et  des  propriétés  ,  en  assurant  le  travail  ou  la 
subsistance  aux  pauvres,  en  dictant  la  paix  aux  puis- 
sances coalisées  ;  et  le  peuple  fk'ançais  exterminera 
sans  pitié  de  sa  massue  quiconque  oserait  tenter  de 
lui  donner  des  maîtres  d'aucune  espèce. 

Je  reviens  à  l'infortuné  Etienne  Olivier,  assassiné 

Sar  l'infâme  Pierre  Morni,  pour  avoir  eu  le  courage 
e  dénoncer  les  propos  liberticides  que  ce  contre- 
révolutionnaire  tenait  dans  un  lieu  public. 

En  attendant  le  récit  de  cette  tragique  aventure, 
les  regards  paternels  des  représentants  du  peuple  se 
portèrent  sur  la  famille  de  Vinlrépide  Etienne  Oli- 
vier. Tous  désirèrent  qu'une  indemnité  pécuniaire 
lui  fût  de  suite  accordée  ;  ce  républicain  étont  volon- 
taire dans  le  8°  bataillon  de  Paris,  sa  famille  a  droit 
aussi  au  secours  que  la  loi  accorde  à  celles  des  sol- 
dats de  la  patrie.  Après  avoir  satisfait  à  ce  que  la 
reconnaissance  nationale  commande,  vons  devez 
enjoindre  aux  tribunaux  de  poursuivre  et  venger 
promptement  le  peuple  de  l'horrible  assassinat  com- 
mis ,  sur  le  défenseur  de  sa  liberté ,  par  un  monstre, 
satellite  sans  doute  de  cette  poignée  de  royalistes  et 
de  Kictieux,  couplices  de  la  cour  de  Londres,  si  l'on 
en  croit  Georges  lui-même  dans  son  discours  au 


parlement ,  lesquels  regrettent  le  système  de  pil- 
lage, de  terreur  et  de  sang  dont  ils  se  gorgeaient,  et 
que  la  révolution  du  10  thermidor  a  plongés  dans 
la  fange  d'où  la  tyrannie  les  avait  fait  e.xhaler. 

A  la  suite  de  ce  rapport ,  fréquemment  applaudi , 
Clauzel  propose  un  décret  qui  est  adopté  comme  il 
suit: 

•  La  GonventloQ  nationale^  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  ses  comités  des  secours  publics,  de  législation  et  de 
stkreté  générale,  décrite  : 

«  An.  I".  Il  sera  payé  par  la  trésorerie  nationale ,  sur 
la  présentation  du  présent  décret,  à  la  veuve  et  enranis  du 
choyen  Etienne  Olirler,  menuisier,  soldat  volonlaire  du 
8*  bilaillon  de  Psris,  nalir  de  Courrilte,  départemeDt 
d'Eur.et-Loir ,  assassiné  pour  avoir  couragfeusemeot  dé- 
DOncé  les  propos  «oatr»réTolutionDalr«s  tenos  dani  un  lieu 
publie  par  un  individu,  la  tomme  de  1,000  livres. 

f  IL  Ladite  veuve  et  enfints  recevront  en  outre  lea  se< 
cours  accordés  aux  parents  des  dérenscurs  de  la  patrie. 

I  Attendu  que  le  tribunal  révolutionnaire  n'est  pas  ac- 
tuellement en  activité,  Pierre  Moi'in,  ouvrier  cartonnier, 
demeurant  à  Paris,  rue  Jean-l'Epine,  b°  S,  prévenu  d'à» 
voir  commis,  le  J7  de  ce  mois,  vers  les  dix  heures  du  ma- 
tin, avec  des  Intentions  contre-révolutionnaires,  un  assas- 
sinat sur  la  personne  du  citoyen  Etienne  Olivier,  sera 
traduit  dans  le  jour  au  tribunal  criminel  du  département 
de  Paris,  pour  y  être  jugé,  toute  affaire  eessante,  seloD  le 
mode  établi  pour  le  tribunal  révolutionnaire. 

«  IV.  Il  sera,  dans  le  jour,  formé  par  le  président  da 
tribunal  criminel  du  département,  suivant  la  mode  olMcrvi 
eu  ce  tribunal,  une  liste  de  onse  jurés,  ponr  prononcer  sur 
les  bits  imputés  au  prévenu. 

•  V.  Le  présent  décret  ne  sera  publié  que  par  la  voia  da 
Bulletin  de  correspondance. 

—  Dn  secrétaire  lit  une  pétition  des  créanciers  des 
fermiers  généraux  condamnés;  ils  demandent  que, 

Sonr  la  conservation  de  leurs  droits ,  la  Convention 
isse  examiner  les  condamnations  pécuniaires  iiiter- 
venues  contre  eux,  condamnations  qu'ils  prétendent 
injustes  ou  exagérées,  surtout  eu  égard  aux  solidari- 
té qu'on  fait  valoir  contre  les  créanciers. 

Plusieurs  membres  fout  diverses  observations. 
Après  une  légère  discussion ,  l'assemblée  ordonne  le 
renvoi  de  la  pétition  au  coniilé  des  finances ,  pour 
examiner  les  condamnations  dont  il  est  question, 
entendre  les  créanciers  et  faire  un  rapport. 

—  Plusieurs  agriculteurs  viennent  applaudir  au 
décret  qui  supprime  le  maximum  ;  néanmoins  ils 
n'en  vendront  pas  leurs  grains  plus  cher.  Ces  mêmes 
patriotes  offrent  un  don  de  150  liv. 

L'assemblée  applaudit  h  ces  sentiments  généreux, 
et  ordonne  l'insertion  an  Bulletin  des  noms  de  ces 
braves  citoyens. 

'  —  Un  grand  nombre  de  pétitionnairessont  enten- 
dus sur  des  objets  particuliers. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SiAHCB  DU  !•>  PUJTIOSB. 

Guffroy  lit  l'Adresse  suivante  : 

L«$  et(oy«n*  d$  la  commune  de  Cambrai,  réunit  en 
SoHéU  populaire,  à  la  Convention  nationale. 

Cambrai ,  1«  SI  nivôse,  l'an  3«  de  la  république 
firin{ai<e,  une  et  indivisible. 

t  Citoyens  représentants,  en  vous  félicitant  sur  votre 
décret  sublime  rendu  depuis  que  la  tête  du  lyran  Robes- 
pierre est  abattue,  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de 
vous  faire  connaître  combien  les  amis  de  la  liberté  volent 
avec  peine  que  de  vils  suppôts  de  la  tyrannie,  que  des  scé- 
lérats de  cette  commune,  qui.  Insatiables  de  sang,  asser- 
visiaient  le  peuple  sout  leur  joug  despotique,  promenaient 
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leart  rqttnh  inioleiiU  dan*  cette  oommuDC ,  pendant  qne 
Jotepli  Leboo  j  cierçHil  ce»  ruva(c»  i  ravages  qui  ont  em- 
pt-cké  quanlil^  de  bvns  citoyens,  (ic  cultivatcun  TÇrlueux, 
de  le  rcfugier  sur  la  icrriloire  de  la  république,  pendant 
que  IVnneini  en  occupait  une  partie;  ravages  qui  ont  été 
la  cau$e  que  beaucoup  d'aulret  en  sont  sortis;  que  ces 
niontircs  qui ,  le  sabre  il  ta  mai» ,  semblaient  menacer  tous 
ceux  qui  n'auraient  pas  contribué  aux  égorgemenls  qu'ils 
voulaient  bire,  jouissent,  malgré  leurs  rorfaits,  de  la  !!• 
Mrté. 

t  NoBs  M  aavona  qni  •  pu  la  lenrMre  récupérer  pardei 
tollieltations  auprès  du  eomlié  de  sûreté  générale t  nouant 
savoos  qui  a  pu  sorprendre  u  religioti  k  un  tel  point,  car 
des  pièces  innombrables,  les  plus  cooTietiTa  de  leurt  atro- 
dlé»,  y  aoni  dépoiéea  :  nwla  nom  pouvons  dire  avec  vérité 
que  les  partiaaaa  Mul»  du  tcrrorisne  iodI  coupables  de  cet 
attentat  coutre  la  liberté, 

a  Nous  ne  savons  pas  non  plus  par  quelle  fatalité  quel- 
qucs  mica  de  ces  sangsues  du  peuple  occupent  en  ce  mo- 
ment les  postes  les  plus  importants  dans  la  Belgique. 

f  Plus  nous  rédéchissons,  pins  nous  voyons  avec  regret 
que  l'exécution  des  principes  sacrés  des  droits  de  l'homme  • 
et  do  citoyen  soit  confiée  à  des  mains  auMi  Impnres. 

«  Laisserèz-rous  plus  longtemps,  pères  du  peuple,  lais- 
ier«i-vous  plut  longtenpa  imponis  toas  les  forhlts  commis 
'  par  Joseph  Lebon  et  par  ses  satelUtes ,  ces  barbares  dont  la 
préieMe  seule  lait  frémir  tous  les  amia  de  i'humaailé  at  de 
la  justice?  Non ,  tans  doute  ;  vous  voulez  trop  le  bonheur 
des  Français,  pour  ne  pas  sévir  contre  ceux  qui  onicber» 
Cbé  et  cherchent  encore  leur  perte. 

•  Punissez  le  crime,  protégez  rjnnocence;  vous  conso- 
liderez les  iKises  fondamentales  de  la  république  la  plus 
florissante  du  monde,  que  nous  jurons  de  mainlenir  avee 
la  liberté  et  l'égalité,  qni  en  sont  les  priaeipales.  Nous  ju- 
rons de  la  déèndre  josqu'l  la  dernière  goutte  de  notre 
sang,  et  de  n'avoir  pevr  point  de  ralliement  que  la  Con* 
vent  ion  nationale. 

•  Vivent  A  jamais  la  liberté,  l'égalité,  la  vérité,  la  ha* 
tcrnilé,  la  république  une  et  indivisible  1  Périsient  les  bwn» 
mes  de  sang  I  Voilk  nos  vœux.  > 

(£irfv«iU  (m  rignatnrtê.) 

L'insertion  au  Bulletin  est  décrétée. 

—  Un  secrétaire  lit  une  Adresse  ainsi  conçue  : 

lu  eitoyens  de  la  commune  de  Bétkune,  réuni*  en 
Société  populaire,  à  la  Convenlion  nalionale, 

Béthttne,  IS  nîvoie. 

«  Représentants  dn  peuple,  constamment  et  Invariable- 
ment attachés  aux  principes  immuables,  à  la  Convenlion 
nationale,  nous  nous  empressons  de  couvrir  d'applaudis- 
sements le  grand  acte  de  justice  que  vous  avei  exercé  en 
rappelant  parmi  vous  soixanle-lreiie  victimes  échappées  à 
la  wirbarie  combinée  des  derniers  tyrans.  Nous  vous  adres- 
sons le  résumé  des  dilapidations  et  atrocités  commises  par 
les  exécuteurs  en  che(  et  subalternes  des  scélérats  Robes- 
pierre, Lebon  et  antres  décemvirs.  Les  faits  que  réfère  ce 
résumé  ont  été  recueillis  par  une  commission  votée  par  le 
peuple,  et  nommée  avee  son  assentiment  par  votre  eoilé- 
gue  Berlier.  Noos  n'implorerons  pas  la  jnstiee  nationale; 
nous  savons  que,  depuis  l'époque  mémorable  et  inethçable 
du  9  thermidor,  elle  n'a  cessé  d'être  Tiritabiemeat  &  l'or» 
drs  du  jour,  • 

Dblbclot  :  Si  Joseph  Lebon  est  innocent,  la  Con- 
vention nationale  doit  se  hâter  de  lui  rendre  justiee, 
et  le  rendre  i  la  liberté;  mais  si  Lebon  est  coupable 
(les  forfaits  qu'on  lui  reproche,  la  Convention  doit 
aussi  se  hiter  de  le  punir.  Je  crois,  moi,  que  Joseph 
Lebon-cst  un  grand  scélérat  ;  il  fut  dans  son  pays 
l'horreur  de  la  nature ,  le  destructeur  de  l'espèce 
humaine  ;  les  droits  de  la  justice  et  de  la  société 
exigent  une  punition  éclatante.  Je  demande  que  les 
comités  de  gouvernement  fassent  promptement  leur 
rapport  sur  Joseph  L.ebon. 

Ce  n'est  pas  tout  ;  ce  proconsul  arait  autour  de 
lui  trente  sbires  emplo;^  à  satisfaire  sa  soif  dn  sang 


humain  ;  c'est  d'eux  que  je  reux  parler,  et  pour  nn 
fait  dont  j'ai  connaissance.  Le  voici  :  Ces  trente  per- 
turbateurs, sortis  de  prison,  je  ne  suis  trop  par  qui 
et  pourquoi,  retournent  chei  eux.  A  peine  arrivés  à 
Amiens,  notamment  à  Frevent,  ils  annoncent  que 
Joseph  Lebon  triomphe,  et  qu'il  les  suit,  et  va  punir 
ses  ennemis  de  l'avoir  dénoncé. 

La  consternation  s'empare  de  tous  les  oœurs,  et 
depuis  ces  scélérats  ont  continué  k  perpétuer  la  ter> 
reiv  dans  cette  partie  de  la  république.  Je  vois,  par 
l'Adresse  dont  Guffroy  vient  de  faire  lecture,  que 
ces  hommes  ont  les  plus  beaux  emplois  dans  la 
Belgique,  ce  qui  me  paraît  être  aussi  dangereux  que 
de  leur  laisser  la  liberté  dont  ils  ont  si  cruellement 
abusé. 

Je  demande  la  mention  honorable  et  l'insertion 
de  l'Adresse  au  Bulletin  ;  que  les  comités  de  gouver- 
nement fassent,  sous  trois  jours,  le  rapport  sur  Jo- 
seph Lebon,  et  le  renvoi  de  la  pétition  au  comité  de 
sûreté  générale ,  pour  prendre  les  renseignement! 
et  mesures  de  sûreté  nécessaires  k  l'égard  des  trente 
sbires  de  Joseph  Lebon. 

Ces  propositions  sont  décrétées. 

—  Les  citovens  de  la  section  du  Contrat-Social, 
en  masse,  défilent  dans  le  sein  (]e  la  Convention  na- 
tionale. 

L'orateur  (à  la  barre)  :  Citoyens  représentants , 
toujours  en  garde  contre  les  mouvements  dé  l'aris- 
tocratie et  du  terrorisme,  du  royalisme  et  dn  brigan- 
dage, la  section  du  Contrat-Social ,  en  masse,  vient 
vous  exprimer  ses  alarmes  et  ses  vœux  sur  la  fer- 
mentation qui  se  manifeste  dans  les  esprits.  D'un 
cAté,la  représentation  nationale  troublée  dans  ses 
délibérations  et  avilie  dans  le  lieu  de  ses  séances  par 
des  cris  séditieux;  les  amis  de  la  Convention  assas- 
sinés, les  patriotes  calomniés;  de  l'autre,  l'audace 
renaissante  des  brigands  contre-révolutionnaires, 
l'impunité  des  grands  coupables;  de  fausses  alarmes' 
sur  les  subsistances,  disséminées  avec  perBdie  ;  tels 
sont  les  faits  qui ,  dénoncés  hier  dans  le  sein  de  la 
section  du  Contrat-Social ,  ont  porté  l'indigtiation 
dans  rftme  de  tous  les  citoyens  qui  la  composent. 
•  Vengeance,  se  sont-ils  écriés,  vengeance  !  Qu'il 
retombe  enfin  sur  leurs  têtes,  puisquMI  le  faut,  le 
sang  dont  les  scélérats  se  sont  abreuvés  à  longs 
traits  ;  que  la  nature  et  la  patrie  soient  vengées! 
Qu'ils  périssent  enfin  les  hommes  de  sang  et  de  ter^ 
reur,  puisque  la  soif  dn  sang  qui  les  dévore  ne  peut 
s'éteindre  qu'avec  leur  vie;  qu'ils  périssent  tous  !... 
on  plutêt  que ,  repoussés  loin  du  sol  de  la  liberté 
qu'ils  outragent ,  ils  aillent  porter  loin  de  nous  le 
tourment  de  voir  le  bonheur  d'un  pays  trop  long- 
temps souillé  pnr  leur  présence  !• 

Citoyens  représentants,  qii'attcndee-TOus  pour 
punir  le  crime  et  venger  la  vertu  ?  qu'attendex-vous 
pour  frapper  les  ennemis ,  les  affameurs  du  peuple , 
et  lui  rendre  sa  sécurité ,  inséparable  de  la  vOtre? 
Faut-il  que  ceux  qni  auraient  voulu  vous  refuser 
rhonorable  nécessaire  dû  aux  représentants  d'un 
grand  peuple  aient  le  temps  d'épuiser  sur  vous  tous 
Tes  genres  d'avilissement?  Attendez-vous  que  ceux 
qui,  égarés  on  coupables ,  vous  outragent  dans  les 
tribunes,  puissent  vous  forcer  i  écouter  et  à  suivre 
leurs' vœux  criminels  et  sanguinaires,  i  la  place  de 
la  justice  et  de  la  sagesse  qui  président  à  vos  délibé- 
rations? Attendez-vous  que  ceux  qni  ne  peuvent 
plus  vous  égorger  en  masse  vous  assassinent  cji 
détail?  Attendez- vous  que  les  anarchistes  et  lesbri- 

fands  troublent  tellement  la  paix  de  l'intérieur,  qu'il 
evienne  impossible  de  la  donner  au  dehors? 
Non,  citoyens  représentants,  vous  écouterez,  vous 
calmerez  les  intjuiétudes  d'nne  section  dn  peuple 
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«idi  confond  son  existance  avec  la  vdtre ,  sa  gloire 
avec  celle  de  ses  représentants.  Ce  ne  sera  point  en 
vain  qu'elle  aura  déposé  dans  votre  sein  ses  alarmes 
sur  les  dangers ,  sur  les  maux  de  la  patrie.  Vous 
vengerez  la  dignité  du  peuple ,  outragée  par  des 
cannibales  dans  la  personne  de  ses  représentants; 
et,  réduisant  enfin  les  terroristes  et  les  buveurs  de 
sang  à  l'impuissance,  c'est-à-dire  à  l'anéantisse- 
ment, vous  consoliderez  d'une  main  ferme  et  vigou- 
reuse rédi6ce  majestueux  de  la  répiibliqus  fran- 
çaise, sur  les  ruines  dé  toutes  les  factions  et  de  tous 
les  crimes.  Vive  la  république  !  vive  la  Convention  ! 

Lk  Président,  à  la  dépntation  :  Citoyens,  le  peu- 
ple français  a  reconquis,  le  9  thermidor,  sa  liberté, 
qu'un  infâme  tyran  lui  avait  ravie.  Il  ne  perdra  pas 
le  prix  de  la  victoire  qu'il  a  remportée  sur  le  crime. 
Son  énergie ,  ses  malheurs  eu  sont  le  garant  le  plus 
sflr. 

La  Convention  nationale ,  armée  du  levier  puis- 
sant de  la  confiance ,  appuyée  sur  la  justice,  triom- 
phera de  toutes  les  factions.  Quelques  scélérats  n'ont 
pas  perdu  l'espoir  de  rétablir  le  système  de  terreur, 
pour  couvrir  leurs  dilapidations  et  échapper  à  la 
vengeance  nationale. 

Citoyens,  le  règne  des  charlatans  est  passé ,  et  le 

{)euple  ne  peut  voir  ses  vrais  amis  que  dans  ceux  qui 
e  servent  sans  le  flatter.  Les  bons  citoyens  se  ral- 
lieront constamment  aux  principes  :  surveiller  sans 
cesse  les  méchants,  protéger  les  bons,  électriser  les 
âmes  faibles,  suivre,  en  un  mot,  le  sentier  de  la  jus- 
tice, telle  est  la  marche  qui  peut  seule  assurer  le 
triomphe  de  la  liberté  et  de  réalité. 

Vous  demandez  vengeance  des  hommes  pervers 
i  qui  vous  attribuez  les  malheurs  de  la  France  ; 
la  Convention  nationale  la  doit  au  peuple  ;  mais , 
impassible  comme  la  loi,  elle  se  montrera  digne  de 
lui  en  prouvante  l'univers  qu'elle  ne  connaît  d'aur 
tre  influence  que  celle  de  la  justice. 

Citoyens ,  vous  venez  jurer  fidélité  aux  principes 
et  dévouement  à  la  représentation  nationale  ;  elle 
croit  à  vos  serments  et  applaudit  à  votre  énergie.  Je 
vous  invite  en  son  nom  aux  honneurs  de  la  séance. 

—  Une  députation  de  la  section  des  Champs-Ely- 
sées est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  :  Représentants,  en  vain  l'anarchie  s'a- 
gite en  tout  sens;  le  peuple,  instruit  par  une  funeste 
expérience,  sait  aujourd  hui  que  ses  véritables  amis 
sont  ceux  qui  le  servent ,  et  non  pas  ceux  qui  le 
flattent  ;  il  sait  aue  ses  véritables  amis  sont  ceux 
qui  opèrent  son  bonheur ,  et  non  pas  ceux  qui  en 
*  parlent  sans  cesse  pour  le  faire  mouvoir  au  gré  de 
leurs  passions ,  et  qui  fondent  leur  tyrannie  sur  sa 
crédulité. 

Tel  a  été  le  sort  de  tous  les  peuples  dans  les  révo- 
lutions, que,  séduits  parles  apparences,  ce  n'est 
qu'après  un  combat  long  et  opiniStre  entre  le  vice 
et  la  vertu  que  cette  dernière  enfin  est  restée  vic- 
torieuse. 

Elle  touche  à  sa  fin ,  sans  doute,  cette  lutte  scan- 
daleuse qui  n'existe  encore  que  parce  que  trop  long- 
temps l'indulgence  nationale  a  retenu  le  glaive  qui 
doit  frapper  tous  les  factieux. 

L'heure  du  néant  va  sonner  pour  toutes  les  fac- 
tions :  c'est  la  justice  qui  l'a  marquée  cette  heure,  et 
si  les  factieux  y  sont  sourds ,  le  peuple  est  debout, 
il  saura  la  faire  entendre. 

Forte  de  ses  principes,  la  section  des  Champs-Ely- 
sées a  éprouve  le  besoin  de  manifester  ses  opinions 
devant  la  représentation  nationale  :  elle  déteste 
tous  les  jougs,  excepté  celui  de  la  loi ,  dont  elle  est 
fidèle  observatrice  ;  si  jamais  son  encens  a  brûlé 
pour  quelque  individu,  il  a  fallu  un  motif  aussi  puis- 
sant que  le  bien  public  pour  l'y  déterminer;  jalouse 


de  sa  liberté,  les  morts  mime  lui  portent  ombrage , 

lorsqu'ils  ne  sont  pas  rangés  sur  la  ligne  de  l'éga- 
lité. L'adulation  est  une  bassesse  d'autant  plus  dan- 
gereuse à  ses  yeux  qu'elle  est  le  marche-pied  de 
toutes  les  tyrannies. 

Voilà  notre  réponse  à  ceux  qui  censurent  les  dé- 
marches des  sections  au  sein  de  la  Convention.  Bh  ! 
à  qui  les  sections  du  peuple  s'adresseraient-elles 
donc,  si  elles  ne  venaient  au  centre  unique  que  le 
peuple  s'est  choisi  lui-même?  Sans  doute  que  les  dé- 
marches des  citoyens  égarés  sie  rendant  aux  Jaco- 
bins leur  plaisaient  davantage  ;  mais  heureusement 
ces  temps  sont  passés. 

C'est  ici  ^ue  la  section  des  Champs-Elysées  (et 
jamais  qu'ici  )  a  osé  s'élever  contre  l'anarchie ,  lors 
de  son  triomphe  momentané.  Eh  bien ,  aujourd'hui 
qu'elle  succombe  enfin  cette  anarchie ,  que  toutes 
les  autorités  sont  rappelées  à  la  source  de  leurs 
pouvoirs  par  une  main  sage  qui ,  en  les  épurant , 
renvoie  à  leurs  travaux  habituels  ceux  que  les  me- 
neurs n'en  avaient  arrachés  que  pour  les  tromper 
plus  aisément,  et  s'en  servir  comme  d'un  instrument 
propre  à  mutiler  le  peuple;  aujourd'hui  enfin  (|ue 
tout  rentre  dans  l'ordre ,  cette  même  section  vient 
vous  dire,  avec  la  franchise  qui  convient  à  des  ré- 
publicains : 

Représentants ,  vous  avez  rempli  notre  vau  en 
rapportant  toutes  ces  lois  destructives  de  l'ordre 
social  qu'avaient  dictées  les  Vandales  et  les  canni- 
bales. 

Vous  avez  rempli  notre  vœu  en  adoptant  toutes 
les  mesures  propres  à  raviver  le  commerce,  l'indus- 
trie et  les  arts,  qui  seuls  peuvent  reudre  la  i-épubli- 
que  florissante. 

Vous  avez  rempli  notre  vœu  en  rappelant  dans 
votre  sein  les  députés  purs  que  les  factions  en  avaient 
éloignés. 

Enfin ,  vous  avez  rempli  notre  vœu  en  mettant 
en  action  la  justice  et  les  vertus ,  dont  les  noms 
seuls,  restésdans  la  bouche  de  nos  derniers  tyrans , 
leur  ont  si  puissamment  servi  pour  assassiner  le 
peuple. 

Représentants,  il  reste  encore  beaucoup  à  taire: 
hâtez -vous  d'épurer  les  ofRciers  de  la  force  armée  ; 
la  sûreté  publique  le  demande  avec  la  tête  des  grands 
coupables.  Comptez  sur  nous ,  comptez  sur  le  peu- 
ple, comme  le  peuple  compte  sur  vous;  frappez,  il  en 
est  temps. 

Le  Pbbsidbnt,  à  cette  députation  :  Citojrens,  jurer 
fidélité  à  la  Convention  nationale,  s'unir  a  elle,  c'est 
s'identifier  avec  le  peuple  qu'elle  représente.  Nos 
intérêts  sont  communs;que  nos  efforts  le  deviennent 
pour  assurer  le  triomphe  de  la  justice.  Citoyens ,  il 
est  temps  de  calmer  les  mouvements  convuIsiCs  in- 
séparables'de  l'état  de  révolution  ;  il  est  temps  gue 
la  sagesse  reprenne  son  empire  ;  c'est  elle  qui  aoit 
poser  la  clef  du  majestueux  édifice  élevé  pour  le 
Donheur  des  Français. 

Les  vociférations  des  soudoyés  de  Pitt,  la  tactique 
infernale  de  ses  aftidés  n'ébranleront  plus  les  bons 
citoyens.  Le  système  de  ces  hommes  perfides  n'est 
pas  un  problème  ;  ils  veulent  dominer  et  nous  re- 
plonger dans  l'esclavage.  Citoyens,  le  peuple  fran- 
çais a  confié  à  ses  représentants  l'exercice  de  sa 
souveraineté.  Ce  dépût  sacré  lui  sera  remis,  pur  et 
intact;  ils  périront  tous  plntOt  que  d'y  laisser  porter 
atteinte. 

Le  peuple  veut  la  justice;  la  Convention  nationale 
la  maintiendra.  Le  peuple  demande  vengeance  des 
tyrans;  la  Convention  nationale  ne  capitulera  jamais 
avec  le  crime.  Elle  applaudit  à  votre  énergie ,  et 
vous  invite  aux  honneurs  de  la  séance. 
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La  C')nrenUoii  ordonne  l'insertion  de  ces  Adresses 
'^au  Bolletin. 

—  Richard  monte  à  la  tribune  au  milieu  des  plus 
vifs  applaudissements. 

RicHABD  :  Bien  ne  peut  ralentir  la  marche  victo- 
rieuse de  l'armée  du  Nord.  Je  ne  saurais  dire  où  elle 
est  en  ce  moment  ;  mais  les  dernières  dépêches  que 
nous  en  avons  reçues  sont  datées  d'Utrecht.  (  Les 
applaudissements  et  les  cris  de  «tve  la  république  t 
empêchent  Richard  de  continuer.  — 11  lit  ensuite  le<s 
lettres  officielles.— (Voyez  le  Numéro  d'hier.) 

Champkih-Adbin:  Je  demande  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre. 

Citoyens ,  c'est  au  moment  où  la  vertu  triomphe 
véritablement  et  n'est  plus  un  vain  nom  ;  c'est  au 
moment  oti  vous  abattez  victorieusement  la  terreur 
et  la  tyrannie  ;  c'est  au  moment  enfin  où  vous  vous 
occupez  de  sonder  et  de  guérir  les  plaies  de  l'Etat; 
c'est  en  ce  moment,  dis-je ,  que  j'ai  cru  devoir  vous 
proposer  une  grande  et  salutaire  mesure ,  ardem- 
ment d^irée  depuis  longtemps  par  les  plus  purs 
amis  de  l'humanité.  Je  veux  parler  de  l'abolition  de 
la  peine  de  mort.     . 

On  réclame  de  toutes  parts  Tordre  du  jour. 

P(iwi««r«  voix  :  Le  temp^  n'est  pas  encore  venu  ! 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

Plusieurs  membres  réclament  contre  l'ordre  du 
jour. 

Taillefbb  :  Je  demande  la  parole. 

Taiixbfbb  :  Un  membre  a  le  droit  d'avoir  la  pa- 
role pour  une  motion  d'ordre,  et,  dès  qu'il  l'a  obte- 
Boe,  on  doit  l'entendre  avec  bienveillance. 

Lbcoiktbb  (de  Versailles)  :  Nous  ne  voulons  pas 
d'amnistie. 

Taillefbb  :  Je  ne  sais  pas  ce  que  vent  dire  le 
membre  qui  a  la  parole,  car  il  ne  m'a  pas  consulté. 
Toutes  lesfois  qn  un  homme  aborde  la  tribune  pour 
faire  une  proposition  qui  est  le  vœu  éternel  de  l'hu- 
manité.... 

Blad  :  U  n'y  a  point  d'humanité  à  sauver  les  scé- 
lérats. 

TAiLLBPra  :  Pourquoi  laisserait-on  subsister  la 
peine  de  mort,  puisque  tous  les  peuple^  libres  l'ont 
proscrite?  Sans  rien  préjuger,  je  demande  l'ajour- 
nement, ou  que  mon  collègue  ait  la  parole. 

Ta^libn  :  Je  voulais  aussi  élever  des  réclamations 
sur  la  manière  dont  l'assemblée  a  passé  à  l'ordre  Au 
jour  ;  je  voulais  aussi  demander  que  la  parole  soit 
conservée  à  l'orateur.  11  fant  entendre  toutes  les 
propositions  dans  une  grande  assemblée  composée 
d'hommes  qui  connaissent  leurs  devoirs.  Je  me  ré- 
serve de  répondre  à  l'oraleur.  Je  l'ai  vu  dans  une 
mission  particulière;  je  le  connais  ;  je  sais  qu'il  est 
de  bonne  Toi  ;  mais  je  sais  aussi  au'il  est  trompé. 
Rappelez-vous  qu'on  vous  demanaa  aussi  d'abolir 
la  peine  de  mort  lorsqu'il  s'agit  de  juger  le  tyran  de 
Al  France.  On  vous  fait  aujourd'hui  la  même  propo- 
sition, parce  que  vous  êtes  au  momehtde  prononcer 
sur  le  sort  d'hommes  qui  ont  répandu  à  grands  flots 
le  sang  des  Français. 

Lorsqu'on  vint  vous  demander  de  mettre  la  mort 
k  l'ordre  du  jour ,  les  hommes  oui  font  faire  la  mo- 
tion qu'on  nous  produit  aujourd'hui  se  sont-ils  éle- 
vés contre  cette  proposition  atroce?  Non  ;  ils  ne  se 
sont  attachés  qu'à  faire  le  mal ,  qu'à  empêcher  le 
bien  de  s'opérer,  qu'à  affliger  l'humanité  entière; 
aussUl'hunianité  entière  vient  demander  justice  de 
pareils  monstres. (Vibapplaudissements.)  La  France 


TOUS  a  envoyés  pour  assurer  son  bonheur,  et  vous 
mériteriez  d'être  tous  envoyés  à  l'échafaud  si  vous 
ne  faisiez  pas  justice  de  ceux...  (Quelques  membres 
de  l'extrémité  de  la  salle  parlent  dans  le  bruit.  ) 
Je  demande  que  la  parole we  soit  maintenue;  je  la 
réclameaussi  pour  ceini  qui  vient  de  dire  que  j'étais 
un  massacreur  du  2  septembre  ;  je  l'interpelle  ici , 
devant  les  représentants  du  peuple  français,  aux- 
quels je  demande  une  justice  exemplaire.  (Vifs  ap- 
plaudissements' ) 

Pbuieuri  vota  :  A  l'Abbaye!  (On  applaudit  de 

nouveau.  ) 

Tallibn  :  11  est  temps  enfin  de  faire  disparaître 
les  misérables  déclamations  à  l'aide  desquelles  on 
voudrait  neutraliser  le  courage  des  hommes  qui  ont 
fait  vœu  de  démasquer  tous  les  fripons  et  les  co- 
quins. J'ai  entendu  dans  cette  partie  de  la  salle  (en 
montrant  l'extrémité  gauche)  des  hommes  qui 
m'ont  accusé  d'être  un  massacreur  du  2  septembre. 
Bh  bien ,  j'accepte  cette  accusation  ;  venez  la  porter 
à  la  tribune,  venez  l'y  prouver. 

Babbas:  Je  demande  que  tons  les  accusateurs  ail- 
lent à  la  tribune.  (Ovi,  oui/  s'écrie-t-on  en  applau- 
dissant vivement.) 

Merlin  (de  Thionville)  :  Il  est  d'un  scélérat  de  ca- 
lomnier, et  d'un  lâche  coquin  de  ne  pas  soutenir  les 
faits  qu'il  avance.  Tallien  appelle  à  la  tribune  celui 
qui  l'a  accusé. 

Tallien  :  Puisque  celui  qui  m'a  fait  ce  reproche 
ne  se  présente  pas,  je  somme  non-seulement  ceux 
qui  l'euvironnent ,  ceux  qui  siègent  sur  le  même 
banc,. dans  cette  partie  dominante  de  la  Conven- 
tion  

Pfmjwrf  voix:  Dis  donc  la  partie  honteuse  ! 

Mbblin  (de  Thionville):  C'est  la  domination  du 
crime. 

Tallien  :  Je  somme  encore  tous  leurs  sicaires,tous 
les  membres  des  comités  révolutionnaires,  tons 
leurs  suppôts ,  tous  les  assassins  de  profession ,  de 
porter  contre  moi  aucune  accusation.  Il  en  est  beau- 
coup parmi  eux  qui  ne  m'accusent  d'être  un  égor- 
geur  du  2  septembre  que  pour  mieux  étouffer  ma 
voix,  parce  qu'ils  savent  que  j'ai  tout  vu.  Ils  savent 

3ueje  me  suis  servi  de  1  autorité  dont  j'étais  alors 
épositaire  pour  sauver  du  glaive  des  assassins  un 
grand  nombre  de  personnes;  ils  savent  que  moi 
seul,  au  fnilien  de  la  commune,  j'osai  me  jeter  à  tra- 
vers cette  foule  sanguinaire  pour  empêcher  qu'on 
violât  les  dépots  confiés  à  la  commune.  Je  deiie  à 
qui  que  ce  spit  de  me  reprocher,  non  pas  un  crime, 
mais  la  moindre  faiblesse.  J'ai  bit  mon  devoir  dans 
cette  occasion  ;  je  le  ferai  encore  en  démasquant  les 
provocateurs  de  cette  journée  sanglante,  qui  siègent 
parmi  nous.  (  Applaudissements.  )  Je  reviens  a  la 
question,  car  les  intérêts  particuliers  doivent  dispa- 
raître, et  nous  ne  devons  nous  occuper  que  du 
bonheur  général.  Je  demande  que  l'on  écoute  celui 
qui  a  la  parole  ;  on  fera  ensuite  justice  de  son  opi- 
nion. 

Citoyens ,  vons  ne  voulez  pas  qu'on  vous  accuse 
d'être  anthropophages,  mais  vous  vous  souviendrez 
aussi,  comme  vous  l'a  dit  un  de  vos  orateurs ,  que 
c'est  être  inhumain  que  d'avoir  de  l'humanité  pour 
des  scélérats.  (  Vifs  applaudissements.  )  Vous  vous 
souviendrez  qu'il  n'est  pas  possible  de  pardonner  à 
ceux  qui  ont  ensanglanté  le  territoire  français. 

Et  vous  qui  m'accusez,  admirez  votre  maladresse: 

elle  prouve  combien  vos  rep/oches  sont  calomnieux; 

si  j'étais  coupable,  comme  vous  le  dites,  vous  ne 

I  demanderiez  pas  labolilion  de  la  peine  de  mort 
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lorsque  nta  Mtt  dévnlt  roul«r  Mir  l'ëchafatid.  Il  est 
trnips  que  la  jastice  attaque  lea  mnds-scélérat!)  : 
trop  longtemps  le  glaive  de  la  loi  n^a  frappé  que  des 
lioninies  obscurs;  il  faut  qu'il  frappe^aossi  les  chefs 
de  la  conspiration  qui  se  trouvent  dans  le  sénat. 
Piirgeons-nnus  de  ces  hommes  qui  ne  veulent  qu'a- 
vilir la  Convention  aux  yeux  de  l'Europe,  qui  veu- 
lent tout  bouleverser ,  afin  qu'à  la  faveur  au  chaos 
qui  résulterait  de  leur  projet  atroce  ils  puissent 
trouver  un  lieu  qui  les  garantit  de  la  mort  qui  les 
poursuit;  mais  c est  en  vain,  le  crime  n'a  d'autre 
asile  sur  terre  que  le  coeur  du  méchant.  (  Vifs  ap 
plaudissements.  )  Je  demande  que  le  citoyen  qui  a 
obtenu  la  parole  soit  entendu,  afin  qu'on  ne  pnisse 
pas  dire  qu'on  a  étouié  sa  voix. 

La  Convention  décrète  que  Cbampein-Aubin  sera 
entendu. 

CBAMPiiM-Ainmi  :  Ce  n'est  pas  sans  étonnenient 
<|ue  j'ai  TU  la  Convention  témoigner  son  tmproba- 
tion  lorsque  j'ai  commencé  k  prononcer  un  discours 
qui  m'est  particulier  ;  Tallien  me  connaît  ;  et  moi 
aussi  Je  l'â^  connu  avant  et  depuis  la  révolution. 
Voici  oomment  Je  me  suis  comporté  :  Je  ne  suis 
que  depuis  peu  de  temps  dans  l'assemblée,  où  les 

passions {Phuimirf  voiai:  La  motion  d'ordre  !  ) 

Je  vais  lire  ma  motion  d'ordre }  elle  est  le  vœu  do 
mon«œur. 

Champein-Anbin  reprend;  la  longueur  de  aoD 
discours  le  fait  interrompre  avant  la  un. 

il  lit  le  projet  de  décret  ainsi  conçu  : 

«  Aru  !•'.  La  Convention  nationale  décrète  que  la  peint 
de  mort  est  abolie  dans  tonte  retendue  de  la  république 
française. 

•  II.  Toutes  les  faUtoUiMS,  avec  levrs  échaOrads,  qui 
exilent  dans  la  république,  seront  détruites,  brisées  et 
farnléet,  au  moment  même  de  la  publication  de  la  présente 
loi,  par  les  exécuteurs  des  jugements  criminels. 

in.  Aacnni  membres  des  Iribunaax  criminels,  tribu- 
Mol  révolatloonaircs,  tribonanx  et  commissions  militai- 
taa ,  ne  peavcat  ploi  prononcer  des  logements  a  mort ,  sa  a  r 
laacu  4ni  pourront  «river  de  l'arUd*  d-apris.  Ils  cooti- 
Boeront  néaimoins  de  ju|tr  les  prévnos  dan*  le|  formes 
ordinaire*,  et  condamneront  aux  peine*  do  premier  cfaet 
ceux  qui,  dan*  l'Mat  actuel  de*  chotcs,  auraient  mconru 
la  peine  de  mort;  il*  les  feroot  renfermer  de  suite,  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  statué  ulténeorement  sur  leur  tort 

■  IV.  Le*  comité*  de  saiut  poUic,  de  sOrclé  (ioérale  et 
de  léfialaUoD,  réunit,  examineront,  dans  le  plus  bref  d6. 
lai ,  ril  ne  convient  pas  d'excepter  du  bénéfice  de  la  pré- 
sente loi  les  émigrés  et  quelque*  autres  grands  crimiael*  de 
lèse-nation. 

•  V.  Le*  bSoc*  traii  comité*  sont  cbargé*  de  proposer 
.  A  la  Conveaiioa  natioiiale  les  di0érents  genres  de  peines 

qu'il  convient  de  substituer  à  la  peine  de  mort.  Ils  le*  clas- 
seront par  degré*  proportionnel*  aux  délit*. 

•  VI.  La  présente  loi  sera  publiée  et  exécolée  dans  Paris 
à  Pinstant  mCme  ;  des  cxpédilious  en  seront  transmise*  de 
suite  a  tous  les  tribunaux  qui  se  trouvenl  dans  celte  com- 
mune. Il  sera  expédié  daus  le  jour  des  courriers  extraordi- 
naires dans  tous  les  départements,  et,  avec  toute  la  célé- 
rité possible,  des  avisos  dans  tontes  les  possessions  outre- 
mer do  territoire  français,  pour  que  la  présente  loi  y  toit 
également  exécutée  aussitôt  sa  réception. 

•  VIL  La  commisiion  des  administration* civilesi  pol'ice 
et  tribunaux,  est  chargée  de  mettre  tor-le-cbanp  la  pré- 
tenie  loi  &  exéeotion.  • 

Knvmi  Dijiioht  :  Cette  motion  n'est  appuyée  par 
personne.  Je  demande  l'ordre  du  jour. 

L'aseemMée  passe  à  l.'ordre  du  jonr.  (  On  applan- 
CLAtJZEL  :  Je  demande  la  parole  pour  relever  une 


erreur  échappée  à  Talliea.  Il  a  dit  que  l'assemblée 

devait  toujours  entendre  entièrement  ccuxiiui  pre- 
naient la  parole:  Je  crois  cependant  que,  lorsque 
l'assemblée  connaît  d'avance  le  résultatdes  propo- 
sitions qui  doivent  lui  être  faites,  elle  peut  aécider 
si  elle  entendra  ou  non  en  entier  le  membre  qui 
demandé  k  parler.  Et  remarquez  quelle  perte  de 
temps  nous  aurions  évitée  en  passant  d  abord  à 
l'ordre  du  joor  sur  la  motion  du  préopinant  ;  elle 
n'a  servi  à  autre  chose  qu'à  empêcher  le  comité  des 
finances  de  soumettre  à  la  Convention  le  rapport  sur 
l'augmentation  des  fonctionnaires  publics.  (  On  ap- 
plaudit. ) 

Barras  :  Je  saisis  la  vpillc  d'une  journée  célèbre 
pour  tous  les  républicains,  pour  proposer  à  la  Con- 
vention un  acte  de  bienfaisance  qui  est  dans  son 
cœur ,  et  que  commande  la  rigueur  de  la  saison 
dans  laquelle  nous  nous  trouvons.  Je  pense  qn'il  est 
digne  d  elle  de  décréter  que  les  effets  d'habillement 
qn(>  les  citoyens  indigents  ont  engagés,  pour  se 
substanter  enx  et  leur  famille,  leur  seront  rendus. 
Je  demande  que  la  république  se  charge  dç  rem- 
bourser aux  administrations  des  Monts-de-Piété  le 
montant  des  sommes  qui  auront  été  prêtées  sur  les 
effets  engagés  jusqu'à  concurrence  de  60  liv.  (  On 
applaudit.  ) 

L'assemblée  se  lève  tout  entière  pour  jdéoréter  le 
principe. 

Merlin  (de  Thionville)  :  Jedemande  que  la  somme 
soit  portée  à  100  liv.(Vi&  applaudissements.) 

Barras  :  Voici  la  rédaction  que  je  propose. 

•  La  Convention  nationale  décrète  : 

•  Art  I**.  Tout  les  effett  d'bab'iUement,  couvertures  et 
Mis,  dépotés  n  nantissement  aux  Monit-de-Piélé  et  au- 
tres établissements  semblables,  et  sur  lesquels  II  sortit  été 
prêté  une  somme  de  100  livres  et  au-dessont,  *eioBt  reu> 
dut  à  leurs  propriétaire*. 

•  IL  La  république  *e  charge  de  rembour*er  aux  admi- 
nistrations des  llonls-de-Plétéet  autrttétablitteDaents  sem- 
blables la  valeur  des  prêts. 

«  III.  Pour  parrenir  &  retirer  leurs  effets,  les  proprié- 
taires recotinos  indigents  n'auront  d'antres  Ibrinalltés  k 
remplir  que  de  faire  viser  leurs  reconnaissances  par  les 
meoUiret  des  conilét  de  Uenfaitanec  d*  leon  ttcUcat  ou 
arrondistemeolt  rttpectib,  » 

Cette  rédaction  est  adoptée  an  milten  de  plus  vifs 
applaudissements.  {La  »uit«  demain.) 


N.  S.  Dans  la  séance  du  2  pluviôse,  k  la  suite  de 
la  fête ,  la  Conveution  a  décrété  que  la  journée  du 
9  thermidor  serait  célébrée  annuellement,  dans 
toute  la  république ,  de  la  manière  la  plws  tolen- 
oelle. 


LIVRES  DIVEBS. 

La  Loire  vttigft,  ou  Recueil  historique  des  crimes  de 
Carrier  et  du  coni^ë  révolutionnaire  de  Itantea,  arec  lea  de- 
uils de  II  procédure  ;  première  partie,  in-S*.  Pris  :  5  li». 
10  a.,  ItaM  de  port.  A  Pari*,  chef  Meoreot,  libnir*,  cloître 
Honoré. 


Payemtnlt  à  la  tritorerte  nationale. 

Le  parement  do  perpétncl  est  ouvert  pour  les  tlx  pny 
miers  mois  ;  il  tera  foU  à  toos  eeax  qui  seront  porteurs 
d'inscrIpUons  au  graad  livre.  Gtkii  pour  les  reoies  ridera 
est  de  huit,  moit  vingt  «t  un  Jeun  de  l'auée  1788  Mmt 
style). 
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POLITIQUE. 


DAMEMAllK. 

Copenhague ,  te  i"  janvier.  —  Dneflollillc  de  chaloupes 
canonilièreseld'autres  navires  *rmti  est  stalionnéc  sur  le 
grand  lac  de  Saimen ,  à  rexlrémilé  du  grand  duché  de 
Finlande.  I*  a  été  formé,  pour  le  service  de  cette  floilille , 
une  eompai^ic  suédoise  d'artillerie  de  marine. 

—  La  navigation  pnur  les  Indes  est  arrêtée  par  la  rigueur 
de  la  saison.  On  a  fait  entrer  dans  1rs  porls  de  Nomége 
les  Mtimenls  destinés  it  cette  navigation. 

^On  vient  d'aprendre  la  mort  du  commandant  de  l'es- 
cadre française  qui  se  trouve  dans  ces  parages 

— Le  gouvernement  suédois  a  d&  faire  nalifier  à  la  cour 
de  Russie  que ,  la  disette  devenant  de  jour  en  jour  plus 
sensible,  il  proraerait  des  stipulations  du  dernier  traité  de 
paix  pour  tirer  de  Livonic  des  grains  qui,  aux  termes  de 
ce  traité,  ne  devront  payer  ancnn  droiu' 

ALLEMAGNE. 

Vienne,  le  90  déeemhre,  —  Les  arrestations  recommen* 
cent.  Une  vingtaine  de  personnes,  dites  nobles,  pour  la 
plupart ,  viennent  d'être  arrétéesk  Pesth  et  iOffen.  Legou. 
vememcnt  les  accuse  d'avoir  été  en  relations  avec  les  pri- 
sonniers d'Etat  et  avec  les  insurgés  polonais. 

—  L'archiduc  palatin  vient  d'arriver  i  Vienne.  On  y  a 
vu  aussi  arriver  dernièrement  le  ministre  plénipotentiaire 
impérial  près  la  cour  palatine,  le  mùme  qui,  l'an  passé, 
a  été  envoyé  par  l'empereur  à  Berlin  pour  une  mission  ei- 
traordinaire.  On  le  dit  chargé  d'instructions  secrètes  de  la 
plus  haute  importance ,  relatives  k  ce  qui  sera  agité  i  la 
dMe  par  les  ministres  de  divers  membres  du  corps  ger- 
manique, ainsi  qu'à  la  proposition  fuite  par  l'électeur  de 
Hayence  d'entamer  des  négociations  de  paix. 

ITALIE. 

Uroume,  le  ^^'fanvier,'— Il  n'est  resté  id,  depuis  le  dé- 
part de  la  flotte  anglaise,  que  deoxfrégates  et  deux  cutten 
de  cette  nation.  Pendant  l'espace  de  dix  jours  qu«  celte 
flotte  est  restée  dans  ce  port,  elle  s'est  abondammeut  pour- 
vue de  ce  dont  elle  avait  besoin. 

—  On  assure  que  Momieur,  le  soi-disant  régent,  s'est 
établi  depuis  quelque  temps  à  Vérone,  sur  le  territoire  vé- 
nitien. 

—Il  règne  le  long  de  cette  oAte  un  vent  d'une  extrême 
violence. 

Les  débris  de  bfttiments  poussés  sur  le  rivage  annoncent 
le*  nombreux  aeddents  auxquels  il  a  donné  lien  dans  ces 
parages. 

—La  conr  de  Rome  s'occope  de  mettre  en  état  de  dé- 
fense le  fort  de  Civila-Vecchia  et  d'y  placer  des  artilleurs. 

—Ou  écrit  de  Naples  que  la  couret  le  principal  ministre 
Acioo  font  leur  résidence  habituelle  i  Casertc. 

C'est  de  Ik  quese  dirige  la  levée  qui  se  fait  dans  les  Etats 
napolitains,  pour  remplacer  les  seixe  mille  hommes  qui 
doivent  se  (torter  en  Lombardie. 

ANGLETERRE. 

loniret,  te  k  janvier.  — Theivral,  le  troisième  des  ac- 
cusés de  haute  trahison,  a  été  acquitté  comme  Hardy  et 
Hom-Tooke.  Les  démonstrations  de  la  joie  publique  ont 
para  alarmer  le  ministère,  et  le*  antres  détenus  ont  été 

V  Série,  — Terne  X. 


mis  en  liberté  sur-le-champ,  d  sans  aucune  instniclion  de 
hi  procédure  intentée  contre  eux  s  anssitdt  ils  ont  cité  le* 
ministres  par-levantin  irilrananxcrinineU,  pour  rendre 
raison  de  l'incarcération  injuste  et  illégale  dont  le*  préve- 
nus  ont  été  victimes. 

—  Le  propriétaire  dn  journal  Northern  Star,  traduit 
devant  le  tribunal  do  banc  du  roi  k  Dublin ,  comme  libel- 
liste,  pour  avoir  publié  l'Adresse  de  la  Sodété  des  Irlan* 
dais,  unis  aux  volontaires  d'Irlande ,  a  été  acquitté. 

—L'esprit  public  parait  faire  des  progrès  rapides.  Le* 
amis  nombreux  de  la  liberté  politique  se  sont  joints  k 
ceux  de  la  liberté  dvile,  pour  démontrer  combien  l'é» 
norme  inégalité  de  suffrages  dans  les  élections  était  cop« 
traire  aux  droits  dn  peuple ,  et  combien  elle  farorlsait 
rinnuence  despotique  du  ministère.  En  conséquence ,  on 
a  imprimé  la  liste  comparative  des  cinq  comtés  les  plus  po- 
puleux de  l'Angleterre,  dans  lesquels  vingt-sept  mille  éiec- 
leurs  nomment  seulement  douxe  députés,  tandis  que  six 
bourgs  imurrit ,  ou  corrompu*,  on  ministériel*,  ce  qui 
est  la  même  cho*e,  nomment  avt«i  doute  dépnUspar 
douxe  électeurs. 

DÉBATS  DC  PABLIMENT. 
Chambre  dee  eommunee. 

Les  deux  Chambres  ont  voté  presque  san*  réclamalloo 
l'Adresse  de  remerciement  au  roi. 

— Dans  la  séance  des  Communes,  dn  3,  on  lut  la  réponse 
du  roi  k  l'Adresse  présentée  la  veille,  et,  après  le  renvoi 
de  quelques  pétitions  particulières  aux  comités ,  H.  She- 
ridao  pritia parole  pourprévenir  ses  collègues  qu'il  se  pro- 
posait de  les  occuper  incessamment  de  deux  point*  de  la 
plus  grande  importance. 

•  J'examinerai,  dit-il,  si  le  peuple  britannique  doitae 
llatler  de  jouir  encore  des  bienfaits  de  Vkabeae  eorpue,  ce 
palladium  de  nos  libertés  dviles,  et  si  l'institution  du  jory 
doit  être  considérée,  tant  par  le*  représentants  de  lanalioB 
que  par  leurs  commettant*,  comme  une  institution  piîi» 
cieuse,  ou  si  elle  doit  tomber  dans  un  mépris  et  un  avili** 
sèment  qui  annonceraient  notre  dégénération  politique,  te 
vous  préviens  en  conséquence,  messieurs,  que  luâdl 
prochain  je  présenterai  ma  motion  k  ce  sujet. 

Jlf .  Maurice  RoUnton  :  J'aurais  une  question  non  mois* 
importante  k  faire  aux  commissaires  de  l'amirauté.  Jevov* 
drais  savoir  dansqnet  état  se  trouve  notre  marine  ;  le  bruit 
que  les  Français  tiennent  actuellement  la  mer  avec  de* 
forces  supérieures  aux  nétres  circule  assex  généralement. 
Si  la  chose  est ,  pourquoi  cette  infériorité  déshonorante  et 
funeste?  diraivje  aux  lords  de  l'amirauté.  Est-ce  trop  exi- 
ger d'eux  que  de  les  presser  de  prendre  des  mesures  néces- 
saires pour  remonter  nos  forces  navales  k  un  point  tel  que 
la  Grande-Bretagne  puisse  raisonnablement  se  flatter  de 
n'être  pas  battue  sur  son  propre  élément?  Ne  pourrait-oa 
pas  employer  beaucoup  plus  utilement  l'argent  de  l'em- 
prunt qui,  doit  dit-on,  se  faire  pour  le  compte  de  l'em- 
pereur, k  construire  des  vaisseaux  et  k  lever  de*  marins 
pour  notre  propre  compte?  Mardi  prochain  (8  janvier), 
je  présenterai  cette  question  à  l'examen  de  la  Chambré» 
suivant  les  lurmes  parlementaires. 

U,  Sheridan  :  J'aurais  bien  aussi  une  question  k  &ire| 
mais  l'absence  des  membres  du  conseil  général  de  ville 
m'annonce  qu'elle  serait  aussi  inulilequecelleqoe  le  préo- 
pinant adressait  auxiords  de  l'amirauté,  également  absenUf 
mais  j'espère  que  nous  serons  plus  heureux  l'un  et  l'autre, 
et  que  ces  méssieors  se  trouveront  ï  la  séance  du  5 ,  pour 
nous  donner  quelques  explications  sur  l'acte  relatiraus 
milices  de  Londres,  tel  qu'il  a  passé  k  la  dernière  session. 

ilf.  Fox  :  Je  voudrais  bien  que  le*  ministres  daignassent 
nous  faire  savoir  quand  nous  pourrons  traiter  la  question 
de  l'emprunt,  car  la  chose  vaut  la  peine  que  nou*  en  soyon* 
prévenus  i  l'avance.  Cela  est  d'auUnt  plus  essentiel  que 
la  convocation  tardive  du  parlement  a  empêche  beaucoup 
de  membres  de  se  tendre  id  ;  d'autre*,  qui*';  *oni  rendu, 
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ont  dep«i<  4alM  iMf  poite,  l<*  ans  poar  remplir  dn  fonc- 
tions pnbliqaoi  les  antre*  ponrt'occuprr  de  leun affaires 
persooDclles. 

M.  Rott,  Pan  deseonseillers  de  la  trésorerie  :  L'époque 
oA  l'on  agitera  la  qacslioD  de  l'cmpranl  se  troave  natu- 
rellement  déterminée  i  o'eit  le  four  où  l'on  viendra  tous 
soumettre  l'aperça  des  voie*  et  moyens,  autrement  dit,  k 
l'ouTeriure  du  budget,  qui,  en  pr^entant  l'état  des  dépen< 
ses,  offre  en  même  temps  les  moyens  d'y  (uire  Uee.  Au 
resle,  il  m'est  impossible  de  tous  indiquer  précisément  le 
Jour,  le  chancelier  de  l'échiquier  n'étanl  point  ici  pour  le 
moment,  et  ne  m'ayant  pas  fait  part  de  ses  inirntions.  Mon 
iionorahle  ami  ne  Tiendra  prulwblement  pas  ce  soir  au 
parlement;  mais  tout  ce  que  je  puis  promctircenson  nom, 
c'est  qu'aussi  bien  eonramcu  qu'aucun  de  tous  de  la  né- 
cessité d'une  marc  délibéralion ,  il  n'amènera  pas  la  dis- 
cussion de  l'emprunt  sansqu'ellealtétéannoncéelongtemps 
d'arance. 

La  Chambre  te  forme  m  comité  de  subside*. 

M.  Sheridan  reproche  *  If.  Pitt  de  s'être  permis  de  s'ab- 
■enter,  ce  qui,  en  *a  qualité  de  chancelier  de  l'échiquier, 
Mtuneinfractlooanxrégiemenlsde  la  Chambre.  «Au  resle, 
fc  n'en  suis  pu  étonna,  dit-Il,  je  ne  dois  pas  attendre 
kevueoop  d'eiaçUlude  d«  la  pan  d'un  homme  à  qui  la  tIo- 
lation  la  plus  ouverte  des  formes  établies  ne  eotkte  rien. 
Aujourd'hui  qu'âne  diacossion  relative  aus  subsides  exige 
M  présence,  il  ne  se  trouve  pas  i  sa  place.  Remarquez, 
■Msaieurs,  que  c'est  la  première  A>is  qu'un  chancelier  de 
l'échiquier  a  manqué  ainsi  k  son  dcToir.  • 

if.  Aose .'  L'honorable  préopinant  a  un  peu  oublié  les 
lormea  relatlses  h  la  première  discussion  du  comité  des 
aubsides.  Le  vole  général  des  subsides  a  toujours  paru  la 
suite  naturelle  de  l'Adresse  au  roi.  Par  conséquent,  il 
n'est  pas  indispensable  que  le  ministre  se  trouveà  la  séance. 
J'engage  l'honorable  membre  à  retrouver  dans  sa  mémoire 
que  moi-même  f  ai  fait.  Il  y  a  quelques  années,  une  mo- 
tion k  cet  égard,  dans  des'circonstances  à  peu  près  pareil- 
les. 

if.  SketUoM  ;  Le  préopinant  n'est  pas  heureux  dans 
ruuologie  qu'il  bit  de  se*  amis.  Il  a  voulu  excuser  le  chan- 
celier de  l'échiquier,  et  il  constate  le  délit  de  négligence 
impardonnable  commis  par  lui.  Il  n'est  pas  vrai  que  le  vole 
des  subsides  soit  une  suite  naturelle  de  l'Adresse  au  roi  ; 
c'est  une  hérésie  politique;  car,  n'en  doutes  pas,  il  y  a 
des  membres  qui  peuvent  bien  mettre  en  question  s'il  est 
conrenableou  non  d'accorder  des  subsides  quelconques 
sans  enaTOIr  préalablement  déterminé  l'objet  ;  et  bien  sQ- 
rement  dans  ce  cas,  qui  n'est  point  une  supposition  gra- 
tuite, les  ministres  doivent  se  irooTcr  k  la  séance  pour  ré- 
p«mdre  aux  questions  qu'il  serait  peut-être  nécessaire  de 
lenr  hlre. 

'}aant  k  moi,  j'ai  dit  et  Je  ne  crains  point  de  le  redire , 
que  je  n'attendais  pas  beaucoup  d'exactitude  de  la  part 
d'un  homme  dont  les  infractions  aux  formes  établies  sont 
notoires,  surtout  depuis  qu'il  les  a  violées  d'une  maniiïre 
si  tnconstitutlonoeile  en  contractant  de  son  chel  onemprunl 
avant  la  convocation  du  uarlement,  et  sans  être  sûr  de  l'a- 
veu de  cette  Chambre.  D  ailleurs  le  parlement,  jaloux  de 
faire  respecter  la  constitution,  ne  pourra  s'empêcher  d'ob- 
server certaines  circonstances  propres  k  jelersur  la  conduite 
du  ministre  une  défaveur  qu'ellesemble  mériter.  Pourquoi 
a-t-on  différé  de  nous  convoquer?  Eiait-rc  pour  que  l'ad- 
ministration négociti  la  paix  ou  en  fit  seulement  des  ou- 
vertures; était-ce  pour  qu'elle  eOt  toute  tacilité  de  faire  le 
Men  de  la  patrie  ?  Non ,  c'était  uniquement  ponr  se  ména- 
ger le  temps  de  fhire  cet  emprunt  d'une  manière  inconsti- 
tutionnelle. 

.V.  StttU  '.  Quoi  1  l'on  attaque  le  chancelier  de  l'échiquier 
sans  justice  et  sans  mesure,  et  je  trahirais  par  mon  Ikche 
silence  la  cause  de  mon  honorable  ami ,  la  cause  d'un  mi- 
nistre patriote  !  Et  en  quoi  a-l-il  blessé  les  règles  ordinai- 
res? Il  a  fait  un  contrat  provisoire,  un  emprunt  qu'il  dé- 
pend entièrement  de  vous  de  consentir.  Eh  bien,  si  vous 
lui  refuseï  votre  sanction,  il  n'y  a  rien  de  lait  ;  cette  me- 
sure, même  en  la  supposant  roauTaise,est  nulle  et  comme 
mm  arenue.  Il  me  semble  d'ailleurs  que  la  fixation  pruri- 
sotra  des  bases  d'un  emprunt  et  un  traité  subsidiaire  ne 


diOtrent  en  rien  ;  et  certes  tous  été*  tous  trop  versés  dans 
la  connaissance  des  lois  constitutionnelles  de  :e  pays  pour 
contester  k  Sa  Majesté  le  droit  de  conclure  un  traité  de 
subsides,  sauf  k  le  faire  ratifier  par  le  parlement. 

M.  Fox  relève  l'erreur  du  préopinant,  et  lui  prouve  qu'il 
y  a  beaucoup  de  différence  entre  un  traité  de  subsides  et  un 
emprunt;  que  d'ailleurs  il  est  inconstitulioniielde  contrao. 
1er  des  engagements  pécuniaires  sans  savoir  si  Je  parlement 
votera  des  subsides  ou  non,  et  avant  ^u'il  ne  détermine 
l'état  des  forces  k  employer. 

U.  FraneU  :  La  présence  de*  ministres  est  d'antant  plat 
né<  essaire  qu'il  y  a  des  membres  qui ,  doutant  comme 
moi  que  les  conditions  de  l'emprunt  soient  avantageuses  k 
la  nation.  Seraient  bien  aises  de  demander  Ikdessasdé* 
renseignements  k  ceux  qui  l'ont  combiné. 

Li's  présomptions  sont  contre  cet  emprant;il  n'a  pas 
été  lait  ouvertement;  on  n'a  point  admis  a  y  souscrire  tous 
ceux  qui  se  présentaient.  Le  ministre  n'a  fait  ouvrir  set 
portes  qu'i  un  petit  nombre  d'élus,  et  ces  bienliettreax 
étaient  de  son  choix  k  lui  seul.  Toute  concurrence  a  donc 
été  écartée,  et  les  conditions  arrangées  en  conséquence, 
de  manière  k  donner  des  soupfons. 

M.  Stecle  répond  que  c'est  mal  choisir  son  temps  pour 
soumellrc  k  nne  cpèce  d'inquisition  la  conduite  du  minis- 
tre; que  quant  aqx  conditions  de  l'emprunt,  l'k-propos  de 
la  discussion  se  présentera  naturellement  et  de  lai-même 
le  jour  où  il  s'agira  de  les  faire  agréer  par  la  Chambre. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Discours  sur  les  principes  du  gouvernement  aeluel , 
et  sur  les  bases  du  crédit  public,  prononce  par 
Boissy  d'Angias,  représentant  du  peuple,  député 
par  le  département  de  l'Àrdieke,  à  la  séance  4» 

TNJtKM*. 

Citoyens,  an  moment  où  vons  allez  rendre  au 
commerce  toute  la  liberté  dont  il  doit  jouir  ;  au  mo- 
ment où  vous  allez  lui  assurer  des  avantages  qu'il 
ne  peut  trouver  que  dans  un  gouvernement  libre, 
où  vous  allez  enfin  rouvrir  tontes  les  sources  de  pro- 
ductions que  de  mauvaises  lois  avaient  taries,  j'ai 
pense  qu'il  importait  do  consolider  la  confiance  na- 
tionale, en  exprimant  les  principes  qui  doivent  di- 
riger votre  administration  et  voire  gouvernement. 

Les  tyrans,  et  par  là  j'entends  tous  ceux  qui  ont 
conçu  le  projet  d'asservir  et  d'égarer  le  peuple,  ne 
vons  panlohneront  jamais  tout  ce  que  vous  tentez 
aujourd'hui  pour  fonder  l'empire  de  la  justice  ot  de  la 
sagesse.  Les  opérations  que  vous  exécutez  sont  cou- 
rageuses; elles  respirent  le  cèle  et  l'enthousiasme  du 
bien:  dans  leur  exécution,  elles  ont  besoin  d'être 
appuyées  d'une  voionië  forte;  manirestez-la,  cette 
volonté  ;  au'elle  aille  porter  l'espérance  dans  le 
cœur 'des  nommes  nctirs  qui  dirigent  leurs  travaux 
vers  la  prospérité  publique,  et  l'épouvante  dans  le 
cœur  des  hommes  coupables  qui  ont  osé  fonder  l'es- 
poir du  trouble  sur  ces  elTortsgénéreux  que  vous  al- 
lez tenter. 

Il  est  temps  de  faire  connaître  au  monde  que  la 
justice  ne  le  cède  point  au  crime  en  énergie  ;  il  est 
temps  de  faire  connaître  à  la  France  tous  les  éléments 
du  bien  que  renfermait  la  journée  du  9  thermidor. 

Quand  la  république,  à  cette  époque,  a  conquis 
une  seconde  fois  la  liberté,  elle  a  au  s'attendre  à  re- 
prendre successivement  tous  les  avantages  dont  une 
tyrannie  récente  nous  avait  privés  ;  mais  sa  situa- 
tion était  violente  ;  elle  n'était  plus  sous  la  domina- 
tion d'un  tyran,  mais  elle  était  encore  sous  l'empire 
de  la  nécessité.  Li  des  ennemis  puissants  la  mena- 
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çn'u>Qt  au  dehors,  des  ennemis  plus  dangereux  Tef- 
rrayaientau  dedans.  Elle  a  vaincu  successivement  les 
uns  et  les  autres,  chacun  de  ses  divers  triomphes 
D  éti^  l'époque  d'un  retour  aux  principes  de  morale 
et  de  justice. 

Le  commerce  est  sorti  de  l'époque  de  mort  où  il 
avait  été  plongé;  mais,  à  son  réveil,  il  n'a  vu  autour 
de  lui  que  des  ruines.  L  industrie  a  voulu  reprendre 
l'essor  ;  mais  elle  s'est  vue  accablée  d'entraves.  Les 
arts  et  les  sciences  ont  aussi  été  rappelés  à  la  voix  de 
laliberté;  maisleurspremiers  regards  s'esonttournés 
vers  les  pertes  irréparables  dont  ils  ont  él(!  frappés. 

On  a  vu  qu'il  était  plus  Tacite  de  faire  disparaître 
un  tyran  qued'eDacer  les  traces  de  désolation  qu'il 
•  laissées  sur  sa  route.  On  a  senti  que  du  sein  de 
cette  confusion  on  ne  pouvait  arriver  que  par  des 
progrès  lents  a  un  état  calme  et  assuré.  Tous  les 
yeux  se  sont  tournés  vers  vous.  On  souffrait,  mais 
on  TOUS  conjurait  de  guérir  lentement  la  plaie  ;  elle 
était  trop  profonde,  elle  était  trop  acérée  pour  être 
traitée  violemment. 

Cinq  mois  d'une  sagesse  toujours  croissante,  d'une 
confiance  toujours  mieux  établie;  cinq  mois  de 
triomphes  sur  les  tyrans,  sur  les  factieux,  et  de  vic- 
toires sur  les  mauvais  principes,  ont  dû  vous  inspi- 
rer des  pensées  plus  rapides,  vous  faire  concevoir 
des  efforts  plus  hardis.  L'abolition  déjà  décrétée  du 
maximum,  la  liberté  que  vous  allez  rendre  au  com» 
merce,  la  sécurité  que  vous  allez  donner  à  la  pro- 
priété, les  enconragements  que  vous  allez  accorder 
a  tout  genre  d'industrie  ;  toutes  ces  mesures  enfin, 
qui  sont  aujourd'hui  l'objet  de  votre  délibération, 
annoncent  que  vous  voulez  exercer  la  toute-puis- 
sance du  bien.  Mais  ce  serait  trop  peu  que  des  dé- 
crets, si  la  contiancen'avait  une  base  plus  profonde, 
je  veux  dire  l'énergie  et  la  moralité  de  votre  gouver- 
nement. J'entreprends  ce  tableau  :  l'esquisse  impar- 
fiiite  que  je  vous  présenterai  aura  du  moins  l'effet 
d'appeler  votre  prévoyance  sur  la  carrière  que  vous 
avez  à  parcourir,  et  sur  les  principes  qui  doivent 
vous  diriger. 

La  confiance  exige  encore  une  exposition  claire 
des  bases  du  crédit  national  :  je  vais  1$  soumettre  à 
la  critique  la  plus  sévère,  et  épouvanter  nos  enne- 
mis du  tablean  de  nos  ressources. 

Enfin  la  confiance  porte  sur  les  encouragements 
particuliers  que  doit  recevoir  l'industrie,  et  j'expo- 
.  serai  ceux  qn  elle  réclame. 

Je  vais  parler  de  la  moralité  et  de  l'énergie  qui 
vont  caractériser  votre  gouvernement  ;  il  est  encore 
révolutionnaire,  et  ce  mot  exprime  une  action 
prompte  et  entraînante,  opposée  à  des  périls  immi- 
nents :  il  est  républicain,  et  ce  mot  exprime  un  ca- 
ractère de  justice  et  d'intégrité,  de  respect  pour  la 
dignité  de  rhomme,  de  culte  pour  toutes  les  vertus. 

On  a  trop  séparé  ces  deux  mots,  révoluUonnaire 
et  républicain,  et  peut-être  est-ce  là  l'origine  de  nos 
plus  grands  maux.  Si  vous  entendez  par  révolution' 
naire  ce  qui  est  prompt,  violent  et  arbitraire,  les 
gouvernements  despotiques  sont  les  plus  révolu- 
tionnaires de  tous  :  hiltez-vous  donc  d'ajouter  que  le 
gouvernement  est  républicain,  et  vous  m'offrez  une 
garantie  qu'il  sera  juste  à  mon  égard  ;  que  ma  liberté 
civile  ne  sera  jamais  gênée  que  pour  en  assurer  un 
jour  l'exercice  le  plus  entier  ;  que  je  ne  serai  point 
avili,  ni  dépouille,  ni  égorgé  sans  jugement  ;  que 
dans  les  plus  grandes  rigueurs  j'aurai  le  recours 
aux  lois  humaines  et  protectrices. 

Grftces  vous  soient  rendues,  législateurs  I  voua 
avez  délivré  ce  mot,  r^oluftonnair*,  de  tout  ce 
que  la  tyrannie  et  le  crime  y  avaient  attaché  d'exé- 
crable :  il  sera  encore  l'effroi  des  factions,  mais  il 
n'effraie  plus  l'innocence  et  lepatrietisnie. 


Oui,  TOUS  Ctes  réTolutionnaires ,  T«m  exerces 

cette  surTeillance  active  qui  empêche  les  factions  de 
se  concerter  ;  vous  veillez  pour  que  le  fanatisme  ne 
rallume  pas  encore  les  torches  dans  quelques  con- 
trées de  la  France,  pour  qu'il  ne  mette  pas  le  poi- 
gnard À  la  main  de  paisibles  agriculteurs,  pour  qu'il 
ne  cause  point  la  mort  de  plusieurs  milliers  de  Fran- 
çais faits  pour  s'aimer  et  s'éclairer  entre  eux  ;  vous 
veillez  pour  que  le  royalisme  ne  ranime  passes  es- 
pérances coupables,  pour  qu'il  ne  corrompe  pas, 
par  ses  poisons  cachés,  nos  vertns  les  pins  pures, 
pour  que  notre  humanité  ne  se  rapproche  pas  de  sa 
criminelle  indifférence,  pour  qu'il  n  établisse  pas  de 
signes  de  ralliement,  pour  ou'il  ne  fomente  pas  de 
sujets  de  troi^Ies,  pour  qu  il  n'entretienne  point 
d'intelligences  avec  les  tyrans  du  dehors  et  d'intri- 
gues avec  les  scélérats  de  l'intérieur.  Vous  veillez, 
oui  :  qu'on  ne  vous  accuse  pas  de  ne  pas  veiller  as- 
sez à  cet  égard ,  jamais  votre  gouvernement  n'a 
mieux  étudié  les  espérances  qui  peuvent  rester  à 
cette  faction  perfide.  Il  connaît  toutes  ses  diverses 
ramifications,  les  auxiliaires  qu'elle  emploie,  les 
voies  détournées  qu'elle  paraît  suivre  ;  partout  vo- 
tre gouTernement  l'atteindra.  Il  est  important  de 
vous  faire  connaître  un  fait  i  cet  égard  :  un  bruit 
avait  couru  chez  l'étranger,  qu'une  des  conditions 
possibles  de  la  paix  pourrait  être  le  retour  des  émi- 
grés ;  votre  gouvernement  a  chargé  les  consuls  et  les 
envoyés  daus  les  différents  Etats  neutres  de  démen- 
tir ce  bruit,  et  de  faire  connaître  i  ces  Français  par- 
ricides qu'ils  ne  trouveront  jamais  que  la  mort  sur 
ce  sol,  qu'ils  avaient  osé  vouloir  dévouer  i  la  déso- 
lation, et  vendre  k  leurs  Uches  proteateurs. 

Vous  veillez  aussi  pour  que  la  faction  des  hommes 
de  sang  et  des  assassins  du  peuple  ne  cherche  pas 
de  nouveaux  refuges,  ne  trame  pas  de  nouveaux 
complots  ;  vous  n'avez  rien  perdu  de  cette  indigna- 
tion généreuse  qui  poursuit  partout  le  crime.  Une 
funeste  expérience  vous  a  l'ait  connaître  ses  ressour- 
ces ;  vous  savez  qu'il  prélude  i  l'assassinat  par  la 
calomnie  ;  vous  savez  que  la  représentation  natio- 
nale est  toujours  l'objet  de  ses  fureurs,  il  essaie  de  la 
diffamer  en  attendant  le  moment  de  l'égorger;  il 
calcule  sur  le  besoin  du  peuple  ;  il  épie  les  plaintes 
les  plus  légères,  pour  les  porter  jusqu'aux  murmu- 
res ;  il  se  répand  dans  1rs  ateliers  ;  il  cherche  i  y  in- 
spirer le  dégoût,  le  mécontentement,  le  troume  ; 
stupide  aujourd'hui  dans  ses  calculs,  il  s'adresse  aux 
citoyens  les  plus  indigents,  tandis  que  c'est  parmi 
cette  classe  respectable  qu'existe,  sans  aucune  alté- 
ration, l'horreur  du  crime  et  l'impatience  de  voir 
son  supplice. 

C'est  peu  de  déjouer  tous  ces  complots,  tous  en 
frapperez  les  auteurs  ;  l'homicide  ne  trouvera  Jamais 
grâce  à  vos  yeux  ;  le  livre  des  lois  ne  sera  point  ' 
souillé  par  des  mains  teintes  de  sang.  Loin  de  vous 
l'idée  de  confondre  dans  une  longue  et  vaste  pro- 
scription tous  ceux  qui  ont  servi  la  liberté  avec  l'ar- 
deur de  leurs  passions  même  aveugles  !  loin  de  vous 
l'idée  de  satisraire  à  des  ressentiments  particuliers  ! 
mais  il  est  une  vengeance  publique  qu'on  ne  peut 
faire  taire  sans  rompre  la  garantie  sociale.  Celui 
I  qui  foule  aux  pieds  les  lois  de  la  république  ne  peut 
trouver  de  sûreté  dans  son  sein,  celui  qui  fait  taire 
dans  son  cœur  le  cri  de  l'humanité  ne  sera  pointdé- 
fendu  au  milieu  de  nous  par  la  voix  d'une  fausse  et 
lâche  pitié. 

C'est  pour  surveiller  ces  ennemis  différents  que 
votre  gouvernement  est  révolutionnaire  ;  mais  il  est 
républicain ,  et  il  sait  respecter,  dans  ceux  même 

2u'il  surTeille,  des  citoyens  français,  des  membres 
e  la  grande  famille.  Vous  ne  souffrez  plus  que  la 
sarTeifiaiNa  locale  soit  confiée  à  des  hommes  bien 
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«lignes  eux-mêmes  d'être  surveillés  par  leur  immo- 
ralité, par  leur  vénalité  inf;)me,  par  l'exagération 
atroce  ae  leurs  principes;  vous  ne  souffrez  plus  que 
des  prisons  soient  des  tombeaux  ;  que  ceux  dont  la 
présence  est  jugée  dangereuse  dans  la  société  de- 
meurent inaccessibles  aux  communications  de  leurs 
familles;  qu'ils  vivent  enfin  sans  que  la  voix  de 
leurs  femmes  et  de  leurs  enfants  leur  apprenne  de 
temps  eu  temps  qu'ils  ont  encore  des  raisons  de  vi- 
vre. Vous  êtes  rigoureux  dans  des  temps  difDciles, 
mais  vous  n'êtes  point  barbares;  vous  ne  voulez 
point  par  le  traitement  d'une  détention  incommode, 
malsame,  jeter  au  milieu  de  la  génération  actuelle 
des  germes  de  maladie  et  de  langueur. 

Vous  surveillez,  mais  vous  ue  proscrivez  plus; 
vous  ne  connaissez  plus  ce  système  de  utstes  qui  en- 
tretient, par  les  horreurs  même  de  ses  persécutions, 
hi  vanité  et  l'orgueil  de  ceux  qui  se  voient  ainsi  dis- 
tingués par  le  malheur  et  la  mort. 

Les  accuses  seront  jugés  avec  des  formes  humai- 
nes et  protectrices.  Vous  avez  donné  à  la  représen- 
tation nationale  une  garantie  oui  la  met  à  couvert 
des  entreprises  de  la  haine,  de  la  vengeance,  et  des 
coups  d'une  faction  vigoureuse.  Vous  accorderez  de 
même  à  tous  les  citoyens  français  une  garantie  mo- 
rale qui  leur  assure  que  leur  vie  et  leur  honneur  ne 
dépendent  plus  de  la  précipitation  d'un  jury  sangui- 
naire. 

Citoyens,  voilà  ce  que  vous  avez  fait,  ce  qu'il  est 
dans  vos  principes  d'achever,  pour  assurer  à  la  li- 
berté civile  tout  ce  qu'elle  peut  réclamer  dans  une 
position  violente  et  agitée  de  la  république,  au  mi- 
lieu du  choc  de  tant  die  factions  différentes,  plus  fu- 
nestes encore  lorsqu'elles  s'enteudent  que  lors- 
qu'elles se  combattent  ;  voilà  ce  que  vous  avez  fait 
pour  conserver  l'éternel  recours  des  droits  de 
rhomme,  et  ne  rendre  pointée  mot  sacré  illusoire 
dans  votre  législation. 

Mais  rendre  hommage  à  la  liberté  civile  et  aux 
droits  de  l'homme  n'est  point  assez,  si  la  propriété 
n'est  consacrée,  n'est  garantie. 

Après  l'influence  des  vertus  et  des  lumières,  ce 
que  les  derniers  tyrans  haïssaient  le  plus,  c'était 
1  existence  de  la  propriété.  S'ils  n'ont  pu  parvenir  à 
l'extirper,  c'est  que  la  nature  des  choses  s'est  con- 
stamment jouée  de  leurs  projets  extravagants.  Vain- 
cus par  une  résistance  secrète,  qui  leur  montrait 
toujours  la  propriété  déplacée  sans  jamais  la  leur 
montrer  éteinte,  ils  s'étaient  arrêtés  à  rendre  toutes 
les  grandes  propriétés  la  proie  des  brigands  qui  se 
dévouaient  à  eux.  Bientôt  leur  inquiétude  s'est  por- 
tée sur  des  propriétés  médiocres  :  chaque  proprié- 
taire leur  paraissait  un  ennemi,  s'il  n'était  de  leur 
création. 

Qu'il  en  coûte  peu  aux  tyrans  d'exécuter  tout  le 
mat  qui  est  arrêté  dans  leur  pensée  !  que  les  combi- 
naisons du  crime  sont  simples  et  puissantes  !  Ce  sys- 
tème d'attaque  contre  les  propriétaires  consista 
seulement  à  placer  leurs  personnes  et  leurs  proprié- 
tés sous  la  main  des  comités  révolutionnaires:  tout 
fut  livré  à  l'arbitraire  le  plus  effrayant.  La  première 
ligne  qui  fut  écrite  dans  le  code  de  sangqui  fut 
adopté,  c'était  qu'être  riche  était  le  plus  grand  des 
crimes. 

Le  jour  de  la  justice  est  venu,  les  prisons  ont  été 
visitéies  :  vous  n'avez  point  proclamé,  mais  vous 
avez  prouvé  qu'à  vos  yeux  être  riche  n'était  point 
on  titre  de  proscription  ni  même  un  titre  de  sus- 
picion. Vous  avez  annoncé  votre  respect  pour  la 
propriété  :  j'en  atteste  tant  de  propriétaires  rendus 
par  vous  à  la  liberté  ;  j'en  atteste  tant  de  lois  sages 
rendues  par  vous  depuis  le  9  thermidor,  qui  ont 
soustrait  les  propriétaires  aux  vexations  des  comités 


révolutionnaires  ;  oui,  toute  votre  législation  depuis 
cette  époque  est  un  hommage  rendu  à  l.i  propriété; 
vous  vous  êtes  occupés  des  créanciers  des  émigrés, 
et  vous  leur  avez  tracé  une  marche  simple  et  ezpé- 
ditive  ;  aiijoui'd'hui  vous  allez  les  déclarer  créan- 
ciers de  l'Etat,  et  ce  grand  acte  de  justice  est  eu 
même  temps  ce  que  la  prudence  vous  conseillerait 
de  plus  habile  pour  fonder  le  crédit  public  ;  vous 
avez  levé  plusieurs  des  entraves  qui  empêchaient  des 
citoyens  de  certifier  leur  résidence,  malgré  l'évi- 
dence de  tous  leurs  concitoyens  ;  vous  avez  sup- 
primé avec  indignation  les  taxes  révolutionnaires... 
Les  propriétés  industrielles  ont  aussi  été  l'objet  de 
vos  égards:  ce  droit  de  réquisition,  prescrit  par 
l'implacable  nécessité,  chaque  jour  vous  l'avez  mo- 
déré et  adouci. 

Votre  dernière  loi  sur  le  maximum,  celle  dont 
vous  vous  occupez  aujourd'hui,  vont  substituer  à 
l'exercice  de  ce  droit  odieux  des  marchés  plus  utiles 
à  l'Etat  et  moins  désastreux  pour  les  particuliers. 

Vos  sollicitudes  pour  maintenir  la  propriété  et 
pour  lui  assurer  l'exercice  de  tous  ses  droits  ne  se 
borneront  pas  aux  opérations  que  je  viens  d'indi- 
quer. Ce  que  vous  avez  fait  n'est  qu  un  gage  de  ce 
que  vous  voulez  faire  ;  mais  telle  est  la  confiance 
qu'ont  inspirée  les  premières  opérationsdu  nouveau 
gouvernement,  que  déjà  le  propriétaire  se  croit  ga- 
ranti pour  l'avenir. 

C'est  mal  affermir  le  r^ne  de  la  propriété  que  de 
faire  une  recherche  indiscrète  et  turbulente  des  at- 
teintes qu'elle  a  pu  recevoir  ;  il  existe  une  Gction  po- 
litique qui  environne  la  propriété  acquise  :  ceux-li 
donc  agiraient  en  sens  contraire  à  vos  intentions, 
qui  soumettraient  les  nouveaux  propriétaires  à  des 
alarmes  aussi  cruelles  que  celles  sous  lesquelles  les 
anciens  ont  gémi .  Vous  avez  des  fripons,  des  dilapi- 
dateurs  à  punir  ;  mais  il  ne  faut  pas  que  cette  re- 
cherche enveloppe  aucune  classe  d'acquéreurs  ;  dès  . 
que  vous  formez  une  classe  d'hommes  à  dépouiller, 
vous  formez  une  classe  d'hommes  à  proscrire. 

J'ai  exposé  les  principes  qui  vous  ont  dirigés  et 
que  vous  voulez  suivre  a  l'égard  de  la  liberté  civile 
et  de  la  propriété  ;  j'ai  cru  ce  tableau  utile  pour 
consolider  la  conliance  nationale.  Je  passe ausecond 
objet  que  je  crois  devoir  remplir  le  même  but,  l'ex- 
position des  bases  du  crédit  national. 

L'objet  de  la  poursuite  de  tous  les  gouvernements, 
c'est  le  crédit;  il  est  pour  eux,  ainsi  que  pour  les 
particuliers,  le  gage  de  toutes  les  richesses  ;  la  ty- 
rannie veut  l'enchaîner,  et  le  voit  toujours  fuir  de- 
vant elle,  le  charlatanisme  politique  le  séduit  un 
moment,  mais  en  est  bientôt  abandonné  avec  éclat  ; 
la  prodigalité  du  gouveriiemeut  l'épouvante,  son 
impéritie  le  rebute,  mais  sa  sagesse, l'attire  et  sa 
loyauté  le  fixe. 

Le  crédit  ne  s'établit  point  sur  des  calculs  avides  : 
il  entre  plusieurs  idées  morales  dans  son  essence. 
Voyez  un  négociant  dont  les  ressources,  sont  con- 
nues, mais  dont  le  caractère  inspire  quelque  dé- 
fiance, dont  les  spéculations  paraissent  vacillantes 
et  disproportionnées  à  ses  movens  ;  il  perd  en  un 
i  jour  le  crédit  que  la  sagesse  ae  ses  pères  lui  avait 
!  transmis.  Voyez  au  contraire  cet  autre  dont  les  res- 
sources sont  faibles  ou  presque  nulles,  mais  dont  les 
maurs  sont  reconimandables,  dont  les  entreprises 
sont  mesurées  et  bien  conduites  ;  le  crédit  vient  le 
chercher  et  accroître  chaque  jour  son  audace  et  ses 
moyens.  Il  en  est  ainsi  des  gouvernements  :  le  crédit 
veut  apprécier  leurs  ressources  ;  mais  ce  n'est  point 
leurs  trésors,  leurs  mines  qu'il  veut  connaître  ;  c'est 
leur  industrie  et  les  productions  qu'elle  fait  naître, 
qui  fondent  sa  confiance.  Le  crédit  ne  juge  pas  les 
gouvernements  sur  leur  magnificence,  mais  sur  leur 
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bmine  foi  ;  il  consulte  moins  l'dtendue  de  leurs  en- 
treprises que  la  sagesse  et  l'ordre  qui  les  dirigent. 
{La  tuile  demain.) 


MITB  DB  LA  SÉAKCE  DO  1*'  PLUVIUSB. 

Préêidenee  de  Letoumew  (de  la  Manche). 

Enlabb  ,  au  nom  du  comité  des  secours  publics  : 
Citoyens,  la  loi  du  31  juillet  1791,  relative  aux  em- 
ploye's  des  ci-devant  fermiers  généraux  et  adminis- 
trations supprimées,  accorde  des  pensions  après  dix 
ans  de  service,  et  un  secours  une  fois  payé  a  ceux 
qui  ont  moins  de  dix  ans. 

Celle  du  24  juillet  1793,  relative  aux  préposés  de 
la  régie  des  douanes  qui  ont  été  ou  seront  suppri- 
ma, leur  applique  les  dispositions  de  la  loi  du  31 
juillet  1791 ,  mais  elle  exige  de  ces  employés,  pour 
obtenir  une  pension,  vingt  années  de  service  révo- 
lues. 

L'article  H  de  cette  même  loi  rend  commune  la  loi 
du  31  juillet  1791  aux  commis  supprimés  depuis  le 
l«r  janvier  1791,  dans  les  différents  déparlements  du 
ministère ,  k  la  charge  par  eux  de  justifier  qu'ils  ont 
au  moins  vingt  ans  de  service  dans  des  adiuinistra- 
tinns  civiles  ou  daus  les  armées. 

Enfin,  une  loi  du  16  nivôse  an  2 ,  concernant  les 
pensions  à  accorder  aux  officiers  militaires,  officiers 
civils,  commis  ou  employés  supprimés  du  départe- 
ment de  la  marine,  rapporte  les  lois  précédentes  ren- 
dues à  leur  ^rd,  et  ordoime  que  leurs  pensions  se- 
ront liquidées  d'après  les  bases  qui  sont  fixées  par 
les  lois  des  22  août  1790  et  31  juillet  1791 ,  qui,  est- 
il  dit,  leur  sont  respectivement  applicables.  L'art.  IV 
de  cette  même  lui  porte  que  ces  pensions  ne  com- 
menceront à  courir  qu'à  dater  du  1"  janvier  1793. 

Votre  comité  des  secours  publics,  actuellement 
chargé  de  vérifier  le  tableau  des  pensions  à  accorder 
aux  militaires  et  commis  supprimés  de  la  marine,  et 
d'en  présenter  le  résultat  à  votre  approbation ,  en 
examinant  les  différentes  lois  que  je  viens  <le  vous 
citer,  a  dû  naturellement  agiter  la  question  de  sa- 
Toir  si  les  employés  supprimés  de  la  marine,  c|ui  ont 
moins  de  vingt  ans  de  service  et  plus  de  dix,  ont 
droit  i  une  pension,  comme  le  porte  la  loi  du  31  juil- 
let 1791,  qui ,  d'après  celle  du  16  nivôse  an  2 ,  leur 
cstappiicaDle,  ou  bien  si,  en  exécution  de  l'article  II 
de  la  loi  du  24  juillet  1793,  qui  exige  vingt  ans  de 
service  des  employés  supprimés  dans  les  différrnis 
ministères  pour  obtenir  une  pension,  ils  doivent  en 
être  privés. 

A  cet  égard ,  votre  comité  n'a  pas  balancé  à  pen- 
ser que  la  loi  du  31  juillet  1791  avait  été  nioilifiée 
par  celle  du  24  juillet  1793,  qui  exige  impérieuse- 
ment vingt  ans  de  service  des  employés  supprimés 
dans  les  différents  ministères  pour  obtenir  une  pen- 
sion, et  que  les  commis  et  employés  supprimés  du 
département  de  la  marine,  qm  ont  moins  de  vingt 
ans  de  service,  n'avaient  pas  droit  à  des  pensions. 
Cependant,  comme  la  loi  du  16  nivôse  qu'ils  invo- 
quent, et  qui  doit  servir  de  base  à  la  liquidation  de 
leur  retraite ,  garde  le  silence  sur  celle  du  24  juil- 
let 1793,  pour  ne  leur  appliquerque  les  dispositions 
de  celle  du  31  juillet  1791,  qui  accorde  des  pensions 
a|>rès  dix  ans  de  service,  votre  comité  a  cru,  pour 
faire  cesser  tout  doute  à  cet  égard,  devoir  vous  pro* 
poser  d'interpréter  la  loi  du  16  nivôse ,  en  décrétant 
que  les  dispositions  de  celle  du  24  juillet  1793,  qui 
exi^  vingt  ans  de  service  pour  obtenir  une  pension, 
étaieut  applicables  aux  employés  supprimes  du  mi- 


nistère de  la  marine;  mais  en  même  temps  il  • 
pensé  que  ceux  de  ces  employés  qui  étaient  exclus 
des  pensions,  parce  qu'ils  n'avaient  p«is  vingt  ans  de 
service  lors  de  leur  suppression,  ne  devaient  pas  être 
privés  du  secours,  une  tois  payé,  qui  est  accordé  par 
la  loi  du  31  juillet  1791  à  ceux  qui  ont  moins  de  dix 
ans  de  service  ;  et  comme  cette  dernière  loi,  pour  ce 
qui  est  relatif  aux  secours  une  fois  payés,  u  est  pas 
modifiée  par  celle  du  24  juillet  1793,  il  lui  a  paru 
juste  de  vous  proposer  d'accorder  aux  employés  sup- 
primés de  la  marine,  qui  ont  plus  de  dix  ans  et  moins 
de  vingt  ans  de  service,  un  secours  une  fois  payé, 
dans  la  proportion  double  de  celle  qui  est  fixée  par 
l'art.  IX  de  la  loi  du  31  juillet  1791 ,  pour  tout  em- 
ployé supprimé  ayant  moins  de  dix  ans  de  service. 

Cette  aispositio'n  vous  paraîtra  sans  doute  d'autant 
plus  nécessaire,  que  dans  l'état  des  choses  il  serait 
impossible  d'accorder  des  secours  à  ceux  qui  ont 
plus  de  dix  ans  et  moins  de  vingt  ans  de  service, 
parce  qu'il  n'existe  aucune  base  pour  la  fixation  de 
ce  secours,  tandis  que  les  employés  qui  ont  moins  de 
dix  ans  jouissent  du  bénéfice  de  la  loi  du  31  juil- 
let 1791 ,  qui  a  réglé  leur  indemnité. 

Enfin,  il  reste  a  votre  comité ,  avant  de  vons  pré- 
senter son  travail  sur  la  liquidation  des  pensions  et 
des  secours  à  accorder  aux  commis  et  employés  de 
la  marine  supprimés,  à  vous  proposer  en  leur  raveur 
une  modification  à  la  loi  du  16  nivôse,  que  la  justice 
réclame  :  c'est  de  rapporter  la  disposition  de  cette 
loi  qui  porte  que  leurs  pensions  ne  commencent  a 
courir  quedul«r  janvier  1793;  la  plupart  de  ces  em- 
ployés ont  cessé,  dès  1702,  de  toucher  des  appointe- 
ments ou  un  traitemeut  de  retraite  ;  et  pendant  cet 
intervalle  leurs  besoins  ont  été  les  mêmes.  Aussi a>t- 
il  paru  juste  de  faire  remonter  la  dette  de  leur  pen- 
sion à  l'époque  de  la  cessation  de  leurs  appointe- 
ments :  tous  les  autres  employés,  tous  les  militaires 
et  pensionnaires  de  la  république  ont  obtenu  cette 
faveur;  et  sans  doute  vous  ne  la  refuserez  pas  à  de 
braves  marins  qui,  outre  les  dangers  ordinaires  de  la 
guerre,  ont  encore  bravé  les  éléments. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

c  La  ConTenlion  nationale,  après  «Toir  entendu  aon 
comité  des  secoun  publics,  interprétant  et  modifiant  la 
loi  du  16  oiTosc  concernant  ks  pensions  à  accorder  aux 
olficiers  militaires,  officiers  d'administration,  commise! 
employés  de  la  marine,  supprimés,  dicriite  : 

«  ArL  I".  Les  dispositions  de  l'article  II  de  la  loi  du  H 
juillet  1793  seront  spécialement  exécutées  en  ce  qui  con- 
cerne les  pensions  k  accorder  aux  commis  «opprimés  dans 

I  le  département  du  ministère  de  la  marine,  depuis  le  1" 
janvier  1791  ;  néanmoins  ceux  des  commis  et  employé* 
snpprimés  qui  auraient  plus  de  dix  ans  et  moins  de  vingt 

I  ans  de  service  recevront  un  secours  une  fois  payé  dans  la 
proportion  double  de  celle  qui  est  fixée  par  l'article  IX  de 
la  loi  du  SI  juillet  1791  ,  pour  tout  employé  supprimé 
ayant  moins  de  dix  ans  de  service. 

•  II.  L'article  IV  de  la  loi  du  16  nivôse  est  rapporté. 
Les  pensions  déterminées  par  ladite  loi  seront  payées  h 
ceux  qui  les  auront  obtenues,  i  compter  du  jour  où  ils 
auront  cessé  de  toucher  on  traitement  d'activité  ou  de  re- 
traite. » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  Sur  la  proposition  d'un  membre,  an  nom  des 
comités  de  sûreté  générale  et  militaire,  la  Conven- 
tion rend  le  décret  suivant  : 

«I". 

Nomittation  iei  offUieru 

•  Art,  !•'.  Il  sera  procédé  à  la  réélection  des  officiers  et 
snns-officiers  de  la  garde  nationale  de  Paris,  et  ceux  ac» 
luelleiuenl  eu  grade  pourront  être  réélus, 
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•  II,  En  eonséqaence,  les  gardes  nationaai  dediaqae 
iecUoD  s'assembleront  sans  armes  décadi  prochain,  10  de 
ce  mois ,  t  dix  beares  da  matin ,  au  lien  orillnaire  de  leor 
riUDion  i  et  ift,  sous  la  présidence  d'un  oQicier  du  comité 
cItII  de  la  section,  ils  désigneront  entre  eux  un  des  plus 
jeunes  citoyens  sachant  écrire,  pour  secrétaire  de  l'astem- 
blée  générale. 

«  III.  Chaque  compagnie  pracédet*  séparément  à  la  no* 
minalion  de  ses  officiers,  aprts  aroir  organisé  un  bureau 
qui  sera  composé  d'un  président,  trois  scrutateurs  et  d'on 
secrétaire.  Le  doyeo  d'âge  présidera,  les  trois  plus  anciens 
après  lui  seront  seruiateurs,  et  le  plus  jeune  sachant 
écrire,  secrélaire. 

•  IV.  Le  bureau  ainsi  organisé,  le  président  fera  donner 
lecture  d«  la  piésente  loi;  puis  il  annoncera  qu'il  va  être 
procédé  &  ia  nomination  des  officiers  de  la  compagnie  par 
un  seul  scrutin,  et  k  la  plnralilé  relalire  des  auffrages,  en 
désignant  par  une  même  liste  le  capitaine  »  le  lieutenant 
el  les  deux  sous-lieutenant*. 

•  V.  Nul  ne  pourra  élre  élu  aux  grade*  d'officier  et  d^ 
sergent  qu'il  ne  sache  lire  et  taire. 

<  VI.  Chaque  citoyen  signera  son  scrutin ,  et  ceux  qui 
ne  sauront  pas  écrire  le  dicteront  k  l'un  des  scrutateur* 
qui ,  mettant  en  tête  le  nom  du  votant,  inscrira  ensuite  le 
nom  de  ceux  i  qoi  il  donne  son  suffrage,  le  grade  pour 
lequel  il  le  donne  ;  et  celte  liste  sera  close  par  la  signature 
du  scrutateur. 

•  VU.  Lorsque  tous  le*  scrutins  seront  écrits,  le  prési- 
dent fera  Taire  l'appel  de  la  compagnie,  et  en  j  répondant 
chaque  citoyen  s'approchera  du  bureau ,  et  déposera  os- 
tensiblement son  scrutin  dans  une  urne  destinée  ii  le*  re* 
cevoir. 

<  VIII.  L'appel  flni,  le  scrutin  sera  clos,  et  personne  ne 
sera  plus  admis  i  en  déposer  de  nouveaux,  sous  aucun 
prétexte. 

«  IX.  Le  président  ouvrira  fume  et  comptera  le  nombre 
de*  scrutins,  pour  savoir  s'il  est  égal  k  celui  des  votants. 
Daiu  le  cas  contraire,  l'opération  sera  recommencée. 

tX.  Cette  vériflcation  Taite,  les  scrutateurs  dépouilleront 
«ncoesslTement  tous  les  scrutins,  et  ils  les  présenleront  au 
président,  qui  lira  distinctement  et  k  voix  haute  les  noms 
inscrits,  avec  celai  du  grade  pour  lequel  chacun  sera  dé- 
signé. 

<  XI.  Le  secrélaire  recueillera  soigneusement  tous  les 
suffrages;  et  le  résultat  en  élant connu,  le  prC-sident  pro- 
damera chacun  des  citoyens  pour  le  grade  auquel  ia  plura- 
Hté  relative  l'aura  porté. 

•  XII.  Le  même  mode  d'élection  sera  suivi  pour  les  cinq 
sergents,  qui  seront  nommés  par  un  seul  scrutin  de  liste 
simple ,  el  k  la  pluralité  relative  des  suffrages. 

t  XIII.  Il  sera  procédé  de  la  même  manitoe  k  la  nomi- 
nation de  huit  caporaux. 

•  XTV.  Le  résultat  de  ces  nominations  sera  signé  du  bu- 
reau ,  et  porté  par  quatre  commissoires  k  l'assemblée  gé- 
nérale, présidée  par  l'officier  civil ,  pour  être  réuni  aux 
nominations  des  autres  compagnies. 

«  XV.  Il  sera  du  tout  rédigé  un  procês-verbel  général , 
qui  sera  déposé  au  comité  civil  de  la  section ,  et  copie*  coU 
lationnées  remises  sans  délai  au  comité  mililairaelk l'étal- 
major  provisoire.  • 

SU. 

Nomination  de  Céiat-mafor, 

«  Art.  I*'.  Immédiatement  après  l'organisation  des  rom- 
pagnies,  tous  les  capitaines,  lieutenants,  sous-lieutenants 
et  sergents  se  réuniront  sous  la  présidence  du  plus  igé  des 
capitaines,  et  le  bureau  sera  organisé  ainsi  qu'il  est  pres- 
crit par  l'article  III  de  la  premiéire  section. 

•  U.  Le  président  annoncera  qu'il  va  être  procédé  par 
un  même  scrutin  k  la  nomination  des  deux  commandants 
et  du  porte-drapeau  du  bataillon.  La  majorité  absolue  e*t 
présente  pour  les  deux  commandants,  et  il  suffit  de  la  plu- 
'•Ulé  relative  pour  le  porte-drapeau. 


f  m.  Chacun  des  offiden  et  sons-officiera  présents  fera 
son  scrutin ,  en  désignant  lé  grade  ;  et  lorsqu'ils  seront  fi- 
nis, le* citoyens  répondront  k  l'appel  nominal,  et  dépose- 
ront leur  scrutin  comme  k  l'art.  VII  de  la  première  section. 

•  IV.  Les  scrutins  déposé*  seront  clos,  vérifiés  et  dé- 
pouillés comme  k  i'artide  VIII.  Les  nom*  et  la  désignation 
du  grade  seront  également  recueillis  par  le  secrétaire. 

•  V.  Le  reeeosement  fera  connattresi  le  fieti  delà  loi  est 
rempli  ;  et  si  les  candidaLs  ont  réuni  la  majorité  des  suf- 
frages ,  le  président  les  prodamera  an  grade  pour  lequel 
ils  auront  été  élus. 

«  VI.  Dans  le  cas  où  ce  veau  ne  serait  pas  rcnpll ,  oa 

procéderait  k  un  second  tour  de  scrutin  ;  et  s'il  ne  donnait 
pas  la  majorité  absolue,  on  passerait  k  un  troisième,  mais 
alors  seulement  eplrc  les  deux  citoyens  qui,  pour  le  même 
grade,  auraient  réuni  le  plus  de  suffrages  ;  et,  k  égalité 
de  voix,  le  plus  uncien  d'Cigc  sera  préféré. 

«  VII.  Le  président  proclamera  ceux  qui  auront  été 
étus)  le  procès-verbal  en  sera  rédigé,  clos  el  signé,  pour 
être  de  suite  déposé  cumuie  ci-dessus ,  et  copies  collation- 
Bées  remises  au  comité  militaire  et  i  l'élat-major  général. 

«  VIII.  Les  adjudants  généraux  el  ceux  de  section  élant 
soldés  seront  k  la  nomination  de  la  Convention,  sur  la  pr^ 
Kolution  du  comité  militaire. 

«  IX.  Les  nouvelles  compagnies  de  canonniers,  qui  s'or> 
ganisenl  en  vertu  du  décret  du  SS  brumaire,  ne  sont  point 
comprises  dans  la  présente  loi,  qui  sera  imprimée  el  dis- 
tribuée k  toutes  les  compagnies  des  sections,  pour  leur 
servir  de  règle  et  d'instruction,  » 

GiKOT  (du  PuYrde-Dûme)  :  Je  viens,  au  nom  de 
Totre  comité  de  législation,  vous  demander  le  titre 
de  citoyen  français  en  faveur  d'un  Grec  qui  a  rendu 
des  services  signalés  à  la  patrie. 

Bazili  Guini,  capitaine  d'un  navire  grec,  a  donnd 
une  preuve  éclatante  de  son  attachement  k  la  nation 
française  et  de  son  dévouement  à  la  cause  de  la  li- 
berté. Charge  de  dépêches  importantes  de  l'envové 
de  la  république  près  la  Porte-Ottomane,  il  a  été 
poursuivi  vivement  par  un  vaisseau  anglais,  pendant 
l'obscurité  d'une  nuit  d'hiver.  Un  combat  très-vif 
s'est  engagé;  la  supériorité  du  vaisseau  ennemi  ne 
laissant  au  capitaine  Bazili  aucun  espoir  de  résis- 
tance, il  s'est  précipité  dans  les  flots  après  avoir  mia 
le  feu  à  son  navire.  Les  flots  l'ont  jeté  sur  le  rivage, 
et  il  3  porté  lui-même  en  France  ses  dépêches ,  que 
les  Anglais  ont  tenté  de  lui  enlever. 

L'action  courageuse  du  capitaine  grec  a  été  pu- 
bliée, célébrée  dans  toute  la  France,  et  la  Conven- 
tion a  rendu  en  sa  faveur,  le  19oivose  dernier,  l'ho- 
norable décret  qui  déclare  que  Bazili  Guini  et  son 
équipage  ont  bien  mérité  de  la  république  française. 

La  Convention  a  décrété  en  même  temps  qu'il  se- 
rait remis  à  Bazili,  aux  frais  de  la  république,  un  na- 
vire de  la  même  valeur  que  celui  qu'il  a  perdu. 

Monté  sur  ce  vaisseau,  le  capitaine  Bazili  a  trnié 
une  nouvelle  expédition  :  il  s'est  rendu  à  Conslniiti- 
nople;  il  a  fait  un  traité  avec  l'envoyé  de  la  répu- 
blique ;  il  s'est  obligé  de  conduire  en  France  deux 
cents  Français;  il  a  rempli  fidèlement  toutes  1rs  con* 
ditions  du  traité.  Les  malheureux  Français  que  le  des- 
potisme a  repousses  ont  été  conduits  par  ses  soins 
sur  la  terre  de  la  liberté. 

A  peine  cette  expédition  a  été  terminée,  qoe  le  ca- 
pitaine Bazili  a  fait  une  nouvelle  entreprise;  il  a 
cherché  d'autres  Français  dans  les  contréei  avilies 
par  le  despotisme,  pour  les  rendre  à  leurs  fomitlet 
et  à  la  patrie  qui  leur  tend  les  bras. 

Avant  de  partir,  il  s'adresse  à  la  Convention:  il 
ne  lui  demande  point,  pour  prix  de  ses  services,  de 
l'or,  des  richesses;  son  âme  élevée,  son  cœur  ma- 

Snanime  aspirent  à  de  plus  belles  Jouissances  :  il  vous 
emande  le  titre  précieux  de  citoyen  français.  Celui 
qui  a  exposé  sa  ne  pour  le  «ervioe  de  la  république , 
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erlui  oui  a  rendu  tant  de  Français  à  leur  patrie, 
brAle  au  désir  de  vivre  libre  et  d'avoir  lui-même 
une  patrie. 

Je  l'ai  vu  un  instant,  ce  brave  défenseur  de  la  ré- 
publique ;  son  interprète  m'a  Tait  connatu-e  ses  vœux 
ardents  pour  le  titre  de  citoyen  fhinçais;  il  m'a  en- 
gngé  à  faire  an  prompt  rapport  sur  la  pétition  :  je 
lui  en  ai  fait  la  promesse.  Son  interprète  lui  a  fait 
Mrt  de  ma  réponse  :  il  ne  put  me  parler  ;  mais  son 
aine  tout  entière  a  exprimé  ses  sentiments;  dans  les 
transports  de  sa  juie,  il  m'a  serré  les  mnins;  il  m'a 
dit  luutce  que  peut  dire  le  cœur  le  plus  ardent  pour 
la  lil>erté. 

Baiili  est  né  dans  un  pays  qui  Tut  libre.  Nous  nous 
rappelons  avec  délices  les  mémorables  actions  des 
)H>uptf8  de  la  Grèce.  Ils  se  tirent  admirer  par  leur 
amour  pour  Irs  arts,  pour  la  gloire  et  pour  la  liberté. 

Dans  leurs  beaux  jours  ils  détendirent  leurs  droits, 
ils  triomphèrent  de  toutes  les  forces  de  l'Asie  con- 
jurée contre  eux.  Ces  peuples,  braves  et  généreux, 
furent  souvent  emportés  loiu  de  la  liberté,  qui  était 
l'objet  de  leurs  plus  chères  attections.  Ils  furent  sou- 
vent agil^  par  des  hommes  perfides  et  ambitieux 
qui  devinrent  les  tvrans  de  leur  pays ,  en  se  décla- 
rant les  plus  zélés  défenseurs  de  la  république. 

Les  Français  se  sont  rendus  célèbres  par  leur 
amour  pour  la  liberté;  il  n'y  a  point  de  sacritices 
qu'ils  ne  soient  prêts  à  faire  pour  la  conserver;  il  n'y 
a  point  d'obstacle  que  leur  valeur  ne  surmonte,  point 
de  danger  qui  les  arrête.  S'ils  ont  perdu,  pendant 
une  année,  la  précieuse  conquête  de  leurs  droits, 
c'est  leur  amonr  trop  ardent  pour  la  liberté  qui  en  a 
causé  la  perte.  Dans  leur  enthousiasme,  ils  ont  élevé 
quelques  hommes  au-dessus  de  tous  les  autres  ci- 
toyens; ils  les  ont  proclamés  les  seuls  défenseurs  de 
leurs  droits,  ils  les  ont  investis  d'une  immense  popu* 
larité,  et  ils  se  sont  trouvés  sous  le  joug  sans  s'en 
apercevoir. 

Les  derniers  tyrans  ont  été  renversés  par  l'énergie 
du  peuple  et  de  ses  représentants.  Depuis  la  mémo- 
rable révolution  du  9  thermidor,  le  peuple  français, 
constamment  attaché  aux  principes  conservateurs 
de  ses  droits,  a  vu  s'affermir  la  liberté  publique.  La 
Convention ,  triomphante  de  toutes  les  factions ,  a 
protrpé,  conservé  les  droits  de  tous  les  citoyens:  les 
principes  dejustice,  de  liberté  et  d'humanité  qni  la 
dirigent  dans  tous  ses  travaux  ont  donné  de  nou- 
veaux aniisù  la  république,  et  les  braves  défenseurs 
de  la  patrie  ont  aujourd  hui  la  douce  satisfaction  de 
voir  que  la  liberté,  qu'ils  détendent  avec  tant  de  cou- 
rage contre  nos  ennemis  extérieurs ,  s'est  établie 
dans  l'intérieur  par  la  sagesse  et  la  fermeté  des  re- 
présentants du  peuple. 

Tant  que  le  règne  affreux  des  triumvirs  a  duré, 
aucun  étranger  ne  vous  a  demandé  de  lui  accorder  le 
titre  de  cilojen  français.  Eh  !  pourquoi  vous  l'aurait- 
on  demande  alors?  tous  les  droits  imprescriptibles 
•les  hommes  semblaient  effacés,  tous  les  principes  de 
justice  et  d'humanité  étaient  méconnus  ou  violés  ; 
les  plus  douces  affections  de  la  vie  étaient  rompues, 
les  vrais  amis  de  la  liberté  vivaient  isolés  ;  les  mé- 
chants seul»  s'unissaient  et  se  concertaient  pour  le 
crime  ;  on  ne  voyait  autour  de  soi  que  des  mines  en- 
sanglantées, et  l'on  avait  en  perspective  la  plus  atroce 
des  tyrannies. 

Aujourd'hui  les  tyrans  n'existent  plus,  et  la  ty- 
rannie est  détruite.  Lie  peuple,  instruit  par  ses  mal- 
heurs, ne  se  laisse  plus  conduire  par  les  hommes 
perGdes  et  féroces  qui  veulent  l'égarer  pour  l'asser- 
vir. Le  temps  des  excès,  des  fureurs,  des  dévasta- 
tions et  du  caruage  est  passé.  Délivrés  de  la  longue 
oppression  qui  a  pesé  sur  eux,  les  citoyens  ont  ap- 


pris i  sentir  le  prix  de  leurs  drojts,  ils  sauront  les  dë> 
fendre  avec  courage. 

Vainement  les  agents  de  la  tyrannie  des  triumvirs 
se  flattent  de  la  faire  revivre  ;  leur  règne  est  fini  ;  les 
âmes  ont  repris  leur  énergie;  il  n'est  pas  un  Fran- 
çais qui  ne  préfère  la  mort  à  la  situation  cruelle  et 
déchirante  dans  laquelle  il  s'est  trouvé. 

Le  capitaine  grec  Bazili  a  vu  renaître  avec  joie  les 
beaux  jours  de  la  liberté  française.  Il  vous  demande 
le  titre  glorieux  de  citoyen  d'un  peuple  libre.  Il  a 
fait  pour  la  république  tout  ce  que  le  Français  le  plus 
ardent  pour  la  gloire  de  son  pays  aurait  pu  faire;  il 
doit  donc  s'attendre  à  recevoir  de  vous  le  titre  qu'il 
a  mérité  par  ses  services. 

Ses  fréquentes  expéditions  maritimes  ne  lui  laissent 
pas  le  temps  d'acquérir,  par  sa  résidence  sur  le  ter- 
ritoire de  In  république,  le  titre  et  les  droits  de  ci- 
toyen français.  J'invoque  en  sa  faveur  les  principes 
consacrés  par  l'Assemblée  législative.  Suivant  ces. 
principes,  les  hommes  qui  ont  défendu  la  liberté  par 
leurs  écrits,  et  ceux  qui  ont  défendu  la  patrie  par  des 
actions  courageuses,  sont  appelés  à  jouir  de  ce  titre 
glorieux. 

On,  enviait  autrefois ,  dans  toutes  les  contrées  de 
la  terre ,  le  titre  de  citoyen  romain  ;  on  le  regardait 
comme  le  plus  précieux  de  tous;  les  rois  eux-mênoes 
inclinaient  l'orgueil  du  diadème  devant  ce  beau  li- 
tre. Cependant,  quelle  différence  entre  les  droite 
d'un  citoyen  romain  et  ceux  d'un  citoyen  françaisi 

Le  premier  ne  pouvait  point  prétendre  à  la  pléni- 
tude de  la  souveraineté  ;  admis  au  rang  des  citoyens, 
il  n'avait  pas  la  jouissance  des  droits.qui  y  sont  at- 
tachés; il  se  trouvait  placé  entre  des  patriciens  su- 
perbes et  impérieux ,  qui  étaient  dans  la  possession 
constante  et  exclusive  de  l'autorité  suprême,  et  dea 
esclaves  accoutumés  à  ramper  sous  les  maîtres  les 
plus  durs. 

Parmi  nous  tous  les  droits  politiques  sont  attachés 
au  titre  de  citoyen.  On  ne  voit  aucune  barrière  entre 
les  différents  membres  du  corps  social.  Les  talents 
et  les  vertus  les  rendent  admissibles  à  toutes  les 
fonctions.  Il  n'en  est  aucun  qui  ne  puisse  être  élevé 
à  la  place  éminente  de  représentant  du  peuple. 

U  existe  encore  dans  la  république  quelques  hom- 
mes qui  ne  sentent  pas  le  prix  de  leurs  (Iroits,  qui 
tiennent  à  leurs  anciennes  habitudes ,  qui  reçoivent 
et  donnent  les  dénominations  de  l'ancien  régime  : 

fdaiguons-les  de  n'être  pas  pénétrés  de  l'amour  de 
a  liberté.  Portons  des  regaras  consolants  sur  cette 
jeunesse  ardente,  impétueuse,  qui  s'est  dégagée  de 
tous  les  préjugés,  qui  s'est  formée  aux  mceurs  de  l'é- 
galité, et  qui  chérit  lo  titre  et  les  droits  de  citoyens. 

Votre  comité  de  législation,  pénétré  des  principes 
qui  vous  dirigent,  m'a  changé  de  vous  présenter  le 
Projet  de  décret  suivant  : 

■  La  Convealien  ailioiitie,  après  avoir  caicndo  le  rap- 
port de  toa  comité  <l«  législalion ,  coiuidérant  qiie  lea  (er- 
Tiees  signalés  que  le  capitaine  grec  Baiili  Guini  a  rendus 
a  la  repul>lique,  les  dangers  auxqnels  il  s'est  expotè  pour 
soustraire  aux  ennemis  de  la  réput>liqiic  lea  déptelie*  im- 
porlanles  qui  lui  ont  éié  codG6:s;  le  décret  du  i7  nivôse 
dernier,  qui  a  déclaré  que  ce  capitaine  a  bien  mérité  de 
la  république  française,  et  l'expédition  heureuse  qni  a  ra- 
inenédeux  cents  Français  dans  leur  patrie ,  décrt-te  que 
Botili  Guini  cal  dtnyen  français.  » 

La  Convention  nationale  décrète  Pimpression  et  l'inser- 
tion an  Bulletin  du  rapport  et  du  décret. 

Ce  décret  est  adopté. 

—  Un  secrétaire  lit  l'Adresse  suivante  ; 

L*s  BruloU  à  la  ComwmMon  tuMomaU. 
•  Convention  naUonale,  lesBrestois  te  félicitent  j  tnas 
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rappelé  dans  ton  sein  des  collî-gaes  qui  n'en  auraient  ja- 
mais  d&  sortir  ;  tu  as  raQporlé  la  loi  du  S7  germinal  ;  tu  as 
décrite  une  amnistie  pour  les  rebelles  de  la  Vend^  ;  les 
Brcstoiste  réiicitcntt  ViTe  la  république!  ralliement  k  la 
Conreniion  1  >  (Suivent  sept  page»  de  signatures.) 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

,  SBANCB  DU  SOIR  DU  t"   PLUVIOSB. 

Cette  séance  était  consacrée  au  renotivellement 
du  bureau. 

Rovère  a  été  nommé  président;  les  nouveaux  se- 
crétaires sont  Mercier,  Talot  et  Bourettc. 

SÉANCE  DD  2  PLtJVIOSB. 
Pri$idenee  de  Bovére. 

On  admet  à  la  barre  une  dépiitation  de  la  section 
de  l'Observatoire. 

Loraltur  :  La  section  de  l'Observatoire,  fidèle 
aux  principes,  fidèle  surtout  au  serment  qu'elle  a 
renouvelé  Te  9  thermidor  de  se  rallier  toujours  à  la 
représentation  nationale,  vient  aujourd'hui,  dans  ce 
moment  de  crise,  préparé  depuis  longtemps  par  la 
malveillance  et  l'impéritie,  vous  jurer  de  ne  jamais 
souffrir  qu'on  égare  le  peuple  sur  votre  compte. 

Le  peuple  souffre,  citoyens;  il  souffre  cruellement, 
et  vous  ne  devez  pas  ignorer  que  la  faction  crimi- 
nelle que  vous  poursuivez  si  justement  cherche  à 
profiter  de  ces  moments  fâcheux  pour  calomnier  le 
règne  de  la  justice  et  de  l'ordre,  pour  se  soustraire, 
au  moyen  d  un  mouvement  qu'elle  dirigerait  contre 
TOUS,  au  glaive  de  la  loi  qui  doit  bientôt  trancher 
leurs  têtes  criminelles  ;  pour  ramener  la  terreur,  l'a- 
narchie et  le  royalisme,  qui  eu  seraient  la  suite  in- 
faillible ;  pour  couvrir  encore  la  surface  de  la  répu- 
blique de  bastilles  et  d'écharauds;  pour  ramener  ces 
temps  qu'ils  regrettent  si  fort,  ces  temps  de  dilapi- 
dations, de  vols  et  de  brigandages  de  toutes  espèces. 

Citoyens  représentants,  poursuivez  sans  relâche 
l'ouvrage  que  vous  avez  si  heureusement  commencé. 
Soyez,  pour  faire  le  bien,  aussi  ardents,  aussi  em- 
pressés ,  aussi  actifs  que  les  fripons  et  les  coquins  le 
sont  pour  faire  le  mal  ;  faites  punir,  avec  une  sévérité 
digne  de  vous,  digne  de  la  nation  française,  ces  fu- 
ries salariées  et  mercenaires  qui  osent  chaque  jour 
venir  insultera  la  Convention  jusque  dans  son  sein, 
applaudir  aux  motions  des  continuateurs  de  Robes- 
pierre, de  ces  royalistes  déguisés  en  Jacobins ,  que 
nous  promettons  de  démasq^uer,  de  poursuivre  et 
d'extcrminer,ces  mégères  qui  battent  des  mainsavec 
indécence  à  toutes  les  propositions  capables  de  ra- 
■mener  le  trouble  et  le  désordre,  mais  que  nus  suc- 
cès font  P|âlir,  et  que  nous  avons  vues  rester  mornes 
et  silencieuses  lorsque  nos  défenseurs  viennent  à 
cette  barre  annoncer  le  désespoir  de  nos  ennemis 
aliattus  et  la  marche  triomphante  de  nos  armées 
victorieuses. 

L^slateurs,  il  faut  vous  répéter  hautement  une 
vérité  que  vous  n'ignorez  pas;  ce  sont  les  adminis- 
trations composéesd'ignoraiits  ,  d'intrigants  ,  de  fri- 
pons, de  Robespierristes,  en  un  mot,  qui  ont  amené 
et  combiné  la  détresse  affreuse  où  se  trouve  aujour- 
d'hui la  ville  de  Paris.  Hâte;'.- vous  de  réparer,  par 
votre  sollicitude  paternelle,  les  effets  fâcheux  de  la 
malveillance  et  de  leur  perfidie.  Prenez  les  mesures 
les  plus  promptes  pour  que  la  partie  la  plus  inté- 
ressante ne  souffre  plus,  ou  sonnre  moins.  Voyez  s'il 
ne  serait  pas  possible  d'ouvrir  dans  toutes  les  sec- 
tions des  salles  publiques  où  les  indigents  pourraient 
aller  se  chauffer  en  travaillant.  En  un  mot,  invitez 
vos  comités  du  gouvernement  à  prendre  tous  les 


moyens  que  leur  sagesse  leur  dictera  pour  empêcher 
le  mal,  déjouer  les  coquins  et  soulager  les  pauvres 
qui  souffrent  continuellement,  nous  vous  le  répé- 
tons encore,  mais  qu'on  chercherait  en  vain  à  indis- 
poser contre  vous,  et  qui,  toujours  réunisavec  vous, 
sauront,  au  grand  regret  des  terroristes  et  des  agita- 
teurs, combattre  et  périr  s'il  le  faut  pour  la  liborté 
qu'ils  ont  conquise. 

Lb  PBÉsiDEt<T,  à  la  députation  :  La  liberté,  amante 
chérie  du  peuple  français,  a  servi  de  manteau  à  des 
scélérats  qui,  en  criant  contre  les  abus  d'autorité, 
n'ont cesM  d'en  commettre;  qui,  en  criant  contre 
l'ancienne  aristocratie,  ont  usurpé  ses  crimes  et  cou- 
vert le  sol  de  la  liberté  d'un  crêpe  funèbre  qui  n'é- 
tait invisible  qu'à  leurs  yeux  de  sang  et  a  leurs 
cœurs  de  tigres.  Rassurez-vous,  intrépides  amis  de 
l'ordre  et  de  l'humanité,  le  règne  de  Robespierre  est 
passé,  et  bientôt  ses  complices  et  ses  continuateurs 
ne  pourront  plus  conjurer  contre  le  peuple. 

La  Convention  nationale  éprouve  toujours  un  sen- 
timent pénible  en  apprenant  qu'il  peut  exister  des 
citoyens  français  luttant  contre  le  malheur.  Elle  ap- 
portera tous  ses  soins  et  toute  sa  sollicitude  pour 
a  mener  le  bonheur  général  en  venant  au  secours  des 
indigents. 

{LamiU  à  demain.) 


De  Paris.  —  Extrait  d'une  lettre  du  citoyen  Bon- 
nefont,  volontaire  delà  l"  compagnie  du  l«f  do- 
taiUon  de  la  61^  demi-brigade. 

A  LanI,  du  15  nifote,  T»  S*  de  la  république 
françaiM,  une  et  indÏTiiible. 

▼oici  un  trait  de  bravoure  et  de  confiance  que  le  général 
Humbert  vient  de  montrer,  il  y  a  peu  de  temps,  du  oAté 
duPort-Brieuc,  où  il  commande. 

Le  chef  (les  insurgés  dans  le  département  du  Morbihan, 
ayant  eu  connaissance  du  dé|:ret  bienfaisant  de  la  Conven- 
tion qui  rappelle  dans  le  sein  de  la  pairie  des  hommes  qui 
n'ont  été  qu'égarés,  fit  demander  à  ce  général  une  entre- 
voe,  et  lui  dteigna  un  bois  pour  lieu  de  leur  conférence. 
Ce  dernier  s'y  rendit  sans  aucune  escorte,  et  rencontra 
une  troupe  de  cinquante  hommes  ayant  t  sa  tête  le  chef 
qui  lui  avait  écrit;  cet  lioinme.  le  vojrant  seul,  fut  étonné 
de  sa  sécurité  et  lui  adressa  ces  paroles  :  •  Général  réno- 
blicain,  la  marque  de  confiance  que  tu  me  donnes  m  en- 
gage à  la  réciprocité;  di'S  ce  moment  je  renvoie  ma  Iruope 
et  te  siii'i  pour  coiifércr  cnsembli'  sur  les  moyens  à  prendre 
pour  ramener  la  paix  dans  ce  pays.  >  Ils  sont  lous  les  deux 
ici  et  travaillent  ensemble  depuis  deux  jours.  Il*  doivent 
en  partir  demain  pour  se  rendre  à  Nantes, 


LIVRES   DIVERS. 

Triompha  de  la  laiue  philosophie ,  ou  la  Vraie  politique 
dafemnut,  par  la  citoj'enne  Booière. 

A  Paris,  cbei  Debraj,  libraire,  maison  de  l'Egalité  ;  at  k 
l'imprimerie  des  femmes,  me  des  Deui-Portes-BoD-CooMil, 
n«  8. 

l.»  commission  d'inslmclion  publique  a  arrêté  l'envoi  dan* 
les  départements  de  trois  cents  cicmplaires  de  cet  ouvrage, 

{irvscnlé  à  U  Convcniion  nationale ,  qui  l'a  accueilli  favora- 
ilemcnt  et  en  a  ordonné  la  mcnlioD  honorable. 


Payements  à  la  trésorerie  tuititmaU. 

Le  p,iycment  du  perpcinel  est  ouvert  pour  le*  six  pre- 
miers mois;  Il  sera  fait  à  tous  ceux  qui  seront  porteurs 
d'inscrlplions  au  grand  livre.  Celui  pour  les  renies  vi.nncrcs 
est  de  liuil  mois  vingt  ei  un  Jours  de  l'année  1793  (vic-iix 
style). 
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GAZETTE  MTIOILE  .n  LE  MONITEUR  IIVERSEL. 

N*  125.        Quinlidi  5  Pluviôse,  l'an  3*.  {Samedi  24  Janvier  1795,  vieux  ttyle.) 


POLITIQUE. 

•ANGLETERRE. 
DÉBATS  OU  PARLEMENT. 


Nous  donnoDs  en  entier  les  discours  de  Pilt  et  de  Fox. 
lelalifement  à  l'Adresse  au  roi  sur  la  guerre. 

Pitl  :  Ce  n'est  pas  à  ceux  qui  ont  de  tout  temps 
improuvé  la  guerre  actuelle  que  je  m'adresse;  c'est 
à  ceux  qui,  après  l'avoir  conseillée ,  veuleijt  y  re- 
noncer à  cause  des  revers  de  la  dernière  campagne. 
Ils  refusent  leur  adhésion  à  l'Adresse  au  roi ,  parce 
qu'ils  craignent  qu'en  l'adoptant,  on  ne  sMuterdise 
à  jamais  la  paix  avec  la  république  française.  Ils  se 
trompent;  l'Adresse  porte  seulement  que  nous  ne 
pouvons  traiter  avec  le  gouvernement  de  France , 
tel  qu'il  est,  parce  qu'il  n'a  aucune  stabilité.  Mais 
où  est  le  besoin  de  demander  la  paix?  Sommes-nous 
sans  ressources,  sans  espérances?  Sans  doute,  dans 
le  cas  d'un  épuisement ,  nous  pourrions  rechercher 
la  paix  ;  mais  elle  ne  me  paraîtra  jamais  solide ,  si  la 
France  ne  redevient  monarchie,  ou  si  du  moins  son 
gouvernement  n'éprouve  quelques  changements  iu- 
tcrmédiaires.  D'abord  les  membres  que  je  combats 
trouvaient' la  guerre  juste  et  nécessaire.  Leurs  dis- 
cours m'étonnent  aujourd'hui.  N'ont-ils  plus  à  re- 
douter ce  système  qui  les  épouvantait  tant  autre- 
fois, cette  cruauté,  cette  anarchie,  cette  impiété  avec 
lesquelles  est  incompatible  le  maintien  d'une  so- 
ciété policée  ? 

Il  a  plu  à  l'impénétrable  Providence  de  faire 
triompher  la  France  partout  où  elle  s'est  montrée. 
Ne  succombons  pas  du  moins  sans  avoir  déployé 
tous  nos  efforts.  Pour  moi ,  je  ne  veux  abandonner 
le  combat  que  quand  mon  excuse  sera  dans  l'entière 
impuissance  de  le  soutenir. 

Mon  ami,  H.  Cauning,  a  proposé,  en  poursui- 
vant la  guerre  avec  vigueur,  de  rechercher  les. 
moyens  de  faire  la  paix.  Il  croit  que  la  dernière  ré- 
volution de  France  nous  en  facilitera  les  moyens. 
On  lui  a  déjà  répondu  que  ce  changement  n'était 

tuère  que  celui  des  noms.  Ceux  qui  ont  renversé 
obespierre  ont  maintenu  le  système  révolution- 
naire; il  est  vrai  qu'ils  ont  substitué  la  douceur  à  la 
cruauté  ;  cependant  leur  haine  pour  l'Angleterre  est 
toujours  la  même;  leurs  principes  sont  ceux  qui 
triomphaient  avant  Robespierre,  dans  le  temps  où 
on  nous  déclara  la  gueixe.  C'est  toujours  la  même 
théorie  de  liberté  et  d'égalité  mal  entendue  et  des- 
tructive de  tout  ordre  social.  Notre  système  politique 
est  une  éternelle  satire  contre  le  leur  ;  ils  cherchent 
moins  des' conquêtes  que  la  destruction  de  tous  les 
gouvernements;  pensez- vous  que  leurs  étonnants 
succès  aient  en  cela  réformé  les  idées? 

Croit-on  possible  de  bâtir  la  paix  sur  les  bases 
posées  ici  par  M.  Cauning?  Croit-on  que  le  com- 
merce reprendra  sa  liberté?  que  les  flottes,  les  ar- 
mées seront  licencieVs  de  part  et  d'autre?  Croit-on 
qu'il  soit  possible  d'empêcner-une  correspondance 
coupable  enlrc  les  deux  pays?  Non,  la  contagion 
des  principes  français  sera  toujours  également  re- 
doutable. La  lin  des  hostilités  ne  serait  point  celle 
des  dangers  :  ils  qiénaceraient  ef  nous  et  ceux  que 
nous  avons  le  plus  intérêt  de  défendre.  Quel  serait 
le  terme  de  ce  repos  tumultueux?  Licenciez  vos  ar- 
mées; commentées  rassomblerrz-vous,  si  vous  êtes 
attaqués?  Licencier  vos  forces,  et,  affaiblis  sous  tous 
les  rapports,  vous  avez  à  combattre  un  ennemi  pour 
qui  la  paix  est  aussi  impossible  que  la  guerre  serait 

Z' Série, —Tomi  X. 


(liflicilc  pour  vous.  Et  comment  recréercz-vous  la 
coalition?         "  • 

Si  les  Français  «iltaquent  dans  la  suite  la  Hollande, 
la  Prusse,  l'Autriche,  comment  détermiiierez-vous 
l'Angleterre  à  rentrer  en  lice,  après  avoir  fait  le 
honteux  aveu  de  votre  infériorité  au  même  moment 
où  tant  d'alliés  vous  secondent?  Que  sera-ce  si  je 
vous  prouve  qu'on  vous  conseille  la  lâcheté  ii  une 
époque  où  vos  ennemis  touchent  à  l'épuisement? 

On  nous  a  dit  que ,  si  la  guerre  cesse,  la  France 
se  donnera  un  gouvernement  plus  sage.  Est-ce  à 
nous,  sur  des  chances  aussi  incertaines,  à  nous  ex- 
poser aux  pliis  grands  malheurs?  Je  ne  veux. donc 
point  de  paix  eu  ce  moment ,  à  moins  que  vous  oc 
me  démontriez  que  la  France  a  plus  de  moyens  que 
nous  de  poursuivre  longtemps  la  guerre.  Eh  !  quelle 
paix  nourriong-nous  obtenir?  Nous  sacrifierions 
notre  noniieur  en  pure  perte  et  par  un  désespoir  très- 
mal  fondé.  Nous  conseillera-t-on  d'abandonner  aux 
Français  les  Pays-Bas  autrichiens  ?  non,  sans  doute. 

On  dit  que  le  vrai  motif  de  la  guerre  n'existe  plus, 
puisque  la  Hollande  négocie  avec  la  France.  Eh  bien, 
je  soutiens  que  la  Hollande  ne  peut  jouir  de  quelque 
sûreté  qu'autant  que  nous  continuerons  la  guerre. 
Que  la  paix  règne  enlre  les  deux  pays  :  et  la  France 
est  sans  frein  et  sans  contre-poids.  Qui  peut  répondre 
qu'elle  consentira  à  la  paix  a  des  conditions  honora- 
bles ,  et  sans  se  prévaloir  d'une  prétendue  supério- 
rité? A-t-clle  modifié  le  décret  du  13  avril,  qui  . 
porte  que  les  préliminaires  de  paix  seront  l'unité  et 
l'indivisibilité  de  la  république? 

Quoi  !  après  deux  ans  de  guerre,  vous  avez  ob- 
tenu comme  indemnité  la  possession  des  colonies 
françaises  ;  et  vous  y  renonceriez  pour  acheter  la 
paix  !  De  telles  idées  ne  peuvent  être  adoptées  qu'au- 
tant que  l'impossibilité  de  continuer  la  guerre  aura 
été  prouvée.  Soyez  sûrs  une  le  ilalu  ne  serait  point 
accepté.  Est-ce  a  nous  à  descendre  au  langage  de  la 
faiblesse  et  à  l'attitude  de  la  prière? 

Je  ne  veux  point  dissimuler  des  désastres  de  la 
dernière  campagne.  Je  ne  cacherai  point  les  blessu- 
res profondes  reçues  par  les  deux  grandes  puissan- 
ces militaires  de'  l'Europe.  Mais  les  guerres  précé- 
dentes me  présentent  les  prodigss  dus  a  l'énergie  et  à 
la  pcrscvérancedu  peuple  anglais.  Ne  faut-iijugerdes 
ressources  des  puissances  belligérantes  qpe  par  des 
batailles  perdues  et  des  pays  envahis?  Ce  calcul  serait 
faux,  dans  celte  guerre  surtout,  et  vis-à-vis  de  nous. 


La  guerre  d'aujourd'hui  ne  dépend  que  des  finan- 
ces. Nous  avons  ravantage  des  ressources  pécuniai- 
res et  des  acquisitions  territoriales.  Là  France  a  plus 
perdu  en  territoire  et  en  numéraire  que  toutes  les 
puissances  réunies. 

J'entends  dire  que  les  ressources  de  nos  ennemis 
sont  inépuisables.  Quels  étaient  leifrs  moyens?  les 
réquisitions,  et  la  saisie  des  propriétés.  Mais  ces 
moyens  étaient  l'ouvrage  du  despotisme  et  de  la  ter- 
reur. Ils  diminuent  donc  avec  la  terreur.  Les  dé- 
penses de  la  France,  depuis  la  révolution,  sont  de 
480  millions  sterling,  dont  330  ont  été  dévorés  par 
la  guerre.  Je  n'ai  pas  besoin  de  comparer  vos  dé- 
penses avec  ces  sommes  énormes.  Est-ce  donc  vous 
qui  serez  épuisés  les  premiers?  On  prétend  que  ce 
que  la  France  a  dépensé  ,  elle  peut  le  dépenser  en- 
core. Non,  ce  n'est  pas  dans  leurs  revenus  croissants 
I  qu'ils  ont  trouvé  ces  ressources.  C'est  dans  uo  pa- 
I  picr-monnaie  multiplié  sans  mesure. 
I      La  Convention  nationale  convient  qu'elle  ne  peut 
{  en  émettre  davantage  sans  se  ruiner  enUërement , 
'  sans  accroître  continuellement  la  cherté  des  denrées. 
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Depuis  1703  on  s'aperçoit  qu'il  y  a  trop  de  pa- 

Îiiçr,  qu'il  tombe  dans  un  discrédit  progressif,  que 
a  terreur  seule  avait  pu  lui  conserver  une  apparente 
valeur.  De  là  les  lois  sur  le  maximum,  qui  se  sont 
écroulées  avec  Robespierre  ;  de  là  les  défenses  de 
cesser  son  commerce,  d'abandonner  ses  manufactu- 
res sous  peine  de  vingt  ans  de  fers  :  moyens  forcés, 
qui  ne  pouvaient  durer  à  cause  de  leur  violence 
même,  qui  avaient  brsoin  d'avoir  pour  appuis  les 
guillotines  permanentes,  la  féroce  extravagance  des 
représentants  en  mission  ,  et  ces  nuées  de  comités 
.  révolutionnaires  qui  s'emparaient  de  tOut,  et  dont 
la  solde  montait  à  26  millions  sterling. 

Dira-t-on  que,  quoique  la  terreur  soit  détruite , 
on  peut  en  maintenir  les  effets.  Non.  La  preuve  en 
est  que  déjà  les  lois  du  maximum  sont  inexécutées, 
et  que  les  assignats  perdent  75  pour  100.  Tallien  lui- 
même  a  avoue  que  le  crédit  des  assignats  ne  pouvait 
M  soutenir  si  on  ne  diminuait  les  dépenses  et  le  nom- 
bre désarmées. 

H  est  trop  tard  pour  m'étendre  en  ce  moment  sur 
la  réquisition  des'personnes  et  des  propriétés.  Mais 
peut-elle  continuer  sans  la  terreur?  J'ai  bien  d'au- 
tres choses  à  dire.  J'y  reviendrai  dans  une  autre 
séance. 

On  me  dit  que ,  depuis  la  terreur  détruite ,  les 
Français  raniment  le  copimerce  et  l'apiculture.  Ou 
ne  guérit  pas  ainsi  en  un  jour  une  plaie  si  profonde. 
Quels  moyens  ont-ils  d'ailleurs  de  nourrir  leur  com- 
merce et  leur  agriculture?  toujours  des  assignats 
discrédités.  Ils  n  est  pas  même  en  leur  pouvoir  de 
rebfttir  la  terreur  ;  il  est  bien  plus  difficile  de  la  res- 
susciter que  de  la  maintenir  quand  elle  existait. 

Soyez  persuadés  que  si  vous  donnez  la  paix  aux 
Français,  vous  leur  laissez  le  temps  de  ramasser 
lears  ressources  et  leurs  moyens.  Si  vous  les  pressez 
arec  vigueur,  vous  les  forcez  de  créer  de  nouveaux 
assignats,  et  vous  achevez  leur  épuisement,  ils  ne 

Eeuvcnt  soutenir  longtemps  des  armées  aussi  nom- 
reuses.  Quand  mâme  la  Hollande  ferait  la  paix  ,  et 
que  la  Prusse  ne  nous  secourrait  que  faiblement, 
nous  pouvons  avoir  sur  le  continentdcs  forces  éga- 
lement redoutables,  et  agir  avec  plus  de  succès. 

Les  autres  puissances  ont  les  yeux  fixés  sur  nous. 
Si  vous  leur  fournissez  les  moyens  de  faire  de  grands 
efforts,  vous  obligez  la  France  à  en  faire  aussi  ;  et 
elle  périt  d'inanition.  Montrez  de  l'énergie,  et  vous 
serez  secondés  par  les  puissances  d'Italie  et  par  l'Es- 
pagne; et  par  là  vous  atteignez  le  but  que  j'ai  déjà 
marqué  :  vous  forcez  les  Français  à  rentrer  dans  les 
bornes  de  leur  propre  territoire.  Je  conclus  à  l'a- 
doption de  l'Adresse  au  roi. 

Fox  1  Fatigué,  comme  doit  l'être  celle  assemblée,  d'en- 
tendre les  minùtre*  répéter  loujuurs  les  mimes  soplîismes 
sur  la  guerre,  je  croirais  manquera  mon  caractère  si  je 
n'énonçais  mon  opinion  tor  la  crise  alarmante  où  nous 

nous  UVUTOD*. 

J'ai  TU  avec  plaisir,  dam  le  discours  de  quelques  opi- 
noU,  que  la  raison  et  la  vérité  avaient  repris  leur  empire 
aor  plasieura  membres  trompés,  au  commeneemeot  de  la 
gnerre,  par  les  fanlAmes  qu'on  leur  avait  présentés. 

Qui  n'aurait,  en  eDet,  été  révolté  des  borribles  maximes 
mises  en  avant,  ceUeouit,  par  Mil.  Pitt  et  Oundas?  Fixons 
d'abord  le  vrai  point  de  la  question.  Pitt  prétend  qu'adop- 
ter l'Adresse  au  roi  cen'est  pas  s'engager  à  ne  jamais  faire 
la  paix  avec  la  république  française. 

Je  déclare,  moi ,  que  ce  serait  s'engager,  de  la  manière 
la  plus  directe ,  à  ne  faire  la  paix  que  dans  le  cas  de  la  plus 
impérieuse  nécessité. 

N'aronsHious  pas  été  asset  longtemps  dupes  de  ce  lan- 
gage obscor  et  contradictoire?  Ah  I  nous  n'en  serions  pas 
où  nous  en  sommes  aujourd'hui  si  l'on  avait  franchement 
avoué,  il  y  ■  un  an,  qu'une  luis  la  guerre  commencée  elle 
ne  poarraii  cesser  tant  que  la  France  serait  république  I 
Mais,  pour  now  y  eulrainer,  on  nous  la  moolrait  comaM  i 
puriment  défensive.  Cela  est  «i  vrai  qu'àprésent  plusieurs   I 


de  ceux  qui  l'ont  votée  assurent  qu'ils  n'ont  jamais  songé 
t  détruire  le  gouvernement  français. 

On  vous  a  dit,  en  parlant  de  la  n^odation  entamée  par 
la  Hollande,  que  nul  traité  solide  ne  peut  être  fait  avec  le 
gouvernement  actuel  de  France.  Cette  assertion  m'amène 
k  examiner  où  en  est  la  guerre,  où  nous  rri  sommes  nous- 
mêmes.  Les  minisires  ne  veulent  pas  cacher  que  des  pla» 
ces  fortes  ont  été  prises.....  Franchise  vi'biment  admirable 
de  leur  parti  Et  c'est  ainsi  qu'ils  parlent  des  triomphes 
des  Français  !  N'eùt-il  pas  été  plus  noble  de  dire  :  Nos 
désastres  soni  tels  que  l'Europe  moderne  n'en  a  jamais  vu 
de  semblables  depuis  l'irrupUon  de  GotiM  et  des  Vandales. 

Les  Français  ont  conquis  la  Flandre,  plus  de  la  moitié 
de  la  Hollande,  toute  la  rive  gauche  du  Rbin,Majcoce 
excepté;  une  partie  du  Piémont,  la  plus  grande  partie  de 
la  Catalane ,  toute  la  Navarre.  Qu'on  cheRfae  une  sem- 
blable campagne  dans  les  annales  de  l'Europe  I  Ils  ont  pris, 
dites-vous,  de*  places  fortes  ;  montrex-ooi  cinq  campa* 
gnesoù  tant  de  places' fortes  aient  été  emportées.  Et  qo'on 
ne  me  reproche  point  d'exagérer  ici  nos  malhears:  non, 
je  parle  avec  l'auslère  franchise  d'un  homme  qui  doit  lever 
le  voile  dont  est  couvert  l'abîme  ver*  lequel  noua  apoussés 
la  folie  sans  exemple  de  nos  ministres. 

L'ei'ibousiasme  des  Français  est  sans  doute  admirable) 
mais ,  ,icnse  que,  si  notre  pays  était  envahi  par  nne  armée 
française,  nous  aurions  faitlcs  mêmes  prodiges;  et  nous  ne 
les  ferons  que  lorsque  nous  serons  serrés  de  près  comme 
ils  l'ont  été.  Car,  malgré  toules  les  déclamations  pom- 
peuses des  ministres,  ils  ne  persuaderont  jamais  an  peuple 
que,  si  nous  condoons  la  paix  avec  la  France,  c'en  esl  bit 
de  notre  gouvernement,  de  nos  lois  et  de  notre  religiOB. 
D'aoïres  puissances  sont  en  paii  avec  la  France.  Le  Dane* 
mark,  la  Sui-de,  les  cantons  suisses  sont-ils  donc  anéanti*, 
quoique  alliés  avec  elles?  et  cette  république  deGéues, 
que  nous  avons  si  cruellement  (railée,  ne  s  applaudit-elle 
pas  de  l'amitié  des  Français  ?  Les  Elals-Unis  d'Amérique 
ne  |ouissenl-i;s  pas  d'une  brillante  prospérité,  d'une  grande 
sûreté,  quoique  leur  beau  gouvernement  soit  aussi  fondé 
sur  les  droits  de  l'homnie,  it  par  ià  même  trés-rapprocbé 
de  ce  qu'en  appelle  la  peste  française?  Ces  Etals-Unis  ne 
viennent-ils  pas  de  conclure  un  iniié  avec  nous  ?  Pourquoi 
donc  la  contagion  ne  serait-elle  à  craindre  que  pournoos? 
Je  m'étonne  tou}ours  de  l'entêtement  de  certains  hommes 
qui  ferment  les  yeux  pour  ne  pas  voir  les  faits  qui  ooatiwt- 
lent  leur*  chimériques  théories. 

La  révolution  française  existe  depuis  1789,  et  Genève  est 
éependant  le  seul  Elat  qui  en  ait  éprouvé  une  1  peu  près 
semblable.  Comment  pourrait-elle  arriver  jusqu'à  non*? 
Nous  serait-elle  apportée  par  quelques  missionnaires  dé- 
iKirqués  a  Douvres?  car,  gjices  au  ciel,  le  ministre  ne 
nous  parle  plus  de  tous  ces  complots  contre  la  constitution, 
qui  semblaient  l'effrayer  tant  depuis  deux  ou  trois  ans. 
'Tous  ces  rêves  n'ont  pas  été  perdus  pour  lai,  puisque  avec 
quelques  bills  il  esl  venu  k  bout  de  rendre  la  monarchie 
anglaise  beaucoup  plus  absolue  qu'elle  ne  l'a  jamais  été. 

On  s'est  plaitit  du  peu  de  zèle  déployé  pour  le  soutien  de 
laguene.  Quand  je  proposais,  ily  a  unan,  de  négocier 
avec  la  France,  on  ne  se  pbignait  pas  de  cette  froidenr. 

Elle  ne  doit  pas  nous  élonneraprès  le  mépris  que  les  mi* 
nislres  ont  si  longtemps  professé  pour  la  Frasce.  On  nous 
demandait  autrefoi-i  quelles  raisons  nous  avions  de  croire 
que  les  Français  feraient  pins  qu'ils  n'avaient  fait  dans  le* 
guerres  précédentes?  Les  faits  ont  parlé.  Je  conviendrai , 
si  l'on  veut,  que  les  réquisitions,  contre  lesquelles  lemi- 
nistie  s'est  élevé,  sont  des  moyens  (yranniques.  Mais  si 
une  armée  française  était  au  milieu  de  nous,  ces  moyens 
ne  seraient-ils  pas  légitimés  parla  nécessité? 

Les  ministres  nous  peignent  la  révolution  française 
comme  un  fléau ,  et  ib  nous  demandent  si  noos  voudrions 
prendre  pour  nous  un  si  mauvais  gouvernement.  Hais  le 
gouvernement  qui  pesait  sur  la  France  depuis  plusieurs 
siècles  élait-il  donc  si  bon?  Le  gouvernement  de  Triisse 
est-il  une  merveille  ?  Approuvons-ifons  les  horreurs  com- 
mises en  Pologne?  Nous  les  tolérons  néanmoins.  Je  ne 
vois  donc  pas  pourquoi  nous  nous  indignerions  contre  le 
mauvais  gouvernement  des  Français,  s'il  est  choisi  par  eus. 

Dans  les  guerres  précédenles,  nous  avons  reçu  et  fait  de» 
propositions  de  paix  :  je  n'ai  jamais  oui  dire  que  ce  ftti  se 
dégrader.  Depuis  quand  une  ouverture  de  paix  est-elle  un 
acte  de  soumission  ?  Commences  par  déclarer  que  voua  ne 
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Toolex  porter  aneune  atteioie  au  gouTenieiiirat  actuel  de  j 
France  :  alors  nous  serons  d'accord  sur  l'Adresse  au  Toi. 
Ce  serait  Ater  i  la  France  un  de  ses  plu*  forts  arguments.  I 
Alors  la  Conrention  ne  pourrait  plusdire  au  peuple  :  Vous 
Tojrez  que  les  puissances  étrangères  attaquent  TOlre  iodë- 
|»endance,  et  veulent  vous  imposer  le  joug.  | 

Il  n'est  pas  d'exemple  de  calamités  semblables  i  celles 
que  nous  avons  éprouvées.  Nous  avons  il  est  vrai ,  con- 
quis la  Martinique,  Saiote-Luciev  une  partie  de  la  Guade- 
loupe et  la  Corse.  Mais  qu'ont  perdu  nos  alliés  ?  Toutes 
leurs  conquêtes  en  France ,  les  Pays-Bas,  la  moitié  de  la 
Dollandet  louie  la  rive  gaucbc  du  Rbin,  une  punie  du 
Piémont,  la  Catalogue  et  toute  la  Navarre.  Qu'est-il  ar- 
rivé sur  les  mers?  C'est  i  tort  que  le  roi  nous  a  annoncé, 
l'année  deruiire,  que  la  flotte  de  Toulon  était  anéantie. 
Une  escadre  nombreuse  est  prête  à  sortir  de  ce  porL 

Dans  l'Océan  nous  avons,  il  est  vrai,  remporté  une  vic- 
toire navale  brillanleet  immortelle.  Hak,  si  l'on  en  croit  plu- 
sieurs rapports,  dans  cette  journée  même  la  flotte  Tian- 
çaise  était  supérieure  k  la  nAtre.  La  marine  Trançaise  a 
reçu  un  grand  échec,  mais  il  n'est  pas  irréparable  ;  car, 
d'après  tous  les  bruits  qui  cireuleot,  ils  ont  en  ce  mument 
>  Brest  une  flotte  que  nous  pouvons  k  peine  égaler.  Il  faut 
donc  nous  attendre  t  une  nouvelle  résistance  en  mer.  Si 
noua  battons  l'eunenii,  il  se  reltvera  t  si  nous  étions  battus 
par  lui,  les  conséquences  en  seraient  incalculables. 

Nous  nous  louniellrons,  dit-oa,  quand  la  nécessité  par- 
lera. Mais  alors  ce  serait  vraiment  0|i  opprobre.  Alors  nos 
ennemis  sauront  que  nos  moyens  sont  épuisés.  Abandon- 
nons donc  au  plus  tôt  le  projet  absurde  de  donner  un 
gouvernement  i  la  France,  et  oOions-lui  la  paix.  Noos  le 
pouvons  sans  déshonneur. 

Mais  quelles  en  seront  les  conditions?  s'écrient  les  mi- 
'nistre*.  C'est  à  eux  de  les  déterminer  et  de  suivre  les  né- 
gociations. Hais  il  faudra,  dit-on,  abandonner  les  colonies 
française*  et  les  royalistes  qui  nous  ont  secondés.  Cet  ar- 
gument est  fort ,  j'en  conviens.  Mais  ce  n'est  pas  par  mes 
conseils  qu'on  a  tendu  la  main  aux  royalistes.  La  honte  de 
cet  abandon  retombera  sur  le*  mioistres  seuls.  C'est  h  eux 
d'en  répondre. 

Je  viens  maintenant  t  ce  qui  concerne  nos  alliés.  Quel- 
ques membres  ont  assuré  que  nous  n'en  avions  plus,  et  on 
leur  a  demandé  le  motif  de  cette, assertion.  Ils  l'ont  puisé 
dans  le  discours  même  du  roi.  Il  y  est  dit  que  la  Hollande 
négocie.  On  n'y  parle  d'aucun  traité  avec  qui  que  ce  soit. 
II  parait  que  nous  ne  devons  attendre  aucun  secours  de  la 
Prusse  dans  la  campagne  prochaine,  et,  pour  remplir  ce 
déBcit,  nous  serons  forcés  de  fournir  de  l'argent  à  l'Au- 
triche ;  car  son  discrédit  est  tel  qu'elle  n'en  peut  trouver 
aillMr*. 

Pour  mol,  je  pense  que  l'Autriche  ne  nous  secondera  pas 
mieux  cette  année  que  la  Prusse  l'année  dernière.  On  me 
répond  que  la  Prusse  est  une  cour  sans  Toi.  Tous  les  gou- 
vememeni*  arbitraires  seressemblent  à  mesyeut.  L'Au- 
triche et  la  Pmsse m'Inspirent  une  égale  déflance.  Où  sont 
les  preuves  de  la  fidélité  de  l'Autriche  h  ses  engagements? 
A-t-oD  oublié  qu'elle  a  été  fortement  soupçonnée  de  nous 
avoir  trahi  à  Toulon  en  ne  nous  y  envoyant  pas  le*  trou- 
pes promises?  On  nous  vantait  aussi,  i  la  dernière 
session ,  la  coopération  de  la  Prusse.  Je  ne  sais  s'il  y 
a  ici  des  oQicieisqni  aient  servi  dans  la  dernière  campagne; 
mais  il  est  de  fait  qu'il  a  régné  toujours  entre  les  Anglais  et 
les  Autrichiens  la  plus  grande  animosilé. 

Quel  accord  y  aurait-il  donc  entre  eux?  Et  cependant 
on  va  nous  accabler  d'iinpâls  sous  l'étrange  prétexte  que 
les  Français  peuvent  être  ruinés  les  premiers.  C'est  aussi 
l'espérance  dont  on  nous  flattait  l'année  deroifre. 

On  nous  assure  que  les  ressources  de  la  France  tendent 
rapidement  vers  leur  décadence;  rapidement  n'est  pas 
exact  :  c'est-à-dire  qu'elles  peuvent  s'épuiser  dans  un  es- 
pace de  dix  ans, 

Mais  quelle  est,  en  ce  moment,  la  position  de  la  France  ? 
D'après  la  diseonrs  de  Pitt,  on  croirait  que  Robespierre 
n'est  mort  qne  la  lemaine  dernière  :  il  n'est  plus  depuis 
'•izmois;  et  c'est  précisément  depuis  oe  moment  que  les 
succès  de*  armées  française*  ont  été  plus  brillants  qu'ils  ne 
l'avaient  jamais  été  auparavant.  Il  n  est  donc  pas  vrai  que 
(a  chute  nous  ait  été  utile;  il  n'est  pas  vrai  que  la  terreur 
seule  ait  produit  les  grand*  Bojrea*  de*  Fïaufais  :  n'tu-oa 


pas ,  au  eontrahre,  la  ngnse  et  la  modératton  qnt  font  ta 
force  àet  empires  ? 

On  nous  demande  quelle  preuve  nous  avons  que  le* 
Français  soient  moins  mécontents  que  sous  Robespierre  : 
parce  qu'il  n'y  a  plus  d'insurrection  ni  à  Bordeaux ,  ni  t 
Lyon,  ni  dans  les  autres  villes ,  et  parce  qu'une  amnistie 
bienfaisante  a  k  peu  près  détruit  la  rébi-llion  de  la  Vendée. 
On  s'est  beaucoup  étendu  sur  l'étal  des  fiuances  de  la 
France.  Je  demande  6  mes  advereaircs  s'ils  croientsur  leur 
honneur  que  l'Angleterre  peut  attendre  de  véritable*  Stto- 
oé*  dan*  cette  guerre. 

On  dit  qn'on  n'a  pas  encore  touché  &  nos  ressources  ex- 
traordinaires :  «pendant  je  ne  trouve  pas  dans  le  discour* 
du  roi,  comme  l'année  dernière,  la  promesse  qu'il  n'y  au- 
rait pa*  de  nouveaux  impéts.  Oui,  il  y  en  aura  cette  année, 
et  nous  les  sentirons  bien;  car  dèji  le  ministre  a  fait  un 
emprunt  ;  pour  le  remplir,  il  (audra  des  sommes  énormes. 
Le  ministre  parait  très-ver$é  dans  les  affaires  intérieures  de 
la  France ,  mais  il  semble  ignorer  tout  le  reste. 

Durant  la  guerre  d'Amérique,  on  ne  cessait  aussi  de 
nous  entretenir  de  l'épuisement  des  ressources  pécuniaires 
de  nos  ennemis.  Leur  papier-monnaie  ne  perdait  ps  seu- 
lement alors  lea^de  sa  valeur,  mais  bien  les  ||,;  alors 
ou  ettt  pu  acheter  1,000  dollars  (valeur  d'un  écu)  en  papier 
pour  1  dollar  en  espèce. 

Les  Français  sont  bien  loin  d'un  tel  état  de  choses  ;  pour- 
quoi donc  ne  triompheraient-ils  pas  de  ces  difEcultés  par 
les  mêmes  moyens  que  les  Américains  ?  Je  crois,  comme 
Pitt,  qiie  le  commerce  de  France  est  sur  son  déclin  ;  mais 
l'ai  mille  raisons  de  penser  que  l'agriculture  y  est  plus  en- 
couragée qu'elle  ne  l'a  jamais  été.  Si  je  me  trompe ,  qui 
m'assurera  que  le  ministre  n'est  pas  aussi  trompé,  puis- 
qu'il ne  tient  se*  détail*  que  de  personnes  qui!  paie  en 
raison  des  mensonges  qu'elles  lui  font. 

Quant  &  l'état  des  indigents  en  France,  ils  y  sont  aussi 
protégés,  nourris  arec^utanl  de  soin  qu'en  Angleterre  ;  et 
très-certainement  les  pauvres  en  France  sont,  en  ce  mo- 
ment, beaucoup  mieux  traités  que  sous  l'ancien  régime. 

Nous  ne  pouvons  sortir  trop  tét  d'une  guerre  aussi 
désastreuse  pour  nous.  Je  ne  demanderai  pas,  comme  un 
des  préopinanis,  si  la  paix  peut  être  sdre  ou  non  :  en  fait 
de  garantie,  tout  est  relatif;  nous  en  aurons  une  aussi 
forte  ici  que  celle  que  nous  eussions  pu  attendre  de  l'an^ 
cien  gouvernement  de  France.  Voyex  l'inconséquence  aveé 
laquelle  on  raisonne  :  on  vous  a  dit  que  Jes  armées  fran- 
çaises oe  tarderaient  pas  à  se  dissoudre,  et  ensuite  on  a 
ajouté  qu'il  serait  impossible  de  les  licencier,  même  k  la 
paix.  Je  ne  prétends  pas  décidersl,  dans  ce  cas,  la  France 
reprendrait  le  joug  cruel  de  son  ancienne  monarchiet  ou 
le  fardeau  plus  pesant  encore  de  la  tyrannie  qu'elle  vient 
de  détruire.  Comme  philosophe,  je  dois  des  voeux  i  la 
France;  comme  politique,  ce  n'est  pas  à  moi  à  la  diriger. 
On  a  avancé  quee'est  nous  qui  avions  élevé  Robespierre, 
et  que  c'est  nous  qui  l'avions  renversé.  Je  n'ai  Ift  dessus 
aucune  donnée  ;  mais  je  dirai  qu'en  attaquant  la  France 
nous  avions  donné  des  armes  à  ce  tyran,  et  qu'en  fuyant 
devant  les  Français  nous  avons  causé  sa  perte.  Je  soutiens 
que,  sau*  peser  la  moralité  de  ceux  qui  gouvernent  aujour- 
d'Iuii  la  France,  nous  devons  traiter  avec  ceux  qui  sont 
déposilaircs  du  pouvoir. 

On  nous  a  appris  que  le  roi  avait  accepté  la  couronne  de 
Corse.  La  doit-il  an  droit  de  conquête  ?  Non  :  il  uc  non* 
en  eftt  pas  alors  parlé.  Il  a  voulu  sans  doute  réiMndre 
d'une  manière  louchante  à  tous  ceux  qui  ont  prétendu 
que  les  peuples  n'avaient  pas  le  droit  de  choisir  et  de  dé* 
poser  k  leur  gré  leurs  gouvomcurs. 

M.Burke,  dont  on  vient  de  nous  recommander  de  lire 
les  ouvrages,  conteste  ce  dmit  aui  nations,  l.e  roi  Geor- 
ges l'a  doublement  démenti,  puisqu'il  a  été  destitué  par 
le*  Américains  et  élu  par  le*  Corse*. 

M.  Elliot  annonce  que  les  Corses  se  sont  réunis  en  as- 
semblées primaires  pour  choisir  le  roi  Georges;  et  comme 
les  Corses  étaient  sans  doute  las  du  joug  de  la  France,  Sn 
Majesté,  voulant  se  conformer  au  décret  delà  Convention 
nationale  du  19  novembre,  est  tenu  an  secours  de  ces 
malheureux  opprimés.  Nous  verrons  les  avantages  que 
nous  tirerons  de  ce  suprême  honneur. 

Un  membre  a  déclaré  que  demander  la  paix,  ceseraitse 
Jeter  aux  pieds  de  la  Convention.  Quand  donc  laferoi.s- 
nous  Mtte  paix?  Devons-noos  verser  tout  notre  sang,  ipni- 
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ler  loas  nos  trésors,  afin  qu'il  puisse  dire  alors  qu'il  esl 
content  denoscObrts?  Il  vaut  mieux  traiter  actuellement. 
Je  le  proposais  déjk  l'année  dernière  :  je  suis  loin  de  m'en 
repentir.  Si  notre  ministère  ne  se  croit  pas  encore  assez 
battu,  notre  malheureuse  patrie  a  asseï  souffert.  Faut-il, 
pour  son  bon  plaisir,  qu'elle  soit  entièrement  ruinée? 

Quelle  protection  a  obtenue  uotre  commerce?  dans 
quelle  partie  du  globe  l'amirauté  a-l-elle  dèplujré  quelques 
talents?  Ëst<e  en  envo}'aut  en  Amérique  une  force  trop 
peu  nombreuse  pour  y  conserver  nos  conquêtes?  est-ce  en 
tenant  notre  flotte  devant  Toulon  ?  Mais  l'amirauté  n'est 
pas  seule  coupable;  l'ineptie  de  nos  ministres  les  rend, 
pour  la  plupart,  indignes  de  notre  confiaoce. 

J'espère  que  le  moment  n'est  pas  loin  où  la  responsabi- 
lité cessera  d'être  un  mot  vide  de  sens.  Nous  remonterons 
alors  i  l'origine  de  la  guerre;  nous  suivrons  la  manière  dont 
elle  a  été  conduite. 

,  Hélas  1  notre  triste  position  m'alTecle  ;  car  je  Tois  trop 
que  nous  ne  pouvons  sortir  de  cette  lutte  sans  des  perles 
sérieuses  et  sans  une  bonté  ineffaçable.  Je  déclare  que 
cette  guerre  a  pris  sa  source,  comme  celle  d'Amérique, 
dans  la  baine  du  ministère  pour  la  liberté.  Il  est  temps  de 
finir.  Je  m'en  tiens  aux  raisons  que  j'ai  développées,  il  7  • 
deux  ans,  contre  la  guerre. 

Le  peuple  peut  bien,  dans  cette  crise  terrible,  demander 
aux  ministres  le  sacrifice  de  leurs  intérêts  particuliers  et 
de  leuis  vues  ambitieuses. 

Je  vous  le  répète  :  dans  on  an  vous  recounattret  la  vé- 
rité de  tout  ce  que  je  vous  dis  aujourd'hui.  Je  conclus  en 
demandant  qu'on  raie  de  l'Adresse  au  roi  tout  ce  qui  peut 
nous  empêcher  d;  tralterau  plu;  tôt  avec  la  France. 

CONVENTION  NATIONALE. 

5ut(«  du  diteour*  tur  les  principes  du  gouverne- 
ment actuel ,  «I  <wr  tes  bases  du  crédit  publie, 
prononcé  par  Boissy  d' Anglas ,  représentant  du 
peuple,  député  par  le  département  de  l'Ârdéche , 
à  la  séance  du  7  nivôse. 

Examinons  quelles  sont  dans  notre  position  ac- 
tuelle les  bases  de  notre  cre'dit ,  comparé  à  celui  des 
puissances  avec  lesquelles  nous  sommes  en  guerre. 
Tant  que  notre  liberté  a  paru  soumise  aux  cliuiices 
d'une' guerre  redoutable,  ou  aux  convulsions  des 
factions  qui  nous  déchiraient,  nous  n'avons  joui 
d'aucun  crédit;  aujourd'hui  les  nations  vaincues 
respectent  notre  intlépendance  et  tremblent  pour  la 
leur;  mais  ce  n'est  pas  assez  de  leur  demander  au 
nom  de  la  victoire  ce  respect  qu'exige  une  grande 
nation  ;  il  faut  aussi  s'assurer  leur  affection.  Si  nous 
n'étions  que  des  conquérants,  la  terreur  nous  céde- 
rait des  tributs,  et  viendrait  peut-être  au-devant  de 
notre  avidité  ;  mais  la  confiance  s'éloignerait  de 
nous  en  proportion  même  de  nos  conquêtes  et  des 
ravages  qu'elles  traîneraient  après  elles.  Le  com- 
merce n'aurait  aucun  échange  à  nous  offrir,  et  c'est 
par  les  échanges  que  les  nations  s'enrichissent. 
Maintenons  un  caractère  de  fidélité  envers  nos  al- 
liés, de  justice  et  de  modération  envers  nos  ennemis 
mêmes,  et  chaque  jour  notre  trédit  s'établit ,  et  le 
commerce  vient  apporter  des  trésors  dans  nos  ports 
et  sur  nos  frontières.  Que  sera-ce  lorsqu'une  paix 
honorable,  dont  déjà  nous  sommes  maîtres  de  dicter 
les  lois,,  aura  cimenté  notre  liberté  et  le  repos  de 
l'Europe  ! 

Jetons  maintenant  un  coup  d'oeil  sur  la  situation 
de  nos  ennemis,  relativement  au  crédit. 

Quelque  coup  qu'ait  porté  à  l'Espagne  la  suite  de 
nos  victoires  stir  elle ,  il  est  douteux  qu'elles  aient 
plus  ruiné  cette  puissance  que  la  stupide  alliance 
qu'elle  a  contractée  avec  l'Angleterre.  L'effet  de 
cette  alliance  a  été  de  la  mettre  sur-le-champ  avec 
celle-ci  dans  la  situation  servile  et  dépendante  oit  le 
Portugal  est  depuis  un  siècle  vis-à-vis  de  l'Augle- 
•»~—  .  ç'gjf  jiij  qjij  j,  gj,fyj  à  assurer  à  cette  inso- 

l'à  ce 
Ides 


terre; 


lente  rivale  l'empire  de  la  Méditerranée,  jusqu'à 
que  nous  l'ayons  reconquis;  elle  qui  avait nitt 


efforts  si  gigantesques  pour  se  ressaisir  de  GibraTtar, 
elle  a  concouru  de  toutes  ses  forces,  c'est-à-dire  par 
ses  flottes,  par  son  or  et  ses  perfidies,  à  lui  assurer 
l'île  de  Corse  ;  elle  l'a  également  appelée  dans  l'Ile 
de  Saint-Dotningue,  aGn  de  se  placer  sous  la  domi- 
nation directe  de  ces  voisins  impérieux,  afin  de  leur 
livrer  le  fruit  de  toutes  les  horreurs  qu'elle  a  susci- 
tées dans  cette  malheureuse  colonie.  Etrange  et  dé- 
plorable situation  !  La  guerre  que  cette  puissance 
soutient  avec  nous  est,  depuis  plus  de  huit  mois, 
une  suite  de  désastres  et  de  défaites  telles  que  l'his- 
toire moderne  en  offre  peu.  Nous  occupons  une  par- 
tie très-florissante  de  son  territoire  et  l'un  de  ses 
ports  ;  nous  avons  fait  essuyer  à  son  commerce  des 
pertes  répétées.  Si ,  avant  ces  événements,  l'Espa- 
gne était  déjà  une  puissance  sans  crédit  et  véritable- 
.ment  pauvre  au  milieu  de  tout  son  or,  qu'on  juge  ce 
qu'elle  doit  être  aujourd'hui. 

Qu'avons-nous  à  dire  du  Piémont?  nous  ne  comp- 
tons point  de  si  faibles  ennemis. 

Arrêtons-nous  à  la  situation  de  la  Hollande ,  en 
partie  subjugée  par  nos  armes,  en  partie  submergée 
par  ses  eaux  :  qu'est  devenue  cette  banque  d'Amster- 
dam ,  qui  semblait  être  l'arbitre  du  crédit  de  l'Eu- 
rope? elle  s'est  transportée  dans  la  banque  de  Lon- 
dres, ainsi  que  son  gouvernement  a  été  transporté 
dans  le  cabinet  de  Samt-James  ;  elle  éprouve  qu'une 
puissance  avilie,  esclave  au  dedans  et  au  dehors, 
survit  bientôt  à  son  industrie,  à  son  commerce,  a  son 
crédit. 

L'Autriche  succombant  sous  le  fardeau  de  trois 
campagnes,  dont  doux  ont  été  constamment  mal- 
heureuses pour  elle,  se  voit  privée  d'une  grande  par- 
tic  de  ses  revenus  par  la  perte  de  ses  Etats  occupés 
aujourd'hui  par  nos  armées;  elle  n'ose  lever  des  im- 
pôts chez  elle;  elle  sait  assez  ou'il  serait  inutile  d'y 
ouvrir  des  emprunts;  elle  cnerche  infructueuse- 
ment ,  ou  plutôt  elle  mendie  cette  ressource  auprès 
de  la  Suisse  qu'elle  avait  traitée  avec  tant  de  colère 
et  d'indignité,  auprès  de  l'Angleterre  et  sous  le  cau- 
tionnement de  son  gouvernement;  mais  la  nation 
anglaise  se  montre  moins  complaisante  que  son  gou- 
vernement ,  et  ne  fournit  rien  a- cet  emprunt. 

La  Prusse  est  déjà  déshéritée  deses  trésors  entas- 
sés nar  Frédéric ,  et  qu'une  folle  expédition  tentée 
sur  le  sol  de  la  li!)crle  a  consumés  ;  elle  est  réduite . 
à  ses  ressources  annuelles,  faibles  par  elles-mêmes, 
et  encore  diminuées  par  trois  années  de  guerre  et  de 
défaites. 

Ces  deux  dernières  puissances  ont  été  tour  à  tour 
stipendiées  par  l'Angleterre, et  lui  vendent  très-cher 
des  secours  inutiles. 

Ici  s'oftre  un  vaste  objet  de  m(<ditations.  Aux  yeux 
de  républicains  qui  doivent  tous  leurs  siiccès  à  leur 
valeur  et  au  zèle  pour  la  patrie,  c'est  un  spectacle 
Wn  ridicule  que  celui  d'une  nation  qui  croit,  avec 
son  or ,  acheter  des  armées ,  acheter  du  courage  et 
des  vertus  militaires. 

Aux  yeux  des  politiques  les  plus  sensés,  et  de  ceux 
même  de  cette  île ,  le  gouvernement  a  trahi  par  ses 
marchés  absurdes  et  onéreux  toute  son  impérilie;  il 
s'est  rendu  odieux  à  la  nation,  qui  n'aipie  pas  voir 
prodiguer  son  or  pour  des  entreprises  honteuses;  il 
a,  par  ses  énormes  subsides,  beaucoup  augmenté  le 
fardeau  bientôt  intolérable  des  charges  publiques. 
A-t-il  été  plus  habile  dans  ses  entreprises  commer 
ciales  et  dans  la  conquête  tentée,  mais  non  achevée, 
des  colonies?  Il  est  vrai  qu'en  cela  du  moins  il  a 
fourni  un  aliment  à  la  cupidité  ;  cependant  le  com- 
merce, loin  de  s'accroître  de  ces  nouveaux  débou-' 
chés,  a  toujours  été  en  déclinant  en  Angleterre. 
Chaque  jour  sesplaintes  deviennent  plusameres;  on 
pourra  voir  combien  elles  seront  pressantes  k  la 
feutrée  du  parlement;  déjà  nous  en  avons, un  signe 
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non  ëquivoque  dans  les  règlements  faits  cette  année 
pour  arrêter  IVmigratioii  des  ouvriers  qui  partaient 
en  foule  pour  les  ElatsUnis  d'Amérique,  et  qui  ont 
mieux  aimé  braver  ces  règlements  que  la  faim.  Le 
faste  des  entreprises  de  l'Angleterre  n'est  donc  pas 
un  signe  de  son  crédit.  Voila  pourtant  la  puissance 
qui  seule  Tournildes  secours  à  la  coalition  nue  nous 
avons  vaincue.  Toutes  les  autres  sont  dans  l'impuis- 
sance de  lever  des  tribuu  chez  elles,  et  d'ouvrir  des 
emprunts  ailleurs. 

Le  rapporteur  des  cinq  comités  vous  a  présenté  le 
tableau  de  nos  ressources;  elles  consistent  en  15  mil- 
liards de  biens  nationaux  servant  d'byputtièque  à 
une  masse  d'assignats  en  circulation  de  6  milliards 
au  plus. 

Il  résulte  de  ce  tableau  que  jusqu'à  présent  la 
conquête  de  notre  liberté,  et  tant  de  victoires  rem- 
portées sur  les  tyrans  coalisés,  ne  nous  ont  coûté 
qu'un  peu  plus  du  double  de  ce  qu'avait  coûté,  sous 
1  ancien  régime,  l'indépendance  de  l'Amérique. 

Ce  n'est  uoncpoint  rinsuflisancede  no§  ressources, 
la  disproportion  de  notre  papier  avec  son  hypothè- 
que, de  nos  revenus  avec  nosdépenses,  qui  peuvent 
altérer  le  crédit  national. 

Il  est  une  base  du  crédit  nue  vous  devez  établir 
d'une  main  ferme,  c'est  la  fidélité  pour  tous  les  en- 
gagements contractés  par  la  nation.  Ne  souffrez  pas 
que  l'assignat,  présenté  par  vous  comme  monnaie, 
soit  démonétise  :  une  violation  si  solennelle  de  la 
foi  publique  détruit  toute  sécurité  dans  le  commerce, 
tout  respect  pour  le  gouvernement,  toute  confiance 
en  ses  opérations.  Ne  souffrez  pas  qu'on  s'écarte  en- 
vers les  créanciers  de  l'Etat  du  premier  contrat  sti- 
puléaveceux,  qu'on  les  grève  de  retenues  nouvelles, 
et  qu'on  aliène  ainsi  la  foi  publique  par  des  opéra- 
tions minutieuses  et  vezatoires. 

Le  crédit  porte  sur  un  caractère  d'économie  suivi 
dans  les  opmtioiis  du  gouvernement.  Le  rapporteur 
des  comités  vous  a  offert  i  cet  égard  des  espérances 

Su'il  dépend  de  vous  de  réaliser.  Tous  les  moyens 
'économie  sont  devenus  faciles  depuis  le  renverse- 
Doentde  la  tyrannie.  Cette  tyrannie  atroce  et  san- 
guinaire a  montré  qu'elle  pouvait  surpasser  les  pro- 
digalités delà  tvrannie  somptueuse  qui  existait  avant 
le  14  juillet  et  le  10  août;  elle  avait  aussi  ses  courti- 
sans a  entretenir;  elle  avait  des  assassins  à  salarier. 
'  Vous  avez  été  eSi'ayés  quand  on  vous  a  annoncé 
ce  que  coûtait  annuellement  l'entretien  des  comités 
révolutionnaires;  qu'aurait-ce  été  si  à  ce  tableau  on 
eût  ajouté  celui  îles  commissions ,  des  tribunaux 
chargés  de  répandre  le  sang  des  hommes  dans  tous 
les  coins  de  la  France;  si  on  eût  ajouté  les  frais  de 
construction  de  tant  de  bastilles,  les  frais  de  déten- 
tion de  tant  de  viclimeà  qui  ne  s'en  éteignaient  pas 
moins  dans  la  misère  et  le  désespoir?  Oui ,  nous 
connaîtrons  un  jour  ce  tableau  ;  nous  l'offrirons  aux 
regards  des  Français,  aGn  qu'il  ajoute  encore  à  leur 
horreur  pour  les  tyrans  et  les  assassins.  Mais  ce  qu'il 
est  difficile  de  calculer,  ce  sont  les  dépenses  honteu- 
ses employées  par  les  barliares  pour  mutiler  nos 
chefs-d'œuvre,  dépenses  avec  lesquelles  la  liberté 
aurait  vu  s'élever  plusieurs  monuments  dignes  d'elle 
et  du  génie  des  arts.  Ces  sources  de  profusion  sont 
taries.  Il  vous  en  coûte  mille  fois  moins  aujourd'hui 
pour  aider  des  dons  de  la  patrie  les  artistes,  les  sa- 
vants, les  gens  de  lettre  qui  l'honorent  et  la  servent 
par  leurs  travaux ,  qu'il  n'en  coûtait  à  ces  hommes 
absurdes  pour  une  fetc  grotesque ,  où  ils  élevaient 
des  monuments  vils  et  périssables  comme  eux. 

Le  crédit  porte  enfin  sur  la  foi  conservée  envers 
les  étrangers.  Le  droit  des  gens  de  l'Europe  peut 
Tarier,  peut  se  prêter  à  toute  l'atrocité  des  repré- 
sailles; le  droit  des  gens  d'une  république  doit  être 
pur  et  immuable.  Ce  que  les  étrangers  possédaient 


eu  France,  ils  le  possédaient  sur  la  foi  du  gouverne- 
ment qui  leur  avait  assuré  protection.  Cette  protec- 
tion n'a  point  dû  leur  être  retirée.  Si  nous  voulons 
que  le  commerce  vienne  avec  confiance  fréquenter 
nos  ports,  levons,  il  en  est  temps,  le  séquestre  mis 
sur  les  biens  des  étrangers.  Ici  c'est  notre  intérêt 

3ui  nous  prescrit  d'être  justes.  Je  crois  iniitile  de 
évelopper  davantage  les  excellentes  réflexions  que 
vous  a  présentées'  à  cet  égard  le  rapporteur  de  vos 
comités.  {ha  tuite  demain.) 

SUITE  DB  LA  SÉANCE  DU  2  PLUVIOSE. 
Préùdenee  de  Rovére, 

Un  secrétaire  fait  lecture  de  la  rédaction  de  plu- 
sieurs décrets,  qui  sont  adoptés. 

—  Le  com  ité  des  secours  fait  adopter  plusieurs  dé- 
crets particuliers. 

—  Plusieurs  sections  demandaient  à  être  admises. 
— Maure  obtient  la  parole  pour  une  motiond'ordre.  , 
Maure  :  La  justice  et  la  Dienlaisance  de  la  Con- 
vention nationale  marchent  d'un  pas  égal  avec  les 
triomphes  de  ses  armées.  Hier  une  proposition  salu- 
taire, faite  par  Barras,  a  été  unanimement  adoptée; 
mais  vous  n'avez  pas  encore  nssez  fait  pour  les  mal- 
heureux. Ceux-là  ne  sont  pas  le  plus  à  plaindre,  qui 
ont  trouvé  une  ressource  dans  l'engagement  de  leurs 
effets.  Il  en  est  qui,  même  aux  dépens  des  objets  qui 
leur  étaient  nécessaires,  se  trouvent  dans  le  besoin 
le  plus  pressant.  Hier,  en  sortant  de  cette  salle,  ie 
rencontrai  un  indigent  qui  me  dit  :  «Je  bénis  la 
Convention  du  décret  qu'elle  vient  de  rendre;  mais 
elle  n'a  pas  fait  encore  assez.  •  Il  me  suggéra  l'idée 
que  je  viens  vous  soumettre.  Je  demalioe  en  consé- 
quence que  le  comité  des  secours  soit  chargé  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  subvenir  aux 
besoins  des  indigents. 

Cette  proposition  est  accueillie  par  de  nombreux 
applaudissements. 

Dbntzkl  :  Je  demande  également  le  renvoi  au 
comité  des  secours  de  l'examen  de  cette  question. 
N'est-il  pas  possible,  dans  la  rigueur  actuelle  delà 
saison,  d  établir  des  chauffoirs  publics ,  où  les  indi- 
gents puissent  se  réunir  et  travailler? 

Saint-Martin  :  J'annonce  à  la  Convention  que  le 
comité  des  secours  s'est  concerté  avec  le  comité  de 
salut  public,  et  que  toutes  les  mesures  nécessaires 
sont  prises  pour  subvenir,  autant  qifil  sera  possible, 
aux  besoins  des  nécessiteux. 

Quant  à  la  proposition  de  Drntzel,  la  Convention 
paraît  sentir  qu'elle  est  impraticable  dans  les  cir- 
constances, mais  les  comités  ont  ordonné  la  plus 
grande  distribution  de  bois  possible  aux  indigents. 
(On  applaudit.) 

—  Ces  propositions  n'ont  pas  d'antre  suite. 
—.L'institut  national  ae  Musique,  réuni  dans  la 

salle  des  séances  de  la  Convention,  présente  un  mor- 
ceau d'une  musique  douce  et  mélodieuse.  (Des  mur- 
mures se  font  entendre  dans  l'une  des  parties  de  la 
salle.) 

Un  membre  réclame  avec  force  la  parole.  —  U 
musique  cesse. 

On  demande  que  le  membre  qui  a  interrompu 
monte  s  la  tribune.  —  H  y  paraît. 

"*  :  Je  demande  si  c  est  la  mort  du  tyran  qu'on 
célèbre  aujourd'hui,  si  c'est  en  sa  faveur  ou  contre 
lui...  (Phuieur$ membre$  :  A  l'Abbaye!)  Je  ne  èrois 
pas  qu'aucun  de  mes  collègues  prétende  que  j'aie 
parle  contre  lui  ou  contre  lepeuple.  J'ai  seulement 
voulu  demander  si  les  musiciens,  dans  le  morceau 
qu'ils  viennent  d'exécuter-avaient  entendu  déplorer 
la  mort  du  tyran ,  ou  bien  célébrer  l'anniversaire 
de  cette  journée.  (Quelques  applaudissements.)  Je 
demande  qu'ils  s'expliqueilt. 

l/lnstitut  répond  par  l'mÇà  tro/et  divers  antres 
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airs  patriotiques,  qu'ils  exécutent  successiveinent  et 
auxquels  se  mêlent  à  chaque  instauties  cris  :  Vive 
la  liberlél  vive  la  république  1  vive  la  Convention  I 

Le  ciLoyen  Gosscc  descend  à  la  barre,  et  demande 
la  parole  pour  disculper  l'Institut  uational  du  re- 
proche qui  lui  a  été  lait. 

La  parole  lui  est  accordée. 

Gotsec  :  Citoyens  représentants,  est-il  possible 
qu'un  doute  aussi  injurieux  se  soit  élevë  sur  les 
intentions  des  artistes  qui  sont  réunis  dans  cette  en- 
ceinte! que  ceux  qui  ont  célébré  la  mort  du  tyran , 
on  les  accuse  de  venir  ici  le  pleurer!  On  se  livrait 
aux  douces  émotions  qu'inspire  aux  âmes  sensibles 
le  bonheur  d'être  dé  livrés  d'un  tyran,  et  de  ces  sons 
mélodieux  ont  eût  passé  aux  chants  mâles  de  la  mu- 
sique guerrière,  et  on  eût  célébré  nos  succès  en 
Hollande  et  sur  toutes  nos  frontières.  Citoyens  re- 
présentants, nous  marcherons  constamment  pour 
culbuter  les  tyrans ,  et  jamais  pour  les  plaindre. 

L'assemblée  témoigne  sa  satisfaction  par  de  nom- 
breux applaudissements. 

La  Convention  nationale ,  environnée  du  peuple, 
se  met  en  marche  pour  se  rendre  sur  la  place  de  la 
Révolution.  Arrivée  devant  la  statue  de  la  Liberté, 
le  président  prononce  le  discours  suivant  : 

•  Citoyens,  le  peuple  français  a  conquis  la  liberté 
r  un  combat  opiniâtre  et  glorieux  contre  toutes 

es  forces  réunies  des  despotes  et  de  leurs  satellites, 
ignorants  ou  abusés  ;  il  a  usé  de  ses  droits  impre- 
scriptibles. Le  devoir  des  législateurs  est  de  nourrir 
ce  sentiment  généreux  par  des  institutions  mémora- 
tives  des  dangers  qu'il  a  courus  et  des  moyens  de 
s'en  préserver  à  l'avenir. 

•  La  cauSe  de  tous  nos  maux  était  dans  roabli  des 
principes  :  les  lois  se  taisaient  devant  l'homme  puis- 
sant, ou,  pour  mieux  dire  il  n'en  existait  pas,  puis- 
que la  volonté  nationale  n'était  comptée  pour  rien. 
L'intrigue,  la  trahison,  le  pillage,  l'avilissement  de 
l'espèce  humaine  à  l'ordre  de  tous  les  jours  acqui- 
rent même  des  droits  à  la  renommée;  les  citoyens 
obligés  à  chercher,  dans  la  protection  insultante  de 
la  scélératesse  en  crédit,  l'appui  que  la  lui  leur  refu- 
sait, perdirent  toute  idée  de  leur  dignité;  le  crime 
puissant  était  honoré,  la  vertu  sans  appui  méprisée. 

•  Mais  la  révolution  a  fait  enfin  commencer  le  rè- 
gne des  lois  et  de  la  justice. 

•  Un  tyran  comblé  des  faveurs  d'un  peuple  cré- 
dule et  confiant  s'en  sert  pour  organiser  la  guerre 
civile,  rappeler  le  fanatisme,  ameuer  la  famine  et 
tous  les  fléaux  destructeurs  de  l'humanité  sur  une 
nation  qui  n'avait  eu  d'autre  tort  que  celui  de  croire 
à  ses  serments;  il  en  était  fait  de  la  liberté  ;  la  révo- 
lution n'aurait  servi  qu'à  river  nus  fers,  sans  l'éner- 
gie du  peuple  français  et  de  ses  représentants,  don- 
nant à  l'univers  étonné  un  grand  exemple  de  justice 
nationale  sur  la  personne  diin  roi  parjure.  Le  si  jan- 
vier rappellera  a  tous  les  hommes  investis  de  grands 
pouvoirs,  dépositaires  d'une  grande  confiance  ,  que 
la  loi  Jes  atteindra,  quelque  part  qu'ils  soient  places; 
s'ils  en  abusent.  ~ 

«  Les  autres  époques  de  la  révolution  ont  servi  à 
proclamer  les  prmcipes  de  liberté  et  d'égalité;  celle- 
ci  a  consacré  ceux  de  la  justice,  qui  frappe  avec  sé- 
vérité un  coupable  accoutumé  à  1  impunité. 

«  Que  l'amour  sacré  des  lois  anime  tous  les  coeurs, 
que  la  crainte  salutaire  de  la  justice  comprime  tous 
les  ambitieux  et  les  traîtres,  et  la  liberté  sera  affer- 
mie sur  des  bases  inébranlables. 

•  En  effet,  la  liberté  ne  serait  qu'une  chimère  là  où 
un  seul  citoyen  pourrait  être  un  instant  au-dessus 
des  lois  :  l'égalité  n'existerait  pas  même  en  appa- 
rence parmi  les  citoyens;  il  n'y  aurait  plus  que  le 
niveau  de  l'esclavage;  mais  le  peuple  français  a  juré 
d'être  libre;  il  a  déclaré  une  guerre  à  mort  à  toute 


espèce  de  tyrannie;  m  volonté  tonte-puissante  a  hft 
disparaître  les  fourbes  et  les  insensés  qui  ont  tenté 
de  s'y  opposer.  Le  rè^e  des  lois  et  de  la  justice 
éternisera  une  révolution  destinée  à  fonder  la  répu- 
blique française  et  à  faire  le  bonheur  de  l'humanité.  ■ 

Le  canon  se  fait  entendre,  les  cris  de  vto<  la  li- 
berté! vive  la  république  !  vive  la  Convention  na- 
Uonalel  accompagnent  les.représentants  du  peuple 
jusqu'au  lieu  de  leurs  séances. 

L'assemblée  rentre  dans  la  salle;  l'Institnt  natio- 
nal de  Musique  exécute  différents  morceaux. 

Olivier  Gérentb  :  En  ce  jour  oii  le  royalisme  est 
expiré ,  le  terrorisme  doit  expirer  écalement.  (Ap- 
plaudissements.) Depuis  le  9  thermiaor  le  règne  de 
ta  justice  permet  enfin  au  peuple  français  de  respi- 
rer. (Nouveaux  applaudissements.)  Il  faut  qu'au- 
jourdhui,  en  présence  du  peuple,  la  Convention 
prononce  soh  indignation  formelle  contre  le  terro- 
risme. (Vifs  applaudissements.)  Deux  de  nos  collé-  ■ 
gués,  séduits  par  leur  sensibilité,  nous  ont  proposé,  . 
run  une  aq^nislie,  et  l'autre  l'abolition  de  la  peine 
de  mort;  la  sensibilité  est  naturelle  à  tous  les  repré- 
sentants; mais  de  pareilles  mesures  ne  peuvent  être 
adoptées  dans  ce  moment.  Il  faut  qu'ils  disparaissent 
du  globe  ceux  qui  ont  corrompu  la  morale  publique, 
érigé  l'assassinat  en  profession,  et  détruit  des  com- 
munes entières.  (Vifs  applaudissements.)  Il  faut 
aussi  faire  grâce  aux  hommes  qui  n'ont  été  qu'éga- 
rés. (Nouveaux  applaudissements.)  Ils  ne  sont  que 
plus  coupables  les  auteurs  de  ce  système  monstrueux, 
qui  ont  entrahié  dans  le  précipice  deshommes  faits' 
pour  concourir  au  bonheur  de  leur  patrie.  (Les  ap- 
plaudissements redoublent.)  Si -l'ombre  de  Robes- 
pierre agite  encore  ses  fureurs  dans  Quelque  coin  de 
cette  enceinte  (Duhem  parle  dans  le  bruit;  —  on. 
applaudit  vivement) ,  les  mânes  de  tant  de  victimes 
immolées  par  les  derniers  tyrans,  les  mânes  de  nos 
vertueux  collègues  planent  sur  cette  salle.  (Les  ap- 
plaudissements se  font  entendre  de  toutes  parts.) 
Elles  nous  demandent  justice.  (Nouveaux  applau-» 
disseinents.)  Quand  les  auteurs  de  cet  aflî'eux  sys- 
tème aurontexpié  leurs  crimes,  la  voix  de  la  douceur 
pourra  se  faire  entendre.  Je  demande  : 

10  Que  la  Convention  déclare,  en  présence  du 
peuple,  qu'elle  fera  justice  des  auteurs  du  terrorisme 
(applauoissements)  ; 

jo  Qu'elle  porte  une  peine  contre  ceux  qui  provo- 

Sueraient  de  nouveau  le  retour  de  cet  affreux  sys- 
!me  ou  celui  du  jacobinisme ,  ce  qui  est  la  même 
chose  (nouveaux  applaudissements); 

30  Que  la  Convention  décrète  une  (ête  pour  con- 
sacrer la-journée  du  10  thern^idor.  (On  applaudit.) 
Mbrlin  (de  Thionville)  :  Je  m'oppose  aux  deux 
premières  propositions  ;  je  les  vois  gravées  dans  le 
cœur  de  tous  mes  collègues.  (Applaudissements.)  La 
Convention  n'a  pas  besoin  de  déclarer  qu'elle  sera 
juste;  elle  saura  marcher  d'un  pied  ferme  dans  la 
route  Qu'elle  a  suivie  depuis  le  10  thermidor  ;  elle 
saura  bientôt  satisfaire  le  peuple  et  le  rendre  heu- 
reux. (Nouveaux  applaudissements.) Un  temps  vien- 
dra où  il  faudra  aussi  être  juste  envers  les  morts,  et, 
de  la  même  main  qui  aura  cicatrisé  les  blessures  de 
l'Etat,  jeter  des  fleurs  sur  la  tombe  du  malheureux 
Phélippeaux  (applaudissements  redoublés) ,  sur  la 
tombe  de  tant  d  autres  victimes  que  l'ancien  despo- 
tisme, non  royal,  sacrifia  à  sa  fureur  et  à  son  orgueil. 
(Nouveaux applaudissenients  )  Robespierre,  qui  ne 
voulaitpassouin-irquerienffltégalàlui,  faisait  cou- 
per tontes  lestêtesqui  l'environnaient,  qu'il  voyait  au 
niveau  de  la  sienne  ou  par  lesquelles  il  craignait  de 
se  voir  surpasser.  C'est  à  la  Convention  à  distinguer 
les  véritables  conspirateurs,  ceux  qui  ont  assassiné 
la  patrie,  des  hommes  qui  l'on  servie  dans  tous  les 
temps,  comme  Phélippeaux  et  Camille  Desmoulins 
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(applaudissements  redoublés)  ;  comme  Camille  De»-  | 
moulios,  qui  le  premier  arbora,  au  Palais  E^atité,  la  i 
cocarde  tricolore  (les  applaudissements  se  renou- 
vellent); comme  Camille  Desmoulins,  qui,  conti- 
nuclleiuent  opposé  aux  apôtres  de  la  tyrannie  sous  ! 
Capet,fut  assassiné  par  les  bourreaux  de  Bobespierre, 
pouravoirrappelétesouveuirdesjoursaffreuxoe  l'em- 
pire romain  que  cet  homme  atroce  ramenait  dans  sa 
patrie  ;  pour  avoir  préchéceque  la  Conventionfaitau- 
jourd'hui  ;  pour  avoir  dilquU  faUait  ouvrir  un  gui- 
chet aux  palrioUt;  po  ur  a  voir  dit  qu'il  n'y  aval  t  point 
de  gouvernement  sans  justice;  pour  avoir  dit  enfin 
que  le  gouvernement  révolutionnaire  était  une  ty- 
rannie organisée,  s'il  n'était  pas  fondé\sur  l'équité. 
(Les  plus  vils  applaudissements  se  font  entendre.) 

J'appuie  la  dernière  proposition  du  preopinant;  il 
faut  élerniser  la  mémoire  de  la  superOe  journée  du 
9  thermidor.  {Oui ,  oml  s'écrie-t-on  de  toutes  parts.) 
Qu'il  soit  érigé  dans  cette  cité«  qui  vint  se  réunir  à  la 
Convention  au  moment  où  1^  assassins,  grftce  aux 
mesures  prises  par  l'ancieu  gouvernement,  inon- 
daient déjà  le  vestibule,  de  la  faute,  oui,  de  la  faute 
des  derniers  tyrans;  qu'il  soit  érigé,  dis-je,  un  mo- 
nument qui  retrace  à  nos  derniers  neveux  sa  con- 
stante lidélité  (applaudissements);  qu'à  pareille  épo- 
que ,  chaque  année,  les  assemblées  législatives,  les 
autorités  constituées  de  cette  commune,  aillent  en- 
vironner la  colonne,  et  y  fassent  lire  à  nos  neveux 
et  nos  dangers  et  nos  triomphes,  et  l'époque  i  la- 
quelle la  justice  est  Tenue  enfin  s'asseoir  à  côté  de 
la  liberté. 

Legemdke  (de  Paris^  :  La  Convention  est  trop 
grande  pour  vouloir  donner  de  l'importance  à  un 
misérable  qu'on  voudrait  mettre  au  rang  des  tyrans 
de  l'Europe.  Bobespierre  n'était  que  recoller  du 
crime.  Les  complices  de  ses  forfaits  avaientau  moins 
autant  d'expérience  que  lui  dans  l'art  des  scéléra- 
tesses; atteudez,  citoyens,  que  vous  soyez  éclairés  ^ 
pour  prononcer  siu*  le  sort  de  ses  complices,  et  alors 
vous  pourrez  ordonner,  une  fête,  non  pour  vous 
^réjouir  de  ce  qu'ils  auront  cessé  d'être,  mais  pour 
célébrer  le  triomphe  de  la  justice. 

Tallien  :  J'appuie  l'ordre  du  jour  demandé  par 
Merlin  sur  les  deux  premières  propositions;  la  Con- 
vcuiiuii  n'est  pus  sourde  à  la  voix  de  la  justice,  et 
elle  saura  fuire  son  devoir. 

Je  répouds.à  Legcndre  que  ce  ne  sera  point  don- 
ne/île  l'importance  à  Bobespierre  que  de  solenniser 
la*glorieuse  journée  du  9  thermidor;  ce  n'est  pas 
seulement  la  chute  de  Robespierre  et  de  ses  com- 
plices que  nous  célébrerons  ;  car  il  ne  faut  pas  s'at- 
tacher aux  hommes,  et  bientôt,  je  l'espère,  on  n'en- 
lendra  plus  parler  ni  de  Robespierre,  ni  de  ses 
acolytes;  mais  cette  fête  sera  celle  du  triomphe  de  la 
justice.  Avant  cette  journée  mémorable,  elle  était 
bannie  de  la  France,  le  glaive  planait  sur  l:i  tête  de 
tous  les  hommes  courageux,  la  tyrannie  nroscrivail 
les  sénateurs  et  les  hommes  énergiques  ctout  les  ta- 
lents et  les  vertus  pouvaient  être  un  obstacle  au 
l>rojetqu'elleavaitd  asservir  le  peuple.  (Vil^  applau- 
dissements.) Ce  n'était  pas  seulement  les  partisans 
de  la  royauté  qu'on  forgeait,  mais  aussi  les  meil- 
leurs républicains;  et,  si  l'on  faisait  la  récapitula- 
tion des  victimes  qui  ont  péri  sur  l'échafaud,  on  y 
trouverait  peut-être  plus  de  citoyens  utiles  que 
d'hommes  ci-devant  privilégiés. 

Nous  nous  Téunirons  tous  autour  de  la  colonne 
qu'on  élèvera  pour  célébrer  le  retour  de  la  justice, 
pour  célébrer  la  chute  de  cette  puissance  colossale 
qui  rivalisait  avec  la  Convention ,  qui  lui  dictait  des 
lois  en  organisant  des  insurrcctious  factices  :  je  veux 
parler  de  celte  commune  conspiratrice,  qui  semblait 
'  croire  que  la  Convention  nationale  n'était  pas  com- 
posée des  mandataires  des  quatre-vingt-six  dépar- 


tements de  la  république,  et  qu'elle  n'appartenait 
qu'à  la  commune  de  Paris.  Citoyens,  nous  avons 
reconquis  notre  indépendance;  dans  celte  journée 
célèbre  nous  avons  retrouvé  notre  liberté  d'opinion, 
et  nous  sommes  redevenus  les  représentants  du  peu- 
ple. Que  nos  successeurs  aient  toujours  souslesyenx 
cette  époque  fameuse,  pour  se  préserver  de  la  ty- 
rannie qui  a  pesé  sur  nous,  pour  se  préserver  de  re- 
mettre entre  les  mains  de  quelques  nommes  la  sou- 
veraineté que  le  peuple  n'a  déléguée  qu'à  l'assemblée 
entière,  pour  se  préserver  du  danger  des  popularités 
et  des  réputations  usurpées;  qu'ils  se  souviennent 
que  c'est  la-fermeté  et  la  justice  de  la  Convention 
qui  ont  réuni  autour  d'elle  des  citoyens  que  l'égare- 
ment avait  déjk  tournés  contre  elle.  En  vain  aussi 
quelques  légataires  de  Robespierre  voudraient  alié- 
ner les  départements  des  maudataires  du  peuple,  ils 
ne  leur  repondent  que  par  lescris  de  vive  la  répu- 
blique, vive  la  Convention  nationale!  La  Conven- 
tion saura  tenir  d'une  main  ferme  les  rênes  du  gou- 
vernement; elle  l'établira  sur  des  bases  solides,  et 
alors  chacun  de  nous,  content  d'avoir  fait  le  bien, 
retournera  dans  ses  foyers  (vifs  applaudissements); 
car  nous  ne  voulons  pas  perpétuer  nos  pouvoirs.  Je 
demande  l'ordre  du  jour  sur  les  deux  premières 
propositions,  et  que  la  dernière  soit  adoptée. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  musique  exécute  l'air  Ça  ira! 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DO  s  PLOTIOSB. 

Cambacékès  ,  au  nom  des  comités  de  salut  public, 
de  sûreté  générale  et  de  législation  :  Citoyens,  vos 
comités  de  salut  public,  de  sûreté  générale  et  de 
législation  viennent  satisfaire  au  décret  par  lequel 
vous  leur  avez  demandé  un  rapport  sur  les  individus 
de  la  famille  Capet,  actuellement  en  France. 

Jusqu'ici  la  prudence  avait  écarté  cette  question.  . 
Aujourd'hui  lescirconstancessemblentexigcrqu'elle 
soit  examinée,  autant  pour  tromper  des  espérances 
criminelles,  ou  pour  déjouer  des  manœuvres  perfi- 
des, que  pour  fixer  irrévocablement  l'opinion  du 
penpie ,  en  manifestant  les  diverses  considérations 
qui  peuvent  l'éclairer. 

Il  n'y  a  que  deux  partis  à  prendre  à  l'égard  des 
individus  dont  il  s'agit  :  ou  il  faut  les  rejeter  tous 
du  territoire  de  la  république,  ou  il  faut  les  y  retenir 
en  captivité. 

En  les  retenant,  vous  pouvez  craindre  qu'ils  ne 
soient  au  milieu  de  vons  une  source  intarissable  de 
désordres  et  d'agitations  ;  que  leur  présence  ne  serve 
de  prétexte  aux  malveillants  pour  calomnier  la  Con- 
vention nationale,  et  pour  tenter,  |)ar  des  imputa- 
tions de  royalisme,  de  diviser  le  peuple  qui  veut  la 
république  avec  ses  représentants  qui  l'ont  fondée, 
qui  l'ont  soutenue  et  qui  la  soulienclront  contre  tous 
les  efforts  des  conspirateurs.  (L'assemblée  tout  en- 
tière se  lève  spontanément,  en  s'écriant  :  Vive  la 
république  ! — Des  applaudissements  redoublés  écla- 
tent de  toutes  les  parties  de  la  salle.) 

Au  contraire,  si  ces  individus  sont  bannis,  n'est-ce 
pas  mettre  entre  les  mains  de  nos  ennemis  un  dépôt 
tuneste,  qui  peut  devenir  un  sujet  éternel  de  haine, 
de  vengeance  et  de  guerre?  N'est-ce  pas  donner  un 
centre  et  un  point  de  ralliement  aux  lâches  déser- 
teurs de  la  patrie?  N'est-ce  pas  leur  offrir  l'occasion 
de  renouveler  avec  plus  de  fureur  leurs  efforts  et 
leurs  tentatives  criminelles. 
.  Telles  sont,  citoyens,  les  idées  qui  s'offrent  d'a- 
bord à  l'esprit  de  ceux  qui  veulent  arrêter  leur  at- 
tention sur  la  question  qui  nous  occupe.  Le  premier 
devoir  de  vos  comités  était  de  vous  en  présenter  l'a- 
perçu ;  il  leur  reste  à  vous  retracer  quelques  obser- 
vations qui  ne  sont  point  étrangères  i  l'objet  de  oc  ' 
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rapport ,  puisqu'elles  ont  servi  de  point  d'appui  à 
l'avis  que  vos  comités  ont  cru  devoir  adopter. 

Il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler  :  lorsqu'on  examine 
d'uù  provient  cette  inquiétude,  cette  sorte  de  mal- 
aise dont  tout  le  monde  se  plaint,  on  est  forcé  d'en 
.nttribuer  les  causes  à  ceux  qui  cherchent  à  persua- 
der au  peuple  que  le  gouvernement  républicain  ne 
peut  durer  longtemps. 

Que  ces  hommes  agissent  pour  établir  la  royauté 
ou  leur  propre  tyrannie;  qu'ils  déguisent  leurs  des- 
seins en  dénaturant  les  laits  ou  les  événements ,  ils 
veulent  tous  également  renverser  la  liberté,  puis- 
qu'ils cherchent  à  inspirer  des  défiances ,  à  arrêter 
la  marche  de  la  Convention  nationale,  déterminée  à 
consolider  la  révolution  en  faisant  succéder  à  ses 
orages  des  jours  de  calme  et  de  prospérité. 

Que  chacun  de  nous  se  tienne  donc  en  garde  con- 
tre les  pièges  qu'on  cherche  à  nous  tendre,  contre 
les  moyens  de  séduction  dont  on  nous  environne, 
et  que  la  Convention  nationale  oppose  toujours  un 
grand  caractère  aux  insinuations  qui  lui  serontfaites, 
tantôt  par  l'enthousiasme  de  la  liberté,  tantôt  par 
la  bonne  foi  abusée,  et  le  plus  souvent  en  faisant 
naître  des  doutes  dans  les  cœurs  purs  et  dans  les 
âmes  honnêtes. 

Citoyens,  inébranlables  dans  vos  résolutions,  vous 
résisterez  à  toutes  les  suggestions;  vous  né  sacrifie- 
rez jamais  ni  les  règles  (le  la  justice,  ni  l'intérêt  bien 
entendu  du  peuple,  à  des  applaudissements  passa- 
gers. Le  temps  n'est  plus  où  les  circonstances  com- 
mandaient toujours  les  décisions  :  aujourd'hui  In  ré- 
flexion doit  mûrir  toutes  nos  démarches;  tous  nos  tra- 
vaux, toutes  nos  pensées  doivent  tendre  vers  un  seul 
but:celui  d'établir  legouvernementrépublicain  par  la 
pratique  des  vertus  qui  seules  peuvent  le  faire  chérir. 

Animés  de  ce  sentiment,  forts  de  votre  exemple, 
forts  de  la  volonté  du  peuple,  vos  comités  ne  crain- 
dront point  d'énoncer  dans  cette  tribune  quelques 
opinions  utiles,  et  que  l'expérience  semble  justifier. 

Si  le  dernier  des  rois  eût  pu  voir  ses  desseins  ac- 
complis, s'il  eût  pu  porter  ses  espérances  et  sa  famille 
sur  une  terre  ennemie  au  moment  où  il  tuyait  la 
présence  de  la  liberté,  et  si  le  hasard  des  événement» 
ou  le  succès  de  nos  armes  eussent  remis  dans  vos 
mains  son  fils  et  son  héritier,  qu'auriez-vous  fait  de 
ce  rejetond'unerace  proscrite?  l'auriez-vousrendu?.... 
Non, sans  doute.  (iVon.  non/  s'écrie-t-on  de  toutes 
parts.)  Un  ennemi  est  bien  moins  dangereux  lors- 
qu'il est  en  notre  puissance  que  lorsqu'il  passe  aux 
mains  de  ceux  qui  soutiennent  sa  cause  ou  qui  ont 
embrassé  son  parti. 

Supposons  encore  que  l'héritier  de  Capet  se  trouve 
placéau  milieu  de  nos  ennemis  ;  bientôt  vous  appren- 
drez qu'il  est  présent  sur  tous  les  points  où  nus  lé- 
gions auront  des  ennemis  à  combattre;  lôrs  même 
qu'il  aura  cessé  d'exister,  ou  le  retrouvera  partout, 
et  cette  chinitre  servira  longtemps  à  nourrir  les  cou- 
pables espérances  des  Français  traîtres  à  leur  pays. 

On  parle  de  royalisme  :  le  royalisme  est  plutôt  le 
résultat  de  l'intérêt  que  l'opinion. 

Le  moyen  de  le  détruire  consiste  moins  à  s'occu- 
per des  rejetons  des  rois  qu'à  fortifier  le  gouverne- 
ment qui  les  a  proscrits. 

Tout  se  réunit  donc  en  faveur  de  l'opinion  que 
vos  comités  ont  arrêté  de  vous  proposer.  Pourrez- 
vous  être  retenus  par  des  considérations  personnel- 
les? Non  :  le  courage  qui  sait  braver  tous  les  dangers 
ne  redoute  point  des  clameurs  désavouées  par  le 
suffrage  de  la  raison. 

Il  ne  faut  point  d'ailleurs  s'y  méprendre;  la  calom- 
nie cherchera  toujours  à  vousatteindre,  soit  que  les 
restes  des  Capet  soient  bannis,  ou  que  vous  les  gar- 
.  diez  en  captivité  ;  on^urra  également  dire  que  vous 
conservez  les  rejetons  des  rois  pour  relever  le  trône, 


ou  que  vous  les  livrez  aux  ennemis  ponr  leur  fournir 
un  moyen  nouveau  d'attaquer  la  république. 

Suivez  donc  la  route  que  vous  prescrivent  la  sa- 
gesse et  l'énergie. 

La  sagesse  vous  ordonne  la  défiance;  l'énergie 
veut  que  vous  frappiez  tous  les  ennemis  de  la  liberté. 

Prenez-en  de  nouveau  l'engagement  avec  le  peu- 
ple :  vous  avez  hier  renouvelé  votre  serment  contre 
ta  royauté  et  pour  la  république  ;  toute  la  France 
confirmera  votre  serment  par  les  siens.  Dites  à  vos 
concitoyens  que  la  révolution  du  9  thermidor  a  été 
faite  pour  affermir  la  république,  en  l'établissantsur 
les  bases  immortelles  de  toutes  les  vertus. 

Que  si  des  fanatiques  et  des  scélérats,  attribuant 
la  chute  de  leurs  fers  au  triomphe  de  leurs  erreurs, 
et  non  aux  sentiments  de  lajustice  et  de  la  généro- 
sité,osaient  encore  menacer  In  liberté  publique,  alors 
la  foudre  oui  écrasa  Robespierre  et  ses  complices 
tomberait  de  vos  mains  sur  ta  tête  des  conspirateurs 
et  sauverait  encore  une  fois  la  patrie; 

Qu'on  ne  cherche  donc  plus  à  inquiéter  les  bons 
citoyens  en  leur  parlant  sans  cesse  d'iin  régime 
proscrit;  que  les  malveillants  sachent  que  la  Con- 
vention a  toujours  les  yeux  ouverts  sur  eux ,  que 
lorsque  l'attention  du  peuple  est  fixée  sur  de  grands 
objets  elle  ne  permettra  pas  qu'on  la  laisse  Tacile- 
ment  attirer  sur  d'autres,  et  qu'on  conspire  ainsi 
co'ntre  la  surveillance  en  cherctiant  à  la  détourner. 

Citoyens,  avec  l'énergie  du  peuple,  le  coiir.igc  de 
ses  représentants  et  les  victoires  de  nos  phalanges 
républicaines,  que  peut-il  rester  auxroyalistes,  sinon 
l'impuissance  et  le  désespoir? 

C'est  donc  sur  la  raison  autant  que  sur  l'intérêt 
public  qu'est  fondé  l'avis  de  vos  comités. 

Il  y  a  peu  de  danger  à  tenir  en  captivité  les  indi- 
vidus de  la  famille  Capet;  il  y  en  a  beaucoup  à  les 
expulser.  L'expulsion  des  tyrans  a  presque  toujours 

Îiréparé  leur  rétablissement;  et  si  Rome  eût  retenu 
es  Tarquins,  elle  n'aurait  pas  eu  à  les  combattre. 

Représentants,  la  liberté  du  peuple  n'est  assurée 
que  pur  l'exercice  de  sa  souvcrainelé;  mais  là  où  la 
souverainetédu  peuple  existe,  il  n'est  plus  de  retour 
pour  la  royauté  ni  pour  aucune  autre  tyrannie.  (On 
applauilit  à  plusieurs  reprises.) 

Voici  le  projet  de  dixrct  : 

Cl  La  Couvenlion  nationale ,  aprèi  avoir  entendu  ses  co> 
mités  de  salut  public,  de  sûrelc  géniralc  et  de  léfnslatioD , 
sur  la  pi'oposilion  de  faire  un  rapport  concernant  les  indi- 
vidus lie  la  ramille  Capet,  actuellement  en  France,  passe 
t  l'ordre  du  jour. 

•  La  Convention  nalionate  décrète  l'insertion  de  ce  rap- 
port cl  du  décret  au  Bulletin  de  correspondance.  •  - 

L'assemblée  adopte  k  runanimité  le  projet  de  décret. 

Brival  lit  un  discours  dans  lequel  il  établit  une  opinion 
tout  opposée  à  celle  des  comités  ;  il  pense  qu'après  avoir 
coupé  l'arbre  il  Taiilen  extirper  les  racines,  qui  nepeu- 
veut  que  porter  des  rmits  em|K>isonnés. 

Quelques  traits  de  ce  discours  donnent  lieu  i  de  vives 
réclamatioos. 

Brival  dit  qu'il  s'étonne  qu'au  milieu  de  tant  de  crimes 
inutiles,  commis  avant  If  9  thermidor,  on  ait  épargné  les 
restes  d'une  race  impure.  (Use  fait  nn  vif  soulèvcinenl.) 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  Il  n'y  a  pas  de  crimes  utiles. 

Les  plus  vifs  applaudissements  éclatent  de  tojites  parts. 

On  demande  que  Brival  soit  rappelée  l'ordre. 

Brival  :  Je  m'y  rappelle  moi-même. 

Il  ajoute  que  la  guerre  de  la  Vendée  ne  s'est  faite  qu'au 
nom  de  Louis  XVII. 

Cbazaî.  :  Eh  bien ,  voulez- vous  qu'on  l'y  envoie 
pour  la' terminer? 

Enfin,  Brival  fonde  son  opinion  sur  l'exemple  des  Ro- 
mains, qui  bannirent  jusqu'au  dernier  des  parents  de  ïar- 
quin.  —Cette  opinion  n'a  pas  de  suite,  et  l'assemblée 
maioticut  son  décret»  (  ta  êuiu  dtmaiu.  ) 
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POLITIQUE. 

PRUSSE. 

Berlin ,  le  S  f envier.  —  La  cour  vient  de  publier  des 
lettres  patentes  relatïTemeat  à  l'insurrection  de  la  Pru»e 
méridionale. 

Frédéric<!nUlaanie  commence  par  annoncer  que  la  li- 
berté va  £tre  rendue  t  tous  les  prisonniers  polonais  loin- 
bis  entre  les  mains  des  Prussiens.  On  leur  donnera  des 
passeports,  après  avoir  obtenu  d'eux  la  promesse  de  ne 
plus  porter  les  armes  contre  la  Prusse  ;  on  répartira  dans 
les  armées  ceux  qui  roudroot  prendre  serrice  ;  les  autres 
serout  renvoyés  chei  eux. 

La  cour  déclare  ensuite  qu'elle  est  affligie  de  ne  pou- 
voir comprendre  dans  cette  amnistie  les  vassaux  et  sujets 
de  la  Prusse  méridionale.  Néanmoins,  pour  concilier  la 
démence  avec  l'étroite  justice ,  elle  ordonne  ce  qui  suit  : 

c  1*  Que  tout  grntilltomme  et  tout  eccléAiastique  de  la 
Prusse  méridionale,  ainsi  que  tous  officiers  royaux  et 
tous  ronclionnsires  des  villes  qui  ont  pris  part  d'une  façon 
quelconque  6  l'Insurrection,  ou  le  sont  éloignés  de  la 
Prusse  méridionale  pendant  les  derniers  troubles,  aient  à 
se  présenter  en  personne,  ou,  en  cas  d'empêchement  in- 
surmontable, k  s'annoncer  par  écrit,  poar  dMuire  les 
motifs  qui  leur  ont  fait  prendre  parti  l'insurrection,  ou  k 
s'éloigner  de  la  province.  C'est  d'ici  an  1"  janvier  1795 
que  cela  doit  se  (aire,  et  ce,  sous  peine  de  confiscation  de 
tous  biens  et  terres,  de  même  que  la  perte  de  tout  emploi 
et  dignité. 

•  S»  Tonte  négligence  mite  ft  ce  qni  vteni  d'être  or- 
donné, et  à  le  faire  dans  le  terme  préclusif  qui  a  été  fixé, 
entraînera  aussitôt  le  séquestre  de  tous  les  biens  de  chaque 
insurgeât,  et  le  procès  de  confiscation  sera  commencé  sans 
délai,  par  le  ministère  pnblic,  par.devant  les  régences, 
qui  en  déddeiont  conformément  k  ce  que  le*  lois  ont  statué 
contre  pareille  désobéissance. 

c  8*  Cenx  qui  i  bon  escient ,  et  de  propos  délibéré,  ont 
travaillé  it  amener  l'insurrection ,  on  ont  favorisé  les  enne- 
mis de  l'extérieur,  ou  oui  établi  des  commissions  de  police 
el  de  guerre,  on  en  ont  dirigé  les  séances,  ou  ont  publié 
des  universaux  et  des  mandats ,  on  ont  exigé  des  livraisons 
d'armes,  de  fourrages  et  de  vêtements ,  ou  ont  destitué  de 
nos  officiers,  ou  ont  désorganisé  des  villes,  enlevé  des 
caisses,  donné  des  quittances  pour  payements  faits  du  mon- 
tant des  impositions  publiques,  ou  se  sont  conduits,  de 
telle  autre  manière,  en  sujets  incontestablement  rebelles, 
seront  mis  en  état  d'arrestation  et  traduits  aux  commissions 
particulières  que  nous  avons  établies  i  Bresiaa,  tGlogaa 
et  k  Brieg,  lesquelles  commissions,  chargées  d'informer  de 
tons  ces  faits,  mettront  la  plus  grande  diligence  possible  à 
instruire  tous  les  procès,  &  entendre  chaque  insurgent  sur 
ses  moyens  de  défense ,  et  i  prononcer  juridiquement ,  en 
exacte  conformité  avec  l$s  lois  criminelles  qui  sont  connues 
et  en  vigueur,  etc. 
'   t  Donné  ft  Berlin ,  le  10  décembre  1794. 

s  5i^n^  FaéDiBio-GuaLiDiit.  i 

ITALIE. 

Napltt,  te  t"  Janvier. —  Il  parait  que  l'escadre  an- 
glaise aux  ordres  de  l'amiral  Hotham,  après  avoir  croisé 
quelque  temps  k  la  hauteur  des  Iles  d'Byères,  s'est  retiiée 
dans  les  ports  de  Bastia  et  de  Calvi. 

—  On  assure  qu'une  division  de  l'escadre  fhinçaisede 
Brest  doit  se  rendre  iToulon  pour  renforcer  la  flotte  de  la 
Méditerranée. 

Il  est  arrivé  dans  ce  dernier  port  un  grand  nombre  de 
bâtiments,  tous  chargés  de  blé,  venant  de  Coostantinople 
et  des  Iles  de  l'Archipel. 

—  On  écrit  de  Lisbonne  que,  le  10  novembre,  il  s'est 
manifesté  un  terrible  incendie  au  palais  de  l'Ajuda,  au- 
dessous  des  appartements  du  prince  de  Brésil.  Les  propres 
du  feu  furent  tels  qu'en  moins  de  huit  heures  tout  le  palais 
fut  réduit  en  cendres.  On  n'a  pu  sauver  que  les  bijoux  et 
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une  partie  de  l'argenterie.  Tous  le;  ménbles  précieux  du 
palais  ont  été  la  proie  des  flammes.  On  évalue  h  plusieurs 
millions  la  perte  occasionnée  par  cet  accident)  quelques 
personnes  j  ont  perdu  la  vie. 

PATS-BAS. 

BruxelUe,  te  M  niwoie, — Pendant  que  l'armée  du  Nord 
s'avance  triomphante  dans  lecmurde  la  Hollande,  l'armée 
qui  bloque  Luxembourg  vient  d'en  commencer  le  bombar- 
dement. Les  assiégés,  commandés  par  le  vieux  maréchal 
Bender,  ont  fait  jusqu'ici  une  forte  résistance. 

—  Les  représentants  du  peuple  viennent  de  mettre  en 
réquisition  toutes  les  forges  du  pays  de  Liège  et  du  Na- 
murois,  pour  livrer  une  énorme  quantité  de  fer  destinée 
aux  besoins  des  armées  et  de  l'intérieur  de  la  république. 

—  On  vient  de  saisir,  sur  les  bords  du  Rhin ,  des  espions 
autrichiens  qui  levaient  le  plan  des  cantonnements  fortifiés 
occupés  par  les  républicains.  On  s'attend  qu'ils  seront  pu-  .t 
nis  suivant  la  rigueur  des  lois  militaires. 

—  On  est  en  ce  moment  tranquille  dans  les  positions  rn- 
pectives  sur  les  bords  du  Rhin.  Les  patrouilles,  en  vertu 
d'une  convention  faite,  ne  se  fusillent  plus  de  l'unit  l'au- 
tre bord. 


CONVENTION   NATIONALE. 

Finduditeoure  sur  let  principes  dn  gouvernetnetU 
actuel  et  tur  les  bases  du  crédit  public,  prononce 
par  Boisty  d'ÀngUu,  représentant  du  peuple,  dé- 
puté par  U  département  de  l'Ardèehe,  à  la  séance 
duTnivou. 

Je  viens  de  parcourir  les  bases  du  crédit  nation»!; 
il  me  reste  à  développer  un  troisième  mobile  de  la 
confiance  :  les  encouragements  que  vous  devez  don- 
ner à  l'industrie  et  au  commerce.  Ma  tâche  à  cet 
égard  se  trouve  beaucoup  abrégée  par  le  rapport  qui 
vous  a  été  soumis. 

Augmenter  les  productions  du  sol  et  de  l'industrie, 
voilàla  richesse  des  nations.  Les  productions  du  sol, 
outre  la  subsistance  journalière  qu'elles  procurent, 
fournissent  de  vastes  moyens  d'échange  avec  les  na- 
tions étrangères,  et  des  matières  premières  aux  arts. 
Les  productions  de  l'industrie  ont  aussi  en  elles  une 
valeur  réelle;  ce  sont  elles,  à  proprement  parler, 
qui  rendent  les  nations  étrangères  véritablement 
tributaires  de  notre  industrie. 

Notre  sol,  par  sa  fécondité  et  l'immense  variété 
de  ses  ressources,  nous  assure,  par  la  surabondance 
de  quelques  productions,  de  quoi  subvenir  con- 
stamment à  celles  que  la  nature  ou  quelques  mal- 
heurs y  ont  rendues  plus  rares.  Notre  sol  était  me- 
nacé de  stérilité  par  ta  loi  du  maximum,  que  vous 
avez  rapportée.  L'agriculture,  sur  qui  pesait  toute 
la  rigueur  de  cette  loi,  beaucoup  plus  facilement 
éludée  sur  d'autres  objets,  restait  accablée  de  la 
cherté  excessive  des  denrées  nécessaires  à  la  con- 
sommation. C'était  un  malheur  en  France  que  d'être 
condamné  à  nourrir  ses  concitoyens.  Il  fallait  tout 
l'empire  de  la  terreur  pour  contraindre  à  cette  tâche 
ceux  qu'un  dévouement  patriotique  n'y  portait  pas  ; 
aussi  la  terreur  s'appesantissait-ellc  sur  la  classe 
nourricière.  On  a  pu  voir,  après  le  9  thermidor,  ce 
que  les  mille  bastilles  de  France  contenaient  d'agri- 
culteurs ;  voilà  les  avances  que  faisait  la  tyrannie 
pour  assurer  nos  subsistances. 

Le  sol  français  va  être  rendu  par  vous  i  la  ferti- 
lité, la  charrue  à  l'honneur  et  à  la  liberté  qui  doi- 
vent récompenser  ses  travaux,  la  propriété  a  la  sé- 
curité qui  (Toit  encourager  ses  entreprises. 
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Baiiimezragricullure,  vous  ranimez  le  coiuinerce. 
Celle-ci  lui  coiine  des  matières  premières  ii  manu- 
fiicturer;  elle  implore  ses  secours  pour  faciliter  ses 
ëchanges.  Je  ne  sais,  il  y  a  aujourd'hui  un  sentiment 
pénible  &  rappeler  l'état  de  prospérité  qu'a  connu 
notre  commerce.  La  plus  honteuse  impéntie,  les  ri- 
gueurs les  plus  atroces  l'ont  Trappe  de  mort  au  mo- 
ment où  il  pouvait  seconder  les  entreprises  du  gou- 
vernement. Mous  pouvons  contempler  les  ravages 
que  nos  ennemis  ont  faits  sur  quelques  parties  de 
uos  frontières.  Notre  activité  lésa  déjà  réparés;  mais 
qui  réparera  les  ro-rn^cs  que  nous  avons  exercés 
nous-ni^mes  à  Mantes,  a  Lvun  ?  Il  est  deux  mots  qui 
ne  s'allieront  jamais  ciiseiiiole;  cesmotssont  :  Com- 
merce et  «erreur.  Lorsqu'on  vous  propose  le  retour 
de  celle-ci,  c'est  comme  si  l'on  vous  disait  d'anéan- 
tir à  jamais  votre  commerce. 

Ce  n'est  pas  seulement  protection  que  vous  lui 
devez,  ce  sont  des  encouragements.  Il  en  est  de  gé- 
néraux, et  de  ce  nombre  sont  plusieurs  des  disposi- 
tions que  vos  comités  vous  proposent,  tels  que  la 
suspension  de  l'acte  de  navigation,  tels  que  la  levée 
du  séquestre  sur  les  biens  des  étrangers,  tels  que  la 
liberté  d'exporter  l'or  et  l'argent  sous  la  condition 
d'avoir  en  retour  des  marchandises,  tels  que  la  levée 
ou  l'extrême  modération  des  droits  d'entrée  sur  les 
marchandises.  Il  n'est  aucune  de  ces  dispositions 
qui  ne  choque  un  préjugé,  il  n'en  est  aucune  qui  ne 
soit  fondée  sur  un  principe  ;  il  fallait  notre  malheu- 
reuse expérience  pour  les  consacrer,  ces  principes, 
et  pour  justifier  la  théorie  qui  les  présentait. 

L'acte  de  navigation  lui  seul  peut  offrir  des  avan- 
tages pour  l'avenir,  lorsque  notre  commerce  aura 
,  atteint  toute  sa  splendeur.  Aujourd'hui  qu'il  s'agit 
de  le  ranimer,  il  serait  absurde  et  injuste  de  le  con- 
traindre à  fournir  une  assurance  de  27  pour  100, 
tandis  que,  pour  un  vaisseau  neutre,  il  ne  paierait 
que  5  pour  100.  Vous  n'obtenez  rien  du  commerce 
lorsque  vons  voulez  faire  violence  à  son  intérêt.  Le 
grand  art  de  l'administration  est  de  diriger  cet  inté- 
rêt vers  l'intérêt  public. 

Quant  à  la  -libre  exportation  de  l'or  et  de  l'argent 
sous  la  condition  de  nous  ramener  des  marchandises, 
il  faut  observer  que  nos  besoins  sont  impérieux  ;  que 
le  gouvernement,  lorsqu'il  se  chargeait  lui  seul  de 
notre  approvisionnement,  avait  recours  à  cette  res- 
source; qu'à  plus  forte  raison  doit-elle  être  permise 
aux  particuliers  qui  doivent  remplir  le  même  objet. 
11  faut  observer  surtout  que  l'argent  ne  fuit  pas  lors- 
qu'il amène  des  marchandises,  parce  que  celles-ci  à 
leur  tour  ramènent  l'or  et  l'argent.  Leur  défaut  de 
circulation  les  rend  pour  nous  comme  s'ils  n'exis- 
taient pas.  Autrefois  il  était  plus  sûr  pour  l'avarice 
de  posséder  de  L'or  et  de  l'argent,  malgré  le  danger 
de  les  enfouir,  que  des  marchandises  qu'on  pouvait 
à  chaque  instant  enlever  pour  un  prix  inférieur;  au- 
jourd'hui il  sera  plus  avantageux  pour  le  commer- 
çant d'avoir  des  marchandises  qui ,  chaque  jour, 
lui  apportent  un  bénéfice,  que  de  conserver  un  or 
stérile. 

Le  commerce  a  aussi  besoin  d'encouragements 
particuliers  ;  c'est  à  votre  sagesse  à  les  dispenser. 
Bien  n'exige  dans  le  gouvernement  un  discernement 
plus  sûr  et  plus  exercé  que  le  genre  d'avances  qu'on 
doit  faire  à  rindustrie,  aux  manufactures  et  au  com- 
merce. La  prodigahté  à  cet  égard  favorise  d'un  cCtc 
le  charlatanisme  habile  à  séduire  par  de  grandes 
promesses,  et  de  l'autre  elle  entretient  l'inertie. 

Songez  bien  que,  dans  tout  ce  que  vous  entrepre- 
nez pour  la  restauration  du  commerce,  vous  avez  un 
auxiliaire  plus  puissant  que  vous:  le  besoin.  Stimu- 
lez son  activité,  favorisez  son  énergie  ;  voilà  tout 
votre  emploi. 


Sans  doute  nous  pouvons  placer  de  grandes  espé- 
rances dans  cet  esprit  actif  et  ingénieux  des  Fran- 
çais. Après  les  violentes  agitations,  après  Icsgran- 
<les  catastrophes  des  révolutions,  il  est  un  besoin 
de  produire  et  de  créer ,  et  qui  fermente  dans  tous 
les  esprits. 

Cette  abondance  de  notre  numéraire,  que  nous 
contemplons  avec  effroi,  est  elle-même  une  source 
productive.  Lors  des  premières  émissions  d'assignats, 
un  esprit  d'activité,  de  ressources,  s'était  répandu 
dans  tous  les  esprits.  L'abondance  des  capitaux  fai- 
sait qu'on  en  cherchait  partout  un  emploi  indus- 
trieux. Jamais  on  ne  s'est  plus  occupé  qu'à  cette 
époque  d'améliorations  d'agriculture.  Ceux  même 
qui, dans  l'aveuglcmenldeleursopinions, ajoutaient 
peu  de  coniinnce  à  ce  signe  représentatif,  s'empres- 
saient de  le  répandre  en  réparations,  en  exploita- 
tions, en  défrichements.  Jamais  nos  manufactures 
ne  se  trouvèrent  plus  florissantes.  Et  qu'on  ne  croie 
pas  qu'il  fût  dans  la  nature  des  choses  que  cette  acti- 
vité cessât  :  le  couunerce  étranger ,  à  qui  nous  de- 
vions, se  payait  avec  nos  marchandises  ;  mais  chaque 
jour  nous  contractions  de  nouvelles  dettes  ;  chaque 
jour  nous  importions  de  nouveaux  moyens  d'é- 
change  Qui  donc  a  fait  cesser  cet  état  de  prospé- 
rité ?  ces  mots  :  La  terreur  à  rordre  du  jour. 

Mais  ce  cri  sinistre,  ce  cri  d'alarme  et  de  désola- 
tion, jeté  au  milieu  de  nous  par  nos  derniers  tyrans 
comme  le  présage  des  calamités  dont  ils  allaient 
couvrir  la  France,  ne  retentit  plus  aux  oreilles  de 
nos  concitoyens.  Vous  ne  voulez  porter  la  terreur 
que  dans  l'âine  des  ennemis  de  notre  liberté.  Vous 
vous  hâtez  de  rappeler  la  calme  et  la  confiance  au 
sein  des  enfants  de  la  patrie. 

Qu'ils  travaillent  donc  à  l'envi  à  lui  rendre  sa 
splendeur;  que  ceux  que  les  différences  d'opinion 
ont  pu  séparer  un  instant  de  la  cause  de  la  liberté 
apprennent  qu'il  est  de  leur  intérêt  le  plus  cher  de 
s  y  attacher  invariablement.  La  terreur  les  avait 
comprimés;  que  la  reconnaissance  et  le  désir  de  la 
paix  les  enchaînent  à  leur  tour.  En  prouvant  qu'ils 
sont  insensibles  à  tout  autre  sentiment  que  la  crain- 
te, en  profitant  de  la  douceur  du  régime  actuel  pour 
conspirer  contre  lui,  ils  rendraient  nécessaire,  sinon 
le  retour  au  système  de  sang  qui  a  couvert  la  France 
de  deuil,  du  moins  à  des  mesures  plus  sévères  que 
celles  que  vous  adoptez  aujourd'hui,  du  moiosà  une 
surveillance  pénible  pour  eux,  du  moins  à  une  dé- 
fiance qui  troublerait  le  bonheur  dont  ils  peuvent 
jouir.  Qu'ils  apprennent  que  jamais  nous  ne  nous 
départirons  des  conquêtes  de  la  liberté  ;  que  jamais 
nous  n'abandonnerons  les  principes  sur  lesquels  re- 
pose le  gouvernement  républicain.  Qu'ils  sachent 
que  la  royauté  est  pour  jamais  expulsée  du  terri- 
toire français;  que  jamais  ces  inégalités  monstrueu- 
ses, ces  abus  absurdes,  ce  système  d'oppression  et 
de  folie  ne  reparaîtront  au  milieu  de  nous. 

Et  vous,  voyez  les  heureux  effets  du  système  de, 
justice  que  vous  avez  adopté;  voyez  vos  ennemis, 
rassurés  et  menaçants  quand  la  tyrannie  vous  oppri- 
mait, fuir  loin  de  vos  frontières,  et  méditer  pendant 
leur  retraite  sur  les  moyens  d'obtenir  de  vous  la 
paix.  Voyez  cette  Vendée,  si  artificieusement  et  si 
horriblement  entretenue,  se  calmer  et  s'adoucir 
quand  vous  lui  offrez  la  clémence  et  la  paix.  Déjà 
Lyon  se  relève  ;  déjà  le  commerce  de  cette  ville  cé- 
lèbre paratt  prêt  à  consoler  ses  habitants  des  maux 
affreux  qu'ils  ont  soufferts.  Déjà  Nîmes  et  Marseille 
renaissent  à  leur  splendeur  passée.  Nantes  et  Bor- 
deaux reçoivent  dans  leurs  ports  les  nouveaux  tri- 
buts des  deux  mondes,  que  les  spéculations  de  l'in- 
dustrie ne  craignent  plus  de  leur  apporter.  Déjà  des 
amants  de  la  liberté  viennent  vous  donner ,  en 
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échange  du  bonheur  que  tous  leur  offrez,  lesfniits 
précieux  de  leur  génie.  Ce  que  le  despotisme  avait 
leiilé  vainement  de  créer  est  produit  par  vos  seules 
promesses.  Une  manufacture  considérable  d'horlo- 
gerie s'établit  à  Besançon,  et  n'attend  plus  qu'un 
regard  de  vous  pour  rivaliser  avec  celles  de  I  étran- 
ger   Achevez  votre  ouvrage ,  continuez  à  être 

justes  ;  car  la  justice  doit  être  la  seule  politique  des 
u.'itions  libres  ;  consacrez  tous  les  jours  par  quelque 
uuuvel  acte  de  justice  nationale,  et  voyez  la  pro- 
spérité publique  en  être  la  récompense.  OITrez  au 
commerce  des  facilités  et  un  appui ,  et  vous  le  verrez 
dans  un  instant  centupler  les  produits  nombreux  de 
votre  sol;  offrez  aux  nations  qui  vous  entourent 
protection  et  sûreté,  et  les  hommes  riches  qui  en 
funt  partie  viendront  se  naturaliser  dans  vos  campa- 
gnes et  remplacer  les  traîtres  infâmes  qui  les  ont 
abandonnées.  Que  leurs  gouvernements  sachent  que 
vous  n'aspirez  a  les  changer  qu'en  off'rant  à  tous  les 
peuples  le  spectacle  du  vrai  bonheur.  Compagnons 
de  la  liberté,  faites  fleurir  les  arts,  et  tous  les  peu- 

Ïiles  du  monde  viendront  jouir  au  milieu  de  vous  de 
eurs  jouissances  et  de  leurs  prodiges;  encouragez 
l'industrie  manufacturière,  et  1  Europe  entière  vien- 
dra vous  apporter,  en  échange  de  ses  créations,  ses 
plus  précieuses  richesses. 

Vous  renaissez  à  une  nouvelle  existence.  Le  9 
thermidor  est  vraiment  l'ère  de  notre  liberté.  Sui- 
vez la  carrière  qui  vous  est  ouverte,  embrassez  d'un 
coup  d'œil  l'espace  que  vous  avez  à  parcourir,  et 
que  les  hautes  destinées  qui  sont  offertes  à  la  France 
paissent  être  enfin  votre  ouvrage. 


SOITB  A  LA  SiAHCB  DO  2  PLOTIOSE. 

Priiidenee  de  Rovire. 

Un  des  secrétaires  donne  lecture  des  lettres  sui- 
vantes : 

Let  rtprésentanlt  dHpeuplemit  leiporli  et  eôtet  de 
Brttl  et  de  Lorient  à  la  Convention  nationale. 

Brest,  tl  nivôse,  l'an  S*  de  la  république  fnatabe, 
une  et  indiTisible. 

•  Ciloyeus  collègues,  nous  nous  empressona  de  vous  an- 
noDcer  l'arrhfe  dans  le  port  de  Lorient  de  dcax  nouvellei 
prises  :  ta  Uinerva,  de  160  tonneaux,  allant  de  Halaga  & 
Slockbolm,  cbargie  de  vin,  raisins,  prunes,  etc.,  et  (e 
Génie,  allant  &  Londres,  cbargé  desacre,  caféet  eolOD*  i 
ce  dernier  bâtiment  est  dé  SOC  tonneaux. 

«  La  vente  des  prises  est  eommencée  ici,  conrorméownt 
au  décret  du  32  Trimaire,  dont  quelques  malveillanli  ont 
voulu  empteber  les  efliels  en  faisant  mouler  plusieurs  ol)jets 
à  de*  prix  exorbitants;  mais  l'opinion  publique,  qui  est 
très-boane,lesaau5sitAt  truppés.  Ils  voulaient  sans  doute 
abuser  de  la  litierlé  du  commerce  pour  avoir  ensuite  eux- 
mtmes  des  motifs  de  déclamer  contre  elle.  Tout  a  repris 
l'équilibre  que  let  circonstances  eiigent,  et  les  tnarclian- 
dises  se  vendent  à  nn  prix  qui  annonce  que  la  couQaoce 
rcnatt. 

•  Nous  vous  avons  donné  connaissance  de  l'indignation 
des  citoyens  de  Brest  contre  les  nouveaux  efforts  des  enne- 
mis de  la  liberté  dans  l'ouvrage  de  Lacroix  ;  dans  le  fflo* 
ment  nù  ils  dormaient  une  nouvelle  preuve  de  leur  alla- 
eliemcDt  k  la  république,  un  nommé  Veneoil,  ci-devaut 
Mcnsateor  public  do  tribunal  révolutionnaire  de  ce  dépar- 
tement, parlait  d'un  roi  et  requérait  en  son  nom.  Nous 
l'avons  fait  arrêter,  et  nous  le  l,:rons  conduire  au  comité  de 
sQreté  générale  aussilAt  que  l'examen  de  ses  papiers  aura 
été  fait  par  le  juge  de  paix. 

«  Ce  fait  prouve  évidemment  l'intimité  qui  régnait  entre 
les  agents  du  terrorisme  et  ceux  de  1»  tyrannie,  et  le  dés- 
espoir qui  les  tourmente  de  voir  succéder  la  justice  et  l'bu. 
manilé  uux  roalbcurs  dont  ils  ont  inondé  laTrauec. 

•  Salut  et  fraternité.  Vuiieas,  Dasaiiis.  • 


Jean  Debry,  représentant  du  peuple  dans  les  dé' 
partements  de  la  Vrôme,  l'Ardeeke  et  Yauclute^ 
à  la  Convention  nationale. 

•  Citoyens  colKgues,  apr(s  avoir  renouvelé  les  autorités 
constituées  de  Valence,  cbef-lieu  du  département  de  la 
Drduie,  formé  sur  des  bases  plus  fusies  ta  Société  popu* 
laire ,  et  fait  arrêter  trois  intrigants,  moteurs  de  séditions, 
et  que  l'indulgence  n'avait  pu  ramener,  je  part  de  Mon» 
télimart  pour  le  département  de  Vancinse. 

•  Je  suit  retté  quelqaet  jours  dans  cette  dernière  ville, 
placée  an  centre  dct  trois  départements  oA  je  suit  envoyé  ; 
j'y  ai  reçu  toute*  let  demandes  relatives  aux  tobsistaneet, 
et  les  observations  concernant  l'esprit  public  de  ces  cou* 
trées.  Sur  le  premier  point,  fai  terminé  bier  une  opéra- 
tion commerciale  importante,  et  qui  promet  incessamment 
de  fournir,  par  son  résultat,  à  l'approvisionnement  du  Midi. 

t  Quant  fc  l'esprit  général ,  il  est  bon ,  très-bon  ;  tons  les 
cours,  toutes  les  espérances  sont  tournés  vers  la  Conten* 
tion  nationale  et  les  principes  qu'elle  professe.  L'Ardiche, 
où  la  rigueur  de  la  saison  et  le  besoin  se  font  le  plus  vive* 
ment  sentir,  l'Ardèehe  en  général  ne  respire  que  pour  la 
représentation  nationale  et  la  justice.  Les  plaintes  sur  la 
pérnurie  de*  snbtislances  n'ont  que  le  caractère  de  tôu^ 
Irance  qui  doit  fortement  intéretser  tans  alarmer. 

<  C'est  spécialement  a  Uonlélimart,  département  delà 
DrAme,  que  j'ai  pu  reconnaître  la  véritable  énergie  patrio- 
tique ;  on  n'y  trouve  qu'un  seul  parti ,  celui  de  la  républi- 
que. Le  peuple  tout  entier  y  compose  la  Société  populaire, 
et  ne  veut  y  connaître  ni  dénonciation,  ni  vengeance,  mai* 
les  Bulletins,  les  lois,  les  séances  de  la  &>uvention,  tout 
ce  qui  peut  le  rallier  à  elle  et  l'éclairer  sur  ses  inléréiset 
sur  ses  droits.  J'ai  été  témoin,  décadi  dernier,  del'indi. 
gnalion  qu'il  manifesta  unanimement  en  apprenant  que  le 
cadavre  du  royalisme  semblait  donner  signe  d'existence. 
Les  listes  décadaires,  dont  cependant  le  boioin  est  instant , 
ne  surpasseront  point  en  intérêt ,  aux  yeux  d'un  républi- 
caio ,  une  scène  aussi  toucbanle.  C'est  rendre  justice  an 
civisme  des  babltanit  de  celle  commune,  et  tout  k  la  toi* 
le*  encourager,  qu'en  faire  part  k  la  Convention  nationale. 

•  Saint  et  respect.  S^ni  Jbab  Daiav.  i 

*"  :  Pendant  que  la  Convention  s'occupe  à  retirer 
une  partie  des  assignats  de  la  circulation,  les  mal- 
veillants cherchent  a  abuser  de  cette  mesure  eu  ré- 
pandant dans  les  campagnes  qu'oihva  retirer  tous 
les  assignats,  et  que,  si  les  citoyens  gardent  leurs 
denrées,  ils  seront  bienlAt  payés  en  argent.  Ces 
bruits  faux  sont  contraires  aux  intérêts  de  la  nation, 
altèrent  le  crédit  public,  et  exposent  les  villes  à  une 
disette  factice.  Je  demande,  en  conséquence,  que 
l'on  recommande  aux  autorités  constituées  de  veil- 
ler a  l'exécution  des  lois  rendues  contre  ceux  qui 
décrient  les  assignats. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivésnr 
l'existence  de  ces  mêmes  lois. 

—  On  lit  l'Adresse  suivante  : 

Les  eitoyent  de  Bordeaux  à  la  Convention 
nationale. 

m  Représentants,  il  existe  donc  encore  des  apAtres  de  la 
royauté  I.,..  Quoi  I  on  ote  invoquer  une  constitution  per- 
fide, qui,  sons  les  apparence*  de  la  liberté ,  nous  e(kt  bien- 
Ht  repkmgit  dam  l'esclavage  I 

•  Il  ne  connaissait  pas  le  peuple  français,  l'inftmeantear 
de  l'ouvrage  intitulé  :  Le  SpetlaUur  4e  la  Frante ,  etc. 

•  Let  ciu>yent  de  Bordeaux  partagent  votre  indignation, 
I  dignet  et  Sdèlet  mandataires  du  peuple;  Ut  applaudissent 

au  sage  décret  que  vous  venez  de  rendre  contre  le  roya- 
litle  Lacroix;  ils  déclarent  k  tous  let  libellittes  atroces,  qni 

,  depuis  trop  longtemps  infectent  l'esprit  public,  que  jamait 

i  ils  ne  capituleront  avec  eux,  qu'ils  veulent  vivre  et  mourir 
républicains,  et  qu'ils  auront  sans  cesse  an  poignard  i  la 
main  pour  frappci  les  rois  M  leurs  partisans.  Fim  la  ré- 
pubtique  démocratique!  vive  ta  ConventioH  natianale  I 

j  Périteent  tout  tes  lyraut!* 

I      Suivent  trente-sept  pages  de  signature*. 
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La  Conventfon  ordonne  l'insertion  de  ces  lettres 
et  (le  cette  Adresse  au  Bulletin. 

Boissv  d'Anglas,  au  nom  du  comité  de  salut  pu- 
blic :  Par  votre  décret  du  27  nivôse  vous  avez  dé- 
truit les  craintes  que  la  malveillance  cherchait  à  ré- 
pandre sur  l'arrivage  des  subsistances  et  sur  l'état 
des  approvisionnements  de  celte  commune  :  il  vous 
a  sufn  de  donner  au  rapportde  votre  comité  de  salut 
public  toute  la  publicité  nécessaire.  Les  inquiétudes 
ont  disparu,  et  les  complots  des  agitateurs  ont  en- 
core été  déjoués.  Mais  il  vous  reste  à  combattre  les 
efforts  de  l'égotsme  et  de  la  cupidité  de  certains 
cultivateurs  qui,  poussés  par  l'intérêt  le  plus  sor- 
dide et  le  plus  coupable,  ne  craignent  pas  de  se 
soustraire  ouvertement  aux  réquisitions  et  à  l'ap- 
provisionnement des  marchés  pour  organiser  une 
disette  factice  et  la  faire  tourner  à  leur  proGt. 

Ne  croyez  pas  toutefois  que  cet  abus  soit  géné- 
ral ;  ne  croyez  pas  que  l'avarice  étende  partout  son 
influence  maligne.  Non,  non!  dans  plusieurs  con- 
trées de  la  république,  nous  en  recevons  tous  les 
jours  la  nouvelle,  un  vrai  patriotisme,  un  désinté- 
ressement sans  tache  se  montrent  avec  éclat  et  se 
réunissent  pour  venir  au  secours  de  la  patrie  eu 
danger. 

Dans  plusieurs  lieux,  des  cultivateurs  se  sont  con- 
certés pour  approvisionner  les  marchés  à  un  prix 
presque  égal  a  celui  que  vous  aviez  fixé  vous-mê- 
mes avant  l'abolition  du  maximum.  Ils  ne  veulent 
pas  que  la  cupidité  s'empare  de  la  liberté  du  com- 
inarce  que  vous  avez  décrétée,  pour  porter  à  une  va- 
leur exorbitante  les  objets  nécessaires  à  la  subsis- 
tance du  peuple.  Un  tel  exemple  sera  suivi,  n'en 
doutez  pas,  citoyens  législateurs  ;  il  le  sera  dans  ces 
campagnes  que  vousavez'affranchies  de  la  féodalité, 
de  l'inipOt  affreux  de  la  dlme,  de  celui  non  moins 
affreux  de  la  gabelle,  et  des  vexations  de  toute  es- 
pèce qui,  pendant  un  si  grand  nombre  de  siècles, 
s'appesantirent  sur  elles. 

Le  désintéressement  et  la  bienfaisance  doivent 
embellir  encore  le  séjour  de  l'innocence  et  ce  la 
paix,  et  prêter  des  jouissances  nouvelles  à  ces  hom* 
mes  dont  les  âmes  simples  et  pures  semblent  n'être 
faites  que  pour  les- affections  douces.  Non,  sans 
doute ,  ils  ne  conspireront  pas  contre  la  patrie,  ces 
hommes  laborieux  quil'enrichissentpar  leurs  sueurs; 
ils  fermeront  l'oreille  à  toutes  les  suggestions  d'un 
intérêt  sordide,  et  ils  se  persuaderont  bien  que  le 
surhaussement  trop  rapide  des  denrées  est  un  des 
moyens  employés  par  nos  ennemis  pour  attaquer  la 
république  dans  ses  ressources  intérieures.  Et  ne 
sont-ils  pas  les  frères,  les  pères  et  les  amis  de  ces 
courageux  citoyens  qui  portent  les  victoires  de  la 
république  jusaue  dans  des  lieux  inaccessibles  jus- 
qu'alors ù  la  valeur  des  troupes  françaises?  Seraient- 
ils  moins  dignes  que  leurs  enfants  de  consolider  la 
liberté  qu'ils  ont  si  glorieusement  désirée?  Non, 
sans  doute  ;  et  si  nous  vous  proposons  des  lois,  ce 
n>st  que  contre  quelques  individus  coupables;  oc 
n'est  que  pour  enipécner  la  majorité  de  la  nation 
d'être  souillée  par  la  présence  des  vices  qui  contraS' 
tent  le  plus  avec  ses  vertus  ;  ce  n'est  que  pour  em- 
pêcher que  quelques  spéculations  particulières  osent 
s'élever  sur  les  calamités  inséparables  d'une  grande 
révolution. 

Nos  collègues  envoyés  dans  les  départements  voi- 
sins de  Paris  pour  en  assurer  les  subsistances  nous 
mandent  que,  depuis  la  publication  de  la  loi  qui  abo- 
lit le  maximum,  plusieurs  cultivateurs  ont  cessé  les 
versements  des  réquisitions  faites  sur  eux,  et  que, 
pour  rendre  nulles  toutes  les  mesures  qu'on  pourrait 
prendre  à  leur  égard,  ils  vident  leurs  greniers  en 
vendant  les  grains  en  fraude  au  double  ou  prix  cou- 


rant. Quelques-uns  d'entre  eux  ont  méine  poussé 
l'impudence  jusqu'à  avouer  hautement  que  ce  qui 
les  engage  à  vendre  en  secret,  c'est  qu'ils  n'osent 
demander  sur  les  marchés  et  daus  les  magasins  de 
Paris  les  prix  exorbitants  c^u'ils  obtiennent  chez  eux. 

Citoyens,  vous  ne  souffrirez  pas  plus  longtemps 
cet  abus  criminel  ;  vous  combattrez  par  de  nouvelles 
mesures  la  malveillance  et  la  cupidité  jusque  dans 
leurs  derniers  retranchements,  et,  quoi  qu'en  puis- 
sent dire  vos  ennemis,  vous  ne  serez  point  en  con- 
tradiction avec  vous  mêmes.  Vous  avez  juré  de  res- 
pecter la  propriété,  et  vousserez  fidèles  à  ce  serment. 
Mais  ce  n'£St  point  la  violer  que  d'exiger  que  ceux 
qui  ont  au  delà  de  leurs  besoins  en  grains  soient  te- 
nus d'en  verser  le  superflu  dans  la  circulation,  et  de 
partager  avec  leurs  frères  un  aliment  que  la  néces* 
site  rend  en  quelque  sorte  la  propriété  de  tous. 

Vous  ne  voudrez  pas  que  la  cupidité  puisse  spécu- 
ler sur  le  retard  des  livraisons,  et  vous  ordonnerez 
que  le  prix  des  blés  requis  soit  réglé  sur  la  valeur 
courante  à  l'époque  où  ils  auront  dû  être  livrés,  et 
soit  payée  à  ce  taux. 

Enfin,  sans  porter  atteinte  à  votre  loi  du  .4  nivôse 
et  aux  principes  éternels  qu'elle  consacre,  vous  en 
modifierez  un  article  dont  la  trop  prompte  exécu- 
tion pourrait  entraîner  quelques  inconvénients. 
L'espace  d'un  mois  accorué  aux  communes  pour 
pouvoir  ordonner  l'approvisionneme'nt  des  marchés 
a  paru  généralement  trop  court,  et  votre  comité 
vous  propose  de  le  proroger  jusqu'au  ic  germinal. 
Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  seulement  que  la  réquisi- 
tion a  dû  être  employée  pour  approvisionner  les 
marchés  ;  dans  les  temps  ou  la  liberté  la  plus  entière 
dirigeait  le  commerce  des  grains,  on  sentait  qu'il 
était  nécessaire  de  forcer  l'approvisionnement  des 
marchés  lorsque  le  commerce  n'y  suffisait  pas.  Le 
prix  seul  demeurait  libre,  et  les  spéculations  n'étaient 
point  gênées;  ainsi,  en  ravivant  le  commerce,  vous 
saurez  empêcher  que  dans  aucun  cas  la  cupidité  ja- 
mais ne  puisse  le  diriger  contre  le  bien  public,  qui 
doit  inspirer  toutes  vos  idées. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de  vous 
présenter  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  4e  rap- 
port de  son  comité  de  salut  public,  décrète  : 

I  Art  I".  ToutpropriétaireoucuUiTalcursoumisiane 
réquisition  en  grains ,  et  qui  n'y  satisfera  pas  dans  le  délai 
de  huit  jours,  sera  arrêté  et  détenu.  Les  mundats  d'arrêt 
ne  pourront  être  lancés  que  par  les  représentants  du  peu- 
ple. 

•  Les  eultivalears  ou  propriétaires  détenus  qui  satisfe- 
ront aui  réquMlions  seront  de  soite  mis  eu  liberté. 

«  II.  Indëpendainiaent  des  peines  portées  en  l'article 
précédent,  ils  seront  soumis  a  une  amende  égale  &  la  va- 
lear  des  grains  qu'ils  auront  négligé  ou  refusé  de  fournir. 

•  m.  l)ans  le  cas  où  des  propriétaires  de  grains  se  pré- 
tendraient dans  l'impossibilité  de  livrer,  les  représentants 
en  mission  pourront  seuls  les  dégrever  de  leur  réquisition, 
et  dans  ce  cas  ils  ne  pourront  être  inquiétés. 

•  IV.  Le  prix  des  réquisitions  sera  réglé  sur  le  prix  coa- 
rant  des  marchés  a  l'époque  où  elles  auront  dû  être  exé- 
cutées, quand  même  il  serait  plus  considérable  au  moment 
de  la  livraison. 

'  t  V.  Dans  les  endroits  où  il  7  a  des  marchés  l'iablls  sans 
qn'il  se  trouve  de  mercuriales,  ù  délaut  d'approvisionne- 
ment desditt  marchés,  le  prix  des  grains  fournis  sar  des 
réquisition*  sera  payé  d'après  les  mercuriales  les  plus  voi» 
sines. 

•  VL  L'article  V  de  la  loi  da  4  nivôse  est  prorogé.  En 
conséquence,  dans  le  cas  où  les  marchés  ne  seraient  pas 
approvisionna,  les  districts  sontautorlsés,jusqu'anl"ger. 
minai,  chacun  dans  leur  arrondissement,  A  requérir  tous 
marchands,  cnltivaiiurs  ou  propriétaires  de  grains  ou  fa- 
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rinc),  d'en  apporter  aux  man-bésla  quanlUé  nécessaire 
pour  leur  appro*isioniu'n>eut.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SBAMCB  DU  4  PLUVIOSE. 

On  lit  la  correspondance. 

'Letoubmeub  (de  la  Manche)  :  Citoyens,  si  je  viens 
appeler  votre*  attention  sur  un  inciacnt ,  c'est  bien 
moins  pour  dénoncer  un  homme  qui  cesse  d'être 
dungerenx  dès  qu'il  est  connu,  ou  plutOt  démasqué, 
que  pour  détruire  l'effet  d'une  sortie  faite  à  celte  tri- 
bune par  Laurent  Lrcointre ,  avec  aussi  peu  de  sa- 
gesse que  de  réflexion,  contre  un  de  nos  collègues 
eu  mission  dans  le  département  de  la  Manche  ;  il  a 
voulu  vous  persuader  que  Legot  était  mal  entouré, 
et  que  par  sa  faiblesse  il  compromettait  les  vrais 
patriotes;  il  a  avancé  qu'un  administrateur  de  ce  dé- 
partement, nommé  Deialande,  avait  été  arbitraire- 
ment destitué  ,  et  en  faisant  un  pompeux  étalage  du 
patriotisme  de  ce  citoyen ,  il  ne  s'est  pas  contenté 
de  crier  à  l'injustice  ;  mais  il  a ,  suivant  son  usage , 
engagé  une  guerre  polémique  avec  ceux  de  nos  col- 
lègues jqui,  mieux  informes  que  lui  des  faits  qui 
concer'nentDelalande.ont  cru  qu'il  était  de  leur  de- 
voir d'éclairer  la  justice  du  comité  de  sûreté  gé- 
nérale. 

Citoyens,  quel  est  donc  ce  système  qui  tend  sans 
cesse  à  avilir  les  représentants  que  vous  avez  jugés 
dignes  de  votre  confiance?  Eh  quoi  !  un  de  vos  col- 
lègues destitue  on  administrateur  poursuivi  par 
l'opinion  publique  dans  tout  ce  département,  et  l'on 
cherche  ici  à  lui  en  faire  un  crime  !  Il  écarte  des 
places  les  partisans  du  système  oppresseur ,  et  les 
terroristes  trouveraient  encore  des  défenseurs  dans 
cette  enceinte. 

Lecointre  vous  a  cité  un  acte  de  patriotisme  du 
citoyen  Deialande  lorsqu'il  était  en  mission  dans  le 
département.  Ce  citoyen,  dit-il, a  donné  des  preuves 
de  son  dévouement  à  la  représentation  nationale  ; 
maissuRit-il  à  un  guerrier  d'être  brave  un  seul  jour? 
soffit-il  à  un  patriote  de  se  bien  montrer  dans  une 
circonstance  de  la  révolution  pour  obtenir  un  brevet 
d'impunité  de  ses  erreurs  à  l'avenir? 

Oui,  citoyens,  je  ne  crains  pas  de  dire  a  cette  tri- 
bune que  Deialande  a  mérité  sa  destitution  ;  Lecoin- 
tre demande  des  preuves  :  nous  en  produirons  ;  qu'il 
n'imagine  pas  que  le  silence  qu'a  cru  devoir  garder 
jusqu'ici  la  députation  soit  un  aveu  tacite  de  la  faute 
qu'il  attribue  à  notre  collègue  Legot. 

Citoyens ,  on  ne  me  verra  pas  me  livrer  ici  à  des 
personnalités ,  ni  troubler  l'ordre  de  vos  travaux  : 
mais  le  soupçon  plane  sur  un  de  nos  collègues  qui 
mérite  toute  notre  estime ,  et  qui  répare ,  avec  au- 
tant d'énergie  que  de  zèle,  les  maux  que  la  tyrannie 
a  causés  dans  un  département  qui  a  aussi  des  victi- 
mes à  regretter.  Il  combat  en  ce  moment  les  chouans 
qui  désolent  encore  ces  malheureuses  contrées;  déjà 
plus  de  cinquante  sont  en  son  pouvoir  ;  il  a  besoin 
de  la  confiance  de  ses  concitoyens  pour  opérer  le 
bien. 

J'ai  cru  qu'il  était  de  mon  devoir  de  prendre  ici  sa 
défense,  et  de  déclarer  cjne  les  clameurs  ne  le  feront 
jamais  dévier  des  principes.  On  demande  des  preu- 
ves :  nous  en  produirons  ;  et  puisque  Laurent  Le- 
cointre n'a  pas  craint  de  jeter  de  la  défaveur  sur  un 
de  SCS  collègues ,  il  importe  que  Legot  soit  pleine- 
mentiustifié. 

Je  demande  en  conséquence  que  le  comité  de  sû- 
reté générale,  à  qui  nous  remettrons  les  pièces,  soit 
tenu  de  faire  un  prompt  rapport  sur  cette  affaire. 
LV>pinant  lit  la  pièce  suivante  : 


Extrait  de*  regUlre*  det  déUMrationi  du  eotwefl 
général  de  la  commun»  de  Coutanees,  du  17  ^- 
maire,  l'an  8  de  la  république. 

Le  coDsril  générali  «tsemlil^  en  la  maison<commaiieen 
séance  pul>lique  ; 

Sur  la  demande  réitérée  du  citoyen  Deialande  d'un  cer- 
tificat de  ciTisme  ,  le  conseil  général,  considérant  que  le 
citoyen  Delalanlle  a  élé  accusé  dans  la  Société  populaire 
d'avoir  fait  des  listes  de  proscription  de  plusieurs  citoyens 
de  cette  commnne  ;  que,  pour  réponse,  il  dit  qu'il  en 
avait  bien  d'autres  plein  ses  poches  et  ses  lirolrs,  et  qu'il 
s'en  servirait  su  l>esoin  ;  considérant  que  le  civisme  qu'il 
a  affecté  était  exclusif,  despotisque  et  tyrannique  dans 
ses  actions  comme  dans  ses  manières  et  dans  ses  proposj 
considérant  que ,  par  l'ascendant  qu'il  avait  usuq>é  dans 
la  Société,  il  tenait  conlinuellement  la  terreur  &  l'ordre  du 
jour  et  comprimait  ainsi  les  meilleurs  patriotes;  qu'il  ■ 
élé  exclu  de  cette  Société  ;  considérant  enfin  qu'il  a  été 
condamné  k  10  livres  d'intérêt  pour  propos  calomnieux 
contre  un  citoyen,  et  qu'il  n'a  pas  appelé  du  jugement, 
refuse  le  certificat  demandé. 

A  l'instant  le  citoyen  Deialande  père  a  mis  aux  ma'ws 
du  président  nne  lettre  de  son  fils ,  datée  de  Paris,  du  9 
de  ce  mois,  aux  fins  d'avoir  le  certificat  par  lui  demandé. 
Après  la  lecture  de  ladite  lettre,  le  conseil  général  a  arrêté 
qu'elle  demeurera  déposée  au  greffe  de  la  municipalité, 
comme  pièce  proiMnte. 

Certifié  conforme.  Signé  DaooT,  mab-ei 

Lecovtaks,  teeriiaire-greffier, 

Lecointre  assure  qu'il  prouvera  que  Deialande 
mérite  l'estime  des  vrais  amis  de  la  liberté.' 

Le  tout  est  renvoyé  au  comité  de  sûreté  générale, 
pour  en  faire  incessamment  le  rapport. 

Merlin  fdeThionville):  Je  demandeqaelenommë 
Adam ,  de  Metz,  qui  a  été  porté  sur  la  liste  des  jurés 
du  tribunal  révolutionnaire,  en  soit  rayé.  C'est  un 
agent  de  Robespierre ,  oui  a  encore  professé  ses 
principes  depuis  la  mort  de  son  maître. 

La  proposition  du  remplacement  est  renvoyée  aux 
trois  comités. 

Merlin  :  Je  demandç  la  parole  pour  nne  motion 
d'ordre. 

Toute  la  France  déplore  la  perte  du  malbearenz 
Phclippeaux ,  et  sa  femme  gémit  dans  la  misère  :  il 
lui  reste  au  Mans  une  maison  qu'on  est  sur  le  point 
de  vendre.  Je  demande  le  renvoi  de  la  motion  que 
je  fais,  de  fournir  des  moyens  d'exister  à  la  veuve  de 
notre  infortuné  collègue. 

Lecointre  (de  Versailles)  :  J'appuie  le  renvoi, 
mais  je  m'oppose  à  ce  que  la  vente  die  la  maison  soit 
suspendue.  J  ai  toujours  estimé Prhiippeaux  ;  je  l'ai 
encore  défendu  dernièrement  dans  l'acte  d'accusa- 
tion que  j'ai  dressé  contre  nos  derniers  tyrans  ;  mais 
je  ne  consentirai  jamais  à  ce  qu'on  suspende  la  vente 
des  bien  nationaux  sans  an  rapport  préalable. 

Cette  proposition  est  renvoyée  au  comité  des 
secours. 

Musscr  :  Je  demande  que  le  tribunal  que  le  co- 
mité de  législation  chargera  de  juger  les  dilapida- 
teurs  du  d«>artementdu  Cantal  soit  autorisé  à  pro- 
noncer sur  les  délits  révolutionnaires  dont  quelques- 
uns  de  ces  hommes  pourraient  être  prévenus.  Il 
faut  que  les  amis  de  la  révolution  du  9  thermidor, 
c'est-a-dire  tous  les  amis  de  la  Justice,  voient  punir 
ceux  qui  n'ont  suivi  le  char  de  la  révolution  que 
pour  s'enrichir  de  ses  dépouilles.  En  les  faisant  juger 
sur  les  lieux ,  tous  évitez  des  frais  considérables ,  et 
'  vous  donnez  un  grand  exemple  à  ceux  qui  vou- 
draient les  imiter ,  en  les  faisant  punir  sous  leurs 
yeux. 

Lecointre  :  Je  ne  vois  pas  pourquoi  on  investirait 
I  le  tribunal  criminel  du  Cantal  du  droit  de  juger  les 
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contre-rivohitionnaires  de  ce  département.  Je  ne 
veux  de  tyran  ni  là  ni  ici.  (On  applandit.)  Nous 
avons  un  tribunal  révolutionnaire  institué  ici  :  qu'il 
continue  ses  fonctions. 

Citoyens,  si  vous  accordez  l'attribution  qu'on 
TOUS  démande ,  vous  donnerez  aux  passions  des  ar- 
mes nouvelles  pour  égorger  les  hommes  contre  les- 
auelsellesseraientimtées.  Jeledisavec  peine,  mais 
depuis  trois  décades  j'ai  le  cœur  navré,  parce  que  je 
sens  qu'on  nous  entraîne  au  delà  des  bornes.  Je  de- 
mande l'ordre  du  jour. 

Musset  :  J'observe  que  je  ne  demande  pas  que  ce 
soit  au  tribunal  du  département  du  Cantal  qu'on 
attribue  le  pouvoir  de  ju^er  les  prévenus  du  même 
département ,  mais  au  tribunal  criminel  d'un  des 
départements  voisins.  Il  importe  de  ne  pas  traduire 
les  hommes  à  Paris  ;  car ,  dès  qu'ils  y  sont ,  on  ne 
sait  plus ,  dans  le  pays  où  les  nouvelles  ne  parvien- 
nent pas ,  ce  qu'ils  sont  devenus  ;  et  leurs  partisans 
répandent  que ,  loin  de  les  mettre  en  jugement  ici , 
on  les  accueille  avec  bienveillance,  et  ou'on  leur 
donne  des  places  très-avantageuses.  Il  faut  eniin 
faire  cesser  ce  prestige  et  fixer  l7>pinion  des  citoyens. 

La  proposition  de  Musset  est  renvoyée  au  comité 
de  législation. 

—  Le  président  lit  la  lettre  suivante  : 

L'aecusaleur  publie  prit  le  tribunal  criminel  du 
département  de  Paris  au  citoyen  président  de  la 
Convention  nationale. 

Ptrit ,  ee  4  ploviote,  w  S<  d«  la  répnblicpie 
une  et'iDdivitible. 

*  Citoyen  président,  je  t'invite  à  fuire  part  &  la  Conven- 
tion nalionale  qu'en  exécution  de  son  décret  du  30  nivOse 
dernier  Pierre  Uorin  a  été  traduit  au  tribunal  crimioel 
du  département ,  et  jugé  luivant  le  mode  établi  par  la  nou- 
velle loi  sur  rorganisation  du  tribunal  rérolulionnaire. 

>  ItC  débat  a  eu  lieu  hier,  et  Pierre  Moriu  a  été  déclaré 
convaincu  d'avoir  assassiné  Etienne  Olivier  avec  des  in- 
tentions contre-révolutioooaim,  et  après  avoir  proposé 
l'élablisiiement  en  France  d'un  pouvoir  attentatoire  i  la 
(ouverainoté  dn  peuple. 

c  II  va  sabir  la  peine  de  mort  que  le  tribunal  s  pronon- 
cée contre  lui. 

f  Saint,  et  vive  la  république  I 

<  Signé  Finaa.  * 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  Puisqu'on  a  trouvé  bon  de 
faire  juger  un  homme  obscur  par  le  tribunal  crimi- 
nel du  département,  on  ne  doit  pas  hésiter,  je  pense, 
à  prendre  le  même  parti  pour  celui  qui,  plus  éclairé, 
a  voulu  empoisonner  l'esprit  public  dans  un  ou- 
vrage contre  lequel  tous  vous  êtes  si  fortement 
élevés. 

Je  demande  que  Lacroix  soit  traduit  au  tribunal 
criminel  du  département  de  Paris ,  pour  y  être  jugé 
suivant  les  formes  révolutionnaires. 

Peiel  pense  que  cette  proposition  est  contraire 
aux  principes ,  et  qu'il  importe  de  ne  pas  étendre  la 
sphère  des  tribunaux  ordinaires. 

Thuriot  et  Clauzel  réfutent  cette  opinion.  La  Con- 
vention ,  disent-ils ,  chargée  de  prescrire  des  règles 
de  jugement  aux  tribunaux ,  peut  investir  tous  les 
tribunaux  révolutionnaires  des  pouvoirs  de  juger  les 
délits  contre-révolutionnaires;  à  plus  forte  raison 
a-t-elle  le  droit  d'en  charger  un  de  suppléer  le  tri- 
bunal révolutionnaire  qui  n'existe  pas  encore. 

La  proposition  de  Bourdon  est  décrétée. 

PoTTiBR,  au  nom  du  comité  de  législation  :  La  loi 
du  3  pluviôse  an  2  a  établi  des  tribunaux  militaires 
pour  juger  tous  les  délits  commis,  pendant  la  guerre, 
«  1  armée,  ou  dans  les  camps,  cantonnements  ou 


garnisons  qu'elle  occnpe ,  par  les  individus  qni  ta 
composent,  ou  qui  y  sont  employés  ou  attachés  à  sa 
suite. 

Les  tribunaux  militaires  sont  composés  d'un  pré- 
sident ,  un  vice -président ,  un  accusateur  militaire , 
un  substitut,  un  jury  de  jugement  et  un  greflîer. 

Les  fonctions  du  président  et  du  vice-président 
sont  de  présider  à  toute  l'instruction  ;  ils  doivent  di- 
riger les  jurés  dans  les  fonctions  qui  leur  sont  as- 
signées ,  exposer  l'afiaire ,  poser  les  questions ,  et 
faire  l'application  de  la  loi  après  qu'elle  a  été  requise 
par  l'accusateur  militaire. 

Il  faut  observer  ici  que  le  président  et  le  vice- 
président  exercent  leurs  fonctions  chacun  séparé- 
ment. Ils  doivent  se  distribuer  entre  eux  le  travail , 
de  manière  que  celui  des  deux  qui  aura  formé  le  ta- 
bleau des  jurés  d'une  affaire  ne  préside  pas  aux  dé- 
bats ni  au  jugement  de  la  même  affaire. 

On  voit  d'après  cela  que  leurs  fonctions,  qui  sont 
les  mêmes  ,  ne  s'exercent  pas  en  commui)  ;  je  veux 
dire  que  l'un  d'eux  seulement  assiste  au  jugement 
d'une  affaire. 

La  Convention  nationale  a  prévu  le  cas  où  l'ac- 
cusateur militaire,  qui,  sur  la  déclaration  des  jurés, 
requiert  l'application  de  la  loi ,  et  le  président ,  qui 
la  prononce ,  ne  s'accorderaient  pas  sur  la  peineappli- 
cable  au  délit.  La  loi  veut  alors  que  le  président,  le 
vice-président  et  le  substitut  de  l'accusateur  mili- 
taire se  réunissent  de  suite  pour  délibérer  en  com- 
mun et  sans  désemparer.  Ainsi  tout  obstacle  est  levé 
à  cet  égard. 

Mais  il  en  est  un  qui  n'a  pas  été  prévu,  et  sur  le- 
quel lesdits  tribunaux  militaires  sont  incertains, 
parce  que  la  loi  ne  leur  permet  pas  de  rien  ajouter 
a  sa  disposition,  et  que  si  la  restriction  dans  les  ter- 
mes de  la  loi  doit  être  de  droit  rigouVeux ,  c'est  sur- 
tout en  matière  criminelle,  et  lorsqu'il  s'agit  de  pro- 
noncer des  peines. 

Ce  cas  est  celui  où  l'un  des  trois  officiers  qui  doi- 
vent se  réunir  en  exécution  de  la  loi  pour  déllbérei 
est  absent  ou  malade.  J'observe  que ,  dans  le  cas  de 
la  diversité  d'opinions  entre  l'accusateur  militaire 
et  le  présideot,  la  réunion  doit  se  faire  sur-le-champ. 
Si  l'un  des  trois  ne  s'y  trouve  pas,  il  n'est  plus  pos- 
sible d'opérer.  La  loi  exige  le  concours  oes  trois , 
restreints  à  deux ,  il  pourrait  y  avoir  partage  d'opi- 
nions; un  troisième  est  donc  absolument  n^essaire. 

Mais  la  loi  se  tait  sur  celui  qui  doit  remplacer 
l'absent  ou  le  malade. 

Ce  cas  est  déjà  arrivé ,  ;et  le  silence  de  la  loi  de- 
vient d'autant  plus  lâcheux  qu'il  retarde  le  juge- 
ment des  affaires  qui ,  par  leur  nature  et  pour  la 
bonne  police  nécessaire  dans  1rs  armées,  doivent 
être  jugées  avec  la  plus  grande  céiéritc. 

Le  comité  a  pensé  qu'il  était  indispensable  de 
maintenir  la  disposition  de  la  loi  qui  exige  la  réu- 
nion des  trois  ofiiciers  dans  le  cas  prévu ,  pour  pré- 
venir les  difficultés  qui  pourraient  naître  d'un  nou- 
veau partage  d'opinions  ;  et  pour  en  assurer  l'exé- 
cution sans  délai  et  sans  embarras,  il  a  cru  que  celui 
des  trois  qui ,  pour  des  raisons  légitimes ,  ne  pour- 
rait être  appelé  sur-le-champ ,  devait  être  remplacé 
par  un  olBcier  de  police  militaire ,  en  observant  ce- 
pendant que  ce  ne  soit  pas  celui  qui,  dans  le  prin- 
cipe ,  aurait  commencé  l'instruction. 

Par  cette  mesure  toute  difficulté  disparaît ,  les  in- 
certitudes des  tribunaux  s'évanouissent,  le  cours  de 
la  justice  n'est  point  suspendu ,  et  la  loi  du  3  plu- 
viôse continue  d'assurer  aans  nos  armées  l'ordre  et 
la  discipline  qui  sont  le  gage  certain  de  la  victoire. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

«La  Convention  nationale,  apris  avoir  entendu  le  rap- 
port de  toncomiié  de  législation,  décrète  comme  article  ad- 
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dilioDOel  k  l'crt.  V  do  titre  XIII  de  la  loi  du  S  pluviôse 
OB  i',  sur  l'élabliwenieot  des  tribunaux  militaires: 

•  Dans  le  cas  où  l'uD  des  trois  officiers  désignés  par  l'ar- 
ticle V  du  titre  XIII  de  la  loi  du  S  pluriose  an  i',  |)our 
se  réunir  et  délibérer  en  commun ,  ne  pourrait  élre  appelé 
pour  cause  d'absence  on  maladie,  il  sera  remplacé  dans 
cette  fonction  par  nn  officier  de  police  militaire,  antre 
néanmoins  que  celui  qui  aura  bit  l'instruction,  ou  un  ci- 
toyen ajrant  connaissance  des  lois  militaires,  au  choix  des 
deux  autres.  > 

Ce  décret  est  adopté. 

TanioiT,  !  an  nom  da  comité  des  Gnaoees  :  Citoyen*, 
vous  aTci  décrété  le  SS  dn  mois  dernier  qu'il  serait  ac- 
cordé  aux  fooctiopnaires  publics  et  anx  employés  dans  les 
administrations  une  augmentation  de  traitement  qui  serait 
réglée  d'après  un  rapport  de  votre  comité  des  finances:  je 
viens  en  schi  nom  remplir  votre  désir  et  leur  attente. 

il  est  digne  d'une  nation  généreuse,  qui  a  proclamé  la 
juaiice  comme  base  principale  de  son  gouremrment ,  d'é- 
tendre set  sollicitudes  et  sa  bieuieillaoce  sur  Ions  les  res- 
sorts de  la  machine  politique,  administrative el  judiciaire; 
mais  si  vous  êtes  les  dispensateurs  des  bicnraits  de  la  na- 
tion, vous  devez  vous  placer  enire  la  libéralilé  fastueuse  el 
la  mesquine  économie  :  l'une  est  aussi  prcjuilieiable  que 
l'aulrek  la  prospérité  des  empires.  Si  la  république  appelle 
à  ion  service  les  talents  et  les  venus,  elle  doit  les  garantir 
de  la  séduction  et  de  la  mis(.-rc  t  elle  doit  exiger  de  tous 
ceux  qu'elle  a  placés  en  surveillance  et  en  activité  un  tra- 
vail assidu,  delà  probiléetdu  civisme. 

Au  milieu  du  tourbillon  révolutionnaire,  des  ignorants, 
de*  fripons  et  des  malintentionnés  se  sont  altacbés  au  char 
de  la  Liberté  ;  ils  ont  entravé  sa  course  majestueuse  :  vous 
éeraserei  ces  insectes  politiques  ;  ils  feront  place  aux  hom- 
mes instruits,  probes  et  de  bonne  foi.  Vous  simplilierctia 
machine  en  brisant  les  ressorts  inutiles:  vous  snpprimeret 
le  grifliwnage  des  bureaux  ;  vous  reporterex  sur  les  rayons 
ce  que  la  circonférence  envoie  au  centre  pour  en  paralyser 
l'activité  ;  enfin  vous  rendrez  aux  citoyens  la  justice  dans 
leur  domicile,  en  punissant  ceux  qui  la  leur  refusent. 

Vous  voulex  un  gouveruement  ;  eh  bien,  pour  l'établir 
solide  et  durable ,  il  faut  que  vous  teniez  d'une  main  ferme 
la  balance  exaae  et  rigoureuse  entre  les  recette*  et  les  dé- 
penses  fixes.  Ne  promeitei  pas  sur  cet  objet  plu*  que  vous 
ne  pouvez  tenir  un  jour. 

Quant  aux  dépenses  extraordinaires,  vos  retsources  sont 
immenses;  vos  ennemis  seront  vaincus ,  et  tou*  serez  en- 
core riches. 

Il  vous  reste  de  grandes  économies  ii  faire  ;  vous  charge- 
rez votre  comité  de  vous  en  présenter  le  tableau.  Portez  un 
«ni  sévère  sur  toutes  les  parties  de  l'administration  ;  corri- 
gez les  abus:  vous  bonifierez  les  recettes.  Sachez  que  les 
postes  rapportaient  jadis  au  trésor  public  13  millions  ;  au- 
jourd'hui ellesen  coîktenl  8  ;  ladiOëreoce  est  de  20  millions. 

La  permanence  des  conseils  généraux  de  district  coftic 
plus  de  7  millions,  les  comités  révolutionnaires  au  moins 
ÎS  millions.  Le  nombre  des  tribunaux  civils  peut  être  di- 
minué sans  danger.  On  dit  .qu'il  faut  rapprocher  les  plai- 
deurs des  juges,  et  moi  je  crois  qu'il  faut  les  en  éloigner; 
car  00  a  remarqué  que,  dans  les  communes  dans  lesquel- 
les il  n'y  avait  ni  huissiers  ni  procureurs,  il  y  avait  infini- 
ment peu  de  procès  ;  l'expérience  et  la  bonne  foi  peuvent 
Dllester  cette  vérité. 

Les  travaux  publics  et  l'Instruction,  sans  onire  en  au- 
cune manière  au  progrès  de*  seienees  et  des  art* ,  ouvrent 
vnc  grande  carrière  à  l'économie. 

Eu  général,  peu  d'Iiunimes  instruits  et  bien  payés  of- 
fient  plus  de  travrail  que  la  mnililude  ignorante  et  orgueil- 
leuse. Je  le  dirai  sans  crainte  :  apri'S  la  malveillance,  c'est 
l'ignorance  qui  est  notre  plus  cruel  ennemi.  Invitez  tous 
les  citoyens  qui  ont  du  godt  pour  l'agriculture,  les  arts, 
le  commerce,  h  se  livrer  t  ces  heureuses  spéculations,  qui 
sont  la  base  de  la  prospérité  publique  :  les  Miencct  et  l'in- 
dustrie élèvent  l'âme,  (Ont  les  ennemie*  de  la  tyrannie  et 
le  soutien  de  la  liberté. 

Votre  comité  c&t  bien  désiré  pouvoir  vous'offirir  la  no- 
menclature et  le  tableau  des  traitements  de  tou*  le*  fonr- 
tioonalres  publics  civils,  et  des  employés  de  leurs  bureaux  ; 
nai*  te»  loi*  sont  trop  éparse*  ou  insuffisantes,  et  beaucoup 


dechoses  ont  été  abandonnéesà  l'arbitraire.  Par  exemple, 
depnis  que  les  frais  d'administration  ne  sont  plus  payés 
par  les  sous  additionnels ,  les  employés  de  ces  administra- 
tratlons  ont  été  augmentés,  peut-être  en  nombre,  mais 
bien  certainement  en  salaire.  Un  arrêté  du  comité  de  sa- 
lut public  avait  opéré  une  i^re  réduction  |  mai*  l'applica- 
tion n'en  est  pas  connue,  parce  que  le*  adminittrations 
intérieures  ne  sont  pas  en  compte  courant. 

Pour  remédier  k  ce  défaut  de  conoaiisances,  votre  co> 
mité  vous  propose  de  poser  des  bases  d'après  lesqucilc* 
vous  répartirez  l'indemnité  provisoire  que  vous  voulez  ac- 
corder. Il  a  pensé  que  votre  intention  âait  de  donner  plus 
k  ceux  qui  ont  moins ,  sans  détruire  l'échelle  de  proporlion 
sur  laquelle  repose  l'émulation  que  vous  voulez.  Il  a  donc 
divisé  les  traitements  en  dix  classes,  et,  ft  cdtéde  chacune 
d'elles,  il  a  placé  les  indemnités  provisoires,  qui  iront  en 
décroissant  par  fractions  décimales,  en  remontant  de  tak 
dixième  classe  jusqu't  la  première  exclusivement. 

Voici  le  tableau  tel  qu'il  l'a  imaginé. 

Le  rapporteur  lit  le  projet  de  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  ler^ 
port  de  ion  comité  des  finances ,  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  I*',  Les  fonctionnaires  publics  des  administrations 
civiles  et  leurs  employés  dont  \es  traitements  sont  correspon- 
dants au  tableau  ci-dessous  recevront  une  indemnité  provi- 
soire,  calculée  d'après  la  classe  dans  hiquelle  ils  se  trou- 
veront placés. 

TaiUaa  de*  traUemtitti, 


Traitements  supposé* 
Par  mois. 


l"  classe. 

S*  classe.  . 

S*  classe.  . 

4*  classe.  < 

y  classe.  , 

6*  classe.  . 

T  classe.  . 

8*  classe.  . 

9*  classe.  . 

iO*  classe.  . 


1,000  I. 
800 
600 
500 
400 
300 
200 
150 
100 
W 


Indemnité* 
Par  mois. 

.  Rien. 
.  80  1. 
.  130 
.  150 
.  160 
,  150 
,  130 
105 
,  70 
,    67  I. 


10  I. 


«  II.  Ceux  dont  les  traitements  sont  intermédiaires  anx 
différentes  classe*  recevront  une  indemnité,  calculée  sur 
la  classe  inlïrieure  i  leur  traitement  actuel. 

•  III.  Ceux  dont  les  traitements  sont  au  dessous  de  la 
dixième  classe  recevront  en  indemnité  une  somme  égale  ft 
leur  traitement  actuel. 

<  IV.  Les  traitements  des  fonctionnaires  publics  et  des 
employés  dans  leurs  bureaux ,  ainsi  que  les  indemnités  ac- 
cordées par  le  présent  décret ,  Kront  payés  le  dernier  jour 
de  chaque  mois. 

•  V.  L'indemnité  accordée  en  vertu  do  présent  décret 
aura  lieu  i  compter  du  1"  nivôse  dernier  ;  mais  ceux  qui 
ont  reçu  de*  augmentation*  dan*  les  administrationsde  dé- 
partement les  feront  entrer  en  compensation  de  la  pré- 
sente indemnité. 

t  VL  Les  commission*  exéeutive*,  administration»  pu- 
blique* et  tribunaux  feront  paaser,  dan*  le  délai  d'un  mois, 
anx  commissaires  de  la  trésorerie  nationale ,  l'état  de*  ap- 
pointements des  employées  dans  leurs  bureaux,  et  de*  in- 
demnités accordée*  en  vertu  du  présent  décret,  et  les 
commitsaires  de  la  trésorerie  nationaleprésentcront,  dans 
le  moi*  suivant ,  le  relevé  général  desdit*  états. 

■  VIL  Le  comité  des  finances  présentera,  dans  nue  déca- 
de, dâ  moyens  d'économie  qui  puissent  surpasser  les  dé- 
penses résultant  du  présent  décret.  Il  est  autorisé  t  régler 
1rs  traitements  qui  n'ont  point  été  fixés  jusqu'à  ce  jour.  > 

Charlier  demande  que  l'efiét  rétroactif  ait  ton  effet  & 
cmnpter  du  1"  vendémiaire. 

TaiBAULT  :  D'abord  le  vœn  da  comitë  avait  été 
cooforme  à  la  demande  de  Charlier  ;  mais  si  l'as- 
semblée a  décrété  pour  ses  membres  l'augmentation 
d'indemnité  à  compter  du  t"  vendémiaire,  c'est 
qu'ils  sont  tous  à  poste  lixe  depuis  le  mois  de  sep- 
tembre 1782.  Les  fonctionnaires  publics  ont  au  cou- 
traire  clé  changés  souvent ,  surtout  dans  ces  dcr- 
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liicrs  temps  ;  it  faudrait  donc  que  l'effet  rétroactif,  à 
compter  du  l«r  vendémiaire  n'eût  au  moins  lieu  que 
pour  ceux  qui  étaient  en  place  à  cette  époque. 

L'assemblée  adopte  le  projet  de  décret  tel  que  Tbibaolt 
l'a  présrnié. 

SALADiN.an  nom  de  la  commission  des  Vingt-et> 
Un  :  Depuis  sa  formation,  la  commission  s'est  con- 
stamment et  sans  interruption  livrée  à  l'examen  dont 
Tousl'avez  chargée.  La  nature  des  faitsetia  multitude 
des  pièces  ne  fui  permettent  pas  encore  de  fixer 
l'époque  où  son  travail  sera  achevé.  Elle  vient  aii- 
ipurd'hui ,  par  mon  organe ,  vous  soumettre  une 
diflîculté  qu  a  éprouvée  la  première  commission,  qui 
s'est  élevée  dans  sou  sein ,  et  qu'elle  n'a  pas  cru  de- 
voir trancher  elle-même. 

Saladin  lit  les  article  III  et  IX  de  la  loi. 

Il  continue  : 

«  Les  uns  ont  cra  qu'il*  m  p«anient  se  livrer  &  l'exa- 
men que  des  pièces  qui  lear  ont  été  ou  leur  seront  remi- 
ses par  les  comités)  les  autresont  pensé  qu'établis  par  vous 
pour  examiner  les  (aits  dénoncés  ils  devaient  s'aider  de 
toutes  les  lumières  qui  pouvaient  leur  paraître  propres  k 
éclairer  leur  conscience  et  hes  mettre  k  même  d'éclairer  la 
vôtre;  qu'en  un  mot  si  leur  rapport,  aux  termes  de  l'arti- 
cle IX,  ne  doit  porter  que  sur  les  Taits  compris  dans  la  dé- 
nonciation ou  résultant  des  pièces  remises  par  les  trois  co- 
mités, il  ne  leur  était  pas  interdit,  qu'il  était  même  de 
leur  devoir  de  s'environner  de  tons  les  genres  de  preuves  , 
«oit  k  charge,  soit  t  décharge ,  qui  peuvent  venir  i  l'appui 
de  ces  mêmes  faits.  » 

Merlin  (  de  Douai  )  :  Pour  bien  sentir  l'esprit  de 
la.loi,  il  faut  se  rappeler  la  manière  dont  elle  a  été 
faite  ;  ce  fut  Méaulle  qui  demandaquc  la  commis- 
sion ne  pût  pas  connaître  de  nouvea'ux  faits;  sa  pro- 
position fut  rejetée  d'abord;  je  la  reproduisis,  en  fai- 
sant sentir  que  l'intention  de  Méaulle  était  seulement 
aue  la  commission  ne  reçût  pas  les  pièces  tendant  à 
aénoncer  des  faits  autres  que  ceux  sur  lesquels  les 
comités  auraient  déclaré  qu  il  y  avait  lieu  à  examen, 
mais  non  pas  d'empêcher  cette  commission  de  rece- 
voir, recueillir  et  rechercher  toutes  les  pièces  à 
charge  ou  à  décharge,  propres  à  éclairer  sa  con- 
science et  à  fixer  son  opinion  sur  les  faits  dont  elle 
doit  connaître ,  et  sur  lesquels  elle  doit  faire  un 
rapport. 

Merlin  (dq  Douai)  propose,  et  l'assemblée  décrète 
l'ordre  du  jour,  motivé  comme  il  suit  : 

(  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  la  com- 
sion  des  Viogl-et-Un  snr  la  question  ^e  savoir  si,  d'après 
l'article  IX  de  le  loi  du  8  brumaire  dernier,  elle  doit  ren- 
fermer son  examen  dans  les  pij-ces  à  elle  remises  par  les 
comités  de  salut  public,  de  sûreté  générale  et  de  législa- 
tion, ou  si  elle  doit  s'environner,  tant  i  charge  qu'i  dé- 
charge ,  de  tons  le*  genres  de  preuves  qui  peuvent  être  re- 
latiFs  aux  faits  compris  dans  la  dénonciation  ou  résultant 
des  pièces  remises  par  les  troiscomités  ; 

«  Passe  i  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  l'article  IX 
de  la  loi  do  8  brumaire,  en  obligeant  la  commission  de 
restreindre  son  rapport  aux  faits  compris  dans  la  dénoncia- 
tion ou  résultant  des  pièces  &  elle  remises  par  les  trois  co- 
mités, n'a  pas  entendu  lui  ôler  la  faculté  ni  la  dispenser 
du  devoir  de  rechercher,  recueillir  et  recevoir  tous  les  do- 
cuments qui  peuvent  servir  k  manifester  la  vérité  relative- 
ment a  ces  mêmes  faits.  • 

—  Daujon  soumet  b  l'assemblée  un  pro}et  de  décret  «ur 
le  mode  d'envoi  des  lois;  il  sera  imprimé,  et  discuté  de- 
main. 

—  Pelet,  an  nom  du  comité  de  salut  public,  fait  un  rap- 
port .<ur  la  situation  des  colonies  ;  il  retrace  les  malheurs 
qui  les  ont  désolées,  et  les  fautes  nombreuses  commises 
dans  cette  partie  du  gouvernement  ;  il  propose  divers  re- 
mèdes, et  particulièrement  l'envoi  de  représentants  du 
peuple  snr  les  lieux. 

Bailleul:  J'applaudis  aux-Tues  des  comités,  mais 


je  les  crois  urématurées.  Je  pense  qu'avant  iont  il 
faut  rechercner  et  reconnaître  \es  auteurs  des  désas- 
tres des  colonies,  sans  quoi  il  pourrait  arriver  qu'on 
fût  encore  trompé  par  les  mêmes  hommes  ;  que  les 
représentants  qu'on  enverrait  seraient  entourés, 
égarés  par  eux  ,  faute  de  les  connaître.  Dans  celte 
attaire  les  mêmes  individus  sont  accusés  et  accu- 
sateurs. 

Santhonax  et  Polverel  imputent  les  malheurs  des 
colonies  aux  colons  qui  sont  ici  ;  ces  colons  les  im- 
putent à  Polverel  et  Santhonax,  et  les  accusent  d'a- 
voir vexé,  incarcéré  les  patriotes.  A  la  vérité,  les 
papiers  que  la  cpmmission  doit  examiner  sont  im- 
menses ;  mais  pourquoi  ne  pas  entendre  contradic- 
toirement  ceux  qui  s'accusent  mutuellement;  c'est 
ce  qu'ils  demandent,  et  la  lumière  sortira  de  ces 
débats. 

Je  demande  :  1'  que  d'ici  à  trois  jours  la  commis- 
sion des  colonies  entende  contradictoiroment  San- 
thonax, Polverel  et  les  colons  ;  qu'elle  fasse  recueil 
lir,  imprimer  et  distribuer  ces  débats  ;  2°  que  la 
discussion  du  projet  de  Pelet  soit  ajournée  jusque-là. 
(On  applaudit.) 

Un  membre  combat  la  proposition  d'envoyer  des  i^ré- 
sentants  dans  les  colonies. 

La  première  proposition  de  Bailleul  est  décrétée» 

On  demande  la  parole  sur  l'a  joomemenl. 

Babras  :  Je  ine  suis  étonné  souvent  du  silence 
affligeant  qu'on  a  gardé  sur  les  colonies,  de  l'aban- 
don où  on  les  a  laissées.  Vous  avez  de  grands  cou- 
pables à  punir.  (On  applaudit.)  Puisque  vous  venez 
de  décréter  qu'on  entendrait  contradictoirement, 
d'ici  à  trois  jours,  ceux  dont  lesaveux  pourront  faire 
connaître  les  coupables,  vous  ne  pouvez  pas  discuter 
sur-le-champ.  Moi  aussi  j'aurai  des  vérités  à  révéler 
quand  on  traitera  la  question  au  fond  ;  moi  aussi  je 
oonnerai  des  renseignements  précis  sur  les  causes 
qui  nous  ont  fait  perdre  une  des  pIuS  précieuses 
portions  des  colonies.  Il  y  a  deux  ans  qu'on  voulut 
également  y  faire  passer  notre  or,  et  que  des  gens 
que  le  glaive  de  la  loi  â  frappés  depuis  voulaient  s'y 
réfugier.  Je  trouve  le  rapport  du  comité  bien  fait  ; 
mais  il  est  telle  partie  de  ce  rapport  qui  demande  de 
grands  développements. 

On  a  dit  qu'il  ne  fallait  pas  déchirer  le  voile  ;  je 
suis  d'une  opmion  contraire  :  s'il  l'eût  été  il  y  a  un 
an,  si  la  Convention  eût  été  éclairée,  nous  aurions 
évité  des  malheurs  horribles  aux  colonies.  L'atta- 
chement qu'elles  nous  ont  montré  prouve  assez  que, 
si  elles  eussent  reçu  quelque  secours  de  la  métro  • 
pôle ,  nous  ne  les  aurions  pas  perdues.  (Vifs  ap- 
plaudissements.) 

Barras  appuie  l'ajournement. 

Un  membre  demande  que ,  comme  la  commii-sion  n'a  il 
examiner  que  ce  qui  s'est  passé  dans  les  Iles-du-Vent,  on 
n'ajourne  que  la  partie  du  rapport  qui  concerne  ces  lies, 
et  qu'on  discute  incessamment  celle  relative  à  d'autres  co- 
lonies non  moins  intéressantes,  et  qui  ont  également  été 
abandonnées. 

Ces  deux  propositions  «ont  décrétées. 

La  séance  est  levée  k  qnaUre  heures  et  demie. 

LIVRES  DIVERS. 

Tralli  iltmenlaire  de  Statique  i  l'usage  des  élèves  de 
la  marine,  par  Gaspard  Uonge;  seconde  édition,  in-80.  Prii  : 
s  liv.,  broche. 

—  L'Indicateur  des  commissions  executives,  contenant  les 
attribntiona  de  chaque  commission  ou  agence ,  avec  leur 
adresse  et  les  noms  des  chefs  de  bureau  ;  io-lS.  Prix  :  8  liv., 
broché. 

A  Paris ,  chei  Poolin ,  imprimeur-libraire ,  rue  des  Pères , 
n°  9  ;  et  Petit,  libraire,  ro«  du  Vac,  n»  4C5,  vis-i-vis  le  mar* 
ché  de  Boulaiovillicrs. 


Digitized  by 


Google 


GAZETTE  NATIONALE  <»  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N*  127.  Septidi  7  Plvviosb,  Tan  3*.  {Lundi  26  Janvier  1795,  «t'en»  style.) 


POLITIQUE. 

ANTILLES. 

Du  SO  ocioir*.—  La  Till«  de  Saint-Mare  n'est  point  en- 
core lomljée  entre  le»  mains  des  républicains ,  mais  on  sait 
qu'elle  ne  peut  plus  faire  une  longue  rtsistance.  Le  manque 
de  munitions  a  emptefaé  le  succès  des  premières  attaques. 
Ils  ont  pris  des  précautions  telles  qu'ils  doivent  se  rendre 
immanquablement  maîtres  de  la  Tille.  Les  denx  tiers  en 
sont  malheureusement  réduits  en  cendres.  Dès  que  les  cou- 
leurs tricolores  eurent  été  aperçues  au-dessus  delà  ville, 
le  navire  américain  (m  Deux-Frira,  qui  était  en  rade, 
ledispoM  k  mettre  k  la  voile;  les  Anglais  tirèrent  dessus 
et  lui  6rent  essuyer  deui  bordées.  Les  Américains  ont  reçu 
les  plus  mauvais  traitements  de  la  part  de  ceux  des  Français 
qui  se  sont  soumis  au  gouvernement  britannique. 

—  On  prétend  qu'il  est  parti  de  Terre-Neuve  uneescadre 
française  de  neuf  voiles,  pour  croiser  dans  les  parages  de 
Sand7-Hook. 

ALLEMAGNE. 

rUnnt.U  i/onvier.  — Une  partie  de  l'armée  de  Gallicie 
Ta  être  envoyée  sur  les  bords  du  Rhin,  Les  troupes  font  on 
grand  mouvement  dans  les  provinces  limitrophes  de  la  Po- 
logne. Les  routes  du  cdlé  de  Hislenisa  sont  couvertes  de 
transports  d'artillerie ,  de  caissons,  de  chariots  de  muni- 
tions et  de  bagages. 

—  On  assure  qu'il  a  été  convenu  entre  le*  cabioet*  de 
Pétersbourg  et  de  Berlin  que  les  troupes  prussienne*  éva- 
cueraient Cracovie  et  les  palatinats  qu'elles  occupent  ca  ce 
inoment.  Les  troupes  autrichiennes  doiveni  incesaamiaent 
prendre  possession  de  ces  pays. 

—  La  cour  vient  de  publier  des  lettres  patentes  portant 
établissement  d'un  emprunt  général  dans  les  possessions 
autrichiennes,  pour  l'année  1795.  Le  produit  de  cet  em- 
prunt sera  em|àoyé  aux  frais  de  la  guerre. 

Voici  le  préambule  de  l'édit  : 

«  Comme  les  circonstances  actuelles  nous  imposent  la 
nécessité  de  continuer  la  guerre  k  laquelle  nous  avons  été 
forcés  parla  nation  lïançaise,  et  que  nos  revenus  ordinaires 
ne  peuvent  suffire,  comme  diacun  en  est  convaincu,  aux 
frais  considérables  qu'exige  celte  guerre  ;  qu'ainsi  il  est  in- 
disjtensable  d'y  pourvoir  par  des  contributions  extraordi- 
naires, «t  de  s'occuper  promptement  des  moyen*  conve- 
nables i  cet  cflet;  en  conséquence,  animés  par  l«  d<Mr 
constant  que  nous  avons  eu  d'alléger,  autant  que  les  cir- 
constances le  permettent ,  *  nos  Bdèles  snieu,  le  pcriîto  des 
impositions,  nous  avons  résolo  d'employer  cette  fois  la 
voie  la  plus  douce  d'un  emprunt  général,  pour  les  frai*  de 
la  guerre,  et  de  rétablir  et  le  demander  k  nos  6dvles  Etats 
héréditaires  pour  l'année  militaire  de  179$,  qui  va  commen- 
cer, de  monière  que,  du  moment  où  cet  emprunt  se  trou- 
vera entièrement  rempli,  il  sera  remis  aux  préteur*  0 
pour  100  en  obligations  bonne*  et  valables.  > 

Cobltntt,  le  6  janvier.  —  Le*  Français  ne  pomettent 
plus  aux  réfugiés  des  pays  conquis  de  revenir  sur  celte  rive; 
le  général  Morcau  en  a  prévenu  le  générai  allemand  qui 
commande  au  Thaï  ;  il  a  annoncé  qu'il  existait  de  nouveaux 
ordres  k  ce  sujet. 

—  Les  garnisons  de  Mayenceet  de  Cassel  viennent  d'être 
renforcées.  Le  corps  du  général  Hélas  en  bit  mainlenaitt 
partie. 

—  Le  Rhin  est  gelé,  mais  les  assiégés  sont  parvenus  k 
couper  an  miKeu  de  la  glace  un  canal  de  communication 
de  Cassel  k  Mayence. 

La  division  de  l'armée  française  du  Rhin,  qui  a  con- 
tribué k  la  prise  du  fort  du  Rhin,  est  partie  pour  aller 
renforcer  l'armée  devant  Hayencc. 

fSMt,  —  TmêX» 


—  Ou  écrit  de  Munich  que  l'on  commence  k  Tendi«k 
l'encan  le  mobilier  de  l'ex-minislre  Betlachard,  fameui 
par  tes  exactions  et  te»  vol*. 

ANGLETERRE. 

BiBAT*  DD  PiBlnUWT.  —  CIlMBai  M»  GOMqrm*. 

Kota.  Cette  séance  est  la  suite  de  celle  commencée  dan* 
le  N*  133. 

M.  Skgridan  :  C'est  au  contraire,  à  mon  avis,  le 
vrai  moment  de  discuter  la  question;  c'est  au  moins 
celui  que  je  saisirais,  si  le  ministre  qui  i]evrait  être 
a  la  séance  s'y  trouvait. 

La  situation  où  le  parlement  se  trouve  dans  cette 
conjoncture  est  vraiment  extraordinaire.  Il  y  a  parmi 
iJous  uu  grand  nombre  de  personnes  optilentes,  et 
j  espère  qu'il  y  en  aura  toujours  dans  cette  Chambre. 
N  est-on  donc  pas  tenté  naturellement  de  croire  que 
plusieurs  de  ses  membres  ont  on  intérêt  dans  l'em- 
prunt? Et  supposons  vraie  une  chose  probable  : 
n'est-il  pas  également  évident  que  ceux-là  ne  sont 
pas  desjugps  impartiaux  7  Leur  intérêt  à  eux  peut- 
être  fort  différent  de  celui  de  la  nation,  peut-être 
diamétralement  opposé,  est  que  nous  donnions  assez 
de  latitude  aux  subsides  pour  qu'ils  puissent  retirer 
de  grands  avantages  de  leurs  engagements.  Il  me 
semble  que  c'est  un  motifassez  puissautpour  exiger 
la  connaissance  des  conditions  de  l'emprunt  avant 
de  les  sanctionner. 

On  n'a  pas  manqué  de  nous  ftire  valoir  le  droit 
de  cassation  qui  réside  dans  le  parlement.  Il  n'y  aura 
rien  de  fait ,  nous  a-t-on  dit,  si  vous  ne  le  voulez 
pas;  mais  ce  droit  de  cassation  est  presque  illusoire; 
il  est  presque  tombé  en  désuétude;  c'est  presque  une 
maxime  reçue  dans  cette  Chamhre  de  ne  pas  annuler 
les  engagements  contractés  par  les  ministres,  à 
moins  que  les  raisons  les  plus  pressantes  n'y  déter- 
minent. Il  faut  qu'ils  aient  fait  bien  mal  pour  qu'on 
veuille  faire  autrement,  pour  qu'on  ne  leur  épargne 
pas  la  mortification  de  revenir  sur  leurs  mesures. 

Quanta  l'emprunt  impérial,jeserais  tenté,  sans 
l'aveu  du  chancelier  de  l'échiquier,  de  croire  que 
c'est  une  histoire  inventée  par  des  ennemis  des  mi- 
nistres poor  les  perdre,  et  je  trouverais  que  c'est  une 
méchanceté  inexcusable;  car  il  y  a  bien  assez  de 
fautes  réelles  à  leur  reprocher  sans  en  conlrouver, 
sans  les  calomnier.  En  effet, je  ne  conçois  pas,  après 
l'expérience,  que  nous  avons  payée  assez  cher,  ae  la 
foi  de  nos  alliés,  qu'il  puisse  exister  un  homme  ca- 
pable de  se  présenter  ici  sans  masque,  et  de  préten- 
dre nous  en  imposer  d'une  manière  si  déboutée. 
Non,  un  tel  degré  de  folie  n'existe  pas. 

L'orateur  en  était  encore  à  flageller  ainsi  les  mi- 
nistres lorsque  M.  Pitt  est  entré  et  a  pris  la  parole  dès 
qu'il  a  eu  flni. 

M.  put:  Comme  je  n'ai  pas  assisté  aux  motion» 
qui  viennent  d'avoir  lieu,  je  ne  puis  guère  répondre 
aux  différentes  observations  que  l'on  a  pu  faire.  J'ai 
cependantentcndu  Icdiscoursdtipréopinanlassezau 
long  pour  m'étonner  qu'il  puisse  s  élever  des  difficul- 
tés sur  une  motion  qui  a  toujoursétéregardéecomme 
une  aflaire  de  fait.  J'en  suis  d'autant  plus  étonné 
que,  dans  la  dernière  séance,  on  a  pris  des  résolutious 
préliminaires  sur  la  nécessité  d'un  subside  quelcoa- 
que.  Malgré  les  débats  qui  ont  eu  lieu  sur  TAdresse 
au  roi,  et  malgré  la  différence  d'opinion  sur  la  con- 
tinuation de  la  guerre,  on  ne  niera  pas  que  l'amen- 
dement proposé  par  céuz-là  même  qui  condamnaient 
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la  guerre  n^it  ëtë  an  area  direct  et  solennel  de  la 
nécessité  des  subsides  et  de  l'inteation  où  ils  étaient 
de  les  fournir. 

Loin  de  m'attendre,  d'après  cela,  &  des  expressions 
eolërps  et  tranchantes,  je  ne  croyais  pas  même  qu'il 
pût  T  aroir  la  moindre  opposition  sur  la  question 
générale  des  subsides.  A  regard  des  engagements 
contractées  relativemenlà  l'emprunt,  ils  ne  peuvent 
être  et  ne  sont  que  provisoires,  jusqu'à  la  sanction 
déljnitive  du  parlement.  Je  dirai  aussi ,  malgré  les 
expressions  impétueuses  dont  on  s'est  servi  en  par- 
lant de  l'emprunt  impériat.je  dirai  que  je  le  regarde, 
moi,  comme  une  mesure  sage  et  politique,  et  je  se- 
rai assez  hardi  et  assez  effronté  pour  avouer,  d'après 
ma  conviction  intime,  que  l'empereur  est  déterminé 
i  poursuivre  avec  vigueur  la  campagne  prochaine, 
pourvu  que  l'Angleterre  l'aide  dans  ses  finances. 
Le  langage  péremptmre  de  l'honorable  membre  ne 
n'effraiera  pas  Jusqu'i  m'empécher  d'en  faire  la 
proposition;  je  la  ferai  d'autant  plus  volontiers  que 
le  succès  de  la  guerre  dépend  innniment  de  la  coo- 
pération ferme  et  vigoureuse  de  l'empereur;  et  je  ne 
âoute  pas  que  ses  intentions  ne  soient  de  la  conti- 
nuer dans  cet  esprit.  Voilà  les  motifs  sur  lesquels  il 
ne  parait  qu'il  sera  possible  de  justifier  l'emprunt. 

Quant  i  celui  néeessité  par  nos  propres  besoins, 

t  le  répète,  les  articles  n'en  ont  été  conclus  que  sur 
supposition  de  la  sanction  du  parlement.  Je  n'ai 
fait  que  suivre  dans  cette  occasion  ce  qu'on  a  tou- 
jours pratiqué  avant  moi  ;  la  seule  diff'érence  qui 
existe  entre  ma  conduite  et  celle  de  tous  ceux  qui 
ont  occupé  la  place  de  chancelier  de  l'échiquier,  c'est 
qu'autrerois  les  engagements  provisoires  se  faisaient 
cinq  i  six  Jours  avant  l'époque  de  la  discussion,  et 
que,  dans  les  circonstances  actuelles,  il  se  tronve 
un  intervalle  plus  considérable;  mais  le  principe  pst 
toujours  le  même.  J'avoue  d'ailleurs  que  je  m'é- 
tais flatté  de  trouver  tous  les  esprits  réunis  sur 
la  nécessité  de  cette  mesure.  Je  me  hflterai  de  vous 
soumettre,  le  plus  tOt  possible,  la  question  de  l'em- 

Smnt  impérial  ;  je  m  y  détermine  avec  confiance, 
'après  l«  encouragements  qne  vous  m'avez  donnés 
dans  la  dernière  session.  Il  est  possible  aussi  que, 
lors  de  la  discussion  sur  la  somme  des  subsides,  je 
propose  d'adopter  un  vote  conditionnel,  dont  l'objet 
sera  de  garantir  l'emprunt  impérial. 

Jf .  Fox  :  Je  dois  dire,  en  réponse  à  une  assertion 
faite  par  l'honorable  préopinaiit,  qu'il  ne  me  parait 
pas,  à  moi,  que  les  membres  de  ce  côté  soient  tenus 
de  voter  les  subsides  en  vertu  de  l'amendement  pro- 
posé par  eux  dans  la  dernière  séance.  Si  cet  amen- 
dement eût  été  adopté,  j'avoue  qu'alors  ils  seraient 
tenus  de  voter  des  sommes  bien  plus  iinmeuscs  que 
le  ministre  lui-même  ne  pourra  les  demandir;  mais 
aussi  leur  destination  serait  bien  différente  :  on  les 
emploierait  à  se  procurer  les  bienfaits  de  la  paix,  au 
lieu  que  les  subsides  demandés  aujourd'hui  n'ont 
d'autre  objet  que  la  continuation  d'une  guerre  rui- 
neuse, quon  semble  vouloir  rendre  éternelle.  Il 
n'est  pas  vrai  non  plus  que  le  chancelier  de  l'échi- 
quier se  trouve  dans  la  même  situation  que  tous  ses 
prédécesseurs;  il  y  a  cette  différence,  que  jamais  mi- 
Bistre  n'a  stipulé  les  articles  d'un  emprunt,  sans 
oue  le  parlement  n'eflt  déterminé  au  préalable  l'état 
des  forces  publiques.  Les  emprunts  autérieurs  n'ont 
jamais  été  plus  de  quatre  à  cinq  jours  sans  être  sun- 
mifsu  parlement,  et  celui-ci  est  déjà  passé  depuis 
cinq  semaines.  Plus  l'intervalle  est  court,  et  plus  la 
fortune  publique  y  gagne  :  l'extension  du  temps 
dans  ces  sortes  d'aifaires  h\%  un  objet  de  la  dernière 
eooséqneiwe. 

On  observera  sans  A>ute  qne,  dans  les  circon- 


stances actuelles  l'honorable  ministre  s'est  départi 
de  ses  propres  principes.  Il  y  a  deux  ans,  il  fit  ua 
emprunt  à  des  conditions  extravagantes,  et  il  trouva 
moyen  de  se  justifier  en  disant  que  les  conditions 
n'étaient  pas  a  la  vérité  des  meilleures,  mais  qu'en- 
fin l'opération  avait  été  dirigée  de  manière  à  ex- 
clure toute  espèce  d'influence.  Aujourd'hui  on  donne 
à  la  corruption  toute  latitnde.  Je  ne  saurais  dire 
ce  qu'elle  opère  ;  mais  il  est  incontestable  qu'il  se 
trouve  des  membres  du  parlement  intéressés  a  l'em- 
prunt, et  que  cette  participation  d'intérêt  produit 
sur  leurs  esprits  une  influence  qui  peut  devenir  fu- 
neste à  la  chose  publique. 

On  levain  de  corruption  se  mélert  nécessairement 
à  tous  les  votes  qu'ils  doivent  émettre  sur  la  ques- 
tion des  subsides.  Les  formes  de  délibération  éta- 
blies dans  cette  Chambre,  et  fondées  sur  des  princi- 
pes constitutionnels,  sont  violées  par  cette  estensioa 
d'influence. 

Je  m'étonne  que  mon  honorable  ami  (M.  Sbe- 
ridan)  s'effraie  d'un  plan  quelconque  lorsqu'il  vient 
des  ministres;  leur  conduite  démontre  asseï  qu'il 
n'y  a  rien  de  si  absurde  que  leur  politique  ne  l'em- 
brasse. Le  nouveau  plan  de  garantie  relatif  à  l'em- 
prunt impérial  est  certainement  une  opération  mons- 
trueuse, mais  qui  ne  m'étonne  pas. 

Cette  garantie  ne  sera  que  conditionnelle,  nous 
dit-on;  mais  n'est-il  pas  évident  que  ceux  qui  se 
trouvent  intéressés  à  l'emprunt  national  ne  peuvent 
pas  se  promettre  d'en  retirer  tous  les  avantages  pos- 
sibles, à  moins  que  l'emprunt  impérial  ne  soit  aussi 
accordé,  et  dès  lors  la  corruption  n'entre-t-elle  pas 
ici  par  toutes  les  avenues,  puisque  l'adoption  d'un 
projet  entraîne  celle  de  l'autre? 

M.  Fox  lermlne  par  réprouver  la  carantieoondltloDDelle 
de  l'emprunt  imp^ial  ;  il  demande  qu'on  Bxe  on  jour  pour 
la  di'MTOssion  de  cei  objci ,  et  il  lovHe  tous  les  membres  a 
•aaiMer  a  la  séance. 

M.  Surdon,  noovpllenienl  passé  dans  le  parti  deToppo- 
tilioD,  adh^  aux  sub^i(le3,  malgré  sa  protestation  contre 
la  guerre,  el  justifle  celle  e«pèce  (KCODIradiçtiOD  en  disant 
que  la  question  n'est  plus  si  l'oa  fera  la  guerre  o«i  la  paix, 
et  que,  la  guerre  étant  décrétée ,  il  ne  reste  plus  aux  vrais 
amis  de  ta  patrie  que  d'aviser  aux  moyens  de  la  faire. 

M.  Tbernlen,  qal  est  dan*  l«  mtae  eaa,  ajoale  k  la 
même  oploion  qu'il  ne  croit  pw  que  l'an  termine  la  goerre 
par  des  négoelillons ,  quoique  le*  ninislres  doivent  en  en- 
tamer, s'ils  le  peuvent.  La  paix  poarrail  amener  en  France 
une  oonlre-réTolulion,  dont  on  ne  sera  jamais  redevable  à 
la  force  des  armes.  Au  reste,  il  y  a  dn  danger  pour  l'An- 
gleterre des  deux  câtes  ;  cependant,  l'emprunt  s'élanl  Tait 
d'une  Bianière  koaoraUe,  il  est  d'avis  q«c  la  Chambre  j 
accède. 

L'acceptation  de  l'emprunt  étant  cex|nl  ialéresaeleplas 
le  ministre,  il  est  trè»<onlenl,  comme  on  l'imagine  bien, 
da  discours  da  piéopinant,  qu'il  remercie  de  sa  bonne  M  i 
il  engage  tous  ceux  qui  ont  volé  eomme  Inl,  et  qui  sont 
égaicmient  obligés  comme  lai  par  lenr  conscience  de  prêter 
des  force*  au  gonTcmement,  a  la  prendre  pour  modèle. 
■  Je  Icrai,  dit-il,  tout  ce  qui  dépendra  de  moi  pour  ame- 
ner une  discussion  particulière  sur  Pemprunl  impérial; 
mais  je  n'en  dissimulerai  pas  ladiflSculté,  vu  la  liaison  in- 
time de  celte  question  avec  mon  tableau  général  des  votes 
et  moyens,  et  lundi  9  jaoTi:r  je  vous  proposerai  de  ren- 
voyer cette  discussion  à  quinnine.  Je  suis  sAr  que  personne 
n*aara  k  reproelier  an  gsovemeaKOt  aacmw  influence 
citreée  en  vertu  de  cet  eiaprnai.  Je  déle  d'avance  qa'on 
pai»se  se  permettre  avec  fondement  la  moindre  asserlioa 
decegeare. 

C'est  UD  mojren  ezlraord'maire  d'éiaUir  m  lystèaie  dio» 
flnence  par  l'opération  d'un  emprunt  dont  la  valeur  dépend 
des  chances  de  la  guerre.  S'il  était  question  de  pais,  ce 
raisonnement  pourrait  avoir  quelque  force  :  mais  la  paix 
lie  devrait-elle  pas  faire  hausser  les  fonds  publics?  Dans  les 
circonstances  actuelles,  je  sais  persuadé  que  les  hono* 
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nblM  Bwmbres  de  raatncOté  m  disoonviendraDt  pa»  4M 
Pemperrar  ne  soit  an  allié  nécessoire;  «t  je  demaode, 
d'apris  cela,  li  |e  devait  me  présenler  au  parlement  tan* 
Cire  en  état  de  lui  bire  le  tableau  des  forcea  qu'il  peut 
opposer  *  Penoemi.  Voilft  le*  motilk  de  ma  conduite  s  ie 
Mi*  prêt  il  lesdiieuter  aa  nomeot  coiiTeno. 

H.  Wilberrorce,  auteur  de  raniendement  sur  l'Adreate, 
se  croit  cependant  tenu  de  Toter  les  subsides. 

M.  DuDcombe  est  d'un  avb  contraire. 

Jf .  Pos:  Je  penM  que  l'empereur  ne  peut  pM  con- 
tinuer la  guerre  d'une  manière  vigoureuse,  attendu 
3ue  les  Blf  cteurs  demandent  la  paix  ;  je  crois  que  le 
anger  qui  menace  de  plus  près  l'Angleterre  vient 
du  peu  d'actÏTité  qu'on  a  mu  dans  les  opérations 
navales. 

Chaque  shellin ;  qui  peut  être  employé  à  la  con- 
struction des  vaisseaux  de  guerre  dans  toutes  les 
parties  de  cette  tie  où  il  se  trouve  des  chantiers,  est 
mal  cmplo  vé  si  on  en  fait  quelque  autre  usage;  cha« 
que  inuividu  qu'on  peut  tirer  de  l'armée  du  conti- 
nent pour  r(^nlorcer  la  marine  est  mal  placé  s'il  reste 
sur  lecoutiiieat.  Nos  opérations  navales  doivent  ré- 
pondre à  notre  puissance. 

M.  Martin  parle  dans  le  m£me  sens. 

(La  suite  <iic«Ma«iawiif .) 


RÉPUBLIQUB  FRANÇAISB. 

Parti,  Ite  pluviôse.  —  Le  baron  de  StaSI  est  ar- 
rivé il  y  a  trois  jours  i  Paris;  le  baron  de  Goitz  ar- 
rive atyourd'hui,  et  Merlin  (de  Thionville)  est  parti 
le  même  jour  pour  une  mission  particulière  dujsOtë 
du  Rhin. 

Le  général  Onheime,  qui  était  destiné  pour  com- 
mander le  corps  de  troupes  qui  doit  partir  incessam- 
ment pour  Brest,  a  été  arrête  à  Aix-la-Chapelle;  on 
attribue  son  arrestation  à  des  contributions  qu'il  a 
lui-même  imposée,  et  dont  il  n'a  rendu  aucun 
eompte.  On  le  soupçonne  même  d'avoir  entretenu 
avec  l'ennemi  des  correspondances,  à  cause  d'un 
grand  nombre  de  trompettes  qu'il  a  reçus  chez  lui 
pendant  son  s<yonr  à  Cologne.  Il  a  été  conduit  à 
Paris. 


CONVENTION  NATIONALE. 

PrUUmtt  éêRûtire, 

(iAMCB  SO  i  rLOTIOSI. 

Un  d«s  secrétaires  donne  lecture  des  Adresses 
suivantes  : 


lat'r» 
où. 


Airutt  ittfMmhraeomfOtant  laSociéUpomu 
de  BapautM,  département  du  Pas-de-Calai 

•  Citoyens  représentants,  les  membres  de  la  So- 
ciété populaire  de  Bapaume  vous  félicitent  sur  vos 
glorieux  travaux  depuis  le.ft  thermidor.  Délivrés  du 
joug  qu'avait  appesanti  sur  nous  l'un  des  plus  fé- 
roces satellites  de  Robespierre,  c'est  le  cœur  rempli 
de  reconnaissance  et  de  joie  que  nous  applaudissons 
aux  décrets  que  vous  rendez  chaque  jour  pour  con- 
solider la  liberté  et  fonder  la  ri'publiqiie  sur  les  bases 
étemelles  de  la  justice  et  de  l'humanité. 

•  Il  nous  tanle  d'apprendre  la  mise  en  jugement  de 
l'infime  Lebon.  Les  preuves  de  sescnmes  ne  se- 
ront point  équivoques.  Hoiu  TOUS  en  parlons  avec  la 


eonviclion  iotinM  de  leur  airodté.  Hbos  avMtTn 
Lebon  ravager  ces  contrées  comme  un  fléau  destruo- 
teur;  ces  contrées  paisibles,  et  dont  les  habitants 
ont  depuis  l'origine  de  la  révolution  manifesté  leur 
zèle  et  leur  dévouement  pour  la  chose  publique^ 
Lebon  est  venu,  sans  nécessiti',  les  comprimer  par 
la  terreur,  y  faire  couler  des  flots  de  sang,  choisir 
parmi  les  êtres  les  plusimmoraux  des  satellites  cruels 
a  qui  il  confiait  ses  pouvoirs,  qui  lui  cherchaient, 
qui  lui  désignaient  des  victimes;  des  hommes  qui 
n'ont  pas  rougi  d'être  ses  pourvoyeurs  et  d'approvi- 
sionner sa  guillotine.  Le  sang  innocent  a  coulé;  des 
actes  arbitraires  ont  été  commis;  les  propriété  ont 
été  violées.  Lebon  a  commandé  toutes  ces  atrociU^. 
Nous  demandons  justice  prompte,  au  nom  éta  lois 
et  de  la  nature  outragées. 

•  Aux  yeux  de  Lebon,  tout  était  contre-révolu» 
tionnaire;  l'homme  paisible  dans  ses  foyers,  qui, 
sans  intrigue,  sans  ambition,  suivait  les  loia  et  ne 
dénonçait  personne, étaitun contre-révolutionnaire; 
l'homme  faible,  qui  regrettait  une  messe  et  voulait 
prier  Dieu  à  sa  manière,  était  uncontre-révolutioa» 
naire;  mais  surtout  les  cultivateurs  aisés,  les  boni» 
mes  industrieux  que  le  commerce  avait  enriehis, 
voili  quels. étaient  les  grands  conspirateurs  dont 
Lebon  proscrivait  la  tête.  >  Comment,  s'ett-il  un 
jour  écrié  dans  le  sein  de  notre  Société,  tel  est  riche; 
il  sait  lire  et  écrire,  et  n'est  pas  cent  fois  plus  pa- 
triote que  moi  !  Au  magasin  1  >  Bt  ce  macasin  «aH 
la  maison  d'arrêt.  L'on  sait  aassi  ceque  calait  qu'ê- 
tre patriote  à  la  manière  de  Lebon. 

nais  le  véritable  contre-révolutionnaire,  c'était 
Lebon.  Un  contre-révolutionnaire  était  celui  oui . 
dans  le  sein  de  notre  Société,  parla  du  partage  égal 
des  biens  et  chercha  à  avilir  les  propnétés;  c'était 
Lebon.  Un  contre-révolutionnaire  était  celui  qui, 
à  l'occasion  de  ce  qu'on  lui  dénonça  quelques  com- 
munes de  la  campagne  dont  les  habitants  s'habil- 
laient encore,  les  ci-devant  dimanches,  plus  propre- 
ment que  les  autres  jours,  se  leva  avec  fureur  du 
milieu  de  nous,  et  s'écria,  avec  les  gestes  d'un  héros 
de  tragédie:  •  Oui,  je  prendrai  un  arrêté,  et  si  quel- 
que commune  osait  me  résister,  je  ferais  raser  le  vil- 
lage et  je  n'y  laisserais  pas  pierre  sur  pierre.  >  Voilà 
ce  que  nous  avons  entendu  de  la  bouche  de  Lebon. 
Un  contre-révolutionnaire  enfin  était  celui  dont 
l'affreuse  tyrannie  tendait,  auprès  d'hommes  moins 
sincèrement  amis  de  la  liberté  que  les  habitants  de 
ce  département,  à  faire  haTr  la  révoluion  et  regretter 
l'esclavage. 

•  Voila,  citoyens,  l'homme  que  nous  vous  déusn- 
çons,  voilà  celui  dont  nous  attendons  le  jugement 
avec  impatience.  Que  les  complices  de  ce  tigre  soient 
punis  à  leur  tour  selon  le  degré  de  leur  perversité  ! 
qu'on  pardonne  à  ceux  qui  n'ont  été  qu'égarés  et 
qui  s'en  repentent,  mais  que  les  coupables  ne  puis- 
sent échapper  à  la  vengeance  nationale!  qu'ils  [léris^ 
seul!  que  les  moins  dangereux  soient  livrés  à  l'ou- 
bli, et  toutle  reste  banni  de  la  république. 

•  Quand  tous  les  hommes  de  sang  auront  expié 
leurs  crimes  sur  l'échafaud  qui  les  attend,  quand 
la  justice  nationale,  en  versant  leur  sang  impur, 
aura  satisfait  aux  mines  de  ces  milliers  de  victimes 
qu'ils  ont  forgées,  alors,  citoyens  représentants, 
couronnez  votre  ouvrage,  et  terminez  glorieusement 
notre  immortelle  révolution  par  un  grand  acte  de 
justice,  un  hommage  éclatant  à  l'hnmanité,  en  abo- 
lissant la  peine  de  mort. 

•  Que la  nation  française  brilleantant  par  la  gran- 
deur de  son  courage  que  par  la  douceur  de  ses 
mœurs;  que  la  peine  de  mort,  inutile  pour  prévenir 
les  forfaits  ordinaires,  ne  soit  plu»  r^iervéequ'aux 
consptnrteun  contre  la  liberté  et  la  sûreté  de  la  ré- 
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publique,  non-seulement  comme  punition  (car  la 
mort  n'est  pas  la  plus  cruelle  des  peines  qu'on  puisse 
infliger  aux  coupables),  mais  parce  que  l'intérêt  de 
tous  exige  que  l'homme  capable  de  trahir  sa  patrie 
ne  soit  plus  à  portée  de  lui  nuire  dans  aucune  cir- 
constance.* 

La  mention  honorable,  l'insertion  au  Bulletin  et 
le  renvoi  au  comité  de  sûreté  générale  sont  dé- 
crétés. 

£«(  eiloyetu  eotnpo$ant  la  Soeiiti  populaire  et  la 
commune  de  Gex  à  la  Convenliim  nationale. 

a  Citoyens  représentants,  depuis  longtemps  tous 
arez  ordonné  qu'il  serait  fait  un  rapport  sur  le  dé- 
partement de  I  Ain.  Ce  rapport  attendu  arec  impa- 
tience,desrépublicains  longtempsopprimés,  et  qui, 
Sour  prix  de  leur  courageuse  patience,  ne  deman- 
ent  que  la  justice  la  plus  sévère  et  la  plus  impar- 
tiale, vous  le  demandent  aujourd'hui  à  grands  cris. 
Si  les  méchants,  sur  les  manœuvres  desquels  nous 
appelons  l'oeil  de  la  justice  nationale,  ne  se  sont  point 
rendus  coupables  des  mêmes  atrocités  que  l'homme- 
tigre  de  l'Ouest,  c'est  que  la  mort  de  leur  chef  a 
suspendu  l'exécution  de  leurs  complots  homicides; 
mais  leurs  vols,  leurs  actes  arbitraires  restent  pour 
les  signaler. 

•  Noos  avons  déclaré  guerre  à  mort  à  la  tyrannie; 
nous  avons  vaincu  les  ennemis  du  peuple:  loin  de 
nous  une  fausse  pitié!  Que  celui  qui  a  rompu  les 
liens  du  contrat  social  soit  rejeté  hors  de  la  société. 

•  Nous  ne  dormirons  tranquilles  que  lorsque  vous 
aurez  Até  aux  intrigants  toutes  les  espérances,  même 
futiles,  avec  lesquelles  leurs  amis  osent  encore  in- 
sulter au  repos  des  citoyens. 

•  Justice,  représentants  ;  ordonnez  que  le  rapport 
sur  le  département  de  l'Ain  sera  fait  dans  le  plus 
court  délai,  et  nous  bénirons  encore  une  fois  les  im- 
mortels travaux  de  la  représentation  nationale.  • 

Madrb  :  La  Société  populaire  d'Auzerre  invite 
la  Convention  à  faire  mettre  à  la  disposition  de  l'a- 
gence des  secours  publics  les  fonds  que  sa  justice  et 
sa  bienfaisance  ont  destinés  aux  indigents. 

Mention  honorable,  insertion  au  Bulletin. 

—  La  Société  populaire  de  Pari  y  témoigne  son  hor- 
reur pour  le  royalisme  et  toute  espèce  de  tyrannie: 
sa  confiance  et  son  respect  pour  la  Convention  sont 
sans  bornes. 

Mention  honorable ,  et  insertion  au  Bulletin. 

—  Une  députation  des  colons  de  <Saint-Domingue 
est  admise  k  la  barre. 

h'oraleur}  Citoyens  représentants,  nous  vous  re- 
mercions du  décret  que  vous  avez  rendu  hier.  Ce 
décret  qui  ordonne  la  discussion  contradictoire  entre 
nous,  PolvereletSantbonax,  nous  fournit  enfin  les 
moyens  d'atteindre  ces  hommes  que  nous  poursui- 
vions en  vain  depuis  longtemps.  Gloire  vous  soit 
rendue!  Vous  avez  adopté  une  mesure  qui  vous  fera 
promptement  connaître  la  vérité,  que  les  coupables 
seuls  avaient  intérêt  d'écarter. 

Le  France  a  eu  ses  buveurs  de  sang;  nous  avons 
eu  les  nôtres;  tous  sont  sortis  de  la  caverne  des  Ja- 
cobins. Le  même  système  avait  par  eux  été  organisé 
dans  l'un  et  l'autre  hémisphère.  C'est  avec  Ta  ter- 
reur que  ces  patriotes  par  excellence  ont  tout  com- 
Srimé  chez  nous  comme  ici.  Vous  avez  fait  justice 
es  principaux  meneurs  de  cette  association  mons- 
trueuse, et  pris  des  mesures  contre  les  autres.  En- 
nn  vous  n'avez  point  négligé  ceux  qui  se  croyaient 
norg  de  toute  atteinte  parce  que  le  théâtre  de  leurs 
crimes  s'est  trouvé  placé  i  deux  mille  lieues  de  vous, 


distance  qui ,  cependant,  forme  un  grand  préjugé 
contre  eux;  car  deux  Jacobins,  avec  d'immenses 
pouvoirs,  à  deux  mille  lieues  d'ici,  ne  peuvent  pas 
avoir  été  modérés  dans  tes  mesures  qu'ils  ont  dû 
prendre.  La  discussion  contradictoire  décrétée  entre 
eux  et  nous  va  nous  mettre  à  même  de  les  saisir 
corps  à  corps,  et  de  les  livrer  pieds  et  point  liés  à  la 
justice  nationale,  qui  appesantira  son  glaive  sur 
leurs  têtescoupables. 

Nous  applaudissons  d'autant  plus  à  cette  mesure 
que  nous  n'avons  cessé  de  la  demander,  que  nous 
recommandions  toujours  aux  commissaires  de  Saint- 
Domingue,  Page,  Brulley  et  autres,  de  la^irovoquer, 
et  qu'enfin,  par  son  moyen,  vous  pourrez  juger  sai- 
nement à  quelle  portion  de  colons  vous  devez  votre 
confîauce. 

—  On  lit  la  lettre  suivante  : 

Blulel,  repréienlant  du  peuple  dans  let  porte  de  La 
Rochelle,  Roehefort ,  Bordeaux ,  Jtayoiin«,  «l 
porte  adjacente,  à  la  Convention  nationale. 

Roehefort,  ta  as  nivôse,  l'an  3'  de  k  r4pabli<)a« 

française,  une  et  indiv Uibte. 

tMon  Imaheur  csl  au  comble,  citoyens  coltèguet;  je 
fais  le  bien  au  nom  de  la  ConTention  nalionate,  M  te  peu- 
ple j  applaudi!.  Qu'ila  sont  coupables,  ceux  qui  veuteot 
l'opprimerl  qu'ils  sont  mécbanl»,  cpux  qui  osent  tenter  de 
le  tromper  I  Je  ne  vois  en  lui  que  vertu,  amour  de  la  patrie, 
désintéressement  et  iustice;  il  hait  l'intrigue,  il  déteste  la 
tjrraiiiiif ,  il  saura  toujours  punir  leslntrlgaatset  les  tyrans. 

t  Uo  nouveau  irait  de  désintéressemi;nt  m'apprendrait 
encore^  le  connaître.  Je  ne  dois  pas  vous  le  laisser  ignorer. 

«Ayant  ordonnéla  visite  du  vaisseau  ta  Contcieitee,  prise 
portugaise,  pour  en  constater  l'état,  les  quatre  eharpen- 
tirrs^ui  y  étaient  occupés  ont  trouvé  en  avant  du  navire 
un  trou  dans  le  bois,  recouvert  d'un  morceau  de  Hége, 
qui  contenait  un  petit  paquet  de  pondre  d'or.  Ces  bonnétes 
ouvriers  ont  sur-le-cliamp  Tait  part  de  leur  découverte  an 
•Otts-chel  des  classes  de  La  RocbeUe,  qui  a  appelé  des  ex- 
perts, lesquels,  en  présence  du  Juge  de  paix,  ont  constaté 
qu'effecUvement  lepaquet  trouvé  contient  de  l'or  en  poudre, 
pesant  deux  marcs  trois  onces  six  gro*.  Le  soai.eiier  me  l'a 
bit  passer  avec  le  procis-verbat.  J'adresse  aiifourd'hui  le 
tout  k  la  Convention  nationale.  J'ai  fait  donner  à  ces  braves 
ciloyens  une  gratification  de  400  tiv.  qu'ils  refusaient,  eu 
disant  qu'ils  n'avaient  fait  que  leur  devoir. 

«  Je  viens  de  prendre  on  arrêté  que  je  crois  dicté  par  les 
circonslances,  et  dont  je  demande  l'approbation. 

•  Cent  troi<  habitants  de  la  Vendée,  détenus  dans  les 
fers,  réclamaient  le  bicnrait  de  l'amnistie.  J'ai  cru  qu'un 
représentant  du  peuple  en  mission ,  chargé  de  pouvoirs  de 
la  Convention  nationale,  devait  tuut  Taire  pour  l'eiécution 
de  ses  lois.  La  proclamation  des  représentants  auprès  de 
l'armée  de  l'Ouest  a  dirigé  ma  conduite....  «  Vos  femmes, 
vos  enfants,  vos  parents  et  vos  amis,  porte  la  proclamatioii, 
languissaient  dans  les  cachots  ;  ils  sont  remis  en  liberté. 
Inlerrogez-les,  et  dcmandei-leur  si  l'amnistie  que  nous 
proclamons  est  un  vain  nom.  » 

•  J'ai  consulté  1rs  motifs  de  leur  condamnation  ije  tes  ai 
trouvés  dans  un  arrêté  des  représentants  du  peuple  portant 
•  que  ceux  des  rebelles  qui  ne  seraient  point  convaincus 
d'avoir  porté  les  armes  seraient  enchaînés  deux  t  deux 
comme  des  forçais,  et  mis  à  la  disposition  du  général  de  la 
douiième  division,  pour  être  employés  aux  travaux ,  etc.  > 

•  Ces  hommes  n'ont  donc  point  porté  les  armes  contre  ta 
palriet  ils  jurent  qu'ils  l'aiment,  et  qu'ils  ont  toujours  été 
6dMes.  Comment  pourrait-on  refuser  de  leur  appliquer 
l'amnislie ,  lorsqu'on  pardonne  à  ceux  qui  ont  agi,  &  ceux 
même  qui  onl  conseillé  d'agir?  Leur  délivrance  était  solli- 
citée par  la  Société  populaire ,  par  tontes  les  autorités  oon* 
stituées  de  Rochelurt.  Le  certificat  le  plus  authentique  con- 
state que,  depuis  leur  détention,  ils  se  sont  bien  comportés,- 
et  qu'aucun  d'eux  n'est  inscrit  sur  le  registre  des  fautes. 
J'ai  pris  en  leur  faveur  l'arrêté  dont  je  vous  envoie  copie. 

•  J'ai  consulté  mon  cœur  et  la  justice;  j'ai  cru  suivre  le 
vont  de  la  Convention  i  si  je  m'étak  trompé,  mon  excuse 
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wrall  dans  l'action  mtaie.  Je  demande  TapprolMlion  de 
mon  airtlé, 

y  Les  auloritéi  constituées  de  Rociierort  snnt  ëpnréesi  je 
tes  ai  installées  décadi  dernier,  aux  acclamations  du  peu- 
pic  et  aux  cri*  nille  fois  répété*  de  vite  ta  Convention  na- 
tional! 

•  Le  naTire  qui  porte  l'buite  et  le  savon  pour  Paris  est 
ex|)édiè  depuis  quelques  jours;  les  ventes  se  conliauent 
•tec  le  plus  de  célérité  possible.  Vire  la  république  1 

•  5^11^  Bunib  • 

L'insertion  au  Balletin  est  décrétée. 

—  Une  députation  des  citoyens  de  Brest  est  intro- 
duite à  la  barre. 

L'orateur  :  Reprësentents  du  peuple,  tin  écrivain 
contre-révolutionnaire  a  eu  l'audace  de  prêcher  le 
royalisme  ;  mais ,  vous  levant  tout  à  coup ,  vous  l'a- 
vez écrasé  de  votre  indignation. 

L'étincelle  électrique  a  frappé  les  citoyens  de 
Brest;  ils  ont,  comme  vous;  jure  la  mort  de  quicon- 
que tenterait  d'af&iblir  l'exécration  due  à  toute  es- 
pèce de  tyrannie.  Réunis  devant  la  maison  des  re- 
présentants Villers  et  Desrues,  ils  ont  pris  le  ciel  à 
témoin  de  leurs  serments;  ils  ont  provoqué  tous  les 
fléaux  sur  les  têtes  parjures.  Un  seul  homme  à  Brest 
à  osé  en  ce  moment  proférer  l'inf^uic  nom  de  roi  ; 
c'est  Verteuil,  l'ex-accusateur  public  du  tribunal  ré- 
volutionnaire établi  dans  nos  murs,  à  l'instar  de  ce- 
lui de  Paris. 

Que  de  cette  bouche  impure  et  encore  souillée  du 
sjiig  innocent  soit  sorti  un  cri  de  révolte,  nous  en 
sommes  indignés  sans  en  être  surpris  ;  il  fut  le  sub- 
stitut de  Fouquier-Tinville  ;  il  fut  créé  juge-bour- 
reau par  le  décret  du  32  prairial  ;  et  l'agent  du  trium- 
virat est  trop  ennemi  de  la  république  pour  n'être 
pas  capable  «le  provoquer  la  monarchie. 

Quant  i  nous,  représentants ,  nous,  hommes  du 
14  juillet,  du  10  août,  républicains  comme  les  deux 
Brutus,  nous  ne  voulons  ni  la  dictature  de  César,  ni 
la  royauté  de  Tarquin  ;  et  nos  poignards  sont  égale- 
ment dirigés  contre  ceux  qui  tenteraient  de  succéder 
i  Capet  ou  à  Robespierre. 

Lk  Pkésisemt  ,  à  la  députation  :  Les  citoyens  de 
votre  commune,  versant  leur  sang  pour  attaquer  le 
tyran  au  10  août,  ont  donné  des  preuves  non  équi- 
voques de  leur  haine  pour  la  royauté  et  de  leur 
amour  pour  la  liberté.  Les  services  que  vous  aviez 
rendus  a  la  patrie  avec  les  hommes  du  14  juillet, 
avec  les  amis  de  la  liberté,  venus  des  extrémités  mé- 
ridionales, ont  été  des  motils  de  haine  de  la  part  des 
tyrans  atroces  qui  voulaientsuccéder  k  un  tyran-roi. 

La  vertu  énergique  était  un  crime  capital  aux  yeux 
ie  ces  féroces  ennemis  de  l'humanité.  Voyez  leur 
■larche  exécrablement  machiavélique.  Paris  le  pre- 
nier  a  sonné  le  tocsin  de  la  liberté  :  c'est  là  ou  ils 
établirent  le  théâtre  principal  de  leur  cannibalbme. 
Brest  a  envoyé  une  phalange  intrépide  pour  détruire 
la  royauté;  un  tribunal  earnifêre  y  est  établi.  Avi- 
gnon ,  Marseille,  Mimes  ont  vu  périr  les  vétérans  de 
la  révolution  sous  le  couteau  assassin  des  satellites 
de  Robespierre,  des  émissaires  de  l'ancien  comité  de 
salut  public.  La  Convention,  élevée  à  la  hauteur  de 
la  liberté  :  de  la  justice  et  de  l'humanité,  poursuivra 
sansreltche  le  royalisme,  le  terrorisme  et  tous  les 
traîtres,  sous  quelque  masque  qu'ils  puissent  être 
déguisés. 

Blad  :  Citoyens,  les  voilà  donc  connus,  cessieaires 
de  Robespierre,  ces  assassins  à  gages ,  cespartisans 
sélésdu  terrorisme,  les  voilà  connus!  Ils  voulaient 
un  roi  ;  ils  voulaient,  à  force  de  forfaits,  établir  sur 
les  ruines  de  la  république  l'infime  royauté.  Celui 
qu'on  vous  dénonce,  l'exécrable  Verteuil,  digne  ami. 


digne  collègue  des  Dumas,  des  CofGnhal ,  accusa- 
teur public  du  tribunal  de  bourreaux  établi  à  Brest 
à  l'instar  de  celui  de  Paris,  a  osé  prononcer  l'odieux 
nom  de  rot.  Villers  et  Desrues ,  nos  collègues,  vous 
l'ont  annoncé  avant-hier  par  unelettrequi  ne  laisse 
aucun  doute.  Il  s'est  donc  enfin  démasque  lui-  même, 
le  traître  ;  mais  aujourd'hui  qu'il  se  voitconduitde- 
vant  votre  comité  de  sûreté  générale ,  il  a  l'impu- 
dence de  prétendre  aue  ce  mot  lui  est  échappé  par 
plaisanterie.  Qu'il  sacne qu'en  république,  et  surtout 
en  révolution,  ces  plaisanteries-là  s'expient  sur  l'é- 
chafaud. 
Ce  n'était  qu'une  plaisanterie  !  Que  nedit-il.anssi 

gu'il  voulait  éprouver  le  patriotisme  des  citoyens  de 
rest.  Ah!  il  a  dû  le  connaître  à  l'indignation  civi- 
que qui  s'est  emparée  de  leurs  âmes,  lorsque  ce  cri 
contre-révolutionnaire  a  retenti  à  toutes  les  oreilles; 
il  a  dû  le  connaître  lorsqu'il  a  vu  ces  citoyens  géné- 
reux, qui  naguère  se  bornaient  à  le  mépriser  comme 
un  vil  assassm,  se  soulever,  pour  ainsi  dire,  et  de- 
mander à  grands  cris  son  juste  châtiment. 

Ce  n'était  qu'une  plaisanterie  !  Et  il  attend  pour 
la  faire  l'instant  de  son  départ,  dans  l'espoir  sans 
doute  de  se  soustraire  par  une  prompte  fuite  à  la 
vindicte  publique  :  il  se  reconnaissait  donc  cou- 
pable! 

Etait-ce  aussi  par  plaisanterie  qu'il  fcisait  jour- 
nellement ruisseler  le  sang  à  Brest  ;  qu'il  traînait 
indistinctement  à  l'échafaud  et  la  vieillesse  respec- 
table, et  l'intéressante  jeunesse  à  peine  sortie  de  l'en- 
fance? Etait-ce  par  plaisanterie  que,  lorsque  Moreau, 
général  divisionnaire,  nous  gagnait  des  batailles , 
prenait  le  fort  l'Ecluse  et  l'Ile  de  Cadsan  ,  il  assassi- 
nait son  vieux  père?  Etait-ce  par  plaisanterie  qu'il 
faisait  ranger  symétriquementsurléchafaud  les  tètes 
de  ses  victimes,  qu'il  misait  faire  en  sa  présence  des 
expériences  chirurgicales  sur  les  cadavres  des  fem- 
mes qu'il  avait  immolées  à  sa  barbare  fureur;  qu'il 
contraignait  des  enfants  à  orner  les  fêtes  publiques 
et  à  passer  à  la  tête  des  marches  triomphales  sur  une 
place  fumant  encore  du  sang  de  leurs  malheureux 
pères?  Etait-ce  par  plaisanterie  qu'il  promettait  aux 
épouses  éplorécs  de  leur  rendre  leurs  époux,  et  qu'il 
fixait  pour  cette  époque  tant  désirée  le  moment  ter- 
rible où  la  tête  de  ces  infortunés  tombait  sous  la  ha- 
che btale;  qu'il  attaquait  particulièrement  les  pa-  . 
triotes  qui  en  91  se  montrèrent  les  ennemis  déclarés 
de  la  royauté  et  refusèrent  au  14  juillet  de  prêter  le 
serment  d'usage  au  roi?  Etait-ce  par  plaisanterie 
qu'au  mépris  de  vos  décrets  il  a  égorgé,  le  24  ther- 
midor, lorsqu'il  devait  cesser  toutes  ronctions  à  la 
première  nouvelle  de  la  suspension  du  tribunal  de 
Paris?  Mais  je  ne  finirais  pas  si  je  voulais  vous  tracer 
ici  le  tableau  des  horreurs  commises  par  ce  scélérat 
et  ses  complices. 

Il  fut  moine,  substitut  de  Fouquier-Tinville,  et 
envoyé  a  Brest  immédiatement  après  la  loi  du  22 
prairial  ;  c'est  vous  en  dire  assez.  ' 

Mais  pourquoi  ses  dignes  compagnons,  ses  sa- 
tellites, les  juges  de  ce  tribunal  de  sang ,  sont-ils  li- 
bres ?  pourquoi  leur  aspect  odieux  (irappe-t-il  les  re- 
gards de  l'honnête  homme,  indigné  de  partager  avec 
eux  les  bienfaits  de  la  liberté?  Ils  ont  aussi  commis 
des  forlaits,  leur  conduite  doit  être  examinée.  (L'as- 
semblée, i  plusieurs  reprises,  frémit  d'horreur.) 

Blad  dénonce  aussi  le  président  du  même  tribunal, 
demande  son  arrestation  provisoire,  et  le  renvoi  de 
sa  dénonciation  au  comité  de  sûreté  générale. 

Boudin  et  Bentabole  demandent  que  ce  citoyea 
soit  envoyé  directement  an  tribunal  révolution- 
naire :  le  dernier  dit  que  déjà  le  comité  de  sûreté  gé- 
nérale a  examiné  cette  affaire,  et,  n'ayant  rien  trouvé 
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qui  pût  faire  tradoire  oe  citoyen  au  tribunal  rëvoln- 
tionoaire,  l'a  fait  mettre  en  liberté;  mais,  d'après  les 
nouvelles  dénonciations,  il  pense  qu'on  peut  l'en- 
voyer au  tribunal. 

Plusieurs  membres  s'opposent  fortement  à  cette 
proposition. 

Lecointkb  :  II  est  impossible  de  traduire  un  ci- 
toyenautribunalrévolutionnairearantque  les  pièces 
sur  lesquelles  la  dénonciation  est  fondée  soient  exa- 
minées. Je  demande  le  renvoi  au  comité  de  sûreté 
«énérale. 

Le  renvoi  est  décrété. 

—  Le  frère  du  général  Morean  est  introduit  i  la 
barre. 

•  Citoyen*  représentaott,  je  *ien*,  au  nom  d'nne  hmille 
infortunée,  au  nom  de  cinq  déTenieurs  de  la  république, 
au  nom  d'un  général  qui,  depuis  le  commencement  de  la 
révolution,  a  rendu  k  son  payt  des  «enticcs  éclatant*,  de» 
mander  juitice  et  secouru.  La  mémorable  journée  du  10 
tbermidor,  les  travaux  bleofaitaots  de  la  Convention  de- 
puis celle  glorieuie  époque,  me  garantisseiit  le  succès. 

■  Mon  |Âre,  le  père  du  (énéni  Moreau ,  a  été  assauiné 
le  IS  lliermidor  par  le  tribunal  révoiatioonaire  de  Brest, 
établi  à  l'instar  de  celui  de  Paris.  li  peutélre  prouvé  par 
le  témoignage  de  toute  ia  «ille  de  Brest  qu'il  n's  pu  se  dé- 
fendre, qu'on  lui  a  porté  aen  acte  d'accusation  k  neuf  heu- 
res du  soir,  la  reille  de  sa  mort ,  et  qu'à  l'instant  même  on 
le  força  d'éteindre  la  lumière  k  la  Ineur  de  laquelle  il  tra- 
fait  ta  justification  ;  qu'on  écarts  de  Brest  un  de  mes  frè- 
res, que  le  scélérat  Verteuil ,  accusateur  public  du  tribu- 
nal, envoTs  à  Morlaix,  sons  prétexte  d'y  chercher  de* 
pièces  josIi6catives,  et  qu'on  consomma  pendant  son  ab- 
sence le  Ibrfiiit  qn'on  méditait  depuis  longtemps.  Il  est 
également  prouvé  par  un  eeriificat  de  la  municipalité  de 
lioriaix,  que  je  puis  offrir  aux  regard*  de  la  Coaveatio* 
milionale,  que  cette  victime  de  ia  perfidie  de*  traître*  qui 
cherchaient  k  dégotUer  par  des  malheurs  les  défenseur*  de 
la  république,  avait  an  service  cinq  garçons  ;  l'un  d'eus  a 
été  successivement  chef  de  la  garde  nationale,  électeur  M 
ofiicier  municipal;  qu'un  autre,  marin,  est  actuellement 
dan*  le*  prisons  d'Angleterre;  qu'un  troisièoie  a  eu  l'é- 
paule cassée  dans  la  guerre  de  la  Vendée  ;  qu'un  qua- 
trième est  attaché  k  l'état-major  de  l'armée  du  Nord  ;  qu'un 
cinquième  enBn,  l'alné  de  tous,  est  le  général  Moreau, 
qui  a  commandé  pendant  quelque  temps  l'armée  du  Nord, 
qui  en  commande  encore  une  division  eonsidémble,  et  qui 
,  D«  de?ait  pas  s'attendre  que,  le  jour  même  qu'il  ajoutait 
aux  autres  conquête*  de  la  répnkiique  le  fort  de  l*£cluse  et 
l'Ile  de  Cadsan,  la  tête  de  son  malhenrenx  père  serait  sa- 
crifiés aux  calent*  de  la  vengeance  et  de  l'ambition. 

<i  Maintenant,  représentant*,  tou*  ees  soldat*  dissémi- 
né* dan*  le*  armée*  de  la  république  u'ont  plus  de  père, 
de  meubles,  de  propriétés.  A  leur  retour  il*  oe  trouveront 
que  le  désetpoir  et  la  roiière  :  le*  bien*  de  leur  père  *eront 
aevenus  la  proie  du  spéculateur  avide;  leur  maison,  asile 
des  vertus  républicaines,  ne  leur  offrira  que  l'image  d'un 
père  égorgé]....  Où  se  délasseront-ils  de  leurs  honorables 
fatigues  ?oA  suspendront-ils  les  lanriersqn'ils  auront  cueil- 
lis sur  les  frontières  f  Comment  pourront-ils  contenir  leur 
juste  indignation  en  voyant  les  bourreaux  de  leur  père,  les 
sicaires  du  triumvir,  dont  l*uo ,  qui  a  été  en  même  temps 
son  dénonciateur  et  son  juge,  ose  encore  dans  ce  moment 
élever  la  voix  dan*  la  Société  populaire  de  Morlaix,  et 
exerce  présentement  dans  cette  ville  le*  fonctions  de  com- 
missaire national  près  le  tribunal  du  district;  en  les  voyant, 
dis-je,  jouir  tranquillement  de  l'existence  et  de  la  liberté, 
eux  qui  ont  si  souvent  et  si  horriblement  violé  celle  des  au- 
tres, et  de  leurs  fortunes,  qui  n'ont  ru  pour  moyen  cl  pour 
bases  que  des  délations ,  des  cadavres  et  des  écnaftiuds  t 

•  Représentants,  je  connais  le  décretqui  défend  d'espérer 
la  révision  de*  proeédnre*  ourdies  et  terminée*  pendant 
l'alTreux  système  que  vous  avez  «battu.  Je  sais,  comme 
tous  les  bons  Français,  apprécier  les  motib  qui  ont  déter- 
miné lu  Convention  S  le  rendre,  mais  il  ne  défend  pas  de 
réclamer  justice  et  secours.  Je  demande  donc  pour  mol , 
pour  deux  scMini  poor  tons  les  gaerrien  de  ma  ftmHIc 


qui  ne  peuvent  pas  paraltfn  Id  M  penonne,  Je  4 
que  la  Convention  détermine  la  nature  de  l'indonaitéque 
non*  avon*  droit  de  prétendre;  je  demanda  enfin,  avec 
tou*  le*  ami*  de  la  révolution  do  9  thermidor,  que  le  glaive 
de  la  justice  nationale  soit  dirigé  promptônent  sur  iea 
membres  du  ci-devant  tribunal  révolutionnaire  de  Brest.» 

Blad  :  Je  dénonce  nn  (ait  relatif  i  Moreau  père. 
Raoul,  en  ce  moment  commissaire  national  pris  le 
district  de  Morlaix,  a  provoqué  de  la  part  de  Moreau 
le  payement  de  la  dette  d'un  émigré;  il  l'a  rassuré 
même  sur  le  délit  qu'il  l'entraînait  i  commettre  en 
lui  disant  quela  nation  paierait,  étant  saisie  du  bien; 
qu'ainsi  il  n'y  avait  rien  i  craindre.  Morean,  veillard 
respectable,  a  cédé;  Raoul,  nanti  des  fonds,  a  dé» 
nonce  Moreau;  il  l'a  ensuite  jugé  comme  juré  du 
tribunal  révolutionnaire,  et  a  prononcé  la  peine  de 
mort.  Ainsi  ce  scélérat  a  été  à  ia  fois  provocateur  du 
délit,  complice,  dénonciateur  et  juge. 

Celte  monstruosité  fait  frémir  l'assemblée ,  et  elle 
décrète  leTenvoi  aux  comités  de  sûreté  générale  et 
de  législation  ,pour  examiner  la  conduite  de  Raoul, 
et  le  destituer,  s'il  y  a  lieu. 

Olivier  Gérentb  :  Je  saisis  cette  occasion  pour 
demander  que  jamais  l'assemblée  ne  traduise  per> 
sonne  au  tribunal  révolutionnaire  sans  un  rapport 
préalable  de  son  comité  de  sûreté  générale. 

Cette  proposition,  virement  applaudie,  est  aossi» 
tût  décrétée. 

On  demande  ensuite  l'arrestation  provisoire  de  ce 
citoyen. 

"*  :  Je  m'y  oppose  ;  c'est  un  attentat  i  la  liberté 
individuelle  :  tout  citoyen  traduit  devant  un  juge d« 
paix  est  entendu  avant  d'être  arrêté. 

'"  :  Le  comité  de  sûreté  générale  a  le  droit,  soit 
de  dire  arrêter  ce  citoyen ,  soit  de  le  faire  traduire 
devant  le  tribunal  révolutionnaire.  Je  demandé 
donc  le  renvoi  pur  et  simple  ;  il  statuera  après. 

CHABLiKa:  On  vient  de  vous  dire  que,  d'après  nn 
examen  du  comité  de  sûreté  générale ,  ce  citoyen  a 
été  mis  en  liberté  ;  cet  examen  a  dû  être  sévère.  Qui 
donc  vous  assure  que,  dans  les  nouvelles  pièces 
qu'on  produit,  on  trouvera  plus  de  preuves  contre 
lui?  Il  nut  qu'elles  soient  examinées.  Certes  ee  n'est 
pas  sans  raison  qu'on  vient  de  vous  faire  déenSter 
que  jamais  vous  ne  traduiriez  personne  au  tribunal 
révolutionnaire  sans  un  rspport  préalable  de  vos  co- 
mités. Nous  n'avons  pas  oublié  la  loi  du  99  prairial, 
et  l'abus  que  Robespierre  fit  de  ce  tribunal;  j'ose 
penser  même  que  cette  institution  ne  subsistera  pas 
longtemps.  Votre  justice  veut  raanener  les  citoyens 
égarés  au  giron  de  la  république  ;  que  les  autres  ail- 
lent partager  le  malheur  et  la  nonte  de  ceux  qoe  nos 
enfants  ont  si  glorieusement  combattus.  (Vifs  ap- 
plaudissements!) 

Charlier  demande  et  l'assemblée  décrète  le  renvoi 
pur  et  simple  au  comité  de  sûreté  générale,  qui  sta. 
tuera. 

BonanoN ,  (de  l'Oise)  :  Je  demande  la  parole  pour 
une  motion  d  ordre. 

Tous  n'avez  rien  négligé  pour  consoler  tes  vic- 
times échappées  à  l'affreux  terrorisme  ;  il  vous  reste 
un  grand  acte  de  justice  i  faire  ;  la  riguenr  de  la  sai- 
son, ce  qu'on  doit  aux  infortunés,  vous  en  font  un 
devoir  :  c'est  de  rendre  aux  veuves  et  enfants  des 
condamnés  les  effets  à  leur  usage,  et  aux  veuves  ci 
qui  leur  appartient  d'après  leurs  contrats  de  aa- 
riage. 

Je  demande  que  le  eomitédes domaines  soit  chargé 
dé  l'exécution  du  décret. 
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t,  pour  accélérer  cette  exé- 
r  au  bureau  de<  domaioes  i 


**'  :  Il  me  ceatbie  t 
cutioo,  il  but  la  cool 
Paris. 

Clauxo.  :  Je  demai4e  qn'oa  Aende  le  Ment  è 
(oiite  la  république. 

Pbrkin  :  Il  faudra  observer  que  bien  des  femmes 
ont  été  mariées  sans  contrat  de  mariage. 

BomooN  ;  La  coutume  supplée,  en  pareil  cas,  an 
contrat  de  mariage.  Je  demaDOc  que  le  comité  de  lé- 
gislation fasse  demain  un  rapport  sur  cet  objet. 

Ces  propositions  sont  décrétées. 

NuLiR  (de  Thion ville)  :  Vous  devez  attendre  le 
plus  grand  succès  de  la  belle  institution  des  Ecoles 
Normales;  mais  il  est  ficbeui  pour  ceux  qui  y  sont 
appelés  d'être  obligés  d'aller  recevoir  les  leçons  des 
proKrsseurs  i  l'une  des  extrémités  de  Paris ,  au  Jar- 
din des  Plantes.  On  demande  400,000  livres  pour 
rendre  la  florbonne  propre  i  servir  à  eetle  destina- 
tion. Je  crois  qu'il  vaudrait  mieux ,  pour  épargner 
U»  dépenses  ,  se  servir  d'un  local  tout  prêt  qui  se 
trouve  au  centre  de  Paris;  Je  veux  parler  de  la  salle 
des  Jacobins.  (Vib  applaudissements.)  Je  demande 
qu'ellftserve  à  cet  usage. 

Cette  proposition  est  adoptée  m  bruit  des  ap- 

plaudissements  redoublés. 

Mbiun  (de  TbioB ville)  :  Avant  de  repartir  pour  la 
mission  dont  la  Convention  m'a  chargé,  et  que  le 
comité  de  salut  public  a  abrégée  en  me  faisant  rem- 

r lacer  par  mon  collègue  Cavaignac,  je  dois  dire  que 
armée  est  animée  du  meilleur  espritj  qu'elle  est 
toute  pour  la  république  et  la  Convention.  (Vils  ap- 

Ïilaudissements.)  Le  système  de  justice  est  aussi  ce- 
ui  que  professe  l'armée.  (Nouveaux  applaudisse» 
ncnts.)Je  voudrais  que  tous  mes  concitoyens  fussent 
te'moins  des  conversations  qui  se.tiennent  dans  les 
baraques  autour  de  Hayence;  aucune  plainte  n'y 
échappe,  malgré  la  rigueur  de  la  sai.sun,etroD  croi- 
rait entendreles  discussions  de  la  Convention  natio- 
nale elle-mime ,  Uut  les  principes  de  justice  et  de 
raison  sont  à  l'ordre  du  Jour  dans  ces  retraites  du  cou- 
rage républicain.  (On  applaudit  de  nouveau.)  Je  de- 
mande l'insertiou  de  ces  détails  au  Bulletin. 

Cbablibi  :  Cela  est  inutile;  ces  sentiments  sont 
ceux  de  tons  nos  défenseurs,  et  il  n'est  pas  une  de 
nos  armées  qui  ne  fopde  les  glaces  de  Thiver  par  la 
chaleur  de  son  patriotisme. 

Maoib  :  Nos  voloutaires  n'ont  pas  besoin  de  cau- 
tion ;  ce  sont  les  belles  actions  qui  les  illustrent. 

Mkrlin  :  Si  je  vous  avais  écrit  ce  nue  Je  viens  de 
dire  ,  il  n'y  aurait  pas  eu  de  difficulté  pour  le  foire 
iiisérrr  au  Bulletin;  pourquoi  cela  en  souffrirait-il 
davantage  parce  que  cette  déclaration  est  verbale?En 
est-elle  momsezacte  pour  être  faite  à  la  tribune  de  la 
Convention?  (Applaudissements.)  * 

L'insertion  au  Bulletin  est  décrétée. 

—  Lacroix  écrit  à  la  Convention  qu'il  a  écrit  son 
ouvrage  dans  des  intentions  patriotiques,  et  demande 
'  qu'un  en  donne  un  exemplain  à  chacun  àts  jurés  du 
tribunal  qui  doit  le  juger. 

BoinDON  (de  l'Oise)  :  Les  exemplaires  de  cet  ou- 
vrage intime  sont  au  comité  de  sfiretd  générale.  Ce 
comité  a  fait  son  devoir  en  faisant  arrêter  un  écrit 
dans  lequel  on  essayait,  si  la  cliose  eût  été  possible, 
de  ressusciter  le  royalisme  chez  un  peuple  libre  et 
répnblicain  ;  il  le  fera  encore  en  fournissant  les  pièces 
nécessaires  pour  l'instruction  du  procès.  Je  demande 
le  renvoi  au  comité  de  s&relé  générale. 

Le  renvoi  est  décrété. 

FBiaoN  :  La  Convention  nationale  a  ordonné  k 


mise  en  libcrtéde  pHisieiirs  généraox,  et  notamment 
de  Hiranda.  Par  quelle  ratePité  Servan,  enfermé  de- 
puis quinze  mois,  géffliUil  encore  dans  les  fers  ?  Je 
demande  qu'il  jouisse  de  la  même  laveur.  (On  ap- 
plaudit.) 

Un  membre  appuie  eette  motion,  bit  l'éloge  des 
vertus  militaires  et  civiques  de  Servan,  et  demande 
pour  lui  la  liberté  provisoire. 

BooiDON  (de  l'Oise)  :  H  a  été  ministre. 

DcHEiM  :  Je  ne  m'oppose  pas  au  décret,  mais  j'ose 
dire  que  la  conduite  de  S<'rvan  mérite  d'être  exami- 
née. (Murmures.)  Cependant  on  ne  peut  pas  s'oppo- 
ser à  sa  liberté,  puisque  les  aristocrates  triomphent. 

CesHemiers  mots  excitent  des  rumeurs  violentes. 

La  Convention  décrète  la  liberté  provisoire  de 
Servan,  et  renvoie  aux  comités  de  salut  public  et 
des  finances  pour  la  reddition  de  ses  comptes. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 

SiANCB  ou  6  PLUVIOSB. 

Une  grande  agitation  se  manifeste  dans  l'assem- 
blée; tons  les  membres  se  lèvent  spontauément  ea 
criant  vive  la  république  t 

Le  président  rappelle  l'assemblée  à  l'ordre. 

BouBDOif  (  de  l'Oise  )  :  Il  sera  impossible  de  faire 
taire  l'assemblée  tant  qu'elle  n'aura  point  eu  les  dé- 
tails sur  la  nouvelle  qui  vient  de  se  répandre.  (Ap- 
plaudissements.) 

Lb  Pbbsidbht  :  Je  vient  d'envoyer  âa  oonité  de 
salut  public. 

L'agitetiob  et  les  applandissemento  ae  prolongeât 
jnsqu  i  l'arrivée  de  Carnot. 

Camot  monte  è  la  tribune. 

Cabhot  :  Citoyens,  je  viens  lire  des  dépêches  «M 
nous  venons  de  recevoir.  (Vils  applaudissements.) 

Les  représenlanu  du  peupte'jirit  le»  armée»  du  Nord 
et  de  Sambre-et-Meute. 

AaMardan ,  le  t  platioM ,  l'an  S>  de  la  répablNjna 
tnmqtin,  «oc  et  iadinnbi*. 

I  Ifous  loamies  k  AmUerdam,  elien  eolt^gan  (on  ap- 
plaudit pendant  loDgtetnpsj,  et  toute  la  Hollande  est  an 
pouvoir  de  la  Teptii>lique.  (ht»  applaDdiueinenls  recom- 
meacent,  le*  oris  de  Hm  Ul  répmHi^m .-  w  loni  entendre  de 
toutes  parts.)  Le  «laikoader  fait  avec  taaie  m  fanHIe  (non. 
veanx  applaudiMemcal*),  et  si  quelqvet  places  furtn  lie»» 
oent  encore,  elle*  ne  larderont  pat  à  ouvrir  leur*  portes  i 
OD  nous  assure  oième  que  l'ordre  en  a  él£  doiint  par  les 
éta'tt  généraux.  (I<es  applaudisscmenls  rrdoublcnt  et  se 
proloni^nt  pendant  très-loD|lemps.)  Nous  aUcndoDS  des 
nouvelles  offldeMcs  de  Tentrfc  de  no*  troupes  i  La  Haje 
pour  nous  j  transporter  et  prendre  les  mesure*  provisoire» 
qu'eiigenl  leseircoiislance*. 

•  L«  avantage*  de  cette  brillante  eenqaête  pour  la  ré- 
pnlriiqae  ioot  immenses;  elle  loi  donne  des  trésors,  des 
sagaslns,  des  elianlicr*,  de*  vaitseani,  et  sortoat  dans 
les  alTalres  politique*  et  oomairrcialcs  de  l'Europe  nne 
prèpoudérance  dont  il  e*t  lapossilde  de  ealenler  le*  eiTets 
et  les  suite*.  (Les  cri*  de  thi*  U  ripuiliqu»  I  se  renoo- 
vellcnt;  la  joie  est  BDircridle.)  Deaid'enire  noot  vont  se 
rendre  k  Paris,  et  vous  comniaaiqoeronl  Terbalemenl  une 
foule  de  détails  qui  échappent  nécessairement  k  la  corres- 
pondance écrite.  (Applaudissements. }  Nous  ne  Vous  par> 
Ions  point  de  l'accueil  brillant  que  nous  avons  reçu  k  notre 
entrée  dans  Amsterdam;  nous  croyons  y  avoir  remarqué 
de  la  franchise  et  de  la  cordialité.  (Nouveau  applaudisse- 
ments.) 

•  Salut  et  nrairrniie. 

m  Situé  BiLtioiRia,  Giukar,  J.-B.  LacosTact 
MvaaBT.  • 
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Carnot  :  Le  comîtë  de  salut  pub^c  Vous  propose 
de  déclarer  que  les  deux  armées  du  Nord  et  de  Sam- 
bre-et'Meuse  ne  cessent  de  bien  mériter  de  la  patrie. 
(L'assemblée  se  lève  tout  entière  pour  appuyer  ce 
projet  de  décret.) 

Blad  :  Grâce  à  la  valeur  de  nos  soldats  et  à  la  ra- 
pidité de  nos  conquêtes,  nos  armées  ont  usé  ce  glo- 
rieux protocole  qu'avait  adopté  la  Convention  pour 
les  récompenser.  Il  faut  que  la  Convention  invente 
une  dénomination  qui  puisse  leur  témoigner  toute 
notre  reconnaissance.  Je  propose  d'appeler  les  sol- 
dats de  ces  deux  armées  les  héros  du  Nord  et  de  Sam- 
bre-et-Meuse. 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  Nos  frères  d'armes  ifti  gra- 
vissent les  rochers  des  Alpes  ont  autantde  peine  que 
ceux  qui  font  la  conquête  de  la  Hollande;  ainsi  je 
demande  qu'il  n'y  ait  pas  de  distinction. 

Carnot  ;  Sans  doute  l'armée  qui  a  le  plus  souHert 
est  celle  de  la  Vendée;  n'aurait-elle  pas  le  droit  d'être 
jalouse  de  cette  faveur?  Je  demande  que  l'assemblée 
adopte  le  projet  de  drcret  que  son  comité  lui  pré- 
sente. 

Le  projet  de  décret  est  adopté  unanimement  aux 
cris  repétés  de  vive  la  république  ! 
La  séance  est  levée  à  une  heure  et  demie. 


TBIBONAL  CtniINBl  DE  PARIS,  DO  3  PLUVIOSE. 

Le  tribunal,  en  vertu  de  la  loi  du  30  nivôse  et  en 
exécution  de  celle  sur  la  forme  de  procéder  au  tri  • 
bunal  révolutionnaire,  a  instruit  aujourd'hui  le  pro- 
cèsde Pierre  Morin,  âgé  de  trente-six  ans,  né  à  Saint- 
Sauveur-de-Bonn«val ,  district  de  Châteaudun,  dé- 
parlement d'Eure-et-Loir ,  vigneron  ,  puis  porteur 
d'éau,  ensuite  cartonnier,  loge  en  chambre  garnie, 
rue  Jeane-l'Epine,  no  6,  à  Paris. 

Il  était  prévenu  d'avoir  assassiné,  avec  des  inten- 
tionscontre-révolutionnaires,  Etienne  Olivier,  né  à 
Dreux,  âgé  de  trente-six  ans ,  menuisier ,  dérenseur 
de  la  patrie  dans  le  8«  bataillon ,  dit  de  Sainte- 
Marguerite,  résidant,  pour  cause  de  maladie  ,  à  Pa- 
ris, ayant  sa  femme  et  deux  enfants  à  Villeneuve,  en 
Beauce. 

Le  27  nivôse,  vers  les  neuf  à  dix  heures  du  matin, 
Olivier  déjeunait  dans  un  cabaret,  rue  Traversière, 
n«<,sectiondes  Quinze-Vingts.  Survint  Morin, qui, 
liant  conversation  avec  les  citoyens  qui  étaient  dans 
ce  cabaret,  et  notamment  avec  Olivier,  tint  des  pro- 
pos contre-révolutionnaires,  vociféra  des  atrocités 
contre  la  Convention  nationale,  traita  de  coquins  les 
deux  tiers  des  députés  qui  la  composent,  ainsi  que 
tous  les  membres  des  différents  comités.  Il  dit  avec 
chaleur  qu'il  n'était  plus  possible  d'y  tenir,  qu'il 
fallait  un  maître,  un  supérieur  sous  trois  mois  ;  que, 
tant  qu'il  n'y  en  aurait  pas ,  les  choses  n'iraient  pas 
bien  ;  qu'enfin  il  fallait  que  les  ouvriers  fussent  aug- 
mentés de  5  à  10  liv.,  et  de  10  à  15  liv. 

Olivier ,  indigné ,  traita  Morin  de  coquin  ;  il  sortit 
du  cabaret  en  avertissant  les  citoyens  qui  y  étaient 
qu'il  allait  faire  sa  dénonciation ,  et  les  engageant  à 
ne  pas  laisser  sortir  Morin. 

Il  se  rendit  au  comité  civil  de  la  section  des 
Quinze-Vinjgts,  qui,  attendu  que  les  propos  qu'il  dé- 
nonçait étaient  contre-révolutionnaires,  le  renvoya 
au  comité  révolutionnaire.  Un  membre  de  ce  dernier 
comité  requit  la  garde  et  se  transporta  avec  Olivier 
dans  lecabaret  dont  on  vient  deptuier. 

Morin  était  retourné  à  sou  travail  dans  une  mai- 
«on  me  Travcrsière,  no  ».  Le  membre  du  comité  s'y 


transporta  avec  la  garde.  Morin  fut  reconduit,  vers 
les  onze  heures  du  matin,  au  cabaret  susdit,  où,  en 
levant  le  tablier  d'Olivier,  il  lui  donna  un  coup  de 
couteau  dans  le  bas  ventre.  Celui-ci  tomba  à  la  ren- 
verse; sur  les  cris  qu'il  était  mort,  Morin  dit  que, 
s'il  n'était  pas  mort,  il  en  serait  fiché,  et  qu'il  se  fou- 
tait d'être  guillotiné. 

Il  fut  conduit  chez  le  commissaire  de  police,  qui 
l'interrogea  d'abord  sur  les  propos  contre-révolu- 
tionnaires. 

Morin  convint  que ,  sur  une  observation  d'Olivier 
que  les  vivres  étaient  bien  chers ,  lui  Morin  lui  ré- 
pondit que  les  choses  ne  pouvaient  aller  comme 
cela;  que  les  ouvriers  ne  pouvaient  pas  vivre  à 
moins  qu'on  ne  les  augmentât  de  5  à  10  livres  et  de 
10  à  15  livres;  qu'il  y  avait  au  moins  les  deux  tiers 
de  In  Convention  qui  étaient  des  coquins,  et  qu'il  ne 
s'en  dédisait  pas.  H  allégua  que,  s'il  avait  dit  qu'il 
fallait  chercher  quelqu'un  pour  nous  mieux  con- 
duire, il  ne  s'en  souvenait  pas.  Il  avoua  qu'il  avait 
donné  le  coup  de  couteau  i  Olivier;  il  reconnut  le 
couteau  dont  il  s'était  servi  pour  l'assassiner ,  et  dit 
qu'il  l'avait  frappé  dans  l'intention  de  le  tuer  et  de 
lui  relever  les  tripes,  parce  qu'il  l'avait  fait  arrêter 
pour  les  propos  qu'il  avait  tenus. 

Plusieurs  témoins  en tendusà  l'audience  ontrépété 
et  confirmé  ces  propos  et  ces  faits. 

Trois  témoins  ont  déclaré  déplus  que  Morin,  en 
passant  auprès  du  cadavre  d'Olivier  couché  sur  un 
banc,  cracha  sur  la  figure  du  mort. 

Pendant  tout  le  cours  des  débats,  Morin  a  paru 
très-abattu  ;  il  a  répondu  qu'il  ne  se  rappelait  pas  de 
tous  les  propos  qu'on  lui  imputait;  que,  si  Olivier  ne 
l'avait  pas  traité  de  coquin,  il  ne  l'aurait  pas  frappé; 
qu'il  avait  perdu  la  tramontane,  et  qu'il  l'avait  fait 
par  emportement,  etc.  Il  a  déclaré  que  personne  ne 
l'avait  excité  à  commettre  ce  crime. 

Il  a  reconnu  le  couteau  fermant  avec  lequel  il  g 
homicide  Olivier. 

Morin,  convaincu  d'avoir  homicide ,  avec  prémé- 
ditation, Etienne  Olivier;  d'avoir  commis  cet  homi- 
cide après  avoir  opposé  des  violences  au  membre  du 
comité  révolutionnaire  du  huitième  arrondissement 
de  Paris,  agissant  légalement  dans  l'ordrede  ses  fonc- 
tions, et  à  la  force  armée  dont  il  était  accompagne 
(lequel  membre  avait  enjoint  à  Morin  d'obéir  a  la 
loi);  d'avoir  commis  cet  assassinat  avec  des  inten- 
tions contre-révolutionnaires,  et  aprèsavoir  proposé 
l'établissement  d'un  pouvoir  attentatoire  à  la  souve- 
raineté du  peuple,  a  été  condamné  à  la  peine  de  mort. 


LIVRES  DIVERS. 

Guerre  de  la  Vendée  et  det  Chouans,  ]>«r  LeqiÙD'io, 
(cconde  édition  ;  in-8«.  Prii  :  3  liv.,  brocM;  et  S  lir.  10  s., 
lAec  le  portrait  de  l'auteur. 

—  Anthologie  patriotique,  on  Recueil  de  chuMM,  hym- 
nes, etc. ,  et  un  calendrier  comparatif,  pour  l'ao  3*  républi- 
cain ;  in-18.  Prii  :  S  Mr.,  broché. 

A  Parii,  chez  Poulin,  imprimeur-libraire,  me  de*  Pire*,  9. 

— Vie  et  mort  républicaine  du  petit  Emilirn ,  parle  ci- 
toyen FréTille.  A  Pari*,  chu  Gucfller  jeune,  impnrneur-K- 
braire,  rue  GU-le-C«eur,  a>>  16.  Prix  :  1  liv.  10  *.;  et  S  liv., 
franc  de  port. 


Payements  à  la  Irésorerie  tuUUmale. 

Le  payement  du  perpétuel  eti  ouvert  pour  les  six  pre- 
miers mois;  il  sera  foil  A  tous  ceux  qui  seront  porteurs 
d'inscripUons  au  grand  livre.  Celui  pour  le*  renies  riagere* 
est  de  huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l'année  1793  (vieux 
sigrie). 
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Octidi  8  Plcviosb,  tan  S*.  (Mardi  il  Janvib»  1795,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

lÎTÀTS-UNIS  D'AMÉHIQUE. 

eoseais  des  ÉTits-tnns. 

aéatei  rf»  5  m>vmtir*> 

(Bitnltdes  gaxeltes  américaines.) 

La  Chambre  da  repréientaou  *'auemble  A  onxe  heure»  t 
alntl  qu'il  avall  été  arréié  dans  l'^Jouroemcnt  de  la  Teille< 
Elle  reçoit  uo  arli  que  le  lëaat  n'est  pas  en  nombre  suffi- 
sant pour  fornerun  auoruM. 

DaYton  fait  la  motion  qoll  soll  Boimnë  «i  eofflité  pour 
«amlaer  les  aflkires  qui  n'ont  point  été  terminées  pcnidanl 
la  derviira  session,  et  an  faire  nn  rapport  t  la  Chambre  ;  il 
M  voM  pae  de  raisoD  pour  elle  de  périra  da  lenpa  à  «Itea* 
dre  qve  le  sénat  soit  complet. 

Du  membre  s'oppose  i  la  motion  de  Daiton,  qull  regarde 
comme  iDconTenaotc. 

DaT'oo  somme  le  préopinant  d'établir  en  tfao\  consiste 
rinconvenance  de  sa  motion.  Depuis  detnc  ou  trois  semaines 
la  Chambre  des  représentants  est  complète ,  tandis  qtie  le 
sénat  n'est  pas  rassemblé ,  et  qu'A  proprement  parler  il 
a'axlsMpas.  L«  parti  qu'il  propMeastdoiioaasaii^ialqa'a* 
Ui«. 

Voraltwr  posa  la  quesUon.  il  v  a  égalité  de  rdx  pour 
rafBrmalIve  et  la  négatire,  c'est-à-dire  Tlngt-cinq  de  chaque 
edté.  L'orateur  Informe  alors  la  Chambre  que  le^noriMide 
M*  membre* n'est  pas  présent;  Il  la  requiert  de  s'ajourner. 

L'ajouroement  est  prononcé  pour  le  lendemain  t  onze 


Anx  terme*  de  la  V  aécdoii  da  1"  arUele  de  la  eoaailtit- 
Uoa  fédérale ,  la  maiorilé  de  ciiaqm  Chambre  eoMtitae  im 
faontas  pour  délibérer,  l»  Chambre  aotuellede*  icprésan* 
ttots  est  composée  de  cent  cinq  membres. 

SioMt  dM  6.  —  Le  sénat  s'éiaot  assemblé  ai^rd'hol,  le 
nombre  des  membres  se  trouvant  liM»iiiplet  pour  délibéra*, 
il  s'ajourne  au  lendemain. 

A  midi,  la  Chambre  de*  représentants  s'ajonme  ette- 
Béme,  d'après  rinsufHsaiice  des  membre*  du  sénat 

—  Le*  troubles  qui  existaient  dan*  la  PensflTanie  oed- 
éoM»  «Ml  terminé*  ;  trois  mille  honme*  de  l'armé*  qal 
«'y  élaitpwléa  sonten  cbamia  pour  renalr. 

ALLEMAONB. 

Mami<Mrg,  U  ISJoatier.  — Des  personne*  tfi  parais- 
sent Uen  Inibrmée*  croient  k  la  possibilité  d'une  paix  pro- 
ciMine  entre  la  république  française  et  la  Prusse. 

Oa  pille,  en  effet,  de  mésintelligence*  et  «faltercMlons 
vivaseMre  la  Pmsae  et  la  Hussie  ;  GuUlauma  et  Catherine  se 
menaotiM:  il*  •'•neadent  one  le  nomeai ,  qal  ae  peut  être 
âoigné,  de  se  déchirer  sar  1*  cadarre  de  U  PoiogiM. 

—  On  mande  de  BAIe  que  le  citoyen  Barthélémy  y  a  loué 
nne  maison  pour  six  mois  :  son  entrevue  avec  le  comte  de 
Goltxaété  trts-gale;  mais  il  a  régné,  ajoute-t-on,  de  la  di- 
gnité de  la  pan  du  citoyen  Barthélémy,  et  beaucoup  de  mor- 
gue de  b  part  de  renvoyé  d'Aotrlcbe  ;  remarque  qui  ne  peut 
■voir  M  raite  qa*  dans  la  rae,  la  seul*  place  oh  le  ministre 
de  France  puisse  rencontrer  uo  ministre  d'Autriche. 

—  La  fermentation  parmi  les  peuples  d'Allemagne  est  ex- 
tiéme,  d'après  tous  les  reuMigoemenis  qui  nous  parvien- 
nent de  ce  pays.  On  y  appelle  la  paix  &  grands  cris.  I.es 
princes  do  nord  de  l'Allemagne  suivront  l'Impulsion  que  la 
Pmsse  leur  donnent.  Cest  vainement  que  la  maison  d'AiK 
trteba  aflcbe  la  préteailon  de  fbreer,  quand  elle  le  votidr*, 
et  surtout  dans  le  cas  o(i  le*  Bégoehitlana  aa  réosslralem 
polat,  la  BavMre  et  la  ttooabe  d'embranser  son  parti)  ce 
tempe  a'esl  pina.  La  Sonabe,  enlevée  *  l'inflaenoe  auir^ 
chienne,  annonce  une  politique  pleine  d'humanité. 

—  On  dit,  et  ce  bruit  mérite  une  sérieuse  attention,  que 
tempereur  va  tirer  no  cordon  depuis  BAIe  Jusqu'à  Con- 
stance, et  de  BAIe  Jnsqu'A  Manheim;  cela  ne  peut  demeurer 
iadifrércnl  ni  poarlaSul8se,nl  pour  la  république  française, 
«a  oe  qae  l'na  et  l'autre  pay*  Itoeat  d«a*ab*i*laace*  coasl» 
.d4nUa*d*U8auabc. 

V  S4riê  —  Tom»  X. 


L'empereur  veut  ab*olument  être  aussi  détesté  de  la  oa* 
lion  MvédtpM  que  dt  la  natioB  ftnmfataat  U  toi  racle  peu  à 
faire.  ^^ 

—  Le  système  des  finances  menace  ruine  cbex  presque 
toutes  les  puissances,  de  la  coalilion  ;  l'Europe  pent  en  at- 
tendre nn  grand  boalevrrsement.  Que  cela  devienne  tnth 
raUe  A  la  liberté  de*  penplet  L'Burope  devaii  délA  deux  ré> 
publique*  A  l'aaMUan  data  maison  d'Aatriche  (n  SaMsa  et 
la  Hollande),  La*  même*  de*potes  n'anroat  pa*  *at  A.l'di^ 
blissement  de  la  troisième,  celle  de  France,  qui  donne  un 
phis  grand  exemple  au  moâde.  Voilà  quel  bien  un  si  grand 
mal  aura  pu  faire. 

—  Certains  émigré*  ft'attçal*  tentent  les  plus  grands  ef- 
forts pour  Mre  continuer  la  guerre.  Le  premier,  parmi  les 
auteon  aristocratiques ,  est  un  certain  comte  de  Montoail- 
lard,  sorti  de  France  depuis  le  mois  de  mal  dernier.  La  base 
des  raisonnements  de  cette  bonde  d'écrivains  est  de  soute- 
nir «  que  U  France  ne  sera  en  étal  de  continuer  la  guerre 
que  pendant  an*  aeale  eampagae  i  qall  ne  tant  pas  foire  la 
paix  avec  une  nation  qui  change  de  système  tous  les  mois  ; 

au'on  serait  attaqué  de  aaavean  au  bout  de  deux  ans ,  >  et 
'autres  conte*  pareil*.  Le  pablle  lit  oe*  écrit*  avec  indigna- 
tion. 


RÉPUBLIQCS  PBANÇAISE. 

De  Paris.  —  Voici  les  observations  météorologi- 
ques de  ces  derniers  jours  : 

Le  grand  froid  qui,  du  7  an  10  nivOSe,  avait  di- 
minue sensiblement,  •  repris  aree  une  nouvelle 
force. 

Voici  les  degrés  observés  par  le  citoyen  Lalande  : 

Le  12,  60  ;  le  18,  «•  ;  le  14, 11«  ;  le  15,  8o  ;  le 
1«,9«. 

Ce  froid  est  extraordinaire,  puisqu'en  1740  il 
n'alla  qu'à  loo,  et  que  le  plus  grand  froid  de  l'hiver, 
par  un  milieu  entre  tous,  est  de  7o  à  Paris  ;  mais  II  a 
été  josau'à  15»  en  170»;  13»  \  en  1776,  et  17«  ea 
1788,  c  est-à-dirc  trois  fois  dans  un  siècle. 

Le  17,  il  n'y  avait  que  5»,  et  î»  seulement  le  18. 
On  croyait  en  être  quitte,  mais  le  19  il  y  eut  5<>. 

Voici  ceux  des  jonrs  suivants  : 

Le20,  2«;le21,So;le  M,«»|;leJ3,  ««;le24, 
2»  ;  le  25, 9»  i;  le  28,  7«i;  le  J7, 10;  le  28, 10»  i; 
le  29,  IQo  i. 

Le  30  nivôse  et  le  1*'  pluviôse  à  lio;  le  2,  i 
11*  fi  le  3,  il  était  un  peu  diminué  et  n'alla  ^u'à 
9  i  ;  cela  donnait  des  espérances,  mais  le  4  pluviôse 
il  a  descendu  jusqu'à  16<> ,  ce  qui  approche  do  plus 
grand  froid  qu'il  y  ait  eu  dans  ce  siècle-ci,  puisqu'en 
1709  il  n'a  été  <\vk  15* ,  et  en  1788  à  il"  {. 

On  m'a  nrété,  ajoute  le  citoyen  Lalande,  dans  Pa- 
ris, des  prédictions  i  ce  sujet  ;  je  n'en  ai  fait  aucan«, 
je  n'ai  pas  même  hasardé  des  conjectures.  On  sem- 
blait espérer  un  eflet  de  la  nouvelle  lune  ;  j'ai  dit 
publiquement,  et  à  mes  auditeurs  au  collège  de 
France,  que  je  ne  croyais  pas  i  cet  effet  des  phases 
de  la  lune.  Il  est  bien  vrai  que  la  période  de  dix-huit 
ans  a  paru  qiulquciois  a'aceorder  avec  les  années 
ch.-iudes  ou  froides,  sèchesou  humides  ;  mais  en  deçà 
des  montagnes  i|ut  séparent  la  France  de  l'Espagne 
et  de  rilalie,  les  csuaes  locales,  les  vents,  les  neiges, 
dérangent  beaucoup  l'influenoe  des  cnnses  généra- 
les et  les  rendent  souvent  méconnaissables. 

Au  reste,  c'est  vers  le  8  janvier  qu'arrive  génénl- 
lement  le  plus  grand  froid  i  Parts  ;  c'est  du  28  dé- 
cembre au  i  février  que  s^étcndent  les  quarante 
jours  Ict  plu*  froids  de  l'hiver  ;  ainsi  nos  espérances 
M  peuvent  élre  bien  dloigiét*. 
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fin  lisant  les  observations  métiforologiques  prises 
it  l'Observatoire  de  Paris  aux  époques  oiJ  les  cir- 
coiistaDces  les  rendent  intéressantes,  nos  lecteurs 
liront  sans  doute  avec  plaisir  celles  recneillies  à 
Francfort. 

Le  24  décembre,  le  thermomètre  était  à  10*  m 
dessous  du  point  de  congélation. 

Le  25,  le  froid  diminua  ;  mais  le  31  dans  la  soirée 
la  gelée  reprit  de  nouveau  ;  et  le  t«r  janvier,  le  ther- 
momètre Tut  à  100  au-dessous  de  0. 

Le  a,  il  descendit  à  13»;  le  3,  a  IS»,  «l  le  ♦,  à  19o. 
Ce  jour  fut  celui  où  le  froid  fut  le  plus  rigoureux. 

Le  5,  le  thermomètre  remonta  à  14«. 

Hier  6,  le  temps  s'est  tellement  adouci,  que  le 
thermomètre  était  à  0°,  au  point  de  congélation. 


Coupleli  pré$enUt  à  la  Convention  nalionalt 
U  2  plwrioêe- 

A»  :  AUota,  enfanu  de  la  patrie, 

A  pareil  jour,  le  rejalume 

Manière  etpia  aes  Curean  ; 

Maia  i  md  tour  le  terrorisme 

A  fait  auaai  couler  des  pleura.  {bU.) 

La  plus  rarenche  politique 

A  couvert  la  France  de  deuil  ; 

Robespierre,  dans  nn  cercueil, 

Précipitait  la  république. 
Aux  «raies,  citejeua,  unissona  nos  efforta  ; 
Prappona,  frappooa,  et  de  tjrrans  peuplons  les  tombrea  borda! 

Tramblet,  despotes  homicides. 
Vrais  fléaux  de  rhumanité  ! 
Tremblex,  vos  complots  parricidea 
SontiTcnt  un  peuple  irrité,  {bi*.) 
Enfin,  le  jour  de  la  justice 
Vient  éclairer  tons  tos  forfaila; 
Lea  dieux  vengeurs  sont  satisfaits; 
On  traîne  le  crime  tu  supplice. 
etc. 


Vérité,  sois  notre  bousaale  i 
Par  toi  l'homme  connut  aea  droits. 
Joatice,  sois  notre  sjrmbole  ; 
Fais  à  jamais  régner  nos  lois.  (Ut.) 
0  liberté  !  sois  notre  idole  I 
Puisses-tu  voir  nos  descendanta 
Sur  la  tombe  de  nos  tyrana 
Daoaer  aussi  ta  CarmagutUl 
Aux  arpifs,  etc. 

Par  U  citoytH  Ciutar  Diclos. 


CONVENTION  NATIONALE. 

PrétUUnc*  4e  Rovire, 

Bxlrttil  du  rapport  fait  par  Pelel  {de  la  Lozère),  au 
nom  du  comité  de  icuut  fmblic,  eur  le»  eoloniee, 
dan*  la  séance  du  i  phtviote. 

Votre  comité  vient  vous  entretenir  de  vos  colo- 
ules  ;  il  vient  vous  offrir  le  résultat  de  ses  réflexions 
sur  l'état  de  notre  commerce  ta  Europe  et  dans  les 
deux  Indes. 

Coitvaiucu  que  la  vie  et  la  fortune  de  la  républi- 

3ue  une  et  indivisible  dépendent  de  l'égale  influence 
e  la  force  militaire,  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, sans  oppression  de  l'une  sur  aucune  des  au- 
tres, il  ne  perd  pas  un  moment  pour  renouer  ces 
forces  principales  de  la  prospérité  nationale  ;  il  ne 
dissimulera  point  à  une  nation  éprouvée  dans  la 
vertu  par  tant  de  sacriGces  ce  que  les  despotes  s'em- 
presseraient de  cacher  à  leurs  esclaves  fatigués  ;  il 


I  vous  dira  que  votre  commerce  maritime  n'existe 
!  plus:  c'est  un  malheur  ;  mais  il  est  réparable. 
i  II  ne  suffît  p.is  de  rompre  ses  chaînes;  il  faut  le 
I  garantir  pour  l'avenir  par  l'exposition  des  causes 
I  uni  l'ont  presque  anéanti.  Nos  ennemis  frémiront 
!  d'apprendre  qu'elles  sont  en6n  découvertes.  Nous 
i  TOUS  dirons  que  la  cessation  du  commerce  ne  pro- 
vient pas  seulement  des  circonstances  de  la  guerre, 
:  mab  aussi  des  troubles  suscités  et  nourris  dans  vos 
colonies. 

On  était  parvenu  à  frapper  de  terrenr  le  patrio- 
tisme, à  paralyser  l'activité  du  commerce,  à  ériger 
en  crime  de  haute  trahison  l'émulation  et  l'indus- 
trie. La  lueur  d'une  pensée  civique  pouvait  allumer 
la  foudre  dans  les  mains  des  tyrans,  et  le  premier 
degré  d'une  fortune  naissante  et  pure  servit  trop 
souvent  d'échelon  pour  montera  l'echafaud. 
Pendant  ce  règne  de  terreur  et  d'iniquités,  les  bâti- 
ments marchands  restaient  mouillés  dans  nos  ports  ; 
et,  lorsque  nos  corsaires  auraient  dû  couvrir  les 
mers,  harceler  et  détruire  le  commerce  ennemi,  les 
pavillons  des  puissances  coalisées  couvraient  les 
océans  de  Icurombre.  Ils  les  traversaient  comme  en 
pleine  paix,  avec  autant  d'insolence  que  de  sécurité. 
En  même  temps  les  colonies  étaient  condamnées 
à  un  abandon  total.  On  négligea  d'y  faire  passer  des 
lettres  officielles  dans  des  moments  décisifs  ;  on  em- 
prisonna même  des  citoyens  venus  pour  offrir  des 
renseignements  précieux,  ou  pourdemauder  des  se- 
cours urgents. 

Voulait  on  livrer  vos  colonies  à  elles-mêmes  oa 
à  la  cupidité  de  vos  ennemis?  Voulait-on  réduire  au 
d4besi>oir  leurs  forces  mililnircs,  en  partie  déjà  mois- 
sonnées? Voulait-on  exposer  leur  force  civile,  faute 
de  lois,  aux  aberrations  età  l'avilissement,  perpétuer 
l'anarchie,  pour  donner,  par  la  lassitude  du  crime  et 
des  combats,  un  tyran  quelconque  à  vos  colonies,  et 
acheter  ainsi  l'odieux  pouvoir  de  régner  tranquille 
sur  la  France  d'Europe,  au  milieu  de  ses  déserts,  de 
ses  ruines  et  de  ses  tonilieaux? 

N'en  douiez  pas,  tel  fut  le  pacte  contracté  avec  le 
machiavélisme  britannique,  tiientôlla  majeure  par- 
tie de  nos  Antilles  épuisée  d'hommes,  mais  couverte 
encore  de  richesses,  devint  la  proie  de  nos  ennemis. 
La  prospérité  de  la  métropole,  privée  de  ses  sources 
les  plus  abondantes,  tarit  et  se  dessécha. 

Un  coup  d'oeil  sur  notre  commerce  en  1787  et  en 
1789  suffira  pour  connaître  la  profondeur  de  ses 
plaies. 

En  1787,  les  Antilles  seules,  c'est-à-dire  Saint- 
Domingue,  la  Martinique,  la  Guadeloupe,  Sainte- 
Lucie  et  Tabago,  fournirent  à  la  France  181  mil- 
lions 600,000  livres  de  productions. 

En  1789,  la  balance  générale  du  commerce,  (non 
compris  celui  d'Afrique  et  d'Amérique,  qui  donna 
240  millions)  nous  fut  favorable  de  61  millions 
500,000  livres.  L'exportation  fut  de  331  millions 
5000,000  Uv.,  ce  qui  fait  un  mouvement  de  plus  de 
841  millions. 

Le  mouvement  général  du  commerce  présentait 
un  total  de  971  millions  500,000  liv.,  et,  les  Antilles 
entrant  pour  un  tiers  dans  ce  mouvement,  on  voit 
qu'elles  faisaient  un  tiers  du  commerce  de  la  France, 
auquel  tiers  Saint-Domingue  fournissait  trois  quarts 
en  productions  coloniales. 

L'histoire  jugera  à  quel  degré  de  faiblesse  était 
tombée  l'Assemblée  constituante,  vers  les  derniers 
temps  de  sa  .session,  lorsqu'elle  céda  aux  colonies 
une  latitude  de  puissance  au  delà  de  celle  qu'elle 
avait  elle-même  exercée  sur  le  droit  civil  des  hom- 
mes C'était  bien  là  incontestablement  servir  le  vœu 
des  agitateurs,  qui,  s'appuyant  de  cette  prétendue 
constitution  coloniale,  aussi  illégale  qu'impolitiqoe, 
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allaient  tenter  de  s'affranchir  des  lois  de  la  reprfieo- 
tation  nationale. 

De  là  datent  les  causes  premièresdes  malheurs  des 
colonies  ;  elles  doivent  être  essentiellement  soumi- 
ses à  l'action  du  même  gouvernement,  et  elles  se 
crurent  assez  fortes  pour  tentrr  l'indépendance 
et  rejeter  les  lois  constitutionnelles,  sous  prétexte 
qu'elles  blessaient  les  convenances  locales. 

Votre  commission  des  colonies  est  chargée  de  vous 
développer  la  vérité  sur  les  causes  de  taut  de  désas- 
tres, sur  les  provocations  qui  ont  figuré  sur  ce  vaste 
théâtre  d'intrigues  et  de  trahisons  ;  sur  ces  malheu- 
reuses contrées  où  la  cupidité,  l'orgueil,  la  tyrannie 
et  la  licence  ont  voulu  dominer  touri  tour. 

Le  rapport  que  vous  attendez  sur  cette  affaire 
fixera  votre  opinion  et  celle  de  la  France.  Nous  ne 
roulons  rien  préjuger. 

Invitez  votre  commission  de  presser  son  travail, 
qu'elle  vous  fasse  connaître  les  bons  et  les  mauvais 
citoyens,  quels  sont  ceux  qui  ont  servi  les  patriotes 
on  la  Grande-Bretagne,  et  coopéré  à  la  destruction 
de  vos  colonie:.  Que  les  accusateurs  et  les  accusés 
soient  mis  en  présence  et  entendus  contradicloire- 
ment  ;  c'est  un  grand  moyen  pour  faire  connaître 
l'innocence. 

Il  faut  dissiper  les  soupj^ns  qui  planent  sur  un 
grand  nombre.  Rendez  les  innocents  à  l'opinion  ;  ils 
peuTent  servir  la  patrie  par  leur  expérience  cl  leurs 
talents. 

Votre  comité  n'envisagera  donc  vos  colonies  que 
,  MUS  les  rapports  politiques  et  commerciaux  à  y  ré- 
tablir, la  nature  du  régime  provisoire  que  vous  de- 
vez y  protéger,  et  les  moyens  à  mettre  en  action 
pour  y  maintenir,  faire  respecter  et  chérir  les  prin- 
cipes consacrés  par  la  France. 

Si  la  diversité  de  couleurs  et  l'opposition  d'inté- 
rêts ont  fait  gémir  sous  le  poids  de  l'anarchie  tous  les 
habitants  des  colonies  ;  si  ces  contrées,  jadis  floris- 
santes, sont  aujourd'hui  couvertes  de  deuil  et  de 
sang,  que  désormais,  plus  heureuses,  l'agriculture 
y  reprenne  une  nouvelle  vie  ;  que  toutes  Tes  classes 
de  citoyens  s'y  réunissent,  et  concourent  de  concert 
i  oublier  le  passé  et  à  faire  prospérer  l'avenir. 

L'habitant  de  nos  colonies,  entouré  d'hommes  li- 
bres et  industrieux,  ressemblera  à  l'habitant  de  la 
métropole,  et  n'en  chérira  ses  lois  que  davantage. 
Nos  Antilles  deviendront  l'asile  de  toutes  les  cou- 
leurs persécutées  par  les  tyransdu nouveau  monde: 
la  cupidité  de  ceux-ci,  n'ayant  pour  alimenter  leurs 
possessions  que  les  hasards  du  despotisme  africain, 
recevra  de  la  main  déchaînée  de  ses  esclaves  le 
coup  de  la  mort.  Ces  Français  se  nourriront  des  bien- 
faits de  la  mère-patrie  ;  ainsi  que  la  liberté,  elle  ne 
cesse  de  donner  de  nombreux  enfants. 

Les  colonies  seront  sujettes,  soumises  et  non  indé- 
pendantes de  la  république  ;  elles  resteront,  comme 
vous  l'avez  déclare,  invarii^leroent  et  indivbible- 
ment  unies  à  la  France. 

Cependant  il  est  des  hommes  qui  renouvellent  le 
funeste  système  de  renoncer  à  vos  colonies,  au  droit 
inaliénable  de  la  souveraineté,  pour  laisser,  disent- 
ils,  nu  commerce  seul  le  soin  d'entretenir  les  liens 
réciproques. 

Etrange  enfantement  de  la  cnpidité  et  de  l'intri- 
gue !  Ne  serait-ce  pas  vouer  à  la  servitude  éternelle 
vos  colonies?  ne  serait-ce  pas  les  livrer  n  vos  enne- 
mis? ne  serait-ce  pas  prosterner  le  commerce  de 
l'Europe  au  pied  du  pavillon  britannique?...  Ah!  si 
jamais  on  se  laissait  égarer  par  ce  sophisme  dange- 
reux, 1rs  propriétaires  de  vos  Iles,  trop  faibles  pour 
conserver  une  folle  indépendance,  appelleraient  dé- 
sormais sans  ménagement  d'astucieux  ennemis. 
Ceux-ci  accouraient  s'y  établir,  et,  sous  les  appa- 


rences de  la  protection  et  d'une  blanche  philandiro- 

riie,  ils  enchaîneraient  toutes  les  couleurs  à  leur  po- 
itique  mercantile  ;  ils  soumettraient  ces  îles  aux 
statuts  qu'ils  ont  déjà  portés  dans  celles  dont  ils 
sont  depuis  longtemps  possesseurs. 

Non,  citoyens,  non,  on  ne  vous  portera  point  i 
adopter  un  système  atroce,  qui  ne  provient  que  des 
ennemis  de  la  patrie  ;  un  système  impolitique,  pui» 
qu'il  ne  tend  qu'i  vous  arracher  des  mains  le  talis- 
man qui  doit  a  la  fois  rétablir  votre  commerce  ma- 
ritime et  affaiblir  celui  de  vos  ennemis. 

fiappelez-vous  ce  projet  de  congrès  colonial  établi 
â  rtle  Saint-Martin  ;  projet  imaginé  par  Baroave, 
pour  rompre  avec  plus  de  facilité  les  liens  qui  unis- 
saient tes  colonies  à  la  métropole...  On  jette  au- 
jourd'hui ces  mêmes  propositions  en  avant. 

Voyons  où  tendent  ces  insinuations.  On  voudrait 
vous  faire  ouvrir  dans  vos  colonies  la  porte  aux 
émigrés  et  aux  traîtres,  les  établir  dans  leurs  posses- 
sions dans  les  tics,  évaluées  h  S  milliards,  et  les  ren- 
dre ainsi  les  arbitres  de  votre  commerce. 

On  voudrait  y  anéantir  la  liberté, qui  chaque  jour 
dans  cette  partie  devient  plus  terrible  i  vos  ennemis 
intérieurs  et  extérieurs. 

Je  n'examinerai  point  ici  le  décret  du  16  pluviôse; 
sans  doute  il  eût  été  plus  utile  de  le  faire  précéder 
des  lumières  de  l'instruction  et  de  la  maturité  con- 
venable ;  il  aurait  été  possible  peut-être  d'éviter 
toute  espèce  de  commotion,  et  de  ménager  tous  les 
intérêts  politiques;  mais  il  ne  s'agit  point  aujour- 
d'hui de  discuter  une  question  jugée  :  le  décret  est 
rendu,  il  faut  qu'il  soit  exécuté.  Un  règlement  sace 
et  assurera  les  intérêts  des  affranchis  et  les  intérMs 
des  propriétaires. 

Dans  le  moment  aetuel  l'intérêt  particulier  s'a- 
gite, mais  en  vain,  pour  vous  faire  rétrograder  vers 
ces  temps  déplorables  où  le  luxe  et  llmmoralité 
d'une  cour  corrompue  et  dévasta triceautorisaient  du 
manteau  de  la  loi  le  préjugé  barbare  qui  faisait 
d'une  race  d'hommes  une  propriété  mobilière,  un 
vil  bétail. 

Cet  intérêt  s'agite,  dans  ses  folles  espérances, 
pour  replanter  le  régime  de  la  servitude  dans  vos 
Iles  lorsque  la  nation  veut  la  liberté  pour  toutes  les 
sections  de  la  souveraineté,  lorsque  la  Déclaration 
des  Droits  porte  qu'aucun  homme  ne  peut  se  vendre 
ni  être  vendu,  et  que  sa  liberté  est  une  propriété 
inaliénable. 

Ne  nous  laissons  point  endormir  par  des  insinua- 
tions étrangères.  Nous  avons  perdu  une  année  sans 
profiter  des  avantages  que  pouvait  procurer  le  dé- 
cret de  la  liberté,  son  effet  sur  nos  colonies  eOt  été 
bien  grand  si  vous  l'y  aviez  envoyé  par  des  commis- 
saires pris  dans  la  représentation  nationale  ;  il  eût 
rallié  toutes  les  opinions,  il  eût  prévenu  l'einbrase- 
ment  de  nos  colonies  ;  il  eût  empêché  les  Anglais  et 
les  Espagnols  d'y  former  des  partis  ;  il  eflt  empêché 
les  couleurs  de  s'égorger  les  unes  les  autres. 

Occupons-nous  donc  de  l'impérieux  devoir  de 
protéger  nos  colonies  et  de  leur  rendre  la  paix  et  le 
bonheur;  repoussons  avec  mépris  lessophismes,  les 
insinuations,  les  préjugés;  persuadons-nous  que 
ceux  qui  les  provoquent  en  empruntant  la  langue  et 
les  signes  de  la  confraternité  sont  de  mauvais  ci- 
toyens qui,  n'ayant  ni  le  courage  ni  la  force  de  ré- 
sister à  la  France,  hors  de  la  France,  se  masquent  en 
caméléons  pour  tromper  ses  représentants  et  ses 
conseils. 

Rappelons-nons ,  et  que  la  postérité  s'en  sou- 
vienne toujours,  rappelons-nous  que  Robespierre 
visant  i  la  popularité  disait  i  l'Assemblée  consti- 
tuante :  •  Périssent  les  colonies  plutôt  que  de  sacri- 
fier un  principe,  «  et  que,  sous  le  règne  de  la  répu- 
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blique,  lorsqu'il  l'aeheminait  dn  pouroir  laprâme, 
il  fit  an  orima  i  la  Convention  de  l'armement  desco- 
loniet. 

Louis  XIV  Mrvit  l'hypocrisie  de  Cromwell  ; 
Georges  III  usa  des  mdaies  moyens  envers  Robes- 
:  pierre-  Ce  rapprochement  nous  'donne  la  mesure  du 
patriotisme  de  ces  charlatans  politiques. 

Quand  Je  me  suis  plaint  de  ce  que  nos  colonies 
avaient  ëtii  laissées  sans  secours,  je  n'ai  pas  voulu 
dire  qu'il  fallût  y  envoyer  des  armées  ;  vos  ties, 
placées  pour  la  plupart  sous  une  zone  brûlante  ou  à 
de  grandes  distances  de  la  mère-patrlc,  les  unrs  et 
.  les  antres  insalubres  par  la  tihuluur  du  ciel  ou  la  pu- 
tridité  des  marécages,  moissonneraient  bientAt  nos 
fil  us  fortes  phalanges. 

La  guerre  d'Amérique  nous  a  coûté  plusieurs  mil- 
liers d'hommes  dans  cette  partie  du  inonde  ;  nous 
avons  perdu  huit  neuvièmes  de  ceux  que  nous  ea- 
Toydmes  aux  Antilles  depuis  la  révolution. 

L'Angieterre,  dans  ses  colonies,  creuse  chaque 
jour  un  large  tombeau  ù  ses  satellites.  Ce  gouffre 
qui  engloutit  ws  soldats  ne  se  refermera  que  lorsque 
la  liberté  y  précipitera  ses  oppresseurs.  Quant  à  nos 
movens  de  défense  et  de  victoire,  ils  sont  dans  les 
nillioiu  de  bru  que  vous  avei  déohatnés  ;  ils  repo- 
sept  sur  l'arbre  oe  la  liberté  qui  couvrira  vos  tiesde 
son  ombre  hospitalière  ;  ils  pénètrent  sous  les  pos- 
sessions de  vos  ennemiseomme  ces  feux  souterrains 
qui,  circulant  sans  bruit  sous  des  rochers  caducs, 
■ous  une  terre  stérile,  en  changent  tout-à-ooup  la 
forme  par  une  explosion  subite  et  terrible. 

Cette  convulsion  a  eu  lieu  dans  nos  colonies;  une 
lave  de  sang  a  ooulé...  Que  désormais  elles  soient 
couvertes  des  plus  riches  dons  de  la  nature  et  de  la 
Vertu.  Les  productions  coloniales,  devenues  pour 
l'Europe  des  objets  de  nécessité  première,  vont  croî- 
tre et  se  multiplier  sous  l'influence  des  bonnes  lois. 
Réciproquement  les  productions  de  la  France,  por- 
tées dans  vos  colonies,  animeront  le  travail  et  l'in- 
dustrie des  nouveaux  libres,  pour  s'en  procurer  la 
jouissance. 

Il  (hut  donc  réchauffer  le  -zèle  et  le  courage  des  ci- 
toyens qui  n'attendent  que  vos  regards  pour  se  dé- 
Touer  aux  combats  ou  à  lo  culture.  Il  faut  environ- 
ner le  commerce  de  cette  confiance  que  méritent  les 
dangers  auxquels  il  s'expose,  et  de  cette  liberté  de 
conceptions  et  de  mouvements  qu'on  ne  doit  arrêter 
que  pour  les  objets  d'exportation  susceptibles  par 
leur  rareté  d'affecter  la  vie  du  gouvernement. 

Le  conseil  perfide  de  saigner  le  commerce  sera 
pesé  dans  l'histoire.  Le  tribunal  de  l'avenir  et  la 
postérité,  ce  juré  irrécusable  et  incorruptible,  pro- 
nonceront souverainement  si,  en  frappant  les  com- 
merçants, on  ne  Toulut  pas  anéantir  le  commerce. 
S'il  a  tant. souffert,  c'est  aux  représentants  de  la 
France  à  se  réunir  pour  lui  rendre  la  vie  et  la  vi- 
gueur. 

La  France  a  (bit  jusqu'ici, sans  fruit,  des  dépenses 
énormes  pour  le  soutien  et  la  défense  de  ses  colo- 
nies ;  les  revenus  qui  s'y  sont  faits  ont  été  la  proie  de 
l'Espagnol  et  de  I  Anglais,  l'aliment  du  commerce 
étranger  et  de  la  guerre  de  vos  ennemis...  Français, 
tous  ces  maux  ne  sont  rien  si  vous  vous  réunissez 
pour  rétablir  votre  commerce  ;  son  génie  inventif 
fut  toujours  supérieur  aux  combinaisons  merconti- 
les  des  autres  peuples. 

Assurons  donc  aux  commerçants  l'exerelce  libre 
de  leurs  spéculations.  Dites-leur:  La  saisie  réelle  ne 
pouvait  atteindre  vos  débiteurs;  vous  ne  perdrez 
rien  de  vos  anciens  capitaux;  la  république  est  juste; 
elle  vous  en  garantit  la  reprise  sur  les  terres  de  vos 
uelriteurs,  français  ou  émigrés,  républicains  ou 
royalistes.  Uvret-vousau  penchant  des  totreprises; 


liec-les  an  grand  intérêt,  au  boptaeur  de  la  patrie. 
Vous  pouvez  encore  jeter  des  regards  sur  les  colo- 
nies ;  la  France  vient  d'étendre  sur  elles  sa  main 
protectrice,  et  sou  génie  vous  suivra  partout.  Le 
vOtre,  longtemps  enchaîné,  flétri  par  toutes  les  ty- 
rannies, planera  sur  toutes  les  mers  et  visitera  tou- 
tes les  contrées  pour  les  faire  retentir  de  la  renom- 
mée de  nosarmesetde  la  gloire  de  nos  triomphes. 

A  l'égard  de  vos  possessions  et  de  votre  commerce 
de  l'Inde,  vous  avez  à  employer  1rs  mêmes  efforts 
que  pour  l'Amérique  ;  car  ce  sont  les  mêmes  fautes 
oui  vous  les  ont  fait  perdre.  |l  ne  vous  reste  que  les 
îles  de  France  et  de  la  Béunion,  vos  comptoirs  du 
Sénégal,  de  Gorée  et  4e  Joida  :  en  1rs  conservant, 
TOUS  recouvrerez  tout  ce  que  vous  avez  perdu  dans 
cette  partie  ;  letMahrates  et  Tippoo-Sn'îb  n'attendent 
que  le  moment  de  chasser  les  oppresseurs  du  riche 
pays  de  l'Arcate  ;  il  vous  sera  facile  de  réduire  con- 
sidérablement les  avanlases  que  nos  ennemis  reti-  • 
rent  de  leurs  possessions  dans  Vinde  ;  les  deux  tiers 
des  marchandises  qu'ils  en  importent  sont  consom- 
mées en  France  :  et  certes  vous  pèserez  dans  votre 
sagesse  l'utilité  d'en  prohiber  1  entrée  et  l'usage; 
vous  consulterez  votre  commerce  pour  anéantir  «ans 
l'affecter  lui-même  un  tributque  la  république  paie 
à  ses  ennemis  :  tous  jugerez,  de  concert  avec  lui,  si 
cette  prohibition  n'est  pas  toute  en/aveur  des  fabri- 
ques nationales. 

De  tous  les  ennemis  de  votre  prospérité,  l'Angle- 
terre est  le  plus  dangereux.  Cette  puissance  envoie 
des  ambassadeurs  en  Chine;  elle  est  au  cap  de 
Bonne-Espérance;  elle  étend  sa  chaîne  jusque  sur 
les  tIes  de  la  mer  du  Sud  ;  elle  va  pêcher  jusqu'à 
Nootka-Sound  ;  elle  fonde,  sans  s'en  douter,  une  re-  ■ 
traite  pour  ses  tyrans  à  Botany-Bey.  En  Amérique, 
elle  règne  deipotiqucment  sur  le  golfe  du  Mexique  ; 
elle  entrelient  des  soldats  sur  la  'Trinité  espagnole  ; 
«es  satellites  gardent  Curaçao.  Maîtresse  du  venl  et 
de  l'entrée  du  golfe,  elle  l'est  aussi  de  son  courant 
et  de  sa  sortie;  les  lies  de  Bahama  et  de  la  Provi- 
dence étant  le  saz  de  cette  grande  écluse,  malgré  la 
prohibition  du  gouvernement  espagnol,  ses  navires 
vont  se  charger  à  Campêche  des  bois  d'acajou,  de 
teinture  et  de  construction  navale,  les  plus  durables 
et  les  plus  précieux  de  l'univers  ;  son  commerce  fait 
la  contrebande  de  piastres  du  Mexique.  Sa  politique 
astucieuse  a  profité  des  troubles  des  Antilles  ;  elle 
s'est  liée  à  la  tourbe  des  traîtres  pour  nous  enlever 
nos  lles-du-Vent;  à  Terre-Neuve,  elle  s'est  emparée 
de  nos  postes  et  de  nos  pêcheries  ;  dans  le  Canada 
(cession  dont  les  effets  sont  aussi  funestes  aux  Etats- 
Unis  qu'à  nous)  le  Léopard,  fugitif  par  les  effortsdes 
Français  de  cette  contrée  comprise  entre  les  rivières 
de  Saint-John  et  de  Sainte-Marie,  guette  l'instant  de 
s'étendre  une  seconde  fois  sur  elle  pour  la  dévorer. 

En  Europe,  elle  influe  sur  la  cour  de  Saint-Pé- 
tersbourg et  détourne  1  son  avantage  le  commerce 
des  Russtes;  elle  tend  des  pièges  k  la  sagesse  du  Di- 
van sur  la  foi  que  la  Porte- Ottomane  doit  à  sa  lon- 
gue et  constante  alliance  avec  la  nation  française  ; 
elle  intrigue  pour  s'emparer  exclusivement  do  com- 
merce du  Levant  ;  elle  obtient  un  ambassadeur  du 
Sultan  près  de  sa  cour.  11  ne  suffit  pas  à  cette  mo- 
derne Carihagede  regarder  avec  dédain  l'Espagne, 
du  roc  de  Gi^altar,  et  de  défendre  ou  de  permettre 
i  son  gré  l'entrée  de  la  Méditerranée  :  elle  possède 
les  Iles  Baléares  ;  elle  rient  d'acheter  la  Corse  du 
traître  Paoli  ;  elle  a  insulté  la  république  de  Gênes, 
fait  tenir  au  grand  duc  de  Toscane,  par  un  agent  poli- 
tique, un  discours  qu'Annibal,  dan»  ses  victoires, 
n'eût  osé  adresser  aux  dernieriides  Romains  ;  Naplea 
et  Madrid  ont  été  entraînés  par  elle  dans  les  mesu- 
res las  plus  ooptraires  à  leur  politique;  en  Espagne 
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ellt  gourcrno,  «i  Portugal  elle  commande  ;  partout 
elle  s'enrichit  ;  la  Hollande  est  tous  tes  piedt  ;  on 
pourrait  dire  qu'elle  solde  l'Allemagne,  presque 
toute  l'Europe,  contre  nous,  à  l'eicepliou  de  la 
Suède  et  du  Danemark,  qui,  connaissant  ses  ruses  et 
son  ambition,  notre  loyauté  et  leurs  vrais  intérêts, 
se  sont  montrés  inaccesnbles  aux  séductions  et  aui 
menaces. 

Je  ne  parlerai  point  de  tout  les  fléaux  <]u'elle  t 
conjurés  Contre  la  république ,  de  ses  trahisons  in- 
fernales qui  pénétrèrent  dans  le  snd  de  la  Pranoe, 
et  de  cette  guerre  de  fcmille  qu'elle  a  allumée  dans 
son  sein  et  qu'elle  attise  encore.  La  nation  française 
est  indignée  de  tant  de  viles  manœuvres  méditées 
de  sang-froid  dans  le  cabinet  le  plus  perfide.  Elle 
voit,  et  l'Burope  devrait  s'apercevoir  qu'elle  n'est 
«rue  l'aveugle  instrument  de  son  ambition  mercan- 
tile ,  et  que ,  si  la  république  n'était  pas  impérissa- 
ble, tous  les  gouvernements  seraient  bieutAt  k  la 
solde  de  la  Grande-Bretagne,  et  tous  les  peuples  tri- 
butaires de  ses  manufactures  et  de  ses  fabriques. 

Hitons-nous  donc,  en  secondant  les  succès  de  nos 
armes  par  le  rétablissement  de  notre  commerce  et  la 
reprise  de  nos  colonies,  d'anéantir  le  dévorant  sys- 
tème de  la  monarchie  universelle.  Mais  quelle  sera 
l'autorité  que  vous  enverrez  dans  vos  colonies? 
Choisires-voos  des  délégués  ou  dans  la  masse  natio- 
nale, ou  dans  la  Convention  ;  des  commissaires  d- 
vils,  on  des  représentants  du  peuple  ? 

Cette  question  est  extrêmement  délicate  aons  tous 
les  rapports,  et  semble  être  hérissée  de  difficultés. 

En  envoyant  des  commissaires,  il  y  a  lieu  de 
craindre  que,  n'étant  pu  investis  de  l'honneur  de  la 
représentation  nationale ,  l'impression  de  l'autorité 
qui  leur  serait  confiée  ne  f  At  pas  assez  forte  et  asseï 
profonde.  Il  est  vrai  que  leur  responsabilité  serait 
plus  d'i-plomb  sur  leurs  têtes,  et  que,  choisis  sur 
l'universalité  du  peuple,  parmi  les  citoyens  qui  con- 
naissent l'esprit  de  vos  colonies  et  les  causes  qui  les 
ont  agitées,  parmi  les  citoyens  qui,  exempts  de  tout 
esprit  de  parti,  emploieraient  leurs  talents,  leur 
justice  et  leur  sensibilité  è  effacer  les  nuances  mo- 
rales des  couleurs  physiques,  et  à  ramener  la  paix, 
l'union  et  le  travail  ai^  nom  de  la  grande  famille  des 
Français,  les  eommissairea civils,  d'accord  et  insé- 
parables d'après  vos  instructions,  pourraient  suffire 
a  remplir  glorieusement  la  mission  dont  vous  les 
bonoreriei. 

Vous  sentes  aussi  qu'envoyer  des  représentants 
du  peuple  dans  vos  colonies,  ce  serait  donner  à  leur 
mission  quelque  chose  d'auguste  ;  ce  serait  donner 
à  vos  colonies  l'image  de  la  république  ;  ce  serait  un 
grand  moyen  d'inspirer  à  ses  défenseurs  un  courage 
presque  surnaturel  pour  les  reconquérir;  mais  n'est- 
il  pas  i  craindre  d'affiiiblir  votre  assemblée  en  en- 
voyant de  ses  membres  au  delà  des  mers  ?  n'est-il 
pas  à  craindre  qu'un  si  grand  pouvoir,  exercé  si  loin, 
ne  grandit  trop?  n'est-il  pas  à  craindre  qu'en  multi- 

Ïiliant  au  delà  du  cercle  ordinaire  de  votre  territoire 
'envoi  de  représentants,  ils  agissent  s  l'tle  de  France 
dans  un  sens  opposé  à  leurs  collègues  envoyés  dans 
telle  ou  telle  autre  colonie? 

Néanmoins  votre  comité  de  salut  publie  s'est  dé- 
cidé pour  l'envoi  de  représentants  dans  vos  colonies; 
il  m'a  chargé  de  voua  préaenter  le  projet  de  décret 
suivant  : 

•  Art  f.  H  lara  nomaté  par  la  Conveiitioii  nationale,  et 
à  l'appel  oomiaal,  uxilt  renréteBlaau  du  peuple  poar  le»  co> 
lanin  McMénuilas,  et  trod  pour  le*  eolMaln  orieauilM. 

•  II.  Le*  repréMOtaaii  du  peuple  le  coBcerteront  avec  le 
comlK  de  talut  puUie  pour  tout  ce  qui  sera  r  lif  à  iear 


lation  préteaienMt  à  la  Codvaatlon  BaUonale,  eliacna  en  ee 
qui  le*  «oeoerne,  le*  iatlruolion*  t  donner  ans  représe»- 
lanU  du  peuple.  » 

L'ajournement  de  ce  décret  est  décrété. 


«in.  UaeoBUéa4Baalntpalille.daan«M**Md«UsU. 


ArlMi  9mi$  dan»  uii«  de»  précédent»»  «Ame*». 

Les  sections  de  l'Observatoire,  de  Marst,  de  Chai* 
lier,  du  Pont-Neuf,  de  Mulius-Scœvula  et  de  l'Unité 
présentent  une  pétition  pour  obtenir  le  retour  dea 
artistes  du  ci-devant  Théitre-Prançais  dans  leur  ao' 
cienne  salle. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  d'instruc- 
tion publique. 


.  séAMci  DU  7  ptinriosB, 

RiCHABD  :  Nos  conquêtes  se  succèdent  avec  une 
étonnante  rapidité.  Voici  la  lettre  de  nos  collègues: 

AqMterdm,  le  1  pluTÏote. 

t  La  conquête  de*  Provineea>llnle*  *e  (kli  aotsl  beureu» 
ment  qu'elle  a  été  commeoeéet  la  totallK  de*  Irola  pra> 
vloce*  de  la  Gueidre,  d'Uu^chl  et  de  la  Bollaode  e*i  aa 

KUToIr  de  la  république.  Le*  place*  de  GertruydenbarB» 
rdrecbt.  Gorcum  ei  d'Ondeatlen  ont  capitulé  bler. 
•  Le*  froid*  «unt  toutoun  exce**lfii;  mal*  la  oonjtaoee 
des  année*  est  loujoun  la  même  i  suivre  leur*  rapide*  con- 
quête*. La  naît  comme  le  Jour  elles  brarent  le*  lolure*  du 
lemp*,  fool  de*  marehes  de  plusieurs  lieues  sur  la  staoe. 
funi  rouler  des  canons  et  des  eal**on*  sur  la  Heuse,  la 
Wabal  et  la  Leck,  ei  (bot  servir  la  surfeee  de  ee*  fleuve* 
t{Ucét  à  Ibudroyer  le*  renparu  qui  devaient  le*  anéantir. 
•  Signé  UtrtpréttnUtnU  du  pmfl» 
prêt  Formé»  du  flora.  t 

Clauzil,  an  nom  des  comités  de  salut  public  et 
de  sûreté  générale  :  Citoyens,  il  suflit  de  dire  à  la 
Convention  nationale  que  la  tranquillité  publique 
peut  être  quelque  part  menacée  ;  il  suffit  qu'elle  ap- 
prenne au  peuple  français  que ,  tandia  que  aes  ar- 
mées volent  rapidement  de  victoire  en  victoire, 
quelques  malveillants  s'agitent  dans  toile  ou  telle 
commune,  pour  qu'à  l'instant  les  manauvrcs  de* 
ennemis  du  repos  soient  entièrement  déconcertées. 

Je  viens,  au  nom  de  vos  comités  de  salut  publie 
et  de  sûreté  générale ,  vous  instruire  que  ceux  qui, 
depuis  le  U  thermidor,  ont  vu  s'échapper  de  leurs 
mains  l'espèce  de  suprématie  qu'ils  s'étaient  arrogée 
dans  quelques  départements  méridionaux,  regret- 
tant de  ne  pouvoir  plus  vexer,  piller  et  massacrer 
les  citoyens  de  Marseille,  osent  remuer  encore,  pour 
rétablir,  comme  s'il  était  possible,  ce  système  can- 
nibale .  dont  l'idée  seule  fera  inmiir  di'horreur  le$ 
nations  les  plus  barbareSr 

Ces  monstres  ne  réussiront  pas,  car  voua  avet 
juré,  citoyens,  de  vous  ensevelir  plulAt  que  de 
souffrir  que  cette  tyrannie  renaisse ,  et  la  France 
entière  a  répété  ee  serment  conservateur  de  l'espèce 
humaine. 

Mais  c'est  déjk  donner  trop  de  consistance  à  ce  tas 
d'êtres  vils  et  méprisables,  dont  je  vous  entretien- 
drais moins  si  nous  ne  voulions  empêcher  qu'ils  ne 
trompent  quelques  bons  citoyens ,  s'il  n'était  dans 
nos  coeurs  de  ramener  plutAt  que  de  punir  ceux 
qu'ils  auront  pu  égarer. 

Passons  à  la  lecture  des  pièces,  afin  de  fixer  votre 
attention  sur  les  mesures  a  prendre  pour  le  main- 
tien du  bon  ordre. 

La  première  lettre  que  Ht  Clauzel  est  signée  du 
représentant  du  peuple  à  Marseille.  Bile  porte  que 
le  représentent  du  peuple  Cadroy  s'était  rendu  à 
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Marseille,  sur  le  bruit  qui  s'Ctait  répandu  à  Aix  qu'on 
s'égorgeait  dans  cette  première  ville.  Le  représen- 
tant du  peuple  ajoute  qu'il  a  retardé  son  voyage  à 
Toulon,  a  cause  des  inquiétudes  qui  s'étaient  mani- 
festées depuis  le  départ  de  la  garnison  de  Marseille 
pour  s'embarqner. 

One  seconde  lettre  du  représentant  porte  que  les 
terroristes  et  les  voleurs  inspirent  la  terreur  et  l'ef- 
froi dans  la  commune  de  Marseille.  Le  tribunal  cri- 
minel a  été  insulté  en  voulant  juger  lrsauteurs.de 
la  révolte  du  5  vendémiaire,  et  u  été  forcé  de  lever 
sa  séance.  Le  représeiilant  du  peuple  Espert  a  eu  la 
faiblesse  de  suspendre  la  procérlure ,  et  m^me  de 
faire  mettre  en  liberté  qneiqiics-uns  des  prévenus. 
L'impunité  a  accru  l'audace  des  lactieux,  qui  crient 
hautement  :  FtvenI  U$  Jaeobintl  vive  la  Mon- 
lagnt! 

Dans  leurs  orgies  ils  boivent  à  la  santé  du  mois 
prochain.  Une  proclamatioi  du  commandant  de  la 
place  a  défendu  ces  cris  séditieux,  sous  peine  d'ar- 
restation. 

Une  troisième  lettre  porte  que  les  factieux  ne  font 
plus  de  mystère  de  leurs  criminelles  espérances  ;  ils 
disent  hautement  que  ce  qu'ils  appellent  l'oppres- 
sion des  patriotes  ne  durera  pas  longtemps.  Ces 
hommes  altérés  de  sang«poussent  partout  des  cris 
de  révolte  ;  les  têtes  fermentent,  et  les  cannibales  se 
flattent  du  jouer  bientOt  à  la  boule  avec  les  têtes  de 
ces  bougres-là.  C'est  ainsi  qu'ils  appellent  les  amis 
de  la  révolution  du  9  thermidor.  Ils  ajoutent  :  •  Jus- 
qu'ici nous  n'avons  eu  du  sang  que  jusqu'à  la  che- 
ville, nous  en  aurons  bientOt  jusqu'aux  genoux.  > 
(On  frémit  d'horreur.) 

Un  grand  nombre  de  négociants  prennent  des 
passeports  pour  sortir  de  Marseille.  La  chose  qui  af- 
flige le  plus  les  hommes  probes,  c'est  de  voir  que  les 
armes  sont  entre  les  mains  de  ces  patriotes  exclu- 
sifs, qui  pourraient  profiter  du  départ  de  la  garnison 
pour  égorger  leurs  concitoyens.  Cependant  Mar- 
seille n  en  est  pas  totalement  dépourvu  ;  le  com- 
mandant de  la  place  assure  qu'il  y  a  dans  le  fort 
Jean  quatre  mille  fusils  ou'on  pourrait  distribuer, 
au  besoin ,  aux  amis  sincères  de  la  républiaue.  Ce 
serait  un  coup  de  maître,  pour  ces  hommes  fêroces, 
que  d'éloigner  de  Marseille  ce  commandant,  qui  est 
un  très-brave  homme  ;  ils  ont  en  conséquence  en- 
voyé des  émissaires  à  Paris  pour  demander  que  cette 
eammune  ne  soit  plus  en  état  de  siège.  «Si  ce  décret 
était  rendu,  ajoute  le  représentant  du  peuple,  la  ré- 
volte éclaterait  vingt-quatre  heures  après  dans  Mar- 
seille ,  où  l'on  a  préparé  de  longue  main  tous  les 
mouvements  qu'on  a  tâché  d'exciter  à  Paris.  • 

Clauzel  lit  en6n  une  lettre  du  comité  révolution- 
naire du  district  de  Marseille,  qui  contient  les  mêmes 
faits  et  supplie  la  Convention  de  ne  point  rapporter 
le  décret  qui  met  Marseille  en  état  de  siège. 

Cladzbl  :  Il  est  évident  que  les  terroristes,  les 
hommes  de  sang  n'ont  pas  entièrement  renoncé 
aux  folles,  mais  coupables  espérances  de  rétablir 
leur  affreux  système  dans  Marseille,  cette  cité  fa- 
meuse par  son  port,  cette  cité  qui  entretiendrait  l'a- 
bondance dans  le  Midi  si  le  reste  de  ses  négociants 
osaient  se  livrer  aux  spéculations,  s'ils  étaient  as- 
surés ou'en  faisant  venir  de  l'étranger  des  grains 
pour  alimenter  leurs  compatriotes,  le  pillage  et  la 
ruine  ne  seraient  pas  la  récompense  de  leurs  tra- 
vaux. 

La  Convention  n'a  pas  oublié  qu'on  a  dit  i  cette 
tribune  que  les  traîtres,  réunis  aux  ennemis  exté- 
rieurs de  la  patrie ,  comptaient  beaucoup  sur  les 
agents  qu'ils  envoyaient  à  Marseille,  à  Paris,  à 
Lyon ,  pour  faire  dans  les  Sociétés  populaires  des 
motions  extravagantes,  ultra-révolulionnaires,  ten- 


dant i  provoquer,  sous  le  masque  d*nn  patriotisme 
exclusif,  des  mesures  désorganisatrices,  destructives 
de  tout  ordre  social  et  bien  propres  à  faire  détester 
les  Français  par  tous  les  habitants  du  çlobe. 

Est-ce  que  les  esprits  un  peu  judicieux  s'y  sont 
jamais  mépris?  ne  vous  ont-ils  pas  déclaré  qu'ils  ne 
voyaient  dans  ces  prétendus  amis  do  peuple  que  ses 
oppresseurs  et  ses  assassins,  qui  ne  le  flattaient  que 
pour  le  vendre,  à  beaux  deniers  comptants,  au  tyran 
de  l'Angleterre  ?  Ecoutez  la  déclaration  que  Pitt  a 
été  force  de  faire  au  soi-disant  parlement  nritanni- 
qne ,  pour  garantir  encore  pendant  quelques  jours 
sa  tête  de  la  chute  inévitable  dont  elle  est  menacée. 

•  L'Angleterre,  dit-il,  étant  un  Etat  commerçant, 
je  me  suis  cru  obligé  d'exterminer,  par  tous  les 
moyens  possibles,  le  commerce  des  Français,  en  se- 
mant parmi  eux  tous  les  germes  destructifs  de  sédi> 
tiou.a'anarchie,  de  désordre,  de  despotisme  et  de 
fami  ne.  Je  con  viens  q  ue  j'ai  été  parfaitement  secondé 
par  le  parti  qui  s'intitulait  en  France ,  le  parti  pa- 
Irioti^  par  exeellenee,  et  qui  a  réussi,  en  quinze 
mois  a  peu  près,  à  tout  détruire,  i  tout  désorganiser, 
et  à  courber  sous  la  terreur  et  la  guillotine  la  plu- 
part des  hommes  dont  les  talents  et  la  moralité  pou- 
vaient contrarier  le  despotisme  de  son  tyran  dél^ué, 
de  Robespierre.  • 

Citoyens ,  les  déclamations  sempiternelles  d'un 
membre  de  cette  assemblée  contre  (e*  ntarekand* 
et  lei  nation*  boutiquiire$:  les  soulèvements  que 
les  continuateurs  de  Robespierre  ont  tenté  d'opérer 
parmi  les  ouvriers  ;  les  alarmes  qu'ils  ont  cherché  à 
répandre  à  raison  des  subsistances  ;  le  lion  qu'on  a 
voulu  faire  élancer  sur  la  Convention  ;  la  conduite 
de  cette  tourbe  de  factieux  qui  agitaient  les  Sociétés 
jacobitcs  de  Paris ,  Dijon,  Lyon ,  Bordeaux  et  Mar- 
seille ;  les  persécutions  exercées  sur  les  commer- 
çants; le  genre  de  monnaie  qu'on  voulait  faire 
battre  sur  la  place  de  la  Révolution  ;  le  mouvement 
de  la  guillotine,  qu'on  nous  disait  devoir  être  redou- 
blé pour  remporter  des  victoires,  assertion  infâme, 
tendant  i  soulever  la  juste  indignation  de  nos  bra- 
ves frères  d'armes  ;  la  destruction  des  manufactures, 
la  démolition  des  maisons  et  les  fusillades  de  Lyon  ; 
tous  ces  faits  constants  ne  prouvent-ils  pas  sans  ré- 
plique que  l'argent  du  roi  Georges  n'a  pas  été  vai- 
nement répandu?. 

Heureusement  ces  temps  d'horreur  et  de  conster- 
nation sont  enGn  loin  de  nous!  Les  Français,  vrai- 
ment libres  depuis  le  10  thermidor,  détruiront  ai- 
sément dans  l'esprit  des  nations  l'idée  défavorable 
que  le  ministère  anglais  s'est  efforcé  de  lear  donner 
sur  notre  moralité  et  notre  gouvernement  répu- 
blicain. 

N'avons-nous  pas  déclaré  que  nous  ne  nous  im- 
miscerions jamais  dans  celui  des  autres  peuples  7  La 
justice  et  la  probité  ne  sont-elles  pas  réellement  ici 
a  l'ordre  du  jour  ?  Ne  vous  occupez-vous  pas  sans 
cesse  i  jeter  du  baume  sur  les  plaies  inséparables 
d'une  grande  révolution?  en  donnant  bientôt  la 
paix  au  monde,  votre  résolution  n'est  elle  pas  de  lui 
montrer  l'exemple  de  toutes  les  vertus  sociales? 
Oserait-on  vous  opposer  les  progrès  inouïs,  les  bril- 
lantes expéditions  oe  vos  armées,  pour  vous  accuser 
d'avoir  troublé  la  paix  parmi  les  puissances  voisines? 
Eh  !  de  quel  droit  se  sont-elles  coalisées  pour  remet- 
tre sur  le  trOne  notre  dernier  despote?  A  quel  pro- 
pos ont-elles  voulu  empêcher  que  vous  ne  chan- 
geassiez la  forme  de  votre  gouvernement  ? 

Par  quelle  insolence  le  scéjérat  ministre  anglais 
a-t-il  l'impudeur  de  raconter  avec  emphase  la  part 
active  q'  "'  a  prise  à  tant  de  crimes,  à  tant  d'assassi- 
nats juo..faires ,  commis  dans  toute  la  France  par 
l'infflme  Bobespierce  et  ses  complices?  Pères  de  la 
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patrie,  et  voas.htnilles  ëplorées,  qui  sonpirez,  qni 
gémirez  encore  longtemps  sur  la  perte  de  ceux  qui 
TOUS  rendirent  la  rie  chère,  pensez-vous  que  tant  de 
barbarie,  tant  de  perversité  doivent  rester  encore 
longtemps  impunies?  Invincibles  républicains,  sol- 
dats français,  vous  dont  les  innombrables  victoires 
paraftront  fabuleuses  à  la  postérité,  qu'attendez- 
vous?  Encore  un  pas,  et  Cartilage  est  punie  de  n'a- 
voir pas  étouffé  le  monstre  qui  voulut  perdre,  qui 
voulut  anéantir  votre  patrie  ! 

Je  reviens  à  mon  objet.  On  voit,  par  la  lecture 
des  pièces  venant  de  Marseille,  que  les  complices 
de  Robespierre  emploient  li,  comme  à  Paris,  les 
mêmes  moyens.  C'est  partout  la  rareté  des  subsi- 
stances qu'ils  mettent  en  avant,  tandis  qu'eux-mê- 
mes ils  ont  fait  l'impossible  pour  en  empâcher  l'ar- 
rivage ,  taudis  que  leurs  chefs  avaient  laissé  les 
magasins  de  Pans  et  ceux  des  armées  totalement 
dé|>ourvus,  en  quittant  les  anciens  comités  de  gou- 
vernement. 

Ils  ont  beau  alambiquer  leur  esprit  pour  tour- 
menter le  peuple  :  les  mesures  sont  tellement  prises 
qu'on  ne  peut  rien  ajouter  aux  soins  que  s'est  don- 
nés le  comité  de  salut  public  actuel  pour  remédier  à 
la  malveillance  des  trois  membres  de  l'ancien,  dont 
les  intentions  perfides  et  tyranniques  ne  sont  plus 
on  problème. 

Vous  avez  aussi  entendu,  citoyens,  que  le  repré- 
sentant du  peuple  Mariette  se  félicite  d'avoir  pourvu 
pour  quelque  temps  aux  subsistances  de  Marseille. 
On  doit  donc  être  tranquille  à  cet  égard  ;  mais  dans 
lesBouchcs-du-RhOne,  comme  aux  environs  de  Pa- 
ris, les  ennemis  de  la.  révolution  répandaient  que 
les  citoyens  de  ces  deux  villes  s'y  entr'cgorgeaient. 
Certes,  au  moment  où  la  valeur  des  armées  de  la 
république  l'a  mise  dans  l'heureuse  position  de  dic- 
ter la  paix  auxpuissances  coalisées  contre,  elle,  vous 
ne  devez  pas  être  étonnés  si  la  cour  de  Vienne  et 
celle  de  Saint- James,  désespérées  de  n'avoir  pu 
nous  battre  i  l'extérieur,  désespérées  de  nos  victoi- 
res multipliées ,  emploient  leurs  dernières  ressour- 
ces pour  fomenter  les  haines,  les  vengeances  et  les 
divisions  parmi  le  peuple  français.  C'est  à  votre  coU' 
stance,  c'est  à  votre  fermeté  qu'il  appartient  de  lui 
faire  encore  éviter  ce  piège.  Exercez  toute  la  lati- 
tude du  pouvoir  qu'il  vous  a  confié.  Le  jour  où  la 
Convention  prend,  d'une  main  assurée,  les  rênes  du 
gouvernement  ;  le  jour  où ,  pat  un  seul  acte  de  sa 
volonté ,  elle  a  le  courage  d'anéanlir  les  desseins 
perfides  des  factieux,  est  un  jour  de  fêle  pour  tous 
les  bons  citoyens;  j'en  atteste  le  10  thermidor  et  le 
SI  brumaire. 

Législateurs,  vous  devez  prévenir,  empêcher  le 
crime  plutôt  que  le  punir. 

Prévenons  donc  les  coupables  excès  auxquels 
voudraient  se  livrer  les  terroristes,  les  buveurs  de 
sang,  les  émissaires  que  l'étranger,  que  les  compli- 
ces de  Robespierre  ont  à  Marseille  ;  que  l'Anglais  ne 
puisse  plus  concevoir  l'espoir  insensé  de  voir  dans 
nos  ports  le  Léopard  remplacer  le  drapeau  tricolore. 
Parlez  :  la  très -grande  majorité  des  habitants  de 
Marseille  est  à  la  république  ;  mais  prononcez-vous; 
déployez  toute  l'énergie  que  le  peuple  attend  de  ses 
représentants;  que  le  terrorisme  disparaisse  du  sol 
de  la  liberté:  que  ceux  qui  ont  menacé,  insulte, 
dans  les  murs  de  Marseille,  à  la  représentation  na- 
tionale, soient  poursuivis  devant  les  tribunaux  com- 
pétents. Un  arrêté  du  représentant  du  peuple,  cir- 
convenu sans  doute  par  des  hommes  perfides , 
soustrait  ces  prévenus  au  cours  de  la  justice  ;  que 
Cet  acte  de  faiblesse  soit  sur-le-champ  annulé  :  que 
le  représentant  soit  rappelé  dans  votre  sein, pour 


donner  à  vos  comité  les  renseignements  qui  lui  se- 
ront demandés. 

Les  autorités  constituées  de  Marseille  vous  expo- 
sent leurs  craintes  sur  les  inconvénients  qu'il  pour- 
rait résulter  si  sa  brave  garnison  lui  était  enleva, 
si  on  déclarait  que  cette  place  n'est  plus  en  état  de 
siège  ;  dites  qu'un  décret  de  la  Convention  pourra 
seul  faire  cette  déclaration. 

Le  tribunal  criminel  et  l'administration  du  dépar- 
tement des  Bouches-du-RhOne  ont  été  enlevés  par  la 
force  armée  de  Marseille  à  la  commune  d'Aix,  où  la 
localité  et  les  convenances  les  avaient  fait  placer  par 
l'Assemblée  constituante.  Les  partisans  du  terro- 
risme ont  insulté  dernièrement  le  tribunal  criminel, 
l'ont  forcé  à  lever  la  séance  lorsqu'il  voulait  in- 
struire le  procès  contre  les  audacieux  qui,  le  5  ven- 
miaire  dernier ,  fomentèrent  un  attroupement  et 
insultèrent  à  la  représentation  nationale. 

Faites  respecter  les  décrets  :  que  cette  administra- 
tion et  ce  tribunal  soient  rétablis  à  Aix  ;  d'ailleurs, 
Marseille  trouve  d'assez  grandes  ressources  dans  son 
commerce  et  son  heureuse  position.  Envoyez  dans 
le  département  des  Bouches-du-RhOne  des  représen- 
tants d'un  caractère  tel  que  les  méchants  soient 
confondus  à  leur  apparition,  et  que  les  bons  citoyens 
ne  puissent  plus  mettre  en  question  si  l'heureuse 
révolution  du  9  thermidor  assure  le  fruit  de  tant  de 
peines  et  de  sacrifices  que  les  Français  fout  depuis 
cinq  ans  pour  conquérir  la  liberté. 

Enfin ,  par  une  attitude  ferme,  et  bien  résolus  à 
maintenir  le  règne  de  la  justice  et  de  l'humanité, 
montrez  aux  puissances  qui  sollicitent  votre  allian- 
ce, qui  vous  demandent  la  paix,  quels  avantages 
incalculables  il  y  aura  de  traiter  avec  un  grand  peu- 
ple, qui  n'a  plus  sur  son  territoire  que  des  hommes 
libres,  respectant  les  lois,  les  vertus,  les  personnes 
et  les  propriétés. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de  TOUS 
présenter  : 

•  La  CoBTenlIon  iia<iOiiale,  après  avoir  entenda  le  rapport 
de  te«^ comités  de  salai  public  et  de  lAreté  générale,  dé- 
crète T 

<  Art  I".  La  place  deManeille  demenrera  en  état  de  siège 
Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné  par  un  décret  de, 
la  Convention. 

<  II.  1.6  trilHinal  criminel  et  l'admlolatraiion  do  départe- 
aoent  des  Boucbes-do-KhAne  serool  rétabtts  A  Aix  :  il  est  en- 
joinl  aux  membres  qni  les  composent  de  s'y  «endre  soi^le- 
cbamp,  podr  y  exercer  lenrs  fondions  et  poursuivre  tmu 
ceux  qni  ont  arrêté  ou  insolté  les  représentants  du  peuple 
Bd,  Augnis  et  Serres. 

iIlL  L'arrêté  pris  le  18  nirose  dernier  par  le  représeo- 
tant  du  peuple  Espert,  pour  suspendre  l'instrucllon  du  pn>. 
et»  contre  ics  prévenus  de  l'émeute  qui  cal  lieu  A  UarselUe^ 
le  3  vendémiaire,  est  annulé. 

<  IV.  Les  représentanu  du  peuple  Escadier  et  F.spert  se 
rendront,  sans  délai ,  dans  le  sein  de  ia  Conventioa,  poor 
donner  aax  comités  les  renseignements  qui  leur  seront  de- 
mandés. 

<  V.  Le  représentant  du  peuple  Chambon  se  transportera 
dans  les  départements  des  Bouclies-da-Rhâne  et  du  Var.  U 
est  investi  des  mêmes  pouvoirs  qu'ont  les  autres  représen- 
tants du  peuple  envoyés  dans  les  départements. 

■  VI.  Le  représentant  du  peuple  Mariette,  en  mission  dans 
les  ports  de  la  Méditerranée,  a,  dans  les  départements  des 
DduclieK-du-Rbdne  et  du  Var,  les  mêmes  pouvoirs  que  les 
ré|>résentants  du  peuple  Cadroy  et  Cbambon. 

<  VII.  ces  trois  représentants  sont  chargés  de  hire  exé- 
cuter le  présent  décret;  et  pour  tontes  les  autres  opératioiia, 
ils  pourront  agir  ensemble  ou  séparément.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

{La  $mit«  demain.) 
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SPECTACLES. 

THiiATRB-FBANQAIS. 

tetafflh  del'arl  et  de«  talMtt  dramatiques,  Bprè*  aiM  priva- 
doud'unao,  s'étakhi  livré*  tvw  Iramportau  plaiitrderetroii- 
«er  dam  leur  premier  tfublluement  de*  artiile*  qui,  depob  M 
longienpe,  «Mien  mérlu!  kwriMifrraBeieiamiuéleunk*' 
tirs.  Ilsnourriualenl  l'espoir Balleurde  reToirbrill«rl*«céM 
française  daoi  tout  WD  éclat .  d'y  admirer  de  nouTestt  le* 
cbefa-d'œuTre  dea  grandt-mallre*,  ei  cet  eipolr  était  eDcore 
augmenté  par  le*  repréteoiatlon*  «uccessives  et  rapide*  de 
Phidrt,  de*  Horaett  àt  Mahomet,  du  Misanthrope,  ete  ; 
II*  «efflblaieni,  par  une  lTre*«e  bien  Intime,  vouloir  venger 
oei  talent*  cbéri»  de  onie  moi*  de  captivité,  de  pluileur* 
auDéiade  «onffrance*.  AokI,  quelle  a  été  leur  douleur  lor»- 
que  de  aouveaui  dégoAtt  ont  roroé  ce*  arliite*  à  Mitpendre 
uae  «eeonde  bi*  le  cuur*  de*  JouiMaucet  du  publie  I  Quelle 
a  été  leur  rarprtoe,  J'ai  preione  dit  leur  iodisnation,  en  ap- 
prenanl  qu'il*  allaieot  cherclier  un  aaiie  ailleurs  qu'au  tem- 
ple de  Mclpomine  et  de  Thalle!  Mal*  ce  lentiineiii  pénllile 
a'a  pa«  du  molu*  empêché  eelul  de  la  recoDoelatanoe  envers 
reoirepreBeur  qui  s'en  empressé  de  les  aecuelllir,  qui  a 
voulu,  dans  le  slieuce  aHHgeagt  peut-éue  du  souvememeat, 
dooDer  une  retraite,  offrir  i'bospiuUlé  aux  pins  auciens  fa- 
voris da  Part  dramatique.  GrAees  soit  dooo  rendus*  au  pro- 
priétaire da  théâtre  de  la  rue  Feydeau  !  Mais  l'anoienos  Co- 
médie-Française est-elle  donc  pour  Jamais  exilée  du  quartier 
qui  l'a  vue  naître?  Re rentrera-t-elle  plut  dans  un  local  qui 
semblait  devenu  le  pairtnoine  des  artst  Ne  verra-i-oa  pas 
te  fsnMT  eMore  une  Société  dont  fétabHssement  aetud 
nmwia  A  l'aa  IMI,  qui  depuis  cette  époque  n'a  pat  tout- 
crli  un  engagement  qu'elle  n'ait  reapli  avec  aiactllade,  a^ 

SIS  rsfu  un  artista  qui  n'en  soit  sorti  aveo  un  sort  hooora- 
e,  n'a  pas  emptoyé  un  ouvrier  auquel  elle  n'ait  donnd  pour 
retraite  une  existence  assurée? 

Il  est  permis  san*  doute  de  la  regretter,  cette  Société  qui 
entretenait  dans  les  hospices  de  charité  plu*lear*  Ult  pour 
ceux  de  te*  apott  malade*  ou  blette*  A  ton  *ervlee. 

MnoMM  B'Inore  qu'un  grand  nombre  de  ptretde  Ik* 
■Ult  avalent  pfooé  de*  fond*  «or  «et  <labli**enient  ;  mal*  o* 
que  peu  de  personnes  savent,  et  ce  qu'il  faut  apprendre  A 
tout  le  monde ,  c'est  que  depuis  sa  création  elle  a  toujours 
tAHtMt  A  sa  dette  esven  eux  ;  et  lorsque  le  rapport  aussi 
atroce  que  mensonger  du  3  septembre  1793  (vieux  style)  eut 
déterminé  l'arrestation  de  tous  ses  membresi  pour  la  repré- 
taatation  d'une  pUce ,  dont  le  gouvernement  d'aior*  avait 
entendu,  approuvé  et  signé  les  changements,  le*  membre* 
Incarcéré*,  (U>nt  la  plupart  manquait  des  chose*  les  plus  oé- 
oatalm  pour  adoôdr  l'horreur  de  leur  détention,  ont  en- 
Mi«,  bois  nolt  aprét,  payé  tor  let  fonds  de  l'établissement 
que  les  dettes  delà  Société. 

Tout  étaient,  par  l'aate  de  leur  création,  lolidairtment 
oWlgét,  eovert  let  actoors  ratirés.A  une  rente  viagtre,  qui 
B*  ponvaU  Jamais  graver  rétabU**emeoi,  pul*q/elle  était 
hypothéquée  *ar  le*  Itlentt,  *ur  U  p*r*0Bnel  de*  eociétairet, 
qui  préievalont  sur  leurs  bénéfices  une  portloa  poar  satls- 
raire  A  cette  récompense  sacrée  qu'ils  avaient  droit  d'attendu* 
A  leur  tour  de  leurs  successeurs.  Ils  avalent  de  plus  affecté 
A  la  garantie  de  ces  obligations  les  terrains  qu'ils  possédaient 
dantia  me  des  Fossés-Germain,  sur  lesquels  avalent  été 
CDDstmtles  des  maisons  dont  Ils  abandonnaient  la  Jouis- 
sance iocallve  aux  entrepreneurs,  sous  la  condition  d'aug- 
atanler  de  6(W  livres  hretnritadesaoeleos  acteurs,  qui  n'a- 
vait été  Jusqu'alors  de  I.MM  livres. 

Avant  la  révolution  ht  recette  du  ThéAtre-Françals  Re- 
levait de  900.000  livres  A  1  million.  Elle  tomba  tout  A  eoap 
A3  et  400,000  livre*.  La  Société  n'en  a  pas  moins  rempli  les 
oharges  de  l'établisiemenl  ;  elle  n'en  a  pa*  moins  fait  hom- 
mage A  la  nation ,  tant  en  représentation*  de  bienfaisance 
qu  en  dons  patriotiques  déposes  sur  l'autel  de  la  patrie,  d'une 
somme  de2iSO,000  livres  pour  laquelle  ses  membres  ont  cm- 
PMittté  lOifiOCi  Uvres,  dont  ils  sont  encore  solidairement  dé- 
vReurs. 

A  répoqoe  t/k  II*  supporlalenl  cette  diminution  dans  te 
produit  de  leura  talents,  lisent  vu  passer  A  un  antre  théAtre 
plusiaurs  SHjeta  solidaires  avec  eux  et  comme  eux. 

Bleatdt  commeno*  *t  s'aggrave  le  rAgne  de  U  penéea< 
lion.  On  veut  rvvoAtMowMr /es  aru,  e'ttt  dira  qu'il  faut  em- 
prisonner les  ariistet  et  les  dévouer  A  la  mon.  Hais  l'excès 
de  la  tyrannie  en  précipite  la  chute  :  ta  terreur  fait  place  A 
la  coDtiauce  et  rentre  dans  le  cœur  des  scélérats  qui  l'a- 
valent organisée;   un  système  de  Justice  et  d'hunaalté 


succède  A  ce  gouvcrnemeat  atroce  et  abiurde;  l.i  vcria 
respire,  les  arts  vont  renaître.  Les  talenii  des  artistes  da 
ThéAtre-Prançals  sont  mis  en  réquisition  par  un  a\<cnt  n»- 
tional,  qui  les  place  an  thééire  de  regnllié  avec  d'auim  ar- 
Uslts  dont  l'assoohition  leur  est  absolument  étrangère  ;  M 
agent  leur  fixe  des  appointements  provisoires  qui  ne  sont 
paa  discuté*  contradicioir^unt  avec  eux,  et  dont  il*  n'ont 
pa*  encore  reçu  la  tolalilé. 

Pendant  cet  amalgame  *lngidlar,le*artt«te* de  la  citoyenne 
Monlansier  ont  donné  toixanle-dix-hult  reprësentaiions  qui 
n'ont  pas  rapporté  39,000  livre*.  Les  ci-(kvanl  comédiens 
français  ont  Joué  soixaoïc-douu  fois  et  col  prodalt  une 
somme  d*  314,000  livre*,  sur  laquelle  il*  ont  seulement  tou- 
ché 66,000  livres.  Cependant  on  conaumait  l'huNe,  le  bolsel 
la  bougie  qu'il*  avaient  acheté*  avant  leur  incarcération.  E^ 
fin  la  néceuité  les  a  contraints  de  cesser  uu  travail  dont  ils 
retiraient  si  peu  de  fruit. 

Cette  chaîne  de  malheur*  Bêle*  a  pourtant  pat  empêcha 
de  s'occuper  de  leur  liquidation;  lit  ont  au  moins  acquit  la 
Certitude;  comoianie  pour  eux,  qu'aucun  de  leurs  créanclen 
ne  perdra  ni  *ur  ses  capitaux ,  ni  sur  ses  Intérêts,  et  qu'e^ 
seuls  supporteront  la  perte  de  la  rente  viagère  qui  devait 
leur  servir  de  retraiie.  Le  faubourg  (lennain  les  redemaada. 
Us  regardent  ce  quartier  comme  leur  pays  natal;  mais  tout 
ce  qui,  dans  les  autres  arroodissemenu  de  cette  grande 
dlé,  allmenie  les  difltérents  spectacles  qu'on  y  voh  réunis 
manque  A  celui-ci.  Il  fallait  donc  que  le  gouvernement  vint 
an  secoun  de  ces  artistes;  ils  lui  ont  présenté  leurs  léda- 
BMtions.  Les  comités  d'instruction  puûique  et  de<  flnaaoes 
en  ont  reconnu  la  légitimité.  Us  avalent  demandé  aux  ar- 
tistes un  état  des  dettes  actives  et  passives  de  ie«r  Société 
et  un  aperçu  de  ce  qu'il  en  coûterait  annuellement  pour  ré- 
tablir au  théâtre  de  l'Egalité  une  nouvelle  association  A  peu 
près  pareille  A  eelle  delà  el-devaat  Comédie-Française.  Lat 
artistes  ne  pouvaient  douter  de  i'intértt  que  les  comités  pr*. 
naieat  A  leur  sort  :  ils  leur  ont,  deux  Jonra  après,  soumia 
un  taUeau  qui  conservait  la  réunion  dat  laleota  da  la  S«> 
dété.  Par  ce  tableau,  ils  ont  prouvé  que  la  receue  ne  poi^ 
vait,  A  cause  des  dreonstances,  monter  A  &00,000  livres.  lia 
ont  toutefois  garanti  cette  somme;  et  comme  Ils  ont  ek 
même  temps  démontra  que  les  Mk»  étant  plus  que  triplés, 
la  dépense  de  leur  établissement  s'élèveraient  A  800,000  II- 
tns,  ils  ont  demandé  A  la  répubilqoa  un  secoun  de  9S,0M 
livret  par  mois,  pour  rester  eu  faubourg  Germain  t  lit  s'en*' 
gageaient  d'aiUcure,  dans  le  cas  oh  la  rtoette  excéderait 
SOOhOOO  livres .  A  recevoir  d'autant  moins  de  la  répaUiqus, 
avec  la  condition  que  la  salle  serait  rétablie  dans  son  pre- 
mier eut. 

Bsi-li  de  rinléréi  det  propriétalret,  detprindpanz  loca- 
taires et  des  marchands  an  nuboarg  Germain,  4]ue  le  Tbéé- 
tre- Français  y  revienne,  après  le  trimestre  de  son  engage- 
ment avec  le  propriétaire  de  celui  de  ht  me  PeydaaaT  Oui , 
sans  doute.  Quel  est  le  propriétalra  le  plus  intéresté  A 
ce  retour?  n'est-ce  pas  la  république?  Eh  bien,  qu'on  sa|K 
pose  une  souscription  qui  produise  les  fiOO.tMO  livres  que  ce 
théâtre  demande  annuellement.  Que  la  république  déclare 
ce  dont  elle  veut  contribuer  pour  sa  part;  et  II  n'est  pa*  de 
doute  que  tou*  les  antre*  Intéreesét  ne  consententA  eon- 
pléter  le  re*t*  de  la  somme.  Malt  laralfH  de  ta  digohé  d'un 
gouvernement  qui  veut  protéger  les  arts  de  soirfiHr  une  pa- 
reille cootribuiion?  Serait-il  même  de  la  justice  d'y  donner 
ton  consentement,  lorsqu'il  est  évident  pour  quiconque  sait 
calculer  que,  s'il  donnait  A  des  artistes  persécutés  300,000  li- 
vres par  an, il  gagnerait  au  mutais  8  milUona  sur  tta  pro- 
priétés nadontles? 

Qu'on  ajoute  A  cette  considération  que  ot  retour  rendrait 
la  vie  au  commerce  de  ce  qaarder,  et  l'exItteDoe  A  data 
cents  ouvriers,  pères  de  famille,  qui,  depuis  dix-huit  molt> 
sont  absolument  sans  pUce  et  sans  ressources. 

LIVRES  DIVERS. 

La  Priât  d*  ParU,  on  la  Joumit  dm  Dupn,  comédie  m 
deux  scte*,  ptr  l'auteur  des  ooopleUi  se  vend  cbes  Hor»- 
dan,  rue  du  Cimetière-André-dei-Arcs.  Prix  :  50  sont  pov 
Paris,  et  40  tout,  franc  de  port,  pour  les  deparlemeott. 

PayimtnU  à  la  lrétor0ritnaHi)iMl«. 
Le  payement  du  perpétuel  cstouvcn  pour  les  six  prcmtera 
■    «Tia     • 


i;  il  sera  fait  A  tou*  ceux  qui  seront  porteurs  d'inscrip- 
Hoos  au  grand  livre.  Cehil  pour  les  rentes  vtnsères  est  de 
knit  mois  vingt  at  on  Jonra  4a  l'année  1103  (vitoa  stflt). 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Vanoriê,  te  80  décembre.  —  L'ambassadeur  russe  Bn- 
cbiië!<deii  a  reçu  ordre  de  sa  cour,  le  31  de  ce  mois,  de 
Illettré  sur-le-cbarop  en  état  d'arreslation  le  comte  Ignace 
Poiocki,  le  président  de  Varsovie  Zalirewski,  le  comle 
Mostowski,  membre  du  conseil  souverain,  Kilinski,  colo- 
nel rèvolulionniiire,  Koponas,  ministre  des  finances,  et 
un  autre  membre  du  conseil  sourerain.  Le  miniaire  russe 
a  signifié  en  même  temps  que  cet  ordre  celui  de  surreiller 
avec  attention  les  babitanls  de  Varsovie. 

Le  mime  ministre  a  remis  au  roi  Stanislas  une  lettre  de 
l'impératrice  de  Russie,  qui  l'invite  &  «e  rendre  ftGrodno, 
Unt  pour  sa  ttlreté  perâoooelle  que  pour  j  traiter  des 
•rrangemenU  qui  doiTCUt  m  Taire.  Ce  ioot  les  tennes  de  la 
latlre. 

Stanislas  a  répondu  que  ni  son  Ige,  ni  ta  mauTaise 
aenié,  ne  l'empêcheraient  de  ae  confonner  aux  désirs  de 
l'impératrice. 

Le  départ  prochain  du  roi  et  le*  arrestation*  qui  «iennent 
4'avoir  lieu  font  la  sensation  la  plus  vive. 

—  Les  Russes  ont  propoté  an  général  Wawrzewski  de 
lui  rendre  son  épée.  Ce  bravebomme  l'a  refusée, rndisant 
qu'il  n'en  avait  plus  besoin  >  puisqu'elle  ne  devait  plus 
servir  i  défendre  sa  patrie. 

—  On  astnre  que  ■'«'«haiicelier  Kollootay  a  été  anélé 
dan*  les  Etats  héréditaire»  d'Autriche,  par  ordre  de  la 
oonr  de  Vienne. 

Celle  ville  et  ses  environs  sont  dans  un  état  vraimcMdé* 
plorable.La  disettes';  hItsenlird'unemaniéreeAayaiitai 
on  ne  peut  plus  tirer  des  subsistances  de  la  Lithuante  e( 
de  la  Podiaquie,  provinces  regardée*  comme  les  grenier* 
de  la  Pologne  avant  d'avoir  été  elles-méne*  le  théâtre  de 
la  guerre.  Le  pain  a  manqué  id  plusieurs  jours  de  salte. 

Les  Rnsses  avides  oseol  parler  de  nouvelles  impositions  ; 
mai*  ta  famine  et  la  misère  publique  leur  démontrent 
llmposaiMIhé  de  le*  acquitter. 

—  Le  commandant  de  la  ville  a  ordonné ,  le  IS ,  t  tous 
les  citoyens  qui  ont  gardé  chez  eux  des  effets  déposés  on 
vendus  par  ordre  dn  Iribunal  révolallonnalre,  d'en  donner 
une  désignation  au  colonel  Jakiaow.  Tous  les  cerliGcats 
des  revenu»  et  don*  gratuits  versés  dans  les  caisses  publi- 
ques pendant  la  révolution  seront  remis,  par  les  caissiers 
et  employés,  à  une  commission  nommée  par  le  magistrat 
de  Varsovie  :  le  terme  est  fixé  an  18  janvier. 

—  Le  général  russe  Suwarow  vient  de  Taire  publier  avec 
aOeciation  les  lettres  suivantes,  qu'il  a  reçues  de  l'impéra- 
trice de  Russie. 

Copie  d'an  reeerit  expédié  de  ta  part  de  S.  M.  Pimpéra- 
triee  de  toutes  le»  Ruttietatt  comte  AiexanderSuwaroa 
Rymniltki,  en  date  de  Saint-Péteribourg,  te  36  ocfo- 
ire  1794. 

«  Comte  Alexandcr  Waxilowilt, 

•  Vos  marches  précipitées  contre  l'ennemi  el  vos  victoires 
répélérs,  remportées  sur  lui ,  en  particulier  celles  du  6 
septembre,  près  de  Krouptilia,  et  du  8,  prés  de  Bretesc, 
sont  des  preuve*  signalées  de  votre  tèie  constant  pou  r  notre 
service,  de  votre  activité,  habileté  el  bravoure.  Noos  le* 
acceptons  pleinement  pour  telles,  et  tous  téiuoignaas  par 
celle-ci  notre  rceonnaissanoe  ^iculiére,  en  signa  de 
laquelle  nous  von*  envoyons  «ne  cocarde  de  chapeau  en 
brillant*,  et  vous  (ratlSoas  de  Iroi*  pièce*  de  canon,  du 
souibre  de  ooUe»  que  vous  avex  conquises. 

«  Invoquant  an  reste  le  secours  du  Tout-Puissant  sur 
vos  eulrepritas  Tnlure»  utiles  k  la  patrie,  je  suis  votre  bien- 
veillante. ■  1 5(^11^  CATimiiiB.  » 

A  ce  reterit  était  joinla  k  «oeanU  et  brillauU,  dvaioée 
itO.OOO  rouble*^ 

3<  Série.  —  TomtX, 


Copie  d'an  reterit  éerU  de  ta  main  de  S.  M.  ttmpiratrte» 
de  toutes  tes  Rusties  au  tomie  ÀlêMuuler  Sutoarom 
Hgmnlttlci,  m  date  Sànt'Pitersboarg,  du  10  mombi- 

^re^^9^. 

t  Monsieur  le  général  feld-maréchal  comte  Alexander 
Waiilonitz, 

«  Je  vous  Télicite  de  toutes  vos  victoires,  ainsi  que 
de  la  prise  de*  retranchements  de  Praga  et  de  Varaovie 
même. 

•  Restant  pour  vous,  avec  dislinctioa,  votre  bienveii- 
lante  Ciiataim.  s 

A  ce  rescrit  était  joint  le  b&ton  de  maréchaU  a»  or» 
garni  depierrerie*t  évalué  k  60,000  roubles. 

ANGLETERRE. 

niUT*  M  rABiianfaT.  —  ounaa  aai  PAïai, 

Le  roi  s'étant  retiré,  et  les  Communes  étant  rentrées 
dans  leur  chambre,  le  comte  de  Carobden  se  lève  pour 
mettre  en  motion  TAdresse  de  remerciement  de  la  Chambre 
an  roi,  11  dit  que,  malgré  les  revers  de  la  dernière  cam» 
pagne,  l'Angleterre  ne  peut ,  sans  lâcheté  et  sans  bassesse, 
songera  la  paix.  Ses  ressources  sont  aussi  grandes  qu'elles 
'l'ont  jamais  été;  son  crédit  au  dehors  et  au  dedans  est 
Immense,  et  les  ressources  de  la  France  doivent  au  cou» 
traire  être  épuisées  par  les  efforts  Immenses  qu'elle  a  bit*. 

Lord  Besborough  seconde  la  motion. 

LordGuUdfordi  Mon  devoir  envers  mon  pays  me  presse 
de  prendre  la  parole ,  et  je  ne  puis  différer  plus  longtemps 
de  manifester  ma  surprise  de  l'elfronterie  avec  laquelle  les 
minisirts  viennent  proposer  la  guerre  à  l'ouycrlure  du 
parlement.  Il  n'y  a  que  l'intérêt  personnel  qui  puisse  le» 
fhirc persévérer  dans  un  système  d'ignorance,  de  mystère 
et  de  oonfusion  dont  l'ADgleterrc  ne  peut  tirer  aucun  avan» 
tage.  J'ai  to«jo«ra  été  contre  la  prioeipe  de  la  guerre.  Ja 
ne  crois  ps*  qu'auean  lord  puitte  lui  donner  aujourd'hui 
son  assentiment,  i  nwins  qu'il  n*  soit  entraîné  par  une 
aveugle  confiance  en  des  ministres  qui  noua  ont  précipité* 
dan*  la  siiaatioa  déplorable  où  nous  nous  tronvon*. 

Lord  GnildTord  ait  qu'il  ne  trouve  pas  un  mot  dans  TA* 
dresse,  à  l'exreption  des  compliments  sur  le  mariage  du 
prince  de  Galles,  qui  n'appelle  Tortemeot  l'opposition  de 
la  Chambre.  Il  ne  voit  aucune  raison  pour  continuer  la 
guerre,  encore  moins  pour  en  confier  la  conduite  k  des 
hommes  dont  les  conseils  ont  causé  les  dangers  et  les  dé' 
sastres  de  l'Angleterre.  H  prie  qu'on  se  rappelle  ce  qn'é* 
talent  ses  manufoctures,  son  eommeroe,  sa  marine,  ses 
fioanees,  et  qu'on  les  compare  avec  sa  sitnalion  actuelle. 
Serait-on  assez  faible  pour  se  croire  lié  par  des  traités  oné> 
reux ,  dans  lesquels  l'intérêt  seul  de  l'Autriche  el  des  mi* 
nlstresa  été  consullé?  Puisque  la  Hollande,  pour  se  sauver, 
est  obligée  de  négocier  la  paix,  malgré  la  clause  qui  onK 
inséparablement  les  puissances  CMlisées,  pourquoi  la 
Grande-Bretagne  ne  participerait-elle  pas  k  ces  négocia- 
tions, ne  Tbt-cequ'afin  d'obtenir  des  conditions  plostolé» 
rabtes  pour  cette  puissance,  dont  l'existence  tient  intime- 
ment k  la  sienne?  C'est  un  devoir  qui  exige  toute  espèce 
de  sacrifices,  puisque  c'est  k  la  seule  sollicitation  de  I  An- 
gleterre que  la  Hollande  n'a  pas  joui,  comme  le  Danemark 
et  la  Suède,  du  bonheur  attaché  k  la  neutralité. 

<  Je  ne  dissimulerai  pas  cependant  qu'une  prompte  paix 
n'ait  ses  difficultés ,  et  qu'il  ne  poisse  y  avoir  des  molin  de 
s'oDpnser  aux  progK-s  excessifs  d'un  rival  dangereux  ;  mai* 
il  lallait  conduire  la  guerre  en  homme  d'Etat,  et  non  pa* 
comme  des  enfants  qui  querellent  sur  des  riens,  ou  sur 
des  objets  dont  ils  n'ont  ni  droit  ni  Intérêt  de  se  mêler,  et 
encore  moins  songer  k  conquérir  la  France  ou  k  lui  dicter 
une  I<*rroe  de  gouvernement.  Je  sais  qu'on  parte  beaucoup 
du  mécontentement  actuel  ;  mai*  nou*  n'avon*  *or  cela 
pour  non*  régler  que  les  assertions  vagues  d'un  ministre 
qui,  pendant  toute  la  guerre,  a  prouvé  qu'il  était  mat 
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■Ibnnét  el  <|a*ll  ignorait  ce  qni  te  passait  dans  ce  pajt. 
D'ailleiirSt  quelle  misérable  consolalion  pour  les  Anglais 
d'apprendre  que  la  sUualion  de  l'ennemi  est  encore  plus 
ttcbeuse  I  On  dit  que  les  vicloires  des  Français  ont  coOté 
infiniment.  Ne  suis-je  pas  en  droit  de  demander  si  nos  dé- 
sastres ont  co&té  moins?  Qu'on  réfléchisse  sur  ce  qui  s'est 
passé  depuis  la  prise  de  Valenciennes  jusqu'à  la  6n  de  la 
campagne;  qu'on  se  rappelle  l'évacuation  de  Toulon  et  la 
retraite  de  Landrecies,  le  résultat  malheureux  de  l'expédi- 
tion des  Indes  occidentales,  et  surtout  à  la  Guadeloupe, 
malgré  les  talents  et  l'actÏTité  des  généraux  ;  les  rassemble- 
ments inutiles  faits  à  Sontbamplon,  toutes  nos  opérations 
jnarilimes ,  excepté  la  victoire  do  loid  Howe,  et  l'on  verra 
que  tous  nos  mauvais  succès  sont  dus  à  l'ignorance,  ii  l'o- 
pinifltrelë  et  i  la  Taiblesse  des  ministres,  i 

Lord  Galldford  conclut  en  demandant  (}ue  la  Chambre, 
en  déclarant  qu'elle  soutiendra  la  dignité  et  l'indépendance 
de  la  Couronne,  supplie  le  roi  de  saisir  la  première  occa- 
sion de  conclure  la  paix  avec  la  France,  sans  qu'aucune 
forme  particulière  de  gouvernement  en  France  paisse  y 
mettre  on  obstacle. 

.  Les  lords  Horton  et  Kinnoal  pairleot  contre  l'amende- 
ment ;  lord  Derby  en  sa  fiivenr. 

Lord  Spencer  fait  un  discours  Iria-étendn.  Il  dit  que 
les  ressources  et  les  eObrIs  extraordinaires  des  Français 
sont  autant  de  raisons  qui  doivent  engager  les  puissances 
à  redoubler  les  leurs.  Il  s'eicuse  ensuite  de  n'être  pas  en- 
core en  étal  de  donner  nn  compte  satisfaisant  sur  la  marine. 
Il  n'jr  a  point  de  doute  que  les  Anglais  n'aient  dans  ce 
moment  aux  Indes  occidentales  des  forces  supérieures  à 
celles  des  Français.  Quant  è  la  flotte  française  qui  croise  il 
l'entrée  de  la  Manche,  on  a  pris  des  mesures  qui  seront, 
il  en  est  persuadé,  approuvées  par  la  Chambre. 

Le  marquis  Townsheod  et  lord  Barringion  votent  pour 
l'Adresse. 

Le  marquit  de  LoiudoBin  ;  Je  suis  fâché  d'avoir  été  bon 

ftrophète;  mais  la  guerre  a  tourné  exactement  comme  je 
'avais  prévu  et  comme  j'en  avais  averti.  Je  supplie  la  ma- 
jorité de  la  Chambre  de  préserver  ce  pays  de  sa  ruine.  On 
est  convenu  que  les  Français  ont  eu  de  grands  avantages 
dans  cette  campagne  ;  mais  a-t-on  tout  dit  ?  Je  tiens  eu 
main  nn  sommaire  authentique  de  la  dernière  campagne. 
Les  Français  ont  réuui  dans  vingt-trois  sièges;  ils  ont 
gagné  six  batailles  rangées,  pris  deux  mille  huit  cent  trois 
pièces  de  canon,  fait  prisonniers  de  guerre  .soixante  mille 
hommes  des  meilleures  troupes  de  l'Europe,  et  cela  indé- 

Îiendammcnt  de  leurs  dernières  victoires  en  Espagne ,  où 
Is  ont  pris  deux  fonderies ,  et  où  il  n'y  a  plus  qu'une  seule 
ville  forte  qui  ne  soit  pas  en  leur  pouvoir.  S'ils  ont  été  si 
forts  et  si  terribles  quand  ils  ont  combattu  contre  tout  l'u- 
nivers, le  seront-ils  moins  qnand  ils  auront  traité  avec  là 
Hollande,  qui  leur  fournira  tout  ce  qui  leur  manque; 
quand  ils  auront  dicté  des  conditions  à  l'Espagne;  quaud 
ils  auront  parcouto  toute  l'Italie,  incapable  de  se  défendre 
par  elle-même;  quand  la  plupart  des  Etats  d'Allemagne  de- 
mandent et  sollicitent  la  paix  ?...  Quelles  sont  les  ressources 
que  nous  aurons  à  leur  opposer?  Nous  avons  levé  cent 
mille  hommes  de  grenadiers  invalides,  des  officiers  enfants, 
et  qui,  sortis  des  Métamorphoses  d'Ovide,  sont  encore 
tout  étonnés  de  se  trouver  métamorphosés  en  capitaines, 
en  colonels.  Mais  tout  est  fondu  et  dispersé  ç&  et  I&. 

Quant  à  l'argent,  certes  il  est  très-plaisant  d'entendre 
parler  de  24  millions  sterling  levés  dans  une  matinée.  Je 
n'entends  pas  déprécier  lu  crédit.  Je  sais  qu'un  négociant, 
avec  30,000  livres  sterling  décapitai,  peut  avoir  plus  de 
crédit  qu'un  noble  qui  jouit  d'un  revenu  égal.  Il  peut  faire 
circuler  son  papier  pour  S  &  600,000  livres  sterling.  Mais 
je  ne  comprends  pas  davantage  comment  cela  se  peut  faire 
dans  une  matinée.  Ces  théories  extravagantes  nous  sont 
venues  de  la  France,  mais  elles  n'out  pu  la  sauver.  Prenons 
garde  qu'en  suivant  aveuglément  la  même  route  nous  ne 
tombions  dans  le  même  abime^ 

Les  difficultés  qu'on  oppose  h  la  paix  ne  doivent  pas 
arrêter.  La  première  :  •  Avec  qui  traiterons-nous  ?  >  est 
trop  méprisable  pour  mériter  une  répoose.Nons  trouverons 
avec  qui  traiter  dès  que  nous  en  aurons  sincèrement  la 
volonté,  Au  miiiea  de  ses  commotions  les  plus  violentes, 


la  France  n'a  jamais  manqué  k  aucun  de  ses  cngagcmeots 
envers  les  puissances  étrangères. 

On  demande  ce  que  deviendront  nos  conquêtes.  Quant 
à  celles  que  nous  avons  fuites  dans  les  Indes,  nous  en  avons 
perdu  une  partie,  et  la  Martinique  n'est  probablement 
plus  dans  nos  mains.  La  Corse,  suivant  M.  Necker,  outre 
son  revenu,  coûtait  i  la  France  250,000  ducats,  non  com- 
pris les  dépenses  militaires.  La  description  qu'en  fait 
Volney  en  donne  encore  une  plus  mauvaise  idée  :  Volney, 
il  est  vrai ,  est  démocrate  ;  mais  un  démocrate  pent  être  un 
homme  de  sens  et  de  probité. 

On  attache  une  idée  de  bassesse  &  demander  la  paix; 
mais  je  ne  vois  pas  la  nécessité  de  faire  des  soumissions 
pour  la  négocier.  Cet  obstacle  ne  nous  a  point  empêchés 
de  traiter  avec  l'Amérique.  Dieu  veuille  que  nous  reve- 
nions aussi  sagement  de  nos  erreurs  envers  la  France  que 
nous  l'avons  fait  à  l'égard  de  nos  frères  américains  I 

Lord  firenville,  dans  un  discours  très-long,  insiste  sur 
l'épuisement  probable  dans  lequel  les  finances  et  les  forces 
de  la  France  doivent  se  trouver,  i  La  guerre,  dit-il,  lai 
coûte  immensément  ;  pour  y  fournir,  clic  a  déjà  été  obligée 
de  créer  près  de  400  millions  sterling  en  assignats.  Ils  per- 
dent 75  pour  400,  et  leur  discrédit  a  porté  les  objets  de 
nécessitée  un  prix  exorbitant,  ce  qui  a  réduit  le  peuple  à 
une  misi're  extrême.  Il  est  vrai  qu'ils  ont  couquis  la  Bel- 
gique, plusieurs  villes,  plusieurs  cantons  sur  le  Rhin  et 
quelques  parties  de  provinces  d'Espagne;  mais  il  n'est 
point  de  Français,  quelque  exalté  qu'il  soit,  qui  imagine 
un  moment  en  pouvoir  conserver  la  possession. 

tD'un  autre  cdté  l'Angleterre  a  pris  ou  détruit  vingt-six 
vaisseaux  de  ligne  et  plusieurs  frégates  ;  ils  n'ont  pas  nn 
pouce  de  terrain  dans  les  Indes  orientales;  et  dans  celles 
occidentales,  excepté  la  Guadeloupe  qui  sera  reprise  indu- 
bitablement, ils  ont  perdu  toutes  leurs  Iles.  Leur  commerce 
et  leurs  manufactures  sont  entièrement  ruinés.  Il  n'est 
aucune  de  ces  circonstances  dont  le  noble  lord  ne  doive 
être  convaincu,  s'il  s'est  donné  la  peine  de  lire  même  les 
débats  de  la  Convention.  Quoi  qu'il  en  soit,  je  ne  crois  pas 
qu'on  puisse  entrer  en  négociation  de  paix  avec  la  France, 
quelque  chose  qui  puisse  arriver,  tant  qu'elle  n'aura  pas 
un  gouvernemenlétabli.  Mais  je-  ne  doute  point  d'un  autre 
cdté  que,  si  les  puissances  alliées  agissent  de  concert  et 
redoublent  d'eObrts,  une  autre  campagne  ne  fasse  cesser 
la  tyrannie  qni  a  désolé  ce  malheureux  pays.  • 

Les  lords  Stanhope ,  Laudcrdale  et  Mansfield  ont  parlé, 
les  deux  premiers  en  faveur  de  l'amendement,  le  dernier 
contre. 

Celte  séance  a  duré  jusqu'à  trois  heures  du  matin. 

La  Chambre  s'étant  divisée,  il  y  a  eu  pour  l'amende- 
ment, IS  voix;  contre,  96;  et  par  procuration,  12.  Ma- 
jorité, 95. 

L'Adresse  de  remerciement  a  été  admise  ensuite  sans 
division. 

Lord  Stanhope  demande  la  convocation  de  la  Chambre 
pour  le  6,  et  déclare  qull  mettra  en  motion  que  l'Angle- 
terre n'a  aucun  droit  de  se  mêler  de  l'intérieur. 


REPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Ecole  Normale. 

L'ouverture  de  l'Ecole  Normale  s'est  faite  pri- 
mi(]i.  Le  citoyen  La  Place,  dans  son  cours  de  mathc- 
matiqucs,  a  eu  occasion  de  parler  d'une  idde  bizarre 
deLcibnitz,  qui,  dans  l'arithmétique  binaire  dont  il 
était  l'inventeur,  croyait  voir  la  création.  L'Nnif^ 
était  le  Dieu  créateur,  et  le  zéro  le  inonde  que  Dieu 
tirait  du  néant.  Cette  faiblesse  d'esprit  dans  un  grand 
liomme  rappelait  Nevrton  faisant  un  commentaire 
sur  l'Apocalypse. 

Le  professeur  n'a  pas  manqué  d'attribuer  ces  er- 
reurs de  Leibnitz  et  de  Newton  aux  idées  qu'ils 
avaient  reçues  dans  leur  enfance ,  et  il  a  félicité  les 
élèves  de  l'Ecole  Normale  du  bonheur  qu'Us  ont 
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d'être  appoMs  h  former  d«s  instituteurs  qui  doivent 
donner  une  diluciition  dégagée  de  tous  les  préjugés. 
Cette  réflexion  a  été  très-appiaudie. 

Au  professeur  de  oia thématiques  a  succédé  celui  de 
physique,  le  citoyen  Hafiy.  Ce  qu'il  a  dit  sur  les  théo- 
ries en  générai ,  et  la  manière  ingéiiicLsc  dont  il  les 
a  distinguées  des  systèmes,  a  excité  de  vifs  applau- 
dissements. Il  serait  difficile  de  parirr  de  physique 
avec  plus  de  clarté,  de  simplicité  et  d'élégance ,  que 
ne  r?  fait  ce  savant  et  moaesteprofesseur. 

Dans  la  seconde  séance  de  l'Ecole  Normale ,  les 
élèves  se  sont  établis ,  pour  ainsi  dire,  en  assemblée 
délibérante.  H  a  été  proposé  de  voter  une  Adresse  à 
la  Convention,  pour  la  remercier  de  l'établissement 
de  l'Ecole  et  la  féliciter  sur  ses  glorieux  travaux. 

Tous  les  élèves  s»  sont  levés  spontanément,  et 
l'Adresse  aété  votée  à  l'unanimité.  Mais  il  s'agissait 
de  la  rédiger,  et  alors  on  demandait  la  parole  de 
tontes  les  parties  de  l'amphithéâtre.  L'ordre  ne  peut 
s'établir  dans  une  assemblée  sans  quelqu'un  oui  la 

Î>réside.  Le  doyen  d'âge  a  été  invité  de  prenare  le 
auteuil,  et  on  a  vu  monter  au  bureau  un  él^ve 
sexagénaire,  le  citoyen  Bougainville,  ancien  chef 
d'escadre  de  nos  armées  navales ,  le  même  qui  lit 
autrefois  le  tour  du  monde,  découvrit  l'île  d'O- 
thaîti  dans  la  mer  du  Sud ,  et  qui  aujourd'hui  vient 
s'asseoir,  comme  élève,  à  cOté  d'hommes  qu'il  pour- 
rait instruire. 

Différentes  rédactions  furent  proposées  et  toutes 
rejetées.  Le  vœu  des  élèves  est  unanime,  mais  la 
manière  de  l'exprimer  diflire  en  raison  de  leurs  dif- 
férents caractères. 

Le  3  pluviôse  s'est  tenue  la  seconde  leçon  de  l'E- 
cole Normale.  Les  citoyens  Buache  et  Mcntelle  ont 
parlé  sur  la  géographie;  Volney,  sur  l'histoire;  Ber- 
nardin Saint-Pierre ,  sur  la  morale  ;  et  Daubenton, 
sur  l'histoire  naturelle. 

Les  trois  premiers  professeurs  ont  été  écoutés 
avec  toute  l'attention  qu'inspiraient  l'intérêt  de 
leurs  sujets  et  la  célébrité  de  leurs  talents.  Mais 
c'est  surtout  lorsque  le  bon,  le  vertueux  Beniardin 
Saint-Pierre,  lorsque  le  respectable  Daubenton  se 
sont  levés  pour  monter  au  bureau  ,  c'est  alors  que 
les  applaudissements  unanimrs  et  longtempsprolon- 
gés  ont  retenti  dans  l'amphithéâtre.  L'oreille  ne 
pouvait  se  lasser  de  les  entendre,  ni  l'œil  de  les  voir. 
Quelque  chose  de  plus  que  l'allention  suspendait 
tous  les  esprits  :  c'était  de  l'admiration ,  de  l'atten- 
drissement même,  en  voyant,  en  écoutant  ces  véné- 
rables interprètes  de  la  morale  et  de  la  nature.  Cet 
hommage  universel  que  l'assemblée  rendait  à  ces 
deux  hommes  illustres",  aux  .irais  de  Jean-Jacques 
et  de  Buftbn,  prouvait  bien  que  les  disciples  de  l'E- 
cole Normale  savent  honorer  la  vieillesse,  les  talents 
et  les  vertus;  et  cet  hommage  faisait  presque  autant 
d'honneur  aux  disciples  qu'aux  professeurs  qui  en 
étaient  l'objet. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Pritidence  de  Rotire, 

Rapport  fait  par  Poultier ,  dan*  unt  de*  téanet* 
précédente*,  lur  ta  continuation  du  canal  touter- 
roi»  de  Saint-Quentin. 

Si  des  hommes  nés  sous  le  règne  de  la  tyrannie 
ont  pu  concevoir  des  idées  vastes  et  utiles ,  il  était 
réservé  à  des  hommes  libres  d'oser  les  exécuter. 

Le  projet  du  canal  souterrain  de  Saint-Quentin  à 
Cambrai  devait  fonder  tout  à  la  fois  une  source  de 


richesses  incalculables  et  un  monument  digne  de 
l'admiration  publique. 

Un  premier  canal  découvert ,  construit  en  17SS, 
offrait  déjà  une  navigation  précieuse  qui  commence 
à  Saint-Quentin  et  se  termine  vers  Chaunv,  par  la 
rivière  dOise,  qui  communique  elle-même  à  la 
Seine;  c'est  par  cette  source  que  Paris  doit  tirer  les 
subsistances  et  les  productions  de  ce  pays  fertile ,  et 
y  faire  refluer  à  son  tour  tous  les  objets  de  son 
commerce. 

L'idée  de  prolonger  cette  navigation  jusqu'à  la 
mer  du  Nord  a  longtemps  occupé  les  esprits  ;  le 
commerce  de  la  Hollande,  de  la  Suède,  de  la  Russie, 
du  Danemark  et  de  tout  le  Nord  ;  celui  de  la  Flan- 
dre, du  Brabant  et  du  Hainaut,  devaient  également 
fixer  l'attention  publique.  L'arrivage  des  plombs, 
des  cuivres,  des  (ers,  celui  des  goudrons,  des  mâtu- 
res et  des  chanvres ,  le  transport  économique  et 
facile  des  charbons  de  terre, des  marbres,  des  huiles 
de  colza  ,  des  cendres  d'engrais,  des  avoines,  des 
blés,  des  cuirs,  etc.,  tels  étaient  en  substance  les 
grands  avantages  qu'on  devait  retirer  du  canal  sou- 
terrain, dont  l'exécution  fut  enfin  confiée  aux  soins 
du  célèbre  Laurent  en  1768 ,  et  suspendue  en  1775. 

Les  vins,  les  huiles  de  Provence  et  tous  les  objets 
de  rommerce  oui  se  transportent  de  la  ci-devant 
Bourgogne  et  ae  Paris  dans  les  pays  du  Nord  de- 
vaient également  y  arriver  par  eau  ;  enfin,  la  con- 
fection (les  canaux  de  Picardie  et  de  Bourgogne 
devait,  par  une  continuité  de  navigation,  opérer  vé- 
ritablement la  jonction  des  deux  mers  par  l'inté- 
rieur. 

Le  canal  souterrain  doit  parcourir  une  étendue 
de  sept  mille  vingt  toises ,  depuis  le  Tronquoi  jus- 
qu'à Vandhuisse;  cinq  mille  toises  sont  déjà  perfo- 
rées ,  et  la  partie  confectionnée  assure  le  succès  de 
ce  superbe  ouvrage. 

L'interruption  du  canal  de  Picardie  a  coûté,  de- 

fiuis  la  guerre  actuelle ,  plusieurs  centaines  de  mil- 
ions  à  la  république,  pour  les  transports  par  terre , 
tandis  qu'il  n'en  eût  pas  fallu  6  pour  le  terminer. 
L'agriculture  a  été  foulée ,  les  chevaux  détruits; 
mille  maux,  en  un  mot ,  auraient  été  évités  avec  le 
secours  de  cette  navigation.  Le  prix  du  quintal,  de- 
puis Ostende  jusqu'à  Nantes,  par  la  navigation  de 
l'intérieur  ,  s'élèverait  à  peine  à  12  livres,  aujour- 
d'hui que  tous  les  prix  sont  doublés ,  si  le  canal  de 
Saint-Quentin  était  terminé. 

On  a  cherché  à  écarter  souvent  le  plan  du  canal 
souterrain  de  Saint-Quentin ,  qui  aoit  en  même 
temps  joindre  la  Somme  à  l'Escaut  par  le  projet  d'o- 
pérer la  jonction  de  l'Oise  à  la  Sambre.  Indépen- 
damment des  avantages  supérieurs  qui  résulteraient 
du  canal  souterrain ,  on  est  fondé  à  croire  que  la 
jonction  de  la  Sambre  à  l'Oise  est  impraticable;  d'a- 
Dord  les  moulins  placés  sur  la  Sambre,  prise  au 
dessus  de  Landrecies  chôment  très-fréquemment , 
Landrecies  et  quelquefois  Maubeuge manquent  d'eau 
dans  les  temps  de  sécheresse  II  est  invraisemblable 
consé<|uemment  que  les  eaux  puissent  alimenter  une 
navigation  aussi  longue. 

L'Oise,  à  son  tour,  n'est  navigable  qu'à  La  Fère  par 
sa  jonction  avec  la  Serre;  si  l'on  remonte  l'Oise  ius- 
qu  à  Guise  et  au-dessus,  on  y  voit  les  moulins  cnô- 
mer  souvent;  enfin ,  les  fréquents  débordements  de 
la  rivière  d'Oise  rompraient  inbilliblement  les  di- 
gues qu'il  faudrait  construire. 

Apres  beaucoup  de  détails  Iiistoriqm*  et  scienti- 
fiques, le  rapporteur  ajoute  : 

Une  dernière  observation ,  bien  essentielle,  c'est 
que  l'événement  a  confirmé  le  succès ,  ainsi  qu'il 
résulte  de  la  vérification  faite  par  les  ingénieurs  des 
pouts  et  cbaussées  en  1781,  à  l'époque  où  il  s'agis- 
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'iMtfëèiyàt^ëf'^i'Wk^ànx  du  canal  souterrain. 
Lesgensderartavejent  déjàconstatdqiie  la  quantité 
d'eau  serait  insuffisante  si  le  canal  était  alimenté 
chaque  jours  par  huit  cents  pouces  d'eau.  Eh  bien, 
l'expérience  faite  en  1781  par  Chegy  et  de  Varennc 
constate  qu'il  était  alimenté  journellement  par  six 
mille  pouces  d'eau. 

Maintenant  qu'il  est  reconnu  qu'aucune  raison  , 
même  plausible ,  ne  peut  s'opposer  à  l'exécution 
d'un  travail  qui  doit  embellir  a  jamais  l'aurore  de 
la  liberté,  vivifier  le  commerce,  soulager  l'agricul- 
ture ,  féconder  le  sol  de  la  république  ,  économiser 
les  finances ,  faciliter  la  circulation  ,  assurer  en  un 
mot  l'abondance,  hâtons-nous  d'ouvrir  cette  source 
précieuse  de  richesses.  Que  le  génie  de  la  liberté 
soutienne  nos  efforts ,  et  montrons  à  nos  ennemis 
coalisés  que,  si  nous  savons  leur  porter  la  terreur  et 
la  mort,  nous  savons  aussi  assurer  la  prospérité  en 
dedans. 

En  conséquence.  Je  vous  propo.se  le  décret  sui* 
vant: 

•  La  Convention  nationale  décrète  que  deux  de 
ses  membres ,  accompagnés  de  deux  ingénieurs  qui 
seront  préseutés,  sous  trois  jours,  par  le  comité  des 
travaux  publics ,'  se  transporteront  sous  le  canal 
souterrain ,  situé  entre  Saint-Quentin  et  Cambrai , 
à  l'effet  de  constater  l'état  dudit  canal  et  la  possibi- 
lité de  pouvoir  y  obtenir  une  navigation  sûre  et 
constante ,  et  rendront  compte  de  leurs  observa- 
tions, dans  le  plus  bref  délai,  a  la  Conveutioa  natio- 
nale.» 

La  Convention  renvoie  cette  proposition  au  co- 
mité des  travaux  publics  pour  en  rendre  compte 
dans  la  décade. 


Artid*  omU  dans  ta  $éanet  du  i  pluvtot*. 

Des  citoyens  du  dé|)artemeut  du  Puy-de-Ddme 
sont  admis  à  la  barre;  ils  demandent  le  rapport  de 
la  loi  du  17  nivôse  an  2,  qui  donne  un  effet  rétroac- 
tif aux  successions  ouvertes  depuis  le  14  juillet  1789 
(vieux  style). 

Sur  la  proposition  d'un  membre ,  la  Convention 
décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  péti- 
tion de  plusieurs  citoyens  du  département  du  Puy- 
de-DOme,  tendant  au  rapport  de  la  loi  du  17  nivôse 
an  2  de  la  république,  relative  aux  successions  ;  dé- 
crète en  outre  que  le  présent  décret  sera  inséré  au 
Bulletin  de  correspondance. 


I  ram  A  LA  SÉANCB  DU  7  PLUVIOSE. 

*     Gbanbt  :  Je  demande  que  le  tribunal  criminel 

poursuive  aussi  les  factieux  qui  ont  insulté  notre 

collègue  Bû ,  et  l'ont  tenu  pendant  trois  mois  dans 

les  cachots. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

On  demande  l'impression  du  rapport  et  des  pièces. 

DuHBH  :  Oui,  et  surtout  du  discours  de Pitt,  car  il 
est  très-bien  rendu. 

DuMoirr  :  Je  m'oppose  à  l'impression  du  rapport, 

?ui  n'a  pas  été  lu  aux  deux  comités ,  quoiqu'il  ait 
té  fait  eu  leur  nom.  (  On  rit  dans  une  extrémité  de 
la  salle.)  Les  bases  de  ce  rapport  ont  été  convenues 
aux  deux  comités  ;  ceci  diminuera  peut  être  la  joie 
de  ceux  qui  viennent  de  prouver  qu'ils  seraient  très- 
coD  tenta  qu'on  leur  donnât  un  petit  point  de  rallie- 
«leiit.  (Applaudissements.) Citoyens,  quelle  tacti> 


que  employait- on  avant  le  9  thermidor  ,  lorsqu'on 
voulait  décimer  la  Convention?  On  venait  nous  par- 
ler de  Pitt  et  de  tout  ce  qui  se  passait  en  Angleterre, 
Ces  moyens  doivent-ils  être  renouvelés?  Mon  ;  nous 
n'avons  pas  besoin  de  connaître  ce  que  foit  Pitt 
pour  savoir  que  ceux  qui  ont  faitcouler  le  sang  sont 
des  monstres  dont  il  faut  purger  la  terre.  (Applau- 
dissements. )  Au  surplus,  il  n'y  a  que  ceux  qui  ont 
des  correspondances  directes  avec  Pitt  qui  puissent 
certifier  que  son  discours  est  ou  non  bien  rendu. 
(On  applaudit  de  nouveau.)  Citoyens,  je  vous  l'ai 
dit ,  et  l'expérience  vous  a  déjà  prouvé  qu'il  fauf 
faire  une  guerre  à  mort  à  tous  les  buveurs  de  sang. 
(  £rat)e/  s'écrie-t-on  en  applaudissant.)  Je  ne  lisja» 
mais  les  papiers  anglais ,  et  il  me  suffit  qu'il  y  ait 
dans  le  rapport  un  discours  d»  Pitt ,  que  je  ne  con- 
nais pas  et  qui  est  inutile  à  la  question,  pour  que  je 
n  en  vote  pas  l'impre-ssion.  Je  demande  que  les  pte- 
oes  soient  seulement  imprimées. 

Bbntabolb  :  Je  m'oppose  aussi  à  l'impression  du 
rapport,  parce  que,  comme  l'a  dit  le  preopinant,  les 
bases  ont  été  seulement  convenues  dans  les  comités, 
parce  qu'il  contient  des  termes  que  la  Convention 
nationale  et  les  honnêtes  gens  ne  peuvent  tolérer.... 

DuHEM  :  Ah  !  ah!  les  honnêtes  gens! 

Bentabolb  :  Je  ne  sais  pourquoi  le  mot  d'honnê- 
tes gens  excite  des  murmures. 

DuBEH  :  C'est  que  c'était  le  mot  de  Lafayette. 

BoissiEu:  Ceux  qui  prétendent  au  patriotisme 
exclusif  prétendent  aussi  à  la  probité  exclusive  ; 
mais  l'on  sait  qu'ils  sont  l'un  et  l'autre  au  même 
degré. 

Bentabole  :  Si,  par  une  malignité  sans  exemple , 
on  empoisonne  les  meilleures  intentions ,  il  ne  sera 
bientôt  plus  possible  de  parler.  Quelle  morale  veut- 
on  donc  proTesser ,  si  1  on  ridiculise  les  honnêtes 
gens?  Il  n'est  pas  un  seul  républicain,  depuis  le  plus 
pauvre  jusqu'au  plus  riche,  qui  ne  soit  flatté  d'être 
rangé  dans  la  classe  des  honnêtes  gens  !  (Vifs  ap- 
plaudissements.) Que  m'importe  que  Lafayette  se 
soit  servi  du  mot  d'honnêtes  gens?  Ne  s'est-il  pas 
aussi  servi  du  mot  liberté  ?  et  pour  cela  devons  nous 
y  renoncer?  Ce  n'est  ni  aux  hommes  ni  aux  roots 
qu'il  faut  s'attacher,  mais  aux  choses.  Il  n'y  a  que 
les  fripons  et  les  brigands  qui  ne  veulent  pas  être 
rangés  dans  la  classe  oes  honnêtes  gens.  (Vifsapplau- 
dissements.  ) 

Je  reviens  à  l'objet  de  la  discussion.  Je  m'oppose 
à  l'impression  du  rapport  :  r 

1°  Parce  qu'on  y  fait  jouer  un  rôle  à  Pitt  :  c'est 
ainsi  qu'avant  le  9  thermidor  on  mettait  sans  cesse 
en  avant  ce  mannequin  ;  c'était  ainsi  qu'on  qualifiait 
les  repas  fraternels  d'invention  de  Pitt ,  de  rassem- 
blements payés  par  l'étranger.  11  est  temps  de  pro- 
scrire ce  langage,  qui  n'appartient  qu'aux  comé- 
diens et  aux  imposteurs.  (On  rit.) 

2°  Parce  qu'il  y  est  parlé  d'un  acte  de  la  volonté 
de  la  Convention ,  et  que  la  Convention  n'a  d'autre 
volonté  que  celle  du  peuple  français ,  et  d'autre  but 
que  son  bonheur.  (Applaudissements.) 

AuGuis  :  Je  demande  aussi  l'impression  des  pièces; 
c'est  par  cette  impression  que  vous  jugerez  la  situa- 
tion de  Marseille,  situation  qu'on  vous  a  laissé  trop 
longtemps  ignorer. 

Citoyens,  les  administrations  de  Marseille  sont  on 
ne  peut  pas  plus  mal  composées;  les  membres  qui. 
les  composent  m'ont  dit  publiquementqu'ils feraient 
exécuter  la  loi  tant^ue  la  loi  ne  blesserait  pas  leurs 

Srincipes  ou  leur  opinion.  Celle  du  17  septembre  est 
e  leur  goût  ;  mais  les  lois  rendues  depuis  le  9  ther- 
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midor  soat  détestables  ;  la  Convention,  depuis  cette 
époque,  n'a  rien  fait  de  bon.  Voilà  cependant  les 
hommes  que  la  faiblesse  a  mis  en  liberté,  et  qai 
sont  actuellement  à  la  tête  des  réroltés. 

Citoyens,  lorsque  vous  envoyites  des  représen- 
tants du  peuple  à  Marseille,  la  calomnie  les  précéda 
dans  cette  commune.  On  dit  qu'ils  venaient  pour 
opérer  la  contre-révolution,  et,  lorsque  le  danger 
les  força  de  demander  des  troupes  à  cheval  à  l'armée 
d'Italie,  on  les  leur  refusa  ;  l'un  d'eux  fut  obligé 
d'aller  lui-même  en  chercher. 

Citoyens,  le  système  afireux  que  je  vous  ai  dé- 
noncé il  y  a  cinc^mois  existe  encore  à  Marseille  ;  on  y 
boit  aujourd'hui,  comme  à  cette  époque,  à  la  santé 
du  mois  prochain,  et  c'est,  je  le  répète,  pour  les 
hommes  coupables  qui  sont  i  la  tête  du  mouvement 
qui  s'opère  aajoorahui  que  l'on  implore  la  clé- 
mence de  la  Convention  nationale.  Je  le  dis  à  la 
honte  des  habitants  de  Marseille,  et  ce  fait  fera  con- 
nattre  les  progrès  qu'a  faits  la  terreur  dans  ce  pays  : 
les  mêmes  hommes  qui  me  dénoncèrent,  à  mon  arri- 
vée à  Marseille,  les  seélérats  qui  avaient  égorgé 
leurs  concitoyens,  sont  aujourcThui  leurs  partisans 
et  leurs  premiers  apologistes:  ceci  vous  prouve 
combien  l'on  craint  le  retour  du  règne  des  hommes 
de  sang. 

Citoyens,  c'est  de  votre  énergie  que  dépend  en  ce 
moment  le  salut  de  la  France  ;  longtemps  w  vocabu- 
laire français  fut  composé  de  mots  ;  qu'il  le  soit  main- 
tenant d'actions  justes  et  sévères  envers  les  monstres 
qui  ont  couvert  le  territoire  de  la  républiqued'éeha- 
fauds  et  de  sang,  et  l'innocent  n'aura  plus  rien  à 
craindre.  Je  demande  l'impression  de^  pièces  qui 
nous  ont  été  Inès;  bientôt  je  vous  en  fierai  connaître 
de  nouvelles,  dont  j<  demanderai  aussi  la  publicité. 

Cbabueb  :  Il  faut  ramener  la  discussion  à  son 
véritable  objet.  On  a  demandé  l'impression  du  rap- 

Îort  de  Clauzel,  quelques  membress'y  sont  opposés, 
e  pense  au  contraire  que,  tant  pour  notre  instruc- 
tion que  pour  celle  du  peuple,  les  pièces  et  le  rap- 
port doivent  être  imprimés;  c'est  le  seul  moyen  de 
connaître  la  vérité. 

Citoyens,  pendant  mon  séjour  à  Lyon,  j'ai  acquis 
l'entière  conviction  que  les  factieux  avaient  des  cor- 
respondances à  Paris,  à  Lyon  et  à  Marseille.  Je  ne 
pourrais  produire  les  pièces  qui  prouvent  les  faits 
que  j'avance;  je  ne  les  ai  point;  peut-être  un  jour 
les  connailrez-vous.  Ce  que  je  puis  assurer  aujour- 
d'hui, c'est  que  le  règne  oes  terroristes,  des  buveurs 
de  sang  et  des  patriotesauxdoigtscrochusestpassé. 
(On  applaudit.) 

On  vous  a  parlé  de  Pitt  et  de  Cobourg  ;  tant  que 
la  Convention  maintiendra  la  justice  à  l'ordre  du 
jour,  elle  n'aura  rirn  à  redouter  des  menées  de  ces 
myrmidons.  Je  demande  l'impression  des  pièces  et 
du  rapport. 

OuBAND-MaiLLAMK  :  Je  demande,  par  amendement 
au  décret  qui  vient  d'être  rendu,  que  les  représen- 
tants du  peuple  soient  tenus  de  renouveler  toutes 
les  autorités  constituées  du  département  des  Bou- 
ches-du-RhOne.  Les  membresqui  les  composent  ont 
tous  été  placés  par  Robespierre  ou  par  sa  faction  ; 
vous  coiicevex  que  ces  hommes  ne  feront  pas  eux- 
mêmes  leur  procès  en  taisant  exécuter  les  décrets 
qui  condamnent  leur  conduite  passée. 

PoDSSEnotRB  :  Si  vous  ordonnez  le  renouvelle- 
ment qui  vous  est  proposé,  il  arrivera  ce  qui  a  eu 
lieu  à  Strasbourg,  c'est-à-dire  que  les  patriotes,  non 
les  terroristes,  ont  été  remplacés  par  des  royalistes. 

(Violents  murmures.)  Dans  cette  commune,  le  bon- 
evard  de  la  république,  en  terrassant  le  terrorisme, 
i'ai  composé  les  administrations  de  patriotes;  j'ai 


éloigné  de  ces  places  les  hommes  qui,  il  y  a  deux 
ans,  avaient  défendu  le  tyran.  Eh  bien,  citoyens, 
notre  collègue  Bailly  n'a  pas  suivi  la  marche  que  je 
m'étais  traâe;  Bailly  a  destitué  de  très-bons  patrio- 
tes, et  les  a  remplacés  par  des  hommes  dont  le  pa- 
triotisme est  très-suspect  >  et  notamment  par  un 
homme  qui  avait  proposé  de  ne  plus  reconnaître 
l'Assemblée  législative. 

Plutieurs  membres  :  Bailly  est  un  bon  patriote  ; 
il  n'appartient  qu'à  un  lâche  d'attaquer  les  absents. 

GBHiaBiBDX  :  Il  s'agit  de  Marseille,  et'non  de  Stras- 
bourg. 

FoussBDOiRB  :  Je  dis  que,  A  vous  fttez  aux  repré- 
sentants du  peuple... 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

L'assemblée  décrète  l'impression  des  pièces  et 
celle  du  rapport. 

**'  :  Je  demande  que  le  décret  soit  envoyé  snr-le- 
champ  par  un  courner  extrar>rdinaire. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Un  secrétaire  fait  la  seconde  lecture  du  projet 
de  décret  présenté  par  Clauzel. 

***  :  Je  demande  à  faire  une  observation  sur  l'arti- 
cle IV.  Notre  collègue  Bscudier  n'est  point  en  mis- 
sion dans  le  département  des  Boucbes-du-RhAne;  il 
a  simplement  an  congé;  ainsi  le  décret  ne  peut  point 
le  regarder. 

Clauzel:  Le  motif  du  rappel  d'Escudier  est  qu'il 
ne  professe  point  dans  son  aépartement  les  princi- 
pes de  la  révolution  du  9  thermidor.  (Murmures 
dans  l'une  des  extrémités  de  la  salle.) 

Maubb  :  Nous  ne  devons  professer  qu'un  principe: 
c'est  celui  de  la  république. 

"*  :  La  république  ne  peut  point  s'établir  sur  des 
monceaux  de  cadavres;  ainsi  celui  qui  ne  professe 
point  les  principes  d'humanité  et  de  justice  n'est 
point  l'ami  de  la  république.  (On  applaudit.) 

L'assemblée  adopte  la  rédaction  définitive  du  pro- 
jet de  décret  présenté  par  Clauzel. 

PoTTiEB,  au  nom  du  comité  de  législation  :  Le 
tribunal  révolutionnaire  a  été  organise  (lar  le  décret 
du  8  nivôse  dernier.  Les  membres  qui  doivent  le 
composer  ont  été  nommés  par  le  décret  du  13  du 
même  mois. 

La  commission  des  administrations  a  mis  l'activité 
nécessaire  dans  l'exécution  de  ces  décrets.  Déjà  plu- 
sieurs des  juges  et  des  jurés  sont  rendus  à  leur  poste  ; 
mais  il  en  est  l>eaiicoup  d'autres  qui  sont  en  retard, 
soit  par  l'éloignement,  soit  par  la  didiculté  de  voya-  ' 
ger,  soit  par  la  rigueur  de  la  saison. 

Des  remplacements  qui  ne  sont  paseneore  termi- 
nés, et  qui  sont  nécessités,  soit  par  le  degré  de  pa- 
rentéavecquelques-uns  des repr^ntants  au  peuple, 
soit  par  cause  de  maladie  et  d'infirmités  graves,  éloi- 
gnent le  moment  où  tous  les  membres  pourront  être 
réunis.  Ils  laissent  encore  aujourd'hui  l'incertitude 
de  savoir  si  les  citoyens  appelés  en  remplacement  ne 
seront  pas  eux-mêmes  dans  le  cas  d'être  remplacés, 
de  sorte  qu'il  nous  est  impossible  de  prévoir  précisé- 
ment le  temps  où  la  réunion  sera  complète. 

Cependant  le  comité  est  instruit  qu'il  est  au  tri- 
bunal révolutionnaire  un  travail  considérable  qui 
se  multiplie,  une  correspondance  très-étendue  qui 
s'accumule,  et  qui  par  suite  entravera  considérable- 
ment la  marche  du  tribunal,  retardera  ses  opérations 
et  nuira  sensiblement  à  l'expédition.  t 

Il  estd'ailleurs  une  multitude  de  travauxnrëliini. 
naires  d'instruction  qui  doivent  précéder  1  examen 
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public  et  les  débats  de  chaque  procès;  il  en  est  d'au- 
tres relatifs  aux  actes  d'accusation  de  complicité'  qui 
peuvent  avoir  été  dressés  par  l'ancien  accusateur 
public.  Il  est  encore  une  quantité  d'afTaires  qui  par 
leur  nature  doivent  élre  présentées  à  la  chambrt  du 
conseil  pour  y  recevoir  leur  décision  :  elles  sont 
susceptibles  d'être  traitées  avant  la  réunion  défini- 
tive (le  tous  les  membres.  Il  est  d'autant  plus  inté- 
ressant de  le  Taire  que,  dans  le  nombre  des  prévenus 
traduits  au  tribunal  révolutionnaire,  il  peut  se  trou- 
ver des  hommes  innocents,  dont  il  est  dans  votre  in- 
tention sans  doute  d'accélérer  autant  qu'il  est  possi- 
ble la  mise  en  liberté. 

Vous  prévoyez,  citoyens,  que  le  comité  tous  pro- 
pose l'installation  du  tribunal  dans  l'état  actuel,  afin 
que  les  juges  présents  puissent  entrer  en  fonctions, 
et  commencer  leur  travail  en  attendant  la  réunion 
des  autres  membres. 

Une  seule  dilBcultë  semble  s'opposer  à  celte  me- 
sure ;  c'est  la  disposition  de  l'article  XIV  du  décret 
du  8  nivôse.  Elle  porte  que  les  juges  seront  répartis 
au  sort  dans  les  deux  sections  qui  doivent  être  for- 
mées en  exécution  de  l'article  XII. 

Le  comité  a  pensé  qu'il  convenait  de  faire  instal- 
ler provisoirement  le  tribunal,  puisque,  d'un  cOté, 
l'époque  de  la  réuuion  complète  ae  tous  les  membres 
est  absolument  incertaine,  et  qu'elle  peut,  par  le 
concours  des  circonstances,  être  encore  éloignée; 
puisque,  de  l'autre,  les  membres  présents  peuvent 
s'occuper  très-utilement,  remettre  au  courant  des 
travaux  immenses  suspendus  depuis  plus  d'un  mois. 
Un  plus  long  retard  pourrait  être  préjudiciable  en 

Saralysant  pour  longtemps  le  tribunal  qui  a  besoin 
'une  activité  soutenue,  et  qui  doit  aussi  être  garanti 
ll'une  marche  précipitée. 

Le  comité  croit  aussi  qu'il  conviendrait  d'autori- 
ser provisoirement  les  membres  du  tribunal  à  former 
une  section  aussitôt  qu'ils  se  trouveront  réunis  en 
nombre  sufGsant. 

Cette  mesure,  comme  on  le  voit,  n'est  que  proTÏ- 
soire;  elle  ne  tend  pas  à  atténuer  la  disposition  de 
l'art.  XIV,  qui  recevra  sa  pleine  exécution  lorsque 
tous  les  membres  seront  rendus  à  leur  poste. 

Elle  présente  d'autant  moins  d'inconvénients  que, 
par  l'art.  XXIX  du  décret  d'organisation,  les  accusés 
ont  la  faculté  de  récuser  un  ou  plusieurs  des  jurés. 

Voilà  les  réflexions  que  le  comité  m'a  chargé  de 
TOUS  soumettre,  et  d'après  lesquelles  il  tous  propose 
le  projet  de  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  législation,  décrète  : 

•  Art.  I<r.  Ceux  des  juges  et  des  jurés  nommés 
par  le  décret  du  15  nivôse  et  jours  suivants  pourcom- 
poser  le  tribunal  révolutionnaire,  et  qui  sont  actuel- 
lement:! Paris, se  réuniront  sur-le-champau  tribunal 
révolutionnaire,  où  ils  seront  installés  par  la  com- 
mission des  administrations  civiles,  police  et  tribu- 
naux. 

•  II.  Les  juges  présents,  en  attendant  l'arrivée  des 
autres,  se  formeront  provisoirement  en  une  section 
et  exerceront  leurs  fonctions.  • 

Ce  décret  est  adopté. 

-~  Le  même  membre  fait  rendre  le  décret  sui- 
vant: 

•  La  Convention  nationale,  après  aToir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  législation,  décrète  ce  qui 
suit: 

<  Art.  I*r.  Les  directoires  de  district  seront  auto- 
risés,  jusçiu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné, 
à  pourvoir  provisoirement  au  remplacement  des  no- 
taires pubhcs,  dont  il  sera,  sur  la  demande  des  con- 


seils généraux  des  communes ,  reconnu  urgent  et 
nécessaire  de  remplir  les  places  vacantes. 

•  II.  Les  citoyens  appelés  à  remplir  les  places  de 
notaire  devront  être  pourvus  de  certificats  de  ci- 
visme; ils  n'auront  besoin,  pour  entrer  en  fonctions, 
que  de  l'arrêté  du  directoire  de  district  portant  leur 
nomination  au  registre  du  district. 

•  III.  Les  citoyens  déjà  pourvus  par  le  directoire 
du  district,  dans  les  formes  prescrites  par  les  articles 
précédents,  et  qui  sont  actuellement  en  exercice, 
continueront  provisoirement  leurs  fonctions.  • 

—  On  lit  une  Adresse  de  la  3"  compagnie  des  ca- 
nonniers  de  Heulan  à  l'armée,  qui  se  plaignent  de 
leur  inertie. 

Lbtoubnbdb  (de  la  Hanche)  :  Citoyens,  l'Adresse 
qui  vient  de  vous  être  lue  mérite  toute  l'attention  de 
la  Convention  nationale. 

Dans  ces  temps  malheureux  où  les  arts  étaient 
proscrits  par  l'ignorance,  et  les  talents  repoussa 
par  l'intrigue,  je  ne  me  serais  pas  étonné  des  récla- 
mations qui  vous  parviennent  en  ce  moment  ;  mais 
lorsque  la  Convention  nationale  s'est  fortement  pro- 
noncée pour  encourager  les  arts,  au  moment  où 
elle  leur  tend  une  main  protectrice,  je  suis  profon- 
dément affligé  de  voir  se  renouveler  ces  ridicules 
préventions,  ces  préventions  qui,  en  éteignant  le  feu 
du  génie,  nuisent  essentiellement  au  progrès  des 
sciences  utiles.  C'est  par  une  suite  de  cette  manie 
routinière  qui  s'élève  constamment  contre  tout  ce 

3ui  porte  le  caractère  de  la  nouveauté,  que  les  pièces 
e  16,  montées  sur  des  affûts  fardius,  construits 
dans  l'arsenal  de  Heulan,  sont  aux  arméesdans  l'in- 
action la  plus  complète,  et  que  te  courage  des  bra- 
ves canonniers  attachés  à  cette  division  se  trouve 
enchaîné. 

Rien  n'a  été  négligé  pour  en  décrier  l'usage,  et  te 
faux  emploi  (ju'ou  en  a  fait  n'a  que  trop  bien  servi 
l'intrigue  <]ui  a  voulu  le  faire  rejeter. 

Vos  comités  militaire  et  de  salut  public  ont  envo][é 
dans  diverses  circonstances  des  commissaires  nris 
dans  leur  sein  pour  constateH'utilité  des  affûts  rar- 
dins  construits  à  Meulan  ;  ils  ont  eu  lieu  d'y  recon- 
naître les  avantages  qui  ont  déjà  été  consignés  dans 
un  rapport  fait  à  la  Convention  nationale,  non  pas 
pour  être  employés,  comme  ou  l'a  faussement  pré- 
tendu, comme  artillerie  légère,  en  bataille,  dans 
toutes  les  circonstances  ;  mais  il  en  est  beaucoup  où 
la  présence  des  pièces  de  16  peut  décider  le  gain 
d'une  bataille. 

Il  faut  que  la  Convention  nationale  sache  que  la 
même  intrigue  s'oppose  en  ce  moment  à  l'emploi  des 
affûts  sans  avant-train ,  qui,  en  économisant  une 
grande  quantité  de  chevaux,  ont  fait  devant  nous 
des  prodiges  de  célérité;  il  faut  enfin  que  la  Conven- 
tion nationale  sache  que  l'établissement  de  Heulan, 
élevé  à  grands  frais  pour  diverses  constructions,  se 
trouve  en  ce  moment  presque  entièrement  paralysé. 
Je  suis  loin  d'attribuer  ces  inconvénients  à  votre  co- 
mité de  salut  public,  qui  connaît,  je  le  sais,  tout  le 
prix  de  cet  établissement;  mais  if  doit  s'empresser 
de  les  faire  disparaître. 

Citoyens,  je  n'ai  plus  qu'un  mot  à  ajouter,  et 
c'est  pour  rendre  une  justice  éclatante  aux  canon- 
niers de  Heulan,  qui  ont  donné  des  preuves  suivies 
de  patriotisme  et  de  zèle  ;  il  n'est  pas  indifférent  que 
l'on  sache  que  ces  braves  républicains  ont  constam- 
ment résisté  aux  suggestions  perfides  de  la  malveil- 
lance. Hanriot  voulut  les  séduire;  dernièrement  en- 
core on  a  cherché  à  les  faire  dévier  de  leurs  devoirs; 
on  ne  les  a  vus  répondre  que  par  le  plus  profond 
mépris  pour  les  intrigants  et  un  dévouement  sans 
bornes  à  la  représentation  nationale;  ils  vous  en 
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donnent  aujourd'hui  une  nourelle  assurance.  La 
Convention  nationale  saisira  sans  doute  avec  em- 
pressement cette  occasion  de  leur  témoigner  sa  sa- 
tisfaction. 

Je  demande  la  mention  honorable  de  l'Adr^e  des 
braves  canonniers  de  Meulan,  et  le  renvoi  aux  co- 
mités de  salut  public  et  militaire,  en  les  chargeant 
de  prendre  des  mesures  définitives  pour  activer  cet 
établissement,  et  employer  activement  aux  armées 
les  constructions  qui  en  émanent. 

Ces  propositions  sont  décrétées. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SiAHCS  DU  8  PLUVIOSE. 

Les  élèves  de  l'école  Normale  sont  admis  à  la 
barre. 

L'orateur  :  Citoyens  représentants,  le  plus  beau 
jour,  le  plus  heureux  pour  les  Français,  le  plus  glo- 
rieux pour  la  représentation  nationale,  le  9  thermi- 
dor  enfin,  a  vu  tomber,  avec  la  tyrannie,  le  système 
de  vandalisme  qui,  en  étouffant  la  liberté  dans  son 
berceau,  devait  paralyser  les  sciences  et  les  arts. 

Par  l'énergie  de  la  Convention  nationale  et  la  sa- 
gesse de  ses  décrets,  l'ignorance,  compagne  insépa- 
rable du  despotisme,  a  été  vouée  à  l'opprobre,  I  in- 
struction proposée  à  tous  les  citoyens,  des  savants 
consommes  aans  la  méditation  des  vrais  principes 
choisis  pour  les  établir  et  les  développer,  plus  d  un 
millier  d'élèves  appelés  pour  les  recevoir  et  les  ré- 
pandre. , 

Le  foyer  des  lumières  est  ici  dans  toute  sa  pureté; 
c'est  à  la  lueur  de  ce  feu  sacré  que  l'éducation  fran- 
çaise doit  s'élever  à  un  degré  qui  ne  fut  jamais  at- 
teint dans  les  plus  fameuses  républiques  de  l'uni- 
vers, et  ce  point  de  perfection  est  le  but  des  écoles 
Normales. 

A  votre  voix,  citoyens  législateurs»  se  sont  réunis 
au  centre  commun  les  répuolicains  que  le  choix  de 
leurs  concitoyens  a  destinés  à  concourir  à  l'exécu- 
tion de  ce  plan  régénérateur. 

La  carrière  vient  de  leur  être  ouverte  ;  mais, avant 
d'y  faire  les  premiers  pas,  ils  viennent  offrir  à  la  pa- 
trie le  tribut  de  leur  zèle,  et  à  la  Convention  natio- 
nale l'hommage  de  leur  dévouement.  Puissent-ils, 
soutenus  par  la  présence  de  vos  dignes  collègues,  y 
marcher  a'un  pas  ferme  et  rapide  !  puisse  chacun 
d'eux  recueillir  un  faisceau  de  lumières  et  le  trans- 
mettre à  ses  compatriotes  !  puissent-ils,  par  leurs 
travaux  et  leurs  succès,  assurer  dans  toute  la  répu- 
blique le  triomphe  de  la  raison,  de  la  saine  philoso- 
phie, sur  les  ruines  des  préjugés,  du  fanatbme  et  de 
l'erreur  ' 

Grâces  vous  soient  rendues,  citoyens  législateurs  ; 
l'asile  où  naguère  le  terrorisme  et  la  tyrannie  for- 
geaient desfers,  inventaient  des  supplices  auxtalents 
et  aux  vertus,  va  devenir  le  temple  des  sciences  uti- 
les et  de  la  morale  républicaine.  Cette  inauguration 
peut-elle  se  faire  sous  des  auspices  pkis  favorables  j 
et  dans  des  circonstances  plus  heureuses  !  Elle  se 
fera  au  milieu  des  transports  d'allégresse  que  font 
naître  dans  le  ccèur  de  tous  les  bons  Français  les  vic- 
toires les  plus  signalées  de  nos  armées  républi- 
caines, qui  dans  cet  instant  fortuné  réparent  en  Hol- 
I lande  par  leurs  vertus  civiques  les  outrages  faits  à 
l'égalité,  à  la  liberté,  ou  qui  par  leur  valeur  réta- 
blissent leur  règne  sur  le  sol  que  la  férocité  des  ty- 
rans les  avaient  forcées  d'abandonner  ;  elle  se  fera 
anx  cris  mille  fois  répétésde  vive  la  réptiblique  !  vive 
la  Convention  nationale  ! 

Le  Pbésiobnt  :  Le  calife  Omar,  à  la  tête  de  ses 


barbares  esclaves,  détruisait  le  dépôt  le  plus  com- 
plet des  sciences  et  des  arts,  pour  établir  le  despo- 
tisme oriental  ;  Solon  et  Lycurgue,  avant  de  donner 
à  la  Grèce  des  lois  protectrices  de  la  liberté,  allaient 
consulter  les  sages  et  les  savants  dans  les  ri^pons  les 
plus  éloignées. 

La  liberté  est  favorisée  et  s'accroît  par  les  lumières 
et  les  connaissances  ;  la  tyrannie  au  contraire  re- 
pousse et  déteste  l'instruction  et  les  mœurs  pures 
qui  en  dérivent. 

Vous  êtes  appelés  par  la  confiance  de  vos  conci- 
toyens à  une  grande  mission ,  celle  de  l'instruction 
Sunlique  ;  que  chacun  de  vous,  citoyens,  se  pénètre 
e  ses  devoirs,  se  rappelle  la  glorieuse  journée  du  9 
thermidor,  sans  laquelle  la  republique  ne  serait  ha- 
bitée que  par  des  bourreaux  et  des  vautour. 

Que  l'amour  de  la  liberté,  de  l'égalité,  le  respect 
des  lois,  soient  écrits  en  caractères  de  feu  dans  vos 
cœurs,  puisqu'en  transmettant  les  sciencesà  vos  élè- 
ves vous  devez  leur  inspirer  la  haine  pour  la  tyran- 
nie et  les  former  aux  vertus  républicaines. 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  et 
l'insertion  au  Bulletin  de  l'Adresse  des  élèves  et  de 
la  réponse  du  président. 

—  Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  .* 

Gutxno  et  Guermeur,  reprétentanls  du  peuple  prit 
les  armées  des  C6te$-de-Brett  et  de  Cherbourg, 
et  datu  le»  département*  de  leurs  arrondits»- 
tnenl*,  à  la  Contention  nationaU. 

A  Lorient ,  30  oiroie ,  3<  année  rëpublieaiiM. 

•  Citoyens  collègues,  vingt-deux  Français  que  la 
trahison  avait  jetés  dans  les  prisons  de  Gibraltar 
viennent  de  rompre  leurs  fers  et  d'arriver  heureuse- 
ment en  France. 

<  Ces  intrépides  républicains  se  sont  emparés,  sons 
le  canon  d'un  vaisseau  anglais  du  premier  rang, à  la 
nage,  et  de  nuit,  d'un  navire  ennemi  qui  les  a  trans- 
pottés  des  bords  de  la  Méditerranée  au  port  de  la 
Liberté. 

•  Nous  vous  adressons,  citovens  collègues,  te  récit 
de  cet  acte  de  courage  et  de  dévouementà  la  patrie; 
il  procure  à  la  république  sept  prisonniers  de  guerre 
anglais,  une  belle  prise,  et  une  riche  cargaison  qui 
s'est  vendue  hier  419,000 1. 

■  Salut  et  fraternité. 

•  Signé  Guezno  et  Guermedb.  - 

— Danjou,  au  nom  des  comités  de  salut  public,  des 
transports,  postes  et  messageries,  des  décrets,  pro- 
cès-verbaux et  archives,  propose,  et  la  Convention 
adopte  le  projet  de  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  salut  public,  des  trans- 
ports, postes  et  messageries,  et  des  décrets,  procès- 
verbaux  et  archives,  décrète  : 

•  Art.  f«r.  L'imprimerie  établie  pour  l'expédition 
des  lois,  conformément  au  décret  du  H  frimaire 
de  l'an  2  continuera  d'être  régie  et  administrée 
:iu  nom  de  la  république ,  sous  la  dénomination 
d'Imprimerie  Nationale,  par  l'agence  de  l'envoi  des 
lois. 

•  II.  Cette  agence  ne  sera  plus  composée  que  de 
deux  membres  responsables,  nommés  par  la  Con- 
vention nationale  sur  la  représentation  du  comité 
(les  décrets,  procès-verbaux  et  archives,  et  dépen- 
dant de  la  commission  des  administrations  civiles, 
police  et  tribunaux. 

•  IIL  Cette  imprimerie  sera  destinée  à  l'impres- 
sion: 
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•  1«  Des  lois  t  dans  la  foraw  qui  va  être  cMMr- 
uiinée; 

•  3«  Des  rapports.  Adresses  et  proclama  lions  dont 
iVnvoi  aura  iii  ordonné  par  la  CooTection  natio- 
nale; 

•  3°  Des  arrêtés  pris  par  (es  comités  pour  l'exécu* 
tien  des  lois,  et  de  la  notice  distribuée  aux  membres 
de  la  Convention,  en  exécution  de  l'article  XXXI  de 
la  loi  du  7  fructidor  ; 

•  40  Des  circulaires,  états  et  modèles  relatifs  i 
l'exécution  des  lois  ou  des  arrêtés,  et  bits  par  ordre 
des  comités  ; 

■  60  Des  éditions  originales  des  ouvrages  d'in- 
struction publique  adoptes  par  la  Convention  natio- 
nale; 

•  6°  Et  de  tons  les  ouvrages  de  sciences  et  des  arts 
qui  seront  imprimés  par  ordre  de  la  Convention  et 
aux  frais  de  la  république. 

•  IV.  Le  comité  des  décrets,  procès- verbaux  et  ar- 
chives, sous  la  surveillance  duquel  cet  établissement 
est  mis,  fera  {lire  sans  délai  un  inventaire  exact  de 
tous  les  poinçons,  matrices,  caractères,  presses  et 
autres  objets  qui  en  composent  le  fonds. 

•  V.  Les  lois  qui  sont  d'une  exécution  générale 
seront  envoyées  à  Tagence  par  le  comité  des  dé- 
crets, procès- verbaux  et  archives,  le  lendemain  du 
jour  où  leur  rédaction  définitive  aura  été  approuvée, 
pour  étfe  imprimées  sur-le-champ,  dans  le  format 
qui  sera  réglé,  et  par  série  de  numéros. 

«  \l.  L'agence  fera  tirer  le  nombre  d'exemplaires 
de  chaque  Numéro  de  lois,  rapports,  Adresses  ou 
proclamations,  qui  sera  jugé  nécessaire  pour  la  dis- 
tribution aux  membres  de  la  Convention  nationale, 
et  l'envoi  direct  aux  commissions  executives,  au  tri- 
bunal de  cassation,  aux  administrations  de  départe- 
ment et  de  district,  et  aux  tribunaux  criminels  et  ci- 
vils. Elle  rournira  à  l'administration  du  département 
de  Paris  le  nombre  d'exemplaires  nécessaire  pour 
les  autorités  constituées  et  fonctionnaires  publics  de 
son  arrondissement. 

•  Vil.  11  en  sera  adressé  deux  exemplaires  i  cha- 
cune des  autres  administrations  de  département,  et 
m  seulement  aux  tribunaux  criminels  de  départe- 
ment, aux  administrations  et  aux  tribunaux  de  dis- 
trict. 

•  Vllt.  AnssitAt  la  réception  des  lois  et  autres  en- 
vois ,  l'administration  de  département  sera  tenue , 
sous  la  responsabilité  de  chacun  de  ses  membres,  de 
faire  réimprimer,  dans  le  même  formnt,  chaque  Nu- 
méro, en  autant  d'exemplaires  qu'il  en  sera  néces- 
saire pour  les  envois  à  faire  à  toutes  les  autorités 
constituée  de  son  arrondissement,  et  à  tous  les 
fonctionnaires  qui  y  exercent  individuellement  des 
fonctions  publiques.  Le  comité  des  décrets,  procès- 
verbaux  et  archives  en  arrêtera  l'état  paf  départe- 
ment. 

•  IX.  L'administration  de  département  enverra 
sans  retard  à  chaque  district  le  nombre  d'exemplaires 
nécessaire  pour  toutes  les  autorités  constituées  et 
les  fonctionnaires  publics  désignés  de  son  arrondis- 
sement. Les  agents  nationaux  seront  tenus  de  sur- 
veiller la  célérité  de  l'envoi  qui  leur  en  sera  fait. 

•  X.  Les  administrations  de  district  régleront  sans 
délai  les  moyens  de  concilier,  suivant  les  localités, 
l'économie  avec  la  célérité  et  la  sûreté  de  ces  envois, 
et  proposeront  au  comité  des  transports,  postes  et 
messageries  les  mesures  de  réforme  et  de  change- 
ments convenables  dans  l'établissement  actuel  des 
piétons  ;  et  néanmoins  elles  suspendront  provisoi- 
rement le  service  de  ceux  des  piétons  qu'elles  juge- 
ront inutiles. 

•  XI.  Les  lois  relatives  aux  armées  de  terre  et  de 
mer,  et  qui  ne  seraient  point  obligatoires  pour  les 


autorités  civiles,  ne  seront  ni  râmprimées  par  les 
administrations  de  département ,  ni  envoyées  dans 
les  communes  ;  l'agence  de  l'envoi  sera  tenu  de  les 
adresser  directement  aux  commissions  executives 
qu'elles  intéressent,  et  de  fournir  à  oclles-d,  sur 
leur  réquisition ,  les  exemplaires  nécessaires  pour 
les  envois  qu'elles  auront  à  en  faire  aux  différentes 
autorités  civiles  ou  militaires  qui  devront  les  faire 
exécuter. 

•  XII.  Les  administrations  de  district  justifieront 
à  celle  du  département,  dans  le  délai  d'une  décade 
à  dater  de  la  réception  des  lois  et  autres  envois,  de 
leur  transmission  aux  autorités  constituées  et  aux 
fonctionnaires  publics  de  leur  arrondissement. 

•  XIII.  Les  administrations  de  département,  indé- 
pendamment de  l'accusé  de  réception  qu'elles  seront 
obligées  de  fournir  sur-le-champ  à  l'agence  de  l'en- 
voi des  lois,  certifieront,  dans  le  délai  de  deux  dé- 
cades, le  comité  des  décrets,  procès-verbaux  et  ar- 
chives, delà  réimpression  des  lois,  rapports.Adresses 
et  proclamations,  de  leur  envoi  aux  aaministrations 
de  district  et  de  la  transmission  que  celles-ci  en  au- 
ront faite  aux  autorités  constituées  et  aux  fonction- 
naires publics. 

•  XIV.  La  collection  authentique  des  lois  et  autres 
envois  formera  un  dépOt  qui  ne  pourra,  sous  aucun 
prétexte,  être  tiré  di-s  secrétariats  des  autorités  con- 
stituées et  des  greffes  des  tribunaux  ;  et  lorsqu'un 
fonctionnaire  puolic  auquel  ils  auront  été  adressés 
sera  remplacé,  il  sera  tenu  d'en  transmettre  la  col- 
lection à  son  successeur. 

•  XV.  Le  comité  des  décrets,  procès-verbanx  et 
archives  est  autorisé  à  prendre  ou  à  maintenir, 
pour  l'exécution  des  dispositions  précédentes,  les 
arrêtés  convenables. 

•  XVI.  Les  dispositions  des  lois  antérieures,  aux- 
quelles il  n'est  pas  dérogé  par  le  présent  décret,  sont 
expressément  maintenues.       (La  suite  demaiN.) 


LIVRES   DIVERS. 

Œuvres  eompUta  d'Bomir»,  tradoedon  oftavtlle,  avM 
det  remarqnea  pHcëdéo^de  réflniont  rar  Homira  et  nr  la 
traduction  dei  poClM,  par  BitauM;  imprimé*  par  Didat 
l'alnd,  at  oroée  du  portrait  d'Homère ,  de  celai  dn  tradae- 
teur,  etde  dcui  estampwrepréMBlaat  le  bouclier  d'AehiU*. 

Doute  volnmaa  iu-f  8,  papier  vâio,  SOO  Hv. 

M*m,  papier  d'Angonléme,  100  liv. 

Edition  de  Pnult,  ia-S»,  gréa  caraetdre,  •  vol.;  60  liv. 

Idem,  papier  fin  wtind,  ISO  lit.  (H  ne  reite  de  celte  ddï- 
tion  (]ue  quelques  eiempUirea.) 

VOdyuie  étint  plut  récemment  imprimée ,  on  la  adpare 
encore  en  fa«eur  de  ceux  qui  n'ont  eu  que  VlUade  ;  let  troia 
vol.  in-8*,  3S  lir.  (Il  en  reste  quelque!  eiempUiret  «n  pa- 
pier fin.) 

Joseph,  poSme,  par  Bitanlié,  5<  édition,  ornée  de  neufet- 
lampet  dettinéea  et  gravées  par  les  plus  habiles  ■rtislet,  avec 
le  portrait  du  traducteur,  gravé  par  Saint-Aubin;  imprime- 
rie de  Didot  l'alné;  papier  vélin,  in-S*  ;  iOO  Kv. 

Idem,  S  vel.  in-IS,  papier  vélin,  avec  lea  inémea  figurea; 
100  liv. 

A  Paria,  chei  Tarria,  libraire,  rm  du  Petit-Pont,  aa  bas 
(le  celle  Jacquet,  n"  ST. 

Le  citoyen  Varrin  prévient  que  cet  deux  onvragea ,  dont 
il  est  seul  possesseur,  at  qui  rénnitiaat  au  mérite  littéraire 
la  plut  belle  exécution  typographique,  im  resteront  aat  prix 
actuellement  désignca  que  pendant  un  mois  pour  Paris,  «t 
deux  œoit  pour  les  départemenlt:  patte  oe.  terme  ilt  ae- 
ront doublés  et  au  deti,  si  ce  qui  lui  reste  d'eiemplairet  n'ett 
pas  entièrement  vendu.  (Lea  pris  sont  cotés  en  leuillea;  les 
iiroclinrea  et  lea  reliora*  M  paaaiwt  k  part.) 
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N*  130.  Dieadi  10  Plutiosb,  Fan  Z».  (Jeudi  29  Janvieb  179S,  vieux  êtyle.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Fratujbrt,  h  6 Janvier.  —  tes  Français  ont  mis  tonte  la 
rire  cauche  du  Khin,  depuis  Haycncc  jusqu'à  HunfnQUC, 
dans  l'élat  de  ddfcnsc  le  plus  redoutable.  Une  partie  des 
troupes  qui  étaient  Au  si^e  de  Manheim  est  Tenue  rcnroreer 
le  cordon  de  troupes  établi  le  long  du  Riiln.  Les  républi- 
cains se  trouvent  1  l'abri  de  toute  tentative  de  la  part  des 
Autrichiens,  qui,  sans  ces  précaulions,  auraient  pu  traver- 
ser sans  peine  le  fleuve  pris  par  les  glaces. 

—  On  continoe  avec  activité  le  siège  de  Hayence.  Les  sol- 
dats républicains  désirent  terminer  leur  glorieuse  campa- 
(pie  par  la  prise  de  cette  place  importante. 

—  On  parle  d'une  nouvelle  promotion  parmi  lesgënéraux 
aotrichicns.  Le  Jeune  arcbiduc  Charles,  Hohenlolie  et  dair- 
fayl  doivent  être  élevés  aux  grades  de  feld-maréchaux. 
Hobenlohe  doit,  dit-oo,  se  rendre  t  l'armée  du  Rhin  avec 
le  colonel  Blacfc. 

—  On  apprend,  par  les  dernières  nouvelles  de  Constan- 
tlnople,  qu  il  y  a  eu  des  conférences  très-fréquentes  entre 
le  reiss-cfTcndl  et  rinlcmoncc  Impérial.  La  Porte  continue 
d'Insister  avec  force  sur  la  reddition  des  quatre  forteresses 
enlevées  aux  Turcs  pendant  la  dernière  guerre. 

'  Elle  ne  dissimule  pas  que,  si  te  cabinet  de  Vienne  refiise 
d'accéder  A  ses  vœux,  il  y  a  tout  lieu  de  craindre  des  voies 
de  fait  de  la  part  des  Bosniaques,  qui  ne  veulent  entendre 
parler  d'aucune  cession. 

Bora,  le  \5  janvier.  —.  La  cour  de  Munich  vient  d'établir 
une  cour  martiale  dont  les  principaux  membres  sont  le  ba- 
ron de  Wcichs  et  le  comte  d'Ingenbcim,  pour  Juger  le  géné- 
ral Lamotte,  au  sujet  de  la  retraite  des  troupes  palatines  m* 
garnison  &  Dusseldorf,  lors  du  bombardencnl  de  cette  ville 
par  les  Français. 

Les  troupes  palatines  ont  été  remplacées  ft  Qusseldorf  par 
les  troupes  autrichiennes.  Celles-ci  refusent  maintenant  de 
faire  place  aux  premières,  malgré  les  fréquentes  représen- 
tations du  général  Zedwitz.  Les  habitants  de  Dusseldorf  pa- 
raissent d'ailleurs  peu  disposés  à  recevoir  l'ancienne  gar- 
nison. 

Les  généraux  français  ont  prolongé  jusqu'au  21  janvier 
le  terme  accordé  aux  habitants  de  Cièvcs,  de  Meurs  et  de 
Gueidrc ,  pour  rentrer  dans  leurs  foyers.  Ix's  républicains 
exercent  dans  ces  contrées  la  plus  exacte  discipline. 

ANGLETEBBE. 

londrei,  le  3  janvier,  —  On  trouve  dans  les  papiers  de 
l'opposition  un  fait  assez  singulier,  s'il  est  vrai,  mais  que 
plusieurs  drconslances  peuvent  faire  regarder  comme  dou- 
teux, et  qui,  d'ailleurs,  est  démenti  formellement  dans  les 
papiers  ministériels,  qui,  de  leur  côté,  prétendent,  d'une 
manière  aussi  peu  vraisemblable,  que  les  membres  du  con- 
seil continuent  d'être  purfoitement  d'accord  sur  tous  les 
points  d'une  administration  devenue  bien  épineuse.  Quoi 
qu'il  en  soit,  voici  ce  fait. 

Samedi  dernier,  les  ministres  se  trouvaient  avoir  la  mi- 
norité, donsie  conseil,  sur  trois  questions  importantes,  qu'on 
ne  fait  pourtant  pas  connaître.  On  parle,  en  outre,  d'une 
coalition  du  lord  Hawkesbury,  qui  jouit  de  la  confiance  du 
roi,  avec  un  grand  magistrat  et  le  parti  du  duc  de  Porlland, 
assez  tort,  moyennant  ses  nouveaux  alliés,  pour  agir  en  op- 
posiiion  du  ministère,  ce  qui  doooe  l'espérance  que  MM.  Pilt, 
bundas  et  le  lord  Cbatham  ne  tarderont  pas  A  s'en  retirer 
pour  éviter  d'en  être  renvoyés. 

—  Il  restait  encore  quelques  places  de  commissaires  de 
l'amirauté  à  remplir  ;  l'amiral  Macbridc  et  le  commodore 
Payne  y  seront  appelés. 

—  Les  fonds  publics  ont  remonté  depuis  quelques  jours, 
d'après  les  brulu  d'une  pAix  p'rofonde  entre  la  France  et  la 
Hollande,  qui  circulent  et  s'accréditent. 

VSirit.—  TomtX.  * 


SUITE  DES  DEOiTS  DO  PARLEMEKT. 

Sir  W.  Milncr  déclare  qu'il  ne  saurait  voter  les  subsides, 
attendu  que  l'objet  de  la  guerre,  d'après  l'aveu  des  minis- 
tres, est  la  subversion  du  gouvernement  actuel  de  France  et 
le  réiablisscment  de  la  royauté.  Le  discours  du  roi  fait  con- 
naître d'ailleurs  que  les  intentions  du  ministèresont  de  ne 
point  traiter  avec  la  république.  ' 

M.  Pilt  répond  qu'il  n'a  jamais  voulu  dire  qu'il  ne  traite» 
rail  point  avec  une  république,  parce  qu'il  pourrait  y  avoi» 
une  république  en  France  avec  laquelle  il  ne  refuserait  pas 
d'entrer  en  négociation.  Il  a  seulement  voulu  dire  qu'il  no 
traiterait  pas  avec  la  république  actuelle  de  France,  dans  les 
circonstances  actuelles. 

M.  Fox  :  Si  j'ai  bien  compris  l'honorable  ministre,  ses  ex- 
pressions portent  qu'il  peut  arriver  dans  le  gouvernement, 
actuel  de  France  des  changements  qui  justifieraient  une 
négociation  de  sa  pail,  et  que  de  plus  il  n'a  plus  aucune 
aversion  A  traiter  avec  une  nipublique. 

M.  Sheridan  :  Il  est  de  la  dernière  importance  que  nous 
entendions  bien  la  déclaration  qu'on  vient  de  fîiirc.  La  con- 
fusion vient  de  ce  qu'on  ne  met  pas  assez  d'exactitude  dans 
les  expressions  lorsqu'on  se  sert  do  mot  république.  Il  ne 
faut  rien  moins  que  I  entendement  supérieur  de  mon  hono- 
rable »mi  (M.  Fox)  pour  comprendre  les  déclarations  du 
ministre.  Il  a  teilcmrnt  pris  soin  d'étendre  son  cxplicatloo 
dans  un  labyrinthe  de  mots  qu'il  est  devenu  obscur  préct^ 
sèment  A  proportion  de  ton  désir  de  se  rendre  clair  et  intel- 
ligible. Lorsqu'il  a  dit,  par  exemple,  qu'il  ne  traiterait  point 
avec  la  république  aciutlU  de  France  dans  lu  circonstan- 
eet  actuelles,  ie  comprends  bien  la  première  partie  de  cette 
déclaration;  mais,  quant  A  la  seconde.  Je  n'y  enicnds  rien. 
En  effet,  ce  n'est  pas  une  chose  si  facile  que  de  déterminer 
ce  qu'on  entend  par  les  cireonttanca  actuelles  ;  et  j'avoue 
franchement  que  toutes  les  fois  qu'on  se  sert  de  l'expréssIoD 
incompréhensible,  mai»  populaire,  de  circonstances  exis- 
tantes, je  suis  tout  A  fait  embarrassé  et  confondu.  On  ne 
prétend  pas  sans  doute  désigner  par  ces  mots  la  prospérité 
de  l'Angleterre  et  l'état  désastreux  de  la  France.  Le  seul 
sens  que  présentent  les  expressions  de  l'honorable  minisire, 
si  pourtant  il  a  voulu  dire  quelque  rhoso,  c'est  celui-ci  : 

I  II  n'y  a  que  deux  hypothèses  dans  lesquelles  je  consenti- 
rais A  traiter  avec  la  France  : 

c  1°  Dans  le  cas  ob  Je  réussirais  A  donner  A  son  gouTcr- 
nemeni  actuel  une  forme  qui  me  serait  plus  convenable; 

•  2*  Dans  le  cas  ob  les  événements  me  mettraient  A  la 
merci  de  la  France.  > 

Or,  sous  tous  les  points  de  vue,  il  est  de  notre  devoir  de 
repousser  cette  alternative.  Quant  A  moi ,  je  ne  vois  dans 
toutes  CCS  phrases  qu'une  déclaration  du  ministre,  portant 
que  son  Intention  est  de  rejeter  toutes  les  motions  tendant 
A  amencT  la  paix  avec  la  France. 

On  demande,  après  tous  ces  débats,  A  aller  aux  voix  sur 
la  question  des  subsides;-iis  sont  décrétés,  et  la  séance  est 
levée. 

PAYS-BAS. 

Bruxelles,  le  4  pluviôse.  —  Trois  roililatres,  convaincus 
d'avoir  conlrefalt  les  signatures  des  représentants  du  peuple 
el'du  générai  Pichcgru,  et  de  parcourir  avec  elles  les  cam- 
pagnes pour  y  faire  de  fausses  réquisitions,  viennent  d'être 
condamnés,  parle  tribiual  criminel  de  cette  ville,  oiu  peines 
suivantes,  savoir: 

Leprou,Tolonla!re,  convaincu  d'avoir  Imilé  les  signatures 
des  représentants  du  peuple  et  des  généraux  ;  d'avoir  bit 
fabriquer  A  Namur  deux  cachets  faax,  et  d'avoir  fait  diffé- 
rentes réquisitions,  a  été  condamné  A  la  peine  de  mort; 

Joseph  Vernier,  caporal-fourrier,  pour  avoir  prêté  son 
ministère  A  Leprou,  A  nuit  années  de  fers; 

Joulain,  sous-llentcnant,  comme  il  n'existe  A  sa  charge 
que  de  fortes  présomptions  do  complicité,  comme  étant  de 
leur  société,  a  été  déclaré  incapable  de  servir  dans  les 
i  troupes  de  la  république,  et  il  sera  détenu  josqa'A  la  paix. 
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REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ARMiB  DB  l'ouest. 

Nantes,  le  25  n»t>o««.— Les  rebelles  de  la  Vcndi^e 
sont  toujours  disposés  à  mettre  bas  les  armes  et  h 
rentrer  dans  le  giron  de  la  république.  Laroberie, 
commandant  de  la  cavalerie  de  Charette ,  adopte, 
dans  ses  lettres,  l'ère  rëpiiblicaine,  parle  avec  res- 
pect de  la  Convention  nationale,  des  représentants 
du  peuple,  et  substitue  partout  le  mot  citoyen  à  ce- 
lui de  monsieur.       • 

Les  avant-postes  des  rebelles  et  ceux  des  républi- 
cains se  répondent  par  des  cris -.Vive  la  république! 
la  réunion ,  la  fraternité  1  Dernièrement,  cinquante 
cavaliers  de  Charette  et  plusieurs  centaines  de  ses 
fantassins,  réunis  avec  nos  braves  volontaires, 
criaient  ensemble  vive  la  république!  Un  seul  re- 
belle ayant  crié  vive  le  roi!  son  chef  le  réprimanda 
sévèrement ,  et  annonça  qu'il  en  ferait  un  exemple 
éclatant ,  s'il  ne  pensait  que  la  force  de  l'habitude 
lui  avait  seule  arraché  ce  mot ,  qui  devait  désormais 
être  proscrit  :  alors  de  nouveaux  cris  de  vive  la  ré- 

fubligue!  vive  la  Convention  I  se  firent  entendre,  et 
on  se  donna  le  baiser  de  fraternité.  Tout  annonce 
donc  la  fin  très- prochaine  de  la  malheureuse  guerre 
de  la  Vendée. 

—  Le  représentant  do  peuple  Ruelle  est  attendu 
avec  impatience  dans  les  murs  de  Nantes.  Les  re- 
belles ont  une  entière  contiance  en  lui;  ils  se  repo- 
sent sur  ses  promesses  et  sur  sa  loyauté. 

VARIÉTÉS. 
Vues  économiques  sur  les  transports  de  rintérieur. 

Esl-ll  possible  que  les  relais  militaires  (les  relais  militaires 
doivent  l'Irc  établis  de  quatre  lieues  eo  quatre  lieues;  ics 
clievaux  des  fermiers  et  cultivateurs  font  le  service;  un  re- 
laie à<-  quatre  lieues  eo  quatre  lieues  avec  des  clicTaux  frais; 
la  république  fouruil  les  voilures)  ne  soient  pas  encore  or- 
canisés?  I>aissera-t-on  passer  le  moment,  pour  les  mettre 
en  mouvement,  oji  la  navigation  est  arrêtée,  oti  les  moyens 
de  transport  font  seuls  tous  les  services,  ob  les  cuiUvateurs 
peuvent  donner  leurs  chevaux ,  n'étiot  pas  employés  dans 
cet  Instant  à  la  culture?  Jusqu'à  quand  tardcra-t.oo  à  for- 
mer cette  chaîne  de  voilures  de  Paris  aux  frontières,  et  des 
frontières  à  Paris  f  Par  ce  moyen,  on  fera  parvenir  eo  treize 
jours  les  approvisionnements  et  les  objets  de  commerce  à 
deux  cents  lieues,  qui  est  le  plus  grand  rayon  du  centre  de 
Paris  aux  extrémités,  à  six  fois  moins  qu'il  n'en  coûte  ac- 
luellement  par  les  voitures  roulières ,  et  tes  transports  se 
feront  moins  difScllemeni.  L'arrêté  qui  établit  les  relais  mili- 
taires donne  15  sous  par  lieue  et  par  cheval,  qui  peut  me- 
ner à  son  aise  sept  cent  cinquaDie  pesant,  ne  foisaoi  que 
quatre  I  ieues  par  Jour. 

On  donne  dans  ce  moment  depuis  7  jusqu'à  13  sou*  aux 
roulicis  par  quintal  et  par  lieue;  le  moyen  terme  esl  9  sous. 
Il  en  coûtera,  à  ce  prix,  pour  transporter  quatre-vingt-six 
millioDS  quatre  cent  mille  livres  pesant  à  cent  lieues,  2  mil- 
lions 333,800  liv.,  et  par  les  relais  II  n'en  coulera,  pour 
porterie  même  poids  et  à  la  même  distance,  que  273,600 1., 
chargeant  au  ceoirc  (wur  les  armées  et  les  frontières,  et  aux 
frontières  cbargeanl  en  retour  les  objets  de  commerce  pour 
Paris  et  l'intérieur.  Celle  opération  rendra  le  bonheur  à  la 
France  et  la  vie  aux  manufactures.  Qu'on  Impose  seulement 
le  commerce  à  6  sous  par  quintal  el  par  ileue  ;  ce  prix  mo- 
dique indemnisera  la  république  et  au  delà  de  ses  frais  de 
transport  et  d'approvisionnement,  et  autres  objets.  Pour  le* 
armées  et  ports  de  mer,  le  cultivateur  donnera  voloolier*  se* 
clievam  toutes  les  fois  qu'ils  reviendront  coucher  chez  lui; 
dans  le*  moments  perdus.  Ils  cultiveront  se*  terre*,  et  les 
fumiers  de  ses  chevaux  les  engraisseront. 

Eubllssant  sur  le*  douxe  routes  principale*  doaie  cents 
voiture*  (oa  «n  trouvera  au  moins  moitié  dans  les  dépAts  et 
dans  le*  ville*  de  l'intérieur,  appartenant  à  la  république), 
Cl  ooiaat  tus  boDlUns,  oe  iioinbi«  ler*  ««Msant  pour  ali- 


meotar  te*  plu*  grand*  noyent  de  tramportt  ;  cent  voitarea 
de  chaque  dépdl  du  centre,  cent  voitures  de  chaque  dépdt 
des  frontière*,  parUronl  touales  Jour*  pour  les dooteronte*; 
celles  des  frondères,  arrivant  en  douze  jours  à  Paris,  repar- 
tiront tout  de  suite,  et  vice  vertd,  pour  celle  des  frontières, 
ce  qui  formera  les  douze  chaînes  de  voitures  qui  ranime- 
ront le  commerce  et  l'industrie. 

L'établissement  qu'on  ne  doit  cesser  d'encourager,  c'est 
la  navigation  intérieure;  avec  peu  de  moyens  on  peut  faire 
des  transports  énormes  ;  quatre  chevaux  remontent  un  ba- 
teau chargé  de  quatre-vingt  mille  livres  pesant.  Qu'on  creuse 
les  canaux  que  la  Conveotloo  a  décrétés,  qu'on  en  établisse 
de  nouveaux:  qu'on  y  emploie  tes  soixante  mille  prisonnier* 
et  déserteurs  :  en  rendra  par  14  la  France  b  nation  la  plu* 
commerçante  de  l'Europe. 


CONVENTION  NATIONALE. 

COMITÉ  DB  SALUT  PUBLIC. 

Arrêté  du  8  pluviôse,  an  3*  de  la  répubUqua  wu  et 
indivisible. 

Le  comité  de  salut  public,  considérant  que  la  sup- 
pression des  réquisitions  illimitées,  décrétée  le  9  ni- 
vôse dernier,  s  étend  naturellement  sur  celle  qui 
avait  été  mise  sur  les  fonds  que  les  négociants  fran- 
çais avaient  dans  les  pays  étrangers  ; 

Que  l'existence  de  cette  réquisition  est  incon\pa- 
tible  avec  la  liberté  que  la  Convention  a  rendue  au 
commerce  par  l'article  IV  du  décret  du  même  jour, 
puisque  les  négociants  seraient  dans  l'impossibilité 
de  faire  payer  les  marchandises  d'importation,  et  do 
disposer  du  produit  de  celles  que  la  loi  permet  d'im- 
porter, arrête  : 

Tous  les  négociants  peuvent  disposer  des  fonds 
qu'ils  ont  dans  l'étranger,  pour  les  appliquer  au 
payement  des  denrées  et  marchandises  qu'ils  vou- 
dront importer  en  France ,  à  moins  que  la  commis- 
sion de  commerce  n'en  ait  déjà  ordonné  l'emploi,  en 
exécution  de  l'arrclé  des  comités  de  salut  public , 
des  finances  et  de  sûreté  générale ,  en  date  tiu  6  ni- 
vôse, l'an  2",  portant  mise  en  réquisition  de  l'in- 
dustrie et  des  ressources  de  tous  les  banquiers,  ca 
pitulistes  et  agents  de  change. 

Le  présent  arrêté  sera  inséré  dans  le  Bulletin. 
Signé  les  membres  du  comité  de  salut  public. 


SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  8  PLUVIOSE. 

Présidence  de  Rovére, 

Le  tribunal  de  cassation  est  admis  à  la  barre. 

L'orateur  :  Gloire  à  la  réoublique,  à  la  Conven- 
tion ,  à  nos  armées  !  Ainsleruam  est  au  pouvoir  des 
Français,  le  stathouder  fuit,  l'Autriche  et  la  perGde 
Albion  tremblent  ;  les  saisons  ont  conjuré  avec  nous 
pour  la  prospérité  de  nos  armes. 

Représentants,  nos  guerriers  citoyens  ont  fait 
leur  devoir;  mais  c'est  vous  qui  avez  dirigé  leur 
marche  ;  la  nation  applaudit  à  vos  travaux  et  à  leurs 
victoires. 

En  terrassant  les  ennemis  extérieurs,  vous  écra- 
sez aussi  les  monstres  qui  ne  voulaient  régner  qtio 
sur  des  cadavres  et  sur  des  ruines  ;  aflerroisses  votre 
ouvrage  par  de  bonnes  lois;  frappez  toutes  les  fac- 
tions, et  vous  continuerez  de  prouver  à  l'Europe  et 
à  la  postérité  que  la  France  libre  ne  veut  conquérir 
que  pour  assurer  son  indépendance  et  son  bonneur. 

Vive  la  république  I  vive  la  Convention  nationale! 

Lb  PniisiDEirr  :  Citoyeps ,  la  liberté  et  la  victoire 
sont  le  cri  de  ralliement  de  tous  les  bons  citoyens. 
Votre  tribunal,  chargé  par  son  essence  du  main- 
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tirn  des  lois  rëpublicaines,  doit  sentir  plus  que  tout 
autre  combien  la  journée  du  9  thermidor  a  été 
grande  et  salutaire  à  l'humanité.  La  liberté  et  l'oga- 
Rté  étaient  sans  cesse  outragées  par  quelques  scélé- 
rats oui  s'étaient  arrogé  Te  privilège  exclusif  de 
Taire  des  lois ,  de  les  interpréter  selon  leur  caprice. 
La  captivité  des  hommes  était  leur  étude ,  et  la  mort 
leur  jouissance.  Tous  les  citoyens  français  et  une 
partie  du  genre  humain  profiteront  des  bienfaits  de 
cette  révolution.  C'est  en  vain  que  les  complices  et 
les  continuateurs  du  plus  lâche  et  du  plus  féroce  des 
tyrans  emploient  le  résultat  de  leurs  méditations 
barbares  et  le  fruit  de  leurs  rapines  scandaleuses 
pour  se  ressaisir  du  sceptre  de  ier  assassin  avec  le- 
quel ils  tranchaient  la  vie  des  Français.  La  Conven- 
tion nationale,  le  peuple  Transis  maintiendront  la 
iustice  à  l'ordre  de  tous  les  jours  et  de  toutes  les 
neures,  et  bientôt  la  France  ne  connaîtra  plus  auc  la 
fraternité  et  le  bonheur,  que  la  bravoure  des  héros 
français  et  leurs  vertus  républicaines  assurent  à 
jamais. 

La  Convention  nationale  décrète  la  mention  ho- 
norable et  l'insertion  au  Bulletin  de  l'Adresse  et  de 
la  réponse  du  président. 

—  Sàllengros  fait  la  motion  d'ordre  tendant  à  la 
prompte  exécution  du  décret  du  l«f  brumaire  der- 
nier, qui  ordonne  l'ouverture  du  canal  de  jonction 
de  la  Sambre  à  l'Oise,  et  à  ce  que  le  comité  des  tra- 
Taux  publics  s'occupe  des  projets  rédigés,  en  1781 
et  1782,  par  Lofitte,  officier  du  génie,  pour  joindre 
l'Oise  à  la  Meuse,  et  la  Sambre  a  l'Escaut ,  pour  en 
foire  son  rapport  k  la  Convention  nationale  le  plus 
tôt  possible ,  ainsi  que  de  faire  achever  de  suite  le 
canal  de  la  Sensée ,  qui  communique  de  Bouchain  à 
Douai,  s'il  ne  l'est  déjà. 

La  Convention  nationale  renvoie  cette  motion 
d'ordre  au  comité  de  salut  public  et  à  celui  des  tra- 
vaux publics  respectivement ,  et  décrète  l'impres- 
sion du  discours  prononcé  par  Sallengros,  et  celle 
des  deux  précis  ou  mémoires  rédigés  par  Lalitte  à  la 
fm  de  son  manuscrit. 

—  Un  des  secrétaires  lit  la  lettre  suivante  : 

Le  général  Moreau,  commandant  f  armée  de  la 
Moulle ,  au  président  de  ta  Convention  natio- 
nale. 

An  quartier  g<n^al,  k  Trèvei,  I«  37  IHiiMlre,  l'an  S»  de 
!•  république  une  et  indiTitible. 

«  fat  reçu,  dtoyens,  des  mains  des  auqustes  victimes  de 
la  fureur  des  rois  iigucis  contre  notre  liberté ,  le  drapeau 
tricolore,  gage  précieux  de  la  reconnaissance  naUonale  :  Je 
l'ai  présenté,  ainsi  que  nos  deux  Jeunes  héros,  i  mes  frères 
d'armes;  lis  ont  tous  Juré  que  cette  noaveltn  orinainme, 
désormais  à  la  téta  de  l'armée,  serait  la  terreur  de  nos  enne< 
mis  et  l'étendard  sous  lequel  Us  marcheraient  en  conti- 
nuant de  bien  mériter  de  là  naUon  française.  Je  seconderai 
de  tout  mon  pouvoir  les  vœux  et  le  courage  Invincible  de 
ces  républicains. 

•  Ces  deux  volontaires,  qui  ont  sahrl  jusqu'à  présent  les 
moaveinenis  de  cette  armée,  partent  pour  retoorncr  A  Paris, 
et  continuer  d'y  jouir  de  la  bienfaisance  naUooale;  Ils  em- 
porteol  avec  eux  l'estime  et  l'amilié  de  loas  leurs  camarade* 
composant  l'armée  de  la  Uosellc. 

•  Salut  et  fraternité.  Signé  Honuo.  > 

Récit  de  F  acte  de  courage  et  de  dévouement  à  lapa- 
iriedee  vingt- deux  pritonniert  de.guerre  échap- 
pés de  la  forteresse  de  Oibraltar. 

Le  30  novembre  1794  (vieux  style),  à  sept  heures 
et  demie  du  soir,  étant  à  bord  d'un  ponton  qui  nous 
servait  de  prison  en  rade  à  Gibraltar,  quoiqu'étant 
bien  surveillés,  deux  de  nos  frères  furent  à  la  nage 


prendre  une  chaloupe  à  un  bâtiment  plus  propice, 
et  l'amenèrent  aussi  à  la  nage,  n'ayant  point  de  ra- 
mes; mais  nous  en  étant  précautionnes  de  trois, 
nous  nous  embarquâmes  au  nombre  de  vingt- deux, 
et  traversâmes  le  plus  promptemcnt  que  nous  pû- 
mes, au  milieu  d'une  quantité  de  bâtiments  de  guerre 
de  différentes  nations,  mouillés  dans  cette  rade; 
nous  nous  en  tînmes  écartés  et  hors  de  leur  vue  jus- 
qu'à minuit  et  quart,  heure  où  la  lune  se  coucna  ; 
aussitôt  notis  nous  approchâmes  d'un  bStiment 
nomméI«  Temple,  faisant  feinte  de  passer  outre.  Ce- 
pendant on  nous  héla  ;  mais  notre  seule  réponse  fut 
que  nous  étions  le  canot  de  ronde  :  on  nous  cria  de 
nous  éloigner-,  mais,  au  contraire,  nous  n'en  mon- 
tâmes que  plus  vite  à  bord.  Nous  n'avions  pour 
toute  défense  que  des  morceaux  de  bois  arranges  en 
forme  de  massue  ;  nous  étions  convenus  avant  notre 
entreprise  de  ce  que  chacun  de  nous  devait  faire  : 
huit  des  nOtres  saisirent  les  gardes  qu'ils  trouvèrent 
sur  ce  bâtiment,  au  nombre  de  sept;  le  capitaine  eut 
le  temps  de  se  munir  d'un  mauvais  pistolet  qui  rata 
sur  le  premier  qui  entra  dans  sa  chambre,  et  nous 
mîmes  à  la  voile,  après  avoir  coupé  le  câble,  avec  la 
plus  grande  vigilance. 

Pour  sortir  de  la  rade,  il  nous  fallut  passer  sous 
la  volée  d'un  vaisseau  anglaisde  quatre-vingts  pièces 
de  canou  et  de  deux  frégates  portugaises  ;  mais  nous 
eûmes  le  bonheur  de  n^tre  point  aperçus.  Le  3  dé- 
cembre suivant,  environ  sept  heures  du  malin,  nous 
fîmes  rencontre ,  par  le  travers  du  cap  Saint-Vin- 
cent ,  d'un  vaisseau ,  d'une  frégate  et  d'un  aviso , 
que  nous  jugeâmes  être  espagnols  ;  nous  hissâmes 
pavillon  anglais,  et  sept  à  nuit  marins  se  déguisè- 
rent à  l'anglaise  et  nous  passâmes.  Depuis  ce  jour 
n'avons  feit  aucune  mauvaise  rencontre. 

Noms  et  grades  de  ces  braves  républicain»,  et  leurs 
grades  au  moment  où  ils  ont  été  faits  prisonniers. 

Bernard  Dubourdieu ,  canonnier  (de  Bayonne), 
prisonnier  le  19  octobre  179S,  à  Toulon. 

Pierre  Testier  (de  Porchère,  en  Saintonge)  était 
gabier  de  misaine,  à  bord  de  l'Impétueux ,-  mis  en 
qualité  de  maître  d'équipage  sur  une  prise  hollan- 
daise ,  et  repris  par  l'Anglais,  le  36  novembre  1793. 
Ces  deux  républicains  s'étant  offerts ,  avant  notre 
départ,  pour  conduire  le  navire,  ont  très-bien 
réussi ,  et  nous  ne  pouvons  que  leur  donner  des 
louanges,  ayant  remarqué  en  eux  le  zèle  qu'ils 
avaient  de  nous  sauver. 

Pierre  Brizard ,  matelot  (de  Blaye,  en  Gascogne), 
a  été  mis  sur  la  même  prise  et  repris  de  même. 

Philippe  Brivel  (de  Bayonne),  pris  comme  le  pré- 
cédent. 

Amant  Causeur,  matelot  (de  Brest). 

Jo.seph  Joiienne,  gabier  (de  Grandville ,  départe- 
ment de  la  Hanche). 

Pierre  Duguay,  maître  voilier  (de  Saint-Malo,  dé- 
partement du  Finistère). 

Lazare  Perpan,  gabier  (de  Martigne,  département 
des  Bouches-uu-RhOue). 

Jean  Legras,  matelot  (de  Vas-la-Hougue,  dépar- 
tement de  la  Manche),  pris  au  même  lieu. 

Jean  Hcrvieux,  matelot  (de  Cherbourg,  départe- 
ment de  la  Manche),  pris  le  28  avril  1794,  sur  ta  Juf- 
<iee,  vaisseau  marchand. 

Pierre-Nicolas  Bravel,  matelot  (d'Agde,  départe- 
ment de  l'Hérault). 

Jean  Leibe,  matelot  (de  Masargue,  département 
des  Bouches-da-BhOue,  pris  sur  t Alouette,  bâtiment 
marchand. 
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Jacques  Hooze ,  cairat  (de  Saint-Mnio,  dôparte- 
iseiit  (lu  Finistère),  pris  le  27  mai  1793,  sur  le  cor- 
saire Ouccherlon. 

Joseph  Fonrnier,  aide-canonnicr  (de  Saint-Tro- 
pez, département  du  Var),  pris  sur  la  gabare  la  Mo- 
ielle,  le  4  mai  1794. 

Simon  Féréul ,  caporal-fourrier  au  52^  régiment 
d'infanterie  (de  Villenosse,  département  de  l'Aube), 
pris  le  17  février  1794,  à  Saint-Florent,  en  Corse.   • 

Claude-Elienne  Boyer,  caporal-fourrier  au  20»  ré- 
Çiment(de  Gray,  département  de  la  Haute-Saône), 
tdem. 

.  Paul  Jobert,  grenadier  au  52*  régiment  d'infan- 
terie (de  Barbantane,  département  des  Bouches-du- 
Bhdne),  idem. 

François  Chevaline,  premier  canonnier  au  4^  ré- 
giment d'artillerie  (de  Geromany,  département  de 
fa  Haute-Sadne),  idem, 

Hyacinthe  Gallet,  canonnier  (de  Franciade),  idem. 

Bemi  Roulement ,  artiGcicr  au  4*  régiment  d'in- 
fanterie (de  Saint-Hippol¥te,départementduDoubs), 
pris  à  Toulon,  le  9  octobre  1793. 

Jean-Marie  Flou ,  carabinier  dans  la  légion  des 
Allobroges  (de  Paris),  idem. 

Antoine  Jean ,  caporal  au  l«r  bataillon  de  Vau* 
cluse  (de  Voyasse ,  département  "des  Bouches-du- 
RhOne),  pris  à  Toulon. 

Le  représenlani  du  peuple  Drulhe,  délégué  dans  le 
déparlement  de  l'Oise,  auprétidenl  de  la  Conven- 
tion nationale. 

•  Citoyen  président,  la  Convention  nationale  n'en- 
tendra point  sans  intérêt  le  récit  d'un  acte  de  désin- 
téressement et  de  générosité  dont  je  vins  d'être  le 
témoin,  et  que  je  suis  chargé  de  lui  transmettre. 

•  Les  circonstances  et  I  opinion  publique  m'ont 
déterminé  à  donner  un  successeur  au  directeur  de 
la  poste  aux  lettres  de  Compiègne.  Le  peuple,  mé- 
content du  fils,  était  pleiu  de  respect  pour  sa  mère, 
et  voyait  avec  regret  qu'une  citoyenne  recomman- 
dable  par  son  âge ,  ses  vertus  et  ses  besoins,  allait 
être  privée,  par  la  destitution  de  ce  fonctionnaire, 
d'un  secours  nécessaire  à  sa  vieillesse  et  à  ses  infir- 
mités. On  désirait  le  remplacement  du  directeur, 
mais  on  voulait  conserver  du  pain  à  la  mère  ;  alors 
le  citoyen  Leroux,  qui  jouit  de  l'estime  publique, 
et  qui  vient  de  s'en  rendre  plus  digne,  s'est  présenté 
à  la  tribune;  il  a  offert  de  remplir  les  fonctions  de 
directeur  de  la  poste  aux  lettres,  avec  toute  l'exac- 
titude que  cette  place  exige,  et  d'en  verser  tout  le 
salaire  dans  les  mains  de  la  mère  du  citoyen  destitué. 
Cette  action  a  été  couverte  d'applaudissements.  J'ai 
accepté  son  offre,  et  je  l'ai  installé. 

«  Salut  et  fraternité.  Dbdlhb.  • 

Pietret ,  repré$entanl  du  peuple  près  U  départe- 
ment a*  la  Haute-Loire,  à  ta  Convention  natio- 
nale. 


•  Citoyens  collègues,  dès  les  premiers  pas  que  j'ai 


ges,  combien  il  était  temps  qu'on  y  fit  entendre  la 
voix  de  la  justice  avec  tout  l'appareil  de  la  représen- 
tation nationale;  amendes  arbitraires,  pillages, 
vexations,  dilapidations  des  biens  nationaux,  guillo- 
tine permanente,  incendies,  assassnints  publics,  tout 
a  été  commis  par  des  forcenés  se  disant  patriotes. 
Je  me  suis -empressé,  ù  mon  arrivée,  d'annoncer  les 


principes  régénérateurs  du  9  thermidor,  par  nno 
proclamation  qui  a  été  reçue  avec  la  reconnaissance 
qui  signale  le  passage  de  l'oppression  à  la  liberté. 

•  Qiielnues  jours  après,  j'ai  convoque  une  assem- 
blée générale  de  la  commune  du  Puy,  chef-lieu  du 
département,  et  j'y  ai  développé,  d'une  manière 
plus  étendue  et  plus  adaptée  aux  localités,  les  vues 
de  la  Convention  pour  réparer  et  faire  oublier  les 
maux  causés  par  l'affreuse  tyrannie. 

•  Je  n'ai  pomt  dissimulé  aux  autorités  constituées 
et  aux  citoyens  que  leur  trop  de  faiblesse  avait  mis 
en  péril  la  chose  publique  et  paralysé  la  Conven- 
tion elle-même.  Les  vrais  patriotes  ont  entendu  ce 
langage.  Tous  ont  promis  de  ne  faire  qu'un  seul 
faisceau  autour  de  la  Convention ,  d'être  fermement 
attachés  aux  principes,  et  de  ne  pas  soufl'rir  qu'ils 
soient  méconnus  désormais.  Ce  serment  a  été  pro- 
noncé avec  le  plus  pur  enthousiasme. 

•  Les  terroristes ,  ceux  qui  se  jouaient  impuné- 
ment de  la  liberté  individuelle,  les  hommes  qui  vou- 
laient la  transfusion  des  propriétés,  les  dilapidateurs 
et  les  égorgeui's  n'auront  pas  eu  lieu  d'être  contents 
de  mes  tableaux.  Cette  espèce  d'hommes  a  juré  de 
ne  jamais  se  repentir,  mais  j'ai  juré  de  les  déinas- 
qner  et  de  les  comiirimer  par  tous  les  movens  qui 
sont  en  mon  pouvoir  ;  je  ferai  le  bien  avec  la  même 
audace  qu'ils  ont  fait  le  mal. 

«  Ils  s  étaient  arrogé  {lar  leurs  excès  un  tel  empire 
sur  l'esprit  du  peuple  franc  et  facile  de  ces  contrées , 
qu'à  peine  il  ose  croire  que  l'humanité  et  la  justice 
peuvent  s'allier  avec  le  patriotisme  ;  les  convulsions 
qu'ils  ont  excitées  auraient  infailliblement  amené 
un  relâcJiement  dangereux,  s'ils  eussent  fait  leurs 
expériences  sur  un  corps  moins  robuste  et  moins 
sain  ;  mais  le  civisme  de  la  Haute-Loire  est  à  l'é- 
preuve ;  c'est  à  elle  que  la  république  doit  l'extinc- 
tion d'une  seconde  Vendée;  sa  conduite  dans  les 
diverses  insurrections  de  la  Lozère  et  de  RliOue-ct- 
Loire  n'est  pas  assez  connue  ;  elle  est  digue  du  plus 
grand  éloge. 

•  Les  hommes  qui  l'avaient  asservie  voudraient 
bien  que  les  inconse'qiieoces  de  l'aristocratie  et  le 
délire  du  fanatisme  vinssent  à  leur  secours  pour  faire 
croire  que  leur  barbarie  fut  utile,  et  pour  renouve- 
ler les  prétextes  d'une  domination  absurde  et  tyran- 
nique;  mais  la  vigilance  des  bons  citoyens  sufGt  pour 
des  hommes  impuissants  par  eux-mêmes  et  déjà 
vaincus  par  l'efTet  salutaire  d'une  exacte  justice  : 
les  fêtes  (lécadaires  achèveront  d'éteindre  des  préju- 
gés que  l'énergie  républicaine  peut  aisément  contenir 
dans  de  justes  bornes. 

•  Les  prisons  de  cette  commune ,  que  j'ai  visitées, 
sont  dans  le  plus  pitoyable  état  :  il  est  instant  que  la 
Convention  nationale  tourne  ses  regards  sur  elles  ; 
j'y  ai  trouvé  des  cultivateurs  ignorants  et  chargés 
d'enfants  qui  gémissaient  depuis  longtemps  pour 
des  fautes  légères  :  je  les  ai  sortis  de  l'oubli  cruel 
où  ils  étaient  plonges ,  et  leur  ai  rendu  la  liberté. 
J'ai  aussi  coniié ,  à  des  parents  qui  m'en  répondent, 
trois  prêtres  octogénaires,  infirmes,  sourds  et  aveu- 
gles. 

•  Les  dominateurs  cherchent  peut-être  à  jeter  de 
la  défaveur  sur  ces  actes  de  l'indulgence  nationale; 
mais  aucune  sourde  menée,  aucune  agitation  ne 
m'empêchera  d'aller  an  but.  Comme  notre  collègue 
Guyardin,  qui,  envoyé  dans  ce  département  avant 
la  liiorldu  diernier  tyran,  fut  arrêté  dans  le  bien  que 
son  cœur  et  le;  circonstances  exigeaient  de  lui,  je 
ne  me  laisserai  point  intimider  par  les  cris  affectés 
de  modéranlisme  et  de  royalisme  dont  la  Conven- 
tion n'est  pas  la  dupe,  et  qu'elle  sait  si  bien  réduire 
à  leur  juste  valeur;  j'appesantirai  une  main  de  fer 
sur  les  méchants  de  toutes  les  castes  en  même  temps 
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que  je  coDsolcrai  les  bons  citoyens  par  le  rëtablissc- 
Dient  de  l'ordre ,  et  que  j'élèverai  aux  emplois  les. 
hommes  probes  et  éclaires  dont  le  républicanisme 
me  sera  attesté  par  le  peuple  lui-même  ;  entin  j[ai 
l'espoir  qu'en  retournant  à  mon  poste  je  porterai  a 
la  Convention  les  vœux  et  les  bénédictions  de  tout 
un  département  accoutumé  a  l'aimer,  mais  dont  la 
terreur  avait  comprimé  toutes  les  âmes  et  aliéné 
tous  les  cœurs.  Vire  la  république  ! 

•  Signé  Pierbi^t.  > 

Xe  représentant  du  peuple  Pierrel  pris  le  départe- 
ment de  la  Haute-Loire  au  comité  de  sûreté  gé- 
nérale, 

Ao  Pur.  le  I  s  niTote.  l'ao  3*  de  U  république  une 
«t  iodivisible. 

•  Citoyens  collègues ,  vous  trouverez  ci-joint  une 
proclamation  que  jaicru  devoir  faire  auxcitoyens  du 
département  dans  lequel  je  suis  en  mission.  Je  suis 
persuadé  que  vous  y  trouverez  l'expression  des  sen- 
timents qui  sont  dans  votre  coeur  et  qui  sont  les 
miens  :  je  vais  faire  tout  ce  qui  dé(>endra  de  moi 
pour  anéantir  le  règne  de  la  terreur  qui  a  eu  lieu  ici 
avec  beaucoup  d'activité.  Une  guillotine  y  a  été  per- 
manente penitant  huit  mois  ;  jugez  d'après  cela  des 
Texations  qui  ont  pu  y  avoir  heu  ;  je  tâcherai  de  les 
faire  oublier  par  (les  actes  que  la  justice  nationale 
Teul  que  l'on  exerce  aujourd'tuii  en  son  nom,  et 
dont  malheureusement  on  s'est  trop  écarté  jusqu'à 
ce  moment. 

•  Salut  et  fraternité.  Signé  Piebbet.  > 

Proclamation  du  représentant  du  peuple  Pierret, 
envoyé  en  mission  dans  le  département  de  la 
Baute-Loire,  aux  citoyens  de  ce  département. 

Le  (S  nivoM,  an  3*  de  le  république  fnnçaiM, 
«ne  et  indiTisible. 

«  Citoyens ,  la  Convention  nationale ,  au  milieu 
des  grands  travaux  qui  l'occupent  et  qui  embrassent 
la  republique  entière,  porte  encore  sa  sollicitude  sur 
la  situation  particulière  de>  divers  départements ,  et 
veut  s'assurer  que  ses  bienfaits  s'étendent  à  chacun 
des  points  du  sol  de  la  liberté. 

«  Chargé  d'être,  dans  vos  contrées,  l'organe  de  sa 
volonté ,  je  dois ,  en  vous  rappelant  ses  principes , 
vous  annoncer  en  son  nom  ce  que  vous  devez  atten- 
dre de  celui  qu'elle  a  choisi  pour  les  aflermir  parmi 
TOUS,  et  en  assurer  i  jamais  le  triomphe. 

>  Une  grande  révolution  s'estopéree  :  les  noms  sa- 
crés de  la  justice  et  de  la  vertu  ont  été  vengés  des 
nouveaux  tyrans;  mais  la  tyrannie  n'a  pu  être  frap- 
pée du  même  coup  dans  ses  dernières  racines;  et 
telle  avait  été  la  nature  de  ses  ravages  qu'ils  ne 
peuvent  être  réparés  qu'avec  lenteur  et  persévé- 
rance. 

«  Puisse- je,  ei  vous  quittant,  laisser  parmi  vous  le 
règne  des  lois,  l'amour  de  l'ordre,  l'union  et  la  fra- 
ternité! j'aurai  rempli  les  vues  de  la  Convention 
uationale ,  et  mes  vœux  seront  satisfaits. 

•  lime  reste  une  invitation  particulièce  à  faire  aux 
cultivateurs  et  propriétaires  de  grains  dans  les  cam- 
pagnes; qu'ils  se  ressouviennent  qu'ils  doivent  con- 
tribuer particulièrement  au  bonheur  de  leurs  conci- 
toyens en  approvisionnant  avec  soin  les  communes 
de  ce  département  des  grains  dont  elles  peuvent 
.avoir  besoin  :  qu'ils  sachent  bien  que  la  Convention 
nationale,  en  rétablissant  la  libre  circulation  des 
grains,  a  compté  sur  le  zèle  des  bons  citoyens  à  ne 
pas  abuser  de  cette  liberté,  et  à  la  faire  tourner 
tout  entière  au  profit  de  la  chose  publique.  Malheur 
à  celui  qui  ne  serait  pas  animé  de  ces  principes!...» 


La  Convention  ordonne  l'insertion  de  cette  leirnt 
au  Bulletin. 

—  •  Sur  le  rapport  d'nn  membre,  au  nom  du  co 
mité  des  secours  publics,  la  Convention  nationale 
décrète  que  la  trésorerie  nationale  paiera,  sur  le  vu 
du  présent  décret ,  à  la  citoyenne  Penou ,  femme 
Hyver,  pourelle  et  ses  enfants,  la  somme  de  3,000  li- 
vres à  litre  de  secours ,  imputable  sur  les  arrérages 
de  la  pension  de  2,700  liv.  dont  son  mari  était 
pourvu. 

<  Le  présent  décret  sera  imprimé  an  Bulletin  do 
correspondance.  • 

—•Sur  la  proposition  d'un  autre  membre,  la  Con- 
vention nationale ,  après  avoir  entendu  la  lecturo 
d'une  lettre  du  représentant  du  peuple  Blutel,  com- 
missaire dans  les  ports  de  La  Rochelle  ,  Rochefort, 
Bordeaux ,  Bayonne  et  ports  adjacents ,  datée  de 
Rochelort  le  23  nivôse;  copie  du  procàs-verbal 
dressé  à  bord  du  navire  te  Concienso,  a  La  Rochelle; 
l'arrêté  pris  par  ledit  représentani,  décrète  que  tou- 
tes ces  pièces  seront  insérées  au  Bulletin  de  corres- 
pondance ,  et  approuve  l'arrêté  par  lui  pris  le  23  ni^ 
vose  dernier,  dont  la  teneur  suit  : 

AU  NOM  DU  PEUPLE  FBANÇAIS. 

Blutel,  représentant  du  peuple  dans  les  ports  de  La 
Rochelle,  Rochefort,  Bordeaux,  Bayonne  etporls 
adjacents,  aux  habitants  des  départements  de 
l'Ouest ,  connut  sous  le  nom  de  reheUes  de  la 
Vendée ,  condamnés  aux  fers  et  détenus  à  Ro- 
chefort. 

Bocheforl,  le  33  Dirose,  l'iD  S*  de  h  république 
fraoçaiic,  uoe  et  iodiviiible. 

•  Quels  effets  cruels  un  moment  d'égarement  a 
produits!  de  combien  de  maux  u'a-t-ifpas  été  la 
source  !  Jetez  un  coup  d'œil  sur  ce  qui  s'est  passé  ; 
voyez  vos  campagnes  abreuvées  de  sang,  vos  sillons 
jonchés  de  cadavres ,  des  frères  se  déciiirant  impi- 
toyablement ,  des  plaines  fertiles  ne  présentant  plus 
que  l'image  odieuse  de  la  stérilité,  la  disette  ou  la 
mort  s' offrant  sous  chacun  de  vos  pas  ;  vos  femmes, 
vos  mères ,  vos  sœurs ,  vos  enfants  errant  de  cam- 
pagne en  campagne ,  sans  abri ,  sans  repos ,  tour- 
mentés sans  cesse  par  la  crainte  de  la  mort  qu'ils 
sont  réduits  à  invoquer,  ou  par  les  horreurs  de  la 
famine  qui  les  menace  de  toutes  parts  :  voilà  le  ta- 
bleau déchirant  de  la  position  de  votre  pays. 

•  Il  est  temps  enfin  qu'il  disparaisse  :  il  est  temps 
oue  la  France,  victorieuse  partout,  ne  compte  plus 
d'ennemis  dans  son  sein ,  que  chaque  Français  uc 
voie  autour  de  lui  que  des  amis.  Il  est  temps  que 
votre  agriculture  se  ranime ,  que  vos  manufactures 
refleurissent ,  que  votre  populattion  se  rétablisse  ;  il 
est  temps  que  votre  repentir  apprenne  à  l'Europe 
que  si  les  Français  peuvent  un  moment  être  égarés, 
la  voix  de  la  patrie  n'est  pas  pour  cela  éteinte  dans 
leurs  cœurs.  La  Convention  nationale ,  généreuse 
comme  la  nation  qu'elle  représente,  oublie  vos  fau- 
tes et  vous  pardonne  :  vous  êtes  libres...  Allez  dire 
à  vos  concitoyens  que  la  justice  n'est  plusnin  vain 
mot,  que  la  vertu  n'est  plus  une  chimère  ;  dites-leur 
que  ce  n'est  pas  en  vain  que  la  Convention  natio- 
nale a  proclamé  une  amnistie;  que  sa  parole  est  sa- 
crée, et  qu'elle  ne  se  joue  point  de  ses  serments; 
diles-leur  que  c'est  au  moment  où  une  armée  for- 
niidable  est  rassemblée,  où  des  troupes  aguerries  et 
disciplinées  sont  en  campagne,  où  les  mesures  les 
plus  sûres  sont  prises ,  où  les  foudres  nationales  an- 
noncent la  vengeance  d'un  grand  peuple,  que  c'est  à 
ce  moment  qu'elle  rappelle  au  sein  de  la  patrie  des 
Français  égarés ,  qu'elle  oublie  leurs  erreurs  et 
qu'elle  pardonne.  Vous  êtes  repentants ,  vos  ser- 
ments sont  sincères  ;  je  ne  vois  plus  en  vous  que  des 
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frires ,  des  omis  de  lâ  f  épubliqne ,  qui  la  serviront 
avec  zèle  :  allez  donc  par  \otrr,  pre'sence  convaincre 
de  la  sincérité  de  l'amnistie  ceux  qui  pourraient  en- 
core conserver  de  la  méfiance  ;  allez  dire  à  tous  vos 
concitoyens  qu'il  me  tarde  de  leur  donner,  au  nom 
du  peuple  français,  le  baiser  de  paix  et  de  fraternité 
que  je  vous  ofire  en  ce  moment. 

•  Le  représentant  du  peuple ,  convaincu  que  c'est 
remplir  le  vœu  de  la  Convention  nationale  que  de 
presser  un  acte  de  justice  qu'elle  a'décrétd  ; 

•  Considérant  qu'il  est  bon  de  prouver  à  tous  les 
hommes  que  la  méfiance  pourrait  encore  arrêter  que 
l'amnistie  promise  par  la  Convention  nationale  n'est 
point  un  vaiu  nom,  arrâte: 

•  Les  citoyens  connus  sous  le  nom  de  brigands 
ou  rebelles  de  la  Vend(<e ,  condamnés  aux  ters  et 
détenus  ou  bagne  à  Rocheforl,  seront  mis  sur-le- 
champ  en  liberté. 

•  Le  présent  arrêté  sera  imprimé,  affiché  et  envoyé 
aux  administrations  des  départements  de  la  Loire- 
Inférieure  ,  de  la  Vendée ,  des  Deux-Sèvres  et  de 
Maine-et-Loire ,  chargés  de  le  faire  connaître  aux 
districts  de  leurs  arroudissements.  • 

Maure  :  Je  vous  proposais  hier ,  au  nom  du  co- 
mité de  salut  public ,  d'envoyer  en  Hollande  les  re- 
présentants du  peuple  Johannot  et  Cochon.  On  nous 
observa  que  Johannot  était  de  la  commission  des 
Vingt-et  Un.  Je  vous  propose,  pour  le  remplacer,  le 
citoyen  Bamel. 

La  Convention  décrète  que  les  représentants  du 
peuple  Ramcl  et  Cochon  se  rendront  eu  Hollande. 

Dl'uem  :  Je  demande  que  ces  représentants  soient, 
comme  les  autres,  représentants  près  l'armée  du 
Nord. 

Plutieun  voix  :  L'ordre  du  jour  ! 

LESAGE-SENAtLT  :  Jc  demande  s'ils  y  vontcommc 
ambassadeurs. 

*'*  :  Cette  question  prouve  combien  les  Jacobins 
sont  profonds  politiques. 

Roux-Fazillac  :  On  sentbien  qu'un  représentant 
du  peuple  français  ne  peut  être  envoyé  en  ambas- 
sade. Je  demande  le  maintien  du  décret. 

Le  décret  est  maintenu. 

Marec  :  Hier  nous  vous  proposâmes  d'envoyer 
auprès  de  l'armée  d'Italie  les  représentants  du  peu- 
ple Poultier  et  Mathieu. 

DuHEH  :  Dites  donc  en  Italie.  (Murmures.) 

Marec  :  Le  comité ,  s'étant  aperçu  que  Mathieu 
était  sorti  depuis  moins  d'un  mois  du  comité  de 
sûreté  générale ,  m'a  chargé  de  vous  demander  si 
vous  voulez  maintenir  sa  nomination,  ou  le  faire 
remplacer  par  un  autre.  {Oui,  oui.'  il  faut  exécuter 
le  décret.)  Je  propose,  en  conséquence,  d'envoyer  à 
sa  place  le  citoyen  Beflroy. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

DuBEM  :  Lorsqu'un  représentant  croit  devoir  à  sa 
conscience  de  faire  des  observations ,  on  lui  coupe 
la  parole.  (Violents  murmures.  )  Je  déclaré  que  ,  si 
vous  admettez  la  nomenclature  que  le  comité  vous 
propose ,  vous  pouvez  faire  une  chose  très-dange- 
reuse. Bientôt  on  dira  aussi  :  Il  esl  représentant  en 
Espagne ,  en  Catalogne ,  dans  la  Belgique,  etc.,  etc. 
(Murmures.)  Si  je  n  ni  plus  le  droit  de  parler,  je  me 
tais,  mais  le  peuple  le  saura. 

Bbntabole  :  Il  me  semble  que ,  du  moment  où 
vous  dites  qu'un  député  est  envoyé  en  qualité  de  re- 
présentant nu  peuple  en  Hollande,  il  peut  laire  dans 
cette  contrée  tout  ce  qu'il  croira  nécessaire  au  nom 
iu  peuple  français. 

Dubem:  C'est  clair. 

Bentabole  :  Pour  éviter  l'incertitude  que  cette  dé- 
nomination peut  apporter  dans  une  mission  aussi 
importonte,  et  sur  laquelle  l'Europe  a  les  yeux  fixés. 


je  voudrais  qneees  représentants  fùs.tntt  mis  an  rang 
de  ceux  envoyi's  près  l'armée  du  Nord. 

Plu$ieur$  voix  i  L'ordre  du  jour  ' 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

DuHEM  :  Je  demande  qu'on  remette  ma  proposi- 
tion aux  voix.  Je  sais  pourquoi  j'ai  fait  cette  obser- 
vation ;  on  «n  sentira  plus  tard  la  conséquence.  Sou- 
venez-vous que  le  premier  pas  de  Du  mouriez  rebelle 
fut  de  s'intituler  le  général  de  la  Belgique.  Je  nedi^ 
pas  cela  pour  faire  aucune  allusion  à  mes  collègues, 
mais  dans  une  république  les  expressions  ont  plus 
d'importance  qu'on  ne  croit. 

Richard  :  Du  moment  qu'une  dénnmination  peut 
porter  ombrage  à  quelqu'un,  il  ne  faut  pas  l'adopter. 

Ddheh  :  Mous  sommes  tous  égaux  ici  et  nous 
avons  tous  le  droit  de  p.-irler. 

Gaston  :  Le  droit  de  faire  la  paix  appartient  h  In 
Convention  seule. 

Ricbard:  Jen'aipaseu  pourobjet  d'indiquer  leplns 
ou  moins  grand  nond)rn  de  ceux  à  qui  cette  expre.<:- 
sion  déplaît;  mais  tout  le  monde  doit  sentir  que, 
dans  la  position  où  nous  nous  trouvons  en  Hollande, 
nous  avons  de  grands  intérêts  à  discuter,  et  qu'il 
faut  que  les  représentants  du  peuple  qui  sont  char- 
gés de  stipuler  ne  soient  pas  contrariés  par  l'avis 
d'un  collègue  qui  serait  près  l'armée;  il  fautdel'n» 
nité  dans  une  pareille  négociation.  Je  demande 
qu'on  efface  le  mot  reprétenlanl  en  Uollandt,  puis- 
qu'il porte  ombra.L'e  à  quelqu'un. 

André  Dumont  :  Je  crois  l'observation  faite  par 


Duhem  fort  juste,  et  je  l'appuie,  non  pour  favoriser 
un  parti...  (Quel 
mité  de  la  salle.  ) 


ejques  murmures  dans  une  cxlrc- 


Dduem  :  Je  ne  suis  d'autre  parti  que  de  celui  de 
ma  conscience  et  des  droits  de  l'homme.  Je  demande 
la  parole  pour  répondre.  —  Cela  finira  ,  messieurs 
les  gouvernants.  (Violents  murmures.) 

André  Dumont  :  Si  j'avais  eu  intention  d'insulter 
quelqu'un,  je  ne  serais  pas  venu  à  la  tribune  ;  mais, 
je  le  répète ,  ce  n'est  pas  pour  servir  un  parti.  (Mur- 
mures à  l'extrémité.  —  Duhem  parle  dans  le  bruit. 
—  Il  est  applaudi  de  ceux  qui  I  entourent.)  Quand 
on  a  une  bonne  cause  à  défendre,  il  n'est  pas  néces- 
saire d'interrompre  celui  qui  parle;  ie  propose  de 
substituera  l'expression  contre  laquelle  on  réclame 
celle-ci  :  refréienlanl  prit  des  armées  qui  sont  en 
Hollande. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Rouzel  au  nom  du  comité  de  législation ,  pré- 
sente la  rédaction  du  décret  propose  par  Bourdon 
(de  l'Oise),  pour  taire  rendre  aux  enfants  et  aux  vent 
ves  des  condamnés  les  effets  qui  leur  appartiennent. 

Comme  ce  projet  contient  plusieurs  articles,  on 
en  demande  la  discussion  à  trois  jours. 

Bourdon  (de  l'Oise)  insiste  pour  que  le  premier 
article  soit  aécrété  de  suite.  —  L'ajournement  est 
décrété. 

Mii-nAUD  :  Si  le  sang  des  pères  a  toulésur  l'écha- 
faud  du  crime,  le  sang  des  enfants  a  souvent  coulé 
aussi  sur  les  frontières  de  la  liberté ,  et  je  crois  que 
vous  devez  mettre  une  différence  entre  les  jeunes 
gens  qui  ssiit  restés  dans  l'intérieur  et  ceux  qui 
ont  étd  combattre  les  ennemis  de  la  patrie.  (Applau- 
dissements.) J'ai  vu  dans  les  armées  de  la  républi- 
3tte  des  jeunes  gens  de  Lyon  écrire  à  leurs  pères 
e  ne  point  se  laisser  égarer  par  les  scélérats  qui 
ont  amené  la  ruine  de  cette  ville.  Peu  de  temps 
après,  ils  apprirent  que  leurs  pères  avaient  péri  sur- 
l'échafaud,  et  ils  approuvèrent  la  Convention. 

Je  demande  que  le  comité  soit  chargé  d'examiner 
s'il  ne  serait  pas  juste  d'accorder  aux  défenseurs  do 
la  patrie  dont  les  pères  ont  été  condamnés  uuo 
pension  sur  les  biens  de  leurs  parents. 
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Le  renvoi  est  décrété. 

Baiuecl  :  La  nation  a  recueilli  les  biens  des  émi- 
grés et  des  condamnés ,  mais  leurs  créanciers  prris- 
sont  de  faim,  lis  ne  pourront  rien  recevoir  avant 
<jae  la  liquidation  ne  soit  terminée ,  et  cette  opéra- 
tion dorera  très-longtemps.  Jedemande  que  les  co- 
mités nous  fassent  un  rapport  sur  les  moyens  les  plus 
prompts  de  leur  accoraer  des  secours  provisoires. 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  Real  est  chargé  de  la  loi 
que  réclame  Bailleul  ;  la  plus  grande  partie  de  son 
travail  est  fait,  et  l'on  pourra  statuer  dans  une  demi- 
décade. 

Gaston  :  Le  projet  dont  on  nous  parle  est  intéres- 
sant sous  deux  rapports,  sous  celui  de  l'humanité 
et  de  la  fortune  publique.  Citoveus ,  vous  ne  vous 
occu|)ez  que  de  l'accessoire  de  la  loi  et  non  pas  du 
principal.  Eh  quoi!  la  nation  sera  toujours  tour- 
mentée pour  savoir  qu'elle  portion  lui  appartiendra 
dans  les  biens  de  ces  scélérats  qui  ont  trahi  leur  pa- 
trie :  il  faut  en  finir.  Je  veux  bien  que  le  pauvre  et 
l'innocent  ne  soient  pas  compris  dans  la  rigueur  du 
décret,  car  vous  n'en  rendez  pas  contre  les  inno- 
cents. Mais  abordons  la  question  franchement;  je 
demande  que,  laissant  de  cdléleprojet  dont  on  vous 
parte,  vous  chargiez  le  comité  de  législation  de 
vous  présenter,  pour  arriver  au  même  but,  le  mode 
aveclcquel  vous  attraperez  définitivement  les  biens 
de  tous  ces  scélérats ,  qui  appartiennent  à  la  nation. 
Alors  tous  ces  petits  procès  cesseront;  alors  leurs 
mères,  leurs  frères,  leurs  soeurs,  tout  le  monde  aura 
sa  portion  ,  une  fuis  pour  toutes ,  et  définitivement. 
Voici ,  collègues ,  ce  qu'on  me  dit  de  tons  les  côtés; 
et ,  je  le  réiîete,  par  ce  moyen-là ,  l'hypothèque  des 
assignats  sera  bien  connue  ;  et  sous  ce  rapport  il  est 
bien  intéressant  de  s'occuper  du  principal  de  la  loi 
et  non  pas  de  l'accessoire. 

*"  :  ChazaI  a  été  chargé  par  le  comité  de  présen- 
ter le  projet  de  décret  dont  parle  Gaston ,  et  il  le 
sonmettra  à  la  Convention  dans  les  premiers  jours 
de  la  décade  prochaine.  > 

GÉNissiEUX  :  La  liquidation,  quelque  diligence 
qu'on  y  mette ,  sera  nécessairement  longue.  Je  crois 

u'il  faudrait  leur  accorder  provisoirement  ce  qu'ils 

demandent ,  en  exigeant  une  caution. 

Bbrueb  :  J'ai  entendu  mettre  en  doute  quelle 
portion  appartenait  à  la  nation  dans  les  biens  des 
condamni^  et  des  émigrés.  Cela  ferait  croire  qu'il 
n'y  a  rien  de  détermine  à  cet  égard.  Citoyens,  il  n'y 
0  point  de  partage  à  faire  avec  ceux  qui  ont  trahi  la 
patrie;  leurs  biens  appartiennent  à  la  nation.  Il  m'a 
semble  nécessaire  de  relever  celte  erreur. 

Garnier  (de Saintes)  rappelle  l'ctat  de  la  question, 
et  demande  que  la  proposition  de  Bourdon  (de  l'Oise) 
soit  adoptée. 

Elle  çst  décrétée  ainsi  qu'il  suit  : 

•  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  législation  et  des  Cnao- 
ccs ,  section  des  domaines,  décrète  : 

•  Les  linges,  hardes,  bijoux,  meubles  et  effets 
appartenant  aux  époux  survivautsou  aux  enfants  des 
condamnés,  ou  à  leur  usage  journalier,  leur  seront 
remis  sur  un  simple  état,  sans  délai  et  sans  frais  ;  et 
à  cet  effet  les  scellés  et  séquestres,  s'il  y  en  a,  seront 
levés. • 

Les  autres  propositions  sont  renvovées  aux  co- 
mités.—  La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DO  9  PLUVIOSE. 

LnoDBNCOR  (  de  la  Manche  ) ,  au  nom  du  comité 
militaire:  Citoyens,  la  Convention  nationale,  en 
décréUnt,  le  M  frimaire  dernier,  une  augmentation 
de  cent  officiers  dans  l'arme  du  génie ,  a  chargé  son 
cumilé  militaire  de  lui  présenter  des  vues  sur  l'amé- 


a: 


lioration  du  service  important  dont  ces  officiers 
sont  chargés,  et  les  moyens  de  leur  procurer  un 
avancement  convenable.  Je  viens,  en  son  nom,  tous 
soumettre  le  résultat  de  ce  travail. 

Pour  remplir  les  intentions  de  la  Convention  na- 
tionale, le  comité  a  examiné  la  composition  de  ce 
corps,  les  fonctions  qu'il  remplit ,  son  mode  d'avan- 
cement, et  les  traitements  qui  lui  sont  affectés.  Il  est 
résulté  de  cet  examen  que,  si  l'art  de  la  fortification 
n'a  pas  fait ,  depuis  Vauban ,  tous  les  progrès  qu'on 
pouvait  en  attendre ,  si  l'on  a  souvent  méconnu  ou 
négligé  de  faire  usage  des  vastes  ressources  que  l'on 
en  peut  tirer  ;  si  le  service  des  fortifications  a  été 
souvent  ou  mal  combiné  ou  mal  rempli  ;  si ,  enfin  , 
les  dépenses  considérables  qu'entratnrnt  les  travaux 
extraordinaires  nécf-ssités  par  les  circonstances  ont 
été  infructueuses  ou  démesurées  par  le  défaut  d'une 
surveillance  assez  suivie  ;  ce  mal  qui  peut ,  par  ses 
effets difBci les  à  calculer,  devenir  pour  la  nation 
un  malheur  irréparable,  tient esseutiellement aux 
vues  de  l'organisation  de  ce  corps. 

Des  artistes  cultivant  un  art  plus  utile  que  bril- 
lant, pesant  à  la  balance  exacte  du  raisonnement 
tout  ce  que  les  agents  de  la  tyrannie  ne  faisaient 
qu'efQuerer,  ou  décidaient  par  la  seule  force  du  ■ 
pouvoir  et  de  l'intrigue,  devaient  natiirellemcnt  être 
repousses  et  dédaignas  sous  un  régime  despotique 
et  soumis  aux  préjugés.  Ce  corps,  abandonné  à  lui- 
même,  étaitcomprimé  dans  tous  ses  ressorts,  et  l'on 
ne  se  ressouvenait  guère  de  son  existence  que  lors 
des  revers  ou  des  besoins  pressants. 

Aujourd'hui  que  la  liberté  doit  étendre  ses  in- 
fluences fécondes  sur  tons  les  arts ,  inspirer  tous  les 
esprits  ,  échauffer  le  génie;  aujourd'hui  que  l'expé- 
rience régente  d'une  guerre  à  mort  de  la  liberté  con- 
tre le  despotisme  a  réuni  toutes  les  opinions  sur  la 
nécessité  des  fortifications  e_t  conséquemment  sur 
l'utilité  des  ingénieurs  militaires,  soit  aux  armées, 
soit  dans  les  places  et  sur  les  cOtcs ,  le  moment  est 
enfin  arrivé  de  débarrasser  ce  corps  des  entraves 
multipliées  qui  retardent  et  paralysent  souvent  son 
action,  c'est-à-dire  de  le  4-éorganiser  en  lui  rendant 
les  moyens  d'atteindre  au  but  auquel  il  est  destiné. 
On  des  vicesqui  a  le  plus  particulièrement  frappé 
votre  comité  militaire  dans  l'organisation  de  ce 
cori)s ,  c'est  que  les  diverses  fonctiuns  n'y  sont  pas 
assez  distinctes  et  prononcées ,  et  que  les  emplois 
de  surveillance  et  administratifs  ne  s  y  trouvent  pas 
en  proportion  avec  l'étendue  des  détails  importants 
qui  lui  sont  confiés. 

Le  directeur  des  fortifications  chargé  de  la  partie 
de  l'art  de  régler  les  différents  services  de  la  comp- 
tabilité ,  des  relations  avec  toutes  les  autorités ,  doit 
tout  voir  par  lui-même,  tout  diriger;  mais  l'éten- 
due de  ses  fonctions  le  force  à  n'en  remplir  qu'une 
partie  ou  à  s'en  rapporter,  pour  la  plupart,  à  des 
agents  inexpérimentés.  Les  inspecteurs  ayant  la 
cinquième  partie  dcsfronlières.des  eûtes  maritimes, 
des  fies,  à  inspecter,  ne  peuvent  qu'entrevoir  le» 
objets  qui  demandent  la  plus  sérieuse  attention. 

Les  fonctions  des  autres  ingénieurs  ne  sont  pîis 
fixées  et  assez  distinctes;  celles  surtout  qui  établis- 
sent la  surveillance  ne  sont  pas  assez  multipliées 
pour  assurer  l'exactitude  du  service  et  la  bonne  exé- 
cution des  ouvrages. 

Pour  faire  disparaître  un  inconvénient  aussi  grave, 
nous  vous  proposerons  l'augmentation  du  nombre 
des  emplois  de  surveillance,  en  distinguant  et  préci- 
sant leurs  fonctions  respectives. 

Un  autre  défaut  non  moins  essentiel  tient  a  ce 
que  des  emplois  très-importants ,  sons  le  double 
rapport  de  la  sûreté  de  la  réiiublique  et  de  l'emploi 
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le  plus  économique  de  ses  Gnances,  se  trouvent  sou- 
vent entre  des  mains  peu  capables;  ces  emplois 
exigent  une' grande  réunion  de  lumières  appuyée 
par  l'expérience ,  une  moralité  à  toute  épreuve ,  un 
zèle  soutenu,  et  une  activilé  constante  :  on  ne  peut 
sans  danger  les  confier  indifféremment  à  celui  que 
l'ancienneté  y  porte,  et  qu'elle  ne  lui  procure  sou- 
vent que  lorsque  l'âge  ou  les  infirmités  ont  glacé 
son  zèle ,  obscurci  ses  lumières ,  amorti  ou  anéanti 
son  activité. 

Les  chefs  de  ce  corps  sont  les  pivots  sur  lesquels 
roulent  toutes  les  opérations  et  le  service  relatif  à  la 
défense  des  frontières  ;  c'est  également  d'eux  que 
dépend  le  bon  ou  mauvais  emploi  des  fonds  qui  y 
sont  annucllementdestinés;  s'ils  nesont  pas  environ- 
nés delà  confiance  publique,  s'ils  n'ont  pas  acquis 
dans  leur  carrière  ces  grandes  vues  militaires ,  cette 
instruction  profonde ,  cette  science  des  vrais  princi- 
pes et  de  leur  juste  application  en  même  temps  que 
cet  art  du  commandement  propre  à  exciter ,  encou- 
rager, juger  et  surveiller  tous  les  agents  ;  s'ils  n'ont 
filus  la  faculté  de  se  porter  à  l'instant  dans  tous  les 
ieux  où  leur  présence  est  utile ,  toute  une  frontière 
est  négligée,  abandonnée;  les  barrières  de  l'Etat 
construite-i  à  grands  frais  s'ouvrentdevant  l'ennemi; 
les  finances  sont  dilapidées,  un  mauvais  esprit 
gagne  les  agents  inférieurs,  %t  l'art  rétrograde  ;  car 
Pautorité  placée  en  des  mains  peu  dignes  de  la 
science  la  comprime  et  Ote  à  Vige  fertile  en  concep- 
tions tout  le  ressort  dont  il  est  susceptible. 

11  résulte  de  là  que  les  emplois  d'inspecteurs  dans 
ce  corps  ne  doivent  jamais  être  conférés  par  droit 
seul  d'ancienneté ,  mais  que  celle-ci  doit  cependant 
concourir  dans  les  motiU  du  choix ,  comme  portant 
avec  elle  des  preuves  d'expérience,  et  anqonçant  la 
maturité  convenable  aux  fonctions  administratives. 

Il  faut  donc  déterminer  un  mode  d'avancement, 
tel  que  l'ancienneté  et-les  services  de  guerre  soient 
récompense  ;  mais  que  les  fonctions  principales  ne 
soient  exercées  que  par  ceux  qui  seront  jugés  les 
plus  capables  de  les  remplir. 

Les  mesures  qui  vous  sont  présentées  nous  ont 
paru  satisfaire  à  ce  doublé  objet;  elles  remplissent 
aussi  celui  de  mettre  l'ingénieur  aux  armées  oiï 
dans  les  forteresses  à  sa  vraie  place,  par  le  rang  qu'il 
occupera  dans  l'échelle  et  la  hiérarchie  militaire. 

L'ingénieur  est  en  eflet  l'âme  des  opérations  pro- 
pres de  la  défense  ou  de  l'attaque  ;  les  moyens  qu'il 
acquiert  par  la  méditation  des  principes  théoriques 
et  pratiques  de  son  art  tendent  à  la  conservation 
des  troupes  en  même  temps  qu'ils  augmentent  puis- 
samment leur  force.  Aussi,  par  la  nature  de  ses  fonc- 
tions et  son  instruction  varice  et  étendue,  il  est  tou- 
jours employé  en  chef  dans  sa  partie ,  et  se  trouve 
être  très-souvent  le  guide  et  le  conseil  dans  les 
autres.  Cependant ,  après  trente  années  de  service, 
d'étude  et  d'expérience,  on  le  voit  souvent  com- 
mandé par  un  novice  de  vingt  à  vingt-cinq  ans 
d'âge ,  revêtu  d'un  grade  supérieur  dans  une  autre 
arme  ;  dès  lors  ses  taleuts  deviennent  nuls ,  son  ac- 
tion se  paralyse ,  et  si ,  comme  cela  est  arrivé  sou- 
vent, il  surmonte  tout  sentiment  personnel,  en 
communiquant  néanmoins  le  truit  de  ses  combinai- 
sons mûries  par  l'étude  et  l'expérience,  il  n'en  ré- 
sulte pas  moins  que  les  prétentions  vaines  et  légères 
de  l'ignorance  ne  repoussent  que  trop  souvent  les 
idées  saines  et  utiles  qui  lui  sont  offertes.  La  sûreté 
et  les  intérêts  de  la  république  sont  alors  compro- 
mis ,  et  l'instruction  qu'elle  procure  à  ses  agents 
reste  impuissante. 

C'est  donc  à  juste  raison,  et  c'est  pour  le  seul  in- 
térêt de  la  patrie  que  nous  vous  proposons  de  don- 
ner aux  ingénieurs  militaires  un  rang  plus  assorti  à 


leurs  fonctions  et  à  rautorité  qu'il  convient  de  leur 
confier,  en  raison  de  leur  instruction.  Assimilés  pal 
leurs  fonctions  aux  officiers  de  l'état-major ,  ils  ooi'» 
vent  l'être  aussi  pour  le  rang  qu'ils  occupent,  afinda 
pouvoirlesexercerdanstoute  leur  plénitude,  en  pro- 
portionnant néanmoins  les  grades  qui  doivent  leur 
être  affectés  à  la  seule  utilité  et  au  bien  du  service. 

11  est  temps  de  réaliser  le  principe  qui  veut  que, 
dans  la  république  les  talents,  la  capacité,  l'instruc- 
tion et  la  moralité  soient  seuls  appelés  aux  fonctions 
supérieures  et  seuls  investis  de  l'autorité  ;  et  c'est 
couscquemmcnt  à  ces  principes  que  nous  vous  pro- 
poserons dans  peu  de  donner  à  récole  pratique  du 
génie  militaire  toute  la  latitude  convenable,  afin  de 
pouvoir  tirer  de  ce  corps  des  officiers  instruits  pour 
être  employés  dans  les  autres  arme^ ,  mais  surtout 
pour  le  commandement  des  places  de  guerre  ;  car 
qui  saura  mieux  connaître  les  ressources  d'une 
place,  et  qui  les  fera  mieux  valoir,  si  ce  n'est  celui 
qui  la  projette ,  la  construit ,  en  trace  l'attaque  et 
la  défense,  détermine  ses  besoins  et  les  divers  servi- 
ces qui  lui  sont  relatifs? 

Citoyens,  le  projet  de  décret  qui  vous  est  présenté 
se  borne  en  ce  moment  à  établir  dans  l'arme  du  gé- 
nie, soit  aux  armées,  soit  dans  les  places,  une  pro- 
portion indispensable  entre  les  emplois  de  surveil- 
lance et  le5  vastes  détails  qu'il  importe  de  suivre 
avec  la  plus  scrupuleuse  attention. 

Lorsque  les  triomphes  de  nos  armées  augmentent 
si  rapidement  le  nombre  des  places  fortes  et  l'éten- 
due aes  frontières,  rien  n'est  plus  instantque  de  por- 
ter sur  tous  les  points  cette  surveillance  active  qui, 
procurant  à  la  république  des  ouvrages  mieux  com- 
binés et  plus  utiles,  rendra  les  frontières  impénétra- 
bles à  de  nouveaux  efforts  de  la  tyrannie.  C'-cst  d'a- 
près ces  considérations  que  le  comité  militaire  m'a 
chargé  de  vous  proposer  le  projet  de  décret  suivant. 

Letoumeurlit  un  projet  de  décret  qui  e^t  adopté. 
(Nous  le  donnerons  demain.)     (La  suite  demain.) 

iV.  fi.  —  A  la  suite  d'une  discussion  élevée  sur  la 
motion  de  Lecointre  (de  Versailles) ,  la  Convention 
a  décrété  que  Lacroix ,  auteur  du  Spectateur  /ran- 
çait,  serait  traduit  au  tribunal  révolutionnaire,  au 
lieu  de  l'être  au  tribunal  criminel  du  département 
de  Paris. 

—  La  Convention  a  décrété  en  outre  que  Duhem, 
qui  a  dit  que  le  royalisme  et  l'aristocratie  triom- 
phaient ,  serait  envoyé  à  l'Abbaye  pour  trois  jours. 


^u  rédacteur. 


Paris,  pluriote,  l'an  3*  de  la  république  fraotaUc, 
une  et  indivisible. 

•  J'ai  lu ,  citoyen,  dans  le  Moniteur,  séarfce  du 
7  pluviôse,  que  j'avais  dit  :  •  Les  administrations  de 
Marseille  sont  on  ne  peut  plus  mal  composées  ;  • 
que  «  les  membres  qui  les  composent  m'ont  dit,  etc.» 
Le  rédacteur  s'est  trompé  ;  j'ai  dit  qu'elles  étaient 
on  ne  peut  plus  mal  composées  à  mon  arrivée  à 
Marseille ,  et  que  les  membres  qui  les  composaient 
alors  m'ont  dit,  etc. 

«  Je  t'exhorte  à  faire  rectifier  cette  erreur  dans  h 
Moniteur  qui  suivra  celui-ci. 

•  Salut  et  fraternité.  Adguu.  ■ 


Lycée  des  Arts. 


Attendu  la  rigueur  de  la  saison  et  le  renouvelle- 
ment général  de  la  garde  nationale,  fixé  au  décadi 
10  pluviôse  ,  la  séance  publique  du  directoire,  qui 
devait  avoir  lieu  ce  jour-là,  est  remise. 

L'Annuaire  du  Lycée  et  le  nouveau  prospectus  des 
souscriptions  paraîtront  le  l«r  ventôse. 
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GAZEÏÏE  NATIONALE  »„  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

tf  lit.        PrirniH  II  Pluviôse,  l'an  8».  {VeHirtâi  80  Jarviii  1796,  vitux  style.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

XAviau,  80  janvitr,  —  te  commandant  de  l«  forteresse 
de  Rbeinsfeld  avait  élé  condamné  à  mnrt  par  (utement 
d'un  conseil  de  guerre  ttnu  à  Ziegenhein,  en  date  du  19 
décembre.  Le  landgrave  de  Hesse-Cauel  a  commué  sa 
peine  en  une  prison  perpétuelle. 

Le  commuodant  en  second,  qui  avait  étâ  aussi  con- 
damné à  mort  par  le  conseil  de  guerre,  a  obtenu  sa  grâce, 
cl  sera  détenu  pendant  quinie  ans. 

D'autres  olOciers  ont  été  condamnés  t  cinq  et  troi»  ani 
de  prison ,  et  i  d'autres  peines. 

—  Les  Français  se  sont  baraqués  de»ant  Mayence  ; 
celte  mesure,  nécçssilée  par  la  rigueur  de  la  saison,  les  a 
forcés  de  laisser  peu  de  monde  au  Tllisgc  de  Monbacb , 
qui  auparavaDt  était  garni  de  troupes, 

—  11  j  a  maintenant  t  Mayence  deux  mille  sli  cents 
hommes  du  corps  des  Séressans;  oo  eit  «tteod  encore  (i< 
cents. 

ITALIE. 

Génet,  M  jmivier.  —  La  maison  Brentano  a  fait  ban. 
queroute.  Celle  maison  a  dans  la  Hongrie  des  possessions 
considérables  que  la  cour  de  Vienne  a  tail  séquestrer, 
pour  s'Indemniser  eu  partie  des  grandes  pertes  que  lui 
cause  cette  iaillile.  ^ 

—  Oo  assure  que  le  voyage  du  comte  Florentin  CarleUl 
à  Paris  a  pour  but  de  négocier,  de  la  part  du  grand  due 
de  Toscane,  un  acte  de  neutralité  avec  la  république  fran- 
çaise. 

—  L'armés  ft«n«aisa  d'iuiie  continoe  de  la  ranibreer 
par  de*  divisions  de  celle  de*  Alpet,  On  dit  qu*  la  général 
«cbérar  y  est  attendu, 

—  Beaucoup  de  commissaires  français  aa  répandent 
dans  le*  villes  de  la  Rivière ,  pour  aebeter  des  fourrages. 
Il  est  aouTellement  arrivé  à  Porl-Maurlee  et  à  Sainl-Rème 
deux  mille  buit  cents  Français. 

—  Un  eanvoi  anglais  est  dernièrement  arrivé  k  Bastla. 
Quelqaes bâtiments  sortis  de  Corse,  ont  annoncé  que  l'a- 
miial  Hotbam  devait  reprendre  m  croisière  aux  Iles  d'Hyè^ 
res,  pour  observer  les  nonveneou  de  l'eacadre  do  Toulon, 
qui  est  sur  le  point  de  atettre  k  la  voile. 

—  Un  vaisseau  danob,  arrivé  de  Marseille,  où  il  a 
*enda  avantageusement  sa  cargaison  de  poisson  atlé,  a  ap> 
pris  qu'il  était  entré  en  peu  de  jonrs  dans  ce  port  plus  de 
cent  bétiments  chargés  de  grains  ei  de  vivm ,  que  tout  s'y 
était  bien  vendu,  et  comptant,  et  que  celte  aOuenoe  de 
denrées  en  artit  Êiit  baisser  le  prix. 

PAYS-BAS. 

BiHMlUê,  Utptuvioêe.  —  Il  vient  d'airirer  dans  cette 
ville  un  corps  de  cavalerie  destiné  k  y  prendre  des  quar- 
tiers d'hiver.  Diflérents  oorp*  de  tronpe*  ont  passé  snooes- 
xivement  par  ici,  d'où  elles  se  rendent  ft  Valenoiennes.  On 
assure  que  de  l«  ellea  seront  envoyées  sur  les  cdtet  de  la 
eMlevani  Normandie. 

—  Les  travaux  entrepria  p«tar  la  rédoetiea  de  Ldiees. 
booiv  viennent  d'être  achevé*!  le*  retranehemeaU  sont 
garnis  de  troupes  et  de  baileries)  eette  furieiesse  est  *x« 
trémemeat  resserrée,  La  garnison' renouvelle  se*  Mrtie*« 
elle  en  a  lait  une  tris>vive  le  !••  de  e«  moiaiiaabeUe 
•  été  repouasée  avce  perle. 

...  "^  ^  ■  *^*t>rt  ><<•  <>•■•  >•  temple  de  la  Raisna,  «ar 
riQvitatMQ  du  aagialrat,  l'aaniveraairedn  M  janvier. 


VAWÉTÉ5, 

THÉATRB  DB  LA  RUE  FBTDBAU. 

Le*  artistes  de  la  ci-dovant  Comédie-FraaçaisQ  ont  dé. 
buté  à  ce  tbééire  ocUdi  dernier.  L'empresaeaMnt  de  voir 

fSirU.—  TmntX, 


destalenlssi  précieux,  et  de  la  privation  desquels  aucun 
autre  speetsele  ne  pouvait  dédommager  les  amaieui»  de 
la  vraie  comédie,  avait  attiré  une  afluence  considérable  de 
spectateurs.  On  se  rappellera  toujours  qu'ils  ont  élé  for- 
més à  l'école  de  ces  grands  maîtres  qui  ont  porté  la  gloire 
de  notre  Ibétlre  au  plus  haut  degré  de  splendeur.  On  don- 
naît  la  Mort  de  Cètar  et  la  SarfirU*  d»  CAmoHr.  La  Ira- 
gédie  de  Voltaire  a  été  jouée  avec  une  grande  supériorité, 
Larive  a  déployé  toute  l'énergie  d'un  républicain  qui  con- 
spirepourla  liberté,  tout  le  délire  d'un  fils  obligé  de  punir 
un  tyran  dans  son  père,  Saint-Prii  a  joué  le  réie  de  Cassius 
avec  cetle  profondeur  d'un  artiste  qui  connaît  et  qui  a  mé< 
dilé  les  beautés  stolques  de  ce  personnage  dans  le  sublime 
J^U^-Ci»ar  de  Sijaltspeare.  Tou»  les  autre*  i4les  ont  été 
rendus  avec  «uiantde  vérité  que  de  olialeur,  par  $aint> 
Pliai,  Naudel,  etc.  Entre  les  deux  pièces  on  a  leté  sur  le 
théitre  des  couplets  par  lesquels  on  félicitait  les  artistes 
fiançais  d'être  rendus  aux  plaisir*  et&  l'admiration  du  pu- 
blic. Ces  couplets  ont  été  très-bien  chantés  par  Gavaux,  et 
accueillis  avec  enthousiasme  de  tous  les  spectiieurs.  Cet 
enthousiasme  a  élé  i  son  comble  lorsque,  dans  la  Surprise 
de  l'Amour,  on  a  vu  paraître  Contât,  Devienne,  Mole  , 
Daxincourt,  dont  le  ieu,  au-dessus  de  tous  les  éloges,  a  élé 
parfaitement  secondé  par  CaumonL  L'acquisition  de  cet 
artiste  ne  dépare  point  cette  Société,  unique  dans  son 
genre.  Ton*  les  acteurs  oM  été  redemandés  i  la  fin  du  spee- 
ucle.  Ceux  qui  avaient  joué  d«ns  la  ooméd  e  «ni  paru  : 
de  nouveaux  cri*  rederotndaieni  le*  acteurs  de  I*  tragédie. 
<  Nous  ne  viendrions  pas  seuls,  «  répondu  Contât,  *{  no* 
caroaracres  n'étaieut  partis,  s 

Il  est  bon  d'ajouter  une  observation  qui  répondra  aux 
déclamations  de  ceux  qui  prétendent  que  l'on  t»  prêcher 
et  soutenir  le  royalisme  et  Parlstocratle  dans  les  spectaclei>. 
C'est  que,  si  les  nombreux  spectateurs  qui  assistaient  à 
cette  représentation  ont  applaudi  avec  transport  h  toutes 
le*  applloatlom  centre  le  rf^e  de  sang  et  de  la  terreur, 
il*  ont  manifesté  le  mémo  enthousiasme  pour  les  maximes 
de  la  liberté)  l'horreur  de  la  tyrannie  s'est  montrée, 
comme  celle  de  la  barbarie ,  par  de*  aeclamalions  nniver. 
selles,  et  par  des  cris  mille  fois  répétés  de  9ip*  la  rijntm- 
que!  »iB«  la  Canvtiitiçn  !  Non,  jamais  le*  Parisien»,  qu'on 
veut  désunir  d'avec  leurs  frères  qui  fout  trembler  l'Europe 
par  la  continuité  de  leurs  victoires,  et  qui  préparent  h 
l'histoire  du  berceau  de  la  république  des  page*  si  glorieu- 
ses, ne  souffriront  ni  des  rois  ni  des  dominaleurs. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Arrêté  dM  eomiU  de  Ugitlation,  duiphtviote,  l'an 
8  de  la  république  frtmçaUe,  une  et  indivitiblt, 

m  Le  comité  de  %l*IaHea  arrête  : 

«  Art.  I".  Les  pétitions  présentées  pour  obtenir  de* 
arrêtés  en  exécution  de  la  loi  du  19  nivose  dernier,  •  qui 
autori«s  le  comité  de  légation  à  sutuer  sur  la  mise  en 
liberté  de  tous  les  citoyens  qui  ont  été  condamnés  à  la 
peine  de  mort,  et  qui  ne  «ont  pas  exécutés,  et  ceux  cou» 
damnés  k  d'autres  peines  que  celle  capitale,  pourvu  qw 
les  jugements  lie  soient  causés  ni  pour  délits  ordinaires, 
ni  pour  fait  de  royalisme,  seront  distribuées,  et  les  rapports 
en  seront  faits  en  la  manière  ordinaire. 

«  II.  Tontes  les  pièces  produites  seront  cotées  et  para- 
phée» par  le  rapporteur,  et  menlionnée»  dans  l'arrêté, 
dont  la  rédaction  sera  toujours  conforme  au  module  ci- 
après.  Biles  demeureront  annexées  i  la  minute  de  l'arrêté. 

«  III.  Les  arrêtés  seront  signés  par  neuf  membres  au 
Moins  I  il  ne  pourra  en  être  délivré  d'expédition  avant 
qu'ils  soient  inscriu  an  registre }  U  sera  bit  meodan  de 
cette  inscription. 

s  IV.  L«»  arrêtés  seront  entoyês  dans  las  *ingt.qttaire 
heures  k  la  commission  d«*  administralioii*  civiln,  police 
el  tribunaux,  qui  est  chargée  de  leur  exécoiioD  i  les  pér- 
il 
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tics  inléresséet  poarront  néanmoins  eiiger  des  expéditions. 
•  V.  Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  Bulletin  de  corres- 
dance. » 

Formule  des  arrétis. 

Le  comité  de  législation,  délibérant,  en  vertu  de  la  loi 
du  28  nivôse,  de  l'an  S. 

Vu  1*  la  pétitiou  présentée  le. par.....  qui  de< 

mande..... 

S*  L'eipédition  en  formé  du  jugement  rendu  le...... 

par qui  condamnée 

3*....  Toutes  lesdites  pièces  cotées  et  paraphées  par.... 
l'un  des  membres  du  comité. 

Considérant..... 

Arrête  que  le  d détenu  dans  la  maison  d'arrêt 

de en  exécution  du  jugement  de sera  mis  en  li- 
berté &  l'exhibition  riu  présent. 

La  commission  des  administrations  civiles ,  police  et  tri- 
bunaux, est  chargée  de  l'exécution  du  prêscnt  arrêté. 
Signé  U*  membres  du  comité  de  UgislatioH. 


SUITE  A  LA  SÉANCE  DO  9  PLUVIOSE. 

Présidence  de  Rovire. 

Letourncur  (de  la  Manche)  propose,  à  la  suite  de 
son  rapport  sur  les  officiers  du  génie,  un  projet  de 
décret  conforme  aux  bases  qu'il  a  développées. 

MiLBAUD  :  Le  décret  qui  vous  est  proposé  au  nom 
du  comité  militaire  est  d'utie  haute  importance  :  il 
s'agit  ici  de  donner  au  corps  du  génie  une  oiiganisa- 
tion  plus  utile  au  service  militaire,  et  en  même 
temps  plus  avantageuse  aux  ofiiciers  de  cette  arme, 
qui,  restés  6dèles  à  la  patrie,  l'ont  servie  avec  un 
zèle  infatigable. 

C'est  aux  ingénieurs  militaires  que  nous  devons 
l'amélioration  des  fortifications  de  nos  places  et  de 
nos  frontières;  ce  sont  eux  qui  souvent  ont  perfec- 
tionné les  talents  naturels,  mais  inexpérimentés  de 
plusieurs  de  nos  généraux  :  le  génie  militaire  est  en 
quelque  sorte  l'âme  désarmées;  et  souvent  les  in- 
génieurs en  che>,  le  compas  à  la  main,  ont  dirigé 
avec  modestie  la  marche  triomphante  des  défenseurs 
de  la  république  ;  mais  c'est  dans  ce  moment  où  les 
victoires  étonnantes  et  rapides  des  républicains  vien- 
nent de  donner  une  étendue  immense  à  nos  lignes 
de  défense  et  d'attaque;  c'est  dans  ce  moment,  dis- 
je,  que  la  Convention  nationale  doit  augmenter  les 
inspecteurs  surveillants  et  les  chefs  d'un  corps  dont 
les  services  sont  plus  que  jamais  indispensables  aux 
triomphes  de  la  république.  C'est  le  salut  de  la  pa- 
trie, et  la  justice  que  vous  devez  aux  officiers  de 
celte  arme  respectable,  qui  demandent  de  nous  l'a- 
doption du  décret  qui  vous  est  présenté.  (On  ap- 
plaudit.) 

Je  demande  donc  que  le  projet  de  décret  présenté 
par  Letourneur  soit  ajourné  à  la  plus  prochaine 
séance. 

La  Convention  décrète  l'impression  do  projet  de  décret, 
et  rajouriiemenl  à  huit  jours. 

Letourneur  (delà  Manche)  propose  ensuite  un  autre 
décret  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  militaire,  décrêle  que  les  sexagé- 
naires et  les  infirmi-s  qui  jusIiGeront  que  leur  revenu  n'ex- 
cède pas  la  somme  de  1,500  liv. ,  ne  seront  pas  tenus  de  se 
faire  remplacer  dans  le  service  de  la  garde  nationale.  > 

^Les  administrateurs  du  district  de  Strasbourg  annon. 
cent  que  des  biens  d'émigrés  estimés  10,070  liv.  ont  été 
vendus  69,900  liv. 

—  L'agent  national  dn  district  de  Prades,  département 
des  P;rénées  Orientales,  transmet  la  notice  des  adjudica- 
tions des  biens  d'émigrés  qui  ont  eu  lieu  dans  ce  district; 
sept  cent  dix-huit  lots,  estimés  783,719  Ut.  17s.  ,  ont  été 


vendus  S  millions  855,&791iv.  ;  six  autres  lots,  estimé* 
4,896  liv.,  ont  été  vendus  3i,681  liv.  -   , 

—  Le  ritoyen  Bloodel  (de  Bordeaux)  fait  don  &  la  pa- 
trie, pour  aider  a  la  prompte  construction  du  vaisseau  le 
Républicain,  de  la  somme  de  iOO  liv. 

•—  On  lit  les  lettre*  suivantes  :  | 

Gentwii»,  représentant  du  peupU  en  mission  dans 
les  départemenls  de  la  Ueurlhe  et  de  la  Moielle, 
à  la  Convention  nationale. 

•  Citoyens  collègues,  le  principal  objet  de  ma  mission 
dans  les  départements  de  la  Meurihe  et  de  la  Moselle  était 
d'y  consolider  l'heureuse  révolution  du  9  thermidor,  soit 
en  épurant  les  aulorilés  constituées,  soit  en  proclamant 
dans  les  maisons  de  détention  les  principes  de  justice  et 
d'humanité  consacrés  parla  Convention  nationale.  Depuis 
deux  mois  j'ai  donné  tous  mes  moments  à  ce  travail,  ainsi 
qu'à  iincinfinité  d'autres délaiW  relatifs  i l'administration, 
et  surtout  aux  subsistances.  Cependant  il  reste  encore 
beaucoup  à  faire  dans  ces  deux  départements  pour  réparer 
les  torts  et  les  bévues  du  gouvernement  à  bonnet  rouge.  La 
présence  d'un  représentant  du  peuple  est  encore  nécessaire 
ici  pendant  quelque  temps,  et  c'est  avec  regret  que  je 
me  vois  forcé  de  dbconlinucr  les  travaux  que  vous  m'avei 
conBés.  Cn  mal  d'yeux  m'empêche  de  remplir  ma  mission 
jusqu'à  son  terme,  parce  qu'avec  cette  indisposition  il  me 
serait  impossible  de  la  continuer  avec  fruit  pour  la  chose 
publique.  Je  vous  préviens  donc  que  je  pars  très-incessam- 
ment pour  me  rendre.dans  le  sein  de  la  Convention  natio- 
nale, afin.que,  si  vous  jogex  ù  propos  d'envoyer  àma  place 
un  autre  représentant,  l'Instant  de  son  arrivée  dan»  ce 
pays  ne  soit  pas  éloigné  de  celui  de  mon  départ. 

*  Signé  Gmtvou.» 

Le  rewistntant  du  peuple  près  les  armées  et  dont 
les  départements  de  l'Ouest,  chargé  de  la  surveO- 
lanee  de  la  Loire,  au  président  de  la  Convention 
nalUmak. 

Saumur,  le  4  pluviôse,  l'an  3*  de  la  république 
une  et  indivisible. 
•  Président  collègue,  je  m'empresse  de  l'adresser  deux 
copies  de  lettres  qui  m'ont  été  transmises  par  le  général 
en  cUcf  de  l'armée  de  l'Ouest  :  je  l'invite  &  en  faire  don- 
ner lecture  à  la  Convention  nationale ,  qui  y  verra  avec  sa- 
tisfaction les  progrès  de  l'esprit  public  parmi  les  citoyens 
armés  pour  la  défense  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  et  que 
tout  présage  un  heureux  succès  de  la  clémence  de  la  Con- 
vention ,  dont  je  m'honore  en  particulier  d'être  délégué 
pour  une  mission  qui  intéresse  d'aussi  près  l'humanité. 
«  Salut  cl  fraternité.  Mkno*o.  » 

Au  fort  de  la  Roche,  le  SS  nivôse,  l'an  3*  de  la  ré- 
publique fraofaise. 

f  Citoyen  général,  je  viens  de  porter  l'amnistie  aux 
brigands  ;  j'avais  invité  à  cet  eflet  les  habitants  du  Cha- 
tcau-de-la-Cuise;  ils  arrivèrent  hier,  sur  les  dix  heures  du 
malin.  Cette  petite  troupe  clioiMC,  réunie  à  la  mienne, 
formait  un  total  de  trente  hommes.  Nous  marchons  droit 
vers  la  paroisse  de  Saint-Hilaire-dc-Vibiers;  la  partie  liabi- 
lée  de  cette  commune  fut  parcourue  dans  l'espace  de  trois 
heures  :  presque  tous  les  hameaux  étaient  habités.  La  pre- 
mière métairieque  nous  rencontrâmes  fut  cernée  avec  tant 
de  prudence  et  de  silence,  que  nous  étions  dans  toutes  le* 
maisons  avant  qu'aucun  brigand  se  fût  aperçu  de  notre 
marche  :  nous  y  trouvâmes  environ  dix  àonie  brigands  de 
tout  sexe  et  de  tout  âge.  Un  seul  eut  l'adresse  de  s'évader; 
mais  nous  l'eikmcs  bienlAt  atteint  t  la  course  et  ramené  à 
sa  maison.  Depuis  le  petit-fils  jusqu'au  bisaïeul,  tons  fon- 
daient en  larmes.  •  Ne  nous  tuei  pas,  citoyens,  s'écriaient 
«  les  enfants,  nous  allons  nous  en  aller  avec  vous.  — Non, 
€  mes  petits  amis,  non,  je  ne  suis  pas  venu  pour  vous  tuer, 

•  mais  pour  vous  apporter  des  paroles  de  paix,  et  vous 

•  donner  une  leçon  d'humanité.  >  Et  je  leur  donnai  lecture 
en  entier  de  la  proclamation  des  représentants  do  peuple 
près  nos  armées,  et  leur  en  laissai  un  exemplaire. 

•  Un  enliint  de  quatre  ans  s'approcha  de  sa  mère ,  qui 
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<toit  an  lit,  et  qoi  faisslt  force  Bon  Jétin!  il  lui  desserre 
les  mains ,  les  baise,  et  lui  dit  :  •  Ne  crie  donc  plus ,  ma- 
«roan,  ces  citoyens-lft  ne  wmtpas  méchants.  >  La  plus 
grande  des  filles  me  saule  au  cou  :  elle  fut  ifflitie  par  toute 
M  famille;  on  s'embrasse,  on  te  serre  comme  des  frères, 
et  on  se  promet  la  paix.  Fasse  le  Ciel  que  1rs  brigands  nous 
l'apportent  en  rentrant  au  «ein  de  leur  patrie,  qu'il*  n'au- 
raient jamais  dlk  déchirerl 

<  Nous  laissons  les  brigands  dans  rétonnement,  dans 
l'admiralion  :  dans  toules  les  métairies  où  nous  passâmes, 
mêmes  opérations;  on  ne  Gt  pas  tort  d'un  seul  denier, 
et  il  ne  fut ,  dans  notre  foyage,  pas  tiré  un  coup  de  lusil.  • 

Tainturier,  eapilaine  commandant  Ut  ehat$evrt 
de  la  Càte-drOr,  dt  tentée  à  la  colonne  agit- 
tanle,  au  citoyen  Siruguet,ehef  d'tteadron. 

BonDes-Eaux ,  1  nÏTOse,  l'an  3^  de  la  république 
frao(aise,  une  et  indivisible. 

•  Tu  n'ignores  point  sans  doute,  commandant,  l'arau- 
tage  que  nous  venons  d'aroir  sur  les  rebelles:  ils  ont  été 
les  victime*  de  leur  ruse.  Ce  que  tu  ignores,  et  ce  que  je 
ne  dois  point  te  taire  (  dans  une  circonstance  surtout  où  la 
vraie  bravoure  ne  se  sépare  de  la  férocilé  que  par  des  traits 
presque  imperceptibles  ),  c'est  l'action  d'un  de  nos  cbas- 
seun,  du  jeune  Oeiorme,  à  qui  je  faisais  faire  le  service 
de  brigadier-fourrier.  Chargeant  un  brigand  qu'il  a  désar- 
mé, et  i  qui  il  a  donné  la  vie  en  s'assurant  de  lui ,  il  lui  a 
demandé,  selon  l'usage  son  portefeuille;  te  brigand  prére- 
nait  déjk  la  demande.  Arrivent  d'autres  chasseurs,  qui 
veulent  tuer  le  prisonnier;  le  jeune  homme  les  rappelle 
aux  principes  et  i  cette  humanité  recommandée  t  l'yard 
de  l'homme  désarmé.  Sa  voix  n'est  point  entendue  :  le  pri- 
sonnier va  être  tué.  —  Alors,  changeant  la  douceur  de 
son  langage,  il  élève  son  pistolet,  et  prononce  d'une  voix 
ferme  :  •  Voilà  ce  que  je  réserve  uu  lAche  qui  attentera  à 
la  vie  d'un  homme  dont  je  réponds.  *  —  Son  action ,  son 
feste  ont  imposé;  et  il  a  sauvé  un  malheureux  qui  peut 
V>us  être  utile  sous  plus  d'un  rapport. 

•  Un  trait  qui  caractérise  plus  particulièrement  sa  con- 
duite; le  voici  : 

Le  brigand  avait  donné  son  portefeuille ,  il  contenait  la 
somme  de  30  liv.  i  pen  près  ;  Delorme  le  mettait  déjà  dfcns 
sa  poche  ;  une  réflexion  l'arrête.  —  <  Tiens,  voilà  ton 
porieieuUle,  tu  pourras  avoir  besoin  de  ton  argent.  »  Le 
brigand,  confondu  par  ce  trait  de  générosité,  reprit  le 
portefeuille;  mais  aussitAt  il  tire  sa  montre,  qu'il  invite 
son  généreux  défenseur  à  recevoir. 

«Vous  t'attendons  ;  je  te  rendrai  d'autres  comptes. 

t  Salut  etfraternilé.  Taintobicb.  • 

Le  général  en  chef  de  V armée  de  VOueil  au  citoyen 
Jlfenuau,  re^rétenlant  du  peuple. 

A  Saumur,  le  S8  oivose,  l'an  3*  de  la  république 
française,  une  et  indivisible. 

•  Citojren,  le  chef  d'escadron  Siruguesme  transmet  une 
lettre  qneje  dois  mettre  sous  tes  yeux,  et  par  loi  sous  ceux 
de  la  Convention  nationale,  puisqu'elle  contient  des 
exemples  de  valeur,  de  générosité,  de  dësinléres<ement  et 
de  sensibilité,  vertus  que  la  Convention  mel  i  l'ordre  du 
jour,  et  qui  doivent  être  l'apanage  de  tout  républicain. 

•  Salut  et  Irstemité.  Cinclsux.  • 

Let  reprétententt  du  peuple  Tellier  et  Riehaud,  en- 
voya* dant  let  déparlemenlt  de  l'Ain,  V Itère, 
Rh6ne-et-Loire  el  Saône-el- Loire ,  à  la  Con- 

,  vmIÂon  nationale. 

Ljron ,  le  3  pluviôse ,  l'an  3*  de  la  république 
une  etindiviuble. 

«  Citoyens  collègues,  le  récit  de  nos  fêtes  civiques  ne 
présenterait  qu'un  médiocre  avantage,  s'il  n'avuit  pour 
but  que  de  satisfaire  la  curiosité  des  iecieurs  rn  leur  met- 
tant sons  les  yeux  des  détails  plus  on  moins  brillants,  plu* 
ou  moins  ingénieux  ;  mais  lorsqu'on  les  envisage  suns  leur 
véritable  point  de  vue,  comme  nous  donnant  la  marche  el 
la  baotenr  de  l'esprit  public ,  alors  elles  nous  présentent 
un  intélêt  véritablement  grand  et  digne  de  fixer  l'alten- 


tion  et  les  moments  da  législateur.  C'est  sous  ce  dernier 
ra;iport,  citoyens  collègues,  que  nous  nous  faisons  un 
plaisir  de  vous  rendre  compte  de  la  fête  qui  a  eu  lieu  b 
Lyon,  en  conformité  de  votre  décret,  pour  célébrer  l'an- 
niversaire de  la  mort  du  tyran-roi  et  l'afTermissemenl  de 
la  république  française.  La  rigueur  de  la  saison,  les  Oéaux 
de  la  nature  contre  lesquels  nous  luttons  sans  cesse,  la 
privation  de  plusieurs  objets  de  première  nécessité,  que 
les  citoyens  de  celte  commune  supportent  avec  un  courage 
et  une  patience  dignes  des  plus  grands  éloges,  n'ont  point 
eriipêclié  l'allégresse  publique  de  se  manifester  dans  le 
cours  de  la  fiMe  que  vous  vous  aviez  décrétée. 

«  Les  représentants  du  peuple,  environnés  desautorités 
constituées,  des  chefs  des  différent*  corps  militaires  et 
d'un  grand  nombre  de  citoyens,  se  rendirent  &  la  maison- 
commune  :  là  UD  peuple  immense  remplissait  la  place  de 
la  Liberté:  au  centre  se  trouvait  élevé,  par  les  soins  des 
magistrats  du  peuple,  un  monument  propre  à  inspirer  et 
à  nourrir  la  haine  de  la  tyrannie  et  l'amour  de  la  liberté  et 
de  la  république.  Sur  un  théâtre  était  placée  une  espèce  de 
trâne ,  un  simulacre  de  roi,  couvert  de  la  peau  d'un  tigre  ; 
sur  le  devant,  la  noblesse,  sous  l'emblème  d'un  loup  dé- 
vorant, soutenait  cette  figure  ;  dans  les  griffes  de  l'animal 
on  lisait:  droit»  féodaux ,  eoreéet,  oppretnon;  à  droite, 
le  cleigé,  sous  la  figure  d'un  renard,  avec  ces  mots  :  dl' 
mes,  hypocrisie  ;  à  gauche,  le  fisc  et  les  fermiers  généraux, 
représentés  par  un  vautour  tenant  dans  ses  serres  les  édiis 
dàtructeurs  de  l'industrie  et  du  commerce,  avec  cette  in- 
scription :  iraitei,  aides,  gabelles,  rapines. 

*  Le  cortège,  après  avoir  fait  le  tour  de  ce  monument, 
environne  l'arbre  de  la  liberté  ;  il  jure,  votre  décret  sous 
les  yeux ,  d'exterminer  quiconque  oserait  demander  des 
fers.  Des  hymnes  patriotiques,  des  chants  de  victoire  mêlés 
au  concert  des  instruments,  retentirent  dans  les  airs;  un 
dragon  allumé  part  avec  la  rapidité  de  l'éclair,  et  va  frap- 
per le  tyran  sur  son  tréne  ;  l'arlilice  s'enOamme ,  et  sa  tête 
vole  en  éclats  ;  le  feu  brille  de  toutes  parts;  te  trAne  et  le 
tyran  qu'il  porte,  le  clergé,  la  noblesse,  les  allégorie* 
qui  le*  environnent  ou  les  représentent,  deviennent  la 
proie  des  flammes,  au  milieu  des  cris  mille  fuis  répétés  : 
vive  la  répuilique!  vive  la  Convention I  mort  aux  tyrans! 

1  Le»  citoyens  réunis  dans  la  grande  Mlle  de  la  maisoa 
commune  continuent  de  manifester  leur  joie,  et  se  livrent 
à  la  danse,  au  son  des  instruments  de  musique.  Ils  se  ren- 
dent dans  les  spectacles,  qui,  ouverts  gratuitement,  of- 
fraient aux  regards  des  pièces  patriotiques  propres  i  nour- 
rir dans  les  cœurs  la  haine  des  rois  et  le  saint  amour  de  la 
patrie.  Une  illumination  simple  et  modeste  décorait  la 
maison-commune  ;  des  inscriptions  placées  dans  les  trans- 
parents retraçaient  aux  yeux  les  sentiments  civiques  des 
citoyens.  Au  centre  de  la  façade  de  la  maison-commune, 
on  lisait  cet  mots  :  •  A  la  représentation  nationale,  le  peu- 

Îtle  de  Lyon  reconnaissant.  •  Sur  les  deux  côtés  :  •  Vive 
a  république  I  périssent  les  tyrans!  •  Les  danses  se  sont 
prolongées  fort  avant  dans  la  nuit.  Rien  n'a  altéré  l'ordre 
et  la  tranquillité;  les  cœurs  n'étaient  point  contraints.  Les 
citoyens  s'abandonnaient  à  l'ivresse  d'une  joie  pure.  Vos 
collègues  ont  partagé,  soit  dans  les  spectacles ,  soit  au  mi- 
lieu des  danses  des  citoyens ,  l'allégresse  de  cette  journée  ; 
ils  ont  recueilli  des  témoignages  d'attachement  et  de  re- 
connaissance qu'il  est  de  leur  devoir  de  vous  reporter.  Il 
est  doux  pour  leur  cœur  de  vous  assurer,  citoyens  collè- 
gues, que  les  citoyens  de  Lyon  se  sont  montrés  dignes  de 
votre  justice,  de  votre  humanité,  de  vos  bienfaits. 
•  Salut  et  fraternité.       Signé  Ricaioo  et  Tiiubb.  • 

La  Convention  ordonne  l'insertion  de  ces  lettres 
au  Bulletin  et  leur  renvoi  aux  comités. 

Lecointbe  (de  Versailles)  :  Citoyens  mes  collè- 
gues, à  la  journée  du  9  thermidor,  vous  avez  mis  la 
justice  à  l'ordre  du  jour  :  depuis  ce  temps  vous  avez 
voulu  qu'aucune  espèce  de  tyrannie  ne  pût  peser  sur 
la  tête  des  citoyens. 

Par  votre  décret  du  8  brumaire  suivant  vous  avec 
assuré  et  garanti  la  représentation  nationale.  Le 
peuple  a  vu  avec  satlsfaclion  les  précautions  sages 
tjue  vous  avez  prises  pour  vous  préserver  de  l'er- 
reur, des  préjugés,  de  toutes  les  passions  qui  areu- 
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SlentlVsprit  humain,  en  ne  vous  permettantde  reti- 
re contre  aucun  de  vos  membres,  «quelque  grave 
que  soit  la  dénonciation  qui  serait  faite  contre  lui, 
vn  décret  uns  un  rapport  préablable  et  Mns  l'avoir 
entendu. 

Le  5  de  ce  mois,  tous  aves  consacré  ce  principe, 
lorsque,  sur  les  dénonciations  les  plus  fortes  qui 
TOUS  ont  été  faites  d'assassinats  judiciaires,  cruautés, 
actes  arbitraires  commis  par  une  partie  des  mi'm- 
bres  qui  composaient  le  tribunal  révolutiounairc  de 
Brest,  dénonciations  appuyées  et  attestées  par  nom- 
bre de  nos  collègues,  vous  avez  pensé  que  vous  ne 
deviez  p<w  celer  a  l'impulsion  de  ceux  qui  voulaient 
que  ces  hommes  fussent  envoyés  sur-lensbamp  au 
tribunal  révolutionnaire  sans  ôu'il  fât  besoin  d'un 
rapport;  vous  avec  voulu,  après  une  assez  longue 
discussion,  que  les  principes  triomphassent  ;  en  con- 
séquence, vous  aveï  décrété  le  renvoi  des  dénoncia- 
tions et  des  dénoncés  à  votre  comité  de  sûreté  gé- 
nérale, après  avoir  rapporté  le  décret  d'arrestation 
qu'on  vous  avait  surpris  à  cette  même  séance. 

Blrbien,  je  viens  aujourd'hui  les  invoquer  auprès 
de  vous  ces  mêmes  principes,  et  je  ne  les  invoquerai 
point  en  vain.  Un  citoyen  vous  a  été  dénoncé  a  cette 
tribune  comme  l'auteur  d'un  livre  contre- révolu- 
tionnaire, royaliste  et  des  plus  dangereux  ;  auelques 
passages  contenus  dans  le  chapitre  XXIII,  aepuw  la 
page  3î9  jusqu'à  celle  262,  vous  ont  été  lus  :  sans 
doute  ces  passages  méritent  notre  animadversion  à 
tous;  mais,  avant  de  condamner,  je  réclame  les 

Srincipes,  les  droits  de  l'homme,  pour  ce  citoyen  tra- 
uit,  le  4  de  ce  mois,  sans  un  rapport  préalable,  au 
tribunal  criminel  du  département  de  Paris,  que  vous 
avez  investi,  sur  ta  motion  de  notre  collègue  Bour- 
don (de  l'Oise),  du  pouvoir  de  le  juger  réVolution- 
nairement,  à  l'instar  du  scélérat  Morin,  qui,  après 
les  propos  les  plus  contre-révolutionnaires  et  les 
plus  oulragMnts  pour  la  représentation  nationale, 
assassina  d  un  coup  de  couteau  l«  patriote  Etienne 
Olivier,  le  29  nivôse  dernier,  et  poussa  ensuite  la 
IScheté  et  la  barbarie  Jusqu'à  insulter  le  cadavre  de 
sa  victime. 

Ce  crime  horrible,  matériel,  portant  avec  lui  tons 
les  caractères  qui  constituent  un  grand  scélérat  (le 
fait  et  l'intention),  a  nécessité  de  votre  part  une 
grande  et  prompte  justice;  mais,  avant  de  prendre 
ces  dernières  mesures,  vous  avez  voulu  un  rapport 
motivé  et  circonstancié,  et  c'est  sur  ce  rapport  que 
le  lendemain,  30  nivôse,  vous  avez  renvoyé  ce  mons- 
tre devant  le  tribunal  criminel  de  ce  département, 
que  vous  avez  investi  des  pouvoirs  pour  le  Juger  ré- 
volutionnairement. 

Mais  ici,  citoyens  collègues,  la  dénonciation  qui 
vous  a  été  Taite,  il  y  a  un  mois,  à  cette  tribune,  de 
passages  isolés  d'un  livre  qui  contient  410  pages, 
passages  lus  rapidement,  et  sur  lesquels  peut-être, 
u  l'instant  où  je  vous  parle,  il  n'y  a  pas  cinquante 
d'entre  nous  qui  aient  pu  se  procurer  la  faculté  de 
les  lire  et  méditer  a  loisir,  de  connaître  l'ensemble 
de  l'ouvrage  ;  et  cejiendant,  après  avoir  décrété  l'ar- 
restation de  ce  citoyen,  ce  qui  était  bien,  un  mois 
après,  sur  une  motion  incidente,  dans  un  moment 
ou  les  esprits  étaient  encore  dans  la  plus  juste  indi- 
gnation contre  le  scélérat  Norin,  vous  avez  décrété, 
sans  un  rapport  préalable,  sans  aucune  discussion , 
lorsque  personne  ne  s'attendait  à  ce  coup  de  foudre, 
TOUS  avez  décrété,  dis-je,  que  Lacroix,  auteur  du 
livre  intitulé  U  Speetaleur  (tançait,  serait  traduit 
sur-le-champ  au  tribunal  criminel,  que  vous  avez 
investi  du  pouvoir  de  le  juger  révolutionnairement. 

Quelle  est  donCfCitoyenscollègues,  cette  nouvelle 
jurisprudence  révolutionnaire  qui  voudraits'établir? 
Cetlejurisprudence  ne  serait-elle  pas  une  nouvelle 


tyrannie  que  nous  élèverions  nous- mimes,  nous  qut 
avons  jure  de  n'en  souffrir  aucune?  Comment,  nous, 
amants  passionnés  de  la  justice,  pourrions-nous 

S  rendre  sur  nous  la  plus  dangereuse  et  la  plus  oruella 
es  initiatives  à  l'égard  d'hommes  dénonces,  en  in« 
stituant  à  notre  gre  des  tribunaux  aveo  une  exten- 
sion de  pouvoirs  terribles,  pour  y  trtduire  sans  es»> 
men  réfléchi ,  sans  rapport  préalable,  sans  discussion 
approfondie,  des  citoyens,  parce  que  quelques  phra- 
ses isolées  d  un  de  leurs  ouvrages,  qui  nous  seraient 
lues  rapidement,  nous  attraienrdépm? 

Citoyens,  ne  nous  le  dissimulons  pas;  un  tribunal 
qui  reçoit  de  nous  un  mandat  aussi  terrible  qu'ex- 
traordinaire peut-il  bien  voir  autrement  daus  les 
citoyens  qiie  nous  lui  envoyons  que  des  hommes 
déjà  convaincus?  Ce  tribunal  osera-l-il  les  absoudre? 
s'il  le  faisait,  ne  craindrait-il  pas  d'avoir  mal  rempli 
ses  devoirs?  Eh  !  que  faisait-on  autre  chose  du  temps 
de  Robespierre?  Ne  craignez-vous  point,  si  nous 
contractions  une  aussi  dangereuse  habitude,  qu'elle 
ne  nous  ramène  à  ces  temps  malheureux?  Nous  con- 
vient-il bien  de  suivre  les  traces  de  ceux  que  nous 
avons  punis  et  de  ceux  qui  nous  restent  à  jugier  pour 
avoir  pris  de  semblables  moyens?  Et  quel  temps 
choisissons-nous  encore?  celui  où  le  terrorisme  s  a- 
gite  à  Marseille  avec  une  nouvelle  fureur. 

Si  c'était  aujourd'hui,  citoyens  collègues,  le  jour 
du  rapport  qui  vous  serait  fait  de  cette  importante 
affaire,  je  vous  établirais  que  si,  d'un  côté,  nous  de- 
vons empêcher  toutes  provocations  *  la  royauté, 
nous  devons  aussi,  de  Vautre,  nous  préserver  dn 
danger  d'étouffer  la  liberté  de  la  presse,  ce  qui  serait 
l'acheminement  le  plus  certain  et  le  plus  prompt  à 
la  tyrannie  d'où  nous  sortons. 

J'entreprendrais  de  vous  prouver  que  ce  livre  m'a 
paru  presque  partout  rempli  des  principes  d'un  ré- 
publicanisme absolu,  lorsque  seulement,  dans  le 
chapitre  justement  Censuré,  on  n'y  voit  qu'Un  rova- 
lisme  hypothétique,  et  par  conséquent  susceptible 
de  l'examen  le  plus  rédéchl,  avant  surtout  d'en- 
Yoyer  un  citoyen  ft  un  tribunal  auquel  il  est  donné 
une  commission  spéciale  de  le  Juger  révolutionnai- 
rement. 

Pénétré  des  grands  principe^  que  Je  viens  de  vous 
exposer,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  plus  de  dévelop- 
pements, qui  appartiennent  à  ceux  d'entre  nous  qui 
sont  orateurs,  je  demande  avec  conhanoe  le  rap- 
port du  décret  du  4  de  ce  mois,  qui  envoie  Lacroix 
au  tribunal  criminel  du  département  pour  y  être 
Jugé  révolutionnairement.  Je  demande  en  outre  que 
vos  comités  de  sûreté  générale  et  de  législation,  aux- 
quels il  sera  remis  un  exemplaire  du  livre  intitulé 
1« Spectateur /r-anfoff, soient  chargés  del'examiner 
et  de  Vous  faire,  sous  trois  Jours,  un  rapport  détaillé 
et  motivé,  avec  un  projet  de  décret,  afin  qu'après  une 
discussion  approfondie  la  Convention  nationale  pro- 
nonce en  grande  connaissance  de  cause  sur  cette  af- 
faire, à  laquelle  tiennent  les  plus  grandes  idées  d'un 
gouvernement  libre  et  vraiment  républicain. 

Ce  discours  est  interrompu  par  de  vib  applaudis- 
sements et  par  quelques  murmures. 

Clauzbl  :  Je  demande  l'ordre  du  jour  ;  il  ne  faut 
pas  laisser  professer  de  pareilles  hérésies. 

P/u«i'eurf  memhrtt  it  l'exlréDiité  :  Cette  motion 
n'est  pas  appuyée. 

Pblet  :  Je  1  appuie ,  moi.  (On  applaudit.) 

Pelet  monte  à  la  tribune. 

Pblet  :  Je  me  suis  opposé ,  Il  y  a  quelques  JoUr», 
au  décret  dont  Lecointre  vient  de  demander  le  rap- 
port. Je  suis  bien  aise  que  cette  occasion  me  four- 
nisse le  moyen  de  motiver  mon  opinion.  J'ose  dire 
qu'on  vous  a  enlevé  ce  décret ,  qui  est  contraire  à 
tous  les  principes;  on  a  voulu  profiter  d'un  moment 
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dVnthonsiasme  et  des  tnouvemenU  généreux  qui 
sont  dïos  vos  coeurs,  pour  Vous  entratner  i  une  me- 
sure injuste.  Souvenez-vous  qu'avant  le  9  thermidor 
c'était  toujours  avec  des  prétextes  frivoles  qu'on  ve- 
nait arracher  des  actes  d'oppression.  Jamais  il  n'exis- 
tera en  France  de  vraie  liberté  que  lorsque  la  liberté 
de  la  presse  sera  respectée.  (Vifs  applaudissements, 
inélés  de  quelques  murmures  de  l'extrémité.)  J'en- 
tends dire  dans  cette  partie  de  l'assemblée  que  je 
prêche  le  royalisme.  (PlMients  voix  :  N'écoute  pas 
cela  !)  Eh  !  croit-on  être  encore  au 22  prairial,  quand 
Robespierre  disait  que  nous  étions  des  royalistes 
parce  que  nous  n'étionis  pas  des  brigands?  (Les  ap- 
plaudissements recommencent.)  Les  royalistes  sont 
ceux  qui  assassinent,  qui  veulent  dominer,  qui  fon- 
dent leur  fortune  sur  la  fortune  publique,  ceux  enfin 
qui  regrettent  le  régime  renversé  le  9  thermidor. 
"rrop  longtemps  on  a  trompé  le  peuple  par  des  dé- 
nonciations vagues ,  par  des  déclamations  insigni- 
fiantes ;  on  ne  le  trompera  plus  :  le  peuple  connaît 
les  intrigants  qui  voulaient  le  .déduire ,  ils  sont  dé- 
masqués. (Nouveaux  applaudissements.)  Je  reviens 
à  la  question.  Je  demande  à  mes  collègues  si  c'est 
suivre  les  principes  que  de  décréter  un  homme  d'ac- 
cusation, de  le  renvoyer  à  un  tribunal  révolution- 
naire sans  un  rapport  préalable,  et  parce  qu'on  a 
pris  au  hasard  une  page  d'un  écrit  qu'il  a  publié?  Je 
n'ai  pas  lu  ce  livre  (quelques  murmures);  mais  je 
réclame  pour  la  libtrté  de  la  presse.  S'il  y  a  des 
hommes  qui  aient  une  conscience  plus  commode  que 
la  mienne ,  qu'ils  votent  a  leur  manière  ;  pour  moi , 
je  demande  la  suspension  du  décret  relatifà  Lacroix. 
Je  demande  que  les  comités  de  législation  et  de  sA- 
reté  générale  fassent  un  rap|iort.  Conservez  toujours 
les  principes,  et  jamais  le  royalisme  ne  vous  domi- 
nera. (On  applaudit.) 

Ptiuitvttt  mtmbrtt  dt  tettrmiU  :  L'ordre  du 
jour! 

.\HMt  DtlMONt  t  En  appuyant  une  partie  des  ob- 
servations de  Pelet,  je  conibals  la  motion  de  Lecoin- 
tre.  Il  a  dit  que ,  quand  la  Convention  décrétait 
qbelqu'un  d'accusation ,  elle  l'envoyait  en  quelque 
sorte  à  l'échal^ud.  Quelle  est  donc  Cette  maxime 
abominable?  Sans  doute  la  Convention  n'aurait  pas 
dû  rendre  ce  décret  sans  examen  ;  mais  s'ensult-il , 
de  ce  qu'elle  a  envoyé  Lacroix  au  tribunal ,  qu'il  ne 
pourra  être  acquitte?  Oui,  si  l'ouvrage  n'est  pas  UUC 
provocation  à  la  royauté ,  le  tribunal  s'empressera 
d'acquitter  l'accusé.  Je  ne  crois  pas  que  jamais  nous 
revoyions  les  scènes  d'horreur  auxquelles  le  9  ther- 
midor a  mis  Gn.  Non,  un  décret  d  accusation  n'est 
point  un  décret  de  mort.  Je  le  répète ,  je  suis  d'a- 
vance convaincu  que  Lacroix  sera  acquitté  si  son 
livre  n'est  pas  condamnable.  Je  demande  le  maintien 
du  décret. 

<  )MviBR  Gbbbkte  :  La  Convention  doit  Se  rappeler 
qu'une  nuit  où  l'on  vint  lui  dénoncer  des  crimes 
atroces ,  elle  était  sur  le  point ,  dans  son  enthou- 
siasme ,  de  décréter  que  leurs  auteurs  seraient  de 
suite  traduits  au  tribunal  révolutionnaire.  Je  reiiié- 
srntai  à  la  Convention  que  ces  hommes,  quelque 
cnupables  qu'ils  fbsseht,  devaient  passer  par  un 
examen .  et  la  Convention ,  fidèle  aux  principes,  dé- 
créta qu  on  ne  pourrait  envoyer  persont)e  au  tribu- 
nal sans  un  rapport  préalable.  Il  s'agit  ici  d'une  opi- 
nion*. Oh  n'en  a  lu  que  des  passages  isolés.  Je  connais 
l'ouvrage ,  moi ,  je  n'en  parlerai  pas.'C'est  aux  co^ 
mités  à  nous  dire  ce  qu'ils  en  pensent  ;  mais ,  pour 
l'honneur  des  principes,  j«  ifemande  un  nouveau 
rapport  des  comités. 

tHURioT  :  Si  la  loi  vent  que  jamais  la  liberté  de 
la  presse  ne  puisse  tltt  enchaînée ,  la  loi  veut  Aussi 
que  tout  citoyen  soit  soumis  aux  lois  do  ton  pays.  Il 


y  a  des  délits  privés  et  des  délits  publies.  L'ouvrage 
qu'on  TOUS  a  dénoncé  h  la  tribune  est  de  cette  der» 
nière  classe.  On  a  dit  qu'il  contrnnit  la  preuve  ma- 
térielle d'un  rappel  à  la  royauté.  Si  ce  fait  existe ,  il 
est  clair  que  la  peine  de  mort  doit  être  prononcée 
contre  l'auteur. 

Est-il  quelqu'un  dans  cette  assemblée  qui  puisse 
réclamer  contre  ce  principe  ?  (Plusteurt  voix:  Non , 
non  !  )  S'il  était  permis  d'imprimer  demain  contre  la 
liberté,  vous  verriez  des  écrirains perfides  jeter  le 
peuple  dans  une  incertitude  dangereuse.  La  création 
du  tribunal  révolutionnaire  n'est  qu'une  exception 
à  la  loi.  La  loi  alTecte  aux  tribunaux  ordinaires  la 
connaissance  des  délits  Commis  dans  leur  arrondis* 
sèment  ;  or  le  délit  a  été  commis  à  Paris.  Le  tribunal 
^criminel  devait  en  connaître ,  d'après  les  lois  an- 
ciennes; mais  comme  il  v  en  a  de  nouvelles,  qui 
rcnvoirnt  la  connaissance  des  délits  révolutionnaires 
à  un  tribunal  particulier  ;  comme  vous  avez  dit  que 
Lacroix  y  Serait  jugé,  que  son  crime  a  frappé  la  ré- 
publique entière  ;  comme  le  tribunal  révolutionnaire . 
n'est  pas  encore  organisé,  alors  vous  ave2,  non  pas 
décrété  la  traduction  de  Lacroix  au  tribunal  révolu- 
tionnaire, mais  confirmé  le  décret  qui  ordonnait 
qu'il  serait  traduit  devant  un  tribunal. 

On  a  dit  que  ce  décret  avait  été  arraché  à  la  Con- 
vention ;  rh  bien ,  quand  on  l'a  provoqué,  persobue 
ne  s'est  levé  pour  oéfemlre  Lacroix;  il  y  a  plus ,  à 
l'instant  où  Duhem  lisait  les  passages  qui  vousont 
indignés,  le  comité  de  sûreté  générale  vous  a  dé- 
claré, par  l'organe  de  Lbignelot,  que  cet  ouvrage 
avait  été  dénoncé  à  sa  vigilance ,  et  qu'il  en  avait 
fait  arrêter  l'auteur.  Vous  ne  pouvez  enlever  à  la  loi, 
à  la  justice,  l'homme  qui  doit  subir  la  censure  lé- 
gale. Je  ne  prononce  point  sur  Lacroix  ;  ce  que  j'ai 
entendu  de  son  écrit  m'a  révolté:  mais  je  pense  que 
lesjurés  doivent  examiner  l'ouvrage  entre  eux  pour 
prononcer  en  connaissance  de  Cause. 

Quand  il  y  aurait  vingt  décrets  portant  qu'un  tri- 
bunal jugera  une  affaire  dans  un  délai,  je  dis  que  te 
juré  mériterait  la  peine  de  mort  s'il  n'avait  pas  le 
courage  de  prononcer  d'après  sa  conscience.  (On 
applaudit.^  Je  dis  que  l'accusateur  public  qui ,  au 
lieu  de  rédiger  l'acte  d'accusation  sur  des  preuves 
matérielles ,  le  bâtirait  sur  des  idées  romanesques , 
mériterait  d'être  puni,  (r^ouveaux  apptaiidisse- 
ments.) 

Le  livre  de  Lacroix  a  été  dénoncé  k  toute  la  t^rancei 
si  ce  livre  ii'ést  pas  royaliste,  l'innocence  de  Labroix 
sera  proclamée,  et  vous  aurez  conservé  relisieuse- 
ment  la  liberté  de  la  presse.  Je  demande  qiieîa  Con- 
vention maintienne  Son  décreti  que  je  trouve,  moi, 
conforme  aux  principes. 

Cladibl  :  S'il  était  possible  que  la  Convention 
nationale  accueilltt  la  proposition  de  Lecointre,  elle 
assassinerait  Lacroi](;  car.  si  la  Convention  ordonne 
un  nouvel  examen;  si ,  d  après  cet  examen  ,  les  co- 
mités pensent  que  Lacroix  doive  être  traduit  au  tri- 
bunal ,  de  quelque  sentiment  de  justice  que  le  jury 
soit  animé,  tl  en  résulterait  que,  d'après  ce  nouveau 
renvoi ,  il  pourrait  penser  que  la  Convention  ne  l'a 
ordonné  que  pour  faire  prononcer  la  condamnation 
de  l'écrivain. 

Dubëm  :  Je  ne  m'arrêterai  pas  à  la  dernière  phrase 
de  la  dernière  défense  publiée  par  Lacroix ,  et  dans 
laquelle  i{  se  plaint  amèrement  d'avoir  été  dénoncé 

Ïionr  avoir  publié  son  ouvrage;  que  nos  collègues 
C  lisent,  et  ils  auront  la  raison  de  l'animosité  qu'on 
met  à  le  défendre.  On  a  dit  qu'on  ne  connaissait  pas 
l'ouvrag'c  ,  cependant  j'en  ai  lu  un  chapitre  entier; 
si  je  n'ai  pas  achevé .  c'est  parée  que  l'indignation 
publique  m'en  a  empêché;  et  d'ailleurs,  lorsque  j'ai 
rcmnli  le  devoir  civique  de  dénoncer  cet  ouvrage , 
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n*ai-je  pas  entendu  crier  autour  de  moi  qu'il  fallait 
mellre  l'auleiir  hors  de  la  loi?  Quelqu'un  qui  con- 
naît Lacroix  ui'a  assuré  qu'il  rtuti  d'une  grande  pu- 
sillaniroilé  :  vous  l'avez  vu  encore  par  une  phrase 
du  chapitre  que  je  vous  lisais,  où  il  donne  à  en- 
tendre qu'il  pourrait  bien  devenir  la  victime  de  son 
opinion. 

Quelles  que  soient  les  intrigues  qu'on  fait  jouer 
autour  de  nous,  le  peuple  connaît  les  patriotes  qu'on 
s'attache  à  calomnier  ;  il  sait  les  distinguer  d'avec  les 
fripons  qu'on  protège ,  d'avec  les  perturbateurs  des 
théâtres  et  du  Palais-Royal  :  c'est  l'aristocratie  et  le 
royalisme  qui  triomphent.  (Des  murmures  d'indi- 
gnation éclatent  dans  l'assemblée.) 

Deboiirges  :  Ce  sont  leségorgeurs  qui  sont  à  bas; 
c'est  la  Convention  qui  triomphe. 

Chiappe  :  L'impunité  entraîne  le  crime.  Sachez, 
citoyens  ,  que  votre  justice  est  prise  pour  de  la  fai- 
blesse, etque  cela  seul  lait  la  force  expirante  des  ter- 
roristes. Duhem  vient  d'outrager  la  Convention  na- 
tionale, en  disant. que  ce  n'est  pas  la  justice  qui 
triomphe,  mais  l'aristocratie  et  le  royalisme  ;  tous 
les  jours  il  se  permet  des  blasphèmes  semblables.  Il 
est  temps  d'arrêter  l'nudacedcsscélératsqui  veulent 
allumer  la  guerre  civile.  La  Convention  nationale 
doit  élre  en  même  temps  juste ,  conséquente  et  fer- 
me ,  si  elle  veut  que  le  peuple  français  ait  une  en- 
tière confiance  en  elle.  Vous  n'ignorez  pas  ce  que 
prescrit  le  règlement.  Plusieurs  autres  décrets  por- 
tent une  punition  pour  ceux  qui  insultent  la  Con- 
Tention  en  masse  ou  en  partie  ;  je  demande  que 
Duhem  soit  envoyé  à  l'Abbaye  par  un  décret  de  la 
Convention. 

Duhem  :  Il  est  étonnant  que ,  lorsaue  je  dis  que 
dans  les  spectacles  on  soutient  le  royalisme... 

Dbboubges  :  C'est  faux  ;  c'est  le  royalisme  qu'on 
y  combat. 

DuBEM  :  Il  est  singulier  qu'on  veuille  faire  croire 
que  je  confonds  la  brillante  j«une«««  de  Fréron  avec 
celle  qui  combat  aux  frontières.  La  nation  dorée  fait 
la  guerre  au  peuple  sans-culottes. 

Rewbell  etTALLiBN  :  On  provoque  la  guerre  ci- 
Tile! 

Tallien  s'élance  à  la  tribune. 

Plusieurs  voix:  A  l'Abbaye,  Duhem  !  à  l'Abbaye! 
(Le  désordre  règne  un  moment  dans  l'assemblée.— 
Le  président  se  couvre  ;  le  calme  renail.) 

Le  Pbésident  :  Pour  avoir  insulté  à  la  Conven- 
tion ,  en  disant  que  l'aristocratie  et  le  royalisme 
triomphent,  je  rappelle  Duhem  à  l'ordre.  (On  ap- 
plaudit.) 

Vn  grand  nombre  de  membres  :  Cela  ne  suffit 
pas;  à  l'Abbaye!  à  l'Abbaye!  (Le  tumulte  recom- 
mence.) 

La  Convention  décrète  que  Duhem  ira  à  l'Abbaye. 

Desiravo«,des  cris  de  vtve (a r^Ui^ue/ partent 
de  tous  les  coins  de  la  salle. 

BoissiBi}!  :  Je  demande  que  le  décret  soit  notifié 
sur-le-champ  à  Duhem ,  et  qu'il  parte. 

Cette  proposition  est  décrétée.  (Les  applaudisse- 
ments se  renouvellent.) 

Duhem  parle  dans  le  bruit. 

Babras  :  Les  bons  citoyens  de  Paris  qui  vienneni 
d'être  témoins  de  la  scène  indécente ,  commandée 
dans  le  sein  de  la  Convention  par  un  de  ses  mem- 
bres; ce  peuple  qui  a  bien  jugé  toutes  les  époques 
mémorables  de  la  révolution ,  ne  sera  pas  la  dupe  de 
quelques  intrigants  qui  veulent  ici  provoquer  ^ 
guerre  civile.  (TVon ,  non/  s'écrie-t-on  eu  applaudis- 
sant vivement.) 

Dl'beh  :  C'est  de  Fréron  dont  il  veut  parler.  (Du- 
hem est  applaudi  par  quelques  membres  qui  l'ea- 
tourenU) 


Plusieurs  voix:  Ta  place  est  l'Abbaye. 

Duhem  :  Je  suis  prêt  à  partir;  voyons  votre  dé- 
cret. 

Barkas  :  Je  déclare  à  la  Convention  que  c'est  de 
Duhem  que  j'ai  voulu  parler.  (Les  plus  vifs  applau- 
dissements éclatent  de  toutes  parts.) 

Si  mes  collègues  avaient  toujours  rignurensem'ent 
exécuté  le  décret  qui  punit  tout  représentant  du' 
peuple  qui  se  permet  la  moindre  insulte... 

Duhem  :  J'ai  parlé  contre  les  royalistes. 

Barbas  :  Si  la  Convention  avait  rigoureusement 
exécuté  ce  décret ,  le  sanctuaire  des  lois  n'aurait 
point  été  profané  par  la  voix  injurieuse  de  Duhem. 
(Vifs  applaudissements.  —  Duhem  parle  dans  le 
bruit.)  Nous  ferons  la  guerre  aux  royalistes  et  aux 
terroristes.  (Les  applaudissements  se  renouvellent.) 
La  Convention  ,  qui  a  sauvé  le  peuple,  ne  veut  que 
la  justice.  (Nouveaux  applaudissements.)  La  Con- 
vention a  été  insultée... 

Duhem  :  Ça  n'est  pas  vrai. 

Barras  :  Lorsqu'on  a  dit  que  des  royalistes  sié- 
geaient au  milieu  d'elle.... 

Quelques  voix  :  Ça  n'est  pas  vrai! 

Barbas  :  On  a  dit  que  le  royalisme  et  l'aristocratie 
triomphaient;  c'est  dire  clairement  que  la  Conven- 
tion est  composée  de  rovalistcs  et  d'aristocrates  qui 
les  protègent.  Je  demande  que  la  Convention  prouve 
qu'elle  ne  cesse  de  combattre  le  royalisme  et  l'aris- 
tocratie, en  envoyant  à  l'Abbaye  celui  qui  a  osé  prê- 
cher ici  la  guerre  civile.  (Vifs  applaudissements.) 

Plusieurs  voix  :  C'est  décrété. 

Duhem  :  Puisque  tout  le  monde  a  le  droit  de... 

Plusieurs  voix  :  Tu  n'as  pas  la  parole. 

BoURET,  secrétaire  :  Voici  la  rédaction  du  décret: 
«Un  membre  demande  que  Duhem,  qui  vient  d'ou- 
trager le  peuple  français...  (Quelques  voix  :  Ça  n'est 
pas  vrai  !)  en  disant  que  le  royalisme  et  l'aristocratie 

triomphaient (Montaut-Maribon  :  C'est  faux!) 

soit  envoyé  à  l'Abbaye  ;  celte  proposition  est  dé- 
crétée.» 

Quelques  voix  :  Ça  n'est  pas  vrai  ! 

La  Convention  adopte  la  rédaction  du  décret.  — 
Quelques  membres  demandent  l'appel  nominal. 

DuREM  :  J'ai  la  parole. 

Rewbell  :  Je  demande  à  rétablir  les  faits. 

Duhem  :  C'est  à  moi  à  les  rétablir;  on  ne  peut  me 
reluser  la  parole. 

Plusieurs  voix  :  Silence!  à  l'Abbaye  ! 

Saladin  :  Dès  l'instant  que  le  décret  est  rendu , 
Duhem  doit, aller  à  l'Abbaye,  ou,  s'il  restedansia 
salle ,  il  doit  conserver  le  silence. 

DuBEH  :  Vous  tuez  les  amis  du  peuple  pour  proté- 
ger les  royalistes. 

Rewbell  :  On  a  parlé  du  comité  de  sûreté  géné- 
rale relativement  à  Lacroix;  je  dois  dire  que  ce  co- 
mité a  lait  son  devoir. 

Un  membre  de  la  Convention  est  venu  lui  dénon- 
cer les  passages  de  l'écrit  de  Lacroix  ;  aussitôt  le 
.comité ,  jaloux  de  prouver  qu'il  s'effarouchait  de 
l'ombre  même  du  royalisme,  a  voté  à  l'unanimité  le 
mandat  d'arrêt  :  il  n'a  pas  lu  le  livre ,  parce  qu'il 
n'en  a  pas  eu  le  temps  ;  mais  il  a  lancé  le  mandat 
d'arrêt,  parce  que  cette  mesure ,  en  mettant  le  pré- 
venu sous  la  main  de  la  justice,  n'empêchait  pas 
d'examiner  s'il  était  coupable.  (Applaudissements.) 
Le  mandat  d'arrêt  ne  gêne  pas  la  conscience  des  ju- 
rés ;  ils  doivent  faire  ce  qui  n'a  pas  été  possible  an 
comité ,  examiner  l'écrit  en  entier.  Si  Lacroix  est 
coupable,  il  faut  qu'il  pe'risse (applaudissements); 
mais  s'il  est  innocent ,  qu'il  ne  craigne  pas  de  deve- 
nir une  victime  du  terrorisme.  Non ,  l'aristocratie, 
le  royalisme  et  le  terrorisme  ne  revieudroot  jamai 
(Nouveaux  applaudissements.) 
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-  Quel  est  le  dernier  espoir  des  royalistes?  c'est  l'a- 
1  vilissement  et  la  dissolution  de  la  Convention.  (Ap- 
'  plaudissements.)  Que  veulent  les  terroristes?  Les  dé- 
sirs qu'ils  expriment  dans  des  libelles  inràinrs  qu'on 
ne  s'empresse  pas  de  vous  dénoncer  (applaudisse- 
ments) sont  l'avilissement  et  la  dissolutior.  de  la  Con- 
vention. (Les  applaudissements  se  renouvellent.)  Ils 
TOUS  traitent  de  sdnat  de  Coblentz... 

Plusieurs  voix:  C'est  VÀmidu  Peuple,  l'orateur 
des  terroristes. 

Rewbbll  :  Les  uns  et  les  autres  ont  le  même  but  ; 
mais  ni  l'un  ni  l'autre  ne  triompheront.  (On  applau- 
dit vivement.)  Soyez  fermes  ;  si  l'affaire  de  Lacroix 
n'est  pas  commencée  au  tribunal  criminel  du  dépar- 
tement, renvoyez-la  au  tribunal  révolutionnaire. 
C'est-là  le  parti  que  vous  devez  prendre.  • 

Saladin  :  Le  tribunal  criminel  du  déparlement  a 
écrit  hier  au  comité  de  législation  pour  lui  soumet- 
tre une  difliculté  survenue  dans  cette  affaire  ;  le  co- 
mité a  arrêté  un  projet  de  décret,  et  je  demande  que 
le  rapporteur  vous  le  présente  pour  terminer  cette 
discussion. 

Choudieu  :  On  demande  la  parole  poor  Duhem  ; 
et,  si  l'on  ne  veut  pas  l'entendre,  je  demande  à  l'être 
pour  lui. 

Legendre  (de  Paris)  :  Je  ne  viens  point  m'élever 
contre  le  décret  que  la  Convention  a  rendu  ;  mais  je 
Tiens  réclamer  un  principe  qui ,  s'il  était  violé  à  l'é- 
gard d'un  individu,  pourrait  l'être  aussi  à  l'égard  de 
tons  les  autres. 

Le  règlement  de  l'assemblée  est  une  loi  pour  elle, 
et  c'est  une  vraie  calamité  publique  que  l'inexécu- 
tion des  lois.  Le  règlement  porte  qu'un  membre  ne 
pourra  être  envoyé  à  l'Abbaye  avant  d'avoir  été  en- 
tendu. 

Je  ne  m'élève  pas  contre  le  décret  ;  car  je  pense 
qu'il  faut  empêcher,  s'il  est  possible  ,  que  la  scène 
scandaleuse  qu'on  vient  de  nous  donner  se  renou- 
velle. 

Citoyens ,  tant  que  l'opinion  publique  ne  pourra 
pas  croire  à  la  justice  que  le  peuple  réclame ,  vous 
Terrez  des  hommes  jeter  le  trouble  dans  cette  as- 
semblée, ponr  faire  prendrcune  antre  face  au  grand 
procès  qui  est  encore  en  suspens.  (Applaudisse- 
ments.) Dans  quel  instant  veut-on  nous  diviser? 
C'est  précisément  celui  où  les  défenseurs  du  peuple 
français  ouvrent  au  peuple  français  les  portes  du 
inonde. 

Duhem,  noos  avons  an  comité  de  sûreté  générale 
une  lettre  signée  de  toi ,  que  nous  a  envoyée  notre 
collègue  Jean  Debry,  et  dont  nous  n'avons  pas  voulu 
parler,  pour  ne  pas  exciter  du  trouble  ici.  Cette  let- 
tre est  adressée  a  deux  canonniers  employés  dans  le 
Midi,  auxquels  tu  faisais  passer  le  journal  rédigé  pas 
Chasies,  et  qui  a  été  dénoncé  .-i  la  Convention.  (Dn- 
hem  interrompt.)  Ces  deux  canonniers  ont  été  inter- 
rogés. Tu  leur  disais ,  dans  ta  lettre ,  qu'il  n'y  avait 
plus  qu'un  moment  à  attendre  pour  que  les  patriotes 
aient  le  dessus.  Je  ne  déguise  |)as  les  mots  ;  mais  on 
sait  ce  que  vent  dire  le  mol  de  patriote  dans  ta  bou- 
che. (Applaudissements.)  Si  celle  action  n'est  point 
lin  crime,  c'est  au  moins  une  preuve  de  la  plus  mau- 
vaise intention  ;  car  il  est  indigne  d'un  représentant 
du  peuple  de  vouloir  induire  en  erreur  des  canon- 
niers sur  le  compte  de  la  Convention  nationale. 

Citoyens,  ne  vous  y  trompez  pas  ;  il  y  a  une  tacti- 
que bien  combinée  et  bien  suivie.  Je  ne  regarrie  pas 
comme  coupables  ceux  de  mes  collègues  qui  sont 
opiniâtrement  restés  aux  Jacobins  jusqu'à  ce  qu'ils 
•lent  été  fermés  ;  mais  je  les  regarde  comme  des  nom- 
mes entêtés ,  à  qui  le  crime  a  organisé  le  cerveau. 
(Applaudissements  redoubles.)  Il  est  trois  scélérats, 
complices  de  Robespierre,  qu'on  ne  peut  approcher 


sans  que  la  vapeur  du  crime  ne  vous  volcanise  la  tfte. 
(Les  applaudissements  se  réitèrent  et  se  prolongent.) 
Ces  hommes ,  qui  sont  maintenant  devant  la  com- 
mission ,  font  jouer  tous  les  ressorts  possibles  pour 
forcer  la  Convention  à  leur  accoler  un  certain  nom- 
bre de  nos  collègues  qui  n'ont  élé  qu'égarés  ;  ils  veu- 
lent se  sauver  a  la  faveur  du  nombre,  mais  ils  en 
auront  menti  :  la  Convention  n'aura  point  de  fai» 
blesse.  (Vifs  applaudissements.) 

Gay-Vebnon  :  Nous  ne  sommes  pas  induits  en  er- 
reur. 

Legendre  :  La  position  de  notre  patrie  devrait 
faire  germer  dans  tous  les  coeurs.des  sentiments  plus 
nobles:  pour  moi,  quand  j'y  pense,  je  sens  mon  âme 
s'agrandir  (vifs  applaudissements);  mais  il  est  des 
hommes  à  qui  tout  sentiment  de  grandeur  est  incon- 
nu, si  ce  n'est  celle  du  crime,  (^ouveaux  applaudis- 
sements.) Ces  hainmes  sont  ceux  qui  ont  amené  la 
guilloliiie  au  milieu  de  la  Conveqtion  :  eh  bien  ,  at- 
telons-les à  la  guillotine  :  qu'ils  la  retirent  d'ici ,  et 
fermons  la  porte  après  eux.  (Les  applaudissements 
se  prolongent  pendant  très-longtemps.)  iSe  leur  com- 
parons pas  ces  patriotes  énergiques  qui  ont  rendu  de 
grands  services  à  la  patrie,  mais  qui  ensuite  ont  eu 
le  malheur  de  se  laisser  égarer. 

Il  est  des  hommes  bien  utiles  dans  les  moments 
orageux  d'une  révolution;  ce  sont  ces  esprits  exai- 
lés ,  CCS  têtes  chaudes ,  ces  cœurs  brAlants  qui  ne 
connaissent  pas  de  danger,  mais  nu  voient  que  le 
but ,  le  bonheur  de  la  patrie;  ces  hommes  sont  ex- 
cellents pour  renverser  les  trônes,  pourdétruire  tout 
ce  qui  blesse  l'égalité,  tout  ce  qui  choque  la  liberté. 
Hais  lorsqu'il  faut  rebâtir  sur  les  ruines  qu'ils  ont 
amoncelées ,  ces  instruments  ne  sont  plus  de  mise  ; 
il  faut  en  suspendre  la  brûlante  activité.  Lorsqu'il 
s'agit  d'établir  un  gouvernement,  ce  ne  sont  pins 
des  têles  eBervescentes  qu'il  faut ,  ce  sont  des  tètes 
froides  et  des  âmes  chaudes.  (Vifs  applaudisse- 
ments.) 

Il  est  possible  que  quelques  patriotes  égarés  aient 
été  incarcérés  ;  mais  au  moins  leurs  femmes  et  leurs 
enfants  ne  craignent  point  qu'ils  soient  guillotines 
sans  avoir  été  jugés,  sans  avoir  été  entenous,  et  ans- 
sildt  leur  entrée  dans  les  prisons.  Lorsque  la  Con- 
vention aura  prononcé  sur  le  sort  de  ceux  qui  ont 
couvert  la  France  de  deuil,  elle  ne  tardera  sûrement 
pas  à  rendre  les  autres  à  la  liberté. 

J'invite  la  Convention  à  se  mettre  en  gardecontre 
la  tactique  qu'on  emploie.  Si  la  conduite  journalière 
de  Duhem  n'est  pas  dictée  par  des  intentions  crimi- 
nelles ,  si  elle  n'est  que  l'eliiit  de  l'erreur,  elle  doit 
encore  être  réprimée.  Il  ne  faut  pas  lui  laisser  per- 
dre son  pays  sans  le  vouloir  :  il  faut  punir  l'erreur, 
afin  d'empêcher  le  crime  de  venir  à  sa  suite.  Je  vote 
pour  que  Duhem  soit  envoyé  à  l'Abbaye,  mais  je 
demande  qu'auparavant  il  soit  entendu.  (Applaudis- 
sements.) 

DuBBM  :  Avant  de  répondre  à  Legendre ,  je  répète 
ce  que  j'ai  dit.  Quand  j'ai  parlé  des  royalistes,  j'ai 
cité  les  théâtres  aristocratiques,  le  Palais-Royal  et  la 
jeunesse  de  Fréren.  Certes  ce  n'est  pas  là  le  peuple 
français  ni  la  jeunesse  des  années.  Voilà  ce  que  j'ai 
dit,  et  les  hommes  de  bonne  foi  conviendront  que  je 
n'ai  pas  perdu  la  mémoire. 

Actuellement  on  dit  que  j'agite  les  armées ,  que 
j'écris  à  des  canonniers.  Le  citoyen  à  qui  j'ai  écrit 
se  nomme  Flamand  ;  il  est  fils  d'un  de  mes  amis  de 
Douai  ;  il  faisait  partie  de  la  garnison  de  Valencien- 
ncs ,  et  il  était  d'une  compagnie  de  canonniers  qui  a 
bien  servi  pendant  le  siège.  Son  père  m'a  chargé  de 
lui  faire  passer  ce  qu'il  lui  donne  ;  je  lai  envoie  en 
même  temps  les  journaux  et  les  papiers  de  ma  dis- 
tribution qui  me  semblent  être  dans  le  sens  de  la 
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ri^voliition.  Il  est  possible  qne  je  lui  aie  <*crit  que 
les  patriotes  auraieot  bicutdt  le  dessus;  ce  n'est  pas 
]à  un  crime  si  je  vois  des  patriotrs  dans  ceux  qu  on 
persécute  sous  le  nom  de  terroristes  et  de  voleurs , 
si  je  les  connais ,  moi ,  sous  le  litre  d'honnêtes  gens. 
(On  rit.)  Il  est  peu  de  personnes  qu'on  traite  plus 
que  moi  de  terroriste.  Eh  bien  ,  ie  délie  qui  que  ee 
toil  de  prouver  que  j'aie  fait  traduire  un  seul  hom- 
me au  tribunal  révolutionnaire  dans  le  temps  que 
j'avais  le  pouvoir  en  main;  et  je  délie  aucun  de  mes 
collègues  d'avoir  fait  ce  que  j'ai  fait  sous  le  règne 
du  terrorisme ,  puisque  terrorisme  il  y  a ,  pour  pré- 
server la  ville  de  Lille  de  l'influence  de  Robespierre 
et  de  Lavalette. 

Je  suis  resté  aux  Jacobins  jusqu'à  la  fin,  parce  que 
jtt  n'ai  point,  vu  qu'où  y  fit  le  mal ,  et  je  ne  le  crois 
pas  encore.  (Quelques  applaudissements  à  une  ex- 
trémité de  la  salle  et  dans  une  tribnne.)  Je  suis  ren- 
tré aux  Jacobins  jiu  commencement  de  fructiilnr. 
J'en  avais  été  chassé  pour  avoir  sauvé  du  tribunal 
révolutionnaire  cinq  citoyens  de  Lille;  mes  collègues 
Cambon  etOubois-Cradcé,  qui  étaient  présents  à  la 
procédure ,  peuvent  vous  en  rendre  compte.  Je  suis 
rentré  dans  la  Société  lorsqu'on  l'a  réorganisée ,  et 
je  déclare  que  j'y  serais  encore,  si  cela  était  possible, 
parce  que ,  dans  mon  opinion,  on  n'y  a  point  fait  de 
mal.  (On  rit.) 

Je  déclare  aussi  que  j'aspire,  comme  tout  le  mon- 
de ,  après  le  jugement  de  mes  collègues  qui  sont  en 
cause,  il  y  a  assrz  lungteni|is  que  des  hommes  pro- 
bes, suivant  moi,  sontsous  le  couteau  de  la  calomnie; 
il  y  a  assez  longtemps  qu'on  les  traitr  de  terroristes, 
lorsqu'ils  veulent  prendre  la  parole  pour  défrndre 
les  droits  du  peuple,  la  liberté  et  l'égalité.  (Quel- 
ques applaudissements  à  une  extrémité  de  la  salle  et 
dans  la  tribune  qui  est  au-dessus.  —  On  rit  dans 
toutes  les  autres  parties.)  Il  est  bien  étonnent  que , 
pour  quelques  expressions  hasardées,  on  s'acharne 
contre  trois  hommes  probes,  tandis  qu'on  ne  dit  rien 
à  ceux  qui  provoquent  l'assassinat. 

Oui ,  Fréron  a  dit  ouvertement  qu'il  fallait  tuer 
cette  partie  de  la  salle  qu'il  appelle  terroriste.  Je  ne 
l'ai  pas  dénoncé  parce  que  je  le  méprise  trop  pour 
cela.  Au  surplus,  la  Convention  n'a  pas  délibéré  sur 
le  décret  qui  me  concerne  ;  je  demande  qu'il  soit  re- 
rois aux  voix ,  et  j'y  obéirai  après,  comme  j'ai  tou- 
jours obéi  aux  lois. 

CYeoQNi  :  Personne  n'a  réclamé  contre  le  décret  ; 
il  est  expédié ,  je  demande  qu'il  soit  exécuté.  (Ap- 
plaudissements.) 

Mathieu  :  Il  y  a  dans  la  discussion  actuelle  deux 
questions  :  l'une  incidente ,  qui  regarde  Duheni  ; 
1  autre  principale,  qui  intéresse  la  chose  publique  ; 
c'est  à  celle-ci  que  je  m'attache.  Je  pense  que  la 
Convention  ne  doit  point  ordonner  qu'il  lui  sera  Dali 
uo  nouveau  rapport  sur  l'afi'aire  dont  il  s'agit;  je 
pense  qu'elle  ne  devait  point  la  renvoyer  ni  au  tri- 
bunal criminel  du  département,  ni  au  tribunal  ré- 
voltitionnain; ,  mais  a  l'accusateur  public  près  ce 
dernier  tribunal.  Je  vais  motiver  mon  opinion. 

Le  l'ait  qui  est  dénoncé  est  du  ressort  de  la  police; 
si  la  Convention  s'occupait  d'examiner  tous  les  écrits 
qui  peuvent  pr^her  plus  ou  moins  le  royalisme ,  il 
est  clair  qu'elle  exercerait  les  fonctions  des  autorités 
subalternes;  qu'elle  abandopnerait  les  grands  inté- 
rêts généraux,  les  grands  iotéréude  TÉtat,  pour 
exercer  la  surveillance  attribuée  à  la  pulioe.  Elle  ne 
devait  pas  plus  rendre  le  décret  qu'elle  a  porté  con- 
tre Lacroix  ;  sa  décision  fut  dictée  par  le  patriotisme, 
mais  n'esl  pas  conforme  au  système  de  notre  législa- 
tion. Nos  lois  réservent  à  la  Convention  le  droit 
d'accuser  seulement  les  représentants  du  peuple  et 
Ica  géiiécaux  ;  mais,  4  l'^wd  des  simples  citoyens , 


quels  que  Soient  les  délits  dont  ils  sont  accusés,  c'est 
aux  tribunaux  à  les  poursuivre  ;  ainsi  le  décret  que 
la  Convention  a  rendu  ne  peut  être  considéré  que 
comme  un  simple  renvoi. 

Le  renvoi  fait  au  tribunal  criminel  dn  départe- 
ment me  semble  extraordinaire  :  craignez-vous  que 
cet  homme  vous  échappe  ?  Le  renvoi  que  tous  avez 
fait  au  même  tribunal  de  l'affaire  de  Pierre  Morin  ne 
me  semble  pas  plus  conforme  aux  principes.  Je  ne 
crois  pas  que  vous  puissiez  faire  ainsi  des  tribunaux 
ordinaires  des  espèces  de  commissions  de  police  aux- 
quelles vous  renverrez  les  affaires  dont  vous  voudres 
vous  débarrasser.  (Applaudissements.)  Tout  ce  qui 
est  sur  la  ligne  des  autorités  constituées  doit  être 
ménagé  avec  respect;  ne  çâtez  pas,  par  des  formes 
extraordinaires,  cette  belle  institution  des  jurés.  Que 
ceux  qui  ont  trahi  leur  pays  soient  livrés  a  ce  tribu- 
nal terrible^  sur  le  frontispice  duquel  ils  lisent  la  loi 
exterminatrice  des  traîtres  ;  mais  aussi  que  les  juges 
soient  capables  de  connaître  des  délits  sur  lesquels 
ils  ont  à  prononcer.  Si  vous  convenez  aiie  la  liberté 
de  la  presse  est  le  plus  ferme  appui  ae  la  liberté , 
TOUS  deves  avoir  grand  soin  qu'on  ne  statue  pas  lé- 
gèrement sur  le  sort  de  ceux  qui  sont  accuses  d'en 
avoir  abusé. 

Le  délit  dont  est  accusé  Lacroix  est  d'avoir  pro- 
voqué le  rétablissement  de  la  royauté.  Les  jures  du 
tribunal  criminel  du  département  sont  assurément 
de  bons  citoyens,  mais  ils  ne  sont  pas  choisis  dans  la 
classe  d'hommes  capables  déjuger  un  ouvrage  com- 
me le  Sptelateur,  ouvrage  qui  est  fait  avec  quelque 
talent.  Ces  citoyens  tiennent  aux  habitudes  douces 
de  la  société  ,  mais  ils  n'ont  pas  l'ordre  d'idi'es  né- 
cessaire pour  bien  comprendre  et  pour  balancer  les 
grands  intérêts  sur  lesquels  ils  auraient  à  prononcer. 
Il  faut  que  l'opinion  de  l'accusé  soit  jugée  par  des 
hommes  dont  le  caractère  public  et  privé  les  mette 
en  état  d'apprécier  les  délits  et  les  intentions  du 
prévenu.  Il  faut,  pour  cela,  le  renvoyer  devant 
le  tribunal  révolutionnaire,  dont  les  juges  ont  été 
choisis  parmi  des  citoyens  qui  ont  tontes  les  con- 
naissances qu'exigent  des  devoirs  aussi  pénibles  et 
aussi  délicats. 

Je  Tais  plus  loin,  et  je  dis  que  c'est  l'accusateur 
public  du  tribunal  révolutionnaire  que  vous  devez 
saisir  de  cette  affaire.  Lui  seul  peut  démêler  dans  un 
ouvrage  aussi  étendu  les  véritables  sentiments  de 
l'auteur  ;  lui  seul  peut  savoir,  d'.-iprès  cet  examen  , 
quelles  sont  les  conclusions  qu'il  pourra  prendre 
contre  lui.  Je  demande  donc  le  renvoi  k  l'accusateur 
publie  près  le  tribunal  révolutionnaire. 

(La  suite  detnain.) 

I         ■    ■      I  I  liai 

LIVRES  DIVERS. 

Bittoire  ahrigée  d*  l'itabliutatmt  des  f.wrcptiu  data 
les  deux  ludet;  ouvrage  utile  i  l'éducatioB  de  li  jeuneue; 
9  vol.  in-11.  brochet.  A  Pari>,  ohei  Théophile  Barrai*  )• 
jeune,  libraire,  quai  d«s  Augustin!,  n°  <8, 

^  Vocabulaire  de  nouveaux  privatifs  rranfaia,  imitéa  det 
lanenea  latine,  ilalienoe,  espagnole,  portugaise,  alleniinde  et 
anglaiae,  suivi  d'uo  catalogue  raisonné  des  ëcrfvains  les  plu 
célèbres  en  ces  cinq  langues,  propre  à  servir  d*instilutioii 
poui'  une  bibliolbique  choisie;  ouvrage  esaeoliel  au  ère- 
teurt.  Un  volume  in-8°.  Vtn  :  i  Ut„  M  S  liv.  IS  a.  liraae  i» 
port,  pour  les  départements. 

A  Paris ,  de  l'imprimerie  du  Cercle-Social ,  n*  4  •  nw  du 
Théltre-Franfa'is;  et  chei  Deaeoae,  librair«,àr*  t  «(  S|  Ur- 
dia  Egalité. 

Payements  à  la  trésorerie  nationale. 
Le  paiement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  six  preroieiy 
mois  ;  il  sera  fait  i  tous  ceui  qui  seront  porteurs  a'intcripi 
lions  au  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  viagère*  •*!  d« 
huit  mois  vingt  «l «i>  jour* de  t'umée  1783(Tie«x  «tyl*). 
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GAZETTE  NATIONALE  »<,  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N*  132.        Duodi  H  Ploviosb,  l'an  S».  {Samedi  31  Janvibb  1796,  vieux  ttyle.) 


POLITIQUE. 

ANGLETEnRE. 

Londres,  le  i Janvier,  —  Hue  chose  assez  remarquablf, 
et  qui,  en  effet,  a  été  remarquée,  c'est  que,  lorsqu'il  a 
été  question  de  voter  l'Adreste  au  roi ,  aucun  des  pairs  ou 
des  membres  desCummunes  connus  sous  la  dénomination 
d'amis  du  roi  ne  se  réunirent  ni  &  H.  PitI  ni  au  lord  Port- 
land  ;  d'o4  Ton  conjecture  que  les  bruits  de  continua- 
tion de  guerre  pourraient  bien  être  Taux. 

—  Le  demi-robespierrisme  de  nos  ministres,  qui  Tai- 
laieot  faire  des  arresiations  h  lorl  et  à  travers ,  a  enfin 
trouvé  une  digue  pour  le  contenir.  Partout  les  bommes 
courageux  se  prononcent  avec  vigueur  contre  les  actes  ar- 
bitraires multipliés  depuis  quelque  temps. 

—  On  se  rappelle  l'accueil  plein  de  joie  que  les  habi- 
tants de  Shefiieid  firent  &  plusieurs  de  leurs  conciloyelis 
lorsqu'ils  reparurentdans  celte  ville,  après  avoir  été  long- 
temps détenus  en  prison  par  le  gouvernement,  comme 
prévenus  de  trahison.  La  même  chose  vient  d'arriver  & 
Penh.  Walter  Miller,  de  cette  ville ,  était  demeuré  prison- 
nier pendant  huit  mois ,  sous  le  même  prétexie.  Lorsqu'on 
sat  qu'il  avait  été  mis  en  liberté  et  qu'il  s'approchait  de 
Perth,  les  habitants  sortirent  pour  aller  au-devant  de  lui 
et  lui  en  témoigner  leur  joie. 

—  A  Londres, 'ces  joursderniers,.lord  Stanhope  a  donné 
une  ftte  pour  célébrer  l'acquittement  de  H.  Jojce,  tuteur 
de  son  fils ,  jugé  par  la  commission  spéciale.  Dans  une 
salle  destinée  pour  un  bal  des  lampes  formaient  cette  in- 
cription  :  Droit  desjurii.  Plus  de  quatre  cenU  personnes 
des  deux  sexes  se  sont  trouvées  &  celte  assemblée.  Lord 
Stanhope  a  fait  un  discours  analogue  h  la  circonstance. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

De  Paris,  —  Le  7  pluviôse,  entre  midi  et  une  heure, 
le  dégel  a  commencé  par  une  petite  pluie  douce,  qni  a 
augmenté  sensiblement  aux  approches  de  la  nuil.  La  plu- 
'part  des  rues,  et  surtout  les  places  et  lesponls,  offraient 
une  surface  polie,  un  verglas  général.  Personne  alors  n'o- 
sait sortir,  et  les  citoyens  qui  étaienl  obligés  de  regagner 
leurs  demeures  ne  pouvaient  j  parvenir  qu'après  des  chu- 
tes fréquentes  et  souvent  dangereuses  ;  quelques  person- 
nes même  ont  péri  ;  un  vieillard  s'est  tué  sur-le-cbamp  en 
tombant  sur  le  Font  Neuf. 

Le  8  et  le  9,  le  temps  doux  a  continué  :  les  glaces  de  la 
Seine,  qui,  pendant  l'intervalle  des  grands  froids,  avait 
été  prise  dans  presque  toute  son  étendue,  se  sont  déta- 
chées peu  à  peu,  et  dans  la  nuit  du  9  au  10,  entre  onte 
heures  et  minuit ,  la  déb&cle  s'est  opérée  sans  aucun 
accident  grave. 

Obttrvaliont  du  citoyen  Laiande, 

Quoique  {'aie  dit,dans  le  journal  du  5,quel'innuence  delà 
lune  sur  les  changements  de  temps  n'C-tait  pas  facile  ù  dis- 
tinguer dans  le  climat  de  Paris,  je  dois  rapporter  une  Ob- 
servation faite  par  un  habile  nslronnmc  de  Monlauban, 
actuellement  à  Paris,  lecitoycnDuc-Lacbapclle;  c'tstque 
le  7 ,  jour  du  dégel ,  la  I  une  venait  de  traverser  l'équaleur 
pour  passer  dans  noire  hémispbèri!  boréal ,  et  qu'elle  était 
près  de  son  périgée.  Ces  deux  circonstances  réunies  sont 
sans  doute  les  plus  capables  de  produire  un  elfet,  comme 
on  le  peut  voir  dans  les  ilemoirei  tiir  la  méUorotogie  q&e 
le  citoyen  Cotte  a  publiés  en  1788,  et  ce  fait  mérile  jl'étre 
remarqué.  Le  citoyen  Lemonnicr,  qui  a  longtemps  oh- 
fervé  la  lune  et  ses  eOels,  assuraitcn  1754  que  son  passage 
au  méridien  produisait  sonvcut  un  changcmciil  de  vent. 
{TaOietdeHalley,p,iSi.)  Lilamde. 

3*  Sert;.  —  Tv'ie  Y. 


Au  rédacteur. 

Paris,  9  pluviôse.  Pan  3*  de  la  république  fraiK 
çaise,  une  et  indivisible. 

a  Je  viens  de  lire  dons  ton  N"  1S7,  page  S2S,  on  ar- 
ticle relatif  au  général  Duhem,  que  tu  dis  avoir  été  arrêté 
i  Aix-la-ChapeUe ,  pour  raison  de  vol  et  de  trahison,  an 
moment  où  il  allait  prendre  le  commandement  de  l'armée 
de  Brest.  Comme  il  est  probable  que  la  faction  du  million 
doré ,  actuellement  dominante ,  n'a  fait  persécuter  ce  gé- 
néral saus-culoltesqiTi  cause  de  la  conformité  de  son  nom 
avec  le  mien  et  de  sa  bravoure  consignée  dans  les  bulletins 
de  la  Convention  nationale,  je  t'avertis  qu'il  n'est  ni  mon 
frère,  ni  mon  parent,  queje  ne  l'ai  jamais  ni  vu  ni  connu, 
et  que  son  nom ,  à  ce  que  m'ont  dit  plusieurs  de  mes  coi- 
lègues,  s'écrit  Duhesme,et  non  Duhem. 

«  Insère  cette  lettre  dans  ton  journal,  pour  rendre  honv 
mage  à  la  vérité  et  détruire  les  allusions  perfides  de  l'aris- 
locratie.  Salut. 

•  P.-J.  DonM,  représentant  du  peuple,  * 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Roeère, 
SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  9  PLUVIOSE. 

***:  Président,  le  décret  contre  Duhem  ne  peut 
pas  subsister  ;  il  est  faux  qu'il  ait  dit  que  la  Conven- 
tion est  composée  de  royalistes.  (Oui,  oui  /  s'écrieut 
quelques  voix.) 

Clauzel  :  il  ne  faut  pas  au'une  partie  quelconque 
de  l'assemblée  Fasse  la  loi  à  rassemblée  entière.  Pour 
terminer  cette  discussion,  je  demande  que  l'on  mette 
aux  voix  si  le  rapporteur  du  comité  de  législation 
aura  ou  n'aura  pas  la  parole. 

La  Convention  accorde  la  parole  au  rapporteur  du 
comité  de  législation. 

Favau  :  Mais,  président,  il  semble 

Plutieuft  voix: A  l'ordre!  à  l'ordre! 

Choudieu  :  Je  deinaude<la  parole. 

*"  :  Je  demande  que  la  séance  ne  puisse  être  levée 
qu'en  vertu  d'un  décret. 

Plusieurs  voice  :  L'ordre  du  jour  ! 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 

L'assemblée  décrète  de  nouveau  que  Pottier  sera 
rntendu. 

Gav-Vernon  :  Il  est  affreux  de  se  voir  privé  d'un 
collègue  sans  avoir  pu  obtenir  la  parole  pour  le  dé- 
fondre. (Violents  murmures.) 

Cambon  :  Envoyez-nous  tous  à  l'Abbaye  !  (  Ap- 
plaudissements de  quelques  membres  de  l'extré- 
mité.) 

Gay-Vernon  :  La  vie  n'est  rien  ;  nous  la  perdrons 
sans  peine.  (Oui,  Qui!  s'écrient  les  mêmes  membres. 
—  Grand  bruit.J 

Choudieu  réclame  la  parole;  le  bruit  redouble;  le 
président  se  couvre  ;  le  calme  se  rétablit. 

Le  Président,  découvert  :  Citoyens,  l'assemblée 
a  décrété  que  Pottier  aurait  la  parole;  je  maintien- 
drai son  dfécret  au  péril  de  ma  vie.  (Vifs  applaudis- 
sements.) 

Ch.  Pottier,  au  nom  du  comité  de  législaÉion  ; 
Votre  comité  vous  propose  de  rapporter  le  décret 

3 ni  renvoie  au  tribunal  criminel  du  département 
e  Paris  la  connaissance  du  délit  contre-révolution- 
naire dont  est  prévenu  l'auteur  du  Spectateur  fran- 
çais. Voici  les  motifs  sur  lesquels  s'est  londe  sou 
avis: 

42 
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10  La  seule  ciuse  du  renvoi  au  tribunal  crimi- 
nel du  dëpartement  de  Paris  était  la  non-installa- 
tion du  tribunal  révolutionnaire,  motif  qui  n'existe 
plus,  puisque  par  un  décret  le  tribunal  s'est  formé 
en  sections. 

20  II  répugnerait  qu'il  existât  au  même  instant 
dans  la  même  commune  deux  tribunaux  jugeant  les 
crimes  contre-révolutionnaires  et  de  royalisme. 

3°  Le  jury  du  tribunal  criminel  du  département 
est  établi  pour  juger  tous  les  délits  ordinaires,  et  n'a 
pas  été  institué  pour  l'es  délits  contre-révolution- 
naires; le  Jury  du  tribunal  révolutionnaire  est  au 
contraire  un  jury  spécial  è  cet  égard.  En  conséquen- 
ce, il  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  de  législation,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Toutes  les  affaires  dont  la  compétence  est  attri- 
buée au  tribunal  révolutionnaire,  et  qui,  avant  son 
installation,  auraient  été  renvoyées  au  tribunal  cri- 
minel du  département  de  Paris,  et  dont  cependant 
la  procédure  ne  serait  pas  commencée,  seront  jugées 
par  le  tribunal  révolutionnaire.» 

Choddieu  :  Citoyens ,  la  difficulté  que  je  riens 
d'éprouver  pour  obtenir  la  parole,  lorsque  je  la  de- 
mandais pour  défendre  un  accusé,  me  prouve  qu'il 
est  plus  facile  d'étouffer  la  voix  d'un  représentant 
du  peuple  que  de  lui  répondre.  (Quelques  applau- 
dissements.^ La  rédaction  du  décret  qui  envoie  Du- 
hem  à  l'Abbaye  porte  sur  un  fait  faux  ;  Duhem  n'a 
point  dit....  (Violents  murmures.) 

Un  membre  :  Il  appartenait  k  l'assassin  de  Phé- 
lippeaux  d'employer  le  mensonge  pour  défendre 
Dflhem. 

CnouDiEn  :  La  Convention  nationale,  en  détrui- 
sant le  système  de  terreur  contre  lequel  nous  nous 
sommes  tous  élevés,  n'a 

Plusieurs  membres  :  Tu  en  étais  Je  partisan.  (Ap- 
plaudissements.) 

Cboudieu  :  Je  disais  que  la  Convention,  en  détrui- 
sant le  système  de  terreur  qui  pesait  sur  toute  la 
France,  n'avait  pas  voulu  le  reporter  sur  une  partie 
des  membres  de  cette  assemblée.  Je  déclare  que  les 
murmures  pourront  étouffer  ma  voix,  mais  que  rien 
au  monde  ne  pourra  ro'ôter  le  droit  d'émettre  mon 
opinion. 

Quelques  membres  de  l'extrémité  gauche  applau- 
dissent, et  se  lèvent  en  criant  qu'on  ne  pourra  étouf- 
.*er  leurs  voix. 

Choudieu  :  Citoyens ,  vous  ne  voulez  pas  sans 
doute  qu'on  pul.sse  dire  que  la  crainte  ou  l'esprit  de 
parti  vous  aient  fait  prendre  telle  ou  telle  mesure,  et 
aue  vous  avez  condamné  un  de  vos  collègues  sans 
l'entendre?  (Murmures.) 

Saladin  :  Le  temps  n'est  pas  éloigné  où,  après 
avoir  lâchement  accusé  tes  rollègnes,  tu  les  empê- 
chais de  se  justifier  à  cette  barre,  (Vib  applaudisse- 
ments.) 

CuouDiED  :  Après  avoir  exprimé  mes  sentiments, 
je  reviens  au  sujet  de  la  discussion.  Je  soutiens  que 
le  décret  que  vous  avex  rendu  porte  sur  un  fait  faux 
et  calomnieux  ;  Duhem  n'a  point  insulté  la  Conven- 
tion nationale.  (Violents  murmures.)  Duhem  a  dit 
que  le  royalisme  et  l'aristocratie  relevaient  insolem- 
ment la  tête. 

Plusieurs  membres  :  Il  a  dit  qu'ils  triomphaient. 

CvouDiBU  :  Je  sais  bien  que  mes  intentions  seront 
calomniées ,  mais  rien  ne  m'empêchera  de  dire  la 
vérité;  je  la  dirai  toujours  avec  la  franchise  d'un 
nomme  libre  et  d'un  républicain  dévoué..  (Applau- 
dissements de  quelques  membres.)  La  crainte  que 
les  pamphlets  me  calomnient  rt  que  les  journaux 
dénaturent  mon  opinion  ne  m'empêchera  pas  de 
parler.  (Mêmes  applaudissements.) 


Je  disais  donc  que  les  expressions  du  dfcret  étaient 
calomnieuses,  et  la  Convention  nationale,  qui  ne 
tardera  pas  à  le  reconnaître,  va  s'empresser  sans 
doute  de  le  rapporter.  (Ris  et  rumeurs.)  En  second 
lieu,  le  décret  porte  simplement  que  Duhem  se  ren- 
dra à  l'Abbaye;  mail  combien  de  temps  y  restera- 
t-il? 

Saladin  :  Nous  y  sommes  restés  treize  mois. 

Choudied  :  Duhem  n'est  pas  coupable  ;  Duhem  s 
dit  la  vérité.  (L'extrémité  gauche  applaudit.)  J'en- 
tends dire  à  mes  cAtés  :  •  Et  toi  aussi  tu  iras  à  l'Ab- 
baye. •  Eh  bien,  citoyens,  je  m'honorerais  d'y  aller 
pour  avoir  émis  librement  mon  opinion.  (Nouveaux 
applaudissementsdrsmême9rmen)bres.)Bt  moi  aussi 
je  viens  vous  soumettre  mon  inquiétude  sur  les  pro- 
grès que  font  les  royalistes  et  les  aristocrates.  Je  ne 
puis  voir  de  sang-froid  dans  des  comités  révolution- 
naires des  hommes  de  la  Vendée,  des  hommes  qui 
viennent  vous  dire  que  le  calme  rrnatt  dans  cette 
partie  malheureuse  de  la  république ,  que  les  bri- 
gands déposent  leurs  armes,  tandis  que  chaque  jour 
Tes  brigands  assassinent  nos  braves  frères  (farmes. 
Je  soutiens  que  le  royalisme  et  l'aristocratie  relèvent 
la  tête,  q^e  Duhem  a  eu  raison  de  dire  ce  qu'il  a  dit; 
et,dusse-je  être  persécuté  pour  cette  opinion,  je 
demande  le  rapport  du  décret  qui  envoie  notre  col- 
lègue à  l'Abbaye. 

Gygoone  :  Citoyens,  en  affaiblissant  les  expre»- 
sions  de  Duhem ,  le  préopinant  s'est  imaginé  qu'il 
ferait  rapporter  le  décret  juste  que  vous  venez  de 
rendre,  et  que  la  conduite  de  Duhem  avait  provoqué 
depuis  longtemps.  En  effet,  ne  vous  êtes-vous  pas 
aperçus  que  chaque  jour  Duhem  fait  tous  ses  efforts 
pour  Oter  à  cette  a»emblée  la  dignité  et  le  calme 
qui  lui  conviennent?  (Vifs  applaudissements.)  Ci- 
toyens ,  autrefois ,  lorsqu'on  voulait  perdre  des  dé- 
putés probes,  on  vous  aisait  :  •  Le  royalisme  triom- 
phe, ils  sont  les  chefs  des  royalistes  ;  >  aujourd'hui 
qu'on  veut  sauver  des  mandataires  infidèles  et  cou- 
pables, on  répète  la  même  chose  ;  mais  le  peuple  et 
ses  représentants  connaissent  ce  petit  manège  ;  ils 
ne  seront  point  dupes  de  cette  tactique  ofticieuse. 
(On  applaudit.)  Eh  quoi!  lâches,  c'est  au  moment 
où  nos  armées  victorieuses  son  t 'maîtresses  de  la  HoU^ 
lande,  c'est  au  moment  où  nos  braves  défenseurs  onr 
combattu  et  triomphé  pour  la  république  et  la  li- 
berté, que  vous  oseî  dire  que  le  royalisme  triom-; 
phe  !  Si  vous  connaissez  quelques  aristocrates  fjui 
conservent  encore  de  coupables  espérances ,  dési- 
gnez-les à  l'œil  vigilant  de  la  police,  ils  seront 
punis. 

Quelques  membres  de  Vextrémité  gauche  :  Ils  s'as- 
semblent tous  les  soirs  au  Palais-Royal. 

CvGOGNE  :  Si  vous  appelez  le  régime  actuel  le 
triomphe  du  royalisme  et  de  l'aristocratie ,  soycj 
francs,  dites  que  le  peuple  français  et  la  Convention 
nationale  sont  des  royalistes  et  des  aristocrates.  fVifs 
applaudissements  d'une  grande  partie  des  membres 
et  des  tribunes.) 

Quelques  membres  de  l'extrémité  gauche:  Nous 
ne  disons  pas  cela. 

Cygogne  :  Le  défenseur  de  Duhem  a  dit  que  le  dé- 
cret rendu  contre  ce  député  portait  sur  des  faits  four, 
et,  pour  prouver  .la  vérité  de  son  assertion,  il  a  ré- 
pété ce  qu'avait  dit  précédemment  Duhem,  et  ce  qui 
avait  attiré  sur  lui  I  indignation  de  l'assemblée:  que 

le  royalisme  et  l'aristocratie  triomphaient (X«t 

mêmes  interrupteurs  :  Ils  triomphent  au  Wais- 
Royal.)  Je  demande  que  la  Convention  passe  à 
l'ordre  du  jour  sur  la  demande  qui  a  été  faite  do 
rapporter  le  décret  rendu  coutrc  Duhein.  (Oo  ap- 
plaudit.) •  ^ 

Andsé  Dumont  :  Citoyens,  si  quelque  ofaoseeat 
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fait  ponr  étonner,  c'est  d'entendre  défendre  i  cette 
tribune  l'homme  qui  a  menti  à  sa  conscience  et  à  la 
France  entière  en  gisant  qu«  le  royalisme  et  l'aristo- 
cratie triomphaient. 

Quelques  mtnbrts  de  ftxtrémité  :  Il  n'a  pa»  dit 
cela. 

Andsé  Duhont  :  Duhem  Va  dit.  (Oui,  ou»/ s'é- 
crient un  grand  nombre  de  membres.— Vifs  applau- 
dissements.) Citoyens ,  ne  laissons  point  tomber  cet 
paroles;  elles  sont  précieuses,  surtout  en  les  rap- 
prochant de  ce  que  disait  hier  le  même  homme  : 
•  Patience,  messieurs  les  gouvernants,  votre  règne 
passera.  ■  Oui ,  sans  doute ,  notre  règne  passera  ; 
nous  ne  Toulotis  pas  éterniser  le  pouvoir  dans  nos 
mnins;  mais  avant  on  aura,  je  1  espère,  oublié  le 
vOtre;  le  règne  du  crime  doit  nnir  avant  celui  de  la 
vertu.  (Vifs  applaudissements.^ 

Citoyens,  on  cherche  à  avilir  la  Convention  na- 
tionale au  moment  où  elle  va  sceller  le  bonheur  du 
.peuple.  N'en  doutez  pas,  l'intention  des  hommes  qui 
tiennent  cette  conduite  est  de  vous  empêcher  de 
conclure  la  paix;  ils  aperçoivent  cette  époque  si  dé- 
sirée des  Français  comme  devant  détruire  leurs  cou- 
pables espérances;  ils  savent  bien  qu'une  fois  ren- 
trés dans  leurs  foyers  nos  vertueux  dérenseurs  ne 
souRriront  pas  le  retour  affreux  du  système  atroce 
>  et  sanguinaire  que  nous  avons  détruit.  (Les  applau- 
dissements d'un  tr^-grand  nombre  de  membres  se 
mêlent  à  ceux  des  tribunes  et  se  prolongent.)  Les 
armées  de  la  république  n'ont  pas  triomphé  ponr 
le  crime ,'  elles  ont  triomphé  pour  la  liberté  et  lo 
maintien  de  la  république.  (Nouveaux  applaudisse- 
ments.) 

Plutieurt  membrêi  dé  rextrémité  gaueh*  :  A  qui 
s'adresse  ce  que  tu  viens  de  dire? 

XniMÈ  DOMOMT  :  Aux  continuateurs  de  Bobes- 
pierre ,  aux  hommes  qui  veulent  régner  sur  des 
cadavres  :  je  brave  leurs  poignards  assassins.  (On 
applaudit.) 

Citoyens,  on  veut  avilir  la  Convention  nationale 
pour  l'empêcher  de  traiter  avec  les  gouvernements 
qui  demandent  la  paix.  Hier  on  nous  demandait  si 
nous  envoyions  an  ambassadeur  au  stathouder.  Pour 
envoyer  un  ambassadeur  au  stathouder,  il  iaudrait 
être  aussi  royaliste  que  ceux  qui  nous  accusent  de 
protéger  les  rois.  (On  applaudit.) 

Quelques  membru  de  teatrémiti:Vo\\h.Kmxat 
parlait  Robespierre. 

AndiA  Ddmont  ;  Bobespierre  et  ses  acolytes  ne 
voulaient  pas  qu'on  leur  répondit,  même  quand  ils 
accusaient  ;  vous  aures  la  parole  après  moi.  (On  ap- 
plaudit.) ^ 

Je  déclare  que,  si  vous  voulez  éviter  la  guerre  ci- 
vile, vous  deves  sévir  contre  ceux  qui  la  prêchent 
dans  cette  tnceinte.  On  a  dit  tout  6  l'heure  que  le 
peuple  (fortf  faisait  la  guerre  aux  sans-culottes.  Ci- 
toyens, il  n'y  a  plus  qu'un  peuple  en  France,  celui 
qui  fait  en  ce  moment  la  guerre  aux  brigands  et  aux 
hommes  de  sang.  (Vift  applaudissements.) 

Citoyens,  taches  qu'on  organise  en  ce  moment 
l'avilissement  de  la  Convention  nationale; Jusqu'à 
présent  on  n'avait  fait  que  sonder  le  terrain,  aujour- 
d'hui on  conspire  ouvertement,  on  espère  même  des 
succès.  Qu'ils  se  trompent,  les  scélérats  !  leurs  suc- 
cès..., c'est  la  mort.  (Vib  et  nombreux  applaudisse- 
ments.) Quand  on  cherche  à  avilir  la  Convention 
nationale,  quand  on  souffle  le  feu  de  la  guerre  civile, 
quand  un  décret  d'amnistie  est  rendu  en  faveur  des 
habitants  de  la  Vendée  qui  mettront  bas  les  brmes, 
et  qu'on  vient  vous  dire  qu'ils  égorgent  nos  défen- 
seurs, n'est-ce  pas  montrer  évidemment  le  désir 
que  l'on  a  de  les  voir  reprendre  les  armes  contre  la 
lépublique.  (Ont,  otn/ s'écrient  un  grand  nombre 


de  membres, —Vifs  applaudissements.)  Je  demanda 
que  le  décret  que  vous  avez  rendu  soit  maintenu,  et 

âu'on  y  ajoute  seulement  le  temps  pendant  lequel 
uhem  restera  à  l'Abbaye.  (On  applaudit.) 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Plusieurs  membres  de  1  extrémité  demandent  lô" 
rapport  du  décret  qui  envoie  Duhem  à  l'Abbaye. 

L  assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour,  et  fixe  a  trois 
jours  le  terme  pendant  lequel  Ouhem  restera  à  l'Ab- 
baye, (Vifs  applaudissements  d'une  grande  partie 
des  membres  et  des  tribunes.  — r  Murmures  du  reste 
de  l'assemblée.) 

Thirion  demande  la  parole.  '—  Un  grand  nombre 
des  membres  le  rappelle  au  respect  qu'il  doit  aux 
lois  émanées  de  l'assemblée. 

Le  Président  ;  J'annonce  à  la  Convention  qu'une 
députation  des  patriotes  balaves  demande  à  être  ad- 
mise. (On  applaudit.) 

Cambon  :  Nous  allons  tous  à  l'Abbaye.  {AUeS'yî 
s'écrient  un  grand  nombre  de  membres.) 

Le  tumulte  augmente  dans  la  partie  gauche  de  la 
salle  ;  le  président  est  de  nouveau  obligé  de  se  cou- 
vrir. —  Le  calme  renaît. 

—  Des  citoyens  bataves  sont  admis  à  la  barre. 

L'orateur  .-  Dans  l'ivresse  universelle  que  font 
éprouver  les  événements  glorieux  qui  immorlaliseiit 
à  jamais  les  armées  françaises,  les  députés  des  pa- 
triotes bataves, accompagnésdes  infortunées  victimes 
de  la  révolution  de  1787,  s'empressent  d'apporter  à 
la  représentation  nationale  l'expression  ndèle  de 
leurs  vœux  et  de  leur  joie. 

Elles  sont  donc  enfin  réalisées  ces  promesses,  ac- 
quittées aujourd'hui  par  la  bravoure  d'un  peuple  de 
héros  :  le  stathouder  est  en  fuite,  et  l'Anglais  pâlit 
d'étonnement  et  d'épouvante. 

Elles  se  réaliseront  ces  promesses  faites  depuis  si 
longtemps  par  les  patriotes  bataves  de  se  montrer 
dignes  de  recouvrer  leur  liberté,  d'y  concourir  du 
moins  de  tout  leur  pouvoir. 

En  effet,  citoyens,  si  l'oppression  dans  laquelle  le 
-peuple  hollandais  a  gémi  si  longtemps  ne  lui  a  pas 
permis  de  briser  lui-même,  et  sans  secours ,  des  fers 
rivés  par  la  force ,  tout  annonce  aiyourd'hui ,  tout 
nous  permetde  vous  dire  en  son  nom  qu'il  ne  restera 
pas  en  arrière,  et  qu'il  méritera  les  bienfaits  de  la 
liberté. 

,  Partout  l'insurrection  éclate,  parfont  le  patriote  - 
secoue  l'horrible  chaîne  qui  le  comprimait,  partout 
le  Français  libérateur  est  béni.  Vos  armées  marchent 
aux  acclamations  d'un  peuple  reconnaissant.  Am- 
sterdam ,  la  populeuse  Amsterdam  a  fait  retentir 
jusqu'aux  nues  le  bonheur  de  sa  délivrance  ;  elle  a 
invité  les  Français  à  entrer  dans  ses  murs  ;  elle  les  a 
reçus  en  amis,  en  frères. 

Citoyens  représentants ,  si  ce  tableau  est  fidèle, 
s'il  n'est  que  l'exposé  desfaits.hésiterez-vousà  met- 
tre le  sceau  à  vos  dispositions  généreuses  en  remet- 
tant à  la  Hollande,  devenue  libre  par  vos  mains,  le 
prix,  l'inestimable  prix  de  l'indépendance  nationale, 
le  seul  moyen  de  rendre  cette  brillante  conquête 
réellement  utile  à  la  France  et  funeste  aux  despotes, 
dont  les  derniers  efforts  vont  sans  doute  se  réunir 
bientôt  pour  tenter  de  vous  l'arracher? 

Pour  le  bonheur  commun  des  deux  républiques, 
pour  leur  intérêt  réciproque,  et  surtout  pour  le  main- 
tien de  ce  que  vous  devez  attendre  de  nos  efforts,  nous 
vous  demandons,  législateurs,  nous  demandons  à  1* 
représentation  nationale  de  la  France  qu'elle  daigne 
laisser  au  peuple  libre  de  nos  villes  et  de  nos  cam- 
pagnes le  choix  le  pins  prompt  de  ses  autorités  con- 
stituées. Toutes  les  régences  de  notre  pays  étaient 
'  composées  des  adhérents  du  stathouder,  des  amis  des 
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Anglais, de  vos  ennemis  naturels,  «le  nos  oppres 
seurs  ;  il  est  urgent  de  les  remplacer  :  l'existence 
physique  et  morale  de  nos  contrées  l'exige,  le  com- 
mande, et-toutest  perdu  s'il  ne  s'établit  d'abord  un 
gouvernement  provisoire  qui  veille  à  la  marine,  aux 
difçues,  aux  perceptions,  au  commerce,  et  à  tout  ce 
qui  constitue  notre  pays  fertile. 

Ce  n'est  qu'ainsi,  ce  n'est  que  par  la  voie  de  ma- 
gistrats choisis  par  le  peuple  dans  des  assemblées 
provisoires,  sous  les  yeux  des  reprësentantsdu  peu- 
ple français,  que  vous  préviencfrieE,  citoyens,  tous 
es  maux  oue  la  désorganisation  entraînerait,  et 
qui,  pluscnez  nous  que  partout  ailleurs ,  seraient 
irréparables. 

A  ce  prix ,  citoyens,  tons  les  sacrifices  paraîtront 
légers  au  peuple  batave  ;  il  volera  lui-même  au-de- 
vant des  efforts  de  tout  genre  que  vous  avez  droit 
d'exiger  de  sa  part  :  l'enthousiasme  de  l'indépen- 
dance recouvrée  le  rendra  capable  de  tout. 

Citoyens,  le  droit  de  conquête  vient  de  vous  ac- 

3Hérir  une  nation  industrieuse,  énergique,  et  digne 
c  quelques  égards  par  ses  anciens  travaux  pour  la 
liberté  ;  une  politique  bien  entendue  et  votre  équité 
feront  le  reste.  Les  Bataves  méritent  d'être  libres  : 
en  brisant  leurs  fers,  la  reconnaissance  en  crée  pour 
eux  de  bien  plus  doux  qu'ils  feront  gloire  de  mon- 
trer à  tout  l'univers,  (vifs  applaudissements.) 

Le  Président,  à  la  députation  :  Citoyens  bataves, 
l'amour  de  la 'liberté,  la  confiaiice  qu'inspire  la 
loyauté  de  la  nation  française  ont  dirigé  vos  pas  vers 
la  Convention  nationale  ;  vous  la  félicitez  sur  ses 
travaux  et  sur  la  gloire  des  héros  qui  terrassent  et 
dispersent  les  armées  des  despotes  coalisés. 
'  Cette  époque  à  jamais  mémorable  dans  les  fastes 
des- nations  doit  faire  tressaillir  tous  les  amis  de  la 
liberté.  Ils  sont  tous  frères  ;  la  nature  est  leur  mère 
commuue  ;  elle  leur  a  distribué  des  droits  égaux  ;  et 
ceux  qui,  dans  voire  patrie ,  n'ont  pas  dégénéré  de 
l'antique  vertu  qu'elle  s'était  acquise  autrefois,  doi- 
vent éprouver  une  sensation  bien  délicieuse  en 
voyant  flotter  dans  la  Hollande  le  signe  caractéristi- 
que de  la  liberté,  l'étendard  tricolore. 

Comptez,  citoyens  batnves,  sur  les  principes  in- 
variables qui  conduiront  désormais  la  nation  fran- 
çaise, dégagée  de  toute  tyrannie.  Si  ses  ennemis  s'en 
rapportent  a  sa  loyauté,  à  sa  générosité,  que  ne  doi- 
vent pas  espérer  ceux  qui  chérissent  la  liberté  !  Ren- 
dus bientât  dans  votre  patrie ,  car  votre  zèle  vous 
'appelle  sans  doute  auprès  des  phalanges  victorieu- 
ses, vous  verrez  par  vous-mêmes  que  la  justice,  la 
probité,  l'humanité,  le  droit  des  gens  sont  des  vertus 
et  des  devoirs  pour  le  peuple  français,  pour  ses  ar- 
mées et  pour  ses  repr&entants,  (Applaudissements 
unanimes  et  réitérés.) 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  et 
l'insertion  au  Bulletin  de  l'Adresse  des  Bataves. 
La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 

SÉANCE  DO  10  PLUVIOSE. 

Le  Président  :  J'ai  reçu  hier,  à  la  fin  de  la  séance, 
la  lettre  suivante  : 

Duhem  a»  président  dt  la  Convention  nationale. 

A  l'Abbiye,  le  9  plnviote,  i  quatre  henre*  boùm 
un  quart. 

•  Citoyen  président,  en  vertu  do  décret  je  me  luit 
rendu  à  rAbbaye.  Commeon  ne  reçoit  plus  de  prisonniers 
dans  cette  maison  qu'on  répare,  j'y  atlends  les  ordres  de 
la  Conveotion,  pour  me  rendre  dans  le  local  qu'elle  me 
dMgnera. 

«  Salut  répuUicain. 

(  DOBEW.  > 


Un  membre ,  au  nom  du  comité  de  sûrclc  gcaé- 
ralc,' donne  lecture  de  l'arrêté  suivant  : 

Du  9  pluriose,  l'an  3*  de  la  rjpnbliqm  fran^tiae, 
une  et  iodiritible. 

■  Le  comité  de  sOirelé  générale,  délibérant  sur  ta  letlrS 
écrite  par  le  représentant  du  peuple  Duliem ,  détenu  à 
l'Abbaye  par  décret  de  la  Convention  nationale,  en  date 
d'aujourd'hui,  annonçant  que  cette  maison  n'est  plus  une 
maisITn  de  détention,  qu'il  ne  peut  y  être  écroné,  arrête 
qu'un  secrétaire  commis  du  comité  de  sûreté  générale  se 
transportera  de  suite  à  l'Abbaye,  pour  s'inrormer  et  véri- 
fier SI  la  commission  des  administrations  civiles ,  police  et 
tribunaux,  a  exécuté  les  ordres  donnés  par  le  comité, 
d'après  la  IcUre  communiquée  par  le  président  de  la  Con- 
vention, reçue  après  la  séance  levée,  et  s'assurer  si  le  re- 
présentant du  peuple  Ouhem  est  pourvu  de  toutes  les  cho- 
ses nécessaires  pour  sa  commodité  et  sa  nourriture,  «t  s'il 
désire  d'être  transféré  ailleurs. 

t  Signé  let  repréuulantt  du  peuple  tompoiant  le  eO' 
miU  de  sûreté  générale.  > 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  la  lec- 
ture de  la  lettre  du  représentant  du  peuple  Duhem,  qui 
annonce  que,  s'èlant  rendu  hier  k  l'Abbaye,  on  lui  a  dé- 
claré qu'on  n'y  recevait  plus  de  prisonniers,  et  qu'il  aUend 
les  ordres  de  la  Convention  pour  savoir  le  local  qu'elle 
lui  désignera ,  la  Conveutiou  nationale  décrète  qu'il  se 
rendra  chez  lui.  • 

FoiissEDOiRB  :  Je  demande  à  faire  part  à  la  Con- 
vention d'une  dénonciation  consignée  contre  moi 
dans  un  journal  intitulé  le  Meetager  d*  soir.  (Quel- 
ques murmures.) 

Tallien  :  Je  aemande  que  la  parole  soit  mainte- 
nue à  mon  collègue.  Je  la  demanderai  ensuite  pour 
dénoncer  un  homme  qui  voudrait  amener  la  guerre 
civile.  (Applaudissements.) 

Foussedoire  continue  ;  il  lit  la  dénonciation  dont 
il  a  parlé,  et  dans  laquelle  on  l'accuse  d'être  un  ter- 
roriste, et  d'avoir  favorisé. les  hommes  de  sang  à 
Strasbourg  et  dans  le  département  du  Bas-Rhin.  Il 
ajoute  :  •  Cette  dénonciation  est  de  la  fausseté  la  plus 
insigne.  Les  premiers  mots  que  j'aie  dits  dans  Stras- 
bourg ont  été  ceux-ci  :  «  La  terreur  est  l'arme  de  la 

•  tyrannie  ;  elle  doit  cesser  de  comprimer  vos  âmes. 

•  La  Convention  et  le  comité  de  salut  public  m'ont 

•  chargé  de  vous  assurer  que  la  justice  seule  ré- 
«  gnera  désormais  parmi  vous.  •  Ma  conduite  a  tou- 
jours été  conforme  à  mes  principes  et  à  mon  lan- 
gage. Plus  de  dix  mois  avant  le  9  thermidor  j'avais 
professé  les  principes  que  la  Convention  a  rappelés  . 
dans  cette  journée.  Aucun  patriote  n'a  à  se  plaindre 
de  moi;  je  n'ai  envoyé  personne  au  tribunal  révo- 
lutionnaire; je  n'ai  levé  aucune  taxe  de  ce  nom. 
Noiset,  l'auteur  de  cette  dénonciation,  ne  m'accuse 
oue  parce  qu'il  est  le  seul  homme  du  département 
du  Bas-Bhin  dont  je  n'aie  jamais  voulu  ordonner  la 
mise  en  liberté  ;  c'est  le  comité  de  sûreté  générale 
qui  a  pris  sur  lui  de  l'élargir.  Je  prends  à  ténfoins 
les  députations  des  Vosges,  du  Haut  et  du  Bas-Rhin, 
de  la  conduite  que  j'ai  tenue  dans  ces  départements. 
Je  n'y  ai  fait  que  le  bien ,  et  je  défie  qu'on  dise  le 
contraire.  • 

Bentaboce  :  S'il  ne  s'agissait  que  d'un  fait  relatif 
à  la  conduite  de  Foussedoire  comme  particulier,  je 
pense  qu'on  ne  devrait  pas  s'en  occuper,  et  lui  lais- 
ser le  soin  de  poursuivre  le  dénonciateur  devant  les 
tribunaux  s'il  le  jugeait  convenable  ;  mais  on  dé- 
nonce Foussedoire  comme  représentant  du  peuple  ; 
on  attaque  ses  opérations  comme  contrairesaux  prin- 
cipes que  la  Convention  professe.  Je  soutiens  que 
Foussedoire  a  fait  son  devoir;  j'atteste  les  députés 
de  mon  département  ;  ils  diront  tous  qu'il  a  bien 
rempli  sa  mission  ;  ils  diront  tous  que,  loin  d'avoir 
favorisé  les  terroristes,  il  les  a  destitues  et  a  mis  à 
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leur  place  des  hommes  qui  avaient  été.  perse'culés 
{>ar  Saint-Just  et  Lebas.  La  dénouciation  faite  contre 
ui  est  l'ouvrage  de  la  vengeance.  Lorsque  le  comité 
de  sûreté  générale  proposa  d'envoyer  le  représen- 
tant Bailly  à  Strasbourg,  ce  n'était  pas  pour  réformer 
les  opérations  de  Foussrdoirc,  que  le  comité  avait 
toutes  approuvées,  c'était  parce  qu'une  ville  fron- 
tière exige  toujours  une  grauile  surveillance.  Bailly 
a  été  surpris  par  des  intrigants;  le  comité  lui  a  écrit 
pour  l'en  avertir. 

Comme  ces  sortes  de  dénonciations  n'ont  d'autre 
but  que  d'avilir  la  représentation  nationale  et  de 
jeter  de  la  défaveur  sur  les  membres  employés  par 
le  gouvernement,  je  demande  que  celle-ci  soit  ren- 
voyés aux  trois  conn'tés.      .   ' 

JP/u*»«»rf  voix  :  Non,  non  !  l'ordre  du  jour  ! 

Olauzel  :  On  demande  l'ordre  du  jour.  S'il  était 
possible  que  la  Convention  s'occupât  des  dénoncia- 
tions dictées  par  la  vengeance  ,  elle  verrait  bientôt 
tous  les  aristocrates  suivre  ce  plan,  et  lui  faire  per- 
dre un  temps  précieux  à  examiner  des  dénoncia- 
tions vagues.  Je  demande  l'ordre  du  jour. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.  (  Applau- 
disseipents.) 

TM.LIEN  :  S'il  ne  s'a^ssaitque  de  répondre  à  une 
dénonciation  particulière  ou  de  repousser  une  in- 
dividualité ,  je  ne  serais  pas  monté  à  celte  tribune  ; 
car  on  ne  devrait  jamais  y  parler  que  de  l'intérêt 
général  :  on  devrait  oublier,  en  y  montant,  l'intérêt 
particulier. 

Tout  fonctionnaire  public  est  soumis  à  la  censure 
du  peuple;  il  ne  peut  empêcher  que  la  malignité  ne 
transforme  en  crime  les  actions  les  plus  innocen- 
tes; mais  lorsqu'on  veut  provoquer  à  l'insurrec- 
tion ,  lorsque  des  hommes  veulent  avilir  la  Conven- 
tion nationale,  il  est  impossible  de  garder  le  silence. 
Je  n'attaquerai  peint  la  liberté  de  la  presse  ;  mais  je 
veux  seulement  avertir  la  république  qu'il  est  aussi 
des  hommes  qui  s'entendent  avec  ses  ennemis  pour 
ramener  le  trouble  quand  le  calme  se  rétablit ,  qui 
cherchent  à  exciter  les  citoyens  les  uns  contre  les 
autres  et  à  détruire  la  Convention.  Ils  n'y  parvien- 
dront pas;  le  peupleest  trop  grand  pour  se  prêter 
aux  passions  furieuses  de  quelques  mdividus.  Ne 
savent-ils  donc  pas,  ces  hommes  qui  crient  contre 
ceux  qui  se  rallient  au  ci-devant  Palais-Royal ,  que 
c'est  la  où  la  liberté  prit  naissance,  que  c'est  là  où, 
pour  la  première  fois,  la  cocarde  nationale  fut  ar- 
borée, que  c'est  là  où  Camille  Desmoulins,  qui  fut 
assassiné  par  les  ennemis  de  la  justice,  préseuta  aux 
vrais  amis  de  la  liberté  ce  signe  sacré  d  insurrection 
et  de  ralliement  ?  (Applaudissements.) 

Je  viens  vous  dénoncer,  non  pas  l'ouvrage ,  mais 
J'Iiomme  qui  veut  amener  la'  guerre  civile  ;  c'est  le 
journal  de  Gracchus  Babœuf .  dans  lequel  il  dit  que 
Coblentz  a  ici  des  représentants  ;  qu'ils  siègent  en 
majorité  dans  le  palais  des  Tuileries  ;  que  le  peuple 
doit  s'insurger  s'il  ne  veut  pas  perdre  sa  liberté  ; 
qu'il  doit  tout  tenter;  que  l'insurrection  doit  éclater 
sous  peu  de  temps,  parce  que  ses  droits  ont  été 
usurpés.  Cet  homme  n'est  qu  un  mannequin  mis  en 
avant,  et  il  est  ici  un  individu  qui  lui  a  parlé,  qui  a 
eu  l'épreuve, corrigée  .de  sa  main,  d'un  ouvrage 
de  Babœuf.  Cet  individu  est  là,  il  m'entend.  Cela 
suffit. 

Plusieurs  voix  :  Nomme-le  ! 

"Talmen  :  C'est  Fouché.  Je  le  répète,  je  n'attaque 
point  la  liberté  de  la  presse  ;  personne  n'en  sera  ja- 
mais plus  que  moi  le  défenseur;  mais  je  veux  ajou- 
ter aux  nombreux  tableaux  des  scélérats  qui  veulent 
à  tout  prix  exciter  la  guerre  civile  et  en  donner  le 
signal  dans  la  Convention  même.  (Applnudisse- 
ueuts.)  Je  vous  combattrai  toujours  avec  le  même 


courage;  rien  ne  m'en  imposera.  D'autres  hommes, 
me  dit-on,  ont  aussi  prêché  l'insurrection;  eh  bien , 
que  les  autres  hommes  soient  aussi  punis.  Le  peuple 
a  les  yeux  ouverts  sur  toutes  vos  manœuvres;  il 
voit  que  vous  voulez  tout  brouiller.  (  Applaudisse- 
ments. )  Il  voit  parmi  vous  beaucoup  de  gens  qui 
sont  dupes  de  quatre  ou  cinq  scélérats.  Eh  bien,  je 
vous'le  déclare  de  la  manière  la  plus  soleiinellc ,  la 
majorité  de  cette  assemblée  ne  souffrira  pas  que  ces 
scélérats  parviennent  à  leur  but.  (Quelques  mur- 
mures dans  une  extrémité  de  la  salle. — La  majorité* 
de  la  Convention  se  lève  en  criant  :  Oui,  out7  — On 
applaudiL) 

Ne  croyez  pas  que  nous  en  soyons  encore  au 
temps  ou ,  à  l'aide  d'une  insurrection  factice ,  en 
trahiant  quelques  canons  dans  les  rues,  on  pouvait 
venir  demander  ici  la  tête  des  représentants  du 
peuple  qui  avaient  le  mieux  servi  leur  patrie,  où  on 
pouvait  les  égorger  encore  dans  la  personne  de  leurs 
femmes  et  de  leurs  enfante.  Non,  ce  temps  n'est  plus. 
(Vifs  applaudissements.)  Il  est  encore  une  petite 
portion  du  peuple  à  laquelle  vous  avez  pel^uadé 
que  la  Convention  a  usurpé  ses  droits;  mais  n'est-ce 
pas  vous  qui  les  premiers  les  avez  usurpés?  n'est-ce 
pas  vous  qui  n'avez  pas  même  laissé  au  peuple  le 
droit  de  nommer  un  commissaire  de  police?  n'est-ce 
pas  vous  qui  avez  institué  le  gouvernement  révolu 
tionnaire?  n'est-ce  pas  vous  qui  avez  mis  à  l'ordre 
du  jour  la  terreur.et  la  mort?  (Vifs applaudisse-, 
mcnts.  )  Et  lorsqu'on  s'occupe  de  réparer  tous  les 
maux  que  vous  avez  faits,  lorsque  nos  braves  défen- 
seurs vont  partout  planter  le  drapeau  tricolore , 
vous  calomniez  leurs  frères  et  leurs  amis  !  Je  vous 
demande  de  quoi  sont  composées  nos  braves  armées? 
N'est-ce  pas  des  frères,  des  amis  de  cette  jeunesse 
que  vous  dites  appartenir  à  quelques  indivicfus,  mais 
qui  n'appartient  qu'à  la  patrie?  (Vifs  applaudisse- 
ments.) C'est  au  moment  où  Tesprit  public  se  mani- 
feste de  la  manière  la  plus  énergique  contre  les 
hommes  qui  ont  porté  la  désolation  dans  notre  pa- 
trie, c'est  lorsqu'au  règne  du  brigandage  succède  le 
règne  des  lois,  que  vous  voulez  exciter  la  guerre  ci- 
vile ;  mais  vous  ne  l'aurez  pas  !  (  Vifs  applaudisse- 
ments. )  Rangez-vous,  vous,  vos  écrivains  et  tons  les 
gens  de  votre  suite,  rangez-vous  sous  la  même  ban- 
nière; nous,  ralliés  autour  de  cette  arche  sainte, 
réunis  à  tous  les  vrais  Français,  nous  nous  présente- 
rons à  vous,  et  d'un  seul  regard  nous  vous  anéan- 
tirons ;  car  le  regard  du  peuple  est  le  coup  de 
foudre  pour  ses  ennemis.  (  Vifs  applaudissements.) 
Rappelez-vous  quel  fut  le  sort  de  votre  patron,  de 
Robespierre  ;  hier  il  dominait  la  France,  aujour- 
d'hui il  est  abandonné  de  la  France.  Tous  les  yeux 
seront  bientôt  ouverts,  bientôt  aussi  vous  serez 
abandonnés  de  tout  le  monde;  c'est  le  sort  de  tous 
ceux  qui  ont  pactisé  avec  le  crime.  (On  applaudit.) 

Voilà  ce  que  je  voulais  dire  pour  prouver  que  les 
hommes  que  l'on  accuse.de  pusillanimité  sont  réso- 
lus de  mourir  à  leur  poste  plutôt  que  de  souffrir 
qu'il  y  ait  d'insurrection  contre  toute  autre  puis- 
sance que  celle  de  la  tyrannie. 

Dépositaires  de  la  confiance  du  peuple,  nous  saur 
rons  la  conserver  jusqu'au  moment  où  il  n'y  aura 
plus  de  dangers  pour  sa  liberté ,  où  il  pourra  jouir 
de  ses  droits.  En  vain  vous  voudriez  rejeter  sur  nous 
vo^usurpations,  vos  vols,  vos  assassinats,  vos  infa- 
mies :  on  sait  à  oui  tout  cela  doit  être  restitué.  Je 
ne  prends  pas  de'  conclusion  contre  Babœuf;  le 
mépris  public  lui  appartient.  (Vifs  applaudisse- 
ments.) 

FoucHÉ  (de  Nantes)  :  Un  républicain  ne  doit 
compte  de  ses  relations  qu'à  la  loi;  je  suis  prêt  à  les 
faire  connaître  quand  elle  me  l'ordonnera  :  il  n'en 
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esl  pas  une  qui  ne  m'honore.  Asseï  «Taulres  ont  des 
relu  lions  avec  la  fortune  et  le  pouvoir  ;  il  n'est  pas 
encore  défendu  d'en  avoir  avec  le  malheur  op- 
primé. Oui ,  j'ai  eu  dos  relations  a»ec  Babœuf;  et 
puisque  Talllen  vient  d'en  indiquer  une  à  la  Con- 
vention naliouale,  je  dois  dire  que  Babœuf  m'a  ef- 
fectivement envoyé  une  épreuve  d'une  brochure 
contre  le  décret  qui  rappelle  soixante-trciie  de  nos 
collègues  dans  notre  sein.  Celte  brochure  n'a  pas 
été  publiée  ;  c'est  vous  dire  assez  quelle  a  été  ma 
conduite  à  cet  égard. 

Au  reste,  les  actions  de  toute  ma  vie  défient  les 
calomnies  de  mes  ennemis.  On  est  fort  quand  on  a 
servi  sincèrement  la  cause  du  peuple ,  et  qu'on  a  le 
courage  de  s'en  enorgueillir  devant  la  Convention 
nationale,  en  présence  d'une  poignée  de  factieux  et 
de  doiuinatfurs  qui,  après  s  être  agités  pour  des 
jouissances  coupables ,  veulent  aujourd'hui  nous 
agiter,  nous  diviser  pour  acquérir  l'impunité. 

—  Un  des  secrétaires  lit  la  lettre  suivante  : 

.  FlorenX  Guyot ,  reprémttant  du  peuple  en  mittion 
dant  l»$  déparlemenlt  d»  la  Somme,  du  Nord  et 
du  Pas'de-CataU. 

Amiaiu,  l«  T  pluvioia,  l'an  S*  de  It  république 
une  et  indivisible. 

•  Je  ne  connais  pat  encore  asseï  le  commune  d'Amiens 
pour  décider  de  «on  esprit  publie  i  «naît  le  peuple  m'y 
pamU  calme,  paisible,  el  aime  la  révolution.  Chaque cl- 
tojen  n'a  que  Iroii  quorleroiis  de  pain  par  jour,  et  per- 
sonne n'y  murmure.  Je  prérère  un  trait  de  ce  genre  h 
fautes  ces  belles  phrases  de  ces  messieurs  qui,  après  avoir 
bien  dîné,  crient  de  toute  la  Force  de  leurs  pouaons  qu'il 
ne  Taut  i  des  bommes  libres  que  du  pain  et  du  fer, 

u  Que  la  Convention  naliooale  niarche  toujours  d'uo 
pas  ferme  dans  les  principes  cie  la  justice,  et  qu'elle  soit 
assurée  que  tout  le  peuple  la  Regarde  comme  son  unique 
point  de  ralliement  :  c'est  l'opinion  bien  prononcée  de  tous 
les  citoyens  des  départements  où  je  suis  en  mission. 

•  Salut  et  ft-aternité.  Gstot.  s 
Marbc,  au  nom  du  comité  de  salut  jpublic:  Le 

général  Duhesme, employé  à  l'armée  de  8ambre-et- 
Meuse,  etqui  s'est  conduit  d'une  manière  distingiiéo 
dans  le  cours  de  la  campagne  dernière  ,  s'est  plaint 
au  comité  de  salut  public  de  ce  que,  dans  quelques 
journaux ,  il  a  été  dit  que  ce  général  avait  été  mis 
en  état  d'arrestation.  Le  comité,  ne  pouvant  attri- 
buer cette  erreur  qu'à  la  malveillance,  a  cru  devoir 
en  prévenir  le  mauvais  effet  en  annonçant  à  la  Con- 
vention nationale,  aiin  que  tout  le  monde  en  fûtin- 
'  formé,  que,  loin  d'avoir  aucun  sujet  de  plainte  con- 
tre le  général  Duhesme,  il  vient  au  contraire  de  lui 
confier  une  mission  très-importante. 

RoGBB-Ducos  I  Le  général  Duhesme  a  été  si  mal 
à  propos  inculpé,  et  s  est  au  contraire  si  courageu- 
seinentconduit, qu'il  a  sent  blessures  sur  son  corps. 
Malade  des  suites  de  ses  blessures,  il  a  réclame,  le 
mois  de  nivôse  dernier,  un  congé  de  deux  mois  pour 
se  rétablir;  étant  o  cette  époque  en  mission  à  Valeii- 
ciennes,  je  lui  ai  accordé  ce  congé. 

La  Convention  nationale  décrète  l'insertion  au 
Bulletin  de  ces  déclarations. 

TuiRioN  :  Le  citoyen  Adam ,  nommé  juré  au  tri- 
bunal révolutionnaire  \K  17  nivôse,  et  dénoncé  le  4 
Sluviose  par  Merlin  (de  Thionville)  comme  agent  3e 
ubespierre,  a  été  si  peu  le  complice  de  ce  traître, 
que  le  16  thermidor  il  est  venu  ,  au  nom  de  la  com- 
mune de  Metz,  f(i|icitcrla  Convention  nationale  sur 
la  journée  mémorable  du  10  thermidor,  et  que  le-  3 
nivôse  dernier  il  a  été  continué  dans  ses  fonctions 
d'ofTicier  de  police  à  l'aroiée  de  la  Moselle  par  le  ci- 
ton  Merlin  lui-m^me. 


Cependant  je  ne  m'oppose  pas  à  ee  que  le  citoren 
Adam  soit  remplacé  dans  les  fonctions  de  juré  du 
tribunal  révolutionnaire ,  dont  il  avait  lui-même 
sollicité  sa  démission;  mais,  pour  qu'il  ne  reste  au- 
cun nuage  sur  sa  réputation  de  probité  et  de  ci- 
visme, je  demande  que  le  comité  de  sûreté  générale 
examine  la  conduite  du  citoyen  Adam,  afin  que,  s'il 
est  un  agent  de  Robespierre,  il  soit  puni  comme  tel, 
et  qu'au  contraire  il  conserve  l'estime  de  ses  conci- 
toyens, s'il  est  véritablement  innocent. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

— Marec,  au  nom  du  comité  de  salut  publie,  pro- 
pose la  rédaction  suivante: 

•  La  Convention  nstibnOlf ,  après  avoir  entendu  soti  co- 
mité de  saint  publie,  décrite  que  aon  décret  du  7  de  ce 
mois,  concernant  l'envoi  en  mission  du  représentant  du 
peuple  Letoumeur  (de  la  Mauobe),  sera  rédigé  aiu;i  qu'il 
sait  I 

•  La  Convention  nationale  déoriie  que  le  représentant 
du  peuple  Letoumeur  (  de  la  Hanche  )  remplacera ,  près 
l'armée  navale  de  la  HMitenranée  et  près  l'armie  d'Halle, 
le  représentant  du  peuple  Jean-Bon  Saint-Andtt,  dont  la 
mission  est  terminée.  Le  représentant  Letournear  «tt  in- 
vesti de  mêmes  pouvoirs  dét^ués  aux  réprimants  en 
mission  pris  les  armées.  » 

Celte  rédaction  est  adopté. 

JAiis-PAifviLUBir,  au  nom  du  comité  des  secours 
publics!  Citoyens,  le  comité  des  secours  publics, 
toujours  soigneux  de  seconder  vos  vues  ue  bien- 
faisance, s'est  occupé  des  moyens  d'accélérer  l'exé- 
cution de  la  loi  du  !«'  de  ce  mois  concernant  la  re- 
mise gratuite  des  habillements,  linges,  chaussures 
et  lits  mis  en  gage  au  Mont-de-Piété  pour  des  prêts 
de  100  liv.  et  au-dessous. 

Il  s'est  environné  de  toutes  les  lumières  qu'il  a 
jugées  propres  à  l'éclairer  sur  ce  point  important; 
mais,  k  côté  du  bienfait  qui  doit  résulter  de  la  loi 
pour  les  véritables  indigents,  il  a  vu  des  abus  rui- 
neux dont  l'insatiable  cupidité  el  la  prodigue  incon- 
duite se  disposent  à  profiter. 

C'est  sur  ces  abus  et  sur  les  moyens  de  les  préve- 
nir autant  qu'il  est  possible  qiie  votre  comité  a  cru 
devoir  fixer  un  instant  votre  attention. 

Il  a  pensé  qu'en  rendant  le  décret  du  1*'  de  ce 
mois  vous  n'aviez  eu  d'autre  intention  que  relie  de 
faire  restituer  aux  Indigents  des  effets  d'habille- 
ment ou  autres  objets  de  même  nature  que  des  be- 
soins pressants  leur  avaient  fait  mettre  en  gage  au 
Mont-de-Piété ,  et  dont  la  rigueur  de  la  saison  leur 
rendait  la  privation  extrêmement  dure  et  presque 
insupportable. 

Mais  certainement  vous  n'avez  pas  eu  le  dessein 
de  favoriser  la  cupidité  d'une  foule  d'usuriers  avides  ' 
qui,  spéculant  sur  la  misère  des  infortunés,  font  un 
trafic  odieux  des  reconnaissances  du  Mont-do-Piélc. 
Vous  n'avez  pas  entendu  donner  des  facilités  aux 
personnes  dont  l'inconduite  les  réduit  sans  cesse  aux 
expédients;  qui,  sans  être.véritablement  indigentes, 
sont  presque  toujours  pressées  par  le  besoin ,  et  qui 
ne  veulent  chercher  o'autrc  moyen  d'y  satisfaire 
que  celui  d'engager  une  partie  de  leurs  effets  poui 
retirer  ceux  qui  leur  sont  le  plus  nécessaires  dans  1(. 
inomrnt  présent. 

Vous  n'avez  même  pas  voulu  faire  remettre  gra- 
tuilenient  à  chaque  individu  indigent  qui  aurait 
plusieurs  reconnaissances  du  Mont-ue- Piété  tousses 
effets  servant  de  nantissement  pour  une  somme  au- 
dessous  de  100  livres, encore  que  chaque  reconnais- 
sance ne  s'élevftt  pas  à  cette  somme. 

Ce  n'est  pas  quand  les  cij'const;iiires  vous  font  ua 
devoir  de  ménager  les  fonds  du  trésor  public ,  ce 
n'e^t  pas  quand  vous  êtes  forcés  d'être  économes 
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envers  ceux  des  indigents  qui  n'ont  pas  même  la 
triste  ressource  de  pouvoir  mettre  drs  effets  en  gage 
pour  subvenir  à  leurs  besoins  pressants ,  que  vous 
pouvez  gratifier  les  antres  de  la  remise  de  tous  les 
objets  qui  pourraient  leur  donner  de  l'aisance.  Les 
principes  de  l'égalité  que  vojis  proressez  ne  vous  le 
permettent  pas. 

Tels  sont  pourtant  les  abus  qui  résulteraient  de 
l'exécution  de  la  loi  dans  toute  l'étendue  de  son 
sens  littéral  ;  car  il  est  constant  qu'il  y  a  un  grand 
nombre  de  reconnaissances  du  Mont-de-Piété  entre 
les  mains  des  agioteurs ,  et  il  est  aisé  de  sentir  que 
la  plupart  de  ces  reconnaissances  sont  de  la  valeur 
de  celles  qni  doivent  être  retirées  gratuitement , 
parce  qu'en  général  ce  sont  les  malheureux  qui  en 
ont  de  cette  nature,  et  que  les  circonstances  forcent 
souvent  à  s'en  défaire  pour  obtenir  un  secours  ur- 
gent et  usuraire  de  ces  infâmes  agioteurs,  toujours 
au  guet  de  leurs  besoins  pour  en  tirer  parti.  Or  qui 
peut  douter  que  ces  hommes  avides  ne  soient  les 
premiers  à  faire  présenter  les  reconnaissances  dont 
lis  sont  porteurs  pour  s'emparer  gratuitement  des 
dépouilles  des  indigents? 

Il  en  sera  de  même  de  ces  personnes  sans  ordre  et 
sans  conduite,  qui  ne  connaissent  point  le  travail  et 
n'ont  de  goût  que  pour  la  débauche. 

L'honorable  indigence  elle-même,  celle  qui  prend 
sa  source  dans  le  malheur  et  dans  la  fatalité  des  cir- 
constances, pressée  par  le  besoin,  sera  tentée  d'abu- 
ser de  votre  bienfaisante  loi,  soiten  faisant  présenter 
an  visa  différentes  reconnaissances  dont  les  valeurs 
réunies  excéderont  celle  fixée  par  la  loi ,  soit  en  se 
prêtant  à  des  manœuvres  de  cette  espèce;  heureux 
encore  si  la  faute  ne  favorisait  que  de  véritables  né- 
cessiteux I 

Mais ,  dans  tous  les  cas ,  il  est  de  notre  deroir  de 
chercher  à  prévenir  les  abus;  les  moyens  en  sont 
extrêmement  difficiles  ;  nous  n'en  avons  même  pas 
trouvé  qui  nous  aient  paru  certains.  La  cause  de 
cette  difliculté  se  trouvo  dans  la  nature  des  recon- 
naissances du  Moot-de-Piété,  qni  ne  sont  réellement 
que  des  effets  au  porteur,  de  sorte  qu'il  est  impos- 
sible de  savoir  certainement  quel  est  le  véritable' 
propriétaire; 

Nous  avons  cru  cependant  pouvoir  remplir  jus- 
qu'à un  certain  point  le  but  que  nous  avons  en  vue 
en  vous  proposant  de  régler  la  conduite  que  les  co- 
mite's  de  bienfaisance  et  les  conseils  généraux  des 
communes  ont  à  tenir  dans  l'exécution  de  la  loi  du 
l*r  pluviôse,  de  confier  k  leur  Justice,  à  leur  patrio- 
tisme et  à  leur  humanité  le  smn  de  hire  qu'elle  ne 
soit  profitable  qu'au  véritable  indigent,  de  déclarer 
formeliemeot  que  votre  intention  n>st  pas  que  ce- 
lui-ci même  obtienne  dans  cette  circonstance  la  re- 
mise d'une  valeur  plus  considérable  que  celle  que 
vous  avez  fixée,  enfin  de  déterminer  provisoirement 
la  somme  que  vous  avez  consacrée  à  cet  acte  de 
bienfaisance  dans  chaque  arrondissement  de  la  ré- 
publique, afin  que  les  membres  des  comités  de  bien- 
liaisaiice  et  des  conseils  généraux  des  communes, 
sachant  bien  que  votre  Intention  n'est  pas  d'accor- 
der un  secours  illimité ,  trouvent  un  puissant  motif 
de  circonspection,  pour  la  délivrance  de  leur  visa, 
dans  la  certitude  que  tous  ceux  qu'ils  accorderaient 
avec  trop  de  facilité  tourneraient  au  détriment  des 
véritables  indigents. 

Au  reste,  citoyens,  que  la  'fixation  que  nous  vous 
proposons  n'alarme  pas  l'intérêt  que  vous  prenez 
aux  malheureux.  Ceux  que  vous  voulez  secourir 
par  le  moyen  dont  il  s'agit  ne  forment  pas  le  plus 
grand  nombre;  nous  vous  l'avons  déjà  dit,  il  en 
existe  beaucoup  qui  n'ont  p:is  même  la  triste  res- 
source de  pouvoir  engager  leurs  effets ,  et  qui  n'en 


ont  que  plus  de  droits  à  votre  sollicitude.  Les  sec- 
tions des  faubourgs  Antoine  et  Marcrau,  qui  sont  les 
plus  nombreuses  en  indigents,  contiennent  tris-peu 
d'engagistes  au  Mont-de-Piété;  on  en  trouve  beau- 
coup plus  dans  les  sections  du  centre ,  et  la  somme 
que  nous  vous  proposons  de  fixer  suffira  pour  sou- 
lager au  moins  tes  plus  nécessiteux,  soit  à  Paris,  soit 
dans  les  communes  des  départements. 

Pour  prévenir  d'ailleurs  toutes  les  injustices, 
pour  donner  aux  indigents  la  certitude  qu'ils  ne  se- 
ront point  victimes  de  l'erreur  ou  de  la  prévention, 
pour  vous  assurer  que  vos  intentions  bienfaisantes 
seront  exactement  remplies,  votre  comité  vous  pro- 
pose de  l'autoriser  à  prononcer  sur  les  difficultés  et 
les  réclamations  qui  pourraient  s'élever  concernant 
l'exécution  de  la  loi.  Fidèle  à  son  devoir  envers  le 
peuple  et  envers  l'humanité ,  il  s'efforcera  de  justi- 
fier la  confiance  que  vous  lui  avez  accordée. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  lerap- 
.  port  de  «on  eomlté  des  secours  publics  sur  les  difficultés 
qui  se  présentent  pour  l'exéculion  de  la  loi  du  1"  plu- 
viôse présent  mois,  coocernantla  remise  gratuite  deseOeta 
d'habillement  déposés  en  aanlissemcnt  au  Monl-de-Piélë, 
charge  ledit  comité  de  lui  présenter,  dans  un  court  délai , 
ses  vues  sur  les  moyens  de  remplacer  la  bienfaisance  de 
ladite  loi  par  un  genre  de  secours  utile,  et  dont  l'applira- 
Iton  puisse  être  faite  à  tous  les  iodigeDIa  de  la  république 
indistinctement. 

«  IL  La  Convention  déerële  qu'à  compter  de  ee  jour  il 
ne  sera  plus  donné  d'effet  à  la  loi  du  l"  pluviôse  de  l'an  3, 
eoncemani  la  ramiie  gratuite  des  effet*  déposés  au  Mont- 
de-Piété.  « 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  Des  artistes  sont  admis  à  la  barre. 

L'oraleur  de  la  députation  :  La  France  allaitétre 
ramenée  aux  siècles  de  barbarie;  des  vandales  ré- 
pandus dans  toutes  les  contrées  de  la  république  la 
traitaient  en  pays  de  conquête ,  et  ces  monuments , 
ces  cheb-d'oeuvVe  qui  répandaient  sa  gloire  dans  les 
quatre  parties  du  monde,  étaient  dégradés,  mutilés, 
anéantis  ;  mais  les  mandataires  d'un  peuple  qui  a 
juré  d'être  libre  ont  terrassé  les  brigands  ,  qui  n'ont 
laissé  que  l'opprobre  de  leurs  noms  et  l'exécration 
de  leur  mémoire. 

Pour  réparer  les  maux  du  vandalisme ,  citoyens 
représentants,  vous  vous  êtes  environnés  de  toutes 
les  lumières;  vous  avez  fait  un  appel  a  ceux  dont  le 
génie  et  les  talents  peuvent  rendre  à  la  patrie  trop 
longtemps  opprimée  et  son  éclat  et  sa  splendeur. 

A  votre  voix  toute-puissantè,  les  artistes  repren- 
dront leurs  travaux.  Le  feu  sacré  de  la  liberté  qui 
brûle  leurs  âmes ,  ce  feu  régénérateur  qui  enfante 
des  prodiges,  va  faire  éclore  des  monuments  t^i 
passeront  notre  gloire  à  la  postérité  la  plus  reculée. 

Mais,  citoyens  représentants,  il  est  une  classe  res- 
pectable sur  laquelle  votre  comité  d'instruction  pu- 
blique n'a  pas  encore  porté  votre  attention  ;  c'est 
celle  des  sculpteurs  en  bâtiments.  Les  oscillations 
politiques ,  et  plus  encore  l'affreuse  oligarchie  de 
Robespierre,  leur  ont  fait  perdre  leur  état  ;  la  plu- 
part sont  pères  de  famille.  Ils  ont  fait  à  la  patrie 
tous'  les  sacrifices  qui  étaient  en  leur  pouvoir  ;  ils 
sont  hors  d'état  d'alimenter  leur  existence  ;  leurs 
enfants  servent  dans  les  camps  de  l'honneur;  dans 
leurs  mains  courageuses,  le  sabre,  le  fusil  ont 
remplacé  le  ciseau, et  le  vil  esclave  a  mordu  la  pous- 
sière. 

Citoyens  représentants,  leurs  pères,  leurs  frères, 
leurs  amis  attendent  de  vous  les  moyens  de  rendre 
ces  artistes  à  leurs  ateliers  déserts;  des  monuments 
commencés  attendent  vos  ordres  et  leurs  mains  pour 
augmenter  la  gloire  de  la  république  ;  ne  permettez 
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pas  que  les  enfants  des  arts  restent  plus  longtemps 
ilans  une  molle  oisiveté,  et  que  l'étranger  nous  re- 
proche une  indiflcreuce  coupable. 

Nous  demandons  que  votre  comité  d'instruction 
publique  soit  chargé  de  vous  faire  un  prompt  rap- 
]iort  sur  les  travaux  qui  sont  dans  le  cas  d'occuper 
sur-le-champ  un  grand  nombre  d'artistes,  ainsi 
qu'une  grande  nuanlilé  d'individus,  ce  qui  empê- 
cherait la  perte  u'uu  art  auquel  l'architecture  dojt 
une  partie  de  sa  gloire,  et  qui,  faute  d'élèves ,  serait 
bientôt  perdu  pour  la  France. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  d'instruction 
publique. 

La  Convention  entend  plusieurs  pétitions  parti- 
culières. 


La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


SEANCB  DU  11  PLUVIOSE. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  la  lettre  sui- 
yanlc  ; 

Lettre  du  représentant  du  peuple  Neveu,  près  les 
armées  de  la  Moselle  et  du  Rh.in,àla  Convention 
nationale. 

A  Trêves,  te  3  pluviôse,  an  3*  de  la  république 
franfaise,  une  et  indivisible. 

•  L'armée  devant  Luiembourjt,  dloycns  collègues, 
t)loque  crtic  pbce,  et  c'est  en  se  disposiinl  à  s'en  emparer 
qu'elle  a  célébré  l'anniversaire  du  jour  mémorable  où  la 
libcrlé  a  repris  tous  ses  droitsf  du  jour  où  la  tcle  du  tyrao- 
roi  est  tombée  sous  le  glaive  de  la  loi,  du  jour  eofin  qui  a 
assuré  à  jamais  le  boulicur  du  peuple  Trançais. 

•  J'ai  Tait  une  proclamation  i  l'armée,  qui  a  été  nii^  à 
l'ordre  général  et  distribuée  ù  (ouïes  les  iroupes,  dans 
laquelle  je  leur  ai  retracé  ccUe  fameuse  époque  et  les  vie- 
loires  successives  remporlées  depuis  sur  l'ennemi.  Bienidl, 
leur  ai-je  dit,  Luxembourg  tombera  sous  vos  coups,  et  tout 
ce  territoire,  jusqu'aux  bords  du  Rbin,  sera  purgé  de  ces 
rainpircs  quj  riiifestaieiit  et  écrasaient  le  peuple. 

«  Les  cris  de  vii>e  ta  république!  mille  fois  répétés  ont 
été  entendus  ù  Luxembourg,  et  l'ennemi  aura  senti  de 
nouveau  qu'une  armée  (lui  a  manifesté  ses  sentiments  d'un 
ton  si  énergique  et  si  bien  prononcé  ne  peut  qu'i-trc  victo- 
rJvnse. 

•  J'ai  fait  distribuer  ce  jour>tà  une  double  ration  de 
viande  et  d'cau-dc-vie  à  toute  l'armée,  et  j'cspire  que 
vous  ne  désapprouverez  pas  cette  mesure. 

•  Salut  et  et  fraternité.  Netbu.  • 

La  Convention  nationale  décrète  l'insertion  au 
Bulletin  de  cette  lettre.  (La  suite  demain.) 


Bile,  le  5  pluviôse. 

L'ambassadeur  de  la  république  française  ayant  fait  no- 
tifier, il  y  a  quelques  jours,  par  le  secrétaire  de  l'ambas- 
sade, son  arrivée  en  celle  ville,  a  aussilûl  éié  visilë  par  les 
cbefs  de  l'Ëlat  de  Bùlc.  Le  conseil  secret  des  Treize,  apr.'S 
avoir  fait  demander  audience  dans  la  forme  usitée,  s'est 
ri^ndu  àujourd'liui  en  corps  et  en  grande  cérémonie  & 
l'bOIel  de  l'ambassade,  où  le  cbancclier  Ochs  a  prononcé, 
au  nom  de  l'Etal  de  Baie,  un  discours  plein  de  coidialilé 
cl  de  sensibilité  ponr  complihicnter  l'ambassadeur.  Le 
citoyen  Barthélémy  a  répondu  il  l'expression  de  ces  senti. 
ments  de  maiiièie  &  cimenter  par  un  épancbemcnt  réci- 
proque, tel  qu'il  doit  exister  entre  deux  nations  libres  cl 
indépendantes,  les  doux  liens  de  la  fraternité  et  du  bon 
voisinage  qui  assurent  i  jamais  l'union  et  la  prospérité  des 
deux  républiques. 

L'Ëlat  de  Bile,  qui ,  dans  les  temps  les  plus  difficiles  de 
la  révolution,  s'est  toujours  distingué  par  son  nttacbemeiit 
ia\iulable  aux  véritables  principes  de  la  neutralité,  a  cru 


devoir  donner  en  cette  occasion  &  la  nation  française  une 
nouvelle  preuve  de  son  dévouement  confédéral,  en  ceiidant 
à  son  représentant  les  mêmes  bonnéurs  et  en  snivani  la 
mf'me  étiquette  observée  dans  tous  les  temps  enver»  les 
ambassadeurs  de  France. 


MUSIQUE. 

Itomancet  hhtoriques,  par  L.-F.  JauDret,  musique  <I« 
Wéhul. 

Ce  recueil  sera  composé  de  vingt  romanciM,  dont  une  pa- 
raîtra tous  les  vingt  jours.  La  musique  et  l'accompagnenicat 
de  clavecin  seront  du  citoyen  MéhuI  ;  l'accompagnement  de 
harpe  sera  du  citoyen  Cousineau  fils. 

Le  prit  de  la  souscription  est  de  30  liv.  pour  Paris,  et  de 
3S  liv.  pour  les  départements.  Le  bureau  est  chei  Cousineau 
père  et  fils,  luthiers,  rue  de  Thionville,  a"  1840. 


LIVRES  DIVERS. 

Collection  du  MoiUteui;  depuis  son  origine,  le  tt  novem- 
bre 1789,  jusqu'au  l"-  vendémiaire  de  la  3«  année  républi- 
caine; <0  volumes,  reliés  en  carton.  Prix  :  3,000  liv.  A  Pa- 
ris, au  bureau  du  Journal  militaire,  rue  de  la  Ixii,  n"  754. 

Les  six  premiers  volumes ,  jusqu'au  3S  septembre  1793, 
époque  de  la  première  séance  de  l'assemblée  convention- 
nelle, 9,000  lir. 

—  Système  uuivertel  et  comylel  de  ttiiiographie,  ou  Ma- 
nière abrégée  d'écrire,  applicable  à  tous  les  idiumes  et  fon- 
dée sur  drs  principes  si  simples  et  si  faciles  à  saisir  qu'on 
peut  connaître  en  un  jour  les  cléments  de  cet  art,  et  se 
mettre  en  état  dans  très-peu  de  temps  de  suivre  la  parole 
d'un  orateur  :  inventé  par  Samuel  Taylor,  professeur  de  sté- 
nographie à  Oxford  et  dans  les  universités  d'Ecosse  et  d'Ir- 
lande, et  adapté  à  la  langue  française  par  Tbéodorc-Picrrc 
Berlin ,  traducteur  des  Satires  d'Voung  et  autres  ouvrages 
anglais;  seconde  édition,  revue  et  augmentée  de  vingt-quatre 
planches,  dont  l'une  présente  un  index  i'adveriario  ou  de 
répertoire  littéraire  plus  avantageux  que  celui  de  Locke , 
avec  lequel  il  est  comparé.  Prix  :  8  liv. 

A  Paris ,  de  l'imprimerie  de  Didot.  Se  trouve  chez  l'au- 
teur, rue  de  la  Sonnerie,  au  coi;  du  quai  de  la  Mégisserie. 

—  La  République  française  ea  quatrc-vingt-liuit  dcp.irtc- 
ments,  avec  quatre-vingt-huit  cartes  enluminées;  1  vol.  in-6% 
broché  en  carton.  Prix  :  16  liv.  <0  s.  ;  3*  édition,  corrigée  et 
augmentée. 

—  Les  crimes  des  empereurs  turcs ,  avec  un  rapproche- 
ment historique  entre  Mahomet  et  Hobespierre  ;  I  vol.  gros 

°in-8<>  de  640  pages,  avec  gravures.  Prix  :  8  liv.,  broché,  et 
10  liv.,  franc  de  port.  A  Paris,  au  bureau  des  Révolutions  de 
Paris,  rue  des  Marais,  faubourg  Germain,  n»  90. 

Nota.  Le  même  libraire  prévient  qu'il  publiera  un  autre 
ouvrage  contenant  les  crimes  des  rois  d'Angleterre,  cens  des 
rois  d'Espagne  et  des  empereurs  ou  czars  des  Bussies ,  jus- 
qucs  et  compris  Catherine,  la  ciarioe  actuelle. 


Brûlemenl  d'assignats. 

Le  9  pluviôse,  i  dix  heures  du  matin  ,  il  a  été  brûlé, 

dans  la  cour  du  nouveau  local  de  la  vérification  des  assi- 
gnats, la  somme  de  10  millions  en  assignats,  provenant  des 
échanges,  lesquels,  joints  aux  2  milliards  &/|&  millions 
C83,000  liv.  déjù  brûlés ,  forment  un  total  de  3  milliards 
554  millsons  683,000  liv. 


Payements  à  la  trésorerie  tuitionale. 

Le  payement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  six  pre- 
miers mois;  il  sera  fait  it  tous  ceux  qui  seront  porteurs  d'in- 
scriptions au  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  vla^re» 
(  st  de  huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l'année  1793  (vieux 
slVlc). 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

* 

farêovie,  le  S  Janvier.  —Quelques  joanaux  ODt  publié 
les  lettre*  que  rhopiratriee  a  écriu  s  à  ses  généraux,  &  l'oo 
easion  de  leurs  Tictoires,  eu  leur  enrobant  des  bttons  de 
maréchaux  ou  des  couronues  eoricbies  de  diamants. 

Kn  voici  une  que  lui  écrivit  StanisiBs,  immédiatemeot 
après  la  prise  de  Varsovie ,  qui  montre  en  quel  état  le  des- 
potisme  de  Catherine,  les  efforts  qu'ont  faits  les  Polonais 
pour  s'j  soustraire,  et  enfin  ces  mêmes  victoires,  payées 
avec  tant  d'éclat,  ont  réduit  ce  malheureiu  pays. 

«  Madame  ma  sœur, 

1  Le  sort  de  la  Pologne  est  entire  vos  mains  :  votre  puis- 
sance et  votre  sagesse  en  décideront.  Quel  qnesoil  celui  que 
vous  desliniex  à  ma  personne,  il  ne  m'est  pas  permis,  tant 
que  je  pourrai  parler,  de  négliger  mes  devoirs  envers  ma 
nation ,  en  invoquant  pour  elle  la  géoéroMié  de  Votre  Ma- 
jesté impériale. 

.  Le  militaire  polonais  est  détralt;  cependant  la  nation 
existe  encore  ;  mais  elle  cessera  bientôt  d'exister  aussi  si 
Toa  ordres  et  votre  grandeur  d'ame  ne  viennent  à  son  se- 
cours. Le  tumulte  des  armrs  a  rmpéclié  le*  semailles  dam 
une  grande  partie  du  pays;  le  labourage  est  devenu  im> 
possible  partout  où  le  bétail  a  été  enlevé  ;  les  paysans,  dont 
les  granges  sont  vides,  dont  les  cabanes  sont  brOlées  ou 
rendue»  inhabitables,  ont  fui  par  milliers  en  terre  étran- 
gère. Beaucoup  de  seigneurs  terrim  co  ont  fait  de  même 
par  les  mêmes  raisons. 

•  La  Pologne  commence  déjà  t  ressembler  è  un  désert. 
La  famine  est  presque  immanquable  pour  l'année  pro- 
chaine, surtout  si  d'autres  voisins  continuent  à  enlever  nos 
habilants,  notre  bétail,  et  d'occuper  notre  territoire. 

•  il  parait  réservé  k  celle  dont  les  armes  seules  ont  tout 
soumis  de  prescrire  des  bornes  à  tout  autre,  lorsqu'elle 
aura  prononcé  l'usage  qu'elle  voudra  faire  de  ses  victoires. 
Je  ne  présume  pas  de  les  prévoir  ;  mais  je  crois  certain  que 
oe  qui  toussera  le  plus  véritablement  glorieux ,  ce  qui 
rendra  trois  millions  d'hommes  le  moins  malheureux,  aura 
toujours  le  plus  de  droit  à  vos  déterminations. 

•  Puissiei-vous,  Madame,  agréer  ce  que  votre  grand 
caractère  me  donne  la  confiance  de  vous  présenter.  Puis- 
siex-vous  agréer  en  même  temps  l'expression  des  senti- 
meots  dans  lesquels  je  suis...  > 

ALLEMAGNE. 

Hambourg,  le  6  Janvier.  —  Le  jour  où  l'impératrice  a 
ihil  chanter  un  TeDeum  pour  la  reddition  de  Varsovie,  on 
a  lu  par  son  ordre  on  Mémoire  horriblement  calomnieux 
sur  la  révolution  de  Pologne.  (C'est  celui  dont  nous  avons 
parlé  dans  le  n*  117.)  Voici  le  passage  le  plus  curieux  de 
ce  Mémoire  : 

■  Le  17  avril  sera  nn  jour  k  jamais  remarquable.  Ce 
fonr,  les  Polonais  rompirent  les  liens  de  fraternité  qui  de- 
vaient i  jamais  les  lier  aux  Russes.  Tous,  depuis  le  pre- 
mier jusqu'au  dernier,  prirent  part  i  ce  crime ,  où  le  droit 
des  gens  fut  si  inhumainement  Irabi;  la  maison  même  de 
notre  ambassadeur  ue  fut  pas  respectée  i  notre  résident  et 
les  personnes  attachées  &  la  légation  lurent  arrêtés,  les  ar- 
chives ministérielles  enlevées  ;  tout  ce  qui  se  trouvait  dans 
cette  maison  fut  pillé,  et  les  employés  précipités  dans  les 
prisons.  An  milieu  de  cette  anarchie,  on  commença  i  prê- 
cher les  principes  dangereux  et  subversifs  de  toute  espèce 
d'ordre  public.  Une  Société  popiijaire  fut  créée  au  milieu 
de  Varsovie^  et  nn  gouvernement  analogue  i  celui  de  la 
France  organisé.  Les  punitions  les  plus  graves  furent  pro- 
noncées et  exécutées  contre  les  personnes  le*  plus  impor- 
tante* de  la  république ,  tant  du  clergé  que  de  la  noblesse. 

t  Dieu  ne  voulut  pas  que  les  Polonais,  dans  leur  ragp, 
pussent  cueillir  les  fruits  de  leur  perveisité.  Les  troupes 
nuset  MTties  de  Varsovie  se  réunirent  avec  celles  qui  se 
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trouvaient  dans  les  environs  de  cette  capitale ,  et  formèrent 
une  force  qui  résista  aux  efforts  multipliés  de  ces  traître*. 
Pendant  ce  temps,  ceux-ci  employèrent  tous  les  moyen* 
pour  allumer  l'insurrection  dans  toutes  les  villes  et  dans 
toutes  les  provinces  ;  et,  quoique  la  prudence  et  le  courage 
des  généraux  russes  soient  paAenus  à  en  arrêter  les  effets 
dans  la  plupart  des  lieux,  néanmoins  dans  quelquesmns, 
et  particulièrefflenl  t  Wilna,  nos  troupes  flirent  beaucoup 
«posées  et  aux  surprises  et  aux  trahisons. 

•  Des  mesures  furent  prises  pour  assurer  nos  frontières 
et  mettre  fin  à  un  incendie  aussi  dangereux  dans  notre  voi- 
sinage. Les  diversions  que  les  Polonais  cherchèrent  i  Ihire 
dans  nos  contrées  épuisèrent  leurs  forces.  Ils  furent  soooes- 
sivement  battus  dans  plusieurs  lieux.  Ils  perdirent,  dan* 
ces  différentes  affaires,  une  partie  de  leur  artillerie,  de 
leurs  magasins,  et  d'autres  objets  indispensables  k  la  guerre. 
Dans  ces  circonstances ,  étant  tranquille  sur  le*  oispod- 
lions  de  nos  voisins,  une  partie  des  forces  postée*  jusqu'à, 
lors  snr  nos  frontières  furent  détachées  sous  les  ordre*  dat 
généraux  Romansovr  et  Suirarow,  qui  marcbèrent  de  deu 
points  différents  pour  rétablir  l'ordre  et  la  tranquillité, 
pendant  que,  d'un  antre  cdlé,  depuis  la  retraite  des  Prus- 
sien*, une  troisième  armée,  sous  les  ordres  du  général 
Fersen,  attaqua  Koxciusfco  le  10  octobre.  Ce  chef  fut  hit 
prisonnier,  et  celle  circonstance  facilita  beauooap  les  opé- 
rations des  deux  autres  généraux.  Le  général  Suvrarow, 
profilant  de  cette  circonstance,  Gt  sa  jonction  avec  le  corpa 
venant  des  parties  septentrionales  de  la  Pologne,  et  mar- 
cha droit  sur  la  capitale.  Il  attaqua  Praga,  qui  était 
pourvu  d'une  nombreuse  artillerie  et  d'une  forte  armée. 
Praga ,  obligé  de  céder  au  courage  de  no*  armée*,  fut  pri* 
d'assauL  La  terreur  qui  en  résulta  facilita  la  reddilioa  de 
Varsovie. 

I  De  cette  manière,  la  révolution  de  Pologne  se  trouve 
maiotenani  éteinte,  et  le*  profcts  sinistres  des  traîtres  con- 
tre noire  puissance  et  la  tranquillité  Intérieure  entièrement 
arrêtés.  Nous  reconnaissons  dans  cette  circonstance  la 
bonté  divine,  qui  n*a  cessé  de  proléger  toutes  no*  entre» 
prises  pendant  an  règne  de  trente-trois  ans.  > 

Francfort,  te  iO Janvier.  —  On  dit  que  les  troupes  pru*. 
siennes  sont  résolues  i  se  tenir  simplement  sur  la  défen- 
sive. Ce  propos  est  conforme  aux  vues,  qu'on  ne  révoque 
plus  en  doute,  du  cabinet  de  Berlin,  dirigé  vers  la  paix. 
Le  premier  signe  de  cette  disposition  s'est,  comme  on  sait, 
maniirsié  dans  la  diète  de  Ratisbonne,  où,  parmi  les  vo- 
lants sur  la  proposition  de  l'électeur  de  Hayence,  l'élec- 
teur de  Brandebourg  s'est  particulièrement  iàlt  remar» 
qner. 

C'est  l'opinion  générale  que  trois  membre*  du  eorp* 
germanique,  les  électeurs  de  Hayence,  de  Brandebourg 
et  de  Bavière,  agissent  pintét  de  concert  entre  eux  que 
d'accord  avec  l'empereur. 

—  On  raconte  un  fait  qui  Mt  admirer  les  principes  des 
républicain*  français.  Il  élait  convenu,  lors  de  l'évacua- 
tion dn  fort  dn  Rhin,  que  les  objets  dont  le  transport  n'en, 
rait  point  été  effectué  le  25  décembre  k  midi  appartien- 
draient de  droit  i  la  république.  L'embarras  étant  extrême 
pour  échapper  an  terme  de  rigueur,  lesrépubllcaios,  loin 
d'en  profiter,  ont  aidé  eux-mêmes  k  emballer  le*  effeu  me- 
nacés par  l'heure  blale. 

PRUSSE. 

Berlin,  le  8  Janvier.  — ta  ville  de  Senexioe,  dan*  la 
Prusse  mâidionale,  va  être  transformée  en  place  de  guerre; 
et  si  l'on  suit  le  plan  adopté,  on  en  fera  une  forteresse  im* 
portante. 

—  Le  général  prussien  Bruneck,  avee  le  corps  qu'il 
commande,  est  maintenant  en  Lithuasiei  ton  quartier 
géuéral  est  k  Wirballen. 

—  Il  n'y  a  plus  de  troupes  prussienne*  kSandomir.  Quel, 
ques  baiaillons  sont  restés  k  Cracovie,  ioaa  le*  Ctéitt  dn 
général  de  Rutx. 

—  On  vient  d'apprendre  par  on  coanicr  de  Mtenbourg 
q«e  le  général  Kuzciusko  y  esUvrivé,  ^11  cM  goéri  de 
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tes  bt««nrei,  et  qatl  ett  ions  la  ;«rde  d'an  offider  ({ni  ne 
le  quitte  point,  aeule  compagnie  qui  lui  soil  permise. 

—  Frtdérie<>uiilaume  vient  de  donner  andirnce  au  ml- 
nistre  de  Su^de  et  au  chargé  d'aOairps  d'Angleterre.  Le 
dernier  ne  doit  pas  demeurer  longtemps  dans  cette  rési- 
dence, attendu  l'arrirée  prochaine  de  lord  Spencer,  mi- 
nistre britannique  auprès  de  cette  cour.  On  juge  par  les 
préparatifs  qui  se  font  ici  que  lord  Spencer  doit  diplojer 
un  grand  lasle. 

—  Les  nouveaux  tribunaux  sont  déjà  installée  dans  la 
Prusse  méridionale.  On  n'jr  voit  plus  que  de  petits  déta- 
chements'd'insurgés.  Les  troupes  prussiennes  destinées  à 
les  poursuivre  sont  entrées  en  quartiers  d'hiver.  Leur 
quartier  général  sera  définitivement  transfëré  k  Poxnan. 

ANGLETERRE. 

Londrtt,  U  9  janvier,  —  Lord  Stanhope  prononça,  le  •, 
t  lo-Chambre  des  pair*,  un  long  discours,  dont  la  condu- 
^  sion  était  qu'on  déclarai  qu'on  ne  doit  pas  se  mêler  do 
'  gouvernement  intérieur  de  la  France,  et  qu'on  ne  a'eo  mê- 
lera pas.  Ce  discours,  iouveni  interrompu  par  des  éclats 
de  rire,  a'etit  pu  de  suite,  la  motion  n'ayant  été  teooiidée 
par  personne. 

Le  marquis  de  Lansdown  déclara  qu'il  était  persuadé 
des  bonne*  internions  du  noble  motloouaire;  il  connaissait 
M  vertu  et  K»  bonocor)  mai*  il  ne  pouvait  approuver  sa 
notion.  «  CependanI,  comme  je  désire  la  paii,  ajouta-t*il, 
j*«*pire  que  quelque  noble  lord  en  lera  une  sur  ce  sujet.  • 

Le  lord  llansfield  déclara  qu'il  était  inutile  de  discuter 
il  l'on  peut  se  mêler  du  gouvememeni  d'un  pajt  qui  fait 
prolesalon  de  vouloir  détruire  celai  de  tous  les  autres;  il 
voyait  deux  partis  en  France  t  des  ennemis,  et  des  amis 
qui  demandent  que  nous  les  aidions  &  rétablir  l'ancien 
gouvernement.  La  justice  et  l'Intérêt  exigent  qu'on  les  se- 
coure. «  Je  désire  en  général ,  dit-il ,  une  monarchie,  sans 
a'inqaiéMr  da»  modiBcaiioM  qui  peuvent  y  convenir.  • 


BÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ParU  ,Uti  pluoiott.  —  Le  comte  Carlctti,  Tos- 
can, vient  d'arriver  ici  en  qualité  d'envoyé  du  grand 
doc  de  Toscane.  Cet  estimable  patriote  est  connu 
dans  toute  l'Europe  par  la  fermeté  de  son  attacbe- 
ment  à  la  France;  c  est  le  même  qui ,  pour  ses  opi- 
nionspolitiques,  eut  une  affaire  extraordinaire  avec 
WymJbam,  ministre  d'Angleterre  à  Florence;  il  la 
termina,  comme  on  sait,  avec  autant  d'bonnenr  que 
de  courage.  Nous  en  avons  rendu  compte  dans  notre 
feuille,  NO  7. 

Mous  nous  faisons  un  plaisir  et  an  devoir  d'ajou- 
ter que  nos  concitoyens  ont  trouvé  constamment  en 
lai  an  dëfeosear  et  un  ami.  Sa  maison  fut  toujours 
l'asile  des  patriotes  français,  et,  lorsqu'ils  furent 
obligés  de  quitter  Florence  par  une  suite  des  me- 
naces insolentes  du  lord  Hervey,  il  s'empressa  de 
venir  à  leur  secours  de  la  manière  la  plus  franche  et 
la  plus  délicate. 

La  nomination  de  Carletti  est  aussi  honorable  pour 
le  grand  duc  que  pour  Carletti  lui-même;  elle  est 
k  la  fois  une  sorte  de  réparation  faite  à  la  nation 
française,  et  une  réponse  aux  insnitantes  bravades 
du  ministre  anglais. 

—  On  écrit  de  Marseille  qu'il  vient  d'entrer  dans 
ce  port  un  convoi  de  dix-huit  b.'itinients  génois  ou 

Ï^recs,  dont  la  cargaison  consiste  en  blé,  riz,  morue, 
aine  et  autres  marchandises.  Nice  est  l'entrepôt  gé- 
néral des  grains  qui  arrivent  de  Gênes  et  de  Bar- 
barie: il  y  a  dans  ce  moment  d'immenses  magasins 
remplis  que  l'on  fait  refluer  sur  toutes  les  commu- 
nes de  la  cdte. 

—  On  mande  de  Toulon  que  la  mauvaise  saison 
relardera  vraisemblablement  de  quelques  jours  le 
départ  de  l'eseadre.  Depuis  près  d^un  mois  l'esca- 
«e  «aoeoiie  n'a  pas  rapmi;  on  croit  que  le  mauvais 


temps  l'aura  forcée  de  se  retirer  dans  quelques  port 
delà  Corse,  ou  plutOt  à  Livourne  ,  où  l'on  assure 
qu'elle  est  actuellement. 

—  On  mande  de  Brest,  en  date  du  S  pluviôse,  qœ 
le  convoi  de  Cherbourg  vient  d'arriver  dans  ce  port 
avec  une  quantité  immense  d'approvisionnements 
de  toute  espèce  pour  les  arsenaux  et  les  chantiers. 
Le  nombre  des  oàliments  est  si  considérable  que, 
malgré  l'absence  de  notre  armée  navale,  le  port  est 
rempli. 

Extrait  tTuntltUre  de  Bayonn»,  du  15  niooM.— 
Des  lettres  de  Philadelphie,  en  date  du  39  octobre, 
annoncent  que  les  républicans  français  de  Saint-Do- 
mingue se  sont  emparés  de  Léogsne  et  deSaint-Marc, 
d'où  ils  ont  chassé  les  Anglais,  après  leur  avoir  fait 
un  grand  nombre  de  prisonniers.  On  espère  que 
.sous  peu  de  temps  toute  la  partie  française  de  Saint- 
Domingue  rentrera  sous  les  lois  de  la  république. 

Nantet,  le  8  pluvfote.  —  La  négociation  arec 
ChaiTtle  est  très-avancée;  il  a  promis  formellement 
de  mettre  bas  les  armes;  mais  il  a  demandé  quelque 
temps  pour  décider  les  autres  chefs  des  rebelles, 
qui  refusent  de  profiter  du  bienfait  de  l'amnistie.  Il 
parait  que  la  division  règne  parmi  eux.  Le  parti  de 
Charette  est  le  plus  nombreux  et  le  plus  fort,  et  l'oa 
a  lieu  de  croire  qu'il  forcera  les  autres  chefs  à  recon- 
naître la  république  française.  Ainsi  tout  semble 
nous  promettre  bientOt  une  pacification;  cependant 
le  général  Canclaux  prend  ses  mesures  pour  agir, 
dans  le  cas  où  les  propositions  de  paix  et  de  pardon 
seraient  rejetées,  et  pour  combattre  avec  vigueur  les 
rebelles. 


VARIÉTÉS. 

Un  article  du  traité  de  paix  avec  Fempire 
germanique. 

Il  me  semble  que,  pour  un  peuple  libre,  sons  un 
gouvernement  démocratique,  nous  ne  nous  occu- 
pons pas  assez  de  nos  relations  extérieures;  nos  pa- 
piers publics  devraient  un  peu  plus  souvent  nous 
présenter  de  ces  conceptions  diplomatiques  qui  quel- 
quefois ne  sont  que  les  rêves  d'hommes  de  bien, 
mais  dans  lesquelles  on  trouva  toujours  quelques 
vues  utiles;  et  d'ailleurs  le  temps  est  venu  où  il  est 
permis  de  croire,  sans  passer  pour  fou,  que  quel- 
ques-uns de  ces  rêves  acquerront  de  la-réahté. 

C'est  par  retour  sur  moi-même  que  je  demande 
indulgence  pour  les  rêves  politiques.  Je  m'occupe 
quelquefois  de  calculs  diplomatiques,  de  l'influence 
qu'ils  peuvent  avoir  sur  le  ixinnear  futur  de  ma 
patrie  :  en  voici  un  que  je  vous  prie  de  soumettre  à 
vos  lecteurs. 

Sans  vouloir  pénétrer  les  secrets  du  gouverne- 
ment, puisqu'il  est  nécessaire  qu'il  y  ait  encore  des 
secrets,  je  pense  qu'il  est  de  l'intérêt  de  la  républi- 
que française,  lorsqu'elle  jugera  à  propos  de  faire 
la  paix ,  de  ne  faire  que  des  traités  séparés.  Elle  doit 
combattre  les  tyrans  coalisés ,  pour  les  détruire  en- 
semble;  mais  s  ils  lui  présententl'olivier  tel  qu'il  lui 
convient  de  l'accepter,  me  tromperais-je  en  formant 
le  vœu  qu'ils  ne  soient  écoutés  qu'isolés  les  uns  des 
autres? 

JL'empire  germanique  doit  être  pour  nons  séparé 
de  la  maison  d'Autriche.  Cet  empire,  composé  de 
diflérents  États,  a  été  entraîné  dans  la  guerre  contre 
la  France  plutôt  par  l'influence  des  grandes  puis- 
ansces  que  par  un  sentiment  d'inimitié  :  leur  con- 
tingent fourni  avec  lenteur  et  imparfiiitement  le 
prouve  assez.  La  république  française  doit  maintenir 
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rindëpendanee  de  cet  petits  États.  J'en  excepte  les 
Etats  ecclésiastiques,  qui,  d'après  mes  combinaisons 
politiques,  doivrnt  disparaître  du  cercle  des  Etats 
d'Allcniogne.  Je  dis  donc  que  la  France  doit  main- 
tenir l'iudëpendànce  des  petits  Etats  oui  composent 
l'empire  germanique  des  deux  grandes  puissances 
qui  les  pressent,  et  qui  tOt  ou  tard  les  envahiraient. 

Plusieurs  de  ces  Etats  ne  peuvent  avoir  perdu  de 
vue  qu'ils  ne  doivent  leur  existence  qu'à  l'ancien 
royaume  de  France;  et  si  FrédëriC'Guillaume  a  ou- 
blie le  beau  rdie  que  son  oncle  a  joué  lors  de  la 
ligue  germanique  contre  l'envahissante  maison  d'Au- 
triche, la  république  française  doit  remplir  ce  rOle 
avec  bien  plusd'emcacité;caron  ne  pourra  la  soup- 
çonner d'avoir  en  vue  quelque  agrandissement 
particulier,  ni  aucun  traité  de  famille. 

C'est  donc  d'après  cet  aperçu  aue  je  propose  un 
article  k  insérer  dans  le  traité  à  faire  avec  les  cer- 
cles de  la  Germanie  :  la  politique,  ('humanité  et  la 
philosophie  applaudiront  sans  doute  à  un  accord 
qui  ne  se  rencontre  pas  toujours  dans  les  traités  des 
nations. 

L'Angleterre,  soit  par  politique,  soit  par  impuis- 
sance, emploie  le  moms  possible  ses  sujets  dans  les 
guerres,  et  surtout  dans  celles  de  terre.  Ce  gouver- 
nement maintient  sa  prépondérance  en  conservant 
ses  sujets  pour  activer  un  commerce  immense,  qui 
lui  acquiert  l'or  dont  il  paie  le  sang  et  la  liberté 
des  peuples.  C'est  avec  ses  guinées  qu'il  va  puiser 
en  Allemagne  les  hordes  qu'il  lancecontre  l'indépen- 
danee  des  nations. 

Tarissons  pour  l'Angleterre  cette  source  féconde 
d'hommes;  rëduisoiis-la  è  ses  propres  forces.  Il  faut 
oue  les  sujets  de  Georges,  puisqu'ils  veulent  bien 
1  être,  combattent  eux-mêmes  pour  ce  glorieux  ti- 
tre; et  alors  nous  verrons  si  les  livres  sterling  sup- 
pléeront k  la  valeur  française,  si  la  banque  anglaise 
résistera  aux  bnïonnettes  républicaines,  enlin  si  huit 
millions  d'hommes  qui  combattent  pour  conserver 
leurs  fers  ne  disparaîtront  pas  devant  le  pas  de  charge 
de  vingt-cinq  millions  qui  veulent  les  briser  pourle 
bonheur  du  monde. 

Voici  doue  l'article  que  je  propose  pour  faire 
partie  du  traité,  lorsque  le  temps  sera  venu  de  le 
conclure  : 

>  Aucun  des  princes composnntl'empire d'Allema- 
gne, électeur,  margrave,  landgrave,  etc.,  enfin, 
quel  que  soit  son  titre  pour  entrer  dans  les  différents 
collèges  qui  composent  la  diète  de  cet  empire,  ne^ 
pourra  vendre,  céder,  ni  mettre  à  la  solde  de  l'An- 
gleterre, snit  directement,  soit  indirectement,  pour 
aucune  partie  du  monde,  les  hommesqui,  sous  quel- 
que dénomination  que  ce  soit,  vivent  sous  son  gou- 
vernement.» 

L'humanité  burinera  cet  article  dans  les  festes  de 
l'histoire,  et  c'est  ainsi  que  la  nation  française  pu- 
bliera dans  l'univers  le  prospectus  de  son  tionheur. 

Si  cet  article  suffit  à  la  gloire  et  à  l'intérêt  de  la 
France,  il  ne  surfit  pas  à  la  haine  que  le  gouverne- 
ment anglais  s'est  justement  acquise  de  la  part  des 
vrais  républicains.  Il  n'est  aucun  coin  du  globe  où 
les  motifs  n'en  soient  tracés.  C'est  cette  piiiss.ince 
qui  a  ravivé  la  coalition  des  esclaves  contre  la  li- 
berté: c'est  elle  qui  a  employé  toute  sa  politique  è 
soutenir  des  alliances  qui  allaient  se  dissoudre;  c'est 
elle  qui  a  alimenté  les  armées  coalisées;  c'est  elle 
enfin  qui  les  a  prises  à  sa  solde,  et  qui  a  trouvé, 
dans  ces  rois  qui  se  targuent  avec  orgueil  de  leur 
prétendue  dignité,  des  mendiants  qui  ont  tendu  la 
main  pour  receveir  le  prix  du  sang  français  qu'ils 
répandraient. 

C'est  donc  vers  l'Angleterre  que  nos  vues  doivent 
se  porter.  Point  de  paix  avec  elle  sans  un  dédomma- 


gement des  manx  qu'elle  a  Tonlo  nous  faire,  et  on 
n'obtiendra  ce  dédommagement  qu'en  l'y  contrai- 
gnant par  la.force  des  armes;  par  elle,  la  nation  bri- 
tannique, éclairée  sur  l'envahissement  toujourscrois- 
saut  de  ses  droits  par  le  pouvoir  exécutif,  lui  ôtera 
les  moyens  de  corruption  avec  lesquels  elle  est  en- 
traînée à  l'esclavage.  Cette  secousse  arrivera  bien- 
tôt ,  où  le  fier  Breton,  qui  se  vantait  naguère  d'être 
le  plus  noble  peuple  de  l'univers,  en  sera  le  plus 
vil. 

Mais  il  fautqne  nous  aidions  6  l'accélération  de 
cet  instant  en  tarissant  une  des  sources  où  Geor- 

fes  puise  ses  moyens  de  corruption  :  je  veux  parler 
e  l'électorat  d'Hanovre.  Il  ne  faut  pas  que  cet  élec- 
torat  soit  compris  dans  le  traité  à  faire  avec  l'Alle- 
magne; il  faut  qu'il  contribue  aux  moyens  de  vaincre 
le  léopard  britanique;  il  faut  par  ce  traité  réserver 
le  droit  de  passage  à  nos  phalanges  victorieuses, 
pouraller  s'emparer  de  cet  héritage  du  chef  de  la 
maison  de  Brunswick,  qui,  dépouillé  de  cette  res- 
source, privé  de  la  faculté  de  tirer  des  stipendiaires 
d'Allemagne ,  amènera  bientôt  le  cabinet  de  Saint- 
James  à  fléchir  devant  le  génie  républicain. 

GiBAi)D,«l^(^rf0  la  Charente-Inférieure. 


SPECTACLES. 

THÉÂTRE  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

On  pourrait  assurer  qu'il  y  a  eu  de  la  préTeotlon  contre 
la  Bayadére,  comédie  en  cinq  actes  et- en  vers,  que  l'on 
savait  Ctre  l'ouvrage  de  l'uclrice  qui  y  jouait  le  principal 
rfile.  A  peine  la  pièce  a-t-ellc  pu  (Ire  entendye.  C'est  que 
le  public  rassemblé  pardonne  difficilement  des  prétentions 
qu  on  lui  laisse  voir  trop  t  découvert':  les  liommes  n'ad- 
mirent qn'i  leur  corps  défendanl.  Voltaire  disait  de  l*a- 
monr-propre  :  •  Il  est  comme  l'instrument  de  la  généra- 
llont  II  est  Déeesuire,  U  hit  plaisir,  et  il  but  le  cacher.  ■ 

Ce  Me  de  la  bayadère  (on  sait  qae  ce  non  est  celui  des 
danscDses  on  courtisanes  dans  l'Iode)  semblait  n'avoir  été 
créé  que  pour  faire  valoir  l'neiriee  qui  devait  le  remplir. 
Non-seulement  la  l)ayadère  est  beUe,  spirituelle,  et  pétrie 
de  toutes  les  grtcea  cl  de  tous  la  talents,  nais  elle  est 
bonne,  mais  elle  est  sensible,  mais  elle  est,  malgré  son 
état,  lière,  cbsste  et  vertueuse.  Obi  c'en  est  trop  aussi 
qne  de  vouloir  réunir  tontes  les  espèces  de  gloire,  même 
ioraqu'on  y  a  des  droits.  Voilk,  nous  n'en  doutons  pas,  et 
tous  les  speclaleurs  ont  pu  le  juger  comme  nous,  ce  qui  a 
le  plus  nui  au  succès  de  l'actrice-uuteur  de  la  Bayadére, 

L'ouvrage  en  lui-même  n'a  que  trop  bien  servi  la  malice 
de  ceux  qui  voulaient  sa  chute  ;  ce  n'était  guère  qu'on  tissa 
de  faits  romanesqurs  et  invraisemblables ,  qui  mène  n'é- 
taient pas  assez  clairement  établis  ;  les  mots  indiens  ieta- 
nian,  de  nabab,  de  rouba,  étaient  employés  souvent  sans 
être  jamais  expliqués,  en  sorte  que  beaucoup  de  specta- 
teurs n«  savaient  pas  quels  personnages  ils  voyaient  agir. 
Un  officier  français,  le  héros  de  la  pii«e,  se  trouvait  k  Su* 
rate  sans  qu'il  r&t  dit  comment  ni  pourquoi  il  y  était.  L'an- 
levr  anmit  dft  penser  que  les  speclaleurs  ne  sont  pas  obli. 
gés  d'être  au  courant  des  affaires  de  l'Inde,  et  encore 
moins  de*  OcUonssvr  lesquelles  il  fondait  son  drame. 

Ce  n'est  pas  qne  cet  ouvrage,  qnoiqne  faible  et  informe, 
n'annonce  de  l'imagination,  delà  sensibilité,  et  même  du 
latent  pour  écrire  ;  d'ailleurs  l'auteur  de  ta  Belle  Fermière 
en  a  fuit  preave.  Oo  peut  lui  promettre  des  succès  lors- 
qu'elle se  rapprochera  do  précepte  qui  veut  que  les  fictions, 
pour  faire  plaisir,  ne  s'éloignent  point  de  la  vérité,  et  snr> 
tout  lorsqu'elle  évitera  de  paraître,  en  composant  se*  piè- 
ces, n'avoir  été  occupée  que  d'elle-même. 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Priiidence  de  Bovère, 


Nota.  Eo  imprimant,  dans  le  Numéro  d'hier,  le 
décret  (]ui  rapporte  celui  du  l«r  pluviôse,  relatif  à  |a 
restitution  des  effets  engagés  au  Mont-de-Piéte , 
nons  avons  omis  de  placer  la  discussion  qui  l'a  pré- 
cédé; la  voici  : 

Le  comité  des  secours  présente  le  mode  d'exécu- 
tion du  décret  rendu  en  faveur  des  indigents  qui  ont 
des  effets  au  Mont-de-Piété. 

On  fait  différentes  propositions. 

Derrille  propose  de  renvoyer  le  projet  de  décret 
au  comité,  pour  qu'il  présente  un  autre  mode  de 
secours.  Il  préférerait  aux  mesures  proposées  des 
secours  pécuniaires  à  domicile,  avec  lesquels  ces 
indigents  pourraient  retirer  leurs  effets.  Il  s'appuie 
de  l'abus  que  l'on  fait  du  décret  que  la  Convention  a 
rendu,  et  dont  les  personnes  qui  ne  sont  pas  indi- 
gentes profitent  comme  les  autres. 

Dblbclot  :  Il  n'est  pas  inutile  de  dire  que ,  lors- 
i]ue  le  comité  des  secours  publics  a  travaillé  le  pro- 
jet de  décret  qui  lui  a  été  renvoyé,  ila  fait  venir  les 
présidents  des  quarante-huit  comités  de  bienfai- 
sance. 

Un  de  ces  présidents  a  rapporté  qu'un  indigent 
était  venu  avec  six  billets  au  Hont-de-Piété.  Der- 
rière lui  était  un  particulier  propriétaire  de  la  moitié; 
l'indigent  en  est  convenu. 

Citoyens,  uue  distribu  tionsemblable  a  été  ordonnée 
en  1789;  elle  a  coûté  4  millions  :  si  vous  ne  prenez 
des  mesures  convenables,  celle-ci  pourra  coûter  plus 
de  30  millions  à  la  république. 

Chablier  :  La  Convention  a  voulu  distribuer  des 
secours,  et  non  favoriser  l'agiotage  et  la  paresse. 
Avec  le  décret  au'elle  a  rendu  on  joue  à  la  hausse  et 
à  la  baisse;  les  bons  avec  lesquels  on  va  aux  comi- 
tés, les  filles,  les  joueurs,  après  avoir  retiré  leurs 
effets,  vont  les  remettre  dans  d'autres  mains  pour 
satisfaire  leur  cupidité. 

C'est  un  vice  du  gouvernement;  quand  il  veut 
venir  au  secours  des  indigents,  les  riches  en  pro- 
fitent. 

J'appuie  la  proposition  faite  par  Deville. 

Maure  demande  que  le  projet  de  décret  s'étende 
à  tous  les  indigents  ae  la  republique. 

Lb  Rapportbdr  :  Le  comité  a  bien  senti  les  diffi- 
cultés qu'il  y  avait  dans  l'exécution  du  décret  de  la 
convention.  Il  n'a  pas  voulu  le  rapport  de  ce  décret, 
mais  il  a  voulu  diminuer  les  diflicultés.  Non-seule- 
ment il  s'est  occupé  des  individus  qui  ont  mis  eu 
gage  des  effets  au  Mont-de-Piété,  mais  encore  de 
ceux  qui  n'ontpas  même  eu  cette  dernière  ressource; 
car  ceux-là  aussi  méritent  des  secours.  Je  ne  m'op- 
>ose  pas  au  renvoi,  et  je  ne  demande  pas  mieux  que 
e  comité  soit  chargé  de  suppléer  au  décret  par  des 
mesures  plus  efficaces. 

Le  renvoi  est  décrété. 

Plusieurs  membres  demandent  le  rapport  du  dé- 
cret du  l<r  pluviôse  de  l'an  3,  relatif  aussi  aux  indi- 
gents qui  ont  mis  des  effets  au  Mont-de-Piété. 

Ce  décret  est  rapporté. 


r; 


SOTTE   DE  LA  SÉANCE  DU  11  PLUTI08B. 

On  Ht  la  correspondance. 

—  Boissy  d'Anglas,  membre  du  comité  de'  salut 
public ,  obtient  la  parole  pour  une  motion  d'ordre. 

BoissY  :  J'ai  retracé,  dans  un  premier  discours, 
les  principes  de  justice  et  de  loyauté  sur  lesquels 
repose  aujourd'hui  le  gouvernement  de  la  France  : 


j'ai  fait  voir  comment  ce  gouvernement,  tout  à  la  foi» 
républicain  çt  révolutionnaire,  venait  de  jeter  au 
milieu  de  vous  les  fondements  d'un  véritable  crédit 
public,  et  de  créer,  en  présence  de  l'Europe  entière, 
une  puissance  en  quelque  sorte  nouvelle. 

J'ai  fait  voir  comment  le  peuple  français,  sortant 
tout  à  coup  du  sommeil  de  l'esclavage,  avait  repris 
sa  place  parmi  les  nations,  du  nombre  desquelles  on 
voulait  I  effacer;  commencé  de  réparer  ses  immenses 
pertes,  et  préparé  tous  les  germes  de  sa  prospérité 
niture. 

Maintenant  je  vais  porter  mes  regards  sur  la  si- 
tuation extérieure  de  ce  vaste  empire,  sur  ses  rela- 
tions avec  les  autres  peuples,  et  sur  les  intérêts  de 
ceux-ci  par  rapport  à  lui.  Je  dirai  comment  de  l'éta- 
Misseroent  de  sa  liberté  doit  nécessairement  résulter  . 
le  bonheur  du  monde,  et  la  paix  de  l'univers  «le 
celle  que  vous  allez  négocier  avec  vos  voisins. 

J'avertirai  la  plupart  de  ceux  qui  nous  font  la 
guerre  des  dangers  devant  lesquels  ils  se  précipitent 
en  se  déclarant  contre  nous,  et  qui  sont  tels  que  leurs 
succès  même,  s'ils  étaient  possibles,  ne  feraient  que 
les  rendre  pliispressants.  Je  repousserai  les  calom- 
nies atroces  de  ces  orateursstipendiés  par  les  tyrans, 
qui,  ne  pouvant  plus  espérer  de  nous  asservir  par  les 
armes,  veulent  nous  susciter  encore  autant  d'enne- 
qu'il  y  a  de  gouvernements  en  Europe,  et  nous  en- 
lever ce  crédit  national  qui  résulte,  pour  un  grand 
peuple,  de  son  respect  pour  les  autres  nations  et  de 
sa  morale  publique. 
_  Il  est  temps  que  les  formules  d'une  politique  an- 
cienne et  mal  avisée  fassent  place  aux  expressions 
franches  et  loyales  d'un  homme  libre;  il  est  temps 
que  la  vérité  reprenne,  à  la  tribune  des  législateurs, 
1  influence  qu'elle  n'y  devait  jamais  perdre.  Le  lan- 
gage que  je  tiendrai  contrastera  d'une  manière  re- 
marquable avec  les  paroles  insidieuses  dont  reten- 
tissent en  ce  moment  les  séances  de  cette  autre 
assemblée  soi-disant  représentative ,  qui ,  dans  ses 
débats  mensongers,  dans  ses  fanfaronnades  chevale- 
resques, dans  ses  Adresses  adulatrices,  nie  vos 
succès,  méconnaît  vos  victoires,  outrage  vos  prin- 
cipes, et  ose  menacer  encore  une  liberté  que  trois 
années  d'attaques  infructueusesauraientdû  la  forcer 
à  respecter  enfin. 

Lorsque  les  passions  les  plus  exaspérées  forgent 
partout  des  armes  pour  nous  diviser,  nous  détruire 
ou  nous  enchaîner,  animés  par  des  passions  plus 
nobles,  enflammés  par  l'amour  de  la  liberté  et  de  la 
patrie,  nous  devonsopposer  la  justice  imperturbable 
a  leur  fougue  violenté,  et  la  constance  republicaine 
à  leur  impétuosité  téméraire. 

Presque  tousies  trdnes  de  la  terre  se  sont  ébranla 

riour  se  précipiter  sur  nous;  leurs  ministres  se  sont 
ignés;  leurs  armées  se  sont  agglomérées;  leurs  fou- 
dres se  sont  allumées  pour  détruire  notre  liberté 
naissante  ;  mais  leurs  cohortes  dévastatrices ,  ren- 
versées par  nos  bataillons  patriotes,  se  sont  dissipées 
comme  ces  nuages  épais  qui  semblent  annoncer  l'o* 
rage,  et  qu'un  vent  salutaire  dis|>er$e  et  anéantit. 

Tant  que  nous  n'avons  eu  à  combattre  que  la 
haine  des  rois  coalisés  et  la  furie  de  leurs  soldats,  la 
valeur  bouillante  des  Français,  leur  courage  inépui- 
sable, les  sacrifices  constants  de  tous  les  citoyens 
ont  suffi  pour  prouver  à  l'univers  combien  nous 
sommes  dignes  de  la  liberté,  et  combien  est  chimé- 
rique l'espoir  de  ceux  qui  veulent  la  détruire.  Mais 
aujourd'hui,  citoyens,  que  nos  triomphei*  ont  porté 
l'épouvante  dans  le  sein  des  pays  qui  prétendaient 
donner  des  fers  à  la  France,  nous  avons  un  autre 
genre  d'attaque  à  soutenir,  d'autres  efforts  à  repous 
ser.  On  ne  peut  vaincre  les  Français,  on  cherche  à 
les  calomnier. 
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Tons  les  peuples  da  monde  admirent  notre  cou- 
rage; tous  gémissent  de  voir  répandre  leur  sang  et 
épuiser  leurs  trésors  pour  arracbrr  notre  liberté  :  on 
veut  nous  détruire  dans  leur  opinion,  el  rejeter  sur 
n'eus  seuls  les  calamités  sans  nombre  que  verse  sur 
eux  cette  longue  et  terrible  guerre.  Nous  n'avons 
point  à  redouter  la  fureur  des  rois  coalisés  ni  les  ef- 
forts de  leurs  soldats  ;  mais  nous  respecterons  tou- 
jours l'opinioD  des  peuples,  qucb  que  soient  leurs 
fouvernemeuts,  leur  force,  leur  faiblesse,  leur  bon- 
eur  ou  leur  infortune. 

Nous  ne  chercherons  noint,  comme  on  nous  en  a 
souvent  accusés,  à  troubler  leur  organisation  inté- 
rieure, à  leur  faire  adopter  nos  lois  ;  mais  nous  ne 
soufirirons  pas  qu'on  empoisonne  à  leurs  yeux  nos 
principes,  qu'on  nous  enlève  leur  estime,  et  que  les 
auteurs  ambitieux  d'une  guerre  funeste  rejettent  sur 
nous  les  tristes  fruits  de  leur  vanité  et  les  crimes  de 
leur  ambition. 

L'humanité  gémit  el  souffre  depuis  trois  années; 
depuis  trois  années  l'Europe  est  inondée  de  sang,  les 
peuples  sont  accablés  d'impOts  ;  le  désir  insensé  de 
partager  ou  d'asservir  la  France  est  évidemment  la 
cause  ou  le  prétexte  de  tous  ces  malheurs  ;  et  lors- 
qu'une partie  de  nos  ennemis,  découragée  par  nos 
succès  ou  éclairée  par  l'expérience,  parait  vouloir 
laisser  respirer  la  terre  ;  lorsque  des  peuples  indi- 
gnés des  maux  terribles  dont  ou  les  accable  semblent 
commander  partout,  à  leurs  gouvernements,  de 
mettre  un  terme  aux  horreurs  de  la  guerre,  quel- 
ques politiques  cruels  et  artificieux  veulent  leur 
persuader  que  nous  seuls  nous  sommes  insensibles  à 
ces  cris  de  l'humanité  souffrante,  que  nous  seuls 
nous  sommes  avides  de  leur  sang,  qu'aucune  paix 
n'est  ni  sûre  ni  honorable  avec  nous,  que  la  conti- 
nuation de  la  guerre  est  avantageuse  pour  eux,  el 
qu'enfin, ce  qui  est  absurdement  contradictoire,  no- 
tre orgueil  et  notre  ambition  sont,  d'une  part,  trop 
redoutables  pour  qu'on  traite  avec  nous,.et  que,  de 
l'autre,  nos  efforts  nous  ont  trop  épuisés  pour  qu'on 
ne  puisse  pas  espérer,  en  uous  combattant,  des  suc- 
cès certains. 

Nous  devons,  citoyens,  par  respect  pour  l'huma- 
nité, relever  ces  contradictions,  répondre  à  ces  ca- 
lomnies, présenter  la  lumière  à  tous  les  yeux,  et  le- 
ver le  masque  de  ces  machiavéliques  gouvernements 

ui,  se  jouant  du  sang  des  hommes  et  de  la  fortune 
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sale  sur 'la  ruine  des 
rope. 

lNous  devons  convaincre  tous  les  hommes  ver- 
tueux que  nous  détestons- la  guerre  sans  la  craindre; 
que  nous  sommes  toujours  prêts  à  en  bin  cesser  les 
horreurs,  lorsqu'on  nous  présentera  une  paix  con- 
forme à  notre  oignité  et  propre  à  garantir  notre  sû- 
reté. Nous  devons  en  même  temps  avertir  tous  les 
peuples  que,  prêts  k  négocier  avec  franchise,  nous 
ne  sonffnroos  pas  que  l'on  paralyse  nos  armes,  que 
l'on  suspende  nos  triomphes  par  des  négociations 
fausses  ou  insignifiantes. 

Nos  armées,  qui  bravent  lessaisons,  maîtrisent  les 
éléments,  et  tournent  à  lenr  avantage  tous  les  ob- 
stacles que  la  nature  et  l'art  semblaient  leur  oppo- 
ser ;  nos  armées  qui,  s'élançant  sur  les  inondations 
glacées  de  la  Hollande,  en  ont  achevé  la  conquête 
en  moins  de  temps  qu'il  n'en  fallait  autretois  pour  y 
voyager,  se  chargeront  de  démontrer  à  nos  ennemis 
que, loin  d'être  épuisés  par  trois  années  de  guerre, 
nous  n'avons  foit  qu'accroître  nos  ressources,  et 
niouter  l'expâience  des  chefs,  la  discipline  des  sol- 
dats, à  cette  anieur  républicaine  qui  n'a  jamais 
cessé  d'embraser  leurs  âmes.  Hais  nous  devons  sur- 
tout prouver  à  l'univers  que  l'ambition  du  gouver- 


nement anglais,  l'hitérêt  de  la  maison  d'Antriche  et 
l'orgueil  de  la  Russie  sont  les  seules  causes  des  mal- 
heurs du  monde. 

Puissancesde  l'Europe,  ouvrez  les  ^eux  I  Contem- 
plez vos  véritables  dangers  ;  connaissez  enfin  vos 
véritables  ennemis  ;  considérez  avec  effroi  l'abtme 
dans  lequel  ils  vous  entraînent,  tanlOt  en  faisant  de 
la  France  un  épouvantail  qui  vous  trouble,  tantAt 
en  vous  la  présentant  comme  une  proie  facile  i  par- 
tager. Peuples  souffrants,  monarques  trompés,  répu- 
bliques enviées,  suivez  avec  moi  les  cours  de  ' 
Vienne,  de  Pétersbourg,  etsurtout  de  Londres,  dans 
le  dédale  ténébreux  de  leur  politique  astucieuse  ;  le 
flambeau  de  l'évidence  va  vous  conduire,  et  vous 
verrez  ensuite  quels  sont  les  projets  que  vous  devez 
craindre,  les  ennemis  que  vous  devez  combattre,  les 
amis  que  vOus  devez  embrasser. 

La  politique  du  cabinet  de  Vienne  est  depuis 
longtemps  dévoilée;  constants  dans  leurs  ambitieux 
projets,  les  princes  se  succèdent  depuis  plnsienrs 
siècles  sur  ce  trône  en  conservant  toujours  le  même 
esprit,  en  suivant  sans  cesse  le  même  système.  Le 
but  est  toujours  invariable,  mais  les  moyens  d'v  at- 
teindre varient  continuellement.  La  maison  d'Au- 
triche a  su  employer  tour  i  tour,  pour  s'agrandir, 
les  traités,  les  ruptures,  les  mariages,  les  intrigues 
et  l.es  armes. 

Avant  que  la  Russie  se  fût  civilisée  et  que  la  Pnuse 
fût  devenue  une  puissance,  la  France,  la  Turquie  et 
la  Suède  servaient  seuls  de  digue  pour  protéger 
l'Empire  contre  les  empereurs.  Depuis  que  les  ri- 
vaux de  la  cour  de  Vienne  ont  augmenté  en  nombre 
et  en  forces,  elle  a  su  négocier  si  adroitement  qu'elle 
a  manqué,  par  artifice,  briser  les  contre-poids  qui 
balançaient  sa  puissance.  Elle  a  su  albiblîr  les  Turcs 
en  les  sacrifiant  aux  Busses  ;  elle  a  tellement  séduit 
la  France,  que  la  Prusse  s'est  vue  au  moment  d'une 
entière  destruction,  malgré  le  génie  de  Frédërie  et  la 
discipline  de  ses  soldats. 

Deux  fois  depuis  cette  époque  elle  a  été  sur  le 
point  d'envahir  la  Bavière,  d'abord  par  la  voie  des 
armes,  et  dernièredient  par  un  échange  ;  enfin, 
voyant  que,  malgré  ses  liens  avec  la  France,  les 
Français  n'avaient  pas  secondé  ses  vues,  elle  a 
voulu  détruire  perfiaement  son  alliée  ;  et,  profitant 
des  secousses  de  notre  révolution,  elle  a  favorisé  nos 
ennemis  intérieurs,  tramé  des  complots  au  sein  de 


PS  peuples,  veulent  arriver  à  une  grandeur  colos-  ;  notre  gouvernement,  et  a  ligué  contre  npus  toutC| 
principales  puissances  de  l'Eu-  |  l'Europe,  sous  Ir  prétexte  fastueux  de  soutenir  la 

querelle  des  rois,  mais  dans  le  dessein  réel  de  nous 
arracher  l'Alsace,  la  Lorraine  et  une  partie  de  la 
Flandre,  et  de  se  débarrasser  à  jamais  de  la  surveil- 
lance d'un  peuple  dont  l'éclat  excita  toujours  son 
envie,  et  dont  la  force  réprima  toujours  son  au- 
dace. L'événement  a  trompé  son  attente  :  elle  a 
déjà  perdu  les  Pays-Bas  ;  se»  places,  ses  calions,  ses 
trésors,  ses  armées  ont  disparu  devant  les  nôtres,  la 
réputation  de  ses  généraux  s'est  évanouie,  et  tout 
annonce  que  le  jour  de  la  justice  est  enfin  arrivé 
pour  elle.  Elle  n'offre  plus  que  le  spectacle  de  l'am- 
bition trompée  et  de  la  colère  impuissante.  Elle 
craint  la  paix,  mais  elle  ne  peut  continuer  la  guerre; 
et  il  n'est  aucune  puissance  de  l'Europe  qui  ne  voie 
que  sa  politique  serait  d'engager  toutes  les  autres  à 
se  ruiner,  k  se  battre  pour  efle,  et  k  lui  rendre  ce 
qu'elle  a  perdu. 

La  Prusse  doit  savoir  i  ivésent  de  quel  cOtë  était 
l'artifice,  de  quel  cOté  était  la  sincérité.  Tout  doit 
faire  regretter  à  Frédéric-Guillaume  d'avoir  écouté 
les  conseils  de  son  ennemi  naturel  pIntAt  que  les 
envoyés  pacifiques  d'une  nation  libre,  qui  Ini  mon- 
traient la  vérité  et  lui  offraient  une  amitié  utile  ; 
d'avoir  été  la  dupe  de  quelques  intrigants  couronnés, 
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de  quelques  n<%o(^tnin  adroitf ,  qui  l'ont  entraîné 
dans  la  seule  route  qui  pouvait  le  perdre.  L'EspaKoe, 
l'Empire,  la  Sardaigne  doivent  éprouver  les  inenies 
regrets.  Ces  puissances  doivent  voir  en  frëmis.'^nt 
l'abîme  dans  lequel  on  a  voulu  les  plonger.  Elles 
n'ont  que  la  triste  perspective,  ou  ae  partager  le 
sort  de  la  Hollande,  ou  de  s'anéantir  sous  le  joug  des 
deux  cours  qui  les  ont  séduites.  Ah  I  ce  qu'il  faut 
surtout,  pour  l'intérêt  de  l'Europe,  montrer  à  ces 
puissances  trompées,  c'est  le  danger  dont  elles  sont 
menacées  par  deux  colosses  qu'elles  soutiennent,  et 
qui  lîniraientpar  les  subjuguer  si  notre  dévouement, 
nos  sacrifices  et  notre  courage  ne  parvenaient  à  les 
arrêter  dans  leur  marche.  L'Angleterre  et  la  Russie, 
voilà  les  deux  ennemis  qu'il  Taut  dénoncer  ^  l'uni- 
vers ;  voilà  les  tyrans  qu  il  faut  dénoncer  au  monde) 
voilà  les  torrents  dévastateurs  dont  il  faut  arrêter 
l'irruption.  Plus  adroites,  mieux  placées,  moins 
malheureuses  que  l'Autriche,  elles  ont  seules  jus- 
qu'à présent  profité  des  malheurs  universels  et  des 
erreurs  de  la  coalition. 

Sortez  de  votre  sommeil.  Etats  de  l'Empire,  roi 
de  Prusse,  et  vous  toutes  puissances  maritimes! 
Vos  Qoltes,  vos  forces,  vos  cultivateurs,  vos  finan- 
ces, votre  sang,  on  vous  fait  tout  sacrifier  pour  don- 
ner à  la  Russie  l'empire  de  la  terre^  et  celui  des  mers 
à  l'orgueilleuse  Albion.  Oubliez-vous  que  les  habi- 
tants du  Mord  djétruisirent  l'empire  romain,  plus 
uni,  plus  redoutable  que  vous?  Faut-il  rappeler 
à  votre  mémoire  ces  irruptions  des  Gotbs  et  des 
Vandales,  inondant  l'Europe  entière  pour  en  dé- 
truire tous  les  principes?  Faut-il  vous  rappeler 
que,  depuis  soixante  ans,  la  Russie,  civilisant  gros- 
sièrement ses  peuples  barbares,  conservant  une 
force  sauvage,  même  en  s'enrichissant  des  arts  et  de 
la  tactique  moderne,  a  déjà  humilié  les  Chinois  et 
fondé  des  colonies  sur  la  cAte  d'Amérique;  qu'elle 
a  franchi  le  Caucase,  soumis  la  Géorgie,  imposé  des 
lois  à  une  partie  de  la  Perse,  subjugue  les  Cosaques, 
détrait  les  Tartares,  conquis  la  Crimée,  partagé  la 
Pologne,  épouvanté  l'empire  ottoman,  soulevé  la 
6r^  et  menacé  Constantinople*? 

Faut-il  rouvrir  des  plaies  encore  saignantes,  et 
vous  retracer  ces  bataillons  nombreux  entrant  dans 
Berlin  même  et,  sans  le  caprice  imprévu  de  Pierre  III , 
anéantissant  jusqu'au  nom  de  la  puissance  prus- 
sienne ?  Ne  voyez-vous  pas  que  l'ambitieuse  Cathe- 
rine, en  donnant  de  vaines  promesses  aux  émigrés, 
en  enflammant  le  courroux  aes  princes  d'Allemagne 
contre  la  liberté  française,  a  su  enchaîner  ses  rivaux 
à  une  guerre  qui  les  épuise,  pour  s'emparer  de  la 
Pologne,  et  s'ouvrir  par  là  les  portes  de  la  Ger- 
manie? 

Je  sais  qo'on  peut  dire  avec  fondement  que  l'em- 
pire russe  est.  un  colosse  aux  pieds  d'argile  ;  que  la 
corruption  y  a  précédé  la  maturité  ;  que  l'esclavage 
qui  y  existe  6te  toute  solidité  à  sa  Jurce,  toute 
énergie  à  ses  ressorts  ;  qu'il  est  immense,  mais  en 
partie  désert  ;  fastueux,  mais  pauvre  ;  qu'il  est  déjà 
trop  vaste  pour  être  gouverné  ;  qu'en  s'étendaiit  il 
avance  sa  dissolutinn,  et  que  chaque  conquête  qu'il 
fait  est  un  pas  de  plus  vers  sa  ruine.  Je  conviens  de 
ces  vérités  ;  mais  ce  géant,  avant  de  périr,  vous  écra- 
sera :  c'est  sur  vos  ruines  qu'il  doit  tomber  ;  il  ne  se 
démembrera  qu'après  vous  avoir  ravagés,  dispersés, 
anéantis.  Danois,  Suédois,  Allemands,  Prussiens, 
Ottomans,  songex-y  ;  le  temps  vole,  la  foudre  gron- 
de; Vienne  vous  trahit;  le  torrent  moscovite  s'a- 
moncelle ;  Attila  s'avance  une  seconde  fois,  et  vous 
êtes  perdus  si  vous  ne  vous  réunissez  à  temps  pour 
arrêter  ce  fléau  dévastateur. 

On  vous  fait  craindre  la  France.  Quelle  étrange 
erreur  1  Si  notre  youvemement  est  sage  et  fondé  sur 


de  vrais  principes,  pourquoi  nous  renvier?  8i,  par 
u  nature,  il  est  aussi  désastreux  qu'on  vous  le  dit, 
pourquoi  redouter  un  peuple  qui  porterait  dans  son 
sein  une  source  de  faiblesse  ou  d'agitation  qui  l'em- 
pêberait  de  s'occuper  de  vous?  La  constance  de  nos 
efforts,  la  durée  de  nos  sacrifices,  la  permanence  de 
nos  victoires  ne  démontrent-elles  pas  d'avance  la 
stabilité  des  traités  qu'on  ferait  avec  nous,  et  les 
changements  de  système  d'une  grande  nation  ne 
sont-ils  pas  nécessairement  plus  rares  que  les  chan- 
gements et  les  caprices  des  ministres,  des  maltresses 
et  des  favoris?  Ahl  nos  intérêts  sont  communs. 
Qu'importe  que  nous  vous  ayons  devancés  dans  la 
carrière  de  la  liberté  !  qu'importent  notre  constitu- 
tion et  nos  lois,  nos  pnncipes  et  nos  opinions  !  La 
politique  vous  commande  de  vous  réunir  à  nous,  et 
de  marcher  d'un  pas  égal  contre  les  ennemis  qui 
nous  menacent.  Lorsqiron  vous  crie  qu'il  n'est  ni 
sûr  ni  honorable  de  traiter  avec  nous,  traduisez  ce 
langage  dans  son  vrai  sens,  et  comprenez  que  l'Au- 
tricne  vous  dit  :  «Battez- vous  pour  que  je  reprenne 
mes  provinces  ;  •  "et  apprenez  que  I  Angleterre  ne. 
vous  presse  de  nous  combattre  que  dans  l'espoir  que 
vous  nous  empêcherez  de  nous  opposer  à  ses  con- 
quêtes maritimes.  Enfin,  écoutez  la  Russie  ;  voici  ses 
propres  paroles  :  «  Combattez,  épuisez-vous  ;  verses 
tout  votre  sang  et  tous  vos  trésors,  pour  que  je 
puisse  sans  obstacle  quitter  mes  déserts  et  verser  ma 
population  guei-rière  sur  votre  fertile  territoire...  » 
O  vous,  politiques  de  l'Europe,  qui  vous  vantiez 
d'une  si  haute  sagesse,  d'une  pénétration  si  profon- 
de, comment  est-n  possible  que  vous  n'ayez  pas  en- 
core levé  le  voile  qui  couvrait  à  vos  yeux  les  vues 
machiavéliques  du  gouvernement  anglais!  comment 
ne  voyez-vous  pas  à  quel  point  il  vous  abuse,  et 
combien  il  se  joue  de  tout  ce  qu'il  dit  res|)ecter  !  Ce 
gouvernement  nous  accuse  d'immoralité  ;  et  lors- 
qu'on a  voulu  réprimer  par  la  neutralité  armée  le 
brigandage  exerce  sur  le  commerce  des  neutres,  seul 
de  tous  les  gouvernements  civilisés  il  s'y  est  opposé 
sans  pudeur!  Il  nous  accuse  d'avoir  rompu  la  paix  et 
d'avoir  violé  le  droit  des  gens,  et  il  a  insuite  notre 
ambassadeur!  H  bit.  proiiession  de  baTr  le  papisme 
intolérant,  et  il  prend  les  armes  pour  défendre  les 
superstitionsde  Rome  !  Il  prétend  chérir  la  liberté,  et 
il  est  lié  avec  les  oppresseurs  de  la  Pologne  !  Il  nous 
reproche  des  cruautés  dont  nous  exécrons,  dont 
nous  punissons  les  auteurs,  et  il  a  rempli  l'Asie  de 
pillage  et  de  cadavres,  et  il  a  stipendié  cies  sauvages 
pour  asservir  les  Américains ,  et  il  a  acheté  à  un 
prince  allemand  des  hommes,  en  fixant  d'avance  le 
prix  de  chaque  blessure,  de  chaque  mutilation,  en 
fixant,  en  un  mot,  le  tarii  de  chaque  goutte  de  sang 
de  ces  malheureux  esclaves  !  Il  nous  taxe  d'ambition, 
et  il  veut  follement  s'emparer  de  toutes  les  colonies! 
llose  dire  que  nous  faisions  la  guerre  sans  humanité, 
et  il  a  voulu  se  venger  de  ses  revers  en  exposant 
vingt-quatre  millions  d'hommes  à  une  famine  dont 
le  sort  et  notre  valeur  nous  ont  garantis  !  Il  crie  par- 
tout que  nous  voulons  attaquer  l'indépendance  des 
autres  peuples,  et  il  a  voulu  contraindre  Gênes,  Ve- 
nise, ta  Suéde  et  le  Danemark  à  renoncer  au  droit  le 
plus  respectable  et  le  plus  sacré,  celui  de  rester  neu- 
tres au  milieu  des  horreurs  de  la  guerre!  11  ose  enGa 
déclarer  qu'il  n'est  pas  sûr  de  traiter  avec  nous,  lui 
qui,  lié  avec  la  Russie,  a  excité  les  Turcs  à  Ini  faire  la 
guerre  et  qui  les  a  abandonnés,  lui  qui  a  encours^ 
les  Polonais  à  faire  leur  révolution,  et  oui  les  a  lais- 
sés sans  appui,  lui  nui  a  armé  la  Suèae  contre  les 
Russes  et  qui  l'a  trahie,  lui  qui  a  forcé  la  Hollande 
à  nous  combattre,  et  qui,  après  l'avoir  faiblement 
secourue,  s'est  borné  à  affaiblir  le  récit  de  ses  per- 
tes ;  lui  enfin  qui,  après  avoir  séduit  les  maloeu- 
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reoi  habitants  de  la  Vendée  et  de  Toulon,  a  joui 
tranquillement  du  spectacle  de  leur  ruine. 

Qu'attpndez-vous ,  Espagnols  incertains  ?  Si  le 
sort  trompait  notre  courage  ;  si,  persistant  dans  vo- 
tre incoacerabk  coalition,  voos  paralysies  nos  ef- 
forts contre  rotre  ennemie  implacable,  et  aue,  a'af- 
fermisaant  dans  nos  colonies,  elle  détruisit  l'aliment 
de  notre  marine,  ne  la  voyes*voiu  pas  déjà  s'empa- 
rant  de  vos  galions,  eiploitant  vos  mines,  vous  ar- 
rachant l'empire  du  Mexique,  celui  du  Pérou,  Porto- 
Rico,  Cuba  ;  vous  chassant  de  toutes  les  mers,  et  du 
haut  des  murs  de  Gibraltar,  insJltant  i  vos  mal- 
heurs et  jouissant  de  votre  misère  ?  Eu  1790,  n'a-t- 
elle  pas  déjii  levé  le  glaive  sur  vous  parce  qu'elle 
vous  croyait  hors  d'état  de  vous  défendre  ?  N  est-ce 
pas  nous  qui  l'avons  détournée  au  moment  où, 
comptant  sur  nos  troubles,  elle  croyait  vous  frapper 
impunément  ?  Ses  attentats  sur  la  Corse  ne  vousan- 
Doncent-ils  pas  qu'elle  veut  nous  expulser  de  la  Mé- 
dilerranée  comme  elle  aspire  à  vous  chasser  de  l'O- 
céan? 

Réveillez-vous  donc  au  cri  de  la  vérité  ;  appréciez 
i  Irur  juste  valeur  les  calomnies  répandues  contre 
nous;  ne  vovpz  dans  les  discours  dont  retentit  le 

Ïiarlement  de  Londres  que  la  peur  de  la  paix,  que  le 
angagc  de  l'ambition  démasquée,  et  laissez-nous 
nous  charger  du  soin  de  notre  vengeance  et  de  no- 
tre sflreté.  Non-seulement  il  est  sûr,  il  est  honora- 
ble de  traiter  avec  nous,  mais  cette  mesure  devient 
indispensable  à  votre  salut.  Nous  vous  en  avons  fait 
connaître  la  nécessité,  apprenez-en  les  moyens; 
nous  sommes  trop  grands,  trop  forts  pour  avoir  rien 
i  déguiser. 

Nos  dangers  passés,  la  nécessité  d'en  rendre  le  re- 
tour impossible,  l'exemple  de  la  ligue  menaçante 
Î|ui  voulut  nous  envahir  et  oui  a  porté  un  moment 
a  désolation  dans  le  csur  de  la  France,  le  devoir 
d'indemniser  nos  concitoyens  de  leurs  sacrifices,  le 
désir  sincère  de  rendre  la  paix  solide  et  durable, 
nous  obligent  à  étendre  nos  frontières,  à  nous  don- 
ner de  grands  fleuves,  des  montngnes  et  l'Océan 
pour  limites,  et  à  nous  garantir  ainsi  d'avance,  et 
pourune  longue  suite  de  siècles,  de  tout  envahisse- 
ment et  de  toute  attaque.  A  ce  prix  les  puissances  de 
l'Europe  peuvent  compter  sur  une  paix  inviolable 
et  sur  des  allies  courageux,  qui  sauront  bien  les  dé^ 
gager  du  poids  de  ces  deux  colosses  téméraires  qui 
veillent,  dans  leur  coupable  délire, s'arroger  tout  à 
la  l'ois  l'empire  de  la  terre  et  des  mers. 

Telles  sont,  citoyens,  les  grandes  vérités  que  tout 
nous  commande  aujourd'hui  de  développer  aux 
yeux  de  l'Europe, 

En  vain  voudrait-on  égarer  les  peuples  en  lenr  di- 
sant que,  notre  gouvernement  n'étant  que  provi- 
soire, aucun  lien,  aucun  traité  ne  peuvent  avoir  de 
garantie.  Notre  gouvernement  est  le  plénipoten- 
tiaire nommé  par  la  totalité  du  peuple  français  pour 
terminrr  en  son  nom  la  révolution  et  la  guerre  ;  et 
je  donte  qu'on  ait  jamais  vu  d'ambassadeur  revêtu 
d'un  plus  ample  pouvoir  et  d'un  plus  auguste  carac- 
tère. 

Qu'importent  les  combinaisons  dont  se  forment 
les  gouvernements,  lorsque  l'on  traite  avec  les  peu- 
ples i  qui  CCS  gouvernements  appartiennent  !  Bile 
sera  bien  plus  solide,  cette  paix  que  vous  demande- 
rez bientét,  lorsqu'elle  vous  sera  donnée  par  l'assen- 
timent du  peuple  entier.  Notre  gouvernement,  c'est 
la  volonté  de  la  nation  ;  nos  formes,  c'est  la  justice  ; 
nos  principes,  c'est  l'humanilé;  votre  garantie,  c'est 
la  loyauté  et  le  courage  d'une  naIKon  qui  a  voulu 
être  libre. 

Appréciez  notre  gouvernement  actuel  par  le  spec- 
tacle q«'il  offre  ao  nonde  ;  il  a  réprimé  les  trouUea 


intérieurs,  anéanti  les  (notions  rebelles,  brisé  les 
échafauds,  ouvert  les  prisons,  vengé  le  sang  inno- 
cent, voué  à  la  mort  et  à  l'infamie  les  ministres  de  la 
terreur  ;  il  a  rendu  la  liberté  au  commerce,  la  tran- 
quillité à  l'agriculture;  il  a  mis  à  l'ordre  du  jour, 
dans  l'intérieur,  la  justice,  et  sur  les  Ironfières  la 
victoire. 

Ah  !  tous  les  peuples  éclairés  écouteront,  avec  le 
sourire  du  mépris  et  de  la  pitié,  les  politiques  absur- 
des ou  perfides  qui  mettent  en  doute  si  la  nation  qui 
sait  vaincre  a  le  pouvoir  de  négocier,  qui  osent  en- 
core soutenir  que  la  paix  est  impossible  au  moment 
oi^  tout  démontre  que  l'obstination  est  insensée  et  la 
résistance  vaine. 

Adoptez,eitoyenis,  les  idées  que  je  viens  de  tracer; 
parlei'avec  cette  noble  franchise  qui  convient  à  la 
majesté  du  peuple  français,  et  vous  verrez  bientôt 
les  subtibilités  diplomatiques  de  vos  ennemis  confon- 
dues par  la  sagesse  de  vos  conseils,  comme  vous 
avez  vu  leur  tânérité  punie  par  le  courage  de  vos 
guerriers. 

(Ce  discours  a  été  entendu  dans  le  silence  et  avee 
le  plus  vif  intérêt  ;  l'orateur  en  le  terminant  estcou- 
vert  par  les  applaudissements  unanimes  et  proloa» 
gés  die  la  Convention  et  des  tribunes.) 

LAuaniT  :  Le  discours  que  vous  venez  d'entendre 
est  plein  de  sagesse;  je  «mande  qu'il  soit  traduit 
dans  toutes  les  langues,  et  qu'ii  soit  regardé  comme 
la  déclaration  du  peuple  français. 

"*  :  Je  demande  en  outre  l'envoi  de  ce  discours  à 
toutes  les  municipalités,  avec  ordre  de  le  lire  aux  aa- 
semblées  du  peuplift 

Oastoh  :  Nous  avons  tons  applaudi  aux  principes 
contenus  dans  le  discour»  de  Biony.  J'avoue  qu*eu 
mon  particulier  ce  discours  m'a  fait  on  grand  plai- 
sir ;  mais  dans  la  rédaction  d'un  ouvrage  de  cette  im» 
portance,  dans  cette  espèce  de  manimtation  de  tqs 
principes,  il  n'est  pas  un  mot,  pas  une  syllabe  qui 
ne  doive  être  pesée  et  mûrement  examinée.  Je  de- 
mande donc  que  ee  discours  soit  d'abord  distribué 
aux  membres  de  la  Convention,  et  qu'il  en  soit  fait 
une  seconde  lecture  avant  que  vous  Ai  ordonniez 
l'envoi. 

BooRDON  :  J'ai  demandé  la  parole  pour  applaudir 
A  l'énergie  de  mon  collègue,  qui  a  eu  le  courage  de 
venir,  au  milieu  de  la  prospérité  de  nos  armes  et  de 
la  régénération  intérieure ,  poser  les  colonnes  de 
l'Hercule  (rsnçais,  en  annonçant  qae  nous  n'avons 
combattu  qne  pour  notre  liberté,  que  nous  nous 
renfermerons  dans  les  limites  que  la  nature  a  posées 
et  au  delà  desquelles  tous  les  peuples  seront  nos 
amis.  (On*  applaudi  t.)  Les  peuples  verront  ce  que 
c'est  qne  d'avoir  à  faire  i  une  nation  généreuse,  qui, 
par  ses  victoires,  va  ranimer  la  liberté  dans  ce  pays 
où  de  pauvres  pécheurs  ont  autrefois  su  la  planter. 
Noos  ne  nous  miterons  pas  de  leur  gouvernement  ; 
que  personne  ne  s'immisce  dans  le  ndtrc.  (Vife  ap- 
plaudissements.) 

Les  puissances  de  l'Burdpe  reconnaîtront  enfin  la 
politique  de  la  perfide  Angleterre,  qni,  pour  régner 
en  dominatrice  sur  les  mers  et  s'emparer  de  tout  le 
commerce,  n'a  jamais  cessé  de  jeter  la  division  sur 
le  continent.  (Applaudissements.)  Mais  enfin,  lors- 

3ue  cette  dernière  même  nons  fera  des  propositions 
ignés  de  nous,  eh  bien,  nons  les  entendrons  et  nous 
verrons  k  les  accepter.  (Mêmes  applaudissements.) 

Je  demande  aussi  l'impression  da  disconrs  et  l'a- 
journement du  décret  d'envoi,  afin  qu'après  une  dis- 
cussion l'assemblée  proclame  soleonellemeot  quels 
sont  ses  principes. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

—  Les  citoyens  de  la  section  du  Temple  dnilent 
dans  le  sein  de  la  Convention  nationale. 
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L'orateur,  à  la  barre:  Citoyens  représentants, 
vous  avez  plus  d'un  exemple  que  les  factions  enne- 
mies de  la  justice  él  de  l'humanité  s'agitent  en  tout 
sens  :  les  royalistes  et  les  terroristes  se  réunissent 
pour  ramener  le  désordre  et  l'anarchie.  Ceux-là 
cherchent  à  foire  regretter  le  régime  proscrit  le 
10  août,  et  ceux-ci  calomnient  et  foift  même  insulter 
la  représentation  nationale:  tous,  également  san- 
guinaires, soufflent  le  feu  de  la  discorde  et  de  la 
guerre  civile.  L'impunité  des  grands  coupables  les 
enhardit,  et  ils  osent  espérer  de  se  baigner  de  nou- 
veau dans  le  sang  des  Français.  Cette  audace  se 
manifeste  dans  toute  la  république,  et  l'on  voit  par- 
tout, à  la  tête  de  ces  agitateurs^  les  membres  des 
comités  révolutionnaires,  agpats  et  protégés  Je  ces 
hommes  de  sang  qui  ont  désolé  la  France  jusqu'au 
9  thermidor. 

La  section  du  Temple,  après  avoir  examiné  les 
vexations  et  les  actes  arbitraires  exercés  par  les 
membres  du  ci-devant  comité  révolutionnaire  sur 
les  citoyens  de  cette  section,  ayant  acquis  la  preuve, 
par  leur  conduite  avant  et  depuis  le  9  thermidor, 

Su'ils  sont  les  plus  chauds  partisans  du  désordre  et 
n  terrorisme,  a  pris,  dansson  assemblée  générale 
du  90  nivôse,  un  arrêté  par  lequel  elle  déclare  que 
tous  les  membres  du  ci-devant  comité  révolution- 
naire de  la  section  du  Temple  se  sont  rendus  coupa- 
bles d'abus  de  pouvoirs  dans  leurs  fonctions  ;  en 
conséquence,  les  dénonce  au  peuple  firancais  et  à  la 
Convention  nationale,  dont  elle  invoque  la  justice  ; 
que  cet  arrêté  sera  porté  par  la  masse  entière  de  la  - 
section  à  la  Convention  nationate,  et,  par  des  com- 
missaires, aux  autorités  constituées  et  aux  quarante- 
sept  autres  sections,  et  que  les  noms  des  douze  mem- 
bres du  comité  révolutionnaire  seront  inscrits  à  la 
suite  de  cet  arrêté  ainsi  que  celui  du  nommé  Figuet, 
ci-devant  administrateur  de  police  à  la  commune ,  et 
à  présent  inspecteur  des  casernes,  comme  moteur  et 
complice  de  leurs  vexations. 

Citoyens  représentants,  vous  dénoncer  les  enne- 
mis de  réalité,  de  la  justice  et  de  l'humanité,  vous 
faire  connaître  les  véritables  conspirateurs,  les  dé- 
masquer aux  yeux  de  la  France  entière,  c'est  sans 
doute  servir  la  liberté  que  nous  avons  tous  jurée. 

Les  citoyens  de  la  section  du  Temple  seront  fidèles 
à  leur  serment.  Ils  abhorrent  la  tyrannie,  n'importe 
le  masque  dont  elle  se  couvre.  Que  les  royalistes, 
les  terroristes  et  tons  les  hommes  de  sang  soient  li- 
vrés aux  tribunaux  ;  qu'ils  reçoivent,  s'i  Is  sont  cou- 
Ïiables,  la  punition  due  aux  forfaits  dont  la  France 
es  accuse  ;  que  cet  acte  de  justice  apaise  les  mânes 
des  milliers  de  victimes  au'ils  ont  immolées  à  leurs 
projets  liberticides,  et  relevé  le  courage  des  hommes 
timides  qui  craignent  encore  le  règne  des  bourreaux. 

Législateurs,  frappez  ces  tigres  qui  se  flattent  en- 
core de  conduire  au  supplice  le  représentant  fidèle 
et  le  citoyen  paisible. 

Que  les  partisans  de  Robespierre  disparaissent  de 
toutes  les  places  et  même  du  sol  de  la  liberté!  Que 
le  lion  ne  se  réveille  que  pour  être  mis  à  mort  !  Dé- 
jouez les  complots  de  tous  les  tyrans  et  tyranneaux  ; 
accélérez  l'épurement  des  autorités  constituées;  dé- 
crétez que  tous  les  fonctioims^ires  publics  destitués 
depuis  le  9  thermidor  seront  tenus  de  déclarer  les 
lieux  de  leur  résidence  actuelle,  dans  les  départe- 
ments, aux  comités  révolutionnaires  de  leur  arron- 
dissement, et  à  Paris,  au  comité  de  sûrete  générale, 
section  de  la  police. 

Ces  hommes,  qui  conspirent  dans  l'intérieur  con- 
tre la  liberté,  ne  sont  pas  moins  dangereux  que  les 
despotes  coalisés.  Les  armées  républicaines  font 
trembler  les  uns  ;  anéantissez  lesautres,  et  le  peuple 
français,  qui  veut  la  liberté  tout  entière,  chantera  ses 


doubles  victoires,  et  ratera  sans  cesse  :  Ttve  la 
républimul  vive  laConventim  nationale  l  (On  ap- 
plaudit.) 

Le  Président,  à  la  députation  :  Les  pervers  qui 
dominaient  avant  le  9  thermidor  se  nourrissent  au- 
jourd'hui de  malheurs  et  de  calamités.  Les  suËcès 
inouïs  de  nos  armées,  l'arrivage  des  subsistences  à 
Paris,  les  secours  accordés  aux  indigents,  la  sollici- 
tude eonstonte  de  la  Convention  nationale  pour 
maintenir  la  justice  et  l'humanité  i  l'ordre  du  jour, 
sont  des  tourments  pour  ceux  qui  ne  connaissent 
d'autre  jouissance'  que  les  larmes  et  la  mort.  Votre 
sollicitude  est  patriotique  et  louable  ;  mais  la  Con- 
vention et  le  peuple  français  ont  juré  d'exterminer 
tous  les  royalistes,  les  terroristes,  tous  les  égor- 
geurs  ;  leurs  serments  ne  seront  pas  vains,  et  tous 
les  bons  Français  verront  triompher  la  liberte,  l'é- 
galité, et  tontes  les  vertus  civiques. 

(LatuiUdemain.) 


ArrtUiu  comité  des  financée  de  la  Convention  na- 
tionale. —  Du  8  pluviôse. 

Le  comité  des  finances,  considérant  que  la  rentrée 
des  contributions  mobilières  des  exercices  de  1791 
et  1792,  et  du  droit  de  patente  pour  ces  mêmes  an- 
nées, n'a  pas  eu  à  Paris  tout  l'effet  que  la  Convention 
nationale  devait  s'en  promettre,  et  désirant. mettre 
fin  à  ce  recouvrement,  arrête  : 

1»  Les  cartes  de  sûreté  ne  devront  être  délivrées 
qu'aux  citoyens  qui  justifieront  par  quittance  avoir 
acquitté  leurs  contributions  mobilières  des  années 
1791  et  1792. 

2»  Il  en  sera  usé  de  même  pour  tous  ceux  qui,  par 
leur  état,  étaient  pendant  ces  années  assujettis  au 
droit  de  patenté. 

i"  Ne  seront  point  assujettis  à  cette  justification 
les  enfants  en  puissance  de  père  et  mère,  et  logeant 
chez  eux,  qui  n'ont  point  atteint  l'âge  de  vingt  ans, 
à  moins  qu'ils  ne  soient  reconnus  exercer  un  état 
ou  profession  dont  ils  retireraient  un  lucre  quel- 
conque. 

40  Ne  seront  point  assujettis  à  cette  justification 
ceux  qui,  par  leur  détresse  causée  par  leur  âge 
avancé,  leurs  charges  de  famille  ou  leurs  infirmitâ, 
sont  hors  d'état  de  supporter  aucune  contribution  ; 
mais  ils  devront  justifier  d'un  certificat  de  non-impo- 
sition, s'ils  ne  sont  pas  portés  aux  rOles,  ou  d  un 
certificat  de  décharge,  s'ils  sont  portés  aux  rOles. 

50  Ne  seront  point  assujettis  a  cette  justification 
ceux  qui  ne  sont  à  Pn  ris  qup  depuis  six  mois,  et  qui 
n'y  ont  point  de  domicile  fixe,  et  qui  justifient  de 
leur  passeport. 

60  Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  Bulletin  de  la 
Convention  nationale,  et  extrait  ser&  envoyé  aux 
quarante-huit  comités  civils  de  la  commune  de 
Paris. 

Signé  let  memhree  du  comité  dee  finances. 


LIVRES  DIVERS. 

Uanutl  ttBpicltle  et  Tableau  de  CiHl,  en  gr«e,  «TMOM 
traduction  fraotaise ,  ftieédie  d'un  diacoun  contre  la  mo- 
rale de  Zenon  et  contre  le  auicide,  arec  des  iddes  de  morale  ; 
Mr  Lefètre-Villebrone ,  bibliolbiécaire  de  la  Bibliolhique 
Nationale  ;  9  Tel.  petit  format. 

A  Paris,  chet  Gail  l'alné ,  place  Cambrai ,  et  Pigorrcan . 
cour  de  la  CooTCntion,  et  rue  de  Roban,  n°  33. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Lepajrcmcnt  du  perpAnel  est  ourertpour  les  sii  premiera 
mois  ;  il  sera  fait  i  tous  cent  qui  acront  porteurs  d'inscrip- 
tions au  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  viagères  est  de 
bail  mois  Yingt  et  uojonrsde  l'aDuéa  t7S3  (vieux  stjie). 
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GAZETTE  NATIONALE  ..  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N*  134.         Quartidi  U  Plutiosb,  Pan  S*.  (lundi  3  FiraiER  1795,  vieux  ttyU.) 


POLITIQUE. 

TUaQUlE. 

€!tn$t»ittincpU,  'Ul"J&embn, — Le  divan  k'oecape 
MHS  reltcbe  de  tout  ce  qui  regarde  la  tûrelé  exiérieure  de 
remplre  oltoman.  Ses  soins  se  partagent  entre  la  marine  et 
les  armées  de  terre.  Les  rortifiçalions  de  ËenderioDtache- 
Ties,  ila  réserve  d'un  glacis  auquel  travaillent  fonmelle- 
ment  plus  de  mille  ouvriers.  L'arlillerie  nécessaire  j  sera 
envoyée ,  et  la  place  ne  tarder*  pas  à  être  ponrvne  de  ton- 
tes sortes  de  mmiiiions  de  gnerre  et  de  boaeke.  he  fort 
d*Acltierinan  sera  augmenté  de  trois  iMstions.  On  stoe* 
cape  et  periiNtioDner  les  ouvrages  d'IsoMliow }  H  y  a  dans 
celle  place  Qpe  inuBense  qnanilté-dclioadwa  t  bn.  Lct 
tMIcries  qni  détendent  i'enirie  d»  canal  ont  éU  portées 
Josqn't  trois  cents  pièces  dèeaooo.  On  va  fortifier  aussi 
les  bouches  du  Danub^  et  une  nouvelle  forteresse  va  élre 
construite  à  Baips,  sur  la  ner  Noire,  M  fond  du  golfe 
de  ce  nom. 

Ledivan  ■  pris  tante*  le*  laesares  aéeessaiies  pour  faire 
bélir  de  nouveani  moulin*  ft  poudre  et  une  nouvelle  fon- 
derie. On  fait  aussi  des  casernes  pour  loger  le*  troupe*  qui 
vont  être  disciplinées  i  la  manière  européenne.  Les  janis- 
saires paraissent  plus  disposés  ft  se  soumettre  aux  nouvel- 
te*  lois  régteiBCDiaires,  et  même  au  changement  de  OMnine. 

POLOGNE. 

r«i>«mfa,  b  HantUr.  —Il  règne  dam  celte  fille  ne 
fermenlatieii  soorde.  Les  autears  de  la  révohitia*,  arrêM» 
par  ordre  de  Catberine,  ont  encore  bcancsap  de  (artisans 
et  d'amis  cowagem  parmi  le  peuple.  Ignace  Potocki  sar- 
toat  avait  acquis  par  son  homasité  de  grands  droit*  t  la 
reconnaissance  publiqve.  Le despoliiae  de  Catherine  irrite 
le*  PoloMiasaa*  le*  aboli  re.  Onentend  dire  rreqaemaent, 
malgré  ta  présence  des  Susses,  qae  •  la  révolution  n'est 
pas  encore  finie.  >  L'ordre  intimé  au  roi  de  se  rendre  à 
Grodno,  les  arrestations  faites  au  mépris  de  Tamnistie 
solennellement  promuigtiée,  et  la  misère  pnUiqae,  Tofli 
les  causes  d'un  méconteaent  déjà  manifeste. 

Les  agentsde  Catherine,  dans  la  crainte  où  ils  tant  d'un 
mouvement,  titclient  de  l'éloigner  et  de  distraire  le  peu- 
ple i  ils  se  sont  occupés  de  faire  laisser  le  pris  des  vivres  et 
ont  rouvert  les  ^cclacles. 

Le  général  ruse  Bus<locrdeit,  gonvemeor  de  la  ville, 
a  bit  pnbiicr  et  iaprimer  une  proclamation  par  laquelle 
il  prétend  rassurer  les  citoyens  i  regard  de  l'arrestation 
des  personnes  les  plu*  aUacbées  à  la  révolution,  et  puUie 
b  cet  elKt  que  ces  arrestations  n'ont  pour  obiet  que  n'obte- 
nir de*  déclaration*. 

ALLEMAGNE. 

VittiM ,  U  lOJamter.  —  Le  beron  ie  Lebrbeeh,  notre 
ministre  et  notre  enttemeHettràtacowrde  Monieb,  apassé 
«pwlqaesjoent  Ici.  Son  vfyageaest  pour  «b)ct  le  liM>ii«e 
prajeu  ém  vieil  éieelcnr  palatin  avec  nne  peiaeesse  aatri- 
ehiîaan.  On  pease  qae  b  cérémonie  se  fera  k  lasprack.  > 
évéaeaaeat  loat  t  fait  iatffne  d'être  remarqué,  saiM  l'ia- 
flucnca  ^'ii  aeat  avait  *a>  le  sort  de  plusicnn  million* 
d'haBBM*. 

— La  poHilqa*  aMrfeUcoaa  para»  a'étre  pas  éusafèrc 
au  prajtls  de  le*  *ilié*s«rlc  Boaveau  déaiembreaMat  de 
la  Pologae.  Oa  asaar*  ^'dle  est  dhpotée  b  Caire  valoir  ce 
qui'eUc  appelle  sa*  drail**(ir  les  palatinals  de  Chdm,  de 
Lublin ,  de  Saadonbr  et  de  Cracovic. 


— La  eaar  vieal  de  défendrelc*  mascarade*  *B  Hongrie, 
b  caaae  da  gvaaA  aaaobre  de  mécenitau  «ai  *'j  Inaivcat. 

— LapeHce  aMt  kUwvWie» 
oMstaier  1er  aoHfer*  *e<iraiVm  et  ( 
tepanerlaatMa. 


ykwÉiis.     * 

HtMraUUOtSMl. 

^'  Le  peuple  français  nes'imBiiicc  pa*dan*leteoDitttatioftt 
ni  les  formes  (les  gouvernements  despuissancesétréfagtrès.* 

Ce  principe  de  notre  libertéprrmetd'ouvrirfésanctuaire 
du  républicanisme  des  Français  aux  aœbassadeursdes  rois. 
Où  trouveraient-ils  des  preuve*  pt  us  éclatante*  de  l'instabi. 
lité  des  trêne*  et  des  droits  des  peuples  7 

Le  jeune  roi  de  Suède  a  refusé  d'adhérer  k  la  coalition 
des  tyrans  ;  les  Suédois  ont  depuis  la  guerreeiprimé  des 
vœqx  pour  notre  I  ibcrté.  Lorsque  le  ministre  de  la  cour  de 
Suède  aura  élé  admis  par  la  CaaveMioa  nationale,  le  pa- 
villon de  Suède ,  reconnu  aaii  du  aétre,  doU  être  placé  au- 
lemple  où  a  été  proclamé  l'acte  de  navigation,  cette  base 
inébr*»^ble  de  l'égalité,  de  U  seavaraiuelé  de*  aatioatet 
de  la  liberté  des  mers. 

Les  navigateurs  saédoi*  apprendront  avee  plaisir  que 
les  Français  et  les  Suédois  peuvent  seuls,  i  rcxclosion  ab- 
solue de  tous  intermédiaires,  importer  en  France  les  den- 
rées et  les  prodoclioDs  de  la  Suéde,  dont  le  pavillon  ne 
restera  pas  impunément  eflSsnsé  par  m»  emterais  s'Ih  ne 
restituent  pas  toute  propriété  française  nationale  ou  parti- 
culière, saisie  par  eux,  quoique  confiée  à  la  neui  raillé  et 
à  la  force  iadépendante  de  cette  pninaaee.      Dtcna. 

SUR  LA  PRISB  OB  LA  BOLLAMM, 

Orraan  a  la  ConvÉBTM*  tia  C-l.  Tasevi^ 

L'an  it$rid»eteurêdu  ■saitaor. 

Qa'ai.ja  eatcodo  !  le  pai»ge  croira  ( 
QvteU  sont  txt  nlraelea  Doureaux  f 
Qoel  eat  e«  ibéiir*  d«  ghnre 
Qai  •'Mm«  ft  M»  bTiUaau  hdM*r 

Mute  ,  il  est  temps ,  prenons  ma  IjM^ 
Et ,  daas  1»  labliaM  délire , 
Chaotcos  de*  tipUiU  •!  bardîs  ; 
Bt  que ,  sor  le*  c«riles  glacée*. 
Le  feu  brfilaot  de  me*  peoiëes 
Ranime  me*  doigts  engourdis. 

Oh  !  i|Be  J'admire  Te  conrage 
De  no*  rapides  conquérant*! 
Comme  il*  ont  réparé  l'outrage 
Boat  nom  coarrateM  (m<  vil*  tyran*! 
Dira-c-oo  encors  )  la  France 
Que  c'est  la  fsr  de  la  vaagcnea 
Qoi  préparaii  d*  li  btan  Ml*} 
L'in— caare  n'«*t  phu  fléiria  : 
Depuis  ce  lemp* ,  A  ma  patrie  t 
Tu  comptes  te*  plu  grand*  •uceis! 

D'un  joug  honteux  timide  esclave, 

De  >a  vertu  dégénéré, 

le  deseendint  da  lier  IM«ve , 

De  mer* ,  d«  Ikavas  «iiKai'd, 

Croyait  avec  cette  barriire 

Borner  la  niperbe  carriers  ' 

De  nos  «oldals  républicains  ; 

Son*  ce  I  eiwpai  t  de  la  fatbfnse 

Il  oaail ,  dan*  *•  folle  ivrcue ,  ; 

Défier  no*  henreos  destina. ... 

Orgoed  htal  !  vaine  iasoleata! 
La  nature  a'arme  avec  nous; 
Dan*  les  air*  l'aquilon  l'éUnce , 
Ardeur,  cnfliDaiaé  da  «mrroaa; 
Va*  eaax  l'immohila  aavtao* 
Tout  k  coup  s'épaisatt  *»  pbwc. 
Du  triomphe  illnitre  lentier! 
I*  Aaaa  cesia  imiuuaae  ésaadaa 
La  glom  saaiblo  deaaaadiaa, 
CoiiajagBe  de  chaque  guerrier. 

44 


Digitized  by 


Google 


346 


Vajet ,  nercenairct  eoWtM; 
ii'«r  ne  donne  point  la  Talcor; 
Cili  marchonde,  ouTre  tei  pertes , 
Va  peuple  libre  ett  ton  yainqueur. 
Si  Tonde ,  |||n$  oSrieuM , 
Rompit  la  nurche  ambitieue 
D'an  usurpatenr  de  noa  drolta  : 
Vois-tu  comme  elle  est  impuissante 
■.Derut  la  vertu  triomphante 
Qpi  dompte  et  (ait  trembler  le*  rois! 

Ainsi  nous  rendrons  k  la  tenr* 
Et  le  repos  et  le  bonheur  t 
Ainsi  du  dânon  de  la  guerre 
Nous  enchaînerons  la  fureur. 
0  douce  Paii  !  vierge  timide. 
Reviens  t  que  l'oliTier  te  guide 
Dans  les  bras  de  la  Liberté  ! 
Reviens ,  bienfaisante  immortelle  ; 
Entends  la  France  qui  t'appelle 
Au  secours  de  rhomaniti! 


CONVENTION  NATIONALE. 

Extrait  du  regUtre  de*  arréU*  du  comité  de  ealut 
public  de  la  Cowvenlion  nationale.  —  Du9  plu- 
viote. 

•  Sur  le  rapport  fait  aux  comités  de  salut  public  et 
de  sûreté  générale  que ,  dans  les  coupes  de  bois  ex- 
traordinaires faites  dans  les  environs  de  Paris,  il 
existe  sept  raille  huit  cent  soixante-douze  voies  de 
bois  propre  aux  boulangers  ; 

•  Les  comités  arrêtent  : 

■  Art.  I*r.  La  commission  de  commerce  et  appro- 
visionnements tiendra  ces  bois  à  la  disposition  de 
celle  des  transports. 

•  II.  La  commission  des  transports  est  chargée  de 
les  enlever  et  les  conduire  aux  boulangers  de  Paris, 
en  se  conformant  aux  mesures  ordonnées  par  l'ar- 
rêté du  7  de  ce  mois. 

•  III.  Les  boulangers  pourront  obtenir  jusqu'à 
trois  voies  de  bois  à  la  fois,  de  la  longueur  de  vingt- 
sept  à  trente  pouces,  et  de  qualité  propre  à  leur 
usage. 

•  IV.  La  voie  de  bois  ne  sera  payée  que  22  livres 
10  sous,  tant  pour  prix  principal ,  cordage ,  charge- 
ment ,  transport ,  que  déchargement. 

•  V.  Dans  le  cas  ou  la  commission  des  transports 
n'aurait  pas  suffisamment  de  voitures,  elle  pourra 
en  traiter  de  gré  à  gré  jusqu'en  prix  de  3  liv.  10  sous 
par  voie  et  par  lieue  de  deux  mille  cinq  cents  toises. 

•  VI.  Toutes  les  dispositions  de  l'arrêté  du  7  de 
ce  mois  sont  communes  au  service  des  bois  desti- 
nés aux  boulangers,  en  ce  qui  n'y  est  pas  dérogé  par 
le  présent. 

•  Signé  Ut  membre*  de*  comité*  de  *alut  publie 
et  de  tûreté  générale.  > 


SDITB  DE  LA  SÉANCE  DD  11   PLUVIOSE. 
PritUenet  de  Bovère. 

Sur  le  rapport  de  Monnot,  les  décrets  suivants 
sont  rendus. 

Article*  additionnel*  à  la  M  du  17  germinai,'re- 
lative  aux  titulaire*  d'office*,  gagitte*  et  pen- 
tionnaire*  de  la  liete  civile, 

•  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  finances ,  décrète  : 

•  Art.  1er,  l^s  pourvus  de  charges  et  offices  dans 


la  maison  du  ci-devant  roi,  qui  ne  seront  point  admis 
à  la  liquidation,  d'après  le  décret  du  17  germinal  der- 
nier, peuvent  prétendre  aux  mêmes  pensions  et  aux 
mêmes  secours  que  les  pensionnaires  et  les  gagistes, 
et  sous  les  mêmes  conditions. 

•  II.  Ceux  qui,  faute  d'avoir  atteint  l'âge  de  cin- 
quante ans  ou  d'avoir  cinq  années  de  service ,  ne 
peuvent  pas  prétendre  aux  pensions ,  recevront  une 
année  entière  de  leur  traitement  sur  un  maximum 
de  1,000  liv.,  sans  qu'il  soit  fait  déduction  des  som- 
mes provisoires  qm  leur  ont  été  payées  ou  qu'ils 
ont  droit  de  réclamer,  en  vertu  du  décret ,  pour  les 
six  premiers  mois  de  1793  (vieux  style). 

•  III.  Les  gagistes  et  pensionnaires  dont  les  traite- 
ments ne  s'élèvent  pas  au-dessus  de  400  livres  ob- 
tiendront une  pension  égale  à  celle  de  leur  traite- 
ment. 

•  IV.  Cette  somme  de  400  livres  servira  de  mini- 
mum pour  toutes  les -pensions  qui  ont  poitr  base  un 
traitement  au-dessus  de  400  liv.,  et  dont  la  liquida- 
tion, d'après  les  dispositions  du  décret  du  17  ger- 
minal ,  ne  s'élèverait  pas  à  ladite  somme. 

•  V.  Les  pensionnaires  et  gagistes  dont  les  traite- 
ments d'activité  ne  consistaient,  en  plus  grande 
partie,  qu'en  attributions  en  nature ,  et  ^ui  ne  peu- 
vent pas  être  liquidés  sur  les  bases  du  décret  du  17 

ferminal ,  conserveront  à  titre  de  pensions,  s'ils  ont 
âge  et  le  temps  de  service  requis,  le  montant  de 
leurs  anciennes  pensions  ou  de  leurs  traitements, 
lorsque  les  uns  et  les  autres  n'excéderont  pas 
400  livres. 

•  S'il  l'excèdent ,  le  montant  des  anciennes  pen- 
sions servira  de  base  pour  liquider  les  nouvelles, 
dans  les  proportions  du  décret  du  17  germinal. 

•  VI.  Les  sexagénaires  pourront  cumuler  SOO  liv. 
de  fortune  personnelle  ou  de  pension  sur  le  tn^r 

Sublic  avec  le  maximum  de  1,000  liv.  de  pension , 
écrété  par  la  loi  du  17  germinal. 

•  VIL  Les  pensionnaires  et  gagistes  liquidés  d'a- 
près les  dispositions  de  la  loi  nu  17  germinal  et  du 
présent  décret  pourront  cumuler  jusqu'à  concur- 
rence de  1,000  livres,  les  pensions  qui  leur  seront 
accordées  avec  celles  dont  ils  jouissent  pour  service 
étranger  à  la  maison  du  ci-devant  roi  et  de  sa  fa- 
mille. Si  ces  pensions  réunies  excèdent  la  somme  de 
1,000  liv.,  elles  seront  réduites  à  cette  somme ,  et 
seront  comprises  dans  un  seul  article  ,  pour  former 
une  seule  pension.  Ceux  qui  en  possèdent  plusieurs, 
hors  le  cas  de  cette  exception  j  seront  tenus  d'op- 
ter dans  l'espace  de  deux  mois  a  compter  de  la  pu- 
blication du  présent  décret. 

•  Vlli.  il  ne  sera  rien  innové  à  l'art.  IV  du  titre  II 
du  décret  du  17  germinal ,  concernant  les  pension- 
naires sur  les  cassettes,  aumdnes  et  domaines,  qui, 
en  cumulant  plusieurs  petites  pensions ,  ne  pour- 
ront excéder  le  maximum  de  400  liv. 

•  IX.  Les  personnes  qui ,  en  s'acquittant  de  leur 
service,  auront  été  estropiées  de  manière  à  ne  plus 
pouvoir  remplir  leurs  fonctions,  seront  considérées 
comme  ayant  acquis  le  temps  de  l'âge  nécessaire 
pour  obtenir  une  pension.  Celles  dont  Tesdits  gagis- 
tes et  pensionnaires  jouissaient  seront  liquidées  sur 
les  mêmes  principes  que  tous  ceux  qui  ont  droit  d'en 
prétendre,  et  les  art.  III  et  IV  ci-dessus  leur  seront 
applicables.  Leur  état  de  maladie  et  d'infirmité  sera 
constaté  par  le  certificat  d'un  officier  de  santé ,  dû- 
ment légalisé  par  un  acte  de  notoriété  émané  du 
conseil  général  de  la  communene  du  lieu. 

•  X.  Les  nourrices  des  enbnts  de  Louis  Capet , 
déjà  portées  sur  les  états  de  la  liste  civile ,  seront 
liquidées  d'après  les  principes  du  décret  du  17  ger- 
minal ,  quoiqu'elles  n'aient  pas  rempli  les  cinq  an- 
nées de  service  et  qu'elles  n'aient  pas  l'âge  requis 
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par  ladite  loi.  Celles  qui  n'avaient  pas  de  traitement 
Exe  seront  liquidées  sur  le  montant  nct  de  leurs 
brevets  de  pension. 

•  XI.  Les  pensionnaires  et  gagistes  liquidés  en 
exécution  de  la  loi  du  17  germinal  et  du  présent  dé- 
cret toucheront  h  la  trésorerie  nationale,  sur  le  cer- 
tificat de  liquidation  du  commissaire  liquidateur  de 
la  liste  civile,  les  pensions  et  secours  accordés  à 
compter  du  i"  janvier  1793  (vieux  style),  sauf  ce 
qu'ils  ont  reçu  par  imputation  sur  lesdites  pensions 
et  secours.  Ils  toucheront  pareillement,  sur  le  cer- 
tificat dudit  commissaire  liquidatenr,  ce  qui  peut 
leur  être  dû  d'arriéré  depuis  le  W  juillet  1790  jus- 
-in'ao  10  août  1703,  ainsi  que  la  portion  d'indemnité 

lu  1 1  août  de  la  même  année  au  W  janvier  suivant, 
décrétée  par  la  loi  du  17  mars  1703. 

•  XII.  Les  héritiers  et  ayants  cause  des  gagistes  des 
pensionnaires  décédés  seront  pareillement  payés , 
sur  le  certificat  du  commissaire  liquidateur,  des  dé- 
comptes de  ce  qui  pouvait  être  dû  auxdits  gagistes  et 
pensionnaires  au  jour  de  leur  décès. 

•  XIII.  Le  li(|uidateur  de  la  liste  civile  présentera, 
avant  le  1er  messidor  prochain ,  un  état  de  l'arriéré 
dû  aux  gagistes  et  pensionnaires  qui,  d'apris  les 
bases  du  décret  du  17  germinal ,  ne  peuvent  pas  pré- 
tendre aux  pensions  et  secours  décrétés;  et,  pour 
cet  effet ,  lesdits  gagistes  et  pensionnaires  seront  te- 
nus de  déposer  au  bureau  de  la  liquidation  de  la 
liste  civile ,  avant  le  l«r  prairial ,  le  certificat  de  ré- 
sidence prescrit  par  la  loi  du  S  germinal ,  i  peinede 
déchéance.  • 

Autre  décret. —  «La  Convention  nationale, après 
avoir  entendu  le  rapport  de  sou  comité  des  finances, 
décrète  que  les  dispositions  de  l'article  IV  du  décret 
du  26  frimaire  dernier,  relatives  aux  ci-devant 
payeurs  des  rentes,  sont  applicables  à  tous  les  comp- 
tables ;  ils  pourront  en  conséquence  se  libérer  en- 
vers leurs  créanciers  ayant  privilège  ou  hypothèque 
spéciale  sur  leurs  finances,  aux  charges  et  conditions 
prescrites  par  ledit  article.  • 

Ch.  Pomù,  au  nom  do  comité  de  législation  : 
Voiis  avez  chargé,  par  votre  décret  dn  4  de  ce  mois, 
le  comité  de  législation  d'examiner  la  question  de 
savoir  si ,  en  prononçant  les  mises  en  liberté  confor- 
mément aux  décrets  du  20  nivôse  dernier,  il  fera 
droit  sur  les  réclamations  des  intéressés  concernant 
les  amendes  et  la  confiscation  des  biens  non  vendus 
ou  du  prix  de  ceux  qui  ont  été  aliénés,  ensemble  sur 
les  séquestres  encore  existants,  pour  en  faire  son 
rapport. 

Je  viens,  an  nom  de  ce  comité ,  satisfeire  à  ce  dé- 
eret. 

Vous  avei  donné,  |>ar  vos  décrets  du  30  nivôse, 
au  comité  de  législation ,  one  attribution  fort  éten- 
due, et  dont  il  a  senti  toute  l'importance. 

Par  le  premier  vous  l'avez  autorisé  à  statuer  sur 
la  mise  en  liberté  de  tous  les  citoyens  qui  ont  été 
condamnés  i  la  peine  de  mort,  et  qui  ne  sont  pas 
exécutés  ;  de  tous  ceux  condamnés  à  d'autres  peines 
que  celle  capitale ,  pourvu  que  les  jugements  ne 
soient  lancés  ni  pour  délits  ordinaires,  ni  pour  bit  de 
royalisme. 

Par  le  second  tous  avez  renvoyé  à  l'examen  des 
comités  de  législation  et  de  sûreté  générale  les  ju- 
gements rendus  contre  les  personnes  condamnées  k 
fa  déportation ,  en  vertu  des  dispositions  de  l'art.  III 
du  titre  II  de  la  loi  du  10  mars  170S,  qui  donnait  au 
tribunal  révolutionnaire  le  pouvoir  de  prononcer 
cette  peine  contre  ceux  qui  se  trouveraient  convain- 
cus de  délits  non  spécifies  tels  par  les  lois;  vous  avez 
autorisé  vos  comités  à  statuer  oéfinitirenient  sur  leur 
mise  en  liberté. 


Il  importe  de  faire  connaître  qu«  ces  actes,  tout  k 
la  fois  de  justice  et  de  bienfaisance,  ne  doivent  pro- 
fiter qu'aux  hommes  égarés,  qu'à  ceux  qui  Ont  été 
victimes  de  la  tyrannie  ou  de  condamnations  arbi- 
traires, qu'à  ceux  contre  lesquels  on  s'est  permis  de 
violer  toutes  les  formes  ou  de  n'en  observer  aucune  : 
mais  que  ceux-là  ne  doivent  rien  en  attendre  qui 
sont  reconnus  réellement  coupables,  qui  ne  subis- 
sent que  des  peines  justement  méritées.  Il  importe 
^u'on  sache  que  les  décrets  du  30  nivôse  n'appellent 
à  jouir  delà  faculté  qu'ils  ouvrent,  nilesdilapida- 
teurs  de  la  fortune  punlique,  ni  les  agents  infidèles, 
ni  les  fonctionnaires  coupables,  ni  ceux  qui  ont 
porté  des  atteintes  criminelles  au  crédit  public. 

Ceux-là  ne  peuvent  se  dire  opprimés ,  et  ce  n'est 
qu'à  ceux  qui  ont  gémi  sous  J'oppression  que  vous 
avez  voulu  oflrir  des  consolations  et  des  ressources. 

En  donnant  an  comité  la  faculté  de  briser  leurs 
fers,  de  leur  ouvrir  les  portes  des  maisons  d'arrêt , 
de  ne  pas  les  éloigner  du  sein  de  leur  patrie,  de  les 
rendre  à  leurs  familles,  à  la  société,  vous  avez  bit 
pour  eux  ce  qu'ils  avaient  droit  d'attendre  de  vous  : 
vous  leur  rendez  le  bien  le  plus  précieux ,  vous  les 
rétablissez  dans  des  droits  qu'il  n'avaient  pas  mérité 
de  perdre  :  le  reste  n'est  que  secondaire. 

Cependant  vous  ne  voulez  pas  être  justes  avea 
restriction  ;  vous  ne  voulez  pas  que,  rendus  à  la  li- 
berté, ces  citoyens  aient  encore  à  gémir  sur  la  perte 
de  biens  dont  ils  auraient  été  injustement  dépouil- 
lés ;  vous  ne  voulez  pas  leur  enlever  les  fruits  de 
leurs  épargnes  et  de  leur  économie. 

La  nation  a  mis  à  sa  disposition  les  biens  des 
conspirateurs,  parce  qu'ils  doivent  être  la  juste  in- 
demnité des  maux  qu'ils  ont  faits  à  leur  pays,  de  la 
guerre  dispendieuse  dans  laquelle  ils  l'ont  plongé  ; 
mais  elle  respecte  le  droit  de  propriété  pour  tous  les 
citoyens  ;  elle  eu  assure  la  garantie  à  chacun  d'eux, 
et  cette  garantie  est  sacrée. 

Les  réclamations  des  citoyens  condamnés  relati- 
vement à  leurs  biens  ne  peuvent  avoir  que  deux  ob- 
i'ets  :  les  amendes  prononcées,  et  la  eonnscation  des 
liens,  qui  est  précédée  du  séquestre. 

Le  comité  croit  qu'il  ne  doit  être  autorisé  à  sta- 
tuer que  sur  les  condamnations  d'amendes  qui  n'au- 
raient pas  été  payées  ;  les  autres  se  trouvent  liées 
filus  particulièrement  avec  la  comptabilité ,  et  par 
à ,  entraînant  avec  elles  un  examen  d'une  autre  na- 
ture, ne  feraient  qn'entraver  sa  marche  en  multi- 
pliant son  travail  ;  elles  ne  sont  pas  d'ailleurs  de  sa 
compétence. 

Quant  aux  confiscations,  si  la  remise  en  était  pro- 
noncée d'après  une  disposition  qui  remettrait  la 
peine  qui  l'aurait  fait  encourir,  elle  ne  pourrait  l'ê- 
tre que  sous  certaines  conditions. 

Dans  le  cas  oik  tout  ou  partie  des  biens  aurait  été 
vendu ,  il  est  indispensable  de  maintenir  les  acqué- 
reurs de  la  nation  dans  une  propriété  tranquille  et 
hors  de  toute  atteinte.  On  sent  combien  cela  tient 
essentiellement  et  à  la  loi  et  au  crédit  public.  Les 
propriétaires  exerceraient  leurs  droits  pour  le  re- 
couvrement duprix  d'après  les  conditions  des  ventes. 

Cette  proposition  n'est  pas  nouvelle  ;  elle  est  tirée 
littéralement  d'un  de  vos  décrets,  celui  du  25  bru 
maire.  Vous  avez  voulu  que  les  prévenus  d'émigra- 
tion pour  n'avoir  pas  rempli  dans  le  temps  les  for- 
malités nécessaires,  et  n'avoir  pas  justifié  de  leur 
résidence  aux  directoires  de  district  de  la  situation 
de  leurs  biens,  ne  pussent  pas  se  remettre  en  posses- 
sion de  ceux  qui  auraient  été  vendus.  Vous  leur 
avez  réservé  un  droit  pour  le  recouvrement  du  prix. 

Nous  vous  proposons  d'adopter  le  même  plan 
pour  ceux  des  condamnés  que  'vons  rendrez  à  la 
société ,  et  dont  les  biens  auraient  été  vendus. 
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<  H  pent  armer  eooon  que,  dans  quelques  dreoD- 
stances,  par  tiiiite  des  jugements  de  condamnation , 

^  les  corps  administralib  eussent  foit  procéder  à  quel- 
ques baux  des  biens  des  condamnas.  Les  fermiers 
les  ont  pris  à  ferme  sous  la  foi  publique  :  il  importe 
qu'elle  ne  soit  pas  trompée. 

Je  n'ai  plus  qu'une  observation  à  faire  sur  le  pro- 
jet de  décret  que  le  comité  a  arrêté.  Il  a  pensé  qu'il 
était  nécessaire  d'annoncer,  par  un  article  particu- 
lier, que  les  décrets  du  29  nivôse  ne  peuvent  rece- 
voir aucune  application ,  ni  aux  émigrés  et  à  leurs 
complices,  ni  aux  ecclésiastiques  nui ,  par  leur  dés- 
obéissance aux  lois,  ont  encouru  la  peine  de  la  dé- 
portation. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

t  La  Convention  nattcoale,  aprit  avoir  entendu  le  rap> 
port  de  ton  comité  de  législation ,  décrète  : 

«  Art.  I".  Le  comité  de  législation ,  aaqoel  Im  dtawis 
du  19  Divoie  ont  attribué,  aoit  particulièrement,  soit  con- 
curremment avec  le  comité  de  sûreté  générale,  l'examen 
des  iugements  non  exécutés,  rendus  pour  délits  non  ordi- 
naires, ni  pour  cause  de  royalisme  ;  de  ceux  portant  peine 
de  la  déportation,  en  conséquence  de  l'article  III  du  li> 
tre  II  de  la  loi  du  10  mars  179S,  et  la  mise  en  liberié  des 
individus  condamnés,  ponrra  statuer  sur  les  réclamations 
qai  auront  pour  objet  la  conBseation  et  le  séquestre  des 
biens,  qui  auraient  été  la  suite  de  ces  fagemenls. 

<  IL  Le  comité  ne  pourra  statuer  qne  tor  les  amendes 
qui  n'anroDt  pas  été  payées. 

«  III.  Le  séquestre  et  la  confiscation  des  biens  pourront 
être  levés;  les  individus  mis  en  liberté  y  seront  réintégré*, 
à  la  charge  d'acquitter  les  frais  des  icelléi,  garde,  séques- 
tre, régie  et  administration. 

«  IV.  Les  baux  i  ferme  qui  pourraient  avoir  été  faits  au 
nom  de  la  nation  par  les  corps  administratifs  ne  pourront 
être  résiliés  que  conformément  aux  dispositions  de  l'article 
XV  du  tttre  II  de  la  loi  du  S  novembre  1790. 

c  V.  Dans  le  cas  où  le*  biens  auraient  été  vendns,  le* 
acquéreurs  y  seront  maintenus,  sauf  les  droits  des  d-de- 
vani  propriétaire*  au  recouTrement  du  prix ,  d'aprt*  le* 
conditions  de*  vente*.  Il  y  sera  statué  déOnitivemeat  par 
le  comité  de*  flnance*. 

(  VI.  La  même  disposition  ania  lien  relativement  anx 
bien*  de*  peironnes  détenue*  comme  suspectes,  et  qui  de- 
puis ont  été  mises  en  liberté, 

«  VII.  Il  n'est  pas  dérogé  par  le  présent  décret  ans  lois 
relatives  aux  émigrés  etàleurs  complices,  ni  aux  ecclésias- 
tique* qui  ont  encouru  la  peine  de  la  déportation,  » 

Ce  décret  est  adopté. 

— Monnot  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale,  aprts  avoir  entendu  son 
comité  des  finance*  sur  l'état  remis,  par  les  commissaires 
de  la  trésorerie,  de*  recette*  et  dépense*  faite*  pendant  le 
moi*  de  frimaire  dernier  i 

•  Considérant  que,  la  recette  s'étevant  à  49  millions 
7M.09a  1.  8  s.  9  d. ,  et  la  dépense  1 368  millions  508,57)  I. 
9  s.  S  d.,  11  en  résulte  un  excédant  de  dépense  de  218  mil- 
lion* 779,476  liv.  5  d. ,  au  remplacement  de  laquelle  il 
Wt  nécesiaire  de  pourvoir; 

•  Décrète  qne  le  contrôleur  de  la  caisse  générale  re- 
tirera de  la  serre  k  trois  clefs,  où  sont  déposés  les  assi- 
gnats nouvellement  fabriqués,  la  somme  de  318  millions 
779,475  1. 5  d.  destinée  &  remplacer  l'excédant  que  le*  dé- 
penses faites  dans  le  courant  de  frimaire  présentent  sur 
les  recette*  du  même  mois,  en  remplissant,  pour  cette 
opération,  les  formalités  prescrites  par  les  précédent*  dé- 
cret* de  remplacement.  ■ 

—  Les  citoyens  de  la  section  Lepelletier  défilent 
dans  le  sein  de  la  Convention  nationale. 

2.'orale«r,  à  la  barre  ;  Représentants  do  peuple, 
la  section  Lepelletier  rient  en  masse  vous  présenter 
k  rcBu  lit>rement  émis  et  énergiquement  prononcé 
de  tous  les  citoyens  qui  la  composent. 

Trop  longtanps  tUi  bommM  encore  dégouttants 


du  sang  des  victimes  qti'lls  avaient  égorgées  la 
veille  sont  venus  jusque  dans  le  sein  de  la  repr^eo- 
tation  nationale  désigner  celles  qu'ils  devaient  im- 
moler le  lendemain  ;  aujourd'hui  ces  monstres  fuient 
tous  les  regards  ;  l'itinocence  ne  verse  plus  que  des 
larmes  de  joie,  et  votre  justice  ne  nous  laissera  bien- 
tôt plus  à  parier  que  de  notre  reconnaissance. 

Mais,  citoyens  représentants,  ce  n'est  pas  assez 
pour  nous  de  vous  féliciter  de  ce  que  vous  avez  fait; 
nous  vous  apportons  encore  nos  sollicitudes  et  nos 
vœux  sur  ce  qui  vous  reste  à  faire. 

Nous  ne  mettons  nulle  différetice  entre  le  léopard 
britannique  et  le  lion  des  Jacobins  (de  vifs  applau- 
dissements s'élèvent  dans  l'assemblée  et  dans  les  tri- 
bunes); ils  ont  le  même  instinct ,  celui  de  la  domi- 
nation ,  le  même  goût,  celui  du  sang.  Acharnés  tous 
les  deux  ù  la  perle  des  Français,  le  premier  a  choisi 
sa  proie  sur  les  frontières,  le  second  l'a  dévorée  dans 
l'intérieur.  Aujourd'hui  cependant  leur  sort  diffère; 
la  valeur  de  nos  troupes,  constante  à  poursuivre  le 
léopard ,  vint  de  lui  porter  un  coup  mortel  en  Hol- 
lande ;  le  lion ,  libre  et  tranquille,  dénombre  encore 
les  victimes  qui  lui  restent  à  immoler. 

Eh  quoi  !  représentants  du  peuple,  en  franchis- 
sant les  Alpes,  les  Pyrénées,  le  mont  Cenis  et  le 
mont  Bernard  pour  atteindre  les  tyrans,  nos  soldats 
auraient-ils  donné  un  inutile  exemple  ?  Non  ;  tous 
gravirez  anssi  la  cime  de  cette  montagne  devenue  le 
refuge  du  crime ,  et  vous  précipiterez  de  ce  dernier 
asile  ces  atroces  triumvirs,  restes  impurs  des  bour- 
reaux de  la  France. 

Les  défenseurs  de  la  patrie  composent-ils  avec 
l'ennemi?...  Non.  Dèsquil  est  reconnu,  l'atteindre, 
le  combattre  et  le  vaincre  est  pour  eux  le  fruit  du 
même  effort,  et  c'est  ainsi  qu'enfin  ils  imposent  la 
paix  à  l'extérieur. 

Législateurs,  assurez  la  paix  de  l'intérieur;  con- 
solidez la  république,  cimentez  lè  bonheur  de  tous, 
en  précipitant  les  dépopulateurs  de  la  France  dans 
l'ablme  qu'ils  osent  creuser  encore  pour  engloutir 
la  représentation  nationale  et  le  peuple. 

Qu'ils  ne  pensent  pas,  les  malheureux,  que  leur 
audacieuse  férocité  nous  intimide  !  Non ,  le  jour  où 
nous  avons  aperçu  leurs  criminels  efforts  eut  été  le 
dernier  jour  pour  eux ,  si ,  enchaînés  par  notre  res- 
pect et  notre  confiance ,  nous  ne  comptions  sur  vo- 
tre prompte  justice.  Oui,  c'est  le  peuple  entier  qui 
vous  la  demande. 

En  vain  ces  hommes,  aussi  astucieux  que  fëroees, 
essaient  ils  de  nous  présenter  comme  quelques  pé- 
titionnaires égarés,  passionnés,  sans  prévoyance 
comme  sans  mandat,'qui  prennent  leur  vœu  ou  leurs 
intrigues  pour  la  volonté  des  citoyens. 

(<ous,  égarés  !  Ah  !  certes,  nous  le  serions  si  nous 
doutions  un  instant  de  leur  caractère  et  de  leurs  in- 
tentions. 

En  effet ,  la  tyrannie  a  existé  ;  ils  n'osent  le  nier, 
les  traîtres  !  Mais  comment ,  par  qui  et  pour  qui  a-t- 
elle  été  organisée  ?  Comment?  en  décimant  la  repré- 
sentation nationale,  en  comprimant  la  vertu  dans 
l'âme  de  chacun  de  ses  membres,  en  profitant  de 
cette  terreur  pour  mettre  partout  à  l'ordre  du  jour 
la  désolation  et  la  mort.  Par  qui?  par  cet  actroce 
sextemvirat  qui  avait  centralisé  dans  ses  mains  toute 
l'action  et  la  force  du  gouvernement ,  qui  pouvait 
faire  tout  le  bien  et  qui  a  souffert  et  commandé  tout  le 
mal.  Pour  qui  7  Celte  exécrable  tjrrannie  pouvait-elle 
servir  à  d'autres  qu'à  ceux  qui  seuls  avaient  en 
main  les  moyens  de  l'exercer,  et  qui,  fidèles  au  pro- 
jet qu'ils  ont  formé  de  vous  avilir,  voudraient  en- 
core rejeter  sur  tous  des  crimesqu'ils  ontseuls  con- 
çus, exeeutéf  et  mis  i  profit  7 

Ah  !  si  ces  crimes  ne  sont  pas  assez  prouTés,  noua 
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iront  dans  Im  fsfwi  oft  ils  ont  entasse  tenra  vieti- 
mes  ;  nous  irons  en  arracher  nos  p^«s ,  nos  frères , 
nos  enfants,  nos  femmes ,  nos  amis  ;  et  leurs  cadarres 
seront  des  témoins  accusateurs  que  leurs  l>ourreaux 
ne  poarront  récuser. 

Nous  avons  juré  luine  éternelle  anx  partisans  des 
rois;  nous  prononçons  aujourd'liui  le  même  ser- 
ment contre  quiconque  aspire  è  la  tyrannie.  Ainsi, 
guerre  au  royalisme  ;  mais  aussi  guerre  &  tous  les 
Jacobins ,  assassins  et  terroristes!  Nous  vouons  i 
l'exécration  publique  les  principes  des  uns  et  des 
autres,  puisque,  sous  des  noms  différents,  ils  ten- 
dent au  même  but  :  le  rétablissement  de  la  tyrannie. 

Après  cette  déclaration  solennelle  de  nos  senti- 
ments, nous  demandons  justice  prompte  contre  les 
assassins  du  peuple.  Que  votre  comité  de  sûreté  gé- 
nérale surveille  avei-  la  plus  grande  sévérité  les 
émissaires  jacobins  qui  se  rendent  k  Paris  tous  les 
jours,  et  obtiennent  par  surprise  des  permissions  d'y 
séjourner.  .  ■ 

Que  les  partisans  déclarés  de  Robespierre  ,  de  ses 
semblables,  ne  soient  plus  vomis  parmi  nous;  car 
ils  empruntent  sans  doute  des  noms  pour  être  mis  en 
liberté,  et  on  les  voit  tous  les  jours  insulter  avec  au- 
dace i  la  justice  nationale,  en  disant  que  la  guillo- 
tine reviendra  bientAt.  Non ,  vous  l'avez  jure  avec 
le  peuple  entier,  le  règne  de  la  terreur  est  passé. 

Vive  la  république  française  une  et  indivisible! 
vive  la  Convention  nationale!  (On  applaudit.) 

Lb  Piésidbnt  :  Citoyens,  la  France,  sous  le  des- 
potisme  des  rois ,  n'offrait  que  des  courtisans  et  des 
esclaves;  on  ne  voyait,  sous  la  tyrannie  de  Robes- 
pierre, que  des  bourreaux  et  des  victimes.  La  Con- 
vention, justement  indignée  des  outrages  faits  à  la 
liberté  et  i  l'égalité  qu'elle  avait  consolidées  en  dé- 
crétant la  république,  a  fait  justice,  le  tO  thermidor, 
d'une  partie  des  cannibales  qui  ont  souillé  la  plus 
belle  des  révolutions. 

Vous  demandez  justice  dr*  complices ,  des  conti- 
nuateurs des  assassins  du  peuple.  Ses  représentants, 
investis  par  la  nation  des  pouvoirs  qu'elle  ne  peut 
exercer  elle-même,  connaissent  l'étendue  de  leurs 
devoirs;  ils  sauront  distinguer  l'erreur  d'avec  le 
crime;  ils  ne  transigeront  jamais  avec  lui;  ils  le 
poursuivront  avec  la  même  ardeur,  avec  le  courage 
béroîque  qui  caractérise  le«  armées  triomphantes  de 
la  république. 

La  défaite  des  ennemis  extérieurs,  la  punition  des 

f  rends  coupables  de  l'intérieur  assurera  i  jamais  le 
onheur  de  la  nation.  C'est  notre  vœu,  c'est  celui  de 
tous  les  vrais  amis  de  la  liberté  et  de  la  justice. 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  et 
l'insertion  de  cette  Adresse  au  Bulletin. 
La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 

SÉAHCB  DO  19  nOVIOSB. 

On  lit  la  correspondance. 

Les  administrateurs  du  district  de  Clermont  écri- 
vent à  la  Convention  qu'ils  se  sont  transportés  dans 
la  maison  qui  appartenait  au  traître  Coutnon  ;  ils  ont 
fouillé  dans  ses  papiers,  et  y  ont  trouvé  un  arrêté 
du  comité  de  salut  public,  qu'ils  joignent  à  leur 
lettre. 

Cet  arrêté,  signé  €onthon,  Barère,  Billaud-Va- 
rennes,  Collot  d  Herbois ,  Robespierre ,  Saint-Just, 
met  en  état  d'arrestation  les  représentants  du  peuple 
Dnbois-Crancé  et  Gauthier,  et  ordonne  l'apposition 
des  scellés  sur  leurs  papiers. 

Renvoyé  i  la  commission  des  Vingt-et-Uo. 

~  On  aterétaire  lit  la  lettre  suivante  : 


£wr«]»r/wiil(iiil«d«p«M)l8j>r^  l«i  porte  «ledtefis 
Bre$t  et  d«  £ort'«n(,  à  la  Convenft'ennaWonafo. 

Bratt,  le  4  plavicw,  Pan  S*  d*  U  répnblfaia* 
li«D(aiw,  une  at  iadivUUil*. 

•  Citovens  collègues,  vous  apprendrez  sûrement 
avec  intérêt  que  les  citoyens  du  département  du  Fi- 
nistère, qui  ont  été  tant  de  fois  calomniés  devant 
vous  et  si  souvent  tourmentés  par  les  partisans  de 
la  dernière  tyrannie  que  vous  avez  détruite,  ne  ces- 
sent de  donner  la  preuve  du  patriotisme  le  plus  pur 
et  le  plus  ardent.  La  commune  de  Brest  surtout, 
dont  on  avait  voulu  faire  soupçonner  la  fidélité  pour 
avoir  le  droit  d'y  être  impunément  cruel,  oublie  tous 
les  malheurs  dont  elle  a  été  victime ,  pour  ne  s'oc- 
cuper que  de  l'intérêt  général  de  la  république.  U 
n'est  point  de  privation  qu'elle  ne  s'impose  dans  cette 
saison  rigoureuse  pour  fournir  aux  besoins  des  dé- 
fenseurs de  la  patrie.  Elle  avait  devancé  la  iSte  du  2 
pluviôse,  en  jurant,  il  y  a  déjà  quelque  temps, d'ex- 
terminer quiconque  oserait  attenter  aux  droits  du 
peuple;  elle  a  renouvelé  ce  serment  le  iour  iodiaué 
par  la  loi ,  avec  l'énergie  qu'inspire  U  naine  la  plut 
implacable  pour  tous  les  despotes. 

•  l<a  Société  populaire,  rendue  aujourd'hui  aux 
vrais  principes,  après  avoir  été  dominée  par  les  par- 
tisans de  la  tyrannie  ,  indignée  de  l'espoir  qui  paraît 
encore  les  animer  et  de  leurs  efforts  pour  reprendre 
leur  empire, applaudit  à  l'énergie  avec  laquelle  vous 
les  réduisez  au  néant  dès  qu'ils  osent  paraître.  Tous 
les  citoyens  qui  la  composent  ont  protesté  de  plutAt 
mourir  que  die  retomber  sous  leur  joug. 

•  Il  nous  serait  impossible,  citoyens  collègues,  de 
vous  donner  le  détail  des  prises  que  font  en  ce  mo- 
ment les  vaisseaux  de  la  république;  nous  vous  di- 
rons seulement  qu'il  n'en  entre  pas  un  seul  qui  n'en 
conduise  plusieurs  toujours  chargés  d'approvicion- 
nements  importants. 

•  Salut  et  f^ternitë. 

i  Signé  Vaxns  et  DESinu.  • 

Insertion  an  Bulletin. 

OuiUtmardet,  rêprésenUml  an  peuple  délégué  dani 
les  départements  de  Seine-et-Marne,  de  t  Tonne 
et  de  la  Nièvre,  à  eet  eolUguee  numbree  du  co- 
mité de  sûreté  générale  de  la  Convention  natio- 
nale. 

Loijr.  le  SI  oiveie,  ren  *■  &  b  r<pdiliqM 
InoftiM,  «M  et  iodiviiible. 

<  Je  viens  de  parcourir  une  partie  du  départe» 
ment  de  Seine-et-Marne,  celui  de  l'Yonne,  et  let 
districts  de  Cône  et  de  Clamecy ,  dans  celui  de  la 
Nièvre. 

•  Toutes  les  administrations  et  les  principales  au- 
torités constituées  du  département  de  l'Yonne  sont 
organisées  ;  dan.t  celui  de  Seine-et-Marne,  il  reste 
Quelques  remplacements  à  faire  dans  les  districts  de 
Meaux,  Rosoy  et  Provins  ;  j'attends  des  renseigne- 
ments è  cet  égard;  dès  queje  les  aurai  reçus,  je  ter- 
minerai cette  opération.  Dans  le  département  de  la 
Nièvre,  j'ai  aussi  organisé  les  districts  de  CAne  et  de 
Clamef  y.  J'achèverai  probablement  ma  mission  daot 
ce  département. 

•  Je  me  suis  particulièrement  attaché  i  diriger  l'es- 
prit public  vers  les  principes  de  justice  qui  animent 
la  Convention  nationale.  J'ai  rappelé  les  Sociétés  po« 

fiulairesau  vrai  but  de  leur  institution  ;j'en  ai  écarté 
e  petit  nombre  d'intrigants  qui  les  dominaient  ;  j'y 
ai  appelé  la  masse  des  bons  citoyens ,  et  j'ai  pensé 
que,  plus  ces  Sociétés  se  grossiraient  du  nombre  dtt 
hommes  instruits  qui  aiment  la  choae  publique , 
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moins  il  serait  Tacile  aux  meneurs  et  ans  mauvais  ci- 
toyens de  les  influencer. 

•  Il  existe  en  ce  moment  deux  classes  d'hommes 
qui  excitent  des  mouvements  dan^reux  :  la  pre- 
mière se  compose  de  quelques  anciens  aristocrates, 
qui,  sans  aimer  davantage  la  r<'publique,  voudraient 
profiter  des  circonstances  pour  exercer  une  influence 
pernicieuse;  dans  la  seconde  on  distingue  les  parti- 
sans de  la  terreur,  qui  regrettent  le  régime  tyran- 
ni(^ue ,  l'anarchie  ou  le  char  qu'ils  appelaient  révo- 
lutionnaire, parce  qu'en  ébranlant  la  tyrannie  on  les 
écrase  sous  l  échafaudage  de  leurs  crimes. 

•  Si  l'on  en  croit  les  premiers ,  il  faut  céder  à  leur 
haine  pour  proscrire  indistinctement  des  patriotes 
de  bonne  foi  qui  n'ont  commis  d'autre  faute  que  d'a- 
voir mis  trop  de  chaleur  dans  leur  conduite;  si  l'on 
en  croit  les  seconds,  le  patriotisme  est  opprimé, 
l'aristocratie  triomphe,  et  la  patrie  est  en  danger, 
parce  que  la  justice  exige  des  comptes  qu'ils  ne  peu- 
vent rendre  à  leurs  concitoyens  sans  avoir  à  rougir 
de  leur  ineptie  ou  de  leur  mauvaise  foi.  Il  est,  dans 
cette  dernière  classe,  des  hommes  plus  coupables 
encore,  qui  osent  se  dire  persécutés  parce  que  l'opi- 
nion publiqne  les  a  accusés  des  délits  les  plus 
graves,  et  parce  qu'ils  sont  menacés  de  la  sévérité  de 
la  justice. 

•  Ce  sont  ces  mêmes hommesqui  secouent  les  bran- 
dons de  la  discorde  dans  leur  pays,  et  qui  mettent 
les  citoyens  aux  prises  avec  leurs  passions.  Ils  exci- 
tent le  fanatisme  dans  les  campagnes,  ils  favorisent 
les  inquiétudes  du  peuple  sur  les  subsistances,  ils 
sèment  l'incertitude  et  jettent  la  défaveur  sur  toutes 
les  opérations  du  gouvernement  :  les  uns  et  les  au- 
tres tendent  à  accréditer  et  à  rétablir  le  régime  qui 
convient  à  leurs  vues  arbitraires  ;  mais  les  uns  et  les 
autres  seront  écrasés  sous  le  poids  de  leurs  forfaits. 

•  J'ai  trouvé,  dans  les  départements  de  Seine-et- 
Marne  et  de  l'Yonne  ,  quelques  partisans  du  terro- 
risme ;  mais  ils  sont  en  petit  nombre  et  sont  muets, 
parce  que  ceux  qui  leur  donnaient  le  ton  sont  eux- 
mêmes  réduits  au  silence.  Il  y  existe  aussi  des  hom- 
mes qui  croient  à  l'injustice  parce  que  l'on  a  pensé 
que  l'on  pourrait  trouver  dans  la  république  des  ci- 
toyens aussi  patriotes  qu'eux  sans  être  aussi  bouil- 
lants. J'ai  pardonné  à  I  erreur  ainsi  qu'aux  mouve- 
ments de  l'amour-propre,  et  j'ai  pris  des  mesures 
pour  arrêter  les  prétentions  de  l'orgueil  et  de  l'am- 
bition. 

•  Si  la  tyrannie  a  exercé  peu  d'influence  dans  ces 
deux  départements,  il  n'en  est  pas  de  même  dans  ce- 
lui de  la  Nièvre.  C'est  là  que  l'on  peut  apprendre  à 
exécrer  la  mémoire  des  oerniers  conspirateurs  que 
nous  avons  terrassés;  c'est  là  que  l'humanité  gémira 
longtemps  sur  les  malheurs  qu'ils  y  ont  appelés  ; 
c'est  de  là  que  de  nombreuses  victimes  ont  été  en- 
tassées dans  des  bastilles  révolutionnaires;  c'est  de 
là  que  de  bons  citoyens,  noircis  par  la  calomnie^  ont 
été  conduits  à  l'échabud  ;  c'est  là  qu'on  a  organisé 
le  pillage  sous  le  nom  de  taxe  révolutionnaire  ;  c'est 
là  enfin  que  la  désolation  et  le  deuil  ont  été  portés 
dans  presque  toutes  les  familles.  Dans  ces  malheu- 
reuses contrées,  il  n'est  pas  un  citoyen  qui  n'ait  à 
regretter  un  parent,  un  ami  ;  il  n'est  pas  un  ami  de 
laliberté  et  die  la  justice  qui  n'ait  éprouvé  quelque 
genre  de  vexation. 

•  Les  noms  des  plusgrands  hommes  de  l'antiquité 

Îr  ont  été  souillés  par  des  hommes  de  sang  et  de  pli- 
age. De  nouveaux  Brutus,  des  Cassius,  des  Bias,  des 
Diogène,  des  Torquatus  ont  paru  sur  la  scène ,  non 
pour  rappeler  les  vertus  de  leurs  patrons,  mais  pour 
déshonorer  la  révolution.  Ces  patriotes  de  nom  se 
disent  persécutés  parce  que  l'on  se  permet  d'exami- 
ner leur  conduite  révolutionnaire  ;  ils  crient  à  l'in- 


justice, parce  que,  légitimement  accusés  de  dilapi- 
dations, de  vols ,  de  prévarications ,  de  projets  de 
meurtre,  d'avilissement  de  la  représentation  natio- 
nale, on  les  traduit  par-devant  les  tribunaux. 

•  J'ai  chargé  les  justices  de  paix  de  Clamecy  et  de 
COne  d'informer  sur  les  dénonciations  graves  qui 
m'ont  été  faites  contre  plusieurs  de  ces  citoyens;  il 
doit  m'être  rendu  ,  sous  peu  ,  un  compte  sommaire 
du  résultat  de  ces  procédures  ;  et  lorsque  la  nature 
des  délits  sera  constatée,  je  suivrai  la  marche  qui 
m'est  indiquée  par  les  lois,  soit  pour  les  renvoyer 
aux  tribunaux  criminels  ordinaires,  soit  pour  les 
traduire  par-devant  le  tribunal  révolutionnaire.  En 
un  mot ,  ils  obtiendront  ce  qu'ils  ont  si  souvent  re- 
fusé à  leurs  concitoyens  :  justice  complète. 

•  Ne  pensez  pas  que  les  vexations  et  les  tortures 
aient  été  réservées  aux  citoyens  d'une  fortune  au- 
dessus  du  médiocre,  ainsi  qu'à  ceux  qui  avaient  un 
certain  degré  d'instruction  ;  les  cultivateurs,  les  ar- 
tisans, le  vieillard  sur  le  bord  de  la  tombe,  les  fem- 
nfes ,  les  enfants,  tous  ont  été  enveloppés  dans  la 
même  proscription. 

•  Le  deuil  et  la  consternation  couvraient  encore 
le  pa  vs  lorsque  je  suis  arrivé  ;  cependant  la  masse  du 
peuple  avait  repris  son  énergie,  et  il  ne  m'a  pas  été 
difDcile  d'v  ramener  la  confiance,  en  y  rappelant  les 
principes  d'humanité  et  de  justice  qui  en  avaient  été 
bannis. 

•  Les  oppresseurs  ne  voyaient  dans  leurs  conci- 
toyens que  des  conspirateurs  ou  des  contre-révolu- 
tionnaires; et  moi  je  n'ai  trouvé,  en  les  exceptant, 
que  des  amis  de  la  liberté,  des  hommes  reconnais- 
sants, qui  donneraient  leur  sang  pour  la  république, 
et  qui,  soumis  aux  lois,  sont  entièrement  dévoués  à 
la  Convention  nationale. 

•Je  pars  pour  Nevers,  oî^  je  fixerai  ma  résidence  ; 
je  m'y  occuperai  de  l'organisation  complète  des  au- 
torites constituées  des  trois  départements  où  je  suis 
en  mission.  Je  ne  négligerai  nen  pour  y  activer  la 
marche  du  gouvernement.  Je  rappellerai  aux  fonc- 
tionnaires publics  l'étendue  de  leurs  devoirs,  et  je 
leur  donnerai  la  pensée  de  leurs  propres  forces;  car 
la  présence  perpétuelle  des  représentants  du  peuple 
leur  a  fait  oublier  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Je 
veux  que  tout  se  dirige  d'après  l'impulsion  que  donne 
la  Convention  nationale,  que  le  règne  des  lois  s'é- 
tablisse, et  que  l'on  fasse  aimer  la  liberté.  Je  diri- 
gerai tous  mes  efforts  versée  but  salutaire;  et  si  je 
ne  peux  faire  autant  de  bien  que  je  le  désire,  l'on  me 
tiendra  compte  au  moins  de  ma  bonne  volonté. 

•  Salut  et  fraternité.        Signé  Guilleh abdbt.  > 

Cette  lettre  est  fréquemment  interrompue  par  des 
applaudissements  ;  la  Convention  en  ordonne  l'im- 
pression au  Bulletin. 

—  Un  secrétaire  lit  l'extrait  suivant  : 

•  Pères  de  la  patrie,  la  révolutioo  da  40  thermidor  a 
fait  cesser  le  plut  exécralile  des  reines,  et  nous  a  réintégré* 
dans  la  plénitude  de  nos  droits. 

•  Arant  cette  époque,  les  comités  de  gouvernement, 
usurpateurs  de  la  souveninelé  nationale,  décimaient  les 
Français  atec  l'audace  le  plus  despotique;  ies  lois  se  tai- 
saient devant  eux.  Aujourd'hui  les  citojrens,  rassurés  par 
la  Tcrtu  de  ceux  qui  gouTemeol,  doirent,  i  leur  tour, 
élever  leur  voix  coolre  les  anciens  comités,  et  reverser  la 
terreur  dans  l'ame  de  ces  tyrans. 

•  Les  habitants  de  Foix  attendront  néanmoins  avec 
calme  le  résultat  de  l'esamcn  dont  vous  avez  chargé  votre 
commission  des  Vingt-el-Un  ;  mais  tel  que  ce  résultat  puisse 
être,  ils  vous  diront  la  vérité  entière  sur  l'un  des  quatre 
prévenus,  Vadicr  ;  ils  vous  diront  qu'il  s'est  montrél'ennemi 
le  plus  acliarné  de  son  département;  que,  pour  assouvir 
des  passions  particolières,  il  s'est  Mt  un  système  d'y  ielef 
la  consternation;  ils  vous  diront  qu'il  le  cakNnnia  de  la 
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uaniire  U  plni  atraee  lonqn'aa  mcrii  de  septembre  1798 
Il  fit  teloM  de  son  cerveau  nucUavélique  one  leconde 
Vendée  rdidle  à  vos  décrets,  pnisqo'alort  même,  aur  la 
simple  ioTilalioD  do  général  Dagobert,  l'Ariége  tout  en- 
tier marchait  contre  les  bordes  espagnoh»  qui  le  menaçaient 
d'une  irruption;  il  tous  diront  qu'il  u'atait  fabnqnè  celle 
noire  imposture  que  pour  livrer  noire  malheureux  pajs 
h  tous  les  attentais  de  l'oppression ,  à  toutes  les  borrears 
de  l'anarchie,  par  des  commissaires  civils,  ses  sgeols  im> 
médiats,  terroristes  effrénés,  proconsols  suivis  d'un  appa- 
reil scandaleux  ;  ils  tous  diront  enfin  que  partout  autour 
d'eux  le  sang  innocent  crie  et  fttigae  douloarenicment 
leurs  cœurs. 

I  Est-ce  Vadier  qui  l'a  Ihil  «erser  i  Non*  ne  l'afflrmons 
pas,  mais  c'est  uniquement  par  respect  pour  votre  décision  ; 
car,  dtoTeas  représentants,  il  n'est  qae  cette  considération 
puissante  qui  soit  eu  état  de  commander  &  nos  consciences 
au  fond  dàquelles  Vadier  est  convaincu,  par  un  ensemble 
de  preuves  irrésistibles ,  de  s'éire  sacriQé  nombre  d'indi- 
vidus, et  surtout  pour  avoir  lutté  contre  les  ministres  de 
SCS  vengeances,  contre  les  propagateurs  du  terrorisme  et 
les  émissoires  des  buveurs  ie  sang. 

tPour  vous,  cilojreus  représentants,  couronne*  votre 
gloire  en  couronnant  les  vœux  du  peuple;  confondes  les 
machinations  d'une  secte  sacrilège,  et  redonna  au  gou- 
vernement un  juste  ressort ,  aux  lois  toute  leur  vigueur 
salutaire,  t  toutes  les  passions  désorganisatrices  un  mors 
d'airain.  • 

La  Convention  nationale  décrète  l'envoi  de  cette 
Adresse  à  la  commission  des  Vingt-et-Un. 

BouBDON  (de  l'Oise)  :  Citoyens,  l'assemblée  a 
voulu  que  le  comité  d'agriculture  prît  tous  les 
moyens  utiles  pour  multiplier  l'espèce  des  chevaux 
dans  la  république.  Le  comité  s'occupe  avec  soin  de 
ce  travail  ;  mais  les  comités  de  transports ,  de  salut 
public  et  de  la  guerre,  croient  <iussi  devoir  se  mêler 
dans  cette  besogne.  Le  comité  d'agriculture  est  donc 
convenu  de  prier  la  Convention  de  s'expliquer  sur 
cet  article,  il  a  envoyé  dans  la  Belgique  des  agents; 
les  comités  de  transports  et  de  la  guerre  en  ont  en- 
voyé aussi,  de  sorte  que  les  uns  se  croisent  avec  tes 
antres.  Le  projet  de  décret  serait  donc  de  déclarer, 
suivant  l'institution  primitive,  que  le  comité  d'agri- 
culture sera  seul  chargé  de  propager  les  espèces  des 
différents  animaux  sur  la  surface  de  U  république. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Les  citoyens  de  la  section  de  Brutus  en  masse 
défilent  dans  le  sein  de  la  Convention  nationale. 

L'orateur,  à  la  barre  :  Représentants  dn  peuple , 
la  section  de  Brutus,  vivement  affectée  des  malheurs 

3 ni  menacent  encore  la  liberté  publique,  se  présente 
ans  votre  sein  ;  elle  s'y  rend  en  masse  pour  répon- 
dre d'avance  au  reproche  d'intrigue  que  les  terro- 
ristes pourraient  accréditer.  Nous  venons  vous  dire 
des  vérités  utiles  ;  nous  venons  fixer  toute  votre  at- 
tention sur  les  attentats  qu'on  médite  contre  le  salut 
de  la  patrie. 

La  révolution  immortelle  du  9  thermidor  arracha 
la  France  au  système  de  terreur  et  de  sang  ;  elle  dé- 
livra la  républiaue  de  ces  monstres  qui,  ayant  sans 
cesse  les  mots  de  vertu,  de  justice  à  la  bouche,  ne 
s'en  servaient  que  pour  mieux  assassiner  leurssem- 
blables. 

Mais  le  crime,  qui  n'avait  été  qu'étonné  et  non 
abattu,  pouvait-il  voir  avec  indifférence  le  triomphe 
de  la  vertu?  Non.  Il  importe  de  dire  à  la  Convention 
nationale  que  les  terroristes  méditent  le  massacre 
des  patriotes  vertueux,  des  véritables  amis  de  l'or- 
dre social  ;  on  veut  paralyser  la  marche  bienfaisante 
de  la  révolution  du  0  thermidor ,  ou  plutdt  on  veut 
nous  replonger  dans  le  système  de  terreur  et  de  sane; 
on  veut  nous  précipiter  de  nouveau  dans  l'abime  aî- 
freuxdont  nous  sommes  sortis  le  0  thermidor;  on 


veut  rétablir  les  bastilles;  on  vent  redresser  les 
échafauds  ;  on  en  veut  surtout  à  ces  hommes  coura- 
geux qui,  sur  tous  les  points  de  la  république,  ont 
élevé  des  premiers  le  poignard  des  hommes  libres. 

Mais  vous  ne  réussirez  pas,  vils  spéculateurs  de 
chair  humaines,  champions  intimes  d  une  cause  plus 
infime  encore  :  non,  vous  aurez  la  douleur  d'avoir 
inutilement  provoqué  le  déchirementdu  corps  social! 
Vous  vouiez  la  terreur,  nous  voulons  la  justice;  vous 
aimez  l'anarchie,  nous  établirons  l'ordrâ  ;  vous  dési- 
rez le  sang,  vous  aurez  la  mort.       « 

Oui,  nous  le  disons  à  la  Convention  nationale,  il 
existe  dans  son  sein  des  hommes  qui  cherchent  à  or- 
ganiser des  mouvements  séditieux.  (Des applaudis- 
sements s'élèvent  dans  les  tribunes.  —  Plusieurs 
membres  interrompent  l'orateur  et  l'interpellent  de 
nommer  ceux  qu'il  dénonce.  )  Les  intrigants  et  les 
ambitieux  espèrent,  par  ces  menées  coupables,  res- 
saisir plus  bellement  le»  rênes  d'un  gouvernement 
tyrannique  qui  s'est  écroulé  dans  la  nuit  du  •  ther- 
midor. 

ViLLETABD  :  Saus  doute  des  citoyens  ont  le  droit 
de  dénoncer  à  la  république  ceux  qui  veulent  trou- 
bler l'ordre;  mais  il  ne  faut  point  généraliser  une  ac- 
cusation sans  nommer  personne,  et  répandre  sur  la 
Convention  des  inculpations  graves.  Ceux  qui  ont 
dit  i  cette  barre  qu'il  existait  au  sein  de  la  Conven- 
tion des  ennemis  de  l'ordre  ne  les  ont  pas  nommés... 

On  demande  la  mention  honorable. 

PÉNIÈRBS  :  Il  appartient  à  nne  section  qni  porte 
le  nom  d'un  grand  homme  de  dire  ici  des  vérités  qui 
sont  dans  le  cœur  de  tous  les  amis  de  la  vérité. 
Quoi  !  il  n'appartiendrait  pas  à  des  hommes  qui  dé- 
libèrent sur  les  grands  intérêts  de  la  patrie  de  dire 
ce  qu'ils  pensent  de  leurs  représentants!  ne  sont-cc 
pas  eux  qui  nous  ont  délégués?  Nous  ne  sommes  plus 
au  temps  de  Robespierre,  et  l'on  peut  parler  sans 
crainte.  (Applaudissements.) 

Quand  il  existe  ici  des  hommes  qui  ont  provoqué 
la  guerre  civile  aux  Jacobins,  lorsqu'on  a  vu  même 
ces  hommes  menacer  dans  cette  enceinte  d'assassi- 
ner leurs  collègues,  il  ne  serait  pas  permis  de  dire  la 
vérité  !  (On  applaudit.) 

Le  peuple  a  le  droit  ae  dire  son  avis  sur  l'état  des 
choses  et  snr  les  personnes.  Je  demande  l'insertion 
en  entier  au  Bulletin  de  cette  Adresse,  et  la  mention 
honorable.  (Applaudissements.) 

Lbvassbdb  (de  la  Sarlhe)  :  Non,  la  tranquillité  pu- 
blique ne  sera  jias  troublée;  non,  la  guerre  civile  ne 
naîtra  pas.  Le  peuple  jouira  des  avantages  de  la 
constitution  de  93.  Nous  ne  changerons  pas  la  ter- 
reur de  place,  nous  l'anéantirons.  Robespierre  n'a 
été  dangereux  pour  la  liberté  que  parce  qu'il  n'a  pas 
été  arrêté  dès  le  commencement.  Instruits  par  l'ex- 
périence, si  quelque  tyran  voulait  s'élever  encore, 
nous  ne  parlerions  pas  du  poignard  de  Brutus,  nous 
frapperions  comme  lui.  Je  vois  d'ici  le  poignard 

Placé  sur  la  table  des  Déclarations  des  Droits  de 
Homme  ;  il  m'indique  mon  devoir  et  je  le  rempli- 
rai. Malheur  i  tous  les  «uccessenrs  de  Robespierre  ! 
(On  applaudit). 

L'oraliur  d*  la  ««etton,  continuant  :Les  intri- 
gants et  les  ambitieux  espèrent,  par  ces  menées  cou- 
pables, ressaisir  plus  facilement  les  rênes  d'un  gou- 
vernement tyrannique  qui  s'est  écroulé  dans  la  nuit 
du  9  thermiaor;  mais  la  Convention  nationale ,  qui 
étonne  tous  les  peuples  et  frappe  tous  les  rois,  pour- 
rait-elle fléchir  devant  une  poignée  de  factieux  ?  Les 
clameurs  impuissantes  de  quelques  terroristes  em- 
busqués dans  les  tribunes  pourraient-elles  imposer 
à  la  représentation  d'un  grand  peuple?  Eh!  qu'im- 
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porto  1«  siflemcot  d«  audqnet  htmiiU  qui  veuteut 
inoculer  leur  poison  aeatruclcur  dans  les  veioes  de 

rsuti 

Ugislateurt,  soyei  inaeeessibles  ani  considéra- 
tions humaines;  nardiez  d'un  pas  ferme  dans  le 
sentier  de  la  justice  et  de  l'humamté  :  prenea  l'atti- 
tude imposantequi  convient  aux  représentants  d'une 
grande  nation;  venges  l'humanité' et  la  nature  en- 
tière si  longtemps  et  si  cruellement  outragées  par 
les  meneurs  des  anciens  comités  de  gouvernement  ; 
vengez  le  peu^je  Trançais  des  atteintes  journalières 
portées  à  1  exercice  de  ses  droits;  les  mânes  des  vic- 
times immolées  à  la  rage  des  passio.ns  crient  ven- 
§eaoce....  Ira  ombres  du  vertueux  Phclippeaux  et 
u  sensible  Camille  planent  sur  vos  têtes ,  et  sem- 
blent vous  dire  :  •  Représentants,  frappes  les  granda 
coupables  auteurs  de  tant  de  crimes;  Robespierre 
n'est  plus,  mais  ses  restes  impurs  s'agitent  encore.  > 

Que  la  justice  atteigne  enfin  ees  bomnes  qui  ont 
plongé  dans  le  deuil  toutes  les  familles  de  la  répu- 
blique, ces  hommes  pour  qui  le  crime  est  un  besoin, 
l'anarchie  et  la  guerre  civile  un  bonheur;  ils  servent 
de  point  de  ralliement  à  tous  les  conspirateurs;  ils 
se  trouvent  i  la  tile  d'une  minorité  funeuse  d'avoir 
vu  échapper  de  ses  mains  la  puissance  et  la  tyrannie; 
ils  sont  les  chefs  de  ceux  qui ,  dans  cette  enceinte, 
ont  menacé  d'assassiner  les  représentants. 

En  vain  nous  dira-t-on  qu'il  (allait  établir  le  sys- 
tème de  terreur  pour  comprimer  la  malveillance  et 
commander  la  victoire.  N'est-ce  pas  aa  r^OM  de  la 
justice  qu'est  dil  l'affermissement  des  principes? 
n'est-ce  pas  lui  qui  a  électrisé  nos  armées  et  planté 
l'étendara  tricolore  sur  les  mursd'imsterdam?n'est- 
ce  pas  lui  qui  a  enchaîné  l»  victoire  sur  tous  les 
pointa  de  la  république?  (On  applaudit) 

Vive  la  république  «ne  et  indivisibie  I  vive  la  Con- 
venlioa  nattonalc  I 

Lb  Pn^DEinr:  Citoyens,  le  crime,  couvert  âa 
manteau  de  la  vertu,  peut  tromper  quelque  temps  un 
peuple  flrane  et  généreux;  la  tyrannie,  aidée  des  ca- 
chots et  des  instruments  de  mort,  peut  contenir  l'é- 
lan sublime  de  la  liberté  ;  mais  la  journée  du  9  ther- 
midor a  prouvé  que  cet  abus  de  choses  ne  pouvait 
durer. 

Vous  dénoncer  ces  hommes  qui ,  après  avoir  bit 
verser,  hit  conler  le  sang  et  les  larmes  sur  le  sol  de 
la  république.  Tondraient  encore  y  organiser  la 
guerre  civile.  L'opinion  publioue  et  la  justice  oppo- 
seront nm  digue  insamonlable  anx  eoaptolsdes 
pervers;  leurs  crimes  n'échapperont  pas  au  glaive 
vengeur  des  lois.  Les  représentants  du  peuple  sau- 
ront ausm  mourir  powr  le  maintien  de  la  justice  rt  de 
la  liberté. 

La  ConrcntioB  nationale  vons  nnite  à  aasister  i 
stf  séance. 

On  demande  de  toutes  parts  la  mention  honorable 
de  cette  Adresse  et  l'insertion  an  Bulletin. 

Cet  propocitions  sont  décrétées. 

Crassous  :  Je  demande  aussi  l*inra(luii  «o  dîs- 
conrs  de  Pénières;  ri  eontient  1rs  vrais  principes; 
car  il  ne  faut  pas  qu!on  fasse  seulement  des  corapli- 
menls  i  la  ConvcntioB. 

Ammt  DoKoirr  r  Je  m'y  oppose.  Mrièresa  pro- 
noncé nne  sorte  d'hérésie  pofitiqne  (on  rit  à  l'extré- 
mité), en  disant  que  les  sectiotts  avaient  le  droit  de 
censurer  la  Convention.  On  ne  demande  l'impression 
de  quelques  mots  échappés  il  an  d^nté  que  parce 
que  ces  mots  penvenl  occasionner  du  déwrdre.  On 
n'emploie  pas  seulement  rironie  contre  la  patrie , 
mais  on  enwtoie  le  poignard.  Je  demande  llordrc  du 
Jour. 


La  Convention  pute  à  l'ordre  dn  jour. 

Hkram»  :  Plusieurs  représentants  dn  peuple  qnl 
ont  été  inculpés  sont  venus  demander  an  comité  de 
salut  public  les  actes  dn  gouvernement  dont  ils  ont 
besoin  pour  se  justifier.  Le  comité,  ne  consultant  que 
son  désir  de  fournir  à  ses  collègues  des  moyens  de 
justification,  ne  trouvait  pas  d'abord  d'inconvénient 
a  les  leur  donner  ;  mais  ensuite  nous  avons  pensé 
que  ces  actes  n'étaient  au  comité  qu'à  titre  de  dépOt; 
que,  si  quelques-uns  de  ces  actes  pouvaient  être 
communiqués  sansdangcr,il  n'en  était  pas  de  même 
de  beaucoup  d'autres.  Nous  avons  pensé  encore  que 
ce  serait  peol-êti^  alimenter  les  dissensions,  on  en 
fournir  de  nouveaux  moyens. 

Il  est  un  cas  où  la  communication  desactesqni  ne 
doivent  pas  être  tenus  secrets  ne  pourrait  pas  être 
refusée  :  c'est  celui  d'une  attaque  judiciaire;  mais 
comme  cette  circonstance  ne  se  présienle  pas ,  le  co- 
mité m'a  chargé  de  vous  en  référer. 

La  Convention  passe  k  l'ordre  du  jonr. 

C.-J.Trouvd,r  un  des  rc'dacteurs  du  jTottitettr.Gùt 
hommage  d'une  ode  sur  la  conquête  de  la  Hollande. 

La  Convention  agrée i'hommage,  en  ordonne  men- 
tion honorable,  et  renvoie  l'ouvrage  an  comité  d'in- 
struction publique. 

N.  B.  Dans  la  séance  dn  fS,  on  a  donné  lecture 
de  la  lettre  suivante  : 

Litrepré$tntanl$  dupeupU  frit  U$  artniu  d*  Nord, 
dt  Sambrt'et-Meute,  à  la  ConventionnationaU, 

à  La  bye,  I*  9  phrrioM,  Fn  !•  d«  li  t<fiiblye 
fraafaâe,  aie  et  imUtÛUc. 

■  Les  ptaees  de  Williamstadt ,  BrMa ,  Corenm  et  Berg. 
op-Zoo«,h  neitehoHaiida'iaercIciMe  pilles  glaces  dan* 
le  Tttil,  le»  porta  de  Biiel  et  de  BehroMqyf  MDt  •■  po»> 
voir  4e  la  rtpvbHqtiew  Nous  dcwoaa  la  prise  de  es  dcrater 
pwrt  wm  fhitial  Bonacan. 

«  Imbait  «ueaiieeatsde  Doaflrfrctyélaieal  priaoMien 
et  que  kait  ceuls  Anglais  *';  étaient  retires  pour  l'cnbar- 
qufr.U  a  bit  part  au  commandanl de  ce  port,Stoary, 
qu'il  eoaeaiaiail  poar  patriote,  de  s'emparer  de  ce  pottv 
ce  dernier  a  armé  secrMemeot  nos  frères  d'armes,  qui,  î 
leur  tour,  ont  fait  les  Anglais  prisannltnk 

•  Nous  faisons  partir  pour  Pari*,  eomme  prisonniers  de 
guerre,  les  princes  de  Satm-Saho  et  de  Hotrenlohe,  qui 
ont  «té  arrMés  sur  tn  glaces  avec  nn  aid^^ecamp  dn  gè. 
nérat  Ctairfliyt  :  «es  priaoeniers  aiaicnt  oTert  une  somme 
Irés-eoBsidérable  au  capitaiM  d'un  vaiawan  américaio  et 
d'un  «aisseau  danoi»,  pour  les  passer  en  Ai^slelene;  ce» 
deux  braves  gens  ont  répondu  que,  n'étant  point  en  guerre 
avec  la  France,  ils  ne  Teraient  rien  contre  ses  intér£ls, 
qu'ils  observeraient  exactement  la  oeulralilé,  et  qu'Us 
seraient  toujours  fldeies  à  l'amitié  qui  naissait  cet  deux 
nations  i  la  nfltre.  Tonché5  de  ce  trait  dedésinlérasement 
et  de  bonne  amitié,  noos  en  téiuelgnons  notre  reconnais- 
sance aux  ministres  des  Etals-Unis  et  du  Danemark. 

<  Signé,  Tnécin,  Aïooiaa,  Rotaaaar» 
BaiieaiiM,  etc.  • 

Les  applaudissements  et  les  cris  de  vive  la  répu- 
blique t<\ui  avaient  fréquemment  interrompu  la  lec- 
ture de  cette  lettre,  ont  d^erminé  la  Convention  à 
la  faire  lire  une  seconde  fois. 

Cette  Bonvelle  lecture  a  été  termiitée  par  de  nou- 
veatu  applaudisscBMats  et  des  acclamatnaa  de  joie 
imiverseUe. 

Faifenuntt  à  la  trétorerie  «ofionnfe. 

Le  payement  da  pcepitiMl  est  «aTeri  paoi  las  six  ■■•> 
■iers  moi*;  il  seia  tatt.  i  tous  œtu  ifii  scroac  porteartai» 
•criptiont  an  grand  livre.  Celui  ponr  les  rentes  «ïagères  aA 
de  Mit  mais  vingt  et  no  |«an  de  Dunde  i  TfS  (riens  ityle^ 
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POLITIQUE. 

DANEMARK. 

Copenhague,  le  \%  janvier.  —  Le  soaTernemeDt  danois 
Tient  de  mériter,  par  un  Douvel  acte  de  justice,  l'estime  des 
hommes  libres  et  de  la  postérité.  Il  a  publié  un  édit  en  vertu 
duquel  tous  les  paysans  danois  de  Norwége  et  de  Jutland 
doivent  éire  affranchis  de  toute  servitude  pour  la  première 
année  du  dix-neuvième  siècle. 

—  La  cour  de  Stockholm  vient  de  soumettre  à  de  grandes 
resirictions  ia  faculté  de  distiller  i'ean-de-vie. 

—  II  est  passé  par  le  Sund,  pendant  le  cours  de  l'année 
dernière,  IO,âll  navires;  sur  ce  nombre,  il  y  a  eu  3,457 
Utlimenls  anglais,  S,475  suédois,  1,657  danois,  1,019  hol- 
landais, 415  prussiens,  408  couriandais,  387  de  Rostock, 
176  de  Brème,  167  de  Dantzig,  105  de  Lubeck,  85  bambour- 
eeois,  34  russes,  33  portugais  et  14  espagnols. 

ITALIE. 

Savane,  le  1 5  janvier.  —  Les  Français  sont  descendus  vers 
la  mer ,  parce  que  l'abondance  des  neiges  tombées  des 
montagnes  gênait  le  transport  de  leurs  provisioM  ordinaires 
à  Bardineua. 

—  Le  général  piéinoiilals  Gervoni  est  parti  de  Lotoo  avec 
plusieurs  balaillons. 

—  Le  nouveau  général  en  chef  de  l'armée  française  d'I- 
talie, Schérer,  a  exposé  aux  repràentaots  du  peuple  qu'il 
était  nécessaire  de  réorganiser  l'armée,  et  qu'il  avait  besoin 
de  pleins  pouvoirs  pour  celte  opération. 

lies  représentants  ont  accédé  i  ia  demande  du  général,  et 
I'mi  w  dispoK  à  la  réorganisation. 

ANGLETERRE. 

londret,  le  9  Janvier.  —  L'opposition,  depuis  la  rentrée 
du  parlement,  parait  s'être  accrue  d'une  vingtaine  de 
membres.  On  a  observé,  comme  une  chose  qui  n'était  point 
indifférente,  que  la  proposition  de  l'amendement  de  l'A- 
dresKC  A  voter  au  roi  n'avait  point  été  faite  par  un  chef  de 
parti  de  l'opposition ,  mais  au  contraire  par  un  membre 
(U.  'Wilberforce)  qui  votait  ordinairement  avec  les  mi- 
nistres. 

Le*  papier*  de  la  trésorerie,  habitués  Josqu'A  ce  Jour  i 
dire  que  l'Angieterre  ne  devait  point  songer  A  la  paix  tant 
que  la  monarchie  ne  serait  point  rétablie  en  France,  veu- 
lent l>ien  aujourd'hui  commencer  i  croire  que  celle  condi- 
tion n'est  pas  rigoureusement  essentielle.  L'un  d'eux,  le 
TYue  Brilon ,  parait  moins  courroucé  contre  les  Français 
que  par  le  passé  ;  il  va  même  jusqu'à  permettre  au  gouver- 
nement britannique  d'entendre  des  propositions,  si  la  France 
vent  lui  en  faire,  soit  directament,  soit  A  l'aide  d'une  puis- 
sance intermédiaire. 

—  Chacune  des  séance*  du  parlement  a  présenté  des  dé- 
bats de  ia  plus  grande  importance.  H.Sberidan,  qui  avait 
notifié  le  3  aux  Commune*  que  son  intention  était  de  pro- 
poser, le  8,  la  révocation  de  l'acte  qui  suspend  celui  d'Aa- 
hea*  eorput,  a  rempli  son  engagement  au  jour  indiqué. 
Après  un  discours  plein  de  force ,  relatif  aux  emprisonne- 
ments des  individus  accusés  d'avoir  conspiré  contre  le  gou- 
vememcni,  mais  acquittés  depuis  par  des  jugements  con- 
formes aux  lois  du  pays,  il  Bt  la  motion  <  qu'il  fût  présenté 
on  biii  pour  révoquer  l'acte  de  ta  dernière  session  qui  sus- 
pend celui  de  Vhabeat  eorptu.  i  II  y  eut  A  ce  sujet  de* 
débals  fort  vifs  et  prolongés  jusqu'au  milieu  de  ta  nuit. 

Le  parti  ministériel  refusa  de  consentir  A  ta  moUon,  qui 
fut  rcjelée  A  ta  pluralité  de  cent  quatie-vingl-cinqvolx  oontM 
qu.-irante  et  une. 

La  délibération  de  forme  qui' était  le  S  à  l'ordre  du  jour, 
pour  accorder  un  subside,  ayant  été  entamée  par  les  Com- 
munes formées  en  comité,  donna  lieu  A  H.  Sberidan  et  A 
U.  Fox 'de  faire  une  forte  censure  de  ta  condoile  des  mi- 
ubtres. 

Ils  s'élevèrent  surtout  contre  l'emprunt  impérial  et  le 
marché  conclu  par  le  chancelier  de  l'écliiquier,  avec  le* 
maisons  de  banque,  pour  les  «ommes  affectées  an  service  de 
l'année  prochaine.  M.  PiU  dit  qa'U  «valt  da  antidper  !• 

V  SMe.—  Tam*  X. 


I  marché,  et  prétendit  pouvoirs*  jusltaeran  moyen  des  dr- 
consunces.  Sur  sa  proposition,  U  fut  résolu  de  reprendre 
de  nouveau  cette  question  le  19  de  ce  mois,  jour  auquel  il 
espérait  que  ta  plupartdes  membres  absenta  se  trouveraient 
A  ia  séance.  Enfin  le  comité  résolut  qu'il  serait  accordé  un 
subside,  et  le  lendemain  le  rapport  du  conûté  passa  dans  U 
Chambre. 

Le  Jour  ob  lord  Staobope  eut  un  ai  mauvais  soccès  dans 
ta  Chambre  des  pairs,  lord  Lansdowne  déclara  qu'il  était 
persuadé  des  bonnes  intentions  du  molionnaire,  mais  qu'il 
ne  pouvait  approuver  sa  motion,  qn'il  espérait  qu'un  aulre 
ineml>re  en  ferait  une  sur  ce  sujet.  Le  duc  de  Bedfbrd  an- 
nonça que,  dans  quinze  jours,  il  remptiraii  ce  soin,  et  ferait 
une  motion  tendant  A  procurer  ta  paix  A  des  conditloos  ho- 
norables. 

—  Le  procès  de  Hastings  va  se  eonflnner. 

—  On  mande  de  Piymoutfa  que  tous  le*  vaisseaux  de 
guerre  qui  sont  dans  ce  port  et  prêta  A  meure  en  mer  ainsi 
que  l'escidre  portugaise,  composée  de  cinq  vaisseaux  d« 
ligne,  d'une  fr^ate  et  deux  corvettes,  ont  reçu  l'ordre  d'al- 
1er  le  plus  tAt  possible  en  grande  rade,  pour  y  attendre  l'ar- 
rivée de  l'escadre  aUenduedePorumouth  A  chaque  instant 
Toute  la  flotte  mettra  ensuite  A  ta  voile  sous  le  commande- 
ment de  lord  Howe,  et  prendra  sous  son  escorte  celle  des 
Indes  orientales;  elle  doit  être  composée  detrente-six  A  qua- 
rante vaisseaux  de  ligne,  outre  les  frégates  et  corvettes.  La 
force  de  cet  armement  ne  rassure  pas  entièrement  ici  ;  on 
craint  que  le*  Françata  ne  tentent  d'intercepter  oe  riche 

OOBTOi. 

HOLLANDE. 

U  révolution  s'est  faite,  A  Harlem  et  dans  les  principale* 
villes  de  Hollande,  iNÙsiblement  et  sans  efhision  de  sang. 
Voici  des  détails  curieux  sur  ta  manière  dont  eUe  s'eit  <mé- 
rée  A  Amsterdam. 

Extrait  (funeleUre  a.Huterdam,  du  \i janvier.  —  Bier 
ta  nouvelle  arriva  ici  que  l'avant-garde  des  Français,  «'étant 
approchée  du  ftiubourg  d'Dtrecht  qui  se  trouve  debore  U 
porte  dite  de  ToUteofe,  avait  été  complimentée  par  une  dé- 
puiation  de  ta  régeuce,  composée  de  trois  membres  et  d'un 
secrétaire,  qu'elle  était  ensuite  entrée  dans  ta  ville.  Peu 
après  on  reçut  l'avis  que  le  général  Daendeb  s'y  était  joint 
avec  une  deuxième  colonne. 

Dans  notre  ville,  une  fbale  immense  était  rassemblée  de- 
vant et  dans  l'hâtei  des  Armes  d'Emden.  I.a  nonveUe  de  ta 
délivrance  d'Dtrecht  y  fut  reçue  aux  applaudissemeiia  uni- 
versels, et  tout  le  monde  témoigna  le  désir  ardent  de  briser 
ses  fers,  malgré  les  effortade  ta  régence  et  ta  garnison  très- 
nombreuse. 

En  conséquence,  ce  BUlin  18,  avant  dix  heures,  le  peuple 
se  mil  en  mouvement  :  le  rendez-vous  était  devant  et  dans 
l'hôtel  des  Armes  d'EmdeD;  on  y  dtatriboa  ouvertement  ta 
cocarde  nationale.  Le*  esprita  étaient  très-échauffés;  cens 
qui  cherchèrent  A  modérer  cette  ardenr  ne  furent  pas  écoutés. 

En  ce  moment,  toutes  les  Sociétés  poputaires  sont  réin- 
stallées et  assemblées  en  grand  nombre.  Le  citoyen  Crayen- 
hoff,  adjudant  général  du  général  Daendels,  est  entré  dans 
ta  ville,  et  s'est  rendu  chez  le  comte  Golofkin,  gouverneor 
de  la  ville. 

_  D>  19.  —  Après  le  dépari  de  ma  lettre  d'hier  uAt,  ta  (bnle 
*  est  considérablentent  accrue  dans  tous  les  clubs,  et  no< 
tammeni  dans  celui  oh  se  trouvent  nos  principaux  négo- 
ctants,  connu  sous  le  nom  de  Doctrine,  et  qui  était  égale- 
ment supprime  par  un  édit  du  mois  d'octobre  dernier.  On 
y  a  fiiil  rapport  A  ia  bourgeoisie  de  ce  qui  s'est  pjissé  avec  le 
citoyen  Crayenhoff  ;  sa  proposition  a  éte  que  ta  régence  se 
demeurait  elle-même  de  ses  charge*,  faute  de  quoi  le  neunle 
la  déclarerai  déchue.  '     "^ 

Il  était  ajourné  jusqu'A  neuf  heures  dn  «olr  pour  savoir 
la  réponse  du  mt^tral  stathoudérien.  Le  peuple  applau- 
dit beaucoup  A  ce  rapport  ;  il  s'est  tenu  assemblé  toute  ta 
nuit.  Ce  matin,  de  très-bonne  heure,  il  s'est  rendu  sur  le 
Dam  ;  les  appUudisscmentt  et  les  cris  de»<M  Ai  république: 
étaient  universels. 

A  huit  heures  du  malin,  toutes  les  eloefaes  ont  commencé 
A  carillonner  et  ont  fait  entendre  des  airs  patriotiques.  Deux 
dmpews  tricolores  ont  été  arborés  AU  maison-eommaoe. 
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he*  tnmpQtiMhegMriciuM»  qol  competert  k  giraliaioni 
reçu  ordre  dèi  hier  loir  de  «ortlr  de  la  ville. 

Le  général  Golofktu  a  été  forcé  de  donner  M  dtoluloo. 
Le  dloyeo  Crayenborf  est  commandsD'  de  la  ville  A  onze 
beurakda  naiin  l'arbre  de  ht  liberté,  tonnontéd'oo  eha- 
|ieau,  a  été  planté  sur  l«  Dam. 

La  masisiraiure  actuelle  et  ta  chambre  des  boargmettre* 
OBI  été  déclarén  déibues  de  leurs  fonctions  par  la  bour- 
geoisie, et  l'on  a  nommé  une  régence  provisoire  de  cette 
ville,  composée  de  vingt  membres. 

Us  ont  pris  séaucei  la  malson-commune.dans  la  chambre 
du  conseil  général  :  les  citoyens  Di'endcr,  Brandis  et  Tade- 
maa  ont  été  nommés  secrétaires  de  la  ville.  C«iie  commis- 
sion est  riiargée  d'orgiiuiscr  la  nouvelle  régence  municipale, 
aiiioi  que  le  conseil  de  guerre  de  lu  liourgcokiie  de  la  ville 

Le  libraire  Verlem  el  un  .luire  p<iirlule,  détenus  dans  une 
maison  de  force,  en  ont  été  arrucliés  pur  lu  peuple.  Vissclier, 
ancien  conseiller,  pensionnaire  de  lu  ville,  ainsi  que  ses  cinq 
collègue*,  détenus  dans  une  autre  maison  de  force,  ont  été 
également  mis  en  liberté  par  leurs  cnnciloycns,  ei  conduit* 
dons  des  voitures  et  en  grande  (olennlié  i  l'bôtel  de  ville. 


BÉPUBLIQUE  FUANÇAISE. 

J>«  Parii.  —  L'arrêté  du  comité  drs  finances,  du 
8  pluviôse,  qui  ordonnp  qu'il  ne  sera  délivré  dans 
Paris  de  caries  de  sûreté  qu'aux  citoyens  uni  justi- 
fieront du  payement  tic  leur  contribution  (voyez  h 
Moniteur  au  12  pluviôse),  faisait  demander  à  qui  le 
lisait  si  l'on  voulait  rétablir  le  système  descoulraiu- 
tes  par  corps. 

Il  est  évident  que  ce  doit  être  là  l'effet  de  cet  ar- 
rêté ;  car  tout  citoyen  qui  n'aura  pas  payé  ses  impo- 
sitions n'aura  pas  de  carte,  et  tout  citoyen  qui  n'aura 

pas  de  curie  sera ,  aux  ternies  de  la  lut  du ,  ar- 

«'été  et  détenu  connue  suspect.  Il  ne  pourra  rrctW' 
Trer  sa  liberté  qu'au  moment  où  il  justiliera  de  sa 
earle,  et  il  ne  pourra  l'oblenir  c^u'aulant  qu'il  aura 
paye  ses  contributions.  Or,  puisqne  c'est  le  défaut 
ëe  carte  qui  l'aura  fait  mettre  en  prison  et  qui  l'y 
retiendra,  puisque  c'est  |)our  n'avoir  pas  payé  ses 
impositions  qu'il  en  aura  été  privé,  il  est  clair  qu'on 
le  lorcrra  par  corps  i  ac(]uitter  cette  detle. 

Ou  répondra  que  l'arrêté  contient  les  exceptions 
«u'il  a  paru  juste  de  faire,  et  que  celui-là  ne  peut 
être  qu'un  mauvais  ciloyeri  qui  ne  s'empresse  pas 
de  payer  ses  im|)ositioiis.  Cette  as.sertion  est  fausse. 
Les  contributions  ont  été  si  mal  assises  qu'il  n'est 
presque  personne,  surtout  dans  la  classe  de  celles 
qui  vivent  de  leur  travail,  qui  n'ait  été  coté  à  des 
sommes  exorbitantes  et  obligé  de  réclamer.  Ces  ré- 
clainatioiia  ont  nécessairement  suspendu  les  paye- 
menls. 

D'un  antre  eOté,  le  temps  a  été  si  dur  depuis  deux 
années,  les  denrées  ont  tcllemenl  augmenté  de  prix, 
qu'il  a  été  impossible  à  beaucoup  de  citoyens  de 

S  relever  sur  leur  salaire  ce  qu'il  fallait  pour  payer 
es  contributions,  quand  ils  n'avaient  pas  iiiéine 
assez  pour  procurer  à  leur  Eamille  le  slrict  néces- 
saire. 

D'ailleurs,  en  supposât  qti'ancnn  motif  ne  jiisliGe 
le  retard  de  payement,  il  n'y  aurait  point  encore  de 
raison  d'y  contraindre  par  corps;  il  est  d'autres 
Toies  qu'on  peut  employer.  On  peut  bien  priver  des 
avantages  et  des  garanties  de  l'ordre  social  l'huinnie 
qui  n'en  acquitte  pas  lescbarges,  mais  on  ne  peut 
pas  lui  ravir  M  liberté;  elle  lut  appartient  de  aroit 
naturel. 

Que  gsgnen-t-on  k  emprisonner  ainsi?  Espère- 
t-on  accélérer  la  rentrée  des  impositions?  Non,  car 
rhummequi  n'aura  pas  pu  payer  ('tant  libre  le  pour- 
ra encore  moins  étant  en  prison;  cependant  l'on 
aura  privé.contre  toute  raison, contre  Viua  les  prin- 
cipes, contre  toutes  les  loia,  ua  oitojca  ds  h  Ubecii, 


une  famille  de  «on  ehef  et  de  coa  proteclear,  et  ta 
république  d'un  homme  utile. 

(tous  n'étendrons  pas  davantage  ces  réflexions. 
Quoiqu'elles  soieiit  susceptibles  de  bien  plus  grands 
aéveloppemeuts.  Nous  nous  contenterons  d'ajouter 
qu'il  y  a  environ  vingt  jours  que  le  comité  de  lé- 
gislation cassa  un  arrêté  de  la  municipalité  de  Paris 
,  qui  ôtait  à  ceux  qui  n'avaient  pas  payé  leurs  contri- 
.  butions  la  faculté  de  voyager  dans  la  république, 
•  et  qu'aujourd'hui,  pour  Je  même  fait,  le  comité  des 
i  finances,  dont  nous  sommes  loin  d'accnser  lesiii- 
;  tentions,  dit  la  faculté  de  voyager  même  dans  Paris. 
!  La  loi  a  déterminé  les  moyens  qui  doivent  être 
'  employés  pour  assurer  le  recouvrement  des  taxes.  Il 
y  a  d'ailleurs  nue  foule  de  demandes  en  décharge, 
sur  lesquelles  il  n'a  pas  été  encore  prononcé.  Beau  - 
coup  de  citoyens  se  sont  trouvés  dans  l'iinpossibilité 
pliy.'iique  d'acquitter  ces  taxes,  ayant  été  (léteuus  et 
ayant  eu  leurs  biejis  séquestrés  par  suite  de  la  der- 
nière tyrannie  ;  ce  qu'ils  pouvaient  avoir,  ils  l'ont 
consommé  pour  se  procurer  leur  subsistance  dans 
les  prisons  où  ils  ont  gémi.  Beaucoup,  à  raison  de 
leur  captivité,  ont  perdu,  du  moins  pour  longtemps, 
les  moyens  d'exercer  leur  industrie  et  leurs  talents; 
ils  peuvent  à  peine  se  procurer  les  moyens  de  vivre. 
Parce  qu'ils  ont  été  victimes,  d'après  l'arrêté  qui  les 
privede  carte  de  sûreté,  ils  peu  veut  être  assi'.nilésaux- 
gens  suspects  ;  du  moins  il  ne  leur  sera  point  permis 
(l'entrer  à  leurs  sections.  Il  y  aura  donc  des  citoyens 
à  carte  et  des  citoyens  sans  carte.  Les  premiers  joui- 
ront pleinement  de  l'exercice  de  leurs  droits  ;  les 
autres  en  seront  prives.  Ainsi  la  distinction  entre  les 
citoyens  actifs  el  les  citoyens  jpassils  va  reparaître 
sous  une  antre  dénominaiion.  Enfin,  l'arrête  du  co> 
mité  des  finances  détruit  l'rlTet  c^iie  la  loi  sur  le  re- 
nouvellement des  caries  de  sftrete  avait  en  vue:  elle 
voulait  signaler  l'Iiomme  suspect,  celui  qui  vient 
ici  servir  une  faclinn  ;  or,  inaiutenant,  d'après  l'ar- 
rêté, quand  on  arrêtera  un  individu  sans  carte,  com- 
ment serait -il  possible  de  reconnaître  si  c'est  un 
homme  de  cetleclasse,  on  simplement  an  citoyen 
qui  n'a  pu  payer  ses  impositions. 

A  ces  réflexions,  particulièrement  relatives  i  l'ar- 
rêté dont  nous  avons  établi  le$  vices  et  les  inconvé- 
nients, nous  pouvons  ajouter  une  cousidération 
plus  (;énér»le  :  si  les  comités  sont  chargé.s  de  pren- 
dre des  arrêtés  pour  presser  l'exécution  des  lois,  fa- 
ciliter la  marche  dn  êouveriiement,  s'ensuit  il  qu'ils 
puissent  aïoiiterdesuisnosilions  à  une  loi  portée  par 
la  Convention  et  délibérée  soleunellenieiit?  S'ils 
croient  qu'une  loi  a  besoin  de  dis|K)sitions  snpplé- 
ineiitaires,  ne  leur  convient-il  pas  de  s'adresser  à  la 
Convention,  qui  doit  seule  prononcer  ?  Tous  les  ci- 
toyens ont  juré  la  république  ;  tous  respectent  les 
lois  émanées  du  corps  représentatif  de  la  nation  en- 
tière ;  mais  qui  pourrait  respecter  celle  jurispru- 
dence intermédiaire  des  comités,  qui  contrarierait 
les  dispositions  mêmes  des  lois?  L'uuilé  du  gouver- 
nement peut-elle  se  concilier  avec  ces  actes  divers 
ou  contradictoires  des  autorités  subalternes?  Com- 
ment la  tyrannie  des  décemvirs  s'est -elle  établie, 
organisée ,  maintenue ,  si  ce  n'est  par  l'ascendant 
qn  a  donné  il  certains  comités  une  usurpation  sem- 
blable,  et  d'abord  peu  apparente, des  droits  de  la 
législation  publique  ? 


Beoh  Normal». 


Dans  une  de*  dcroières  séances ,  Bernardin  de  Sahil- 
Picrre,  ce  respectable  vieillard  qui  fut  l'ami  de  Jean-Jac- 
ques, adressa  aux  élève»  un  pelil  discours  où  il  leur  rendait 
compte  des  raisoa*  qui  i'obUgeaieot  de  différer  de  trois  moi* 
la  cour*  de  morait  deal  U  «U  cbarfé.  c  J«  n'ai  point,  di- 
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Mlt-n,  fart  Ae  parier  qaaad  }•  n'ai  rieb  ft  Are.  >  Ce  ter- 
tuenx  prtifcsscar  a  d«iiian44  cinq  mob  ponr  «omposer  «es 
leçons  de  raorale,  H  il  n'y  a  que  deux  mois  qu  II  ^occape 
de  ce  iravail  qui  doit  Influer  kur  le  bonheur  de  la  (>co<!ralioa 
aaluante.  D'ailleurs,  rorooie  il  l'a  bscrrë  lui-même,  le 
cours  rie  morale  doit  être  le  complvmeni  de  toutes  les  UçoBS 
qu'auront  reçues  les  élèves  de  l'Ecul    Normale. 

l,'octoe<ïnaire  Daubcninu,  le  collaborali'ur  et  l'ami  de 
Buttott,  a  donné  rnsuile  la  première  leiron  d'hisloire  nalu- 
n-lle .  et  11  s'est  Miellé  de  rrirov'er  encore  asset  de  forces, 
à  la  fin  de  sa  lungue  carrière,  pour  contribuer  aux  succès 
d*ua<t  école  qni  doit  répandre  dan*  tonte  la  rtpublique  le 
bienfait  de  l'iustruciioa. 

Dans  la  séance  de  sexddi,  le  dloTcn  Sicard,  professeur  de 
(p^mmaire  et  Insiiluleur  des  sourds  et  muels,  a  amené  arec 
lui  cinq  de  ses  élèves 

Il  leur  a  fait  rdpétcr  ane  nartie  de  lenrt  exercices,  et  dë- 
mnniré  A  toute  ri>cole  Ju^qu  a  quel  point  son  Iniellii^ce  et 
•es  soins  ont  corrigé  les  mépri^es  de  la  nature.  Le  premier 
élève  qu'il  a  |irv.si'nié  est  un  Jeune  sourd  et  muet  qui  sert  ad- 
Jourd'liui  d'in>tiiuirur  aux  rompngnons  de  son  infortune. 
La  Convention  venait  de  lui  accorder  I.SOOlir.  d'appoinle- 
monls.  Le  cituvcn  Sicard  s'était  cluirgr  de  lui  annoncer  celle 
nouvelle:  et  cet  inli!ri's>ani  jeune  linmmc,  en  l'iipprenanl, 
aYall  levé  les  yeux  vers  Irriul.  eitlil  a  son  blentalleur.  dans 
le  UngsRe  dr> signes:  •  F.nfln,  je  pourrai  iJonc  donner  du 

Fain  *  ma  mèrel  ■  Ce  récit,  fait  pur  le  citoyen  Sicard  arec 
accent  de  \a  •cnsibiilld,  devait  aitcndrir  lous  les  élèves  de 
rcoole  normale;  et  en  rfFei  des  lames  coulaient  de  tous  les 
yeux  Le  citoyen  Sicard  résenail  un  phénomène  A  l'admi- 
ration des  élèves;  c'est  un  enhinl  d'environ  qualoneans, 
dont  la  surdité  est  telle  qu'il  n'entend  p,-is  le  bruit  d'un  ca- 
non tiré  a  cAté  de  lui.  Son  instiiuleur  est  parvenu  a  le  foire 
parler,  et,  A  des  sicnes  convenus  entre  eux ,  l'enfant  a  pro- 
noneé  ce*  mou  dlslineiemenl  :  <  Bonjour,  Sicard,  comment 
le  portes-tuf  •  Ce  miracle,  dont  le  citoyen  iiicard  a  expliqué 
lit  procédé*,  ■  excité  l'enihousiasme,  et  les  applaudisse- 
ments prolonijés  des  auditeurs  ont  dû  être  pour  cet  babile 
proreaseor  une  des  plus  douces  récompenses  de  se*  succès , 
après  le  bonheur  d'avoir  créé  la  parole  dans  un  être  A  qui 
la  MUnre  l'avait  refusée. 

(Tiré  de  la  FeuUlt  de  la  RépMIpi*.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

PrétUenctdê  Rovêrt, 
80m  A  LA  SiâKCB  DU  13  PLUVIOSE. 

La  section  de  Paris  dite  de  Guillaume-Tell  est  ad- 
mise à  la  barre  ;  un  citoyen  porte  la  parole  et  lit 
l'arrélë  suivant: 

Extrait  du  proeit-vtrhal  d*  la  séance  du  10  p/u- 
oi'OM ,  an  3  de  la  ripubligut  framçaite ,  une  et 
indivUibU. 

L'assemblée  générale  de  la  section  deGuilIsnme- 
Tell,  instruite,  par  les  déclarations  niultinliëes  des 
citoyens  qui  la  composent,  que  des  caniiibalrs  tout 
dégouttants  de  sang  ne  cessent  de  conspirer  avec 
fureur  contre  la  liberté ,  la  sûreté  du  peuple  qu'ils 
ont  si  longtemps  assassiné;  qu'ils  osent  calomnier 
jusqu'à  la  Convention  nationale  elle-même,  dont  la 
jostice  comprime  leur  scélératesse  ;  Qu'ils  assiègent 
de.  toutes  parts  les  autorités  constituées,  et  obtien- 
nent même  des  places,  contre  le  vœu  général  de 
leurs  concitoyens  et  contre  les  intentions  bien  pro- 
noncées de  la  représentation  nationale,  dont,  sans 
doute,  ils  surprennent  la  religion,  arrête: 

1«  Que  les  membres  qui  composaient  son  ancien 
comité  révolutionnaire,  et  les  nommes  turbulents 
et  factieux  qui  ont  professé  leurs  principes  cl  servi 
les  atroeités  dont  ils  se  sont  rendus  coupables,  ont 
perdu  sa  confiance  ; 

V>  Que  le  vœu  de  la  section  est  que,  tant'dans  son 
arrondissement  que  dans  celui  des  autres  sections  de 
Paris,  aïieiin  membre  des  anciens  comités  révola- 


tionnatres  ne  puisse  remplir  tucune  fonction  cirile 
ou  militaire,  ni  leurs  partisans; 

30  Que  la  Cunvi-nlion  natiotiale  sera  invitée,  de 
ta  manière  la  plus  pressante,  à  termiiter  le  plus  tôt 
possible  l'épiirition  des  autorités  coiislitiiées  et  de 
tontes  les  administrations,  en  ayant  égard  au  vœu 
de  la  section  ; 

4*  Qu'il  lui  sera  représenté  que,  dans  le  renou- 
vellement des  corps  judiciaires,  la  religion  du  co- 
mité de  législation  a  été  surprise ,  et  qu'un  ancien 
membre  «lu  comité  révolutiuiiHaire  de  la  section  a 
été  promu  à  la  place  d'assesseur  du  juge  de  paix; 

i*  Que ,  noniibstnnt  ces  inesures  essentielles  qui 
ne  sont  qnede  simple  précautions, de  prudence  et  de 
police  intérieure,  il  est  urgent  que  le  glaive  de  la 
loi  ne  reste  pas  trop  longtemps  suspendu  sur  la  télé 
des  grands  coupables  qui  out  rempli  la  France  de 
sang  et  de  deuil ,  et  sur  celles  de  leurs  iuHmes 
agents  ; 

6°  Que  le  vœu  de  la  section  exprimé  dans  le  pré- 
sent arrêté  sera  porté  par  une  dépulation  à  la  Con- 
vention nationale ,  et  coinnuinii|né  au  quaraute- 
sept  autres  sections  de  Paris,  avec  invitation  d'y 
adhérer. 

Le  Présidekt  :  Citoyens,  les  Tourbes  et  les  scélé- 
rats qni  ivraunisaient  la  France  avant  le  9  thermi- 
dor ittgenlenl  les  hdmmes  d'après  eux-mêmes;  ils 
voyaient  des  crimes  dnns  toutes  les  actions,  des  cri- 
minels dans  tous  ceux  qui  n'étaient  pM  leurs  com« 
plices. 

L'homme  probe  et  vertueux  cherche  l'innocMMB 
partout,  et  ne  punit  même  le  coupable  qu'avec  re- 
gret. Plus  les  fonctions  sont  pénibles  à  remplir,  pltil 
les  représentants  du  peuple  se  pénétreront  de  l'im- 
portance de  leur  mission  ;  ils  ne  verront  que  l«  jus* 
tice  qui  veille  sans  cesse  avec  eux. 

Les  hommes  qui  ont  conspiré  contre  la  patrie  eo 
versant  le  saiift  du  peuple  ne  jouiront  )>as  longtemps 
du  triomphe  éphémère  de  leur  impunité;  les  mânes 
de  tantdevicUines  seront  apaisés,  la  tyrannie  et  les 
tyrans  disparaîtront  pour  toujours  du  sol  de  la  U* 
bierté.  (Applaudissements.) 

La  Convention  nationale  tous  invite  i  assister  k 
sa  séance. 

P0111.TIER,  au  nom  du  comité  d'inspection  :  Cod» 
formémeut  h  votre  décret  du  27  nivôse,  le  plan  indi- 
cateur des  changements  a  faire  dans  la  salle  d«  vos 
séances  a  été  exposé  pendant  trois  jours  et  pitis  au 
salon  de  la  Liberté,  alin  que  chacun  pût  en  exami» 
ner  les  détails  et  vous  faire  part  de  ses  oWrvations, 
D'ajirès  les  témoignages  que  nous  avons  recueillis, 
il  paraît  qu'il  a  obteuu  l'assentiment  général,  non  à 
cause  de  sa  perfection,  mais  parce  qu'il  est  le  plus 
expédient,  le  moins  dispendieux,  et  que  la  capacité 
dans  l.-iqiielle  nous  sommes  circonscrits  ne  comporte 
point  de  meilleures  dispositions. 

S'il  n'avait  pas  été  instant  de  remédier  sans  délai 
à  la  gêne  que  vous  éprouvez  en  délibérant  dans  une 
salle  divisée  comme  en  deux  chambres,  où  ceux  qui 
siègent  d'un  côté  souvent  ne  peuvent  entendre  ce 
qui  se  dit  de  l'autre,  où  les  membres  d'une  même 
assemblée,  placés  çà  et  là  dans  une  longue  enceinte, 
à  diverses  distances,  n'offrent  pas  ce  bel  ensemble, 
cette  unité  précieuse,  si  nécessaire  lorsqu'il  s'agit 
de  fonder,  par  des  lois  sages,  la  liberté  d'une  grande 
nation  ;  si,  dis -je,  vous  n  aviet  demandé  un  prompt 
remède  à  ces  inconvénients  trop  longtemps  suppor- 
tés, nous  vous  eussions  oOért  un  plan  plus  régulier 
et  plus  digne  île  la  majesté  du  peuple  que  vous  re- 
présentez, mais  son  exécution  eût  demandé  un  ter- 
me trop  long ,  un  déplacement  imjpolitiqw,  et  une 
Jouissance  extrêmement  éloignée. 
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Lonqn'ane  pa!z  glorieuse,  le  signal  da  bonheur 
public,  aura  couronne  vos  pénibles  traraux,  les  arts, 
anéantis  par  la  terreur,  s  éveilleront  à  votrr.  voix 
protectrice,  et  suspendront  à  l'olivier  pacificateur 
des  plans  mûrement  médités;  parmi  lesquels  vous 
ferez  un  choix;  et  alors  nous  verrons  s'élever  un 
monument  aussi  solide  que  la  liberté  dont  il  sera  le 
temple,  et  durable  comme  les  lois  qui  y  seront  dis- 
cutées. En  attendant  celte  époque  heureuse,  nous 
TOUS  proposons  quelques  arrangements  domesti- 
ques ,  mdispensabies  pour  la  commodité  de  vos  dé- 
libérations. 

Le  projet  de  décret  présenté  par  Poultier  est  adopté 
en  ces  termes: 

•  LaConreDiIoii  décrète: 

<  Art- 1".  Le  plan  des  cliaDeementt  à  foire  dans  la  salle 
des  séances  de  la  Convenlion,  présenté  par  le  comflé  des 
inspecteurs  du  Palais-National  le  S7  nivôse,  exposé  ensuite 
dans  le  salon  de  la  Liberté  pendant  trois  Jours,  sera  exéctité 
«ans  délai. 

I  II  Les  fnspectenrs  du  Palais-Nalional  sont  cbargés  de 
l'exécutloD,  et  sont  autorisés  &  employer  tous  les  iiio}ens  de 
la  tiAter. 

•  m.  Pendant  le  temps  des  séances  les  travaux  seront 
Mapandos.» 

Bafport  ntr  la  $Uuati(m  deg  armétt. 

DmonCBAMCÉ,  au  nom  des  comités  militaire  et 
de  salut  public  :  Citoyens,  tous  avez  entretenu,  la 
campagne  dernière,  près  de  onze  cent  mille  hommes 
tons  les  armes. 

A  l'exception  de  quelques  puissances  qni  sont 
testées  neutres,  on  a  vu  la  France  d'un  cdté,  et  l'Eu- 
rope entière  de  l'autre ,  et  cependant  les  armées  de 
b  république  ont  été  partout  victorieuses! 

Des  succès  décisifs  sans  doute  et  plus  glorieux  en- 
core Tont  assurer  la  liberté  et  la  trançiuillité  <lu 
peuple  (rançiis  dans  la  campagne  prochaine. 

L  an  dernier,  quelques  bataillons  épars,  formés  à 
la  hâte  aux  Pyrénées,  opposaient  une  faible  résis- 
tance aux  Espagnols  qui  cependant  n'avaient  pris 
Collioure  que  par  trahison  ;  aujourd'hui ,  sur  toute 
la  chaîne  de  ces  montagnes,  deux  armées  formida- 
bles, après  avoir  battu  vingt  fois  les  Espagnols,  leur 
avoir  pris  tous  leurs  approvisionnements,  leurs  ten- 
tes et  leurs  canons,  commandent  i  la  Biscaye  et  à  la 
Catalogne. 

Vainqueurs  à  la  fois  des  Anglais  dans  Toulon,  des 
rebelles  à  Lyon  et  des  Piémontais  aux  frontières, 
l'armée  d'Italie  et  celle  des  Alpes  menacent  égale- 
ment Turin.  Au  nord  il  ne  s'agit  plus  de  reprendre 
Yalenciennes  et  Coudé,  de  former  un  camp  inter- 
médiaire entre  ces  frontières  envahies  et  Paris  ;  les 
Pays-Bas,  la  Hollande  sont  à  nous,  et  le  cours  du 
Bbin  nous  sert  de  barrière. 

A  l'ouest,  l'espérance  de  la  fraternité  renatt; quel- 
ques hordes  de  nrigands  soudoye's  par  l'Angleterre 
résistent  encore  ;  mais  vos  décrets  bienfaisants,  qui 
rappellent  les  hommes  égarés  au  sein  de  la  grande 
famille,  vont  bientôt  laisser  à  trois  armées  que  vous 
entretenez  sur  ces  côtes  la  faculté  de  se  retourner 
avec  fierté  contre  cette  Albion ,  dont  le  gouverne- 
ment mérite  bien  d'être  puni  de  tous  les  maux  que 
son  atroce  politique  a  versés  sur  les  quatre  parties 
du  monde.  Enfin,  pour  n'être  pas  taxé  d'exagération 
dans  ce  rapide  exposé ,  je  répéterai  dans  le  sénat 
français  ce  qu'un  lord  disait,  il  y  a  peu  de  jours,  au 
parlement  d  Angleterre  :  «Aux  Alpes  du  Saint-Ber- 
nard, au  col  de  Tende,  aux  Pyrénées,  les  Piémontais 
forcés  dans  tous  leurs  retranchements,  deux  armées 
rspiignoles  anéanties  ;  au  nord ,  vingt-trois  sièges, 
aix  baUilles  rangées  gagnées  comnlétement;  £uz 


mille  hnit  cent  trois  pièces  de  canon  enlevées  à  l'en- 
nemi ;  soixante  mille  prisonniers,  plus  de  deux  cents 
Tilles  soumises,  tel  est  le  fruit  de  cette  immortelle 
campagne.  • 

Telle  est  la  situation  réelle  dans  laquelle  se  trouve 
aujourd'hui  la  répuhliane  française,  situation  qui 
lui  permet  d'entrevoir  l'aurore  "d'un  jour  calme  et 
serein  avec  autant  de  délices  que  les  républicains 
ont  mis  d'intrépidité  à  braver  les  orages  de  la  révo- 
lution. 

Mais  l'objet  de  ce  rapport  étant  spécialement  de 
Gxer  votre  attention  sur  le  matériel  des  armées,  je 
me  bornerai  en  ce  moment  à  vous  en  présenter  le 
tableau. 

La  république  entretient,  indépendamment  d'une 
marine  nombreuse  et  qui  s'accroît  chaque  jour,  plus 
de  douze  cents  bataillons,  cinq  cents  escadrons  et 
soixante  mille  hommes  d'artillerie. 

Jamais  l'Europe  n'a  vu  un  si  étonnant  spectacle, 
et  la  postérité  ne  le  croira  pas  sans  peine  ;  cependant 
le  ministère  anglais  feint  de  nous  croire  épuisés, 
nous  qui ,  après  avoir  vaincu  tous  les  obstacles , 
avons  sousia  main  lestrésorsde  l'Espagne, de  l'Italie, 
et  les  immenses  ressources  de  la  Uollande.  Epuisés! 
nous  qui  pouvons  entrer  au  printemps  en  Allema- 
gne et  aller  chercher  à  Londres  même  raison  de  tant 
d'injures. 

Ce  ministère  ose  accuser  le  peuple  français  d'im- 
moralité, lui  qui  accueille  nos  émigrés  et  partage 
tous  leurs  criqfies,  lui  qui  sème  l'or  et  la  corruption 
parmi  nous,  lui  qui  flatte  et  trahit  ses  alliés  pour 
s'emparer  de  leurs  dépouilles. 

N'en  doutez  pas,  citoyens,  si,  au  milieu  de  tant 'de 
succès,  si  avec  des  moyens  aussi  imposants  que  ceux 

Î|ue  vous  avez  développés,  les  ennemis  du  peuple 
rançais  n'ont  pas  tous  demandé  la  paix,  c'est  au  ils 
comptent  moins  sur  leurs  armées  que  sur  leurs 
agents  secrets;  c'est  qu'ils  espèrent  toujours  nous 
diviser  pour  nous  entre-décbirer;  et  voilà  la  moralité 
des  rois! 

Ah  !  sans  doute ,  la  malveillance  bourdonne  en- 
core autour  de  cette  enceinte  ;  l'à-plomb  que  vous 
avez  pris  effraie  le  crime  ;  on  n'ose  pas  révoquer  en 
doute  les  succès  des  armées,  mais  on  prolonge  les 
inquiétudes  du  peuple  sur  votre  union,  sur  vos 
moyens,  et  jusque  sur  vos  intentions. 

C'est  donc  ici  qu'est  le  foyer  de  la  guerre  la  plus 
dangereuse  ;  mais  votre  sagesse  saura  l'éteindre. 

Suant  k  nos  armées,  vos  deux  comités  de  salut  pu- 
ic  et  militaire  réunis  ne  vous  dissimuleront  pas 
qu'il  y  existe  plusieurs  abus  qu'il  est  pressant  de 
réformer  avant  de  commencer  une  nouvelle  cam- 
pagne. 

La  malveillance  de  beaucoup  d'anciens  militaires 
qui  ont  trahi  la  république,  l'ifccroissement  rapide 
qu'il  a  fallu  donner  à  nos  moyens  de  défense  ont  en- 
traîné dans  un  système  d'arbitraire,  pour  la  distri- 
bution des  emplois,  qu'il  est  temps  de  modifier. 

Vous  avez  voulu  que  le  mérite  fût  récompensé,  et 
là  il  n'y  a  point  d'arbitraire  ;  c'est  un  principe  de 
justice  rigoureuse  ;  mais  l'intrigue  s'est  quelquefois 
emparée  du  domaine  de  la  vertu;  il  est  résulté  de 
la  nécessité  de  pourvoir  à  la  fois  à  beaucoup  d'em- 
plois, que  l'on  s'est  rendu  trop  facile  en  faveur  de 
plusieurs  de  ceux  qui  les  sollicitaient,  et  qui,  quel- 
que zèle  qu'ils  apportent  à  leur  métier,  n'ont  ni  l'ex- 
périence ,  ni  les  talents  qui  garantissent  les  succès. 

D'ailleurs  on  n'a  pas  toujours  consulté  la  loi  ;  on 
a  de  beaucoup  excédé  le  nombre  d'individus  qu'elle 
a  fixé  pour  chaque  grade  ;  on  a  ru  à  la  fois  le  comité 
de  salut  public,  les  représentants  du  peuple  aux  ar- 
mées, le  ministre  et  les  généraux  nommer  t^acnn 
de  leur  côté  à  un  même  emploi  '  aukHird'hai  tons 
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1rs  hommes  Kmplacés,  soit  ponr  caose  d'absence  / 
légitime,  soit  pour  cause  de  destitution  sans  motif, 
viennent  réclamer  leur  réintégration  ;  de  sgrte  qu'en 
accordant  a  cliacun  ce  qu'il  pourrait  avoir  droit  de 
demander,  vous  auriez  en  ofliciers  de  tous  grades, 
depuis  les  généraux  jusqu'au  rang  de  capitaine,  de 
quoi  tripler  le  nombre  des  urticiers  déterminés  par 
la  loi.  Cette  espèce  d'anarchie  ne  peut  durer  plus 
longtemps  sans  préjudicirr  ù  la  Tois  aux  intérêts  de 
ceux  qui  ont  droit  a  des  avancements  k  raison  de 
leurs  services  réels,  et  aux  intérêts  de  la  république, 
qui  solde  k  cher  pri^  tant  d'hommes  inutiles. 

Pour  sortir  de  ce  labyrinthe,  vos  comités  ont 
pensé  q_u'il  foilait  rappeler  toutes  les  armées  à  l'or- 
ganisation simple  et  uniforme  de  la  loi  du  21  fé- 
vrier 1703;  que  c'était  conformément  à  cette  loi 
que  voire  comité  de  salut  public  devait  vous  pré- 
senter incessamment  le  tableau  nominatif  de  tous 
les  officiers  qui,  à  l'ouverture  du  printemps,  com- 
poseront les  états-majors,  et  que  tous  ceux  qui  ne 
recevraient  pas  votre  approbation  seraient  tenus  de 
reprendre  celui  des  grades  inférieurs  dans  lequel  ils 
auraient  été  ao  moins  six  mois  en  exercice.  Je  ne 
parle  pas  des  exceptions  à  faire  en  faveur  de  ceux 
qui  auront  k  se  prévaloir  de  quelque  action  bril- 
lante à  la  guerre  ;  vous  ne  doutez  pas  que  dans  le 
tableau  qui  vous  sera  présenté  ceux-ci  auront  la  pré- 
férence. Mais,  en  attendant  ce  tableau  qui  exige  des 
recherches  et  des  méditations  froides  et  impartiales, 
vos  comités  vous  proposent  de  décréter  dès  aujoiir- 
d'hni  que  ni  les  généraux,  ni  les  représentants  du 
peuple  aux  armées  ne  pourront  nommer  à  aucun 
emploi  vacant,  mais  seulement  proposer  au  comité 
de  salut  public  les  individus  qui  leur  paraîtront 
mériter  d'être  compris  dans  les  nominations  que  la 
Convention  nationale  s'est  réservées. 

Une  seule  réflexion  suffira  pour  garantir  l'équité 
de  cette  mesure  ;  tous  les  emplois  quelconques  ap- 
partiennent, soit  à  l'ancienneté  de  service,  suit  au 
choix  des  volontaires,  soit  au  choix  de  la  Conven- 
tion :  donc  toute  nomination  étrangère  à  ces  trois 
moyens  indiqués  par  la  loi,  même  provisoire,  est 
illégale,  contraire  aux  intérêts  de  rarmée,  et  mi- 
neuse pour  la  république. 

^ul  doute  que,  si  un  représentant  du  peuple  croit 
devoir  suspendre  un  officier  général  de  ses  fonctions, 
0  le  fera  suppléer  par  un  autre  du  même  g;rade,  ou 
par  un  officier  d'un  grade  immédiatement  inférieur 
qui  aura  mérité  sa  confiance  ;  mais  ce  n'est  pas  là 
nue  nomination,  ce  n'est  qu'une  opération  néces- 
saire pour  ne  pas  interrompre  le  service,  semblable 
i  ce  qui  se  passe  tous  les  jours  lorsqu'un  lieutenant 
supplée  à  l'absence  du  capitaine  de  sa  compagnie. 

L  ordre  et  l'harmonie ,  qui  coordonnent  tout  sans 
froisser  les  principes  ni  les  intérêts  de  personne,  ne 
convenaient  pas  au  système  d'uppression  qui  avait 
besoin  de  placer  partout  des  satellites  dévoués  et 
prêts  k  tout  entreprendre  pour  obéir  à  leur  bienfai- 
teur :  tel  était  le  système  du  gouvernement  exécra- 
ble que  vous  avez  anéanti  le  9  thermidor.  Aussi 
avait-on  fait  rendre  un  décret  qui  autorisait  le  gou- 
vernement k  choisir  des  officiers  supérieurs  dans 
tous  les  grades  sans  distinction.  Il  en  est  résulté  du 
bien  et  du  mal.  Ce  système  a  purgé  la  république  de 
toute  la  horde  aristocratique  ;  et  si  vous  avez  en  k 
punir  des  intrigants  tels  que  les  Ronsin,  les  Hanriot, 
les  Boulanger,  vous  avez  aussi  beaucoup  de  géné- 
laux  gui  ont  constamment  mené  nos  frères  d'armes 
i  la  victoire,  en  remplacement  des  Custine,  des  6i- 
ron,  des  Montestiuiou,  qui  trahissaient  la  patrie. 
Mais,  aujourd'hui  que  les  mêmes  motifs  ne  subsis- 
tent plus,  vous  trouverez  sans  doute  qu'il  serait  in- 
juste d'anéantir  l'émulation  des  volontaires  en  oer- 


mettant  qn'nn  individu  se  dispensât  de  passer  par 
tous  les  grades  intermédiaires,  à  moins  ae  certains 
cas  particuliers  que  la  Convention  jugera  dignes 
d'une  haute  récompense,  et  qui  seront  applaudis  de 
toute  l'armée. 

Pour  mieux  faire  senlir  cette  vérité,  Je  répéterai 
encore  que,  puisque  la  loi  a  fixé  trois  modes  (l'avan- 
cement, le  premier  par  ancienneté  de  service,  le  se- 
cond au  choix  du  corps,  de  grade  en  grade,  et  sans 
fiouvoir  les  intervertir,  et  le  troisième  au  choix  de 
a  Convention,  il  serait  inconvenant  que  le  comité 
chargé  de  vous  présenter  les  nominations  que,  pour 
l'int&ét  même  de  l'armée ,  vous  avez  cru  devoir 
vous  réserver,  s'écartât  des  principes  auxquels  sont 
rigoureusement  astreintes  toutes  les  antres  nomina- 
tions; d'ailleurs,  choisir  un  lieutenant  pour  en  faire 
un  chef  de  brigade,  c'est  supposer  que,  dans  toutes 
les  classes  intermédiaires  entre  ces  deux  grades,  il 
ne  se  trouve  pas  un  individu  digne  de  cet  emploi  ; 
c'est  détruire  les  bases  de  l'égalité,  c'est  anéantir 
l'émulation  ;  c'était  enfin  replacer  les  fondements  de 
l'ancien  régime,  oik  l'on  vovait  quelques  êtres  pri- 
vilégiés, méprisant  les  grades  subalternes,  devenir 
officiers  généraux  sans  avoir  fait  autre  chose  pour 
l'obtenir  qu'une  courservile  au  tyran. 

Je  dois  encore  fixer  votre  attention  sur  deux  au- 
tres abus.  Au  commencement  de  la  révolution,  l'as- 
semblée des  représentants  du  peuple  a  eru  devoir 
réparer  les  torts  de  l'aristocratie  envers  les  anciens 
militaires,  en  décrétant  que  les  emplois  appartenant 
k  l'ancienneté  seraient  donnés  i  l'ancienneté  ie 
service  et  non  de  grade  ;  il  en  est  résulté  que  beau- 
coup de  militaires  ont  passé  du  grade  de  caporal  à  la 
tête  des  corps  avec  une  rapidité  qui  ne  leur  a  pas 
permis  d'acquérir  les  connaissances  nécessaires  pour 
des  fonctions  aussi  importantes  ;  d'ailleurs  il  n'existe 
plus  maintenant  de  ces  anciens  militaires  dans  les 
grades  inférieurs; il  n'existe  plus  de  caste  privilé- 

Siée.  Donc  cette  loi  est  maintenant  sans  obiet  utile  ; 
onc  il  est  temps  de  changer  nn  ordre  de  choses  qui 
ne  peut  plus  être  que  préjudiciable  aux  succès  des 
armées,  en  remettant  à  l'ancienneté  de  grade  ce  qui 
était  attribué  à  l'ancienneté  de  service. 

Enfin  le  service  de  l'état-major  étant  le  plus  doux,  . 
le  plus  agréable,  celui  qui,  rapprochant  le  plus  un 
individu  des  généraux  et  des  représentants  du  peu- 
ple, le  met  k  portée  d'obtenir  avec  plus  de  fiicilité  un 
emploi  supérieur,  c'est  i  qui,  dans  les  armées ,  sera 
adjoint  à  I  état-major  ou  aide  de  camp,  pour  devenir 
promptement  adjudant  général ,  et  passer  ensuite 
au  grade  de  général  de  brigade  ou  même  de  divi- 
sion; de  sorte  qu'il  y  a  dans  les  armées  tel  officier 
chargé  de  commander  dix  on  douze  mille  hommes, 
et  même  plus,  qui  n'a  jamais  fait  manœuvrer  un  pe- 
loton d'infanterie  ou  une  compagnie  de  cavalerie. 

Vos  états-majors  sont  même  en  partie  composés 
de  jeunes  gens  de  la  première  réquisition,  qui,  au 
lieu  d'obéir  k  la  loi  génémle  qui  assignait  leur  place 
parmi  les  volontaires ,  ont  ootenn  d'emblée  la  fa- 
veur d'être  adjoints,el  ont  profité  d'un  arrêté  de  l'an- 
cien comité  de  salut  public,qui  accordait  200  liv.  par 
mois  de  traitement  à  tous  les  adjoints  qui  n'appar- 
tiendraient à  aucun  corps,  et  ce  en  violation  formelle 
de  la  loi  du  21  février  1799. 

Vos  comités  ont  considéré  cette  violation  delà  loi 
comme  une  injustice  faite  à  toute  l'armée  ;  ils  vous 
proposent  de  couper  la  racine  d'un  abus  qui  est  la  ■ 
source  de  mille  autres  plus  importants,  en  ren- 
voyant comme  volontaires  dans  les  bataillons  tous 
les  adjoints  et  aides  de  camp  qui  n'appartiennent  à 
aucun  corps.  Quant  à  ceux  qui,  conformément  à  la 
loi,  ont  été  choisis  dans  les  différents  grades  en  ac- 
tivité dans  l'armée ,  comme  souvent  ce*  officiers 
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f [rades,  il  est  indispensable,  lorMu'ils  seront  dans 
c  cas  de  monter  d'un  degré,  de  les  faire  rentrer  dans 
la  ligne,  afin  que,  joignant  la  pratique  à  la  théorie, 
ils  s^hubiturnt  à  aiaiiirr  des  humuirs,  ils  sachent 
fiiire  manœuvrer  un  bataillon  avant  de  commander. 
'  C'est  ainsi  que,  faisant  circuler  les  individus,  vous 
TOUS  assurerez  de  leur  instruction,  vous  rendrez  à 
l'état  militaire  tous  ses  droits,  vous  ranimerez  l'é- 
mulation dans  toute  l'armée,  en  opérant  la  ruine  de 
cette  espèce  de  privilège  par  lequel,  de  méme^ue 
sous  l'ancien  régime,  nos  états-majors  s'étaient  at- 
tribué presque  exclusivement  les  emplois  supé- 
rieurs. 

Je  vais  maintenant  vous  patle(  de  la  police,  de 
l'instruction  et  de  l'administration.  Toutes  ces  par- 
ties sont  négligées  pour  trois  causes. 

La  première  est  le  mouvement  perpétuel  des  ar- 
mées; la  seconde,  le  délaut  de  connaissances  des 
personnes  auxquelles  ces  détails  sont  contiés;  la 
troisième  eniin,  la  multiplicité  des  corps  indèpipn- 
dants  l'un  de  l'autre,  et  dont  l'organisation  se  res- 
tent encore  de  la  rapidité  avec  laquelle  il  a  Tallu  les 
mettre  sur  pied.  Vous  avez  des  représentante  du 
peuple  aux  armées  ;  mais  ils  sont  surchargés  de  trop 
de  travaux  pour  descendre  dans  tous  les  delails  qu'il 
serait  nécessaire  d'approfondir  et  s'assurer  que  cha- 
cua  dans  sa  piirtie  remplit  exactement  les  funetions 
^ui  lui  sont  confiées. 

Il  se  l'ait  aux  armées,  il  ne  fant  pas  se  le  dissimu- 
ler, d'énormrs  dilapidations.  Lorsqu'on  a  voulu  opé- . 
rer  l'embrigadement ,  on  n'a  trouvé  presque  aucun 
compte  de  bataillon  en  règle,  point  de  registre,  point 
d'état  de  revue ,  d'énormes  recettes  et  d'énormes 
déficits.  Voilà  ce  que  l'on  a  ru,  sans  pouvoir  attein- 
dre les  coupables,  â  cause  de  l'extrame  confusion 
ou  plutAt  de  l'absence  absolue  de  toute  comptabi- 
lité :  en  voici  les  motifs. 

1»  La  loi  du  29  octobre  170O  (vient  style),  sur 
l'avancement  aux  différents  grades  militaires,  por- 
tait, article  II  : 

•  Les  quartiers-mattres  suivront  leur  avancement 
dans  les  différents  grades,  pour  le  grade  seulement, 

-  ne  pouvant  jamais  être  titulaires,  ni  avoir  de  coin- 

maiideuient,  mais  jouissant  en  gratification  et  par 

supplément  d'appomtcnient  de  ceux  attribués  aux 

différents  grades  où  les  portera  leur  ancienneté.  • 

Cette  disposition  de  la  loi  du  39  octobre  1790  avait 

gour  objft  la  stabilité  des  quartiers-maîtres  et  la 
onne  administration  des  corps;  cependant  les  qusr- 
tiers-maltres  réclainèrentcoiitre  lu  privation  de  com- 
mandement qui  leur  était  imposée,  et  l'Assemblée 
législative,  U-  3  août  179X  (vieux  style),  rendit  un 
d£-ret  qui  s'exprime  ainsi  : 

•  Les  quartiers-maîtres,  trésoriers,  de  toutes  les 
armes  qui  coiiipoteiit  l'armée,  pourront  prendre  i 
leur  tour,  dans  leurs  corps  respectifs,  les  compa- 
gnies qui  viendront  à  vaquer.  • 

Le  plus  grand  désordre  est  résulté  de  cette  me- 
sure; pres(|ue  tous  les  (juarticrs-maltres  de  l'armée 
lurent  renouvelés  depuis  cette  époque,  même  plu- 
sieurs lois  dans  beaucoup  de  corps.  Dans  une  très- 
grande  partie  il  n'existe  plus  de  tenue  de  contrOle, 
par  conséquent  point  de  moyen  pour  établir  les  re- 
vues, et,  pour  tout  dire  enfin ,  plus  de  comptabilité. 

2«  Vous  venez  d'organiser  les  commissaires  des 
guerres  ;  et,  en  croyant  les  augmenter,  vous  les  avez 
réduits  à  six  cents;  je  dis  réduits,  car  l'état  effectif 
de  ceux  qui  existent  aux  armées  excède  onze  cents, 
non  compris  les  adjoints;  et,  malgré  cette  quantité 
d'administrateurs,  il  y  a  tel  bataillon  qui  n'a  pas  passé 
deux  revues  depuis  sa  ciéatiM. 


On  a  aecnsé  ceux  qui  étaient  en  place  sous  Taii- 
cien  régime  de  malveillance,  et  ceux  d'i  présent  sont 
taxés  (I  ignorance.  Ces  inculpations  ne  sont  pas  sans 
londement;  mais  la  Convention  nationale  est  trop 
juste  puur  rejeter  sur  le  corps  entier  les  vices  de 
quelques  individus  ;  ces  administrateurs  sont  néces- 
saires; il  y  existe  des  hommes  estimables;  et  votre  * 
comité  s'occupera,  dans  l'épuration  qu'il  est  chargé 
d'en  faire,  de  les  mettre  à  même  de  conserver  l'estime 
et  la  conliaiice  sans  lesquelles  ils  ne  peuvent  opérer 
aucun  bien. 

Mais,  quelque  probe,  quelque  intelligent  que  soit 
an  commissaire  des  guerres,  ses  opérations  sont 
trop  variées,  trop  multipliées,  pour  qu'il  puisse 
exactement  surveiller  une  foule  de  détails  ruineux 
pour  la  république  :  une  seule  réflexion  va  vous 
en  convaincre. 

Sous  l'ancien  régime,  en  pleine  paix,  on  entrete- 
nait quatre  cent  cinquante  mille  hommes  de  trou- 
pes, et  il  y  avait  deux  cent  vingt  commissaires  des 
guerres  chargés  de  surveiller  une  administration  qui 
d'ailleurs  était  paiiaitement  organisée.  Donc,  en  ad- 
mettant toutes  choses  égales,  il  faudrait  aujourd'hui 
plus  de  douze  cents  commissaires  des  guerres  pour 
atteindre  au  mSme  but. 

Mais  ce  but  ne  serait  pas  encore  rempli,  car  ot 
ne  peut  établir  de  panté  entre  radmitiisiration 
de  douze  cents  nouveaux  corps  et  cette  organin- 
tiun  si  claire,  si  scrupuleuse,  qu'une  longue  expé- 
rfence  avait  fondée  dans  les  anciens  régiments. 

Je  l'ai  dit  à  vos  comités  :  le  seul  moyen  d'eztir|)er 
jusqu'à  la  racine  des  abus,  d'empêcher  que  nos  ar- 
mées n'absorbent  un  tiers  de  subsistances  de  trop, 
et  de  procurer  en  même  temps  à  nos  volontaires  tous 
leurs  besoins,  c'est  de  suivre  pied  i  pied  les  admi- 
nistrations des  corps  pour  y  rétablir,  y  maintenir  na 
ordre  clair  et  précis  de  comptabilité  ;  c'est  d'avoit 
un  surveillant  stationné  près  de  chaque  deiui-bri- 

fade,  de  manière  qu'il  ne  s'y  fasse  aucune  opération 
e  comptabilité  que  sous  sa  signature  et  sa  respon- 
sabilité. J'ai  proposé  que  ces  surveillants  ne  fussent 
considérés  que  comme  sdjoints  aux  commissaires 
des  guerres,  alin  de  les  soumettre  à  une  exacte  sub- 
ordination envers  ces  commissaires;  d'ailleurs, 
l'espoir  de  devenir  commissaire  des  guerres  i  leur 
tour  aurait  formé-une  excellente  école  de  ces  ad- 
joints, et  leur  aurait  donné  de  grands  motib  d'ëmta» 
lation,  en  même  temps  que  c'eût  été  une  économie 
assez  importante  pour  la  république. 

Votre  comité  de  salut  public  avait  adopté  ces  prin- 
cipes ;  mais  votre  comité  milKaire  a  cru  que  cette 
organisation  préjudicierait  à  la  loi  nouvellement 
rendue  sur  les  commissaires  des  guerres,  et  il  s'est 
réservé  de  vous  proposer  une  atldition  à  cette  loi, 
s'il  le  jugeait  nécessaire.  Je  souhaite  me  tromper, 
mais  jeorains  qu'une  funeste  expérience  ne  juslifie 
les  motifs  qui  m'avHient  déterminé.  Je  crains  que  la 
nécessité  des  circonstances  n'oblige  pendant  la  cam- 
pagne à  une  création  plus  considérable  que  celle  que 
j'avais  proposée  ,  sans  qu'il  en  résulte  aucune  amé- 
lioration sensible  dans  rudministration  des  armées. 
Qn  au  moins  le  passé  nous  garantisse  de  l'avenir. 
Je  vous  l'ai  dit,  il  y  a  deux  ans  :  si  vous  eussiez  tait 
embrigader  les  corps,  vous  auriez  épargné  à  la  ré- 
publique 200  millions  par  an;  et,  ce  qui  est  encore 
plus  essentiel  que  l'argent,  vous  auriez  maintenu  la 
moralité  dans  tous  les  individus  qui  composent  les 
troupes,  dont  la  masse,  toujours  bonne,  ne  peut  ja- 
mais être  que  victime  de  l'ignorance  ou  de  l'intrigne. 
Cumulons  tous  les  moyens  de  surveillance,  n'é- 
pargnons rien  sur  cet  objet  ;  c'cft  la  où  WHU  trouve* 
rons  la  véritable  économie. 
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Yoici  le  rtfsottat  ies  opinions  de  toi  comités  k  ce 
sojet;  ils  ont  pensé  qu'il  était  indispensable  : 

1*  D'ordonner  l'embrigadement  complet  dos  ar- 
mées dans  le  plus  eourt  délai,  en  faisant  disparaître 
de  la  loi  du  12  auût  tout  ce  qui  peut  nuire  à  l'aceé- 
lération  de  ee  travail; 

30  De  ramener  les  quartierMuttres  à  la  loi  do 
29  octobre  1T90; 

S»  D'ailacber,  après  l'embrigadement  fait,  nnad< 
oiiil  aux  commissaires  des  guerres  i  cha<|ue  drmi- 
lirigade,  qui  serait  spécialement  et  uniquement 
chargé  de  surveiller  tous  les  détails  de  police  et 
d'administration  qui  concrrneront  cette  demi-bri- 
gade, rt  sous  les  ordres  du  commissaire  des  guer- 
res de  la  division.  Ces  adjoints  seraient  choisis  parmi 
les  commissaires  des  guerres  et  parmi  les  adjoints 
à  l'rlat-m.-ijor  qui  se  trouvent  en  supplément  au 
nombre  déterminé  par  la  loi,  avec  un  traitement  de 
9,000  liv.  par  an  ;  ils  auraient  changé  de  demi-bri- 
gade toutes  les  Fois  que  le  commissaire  ordonna- 
teur l'aurait  ordonné,  et  ils  auraient  des  droits  à 
devenir  rux-niémes  commissaires  des  guerres,  à  rai- 
son <le  leur  sèle  et  de  leur  intelligence,  après  deux 
ans  d'exercice  dans  cette  espèce  d'apprentissage; 
niais  voire  comité  militnire  s'est  réservé  de  vous 
proposer  k  ce  sujet  de  nouvelles  vues  ; 

4»  De  créer  des  inspecteurs  généraux  près  les  ar- 
mées pour  surveiller  les  dépAls  d'inllinterie  et  de  ca- 
valerie rt  les  ganiisons  ;  vériUer  la  situation  des  ma- 
gasins, des  hôpitaux,  l'action  des  charrois  et  trans- 
ports militaires,  et  rendre  compte,  chaque  décade, 
ue  tous  ces  objets  au  couiiltfde  salut  public; 

5>  Charger,  soit  les  généraux  d'armée,  soit  ces 
mêmes  inspecteurs,  sur  leur  responsabilité,  de  pren- 
dre connaissance  exacte  de  rinslriiclion  et  de  la 
moralité  de  tous  les  ofliciers  des  dilTérents  corps,  en 
décrètent  que  tout  oflicier  qui,  d'ajirès  1rs  notes  qui 
auront  été  remisi'S  au  comité  de  salut  public,  ne  sera 
pas  recoilnu  assez  instruit  pour  la  place  qu'il  oc- 
cupe, sera  tenu  de  redescendre  au  grade  pour  le- 
quel il  aura  été  jugé  avoir  des  connaissances  suffi- 
santes. 

L'intention  de  la  Conventioii  doit  se  manifester 
onvertement  ;  elle  doit  déclarer  qu'elle  ne  veut  con- 
fier le  sort  de  nos  braves  frères  d'armes  qu'à  des 
hommes  c<ipables  de  les  commander,  d'utiliser  leur 
courage  sans  les  comimiuiettre  ;  mais  en  même 
temps,  fixant  au  i*»  gcrmraal  l'époque  où  les  exa- 
mens commenceront,  elle  donne  aux  officiers  qui  en 
auraient  l>esrrin  le  temps  de  s'instruire.  C'est  ainsi 
qiie  tous  les  principes  seront  maintenus,  tous  les 
intérêts  ménagés. 

Cvs  moyens  simples  porteront  la  lumière  dans  le 
I.iliyrinthe  des  dilapidations;  et  votre  comité  de  sa- 
lut public,  placé  au  centre  de  toutes  les  iustructions 
nécessaires,  corrigera  facilement  les  alws  qui  dévo- 
rent les  fonds  de  fa  république,  en  laissant  souvent 
manquer  nos  braves  volontaires  du  nécessaire. 

Voici  CD  conséquence  le  projet  de  décret  : 

•  La  Convrntion  nationale,  considérant  la  néces- 
sité de  prulilrr  des  moments  qui  précèdent  le  prin- 
temps pour  ramener  à  une  organisation  unifornie  les 
troupes  de  la  république;  considérant  que  ce  prin- 
cipe est  le  seul  qui  assure  des  moyens  puissants 
pour  maintenir  l'égalité  des  droits  entre  les  mili- 
taires,et  cette  noble  émulation  qui  concourt  si  con- 
stamment, et  avec  énergie,  aux  succès  des  armées  ; 
consi<lérsnt  que  la  discipline,  l'instruction,  l'esprit 
d'ordre  et  d'économie  sont  les  éléments  <|ui  consti- 
tuent le  bien-être  du  soldat,  sa  sûreté,  ses  succès  ; 
lui  assurent  le  produit  des  victoires,  garantissent 
les  défaits»,  et  |wuvcat  seuls  cuoMlidw  1»  Urauquil- 
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litë  et  la  gloire  de  U  répvbliqae  française ,  dé- 
crête»  etc. * 

(Les  articles  de  ee  projet  de  décret  étant  suffisam- 
ment indiqués  et  développés  dans  le  rapport,  nous 
ne  les  donnerons  que  lorsqu'ils  tétant  soumis  i  la 

délibération.) 

La  Convention  décrit*  l'imprearioa  et  l'ajoame- 
ment  de  ee  projet. 

Lacoxbb-Saint-Micbel  :  Nos  ennemis  comptent 

r lins  sur  nos  divisions  (]ue  snr  leurs  propres  forces, 
nvestissez  votre  comité  de  salut  public  d'une  grande 
conliaiice.sans  quoi  toutes  ses  opérations  seront  en- 
travées. On  n'est  jamais  plus  près  des  revers  qu'au 
moment  où  l'on  triomphe. 

S'il  arrivait  quelque  malheur  dans  nos  armées, 
on  crierait  à  la  trahison ,  et  l'un  ferait  peut-être  des 
victimes  des  représentants  du  peuple  près  les  ar- 
mées, et  des  généraux  qui  se  cessent  d'écrire  snr 
leurs  besoins,  taudis  que  ce  malheur  serait  le  fruit 
de  l'imprévoyance.  Les  représentants  auraieut  à  se 
reprocner  de  vous  avoir  caché  des  vices  faciles  i 
réparer,  aue  vous  ignores,  et  qu'il  but  dire,  pour 
réveiller  l'atleotion  générale. 

Nous  ne  sommmes  plus  au  temps  où  l'ignorance 
ambitieuse  vous  disait  qu'il  ne  fallait  à  des  troapes 
républicaines  ni  tactique,  ni  discipline  pour  vaincre. 
L'expérience  de  nos  dernières  campagnes  a  pronvd 
le  contraire.  Partout  les  citoyens  sont  également 
braves;  mais,  avec  des  moyens  égaux,  «es  cheTi 
habiles  commandent  la  victoira.  Bile  est  le  résultat 
du  courage,  de  l'ordre  et  de  la  combinaison. 

On  a  fait  des  dépensés  énormes  et  inutiles  :  on  a 
employé  plosieon  millions  i  fabriquer  des  affûts- 
eardier.  L'artillerie  fies  bataillons  est  trop  nom- 
breuse. On  a  détruit  la  meilleure  manufacture  d'ar- 
mes de  la  républii|ue,  celle  de  Maubeuge  :  on  a  fait 
venir,  à  grands  frais,  des  ouvriers  à  Paris,  et  l'on 
n'a  pas  rougi  de  vous  dire  qu'il  s'y  fobriqcait  mille 
fusils  par  jour.  On  a  supprimé  la  compagnie  d'oo- 
vriera  militaires,  «I  cela  sons  le  prétexte  <fe  les  rem- 
placer par  des  artistes;  on  n'en  a  pas  trouvé,  et  il  a 
mlhi  leseonserver  malgré  le  décret. 

Un  ministre  désor(»inisateiir  a  éloigné  de  leurs 
travaux  les  ofHciera  d'artillerie.  On  a  éloigné  des 
places  ceux  qui  avaient  des  connaissances  théori- 
ques ;  et  une  commission,  eréée  d'aboni  pour  pro- 
curer des  fusils,  s'est  emparée  siiceessivemeiil  de 
tout  le  matériel  de  l'artillerie,  sans  s'embarrasser 
si  elle  pouvait  remplacer  les  établissements  aux- 
quels elle  se  substituait. 

Lacombe-Saint-Micbel  termine  en  demandant  : 

t*  Qu'on  rétablisse  les  compagnies  d'ouvriers 
militaires  au  nombre  de  douae,  et  qu'on  les  réu- 
nisse au  corps  d'artillerie,  ainsi  que  l'artillerie  à 
cheval;  , 

S*  Que  le  nombre  des  inspecteurs  d'artillerie  soit, 
de  dix-huit,  porté  à  vingt, savoir  :  huit  généraux  de 
division,  et  doute  de  brigade  ; 

3*  Que  la  totalité  de  I  artillerie  soit  portée  i  qua- 
rante-deux mille  hommes  ; 

40  Que  les  grades  et  professeura  d'artillerie  re- 
çoivent une  augmentation  de  traitement,  basée  sur 
la  loi  du  3  pluviôse; 

>•  Enfin,  «|u*  l'on  réduise  l'artillerie  des  batail- 
lons. 

Ce  projet  est  renvoyé  au  comité  de  sdat  public, 
qui  fera  un  rapport  dans  la  décade. 

—  Sur  la  motion  de  Creuzé-Latoucbe,  la  Conven 
tion  décrète  qu'il  y  aura  à  l'Ecole  Normale  un  pru- 
fcsaeur  d'écoiiomicpolitique. 
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Tallibn  :  Je  demande  qu'on  examine  s'il  est  utile 
qu'il  y  ait  deux  représentants  du  peuple  près  l'Ecole 
Normale,  et  si  le  comité  d'instruction  publique  ne 
devrait  pas  exercer  la  surveillance  qui  leur  est  at- 
tribuée. La  représentation  nationale  doit  faire  des 
lois,  et  c'est  aux  commissions  à  les  exécuter. 

Massieu  :  le  déclare  que  les  représentants  nom- 
més près  l'Ecole  Normale  sont  chargés  de  surveil- 
ler l'instruction,  afin  qu'il  ne  s'y  dise  et  ne  s'y  passe 
rien  que  de  conforme  aux  principes  républicains,  el 
que  le  comité  ne  pourrait  exercor  cette  surveillance 
que  par  deux  commissaires  pris  dans  son  sein,  ce 
qui  reviendrait  au  même. 

RicBOUX  :  Il  est  de  l'intérêt  de  la  représentation 
nationalf  d'éloigner  le  moins  possihie  de  son  sein 
les  membres  qui  la  composent.  Je  demande  que  Ga- 
rât, proicsseur  et  membre  de  la  commission  de  l'in- 
struction publique,  suit  chargé  de  cette  surveillance. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Dum'ont,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Le 
comité  de  salut  public  avait  déjà  fait  un  rapport  et 
présenté  un  projet  de  loi  sur  la  nécessité  de  réorga- 
niser la  commission  de  santé.  Il  avait  senti  d'avance 
combien  ce  travail  était  intéressant  el  difficile,  sur- 
tout lorsqu'il  faut  choisir,  pour  former  une  pareille 
institution,  des  hommes  réunissant  à  l'art  de  guérir 
et  à  la  connaissance  du  service  des  hOpitaux  un  ci- 
visme reconnu. 

Il  avait  cru  d'abord  que  la  désignation  de  commit- 
«ton  de  santé,  donnée  à  cette  institution,  devenait 
abusive  par  le  rapprochement  qu'elle  aurait,  quant 
à  son  aoministration,  avec  les  autres  commissions 
executives,  rapprochement  qui  établit  souvent  des 
rivalités,  et  finit  par  nuire  à  la  chose  publique  :  dans 
le  fait,  la  commission  de  santé  ne  devant  s'occuper 

Sue  de  l'art  de  guérir,  il  ferait  abusil  de  lui  donner 
autre  qualification  que  celle  de  eonteil  de  santé, 
qui  répondra  au  bien  et  aux  avantages  que  la  Con- 
vention a  droit  d'attendre  d'un  pareil  étaoilssement. 

Le  conseil  de  santé  avait  déjà  existé,  avec  cette 
dénomination,  sous  la  surveillance  du  conseil  exé- 
cutif. . 

Avant  l'organisation  des  commissions  executives, 
le  décret  du  3  ventôse  établit  la  commission  de 
santé,  et  elle  fut  par  suite  subordonnée  à  la  com- 
mission des  secours,  pour  les  objets  matériels  et 
pour  tout  ce  qui  n'a  point  de  rapport  avec  l'art  de 
guérir. 

Depuis  l'organisation  des  commissions  executives, 
la  commission  de  santé  s'est  quelquefois  trouvée  en- 
travée par  la  nécessité  des  intermédiaires ,  qui  occa- 
sionnèrent la  confusion  du  service,  et  souvent  par 
l'idée  qu'elle  s'était  faite  de  son  institution,  et  la 
crainte  d'outre-passer  le  point  de  contact  qui  existe 
entre  elle  et  les  autres  commissions. 

Chargée  du  personnel  des  officiers  de  santé,  dans 
tout  ce  qui  a  rapport  au  service  sur  terre  et  sur 
mer,  elle  a  dû  correspondre  avec  celui  de  salut  pu- 
blic, chargé  de  la  surveillance  executive  dans  toutes 
ces  parties;  mais  elle  n'a  pu  s'immiscer  dans  la  par- 
tie administrative,  dont  la  surveillance  est  attribuée 
aux  deux  commissions  avec  lesquelles  elle  corres- 
pond plus  particulièrement. 

L'intérêt  de  la  république,  et  non  pas  celui  des 
individus,  a  déterminé  le  comité  de  salut  public 
dans  le  choix  qu'il  a  fait. 

Tel  ufficier  de  santé  aurait  pu,  comme  ceux  qu'il 
propose,  remplir  avec  distinction  une  place  a  la 
commission  ;  mais  il  est  auprès  des  armées  des  pos- 
tes intéressants  qui  n'exigent  pas  moins  de  connais- 
sances et  de  civisme,  et  où  la  vigueur  de  l'âge  est 


une  oualité  désirable  dans  ceux  qui  se  destinent  à 

l'art  de  guérir. 

Il  a  cru  qu'en  plaçant  les  hommes  là  où  ils  pou- 
vaient être  le  plus  utiles,  il  seconderait  les  inten- 
tions de  la  Convention. 

Le  comité,  en  se  renfermant  dans  ces  principes, 
a  cru  que  les  membres  qui  composent  dans  ce  mo- 
ment cette  commission,  et  qui  ne  feraient  point  par- 
tie du  conseil  de  santé,  pourraient  être  placés  avan- 
tageusement dans  la  partie  active  du  service,  et  que 
les  places  du  conseil  de  santé ,  ne  devant  être  confiées 
qu'a  des  hommes  qui  joignent  à  des  talents  connus 
les  avantages  d'une  longue  expérience,  il  fallait  les 
choisir  proportiuunelleiiient  aux  fonctions  attribuées 
k  chacune  des  trois  parties  de  l'art  de  guérir,  et  le 
composer  d'oRBciers  de  santé  de  terre  et  de  mer. 

Le  comité  a  pensé  que  ce  oonseil  devait  être  su- 
bordonné à  un  des  comités  de  gouvernement,  quant 
au  personnel  et  pour  tous  les  -objets  urgents,  dès 
qu'il  ne  peut  être  à  la  fois  sous  la  surveillance  de  la 
commission  des  secours  et  de  celle  de  la  marine, avec 
lesquelles  il  correspond  plus  particulièrement  pour 
cette  partie  du  service  ;  il  restera  néanmoins  sub- 
ordonné, quant  au  matériel  de  ses  bureaux,  à  la 
commission  des  secours. 

Celte  organisation  ne  pouvant  plus  souffrir  de 
lenteur,  le  comité  a  dû  nécessairement  la  remettre 
sous  les  yeux  de  la  Convention,  pour  éviter  que  les 
travaux  ne  s'accumulassent  et  que  le  service  n'en 
souffrît. 

Voici  le  projet  de  décret  que  le  comité  de  salut 
public  m'a  charge  de  voiis  présenter. 

Le  rapporteur  lit  son  projet  de  décret ,  qui  est 
adopte  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entenda 
le  rapport  de  son  comité  de  salut  public,  décrète  : 

<  Art.  I".  La  Gommissinn  de  santé  portera  i  l'avenir  le 
nom  de  conseil deianlé.  Ce  conseil  communiquera  directe- 
ment avec  le  comité  de  salut  public,  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne la  nomination  et  la  surveillance  des  ofHciers  de  santé. 

t  II  correspondra  avec  la  commission  des  secours  public* 
pour  tout  ce  qui  est  relatif  au  matériel  el  à  l'admlnlslralioo 
du  service  des  lidpltaux  des  armées  de  terre,  et  avec  la 
commission  de  la  marine  pour  ce  qui  concerne  l'admlnistn- 
tion  et  le  matériel  du  service  de  santé  de  l'armée  navale. 

•  li  exercera  d'ailleurs  les  fonctions  qui  sont  aUribuées  à 
la  commission  de  santé  par  la  loi  do  6  vcnlose. 

<  II.  Le  conseil  de  santé  sera  composé  de  qtdnie  mem- 
bres: cinq  médecins,  cinq  chirurciens  et  cinq  pharmaciens, 
et  deux  secrétaires. 

•  Ul.  Les  clloTcns  Coste*,  Lepr4*c>  Lorents,  Saballiier 
(de  BreM),  Beçu,  médecins; 

•  Heurteloap,  Villars,  Greffier,  Saocerotte,  Ronn,  cm- 
nwglens;  ,         . 

.  BajCD,  Parmentier,  Hogo,  Pelletier,  Brongnlart,  pbar- 
maclens, 

I  Sont  nommés  membres  du  conseil  de  santé. 

i  Les  cilorens  Biroo  et  Vergés  fils  sont  nommés  secré- 
taires. , 

t  IV.  Le  comité  de  salut  public  pourvoira  au  replace- 
ment de  ceux  des  membres  de  ta  commission  de  santé  qui 
ne  se  trouvent  point  faire  partie  du  conseil  de-santé.  ■ 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  14,  la  Convention  a  dé- 
crié que  les  lois  et  arrêtés  de  ses  comités  et  des  re- 
présentants du  peuple,  contenant  des  dispositions 
pénales  contre  la  commune  de  Lyon,  demeureront 
sans  exécution. 


PayemenU  à  la  trésorerie  noliono^e. 
Le  payement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  six  premiers 
mois  ;  il  sers  fait  i  tous  ceux  qui  seront  porteurs  dlnjrrip- 
tionsau  grand  livre.  Celui  pour  les  renies  Ti»gcres  est  de 
huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l'anné;  1T9S  (vi«ai  style). 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Viennt,  le  ii  Janvier.  —  LpgoufemeineDt éprouve  ks 
inquiétadn  le*  plo*  vives  par  rapport  au  mtamleiiteiDent 
de»  peuples  et  aux  insurrections  qni  peavent  se  déelarer. 
Il  a  commencé  par  feindre  ces  aolliciliKles  polMinues ,  il 
les  ressent  réellcmenl  anjonrd'bai.  Il  ae  piaist,  dans  aoe 
prodanialioo  récente,  de  eamphMs  et  de  macliiMlioiis  qui 
le  forceront  à  renoncer,  dit-il ,  i  ses  principes  de  ddaseoce. 

On  bilenieniire  que ia dernière  coaspiralion  décoavote 
CD  Hongrie  est  plu»  élendiM  qa'eo  ne  l'avait  et  a  d'alMrd. 
U  ;  a  panai  les  perMNwes  arrêtées  des  iadlvidos  de  loules 
les  classes,  et  mime  des  personnes  attachées  au  gouverne- 
ment. 

—  n  rini  dVriver  M  on  noorel  anbassadear  portn- 
eaK  On  7  attend  M.  de  Golawkla,  qui  doit  seiméwt 
Bcftin,  en  qaalilé  d*Mnkasaa4eur  de  Bnssie. 

—  La  cour  reçoit  avec  le  plus  grand  déplaisir  les  *••• 
velles  des  cours  neutres  du  Nord.  Elle  ne  peut  plus  douter 
que  l'union  du  Danemark  et  de  la  Suède  ne  soit  intime 
et  ne  demeure  stable,  dei>nis  que  ces  cours,  dirigées  par 
un  même  esprit,  ont  entièrement  défooé  les  Duooeavres  de 
la  Russie. 

jBDISSE. 

BàU,  te  4  pluvioie.  —  Le  plénipolentiaire  français  a 
hier  échangé  ses  pouvoirs  contre  ceux  du  plénipotentiaire 
prussien ,  comie  de  Gulu.  C'est  aiqoordliui  que  doivent 
a' ouvrir  les  conrércnccs. 


Bxlrtàt  (Cune  lettre  de  Berne,  du  ZOiHvose.  ^  La 
liadieiiaa  trop  fmppaaie  entre  le  fait  rappelé,  page  M, 
d«—  récrit  intilalé  ;  mpensa  de»  memin»  de»  amriémier' 
milie  d  esalutpulitie  et  de  ttrtlé  ginirale,  et  la  vérité  Us. 
loeiqne,  dètrail  aécesaalrewMt  l'affUrattaw  OMnéa  qui 
y  est  tiré* ,  CM  «•  lenM»  > 

c  La  Suisse  fat  forcée  de  faire  périr  «M  partie  de  sapa» 
polatiou  poar  être  libre  i  reasaeire  est  aa  mannaieai  fb- 
nébre  qni  atteste  b  Ions  les  vojageara  ici  aani  de  llMiaa* 
nilék  inséparables  dvs  rév«lnti«ns.  > 

Il  est  de  l*aatbenticiié  la  plus  universelle  et  la  plus  reca- 
lée que  Possuaire  de  Iforat  n'eU  rempli  que  d'ossements 
de  l'armée  défaite  devant  celte  ville,  sous  Cbaries-Ie  Hardi, 
dont  l'eiilitement  it  poursuivre  nue  guerre  ininale  fit  dire 
4  Louis  XI  :  ■  Je  suis  bclié  que  mon  oouslo  n'ait  pas  su  b 
quelle  nation  il  avail  b  faire  (1).  ■ 

Cette  eeneetiea,  iadilirente  aa  aoiif  principal  de  ré- 
crit qai  7  danae  Hea,  ae  Test  pas  aaiaM  b  la  gloire  de  la 
révolution  suisse ,  qui ,  n'ayant  leiat  son  territoire  qae  da 
sang  de  ars  opprasscnrs  citérieara,  ne  coaceart  pasaa  Int 
de  cette  citation. 

HOLLANDE. 

BxtrtH  4e»  mowttUe»  de  ta  Berge,  éa  16  Jantttr,  — 
Ce  soir,  à  bnit  bearrs,  rassemirfée  des  états  génértax  et  des 
états  db  Hollande  •  Âé  convoquée  eitraordinairement;  le 
statbouder  y  a  para ,  et  d'une  voix  tremblante,  qui  annoiH 
çait  asset  le  dbiMpoi»  de  son  tme  bourreWe,  il  a  demandé 
la  démission  de  tontes  les  diarges  de  ses  den  fils ,  dont 
l*nn  était  coromamiant  enebef  de  iVaée  statbowdéiienue^ 
et  l'antre  général  de  cavalerie. 

Dni?.  — Ce  matin,  bneof  bcncs,  nous  avons  vn  de 
nouveau  la  constcrnatioa  générale  drs  adhérents  du  prince 
d'Orange.  Sa  Cemme,  l'eBrai  de  la  Bollande  et  le  boarreau 
femelle  des  patriotes,  s'est  eniuie  avec  beaucoup  d'igno- 
minie, emportantaveeelie  Texécratloo  générale. 

Elle  s'est  rendue  en  vailnre  i  ^9chaelliugue  (village  de 
pécheurs ,  b  une  lieue  de  La  Haye ,  sur  les  bords  de  la  mer 

(1)  Cette  baUiVe  de  Uent  fct  gignéa  pur  Im  MMas,  le 
MiBhi  t«T8,sTChartaal»Téasfcaias>daade»saigHBa. 


»•  Série.  —  T»m»X. 


du  Nord)  ;  elle  était  accompagnée  de  réponse  dn  flis  atné 
do  siathouder,  nouvellement  accouchée^  eoiinenant  son 
enfant. 

Elles  ont  dft  s'eaibarqner  dans  an  bÉthncnt  pécbevr  de 
Sebweningue,  dans  le  dessin  de  se  sauver  en  Angleterre; 
On  assure  qu'b  certaine  distance  un  vaiiacaa  de  gaerre  lea 
attend. 

A  une  henreaprts«idi,IebatiMeatpCchenr<toltd^ 
horsde  VM. 

Çu  même  jour.— '  Le  stalbonder  a  assisté,  à  dix  beatu, 
b  r asaembiée  de*  état*  génévaai ,  et  à  ooie  beu  ics  b  celle 
des  étals  de  Hollande;  il  s'e>t  démis,  dans  ces  deus  a*> 
scBiUées,  de  loules  se*  chirnes  ei*ilesrt  miliiaire«. 

Après  quoi ,  le  collège  des  conseiller*  députés  de  la  Hol- 
lande a  repris  le  comaïaademeai  de  la  garnison  de  celte 
résidrnce,  rt  a  doaué  les  ordres  nécessaires  pour  la  eoa- 
scrf ation  da  Iton  ordre; 

A  trois  heures del'aprés-midi  leslatbonder  est  parti potir 
Sebweuingue,  dans  le  mime  dessein  de  se  sauver  en  An- 
gleterre. 

A  quatre  heures  et  demie ,  tons  les  collèges  de  gouver* 
nementsesont  rasseml)lésdeaeBvean,  jasqu'bneufheo- 
resdusoir. 

Il  vient  d'être  arrêté  par  le*  duts  de  Bollsade  d*éefipe  ft 
tons  les  coamiadiats  aailitsires  de  m»  piaa  labre  aacaiM 
résistance  aux  troupes  frsnçaktcs. 

Lr*  MéBMs  états  viesaeni  de  nommer  denz  dépntés, 
Buetxelacr  d*  KjArneb  et  Galkoen,  pour  aller  b  Woeder 
porter  aux  Français  la  capitulation  lignée  pour  la  provinoa 
de  Hollande:  elle  coalient  la  promesse  de  r-dnli  des  pei^ 
sonnes  el  des  propriétés,  ainsi  que  la  liberté  des  cuites. 

i>v  19.  r-  Us  élal»  de  Hallaada  oM  été  awcmhléi  ce 
jour;  mais  l'on  s'attend  b  les-voir  rappelés  atuoord'bui 
par  les  villes  respectif  es  oi  la  rétoluUau  l'csl  apiérée  a«eo 
calme  et  ni^ealé. 


CONVENTION  NATIONALE, 
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SiAIKB  DU  13  PLUnOSB. 

Mercier  Kl  «n  proeès-verbal  ;  tout  i  eotip  cette 
lecture  est  interromptie  par  les  applaudissetiieolsde 
quelques  tribaues ,  McasiMiiés  |Mr  la  rentrée  de 
Duhetn  dam  le  sein  dt  la  Conreirtioii  ;  la  leettire  éa 
procès>Terbal  couliBiw. 

—  Gouly  «lemaiide  qne  la  CooTention  entende 
demain  le  rapfwrt  sor  les  coloaies  orientales. 

OUt  proposition  est  ééerfttSe. 

—  Letourneur  (  de  la  Manche  )  soumet  à  rassem- 
blée le  projet  de  décret  sur  l'organisatiott  de  l'arme 
du  génie.  Le  projet  de  déei^  porte  qne  les  jeunes 
gens ,  en  entrant  en  fonctions ,  aoront  le  grade  de 
sons-lieutenant.  Cbarlier  veut  qu'on  ne  leur  accorde 
de  grade  qu'après  un  service  actif.  Le  rapporteur 
répond  tjue  dans  ce  cas  le  sort  des  militaires  du  gé- 
nie serait  pire  que  celui  des  autres  défenseurs  de  la 
patrie ,  pnisqu'après  cinq  ans  de  travaux  ils  n'au- 
raient aucun  grade. 

Doroy  est  de  l'aris  deCbarfier.  Il  dit  que  les 
mesneurs  du  génie...  (Des  murmures  interrompent 
l'orateur.  ) 

DimoT  :  Les  eitoyens  dn  génie  ne  deirent  pas  être 
Çradés  ayant  un  serriee,  et  néanmoins ,  ru  leurs 
études  anlérieures,.il  est  bon  de  leur  allouer  la  paye 
de  sous-lieutenanL 

L'aœmblëe ,  après  qneltines  antres  débat» ,  ren- 
roie  de  nourean  le  projet  de  ééort  présenté  par 
Latonmeur  an  comité  imtitair«. 

•le 
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— Rouset ,  au  nom  des  comités  des  finances  et  de 
législation,  présente  le  projet  de  décret  sur  la  remise 
des  effets  et  meubles  appartenant  aux  femmes  et 
enfants  des  condamnés  ;  il  est  adopté  ainsi  qu'il 
suit  : 

«  Art.  I«r.  Tons  séquestres  ou  scellés  mis  sur  les 
biens,  meubles  ou  immeubles,  appartenant  par  la 
loi,  la  coutume  ou  statuts,  par  contrat  ou  à  tout  au- 
tre litre,  aux  époux  survivants  ou  aux  enfants  des 
condamnés,  seront  levés  sans  délai,  afin  i]ue  les  pro- 
priétaires en  jouissent  librement,  à  moins  que  les- 
dits  scellés  ou  séquestres  n'aient  été  mis  pour  cause 
personnelle  auxdits  propriétaires. 

«  II.  S'il  a  été  vendu  quelqu'un  desdits  biens  ou 
effets  mentionnés  à  l'article  précédent ,  le  prix  eu 
sera  remboursé  aux  propriétaires  sur  le  pied  et  aux 
conditions  des  ventes. 

«  III.  Les  linges,  bardes ,  bijoux  et  effets  apparte- 
nant aux  époux  survivants  ou  enfants ,  ou  a  leur 
usage  journalier,  leur  seront  laissés  ou  remis  sur  un 
simple  état,  et  ceux  d'absolue  nécessité ,  dépendant 
de  la  succession ,  et  notamment  les  comestibles , 
pour  le  prix  en  être  imputé  sur  les  droits  des  survi- 
vants ou  sur  les  secours  à  leur  accorder.  • 

L'assemblée  renvoie  à  l'examen  du  comité  une 
addition  à  cet  article ,  portant  que  les  objets  à  la 
convenance  des  survivants  leur  seront  délivrés  d'a- 
près l'estimation  qui  en  sera  faite. 

•  IV.  S'il  se  trouve  des  logements  libres  dans  les- 
dites  successions,  il  en  sera  laissé  ou  accordé  jus- 
qu'à la  liquidation,  et  à  la  convenance  desdits 
survivants  ou  enfants ,  arbitrés  par  les  corps  admi- 
nistratifs.» 

Duroy  demande  qu'on  fixe  le  délai  au  delà  duquel 
le  logement  leur  sera  accordé. 

On  autre  membre  demande  que  le  rapport  des 
comités  sur  la  liquidatian  soit  fait  dans  trois  jours, 
parce  que  la  lenteur  qu'on  y  met  retient  une  infinité 
de  familles  dans  la  plus  grande  misère. 

Merlin  (  de  Douai  )  :  Le  mode  de  liquidation  ne 
peut  pas  s  établir  sur  un  simple  aperçu  ;  il  y  a  une 
infinité  de  difficultés  à  vaincre:  cependant  il  y  a  un 
travail  des  deux  comités  tout  prêt  :  je  demande  qu'ils 
soient  entendus  primidL 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  La  liquidation  dont  il  s'agit 
en  ce  moment  n'est  susceptible  d'aucune  difficulté, 
parce  qu'elle  est  réglée  par  les  contrats  de  mariage, 
statuts,  ou  par  la  coutume;  il  ne  s'agit  que  de  char- 
ger une  autorité  de  rendre  aux  époux  ou  aux  en- 
tants ce  qui  leur  appartient,  mais  il  est  instant  de 
chasser  une  foule  de  gardiens  de  scellés,  car  gar- 
diens ou  fripons,  c'est  la  même  chose.  (Vifs  applau- 
dissements. ) 

L'assemblée  adopte  l'article ,  et  ordonne  quepri- 
niidi  il  sera  fait  un  rapport  pour  liquider  ce  qui  est 
dû  aux  veuves  et  enfants. 

•  V.  Les  effets  dotaux,  ceux  dépendant  des  com- 
munautés de  biens  auxquelles  les  survivants  ou  en- 
fants n'auront  pas  renoncé ,  leur  seront  laissés  ou 
remis  en  jouissance ,  s'ils  les  réclament,  à  la  charge 
d'en  rendre  compte  lors  des  partages  ou  liquida- 
tions, comme  aussi  d'entretenir  provisoirement  les 
baux,  s'il  y  en  a  ;  les  scellés  et  séquestres ,  s'il  en  a 
été  mis,  seront  levés.  • 

Mcaullc  demande  que  les  objets  ne  soient  remis 
aux  survivants  que  sous  caution  ,  et  après  un  in- 
ventaire pour  la  conservation  des  droits  des  créan- 
ciers. 

Duheh:  J'appuie  de  tout  mon  cœur  l'amendement 
de  Méajulle;  et,  quoiqu'on  vous  ai  dit  qu'il  était  in- 
stant de  lever  les  scellés,  parce  que  tous  les  gar- 
diens étaient  des  fripons,  moi  qui  crois  qu'il  y  a  des 
braves  gens  partout,  même  parmi  lesprocureur8(on 


rit  en  se  tournant  vers  Bourdon),  je  demande  que  la 
nation  ne  soit  pas  plus  volée  par  les  survivants  des 
condamnés  que  par  les  gardiens,  ce  qui  arriverait  si 
vous  n'exigiez  ni  inventaire  ni  caution  ;  ils  en  trou- 
veront bien,  et  vous  ne  risquez  rien  de  la  décréter. 
On  membre  observe  que  la  caution  est  inutile, 
parce  que  la  portion  qui  appartient  aux  survirants 
répond  suffisamment. 

Thuriot  :  Des  effets  mobiliers  peuvent  être  en- 
levés :  je  demande  que  l'article  soit  renvoyé  au  co' 
mile,  parce  qu'il  conviendrait  peut-être  mieux,  pour 
éviter  les  dilapidations  et  veiller  aux  intérêts  de 
tous,  de  faire  procéder  le  plus  tOt  possibles  la  vente 
du  mobilier. 

Après  quelques  nouveaux  débats ,  l'article  V  est 
renvoyé  au  comité;  l'assemblée  maintient  les  arti- 
cles décrétés ,  et  renvoie  le  reste  du  projet  au  co- 
mité. 

— Giraud  reproduit  et  soumet  à  la  délibération 
un  projet  de  décret  présenté  dans  une  des  précéden- 
tes séances  par  Sceliier,  au  nom  du  comité  de  com- 
merce. 

Ce  décret  est  adopté  en  ces  termes  : 

t  La  ConTentioD  nalionale ,  après  avoir  entendu  son  co- 
mité  de  commerce  et  approTisionnemcnU  sur  les  moyens 
d'exécution  de  l'article  V  de  la  loi  du  9  dîtok  dernier,  re- 
latif aux  marchandises  qui  devront  jouir  d'une  modéra- 
tion de  droits  à  l'entra ,  et  à  celles  dont  la  sortie  conti- 
nuera proTisoiremenI  d'être  défendue,  décrète  œ  qoi 
sait: 

c  Art.  1*'.  Les  mardiandises  comprises  dans  l'état  an- 
nexé au  présent  décret,  sons  le  n*  I"  ne  paieront  provisoi- 
rement les  droits  d'entrée  que  sur  le  taux  fixé  par  ledit 
état. 

•  II.  Le  droit  de  marque ,  perça  par  addition  aux  droits 
d'entrée  «or  les  fers  et  aciers  Tenant  de  l'étranger,  est  snp> 
primé. 

f  lU.  La  perception  du  droit  additionel  de  SO  p.  100, 
fixé  sur  les  productions  da  Levant  par  la  loi  du  S9  jaillet 
1791 ,  est  suspendue. 

•  IV.  Les  marchandises  dont  l'entrée  n'est  pas  défendue 
pourront  être  importées  par  tous  les  bureaux  maritimes , 
et  encore  par  tous  les  bureaux  déterre  placés  sur  les  gran- 
des routes. 

«  Aucune  ne  sera  sajetle  i  la  représentation  do  certifi* 
cat  prescrit  par  la  loi  du  1*'  mars  1793. 

•  V.  La  prohibition  à  la  sortie  est  restreinte  aux  objets 
compris  dans  l'étal  n*  IL 

•  Les  vins  exportés  par  les  frontières  de  terre  paieront 
S  sons  pai'pinte. 

•  VI.  Toutes  denrées  ou  marchandises  faisant  roale 
dans  les  deux  lieues  frontières  de  l'étranger,  sans  acquit- 
à<aulion,  seront  confisquées. 

«  VU.  Les  acquits-i-caution,  ponries  marchandises en> 
leféesdans  l'étendue  desdiles  deux  lieues,  devront  être 
pris  avant  l'enlèvement,  et  au  plus  prochain  burrau  de 
douane,  à  moins  qu'il  ne  soit  éloigné  de  plus  de  demi- 
lieue  de  la  commune  où  se  fait  le  chargement,  auquel  cas 
l'acquit-ik-caulion  sera  délirré  par  deux  des  officiers  mu- 
nicipaux de  ladite  commune,  et  ))ortera  l'obligation  de 
présenter  la  marchandise  &  un  bureau  de  douane,  s'il  s'en 
trouve  sur  la  ronte  du  lieu  de  la  destination.  • 

c  VIII.  Les  marchandises  enlevées  dans  l'intérieur  de  la 
république,  à  la  destination  desdites  deux  lieues ,  devront 
être  présentées  au  premier  bureau  de  douane  de  leur 
route,  où  il  sera  délivré  un  acquit-ft-caution.  Ces  acquit;, 
qui  seront  sur  papier  timbré ,  devront  être  revêtus  de  cer- 
tificats de  décharge  par  les  préposés  des  douanes,  dans  les 
lieux  où  il  y  aura  un  bureau ,  et,  dans  les  autres  commu- 
nes, par  les  officiers  municipaux. 

•  IX.  Les  peines  portées  par  les  lois  contre  ceux  qui  ex- 
portent des  marchandises  prohibées  continueront  d'avo>r 
leur  exécution. 

«  X.  Il  n'est  rien  changé  par  le  présent  décret  à  la  loi  da 
A  Divose,  relative  aux  grains,  ni  a  celle  du  8  avril  1793* 
oottccmaut  les  matières  propres  k  la  fabrication  du  papier. 
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«  XI.  Il  eu  exprnif  ment  enjoint  aui  eommandmtsmi» 
litaîret  d'emplojer  tous  les  moyens  qui  sont  en  leur  pou- 
voir pour  assurer  l'exicution  du  préirnl  dterct,  soit  en 
platant  dans  les  postes  qui  leur  seroiil  indiqués  par  les 
'corps  adminislratirs  le  nombre  d'hommes  nécessaire  i  em- 
pêcher les  exportalioDs  défendues,  soit  en  faisant  prêter 
main-furte  aux  préposés  des  douanes,  lorsqu'ils  eo  seront 
par  eux  légalement  requis,  et  au  moment  même  de  la  ré- 
quisition. 

•  XII.  Les  décrets  et  arrêtés  contraire*  aux  dispositions 
do  présent  décret  sont  rapportés. 

cXIII.  Les  disposilions  contenoes  an  présent  décret 
n'auront  leur  effet  que  pendant  le  terme  de  six  mois ,  fr 
compter  de  sa  publication. 

N»  I. 

Elat  dts  denrées  et  marehanâitet  Mur  hsquelles  le* 
droite  d'entrée  lont  riduilt  par  le  décret  de  ee 
jour,  et  quotité  de*  droits  qui  seront  dus. 

Otjet*  fui  paieroni  le  dixième  des  droits  aelueU, 

Orge  perlé  ou  mondé. 

Avoine  en  ^uau. 

Léfumessecs. 

Vermicelle  et  toutes  autres  pfttes. 

Poissons  Trais,  sec  ,  salé,  fumé  ou  mariné,  coquillage. 

Fruits,  fromages,  huile  d'olive,  cacao,  miel,  bière. 

Cire  jaune  non  ouvrée,  baleines  en  fonons  et  blanc  de 
Iwleine. 

Ecaille  de  tortue,  ivoire,  «oie-grége,  fleuret,  flioselle 
crue  et  bourre  de  soie  cardée,  poil  vu  soie  de  porc  ou  de 
nnglier. 

Graines  gvastes. 

Aigre  de  vitriol,  eau-rorte,  salpêtre,  couperose,  vitriol, 
garance  sèclw,  indigo,  soufre  en  canon,  tarire  de  vin, 
crime  de  tartre,  sucre,  café. 

Argent  vif,  huile  de  graine,  de  noix ,  de  poisson,  gom» 
me*  et  résines  t  l'usage  des  teintures  et  fabriques. 

Agrès  et  apparaux  de  navires,  ancres,  cordages,  papier 
blanc,  papier  brouillard,  carton  enCeuilles,  toiles  à  voil^ 
grosses. 

Objets  qui  paieront  le  tinquième  de*  droU*   actuels 
d'entrée. 

Sucre,  café ,  charbon  de  terre  imporlé  par  mer. 

Soies  en  trames,  poil  organsin  et  à  coudre,  et  soies 
teinin. 

Brai  et  goudron,  plonb  et  itain  non  ouvré. 

Acier  non  ouvré,  acier  fondu,  fer  en  barre,  ferUane, 
fer  noir,  fer  en  tAle.  - 

Cuivre  en  planches  et  fond  plat ,  laiton  ou  cuivre  jaune, 
baUu  ou  laminé,  laiton  Ole  on  fil  de  laiton  noir,  fil  de  fer. 

Faux,  faucilles  et  limes. 

Chandelles  de  suif. 

Planes  à  écrire. 

Otifets  qui  paieront  la  wuitié  du  droit  tentrée  du  tarif. 

Alun. 

Draps  compris  dans  le  tarif  sou*  la  dénooinatioii  de 
draps  communs. 
Bonneterie  et  couvertures  de  laine. 

Droit*  fixe*. 

Toiles  de  chanvre  ou  lin,  excepté  celles  tTCiln.  la 
quintal,  iliv.  10  sous.  ^^ 

N»  II. 

Etat  des  denrén  «l  marOuatdiee*  dont  ta  sortie 
re*tera  prwitoirement  prohibée. 

Grains,  fariaes,  pommes  de  terre,  narrons,  chitaignes, 
poi*,  haricots,  lentilles  et  autres  légumes  verts  et  secs. 

Viande,  poisson,  beurre,  miel,  fromage,  cacao,  yw 
uicMe  et  autres  eoaestible*,  ft  l'eteepUon  des  fruit*. 

Sucre  et  caO. 


Bestiaux  et  fourrages,  cheveux,  mules  et  nulels ,  armes 
et  munitions  de  guerre,  brai,  goudron,  cibles,  corda* 
ges,  toiles  à  voile  cl  autres  munilions  navales. 

Bois,  ctiurbons,  cendres  et  autres  matières  servant  & 
l'engrais  des  terres. 

Matières  servant  à  ta  fiibrication  du  papier  et  de  la  colle, 
papier  blanc  et  gris,  carions  et  groisil. 

Métiers  pour  les  fabriques. 

Chanvres,  lins,  latnes,  colons  et  soies,  même  filés.     ■ 

Lièges  non  ouvrés,  peaux  et  cuirs  secs,  en  poil  et  en 
vert  ;  peaux  et  poils  en  masse  et  non  filés,  de  castor  et  de 
loutre,  de  lièvre  et  de  lapin  ;  poil  de  chèvre,  de  chevreau 
non  filé,  poil  de  chien  filé. 

Cire,  suif,  chandelle,  graisse,  huile  de  graine  et  de 
poisson ,  et  graines  grasses. 

Alun,  couperose,  vitriol,  indigo,  soufre,  sumac,  gom* 
mes  et  résines. 

Fer,  laiton,  plomb,  élain,  tôle  et  ferblanc. 

Acier  et  enivre  non  compris  dans  la  classe  de  la  meree» 
rie  ou  de  la  quincaillerie. 

Bonneterie  de  laine,  à  l'exception  des  casquets. 

Chapeaux  d'hommes,  d'une  valeur  inférieure  k  18  li- 
vres pièce. 

Cuirs  et  peaux  de  toutes  sortes,  i  l'exception  des  gants 
fins ,  des  pelleteries  ouvrées  ou  apprêtées,  et  des  peaux 
passées  en  blanc  ou  mégie. 

Futailles. 

Laionelot  :  te  viens,  au  nom  du  comité  de  sûreté 
générale,  vous  rendre  compte  de  ce  qui  s'est  passé 
nier  au  spectacle  de  la  rue  Feydeau.  (Il  se  fait  un 
grand  silence.  ) 

Une  foule  de  jeunes  gens ,  égares  probablement 
par  des  gens  gui  ne  peuvent  être  que  des  royalistes 
ou  des  terroristes  (on  rit  à  l'extrémité  gauche) ,  ont 
abattu  le  buste  de  Marat.  Le  coniilé  ric  sAreld  géné- 
rale, qui  a  les  mêmes  principes  que  la  Convention , 
a  vu  dans  Marat  un  représentant  du  peuple  dont  la 
mémoire  a  été  solennisée,  et  pur  conséquent  un  at- 
tentat contre  la  nation.  (On  applaudila  l'extrémité 
gauche. — On  murmure  dans  le  surplus  de  la  salle.) 
Le  comité  a  vu  dans  cet  acte  une  espèce  d'avilisse- 
ment de  la  Convention.  (Mêmes  mouvements.)  Jus- 
3u'à  ce  que  le  temps  ait  prononcé  sur  Marat ,  le 
ucret  doit  être  respecté.  (Applaudissements.) 

Des  jeunes  gens  sont  venus  .se  présenter  au  co- 
mité de  silreté  générale,  section  de  la  police;  ils  ont 
désavoué  cet  acte  en  disant  que  c'était  l'ouvrage  de 
quelques  malveillants,  et  que,  pour  eux,  ils  respec- 
teraient-toujours  le  décret  de  la  Convention.  (Ap- 
plaudissements. ) 

Le  comité  de  sûreté  générale  a  pris  des  mesures 
pour,  rétablir  le  calme;  l'image  sera  redressée  ,  et 
l'on  est  à  la  poursuite  des  conseillers  perfides,  de 
ceux  qui  se  cachent  derrière  le  voile.  (  Applaudisse- 
ments. )  Le  comité ,  fidèle  aux  vrais  principes,  n'a 
pas  renversé  les  Jacobins  pour  voir  s'élerer  l'anar- 
chie à  cûté. 

Laurencb:  La  Convention,  toute  puissante  qu'elle 
est  par  le  pouvoir  qu'elle  a  reçu  de  la  nation ,  est, 
dans  un  moment  de  révolution ,  ce  qu'est  un  vais- 
seau battu  par  la  tempête ,  entraîné  par  l'orage.  Si 
vous  ne  vous  hitez  de  jeter  l'ancre ,  vos  ouvrages 
seront  brisés  et  détruits.  Laissez  l'opinion  publique 
juger  des  hommes  que,  dans  un -moment  d'enthou- 
siasme, on  a  crus  grands.  (  Vifs  applaudissements.  ) 
La  démarche  du  comité  de  sûreté  générale  est  digne 
d'un  comité  de  gouvernemeot;  il  y  avait  un  décret , 
il  devait  le  faire  respecter.  Vous  savez  apprécier 
cette  démarche,  et  je  me  tais. 

Goujon  :  Lorsqu'un  comité  de  gouvernement 
nous  rend  compte  des  mesures  qu'il  a  prises  pour 

assurer  le  triomphe  des  principes (Murmures.) 

Quant  i  moi ,  qui  ai  toujours  été  de  nonne  foi  a 
toutes  les  époques  de  la  révolution ,  qui  ai  pu  être 
trompé,  mais  qui  ai  toujours  aimé  la  justice:  qui , 
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pour  voter  le  Fanthéin,  n'ai  eoniulté  que  l'cnthoa- 
■iasme  du  peuple... (Applaudissements  dans  l'extré- 
mité gauche.— 'On  murmure  dans  les  autres  parties 
de  la  salle.) 

CoDPPÉ  (des  Câtes-du-Nord)  :  Mirabeau  avait  aussi 
été  mis  au  Panthéon,  et  il  en  est  &orti. 

GoojON  :  Le  temps  viendra  ott  l'on  appréciera  les 
hommes  qui  ont  paru  dans  la  révolution.  (  Vifs  ap- 
plaudissements.) Leprlleticr  assassiné  par  un  garde 
du  tyran,  Marat  assassiné  par  une  fanatique,  seront 
'nges  avpcceux  qui,  ayant  toujours  de  grands  mots 
lia  bouche,  n'ont  eu  pour  la  chose  publique  que 
des  cœurs  Troids.  (  Murmures.  —  Applaudissements 
à  l'extrémité  gauche.) 

Plurieurt  voix  :  L'ordre  d  u  jour  ! 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  Jour.  (On  ap- 
plaudit. ) 

—  Un  secrétaire  lit  les  lettres  suivantes  : 

L»  repréientanl  du  peuple  Porcher ,  envoyé  dans 
le»  départements  dit  Loiret,  Loir-et-Cher  et 
f  Indre-et-Loire,  à  là  Convention  nationale. 

Ortëant,  te  I  <  pluvioie.  l'an  S*  de  la  répobliqus 
(raoçaÏM,  imeetimliriiible. 

a  Citoyens  collègues,  les  malheurs  inouïs  qu'ont 

Eroduits ,  i  différeutes  épo<]ues,  les  débâcles  de  la 
oire ,  après  une  congélation  moins  forte  nue  celle 
qui  a  eu  lieu  ccl^  année ,  avaient  inspiré  ne  justes 
craintes  aux  autorités  constituées  et  aux  habitants 
de  cette  commune. 

«  Ces  craintes  n'avaient  point  été  stériles;  elles 
avaient  déterminé  à  faire  usage  des  lumières  des 

gens  de  l'art  et  de  tous  les  résultats  de  l'exjiérience. 
éjà  les  mesures  les  plus  propres  à  prévenir  le  mal 
ou  à  empêcher  les  suites  de  celui  qu  on  n'aurait  pu 
éviter  avaient  été  prises,  et,  dans  cette  position, 
nous  attendions ,  non  sans  quelqnes  inquiétudes, 
cet  événement,  presque  toujours  plus  ou  moins  fu- 
neste. 

•  Un  courrier,  arrivé è  sept  heures  do  matin ,  a 
annoncé  que  la  débâcle  des  glaces  s'était  faite  ,  la 
veille,  à  cinq  heures  et  d^mie  du  soir,  sous  lé  pont 
de  Gien,  sans  l'avoir  endommagé. 

<  Dès  que  je  fus  instruit  de  cette  nouvelle  par  Tin- 
génieur  en  chef  de  ce  département,  je  me  rendis  sur 
celui  de  cette  commune,  où  je  l'ai  vue  arriver  à  neuf 
heures  vingt  minutes;  la  rupture  et  l'écoulement 
des  glaces  n'ont  produit  aucun  dommage  notable  ; 
la  crue  même  des  eaux  ne  s'est  élevée  qu  insensible- 
ment, et  ne  semble  présager  aucun  danger  pour  les 
ou vrages des  levées  etpour  les  propriétés  riveraines; 
quelques-bateaux  vides  seulement  ont  été  entraînés 
par  la  force  du  courant. 

•  Tout  ra'annonee  enfin  qna  cette  crise ,  qui  se 
présentait  avec  les  signes  les  plus  alarmants,  n'aura 
rien  d'extrêmement  fâcheux. 

«Persuadé  do  plaisir  que  je  vous  ferai,Je  me  hâte 
de  vous  annoncer  cette  bonne  nouvelle;  car,  malgré 
les  vociférations  du  brigandage  et  du  crime,  je  suis 
convaincu ,  avec  IHmmeniie  majorité  des  Français, 
que  vous  voulez  ardemment  le  bonheur  du  peuple , 
et  que  ce  dernier  ne  peut  avoir  pour  ennemis,  au 
milieu  de  vous ,  que  ceux  qui  chercheraieut  encore 
à  avilir  U  Convention  nationale,  et  à  substituer  des 
mesures  atroces  aux  principes  de  justice  et  de  vertu 
que  vous  professa,  et  qu'il  est  si  doux  de  proclamer 
en  votre  nom. 

•  Salut  et  fraternité.  Podcbeb.  • 

La  Convention  décrète  rinsertion  de  cette  Adresse 
dans  le  Bulletin. 


Qmitttmurdet,  reprétenlemt  Ai  peuplé  Mégvti  éemt 
le»  départements  de  Seine-et-Marne,  de  TFomte 
et  de  la  Kièvre ,  à  la  Convention  noitonole. 

HeTen,  •  ptoTÏaaa,  l'an  S*  A»  b  r^pobliipie' 
fraoçiiae,  nae  et  iodirisibl». 

•  Citoyens  collègues,  déjà  j'ai  rempli  auprès  de 
vos  comités  l'obligation  qui  m  est  imposée  de  les  in- 
struire de  mes  opérations;  mais  ie  vous  dois  un 
compte  sommaire  de  la  situation  des  départements 
oà  je  suis  en  mission.  Comme  le  bien  que  j'ai  pu  y 
faire  est  votre  ouvrage ,  il  vous  sera  agréable  dé 
reposer  votre  attention  sur  cette  idée  consolante, 
que  partout  l'homme  juste  respire  ,  et  que  le  mé- 
chant seul  est  poursuivi  par  l'opinion  piiDlique. 

•  Comme  sur  les  autres  points  de  la  répuolique, 
il  s'est  trouvé,  dans  les  départements  de  Seine-et- 
Marne  et  de  l'Yonne,  (|uelques-uns  de  ces  hommes 
qui  ont  déshonoré  la  révolution  par  leur  présence  , 
et  qui  ont  présenté  la  liberté  sous  des  formes  hideu- 
ses, pour  la  faire  haïr;  le  terrorisme  y  comptait  en- 
core plusieurs  sectateurs,  et  plusieurs  Société  po- 
pulaires étaient  influencées  par  des  intrigants  au 
désespoir  de  la  décadence  de  leur  règne. 

•  Il  ne  m'a  pas  été  diflicile  de  raviver  l'esprit  public 
dans  ces  départements;  tout  y  respire  pour  la  lioerté: 
les  hommes  égarés  y  sont  rappelés  dans  le  bon  che- 
min ;  les  charlatans  et  les  êtres  immoraux ,  qui  j 
sont  en  petit  nombre,  sont  livrés  à  leurs  remords,  au 
mépris  et  à  l'indignation  générale. 

•  Le  département  de  la  Nièvre  ne  se  présente  paa 
sous  un  point  de  vue  si  satisfaisant.  La  patrie  de 
Chaumette  a  vu  natire  plus  d'an  monstre  tel  que  lui. 
Ces  malheureuses  contrées  auront  longtemps  à  gé- 
mir sur  les  fléaux  qui  les  ont  désolées;  c'est  là  que 
le  terrorisme  a  déployé  toute  sa  tyrannie  :  rien  n'a 
échappé  à  ses  fureurs;  l'homme  riche  comme  le  pau- 
vre, la  vieillesse  et  l'enfance,  l'innocence  et  la  vertu, 
tout  a  été  persécuté. 

•  De  paisibles  citoyens  ont  trouvé  la  mort  dans 
les  cachots,  d'autres  sur  l'éehafaud.  De  nombreuses 
victimesontétéentnsséesdans de  nouvelles  bastilles, 
et  devaient  être  fusillées  par  arrêté  de  ces  comités 
soi-disant  révolutionnaires  ;  la  représentation  na- 
tionale a  été  avilie ,  les  autorités  constituées  et  les 
lois  méprisées t  l'humanité  outragée,  l'assassinat 
commandé  au  nom  de  la  loi ,  et  le  brigandage  le 
plus  eflréné  a  été  organisé  sous  la  forme  de  taxe  ré- 
volutionnaire. 

•  Les  principaux  eheft  on  les  prévenus  de  tant 
d'horreurs  sont  devant  la  justice ,  et  l'humanité  ne 
tardera  pas  à  être  vengée. 

•  Leurs  amis  secrets  crieront  probablement  i  l'in- 
justice; ils  ajouteront  même  que  l'aristocratie  triom- 
phe, et  que  le  patriotisme  est  oppriiné  :  plus  d'une 
fois  ces  clameurs  ont  frappé  vos  oreilles,  et  vous  sa- 
Tcz  les  apprécier. 

•  Je  vous  avoue  qu'effectivement  j'ai  brisé  tons 
les  verroux  des  cachots,  que  j'ai  cru  devoir  pardon- 
ner à  plusieurs  citoyens  égarés  par  de  vieux  préju- 
gés, et  qui,  par  faiblesse  Je  caractère,  avaient  com- 
misdes  uutes  en  révolution  :  mais  vous  pouvez  être 
assurés  de  leur  repentir  et  de  leur  attachement  aux 
principes  de  la  Convention. 

•  La  bienfaisance  nationale  et  le  sentiment  de  la 
reconnaissance  auront  bientôt  plus  bit  d'amis  à  la 
république  que  la  terreur  ne  lui  avait  fait  d'ennemis. 
Tontes  les  âmes  qui  avaient  été  refroidies  par  la 
servitude  et  l'oppression  sont  réchauffées  par  le 
sentiment  de  leur  énergie  et  l'amour  pur  de  la  pa- 
trie. 

•  Malgré  les  damenrt  de  la  nalveillance,  je  ne 
cesserai  de  diriger  ma  conduite  sur  les  principes  que 
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fOUs  «Tes  ]Mroel«nés.  et  Je  eonliaaeni  i  Mie  tutant  t 
d'efforts  poor  faire  aimer  la  rérolntioii  qœ  «Tantres  I 
en  ont  hit  ponr  la  faire  détester. 

■  La  riroltttion  du  •  thermidor  a  déchiré  une 
partie  dn  crêpe  funèbre  qai  courrait  le  département 
de  la  Nièvre  :  aidé  de  la  masse  des  répabncains  qui- 
le  composent,  il  ne  me  sera  pas  dilReiled'en  arra- 
cher les  derniers  lambeau.  Déjà  j'ai  donné  au  peu- 
ple des  magistrats  dignes  de  lui  :  ils  s'occuperont, 
arec  moi,  de  l'honorable  mission  d'essn;er  les  larme» 
des  innocentes  victimn  de  la  tyrannie,  et  de  secou- 
rir les  malheureux.  Vous  ordonnerez  à  ros  comité? 
de  me  prêter  leur  appui,  et  bienlAt  je  n'aurai  plus 
que  des  images  riantes  i  vous  mettre  sous  les  yeux. 

•  Semblables  aux  voyageurs  qui,  dans  le  calme, 
raconleut  avee  satisfaction  les  dangers  qu'ils  ont 
éprouvés  pendant  la  tempête,  en  contemplant  les 
écueils  que  vous  avez  évités,  et  les  malheurs  passés 
qui  ont  désolé  votre  patrie,  vous  jouirez  de  sou  bon- 
Beur,  qui  sera  votre  onvrags. 

•  GuiUBMABDBT ,  refrésetUatU  du  peupU.  « 

Insertion  au  Bulletin. 

—  Auguis  lit  la  lettre  des  représentants  dn  people 
prés  les  anaées  de  Sambre-eUMeus&é  U  CmvmIhni 
nationale.  (Voyez  le  n*  133.) 

Babailon  :  Je  viens,  au  nom  de  votre  comité 
d'instruction  publique ,  vons  faire  part  d'objets  qui 
intéressent  l'eiiseicMment. 

Le  silence  de  la  Toi  du  14  frimaire,  sur  les  jardins 
des  plantes  qui  se  trouvent  dans  les  communes  de 
Strasbourg  et  de  Montpellier,  ont  donné  lieu  i  di> 
verses  interprétations  et  à  des  incertitudes  qui  de- 
viendraient préjudiciaMes  si  vous  ne  vous  hâtiez  de 
les  faire  oesaer. 

Parmi  les  autorités  constituées,  les  unes  ont  cm 
que.  le  jardin  des  plantes  était  inséiiarable  des  Beoles 
de  Sant4;  les  autres  se  sont  persuadé  tout  le  coU' 
traire.  Lesjndtvidus  ont,  de  leur  cAté,  parUgé  l'une 
OU  l'autre 'opinion. 

Remarquez  cependant  que,  dans  l'ancien  systtoie, 
ces  jardins  étaient  une  dé|)endance  des  universités 
de  médecine,  et  qu'il  serait  impossible  aujourd'hui 
de  les  distraire  des  nouvelles  écoles  sans  Ater  aux 
élèves  de  la  patrie  on  grand  moyen  d'instruction. 

C'est  pour  obvier  à  tous  les  inconvénients,  et  faire 
cesser  toutes  les  incertitudes,  que  le  comité  d'in- 
struction publique  vous  propose ,  par  mon  organe, 
le  projet  nia  décret  suivant  : 

«  l.a  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
npport  de  son  comité  d'instruction  publique ,  dé- 
crète ce  uni  suit  : 

•  Art.  l*r.  Les  jardins  des  plantes  qui  sont  dans 
tes  communes  de  Montpellier  et  de  Strasbourg  sont 
de  la  dépendance  et  font  partie  des  Bcoirs  de  Santé 
établies  danscescommunespar  la  loi  du  14  frimnire. 

•  11.  Ils  sont  destinés  i  l'instruction  des  élèves, 
sous  l'inspection  générale  des  membres  du  Musée, 
et  sous  la  surveillance  spéciale  du  directeur  et  des 
professeurs  de  botanique  et  de  matière  médicale  de 
chaque  école. 

•  L'insertion  an  Bulletin  tiendra  lien  de  promul- 
gation. • 

Ce  décret  est  adopté. 

Doraho-Maillane  :  Je  demande  la  parole  ponr 
une  motion  d'ordre. 

Dans  la  séance  du  7  de  ce  mois.  U  Convention 
nationale  a  rendu  un  décret  concernant  1rs  déparle- 
ments des  Boiiehes-du-RhODr.  Ce  décret  était  nécns- 
.  saire  ;  il  éUit  urgent  pour  lever  1rs  obstacles  qn'a(>- 
portait  l'ancien  et  mauvais  esprit  des  terroristes  aux 
proffrèfl  de  l'esprit  nouveau  et  salutaire  du  9  ther- 
midor ;  mais  il  s'est  glissé  dans  ce  décret  une  dispo> 


sition  qui  m  peut  subsister  ou  s'rzécutpr  sans  les 
pins  grands  inconvénients  i  je  dirai  même  sans  les 
plus  grands  malheurs;  je  veux  parler  de  l'anietide- 
ment  proposé  parGranet,  mon  co-député,  et  adopte 
beaucoup  trop  légèrrment  par  la  Convention. 

Sans  doute  que  la  Convention  se  doit  k  elle-même 
et  doit  k  la  souveraineté  du  peuple  de  venger  les 
outrages  qu'on  lui  fait  dans  la  personne  de  ses  repré- 
sentants; et  c'est  par  son  zèle  même  k  remplir  ce 
devoir,  qu'elle  a  rendu  le  mauvais  décret  dont  ^ 
parle;  mais  elle  l'a  poussé  trop  loin  en  l'appliquant 
indistinctement  aux  trois  représentants  BO,  Aitguis 
et  Serres. 

Cbassocs  :  Je  demande  que  Durand-Maillanesoit 
envoyé  à  l'Abbaye. 

DUBAND-MAitLAHB  :  Le  premier  a  été  insul  té,  mal- 
traité, et  certainement  ces  outrages  devaient  être 
vengés;  mais  ils  le  sont,  et  l'ont  été  d'une  manière 
qui  ne  laisse  peut-être  que  leregret  qu'ils  aient  été 
vengés  par  trop  de  sang;  car  on  sait  comme  le  sang 
a  coulé  a  Marseille,  à  Orange  et  à  Ntmes  :  on  ne  peut 
donc  pas  supposer  que  la  justice  rigoureuse  qui  s'est 
exercée  à  Marseille  après  sa  réduction,  sous  le  géné- 
ral Cartauz,  ait  épargné  les  auteurs  et  les  chefs  d'un 
pareil  attentat;  il  n^  aurait  donc  plus  aujourd'hui 
a  frapper,  pour  ce  cnme,  ou  que  des  innocents,  on 
que  des  hommes  ^arés. 

J'observe  à  la  Convention  qu'il  ^  a  entre  les  in- 
sultes faites  à  Bd,  et  les  insultes  faites  i  Auguis  et 
Serres,  des  différences  qui  ne  nous  permettent  pas 
de  les  confondre. 

L'insulte  ou  les  mauvais  traitements  faits  à  B6, 
notre  collègue,  datent  de  près  de  deux  ans;  et,  par 
cela  seul,  on  devrait  oublier  l'injure  plutôt  que irei) 
renouveler  l'éclat  sans  nécessité  :  il  s'ensuit  du 
moins  par  ces  considérations  que  l'honneur  de  la 
représentation  nationale  se  trouve,  à  cet  égard, 
pleinement  i  couvert,  tandis  que  l'insulte,  bien  plus 
grave ,  faite  à  nos  deux  collègues  Auguis  et  Serres, 
est  encore  tout  entière  i  réparer. 

Remarquez ,  citoyens,  que  les  auteurs  de  celle-ci 
sont  tons  connus,  aussi  bien  que  leurs, complices, 
ou  faciles  i  trouver;  que  l'injure  est  toute  fraîche, 
et  que  de  son  impunité  peut  s'ensuivre  la  ruine 
même  de  la  république  ;  ce  qui  n'a  rien  d'exagéré  ou 
d'imaginaire  ponr  qui,  comme  moi,  connaît  l'esprit 
de  ce  pays  :  au  lieu  qu'en  mettant  aujourd'hui  dans 
Marseille  la  vengeance  de  celle  qui  fut  faite  à  BO,  il 
y  a  deux  ans,  en  information  et  en  ingement ,  c'est 
y  mettre  l'alarme  et  le  feu  ;  c'est  troubler,  désespérer 
tout  le  Midi  ;  car  le  même  décret, dans  son  exécution, 
donnerait  lieu  à  une  telle  opposition  dans  les  me- 
sures, que  ce  serait  comme  mettre  aux  mains  les 
deux  partis;  car,  il  faut  le  dire  franchement,  le  parti 
rebelle,  le  parti  coupable  envers  Auguis  et  Serres, 
tient  à  un  système  dont  les  partisans  ne  sont  pas 
tous  h  Marseille;  ils  sont  peut-être  dans  la  Conven- 
tion, je  veux  l'ignorer;  ce  que  je  sais  et  ce  que  je 
dirai,  c'est  que,  dans  nos  contrées,  tout  ce  qu  jl  y  a 
de  plus  vil  dans  la  société ,  tou;  les  gens  i  bonnet 
rouge,  dont  Robespierre  avait  voulu  faire  ses  Janis- 
saires, et  qui  sont  gorgés  dans  ce  moment  du  bien 
de  la  nation  même,  crient  encore  dans  nos  contrées, 
d'une  voix  toujours  elTrayante  :  Vive  la  Uonla- 
gnel  vivent  Us  Jaeohitu!  et  quelquefois  :  Â  bat  la 
Convenlion!  Fiit-il  jamais  un  fédéralisme  plus  cri- 
minel, plus  dangereux  dans  ces  circonstances?  et 
pourrait-on  lui  comparer  celui  qni  a  servi  à  tant  de 
persécutions  et  de  vengeances?  H  est  tel,  citoyens 
mes  collègues,  que  la  Convention  Ini  doit  toute  sn 
sollicitude  pour  le  salut  de  la  patrie;  car  si  une  si 
Cbupable  audace  n'est  pas  réprimée  dans  un  pays  où 
l'on  n'a  jusqu'ici  eonna  et  suivi  proprement  qu« 
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l'enseigne  de  la  licence,  tout  est  perdu  dans  mon 
pays,  même  dans  toute  la  république.  Je  ne  pous- 
serai pas  plus  loin  mes  réflexioos;  elles  suflisent,  je 
pense,  pour  justitier  la  motion  que  je  Tais  de  révo- 
quer ou  rapporter  la  partie  du  décret  rendu  le  7  de 
ce  mois,  concernant  I  information  à  rendre  sur  l'in- 
jure foite,  il  y  a  deux  ans,  à  notre  collègue  BA. 
Granit  :  Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  la  pro- 

Îiosition  de  Maillane,  et  je  m'appuie  sur  la  justice  de 
a  Convention.  Le  grand  moyen  de  rétablir  l'ordre 
dans  le  Midi  est  de  punir  tous  les  coupables.  J'ai 
demandé  que  ceux  (^ui  avaient  insulté  le  représen- 
tant BO  fussent  juges.  Que  risquez-vous  de  pour- 
suivre tous  ceux  qui  ont  trouble  la  tranquillité  pu- 
blique? On  dit  (^u'il  n'en  est  plus,  tant  mieux;  on 
dit  qu'ils  ont  été  punis;  moi  je  dis  non  :  ceux  qui 
ont  été  punis  sont  ceux  qui  ont  marché  au  nombre 
de  six  mille  contre  le  Convention. 

Durand-Maillane  insiste  pour  qu'on  distingue  ce 
qui  s'est  passé,  il  y  a  deux  ans,  à  Marseille,  d'avec 
ce  qui  s'est  passé  depuis  peu. 

Moïse  Bayle  :  J'ajouterai  à  ce  que  dit  Granetque 
la  loi  est  égale  pour  tous,  soit  qu'elle  punisse  ou 
oulelle  récompense.  La  Convention  a  été  outragée 
dans  la  personne  de  Bô  et  celle  d'Antiboul ,  qui  ont 
été  jetés  dans  des  cachots.  Durand-Maillane  a  dit 
que  les  auteurs  de  ces  outrages  ont  élu  punis;  je  dis 
aussi  que  non  ;  plusieurs  ont  été  punis,  mais  beau- 
coup d'autres  sont  émigrés. 

Plusieun  voix  :  Eh  bien,  on  ne  peut  pas  les  juger. 

MoTsB  Bavlb  :  J'observe  que,  dans  les  lettres  qui 
m'ont  été  communiquées ,  on  se  plaint  de  ce  que 
beaucoup  de  ces  émig'rés  sont  rentrés.  Le  nommé 
Linsian,  le  secrétaire  de  la  commission,  se  promène 
tranquillemeut  dans  Marseille. 

Dïi.ACRoix  :  Le  décret  dont  on  demande  le  rap- 
port tend  à  faire  juger  vingt  mille  individus,  à  qui 
on  peut  dire  qu'on  a  pardonné  pendant  deux  ans.  Je 
ne  vois  dans  les  récriminations  que  l'on  fait  que  l'en- 
vie de  répandre  le  sang.  (Applaudissements.) 

Olivier  Gérentb  :  La  Convention  crut  rendre  un 
décret  sage  en  ordonnant  que  les  auteurs  des  trou- 
bles survenus  à  Marseille  seraient  poursuivis  devant 
le  tribunal  criminel  séant  :i  Aix;  en  bien,  citoyens, 
on  s'est  servi  précisément  des  moyens  que  vous 
aviez  pris  d'étemdre  un  incendie  pour  en  rallumer 
un  autre  et  faire  couler  le  sang  daus  les  départe- 
ments méridionaux. 

BO  a  été  insulté  à  Marseille;  mais  la  vengeance 
nationale  n'a-t-elle  pas  assez  pesé  sur  cette  partie 
de  la  France?  Si  Bô  était  ici,  û  dirait  que  l'injure 
qu'il  a  reçue  n'a  été  que  trop  vengée  par  le^  tribunaux 
infâmes  que  Robespierre  avait  créés  dans  le  Midi. 

Le  tribunal  d'Orange  ne  s'est  pas  contenté  de  l^ire 
périr  ceux  qui  avaient  insulté  notre  collègue;  mais 
il  a  enveloppé  dans  la  même  proscription  les  hom- 
mes qui  avaient  refusé  de  témoigner  contre  eux. 

La  vengeance  sera-t-elle  donc  éternelle?  Après 
deux  ans  de  punition,  après  que  le  sang  a  coulé 
pendant  deux  ans,  ne  doit-on  pas  être  satisfait?  Si 
vous  laissez  subsister  le  décrel  rendu  sur  la  propo- 
sition de  Granet,  vous  allez  encore  ensanglanter 
cette  terre;  vous  allez  en  faire  fuir  le  commerce. 

BO  :  Je  ne  parlerai  pas  Je  la  manière  dont  j'ai  été 
arrêté.  Je  l'ai  été  sur  la  route  de  Toulon,  et  de  là  on 
me  conduisit  à  Marseille. 

La  commune  me  reçut  d'abord  comme  un  homme 
à  qui  l'on  n'a  rien  à  reprocher;  mais,  lorsque  je  dis 
que  j'étais  représentant  du  peuple,  on  me  déclara 
qu'on  ne  reconnaissait  plus  la  repr^entation  natio- 
nale. 

,,  Je  fus  logé  dans  nne  chambre  de  la  commune,  où 
j'étais  plus  mat  que  dans  un  cachot.  La  municipalité 


vint  me  dire  que  le  peuple  de  Marseille  désirait  avoir 
des  renseignements  sur  ce  qui  se  passait  à  Paris.  Je 
répondis  que  je  ne  dirais  rien  avant  que  d'avoir  va 
mon  collègue  Antiboul.  Antiboul  fut  entendu  sépa- 
rément, et  le  lendemain  je  parus,  non  devant  le  tri- 
bunal criminel  mais  devaut  les  autorités  constituées, 
qu'accompagnait  un  peuple  immense. 

J'ai  vu  à  Marseille  des  hommes  durs,  mais  j'y  ai 
vu  aussi  des  hommes  honnêtes.  Lorque  je  tombai 
malade ,  je  demandai  à  aller  à  l'hOpital  avec  mes 
frères,  ou  bien  que  l'on  me  mît  dans  un  cachot  pour 
me  garantir  des  chaleurs  de  la  saison  ;  on  ne  se  ren- 
dit point  à  mes  demandes. 

Quant  à  ceux  qui  m'ont  outragé,  je  ne  les  connais 

Sas;  je  sais  seulement  que  ce  furent  principalement 
es  membres  du  comité  de  surveillance  et  quelques 
ofliciers  municipaux. 

Lorsque  la  peur  se  mit  dans  Marseille,  l'armée  de 
Cartaux  en  était  encore  à  trois  lieues  ;  le  concierge' 
vint  me  dire  que  je  pouvais  sortir;  la  sentinefle 
même  me  rendit  ses  armes.  Cartaux  entra  dans  la 
ville  vers  six  heures;  je  ne  m'occupai  plus  que  de 
pourvoir  anx  subsistances  de  l'armée,  et  déjà  les 
principaux  coupables,  qu'on  assura  être  des  mem- 
bre de  l'Assemblée  constituante  et  le  pr^ident  du 
tribunal  populaire,  étaient  évadés.  J'ignore  si  l'on  a 
jugé  tous  les  coupables ,  mais  je  sais  que  ceux  qui 
sont  restés  dansMarseille  ontété  jugés  ;  si  ceux  qui  se 
sont  évadés  rentrent  dans  ce  moment,  ils  doivent 
l'être  comme  émigrés.  Quant  à  moi ,  je  demanderais 
que  les  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale 
prissent  des  mesures  pour  concilier  tous  les  partis 
et  pour  tout  pacifier.  (Applaudissements.) 

Sures  :  A  Dieu  ne  plaise  que  je  vienne  rallumer 
des  haines!  L'imagination  la  pi  us  fertileroent  atroce 
aurait  beau  s'évertuer,  elle  n'inventera  jamais  des 
scélératesses  semblables  i  celles  qui  se  sont  passées 
dans  le  département  des  Bouches-du-RhOne;  ces 
excès  font  frémir  la  nature.  Le  S  vendémiaire,  plus 
de  cinq  cents  hommes  armés  se  réunirent  autour  de 
mon  collègue  Auguis  et  moi,  et,  en  criant  :  Vivent 
U$  JaeohituI  vive  la  Montagne!  tentèrent  d'assas- 
siner la  représentation  nationale.  Mon  collègue  Au- 
guis fut  maltraité  par  des  hommes  qui  lui  mirent  le 
poing  sous  la  gorge,  et  qui  ne  déguisaient  pas  leur 
véritable  intention.  Ceux  qui  m'entouraient  jouaient 
un  autre  rOle;  ils  médisaient  :  «Représentant,  soyez 
tranquille,  la  représentation  nationale  sera  respec- 
tée. •  En  même  temps  qu'ils  assuraient  la  représen- 
tation du  respect  qui  lui  est  dû,  ces  mêmes  hommes 
me  sommèrent  impérieusement  de  rendre  la  liberté 
aux  prétendus  patriotes  que  j'avais  fait  arrêter. 

Quand  je  sommai,  au  nom  de  la  loi,  l'attroupe- 
ment de  se  dissoudre,  il  le  fit,  parce  que  la  plupart 
des  hommes  qui  le  composaient  étaient  dirigés  par 
la  crainte  que  leur  inspiraient  lesscélératsqui  pèsent 
sur  Marseille.  Ces  hommes  de  bonne  foi,  mais  pusil- 
lanimes, disaient  :  Si  les  scélérats  triomphent,  ils 
nous  aurons  vus,  et  ils  croiront  que  nous  étions  là 
pour  eux  ;  si,  au  contraire,  le  parti  de  la  justice  et  du 
peuple  remporte  la  victoire,  nous  persuaderons  aux 
représentants  du  peuple  que  notre  intention  était 
de  les  défiMuIrè.  Parmi  les  soixante-treize  personnes 
arrêtées,  il  n'y  a,  je  lésais,  que  quatre  ou  cinq  cou- 
pables, et  bientôt  la  justice  nationale  va  les  attein- 
dre; mais  le  grand  criminel  qui  a  insulté  d'une 
manière  si  atroce  notre  collègue  Auguia  reste  encore 
impuni. 

Granet  (de  Marseille)  :  Il  a  été  guillotiné. 

AuGDis  :  C'est  faux  ;  il  jouit  de  sa  liberté. 

Serres  :  Jamais  je  ne  ferai  de  motion  qui  puisse 
faire  répandre  une  seule  goutte  de  sang;  malheu- 
reusement il  en  a  trop  coulé. 
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Je  le  n'pète,  parmi  les  soixante-treize  citoyens  qui 
ont  été  arrêtes ,  quatre  ou  cinq  me  paraissent  cou- 
pables; je  ne  demande  pas  leur  mort,  mais  il  ne  faut 
pas  qu'ils  insultent  journellement  la  représentation 
nationale;  mon  opinion  serait  que,  parmi  ces 
soixante-treize  personnes,  on  rendit  sur-le-champ 
la  liberté  à  celles  qui  ne  sont  qu'éearées. 

Trop  longtemps  on  a  donné  de  l'importance  i 
Marseille;  Marseille  n'en  mérite  aucune.  On  vous  a 
représenté  la  population  de  cette  commune  comme 
devant  donner  de  grandes  craintes.  Citoyens,  le 
peuple  de  Marseille  est  comme  partout  ailleurs,  es- 
sentiellement bon  (vifs  applaudissements)  ;  mais  il 
existe  dans  cette  commune,  composée  de  cent  vingt 
mille  imes,  deux  mille  hommes,  tous  plus  atroces 
que  ne  t'était  Robespierre,  et  dont  les  moyens  d'exis- 
tence sont  inconnus- 
Citoyens,  il  est  un  fait  que  la  Convention  doit 
connaître  :  quelques  jours  avant  notre  départ  de 
Marseille,  trois  citoyens  ont  été  assa^inés  dans  leurs 
basses-cours,  parce  qu'un  arrête  des  factieux  portait 
peine  de  mort  contre  les  citoyens  trouvés  ayant  dcj 
armes  sans  être  munis  d'une  carte  de  ralliement. 
Aussitôt  après  ce  malheureux  événement,  nous  arrél 
tâmes  qu  il  n'y  aurait  plus  du  dislitiction  entre  \e^ 
hommes  armés  et  non  arm(<s;  que  la  garde  natio. 
nale  de  Marseille  serait  dissoute  et  di>  suite  réorga. 
nisée;  que  chaque  citoyen,  âgé  de  seize  ans,  serai^ 
tenu  de  faire  personnellement  son  service  ;  par  ce 
moyen,  il  était  facile  de  connaître  et  de  démasquer 
les  traîtres.  Je  conclus  en  demandant  le  rapport  de 
i'araendrment  adopté  sur  la  prO|iosition  de  Granet, 
et  je  présente  pour  considération  de  ce  rapport  que, 
si  l'amendement  de  Granet  est  maintenu,  vous  verrez 
les  négociants  fuir  de  Marseille,  et  votre  commerce 
sera  perdu. 

P<u«teuri  mtmbres  :  C'est  ce  qu'on  veut. 

On  demande  le  rapport  de  l'amendement  de  Gra- 
net. 

"*  :  Je  ne  parlerai  qae  de  la  nécessité  de  rapporter 
l'amendement  de  Granet. 

Citoyens,  depuis  le  9  thermidor ,vous  aves  proscrit 
la  terreur  qui  pesait  snr  toutes  les  parties  de  la  ré- 
publique; SI  vous  adoptez  l'amendement  de  Granet, 
vous  la  faites  renaître  àJAarseille.  Tous  ceux  qui  ont 
insulté  la  représentation  dans  la  personne  de  B6  ont 
été  punis 

Granbt  :  C'est  faux. 

"*  :  Granet  est  plus  que  tout  autre  eo  état  de 
prouver  ce  que  i'ai  dit,  car  un  ami  officieux  lui  en- 
voyait chaque  décade  la  liste  des  personnes  guillo- 
tinées dans  la  décade  précédente  :  vous  ne  voulez  pas 
sans  doute  punir  les  citoyens  qui  n'ont  été  qu'égarés. 
Je  demande  le  rapport  de  l'amendement. 

MuLiN  (de  Douai^ .-  Je  ne  parlerai  point  sor  les 
bits,  je  les  ignore;  j  appuierai  seulement  les  princi- 
pes établis  par  Duraud-Maillane. 

Depuis  l'insulte  qui  a  été  faite  à  Marseille  au  re- 
présentant BO ,  une  procédure  a  dû  être  instruite 
contre  tous  les  accusés,  soit  présents,  soit  contu- 
maces. Si  cette  procédure  existe,  il  n'y  a  plus  rien  à 
faire;  un  jugement  a  dû  être  prononcé,  il  ne  reste 
plus  qu'à  l'exécuter  ;  si,  au  contraire,  cette  marche 
n'a  pas  été  suivie,  et  s'il  n'existe  pas  de  procédure 
contre  les  accusés  contumaces,  que  voulez -vous 
faire  maintenant?  BO  a  été  arrêté,  il  y  a  deux  ans,  i 
Marseille  ;  Prieur  et  Bomme  l'ont  été  à  Cacn;  vou- 
lez-vous envoyer  aujourd'hui  dans  ces  villes  des 
commissaires  inquisiteurs  qui  recherchent  si  réelle- 
ment tous  les  coupables  ont  été  jugés  ou  punis?  Je 
ne  le  crois  pas  ^  car  ce  serait  reporter  la  terreur  dans 
ces  contrée;  car  il  faudrait  aussi  rechercher  les  au- 
teurs de  l'arrêté  pris  dans  le  département  de  la  Loire- 


Inférieure  contre  Quilfet  et  moi.  Je  crois  que  l'in- 
tention de  la  Convention  est  de  jeter  un  voile  sur  ce 
aui  s'est  passé  en  93.  Je  demande  que  la  proposition 
e  Durand-Maillane  soit  adoptée. 

Auguis  donne  de  nouveaux  détails  sur  ce  qui  s'est 
passé  à  Marseille  pendant  son  séjour  dans  cette  com- 
mune. La  calomnie  l'avait  précédé;  on  savait  qu'il 
voulait  la  justice,  et  les  hommes  qui  dominaient  Mar- 
seille ne  voulaient  que  du  sang;  il  voulait  le  r&gne 
des  lois;  ces  mêmes  dominatcurscelui  de  l'anarchie; 
il  devait  donc  être  proscrit.  Des  bommrs  armés  sont 
venus  au-devant  de  lui  et  de  son  collègue  Serres,  et 
leur  ont  déclaré  qu'ils  ne  feraient  que  ce  qui  leur 
serait  agréable.  On  a  voulu  forcer  les  représentants 
du  peuple  à  détruire  Aix  ;  leur  fermeté  a  imposé  aux 
factieux  ;  enfin  on  a  tenté  de  les  assassiner. 

L'assemblée  ferme  la  discussion,  et  rapporte  l'a- 
mendenient  adopté  sur  la  proposition  de  Granet. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

8BAI«CB  DU  14  PLUTtOSB. 

Lecointrc  (de  Versailles)  obtient  la  parole  pour 
une  motion  d'ordre. 

Lbcoimtbb  :  Citoyens,  je  viens  vous  demander 
l'exécution  de  votre  décret  du  2S  brumaire.  Différer 
plus  longtemps  de  le  faire,  c'est  exposer  la  républi- 
que à  de  nouveaux  troubles;  il  est  ainsi  conçu  : 

•  Les  presbytères  et  paroisses  situés  dans  les  com- 
mnnes  qui  auront  renoncé  au  culte  public,  on  leur 
produit,  seront  destinés  pour  subvenir  au  soulage- 
ment de  l'humanité  souffrante  et  à  l'instruction  pu- 
blique; charge  ses  comités  des  finances,  d'instruc- 
tion publique  et  des  secours,  de  se  réunir  pour 
présenter  un  projet  de  loi  qui  règle  l'exécutioa  du 
présent  décret.  • 

Des  arrêtes  provisoires  de  quelques  districts  ont 
pris  des  mesures  pour  disposer  pendant  un  an  des 
presbytères  et  jardins  en  dépendant,  et  en  appliquer 
le  produit  au  soulagement  des  indigents  dans  les 
communes. 

Le  comité  des  finances  de  la  Convention  a  pris,  le 
3  fructidor  dernier,  l'arrêté  suivant  : 

•  Les  communes  qui  ont  encore  nn  culte  public 
doivent  entretenir  les  presbytères  dont  elles  ont 
l'usage,  et  celles  qui  ont  renoncé  au  culte  public 
sont  propriétaires  de  leurs  presbytères  pour  leura 
établissements.  > 

D'après  cette  décision,  les  communes  se  sont  em- 
pressées de  faire  acte  de  propriétah-es  et  de  disposer 
de  leure  presbytères. 

Mais  les  agents  nationaux  de  l'enregistrement,  ne 
voyant  dans  la  loi  du  25  brumaire,  et  dans  l'arrêté 
du  comité  des  finances  du  S  fructidor,  que  des  dis- 
positions relatives  aux  presbytères,  ont  prétendu 
que  les  jardins  et  terrains  dépendant  des  maisons 
presbytérales  n'étaient  pas  compris  dans  l'abandon 
des  presbytères  fait  en  faveur  des  communes,  et  ont 
ordonné  a  leurs  préposés  de  poursuivre  la  location 
de  ces  jardins  ou  terrains  par-devant  les  directoires 
de  districts  de  leurs  arrondissements. 

Cet  ordre  de  régie  va  donner  lieu  i  une  foule  de 
éclamations  au'ir'Giut  prévenir ,  ainsi  qu'à  des  in- 
convénients d  une  conséquence  infiniment  plus  ma- 
jeure. 

Je  ne  vous  parlerai  point  ici  da  dépérissement  de 
ces  bâtiments;  je  ne  dirai  pas  que  presque  toutes 
ces  églises  inhabitées  sont  en  proie  aux  dilapidations  ; 
les  plombs,  les  tuiles,  les  bois  sont  chaque  jour 
enlevés;  aucunes  réparations  ne  sont  faites  aux  M- 
timents  de  cette  nature ,  ni  à  ceux  mêmes  qui  sont 
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oceupâ.  Ub  pliM  h««t  talMt  n'aniiM,  celui  de  te 
tranquillité  générale. 

LaConvrniioD  a  décrété  la  liberté  des  cultes,  et 
celle  libfrlë  dans  les  opinions  religieuses  fait  ^rtie 
de  la  Déclaration  des  Droits  de  l'Homme;  mais  les 
I«'gislateurs  ont  en  la  sagrsse  à'j  mettre  fuiur  cor- 
rectif que  l'exercice  des  cultes  et  ta  manifestation 
des  opinions  ne  troubleraient  point  l'ordre  public. 

Une  expi'rience  de  seize  siècles  a  prouvé  que  tes 
ministres  du  culte  catholique  sont  1rs  plus  intolé- 
rants de  tous  1rs  hommes;  qu'en  substituant  les 
dogmes  d'une  théologie  révoltante  et  barbare  i  la 
sagrsse  et  i  l'urbanité  de  leur  fondateur,  i  cette 
murale  pure  et  sublime  contenue  dans  son  Evangile, 
ils  ont  représenté  la  Divinité  comme  uii  trraii  im- 
placable, dont  eux  seuls  pouvaient  apaiser  la  colère 
par  des  sacrifices  et  des  expiations  qui  ne  pouvaient 
sepayerirop  cher;  telle  est  la  source  des  richesses 
immenses  qu'ils  avaient  accamulées. 

Avec  celle  maxin*  atroce  (que  hors  i'Bglis«  il  n'y 
a  point  de  salut),  et  se  déclarant  composer  seuls  ce 
qu'ils  appelaient  llgtise  oit  se  troavait  exclusive- 
ment le  salut ,  ils  se  sont  arrogé  le  droit  d'extirper 
par  le  fer  et  le  fei  toatcs  les  églises  rivales  qualifiées 
d'hérésiarques. 

Ce  qu'étaient  le*  aùniatres  du  culte  catholique  il 
f  a  aeixe  siècles,  ils  le  sont  encore  ;  usurpateurs  des 
titres  honorifiques,  ils  s'étaient  mis  i  la  tête  de  la 
nation  sous  lattésigoaliou  du  prenier  ordre  de  l'Etat  ; 
forcés  d'abdiquer  ce  titre  fastueia  et  de  prendre 
celui  de  citoyen,  très-peu  (Tcntre  eux  ont  ait  cette 
abdication  de  bonne  foi. 

Les  moins  dangereux  sont  ceux  des  fanatiques  qui 
ont  obéi  à  la  loi  de  la  déportation  et  se  sont  expa- 
triés; dans  le  nombre  de  ceux  qui  se  sont  iécatés 
des  livrées  du  patriotisme  la  foule  des  scélérats  est 
presque  incalculable  ;  de  tous  les  ennemis  de  la  pa- 
trie, aucuns  ne  se  sont  souillés  d'autant  de  crimes 
que  les  prétendus  déserteurs  des  autels.  N'en  doutez 
pas,  ettoyens;  semblables  au  loup  ravisseur  qui  rOde 
autour  Jrnn  troupeau ,  cherchant  ta  brebis  qu'il 
pourra  dévorer,  ces  hommes  ambitieux  calculent 
les  instants  favorables  où,  par  la  perte  de  la  liberté 
dont  ite  sont  les  plus  graMS  ennemis,  ils  pourront 
se  ressaisir  des  biens  et  des  bonnears  que  l'opinion 
publique,  autant  que  les  beseins  de  U  patrie,  leur 
•nt  arrachés. 

Le  trAae  et  l'eucensoir,  longtemps  divisés  entre 
ciu  pour  le  partage  des  dépouilles  des  otoyens,  tit- 
rent toujours  unis  pour  river  les  chsines  m  despo- 
tiuM  civil  et  Mligieux.  Ces  deux  ireiBs  puissants, 

Suidés  par  des  nuias  habiles,  laissant  les  peuples 
ans  la  plus  grande  ignorance,  assuraient  a  leurs 
oppresseurs  la  perpétuité  de  leur  empire.  Les  philo- 
sophes seuls  leur  paraissaioat  à  craindre;  ceux  qui 
eurent  le  courage  d'édaircr  leurs  frères,  Gassendi, 
Galilée,  Dcscaries,  l'immortel  Jean-Jacques  et  une 
foule  d'autres,  forent  les  objets  dévoués  à  la  haine 
la  plus  implacable  et  à  la  persécution  U  plus  tyran- 
kiqiM. 

Les  ministres  du  culte  catholique  ont  toujours  le 
même  esprit  de  corps;  constitutionnels  ou  non ,  ils 
sont  les  plus  redoutables  cnuemisde  la  liberté  on  de 
l'égalité  ;  ila  n'attendent  que  l'instant  bvorabie  de 
rélabbr  leur  emitire  ;  leur  permettre  l'exercice  public 
de  leur  culte,  c  est  s'exptôer  à  faire  revivre,  a  pro- 
pager dans  les  départements  de  l'intérieur  les  nor- 
rcurs  de  In  Vendée,  horreursoccasionaées  principa- 
lement parleboatume  et  l'aveuglement  dépeuples 
victimes  de  la  jouglerie  de  leurs  prêtres. 

Or,  laisser  subsister  les  églises,  les  abandonner  è 
la  diaposiùon  des  commiucs»  c'est  bimer  des  c«|ié. 
rances  au  ' 


Il  fout  que  les  ministre»  des  cultes  ne  comptent 
désormais,  pour  acquérir  du  crédit  sur  l'espnt  des 
peupjes,  que  sur  leurs  talents  et  leun  vertus. 

Laisser  aux  communes  qui  n'ont  pas  renoncé  an 
culte  leurs  églises  et  leurs  presbytères,  c'est  blesser 
la  justice  et  régalilé  ;  c'est  laisaer  à  une  partie  de  U 
nation  ce  qui  appartient  à  tous.  Si  le  culte  catho* 
lique  conserve  des  propriétés,  il  faut  en  accorder 
aux  pcDlestants,  aux  calvinistes  on  luthériens,  aux 
maboutétans ,  aux  juib,  et  enfin  à  tous  les  citoyens 
qui  diffèrent  d'opinions  religieuses  avec  les  catho- 
liques. 

Les  lois  de  la  justice,  celles  de  l'égalité  et  le  bien 
de  la  république,  sa  tranquillité  présente  et  future 
exigent  impérativement  la  vente  de  tout  ce  qui  a 
servi  ou  pu  servir  à  l'exercice  du  cnlle,  sauf  aux  ci- 
toyens entre  eux  à  acquérir  ce  qui  leur  sera  utile 
pour  leun  établissements  civils  et  religieux,  sans 
qu'aucun  culte  puisse  prétendra  à  avoir  des  loge- 
ments, des  biens,  aux  dépens  de  la  nation,  ou  des 
particulien  qui  ne  voudront  pas  coopérer  à  l'achat 
et  cnUretien  de  ces  bltiments,  pour  un  cnlle  quel- 
conque. 

Lecoinb>e  termine  par  on  pnjtf  de  déoet  'qni  est 
adopté  en  ces  termes  : 

.  «Sur  la  proposition  d'un  membra,  la  Conven- 
tion nationale  décrète  que,  conformément  au  décret 
du  25  brumaire  de  l'an  2<,  les  comités  des'Gnances, 
d'instruction  et  des  secours,  réunis,  lui  présenteront 
dans  le  courant  de  la  décade  prochaine,  sans  plus 
long  délai,  un  projet  de  loi  qui  fixe  délermiiiéinent 
le  mode  i  suivre  dans  la  vente  des  ^lises,  presby- 
tères, jardins  et  terrains  en  dépendant,  afin  que, 
dans  toute  l'étendue  de  la  république,  ces  ventes 
soient  effectuées  dans  trois  mois  du  jour  de  la  pubU- 
ication  du  décret  à  intervenir. 

(UmtUtàimtim.) 


F.  B.  Dans  la  séance  du  1&,  la  Convention  a caoé 
l'arrêté  du  comité  des  finances,  du  8  pluviôse,  et 
chargé  ce  comité  de  lui  présenter  un  autre  mode  de 
taira  rentrer  les  oJbtributioBs  dans  Paris. 

—  Bile  a  procédé  à  Tappel  nominal  powrle  renoo- 
velNnenl  par  quart  des  membre»  du  eomité  de  saint 
public  ;  les  nouveaux  élus  sont  Merlin  (de  Devai), 
Fourcroy,  Lacombe-Saint-Michel,  i  la  place  de  Ki- 
eiMrd,  Prieur  (de  la  Marne)  et  Guylon-Norvean. 


LIVRES   DIVERS. 


MimmrttfUliittfyfiu  i»  cil»j«a  I 
bre  dh  Poiai  ceDtnl  oc*  >ci«BMt .  arU  et  néiien.  «à  Taa 
trouve  Forigine  det  S^IplMi,  dM  finomei,  de*  Ifynf bw  ;  b 
crcdioD  des  mouMO ,  le  déTcloppemeat  de»  germe»  régé- 
l*M,  I»  pMâbihld  M  Peintcaee  dei  Ch>nB«« ,  leur  nture 
MwiW*;  prîneipM  gtnirmtÊ  de  pb;ii^ae  •<  de  ndtaphysi- 
4<m;  Mm.  k  Heade;  des  Brrcan,  de  h  Vdrili.  <|nel<pMe 
HiiSeieai,  de»  Yen  .  des  Mt  ise*.  d«  SaUine,  des  Peliee.  da 
8«B*  cemam,  de  la  Phitosopkie  et  lieMiceai^  d'ameor.  Fris  : 
1  Ut.  10  a.,  pour  Paria ,  et  3  lit.  paor  laa  ddpvteaeatt, 
fraoc  da  pert,  par  la  peste. 

A  Paiii^  ctwi  l'JMtenf ,  tu*  de»  getitm  K€■rie^  a*  M. 


Pat/twtenU  à  Im  trittnrit  mmtêomal*. 

Lt  payement  da  perp^lari  eat  eaeett  year  les  aii  |te> 
■tiers  moiaiil  sera  bit  àteueeeai  ^i lereat  perteurad'in* 
«cripiiaoa  a«  (raad  liw*.  Celaà  pear  les  Aote»  viagiM*  «M 
de  hait  Mil  wgk  •»  MkiMM*  da  l'«Mia  ti«»(viaaB  Myla)- 
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POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

DÉBtTS  00  PAnUMBST 

Chambre  det  pain.  —  Séance  du  G  janvier. 
Diffiirenls  comples  SODI  présenléa  par  les  commissaires 
des  douanes  ei  par  uo  agent  de  la  trésorerie,  qui  les  i\ifo- 
seot  sur  le  burrau.  Le  grand  cliancclier  et  ks  pairs  s'as- 
seyent. Alors  lord  Stanhopc  prend  la  parale,  pour  foire  la 
motion  qu'il  a  annoncée.  Il  réclame  une  atlenliou  propor- 
tionnée à  son  importance;  et  comme  ses  adversaires  ont 
puisé  leurs  principaux  motifs,  pour  continuer  la  guerre 
contre  la  France,  dans  le  tableau  infidèle  qu'il  leur  a  plu 
de  tracer  de  ses  finances,  il  se  propose  de  le  rectifier  et  de 
faire  connaître  â  la  Ciiambre  leur  véritable  situation. 

<  Quand  J'accorderais,  dit  l'orateur,  à  ceux  qui  veulent 
coniùiuer  la  guerre,  que  nos  intérêts  le  demandent ,  ei  que 
nos  fiincs nous  le  permettent,  il  resterait  à  examiner  si  la 
justice  le  nermet  également;  car  c'est  elle  qu'il  faut  suivre 
avant  tout',  et  je  rejetterai  constamment  toute  politique  dans 
laqtielle  on  ne  la  prendra  pas  pour  base  :  or  qui  osera 
prC-ttniIre  que  la  Grande-Bretagne  ait  le  droit  de  s'imoiis- 
cer  d.'iHi  le  gouvernement  de  la  France,  qui,  quoi  qu'on  en 
ait  pu  dire,  n'a  jamais  paru  vouloir  ,se  mêler  du  nôtre  T  i 

Ici  lord  Stanbope  prouve  son  assertion  par  une  note  de 
M.  Ciiauvelio  au  lord  Grenviiic,  el  par  les  articles  18  et  39 
de  In  constitution  Arançaise,  qui  tracent  aux  ministres  de  la 
république  la  conduite  qu'ils  doivent  tenir  avec  i'élraoger. 
Il  en  prend  occasion  d'ajSuler  que  tromper  la  naiion  pour 
la  Jeter  dans  la  guerre  est  le  système  auquel  le  ministère 
s'est  constammenc  attaché.  >  lis  ont  commencé  par  peindre 
les  troupe*  françaises  comme  un  ramas  de  soldats  indisci- 
plinés, et  n'ont  pas  manqué  de  présenter  les  troupes  qu'on 
leur  opposait  comme  les  meilleares  et  les  plus  courageuse* 
de  l'Europe. 

<  Les  combats,  les  batailles  rangées  et  les  siéces,  oii  les 
Français  ont  vaincu  les  bandes  mercenaires  et  les  troupeaux 
d'esclaves  envoyés  cnnirc  eux,  outassez  déuienli  cette  double 
imposture.  On  sait  aujourd'hui,  malgré  les  miuisti'es,  que  la 
n'^publique  française,  que  je  n'affecterai  point  d'appcli-r 
royaume,  quoique  mon  oreille  soit  si  souvent  frappée  de  ce 
nom  devenu  odieux  a  ses  habitants,  a  les  meilleures  troupes 
et  les  plus  nombreuses  de  l'Europe.  Elle  compte  ^ouzc  cent 
mille  héros  ;  car  c'est  le  nom  que  méritent  ces  braves  dê- 

-fenseurs  de  la  patrie,  dont  la  discipline  est  aussi  admirable 
que  la  valeur. 

<  La  seconde  idée  qu'ont  eue  réellemenl  les  ministres, 
quoiqu'ils  aient  rougi  d'en  convenir,  c'est  \é  projet  aussi 
atroce  qu'insensé  d'affamer  b  France.  Ce  système,  de  ré- 
duire aux  horreurs  de  la  disette  trente  millions  d'hommes, 

/est  aujourd'hui  démontré  impraticable,  et  il  ne  reste  à  ceux 
qui  l'ont/conçu  qoe  la  honte  d'une  pareille  monstruosité. 

<  LesFrançai*onlpris~posses*lon  du  Palallnai  et  du  Bra- 
banl ,  deux  des  plus  fertiles  contrées  de  l'Europe  ;  et  cela 
immédiatement  après  ia  moisson,  de  sorte  qu'il  ji'y  a  pour 
eux  aucun  danger  de  disette.  Ils  sont  maintenant  occupés 

.  du  sublime  projet  d'établir  un  canal  entre  le  Palaiinnl  el  le 
nord  de  la  France,  au  moyen  duquel  les  denrées  d'un  pays 
pourront  être  amenées  dans  l'autre.  Les  deux  idées  des  mi- 
nistres, mises  en  avant  pour  troqiper  le  peuple,  ont  été 
démontrées  absolument  fausses.  Ce  qu'on  dit  de  leurs  finan- 
ces, de  l'épuisement  entier  de  leurs  ressources,  ne  l'est  pas 
moins.  Au  moyen  des  confiscations  sur  le  roi,  la  noblesse  et 
le  clergé ,  la  Convention  s'est  procuré  plus  de  400  mlliiun.<: 
sterling,  el  maintenant  elle  a  entre  les  mains  le  llers  des 
propriétés  territoriales  de  France.  Ainsi,  eu  supposant  vrai 
tout  ce  qu'avancent  les  ministres  sur  ses  dépenses,  ses  res- 
sources n'en  sont  pas  moins  inépuisables.  Ce  qui  a  été  dit 
de  la  baisse  des  assignais,  loin  d'être  une  preuve  du  manque 
de  crédit,  est  une  circonstance  tout  en  faveur  de  la  Conven- 
tion. Elle  a  â  sa  disposition  d'immenses  propriétés  qui  peu- 
vent lui  procurer  les  moyens  de  les  racbeler  à  des  termes 
avantageux  :  elle  a  eu  la  politique  de  ne  point  dépouiller  les 
contrées  qui  ont  été  conquises.  A  ia  vérité,  on  leur  a  pris 
leurs  espèces,  mais  on  leur  a  donné  en  place  des  atsignais. 
>  De  cel^ manière,  cesconiréessootforcéesd'avoir  un  iu- 
lérét  commun  avec  la  république  française,  el  de  (outcuir 

»•  Sirif.—  Tome  X. 


son  gouvernement  actuel.  Les  succès  des  Français  sont  at- 
tribués au  hasard  ;  mais,  en  considérant  ce  qui  vient  d'être 
dit,  et  beaucoup  d'autres  exemples  d'une  politique  habile, 
on  ne  peut  s'empêcher  dç^les  regarder  comme  des  preuves 
de  la  sagesse  de  leurs  gouvernants.  Le  papier  américain  a 
tombé  bien  plus  bas  que  celui  de  France  dans  aucime  épo- 
que ;  mais  il  n'en  a  pas  moins  sen'i  au  congrès,  i 

Enfin,  lord  Stanbope  regarde  comme  établi  que  l'état  ac- 
tuel des  finances  de  la  France  est  très-florissaut  ;  que  celte 
contrée  a  d'ailleurs  d'immenses  ressources,  et  s'avance  v<'rs 
une  prospérité  dont  il  n'y  a  pas  d'exemple.  Les  principes 
qui  ont  été  suivis  dans  cette  guerre,  comme  dans  celle  d'A- 
mérique, lui  semblent  également  inhumains  el  impollliqucs. 
On  demande  ce  que  l'Angleterre  a  perdu?  Elle  a  perdu  la 
Hollande,  les  Pays-Bas  autrichiens ,  el,  ce  qui  est  encore 
pour  elle  d'une  plus  grande  conséquence,  son  titre  d'amie 
de  la  paix,  sa  répulalion  d'attachement  à  ht  cause  de  la  11- 
berlé  générale.  Peut-être  sera-t- elle  forcée  de  oooltnuer  la 
guerre  avec  la  France,  quand  celle  contrée  sera  en  posses- 
sion des  Hottes  hollandaise  et  espagnole.  Dans  celte  circon- 
stance, on  demande  avec  qui  l'Angleterre  peut  traiter?  I.a 
réponse  est  tonte  simple  :  avec  ceux  avec  qui  elle  est  main- 
tenant en  guerre,  et  qui,  dans  le  cours  de  ccue  guerre,  ont 
déployé  une  énergie  et  une  vertu  républicaines.  Après  s'êlre 
résumé,  lord  Stanbope  propose  A  la  Chambre  la  résolution 
suivante  : 

<  L'Angleterre  ne  doit  point  se  mêler  et  de  fait  ne  se  mê> 
Icra  point  des  affaires  Intérieures  de  la  France,  et  elle  trouve 
convenable  de  le  déclarer  expressément.  > 

La  résolution  proposée  par  lord  Sianhope  est  vivement 
combattue  par  les  lords  Carlisle,  Abingdon  et  Auckland, 
qui  préleudciil  que  l'on  ne  saurait  comparer  celle  guerre 
avec  celle  de  la  métropole  contre  ses  eolonies,  et  opposent 
aux  citations  du  préopioant  la  déclaration  du  19  novembre 
et  les  hostilités  qui  l'ont  suivie  ;  Us  en  concluent  qu'il  fout 
ajourner  la  motion. 

Lord  Uansfield  pérore  longuement  en  (hvenr  de  l'opÉrion 
des  ministres:  il  trouve  leur  jusilGcation  dans  les  ouvrages 
qu'il  a  lus  sur  les  lois  des  nations,  qui  doivent  se  réunir 
contre  celle  dont  le  trop  grand  accroissement  peut  menacer 
leur  sùrelé.  Or  telle  est  la  position  de  la  France  vl.s-à-via 
de  l'Angleterre;  et  comment  pcui-on  hésiter  A  reconnaître 
.1  celte  dernière  le  droit  de  modifier  le  gouvernement  de 
l'autre,  quand  il  n'est  que  trop  évident  qu'elle  menace  le 
sien?  Je  vols  un  homme  armé  d'un  poignard:  non-seulement 
il  le  tourne  contre  moi,  mais  il  s'écrie  qu'il  veut  m'en  per- 
cer. Je  saisis  le  bras  de  ce  furieux,  je  le  désarme,  et  l'on 
m'en  ferait  un  crime!  Il  faudrait  être  bien  partial,  bien  in- 
juste de  m'inlerdire  ainsi  de  pourvoir  à  ma  sArelé, 

D'ailleurs,  l'opinant  voit  deux  partis  en  France,  l'un  pour 
l'Angleterre,  l'autre  contre.  Par  conséquent,  rAngielerre 
doit  prêter  assistance  à  ceux  qui  veulent  se  mettre  à  couvert 
sous  l'ancien  gouvernement,  revêtu  des  formes  monarchi- 
ques. Cesl  un  droil  pourelle  aussi  bien  qu'un  devoir,  car  on 
a  le  droit  de  faire  tout  ce  qu'on  doit  faire.  De  plus,  cet  acte 
est  louable  en  lui-même.  La  France  y  trouvera  la  tranquil- 
lité iolérieure,  et  l'Europe  ia  paix.  Cependant  il  ne  se  charge 
pas  de  détermioei  de  quelle  manière  il  fiiudra  restreindre 
ou  tempérer  ia  monarchie,  dont  le  rétablissement  lui  parait 
si  désirable:  il  ajoute  que  donner  te  nom  de  république  i 
la  France ,  c'est  calomnier  les  autres  pays  qui  le  portent  ; 
que,  quand  elleleméritemll,  les  Angl.-ii5,qui  sont  intervenu* 
dans  les  affaires  de  Hollande  en  1787,  peuvent  bien  inter- 
venir dans  les  siennes;  que,  s'ils  parvenaient  à  rélabUr  la 
monarchie  en  France,  Ils  en  recueilleraient  des  louanges. 
Enfin,  le  savant  disserlaleur  compare  les  raisonnements  de 
son  adversaire  sur  les  finances  de  ce  pays  à  ce  que  Dryden 
folt  dire  à  un  amant  dans  une  de  ses  comédies  :  i  Ma  bles- 
sure devient  moindre  i  mesure  qu'elle  s'agrandit.  < 

Lord  Uinsdown  déclare  qu'une  |iaix  honorable  doit  faire 
l'objet  des  vœux  de  chaque  nation  ;  mais,  quelque  persuadé 
qu'il  soit  des  bonnes  intentions  du  noble  lord,  dont  au  reste 
il  connaît  la  venu  cl  l'honneur,  il  ne  peut  approuver  entiè- 
rement sa  motion,  qu'il  espère  néanmoins  voir  reproduire 
avec  les  changements  nécessaires  par  quelque  autre  de  se* 
collègues. 

lA)rd  Sianhope  eslale  de  dissiper  les  ob^aetiMM  élevée* 
contre  la  résolution  qu'il  a  proposde. 
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La  Chambre  va  «ui  toIs  tnr  la  «jUMtK»  da  l>](mrM- 
meni,  qiM  M  «olfrages  dicident  cooire  1  «eul  opposant. 

SUISSE. 

Disamr*  târttté  au  ciloyem  Bartkilemy  par  M.  Oeh», 
ekancelier  de  (Etal  de  Bâie,  le  S2  janvier. 

Voire  Bxedlenee ,  Il  taat  une  Sulite  à  la  France,  et  une 
France  i  la  Suisse.  Cest  ainsi  que  s'est  énoncé  envers  nous 
on  des  représenianis  de  rilluttre  république  franfatse,  et 
c'est  *  Ce  principe,  marqué  au  coin  d'une  solide  politique, 
que  les  deux  nations  ont  dû  dès  longtemps  une  grande  par- 
tie de  leurs  succès  et  de  leur  prospérité.  Il  est  en  effet  per- 
mis de  supposer  que,  sans  la  confédéralton  helvétique,  les 
débris  des  anciens  royaumes  de  Lorraine .  de  Bourgogne  et 
d'Arles, n'eussent  point  été  réunis  à  la  domination  française  ; 
et  II  est  difficile  de  croire  que,  sans  la  puissante  diversion  et 
Halerventlon  décidée  de  la  France,  on  ne  fût  pas  enGn  par- 
venu à  étouffer  la  liberté  helvétique  dans  son  adolescence, 
on  à  ftilre  rilrograder  les  destinées  de  nclre  existence  po- 
litique. 

Oependant  jamais  pent-<tre  ta  vérité  de  ce  principe  salu- 
taire ne  se  maaifesla  avec  plus  d'évidence  que  dans  le  coure 
des  événements  mémorables  dont  nous  sommes ,  depuis 
plusieurs  annéM,  les  paisibles  spectateurs.  Mais  c'est  à  l'his- 
toire qu'il  appartient  de  révéler  un  Jour  i  l'Impartiale  posté- 
rité les  rapports  réciproques  de  cause  et  d'effet  qui  subsistè- 
rent entre  ces  événements,  notre  neutralité  et  notre  couser- 
vatiOB.  On  admirera  peut-être  un  jour  ce  sentiment  dejustice 
aalnrelle,  qui ,  nous  faisant  abhorrer  toute  ioRuence  étran- 
gère dans  le  choix  des  nodlflcalions  de  nos  formes  de  gou- 
venmneot,  nous  Interdisait  par  11  même  de  nous  ériger  en 
juges  du  mode  d'administration  publique  de  tout  Etal  quel- 
eeaqtie.  Nos  pères  n'ont  censure  ni  les  grands  fèudalaires 
tle  l'empire  germanique  d'avoir  ravalé  la  puissance  impé- 
riale, 01  l'autorité  royale  en  France  d'y  avoir  comprimé  les 
grands  feudaiatres.  Ils  ont  vu  successivement  les  éuiis  gcné- 
raox  représenter  la  nation  française ,  Riclielieu  et  Mazarin 
«e  saisir  du  pouvoir  absolu ,  Louis  XIV  déployer  6  lui  seul 
la  puissance  entière  de  la  nation,  et  les  parlements  prétendre 
partager,  an  nom  du  peuple,  l'autorité  publique.  Mais  jamais 
M  n«  las  entendit,  (Tune  voix  téméraire,  s'arroger  ie  droit 
de  rappeler  le  gouvernement  français  à  telle  ou  telle  période 
de  son  histoire.  Leur  vccu  fut  le  bonheur  de  la  France,  leur 
espoir  son  unité,  et  leur  appui  l'Intégrité  de  son  territoire. 

Cependant,  (luel  que  fût  toujours  le  penchant  des  Suisses 
1  marcher  sur  les  traces  des  fondateurs  et  conservateurs  de 
leur  liberté.  Il  fiiut  en  convenir,  plus  d'une  fois  on  a  craint, 
dans  ces  temps  de  passions  exaltées,  de  les  voir  s'écarter 
d'une  route  aussi  sûre  ;  et  s'ils  ont  échappé  à  ce  funeste 
danger,  ropinion  publique,  quoique  vacillante  et  divisée 
sur  tant  de  points,  se  réunit  pour  en  attribuer  l'honneur  à 
Yeire  Bxeellence  et  aux  fidèles  et  xélés  compagnons  de  ses 
Importants  travaux. 

Allier  l'aménité  de  caractère,  la  franchise  de  la  probité 
et  la  modestie  du  vrai  mérite  à  la  fermeté  de  l'boauDe  pu- 
bHc,  jaloux  de  la  dignité  de  sa  place  et  de  l'honneur  de  sa 

Satrte  ;  concilier  une  sage  temporisation  avec  l'active  rapi- 
llé  des  événements,  et  les  égards  dus  i  nos  rapports  multi- 
pliés avec  les  droits  d'un  peuple  i^égénéré,  qui  sent  plus  que 
jamais  ce  que  vaut  son  alliance  ;  prévenir  les  insinuations 
perfides  on  exagérées,  soit  de  la  malveillance  et  de  l'intri- 
gue, sott  d'un  patriotisme  aveugle  ou  inconsidéré:  adoucir, 
par  l'espoir  aes  dédommagements  que  promet  la  justice 
confédérale,  le  sentiment  des  sacrifices  de  tout  genrecoatr« 
lesquals  des  traités  publics  ou  des  actes  authentiques  sem- 
blaient devoir  prémunir  :  tel  est  l'art  sublime  que  Votre 
Exeelieiice  a  déployé  dans  son  ministère,  pour  maintenir 
la  paix ,  lever  tous  les  obstacles ,  calmer  les  ressentiments, 
rehausser  les  espérances  et  serrer  de  plus  près  les  magis- 
trats pon  et  sans  tache  autoar  d'un  seul  point  de  rallie- 
ment, la  scrupuleuse  observation  d'une  franche  neutralité. 
Heureux  de  devenir  les  témoins  habituels  de  vertus  aussi 
chères  à  loas  les  cœurs,  le  conseil  secret  de  la  ville  et  canton 
de  BAIe,  au  nom  de  nos  seigneurs  bourgmestre  et  conseil 
de  celte  république,  a  l'honneur  de  prier  Votre  Excellence 
de  vouloir  bien  agréer  favorablement  les  assurances  du 
respectueux  dévouement  et  de  l'empressement  bien  vif  i 
prévenir  ses  désire,  dont  chacun  de  nous  est  slacèrcment 
animé.  Le  séjoar  de  Votre  Excellence  eg  notre  ville  annonce 
ime  conRance  dont  nous  sentons  tout  le  prix.  Ce  fut  sous 
las  mars  de  Bile  que  se  formèrent,  il  y  a  trois  cent  cinquante 
*a*j  les  première  noeuds  qui  «mirent  nos  destinées  à  celles 
•a  la  France,  cl  c'est  dau  lea  wura  de  BAla  qu'en  «e  mo- 


ment, pour  h  première  ftds,  les  d«ai  répnMIôoes  s'aban- 
donnent solennellement  aux  épanrhemenis  d'une  douce 
fraternité.  S'il  est  permis  d'ajouter  foi  aux  rapports  conso- 
lanta  de  l'incertaine  renommée,  iw  abire  rapprodiemenl 
des  anciens  temps  et  des  nôtres  se  présente  à  tous  les  es- 
prits. Ce  fut  aussi  dans  les  mura  de  Bêle  que  se  conclut  cette 
paix  célèbre,  qui  termina  ia  dernière  lutte  sanglante  qu'eu- 
rent à  soutenir  les  Suisses  pour  la  cause  sacrée  de  leur  in- 
dépendance. Puisse  une  paix  de  ce  genre  ajouter  bientdt  à 
la  gloire  de  votre  patrie  !  Par  une  fotalité  qui  confond 
la  raison  humaine,  il  fallut  toujours  que  la  guerre  fon- 
dit ia  liberté-  mais  c'est  la  paix  qui  la  consolide  pr  le 
vrai  déveioppement  de  son  énergie  ;  c'est  la  paix  qui  l'en- 
noblit piir  l'exercice  des  vertus;  c'est  ia  paix  qui  rembellit 
par  le  charme  de  tous  les  ans,  et  qui  la  fait  adorer  des  âmes 
itensibles  et  généreuses.  Qu'il  est  beau  de  présenter  l'olivier 
de  la  paix  quand  on  a  ie  front  ceint  des  iauriera  de  la  vic- 
toire !  La  modération  dans  levainqueur  enchaîne  ia  fortune 
à  son  char,  et  ia  force  de  l'ennemi  est  moins  redoutable  que 
le  désespoir  du  vainru.  Hais  l'importance  d'aussi  grands 
intérêts  nous  entraîne  au  delà  des  bornes  de  notre  mission. 
Qu'il  nous  soit  encore  permis  de  demandera  Votre  Excel- 
lence la  précieuse  cootinuallon  de  ses  bontés  et  de  sa  bien- 
veillance, ainsi  que  sa  puissante  Intervention  dans  toutes  les 
réclamations  fondées  que  cet  Etat  ou  ses  concitoyens  poor- 
ralent  être  dans  le  cas  d'adresser  au  autoritéi  suprêmes 
de  l'illustre  république  française. 

ii<Spoiue  du  eUoge»  BarUiélemf  au  conuU  $tcni  4$  tBUU 
deBàU. 
Magnifiques  Selgneun,  je  reçois  avec  d'autant  plus  de 
reconnalssaoce  et  de  sensIMlilé  i'espression  des  sentiments 

3ue  vous  voulez  bien  m'accorder,  que  j'ai  déji  l'habitude 
e  votre  bienveillante  amitié  a  mon  ^rd,  de  même  que  je 
me  flatte  que  vous  avex  celle  de, mon  désir  de  vous  servir, 
M  de  ma  constante  aolilcitude  pour  vos  intérêts.  Elle  va  être 
encore  plus  animée.  Magnifiques  Seigneurs,  par  le  séjour 
que  je  viens  Mre  dans  votre  ville.  Plus  je  sois  rapproché  de 
vous,  plus  je  chereherai  k  attirer  sur  votre  Etat  leaiagards 
de  ia  république  française. 

Depuis  que  j'habite  dans  votre  patrie ,  des  circonstances 
singulièrement  difficiles  ont  clreonvenu  le  louable  corps 
helvétique;  mais  la  profonde  sagesse  qui  a  caractérisé  tous 
ses  pas  lui  a  fait  sormonlcr  jusqu'ici  ces  mêmes  difficultés, 
et  certainement  en  pefsévéreni  dans  ses  principes  il  contl- 
■oera  a  jouir  du  calme  de  la  paix  jusqu'à  l'époque  heureuse 
qui  devra  la  rendre  a  l'univers  ;  et  il  y  arrivera  avec  les  bé- 
nédletloos  de  l'estimable  peuple  qu'il  r^i,  avec  ia  confiance 
et  la  juste  considération  de  la  nation  française  et  de  toute 
l'Europe,  et  avec  la  certitude  que  la  postérité  admirera  la 
conduite  qu'il  a  tenue  dans  ces  temps  critiques,  oh  tant  de  ' 
moyens  ont  été  mis  en  anvre  pow  faire  sortir  les  Cantons 
des  maximes  dont  lis  ont  hérité  de  leurs  ancêtres,  et  dont 
la  safgesso  est  confirmée  par  l'expérience  des  siècles. 

Votre  Eiat  aura  d'autant  plus  de  droits  à  partager  ce 
triomphe  qu'il  a  non-seulement  partagé  avec  ses  coalilés 
tous  les  dangera  de  l'époque  présente,  mais  a  encore 
été  exposé  a  dm  inquiétudes  particulières.  Il  doit  être 
bien  sûr  d'avoir  acquis  avec  eux  des  titres  in^Caçables 
a  la  oontiooaiion  de  l'amitié  de  la  république  française.  Je 
m'estime  très-heureux.  Magnifiques  Seigneurs,  d'en  être 
dans  ce  moment-«i  l'organe  auprès  de  vous,  et  de  pouvoir 
transmettre  au  comité  de  salut  public  de  la  Convention  na- 
tionale les  expressions  de  votre  dévoucroeal  oonfiédéral  et 
les  vreox  que  vous  formée  pour  la  prospérité  da  peupla 
français,  qui  sera  toejoiira  votre  plus  fidèle  allié. 


RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Part*,  le  16  fluviote.  —  Avant-hier,  au  Théâtre 
de  la  rue  Foydau,  tivaiit  l'ouverture  de  la  scène,  les 
citoyens  qui  s'y  trouvaient  en  foule,  attirés  par  la 
rcprosrntation  ue  Phèdre,  ontciié  pendant  quelques 
minutes  :  A  boi  Maral  !  (Son  buste,  déjà  renversé 
la  veille,  avait  été  remis  en  place.)  Un  spectateur, 
plac(<  dans  le  balcon  voisin  tin  btiste,  a  escaladé  la 
loge  a  laquelle  il  était  adossé,  et  l'a  précipitti  de  la 
console  qui  lui  servait  de  piédestal,  aux  applaudis- 
sements universels.  Le  buste  de  J.-J.  (tousseau  a  t:té 
drinnndéà  grands  cris,  aussitôt  après  la  chute  du 
premier.  Il  est  àriasiaat  ais  à  la  place  que  l'on  ve- 
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nait  de  rendre  vacante,  et  accueilli  par  de  rib  ap- 
plaiidissementt.  Le  même  citoyen  qui  avait  renversé 
Marat,  ayant  demandé  à  lire  quelques  vers  im- 
promptu qui  venaient  de  lui  être  communiqués,  a 
récité  le  quatrain  suivant  : 

Dm  laurier*  de  Mant  j)  nVtt  point  une  feuille 
Qui  ne  retrace  un  crime  à  l'ail  ëpouvanté; 
Mai»  ceux  que  le  unsible  ei  bob  Itouiseau  recueille 
Loi  sont  dut  par  la  France  et  par  l'humanité. 

On  a  crié  bit!  et  le  quatrain  a  été  répété,  aux  ac- 
clamations unanimes  des  spectateurs. 

Le  même  jour,  le  buste  de  Marat  a  été  éjgalement 
renversé  au  Théâtre  de  la  République  et  a  celui  de 
Mnntansicr. 

Une  scène  avait  lieu  presque  en  même  temps  dans 
la  rue  Montmartre.  Des  enfants  ont  promené  ce  buste 
en  l'accablant  de  reproches;  ils  l'ont  ensuite  jeté 
dans  l'égoût,  en  lui  criant  :  •  Marat,  voilà  ton  Pan- 
théon! •  Lrs  citoyens  du  laubourg  étaient  rassem- 
blés en  foule,  et  consacraient  par  leurs  applaudisse- 
ments cette  exécution  burlesque  du  jugement  de 
flétrissure  depuis  longtemps  porté  par  la  raison  pu- 
blique. 

Depuis  ce  temps,  les  vers  suivants  circulent  dans 
Paris  :  c'est  la  nouvelle  épitaphe  de  Marat. 

Ap|iol  â»  l'aMaadn,  opprobre  de  la  France, 
J'ai  ploocé  le  poiniara  au  lein  de  l'iDooceoce  ; 
Par  les  plut  crinds  forfaits  je  me  tuii  fait  un  nom. 
Pistant,  les  Jacobins  m'ont  ois  au  Panthéon. 

De  lendemain  15,  l'effigie  du  même  personnage  a 
été  trouvée  pendue  à  la  porte  d'un  droguiste,  ancien 
meneur  de  I  un  de  ces  comités  révolutionnaires  dont 
Marat  avait  été  le  premier  membre  et  le  premier 
instituteur. 

On  se  rappelle  en  effet  ce  fameux  comité  de  la 
commune  de  Paris,  qui  organisa,  dirigea  et  solda 
les  massacres  du  2  septembre;  Marat  en  était  le  pré- 
sident. Nous  ne  ferons  point  ici  l'horrible  histoire 
de  ce  comité.  La  pièce  suivante  prouve  que  les  mas- 
sacres qui  avaient  commencé  dans  Paris  devaient, 
par  les  ordres  du  même  comité,  se  faire  successive» 
ment  dans  toutes  les  parties  de  la  France.  On  sait 
quel  est  le  résultat  que  l'on  attendait  de  la  terreur 
générale  que  ces  scènes  de  carnage  étaient  destinées 
a  imprimer.  Cette  pièce  a  été  rédigée  par  Marat,  et 
elle  est  signée  de  lui. 
Extraie  de  la  ItUre  éeritt,  U  3  $epttmhre,  par  It 

comUé  de  turvtiUance  de  la  commune  de  Parii, 

à  totu  le$  départementt  delà  république. 

<  La  commune  de  Paris  se  hâte  d'informer  ses  frères 
de  tous  les  départements  qu'une  partie  des  conspi- 
rateurs féroces,  détenus  dans  les  prisons,  a  été  mis 
à  mort  par  le  peuple,  aele$  de  justice  qui  lui  ont 
paru  inditpentablei  pour  retenir  par  la  terreur  ces 
légions  de  traîtres  cachésdans  ses  murs,  au  momeut 
où  il  allait  marcher  à  l'ennemi;  et  sans  doute  la  na- 
tion entière,  après  la  longue  snite  de  trahisons  qui 
l'ont  conduite  sur  les  bords  de  l'abtme,  l'empressera 
d^adopler  ee  moyen,  ti  nécessaire  au  talul  public. 
'Signé  les  administrateurs  du  comité  de 
salut  public  et  les  administrateurs-adjoints 
réunis,  constitués  par  la  commune  et  séant 
à  U  mairie. 

•  A  Paris,  ce  Sseptembre  1792.  ■ 

(Suivent  les  signatures,  parmi  lesquelles  on  dis- 
tingue celle  de  Marat,  l'ami  du  peuple.) 

Cette  lettre  fut  envoyée  dans  tous  les  départe- 
ments sous  le  contre-seing  du  ministre  de  la  jus- 
tice; elle  provoqua  le  massacre  des  prisonniers  i 
Ljron ,  «t  celui  du  priaonniers  d'Orléans  î  Ver- 
nille«,Me. 


Cette  lettre  suffirait  sans  donte  pour  hire  rouer  à 
l'exécration  dn  peuple  son  hypocrite  et  féroce  au- 
teur ;  mais  il  est  utile  encore  de  se  rappeler  qu'à  la 
même  époque  Marat  publiait,  dans  trois  Numéros 
consécutifs  de  son  journal,  •  qu'il  fallait  un  dicta- 
teur, qu'il  consentait  à  l'être,  qu'on  pourrait  même 
lui  attacher  un  boulet  aux  pieds  nour  garantir  sa 
bonne  conduite;  mais  que,  tel  mode  que  l'on  prit, 
le  peuple  ne  pourrait  être  sauvé  queauand  on  char- 
gerait momentanément  un  homme  ae  tout  le  pou- 
voir du  gouvernement,  qu'on  l'autoriserait  à  faire 
amener  devant  lui  tous  les  conspirateurs,  et  à  faire 
tomber  leurs  têtes  sans  jugement.  » 

On  saitencore  que  dansTe  même  temps  il  s'écriait, 
sur  le  perron  de  la  commune,  et  qu'il  imprimait 
dans  ses  feuilles:   •  Donnez-moi  trois  cent  mille 

téte^,  et  je  réponds  que  la  patrie  sera  sauvée 

Commencez  par  pendfre  à  leurs  portes  les  boulan- 
gers, les  épiciers,  tous  les  marchands •  Hais  que 

nous  sert  d'exalter  l'opinion,  quand  déjà  lejngement 
de  la  postérité  ost  porté? 

De  toutes  les  parties  de  la  république  la  même 
voix  s'est  élevée;  les  bustes  que  1rs  factions  avaient 
élevés  sur  les  places  publiques  et  dans  les  enceintes 
des  spectacles  ont  été  brisés.  Â  Lyon,  ceux  de  Chaî- 
ner et  de  Marat  ont  en  même  temps  disparu.  Un 
égorgeur  posthume  s'en  plaignit  au  représentant  du 
peuple  ;  celui-ci,  instruit  que  c'était  le  directeur  du 
spectacle  qui  avait  fait  enlever  ces  bustes,  rénondit 
gaiement  a  l'égorgeur:  «Je  crois  que  ces  bustes 
n'ont  pas  renouvelé  leur  abonnement.  » 

Les  scènes  dont  nous  venons  de  parler,  ces  mou- 
vements vengeurs  de  l'opinion  publique  font  nattre 
une  première  réflexion.  Le  buste  de  Marat  a  été  flé- 
tri, renversé,  le  soir  et  le  lendemain  du  jour  où  des 
actes  semblables  avaient  été  dénoncés  à  la  Conven- 
tion nationale  par  le  comité  de  sûreté  générale.  Le 
rapporteur  avait  attribué  ces  faits  à  la  malveillance. 
Il  les  avait  représentés  comme  un  attentat  au  décret 
oui  a  translaté  les  cendres  de  Marat  au  Panthéon,  la 
demeure  des  demi-dieux. 

S'il  n'est  pas  permis  de  douter  de  la  sincérité  des 
applaudissements  donnés  à  une  assertion  aussi 
étrange,  il  faut  croire  qu'ils  ont  été  l'effet  de  la  pre* 
mière  illusion  du  sophisme  :  en  effet,  existe-t-il 
quelque  décret  portant  que  le  buste  de  Marat  sera 
place  dans  les  spectacles,  qu'il  y  sera  respecté?  Mais, 
dit-on,  un  arrêté  du  comité  de  sûreté  générale  l'a 
ordonné.  Nous  répondrons  encore  :  eh  I  de  quel  droit 
un  comité  prescnt-il  un  culte  public,  que  la  Con- 
vention elle  même  ne  pourrait  créer?  L'adoration 
d'un  iiomme  quelconque  peut-elle  être  commandée 
par  une  loi  ?  l'idolâtrie  des  bustes,  le  respect  servile 
des  images  n'ont  jamais  été  l'effet  que  d'une  légis- 
lation tyrannique  ou  de  l'enthousiasme  inconiideré 
des  sectes  ;  voudrait  -  on ,  en  consacrant  ce  joug 
honteux  de  la  pensée,  perpétuer  l'avilissement  de 
l'espèce  humaine? 

A-t-on  plus  de  droit  d'exposer  l'image  d'un  hom- 
me à  la  vénération  publique  dans  l'enceinte  d'un 
spectacle  que  dans  toutes  les  autres  Sociétés  particu- 
lières, dans  l'intérieur  des  habitations  des  citoyens? 
S'il  en  était  ainsi,  bientôt  une  loi  pourrait  noua  for- 
cer de  consacrer  les  bourreaux  de  l'humanitécomme 
les  dieux  pénates  de  nos  familles  ;  et  l'épouse  de 
l'une  des  victimes  de  la  rage  homicide  du  premier 
de  nos  tyrans  populaires  pourrait  être  contrainte  à 
lui  élever  un  sanctuaire  domestique  aU  milieu  des 
pleurs  de  ses  enfants. 

On  s'est  plaint  de  malveillants  ;  mais  quelque  mo- 
nument public  a  t-il  donc  été  dégrade?  L'asile  du 
crime  a-t-il  été  violé  dans  ce  superbe  édifice  souillé 
car  des  cendres  ensanglantées?  Nou.La  tranquillité 
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publique «-t-elle  été  troublée?  Moins  encore:  la  vo-t 
lonté  dapraple  s'est  montrr'e  iinanimp.  Ne  craignorfs 
donc  point  de  troubles,  et  ne  les  annonronspas.  Es- 
pérons plutôt  que  ce  nouvel  ^chcc  dnnné  aux  parti- 
sans du  terrorisme  et  de  la  sariguinocratie  affer- 
mira la  tranquillité  intérieure  ;  et  croyons  que  cette 
manifestation  éclatante  de  l'opinion  nationale  ne 
contribuera  pas  peu  au  succès  de  la  paix,  que  l'am- 
bitieuse rérocité  oe  nos  anciens  dominateurs  eûtéloi- 
guée  à  jamais. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Préibtenee  de  Rovére. 
SUITB  A  LA  SÉANCE  DD   14  PI.UTIOSB. 

L'assemblée  renvoie  à  son  comité  des  finances  la 
proposition  de  Léonard  Bourdon ,  tendant  à  faire 
payer  sans  délai  aux  ex-professeurs  de  l'Université 
de  Paris  1rs  traitements  que  la  loiieur  accorde.  Cette 

firopo-sition  est  étendue  a  tous  les  ex-professeurs  de 
a  république. 

—  On  ht  la  correspondance.  —  Elle  contient  des 
expressions  de  plus  en  plus  énergiques  contre  les 
fauteurs  du  régime  dictatorial  qui  a  pesé  sur  la 
France. 

—  On  secrétaire  lit  les  lettres  suivantes  : 

PelUtier,  rtprétmlanlda  peuple,  enmieeion  dans 
le*  déparlemenli  du  Doubt,  du  Jura,  A  la  Con- 
vention  national*. 

A  PooUrliar,  la  7  plnnoie,  l'an  3'  de  la  république 
IraofaiM,  une  et  indiTisible, 

«  Je  vous  adresse  copie  d'un  arriHu  que  je  viens 
de  prendre  en  faveur  d  un  commissaire  des  guerres 
de  la  6e  division  militaire ,  employé  à  Pontarlier. 
C'est  le  citoyen  Quirot  :  ce  fonctionnaire  estimable 
réunit  toutes  les  qualités  et  les  talents  motivés  dans 
mon  arrêté.  Ce  serait  faire  le  plus  grand  tort  à  la 
chose  publique  que,  parce  qu'il  n'a  pus  encore  tout- 
à-fait  vingt-cinq  ans,  il  fût  supprimé  par  la  foi 
du  24  Divose  dernier.  Faites-le  comprendre  sur  l'é- 
tat des  commissaires  des  gnerres  recréés:  je  vous 
jure  que  c'est  un  beau  cadeau  que  je  fais  à  la  répu- 
blique. H  serait  à  désirer  que  tous  les  fonctionnaires 
lui  ressemblassent.  Je  suis  si  convaincu  de  sa  saga- 
cité, que  je  viens,  par  un  arrêté  particulier,  de  le 
charger  encore  de  la  surveillance  la  plus  suivie  sur 
les  abus  qui  pourraient  se  propager  sur  la  froo- 
tière. 

•  Salut  et  fraternité.  Signé  Pelletier.  • 

La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
salut  public. 

Lequinio,  reprétentant,  à  la  Convention  nationale. 

Joinville,  le  11  pluviôse,  l'an  3*. 

«Je  ne  puis,  citoyens  collègues,  omettre  de  vous 
foire  part  de  la  nécessité  urgente  d'organiser  les  fê- 
tes nationales;  c'est  le  vœu  général  et  pressant  de 
tous  les  lieux  que  j'ai  parcourus,  et  j'ai  en  occasion 
d'observer  combien  cela  est  intéressant  à  l'ordre  gé- 
néral, et  à  la  formation  de  l'esprit  public  dans  Tes 
campagnes.  La  malveillance  et  l'intrigue  s'agitent 
de  tous  côtés  pour  ressusciter  toutes  les  puissances 
do  fanatisme,  afin  d'exciter  le  désordre  partout  :  les 
prédicants  se  targuent  des  principes  sacrés  île  la  li- 
berté des  opinions  religieuses  pour  séduire  les 
hommes  simples ,  et  les  contraindre ,  en  quelque 
sorte,  à  pratiquer  les  leurs,  et  à  réédifier  les  autels 
de  la  superstition.  Le  peuple,  bon  partout,  mais  à  l'i- 
gnorance duquel  il  n'est  point  encore  apporté  de  re- 
mède, se  laisse  agiter,  et  serait  entraîné  à  des  dés- 
ordres, si  la  vigilance  de  la  police  ne  se  déployait 
avec  activité  contre  les  scélérats  qui  renient  de  nou- 


veau secouer  la  torche  du  fanatisme  sur  la  tête  de 
leurs  concitoyens.  Deux  de  ces  coquins,  hommes 
sans  mœurs  et  sans  probité,  tels  que  sont  toujours 
ceux  qui  veulent  tromper  les  autres,  et  qui  parlent 
vertu  en  prêchant  le  crime,  viennent  d'être  arrêtés 
dans  le  district  de  Dreux,  conformément  à  l'arrête 
du  comité  de  sûreté  générale,  et  conformément  aux 
lois  de  la  justice  et  de  la  raison.  La  tolérance  et  la' 
raison  vont  ensemble,  et  des  républicains  sont  né- 
cessairement tolérants  à  l'égard  de  leurs  frères  fai- 
bles ou  égarés;  mais  les  scélérats,  ambitieux  et  in- 
trigants, qui  ne  cherchent  qu'à  abuser  de  la  faiblesse 
et  de  l'ignorance  de  leurs  concitoyens,  pour  se  faire 
un  parti  en  leségarant,  méritent  toute  l'animadver- 
sion  des  hommes  vertueux,  et  il  est  du  bien  public 
qu'ils  soient  sévèrement  punis.  Au  reste,  ce  ne  serait 
encore  là  qu'un  palliatif;  il  faut  un  remède  qui  fasse 
une  cure  radicale  :  il  n'est  que  dans  l'instruction 
publique ,  et  les  fêtes  décadaires  en  offrent  une 
brancne  (fautant  plus  importante  que  l'instruction 
s'y  prendra  sous  la  forme  du  plaisir.  Ne  perdez  pas 
un  moment  pour  les  organiser  :  le  peuple  sait  que  la 
Convention  nationale  veut  son  bonheur,  et  recevra 
avec  empressement  toutes  les  institutions  qui  pour- 
ront en  émaner. 

•  Salut  et  fraternité.  5^tfLBQDuno.a 
Renvoyé  au  comité  d'instruction  publique. 

CoREN-PusTiBK,  au  nom  du  comité  des6nances: 
Le  succès  de  la  révolution  est  absolument  subor- 
donné à  l'économie  la  plus  sévère  dans  la  partie  fi- 
nancière, et  à  la  plus  stricte  rigueur  dans  l'admi- 
nistration et  dans  l'emploi  des  domaines  nationaux; 
votre  comité  voit*  cependant  avec  douleur  que  ces 
deux  bases  fondamentales  de  votre  gouvernement 
ne  cessent  d'éprouver  les  plus  rudes  atteintes  ;  cha- 
que jour,  on  vient  solliciter  ici  des  décrets  en  émis- 
sion de  fonds,  et  en  concession  des  domaines  natio- 
naux, sans  avoir  fait  examiner  si  ces  émissions  ou 
concessions  peuvent  se  concilier  avec  les  intérêts  de 
la  chose  publique  ;  les  décrets  sont  presque  toujours 
rendus  dans  les  premiers  moments  de  vos  séances; 
les  membres  de  votre  comité  sont  occupés  i  ces  épo- 
ques à  discuter  les  intérêts  qui  leur  sont  confiés;  ils 
ne  sont  pas  à  portée  d'instruire  la  Convention  des 
circonstances  qui  sont  très-souvent  de  nature  à  faire 
rejeter  ces  demandes  subversives  de  votre  système 
bienfaisant;  en  un  mot,  ils  se  voient  presque  tous 
les  jours  réduits  à  la  triste  nécessité  de  se  conformer 
à  des  décrets  dont  ils  ne  peuvent  se  dissimuler  les 
conséquences  les  plus  funestes.  Ces  considérations 
viennent  d'être  soumises  à  la  délibération  de  votre 
comité  des  finances,  section  des  domaines,  et  il  a  cru 
remplir  le  plus  sacré  de  ses  devoirs  en  me  chargeant 
de  vous  proposer  le  projet  de  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  finances,  sections  des  domaines,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

•  Aucune  émission  des  fonds  en  argent,  en  assi- 
gnats, aucune  concession  en  domaines  ou  bâtiments 
nationaux  ne  pourront  être  décrétées  qu'en  vertu 
d'une  loi  préexistante,  ou  sans  avoir  préalablement 
délibéré  avec  le  comité  des  finances.  • 

Ce  décret  est  adopté. 

—  Une  députation  de  la  commune  de  Lyon  est  ad- 
mise à  la  barre. 

L'orateur  :  La  commune  de  Lyon  nous  a  députés 
près  de  vous  pour  vous  présenter  l'expression  de 
ses  .sentiments  et  de  son  inviolable  attachement  à  la 
république  et  à  la  représentation  nationale  :  recevez- 
en  le  plus  parfait  hommage. 

Grâces  vous  soient  rendues  sur  la  guerre  à  mort 
que,  depuis  le  9  thermidor,  vous  avez  déclarée  aux 
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assassins  et  aux  volpnrs;  continnpz  d'en  purger  le 
sol  de  lii  liberté,  et  vous  aurez  assure  son  triomphe. 
Nous  jetons  un  voile  Tunèbresur  les  atruçitôs  inouïes 
dont  nos  malheureuses  contrées  furent  si  longtemps 
le  théâtre,  sur  cette  foule  de  citoyens  pour  qui  uu 
rnlTuiement  de  barbarie  centupla  les  horreurs  de  la 
mort,  en  les  massacrant  en  détail  sous  la  mitraille 
du  canon,  et  en  faisant  ensuite  précipiter  dans  les 
eaux  du  RhAne  leurs  cadavres  encore  palpitants.  De 
semblables  tableaux  déchireraient  vos  entrantes  pa- 
ternelles; nous  vous  en  épargnerons  les  détails. 

Environnés  de  désastres  et  de  ruines,.les  habitants 
de  Lyon  n'ont  plus  de  fortune  à  vous  offrir;  mais  ils 
vous  offrent  leurs  corps  pour  en  faire  un  rempart  à  la 
Convention  nationale,  et  leur  industrie  pour  contri- 
buer à  ramener  l'abondance  dans  la  république  par 
les  moyens  d'échange  qu'elle  peut  faire  renaître. 

Déjà  vous  avez  jeté  un  regard  de  bienfaisance  sur 
notre  malheureuse  commune,  en  suspendant  l'effet 
des  décrets  qui  pesaient  sur  ses  habitants;  veuillez 
en  ordonner  le  rapport;  révolutionnez  le  bien  avec 
vos  vertus,  de  même  qu'avec  ses  crimes  le  Catilina 
moderne  révolutionne  le  mal  ;  alors  nos  infortunés 
citoyens  pourront  se  livrer  à  leur  industrie,  et  réta- 
blir leur  manufacture  anéanties.  (On  applaudit.) 
Vive  la  république!  vive  la  Convention  ! 

Lb  Pibsidknt  :  La  Convention  nationale  éprouve 
toujours  un  sentiment  pénible  lorsqu'elle  entend  re- 
tentir les  voûtes  du  temple  de  la  Justice  et  de  la  Li- 
berté des  horreurs  commises  dans  votre  commune, 
au  nom  de  ces  divinités  chéries  des  Françab. 

Les  représentants  du  peuple,  jaloux  de  rétablir  le 
commerce  et  l'industrie  que  la  barbarie  et  la  sordide 
cupidité  avaient  anéantis  dans  des  flots  de  sang  et 
dans  les  décombres  des  fabriques  et  de^  magasins, 
objets  de  la  jalou.sie  des  perKdes  Anglais,  emploie- 
ront les  moyens  puissants  que  la  nation  a  mis  dans 
leurs  mains  pour  venir  au  secours  des  opprimés,  el 
pour  punir  des  scélérats  qui  ont  couvert  la  France 
et  la  commune  de  Lyon  de  cadavres  et  de  ruines. 

La  Convention  décrète  la  mention  )ionorable  de 
la  pétition. 

Reverchon  demande  que  le  rapporteur,  qu^  a  an 
travail  prêt,  soit  entendu. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

IzoAKD,  au  nom  des  comités  de  sûreté  générale  et 
de  législation  :.Représentauts  du  peuple, Te  calme  et 
l'espoir  succèdent  enfin  à  l'agitatiob  qui  fatigua  trop 
longtemps  quelques  sections  du  peuple  français.  De 
terribles  et  mémorables  épreuves  ont  appris  aux  en- 
nemis de  la  liberté  que  c'est  en  vain  qu'ils  tenteront 
de  détruire  son  empire,  et  à  ses  amis,  qu'il  est  plus 
facile  de  la  désirer  que  de  connaître  les  vrais  moyens 
d'en  jouir.  Eclairés  par  leur  propre  expérience,  la 
nation  et  ses  représentants  marchent  depuis  plusieurs 
mois  d'un  pas  plus  rapide  et  plus  ferme  vers  l'éla- 
blissemeut  de  la  répubnque.  L'autorité  nationale  est 
partout  reconnue  et  respectée  ;  l'identité  des  senti- 
ments efface  la  diversité  des  opinions;  la  justice  rè- 
f;ne,  et  la  terreur  est  anéantie.  L'humanité  et  la  phi- 
osophie  se  débarrassent  chaque  jour  des  entraves  de 
la  barbarie  et  de  l'ignorance  :  aussi  l'amour  des  lois 
de  la  république  a-t-il  pris  la  place  de  la  haine  con- 
tre le  gouvernement-oppresseur  qui  la  faisait  détes- 
ter. Un  esprit  vraiment  national  s'accrott  chaque 
jour  dans  une  progression  désespérante  pour  les  ty- 
rans coalisés  et  pour  les  séditieux  qui  cherchent  des 
sectateurs.  Le  peuple  par  son  opinion,  la  Convention 
par  ses  décrets,  les  armées  par  leurs  Ttctoires,  tous 
consolident  ce  faisceau  d'esprit  national,  de  sagesse 
el  de  force ,  dont  l'indissoluDilité  doit  garantir  celle 
de  la  république. 

Vos  Gomità  de  sâreté  gënôrale  et  de  l^slation 


viennent  vons  proposer  une  loi  qui  doit  contribuer 
à  resserrer  ce  faisceau,  qui  rattachera  fortement  à  la 
caus<-  de  la  liberté,  à  la  gloire  de  la  France,  et  à  la 
Convention,  un  grand  nombre  de  citoyens  utiles, 
dr  commerçants  industrieux,  d'ouvriers  vertueux  et 
habiles. 

.Vous  avez  renvoyé  à  ces  deux  comités  la  pétition 
d'une  députation  de  la  commune  et  celle  du  co- 
mité révolutionnaire  de  Lyon,  ainsi  que  la  propo- 
sition qui  vous  a  été  faite  de  rapporter  les  décrets 
contenant  les  dispositions  pénales  qui  pèsent  encore 
sur  cette  ville  ou  sur  ses  habitants. 

Déjà,  le  16  vendémiaire,  vous  avez  rendu  à  Lyon 
le  nom  célèbre  sou^  lequel  cette  ville  est  connue 
dans  toutes  tes  parties  du  monde,  et  vous  avez  rap- 
porté la  loi  qui  ordonnait  l'élévation  d'une  colonne, 
monument  de  sa  rébellion  punie;  cependant  presque 
toutes  les  lois  que  la  rébellion  avait  déterminées 
subsistent  :  quelques-unes  sont  susceptibles  d'une 
suite  d'exécution  ;  d'autres  le  sont  d'extension  et 
d'arbitraire  dans  leur  application  ;  toutes  avaient  un 
objet  particulier  qui  a  été  rempli  :  celles  ^ui  con- 
tiennent les  mesures  i  prendre  pour  le  maintien  de 
l'autorité  nationale,  sont  évidemment  inutiles ,  au- 
jourd'hui que  l'autorité  nationale  a  son  libre  et  en- 
tier exercice  ;  celles  qui  sont  la  suite  de  ces  mesures, 
comme  la  disposition  sur  la  séquestration  des  biens 
de  plusieurs  citoyens  non  poursuivis  comme  rebel- 
les, sur  les  formalités  auxquelles  les  Lyonnais  sont 
soumis  pour  toucher  les  fonds  que  leurs  débiteurs 
ont  été  tenus  de  déposer,  et  les  autres,  qui  étaient 
une  conséquence  des  moyens  pris  pour  faire  cesser 
la  rébellion,  pourraient-elles  encore  être  appliquées 
comme  elles  l'auraient  été  an  moment  où  la  force 
est  restée  à  la  loi? 

Citoyens,  vos  comités  n'ont  vu  dans  ces  lois, 
comme  vous  n'avez  vu,  il  y  a  plusieurs  mois,  dans 
celles  relatives  à  Bordeaux,  que  des  dispositions  au- 
jourd'hui inutiles  au  maintien  de  l'autorité  natio- 
nale; dangereuses  en  ce  qu'elles  pourraient  devenir 
une  arme  dans  les  mains  d'une  faction  ;  onéreuses  à 
1a  commune  de  Lyon,  dont  elles  paralysent  le  com- 
merce ;  injustes  envers  un  grand  nombre  de  ses  ha- 
bitants, qui  seraient  ginés  pour  une  rébellion  qui 
ne  serait  pas  la  leur,  dont  les  chefs  ont  été  punis, 
et(|ui  a  déjk  fait  verser  tant  de  sang  français  ;  enfin 
nuisibles  à  la  république,  dont  l'intérêt  exige  que 
Lyon  reprenne  promptement  l'état  florissant  auquel 
sa  position,  sa  population,  ses  richesses  et  l'établis- 
sement de  la  Piberté  française  l'ont  destiné. 

Citoyens,  en  consentant,  il  y  a  quatre  mois,  à  dé- 
clarer qUe  l'état  de  rébellion  avait  cessé,  vous  avez 
déclaré  rapporter  les  lois  propres  à  réprimer  la  ré- 
bellion ;  et  lorsaue  vous  avez  voulu  que  la  colonne 
infamante  ne  fut  pas  élevée,  vous  avez  manifesté 
l'intention  de  déclarer  que  la  rébellion  est  assez  pu- 
nie ;  car  vous  n'auriez  pas  voulu  élever,  en  quelque 
sorte,  une  colonne  morale  par  des  recherches  per- 
pétuelles sur  ces  événements.  Le  temps  qui  s'est 
écoulé  depuis  n'a  pas  dû  changer  ces  dispositions. 

Vous  avez  entendu  les  députés  de  cette  commune 
vous  dire  que,  si  quelque  chose  s'nppose  à  ce  que 
son  commerce  soit  incessamment  reporté  au  degré 
de  prospérité  qu'il  doit  avoir,  c'est  l'existence  des 
décrets  qui  frappent  la  commune  entière  et  les  ci- 
toyens d  un  signe  de  réprobation,  et  qui  les  sépa- 
rent encore  des  autres  Français.  Vous  avez  entendu 
vos  commissaires  dans  cette  ville  vous  rendre  les 
meilleurs  témoignages  des  vertus  républicaines  de 
ses  habitants;  et  les  dernières  nouvelles  que  vous 
en  avez  reçues  tous  ont  appris  comment  ils  ont  cé- 
lébré l'annirersaire  du  supplice  du  dernier  roi  det 
Français. 
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Ainsi  Lyon,  en  deyenant  une  des  Tilles  les  plus 
commerçantes  du  monde,  donnera,  avec  l'evemple 
de  l'industrie,  du  travail  et  de  l'iictivité,  celui  de  la 
haioe  des  rois  et  de  la  tyrannie, de  la  patience  et  des 
vertus  civiques. 

Citoyens,  Lyon  eut  à  souffrir  à  toutes  les  époques 
de  la  révolution.  Sa  prospérité  excitait  la  haine  de 
l'Angleterre  ;  les  richesses  de  ses  habitants  furent 
un  appât;  la  punition  des  rebelles  fut  une  occasion. 
Les  brigands  ne  ta  négligèrent  pas,  et  après  que  cette 
ville  fut  ramenée  à  l'unité  nationale,  au  lieu  de  ré- 
parer ses  malheurs  et  de  n'expier  que  ses  fautes, 
Lyon  éprouva  de  nouveaux  maux  que  sa  situation 
particulière  rendit  plus  violents  et  plus  douloureux 
qu'ils  ne  le  furent  pour  les  autres  patriotes  de  la  ré- 
publique. 

Ainsi,  tour  k  tour  victime  des  manœuvres  de  l'é- 
tranger, de  l'ambition  des  Capet  émigrés,  proscrits, 
de  l'audace  des  séditieux,  du  brigandage  des  fripons, 
de  la  cruauté  des  anthropophages,  de  l'hypocrisie  des 
prêtres,  de  l'orgueil  des  aristocrates,  des  fureurs  des 
Vandales ,  la  deuxième  cité  de  la  république  fut  prête 
.à  succomber  entièrement,  et  la  France  se  vit  sur  le 
point  d'être  privée  d'une  des  sources  les  plus  fécon- 
des de  sa  prospérité,  et  d'un  de  ses  plus  glorieux  or- 
nements. 

Mais,  citoyens,  à  ces  époques  malheureuses  de  la 
révolution  a  succédé  enfin  celle  où  l'exercice  plein 
et  entier  de  l'autorité  de  la  nation,  par  ses  représen- 
tants, donne  à  la  France  le  juste  espoir  de  fleurir 
bientôt  sous  l'empire  des  lois  républicaines,  et  où 
la  vigueur  et  la  fermeté  du  gouvernement  ne  laisse- 
ront plus  égarer,  au  gré  des  royalistes  et  des  factieux, 
aucune  section  du  peuple;  et  si  tous  les  mouvements 
et  tous  les  systèmes  ont  singulièrement  porté  sur  la 
ville  de  Lyon ,  la  révol  ution  du  9  thermidor  doit  aussi 
la  faire  jouir  des  bienfaits  particuliers.' 

Parmi  ces  bienfaits,  représentants  du  peuple,  an 
des  plus  grands  pour  les  Lyonnais,  c'est  de  donner 
à  leur  industrie  uu  libre  cours,  en  eBaçant  la  tache 
qui  obscurcit  pour  eux  le  titre  de  citoyen  français, 
en  terrassant  la  source  de  nouvelles  divisions,  en 
arrachant  le  germe  des  craintes  particulières  et  de 
la  terreur  générale,  en  Atant  aux  fripons  l'occasion 
de  les  voler;  enfin,  en  leur  rendant,  vis-à-vis  des 
autres  villes  commerçantes  de  la  république  et  du 
monde  entier,  le  crédit  bien  justement  acquis  par 
leur  fidélité,  leur  habileté  et  leur  sagesse  dans  le 
commerce,  et  qu'ils  recevront  i  l'instant  où  vous 
aurez  rapporté  des  décrets  dont  l'existence  frappe, 
pour  ainsi  dire,  de  mainmoi-te,  leurs  capitaux,  en 
même  temps  qu'elle  étouffe  les  conceptions  de  leur 
esprit. 

Ce  bienfait  en  sera  un  aussi  pour  les  autres  villes 
commerçantes  de  la  république  et  pour  les  départe- 
ments aui  environnent  Lyon  ;  il  s'étendra  jusqu'aux 
places  ae  commerce  étrangères;  et  ce  n'est  pas  un 
moyen  indigne  de  vous,  pour  faire  connaître  dans 
toutes  les  parties  de  la  terre  l'heureux  changement 
arrivé  dans  la  situation  de  la  république  française, 

3 ne  de  renouer  les  fils  innombrables  qui  répon- 
ent  de  tous  les  pays  civilisés  à  la  ville  la  plus  com- 
merçante. 

Ainsi,  si  l'interruplion  de  ses  correspondances  a 
appris  à  nos  ennemis,  jaloux  du  succès  de  leurs  per. 
fides  manœuvres,  la  rébellion,  le  siège  et  la  destruc- 
tion d'une  partie  d'une  de  nos  plus  belles  cités,  leur 
renouvellement  les  consternera  en  leur  apprenant 
le  triomphe  de  la  république  et  de  la  justice  sur  les 
rebelles  et  sur  les  dévastateurs,  et  encouragera  nos 
alliés  et  les  neutres,  en  ne  leur  laisunt  aucun  doute 
sur  la  volonté  actuelle  et  unanime  de  la  nation,  et 
sur  les  bouii  effets  de  nos  orincipes. 


Que  Lyon  reprenne  son  antique  splendeur,  et 
qu'il  s'embellisse  encore  de  tous  les  avantages  que 
la  liberté  lui  assure;  que  ses  nombreux  habitants 
redoublent  d'activité  et  d'industrie  pour  la  gloire  et 
la  prospérité  nationale,  et  pour  faire  perdre  Jusqu'au 
souvenir  de  ses  torts  et  de  ses  malheurs. 

Que  l'Angleterre  frémisse  en  apprenant  que  le 
travail  et  le  commerce  sont  appelés  avec  franchise 
à  cimenter  raffermissement  de  la  république  ;  qu'elle 
désespère  de  voir  nos  grandes  cités  ruinées  et  anéan- 
ties par  l'effet  de  sa  lâche  perGdie;  qu'elle  redoute 
les  fabricants,  les  ouvriers,  les  négociants  de  Lyon, 
de  Paris,  de  Bordeaux,  de  Marseille,  de  Rouen,  de 
Nantes,  et  de  tant  d'autres  ateliers  bienlOt  ranimés 
de  l'activité  et  du  génie  français,  comme  ses  soldats 
ont  craint  le  fer  républicain  dans  la  Belgique  et  dans 
la  Hollande;  qu'elle  soit  détrompée  sur  le  fo)  espoir 
de  sa  jalousie.  Non,  tout  n'est  pas  détruit  en  France, 
et  une  prompte  restauration  va  donner  un  bel  exem- 
ple de  ce  que  peut  l'industrie  française,  animée  par 
l'esprit  républicain,  et  soutenue  par  un  gouverne- 
nement  juste. 

Les  comités  an  nom  desquels  je  parle  n'ont  pas 
douté,  citoyens,  que  tel  serait  l'effet  du  rapport  des 
décrets  rendus  contre  Lyon.  Le  peuple  français  est 
prêt,  toujours  ardent  pour  la  liberté,  courageux, 
sensible  et  industrieux ,  il  aura  bientôt  recouvert 
par  des  monuments  de  félicité  et  de  liberté  publi- 
que les  plaies  du  royalisme,  de  la  féodalité  et  du 
vandalisme.  C'est  à  nous,  ses  représentants,  à  qui* 
appartiennent  le  devoir  et  la  gloire  de  le  diriger 
dans  la  plus  belle  partie  de  la  carrière  qu'il  a  encore 
à  parcourir  :  recueillons  les  restes  précieux  échap- 
pes à  la  dévastation  ;  rattachons  par  l'excellence  des 
principes  du  gouvernement,  et  par  une  marche  ferme 
et  assurée,  les  parties  séparées  par  l'anarchie;  ral- 
lions, par  la  force  de  la  vérité,  les  esprits  divisés  par 
le  mouvement  de  ta  révolution  et  par  les  habitudes 
monarchiques;  réprimons  avec  une  juste  et  ferma 
sévérité  les  intrigants  et  les  séditieux  de  toute  es- 
pèce; ne  détruisons  jamais  ;  créons  quand  nous  le 
pouvons;  conservons  toujours,  mais  surtout  appro- 
prions les  hommes  et  les  choses  au  gouvernement 
républicain. 

Le  rapporteur  lit  un  projet  de  décret  qui  est  adopté 
en  ces  termes  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  de  sûreté  générale  et  de  lé- 
gislation, décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  i«r.  Les  lois  rendues  les  IS  et  23  juillet, 
18  août  (relatives  k  l'arrestation  des  marchandises 
expédiées  pour  Lyon),  1»'  octobre  1793(vieux  stylej, 
28  vendémiaire,  12  brumaire,  8  et  21  germinal  cle 
l'an  S;  les  dispositions  de  l'article  1"  du  décret  du 
SI  juin,  II  du  décret  du  3  juillet,  III  du  décret  du 
21  vendémiaire,  II  et  III  du  décret  du  12  ventôse, 
lesdites  lois  relatives  à  la  rébellion  de  Lyon,  cesse- 
ront d'avoir  leur  exécution. 

•  11.  Les  arrêtés  pris  par  les  comités  de  salut  pu- 
blic et  de  sûreté  générale,  ceux  pris  par  les  repré- 
sentants du  peuple  i  Lyon,  où  dans  les  départements 
environnants  et  prtei  I  armée  des  Alpes,  contenant 
des  dispositions  pénales  contre  la  commune  de  Lyon, 
ses  habitants  ou  autres  accusés  de  complicité  pour 
les  foits  qui  avaient  motivé  les  décrets  énonces  en 
l'article  l«r,  cesseront  de  même  d'avoir  leur  exé- 
cution. 

•  III.  Tous  les  détenteurs  de  fonds  déposés  en  exé- 
cution des  lois  des  8  et  SI  germinal  de  l'an  2  seront 
tenus  de  les  délivrer  de  suite,  sans  formalités  et  sans 
retenue,  k  la  représentation  de  leur  récépissé. 

•  IV.  Tous  scellés  et  séquestres  mis  en  exécution 
des  décreU  rauportés  aux  articles  l»  et  II  seront 
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If  vés,  à  charge,  par  ceoi  dont  ils  frappaient  les  biens, 
d'rn  payer  tous  les  frais,  de  ne  pouvoir  résilier  les 
baux  qui  auraient  été  passés  qu'en  la  forme  de  l'ar- 
ticle XV  du  titre  11  de  la  loi  du  i  novembre  1790 
(vieux  style). 

•  V.  Nul  citoyen  ne  pourra  être  recherché  pour 
les  faits  qui  ont  motivé  les  lois  et  arrêtés  compris  aux 
articles  l^r  et  II.  Les  dispositions  de  b  présente  loi 
ne  s'appliquent  point  à  Précy,  qui  en  est  expressé- 
ment excepté. • 

—  Clauzel  donne  lecture  d'une  lettre  de  Pérès, 
représentant  du  peuple  près  lès  armées  du  Nord  et 
de  Sambre-et-Meus« ,  dans  laquelle,  après  avoir 
rendu  compte  du  bon  esprit  qui  règne  à  Valencien- 
nes,  il  s'exprime  ainsi  : 

•  Je  terminerai  par  vous  rapporter  une  partie  de 
la  conversation  que  j'ai  eue  avec  le  plénipotentiaire 
de  La  Haye,  que  j'ai  vu  à  son  passage  ici,  et  qui 
TOUS  porte  l'heureuse  nouvelle  que  nos  troupes  oc- 
.cuprnt  toute,  la  Hollande,  et  que  ses  habitants  ne 
sont  plus  que  nos  amis  et  nos  frères.  Il  m'a  dit  :  •  Je 

•  vais  à  Paris  avec  les  pouvoirs  les  plus  illimités,  et 

•  traiter  avec  la  nation  française  :  je  remplis  cette 
«  mission  avec  plaisir, parce  que  vous  avez  un  gou- 

•  vernement  depuis  la  chute  de  Robespierre;  mais, 

•  s'il  vivait  encore,  je  vous  avoue  que  Je  ne  l'aurais 

•  pas  acceptée.  > 

«Quelles  sources  de  réflexions  dans  ce  peu  de 
mçts!  Qu'ils  répondent  les  terroristes!  Sont-ce  leurs 
prmcipes  de  sang,  ou  bien  est-ce  la  justice  deja  Con 
rention  qui  fait  trembler  les  puissances  coalisées?* 

La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bulletin  de 
celte  lettre,  et  le  renvoi  au  comité  d'instruction  pu- 
blique et  des  secours  publics. 

Pottieb:  Je  viens  vous  présenter  les  réclamations 
d'une  lamille  infortunée,  qui  gémit  sous  le  poids 
d'une  atrocité  monstrueuse.  Les  faits  ont  déjà  reçu 
une  sorte  de  publicité  :je  n'aurai  besoin  que  de 
TOUS  les  rappeler.  Je  veux  parler  de  la  famille  Loi- 
zerolies. 

Loizerblles  père,  son  épouse  et  son  Gis,  étaient  dé- 
tenus dans  la  maison  d'arrêt  dite  Lazare. 

Loizerolles  &ls,  âgé  de  vingt-deux  ans,  fut  com- 

Fris  dans  une  liste  de  prévenus  de  conspiration  dans 
intérieur  de  la  maison-d'arrêt.  Il  se  trouva  au  nom- 
bre de  ceux  contre  lesquels  il  fut  porté,  le  6  ther- 
midor, un  acte  d'accusation,  et  qui,  par  suite,  de- 
vaient être  traduits  au  tribunal  révolutionnaire. 

On  assure  que  lorsqu'on  alla  le  chercher  à  la  mai- 
son d'arrêt  pour  le  traduire  avec  ses  coaccusés  à  la 
Conciergerie,  Loizerolles  père,  qui  on  fut  instruit, 
trompa  I  œil  et  la  vigilance  de  ceux  qui  étaient  char- 
gés de  cette  opération.  Il  se  substitua  à  son  Gis. 

Loizerolles  père,  traduit  le  lendemain  8  thermidor 
au  tribunal,  y  fut  compris  dans  la  liste  des  coudam- 
Dés  à  mort,  et  exécuté  le  même  jour. 

La  veuve  Loizerolles  et  son  Gis  ont  depuis  été  mis 
en  liberté,  ils  ont  réclamé  l'un  et  l'autre  contre  l'il- 
légalité commise  dans  la  condamnation  du  Loizerol- 
les père;  ils  vous  demandent  de  ne  pas  aggraver 
leur  peine  par  la  cooGscatiou  des  biens  dépendant 
de  sa  succession. 

Le  comité  a  examiné  cette  demande  avec  la  plus 
sérieuse  attention.  Des  copies  officielles  et  Ggurées 
de  la  procédure  out  été  mises  sous  ses  yeux. 

H  a  TU  d'abord  que  l'acte  d'accusation  du  6  ther- 
midor a  été  dirigé  contre  L.oizerolles  Gis.  On  y  lit  : 
Françoi*  Simon  LoiieroUet  fiU,  âgé  de  22  an». 
Cette  dénomination  existe  encore  sur  la  minute,  et 
n'a  éprouvé  aucun  changement,  aucune  altération. 
n  en  résulte  que  c'est  Loizerolles  fils  qui  était  ac- 
cusé et  qui  devait  être  mis  en  jugement. 

Bn  second  lieu,  daiu  l'acte  contenant  I«  déclara- 


tion des  jurés,  on  remarque  à  l'article  V  les  mêmes 
dénominationsque  dans  l'acte  d'accusation  :Fran- 
fois-Sitnon  Loi*eroUet  fiU,  agi  de  22  ans;  on  a  ef- 
facé le  mot-FranpoM  pour  y  substituer  le  mot  Jean  ,- 
le  mot  filt  s'y  trouve  également  rayé,  et  remplacé 
par  celui  père;  et  les  chiffres  22  sont  surchargés  de 
ceux  61  ;  on  y  a  ajouté  ces  mots  :  anci«n  lieutenant 
général  du  régimenf  de  PArtenal,  ex-noble. 

Loizerolles  père  avait  été  lieutenant  général  du 
bailliage  de  l'Arsenal. 

Cette  déclaration,  lorsqu'il  la  Gt,  fut  sans  doute 
mal  entendue,  et  par  suite  mal  rendue. 

Bn  troisième  lieu,  dans  l'expédition  Ggnréedu  ju- 
gement, on  voit,  dans  la  récapitulation  des  noms 
portés  en  l'acte  d'accusation ,  celui  de  Jean-Simon 
LoiseroUe» pire i  ensuite,  dans  la  transcription  d% 
l'acte  d'accusation,  en  tête  de  ce  jugement,  on  lit  à 
l'article  V  :  François -Simon  LoixeroUes  filt,  dgide 
22  aiM;  on  y  a  seulement  effacé  le  mot  François  pour 
y  substituer  celui  de  Jean.  Les  autres'  expressions 
de  LoiterolUs  fils,  dgi  de  22  ans,  y  sont  restées  en 
entier.  Dans  le  restant  de  l'acte,  on  y  trouve  la  dé- 
nomination de  Jean-Simon  LotserotUs. 

Voilà  ce  qui  résulte  de  l'exameu  des  pièces. 

Le  comité  a  dû  ne  consulter  que  1rs  principes. 

Nul  ne  pourra  être  traduit  au  tribunal  sans  on 
acte  d'accusation. 

Il  n'y  a  point  de  jugement  légal  là  où  il  n'y  a  point 
d'acte  d'accusation. 

La  conGscation  ne  peut  être  que  la  suite  d'une 
condamnation  légale;  par  conséquent,  où  il  n'y  a 
point  de  condamnation  légale,  il  ne  peut  y  aToir  de 
conGscation. 

Ici,  c'est  Loizerolles  Glsqni  avait  été  accusé,  c'est 
Loizerolles  père  qui  a  été  mis  en  jugement  et  con- 
damné; l'illégalité  de  la  condamnation  est  palpable. 

J'en  ai  dit  assez  sans  doute  pour  motiver  l'aris  du 
comité.  Voici  le  projet  de  décret  : 

■  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation  sur  la  péti- 
tion de  la  citoyenne  Marteau,  veuve  Loizerolles,  et 
du  citoyen  François  Loizerolles  fils,  renvoyée  par 
la  commission  des  revenus  nationaux,  tendant  à  ob- 
tenir la  mainlevée  pure  et  simple  des  scellés  posés 
après  l'exécution  de  Jean-Louis  Loizrrulles  père  ; 

•  Considérant  que  l'accusation  du  6  thermidor  est 
portée  contre  François  Loizerolles  Gis,  âgé  de  22 
ans;  que  dans  la  déclaration  des  jurés  se  trou- 
vent les  mêmes  dénominations;  qu'on  y  a  substitué 
les  mots  Jean  au  lieu  de  François;  père,  au  lieu 
de  fils;  et  surchargé  les  deux  chiffres  22,  pour 
mettre  les  chiffres  61  ;  qu'on  y  a  ajoutéces  mots  : 
j4nct«n  Uettttnanl  giniral  du  rigimenl  de  l'Arse- 
nal: 

•  Considérant  que,  dans  la  transcription  de  l'acte 
'  d'accusation,  en  tête  du  jugement  du  8  thermidor, 

on  y  trouve  seulement  le  mot  J«an,  substitué  à  ce- 
lui François;  qu'on  y  a  laissé  les  mots  fils,  dgi 
de  22  an«;  qu'ensuite ,  dans  le  tu  des  pièces  et 
dans  la  prononciation  du  jugement,  se  trouTent  les 
moLs  Jean-Simon  LoixeroUes; 

•  Considérant  que  l'acte  d'accusation  a  été  porté 
contre  LoixeroUes  fils,  alors  détenu  dans  la  maison 
d'arrêt  dite  Lazare  ,  et  depuis  mis  en  liberté  ;  qu'il 
n*T  a  aucun  acte  d'accusation  porté  contre  Loize- 
rolles père  ;  qu'il  ne  pouvait  par  conséquent  être 
mis  en  jugement  ;  qu'il  n'a  été  compris  sur  la  liste 
des  condamnés  que  par  une  substitution  de  nom 
infiniment  coupaole,  et  qui  fait  disparaître  à  son 
égard  toute  apparence  de  formes  légales,  décrète  ce 
qui  suit  : 

•  Le  Jugement  du  tribunal  révolutionnaire,  du  8 
thermidor,  est  réputé  non  avenu  contre  Jean-Si- 
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mon  Loizerollcs  ;  il  n'y  a  lieu  à  la  coniiscatton  des 
biens  dépendant  de  sa  succession  ;  les  scelles  et  sé- 
questres qui  pourraient  avoir  été  mis  seront  levés 
sur-le-champ  partout  où  besoin  sera. 

«Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé  ;  il  en  sera 
envoyé  nn  exemplaire  manuscrit  a  la  commission 
des  revenus  nationaux.»  —  Ce  décret  est  adopté. 

—  Guyton  présente  à- l'assemblée  l'étal  des  arse- 
naux de  la  république,  il  propo.se,  et  l'assemblée 
décrète: 

1°  Que  le  jury  des  armes  et  inventions  de  guerre, 
établi  près  la  manufacture  de  fusils  de  Paris,  cessera 
toutes  fonctiçns  le  20  du  présent  mois; 

20  Que  le  rejjréscntaiitau  peuple  Riveri  se  rendra 
près  la  fonderie  de  Creuzet ,  département  de  Seine- 
et-Oise. 

(Nous donnerons,  dans  un  prochain  numéro,  le 
rapport  et  le  décret.) 

—  Un  membre  propose  un  projet  de  décret  relatif 
i  l'organisation  des  pompiers. 

L'assemblée  en  ordonne  l'impression,  et  ajourne 
la  discussion. 
La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 

siAMCE  DO  15  PL0TIO8B. 

Les  citoyens  de  Landau  écrivent  : 

•  Nous  vous  remercions  d'avoir  envoyé  au  milieu 
de  nous  un  représentant  du  peuple  qui,  par  les  con- 
solations touchantes  qu'il  répand  parmi  les  familles 
afBigées,  et  l'activité  qu'il  met  dans  l'exécution  des 
mesures  que  vous  avez  décrétées,  seconde  vos  inten- 
tions paternelles  avec  toute  l'énergie  désirable. 

•  Un  autre  motif  excite  notre  reconnaissance: 
c'est  le  décret  que  vous  venez  de  porter  à  l'égard  du 
citoyen  Dantzel.  Nous  regardons  comme  un  jour 
heureux  celui  oil  le  voile  de  l'intrigue  et  de  la  ca- 
lomniera été  déchiré,  et  où  il  a  été  rendu  hommage 
au  civisme  et  ù  la  conduite  ferme  et  courageuse  de 
ce  représentant.  • 

Ces  citoyens  terminent  par  inviter  l'assemblée  à - 
sévir  contre  les  hommes  qui  cherchent  à  avilir  la  re- 
présentation, et  à  frapper  du  glaive  de  la  loi  les  au- 
teurs du  système  de  la  terreur. 

Mention  honorable,  insertion  au  Bulletin. 

—  Les  citoyens  de  Passy-lès-Paris  applaudissent 
aux  succès  de  nos  armées  dans  la  Hollande!  Ils  s'ex- 
priment ainsi  : 

•  Mille  actions  de  grâces  soient  rendues ,  nous 
sommes-nous  écriés,  a  ces  généreux  républicains 
qu'aucun  obstacle  n'arrête  dans  leur  marche  vic- 
torieuse !  mille  actions  de  grâces  soient  rendues 
aux  sages  législateurs  qui,  par  des  dispositions  sa- 
vantes, ont  préparé  leurs  triomphes. 

•  Représentants,  l'armée  du  Nord  et  de  Sambre- 
et  Meuse  vient  de  confirmer  de  nouveau  cette  vérité, 
que  rien  ne  peut  résister  à  des  soldats  enflammés  de 
I  amour  de  la  liberté. 

•  Les  Bataves  ont  été  invincibles  et  ont  soutenu 
longtemps  avec  avantage  les  efforts  d'un  grand  em- 
pire ,  quand  ils  se  sont  ievés  contre  le  despotisme  ; 
ils  ont  été  vaincus  lorsqu'ils  ont  été  courbés  sous 
le  joug  du  stathouder,  et  conquis  par  les  défenseurs 
delà  liberté  lorsqu'ils  ont  été  coalisés  avec  les  tyrans. 

•  Puisse  ce  grand  exemple  présager  la  destinée 
d'une  nation  rivale  et  perfide,  autrefois  libre,  et  ac- 
tuellement dominée  par  une  cour  corrompue  !  Puis- 
se-t-il  apprendre  à  l'univers  le  prix  de  la  liberté.» 

—  Genissieux  fait  lecture  d'une  pétition  de  deux 
prisonniers  de  guerre  qui  ont  été  pris  sur  un  navire 
hollandais  ;  ces  deux  citoyens  déclan-iit  qu'ils  sont, 
l'un  Danois,  et  l'autre  Suédois,  et  qu'ils  n'étaient  sur 
le  navire  hollandais  que  comme  passagers  ;  ils  ré- 
clament leur  libciTé  en  qualité  de  ueutres. 


Beiivoyé  au  comité  de  salut  public  pour  constater 
le  fait  et  faire  droit  à  leur  pétition. 

—  Le  comité  des  finances  propose  d'étendre  aux 
ecclésiastiques  émigrés  les  dispositions  qui  annu- 
lent les  titres  cléricaux  faits  en  faveur  des  prêtres 
déportés. 

Genissieux  s'y  oppose.  Il  établit  qu'il  yauneénor- 
me  diiïi-rence  entre  les  uns  et  les  autres;  que  le 
motif  qui  a  décidé  à  laisser  ces  titres  aux  familles 
des  prêtres  déportés  est  la  iiiédioorilc  de  leur  for- 
tune ;  mais  que  les  émigrés  sont  de  familles  riches 
et  ci-devant  privilégiées.  Il  demande  la  question 
préalable. 

DoROT  :  Je  crois  au  contraire  que  ces  titres  cléri- 
caux n'étaient  qu'un  objet  de  faste  pour  les  ecclé- 
siastiques, et  que  la  pension  n'en  était  Jamais  payée  ; 
.que  ce  serait  une  injustice  de  la  faire  payer  au  trésor 
public  par  ceux  qui  les  ont  souscrits  pnV  charité. 

Le  projet  du  comité  est  adopté  avec  l'amende- 
ment, proposé  par  Musset, d'en  restreindre  les  dispo- 
sitions aux  titres  patrinioniaux.  (La  tuile  demain.) 

N.  B.  —  Dans  la  séance  du  tS,  la  Convention.^ 
discuté  la  question  de  savoir  si  l'on  enverrait  des 
représentants  du  peuple  dans  les  colonies.  On  a  ren- 
voyé à  un  nouvel  examen  des  comités. 

—  Le  comité  de  sûreté  générale  a  donné  des  dé- 
tails sur  la  situation  de  Marseille  ;  les  hommes  de 
sang  ne  s'en  sont  pas  tenus  aux  cris  de  vive  ta  Mon- 
tagne 1  vivent  le»  Jacobine! merde  pour  la  Conven- 
tion et  ceux  qui  la  soutiennent!  Ils  ont  assassiné  un 
canonnier  du  bataillon  des  Gravilliers,  et  cinq  de 
ses  camarades  qui  voulaient  leur  imposer  silence 
ont  été  blessés.  Ils  ont  assassiné ,  par  derrière ,  au 
détour  d'une  rue,  un  sergent  du  même  bataillon.. 
Tout  faisait  croire  que  l'on  voulait  absolument  exci- 
ter un  mouvement  général  dans  Marseille,  car  le 
représentant  du  peuple  Salicetti  avait  ordonné  que 
le  bataillon  des  Gravilliers ,  dont  l'esprit  est  ex- 
cellent, serait  remplacé  à  Marseille  par  un  bataillon 
de  cette  commune,  qui  tient  ;i  Toulon  la  conduite 
la  plus  indécente.  Les  mesures  prises  par  les  rspré- 
sentants  du  peuple  Mariette  et  Cadroy  ont  détourné 
les  malheurs  dont  cette  ville  était  menacée. 

La  Convention  a  approuvé  la  conduite  de  la  gar- 
nison, et  applaudi  au  rappel  que  le  comité  de  sûreté 
générale  a  fait  du  représentant  Salicetti. 

Au  rédacteur. 

Paris,  le  13  pturiote. 

Citoyen,  je  réclame  contre  la  manière  dont  tu  as 
rendu  une  partie  de  mon  opinion,  dans  la  séance 
du  9  de  ce  mois. 

En  lisant  l'avant-dernier  alinéa  de  cette  opinion, 
1S«  colonne  du  Numéro  131  (primidi  11  pluviôse), 
on  pourrait  croire  que  j'ai  préjugé  l'afiisire  des 
trois  représentants  dénoncés.  La  vérité  est  que  je 
me  suis  borné  à  dire  que  j'aspirais ,  comme  tout 
le  monde,  après  leur  jugement,  afin  que,  cette 
affaire  finie,  ceux  de  mes  collègues  et  moi,  dont 
on  veut  étouffer  tous  les  jours  la  voix ,  paralyser 
l'énergie,  flétrir  l'intacte  probité,  en  nous  objectant 
sans  cesse  que  nous  sommes  des  terroristes,  des 
mannequins,  des  agents,  des  lieutenants  de  ces  an- 
ciens membres  du  gouvernement;  afin ,  dis-ie,que 
nous  puissions  enfin  jouir  de  la  liberté  entière  des 
opinions  pour  défendre  les  droits  du  peuple ,  la  li- 
berté et  l'égalité.  Voilà  ma  véritable  idée,  et  je 
répète  qu'aucune  puissance  sur  la  terre  ne  pourra, 
dans  aucun  cas,  m'empêcher  de  voter  selon  ma 
conscience  et  mes  principes. 

J'attends  de  ton  impartialité  qoe  tu  inséreras  ma 
réclamation  dans  ton  journal. 

Vive  la  république  démocratique  !  P.-J.  Dobem. 
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POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

.  BiBAis  DO  rAunniiT. 
Chambrt  det  Canmunu.  —Séance  4*  S  Janvier, 

Le  «obside  payé  «a  roi  de  Prasw  a  fait  te  premier  otFjet 
des  débat'!.  M.  Jdi>ll  a  MMnmé  le  chancelier  de  l'échiquier 
de  déclarer  combien  il  aTail  remis  au  roi  de  Prusse  sur 
les  S  millions  et  denii  slcrliiiK  que  la  Grandc-Brelagne  et 
hs  états  géaéraui  «'étaient  eugaié*  de  payer.  1  millloD 
100,000  litres,  a  répondu  M.  Pht  ;  et  le  dentier  payement 
est  de  septembre  dernier. 

Alors  M.  Jekjrll  a  demandé  coaoMinicalien  de  l'état  des 
Iroupea  enplojérs  pour  le  service  de  l'Anf  ielerre,  molioa 
ft  laquelle  H.  Pitl  s'est  opposé,  sous  préieile  que  le  compte 
•ficiel  ae  loi  en  atail  pas  encore  été  remis. 

M.  Fox  a  eu  ooeasion  d'inlenrenir  dans  ce  court  débat  ; 
Il  a  aouteoo  et  démontré  au  ministre  que  ces  troupes 
avaient  coftlé  «ne  Ibis  plu*  que  Mlles  qu'on  atait  précé- 
demawM  employées.  Le  mioialrt,  vivement  pressé  par  son 
adversaire ,  s'en  est  tiré  en  rejetaol  sur  îles  circonstaoceS 
parliculièrt»  le  mauvais  succès  de  ces  troupes,  qu'il  a  pré- 
tendu avoir  élépourlaut  très-utiles  i  la  cause  générale,  et 
même  au  point  qu'il  n'avait  qu'A  s'applaudir  de  ce  traité. 
Vue  majorité  de  87  voix  sur  IftS  votants  a  rejeté  Ja  mo- 
tioii  de  M.  Ji'kyll. 

M.  Sberidan  prend  II  parole,  et  déclare  que  la  suspro- 
lion  dv  Chabeat  eorpuM,  ce  palladium  de  la  liberté  civile, 
et  la  cODiinuation  de  la  guérie  ont  une  liaison  plus  étroite 
qu'il  ne  le  paraît  à  l'observateur  superficiel.  Les  ministres, 
dans  lew  préfet  de  continuer  la  guerre,  aSn  d'accroître 
leurs  prérogatives,  ont  établi  la  néccmiléde  la  faire  sur  la 
tUaalion  iatérienre  et  les  dispositions  particulières  du  peu- 
ple, qu'ils  «Il  calemniéu  Que  faira  pour  u'ètre  poial  la 
dupe  de  leur  atgamenlalioa  captieuse?  Il  faut,  daa*  la 
eriae  présente,  examiner  si  le  cmur  des  Anglais  et  Sdèle 
ou  nou,  et  si  ceux  qui  d'abord  avaient  été  soupçonnés  des 
ciiiues  les  plus  atroces  se  trouvent  entiérenieut  disculpé*. 
il  se  Irouveeuméiue  temps  rigoureusement  démontré  qu'un 
attachement  et  un  respect  iuébraulables  pour  le  roi  et  ta 
constitution  font  la  base  du  caractère  national  ;  que  ce 
n'est  donc  qu'un  prétexte  dont  on  se  couvre,  puisqu'on 
répète  qu'il  faut  empêcher  le*  priaeipe*  français  de  codU- 
ntwr  t  pervertir  l'Angleterre. 

•  Je  combats  aujourd'hui,  ajoute  l'orateur,  un 
honorable  membre  (M.  Duiidas),  qtii,  prévenant  la 
discussion,  a  déjà  fait  sa  proresMon  de  foi  sur  l'acte 
de  suspension  :'it  croit  que  les  circonstances  exigent 
de  la  renouveler.  Si  l'on  m'objecte  que  nous  avons 
encore  un  mois  avant  que  cette  suspension  expire, 
et  que  par  eonsëquent  je  dois  attendre  pour  en  par- 
ler, je  répondrai,  comme  le  père  d'un  honorable 
DieniDrr  (M.  Pitt)  :  •  La  tyrannie  ne  devant  pas  durer 
«  quarante  jours,  ne  doit  pas  durrr  même  une  heure; 

•  et  j'ajouterai  que  sa  douceur  apparente  ne  la  rend 

•  pas  plus  tolérable.  • 

•  L'acte  A'haheat  corpus  est  la  sauvegarde  de  no- 
tre liberté.  Nou-sculcnient  je  demande  qu'on  en  ré- 
voque la  suspension,  mais  je  pose  en  principe  qu'il 
ne  doit  jamais  être  suspendu.  Il  a  fallu  employer, 
dans  le  préambule  du  bill  atteataloire  à  cet  acte, 
le  prétexte  d'une  «oospiration  existante.  Mais  ces 
conspirations  n'ont  jamais  parti  que  des  inventions 
ministérielles  aux  membres  dececâtéde  la  Cham- 
bre, et  le  jugement  du  jury  a  prouvé  qu'ils  ne  s'é- 
taient pas  trompés.  Je  saisie  cette  occasion  pour 
avertir  charitablement  quelques  membres  qui  se 
sont  permis  d'attaquer  ce  jugement,  que  la  loi  du 

S*  Série.  —  T(m»X, 


pays.ne  permet  pas  de  le  faire  impunément,  et  qu'il 
existe  un  exemple ,  qui  doit  leur  servir  de  leçon, 
d'un  habile  magistrat  iirrêté  pour  avoir  parlé  sans 
respect  du  procès  par  jury.  On  a  prétendu  oue  le 
jugement  d'un  jury  n'était  pas  une  preuve  d  inno- 
cence, et  qu'il  servait  seulement  à  empêcher  qu'oa 
ne  fût  poursuivi  de  nouveau  pour  le  même  crime. 
C'est  ignorance  ou  mauvaise  foi;  car  les  lois  de  l'An- 
gleterre ne  connaisserU  pas  de  milieu  entre  le  crime 
et  l'innocejice;  et  les  partisans  de  cette  opinion  allé- 
gueraient en  vain  la  déclaration  du  grand  jury,  puisr 
qu'elle  n'est  pas  fondée  sur  des  preuves  contradictoi- 
res, et  qu'il  n'eu  résultequ'une  présomption  motivée 
sur  des  dires  vagues. 

•  Un  honorable  membre  (M.  Wyndham),  ayont  - 
jeté  le  gant,  il  trouvera  bon  que  je  le  ramasse  ;  et  je 
lui  adresse  le  même  reproche  qu'il  a  fait  à  mon  ho- 
norable ami  (M.  Fox).  Je  l'excuserai  poiirtapt,  d'à-  * 
près  le  voisinage  dans  lefjuel  il  se  trouve  :  il  paraît        ' 
que  le  manque  de  mémoire  est  une  maladie  qui  se 
gagne.  • 

Ici  l'orateur  fait  allusion  k  ce  qui  se  pa««a  lors  de  l'in- 
terrogatoire de  Horne'Tooke,  où  M.  Pitt,  paraissant  comme 
témoin,  et  interpellé  par  l'accusé  sur  un  fait  nécessaire- 
ment de  M  connaisMoee,  répondit  qu'il  ne  s'en  souvenait 
pa». 

M.  Sherldan  entre  ensuite  dans  te  détail  des  procédures. 
Il  soutient  qu'elli»  ne  prouvaient  pas  même  uuc  sédition 
notoire,  comme  on  le  supposait,  et  qu'on  iicppui  repro- 
cher que  quelques  expressions  dangereuses,  cnibuusiasies, 
folles  ou  extravagantes,  relativement  aux  fralernisalions 
et  Conventions, 

•  Depuis  le  30  novembre  1792,  \rs  ministres  ne  se 
sont  occupa  qu'à  labriquer  des  complots,  qu'a  mon- 
trer partout  des  conspirations. 

•  Le  parlement  a  été  convoqué  subitement  ;  les 
milice*  ont  été  assemblées.  Un  certain  noble  duc 
effrayé  t'est  hâté  de  se  fortifier  dans  la  Tour.  Pour 
donner  plus  de  crédit  h  la  chose,  les  voitures  publi- 
ques ne  partaient  plus.  En  venant  en  ville,  on  re- 
gardait hors  de  sa  chaise  pour  s'assurer  si  Londres 
ii'élait  pas  en  flammes.  On  faisait  venir  des  troupes 
de  tous  cdtés  pour  défendre  la  capitale;  des  espions 
furent  mis  en  campagne.  Los  gazettes  furent  rem- 
plies de  paragraphes  alarmants  et  incendiaires.  Quel- 
ques personnes  furent  accusées  d'avoir  empoisonné 
la  nouvelle  rivière,  et  mes  amis  me  crurent  en  dan- 
ger pour  avoir  parlé  avec  peu  d'égards  de  quelques 
grands  personnages. 

■  Dans  la  vue  de  faire  cesser  ces  alarmes,  je  pro- 
posai un  comité  d'informations;  ma  Motion  rat  re- 
jetée.  Cependant  on  établit  un  comité  secret  pour 
suivre  la  piste  des  traîtres.  Dès  lors  on  ne  parlait 
plus  que  de  ce  respectable  comité.  C'était  pr(<somp- 
tion  que  de  blâmer  aucun  des  actes  de  cette  assem- 
blée, impartiale  sans  doute,  puisqu'elle  avait  été 
choisie  au  scrutin;  et  cependant,  avant  l'élection, 
j'avais  donné  la  liste  des  noms  de  ce  comité  impar- 
tial. A  peine  se  croyait-on  m  sûreté  dans  la  Chambre 
des  communes.  Les  représentations  de  piques,  de 
crochets  et  d'autres  armes  épouvantables  par  leiii 
forme  et  leur  dimension,  servirent  à  jeter  l'alarme 
dans  les  nobles  cœurs  des  lords. 

StgtàUt  irritmHt  ammo$  Jemissa  per  «vas, 
Quam  quar  mut  oculu  mèjtela  fidelibui. 

<  Enfin  arriva  cette  fameuse  soirée  oh ,  sans  dé- 
libération, la  Chambre  se  divisa  dix-sept  fois,  et  où 
je  me  rappelle  avec  plaisir  avoii  Jotyours  été  dans 
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la  minorito.  C'est  ainsi  qu'on  parvint  h  obtenir  celte 
suspension  de  Vhabea*  eorpuM,  qu'un  de  nos  auteurs 
compare  à  la  nominntion  d'un  dictateur  à  Rome, 
réservée  pour  le  cas  d'une  extrême  nécessité.  • 

M.  Sheridan  reparle  encore  de  ces  procédures,  et't'at- 
tache  t  démontrer  que  les  conspirations  contre  leMioellet 
ces  pcr;iculion!i  trop  réelles  araienl  été  dirigéos  étaient 
alMotunieiit  imatinalrea.  Il  regrette  que  la  patrie  conlinae 
d'être  la  dupe  et  la  victime  d'un  ministre  roide  et  altier, 
qui  n'a  jamais  mis  le  pied  dans  aucune  autre  assemblée 
que  celle  de  la  Clumbrc  de*  communes,  et  qui ,  par  con- 
■é^uent,  n'a  point  appris  à  connaître  le*  hommci  bort  de 
la  représeiilalion  et  livrés  à  eux-mêmes.  Enfin,  il  termine 
son  discours  en  dearandanl  pourquoi  les  gens  qui  répètent 
sans  cesse  la  guerre  I  la  guerre  !  ne  Tont  rien  pour  la  sou- 
tenir; pourquoi  l'honorable  membre  M.  Wyndbam  ne  bit 
pas  on  généreux  abandon  de  ses  appoinirments,  et  refuse 
de  s'en  tenir  k  son  immense  retenu,  bien  suffisant  néan- 
moins pour  vivre;  pourquoi  son  honorable  ami  (If.  Pitt) 
ne  donne  pas  le  produit  de  sa  place  de  gardien  des  cinq 
ports  ;  poiKquol  un  autre  ami  de  ces  messieurs  et  de  la 
guerre  ne  fait  pas  le  sacrifice  des  honoraires  d'une  de  ses 
'  trois  places;  pourquoi  son  cousin,  qui  offrait  autrefois, 
dan*  un  beau  mouvement  d'abnégation ,  de  se  nMnire  an 
niveau  des  autres  receveurs  de  la  trésorerie,  accumulail 
sur  sa  télé,  comme  un  autre  Atlas,  15  i  16,000  livretsler- 
ling.  Il  conclut  en  priaut  la  Chambre  de  lui  permettre  de 
présenter  un  bill  pour  la  révocation  de  celui  qui ,  dau*  la 
dernière  session ,  a  suspendu  l'acte  iChabeat  corjnu. 

M.  Wj'iidbam  se  lève  pour  combattre  la  motion  de 
M.  Sheridan  ;  il  déclare  qn'il  se  fait  gloire  d'être  très-cri- 
minel dans  le  secs  que  le  préopinant  donne  k  ce  mol; 
qu'au  surplus  les  menaces  d'aucun  homme  ne  seront  ja- 
mais capables  de  le  détourner  de  son  devoir.  Il  se  plaint 
du  M-ns  forcé  et  des  lonmures  malignes  qu'on  donne  k  ses 
expressions,  et  eu  prend  occasion  d'observer  que,  pour 
aliéner  de  loi  l'esprit  du  peuple ,  on  lui  a  attribué  un  pro. 
pos  qu'il  n'a  jamais  tenu  {Périue  le  commerce!),  et  qu'on 
trouve  cependant  dan*  de*  lettres  dernièrement  imprimée* 
(du  lord  Lauderdale).  Il  assure  avoir  toujours  été  contre 
la  réforme  parlementaire,  jusqu'k  refuser  d'être  représen- 
tant de  Westminster,  parce  qn'nn  y  était  bvoraUe  k  ce  sys- 
tème de  réfurme.  Il  espère  qne  ceux  qui  se  livrent  k  ces 
insinuations  artificieuses  n'en  veulent  pas  les  conséqueu. 
ces:  mais  il  croit  devoir  remarquer  que  Foulon  a  été  mas- 
sacré parce  qu'on  lui  imputait  d'avoir  dit  que  le  peuple 
mangerait  du  foin. 

M.  Wyiidbam  passe  k  la  question  en  elle-même.  Il  estime 
qu'uu  délit  capital  peut  être  prouvé  k  un  certain  degré, 
<|uoique  insuffisant  pour  opérer  dans  l'kme  des  jurés  une 
conviction  telle  ((u'clje  les  délcrminc  k  prononcer  de  ma- 
nière k  faire  appliquer  la  peine  de  mort  par  les  juges  ;  en 
sorte  qu'il  est  dis  ras  où  l'on  acquitte  le  coupable,  quoi- 
que sentant  par  instinct  qu'il  l'est. 

•  Ou  demande  où  est  la  conspiration,  (»mme  si 
uo  poignard  dans  la  main  était  nécessaire  pour  la 
constater;  comme  s'il  ne  pouvait  y  eu  avoir  d'autres 

Sue  celle  littéralement  spécifiée  par   l'aclr  d'E- 
ouard  III.  Le  iiitigagr  des  partisans  de  ce  système 
uc  prouve  que  trop  son  existence. 

•  Nous  savons  tous  que  le  danger  consiste  à  em- 
poisonner l'esprit  public,  à  exciter  des  mécontente- 
ments, il  profater  de  ceux  que  Tout  naître  des  mo- 
ments de  détresse ,  inévitables  dans  toute  société;  à 
s'efforcer  de  persuader  ati  peuple  que  tout  gouver- 
nement est  une  usurpation  de  ses  droits. 

•  L'honorable  membre  a  dit  qu'il  n'y  avait  aucune 
affinité  entre  l'état  de  l'Atigleterre  et  celui  de  la 
France;  et  de  Ik  ce  paradoxe,  que  l'ancienne  monar- 
chie était  la  uuso  de  tant  d'atrocités  qui  viennent 
de  déshonorer  l'humanité.  Mais,  si  cela  est,  pour- 
qtioi  n'oiil-ellcs  (ins  commencé  avec  la  révolution, 
lorsque  l'riithousiasinr  d'une  nouvelle  émancipation 
était  à  sou  comble?  Elles  ont  au  contraire  commencé 
dans  un  temps  où  la  mémoire  de  l'anàeii  gouveruc- 


mciit  était  effacée,  et  n'ont  Tait  qu'aller  en  croissant 
coimne  on  cAne  renversé.  • 

M.  Hardingc  déclare  que  c'est  lui  qui  a  dit  :  Périste  no- 
ire commerce ,  el  vive  notre  conelitution .'  mais  il  prie  la 
Chambre  de  se  ressouvenir  que  ce*  parole*  n'ont  été  dites 
qne  dans  la  supposition  que  l'un  d'eux  dftt  être  laerifié. 

Le  major  Maitland  ,  lord  Titebfields  et  H.  Fox  parient 
chacun  un  moment;  mais  ce  qu'ils  di!«nt  est  plus  retatifk 
la  réforme  parlementaire  qu'k  la  qnestioo. 

M.  Erskine  soutient  la  motion  dans  un  discours  très- 
étendu ,  tendant  k  prouver  qu'il  n'existait  pas  de  conspira- 
lion,  et  que,  par  conséquent,  si  les  ministres  voulaient  ri'* 
uourcler  la  suspeosion  de  Ckateat  cnrput,  ils  devaient 
lïiire  voir  la  nécessité  de  cette  mesure  par  de  nouveaux 
moyens.  ■ 

M.  Adair,  irrgeni  ès-loi«,  prétend  que  les  membre*  de 
l'opposition  dêoMent  leurs  vues  cachées  en  affectant  décrier 
contre  la  su>pensinn  de  l'acte  i'hnbetu  eorptu ,  qui  n'a  pas 
k  beaucoup  près  la  talil«de  qu'ils  voudraient  faire  rnten- 
dre,  puisqu'il  demeure  dans  toute  sa  force  pour  tous  les 
autres  crime*  que  œloi  de  haute  trahison.  Il  csa«hie«'il 
y  a  lieu  k  retirer  le*  pouvoirs  confiés  par  le  parieaent  au 
pouvoir  exécutif  ;  et  le  jugement  d'absolution  porté  par  les 
jurés  étant  le  seul  motif  sur  lequel  on  ait  appnjé  la  mo- 
tion, il  croit  devoir  supposer  qu'il  y  en  a  d'autres. 

•  Ce  serait  ignorer  absolument  les  lois  crinrinellos 
d'Angleterre  et  la  pratique  des  tribunaux ,  que  de 
prétendre  qu'un  homme  acquitté  est  nécessairement 
innocetit.  Oui,  sans  doute,  il  l'est  aux  yeux  de  In  loi, 
qui  lut  garantit  sa  vie  et  ses  biens,  et  qui  défend  qu'il 
soit  dé  nouveau  mis  en  cnuse  pour  le  même  fait; 
mais  ne  sait-on  pas  que  c'est  un  principe  d'huma- 
nité que,  dans  le  doute,  le  prévenu  doit  étreaI)sous; 
et  ce  principe  n'agit  J.imais  plus  fortemeiit  sur  la 
conscience  des  jurés  que  quand  il  s'agit  de  la  vie 
d'un  homme.  C'est  en  effet  un  motif  Irés-puissaiit 

Sour  eux,  quoiqu'ils  ne  doivent  pas  toujours  y  céder, 
e  se  livrer  à  la  pitié. Quand  la  loi  déclare  qu'il  vaut 
mieux  que  vingt  coupables  échappent  ane  de  s'ex- 
poser à  faire  périr  un  innocent,  elle  dit  une  chose 
également  fondée  en  justice  et  en  miséricorde;  mais 
elle  montre  en  même  temps  comment  il  est  possible 
d'échapper  à  la  punition  sans  prétendre  à  l'honnetir 
d'être  inuoceiit.  Si  l'avis  du  jury  eût  été  fondé  sur 
la  non-existence  de  la  conspiration,  il  n'autait  pas 
attendu  que  le  conseil  de  la  couronne  entamât  l'ex- 
iiosition  des  preuves  personnelles  contre  l'accusé;  il 
l'eût  prévenu  en  lui  disant  :  Ne  nous  donnez  pas  une 
preuve  inutile,  nousavonsia con victiontiti'il  n'existe 
point  de  délit.  D'ailleurs,  en  bonne  foi,  s  il  ne  restait 
point  au  jury  le  plus  léger  doute  sur  l'innocence 
des  accttsés ,  seratt-il  donc  resté  trois  heures  à  te 
décider  dans  le  procès  de  Hardy,  et  deux  dans  celui 
deTbeIvrall?' 

If.  Adair  retrace  ensuite  ce  qui  s'est  passé  dans  les  dit 
férentes  Sociétés.  Il  dit  qu'elles  ont  suivi  les  mêmes  pria» 
ciprs  qui  ont  renversé  une  grande  monarchii-.  Il  «eut  toir 
ces  Sociétés  se  dissoudre  avant  de  consentir  k  la  révocation 
d'un  bill  qu'un  danger  qui  subsiste  encore  a  nécessité. 

M.  Fox  réplique  et  soutient  que  le  jugement  par  jury  a 
détruit  toute  idéie  de  conspiration,  puisqu'il  a  acquit  lé  ceux 
qu'on  en  supposait  les  clieli.  Il  nccuse  les  ministres  d'être 
les  auteurs  de  toutes  les  alarmes  répandues  en  Angleterre. 
Il  leur  recommande  de  ne  point  détruireson  gouvernement 
par  un  système  de  crainte  et  de  terreur,  de  rendre  au  peu- 
J  pie  ses  droits,  et  de  lui  procurer  la  paix,  ce  qui  est  le 
moyen  le  plus  sûr  de  conserver  la  constitution. 

Plusieurs  memlire*  parlent  encore  pour  ou  contre  la  mo- 
tion. La  Chambre  se  divise;  il  y  a  : 
Pour  la  motion    ........      Al  votant*. 
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BOLLAKDE. 


Ltjiii,  U  iOj<:<>t!er,  —  Le  drù;-t«u  tricolore  flotte  sur 
iMM  reiuparU  et  sur  la  iott:  de  *•  ma:ion-oommane,  et  dans 
l'iaslaiil  même  le  consci<  provisoire,  nouimi-  par  le  peuple 
ipiH  l'iiiiiurrecUou ,  fient  de  ikire  publiei  ta  proclamation  i 
suivante  :  ' 

•  Le  couacil  proritoire,  éhi  par  la  commune  de  Lejrile 
pour  gérer  les  affaires  pendant  l'capaee  d'un  mois,  cotisi- 
drrant  ^oe  quelque*  babitanls  de  cette  vilk-,  par  un  scru- 
pule de  conscience,  pourraient  désiriT  d'être  libjcs  it'on 
serment  qu'on  a  exigé  d'eni  d'une  manière  tjrramiique  et 
illégale,  en  1788,  et  que  d'autres  pourraient  supposer  en- 
core quelque  birce  i  cet  engagement  en  faveur  des  étals 
Ulégiliuiet  et  intrus,  et  de  la  maison  stalbondérieiiiie,  mai- 
foii  qui  de  tout  temps  a  cau^é  la  ruine  de  notre  patrie,  a 
cru  devoir  satisiaire  aux  désirs  de  ces  cituyons,  et  leur  Aler 
toute  inquiétude  &  cet  égard.  En  coiiséqucuce,  il  déclare, 
au  nom  de  la  commune  de  Lej'de,  que  la  furnie  de  gou- 
Tcnitmeot  illOgale,  introduite  on  plutôt  affermie  parl'in- 
vasioii  prnssienne  de  1787,  doit  être  considérée  comme 
(ans  efliet  et  de  nulle  valeur,  que  tojs  babi!anls  qui  ont 
^tè  lesernenl,  dans  quelque  qualité  que  ce  puisse  être, 
es  sont  relevés  par  lu  présente ,  etc. 

•  Fait  à  Lejrde^ee  30  janvier  1796. 

(Suivent  les  signatures  de  dix-sept  membres,  le*  trois 
autres,  Hahn,  Blauwet  Van  Lejvmld,  étant  absents  pour 
la  cause  de  la  patrie.) 

•  Etait  sigpé  C  M  Picaia,  êeeréiaire.  » 

Vtricht,  It  SO  /oaWcr.  —Voici  le*  détails  de  l'entrée 
des  Franfais  dans  nos  mnrs  :  un  officier  français ,  accoin- 
pagué  d'un  trompette ,  arriva  aux  avaut-po»tvs  de  cette 
ville  ;  il  était  porteur  d'une  lettre  pour  le  général  anglais. 
En  approcbanl,  il  vit  un  soldat  hollandais  en  faction,  qui 
voulait  s'euruir  :  l'oflicier  l'appelle,  et  lui  dit  de  le  con- 
duire clicx  le  commandant  de  la  place.  Ils  trouvèrent  la 
porte  de  cette  ville  ouverte,  les  soldats  anglais  s'étant  sau- 
vés du  c4té  de  Woerdcn.  AnsaitAl  que  le  peuple  vit  l'ofli- 
cier, le  trompette  et  la  cocarde  tricolore  dont  ils  étaient 
ilécorés,  il  s'écria  i  •  Voilà  enfln  nos  libérateurs  I  vive  la 
république  rrançai>e  qui  nous  ilélivre  de  nos  tyrans  I  •  II* 
Turent  iSUé*  et  conduits  en  triomphe  par  la  ville,  aux  ae- 
clamation*  do  peuple.  Le  émana  ndaat  t'était  sauvé  h  toa- 
tcs  jambes. 

L'avant-garde  de  l'armée  ftanfaise,  qui  était  encore 
loin,  fut  aveilie,  et  arriva  quelques  heures  aptfe  :  elle 
reçut  sur  son  passage  les  bénédictions  d'un  peuple,  heu- 
rçnx  euOii  après  sept  ans  de  souffrance*  et  d'oppression. 
Dès  le  k-odeuiaiu ,  cette  nouvelle  s'étant  répandue  dans  le 
pays,  un  graud  nombre  de  voilures  et  de  personnes  i  che- 
val sont  accourus  de  divers  endroits,  et  notamment  de  la 
ville  d'Amsterdam,  qui  est  k  huit  lieues  d'Utrecbt,  pour 
venir  au-devant  des  Français ,  et  pour  voir  une  armée  de 
béroi; 

Dcr4r*cktfUrjJmnvitr.—,...„  La  rigueur  de  la  «ai- 
•an  ayant  an  deit  de  tonte  alMtite  secondé  le*  vues  du  peu- 
ple libérateur,  le*'palria(es  ont  partout  redemandé  ou  pris 
le*  armes.  Les  aristocrate*  eouslemé*  ont  été  eu  se  sont 
démis  de  leurs  places.  De  meillenr»  citoyens  les  ont  rem- 
placés provisoirement.  Presque  dans  toutes  les  villes  de  la 
Uollandc  la  révolution  s'est  eficctuée  le  mime  jour. 

Le  1 9  janvier  sera  pour  la  plupart  une  époque  distingvée 
diins  les  annales;  et  ce  qui  vous  fera  sans  doute  le  plu* 
graud  plaisir,  c'e*i  que  partout  les  patriote*  montrent  par 
leur  conduite  qu'ils  ne  veulent  se  souiller  d'aucun  des  cri- 
mes qu'ils  ont  bièmés  dans  leurs  adversaires.  Nulles  ven- 
geances arbitraires  et  personnelles,  quoique,  sur  des  faux 
bruit*  de  paix,  une  heure  avant  l'entrée  des  Français,  la 
faction  Orange  arborât  de  nouveaux  rubans  et  menaçât  les 
pauiotes  de  cette  viHc  du  pillage.  Le  dtoyeo  Kramer  avait 
été,  l'année  dernière,  arrélé  par  le*  ordres  du  grand 
hailU  Van-dea-Braiidelaer  (l'on  de*  plus  misérables  tyran- 
ueaox  de  l'ancien  régime),  et,  après  phisienr*  moi*  de  dé- 
tention ,  condamné  ft  ce  qu'on  appelle  un  bannissement 
poliii(|ue.  Rentré  dans  scaluycrs,  Kramer  est  allé  voir 
l'cx-bailU,  qui  ticabloU  h  son  jfi|>roçlM  •  u  l'a  raituté  sur 


ses  inlenlieiM,  et  lai  a  même  proposé  de  lui  servir  de  §>•• 

vegarde. 

Va  :omité  secret,  qui  avait  existé  depuis  bien  dn  temps 
dans  celte  ville,  est  allé  an-devant  de*  Français,  qui  avalent 
refusé  de  traiter  avec  des  commissaires  politiques  de  l'an- 
cienne régence. 

Ce  ctjmité  a  travaillé  nuit  et  jour  pour  le  maintien  de 
Tordre ,  jusqu'à  ce  que,  le  23,  il  ait  été  nommé  nne  mu- 
nicipalité prd\isoire  de  douiv  personnes  qui  sont  d'abord 
entrées  m  fonctions.  L'ancienne  magistrature  a  été  décla» 
rée  déchnew  On  a  planté  l'arbrt!  de  la  liberté  avec  nne  joie 
vraie  et  décente,  et  il  y  a  eu,  la  nuit  djernière,  bel  an 
Deele. 

Nous  aomnie*  contents  des  Français  autant  qu'ils  doivent 
l'être  de  nous.  Ils  se  conduisent  gènéralcnienl  au  mieux, 
et  la  liberté  et  l'iudépendance  du  peuple  batave  semblent 
devoir  être  sous  leurs  auspices  i  l'abri  de  toute  atteinte. 
Combien ,  k  ce  titre,  ils  seront  en  bénédiction  i  tous  le* 
patriotes! 

PAYS-BAS. 

BmxtUet,  bit  pbuiou.  ^  On  a  trouvé  k  La  Baye  nne 
superbe  fonderie  avec  tout  son  attirail  ;  k  DeffI,  on  im- 
mense arsenal,  l'nn  des  mieux  fouiîiis  de  l'Europe;  k  Rot- 
terdam ,  de  vastes  chantiers  prêts  k  recevoir  de*  vaisseaux 
de  guerre  en  construction,  et  les  magasins  de  l'amirauté; 
k  Dordrtcht,  six  ceut  trente-deux  pièices  de  canon ,  la  plu- 
part en  broute,  dix  mille  fiisils  presque  tous  neufs,  et  de* 
magasins  de  vivre*  et  munitions  de  guerre  pour  une  ar- 
mée de  trente  mille  hommes.  On  a  saisi  dans  différents 
ports  un  grand  nombre  de  bttimcDts  marchands  et  antres, 
chargés  d'effets  précieux  appartenant  k  des  stalhoudérieus 
émigrés.  Il  s'est  trouvé  dans  heaucoup  de  villes  une  grande 
quantité  d'arme*  de  tout  genre  et  des  magasins  énormes 
de  vivres  que  la  prévoyance  hollandaise  réserve  pour  le* 
lemp*  de  disette.    . 


REPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Paris,  1«  17  fl%ui»$t.  —  Notis  sommrs  informés 
de  boaoe  part  que  l'insurrecUoD  continue  à  se  pro>- 
paçer  dans  tout  le  territoire  des  sept  Provioces- 
Uities;  les  Français,  à  fur  et  au  mesure  qu'ils  avau- 
centdansle  Rays,  trouvent  partout  les  bourgeoisies, 
debout  et  organisées  en  gardes  nationales,  les  ré- 

fcniM^s  aristocratinueschassées,  les  chefs  mis  en  état 
'arr(»tation,  et  d  excellents  patriotes  choisis  par  le 
peuple,  pour  remplacer  les  stathoudériens:  nous  at- 
ténuons incessamment  des  détails  plus  positifs. Nous 
savons  seulement  que  Paulus,  auteur  de  plusieurs 
ouvrages  précieux  sur  le  droit  piiblic,  qui  a  eu  le 
courage  île  publier  en  Hollande  même,  sous  son 
nom,  tl  y  a  deux  ans,  un  Traité  (ttr  Ut  Droilt  dt 
l'Homme,  vient  d'être  élu  grand  pensionnaire  des 
états  régénérés  de  Hollande. 

Ce  citoyen  avait  déjà  été  au  timon  du  gouverne- 
ment en  qualité  de  premier  ministre  de  Ta  marine 
hollandaise;  mais  sa  rrancbise  et  son  amour  pour  la 
liberté  avant  déplu  au  stalhouder,  et  surtout  à  sa 
femme,  il  fut  renvoyé  après  la  révolution  de  1787, 
malgré  le  besoin  qii  on  avait  de  ses  talents.  Animé 
du  oésir  de  voir  sa  patrie  libre,  il  vint  en  France  en 
1783,  et  un  des  crimes  de  l'ancien  goitverncmcnt 
français  fut  d'avoir  négligé  les  ouvertures  iutéres- 
ressantes  que  Paulus  s  empressa  de  lui  donner. 

Il  fut  convaincu  dès  lors  de  la  nullité  du  cabinet 
de  Versailles,  qui  ne  savait  plus  reprendre  en  Eu- 
rope ce  caractère  de  grandeur  qui  convenait  à  la 
première  nation  de  Punivers.  Il  prévoyait  que,  sans 
une  révolution  totale  dans  la  forme  du  gouverne- 
ment, le  peuple  français  allait  être  exposé  à  la  plus 
graniie  humiliation  au  dehors  et  aux  maux  les  plus 
effrayants  au  dedans;  en  un  mot  il  Jugea  que  la  ma- 
chine était  entièrement  pourrie. 

U  se  rendit  à  Brest,  afin  de  ?oir  les  dianliers  de 
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la  marine  française.  L'œil  perçant  da  eonnaisseur 
y  dëcouvrit,  malgré  les  dilapiilafions  les  plus  im 
pudentes,  des  ressources  immenses  pour  créer  un 
jour  unje  puissance  maritime  capable  de  faire  trem- 
bler l'Angleterre. 

Dès  lors  ce  patriotes  estimable  ne  désespéra  plus 
de  la  chose  publique  en  France,  ni  d'une  délivrance 
future  de  la  Hollande;  il  s'en  expliqua  ainsi  à  ses 
amis,  et  spwialeineut  au  rédacteur  de  celte  note. 

Il  retourna  à  Rotterdam,  où  il  vécut  depuis  en 
philosophe,  éloi^  des  affaires  publiques  ju^^qu'i 
ce  moment  où  sa  patrie  l'appelle  à  des  fonctions  im- 
portantes, digues  de  ses  talents  et  de  set  vastes  con- 
naissances. 

Les  républicains  français,  qui  connaissent  1  ab- 
surdité (le  la  forme  du  gouvernement  connu  sous  le 
nom  d'états  généraux  et  d'états  de  Hollande  ,  s'é- 
tonneront peut-être  que  les  Bataves  n'aient  pas  dé- 
truit ce  gouvernement  monstrueux  dès  le  premier 
moHient  de  leur  révolution,  et  que  lea  |Mtriotes 
éclairés,  tels  que  Paulus  mire  autres,  aient  accepté 
des  places  qui  tiennent  à  celte  forme  justement  dé- 
lestée. Mais  nous  les  prions  de  considérer  qu'il  fal- 
lait courir  au  plus  pressé,  sous  peine  de  voir  naîlre 
la  hideuse  anarchie,  qu'il  fallait  pourvoir  au  licen- 
ciement el  au  désarmement  de  trente  à  trente-cinq 
mille  hommes  de  troupes  stathoudériennes,  répan- 
dues ci)  et  là  par  tout  le  pays;  et  enfin  qu'il  fallait  une 
surveillance  active  et  immédiate  de  toutes  les  caisses 
publiques,  de  tont  ce  qui  tient  au  commerce,  à  la 
navigation,  aux  digues,  et  4  l'ezisteoce  même  de 
ce  pays  bctiee. 

Au  reste,  nul  doute  que  Tintentioa  de  tons  les 
menibres  du  gouvernement  régénéré  en  Hollande 
ne  soit  de  convoquer  au  plus  tût  le  peuple  ba{aveen 
assemblées  primaires,  atin  qu'il  choisisse  ses  repré- 
sentants à  une  Convention  nationale;  la  nation  hol- 
landaise donnera  ainsi  une  preuve  incontestable  de 
l'identité  de  ses  principes  avec  ceux  de  la  république 
française. 

Nota.  Nous  recevons  à  l'instant,  par  une  voie 
sûre,  les  nouvelles  suivantes: 

•  La  Haye,  le  17  nivote. — Les  membres  des  nou- 
veaux états  de  Hollande  étant  assemblés  à  l'hOtel 
dit  Beerre- Logement,  la  bourgoiesie  de  La  Haye  est 
entrée  pour  les  complimenter. 

•  Le  citoyen  Pierre  Paulus  a  été  élu  président  ; 
deux  secrétaires,  savoir,  Delange  et  Sports,  ont  été 
nommés. 

•  L'ancien  secrétaire  Royer  a  été  mandé;  on  lui  a 
ordonné  de  former  ou  convoquer  l'assemblée,  sans 
y  appeler  la  soi-disant  noblesse  ni  l'ancien  grand 
pensionnaire. 

•  On  a  été  en  corps  à  l'assemblée  des  états,  où  ils 
ont  été  reçus  par  le  secrétaire  Royer. 

•  Ils  se  sont  qualifiés  représentants  provisoires  du 
peuple  de  Hollande;  ils  ont  décrété  la  souveraineté 
du  peuple  et  les  droits  de  l'homme ,  ils  ont  aboli  le 
Stalnoudérat  avec  toutes  ses  dépendances;  le  serment 
sur  l'ancienne  constitution  a  été  supprimé. 

«  LesChambres  des  comptes  et  autres  sontdtssou- 
tes,  et  ont  été  remplacées  par  les  comités  de  salut 
public,  militaire  et  des  finances,  lesquels  ont  été 
organisés  sur-le-champ.  - 

•  Les  députés  aux  états  généraux  ont  été  rappe- 
lés. 11  a  été  arrêté  la  liberté  de  la  chasse  sur  le  ter- 
ritoire propre. 

«  Ils  ont  donné  connaissance  du  tout  aux  re- 
présentants du  peuple  français,  qui  en  ont  été  satis- 
faits. 

•  Pour  copie  et  extrait  conibnne. 

•  Signé  Lkuic,  adj%ulant  ginèna.  ■ 


Le  minUft  de  la  répMi^u»  de  Genève  prie  la  ri- 
pttblique  franfaiee  au  citoyen  Boitty,  refiréten- 
lant  du  peuple  franfai*  et  m«m6r«  du  comité  de 
iotut  publie  de  la  Conettuiom. 

Paris,  9  niroM. 
Citoyen  représentant,  dans  votre  rapport  à  la 
Convention  nationale,  relatif  aux  ateliers  d'horlo- 
gerie ou  vërU  à  Besançon,  séance  du  5  nivôse,  vous 
avez  dit  (  extrait  du  Moniteur  du  8  nivosc,  page 

•  La  manufacture  de  Feraey  fut  florissante  Unt 
que  Voltaire  put  intéresser  l'Europe  entière  à  ses 
succès;  elle  cessa  d'être  avec  lui;  mais,  en  J79», 
des  artistes  et  des  négociants  en  horlogerie,  persé- 
cutés dans  les  manufactures  étrangères,  parce  qii'ils 
unissaient  leurs  vœux  aux  nOlres  pour  les  succèsde 
la  liberté,  .luittèrenl  Genève,  Neuchâtel  et  Londres, 
et  se  relirèrent  à  Besançon.  > 

|.e  gouvernement  de  Genève  m'a  chaiigé  de  tous 
exprimer,  citoyen,  combien  il  a  été  afiecté  de  cette 
accusation  dans  la  bouche  d'un  homme  dont  la  con- 
fiance qu'il  inspire  esten  proportion  de  l'estime  dont 
il  jouit  et  qu'il  mérite  à  Unt  de  titres.  Il  n'a  pu  pen- 
ser que  vous  eussiez  volontairement  uni  la  républi- 
que de  Genève  aux  autres  pays  que  vous  avez  cru 
pouvoir  accuser  de  persécution  contre  les  amis  de  la 
révolution  françaile. 

Genève  a  prouvé  de  trop  de  manières  et  depuis 
trop  longtemps  son  amour  de  la  liberté,  pour  pou- 
voir jamais  être  accusée  d'en  persécuter  les  amis; 
et  s'il  est  surtout  une  époque  où  une  semblable  ac- 
cusation ne  puisse  pas  frapper  sur  elle,  sans  doute 
c'est  l'année  1798. 

Alors  le  peuple  souverain  de  Genève  avait  ren- 
versé son  ancienne  aristocratie,  si  longtemps  pro- 
tégée contre  lui  par  le  despotisme  français  ;  alors 
l'égalité  avait  clé  pruclamée  à  Genève;  alors  Genève 
avait  uue  constitution  purement  démocratique. 

Si  les  considérations  de  l'inféTêt  particulier  d'une 
nation  pouvaient  être  mises  à  cûte  de  la  puissance  de 
SCS  principes,  voua  sentesque  l'intérêt  de  Genève  lui 
aurait  constamment  défendu  de  persécuter  ses  ar- 
tistes et  de  les  forcera  s'éloigner  d'elle. 

Je  vous  prie,  citoyeji  représentant,  de  me  faire 
une  réponse,  et  de  me  permettre  de  la  rendre  publi- 
que à  la  suite  de  ma  lettre. 

Signé  RcvBAZ. 

Le  reprétenlanl  Boitty  au  citoyen  Reybat, 
miniftrede  la  tépublique  de  Qenive. 

Le  gouvernement  de  la  république  de  Génère,- 
citoyen,  m'a  rendu  justice  quand  il  a  pensé  que  ce 
n'était  pas  volontairement  que  j'avais  fait  porter  sur 
Genève  une  inculpation  que  je  suis  bien  convaincu 
qu'elle  ne  mérite  pas,  du  moins  quant  à  l'époque 
dont  j'ai  parlé,  l'année  1793. 

Je  savais  que  l'ancienne  aristocratie  genevoise 
traitait  mal  les  amis  de  la  liberté;  je  ne  pouvais  ou- 
blier surtout  que  le  patriote  Auxière,  maintenant 
l'un  des  coopérateurs  de  la  manufacture  de  Besan- 
çon, avait  été  exilé  de  sa  patrie,  il  y  a  plusieurs  an- 
nées, et  réduit  à  recevoir  un  asile  de  la  bienlaisance 
de  Voltaire.  Ce  souvenir,  qui  s'est  trouvé  séparé 
dans  ma  pensée  du  souvenir  de  voire  révolution, 
m'a  fait  unir  dans  mon  rapport  Genève  à  Neuchfttel 
et  à  Londres.  Le  reproche  lait  à  Genève  comme  aux 
deux  autres  gouvernements  dont  je  parle  était  donc 
juste,  l'époque  seule  ne  l'était  pas  ;  il  n'y  a  donc  eu 
de  ma  part  qu'une  inadvertance,  mais  cette  inadver- 
tance peut  donner  lieu  i  une  erreur  que  je  m'em- 
presse de  prévenir. 

Je  déelare  avec  plaisir  que  ce  n'est  pas  de  Genève 
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IJbrp,  de  Genève  régënërte,  que  j'«i  wnln  parier, 
mais  5ealenienl  de  ses  anciens  oppresseurs.  Vous 
pouvez,  citoyen,  donner  à  ma  lettre  toute  la  pu- 
blicili-  que  vous  jugerez  convenable. 
Salut  et  fraleruité.  Signé  Boissv. 

AKVÈK  DO  HOIO. 

Ccfi»  et  lÂ  MIr»  en  ffénénl  Daendth.  ■ 

Les  représentant*  du  peuple  français  attendent  de 
la  part  du  peuple  balava  qtt'H  te  remettra  lainanérae 
rn  liberté.  Ils  ne  veulent  pas  le  conquérir,  ni  le  for- 
cer à  recevoir  malgré  lui  desaKignals,  uiaia s'allier 
avec  lui  comme  un  peuple  libre.  Que  les  villes  de 
Durdrrcht ,  Harlem ,  Leyde,  Amsterdam  ,  que  touU 
la  Hollande  tasse  doac  ia  révolution ,  et  envoie  des 
députés  aux  représentants  du  peuple  français  qui  ae 
trouvent  à  B«iS'le-Duo,  pour  les  en  informer. 
Lt  général  4*  éMêio»  Dasndbu. 


THÉATBE  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

Une  suite  itPygmaUon,  scène  lyrique  de  J.-J.  Roos- 
seau ,  vient  d'être  donnée  fc  «e  théâtre  sous  le  nom  de  Ga' 
lathée,  metodrtBW. 

Lt  stauie  de  Pyfintlloa ,  devenue  sa  feame,  pleare  la 
mon  du  cet  époux  cbéri  :  il  ii'étatipartiqaepoaranvoysfet 
■tus  on  arapparté  une  unie  qui  rcniunne  ses  cendres  et 
un  billet  par  lequel  il  dit  pour  jamais  adieu  k  -sa  cbèrc 
Galalhée,  et  lui  reeoamaBde'derafardar «auvent  «oader- 
nier  ouvrage  :  ce  dernier  ouvrafe  n'est  autre  cUosa  que 
Pjgmalion  lui-mime,  qui  s'est  mis  k  la  place  d'une  statua 
d'Aiiolloii. 

Un  liomme  bien  frisé,  avec  une  ceinture  et  un  manteau 
poni-pres,,  une  lyre  d'or  a  la  main,  tes  bras  et  les  jémbes 
nus,  ne  ressemble guire  a  une  statue;  cepeudaut  Galalliée 
s'y  est  méprise.  Ce  qui  est  moins  concevable  encore ,  c'est 
qu'elle  ne  recotinaisse  pas  son  tponx ,  et  qu'a  'peine  die 
s'aperfoU  que  l'Apolloa  lai  ressemble.  Mais  ce  qui  devient 
bien  plus  linrre,  c'est  quand  Pygmallon  quitte  son  atti* 
tuda  «I  sou  rôle  de  statue  pour  se  jeter  aux  pieds  deOala» 
Ibée;  celle^i  lui  tootleot  d'abord  qu'il  n'est  pas  PyaaM. 
lion ,  qu'il  est  un  dieu  qui  a  prit  cette  forme  pour  la  sé- 
duire; enfln  elle  veut  bien  le  reconnaître,  et  même  lui 
pardonner  la  ruse  dont  iis'estservt  pour  éprouver,  dit-il, 
le  cœur  de  son  épouse.  • 

Ces  deux  scènes  sont  une  paie  contr'épreuTC  de  la  scène 
brOlante  de  Rousseau ,  dont  elles  oO)ent  de  rréquentes  ré- 
min'Mcenees.  On  a  applaudi  quelques  traits  heureux  f&rt 
bien  rendus  par  l'actrice. 

La  musique  ilc  Bran  a  para  agréable  et  analo|«e  aux 
diffirentea  intenlioas  qu'elle  e^rlme.. 


CONVENTION  NATIONALE, 

PritUtHfétRovér*. 
gOITB  t>B  LA  8ÉANCB  DD  IS  VLOTIOSB. 

Dennis  drux  jours  on  voyait  exposé ,  dans  le  lieu 
des  séances  de  la  Convention  ,  un  grand  tableau  du 
citoyen  Renaud,  représentant  la  devise  des  Français: 
la  litttrlé  on  (a  mort  /  On  voit  au  milieu  du  tableau 
le  Génie  français,  ayant  à  sa  droite  la  Liberté  et  à  sa 
gauche  l'image  de  la  Mort.  Le  Génie  semble  indiquer 
i  tous  1rs  Français  la  route  qn'il  doivent  tenir  potir 
défendre  la  Liberté ,  même  au  péril  de  leur  vie. 

Sergent  présente  à  la  Couvention  l'ouvrage  de  Re- 
naud. 

SBMinrr  :  Longtemps  la  médiocrité  du  talent  a 
amoncelé  ici  ses  productions,  peintures,  sculptures 
etgnTurts:  la  plupart  annonçaient  à  votre  barre, 
en  vous  offrant  leurs  ouvrages,  le  dépérissement  to- 


tal des  arts  qui  ont  toujours  illustré  la  nation  fran- 
çaise. 

Au-dessous  des  denx  cheb-d'ccuvredus  au  pinceau 
de  David  on  suspendait  des  morceaux  qui  eussent 
fait  croire  que  nous  avions  rétrogradé  de  quelques 
siècles. 

Bassurex-vens,  citoyens  ;  les  arts  ne  sont  pas  ban- 
nis du  territoire  de  la  république.  Le'  morceau  qu« 
vous  aves  aujourd'hui  sous  les  yeux  vous  en  oSira  la 
preuva. 

Ce  tableau  appartient  à  la  république;  il  a  été  payé 
par  elle.  C'est  le  produit  d'un  prix  flatteur  pour  l'ar- 
tiste, puisqu'il  l'a  mérité  par  tes  talents  qui  honore- 
ront 1  école  française,  et  que  c'est  la  nation  qui  le  lui  ' 
a  décerné.  * 

II  y  a  du  mérite  à  avoir  conçu  l'exécution  de  la 
devise  des  républicains  français,  la  liberté  ou  la 
morll  Le  Génie  de  la  France  indiquant  à  tous  les  ci» 
toyens  ce  qu'ils  doivent  chérir,  ce  qu'ils  doivent  dé- 
fendre; la  Liberté,  l'Egalité,  assises  sur  un  trOne  que 
souilla  si  longtemps  le  despotisme  ;  de  l'autre  cOté , 
la  Mort  qui  a  plané  sur  toutes  les  têtes  pendant  si 
longtemps  :  non  cette  mort  qui  a  plongé  dans  le  deuil 
une  partie  de  la  France,  non  cette  mort  que  de  nou- 
veaux tyrans  faisaient  préparer  par  des  bourreaux; 
mais  la  mort  héroïque  que  voient  avec  courage  nos, 
braves  défenseurs  par  delà  les  frontières  de  la  repu-' 
blique  ;  enfin ,  cette  Mort  qui  rassemble  les  couron- 
nes civiques,  pour  les  eulacer  aux  cyprès. 

Voilù  celle  que  l'artiste  a  su  présenter  aux  Fran- 
çais. Citoyens,  ce  tableau  mérite ,  et  par  bonne  in- 
tention ,  et  par  boime  exécution ,  d'orner  un  de  nos 
monuments  publics  :  et  quel  est  celui  auquel  il  sem- 
blera plutOt  destiné ,  si  ce  n'est  celui  où  nous  avons 
juré  de  maintenir  la  liberté  chère  au  peuple ,  ou  de 
mourir?  En  conséquence,  je  vous  propose  de  ren- 
voyer le  tableau  de  Renaud  à  l'examen  du  comité 
d'instruction  publique ,  pour  décider  s'il  mérite  d'^ 
tre  placé  dans  le  lieu  de  vos  séances. 

La  Convention  renvoie  au  jury  des  arts,  pour  eza» 
miner  le  tableau  de  Renaud ,  et  faire  son  rap|)ort 
pour  savoir  s'il  méritera  d'être  placé  dans  le  lieu  de* 
séances  de  la  Convention  ou  dans  un  autre  monu- 
ment public. 

— ilulien  Dubois  fait  reiidre  les  décrets  suivant»  : 
•  Sur  le  rapport  du  comité  des  flnanees ,  section 
des  domaines  et  contributions,  la  Convention  natio- 
nale décrète  que  les  scellés  réapposés,  en  exécution 
du  décret  du  19  thermidor,  sur  les 'papiers  de  la  com- 
pagnie Masson  et  Despagnac ,  seront  levés  à  la  dili- 
gence du  bureau  du  domaine  national  du  départe- 
ment de  Paris ,  qui  suivra,  i  l'égard  des  biens  de 
Despagnac,  les  mêmes  opérations  qui  lui  sont  con- 
ttées  relativement  aux  biens  confisqués ,  et  fera  re- 
mettre i  la  trésorerie  nationale,  en  exécution  du 
décret  du  SI  floréal  dernier,  tous  les  registres,  titres 
ou  papiers  relatifa  au  compte  qui  était  dû  par  ladite 
compagnie. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé,  mais  se- 
ra envoyé  manuscrit  à  la  commissioir  des  revenus 
nationaux ,  pour  le  faire  exécuter  dans  le  plus  bref 
délai.* 

—  La  Convention  nationale,  oui  le  rapport  de  son 
comité  des  finances ,  décrète  que  l'article  addition- 
nel de  ta  loi  du  22  ventôse  an  2*  est  applicable  aux 
ecclésiastiques  émigrés  et  qu'il  n'y  a  que  les  titres 
cléricaux  patrimoniaux  qui  doivent  tourner  au  bé- 
néfice des  familles. 

jARs-PANyu.LiEBs,  au  uomdu  comité  des  secourt 
publics  : 

Citoyens,  vous  avez  chargé  votre  comité  des  se- 
cours publics  de  vous  faire  un  rapport  sur  la  propo- 
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sition  d'accorder  des  secours  à  la  reuve  da  représen- 
tant du  peuple  Pliélippeaux. 

Cette  veuve  et  sou  fils  manquent  des  objets  les 
plus  nécessaires  à  la  vie.  L  mémoire  de  Phélippeauz 
est  jugée  dans  l'esprit  de  chacun  de  nous  :  la  posté- 
rité prononcera. 

Votre  comité  des  secours  publics  vous  propose  le 
projet  de  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  secours  publics ,  décrète 
que.'Snr  le  vu  du  présent  décret,  la  trésorerie  natio- 
nale paiera  i  la  veuve  du  représentant  du  peuple 
Phélippeaux  la  somme  de  3,000  liv.,  à  titre  de  se- 
cours provisoire.  • 

Ce  décret  est^dopté. 

—  On  lit  les  lettres  suivantes  : 

0*exno  et  Guermeur,  reprétenlantt  du  peuple  près 
Ut  arméet  dei  Côlet-de-Bre$l  et  de  Cherbourg ^ 
dans  let  déparlemente  adjacenlt  de  leurs  arron- 
dissements, au  président  de  la  Convention  na- 
tiontUe. 

•  Citoyen  président,  nous  venons  d'adresser  i  nos 
eollègues,  membres  du  comité  de  salut  public ,  une 
.analyse  de  nos  opérations  dans  l'impurlante  com- 
mune de  Lorient,  et  nous  leur  avons  rendu  le  témoi- 

-ffnage  que  nous  devions  au  civisme  et  au  dévouement 
«tes  habitants  de  cette  commune,  dont  les  partisans 
du  terrorisme  osèrent  vouloir  ternir  la  réputation 
pour  se  créer  des  occasions  ou  plulOt  des  prétextes 
d'opprimer  les  patriotes  les  plus  probes  et  les  plus 
prononcés.  Les  collègues  qui  nous  ont  précédés  à 
Lorient  ne  nous  y  avaient  presque  rien  laissé  a  faire 

Ïtour  le  rétablissement  de  la  liberté  des  individus  et 
'or)(ani$ation  des  autorités  constituées. 

«Nous y  avons  trouvé  les  nouveaux  magistrats  du 
peuple  y  jouissant  de  la  conliance  générale ,  et  ils 
nous  en  ont  paru  dignes;  nous  y  avons  trouvé  les 
habitants  euz-m^mes  pénétrés  des  meilleurs  prin- 
cipes, et  nous  nous  sommes  convaincus ,  dans  une 
séance  publique  du  conseil  gdnéral  de  la  commune, 
et  dans  la  reunion  rraternclle  des  citoyens,  de  leur 
amour  et  de  leur  affection  pour  la  Convention,  de  la 
haine  qu'ils  ont  vouée  à  tous  les  tyrans,  de  leur  sou- 
mission la  plus  eutière  aux  lois;  eu  un  mot,  de  l'u- 
nion et  de  la  concorde  si  nécessaires  eutre  des  hom- 
mes qui,  sentant  le  prix  de  b  liberté  et  de  l'égalité , 
sont  aussi  accoutumés  à  combattre  pour  leur  défense 
lu'à  donner  des  exemples  journaliers  des  vertus  ou 
les  sacrifices  qui  peuvent  faire  chérir  la  révolution , 
consoler  les  malheureux,  et  assurer  le  bonheur  pu- 
blic. Voilà,  citoyen  président ,  ce  que  nous  avions  k 
(lire  à  la  Convention  nationale,  ^>our  venger  encore 
une  fois  Lorient  des  impostmes  a  l'appui  desquelles 
on  y  a  aussi  vexé,  opprimé  et  incarcéré  des  patriotes, 
au  nom  même  de  ce  patriotisme  dont  les  auteurs  de 
tant  de  maux  ne  savaient  seulement  pas  conserver 
les  apparences. 
«Salut  et  fraternité.       GcBtuBoi,  Gvbzmo.  • 

Les  membres  de  radministralio»  générale  ie  t ar- 
rondissement de  la  Flandre  orientale,  séant  à 
Gand,  A  la  Convention  nationale. 

•  Législateurs,  au  milieu  des  voix  réunies  qui  ne 
cessent  d'exprimer  la  satisfaction'générale  que  pro- 
duit votre  inviolable  attachement  aux  principes  de 
liberté,  d'égalité,  de  justice  et  de  probité ,  les  admi- 
nistrateurs de  In  Flandre  orientale  \'ous  adressent 
l'hommage  de  leur  dévouement' et  du  vilempresse- 
mrnt  qu'ils  ont  de  voir  opérer  la  réunion  de  cette 
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intéressante  partie  de  la  Belgique  à  la  république 
française. 

•  t'est  par  rémission  de  ce  vœu  qu'ils  croient 

Souvoir  acquitter  envers  celte  nation  généreuse  les 
roits  honorables  et  sacrés  qu'elle  a  àla  reconnais- 
sance d'un  peuple  rendu  libre  par  ses  efforts,  et  ^iii 
mérite  sans  doute  de  partager  les  hautes  destinées 
de  ses  libériiteurs. 

•  Oui ,  législateurs ,  les  habitants  de  cefte  helU 
contrée  sont  dignes  de  la  qualité  de  citoyen  fran- 
çais ;  l'amour  de  In  patrie ,  ce  feu  sacré  qui  brflle 
dans  vos  cœurs,  échauffe  aussi  leurs  ftmeset  les  cm 
brase. 

•  Francs  dans  leur  caractère ,  énergiaues  dans 
leurs  sentiments,  ils  font  chaque  jour  éclater  leui 
joie  au  récit  des  nuuveanx  triomphes  qui ,  dans  la 
saison  la  plus  rigoureuse ,  procurent  à  la  France  l.i 
conquête  de  toute  la  Hollande. 

•  Un  grand  nombre  de  leurs  compatriotes  ont 
d'ailleurs  donné  depuis  longtemps  des  preuves  de 
leur  attachement  à  la  république  ;  ils  ont  dans  les 
armées  versé  leur  sang  pour  fa  liberté  :  c'est  parce 
qu'ils  connaissent  le  prix  d'une  aussi  belle  cause , 
qu'ils  abhorrent  toute  espèce  de  tyrannie Us  dé- 
clarent qu'en  les  aff'ranchissaut  du  despotisme ,  on 
leur  a  rendu  une  patrie  qu'ils  pourront  désormais 
chérir,  et  qu'ils  trouvent,  en  descendant  dans  leurs 
cœurs ,  toutes  les  lois  que  vous  avez  proclamées  ; 
voilà  leur  idole  et  leur  guide. 

•  Ils  seraient  au  comble  de  leurs  vœux,  si  ces  lois 
salutaires,etqui  malheureusement  sont  encore  étran- 
gères, étaient  exécutées  dans  la  Belgique 

<  Pourrait-on ,  législateurs,  leur  refuser  l'avantage 
de  partager  la  guerre  et  la  prospérité  qu'elles  assu- 
rent à  jamais  aux  Français?  (On  applaudit.) 

•  Vive  la  république ,  vive  la  Convention  natio- 
nale !  • 

La  Convention  nationale  décrète  la  mention  ho- 
norable M  l'insertion  de  cette  Adresse  au  Bulletin. 

BouzEL  :  Le  comité  des  finances  a  vu  dans  les  pa- 
piers publics ,  et  notamment  dans  le  Moniteur  et  le 
Courrier  répubUeain,  la  censure  d'un  desesarrêtés. 
Le  comité  des  finances  m'a  chargé  de  faire  ici  ses  re- 
merciements aux  censeurs,  et  de  publier  que  toutes 
les  fois  que  de  bons  citoyens  lui  indiqueront  les  er- 
reurs qu'il  pourrait  avoir  commises,  il  se  fera  un  de- 
voir de  les  reconnaître  loyalement,  de  les  réparer  de 
bonne  grâce,  et  de  remercier  ceux  qui  les  lui  auront 
fait  apercevoir.  Citoyens,  voilà  encore  un  des  nom- 
breux avantages  de  fa  liberté  de  la  presse  ;  elle  cen- 
sure les  actes  publics,  elle  fait  conuoître  les  erreurs, 
elle  en  arrête  les  mauvais  eff^ets,  et  empêche  qu'elle 
oe  dégénère  eu  actes  tyranniques. 

Vous  avez  déjà  senti  la  nécessité  de  faire  rentrer 
les  contributions  dans  Paris ,  et,  par  votre  décret  du 
24  nivôse,  vous  avez  ordonné  qu'il  serait  dressé  dans 
chaque  section  une  liste  de  ceux  qui  ne  les  auraient 
pas  payées.  Malgré  cette  mesure,  malgré  les  invita- 
tions qu'on  a  faites  pour  opérer  le  prociiain  acquitte- 
ment de  cette  dette,  les  commissaires  de  la  nerception 
ne  se  sont  pas  aperçus  qu'elle  augmentât  beaucoup. 
Ils  ont  cru  que  1  on  devait  saisir  l'occasion  du  renou- 
vellement des  cartes  civiques  pour  faire  rentrer  les 
contributions ,  et  qu'on  n'en  devait  accorder  qu'à 
ceux  oui  les  auraient  payées.  Us  ont  renvoyé  au  co- 
mité des  finances  uii  projet  d'arrêté  contenant  ces 
dispositions ,  et  c'est  par  erreur  qu'on  a  inscrit  sur 
ce  projet  l'adoption  du  comité  des  finances,  dont  la 
véritable  intention  était  de  le  soumettre  à  la  Con- 
vention. Je  vais  vous  le  lire,  et  vous  verrez  que 
les  exceptions  qu'il  contient  prévieunent  les  incon- 
vénients auxquels  on  prétendit  qu'il  pourrait  donner 
lieu. 
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tlouzcl  lit  cpt  arrêt. 

Thdriot  :  Je  dpmnnde  la  cassation  de  cet  arrête. 
Il  peut  contenir  drs  dispositions  utiles ,  mais  le  co- 
mité des  finances  n'a  pas  le  droit  de  liiire  des  lois;  il 
n'a  pas  le  droit  d'empiëter  snr  les  pouvoirs  qui  sont 
délègue  aux  autres  comités.  S'il  s'arroge  les  fbncr 
tions  du  comité  de  sflrcté  générale ,  il  n  f  a  pas  de 
raison  pour  qu'il  ne  s'arroge  pas  celles  du  comité  de 
salut  public.  Il  n'y  a  qu'une  loi  qui  puisse  faire  re- 
fuser une  carte  civique  à  un  citoyen  ,  et  le  comité 
des  finances  ne  doit  pas  établir  des  castes  entre  les 
Français.  11  n'a  pas  le  droit  de  juger  l'état  civil , 
et  la  loi  seule  peut  obliger  un  citoyen  à  faire  telle 
on  telle  chose  sous  peine  de  privations  des  droits 
civils. 

RoczBL  :  Le  comité  des  finances  a  les  mêmes  prin- 
cipes que  Thuriot  ;  il  a  rapporté  l'arrêté  qu'il  avait 
pris  par  erreur  ;  ainsi  il  n  y  a  pas  lieu  de  le  casser. 
Dans  ce  moment  il  vous  le  soumet  pour  que  vous 
l'approuviez  ou  que  vous  le  rejetiez.  Si  vous  jugez 
k  propos  qu'il  l'examine  de  nouveau ,  je  ne  m'y  op- 
pose pas. 

Thdbiot  :  J'insiste  pour  la  cassation  et  le  renvoi 
au  comité.  Le  prrmier  a  été  public d.ins  Paris,  et  par 
la  voie  des  journaux;  Parrêté  révocatoire  n'est  pas 
connu  ,  la  cassation  est  donc  nécessaire. 

Roger- Ducos  :  Je  m'oppose  au  renvoi.  C'est  une 
mauvaise  mesure ,  une  mesure  dangereuse  que  de 
subordonner  la  délivrance  des  cartes  civiques  au 
payement  des  contributions;  c'est  évidemment  don- 
ner aux  riches  seuls  les  moyens  de  les  obtenir,  il  est 
vrai  que  le  projet  présenté  par  Rouzel  contient  des 
exceptions  en  faveur  des  iiidigenls  ;  mais  il  faudra 
que  leur  indigence  soit  prouvée  ;  el  que  de  formali- 
tés ne  faudra-t-il  pas  remplir?  En  attendant  tout 
cela,  les  citoyens  seront  privés  de  leurs  cartes  et  Aa 
moyens  de  faire  leurs  affaires.  Une  grande  quantité 
ne  gagne  quf  ce  qu'il  faut  pour  vivre;  comment  vou- 
lez-vous qu'ils  trouvent  tout  de  suite  une  somme 
considérable  pour  payer  leurs  contributions  et  ob- 
tenir leurs  cartes?  Les  dispositions  de  cet  arrêté  pè- 
sent donc  véritablement  snr  les  sans-culottes.  Je 
crois  en  avoir  assez  dit  pour  prouver  combien  cet 
arrêté  est  injuste.  Qu'on  nous  propose  un  mode  de 
faire  rentrer  les  contributions,  qui  soit  étranger  à 
la  délivrance  des  cartes  civiques,  et  je  serai  le  pre- 
mier k  l'adopter.  Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  le 
renvoi. 

Enooubamo  :  Je  demande  le  renvoi  au  comité. 
Tout  bon  citoyen  doit  payer  ses  contributions.  Il  n'y 
a  gue  les  aristocrates  ri  les  royalistes  qui  puissent 
refuser  de  contribuer  aux  dépenses  qu'exige  le  salut 
de  la  patrie.  N'ont -ils  pas  eu  le  temps  de  payer  de- 
puis 1791  ? 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  Le  comité  des  finances  con^ 
vient  qu'il  a  eu  tort  <le  prendre  un  arrêté  qui  touche 
anx  fortanes  et  à  l'état  des  citoyen^;  eh  bien ,  annu- 
lons cet  arrêté,  et  chargeons  le  comité,  qui  a  de 
bonnes  intentions,  de  nous  proposer  «n  mode  de 
foire  rentrer  l'impdt. 

La  proposition  de  Bourdon  (de  l'Oise)  est  dé- 
crétée. 

—  Sur  la  proposition  de  Leepintre,  la  Convention 
nationale  décrète  le  renvoi  de  la  pétition  du  citoyen 
Magallon  aux  comités  de  salut  public  et  des  finances 
réunis,  à  l'effet  de  proposer,  s'il  y  a  lieu  ,  un  projet 
de  décret  qui  règle  provisoirement,  et  pour  seule- 
ment le  temps  de  l'excessive  cherté  des  denrées  de 
première  nécessité,  un  mode  d'augmentation  sur 
les  pensions  des  Aiilitaircs  retirés  du  service,  et  que 
cette  augmentation  porte  également  sur  les  pères  et 
sur  les  mères  des  défenseurs  de  la  patrie  qui  seraient 
indigcuts. 


—  Laumont,  au  nom  du  comité  de  sOrcté  géué 
raie ,  fait  un  rapport  sur  le  citoyen  Lalandc ,  admi- 
nistra  leur  du  Pas-de-Calais,  destitué  de  ses  fonctions. 
Ce  rapport  tend  à  maintenir  cette  disposition. 

Lecointre  (de  Versailles)  la  combat.  Il  atteste  la 
probité  et  le  civisme  de  Lalandi;,  et  lit  quelques  piè- 
ces en  sa  faveur.  Il  assure  que  le  rapporteur  a  omis 
celles  qui  étaient  à  la  décharge  de  ce  citoyen.  Il  de- 
mande l'impression  et  l'ajournement. 

Bbntabole  :  Je  crois  devoir  d'autant  plu&appuyor 
cette  proposition  qu'on  a  cherché  depuis  quelques 
jours  à  donner  un  sens  favorable  au  mot  modéré. 
(On  applaudit.) 

Je  n'entends  pas  par  modéré  ceux  ((ni  ont  de  la 
modération  ,  mais  les  ennemis  de  la  révolution  qui 
veillent  aujourd'hui  en  recueillir  les  lauriers.  (Vifs 
appl.-iudissemeiits  dans  le  haut  de  la  salle.) 

Je  pense  que,  si  les  représentants  dans  les  dépar- 
tements ont  destitué  bien  des  gens  qui  le  méritaient, 
ils  ont  aussi  parf»is  été  eireonvenus  et  ont  destitué 
des  patriotes  qu'ils  ont  remplacés  par  d'anciens  roya- 
listes. (Nouveaux  applaudissements.) 

Rexvbbll  :  Je  ne  chercherai  pas  à  allumer  des  hai- 
nes par  des  disputes  de  mots  :  le  plus  cruel  abus 

qu'un  puisse  faire  des  mots,  c'est  d'ériger  des  crimes 
en  vertus.  (Vifs  applaudissements.)  Il  faut  avoir  le 
coeur  chaitu  et  pieu  de  l'amour  du  bien  public,  et 
la  tète  froide  et  modérée.  (Mêmes  applaudissemeuts.) 
il  faut  la  justice,  et  tout  ce  qui  est  en  deçà  ou  au  delà 
est  mauvais.  J'appuie,  au  reste,  l'ajournement,  afin 
que  les  faits  soient  éclaircis  ;  que  justice  soit  rendue 
à  Lalandc  s'il  est  innocent ,  et  qu'il  soit  destitué 
s'il  a  été  terroriste.  (On  applaudit.) 

Cette  proposition  est  décrétée. 

— L'ossemblée  passe  à  l'appel  nominal  pour  le  re- 
nouvellement de  trois  membres  du  comité  de  salut 
public. 

Les  trois  membres  qui  sortent  de  ce  comité  sont 
Richard ,  Guyton-Morvcau  et  Prieur  (de  la  Marne)  ; 
ceux  que  le  résultat  de  l'appel  nominal  donne  pour 
les  remplacer  sont  Merlin  (de  Douai),  Fourcroy,  La- 
combe  (du  Tarn)'. 

La  séance  est  levée  à  quatre  henres  et  demie. 

SâiNCB  m   SOIB  DO  15  PLUVIOSE. 

Cette  séance  était  consacrée  au  renouvellemeut  de 
quatre  membres  du  comité  de  sûreté  générale. 

L'assemblée  a  nommé ,  pour  remplacer  ceux  qui 
sortent.  Bourdon  (de  l'Oise),  Auguis,  Perrin(aes 
Vosges)  et  Mathieu. 

L'appel  nominal  a  donné  lieu  à  quelques  troubles; 
on  murmurait  dans  le  haut  de  la  salle,  à  mesure  que 
dans  une  autre  partie  on  nommait  les  députés  qu  on 
portait  au  comité  de  sûreté  générale. 

Lbsendbb  (de  Paris)  :  11  ne  faut  pas  seulement  re- 
nouveler quatre  membres,  mais  le  comité  de  sûreté 
générale  en  entier,  pour  satisfaire  ceux  qui  murmu- 
rent, et  à  qui  le  comité  actuel  déplaît ,  parce  que 
non-seulement  il  bit  peu  dresser  de  guillotines,  mais 
qu'il  en  a  beaucoup  fait  abattre  ;  on  voudrait  guillo- 
tiner, guillotiner  encore ,  et  toujours  guillotiner. 
Pour  moi ,  je  proteste  que ,  tant  que  je  respirerai,  je 
défendrai  1  innocence  et  la  justice,  et  poursuivrai  le 
crime  et  les  hommes  de  sang.  (De  vin  applaudisse- 
ments éclatent  de  toutes  parts.) 

Quelques  membres  se  précipitent  vers  la  place  où 
siège  Legendre. — Le  trouble  augmente  ;  le  président 
se  couvre. — Le  calme  renaît  enfin  ;  l'appel  nominal 
continue ,  et  les  quatre  membres  que  ouus  avons 
nommés  sont  proclamés. 
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La  noDiinatioiideBourdun  excite  particulièrement 
des  applaudissements  universels. 

•éAMCB  DO  16  PLOnOSI. 

On  lit  la  correspondance.  Bile  est  conposée  de 
nombrtUMS  Adresses  de  félicitation. 
—  Un  seerétaire  lit  la  lettre  saivante  : 

Le  repréitntatU  du  p*upU  dam  le$  ports  «I  pris 
l'armée  navale  de  la  Méditerranée  au  citoyen 
préeident  de  la  Convenlion  nationale. 

Porl-U-Monlarne,  le  30  nÏTOW,  t'an  S«  de  la 
république  lran;aÎM,  ooe  et  indivitible. 
«  CilojrcD  présideui,  je  m'empretse  de  le  remettre  ci- 
joint  la  lettre  des  ciloyens  qui  composcDt  la  compagnie  de 
la  (endarnerie  maritime  de  ce  port ,  ainsi  que  la  somme 
de  828  iiv.  qu'ils  m'ont  prié  de  flaire  passer  k  la  Conven- 
tion nationale ,  pour  contribuer  k  la  constructioo  du  rais- 
wau  te  feitgeiir. 
«  Salut  el  fratenité. 

•  SttniJ*àM-%oiiS»mt^iamt.  • 

Les  eileyenè  eompotanl  la  compagnie  de  gendar- 
merie nationale  maritime  au  Port  de  la  Monta- 
gne au  citoyen  JeanrBon  Sainl-Aniré,  refréstn- 
tamt  eu  peuple  danê  les  départtments  maritimes 
4$  la  république. 

Att  Pert-la-HonUgm,  le  16  niTOte,  Pan  8*  de 
la  république  franfaise,  une  et  iodiTiaible. 

•  CiloyeD  reprisenlant,  quand  tous  les  membres  de  la 
grande  bmille  s'empressent  de  témoigner  par  des  offrandes 
patriotiques  leur  attachement  pour  la  république  et  le  dé- 
sir de  la  voir  Iriompher  de  tes  rii*  ennemis,  les  gendarmes 
■ariUmes  aa  Port  de  la  Montagne  ont  dk  :  Bt  nous  aussi 
nous  contribuerons  de  tous  nos  moyens  pour  foudrojcr 
ces  orgueilleux,  perfides  et  Mcbcs  Anglais.  Nouste  remet- 
tons, citoyen  M|if4aealaat.  un*  somme  d«  8X8  lir..  mon- 
tant d'une  souscription  aiusit^  remplie  qu'ouverte  pour 
contribuer  au  remplacement  de  l'immortel  vaisseau  te 
Vengeur  i  nous  l'iaritons  à  la  r^ire  passer  i  la  Cunvenlion 
nationale.  Sois  auprès  d'elle  l'organe  de  notre  reconnais- 
sance pour  ses  sublimes  travaux;  engage-la  de  notre  part 
à  rester  k  son  poste  jusqn'k  ce  que  notre  liberté  soit  parfai- 
tement consolidée,  et  assure  la  que  nous  roulons  la  répu- 
blique démocratique,  une  et  indivisible. 

a  Respect  k  la  reprtmntalloa  natioaale^eahH  et  frater- 
nité k  ses  membres.  ■  (Suivent  te*  $ignaturc*.) 
Mention  honorable ,  insertion  au  Bulletin. 

MEBLmo  :  Je  Tiens,  au  nom  de  votre  comité ,  sol- 
liciter votre  bienfaisance  en  faveurcles  aveugles  de- 
meurant dans  la  maison  des  Quinze-Vingts,  et  vous 
proposer  une  légère  augmentation  au  traitement 
dont  ils  jouissent. 

Votre  comité  a  cru  avec  raison  que,  ponr  bannir 
la  dissension  de  cet  asile,  il  fallait  d'abord  établir 
une  égalité  absolue  dans  le  prêt  que  les  aveugles  y 
reçoivent. 

Les  circonstances  pénibles  dans  lesquelles  nous 
nous  trouvons  pèsent  bien  plus  durement  sur  la 
(Hasse  des  hommes  qui ,  privés  de  tous  les  moyens 
indtis^iels,  n'ont  de  ressources  nue  dans  les  secours 
qui  tear  sont  accordés.  C'est  i  la  générosité  natio- 
nale de  prévenir  leurs  besoins  :  ne  pouvant  rien  par 
eux-n)<mes,  les  législateurs,  justes  et  bienfaisants, 
s'empresseront,  dans  tous  les  temfM,  d'adoucir  leurs 
mat» .  et  surtout  de  les  mettre  à  même  de  moins 
sentir  la  progression  des  denrées  et  la  cherté  exces- 
sive des  choses  indispensables  à  la  vie. 

En  Gonéqueme,  votre  comité  des  SMonrs  poMics 
TOUS  propose  le  projet  de  déa«t  suivant  : 

•  La  Convention  natiooale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  eoiMté  des  secours  publics  sur  la  pé- 
tition des  aveugles  de  l'hospice  des  Quinze-Vingts, 
«>usi4éiMt  4M  l'in^lité  des  traitemeoU  dont  ils 
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^'ouissent  a  été  souvent  la  cause  de  troubles  et  de  ja- 
ousies  ;  considérant  pareillement  que ,  vu  la  cherté 
des  denrées,  ils  sont  insuflisauts,  décrète  : 

•  Art.  l".  A  compter  du  1er  nivôse  an  8,  et  pro- 
visoirement, les  membres  aveugles  île  l'hospice  des 

Suinze-Vingts,  dont  le  traitement  jourualierne  s'é- 
ve  point  a  40  sous  par  in,énage ,  recevront  une 
augmentation  de  S  sous  par  jour. 

•  II.  A  compter  de  la  même  époque ,  tes  veufs  ou 
veuves  d'aveugles  recevront  un  secours  de  15  sous 
par  jour  ;  celui  des  enfants  au-dessous  de  douze  ans 
sera  de  5  sous. 

«  m.  Les  membres  aveugles  de  l'hospice,  résidant 
daAs  les  déparlfinents,  jouiront,  à  compter  de  la 
même  e'poque  ,  du  même  traitement  et  dans  les  mê- 
mes nroportioiis  que  cmx.  résidant  dans  Paris  ou 
dans  l'enclos. 

•  IV,  La  commission  des  secottrs  publics  recher- 
chera avec  soin  ceux  qui,  par  leurs  facultés  person- 
nelles,sont  au-dessus  des  besoins,  vrilleraàce  qu'ils 
soient  écartés  des  distributions,  et  ea  fera  dresser 
un  état  séparé  ,  pour  être  ensuite  soumis  au  comité 
des  secours  publics,  qui  fera  statuer  ce  qu'il  appar- 
tiendra. 

<  V.  Le  présent  décret  ne  sera  imprimé  qu'au  Bul- 
letin de  correspoudance.  > 
Ce  décret  est  adopté. 
—  Un  secrâaire  ht  la  pièce  suivante  : 

Les  membres  composant  la  Société  populaire  de 
IVoyat  à  la  ConventUm  nationale. 

Trajet,  le  iS  pluviote,  an  S*  de  la  rcpubliqne 
frantaite,  niw  et  iodivitible. 

•  Citoyens  représentants,  l'orage  qui  a  édaté  sorCar^ 
rler  grossit  sur  la  tête  de  ses  imitateurs;  ainsi  le  veut  la 
JDttice  nationale.  Pour  en  accélérer  les  cITets,  nous  vont 
envoyons  copie  d'un  acte  populicide  du  tyran  qui,  sans 
porter  dt  diadème,  n'en  vint  pas  moins  appesantir  un 
sceptre  de  dit  sur  nos  concitoyens.  Il  s'agit  d'an  nommé 
Rousselin ,  qui  vous  a  déjk  Mt  dénoncé  par  une  section  de 
notre  commune.  L'acte  oi-ioint.  postériear  de  trois  |oore 
k  son  arrivée  k  Trayes,  donnera  un  aperçu  du  suooèt  de 
sa  mi^ion  dévastatrice.  Lises,  iégislalt-urt,  et  transmrliea 
votre  indignation  k  la  France  entiire,  car  la  puiUicilé  est 
la  sauvegarde  du  peuple. 

•  Sal  ut  et  fraternité,  a  (Suitent  le*  ^gnatwret,) 

Copie  ^im  ordre  de  RausseUn,  eot»missaire  dvU 
national  dans  la  commune  4*  Troysa,  dm  28  è»w- 
mafre,  2*  année  républicaine. 
«  Le  cittiyen  Sevestre,  acciileur  pubHo,  Toudra  bien 
sarJoHrbanp  (aire  dresser  no*  gnlUotine  sor  la  place  ci- 
devant  Saint-Pierre,  dite  de  la    Liberté,  M  atc  ddnooeer 
aussitôt,  el  k  son  tribunal   criminel  provisoirement,  le 
premier  chel  d'aUroupementt  fiiuatiques,  sous  iirélexte  de 
subsistances  et  autres  choses,  pour  être  sur-le-duunp  luge 
prévotalement  en  premier  et  dernier  ressort. 

•  Signé  A.  Bonssziia ,  eommisiaire  n«tiantl  dtU,  a 

.  «Pour  copie  coororme,  délivrée  par  moi.  dit  Sevestre, 
accusateur  public  près  le  tribunal  criminel  du  département 
de  l'Aube,  k  t'ageut  national  près  le  district  de  Troyet,  ce 
9  pluviôse,  Pan  8  de  la  république  française,  une  et  indi- 
visible. Signé  Scvasna.  > 

La  Convention  nationale  renvoie  cette  Adresse  et 
l'arrêta  au  ooinité  de  sûreté  générale. 

{La  suile  demain.) 

N.  B.  — La  ConTcntion  a  ouvert,  dans  la  séance 
du  17,  la  discussion  sur  Ira  moyens  proposés  par  le 
comité  des  f  nances ,  de  retirer  une  partie  des  assi- 
gnats de  la  circulation. 

Cette  disctisaion  a  porté  principalement  sur  le 
projet  d'une  loterie  nationale  du  fonds  de  4  mil- 
liards. Elle  sera  contiunée  dons  les  prochaines 
séances. 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Bruchial ,  le  H  janvier,  —  La  plupart  des  approtbion- 
neun  de  l'artnée  autrichienne  Tieoneiil  d'être  mis  en  juge- 
ment. Ou  les  ar.cuse  d'avoir  Tolé  plus  de  150,000  florins. 

—  Ou  Tient  de  transférer  dans  cette  Tille  le  quartier 
général  du  corps  de  Condé,  qui  était  resté  jusqu'i  ce  jsur 
i  Ellingen.  Les  habilanls  se  sont  opposés  TiTemeut  à  l'en- 
trée de  ces  troupes  abhorrées.  Il  y  a  en  des  Toies  de  fait  de 
part  et  d'autre.  Le  général  de  Saxe-Tescben  s'est  reudu 
ici  pourrétablir  le  calme. 

—  Le  quartier  général  de  Clairfayt  est  toujours  k  Mul- 
behu.  Le  général  La  Tour  continue  d'occuper  Dunestbrr. 

—  Les  troupes  autricbieenes,  qui  étaient  en  qusrticr 
dans  le  pajs  de  Berg,  se  sont  mises  de  toutes  parts  en 
mouvement  pour  se  porter  vers  la  rive  du  Rbin  ;  celles  qui 
se  Irouvéut  dans  les  enTiroos  d'Elireiibreilstein  doivent  aussi 
descendre  le  Rliin,  pour  taire  place,  dit-on,  aux  troupes 
prussiennes. 

Les  oouTelles  de  Hollande  paraissent  aToir  le  plus  influé 
Mr  ces  dispositions. 

—Du  cMé  de  Manheim ,  oo  a  profité  de  la  gelée  du  Rhin 
pour  mettre  la  rive  en  état  de  défense.  Les  Français,  de 
leur  cUt,  ont  transporté  leur  quartier  général  d'Ogger- 
abeim  à  Aliy.  Il»  ont  en  ce  moment  des  forces  considérables 
aux  environs  de  Spire. 

—  Les  Français  doivent  faire  sauter  le  fort  du  Rbin.  On 
craignait  à  Manheim  que  l'explosion  n'jr  causât  du  dom- 
mage. Le  général  français  a  fait  prévenir  les  habilauts 
qu'il  n'y  avait  aucun  danger  è  craindre  pour  la  ville. 

Le  4,  on  6t  sauter  quelques  fourneaux;  il  parait  que 
l'opération  se  fera  partieliemi-nt. 

HOLLANDE. 

Sstrcàt  dCune  lettre  de  La  Haye,  du  25  janeier,  — 
Quand  on  apprit  ici  la  prise  d'Amsterdam  par  les  Français, 
tout  espoir  de  défendre  la  Hollande  s'évanouit,  et  chacun 
attendait  la  suile  de  ce  grand  événement  avec  tes  senti- 
ments divers  qu'inspirait  chaque  parti.  Les  patriotes  mon- 
traient la  joie  la  plus  vive  ;  le*  stathoudériens  paraissaient 
momci  et  consternés. 

Le»  hauts  personnages  de  la  betion  d'Orange  n'étaient 
occupés  que  des  moyens  de  mettre  à  l'abri  leur  personne 
et  leur  fortune.  Les  uns  se  sauvaient  à  Hambourg ,  d'au- 
tres k  Londres,  d'autres  en  Amérique;  la  mer  était  cou- 
verte de  paquebots  encombrés  et  de  barques  fugitives. 

Les  Français  victorieux  ont  comblé  les  vœux  et  les  plus 
douces  espérances  des  amis  de  la  liberté.  Ils  ont  déclaré 
partout,  an  nom  de  leur  gouvernement,  qu'ils  entraient 
non  pas  en  conquérants,  mais  en  amis;  qu'ils  respecte- 
raient la  liberté  et  les  propriétés  des  citoyens  ;  qu'ils  avaient 
droit  d'attendre  des  secours  et  qu'ils  en  demanderaient, 
mais  que  ces  secours  seraient  conveous,  réglés  ft  l'amiable, 
et  de  manière  ft  n'opprimer  personne  ;  qu'ils  laisseraient 
au  peuple  la  lacolté  de  rélormer  »od  gouvernement  comme 
il  le  jugerait  convenable;  qu'ils  ne  favoriseraient  aucun 
parti  au  préjudice  de  l'autre;  enfin,  que  l'intention  du 
gouvernement  français  étai  t  de  conserver  k  la  Hollande  son 
commerce  et  son  indépendance. 

L'entrée  des  Français  dans  cette  ville  a  été  un  véritable 
Jour  de  triomphe. 

Le  représentant  du  peuple,  qui  est  logé  au  palais  cl» 
devant  slathoudérien,  a  renouvelé  l'assurance  des  bonnes 
dispositions  de  la  nation  française.  Plusieurs  ministres 
étrangers  sont  venus  le  féliciter  sur  les  succès  miraculeux 
de*  arme»  de  la  république;  le  ton  de  quelques-uns  d'entre 
eux  était  tris-embarrassé.  La  visite  du  minùtre  de  Portugal 
a  été  surtout  remarquable  ;  il  a.  déclaré  que  ses  félicita- 
tions étaient  d'aolant  plus  sincères  que  sa  cour  n'était 
entrée  dans  la  coalition  que  malgré  elle  et  entraînée  par 
l'ascendant  de  l'Angleterre.  Le  ministre  de  Russie  ue  s  est 
Bontré  que  pour  demander  un  passeport ,  qu'il  a  obtenu 
•nr-le<bamp;  il  est  parti  le  lendemain. 

On  convient  unanimement  que  la  conduite  des  libéra- 
teur* de  la  Hollande  est  aussi  sage  en  politique  qu'elle  est 
humaine  et  généreuse. 

V  Sirie.  —  Tome  S. 


CONVENTION  NATIONALE. 

PritideHee  <U  Bovért, 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  16  PLUVIOSE. 

Les  hommes  noirs  et  de  couleur  des  colonies  fran» 
çaises  sont  adtnis  à  la  barre. 

L'oreUeur:  Citoyens  représentants,  le  jour  oii 
vous  avez  dit  à  Punivers  :  •  Les  droits  de  l'hoinine 
sont  sacre's,  sa  personne  est  inaliénable,  ■  vous  aves 
inimoi  talisé  la  révolution  française. 

Le  16  pluviôse,  Jour  où,  sur  les  bases  impérissa- 
bles de  la  cojistitution,  vous  avez  reconnu  que  les 
hommes  qu'utte  force  tyraunique  avait  faits  esclaves 
efoteni  lt6rM,  Vous  avez  mérité  le  vrai  triomphe  de 
l'humanité. 

L'innocence  opprimée  sous  la  verge  des  buveurs 
du  sanç  des  noirs  est  vengée  par  votre  décret.  Il  a 
rendu  a  ses  droits  naturels  plus  d'un  million  d'indi- 
vidus  :  ce  jour  fut  bien  glorieux  pour  la  république, 
puisque  ses  ennemis  en  ont  rugi  de  douleur;  ce 
jour  fit  la  joie  des  âmes  vertueuses  et  le  désespoir 
des  terroristes,  de  tous  ces  vampires  des  colonies 
qui,  dans  des  vases  précieux,  buvaient  le  sang  afri- 
cain transformé  en  liqueurs  spiritueuses  ;  ces  li- 
queurs désormais  seront  produites  par  des  mains  li- 
bres. 

Le  nouveau  peuple  des  colonies  a  déjà  fait  sentir 
aux  ennemis  de  la  république,  par  la  reprise  de  plu- 
sieurs places,  ce  que  peuvent  les  enfants  de  la  li- 
berté: c'est  Hercule  dans  le  berceau,  écrasant  [es 
serpents  jetés  pour  le  dévorer. 

Nous  venons,  citoyens  représentants,  célébrer  yo> 
tre  constilution  et  l'anniversaire  du  décretdu  16  plu- 
viôse de  l'an  dernier  ;  nous  venons,  au  nom  de  tout 
le  peuple  des  colonies  françaises,  jurer,  dans  le  sanc- 
tuaire de  la  liberté,  de  vivre  libres  ou  de  mourir  ; 
de  vivre  libres  pour  la  prospérité  et  la  splendeur  de 
la  république,  et  de  mourir  pour  le  maintien  de  sa 
sainte  constitution. 

Citoyens  représentants,  permettez-nous  de  vous 
rappeler  dans  ce  jour  que,  dans  les  parties  de  vos 
colonies  où  l'Anglais ,  l'Espagnol  ont  été  appelés 

fiar  les  colons,  nos  frères  sont  encorecourbés  sous 
e  poids  des  chaînes  matérielles  de  l'esclavage  :  don- 
nez-nous des  armes,  des  munitions  ;  nos  bras  sau- 
ront bien  les  délivrer  die  leurs  tyrans ,  et  chasser 
ceux-ci  du  sol  de  la  république.  Nos  anciens  bour- 
reaux ont  veillé  pour  retarder  l'envoi  des  secours 
nécessaires  dans  les  colonies:  ces  secours  si  atten- 
dus, si  utiles  pour  les  intérêts  de  la  république,  ne 
sont  pas  partis,  sous  le  prétexte  d'une  discussion 
contradictoire  eutre  les  commissaires  civils  et  les 
colons.  Quel  rapport  peut-il  y  avoir  entre  les  des- 
tructeurs et  les  amis  ae  la  liberté  ?  Quel  rapproche- 
ment peut-il  jamais  y  avoir  entre  les  tyrans  colo- 
niaux et  les  nommes  qui,  depuis  deux  siècles,  ea 
étaient  opprimés  ? 

Vive  la  liberté!  vive  la  Convention  nationale! 
vive  la  république  française,  uue  et  indivisible  ! 

Cette  pétition  est  vivement  applaudie  :  l'assemblée 
eq  décrète  la  mention  honorable  et  l'insertion  an 
Bulletin. 

Cbassous  :  Je  demande  le  renvoi  au  comité  de  sa- 
lut public  de  la  partie  de  la  pétition  où  ces  citoyens 
demandent  d'aller  combattre  les  Anglais  qui  occu- 
pent une  partie  de  nos  colonies.  Ils  viennent,  tous 
ont-ils  dit,  célébrer  l'anniversaire  du  jour  où  rons 
leur  avez  donné  la  liberté.  Armez  leurs  bru,  Ils 
iront  la  donner  à  leurs  frères,  que  les  Anglais  tien- 
nent encore  dans  l'esclavage. 
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—  Pelet  sotimef  à  la  discussion  le  projet  de  décret 
relatif  à  l'envoi  des  représentants  du  peuple  dans 
les  colonies  situées  au  delà  du  Cap  de  Bonne-Espé- 
rance. 

GouLY  :  Citoyens,  le  comité  de  salut  pubUo,  dans 
son  rapport  général  sur  les  diverses  parties  de  la  ré- 
publique française  en  Asie,  en  Afrique  et  dans  le 
Nouveau-Monde,  vous  a  démontré  combien  il  est  es- 
sentiel et  urgent  de  s'occuper  des  moyens  d'y  réta- 
blir l'ordre  et  l'harmonie,  d'y  consolider  la  paix,  et 
de  les  attacher  plus  que  jamais  à  la  mère-patrie.  Il 
vous  a  proposé,  en  conséquence,  d'envoyer  dans  ces 
précieuses  et  trop  malheureuses  contrées  des  repré- 
sentants du  peuple. 

Si  cette  mesure  salutaire ,  demandée  et  sollicitée 
vivement  par  la  députation  de  l'Ile-de-France  depuis 
vendémiaire  an  2,  d  paru  au  gouvernement  actuel 
la  seule  efGcace  pour  le  maintien  des  intérêts  de  la 
France  et  pour  la  prospérité  de  son  commerce  ;  si 
cette  mesure,  dis-je,  est  commandée  impérieuse- 
ment pour  les  Antilles,  par  les  maux  et  les  désastres 
inouïs  qu'elles  ont  éprouvés,  elle  l'est  bien  davan- 
tage pour  les  iles  de  France,  de  la  Réunion  et  autres 
adjacentes,  par  les  circonstances  particulières  où 
elles  se  trouvent  aujourd'hui.  Cette  mesure  enfin  est 
la  seule  qui  puisse  les  sauver  ;  c'est  ce  que  je  vais 
faire  en  sorte  de  vous  prouver.  La  prudence  et  la  po- 
litique m'empêcheront  d'entrer  dans  de  grands  déve- 
loppements à  celte  tribune,  attendu  que  je  n'ai  rien 
laissé  à  désirer  au  comité  de  salut  public  à  cet  égard. 

Citoyens,  chaque  pas  de  nos  armées  de  terre,  vous 
le  savez,  a  été  marqué  par  une  victoire  ;  notre  répu- 
blique naissante  a  triomphé  de  la  réputation  des  gé- 
néraux les  pliisfamrux,derexpériencesi  vantée  des 
légions  du  Nord, de  ces  tactiques  savantes  créées  par 
le  ^énie  de  Frédéric,  et  de  toutes  les  perfidies  de  la 
vieille  politique  européenne.  Nous  avons  montré  le 
même  courage  sur  les  mers  ;  mais  nous  ne  pouvions 
obtenir  les  mêmes  succès:  les  causes  en  sont  trop 
multipliées  et  trop  évidentes  pour  qu'on  les  indi- 
que ici.  L'empire  des  mers  est  donc  resté  au  plus  per- 
tide  de  tous  les  peuples  ;  un  jour  viendra,  et  ce  jour 
n'est  pas  éloigné,  od  le  plus  brave  et  le  plus  géné- 
reux y  reprendra  tous  ses  droits. 

Loin  de  nous  une  vaine  pusillanimité  qui  nous  fe- 
rait déguiser  nos  maux  à  cet  égard  ;  nous  semble- 
rions,  en  les  cachant,  douter  de  l'énergie  nationale. 

Ne  craignons  donc  pas  de  les  découvrir,  puisque 
nous  sommes  sûrs  de  les  réparer.  Osons  le  dire  fran- 
chement, nos  possessions  d'Asie  ont  été  la  proie  de 
l'Angleterre. 

Nous  ne  pouvons  pas,  sans  doute,  tenter  en  ce 
moment  les  eFTorts  nécessaires  pour  les  reprendre  ; 
une  telle  proposition  serait  prématurée  et  impru- 
dente. Le  génie  de  la  liberté  doit  se  composer  d'au- 
dace et  de  sagesse  :  il  se  compromet  quand  il  ose 
trop  à  la  fois,  et  quand  il  n'ose  pas  assez. 

Nous  devons  maintenant  porter  nos  regards  pins 
près  de  nous;  la  France  a  perdu  la  Méditerranée  par 
trahison  et  incapacité,  elle  doit  la  reconquérir;  il 
faut  recréer  notre  marine,  rouvrir  au  commerce  du 
Levant  des  sources  d'opulence  trop  longtemps  ob- 
struées, assurer  l'approvisionnement  du  Midi,  et 
établir  une  communication  facile  avec  Constanti- 
nople. 

Dans  l'Océan,  nous  n'avons  pas  un  moindre  be- 
soin de  protéger  notre  commerce,  de  contenir,  de 
réprimer  même  la  tyrannie  anglaise,  et  de  secourir 
nos  colonies  des  deux  mondes. 

Voilà  où  se  bornent  nos  vœux  les  plus  puissants  ; 
mais  ce  n'e$t  pas  où  doivent  se  borner  nos  eapi- 
faoeesi. 

Nous  avons  jusqu'ici  plus  accru  notre  gloire  que 
nos  richesses  :  la  politique  avar«  de  l'Angleterre  a 


fait  un  calcul  tout  dlSt^rent  :  elle  perd  sa  renomma, 
mais  elle  s'enrichit  ;  et  son  or  la  console  de  son  d^ 
honneur.  On  s'est  plu  trop  souvent  à  là  montrer 
dans  un  état  d'épuisement  et  de  langueur. 

Ceux  qui  nous  ont  fait  ce  tableau  n'ont-ils  pas  dû  - 
craindre  d'entretenir  une  dangereuse  sécurité  parmi 
nous,  en  diminuant  A  nos  yeux  la  puissance  effec- 
tive de  nos  ennemis  naturels  ?  Ignoraient-ils  que  ces 
insulaires  bretons  ont  des  ressources  inépuisables 
dans  leurs  possessions  des  Indes  orientales  ;  que  les 
subsides  qu'ils  tirent  de  ces  immenses  possessions 
sont  si  considérables  que  la  Compagnie  anglaise 
destinée  à  les  recevoir  ne  suffit  pas  pour  les  impor- 
ter en  Angleterre,  et  que  la  plupart  des  autres  Com- 
pagnies ou  particuliers  qui  font  ce  commerce  pren- 
nent à  Londres  des  lettres  de  change  sur  l'Inde  ? 

C'est  une  chose  digne  d'attention,  <t  attestée 
par  les  monuments  les  plus  anciens  de  l'histoire, 
que  les  peuples  qui  ont  tour  à  tour  dominé  dans 
I  Indostan  ont  été  les  plus  opulents  de  l'-univers. 
Cette  terre  antique  et  féconde  renouvelle  u  chaque 
instant  ses  trésors,  et  le  temps  ne  l'a  point  encore 
usée  sous  les  révolutions  de  la  nature  et  sous  celles 
des  empires.  C'est  l'Asie  qui  nourrit  l'orgueil  et  l'o- 
puleiiL'e  des  tyrans  des  mers;  il  faut  donc  les  atta- 
quer tôt  ou  taiii  dans  ce  centre  de  leur*  richesse*  vé- 
ritable.s  et  de  leur  puissance  maritime. 

Point  de  pais  avec  l'Angleterre  que  nous  n'ayons 
détruit  la  suprématie  qu'elle  affecte  sur  les  mers;  ee 
vœu  est  celui  de  tout  bon  Français;  mais  il  ne  tieut 
se  réaliser  que  sur  les  débris  du  commerce  d'Albion 
dans  les  Indes  :  c'est  là  qu'il  faut  la  frapper  ;  ou, 
toujours  prompte  à  réparer  ses  blessures,  elle  trou- 
vera dans  de  nouvelles  richesses  les  moyens  de  nous 
diviser,  de  faire  encore  des  parjures,  et  d'acheter  des 
ennemis  contre  la  république. 

L'indignation  que  le  despotisme  anglais  Inspire  à 
tous  les  princes  indiens,  1  ancienne  et  juste  animo- 
sité  de  'Tippoo-Sultan,  que  l'impéritie  de  l'ancien 
gouvernement  a  trop  peu  secondé  ;  en  un  mut,  les 
cruautés  commises  par  les  ministres  de  Georges 
dans  ces  belles  contrées,  tout  nous  assure  contre 
l'Angleterre  des  alliés  ardents  et  fidèles  ;  et  l'huma- 
nité, qui,  des  bords  du  Coromandel  et  du  Malabar)  a 
fait  entendre  vainement  sa  voix  contre  les  crimes 
d'Hastings  et  de  ses  complices,  attend  que  nous  loi 
portions  à  la  fois  des  consolations  et  des  vengeances. 

Nous  laissons  ces  grandes  vues  à  votre  comité  di- 
j|>lomatique,  et  nous  nous  empressons  de  répondre 
a  une  objection  souvent  répétée. 

Convient-il  à  la  nation  française  d'avoir  des  poi- 
sessionsenAsie? 

Non,  sans  doute,  si  les  Anglais  pouvaient  en  être  à 
jamais  expulsés,  si  le  commerce  y  était  libre  pour 
nous  comme  pour  les  autres  nations  européennes  ; 
mais  tant  qu'un  peuple  ennemi  et  ambitieux  en  est 
le  maftre  absolu,  tant  qu'il  y  trouve  des  moyens  in- 
calculables de  richesses  et  de  domination,  notre  in- 
térêt nous  commande  impérieusement  de  partager 
ses  propriétés,  et  de  ne  pas  devenir,  par  une  fausse 
politique,  les  tributaires  de  notre  plus  féroce  et  plus 
puissant  ennemi. 

On  a  cité  souvent,  en  parlant  de  nos  rapports 
avec  l'Angleterre,  l'exemple  de  Carthi^e  et  de  Rome; 
ces  rapprochements  oflrent  quelquefois  des  raison- 
nements plus  brillants  que^solides.  La  différence  des 
temps,  des  lieux,  des  mœurs,  permet  rarement  que 
la  politique  des  siècles  anciens  éclaire  celle  des  siè- 
cles modernes. 

Cependant,  puisqu'on  a  voulu  établir  ce  parallèle, 
nous  dirons  qu'il  s'adapte  naturellement  aux  vues 
qui  viennent  d'être  développées.  Tant  que  les  Ro- 
mains n'eurent  à  combattre  autour  d'eux  que  des 
ennemis  belliqueux  et  pauvret»  ils  n'employèrent 
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qnele  ter  et  le  courage  t  mais  dès  qu'ils  Ibrent  obli- 
gés de  lutter  contre  l'opulence  de  Carlhage,  ils  cher* 
chèreiil  à  s'emparer  aussi  des  sources  de  leurs  ri- 
chesses pour  créer  des  flottes,  les  entretenir  et  les 
renouveler  ;  ils  suivirent  absolument  le  plan  que 
nous  traçons;  ils  attaquèrent  leur  rivale  dans  ses 
colonies  les  plus  florissantes;  ils  frappèrent  son 
commerce  dans  les  Espagnes,  et  dès  lors  Carthage 
appauvrie  succomba  sous  l'ascendant  de  Rome  et  re- 
çut les  lois  que  lui  imposa  la  victoire. 

Nous  ne  proposons  pas.  sans  doute,  en  cet  instant, 
dg  précipiter  l'exdcution  ae  ce  projet,  mais  de  prépa- 
rer les  moyens  qui  doivent  en  assurer  le  succès. 

Il  en  est  un  qui  nous  reste  encore,  et  que  la  sa- 
gesse de  lit  Convention  nationale  ne  doit  pas  laisser 
échapper.  L'Inde  n'est  pas  absolument  perdue  pour 
la  république  tant  qu'elle  restera  en  possession  des' 
îles  (le  France  et  de  la  Réunion  ;  c'est  le  Gibraltar  de 
l'Asie,  c'est  Ube  clef  précieuse  à  conserver,  et  toute 
notre  politique  doit  se  borner  aujourd'hui  à  la  rete- 
nir dans  nos  mains.  Les  Anglais  en  connaissent  bien 
l'importance  et  en  convoitent  depuis  longtemps  la 
conjuëte,  conquête  qu'ils  cherchent  plusqué  jamais 
à  effectuer. 

Représentants  français,  diversescireonstancesdoi' 
vent  iixer  votre  attention  sur  la  situation  politique 
et  topographique  de  ces  Iles  et  des  adjacentes.  Le 
décret  du  16  pluviôse  dernier  sur  la  liberté  des  nè- 
gres a  pu  armer  des  intérêts  rivaux,  fomenter  quel- 
ques méooutentements,  exciter  des  troubirj,  et  don- 
ner des  espérances  aux  complots  toujours  renais- 
sants de  l'aristocratie  et  de  l'Angleterre  qui  est  là  en 
force  pour  les  favoriser,  guettant  le  moment  propice 
d'envahir  ces  colonies,  défaire  égorger  tous  les  pa- 
triotes qui,  depuis  la  révolution,  les  combattent,  dé- 
jouent leurs  projets  liberticides  et  ruinent  leur  com- 
merce dans  ces  contrées,  ainsi  que  celui  de  la  Hol- 
lande. Les  Anglais,  égorgeant  et  faisant  égorger  tous 
les  colons  de  cette  tie  restés  imperturbablement 
fidèles  à  la  cause  du  peuple  depuis  la  révolution, 
s'empareront  plus  facilement  de  leurs  propriétés. 
C'est  de  cette  manière  qu'ils  en  ont  agi  h  Saint-Do- 
mingue et  aux  autres  Antilles  ;  l'on  ne  doit  pas  espé- 
rer qu'ils  réservent  un  meilleur  sort  aux  zélateurs  de 
U  liberté  à  l'Ile-de-France,  dont  ils  ont  tant  a  se 
plaindre* 

Les  premlen  dangers  de  ce  décret,  qui  n'a  M 
«onnu  eu  plus  tOl  qu'à  la  fin  de  juillet  ou  au  plus 
tard  en  septembre  dernier,  sont  sans  doute  passés  ; 
mais  hâtons-nous  d'eu  prévenir  de  nouveaux.  Plus 
ces  colonies  sont  importantes  dans  votre  système 
politiqoe,  plus  votre  surveillance  doit  être  active  t 
envoyons-y  dbnc  des  forces  morales  et  physiques 
pour  les  conserver. 

H  hm  T  ranimer  le  courage  des  patriotes,  et  lei 
garantir  ae  toute  attaque  a  l'extérieur  et  de  la 
guerre  civile  dans  l'intérieur.  Quelques  représen- 
tant» du  peuple  maintiendront  l'eiprit  public,  com- 
primeront les  ennemis  de  tous  genres,  et  régleront, 
d'après  les  principes  républicains,  toutes  les  parties 
de  l'administration,  jusqu'à  ce  que  la  Convention 
nationale  ait  statué  sur  le  mode  organique  qui  con- 
vient aux  colonies  ;  enfin  ils  seront  la  force  morale 
de  laquelle  l'intérêt  national  doit  tout  attendre,  et 
sans  laquelle  vous  vous  exposez  à  tout  perdre.  Leur 
présence  seule,  je  ne  crains  pas  de  l'assurer,  peut 
rétablir  le  cahne  dans  les  esprits  justement  alarmés 
et  agités,  et  vous  donnerez  dans  ces  contrées  loin- 
taines, nous  le  répétons,  cette  force  morale  qui  vous 
y  est  si  nécessaire,  puisqu'il  ne  vous  y  est  pas  per- 
mis en  ce  moment  d  y  faire  parvenir  une  force  pny- 
sique  telle  qu'il  la  faudrait  pour  n'avoir  rien  à  re- 
douter et  pouvoir  tout  entreprendre.  Des  représen- 
tants du  peuple,  en  y  assurant  U  bonheur  et  la 


paix  intérieure,  vous  assureront  en  même  temps  do 
l'alliance  et  des  secours  de  toute  espèce  de  votre 
ancien  allié  Tippoo-Sultan,  et  des  autres  puissances 
asiatiques  qu'il  est  de  l'intérêt  de  la  république  de 
s'attacher  ;  ils  garantiront  les  fies  de  France  et  de  la 
Réunion  d'une  invasion  ou  d'un  bouleversement  gé- 
néral. 

Si  l'on  néglige  quelques-unes  de  ces  mesures, 
vous  sacrifiez  deux  superbes  colonies  ;  vous  livrez 
aux  Anglais  une  quantité  Inappréciable  de  matières 
premières  propres  à  alimenter  nos  manufactures  et 
à  raviver  le  commerce  national  ;  vous  leur  aban- 
donnez nos  frégates,  nos  corsaires  et  nos  navires 
marchands  actuellement  dans  ces  parages;  vous 
leur  restituez  cent  prises  tant  hollandaises  qu'an- 

flaises  qu'ont  faites  nos  braves  frères  de  l'Ile-de- 
rance  ;  enfin,  vous  leur  assurez  l'empire  des  mers 
au  delà  du  cap  de  Bonne-Espérance,  et  prolongez  la 
guerre  de  la  tyrannie  contre  la  liberté. 

Les  plans  ge'néraux  ne  doivent  point  empêcher  uile 
grande  nation  d'en  exécuter  de  particuliers,  de  se 
faire  aimeret  respecter  d'un  pôle  à  l'autre;  mais  un 
des  plus  urgents  est  de  sauver  l'Ile-de-France.  Les 
Anglais,  qui,  comme  nous  l'avons  dit,  ont  envahi 
tous  nos  établissements  dans  l'Inde,  la  convoitent  et 
la  guettent  de  près.  Cette  nation  cupide,  qui  relire, 
actuellement,  chaque  année,  au  moins  360  millions 
de  liv.  de  ces  riches  contrées,  et  qui  servent  à  nous 
faire  la  guerre  en  Europe,  veut  encore  augmenter 
son  revenu  et  sa  puissance  par  la  conquête  de  l'Ile- 
de-France  et  des  possessions  hollandaises.  Il  ne  nous 
reste  que  l'Ile-de-France  dans  les  mers  d'Asie;  si 
nous  perdons  cette  colonie  importante,  nous  perdons 
en  m^me  temps  l'Ile  de  la  Beuuion  et  Madagascar. 
Cette  dernière,  qui  a  huit  cents  lieues,  peut  reunir  le 
commerce  du  coton,  du  café,  du  sucre,  de  l'indigo, 
des  soieries,  des  épiceries,  et  fournir  des  ateliers  de 
construction,  car  tous  les  bois  et  les  matériaux  y 
abondent;  enfin,  si  nous  perdons  l'Ile-de-Frauce, 
l'augmentation  des  richesses  de  nos  ennemis  est  in- 
calculable, et  nous  sommes  à  jamais  bannis,  exilés, 
déportés,  chassés  de  l'Asie. 

De  l'Ile-de-France  nous  commandons  tous  les 
comptoirs,  pour  ainsi  dire,  des  Européens  dans 
rinnostan  ;  de  ce  point  nous  sommes  à  portée  de  re- 
prendre un  jour,  avec  facilité,  nos  élablissenients, 
ceux  des  Hoflandais,  et  de  chasser  honteusementdes 
uns  et  des  autres  les  Anglais  qui  les  occupent.  Sans 
ce  point  nous  pourrions  le  tenter  infructueusement, 
car  il  est  on  ne  peut  plus  difficile  de  partir  de  l'Eu- 
rope pour  aller  faire  des  conquêtes  à  cinq  mille 
lieues,  lorsque  l'on  n'est  pas  assuré  d'une  retraite  ou 
l'on  puisse  se  réparer  en  hommes  et  en  choses.  Re- 
présentants du  peuple  franchis,  ces  réflexions  méri- 
tent la  plus  sérieuse  considération  :  que  l'on  sauve 
l'Ile-de-France,  il  n'y  a  pas  de  temps  a  perdre^  mais 
pour  la.sauver,  nous  ne  cesserons  de  le  dire,  il  faut 
y  envoyer  promptement  des  représentants  du  peuple 
probes,  conciliants,  instruits,  fermes,  intègres,  et 
n'ayant  aucune  liaisons,  soit  de  famille,  soit  d'inté- 
rêt, dans  ces  contrées. 

Gouly  conclut  à  l'adoption  du  projet  de  décret. 

Brunel  :  Il  est  donc  arrivé  ce  jour  mémorable  oik 
les  salutaires  eflets  de  la  justice  et  de  la  bienfaisance 
nationale  vont  s'étendre  sur  l'autre  hémisphère. 
'Frop  longtemps  l'intrigue,  la  malveillance,  l'incu- 
rie criminelle  des  derniers  tyrans  ont  écarte  la  sol- 
licitude de  la  Convention  de  ces  contrées  lointaines, 
dignes  du  plus  tendre  intérêt. 

Les  iles  de  France  et  de  la  Réunion,  dont  le  génie 
actif  et  laborieux  des  habitants  n'est  pas  moins 
connu  que  leur  bravoure  et  leur  attachement  à  la 
mère-patrie,  se  sont  heureusement  préservées  de  ces 
troubles  cruels,  de  ces  déchirements  affreux  qui  ont 
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dëvasté  nos  autres  colonies  ;  situées  dans  un  des 
plus  beaux  climats  du  globe,  à  l'ouverture  de  l'o- 
céan Indien,  ces  îles  ont  toujours  été  considérées 
avec  raison  comme  l'unique  boulevard  de  l'Asie  ; 
aussi  l'eunemi  naturel  de  la  France  en  a-t-il  con- 
voité sans  cesse  la  possession. 

En  effet,  citoyens,  sans  ces  colonies  importantes, 
il  n'y  a  plus  de  frein  à  opposer  aux  projets  d'usurna- 
tion  et  de  tyrannie  de  cette  puissance  colossale  ;  les 
peuples  inaigènes  seront  les  victimes  de  son  insatia- 
tle  cupidité,  et  elle  ne  conservera  dans  le  vaste  con- 
tinent oriental  les  autres  nations  européennes,  qui 
s'y  trouvent  disséminées  sans  force,  que  comme  des 
agents  et  des  courtiers  dont  elle  tournera  le  crédit  et 
les  services  à  son  profit. 

La  république,  au  contraire,  en  protégeant  ces 
Mes,  est  assurée,  non-seulement  de  recouvrer  plus 
facilement  nos  possessions  dans  l'Inde  et  de  les  aug- 
menter suivant  notre  convenance,  mais  encore  de 
contrarier  les  vues  ambitieuses  du  gouvernement 
britannique,  et  de  porter  le  plus  grand  coup  à  son 
commerce  exclusif. 

D'après  ces  notions  succinctes,  il  est  incontestable 
u'on  ne  peut  trop  se  presser  de  venir  au  secours  des 
iles  de  France  et  de  la  Réunion,  et  que,  pour  y  par- 
venir plus  efficacement,  il  convient  d'y  déployer  la 
grandeur  de  la  représentation  nationale;  mais  je 
dois,  à  l'appui  de  mon  opinion,  présenter  quelques 
réflexions  que  je  crois  importantes  au  bien  public. 

Je  pense  d'abord  qu'un  seul  représentant  doitsuf- 
fire  ;  il  serait  peut-être  dangereux  d'en  envoyer 
deux  et  même  trois  ;  et  si  la  Convention  en  ordonne 
autrement,  elle  devra  leur  prescrire  de  prendre 
leurs  arrêtés  en  commun,  et  de  ne  pas  se  séparer,  à 
moins  que  ce  ne  soit  pour  l'exécution  des  lois  et  de 
leurs  décisions  dans  la  même  île;  sinon,  celui  qui 
serait  à  l'Ile  de  la  Réunion  venant  ii  opérer  différem- 
ment de  celui  qui  resterait  à  l'Ile-de-France,  cette 
Tariété  occasionnerait  des  divisions  et  des  désordres 
affligeants  pour  les  habitants  des  deux  colonies, 
dont  la  fraternité  et  les  besoins  réciproques  deman- 
dent une  législation  uniforme  etdes  rapprochements 
-non  interrompus. 

La  mission  du  représentant  devrait  être  fixée  à 
deux  ans  de  séjour  ;  il  serait  même  invité  de  revenir 
plus  tOt  si  ses  opérations  étaient  terminées  ;  mais 
comme  il  nourrait  arriver  qu'un  homme  revêtu 
d'un  caractère  éminent  et  investi  d'une  grande  au- 
torité se  livrât  à  des  actes  arbitraires,  précurseurs  de 
la  tyrannie,  il  serait  à  propos,  ce  me  semble,  de  ne 
pas  lui  conférer  des  pouvoirs  illimités.  La  liberté 
peut  être  aisément  compromise  lorsqu'elle  dépend 
des  erreurs,  des  caprices,  ou  delà  versatilité  d'un 
seul  homme,  éloigné  de  quatre  mille  cinq  cents 
lieues  du  pouvoir  suprême,  dont  l'exercice  passager 
lui  est  confié.  Il  serait  donc  de  la  prévoyance  du  co- 
mité de  gouvernement  de  lui  assigner  les  bornes 
positives  des  pouvoirs  qu'il  aurait  à  exercer,-et  sur- 
tout de  lui  donner  des  instructions  particulières  sur 
le  mode  d'exécution  de  la  loi  du  16  pluviôse  an  2e, 
afin  d'éviter  des  froissements  et  des  commotions 
que  l'homme  le  plus  sage  ne  peut  éviter  qu'en  se 
rappelant  sans  cesse  le  plan  de  conduite  politique 
qui  lui  est  tracé. 

La  Convention  nationale,  invariable  dans  la  sa- 
gesse de  ses  principes,  n'appellera  sans  doute  à  ces 
fonctions  honorables  et  pénioles  aucun  de  ses  mem- 
bres qui,  par  des  liens  au  sang  ou  de  l'amitié  et  par 
des  intérêts  personnels,  aurait  conservé  dans  ces 
ties  des  relations  et  des  habitudes;  car  il  ne  suffit 
pas  au  législateur  d'être  impartial ,  incorruptible  ;  il 
doit  aussi  écarter  lout  soupçon,  et  ne  donner  aucun 
accès  à  la  défiance  et  à  la  calomnie. 

Au  reste  il  y  a  d'autres  détails  dans  lesquels  il  fau< 


drait  se  jeter,  soit  que  la  Convention  adopUt  daui 
les  parages  de  l'Inde  un  projet  offensif  ou  défensif; 
mais  ces  détails  étant  du  ressort  du  gouvernement, 
la  saine  politique  ne  permet  pas  de  les  manifester  à 
cette  tribune. 

Ainsi,  en  me  renfermant  étroitement  dans  l'opi- 
nion que  je  viens  d'émettre,  je  propose  de  décréter 
ce  qui  suit  : 

•  La  Conveniion  nationale,  après  avoir  enlenda  iobi 
comité  de  salut  public,  décrète: 

«  ArU  I".  Il  sera  envoyé  aux  lies  de  France,  de  la  Réu- 
nion, et  autres  adjacentes,  un  représentant  du  peuple 
investi  des  pouvoirs  qui  lui  seront  désignés  par  le  cpmHé 
de  gouvernement. 

<  II.  Sa  mission  durera  deux  ans  dans  ces  colonies,  passé 
lequel  temps,  et  même  plust6l,  si  ses  opérations  sont  ter» 
minées,  il  sera  tenu  de  se  rendre  dans  le  sein  du  corps 
législatil  pour  y  rendre  compte  de  sa  mission.  » 

DuBoucHET  :  Je  m'oppose  à  l'envoi  de  représen- 
tants dans  les  colonies  ;  voici  sur  quoi  je  me  fonde  : 
si  vous  envoyez  des  représentants  dans  les  colonies, 
ou  vous  leur  donnerez  des  forces  sutfisantes  pour 
les  faire  respecter,  et  alors  vous  dégarnirez  votre 
marine'de  ces  forces  dont  vous  avez  besoin  pour  des 
expéditions  importantes  ;  dans  le  cas  contraire,  vous 
les  exposez  à  ce  que  leur  caractère  soit  compromis. 
Quel  inconvénient  n'y  aurait-il  pas  d'ailleurs  d'en- 
voyer des  représentants  à  de  telles  distances?  Quel 
est  celui  d'entre  nous  qui  voudrait  se  charger  d'une 
mission  si  difficile?  Ne  serait-ce  pas  s'exposer  à  une 
foule  de  dénonciations?  (On  murmure.)  Ne  craignez- 
vous  pas  d'ailleurs  l'abus  de  pouvoirs?  Ne  craignez- 
vous  pas  qu'à  deux  mille  lieues  de  vous  on  n'abuse 
de  ces  pouvoirs  qui  seront  nécessairement  illimités, 
et  qu'on  n'exercera  pas  sous  votre  surveillance  ? 

'  jie  reconnais  combien  le  commerce  de  l'Inde  est 
important  ;  mais  dans  ce  moment  je  pense  qu'il  faut 
diriger  toutes  nos  forces  navales  contre  l'orgueilleuse 
Angleterre;  Carthage  pensait  ainsi.  S'il  n'y  avait 
pas  eu  de  faction  dans  le  sénat  de  Carthage,  Hannon 
serait  parti  deux  mois  plus  tôt,  et  Bome  n'existerait 
peut-être  plus. 

Uubouchet  conclut  à  la  question  préalable. 

Bentabole  :  Je  combats  aussi  le  projet  de  décret. 
Les  représentants  du  peuple  qui  composent  la  Con- 
vention n'auront  plus  de  pouvoirs  dès  que  sa  session 
sera  terminée.  Or,  comme  on  ne  peut  pas  prévoir 
quand  ce  moment  arrivera,  il  résulte  que  la  Con- 
vention nationale  ne  peut  pas  envoyer  à  une  dis-- 
tance  très-éloignée  des  représentants  revêtus  de 
|H>uvoirs  pour  un  espace  de  temps  indéterminé.  De 
plus,  nous  ne  pourrions  envoyer  dans  les  colonies 
que  des  hommes  d'une  constitution  robuste,  qui 
n'auraient  pas  d'intérêt  particulier  dans  les  colonies 
et  qui  seraient  connus  par  la  fermeté  de  leurcarac- 
tère  ;  mais  je  dois  vous  observer  que  nous  avons  be- 
soin ici  de  pareils  hommes  pour  consolider  la  liberté. 

Pelet:  J'avoue  que  ces  difficultés  n'ont  pas 
échappé  au  comité.  Je  demande  que  l'on  présente 
un  projet  qui  produise  les  mêmes  effets  que  le  sien, 
si  celui  ci  n'était  pas  adopté. 

Crassods  :  Je  crois  qu'il  serait  dangereux  d'en- 
voyer des  représentants  dans  les  colonies.  Rappe- 
lez-vous les  anus  qui  ont  résulté,  pour  la  liberté  des 
habitants,  de  l'envoi  des  petits  tyrans  à  qui  le  des- 
potisme remettait  le  soin  de  défendre  les  colonies. 
La  loi  du  16  pluviôse  a  porté  le  coup  le  plus  mortel 
à  l'Angleterre.  Elle  pénétrera  dans  leurs  colonies; 
leurs  esclaves  voudront  être  libres  et  Français.  (On 
applaudit.) 

Quand,  à  la  Guyane,  le  décret  du  16  a  été  connu, 
la  réunion  la  plus  belle  s'est  faite  ;  4es  esclaves  et 
leurs  précédents  maîtres,  dont  ils  sont  devenus  les 
métayers,  travaillent  ensemble  ;  chacun  a  sa  part  de 
bénéfice.  (On  applaudit.) 
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Depuis  qu'elle  a  ët^  publiée  dans  la  Guadeloupe, 
BOUS  avons  tu  les  noirs  se  rallier  aux  patriotes  pour 
en  expulser  les  Anglais  et  les  émigrés.  Dans  la  Mar- 
tinique, les  Anglais,  craignant  d'y  voir  pénétrer  les 
Erincipes  de  la  liberté,  avaient  ordonné  qu'on  en  em- 
arauat  les  esclaves  pour  l'Angleterre. 

En  bien,  à  peine  le  vaisseau  Tut-il  en  mer  que  ces 
braves  gens,  excités  par  l'amour  de  la  liberté,  for- 
cèrent le  capitaine  à  les  reporter  dans  la  Martinique, 
où  ils  se  sont  armés  en  faveur  des  patriotes. 

Je  soutiens  qu'il  est  dangereux  d'envoyer  des  com- 
missaires civils.  Je  conclus  à  la  question  préalable. 

Chasubb  :  Dans  une  république  démocratique 
représentative  ,  le  peuple  peut  retirer  ses  pouvoirs 
quand  il  le  juge  nécessaire.  A  peine  la  Convention 
aurait-elle  envoyé  des  représentants  dans  les  colo- 
nies qu'il  serait  possible  que  la  Convention  elle-même 
crût  devoir  terminer  sa  session.  Or  lesreprésantants 
qu'elle  aurait  envoyés  n'auraient  donc  plus  de  pou- 
voirs à  cette  époque.  Ainci  ce  moyen  est  illusoire. 
D'ailleurs  un  représentant  dans  les  colonies,  que  se- 
rait-ceautre chose  qu'un  proconsul, un  vice-roi  ?  Or, 
qu'importe  le  nom  quand  la  chose  est  la  même  ? 

Sekbes  :  Il  faut  distinguer  les  Antilles  et  les  co- 
lonies situées  au  delà  du  cap  de  Bonne-Espérance  ; 
ce  n'est  que  dans  ces  dernières  qu'il  s'agit  d  envoyer 
des  représentants.  Les  colonies  delfli-  de  France  et 
de  la  Réunion  sont  généralement  peuplées  de  ma- 
rins et  d'ouvriers,  classes  intéressantes,  mais  peu 
riches,  et  qui  seuls  éprouveraient  des  pertes  immen- 
ses si  le  décret  du  16pluviose  y  était  exécuté.  Il  faut 
donc  y  envoyer  un  tooctionnaire  qui  ait  tous  les 
pouvoirs  nécessaires  pour  les  indemniser;  qu'il  soit 
représentant  du  peuple  ou  simple  commissaire  civil, 
peu  importe.  Cependant  j'observequ'il  faudraitdon- 
ner  desinstructions  immensesà  uncommissaire  civil, 
au  lieu  que  les  pouvoirs  du  représentant  du  peuple 
lui  sufliraient  seuls  pour  faire  tout  le  bien  néces- 
saire. Il  faudrait  seulement  que  le  représentant  du 
peuple  fût  choisi  parmi  ceux  qui  n'ont  aucun  inté- 
rêt individuel  à  la-  chose.  Alors  l'amitié  renaîtrait 
entre  les  blancs  et  les  hommes  de  couleur,  les  lois 
seraient  exécutées,  avec  plaisir  ;  et  bientOt ,  réunis 
contre  l'ennemi  commun ,  vous  n'auriez  plus  rien  à 
craindre  de  ses  entreprises.  Mais,  je  le  répète,  il  fau- 
drait que  ce  fût  un  représentant  du  peuple ,  et  un 
représentant  du  peuple  qui  y  arrivitsans  prévention. 

GouLY  :  Je  suis  du  même  avis  ;  il  suhit  de  con- 
naître la  position  topographique  des  îles  de  France 
et  de  la  Réunion  pour  sentir  tous  les  avantages  de 
cette  position  pour  la  république.  Ceux  que  vous  en- 
verrez là  seront  revêtus  du  pouvoir  suprême.  (Mur- 
mures.) Or,  à  quatre  mille  lieues  de  la  Convention, 
ne  pourront-ils  pas  en  abuser ,  comme  on  l'a  fait  à 
Saint-Domingue  ?  Si  cela  arrive ,  citoyens ,  n'en  ré- 
pondrez-vous  pas  au  peuple  que  vous  représentez? 

BouBDQN  (de  l'Oise^  :  Les  fautes  sont  personnelles, 
comme  la  responsabilité. 

GouLt  :  C'est  donc  un  commissaire  conciliateur, 
et  non  un  chef  militaire ,  qu'il  faut  envoyer  aux  lies 
de  France  et  de  la  Réunion,  si  vous  voulez  conserver 
ce  Gibraltar  de  l'Asie;  autrement,  citoyens,  vous 
TOUS  exposeriez  à  vous  faire  chasserdes  Indes.  (Mur- 
mures.) Vous  me  direz  qne  vous  vous  ferez  rendre 
vos  colonies  ;  mais  vous  rendra-t-on  soixante  mille 
Français  qui  auront  été  égorgés?  leur  sang  pourra- 
t-il  se  payer  jamais? 

Pautrizel  :  Si  je  n'eusse  pas  fortement  senti  com- 
bien il  est  impolitiqne ,  dans  cet  instant,  de  traiter  à 
cette  tribune  tout  ce  qui-est  relatif  aux  colonies  ;  si 
je  n'eusse  pas  cru  qne  ce  fût  emboucher  à  Paris  une 
trompette  qui  dût  retentir  à  Londres ,  et  avertir  nos 
ennemis  de  veillersur  leurs  possessions  d'outre-mer, 
l'aurais  entretenu  la   Conventioa  nationale  des 


moyens  de  faire  la  conquête  du  Nonvean-Monde. 
J'avais  pensé  au  contraire  qu'il  fallait  ;  quant  an 
passé,  laisser  la  commission  des  colonies  débrouiller 
les  fils  de  la  trame  odieuse  et  perfide  qui  a  fait  de 
l'Archipel  une  seconde  Vendée  ;  j'ai  cru  que ,  quant 
au  présent ,  la  Convention  nationale  devait  laisser 
son  comité  de  salut  public  prendre  toutes  les  mesu- 
res qui  lui  paraîtraient  convenables  pour  faire  re- 
naître l'ordre  et  l'activité  dans  des  Iles  éloignées 
de  dix-huit  cents  lieues  du  centre  de  la  république, 
sauf  au  comité  de  rendre  compte  à  la  Convention  na- 
tionale des  moyens  qu'il  aura  employés,  lorsqu'ils 
seront  exécutés. 

Cependant,  on  propose  d'envoyer  des  représen- 
tants du  peuple  dfans  ces  malheureuses  contrées; 
trouvera-t  on  dans  la  représentation  nationale  ac- 
tuelle des  délégués  qui  connaissent  les  replis  tor- 
tueux de  la  tyrannie  et  de  l'égolsme  dans  nos  colo- 
nies? Enverra-t-on  des...  Mais  non,  laissons  pluldt 
les  colonies  entre  les  mains  de  ceux  qui  en  font  ac- 
tuellement la  conquête. 

Envoyer  des  représentants  au  delà  des  mers  !  Qni 
ne  sait  les  maux  qne  quelques-uns  de  ces  envoyés 
ont  faits ,  pour  ainsi  dire,  sous  les  yeux  de  la  Con- 
vention ?  Elle  a  pu  remplacer  sur-le-champ  un  mau- 
vais choix;  le  pourrait-elle  à  d'immenses  distances? 
Quelle  sera  leur  responsabilité?  Parlera-t-on  de 
Carrier  mort  sous  la  tiache  rie  la  loi?  mais  cet  acte 
nécessaire  n'est-il  pas  un  malheur?  Porter  partout, 
étendre  à  tout  etsur  tout  la  représentation  nationale, 
n'est-ce  pas  un  moyen  lent  et  sûr  de  la  compromet- 
tre et  de  sourdement  l'avilir?  Si  ces  représentants 
sont  ignorants,  car  on  peut  l'être  sans  honte  sur  les 
colonies,  s'ils  sont  mus  par  des  préjugés  ou  des  vues 
secrètes,  ne  feront-ils  pas  des  maux  cent  fois  plus 
incurables  que  ceux  causés  par  des  commissaires 
qui,  en  leur  supposant  les  mêmes  vices,  n'auraient 
pas  un  titre  imposant  et  redoutable  pour  les  consa- 
crer ?  Que  ces  commissaires  agissent  mal  ;  le  décret 
d'accusation  n'atfectera  que  leurs  personnes  ;  l'opi- 
nion restera  pour  la  Convention,  eux  seuls  en  seront 
flétris  :  rappelez  des  représentants;  le  corps  l^sla- 
tif,  la  France  sont  en  deuil. 

Si  l'on  ûte  de  la  Convention  nationale  la  plupart 
de  ses  hommes  de  talents ,  si  on  les  écarte  tous  du 
laboratoire  essentiel,  si  les  représentants  du  peuple 
occupent  toutes  les  agences ,  sont  chargés  de  toutes 
les  missions,  remplissent  toutes  les  ambassades ,  qui 
veillera  au  dedans  à  la  confection  des  lois?  Pour 
sauver  les  colonies  on  exposera  la  mère-patrie.  On 
ne  considérera  plus  la  séance  de  la  Convention  na- 
tionale que  comme  une  filière  pour  parvenir  à  tous 
les  emplois  ;  on  préférera  l'exécution  arbitraire  des 
décrets  à  l'honneur  utile  de  contribuer  à  les  rendre. 
La  république  périra  ou  se  dénaturera  ;  car  les  assem- 
blées primaires  seront  agitées  à  chaque  rénovation  de 
législature  par  les  intrigants  et  les  ambitieux  de  toute 
espèce  qui  considéreront  l'assemblée  nationalecomme 
le  marche-pied  de  la  puissance  et  des  richesses. 

J'invoque  la  question  préalable  sur  tout  ce  qui  a 
été  prop<»é. 

Je  demande  le  renvoi  au  comité  de  salut  public 
de  toutes  les  mesures  à  prendre  dans  ce  moment 
pour  les  colonies. 

Pelet  :  Je  vais  repondre  aux  différentes  objections 
qui  ont  été  faites.  Bentabolc  a  cru  qu'on  serait  très- 
embarrassé  pour  trouver  des  représentantsdu  peuple 
qui  voulussent  passer  les  mers.  Je  lui  réponds  que 
nous  ne  devons  pas  calculer  lés  dangers,  mais  seu- 
lement écouter  la  voix  du  devoir. 

Charlier  a  dit  que  ce  seraient  des  vice-rois  qn'on 
enverrait  dans  les  colonies.  Mais  ne  sont-ce  pas  des 
vice-rois  que  vous  envoyez  aussi  dans  les  départe- 
ments? (Murmures.)  Plus  les  possessions  sont  éloi- 
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gnées  du  eentre  da  (^nrernemetit ,  plus  11  font  gue 
les  rMsorts  du  gourerneineiit  y  aient  de  force.  Ainsi 
il  (audrt  donner  aux  représentnntg  du  peuple  que 
vous  f  nverres  dans  les  colonies  des  pouvoirs  illimi- 
tés. Crassous  a  dit  que  l'envoi  de  représentants  du 
peuple  (ftait  inutile,  que  la  force  mllitDire  était  tout 
ce  qui  pouvait  ootiveiiir  aux  colonies.  Je  crois,  moi, 
que  rien  n'rst  moins  convenable  à  leur  régime  que 
la  force  militaire.  C'était  li  le  gouvernement  qu'elles 
avaient  avant  la  révolution,  et  vous  savez  combien 
il  était  détesUble.  Je  crois  au  contraire  que  rien  ne 
leur  convient  mieux  que  le  n$gime  paternel  que  la 
Convention  veut  leur  donner. 

Pautrizel  a  dit  qu'un  projet  semblable  avait  déjà 
été  présenté  par  la  faction  d'Orléans,  Je  suis  à  la 
Convention  depuis  le  commencement  de  la  session, 
et  je  ne  me  rappelle  pas  d'avoir  vu  présenter  ce 
projet.  Dans  tous  les  cas,  celui  que  nous  vous  pré- 
sentons a  un  effet  diamétralement  contraire;  Q^ril 
tend  à  arracher  à  nos  ennemis  les  colonies  que  la 
faction  d'Orle'ans  leur  a  livrée*.  Bappelez-vous  ,  cl> 
toyeiis,  que  l'on  a  déjà  envoyé  des  commissaires  ci- 
vils dans  les  colonies  orientales  et  occidentales.  Ces 
commissaires  ont  été  remplacés  par  d'autres,  et  tout 
cela  n'a  abouti  qu'à  faire  brûler  et  ruiner  les  colo- 
nies. Je  sais  que ,  dans  l'expédition  qu'on  vous  pro- 
pose, tous  les  dangers  seraient  pour  tes  représen- 
tants du  peuple  ;  car  peut-être  ne  pourraient-ils  pas 
être  accompagnés  de  forces  maritimcsconsidérubles; 
mais  c'est  encore  là  un  nouveau  stimulant  pour  des 
représentants  du  peuple  ;  car  si ,  en  exposant  leur 
télé,  ils  peuvent  conserver  celles  d'un  grand  nombre 
de  citoyens  qu'il  faudrait  envoyer  d'Europe  en  Asie, 
je  suis  persuadé  qu'ils  ne  balanceraient  pas.  Je  le 
répète  ,  citoyens,  le  meilleur  moyen  de  conserver 
nos  colonies ,  de  ranimer  le  commerce ,  de  ramener 
l'abondance,  est  d'y  envoyer  deux  repre'sentants  du 
peuple.  Nous  avons  6  craindre ,  en  envoyant  des 
commissairescivils,  qu'avec  les  meilleures  intentions 
du  monde  ils  ne  soient  la  cause  de  beaucoup  de 
maux.  On  sait  ce  qui  c'est  passé  aux  Antilles,  et  nos 
frères  d'Asie ,  Justement  ou  injustement  prévenus 
contre  le  nom  de  commissaire  civil,  pourrau'nt  bien 
ne  pas  leur  permettre  défaire  tout  le  bien  qu'il  serait 
dans  leurs  intentions  défaire.  Citoyens, nous  sommes 
ici  pour  nous  exposer  à  tous  I  es  da  n  gers .  LorS(^nc  bien- 
tôt nous  remettrons  nos  pouvoirs  à  une  législature, 
le  peuple  ne  nous  demandera  pas  si  nous  sommes 
toujours  restés  dans  cette  assemblée,  mais  il  nous 
demandera  si  nous  avons  toujours  garanti  et  Con- 
servé ses  possessions.  Cette  matière  est  très-délicate  ; 
et,  puisque  l'on  décrie  le  plan  du  comité,  je  voudrais 
ou  moins  que  l'on  en  présentât  un  autre. 

Pautrizel  :  Je  m'engage  à  soumettre,  sous  quinze 
Jours ,  au  comité  de  salut  public ,  un  plan  qui  nous 
rendra  nos  colonies  etenlèveracellesde  l'Angleterre. 

Crassous  :  On  fonde  le  projet  de  décret  sur  l'im- 
portance des  colonies ,  el  j'ai  déjà  démontré  que 
cette  importance  n'était  pas  «ne  raison  pour  y  en- 
voyer des  représentants  plutôt  que  des  commissaires 
civils.  Serres  a  dit  que,  si  ce  n'étaient  point  des  re- 
présentants qui  allassent  à  l'Ile-'de-Fraiice,  les  patrio- 
tes seuls  seraient  victimes  dans  cette  possession  fian- 
çaise,  parce  qu'elle  est  habitée  en  grande  partie  par 
des  ouvriers  et  des  militaires  retirfe,  à  qui  le  décret 
du  16  pluviôse  a  fait  perdre  toutes  leurs  propriétés. 

On  ne  peut  pas  professer  une  opinion  plus  con- 
traire à  la  Déclaration  des  Droits.  On  a  ajouté  q^u'un 
représentantétaitnécessaire,  parce  qu'ilindemnL<iera 
ces  hommes  en  lenr  concéaant  des  terres)  mais  je 
réponds  qu'un  cominissnil'e  civil  peut  le  faire  aussi 
bien  qu'un  représentant;  un  commissaire  civil 
aliénera  aussi  bien  qu'un  représentant  les  biens  na- 
tionaux que  la  république  possède  dans  ces  fies. 


Quant  A  la  défense  des  eoT«ni«8,  e'est  tar  fe  pon- 
voir  militaire  qu'il  faut  s'en  reposer;  quant  à  lem* 
législation,  c'est  Ici  qu'elle  doit  être  faite.  En  vo^ps 
là  des  hommes  capablesde  diriger  la  force  militaire; 
un  bon  ingénieur,  un  bon  artilleur,  voilà  les  pou- 
voirs militaires  dont  j'ni  entendu  parler  :  donnez  à 
un  autre  agent  l'administration  civile;  c'est  par 
cette  division  que  vous  empêcherez  le  despotisme  de 
renaître  dans  ces  possessions  de  la  république. 

On  sent  si  bien  l'inconvénient  de  donner  des  poti- 
voirs  illimités  aux  représentants  du  peuple  qu'on  les 
limite  en  leur  donnant  des  instructions;  eh  bien, 
pourquoi  voulex-vous,  puisque  ces  pouvoirs seroll^ 
limités ,  les  donner  à  des  représentants  du  peuple 
plutôt  qu'a  d'autres  agents?  Qiielleserait  la  situation 
de  la  France  si  l'on  ne  pouvait  trouver  que  dans  la 
Convention  des  hommes  capables  d'exécuter  les  in- 
structions des  comités  I  Plus  les  difficultés  sont  mul- 
tipliées, plus  il  faut  agrandir  le  cercle  dans  lequel 
l'on  doit  choisir  les  hommes  qui  seront  charges  do 
les  lever.  Je  demande  la  question  préalable. 

Amar  :  On  a  dit  que  les  commissaires  civils  en- 
voyés dans  les  colonies  ont  été  la  cause  des  désor- 
dres qui  y  sont  arrivés  ;  je  crois  que  c'est  une  erreur. 
Les  commissaires  ont  pu  avoir  de  bonnes  comme  de 
mauvaises  intentions,  prendre  de  bonnes  ou  de  mau- 
vaises mesures;  mais  le  crois  que  les  maux  des  co- 
lonies datent  de  plus  loin  ;  je  crois  qu'il  faut  les  at- 
tribuer a  la  législation  versatile  qu'elles  ont  eue  sous 
l'Assemblée  législative.  Celle-ci  a  été  trompée  par 
les  seuls  hommes  qui  connussent  les  colonies,  et  qui 
étaient  vendus  à  l'Angleterre.  Les  pouvoirs  qui  tu- 
rent donnés  aux  commissaires  civils  n'étaient  qu'un 
amas  incohérent  de  lois  contradictoires  qui  favori- 
saient tous  les  partis ,  et  qui ,  après  avoir  en  appa- 
rence résolu  une  question  ,  donnaient  naissance  à 
une  infinité  d'autres  débats.  Tantôt  on  a  dit  :  Us 
hommes  de  couleur  auront  les  mc^mes  droits  que 
les  blancs  ;  tantôt  on  a  restreint  celte  décision ,  en- 
suite on  l'a  étendue.  Voilà  la  source  des  malheurs 
qui  ont  désolé  les  colonies.  Depuis,  la  Convention, 
mieux  Instruite  et  amie  de  l'égalité,  a  donné  la  li- 
berté aux  noirs.  Vous  aviez  alors  la  guerre  avec 
l'Angleterre ,  guerre  sur  laquelle  Brissot  a  influé. 
(Murmures.)  LMngleterrc,  avec  des  forces  supérieu- 
res aux  vôtres ,  s'est  emparée  de  vos  colonies.  Il  me 
semble  gue  vous  n'avez  maintenant  que  deux  cho- 
ses il  faire  :  la  première  est  une  législation  appro- 
priée aux  hommes  de  toutes  les  couleurs  ,  et  ensuite 
créer  une  force  capable  de  comprimer  rÂiigleterrc. 
Peu  importe  que  vous  envoyiez  dans  les  colonies  ' 
un  représentant  ou  un  commissaire  civil  ;  si  vous 
lui  donnez  des  pouvoirs  limités,  et  je  pense  que 
vous  ne  pouvez  pas  vous  en  dispenser ,  vous  le  ré- 
duisez à  être  un  commissaire  civil.  Maintenant,  je 
vous  le  répète,  il  faut  comprimer  1rs  infâmes  Anglais, 
et  faire  des  lois  justes  et  humaines. 

Plusieurs  voix  :  |l  commence  i  en  reconnaître  ta 
nécessité. 

Dëlecloy  :  J'ai  entendu  l'un  de  nos  collègiirs 
dire  qu'il  ne  pouvait  pas  développer  ici  toutes  les 
raisons  qui  militent  en  faveur  de  I  envoi  des  repré- 
sentants ,  parce  qu'elle.?  sont  du  ressort  de  la  diplo- 
matie. Je  crois  qu  il  serait  important  que  les  comités 
de  gouvernement  reprissent  celte  discussion,  qu'ils  - 
entendissent  ceux  de  nos  collègues  qui  auront  des 
observations  à  faire. 

Cambon  :  L'exercice  de  la  représentation  natio- 
n:\le  n'appartient  qu'à  l'ensemble  des  représentants 
du  peuple.  Si  vous  envoyez  des  représentants  dans 
les  colonies ,  il  y  a  à  craindre  l'abus  des  pouvoirs  ; 
si  ceux  que  vous  leur  donnez  sont  limités ,  ce  ne 
sont  plus  que  des  commissaires  nationaux ,  qui 
n'auront  pas  la  force  morale  qui  se  tire  de  la  grande 
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autorité  dont  ils  seraient  revêtus:  des  pouvoirs  illi- 
niités;  dès  lors  il  ne  faut  pas  vous  restreindre  à  les 

E rendre  parmi  nous,  parce  que  vous  trouverez  pro- 
ablenienl  lior^  de  la  Convention  des  gens  plus  in- 
struits et  plus  propres  à  établir  le  régime  des  colonies. 

La  CoaTention  ajourne  la  diwassion  k  cinq  joars  ; 
fanilaot  ce  tempi  les  comités  du  gouveniement  se  rtani- 
ront  de  nouTeau«  et  reeevroal  les  renseignements  qui  leur 
aarontdoDDé*  sur  l'objet  de  ce(ic  discussion, 

OntraoT,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale  :  Ci- 
toyens, je  tiens,  au  nom  du  comité  de  sQrelé  générale, 
voua  rendre  compte  de  la  situatloD  où  était  Marseille  le  8 
de  ce  mois. 

Le  calme  appelle  le  ealme,  et  la  Termeté  seule  peut  neu- 
traliser les  efforts  des  agitateurs.  Vous  sarez,  par  le  der- 
nier rapport  que  vous  a  fait  le  comité  de  sûreté  générale 
et  par  la  notoriété,  qu'il  existe  des  points  de  contact  entre 
tous  les  ennemis  de  la  nation  qui  surgissent  à  Marseille  et 
ceux  quia'agilent  k  Paris  et  ailleurs. 

Lorsque  la  Convention  nationale  a  brisé  le  grand  res- 
sort de  la  maciiine  oppressive  qui  a  rempli  la  république 
de  crimes  et  de  désolation,  nous  avons  dû  compter  sur 
quelques  commotions  partielles  ;  mais  nous  avons  rendu 
impossible  l'eDlrepriK  d'une  commotion  générale. 

Bientét  les  administrations,  replacées  dans  l'ordre  que 
la  biérarcliie  politique  leur  a  assigné,  vont  reprendre  la 
part  actire  qu'elles  doivent  avoir  au  rétablissement  de  la 
fSlieité  du  peuple  français;  et,  malgré  les  tiraillements 
Inséparableseneore  de  la  fln  d'une  révolution  aussigrande, 
nous  ferons  sentir  aux  tarbulents  de  l'intérieur,  comme 
aux  ennemis  de  l'cKtérleur,  que  nous  avons  un  gouverne- 
ment  capable  de  diriger  imperturbablement  vers  l'unité 
tous  les  mouvements  politiques, 

<Ce  n'est  point  par  des  clameurs  et  des  agitations  qu'on 
apaise  des  clumenn  et  des  agitations,  ni  <)ue  l'on  fait  ces- 
ser une  effervescence  indiscrète  on  coupable.  La  gouvei^ 
bernent  démocratique  n'est  pas  un  pouvoir  extenninaleur 
qui  agit  au  gré  d'une  fougue  irréflécliie,  à  la  plus  légère 
libullilion.  Le  goarernenientque  nous  voulons  consolider 
ne  se  meut  past  il  fait  tout  mouvoir;  il  agit,  comme  la 
Providence,  par  les  causes  secondaires,  par  les  adminis- 
trations diiiàéibinées  sagement  partout  où  il  jr  a  des  hom- 
mes paisibles  à  rendre  heureux,  partout  où  il  y  a  des 
faorauies  Inquiets,  tracassiers  ou  coupables  i  à  Comprimer 
et  i  réprimer. 

La  Confenilon  nationale,  en  qui  réside  excinsivemeot 
l'exercice  du  pouvoir  du  peuple,  doit  faire  connaître  &  tous 
les  Français  que,  si  l'ignorance  et  le  ci-ime  ont  fait  une 
coalition,  elle  est,  elle,  t  la  tête  de  la  coalition  de  tous  les 
talents  «t  de  toutes  les  vertus. 

C'est  pour  cela,  c'est  pour  toucher  ce  but,  qu'elle  doU 
diaptaser  de  cette  irllmne  le  blâme  ou  son  approbation  à 
ses  commissaires,  aux  administrations,  aux  citoyens. 

Représentants  du  peuple,  c'est  pour  vous  mettre  à  por- 
tée de  faire  un  de  ces  actes  de  justice  queje  vais  vous  don- 
ner la  lecture  de  la  correspondance  du  comité  de  surveil- 
lance de  Marseille,  et  de  celle  dp  nos  collègues  qui  y  sont 
en  mission,  sur  l'état  de  l'intéressante  Uarseille. 
Letmembre$  du  cotnilé  révolulionnaire  dHdùtfict 
de  Marseille. 
Marseille,  le  8  pluvioM,  l'an  Sa  à»  la  républiqM 
franfaise,  uoe  et  indivisible. 

a  Citoyens  représentants,  le  comité  de  surveillance  vous 
n  fait  passer,  la  décade  dernière,  le  détail  de  l'esprit  pu* 
blic  qui  régnait  dans  notre  commune,  qui  certainement 
n'était  pas  satisfaisant  pour  les  bons  républicaitis;  celui 
d'aujourd'hui  est  encore  plus  affligeant.  Le  premier  ne 
contenait  que  des  cris  séditieux,  celui  d'aujourd'hui  con- 
tient des  voies  de  bit;  nous  allons  vous  en  bire  ledé- 
Uil. 

«  Les  terroristes,  les  hommes  de  sang  en  sont  venus  aux 
prises  avec  quelques  militaires  de  la  garnison  qui  est  dans 
cette  commune,  et  priacipalement  avec  ceux  du  bataillon 
des  Gravilllel-s.  Tellemrut  la  crise  a  été  forte  qu'il  y  a  ru 
trois  militaires  blesséf»  et  un  mort.  Nout  vous  ferons  ob< 
server  qu'il  n'y  a  eu  aucun  mal  du  cùtédes  agresseurs,  car 
Us  les  ont  attaqués  en  traîtres.  L'affaire  t'e»t  passée  dans 
un  cabaret}  le  {our  de  rtuniverfaire  de  la  mort  du  tyran 
Capet. 


•  Tous  les  Jours  co  sont  de  nonvdies  rixes  i  enfln  les 
scélérats  s'agitent  en  tous  sens,  regrettent  le  système  de 
Robespierre-  Ils  font  courir  des  pétillons  dans  les  arron- 
dissements des  sections  pour  capter  les  signatures.  Ce* 
pélilinns  doivent  vous  être  présentées  au  premier  jour; 
elles  tendent  à  dire  que  les  patriotes  purs  sont  incarcérés, 
principalement  les  vingt-huit  qui  ont  été  traduits  k  Paria 
par  arrêté  des  représentants  du  peuple  Auguis  et  Serres, 
et  autres  qui  se  sont  soustraits  a  des  mandats  d'arrêt.  Bb 
bien,  8avcz:V0us  qui  sont  ces  hommes  que  l'on  répute 
comme  patriotes  ?  Ce  sont  les  fripons,  dilapidateurs  et 
voleurs  de  réquisitions,  qui  ont  égaré  le  peuple  iusqn'k  <e 
jour  sur  ses  vrais  inlérélji,  et  qui  l'ont  irrité  contre  l'au- 
torité légitime  toutes  les  fois  que  la  Convention  a  adopté 
un  système  qui  ne  leur  convenait  pas.  Partie  des  signa- 
taires n'ont  signé  que  forcément ,  parce  que  le  système  de 
terreur  comprime  encore  la  majeure  partie  des  habitants, 
et  nous  sommes  toujours  exposés  à  une  nouvelle  criatt 
malgré  noire  surveillance. 

«  Jl  ne  faut  pas  vous  dissimuler  que  les  agilataursde 
Marseille  correspondent  avec  ceux  de  Paris,  et  que  leur 
but  est  de  perdre,  s'ils  le  peuvent,  encore  une  fois  la  Midi. 

•  L'an  passé,  c'étaient  les  fédéralistes  qui  nous  avaient 
mis  a  deux  doigts  de  notre  perte;  et  oellcci,  ce  sont  les 
prétendus  patriotes,  qui  se  disent  Montagnards  et  Jacobins, 
qui  tendent  i  la  causer  ;  enfin ,  ce  sont  deux  claases  qui 
nous  tourmentent,  que  la  Convention,  avee  sa  massue,  ne 
tardera  pas  d'abattre. 

•  Plusieurs  individus  dont  le  civisme  n'est  pas  des  plus 
purs  partent  journelleinent  de  cette  commone  pour  se 
rendre  a  Paris;  il  ea  est  principalement  parti  deux  ces 
jours  derniers  qui  sont  porteurs  des  pétitions  précitées  : 
Geruyet  s'est  soustrait  t  un  mandat  d'amener  du  comité. 
Nous  vous  invitons  k  faire  surveiller  tons  cas  voyageurs  ; 
car  nous  présumons  qu'ils  ont  pour  but  de  porter  de  grande 
maux  a  la  république. 

«  Les  meoabres  du  comité  de  surveillance. 

*5i§né  H.  HAnaADD,  Blaih,  Josara  Tttsstaa,  V. 

Cntix  ,P.  Blaro,  Bbnoit  Beaia,  t.  BaAtnsKT, 

Annai  Cavot,  Jtaon  VmcKNT,   C.-H.  Roo- 

MIC  v. 

«  P.  S.  Les  représentants  du  peuple  veillent  pour  punir 

le  crime  et  prévenir  les  plus  grands  accidents  ;  mais  il  est 

essentiel  que  les  scélérats  de  notre  commune  ne  soient  pas 

appuyés  par  une  eorrespondance  active  avec  les  scélérats 

de  Paris.  > 

Extrait  d'une  lettre  du  représentant  J.  Mariette, 
délégué  par  la  Convention  nationale  dam  lee 
port!  de  la  Méditerrannée,  à  $et  eoUigue*  Rovire 
et  Durand- M aillane. 

Marseille,  le  8  pluviôse,  l'an  Sa  de  la  république, 
«le  profite,  mes  cbcrs  collègues,  de  Poccasion  d'un 
courrier  que  l'agence  du  commerce  de  Marseille  envoie  au 
comité  de  salut  public  pour  vous  mettre  au  courant  de  ce 
qui  se  passe  dans  cette  partie  intéressante  de  la  républi- 
que. Je  vous  marquais,  dans  ma  dernière  dépêche,  que 
j'étais  seul  k  Marseille  au  moment  où  je  vous  écrivais  | 
Cadroy  parcourait  les  communes  et  les  districts  des  Bou> 
cbes-du-Rbéne,  où  il  s'est  fait  généralement  craindre  doi 
coquins,  aimer  et  estimer  des  bons  citoyens  :  Espert  était 
è  Toulon,  où  il  a  passé  quatre  a  cinq  jours.  A  son  relonrt 
des  mouvements  queje  voyais  méditer  depuis  longtemps 
dans  l'ombre  et  dans  les  ténèbres  ont  commencé  i  éclater. 
Tous  les  séditieux  qui,  le  9  vendéroiare,  avaient  assiégé  la 
maison  de  nos  collègues  Auguis  et  Serres,  étaient  libre* 
depuis  quelques  jours  ;  tous  n'étaient  pas  également  cou- 
pables; dans  le  nombre,  il  s'en  trouvait  même  quelques- 
Uns  dignes  d'indulgence;  mais  Eipert  avait  tout  relâché. 
Il  parait  dans  la  bande  une  vingtaine  decbefe  qu'il  était 
de  la  dernière  imprudence  de  remeitre  dans  la  société, 
surtout  après  la  scène  scandaleuse  du  tribunal  criminel 
dont  Je  vous  al  rendu  compte,  et  qu'Espert,  par  une  mol- 
lesse inconcevable,  avait  laissée  impunie. 

•  Ces  hommes  infiniment  dangereux,  et  que  rien  n'est 
capable  de  corriger,  se  croyant  soutenus,  et  peut-être  aves 
quelque  raison,  ont  mis  en  oeuvre  leurs  moyens  ordinaires 
pour  répandre  de  nouveau  la  terreur  dans  le  pays,  et  se 
ressaisir  par  là  de  l'autorité  qu'ils  voient  en  frémissant 
passer  dans  d'autres  mains.  Ils  ont  commencé  par  des  ras- 
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tembleiDCnts  nocturnes  ;  mais  bientAl  aprî-s,  jetant  entiè- 
Kuieot  le  masque ,  ils  se  sont  réunis  en  plein  jour  dans  les 
mes,  dans  les  cafés,  dans  les  places  publiques,  en  proféraot 
le*  cris  de  nlliemeut  ■'  vive  la  MonlagHet  viveni  U*  Jaco- 
Un*  :  et  des  furies  qui  pullulent  ici  comme  k  Paris  répé- 
taient en  cborus  :  vive  la  Uontagnel  merde  pour  la  Con- 
vention et  pour  ceux  qui  ta  wuliennent  !  Les  brares  volon- 
Uiret  qui  conposent  la  garnison  n'ont  pu  entendre  ces 
horreurs  sans  indignalion  ;  ne  consultant  que  leur  lèle,  et 
MDS  faire  allentiou  i  leur  petit  nombre,  quelques  canon- 
niers  du  bataillon  des  Grarilliers  ont  voulu,  dans  on  ca- 
baret, impeser  silence  auxsédilieux  et  les  arrêter;  ceux- 
ci  te  sont  mis  en  défense ,  ont  tué  un  canoonier  et  blessé 
assez  grièvement  cinq  de  ses  camarades.  Enhardis  par  ce 
premier  succès,  ils  ont  deux  jours  après  consommé  un 
nouveau  crime,  et  ils  ont  encore  choisi  leurs  victimes  dans 
le  bataillon  des  GraTillier».  Au  déiour  d'une  rue,  un  ser- 
geot-major  de  cet  excellent  bataillon  a  été  percé ,  par  der- 
rière, d'uo  coup  de  sabre,  et  frappé  par  devaotd'uu  coup 
de  poignard.  Ces  atrocités,  qui  se  multipliaient  coup  sur 
coup,  et  sur  lesquelles  on  aifectail  de  lerraer  les  jeux ,  ont 
lingulièrement  indisposé  la  garnison,  qui,  dans  le  premier 
trautpori  de  ton  indignation,  voulait  se  lever  tout  entière, 
et  exterminer  jusqu'au  dernier  de  ces  misérables.  Ueu- 
reutement  les  clieCt  lont  aimés  et  respectés  du  soldat ,  et 
méritent  de  l'être. 

■  Nous  avons  concerté  ensemble  les  mcsoret  pour  arrê- 
ter cette  fougue,  malheureusement  trop  légitime;  et, 
grtcet  i  l'ioielligenceet  à  l'activité  du  brave  commandant 
de  la  place  et  des  autres  cbeft  de  la  force  armée,  il  n'y  a 
pas  eu  le  plut  léger  désordre. 

■  Je  m'applaudissait  de  cet  heureux  succès,  lorsque,  le 
lendemain,  la  muuicipalité  et  le  commandant  de  la  place 
vinrent  me  prévenir  que  le  bataillon  des  Gravilliers  avait 
reçu  l'ordre  de  partir,  et  qu'il  devait  être  remplacé  par  un 
bataillon  de  Marseille,  qui  se  comporte,  dit-on,  delà  ma- 
nière la  plus  iudécente  i  Toulon.  Alors  il  me  fut  claire- 
ment démontré  qu'on  voulait  opérer  un  mouvement  dans 
litrseille,  que  l'effet  de  ce  mouvement  serait  de  rappeler 
le  règne  de  la  terreur  et  du  crime  dans  celte  malheureuse 
commune.  N'ayant  pat  de  pouvoirs  suffisants  pour  m'oppo- 
ser  aux  mesures  de  mon  collègue  Esperl,  et  ne  voulant  pas 
donner  le  scandale  public  de  la  scission  entre  deux  repré- 
sentants du  peuple,  j'ai  pris  le  seul  parti  qui  me  parût 
convenable  daut  les  circonstance*  critiques  où  je  me  trou- 
rais. 

(  J'ai  dépêché  un  courrier  à  Cadroy ,  avec  invitation  de 
te  rendre  tur-le-cbamp  à  Marseille.  Cadroy  est  accouru, 
et  sa  présence  a  tout  changé.  Nous  nous  sommes  présen- 
té* ensemble  k  la  comédie  et  i  la  Société  populaire,  où 
nous  avons,  par  des  discourt  fermes  et  énergique*,  relevé 
le  courage  abattu  des  bon*  citoyens,  et  fait  rentrer  la 
terreur  daut  l'Ame  des  méchants.  Plusieurs  de  ceiu  qui 
avaient  été  si  imprudemment  élargis  sont  réinlégrét  dans 
let  prisons  ;  on  est  k  la  poursuite  des  autres,  et  nous  espé- 
rons que,  s'ils  échappent,  au  moins  ils  seront  réduits  k 
porter  ailleurs  leurs  sinistres  projets  et  leur  désespoir. 

•  Le  bataillon  de  Gravilliers  restera ,  et  la  garnison  sera 
augmentée  de  celui  de  Loir-et-Cher;  avec  ce  renfort,  nous 
nous  Hâtions,  et  nous  pouvons  même  assurer  que  la  tran- 
quillité publique  ne  sera  pas  troublée  k  Marseille..... 

•  Ayez,  mes  chers  coliques,  les  yeux  perpétuellement 
fixés  sur  le  Midi,  el  spécialement  sur  Marseille;  c'est  la 
féconde  commune  de  la  république  par  son  importance  et 
ta  position  ;  c'est  le  point  d'observation  pour  tous  les  fac- 
tieux; ce  doit  être  aussi  celui  de  tous  les  patriotes  pour 
iléjouer  les  complots  des  ennemis  de  notre  liberté,  assurer 
la  tranquillité  de  MarseilK  et  du  Midi. 

•  Je  TOUS  lais  passer  deux  exemplaires  d'une  proclama- 
tion que  le  commandant  de  la  place  vient  de  publier;  elle 
a  produit  un  très-bon  effet,  en  faisant  trembler  les  sédi- 
tieux. Ce  commandant  est  un  fort  brave  houime;  mais  il 
tera  la  victime  d'une  intrigue  dont  je  suis  averti  :  comme 
n  présence  gène  ici,  Salicelti  a  dA  lui  faire  intimer  l'ordre 
de  se  rendre  k  l'armée  d'Italie  ;  c'est  encore  Salicetti  qui 
nous  envoyait  le  bataillon  de  Marseille  k  la  place  de  celui 
de*  Gravilliers.  S'il  n'y  a  pas  de  dessein  dans  tout  cela ,  il 
faut  avouer  qu'un  représentant  du  peuple  est  bien  facile  k 
lorprendre. 

«  Salut  et  fraternité,  J,  If  Aainta.  >  ■ 


Grillon,  adjudant  général,  chef  de  brigade,  eom~ 
mandant  temporaire  delà  place  de  Marseille  em 
étal  de  siège,  à  ses  concitoyens. 

'  Les  lois,  le  bien  public,  la  responsabilité  qui  pèse  sur 
ma  tête,  dans  mes  fonctions ,  m'ont  prescrit  de  détendre 
tous  cris  de  ralliement  autres  que  ceux  de  l'égalité,  la  tt» 
berté,  la  république,  la  Convention  nationale. 

t  Des  séditieux,  des  coulre-révolutionnaire*,  de*a*aa*- 
sios  même  méprisent  les  ordres  que  je  ne  pouvais  me  di»> 
penser  de  donner  sans  être  coupable,  osent  se  promettre, 
l'impunité,  parce  qu'ils  prennent  l'indulgence  pour  un* 
pardon. 

«  La  clémence  et  l'humanité  ont  leur  terme;  ceux  qui 
en  abusent  n'en  sont  que  plus  criminels  :  il*  méritent  toute 
l'animudversion  des  hommes  qui  aiment  leur  patrie,  et  la 
loi  est  toujours  prête  k  les  atteindre. 

•  Je  vous  préviens  encore  une  fote,  citoyens,  que  rien 
ne  sera  négligé  pour  arrêter  ceux  qui  se  permettront  des 
cris  séditieux,  ou  qui  formeront  des  attroupements,  et 
que  leur  punition  sera  d'autant  plus  méritée  qu'elle  de* 
vient  de  la  plus  iudis|)ensable  nécessité  pour  faire  goûter 
enGn  les  douceurs  de  la  conGance ,  de  l'amitié  et  de  la  fra-  . 
ternilé,  que  la  (erreur  et  le  crime  ont  éloignées  depuis  *i 
loiigtemp>  de  cette  cité ,  et  que  mes  frères  d'armes  et  moi 
y  ramènerons  k  quelque  prix  que  ce  soit  :  nous  l'avons  jurA 
k  la  république,  et  nous  lui  tiendrons  parole. 

•  Les  gardes  nationales  qui  ne  partageront  pat  avec  zèle 
nos  travaux  ne  peuvent  être  regardé*  que  comme  des  U- 
ches  ou  det  ennemis  de  leur  pays. 

«  Marseille,  le  7  piuviote^  l'an  i%  etc. 

«  Signé  Cuumu 

t  Va  et  approuvé  par  nous,  repréientaot*  du  peuple. 

•  Signé  Cadbot,  J.  Maurtx,  J.  EtPiai.  • 

Copie  de  la  lettre  du  général  divisionnaire  Ville' 
malet ,  commandant  la  2»  dtvt'non  de  la  Côte, 
aux  citoyens  membres  composant  le  eomilé  de 
lalut  publie  de  la  ConventionnationaU. 

llaneille,  le  8  pluviôse ,  l'an  t<  de  1*  république 
nue  et  indivisible. 

«  Je  profile,  citoyens  représentant*,  du  courrier  que  rot 
collègues  expédient  pour  Paris  pour  vous  assurer  que  la 
tranquillité  commence  k  renaître  dant Marseille;  il  y  aeu 
hier  quatre  de  ses  agitateurs  qui  ont  été  arrêtés.  Ilss'étaient 
réunis  quarante-deux  dans  une  campagne  k  ooedemi-liew 
d'ici  :  on  n'a  pu  prendre  que  ces  quatre  ;  leurs  espion  <  les 
ont  avertis  k  temps  :  c'est  ce  qui  fait  que  nous  n'avons  pu 
les  envelopper  tous.  Les  différents  rapports  qui  me  sont 
faits  m'annoncent  la  tranquillité,  que  l'opinion  publique 
confirme. 

«  Salut  et  fraternité.  Signé  ViuaiMisr.  » 

Ce  rapport  et  let  pièces  excitent  tour  k  toor  let  plus.vib 
applaudissements  pour  les  traits  de  courage  et  d'amour 
qu'ils  renferment,  el  de  fortes  m'arques  d'indignation  pour 
les  perfides  agitateurs  du  Midi. 

Plusieurs  voix:  Rappelez  Salicetti. 

GorraoT  :  Le  comité  a  pris  les  mesures  nécessaires 
pour  le  rappel  de  Salicetti  dans  le  sdn  de  la  Convention. 
Je  propose,  au  nom  du  comité,  l'approbation  de  la  con- 
duite des  représentants  du  peuple  Mariette  et  Cadro/i 
ainsi  que  celle  du  commandant  de  la  garnison. 

Ces  propositions  sont  décrétées. 

La  séance  est  levée  k  cinq  heures. 


N, ,  B.  La  séance  du  18  a  été  remplie  presque  co  entier 
par  une  discussion  qui  s'est  élevée  sur  la  question  de  sa* 
voir  ti  les  membres  de  l'ancien  comité  révolutionnaire 
d'Aurillac,  dénoncés  par  leurs  communes  pour  faits  de 
concussions,  de  vexations,  de  trafic  de  la  liberté  des  ci- 
toyens, elc.,  seraient  traduits  au  tribunal  révolutionnaire, 
s'ils  resteraient  sous  la  juridiction  du  tribunal  criminel  du 
département  du  Cantal,  ou  si  celle  affaire  serait  évoquée  k 
un  tribunal  voisin,  auprès  duquel  on  ne  peut  craindre 
l'influence  des  passions  locales.  —  Cette  dernière  propo- 
sition a  prévalu. 
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N»  140.  Dicaii  JO  PmviosB,  Ta»  3«,  {Dimanche  8  FévniKR  1795,  viettv  styla,) 


POLITJQUB. 

HOLLANDE. 

MOQUMtTIOlt  on  UVMWTUITI  W  fROTH  niAKÇttS' 

Lt*  rtpH*mt*nti  tfn  ptualtjrmtfait  mMi/é*  me  antéa 
éf  livr4  H  ««  Samkn'té^nU' 

V»  tynnlp,  oonjurte  eonipe  la  llberh)  dei  pr'uplei,  neui 
déel«ra  la  goene  «l  enmprh  de  mmi»  epprlmar. 

Vn  «Utthoudcr  nvMta  t'illail  rondu  voire  nultr»  de  son» 
Tcrnemcnt.  Il  entra  dan|  la  «Mlllioa  p«raifli«IM«  doi  tyrans, 
et  forma  avec  ci»  la  relation  laieiiiiiQ  d<  lumNfuer  un 
grand  peuple. 

Votre  sang,  voa  Iréton  (kiKDt  prodlQQd»  4  celte  entra- 
prise  criminelle. 

Le  tort  des  amwa  a  répondu  h  la  Initiée  de  notre  enasOi 

•t  nos  armdes  violerleaae*  tem  entrée*  tur  votre  territoire. 

Salavw  1  notM  mmmea  bien  loin  de  ncaier  que  voua  Mes 

compliow  de  cette  enutpriM  benrllM.  Ht»  Miwiato  «oM 

«uni  le*  TOiret. 

te  UDR  de*  fondaieart  de  la  nSpubliq«e  de«  Province»' 
Unies  coule  encore  dans  vo«  veloe*.  et  au  mWe<t  de*  hor- 
reur» de  la  guerre  nous  pe  cettlons  p«*  de  vous  considérer 
comme  nos  amhi  et  alliés. 

C'e«l  «ur  ce  pied-là  que  non*  sommes  aetuellemeat  ap 
milieu  de  TOUS,  Noua  n'apportons  point  la  terreur,  nuds  la 
confiance. 

Il  0  y  a  que  pcq  d'ann4e«  qw*m  conquénnl  bauMin  T<MH 
prcscrlvaii  des  loj»;  nous  vous  rendons  la  liberté. 

Nous  ne  rcnens  pas  cliei  vous  pour  vous  imaotcr  un 
Joug;  la  nalioD  IVançatse  respectera  voire  Indépendance- 

Les  armées  de  la  république  Amncaise  enercrronl  la  plus 
«dvére  discipUoe.  Tonte  Insolenee,  toute  ci  travngaoee  contre 
les  habitants  seront  punies  sévArament. 
Uk  sâreté  de«  persoRnei  et  d««  biens  «en  mainicBw. 
l.'exercice  libre  de  la  reiiaion  ne  *era  point  irotibiâ. 
Les  loi«,  couinmes  cl  usages  «eront  encore  mainienut. 
Le  peuple  batave,  faisant  usage  dé  «a  aouverainelé.  pourra 
seul  altérer  on  améliorer  la  oonsIltuUon  de  «on  gouveme- 
ment. 

A  Aisalerdam,  le  I"  pluviôse,  l'an  S*  de  la  répaUlaae 
française,  une  et  iDdivIsible  (20  janvier  1795,  vieux  *t;|e). 
Blail  signé  t  l'original  iGitxBT,  BiLtseMOB, 
Ladosth,  JoBUKr,  Poam  (de  ItMie). 

PAYS-BAS. 

A«mNm,  /«  Ift  i^tntlM».  —  Lee  Français  ont  traavd  es 
Hollande  douse  ehalaupea  eanoanlèrea  sur  la  Merve,  por> 
tant  chacune  une  pMoc  de  19  nu  de  M.  Il*  ont  pris,  m  ouir«> 
deux  belles  frégate*  anglaises ,  ohargi^s  de  riHim  al  d'aiH 
très  liqueur*,  avec  dcus  bricks  de  la  même  nation  armé* 
et  équipés. 

On  a  décooTcrt  è  Dordiecht  oiie  grande  quantité  d'objet* 
précieni,  tels  que  enHees,  encensoirs,  reliques,  etc.,  appar- 
tenant aui  atolpa*  de  la  Beigiqoe.  lis  vont  «tre  transportés 
en  France. 

<-  le  B4néral  Bwuwau  a*t  «nird  le  prentler  *  U  Haï* 
avec  cinquante  hu«*ard8,  Il  j  fut  «uivi  dm  eorp*  nombreux 
commandé  i>ar  riclicHru. 

—  Aussitôt  après  Torganljatlon  des  nouvcaw  élal»,  la 
boar{;eolsiede  Là  Haye,  i;énc>r<ilempnl  connue  pour  orangiHe, 
a  été  desarmée.  l.a  carnison  hollandaise,  après  avoir  prOlé 
serment  aax  aouveaai  étais  provisoire*,  a  eamm«ned  a 
(*ir«  le  «ervlo*  emiialaiMieal  avaa  les  imniies  Aruifalset. 

CONVENTION   NATIONALE. 

PréfUenee  it  Bovirt. 

J?apf  ort  iwr  Im  liMycM  é  pratHlr*  jMWir  rHttrr  in 
tu*ig**lt  4*  <•  cirMiltMtoK,*!  *«r  lutrMim 

4'w<  lQ(erit,pr*H!<nlt  ftr  Ç«mbQ»,im  Mm  rf«i 
e<mU*  <f«  /iiiaiic««,(kiM<ti  •«'««««  dw  t  pUtutm*. 

Citoyens,  les  ainirs <le b  r('pwl>lî«j»ic  Irinmphriit;. 
k  (^tir»gt>  «h-a  g»'«('ri>ii]i  «Iclttisfiirs  tic  IVg.tliié  a' 
fait iuir  les  «auilitps  tirs  (lt-spt>i«-s  c<>nlisrs ;  te  trOiic 

S'  ScHc,  ••-  Tome  X, 


Û9  pluaieara  tyranaohanoelie;  l'Europe  soupire  après 
la  paix  que  la  France  voudra  dicter.  Bnoore  quelques 
efforts,  et  nous  attrindroDs  le  but  que  nous  nous 
MRime*  propose.  C'ret  nous  qui  devons  seeonder  le 
dévouement  de  nos  frères  d'armes,  en  mettant  dans 

no»  opératious  l'ensemble  et  la  prndenoequi  doivent 
en  assurer  le  suoois. 

Les  cfTorU  magnanimes  que  la  naHon  française  a 
faits  pour  rentrer  dans  ses  droiu  n'auraiml  pas  pu 
être  développés  et  cxéculfe  si  nous  n'avions  pas  eu 
IM  moyens  d'acquitter  les  dépenses  qu'ils  ont  nAies. 
Sites. 

Grâces  soient  rendues  è  l'Assemblée  constituante 
qui  les  a  préparés  en  créant  les  Hsignnts.  Cette 
nionnaie  territoriale  a  rendu  de  grands  services  à  la 
révolution  ,  en  roettant  en  cireuratlon  In  valeur  des 
domaines  nationaux,  en  nous  fournissant  les  moyens 
de  nourrir,  d'équiper  et  entretenir  des  urinées  de 
tiouïe  cent  mille  iiommes,decréer(les  Bulles,  de  les- 
siver les  terres  pour  en  extraire  le  8alpfltre,dc  fabri- 
quer des  armes;  enliii,  de  procurer  du  travail  k  tous 
les  citoyens,  des  indemnités  aux  familles  des  diÇfen- 
seurs  de  la  patrie,  et  des  secours  aux  iiidiffents-  elle 
nous  fournira  aussi,  n'en  doutez  pas,  les  moyens 
de  raviver  le  coinmeree ,  de  foire  fleurir  les  arts, 
d'ouvrir  des  canaux  et  des  routes ,  de  dessécher  leg 
iDAi-aia,  et  d'élever  des  uioiiumenu  dignes  de  la  ré- 
publique fraii(^ise. 

Déjà,  depuis  l'introduction  des  assignaU Jusqu'au 
coiniiieucement  de  1703,  la  richesse  territoriale  avait 
augmenté  en  France  d'une  manière  salisfaisanle  * 
partout  on  s'oooupait  des  améliorations ,  des  défri- 
ehements  et  des  eonstruclions  ;  les  ateliers  et  les 
maniiractures  étaioni  en  grande  activité.  La  loi  du 
uiaximum.  les  mesures  révoluiionnnires  et  le  nom- 
bre des  bras  qui  sont  employés  pour  la  défense  com- 
inuue  ont  suspendu  cet  heureux  effet  ;  mais,  lorsque 
les  esprits  seront  rassurés ,  ou  a  la  paix,  l'industrie 
Dationale  prendra  un  nouvel  essor. 

Une  opinion  Iropgénér.ilcment  rép.indiie,  et  qCii 
a  pu  séduire  des  hommes  de  bonne  foi,  attribue  ex- 
clusivement la  cherté  et  la  rareté  def  denrées  et 
marchandises  il  la  masse  des  assignais  en  circula- 
tion; on  s'est  fondé  sur  ce  rjur  les  productions  de  la 
France  ne  s'élevaient  qu'à  J  milliards,  i,indis  que 
noua  avons  S  milliards  d'assignats  en  circulation. 
D'après  ce»  bases  on  a  établi  nue  le  bonheur  du  peu- 
ple dépendait  du  retirement  des  assignats.  Les  enne- 
mis de  l'égalitéel  de  la  liberté  ,  qui  n'ont  d'aiilre 
but  que  de  nous  mettre  dans  l'impossibilité  «le  ct^o- 
tinuer  la  guerre,  se  sont  emparés  de  cette  iddç  pour 
di>créditer  notre  monnaie  lerrildri.ilc. 

Il  est  de  notre  devoir  de  détruire  1rs  prévenlions 
qui  attribuent  excitisivemeiit  toutes  les  dtmcutlés 
que  nous  éprouvons  à  la  masse  des  assignats  en  cir- 
culation. 

Nous  convJentïrons  que  l'excessive  émisiion  des 
asstgnaU  a  contribué  à  ta  hausse  dans  le  prix  des 
denrées  cl  marchandise»;  mai»  la  principale  causa 
de  I  augmentation  qu'elles  ont  éprouvée  provient  du 
nombre  de»  bras  utiles  qui  sont  employés  aux  ar- 
mées ,  et  qui  foui  un  vide  aux  besoins  de  l'açriciil- 
ture  et  des  ateliers  j  elle  provient  de  la  rareté  des 
bestiaux  el  des  matières;  elle  provient  enlinde  la 
eonsommation  excessive  que  la  guerre  nécessite. 

Quel  est  rbomme  de  bonne  foi  qui  ne  convienth^ 
pas  que  le  prix  ie  la  main  d'éeuvre  doit  être  plus 
cher  lorsque  I»  cinquième  de  la  population  act.ve 
est  «ecniM»  pour  la  (h'Tenseccnimiuu?  Prrsoniie  ne 
pourra  «iiscon venir  que  la  consoniniation  (Icsdi;;'  s 
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des  souliers,  du  fer ,  des  chevaux ,  des  vivres,  etc., 
ne  soit  plus  que  doublée  par  les  dépenses  qu'entraî- 
nent les  armées.  S'il  fallait  prouver  que  la  France 
n'est  pas  le  seul  pays  où  la  cherté  et  la  rareté  des 
denrées  se  fait  sentir ,  nous  ne  vous  citerions  pas 
TEspagne ,  le  Piémont  ou  l'Allemagne  ;  mais  nous 
prouverions  que  le  prir  du  blé,  de  la  viande ,  des 
chevaux,  a  augmenté  d'une  manière  alarmante  dans 
les  pays  neutres  qui  n'ont  pas  pris  part  à  la  guerre , 
qui  n'ont  pas  des  assignats  en  circulation ,  et  où  les 
transactions  se  font  contre  du  numéraire. 

Les  dépenses  en  productions  territoriales  qui  se 
font  dans  ce  moment  en  Europe  sont  telles  qu'elles 
lie  pourraient  pas  être  continuées  sur  le  même  pied 
pendant  dix  années  sans  courir  le  risque  d'un  épui- 
sement presque  total:  elles  sont  telles  que  dans  ce 
momonl  l'Europe  met  à  contribution  les  productions 
de  toutes  les  autres  parties  du  globe,  et  particulière- 
ment celles  des  terres  nouvellement  détrichées  dans 
l'Amérique  septentrionale. 

Ainsi  la  découverte  du  Nouveau-Monde,  qui  d'a- 
bord avait  servi  à  rendre  esclave  une  partie  des 
hommes ,°  sert  en  partie ,  par  les  productions  que 
nous  en  tirons,  à  la  défense  de  notre  liberté,  et  pro- 
curera peut-être  à  l'Europe  entière  les  moyens  et 
l'exemple  de  rentrer  dans  ses  droits;  mais  les  den- 
rées que  nous  en  tirons  sont  nécessairement  à  un 
prix  plus  haut,  et  relatif  aux  frais  des  transports 
qu'elles  occasionnent. 

Les  bons  citoyens  doivent  donc  se  pénétrer  que 
les  privations  qu'ils  éprouvent  sont  le  résultat  des 
machinations  suscitées  par  les  tyrans  et  provoquées 
primitivement  par  les  émigrés;  ils  doivent  se  péné- 
trer qu'elles  sont  nécessaires  au  triomphe  de  l'éga- 
lité et  de  la  liberté  :  l'homme  vraiment  patriote  les 
supporte  avec  résignation,  par  l'horreur  qu'il  a  de 
la  tyrannie  ;  il  les  compare  toujours  avec  les  fati- 
gues qu'éprouvent  les  courageux  soldats  qui  com- 
battent pour  la  défense  commune. 

En  vain  les  ennemis  de  la  chose  publique  vou- 
draient-ils nous  alarmer  sur  la  situation  de  nos 
finances  ;  jamais,  non  jamais ,  aucune  nation  n'a  eu 
autaut  de  ressources  que  nous  en  avons;  jamais  aussi 
aucune  nation  n'a  eu  autant  d'ennemis  puissants 
réunis  à  combattre  ;  jamais  la  nation  française  n'a 
développé  de  si  grands  moyens  et  à  moins  de 
frais  (1). 

Les  puissances  coalisées  avaient  cru  nous  asservir 
en  nous  occasionnant  des  dépenses  que  nous  ne 
pourrions  pas  acquitter;  mais  noire  monnaie  terri- 
toriale a  fourni  seule  et  fournira  à  tous  nos  besoins  : 
elle -est  garantie  par  une  valeur  réelle  que  personne 
ne  peutlui  enlever, tant  que  la  république  existera; 
ainsi,  l'hypothèque  étant  réelle ,  si  l'émission  de  la 
monnaie  va  en  augmentant,  la  valeur  de  l'hypothè- 
que croît  en  proportion. 

On  demandera  peut-être  encore  que  nous  pré- 

(<)  Les  sommes  payées  depui»  te  l"juiMet  i 790  montent  i 
9  milliard!  800  millions  de  liv.,  parmi  lesquelles  se  trouve 
i  milliard  de  liv.,  remboursement  de  la  deile  ancienne;  ainsi 
les  dépenses  sont  de  S  milliards  SCO  niillinns  de  liv.  Les  dé- 
penses annuelles  et  ordinaires  de  la  monanrlite,  en  temps  de 
paii,  montaient  à  708  millions,  y  compris  la  dlme;  ainsi  la 
monarchie  aurait  dépensé  dans  quatre  ans  cl  demi  3  milliards 
iSO  millions  de  liv.  en  écus,  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  frais  ri- 
Iraordinaires  ;  donc  la  rëvolulion  et  la  guerre  ont  coûté 
8  milliards  SSO  millions  de  liv.  en  sus  des  dépenses  ordinai- 
res. La  guerre  d'Amérique  a  coûté  1  milliard  800  millions 
de  liv.  en  écus.  Qu'on  calcule  la  dilTcrence  résultant  du 
change  sur  les  9  milliards  .■>nn  millions  de  liv.  qui  ont  été 
payés  en  assignats  ;  qu'on  compare  surtout  les  elTorts  que  la 
guerre  aciuelle  et  la  révolution  ont  nécessités  avec  ceux  que 
ceui  que  la  France  lit  pour  la  guerre  d'Amérique,  l'on  pren- 
dra une  idée  juste  de  la  dépense  réelle  de  la  révolution. 

A.  Ah 


sentions  Vdtat  et  la  valeur  des  domaines  nationaux; 
déjà  le  citoyen  Joh^nnot  a  établi ,  dans  le  rapport 
qu'il  a  fait  au  nom  des  cinq  comités  réunis ,  qu'en 
vendant  les  domaines  nationaux  à  raison  du  denier 
40  de  leur  produit  annuel,  leur  valeur  serait  de  15 
milliards  ;  cette  estimation  est  donc  relative  au  prix 
des  ventes,  qui  varie  à  chaque  instant ,  puisque  les 
terres  qui  se  vendaient  en  1789  à  raison  du  denier 
30  se  sont  vendues ,  avant  la  suppression  de  la  loi 
du  maximum,  à  raison  du  denier  50,  60  et  70.  Au- 
jourd'hui que  cette  loi  désastreuse  est  supprimée , 
leur  valeur  doit  croître  en  proportion  de  la  liberté 
que  vous  avez  rendue  de  pouvoir  disposer  sans  en- 
trave des  fruits  de  la  propriété. 

D'après  les  principes  que  nous  avons  établis ,  il 
paraîtrait  que  nous  ne  devrions  pas  nous  occuper 
de  la  masse  des  assignats  qui  sont  en  circulation , 
puisque  tout  suivrait  le  niveau.  Les  Etats-Unis  de 
l'Amérique;  qui  les  premiers  ont  proclamé  les  Droits 
de  l'Homme ,  avaient  créé  des  billets  au  porteur, 
payables  en  numéraire ,  qui  n'étaient  garantis  que 
par  des  terres  incultes  dans  un  pays  peu  habité  ;  ces 
tillets  leur  ont  cependant  servi  à  terminer  leur  ré- 
volution; et  lorsque  leur  gouvernement  a  été  établi, 
la  prospérité  et  l'aisance  ont  couronné  les  efforts 
qu'ils  avaient  faits  pour  l'obtenir. 

Quelle  différence  à  son  avantage  n'a  pas  notre 
monnaie  territoriale ,  puisque  nos  assignats  sont  des 
mandats  payables  en  terres  fertiles  dans  un  pays 
tres-habité!  Quel  gage  plus  rassurant  pourrait-on  se 
procurer  si  nous  consolidons  notre  gouvernement 
républicain  !  Quel  état  de  splendeur  la  nation  fran- 
çaise ne  doit-elle  pas  obtenir  lorsqu'elle  aura  triom- 
phé de  tous  ses  ennemis  !  . 

Cependant  votre  sollicitude  pour  le  bonheur  de 
tous  a  exigé  que  votre  comité  des  finances  vous 
présentât  les  moyens  de  retirer  de  la  circulation 
une  grande  partie  des  assignats;  votre  justice  a  cru 
qu'il  était  nécessaire  de  décréter  que  vous  n'adopte- 
riez aucun  moyen  qui  pourrait  porter  atteinte  a  la 
propriété. 

Votre  comité  s'est  occupé  de  ce  travail ,  qui  exi- 
geait la  méditation  la  pins  approfondie  sur  les  rap- 
ports les  plus  intéressants  et  les  plus  délicats  de 
l'ordre  social;  dans  un  moment  où  les  besoins  de  la 
république  exigent  que  nous  émettions  chaque  jour 
une  certaine  quantité  d'assignats,  il  auraitété  peut- 
être  utile  qu'on  ne  parlât  pas  du  rctirement;  il  était 
au  moins  diflicile  de  déterminer  des  moyens  justes 
pour  en  diminuer  la  masse  :  vous  l'avez  exigé,  et 
nous  n'avons  rien  négligé  pour  l'obtenir. 

Le  moyen  qui  se  présente  d'abord  à  l'esprit  est  la 
démonétisation  forcée;  mais,  en  attaquant  le  signe 
monétaire,  quelle  confiance  aurait-on  pu  avoir  dans 
de  nouvelles  émissions  !  Vous  auriez  discrédité  vous- 
mêmes  votre  monnaie  territoriale,  et  vous  vous  se- 
riez peut-être  mis  dans  l'impossibilité  de  continuer 
la  guerre  :  aussi  votre  sagesse  vous  a-t-elle  fait  re- 
jeter cette  mesure. 

Nous  aurions  pu  avoir  recours  à  un  impOt  ex- 
traordinaire dont  le  produit  aurait  servi  à  diminuer 
la  masse  des  assignats  en  circulation;  tout  le  monde 
conviendra  avec  nous  que ,  dans  les  principes  de  la 
justice  rigoureuse ,  lorsque  la  défense  commune  né- 
cessite des  dépenses  extraordinaires ,  la  société  a  le 
droit  d'eifiger  des  personnes  qui  ont  des  propriétés 
le  sacrifice  d'une  partie  de  leur  produit  pour  subve- 
nir aux  besoins  de  l'Etat  :  cet  impOt  aurait  été  même 
facile  à  acquitter  par  la  multiplicité  du  signe  qui  est 
en  circulation,  et  par  le  haut  prix  auquel  se  vendent 
les  denrées  et  marchandises. 

Les  circonstances  ne  nous  ont  pas  permis  de  nous 
occuper  de  cette  ressource  si  juste;  la  loi  du  maxi- 
mum ayant  occasionné  des  pertes  si  considérables  à 
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l'agriculture éT  au  commerce,  il  aurait  été  dange- 
reux, dans  le  moment  où  vous  vous  occupez  de  faire 
prospérer  ces  deux  branches  si  essentielles  de  l'éco- 
nomie politique  ,  de  demander  aux  agriculteurs  et 
commerçants  de  nouveaux  sacritices  qui  auraient  pu 
leur  enlever  les  ressources  qui  leur  restaient  pour 
répondre  à  vos  vues. 

En  août  1793,  au  moment  où  vous  vous  occupiez 
de  retirer  des  assignats  de  la  circulation,  vous  n'eû- 
tes pas  recours  à  un  impOt  extraordinaire  ;  mais 
TOUS  voulûtes  en  retirer  1  milliard  ,  sur  les  3  mil- 
liards 600  millions  ^ui  étaient  en  circulation  ;  pour 
y  parvenir,  vous  créâtes  un  emprunt  forcé  qui  n'a- 
vait d'autre  objet  que  d'établir  par  une  répartition 
proportionnelle  un  échange  d'assignats  contre  un 
effet  admissible,  deux  ans  après  la  paix,  en  payement 
des  domaines  nationadx  qui  seraient  à  vendre  à 
cette  époque,  sans  allouer  aucun  intérêt;  mais,  pour 
adoucir  la  rigueur  de  cet  échange,  vous  ouvrîtes  un 
emprunt  volontaire,  en  accordant  un  intérêt  de  S 
pour  100  avec  retenue  ;  ainsi  les  citoyens  pouvaient 
éviter  l'emprunt  forcé  et  seconder  vos  vues  sans 
faire  d'autre  sacrifice  que  de  placer  une  partie  de 
leurs  capitaux  jd'une  manière  avantageuse. 

Ce  décret  produisit  d'abord  les  neureux  effets 
que  vous  en  attendiez;  le  cours  des  changes  s'amé- 
liora; l'àflluence  des^prêteurs  fut  considérable;  cha- 
que jour  on  annulait  4  à  S  millions  du  produit  de 
cette  recette  extraordinaire  ;  le  succès  était  tel  que 
nous  espérions  qu'il  écarterait  de  notre  législation 
la  loi  désastreuse  du  maximum. 

Ylalheureusement  des  intrigants  et  des  hommes 
trompés  provoquèrentcette  loi,  qu'on  vous  présente 
comme  le  palladium  de  la  liberté  et  le  salut  du  peu- 
ple. Dès  qu'elle  fut  décrétée,  le  produit  de  l'emprunt 
volontaire  fut  moindre;  l'emprunt  forcé,  qui  portait 
particulièrement  snr  les  bénéfices  commerciaux  de 
rannée,  n'eut  plus  de  base.  Dans  le  même  temps  ofl 
établit  des  taxes  révolutionnaires  ;  l'armée  révolu- 
tionnaire porta  partout  la  terreur;  enfin  l^s  troubles 
intérieurs,  tout  paru  se  réunir  pour  paralyser  le 
produit  des  emprunts  volontaire  et  forcé,  qui  aurait 
ilû  être  de  1  milliard ,  et  qui  montera  aux  environs 
«le  180  à  200  millions. 

Aujourd'hui  la  mesure  que  vousadoptStes  en  1793 
serait  insuffisante,  puisque  la  masse  des  assignats 
en  circulation,  qui  était  de  3  milliards  600  millions, 
est  de  6  milliards  500  millions  ;  elle  ne  serait  d'ail- 
leurs d'aucun  produit,  puisque  les  bénéfices  com- 
merciaux sur  lesquels  elle  portait  particulièrement 
ont  été  nuls  pour  l'an  2,  pnr  l'effet  ue  la  loidu  maxi- 
mum ;  c'est  ainsi  qu'une  dérogation  aux  principes 
entraîne  de  funestes  effets,  même  lorsqu'on  Va  aban- 
donnée. 

Votre  comité  des  finances  se  trouvant  limité,  par 
nncsuile  de  circonstances,  dans  le  choix  des  mesu- 
res à  prendre  pour  retirer  les  assignats  de  la  circu- 
lation, a  pense  qu'il  devait  vous  présenter  une  réu- 
nion de  moyens  libres  et  volontaires ,  combinés  de 
manière  à  s'entr'aider  l'un  l'antre  et  à  se  servir  de 
garantie  contre  le  défaut  de  réussite  de  l'un  d'eux. 

Je  vais  vous  exposer  le  cadre  du  travail  qu'il  a 
cru  devoir  vous  soumettre ,  afin  que  vous  puissiez 
juger  de  son  ensemble. 

1»  Il  vous  propose  de  créer  une  loterie  pour  reti- 
rer 4  milliards. 

Cette  loterie  est  combinée  de  manière  qu'elle  ne 
présente  aucune  perte  à  ceux  qui  s'y  intéresseront; 
ils  auront  l'expectative  de  divers  lots,  et  la  certi- 
tude de  retirer,  en  un  bon  au  porteur,  la  mise  qu'ils 
auront  laite  en  assignats  ;  la  nation  fait  quelque  sacri- 
fice; mais,pour  engager  les  porteurs  d'assignats  h  les 
échanger  contre  un  effet  qiri  n'aura  plus  cours  forcé 
de  monnaie,  il  faut  leur  offrir  quelque  avantage.     I 


2*  Votre  comité  a  pensé  qu'il  fallait  engager  les 
acquéreurs  des  domaines  nationaux  à  solder  par  an- 
ticipation les  termes  non  échus ,  tant  en  admettant 
pour  une  partie  du  payement  les  inscriptions.sur  le 
grand  livre  de  la  dette  consolidée  qu'en  accordant 
une  prime  à  ceux  qui  se  libéreront  en  entier  avec 
des  assignats. 

Il  reste  dû ,  sur  les  ventes  déjà  faites,  un  capital 
d'environ  1  milliard  600  millions  de  liv.;  on  peut  es- 
pérer que  cette  mesure  fera  rentrer,  dans  le  cours 
de  cette  année,  en  assignats,  800  millions. 

3»  Votre  comité  a  arrêté  un  projet  de  décret  pour 
accélérer  la  vente  du  mobilieraes  émigrés,  conaam- 
nés  ou  di'porlés;  ces  richesses  qui,  à  Paris,  dépéris- 
rent  enfouies  dans  des  hûtels ,  coûtent  des  frais  de 
loyer ,  d'entretien  et  de  garde  ;  en  les  vendant 
prbmptement,  elles  pourront  faire  rentrer  en  assi- 
gnats 200  millions.     , 

4°  Votre  comité  a  arrêté  de  vous  proposer  de  fixer 
à  un  quart  de  la  valeur  des  ventes  le  premier  paye- 
ment des  domaines  nationaux  à  vendre  ,  sans  rien 
changer  aux  autres  termes.  Cette  mesure  préviendra 
les  abus  qui  vous  ont  été  dénoncés  :  des  intrigants 
se  rendent  adjudicataires  à  tout  prix;  devenus  pro- 
priétaires, ils  vendent  en  détail  les  arbres  et  les' 
matériaux  :  au  second  payement,  la  nation  est  obli- 
gée de  revendre  à  la  folle  enchère,  en  supportant  la 
perte  (^ue  les  détériorations  occasionnent.  Il  est 
donc  nécessaire  que  vous  mettiez  à  couvert  les  inté- 
rêts de  la  république  :  vous  accélérerez  en  même 
temps  la  rentrée  des  assignats. 

50  Le  décret  que  vous  avez  rendu  pour  autoriser 
les  transactions  amiables  pour  les  affaires  de  com- 
merce des  émigrés,  déportés  Ou  condamnés,  doit 
produire  cette  année,  en  assignats,une  rentrée  qu'on 
peut  évaluer  à  100  millions. 

60  Voscomités  de  législation  et  des  finances  ont 
arrêté  de'  vous  proposer  le  mode  qui  doit  régler 
avec  les  parents  des  émigrés  la  portion  qui  revient 
à  la  nation  dans  les  héritages;  cette  mesure ,  en  ac- 
célérant le  payement  de  ce  qui  est  dû  à  la  républi- 
que, doit  faire  rentrer  en  assignats  500  millions. 

Tous  ces  moyens  réunis  offrent  un  ensemble  qui, 
s'ils  ont  le  succès  que  nous  en  espérons,  présentent 
une  rentrée  prochaine  de  6  milliards.  Nous  n'avons 
rien  négligé  pour  en  accélérer  l'exécution  :  tous  les 
rapports  et  les  projets  de  décret  qu'ils  nécessitent 
sont  prêts. 

Notre  travail  n'a  en  d'autre  but  que  de  répondre 
au  désir  que  vous  avez  souvent  manifesté  de  retirer 
des  assignats  de  la  circulation  :  vous  examinerez 
d'abord  s'il  est  nécessaire  de  prendre  des  mesures 
pour  hâter  ce  retireinent. 

Votre  comité  a  pensé  qu'il  ne  fallait  pas  tout  sa- 
crifier aux  besoins  du  moment;  nous  avons  donc 
combiné  les  mesures  que  nous  vous  proposons  de 
manière  qu'en  retirant  une  masse  d'assignats  les 
rentrées  successives  ne  fussent  pas  arrêtées;  ainsi, 
si  les  besoins  du  gouvernement  exigent  de  nou- 
velles émissions,  nous  avons  ménagé  à  l'avance  des 
moyens  toujours  actifs  pour  en  perpétuer  le  retire- 
ment. 

Les  mesures  que  nous  vous  proposons  reposent 
absolument  sur  la  confiance  ;  aussi  leur  succès  est- 
il  étroitement  lié  avec  ceux  d'un  gouvernement  ré- 
publicain qui  soit  juste  et  ferme  envers  tous,  qui 
protège  également  les  personnes  et  les  propriétés. 

Pian  d'uni  loterie  pour  retirer  de  la  cireulaliom 
i  milliards  en  atsigaalt. 

Parmi  les  moyens  que  votre  comité  des  finances 
a  cru  devoir  vous  proposer  pour  retirer  des  assignats 
de  la  circulation  ,  se  trouve  la  création  d'une  lote- 
rie qui  peut  eu  faire  rentrer  jusqu'à  concurrence  de 
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4  milliards  :  Je  fais  dtargë  <le  tous  présenter  ce 
projet. 

Cette  loterie  ne  présente  aucune  perte  pour  ceux 
qui  ^y  intéresseront  :  ils  auront  Pexpectative  de 
divers  lots,  et  particulièrement  de  SOU.OOO  livres; 
la  chance  la  plus  TaVorable  sera  de  retirer  la  mise 
de  fonds  en  un  bon  au  porteur  qui  portera  3  pour 
100  d'intérêt  annuel,  et  qui  servira,  à  la  volonté  du 
propriétaire  : 

10  Au  payement  des  domaines  nationaux  qui  sont 
à  vendre ,  en  fournissant  eb  même  temps  pareille 
somme  en  assignats; 

30  Au  placement  du  capital  et  intérêts  acquis  en 
inscription  sur  le  grand  livre  de  la  dette  consolidée, 
à  raison  du  denier  20; 

30  Au  placement  du  capital  et  intérêts  acquis  en 
inscriptions  sur  le  grand  livre  de  la  dette  viagère . 
pour  l'intérêt  viager  fixé  d'après  l'âge  du  préteur  à 
l'époque  du  placement. 

Ceux  qui  s'intéresseront  a  la  loterie  pour  cinq 
billets  auront  un  bénéfice  assuré;  ceux  qui  s'y  inté- 
resseront pour  dix  billets  en  auront  un  plus  fort  : 
ainsi  de  suite ,  suivant  le  nombre  de  billets  qu'on 
•prendra. 

La  loterie  que  nous  vous  proposons  ne  laissera 
donc  après  elle  ni  désespoir  ni  regret ,  quoique  te 
sort  y  soit  appelé  pour  distribuer  le  gain  :  elle  ne 
ressemble  en  rien  a  cesieux  qui ,  sous  l'appât  d'un 

Pain  énormeou  d'une  fausse  lueur,  soutiraient  à 
honnête  artisan  le  produit  d'un  travail  qui  aurait 
dû  donner  l'aisance  a  ses  enfants. 

;  La  nation  fait  un  sacrifice  d^une  somme  qui  est 
divisée  en  primes  que  le  hasard  distribue.  &  vous 
voulez  accélérer  le  retirement  des  assignats ,  il  faut 
que  vous  employiez  des  moyens  coercitiis  ou  forcés, 
et  Vous  les  avez  Justement  écartés ,  ou  il  faut  offrir 
des  avantages  à  ceux  qui  porteront  volontairement 
leurs  assignats;  car  toute  lasciencede  ta  ûnance  con- 
siste à  présenter  ces  moyens  sous  diverses  formes. 
Ainsi,  ou  employez  des  moyens  forcés,  ou  offrez  des 
avantages ,  ou  renoncez  à  retirer  des  assignats  de  la 
circulation,  et  attendez  qu'ils  rentrent  par  le  paye- 
ment de  domaines  nationaux. 

Les  mo_yens  d'une  grande  nation  doivent  être 
vastes  et  simples;  une  loterie  pour  4  milliards  aurait 
quelque  chose  de  gigantesque  si  la  clarté  et  la  sim- 
plicité de  son  mécanisme  n  en  rendaient  l'exécution 
facile,  et  n'en  faisaient  apercevoir  d'un  coup  d'œil 
toutes  les  combinaisons,  en  rassurant  les  personnes 
les  moins  éclairées  sur  l'exactitude  de  ses  résultatci 
c'est  ce  que  nous  avons  cherché  à  obtenir. 

La  loterie  sera  composée  de  quatre  millions  de  bil- 
lets de  1,000  livres,  ce  qui  proauirait  4  milliards. 

Ils  seront  divisés  en  quatre  séries  composées  d'un 
million  de  billets,  numérotés  depuis  un  jusqu'à  un 
million,  en  distinguant  la  série  àlaquelle  ils  appar- 
tiendront. 

Pour  faciliter  à  tous  les  citovens  les  moyens  de 
concourir  au  retirement  des  assignats  et  de  profiter 
des  avantages  que  présente  la  loterie,  le  dixième  des 
billets  dans  chaque  série  sera  divisé  en  coupons  de 
100  livres  chaque. 

La  vente  des  billets  et  des  coupons  sera  faite  dans 
tous  les  districts,  et  au  lieu  de  la  résidence  de  l'am- 
bassadeur de  la  république  en  Suisse.  Le  payeur  qui 
est'établi  auprès  de  cet  ambassadeur  nous  fournilles 
moyens  de  donner  cette  marque  d'attachement  à  nos 
fidèles  alliés  les  Suisses,  qui,  recevant  1rs  assignats 
en  échange  des  msKhandises  qu'ils  nous  fournissent, 
pourront  trouver  un  nouveau  placement  avantageux 
de  leurs  capitaux. 

J^e  comité  des  finances  sera  chargé  d'arrêter  tou' 
tes  les  mesures  d'exécution. 

Nous  espérons  que  les  bureaux  de  l'agence  de 


I  l'enregistrement  qui  sont  établis  dans  pretqne  tutu 
les  cantons  de  la  république  nous  procureront  les 
moyens  de  faire  vendre  ces  billetspresqueà  la  porte 
de  tous  les  citoyens. 
I  Les  assignats  qui  rentreront  du  produit  desbillets 
I  seront  annulés  et  envoyés  à  la  trésorerie  nationale 
comme  ceux  provenant  de  la  vente  des  domaines 
tiationaux,  pour  être  brûlés. 

Quatre  mois  après  l'ouverture  de  la  loterie ,  le 
tirage  en  sera  fait  i  une  séance  de  la  Convention  : 
nous  avons  cru  devoir  lui  donner  cette  solennité 
afin  due  personne  ne  pût  avoir  aucun  doute  sur  la 
fidélité  de  l'opération;  d'ailleurs,  cette  loterie  peut 
être  considérée  comme  une  vente -anticipée  des  do- 
maines nationaux,  et  sous  ce  point  de  vue  elle  mé- 
rite la  surveillance  des  représentants  du  peuple. 

Le  tirage  sera  très-simple ,  il  pourra  être  terminé 
dans  cinq  minutes;  pour  obtenir  cette  célérité  et 
l'exactitude  que  mérite  cette  opération,  il  faut  com- 
poser un  seul  numéro  par  la  combinaison  de  six  ti- 
rages :  ainsi  ceux  qui  tireront  tes  numéros  n'en  con- 
naîtront le  résultat  qu'après  que  les  six  tirage* 
seront  finis ,  ce  qui  doit  rassurer  sur  la  fidélité  de 
l'opération. 

Pour  l'exécuter,  on  mettra  dans  une  urne  dix 
boules  d'égale  grosseur,  sur  lesquelles  seront  in- 
scrits les  numéros  0,  1,  S,  8,  4,  i,  0,  7,  8,  0; 
après  les  avoir  mêlées ,  on  en  sortira  une  :  le  plai- 
dent proclamera  le  numéro  sorti ,  et  remettra  la 
boule  aux  secrétaires ,  qui  la  transcriront. 

La  boule  sortie  sera  remise  dans  l'urne  ;  la  pre- 
mière opération  sera  répétée  quatre  fois  pour  oote- 
nir  cinq  numéros,  qui  seront  transcrits  sur  une 
même  ligne  à  la  suite  l'un  de  Tautre ,  suivant  leur 
ordre  de  sortie. 

Ces  opérations  terminées  t  on  mettra  dans  une 
autre  urne  dix  boules  d'égale  grosseur,  portant  les 
numéros  l,-9,  3,  4,  S,  6,  7,  8,  9,  10;  après  les 
avoir  mêlées ,  on  en  sortira  une  :  le  président  pro- 
clamera IfTnuméro,  et  remettra  la  boule  aux  secré- 
taires ,  qui ,  si  c'est  une  unité ,  la  transcriront  i  la 
suite  des  cinq  autres  numéros  sortis. 

Ainsi,  si  les  cinq  premiers  tirages  fournissent  cinq 
zéros  et  le  sixième  a'  1,  il  en  résulterait  000001 — 
no  un. 

Si  les  cinq  premiers  tirages  fournissent  cinq  fois 
no  a  et  le  sixième  n°  3,  il  en  résulterait  222223  ;  — 
a"  deux  cent  vingt-deux  mille  deux  cent  vingt-trois. 

Si  le  premier  tirage  fournit  zéro,  le  second  n"  1, 
le  troisième  n»  9 ,  le  quatrième  zéro,  le  cinquième 
no  1 ,  et  le  sixième  no  9,  il  en  résulterait  019019; — 
no  dix-neuf  mille  dix-neuf. 

Si  le  numéro  10  sort  au  sixième  tirage ,  les  secré- 
taires transcriront  la  figure  1  sous  le  cinquième 
chiffre,  et  la  figure  0  à  la  suite  en  dehors  ;  ils  addi- 
tionneront. 

Ainsi ,  si  les  cinq  {tremiert  tirases  fournissent 
cinq  fois  n*  3,  et  le  sixième  n»  10,  il  en  résulterait 
33338 
10 

833340 


no  trois  cent  trente -trois  mille  trois  cent  qui- 
rante. 

Si  le  premier  tirage  fournit  n'  3,  le  second  n»  7, 
lé  troisième  n*  4,  le  quatrième  n<*  8,  le°  cinquième 
zéro,  le  sixième  n*  10,  il  en  résulterait.  .     37480 

10 


874810 


no  troii  cent  soixante -quatorze  mille  huit  cent 
dix. 
Par  ce  moyeh ,  lé  million  des  numéros  qui  con- 
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MurêM  Att  ttrtge  de  la  loterie  peuvent  être  compo- 
sés sans  aucun  avantage ,  tous  ayant  les  inênics 
chnncei  &  eourir.  . 

Les  seiit^tali-es  remettront  au  prëstdent  \e  numéro 
qu'ils  auront  composé  par  le  résultat  des  opéra- 
Uoiis  que  nous  avons  détaillées  :  le  pri'sldent  le 
proclame;^;  il  en  iatt  Hiit  mention  dans  le  procès- 
verbal;  il  sera  Imprimé  dans  les  Bulletins  de  corrcs- 
pandance  et  des  lois,  ce  qui  servira  de  liste. 

Lé  numéro  composé  qui  sortira  réglera  le  Sort 
des  quatre  millions  de  billets.  Tout  le  monde  pourra 
reconnaître  et  calculer  par  les  Bulletins  la  somme 
qui  lui  reviendra  sur  les  quatre  millions  de  lotssui- 
vauil» 

4  lo^  de  500,000  Itv.        3,000,000  liv. 

M  de  i30,000  .  .  0,000,000 

»«0  de  100,000  .  .  S6,OUO,000 

8,600  de    20,000  .  .  ÎJ,000,000 

80,000  de      2,000  .  .  »2,000,000 

.     800,000  de       1,900  .  .  S40,t>00,000 

400,000  de      1,1)0  .  .  4«0,000,000 

3,200,000  de      1,000  .  .  S,200,00U,U00 

4,000,000  tOt««  4)891,000,000  IIV. 

Ainsi,  la  nation  aurait  reçu  4  milliards,  et  en  rem- 
bourserait 4  milliards  801  millions,  ce  qui  Rtit  un 
sacritice  à  raison  de  9  r.Vi  pour  100,  ou  391  millions, 
qui  forment  l'excédant  des  ml/es. 

Les  lots  seront  distribués  de  la  manière  suivante  : 

Ceux  de  300,000  livres  appartiendroni,  dans  les 
quatre  séries  d'un  million ,  aux  numéros  sorlts  ; 
ainsi,  si  le  numéro  lOOiO  sortait,  les  quatre  numé- 
ros 19010  qui  se  trouvent  dans  les  quatre  séries  au- 
raient les  lots  de  600,000  liv. 

i^s  lou  de  i&o,000  livres  appartiendront  aux 
porteurs  des  numéros  distant  de  cent  mille  en  cent 
mille,  en  partant  du  numéro  qui  suivra  celui  sorti  *, 
en  supposant  que  ce  soit  le  numéro  19010,  les  nu- 
méros llOOiO,  S19019,  el  ainsi  de  suite  de  Cent 
mille  en  cent  mille  dans  les  quatre  séries,  auraient 
droit  aux  loU  de  )&0,000  liv. 

Les  lou  de  100,000  livres  apoartiendront  aux  por- 
teurs des  numéros  distants  de  aix  mille  en  dix  mille, 
toujours  en  partant  du  humHro  qui  suivra  celui 
sorti;  en  supposant  que  ce  soit  le  numéro  looiO,  les 
numéros  29019,  39019,  et  ainsi  de  suite,  de  dix 
mille  en  dix  mille,  auraient  droit  aux  lots  de  I00,00o 
livres. 

Les  lots  de  )0,ooo  livres  appartiendront,  d'apres^ 
les  mêmes  bases,  aux  porteurs  des  numéros  distants 
de  mille  en  mille;  en  supposant  que  le  numéro 
tOOlO  sorte,  les  numtfro.^  30019«  sioio,  et  ainsi  de 
suite,  de  mille  en  mille ,  auraient  droit  aux  lots  de 
20,000  livres. 

Les  lots  de  2,000  livres  appartiendront,  d'après 
les  mêmes  bases,  aux  porteurs  des  numérosdittants 
de  centaine  en  centaine  ;  en  supposant  que  le  nU" 
néro  10019  sorte,  les  numéros  lOUO,  19S19,  et 
ainsi  de  suite,  de  centaine  eu' centaine,  auraient 
droit  aux  lots  de  9,ooo  livres. 

Les  lou  de  1,300  livres  appartiendront,  d'après 
les  mêmes  bases,aux  numéros  de  dixaine  en  dixatne  ; 
en  supposant  que  le  numéro  19019  sorte ,  les  nu- 
méros 19029,  19030,  et  ainsi  de  suite  de  dixaine 
en  dixaine,  auraient  droit  aux  lots  de  1,500  livres. 
I^s  lots  de  1,190  livres  appartiendront,  d'après 
les  mêmes  bases,  aux  numéros  de  cinq  en  cinq  ;  tou- 
tours  dans  la  supposition  que  le  numéro  19019  sorte, 
les  numéros  19024, 19084,  etainsidesuite  de  dixaine 
en  dixaine,  auraient  droit  aux  lots  de  1,130  livres. 
Les  lots  de  1,000  livres  appartiendraient  à  tous 
les  autres  numéros. 

Ceux  qui  auront  en  des  lots  supérieurs  ne  partici- 
peront pas  aux  lots  inférieurs,  aucun  numéro  ne  de- 


vant avoir  deux  lots;  cepeitdant  ceux  qtit  auront 
les  lots  supérieurs  seront  comptés  pouf  régler  le 
sort  des  autres. 

Cette  exception  est  cause  que  les  lots  qui  doivent 
être  distribués  de  cinq  en  cinq  paraissent  l'être  de 
dixaine  eu  dixaine,  puisque  nous  ne  citons  dans 
l'exemple  que  les  numéros  .19024,  19034  ,  etc.  ; 
mais  on  observera  que  les  numéros  1D020,  10039 
ont  participé  aux  lots  de  1,300  livres. 

H  résulte  de  ces  diverses  combinaisons  que  la  nu- 
méro qni  sera  composé  par  le  tirage  règle  le  sort 
de  tous  les  intéressés,  et  que  tout  le  monde  peut 
s'assurer  un  bénéfice  <:ertain  eo  prenant  un  nombre 
de  billets. 

Ainsi,  celui  qui  prendra  un  coupon  de  lOo  livres 

aura  la  certitude  de  recevoir  un  bob  de  100  livres, 
et  l'expectative  de  pouvoir  bénéllcier  jusqu'à  40,9Utt 
livres  en  sus  pour  le  dixième  d'un  lot. 

Celui  qui  prendra  un  billet  de  1,000  livres  aura  la 
certitude  de  recevoir  un  bon  de  1,000  livres,  el  l'ex- 
pectative de  divers  lots  qui  pourront  lui  procurer 
un  bénéfice  depuis  350  livres  Jusqu'à  400,000  livres 
en  sus. 

Avec  1,000  liv.  on  pourra  prendre  dix  coupons  de 
100  liv.;  on  aura  la  certitude  de  retirer  1,0B5  liV. 
mais  on  n'aura  I  expectative  que  d'un  bénéfice  de 
49,930  liv.  en  sus. 

Celui  qui  prendra  cinq  numéros  d'une  même  série 
paiera  8,000  livres  \  il  aura  la  certitude  de  gagner 
4  lots  de  1,0001.  •.  .    4,0001. 
1  lot  de  1,190      .  .  .    1,130 

5,130  1. 
bénéfice  certain  de  IBO  liv.,  et  l'expectative  des 
lots  supérieurs  qui  augmenteraient  le  bénético  jus- 
qu'à 408,830  liv.  en  sus. 

Celui  qui  prendra  dix  numéros  d'une  même  Séria 
paiera  10,000  liv.  { il  aura  le  certitude  de  gagner 

Ilots  de 1,0001.  ....    8,0001. 

1  lut  de 1,150 l,ij(0 

1  lot  de.  ...  .    1,500  .....    1,300 
*  ■■  I .  ■  ■ .  - I 

10  lots  10,000  I. 

Bénëttoe  «ertain  OsO  liv. ,  arec  l'expectative  des 
loti  supérieurs  qui  peuvent  l'augmenter  Jusqu'à 
400,190  liv. 

Celui  qui  prendra  cent  numéros  d'une  même  se'' 
rie  paiera  100,000  livrei  ;  il  sera  certain  d'avoir 

80  lots  de 1,000 1 80,0001. 

10  lots  de 1,130 11,500 

0  lots  de 1,300 13.300 

1  lot  de 3,000  .....    S.OOO 

100  lots  107,0001. 

Bénéfice  certain  7,000  livres,  avec  l'expectative 
des  lots  supérieurs  qui  peuvent  l'augmenter  jusqu'à 
498,000  liv.  ;  ainsi  de  suite. 

Ces  diverses  combinaisons  fourniront  h  ceux  qui 
Voudront  faire  des  placements  les  moyens  de  les 
faire  avec  une  prime  certaine.;  il  suffira  de  prendre 
des  numéros  qui  se  suivent  ;  ceux  qui  voudront  cou- 
rir la  chance  de  plusieurs  lots  pourront  aussi  satis- 
faire leurs  désirs  en  pretiant  des  numéros  dans  di- 
verses séries. 

La  nation  ne  court  presque  point  de  risques  en  ti- 
rant la  loterie,  quand  bien  même  elle  ne  serait  pas 
remplie,  puisque  la  répartition  des  lots  se  fera  d'une 
manière  relative;  ainsi,  en  supppsartt  qu'il  n'y  eût 
qu'un  million  de  billets  placés,  la  républiqueresle' 
rait  propriétaire  des  trois  autres  sériesd'un  million  ; 
elle  n'accorderait  alors  que  07  millions  730,000  L  do 
prime  pour  1  milliard  qui  serait  rentré  en  assignats. 
,     Le  payement  des  lots  remplacera  la  mise  des  fonds; 


Digitized  by 


Google 


398 


il  serait  fait  arec  des  bons  an  porteur,  produisant 
ua  intérêt  annuel,  lequel  accroîtra  le  capital  jusqu'à 
leur  emploi. 

Cet  intérêt  commencera  le  jour  do  tirage  de  la  lo- 
terie. 

Les  bons  pourront  être  employés,  à  la  volonté  du 
propriétaire: 

10  En  payement  des  domaines  nationaux  à  ven- 
dre, en  fournissant  en  même  temps  pareille  somme 
en  assignats  ; 

20  En  inscriptions  sur  les  grands  livres  de  la  dettt 
consolidée  ou  viagère. 

Votre  comité  a  cru  devoir  réunir  tous  les  avan- 
tages compatibles  avec  l'intérêt  de  la  république, 
afin  de  satisfaire,  autant  que  possible,  a  toutes  les 
convenances  particulières. 

L'intérêt  de  3  pour  100  donne  au  propriétaire 
d'un  bon  le  temps  de  chercher  à  l'employer  à  son 
gré:  en  attendant,  son  capital  s'accroît  en  ses 
mains. 

Cet  intérêt  monterait  à  131  millions  730,000  liv. 

Ïiour  les  4  milliards  qui  auraient  été  fournis  et  pour 
es  primes  allouées,  ce  qui  fait  3  ^  pour  100  par  an 
sur  la  somme  reçue;  mais  il  ne  sera  pas  payé  en  as- 
signats. 

Les  personnes  qui  préféreront  des  domaines  na- 
tionaux pourront  acheter  ceux 'qui  leur  convien- 
dront te  mieux.  Nous  avons  préféré  accorder  cette 
liberté  indéliuie  au  projet  de  désigner  pour  lot  telle 
ou  telle  maison  ou  propriété,  dont  on  avait  donné 
d'abord  ri<lée,  parce  qu'elle  nous  a  paru  assurer  un 
plus  grand  succès  à  I  opération  ;  d'ailleurs,  la  dési- 

f  nation  et  l'estimation  >les  propriétés  qui  auraient 
&  servir  de  lots  auraient  entraîné  des  longueurs  in- 
Unies  ;  plusieurs  citoyens  auraient  pu  craindre  que 
ces  propriétés,  éloignées  de  leurs  loyers,  ne  leur  fus- 
sent onéreuses,  et  ils  ne  se  seraient  pas  intéressés  à 
la  loterie. 

Nous  vous  devons  aussi  quelques  observations  sur 
l'obligation  que  ilous  croyons  devoir  imposer  de 
fournir,  lors  du  payement  des  domaines  nationaux 
avec  des  bons,  une  pareille  somme  en  assignats. 

La  république  est  dans  une  position  qui  nécessite 
la  continuation  des  grandes  mesures  qu'elle  a  dé- 
ployées contre  les  tyrans  coalisés  ;  il  faut  pourvoir 
aux  dépenses  qu'elles  occasionnent  :  de  nouvelles 
émissions  d'assignats  seront  nécessaires,  et  se  font 
journellement;  il  faut  donc  conserver  des  moyens 
toujours  actifs  pour  les  retirer  de  la  circulation. 

Le  moyen  que  nous  vous  proposons  pour  remé- 
dier à  cet  inconvénient  est  une  nouvelle  mesure, 
-presque  aussi  eflîcace  que  la  loterie,  pour  faire  ren- 
trer des  assignats*,  car,  en  supposant  que  tous  les 
bons  soient  employés  en  acquisitions  des  domaines 
nationaux,  il  rentrerait  nécessairement  4  autres  mil- 
liards en  assignats. 

Cette  condition  est  onéreuse,  mais  elle  est  com- 
peusée  par  la  prime  que  la  nation  sacrilie,  par  les 
avantages  que  présentent  les  chances,  par  l'intérêt 
alloué  aux  bons  au  porteur,  toutes  ces  conditions 
étant  liées  ensemble. 

Vous  obsei'verez  d'ailleurs  que,  s'il  est  nécessaire 
de  retirer  des  assignats  de  la  circulation,  il  n'est  pas 
moins  important  de  ménager  le  gage  :  c'est  ce  qui 
nous  a  déterminés  à  combiner  la  marche  des  ventes 
avec  prévoyance,  de  crainte  que  des  spéculations 
sur  les  bons  au  porteur  ne  donnassent  lieu  à  des  alié- 
nations trop  précipitées. 

Un  citoyen  qui  a  200  livres  en  assignats  pourra 
prendre  un  coupon  de  100  livres;  il  a  l'expectative 
de  se  procurer  jusqu'à  50,000  livres  en  bons  au  por- 
teur ;  et  dans  la  position  la  moins  heureuse,  il  en  re- 
cevra toujours  un  de  100  livres,  qui,  avec  les  100 
livres  en  assignats  qui  lui  restent,  servira  pour  le 


premier  payement  d'un  domaine  national  vendu 
800  livres. 

D'un  autre  cOté,  la  concurrence  qui  doit  résulter 
aux  ventes  par  l'admission  des  bons  doit  favoriser 
les  intérêts  de  la  république. 

Nous  avons  cru  devoir  vous  proposer  de  faire  re- 
cevoir les  bons  en  payement  des  maisons  qui  sont 
situées  dans  les  villes  dont  la  population  est'au-des- 
susde  trente  mille  âmes,  sans  fournir  des  assignats. 

Cette  exception  est  nécessaire  pour  faciliter  aux 
personnes  qui  auraient  gagné  un  lot  de  fui  le  somme, 
et  qui  n'auraient  pas  des  assignats,  les  moyens  de 
placer  les  bons  qu'ils  recevront  en  payement;  elle 
est  avantageuse  à  la  république,  en  ce  qu'elle  accé- 
lérera la  vente  des  propriétés  qui  pourraient  dépérir 
entre  ses  mains,  et  qui  lui  sontonércuse^  par  la  mau- 
vaise administration  des  agents  qu'elle  est  dans  la 
nécessité  d'employer. 

Le  placement  en  inscriptions  sur  le  grand  livre  de 
la  dette  consolidée  offre  une  ressource  avantageuse 
aux  propriétaires  des  bons  au  porteur,  puisqu'au 
lieu  d'un  intérêt  annuel  à  3  pour  100  ils  en  auront 
un  de  5  pour  100,  sujet  à  la  retenue  ;  mais  alors  ils 
renoncent  à  la  faculté  illimitée  d'employer  leur 
bons  en  payement  des  domaines  :  ils  acquièrent  le 
droit  à  un  payement  annuel,  transmissible  à  vo- 
lonté. 

Si  tous  les  bons  étaient  placés  en  inscriptions  sur 
le  grand  livre  de  la  dette  consolidée,  l'opération  que 
nous  vous  proposons  se  bornerait  à  un  emprunt  de 
4  milliards,  auquel  vous  accorderiez  391  millions  de 
primes,  et  qui  nécessiterait  des  inscriptions  pour 
2l8mlllions 630,000  livres,  lesquelles,  en  supposant 
que  la  retenue  fO^  du  cinquième,  ou  44  millions 
662,500  livres,  nécessiteraient  un  payement  annuel 
de  173  million.^  987,500  livres,  ou  *4  i^îpour  100 
sur  les  4  milliards  reçus;  mais,  alors  le  gage  des 
assignats  serait  libéré  des  4  milliards. 

Votre  comité  a  pensé  que  vous  deviez  peu  crain- 
dre ce  placement  total  en  inscriptions  sur  le  grand 
livre  de  la  dette  consolidée;  il  a  pensé  qu'on  pou- 
vait l'évaluer  au  plus  à  une  somme  égale  des  in- 
scriptions qui  pourront  être  données  en  payement 
des  domaines  nationaux;  ainsi,  la  dette  consolidée 
et  le  gage  des  assignats  n'éprouveraient  aucun  chan- 
gement. 

Le  placement  des  bons  au  porteur  en  inscriptions 
sur  le  grand  livre  de  la  dette  viagère  offre  aux  vieil- 
lards ou  personnes  peu  fortunées  les  moyens  d'amé- 
liorer leur  existence  en  aliénant  leurs  capitaux  ; 
mais  ne  croyez  pas  que  nous  vous  proposions  de 
faire  revivre  les  opérations  genevoises  que  vous 
avez  si  justement  réformées. 

Le  placement  ne  pourra  se  faire  que  sur  la  tête 
même  du  propriétaire;  le  payement  annuel  sera  in- 
saisissable :  l'intérêt  viager  est  calculé  de  manière 
que,  d'après  l'ordre  de  mortalité  humaine,  il  est  équi- 
valent à  un  intérêt  perpétuel  de  3  pour  100,  ce  qui 
met  les  intérêts  de  la  nation  à  l'abri  de  toutes  les 
combinaisons  des  spéculateurs,  puisqu'il  sera  fixé 
d'après  l'âge  des  prêteurs. 

Ainsi,  celui  qui  placera  en  viager  hasardera  une 
partie  de  son  capital  pour  avoir  la  chance  d'en  re- 
tirer un  plus  fort  ;  mais  il  est  au  moins  certain  que, 
d'après  son  âge  et  d'après  l'ordre  de  mortalité  hu- 
maine, la  nation  lui  accorde  un  intérêt  viager  équi- 
valent à  un  intérêt  perpétuel  à  raison  de  3  pour  lUO, 
et  le  remboursement  de  son  capital  dans  un  temps 
relatif  à  son  âge  actuel  ;  ainsi,  le  vieillard  et  l'en- 
tant peuvent  placer  en  viager  d'une  manière  égale- 
ment juste. 

En  -admettant  des  primes  par  une  loterie,  vous 
faites  un  sacrifice  ;  mais  c'est  le  seul  moyen  que  votre 
comité  a  reconnu  propre  à  assurer  le  succès.  Les  as- 
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signais  sont  aujourd'hui  divisés  dans  un  grand  nom- 
bre de  mains  ;  chaque  citoyen  en  a  une  petite  partie  : 
l'espoir  des  chances  offre  des  placements  avantageux 
à  ceux  qui  n'ont  qu'une  modique  somme. 

Plusieurs  de  mes  collègues  du  comité  des  finances 
et  de  législation  vous  présenteront  les  divers  projets 
de  décrets  qui  ont  été  arrêtés;  je  n'ai  été  chargé  de 
vous  proposer  que  celui  relatif  à  la  loterie. 

SÉANCE  DD  SOIR  DD  16  PLUVIOSE. 

Celte  séance  est  consacrée  au  renouTellement  da  bureau; 
Darras  a  été  élu  président. 
Les  nouveaux  secrétaires  sont  Yaal)caa,  Blon,  Laurens. 

SÉANCE  DD  17  PLDTIOSE. 

Présidence  de  Barrai. 

On  lit  la  correspondance. 

Un  secréuire  lit  les  lettres  suivantes- 

ùrièt,  représenlmt  du  peuple  en  mitiion  prit  les  armées 
du  Nord  et  de  Sambre-el-Ueute,  à  la  ConeenUon  ttatio- 
nah. 

Bnuelles,  le  13  plu* iose,  l'an  3*  de  la  république 
française,  une  et  iodivisibie. 

I  Citoyens  collègoes,  si,  mal({ré  vos  efforts  et  tes  nôtres, 
les  défenseurs  de  la  patrie  manquent  souvent  du  nécessaire, 
il  est  bien  consolant  pour  eux  de  trouver  quelquefois  dans 
an  climat  étranger  les  ressources  que  procurent  l'amitié  et 
tous  les  aentimeuts  qu'inspirent  leurs  propres  vertus. 

•  Lr  lettre  ci-Jointe  vous  apprendra  d'une  manière  toa- 
chante  les  procédés  généreux  d'une  commune  du  pays  de 
Juliers  envers  les  troupes  qu'elle  a  eues  en  caolonnement. 
J'ai  écrit  a  celte  commune  pour  la  féliciter  sur  cet  exemple 
de  civisme  ;  mais  ce  n'est  pas  assez. 

«  Lji  reconnaissance  qui  a  dicté  la  leUre  que  Je  vons  trans- 
mets honore  également  et  ceux  qui  l'expriment  et  ceux  qui 
l'ont  méritée,  et  à  ce  double  Utre  j'en  réclame  l'iusertion  au 
Bulletin. 

<  Salut  et  fraternité.  •  Baiâs.  • 
Copie  de  la  lettre  du  citofm  Prévost ,  eommaidaut  le  ciM- 

tomtement  de  la  59*  demi-brigade,  3'  bataillon. 
Durwist,  pays  de  Jaliers,  le  S8  nivôse,  l'an  3*. 

•  Citoyen  représentant ,  Je  croirais  manquer  à  mon  de- 
voir et  a  l'honneur  si  je  gardais  sous  silence  le  (rail  suivant 
de  civisme  de  la  commune  de  Durwist ,  dans  laquelle  nous 
étions  cantonnés. 

<  Fâchés  de  notre  départ,  et  désolés  de  voir  les  volon- 
taires manquant  de  souliers,  ils  se  sont  assemblés,  et  ont 
ôté  les  leurs  de  leurs  pieds,  pour  les  donner  a  beaucoup 
d'hommes  qui  se  trouvaient  dans  rimpossibililé  de  marcher 
sans  cela. 

<  Ce  trait  nous  a  cependant  encore  moins  touchés  que  la 
peine  que  nous  avons  vue  peinte  sur  leur  front  à  notre  dé- 
part, et  de  ne  pouvoir  foire  davanlage  pour  nous. 

■  Prévost.  • 
Mention  honorable,  insertion  au  Bulletin. 

Etpert,  représentant  du  peuple  en  mission  dam  les  dépar- 
tements du  Var  et  des  Boackes-du-Rhône. 
6  pluviôse,  l'an  S*  de  la.  république  françaiie,  une 
et  iodivisibie. 

•  Je  trois  devoir  mettre  sons  les  yeux  de  la  Convention 
des  pièces  relatlTCS  aux  mouvements  que  des  malinlenlion- 
nés  ont  clierché  k  provoquer  dans  cette  ville;  elle  doit  être 
en  garde  contre  les  divers  rapports  qui  lui  seront  faits ,  et 
être  bien  convalbcue  que  l'amour  de  la  république  entre 
pour  bien  peu  de  chose  dans  les  querelles  qui  agitent  les 
terroristes,  les  royalistes  et  les  aristocrates  qui,  sous  le  nom 
de  terroristes,  voudraient  anéantir  tous  les  patriotes  qui 
ont  été  forcés  de  dt-pioyer  à  diverses  époques  une  énergie 
un  peu  outrée  peut-être  pour  les  contenir. 

t  La  iranquilliu!  règne ,  auuint  qu'il  est  possible  dans 
une  ville  où  la  populaiion  s'est  accrue  de  quinze  à  vingt 
mille  Ames  dans  l'espace  de  deux  mois,  et  J'espère  qu'elle  ne 
sera  pas  troublée  tant  que  les  antorilés  constitué)»  se  ren- 
fermeront dans  les  bornes  des  Faoclions  qui  leur  seront  con- 
fiées. Mes  pouvoirs  finissent  le  S9  de  ce  mois;  Il  est  Décès- 
salre  que  mon  successeur  arrive  le  30.  f 

Suivent  les  pièces,  qui  sont  renvoyées  au  comité  de  sû- 
reté [;énéralc  ainsi  que  la  lettre. 


Granet  en  demande  l'Insertion  au  Bulletin.  —  Sa  motion 
n'est  pas  appuyée. 

Jean  Debry,  représentant  du  peuple  dons  les  départements 
de  la  Drame,  de  tArdhhe  et  Faucluse,à  la  Contention 
nationale. 

Corpentras,  le  S  pluviôse,  l'an  S*  de  la  république 
française,  une  et  indivisible. 

•  Citoyens  collègues.  J'ai  vu  trois  des  quatre  districts  da 
département  de  Vauciuse ,  Avignon,  Orange  et  Carpentras. 
Je  vais  me  rendre  dans  l'Ardèche,  où  Je  n'ai  pas  encore  été. 
et  0(1  j'apprends  que  la  présence  d'un  représentant  est  né- 
cessaire. Il  entre  dans  mon  plan  d'aller  porter  moi-même 
des  secours  et  des  consolations  dans  les  communes  les  plus 
mallmllées  du  département  de  Vauciuse  ;  mais  la  rigueur 
extraordinaire  de  la  saison  s'oppose  A  ce  que  ce  projet 
s'exécute  en  cet  instant.  L'on  tremble  encore  ici ,  et  il  est 
dlfricile  de  ne  pas  rencontrer  A  chaque  pas  des  gens  qui 
pleurent  ;  les  souvimirs  récents  des  forfaits  dont  le  pays  a  été 
couvert  ne  permettent  qu'A  peine  de  croire  au  retour  de  la 
Justice;  on  semble  craindre  d'érre  remarqué  par  les  scélérats 
si  l'on  monire  de  la  vertu  et  de  l'énergie. 

•  On  vous  en  impose  si  l'on  vous  dit  que  les  satellites  des 
triumvirs  n'ont  porté  dans  Vauciuse  leurs  coups  que  sur  lét 
aristocrates.  Quels  aristocrates!  Soixante  femmes  de  Caromb, 
a  peine  vêtues,  pauvres.et  portant  les  cmpreiotesd'un  travail 
journalier  et  pénible,  sont  venues  me  demander  des  secours; 
leurs  maris  avaient  été  exécutés  par  le  tribunal  d'Orange. 
Dans  celle  classe  de  citoyens  on  ne  peut  qu'êlre  égaré  ;  et 
alors,  pourquoi  ceux-ci  ne  sont-Ils  pas  nés  dans  la  Vendée? 
On  leur  aurait  pardonné. 

-  ■  J'ai  vu  des  babitanis  de  Bédouin;  Je  n'ajouterai  rien  A  ce 
que  vous  savez  de  celte  malheureuse  commune;  Je  fais  par- 
tir Legol ,  président  de  la  commission  municipale ,  avec  le* 
pièces.  Ce  que  Je  peux  vous  dire,  c'est  que  partout  où  j'ai 
passé  il  n'y  a  eu  qu'une  seule  voix,  celle  de  l'exécration  pour 
les  assassinais  d'Urange,  et  de  la  plus  profonde  douleur  sur 
l'incendié  de  Bédouin.  J'ai  porté  secours  A  une  vieille  pau- 
vre femme  qui  a  ciuq  cnbnts  A  l'armée,  et  qui  s'est  cassé  le 
bras  en  tombant  lorsqu'elle  vil  fusilier  son  mari;  cet  exem- 
ple n'est  pas  le  seul  de  ce  genre. 

<  L'extrême  rigueur  de  la  saison  m'a  porté  A  remelire 
quelques  secours  aux  administrations  pour  aider  les  plus 
nécessiteux.  Le  peuple  est  bon  ;  mais  il  ne  faut  pas  l'aban- 
donner aux  insinuations  perfides  que  ses  besoins  pourraient 
suggérera  la  malveillance,  et  j'ai  cru  devoir  diriger  con- 
stamment son  espoir  comme  sa  reconnaissance  vers  la  Con- 
vention. Cest  dans  celle  vue  que.  dans  les  trois  chefs-lieux 
de  département  où  la  population  plus  nombreuse  offre  le 
spectacle  d'une  misère  plus  profonde.  J'ai  remis  A  la  caisse 
de  bienfaisance  une  somme  de  3,000  livres  ;  j'en  al  (ait  au- 
tant pour  les  districts  d'Api  el  de  Carpentras ,  et  tSOO  livres 
A  Orange.  Je  désire  que  ces  mesures  aient  l'approbation  de 
la  Convention  ;  j'en  ai  tiré  un  succès  réel  pour  lui  attacher 
l'indigent  et  l'ouvrier  sans  travail;  el  quoiqu'en  république 
il  faille  user  d'une  économie  sévère.  Je  n'ai  pas  pensé  que, 
vu  son  emploi,  uue  pareille  somme  fût  mal  placée. 

•  le  m'occupe  sans  relâche  des  subsistance* ,  et  j'ai  l'es- 
poir que ,  si  la  saison  s'adoucit  et  facilite  les  arrivages,  les 
déparlements  méridionaux  seront  complètement  approvi- 
sionnésB'essenticlestde  rendre  la  vie  au  commerce;  la  Con- 
vention ne  peut  trop  s'en  occuper:  on  l'avail  tué  hxit  A Mt. 

•  Comme  la  difficulté  des  subsistances,  le  froid  et  l'espéco , 
d'expiation  opérée  par  une  détention  plus  ou  moins  longue' 
m'ont  fait  prononcer  la  mise  en  liberté  de  plusieurs  détenus; 
J'ai  pris,  notamment  A  l'égard  de  ceux  que  le  fonatisme  pour- 
rait rendre  dangereux-, des  précautions  telle*  qu'au  moindre 
mouvement  la  sévérité  nationale  pourra  les  atteindre. 

<  Ce  département  de  Vauciuse  a  été  tellement  agité  par 
la  réaction  de  toutes  les  haines  .qu'il  est  très-focile  d'y  être 
trompé,  malgré  les  meilleures  intentions;  les  gardes  natio- 
nales, les  Sociétés  populaires,  les  rouniclpailuis,  et  même 
la  force  publique  soldée ,  ont,  pour  la  plupart ,  des  préven- 
tions et  des  ressentiments.  J'ai  formé  A  Avignon  une  com- 
mission d'instruction  et  de  réforme  pour  opérer  A  cet  égard 
sur  un  plan  que  Je  lui  ai  tracé.  Si  le*  effets  répondent  A 
mon  attente ,  je  rendrai  cet  éuiblissement  momentané  com- 
mun aux  autres  distrlnls. 

•  Enfin  la  Convention  peut  être  assurée  que  Je  ne  négli- 
gerai rien,  el  que  j'emploierai  tout  ce  que  Je  pourrai  réunir 
de  forces  pour  assurer  au  peuple  de  ce*  contrées,  malgré 
les  malveillants  de  toute  espèce  et  de  toute  robe,  paix.  Jus- 
tice el  bonheur. 

I  Salut  et  respect.  J.  Dcenv. 
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*  p.  s.  Vous  flvi>;  Accortlt!  des  secours  a  la  commune  de 
Bédouin  ;  ses  habitants  onl  présumé,  et  j'ai  dA  penser  avec 
eux  ,  que  cet  «cie  de  la  justice  de  la  Convention  le*  aulori» 
»nii  à  être  rântégrés  dans  le  rang  des  commune*  de  la  ré- 
publique. J'y  ai  donc  établi  provisoirement  une  nitiniclpalité 
et  uqe  justice  de  paix  ;  j'attendrai  un  décret  de  la  Conven- 
tion pour  statuer  déBaitivemenl  à  cet  égard,  Je  vois  que, 
parmi  les  consolatious  A  donner  au  reste  de  sa  population, 
les  habltanu  compteront  l'acte  législatif  qui  leur  rendra 
i'exUtenoa  civile  qu'ils  n'ont  point  enoore. 

I4  lM(nr«  d«  ce  rfoll  n  M  pluslaur*  fol*  Inlerrampue 
par  de*  cri*  d'indifioation.  —  Us  dernière*  expressloua  de 
la  lettre  ol>iienneoi  de*  npplavdlaaemenii  universel*. 

ItovKHi  :  Je  demande  l'Inseptlen  de  cette  lettre  au  Bul- 
letin, et  l'approbation  de*  mesure»  prises  )iar  ce  repréten- 
lant  en  faveur  des  babluinu  de  Bédouin. 

Olivier  Oérenle  et  plusieurs  autres  membres  demandeol 
que  la  oonmiune  de  Bédouin  loll  réuiblie  par  décret. 

DBvnBL  :  Jean  Debry  demande  que  la  Convention  con-  i 
firme  son  arrêté  sur  la  commune  de  BL'douIn  ;  Il  faut  qti'eile  '. 
oommenoe  par  rapporter  son  décret  lur  cette  ville  malbeu-  | 
réuse. 

ARoaâ  DoMotrr  i  Je  demande  l'Impression  de  la  lettre  de  ' 
notre  eoliègue  Jean  Debry,  aftn  qu'on  sache  que  les  buveur* 
de  sans  ■><*  s'agitent  pas  seulement  dans  Paris,  et  qu'il  est 
leap*  qu'ils  perdent  leur  espoir.  La  Convention  doit  se 
rappeler  qu'on  a  dit  que  le  lion  dormait  i  II  faut  qu'elle  ne 
le  laissa  réveiller  que  pour  l'étouffer. 

Les  troubles  de  Paris  viennent,  u'en  doute*  pas,  de  la  part 
des  Jaoobins.  Il  foui  uuvrir  les  yeus ,  car  les  mus  citoyens 
n'agitent  jtmalsi  *l  quelque  chose  leur  déplaît,  Ils  récla- 
nenl  au*  autorités  supérieures.  Il  auffli  de  montrer  ici  le 
piège  pour  qu'Us  l'évitent  désormais.  Il  fkul  que  la  Conven- 
tion se  prononce  bien  fortement  !  on  veut  parvenir  i  la  hiro 
délester,  tandis  que,  deptils  le  9  thermidor,  elle  s'est  hit 
cMrir  iMnstamment  ;  mais  on  ne  réussira  pa*.  Avec  la  jus- 
lice,  avee  la  vertu.  In  Convention  triomphera  toujours.  SI 
quelque*  eileyans  se  sont  laissé  égarer  par  des  menées  per- 
fides, lis  reconnaîtront  bienidt  leur  erreur,  et  se  tourneront 
contre  ceux  qui  Qnt  voulu  les  égarer.  (  Applaudissements.) 
Je  demande  rinsertloa  de  eette  lettre  au  Bulletin.  Quant  au 
réiabliasement  de  la  eommune  de  Bédouin,  par  Te  décret 
qtlt  lui  accorde  des  secours  elle  a  été  rétablie. 

LKcoitTB  :  Je  me  permet*  une  observation  Jean  Debry- 
'  n  fait  du  bien  aui  malheureux  de  eette  eommune;  ipal* 
j'entends  parler  de  MO  livre*  pour  chacun  d'eux  ;  cette  par- 
cimonie est  indigne  de  la  Convention.  Il  ne  faut  point  ne 
prodigalité,  mais  il  faut  de  la  grandeui';  il  faut  que  ces  mal- 
heureux trouvent  dans  l'humanildde  la  (invention  de  quoi 
fournir  A  leur  besoin. 

jA**-PABiviu.in*  I  J'applaudi*  au  principe*  de  notre 
colUflue ,  m*l*  il  faut  savoir  même  réeulariser  se*  élans  de 
(jénérosité.  Je  denunde  le  renvoi  an  eomlté  de*  secoure  pv 
blio*.  cbarnéde  la  distribution  de*  «eeours,  pour  savoir 
ceux  qui  dolveni  être  aronrdé*  A  ee*  malheureux. 

La  renvoi  esidderéid. 

—  Du  eeerélaire  lit  la  lettre  suivante  ; 

Ltt  irimMilrêtmr»  thi  HtMei  *  Mqp«WM,  A  Ht  Sraifen- 
Mon  mnHonah. 

A  M«7«nne,  le  1 1  pluvi«*Oi  l'an  3'  in  la  r^pvWique 
une  «(  indivisible. 

«Citoyen*  représentants,  le*  sucefa  rapides  et  consisnil 
qu'ont  en*  toutes  vos  mesures  depuis  le  9  lliermldor.lca' 
^upcès  eoorennéspar  la  conquête  d'Ainsterilaoi  et  de  luuic 
la  Hollande,  attestent  do  la  manitVc  la  plus  dclalanle  qu'il 
n'est  rien  oh  ne  puisse  atteindre  uii  ffouvcracmept  fgndé 
eur  la  justice  et  sur  la  vertu, 

t  Nous  vous  envoyons  un  exemplaire  que  nous  venons  do 
trouver  de  la  circulaire  écrite  le  f"  pluviôse,  S*  année,  par 
l'aocasalenr  publie  prés  la  commission  militaire  et  révolu- 
tionnaire de  ee  département.  Celle  commission  élalt  çrc(j« 
uniquement  contre  les  lirigapds  que  l'armée  de  la  Vendée 
laissa  dan*  oe  pays  lors  de  son  passa([e.  Vous  verre*  evec 
horreur,  dans  celle  lettre,  et  l'exlension  qu'elle  donnait  à 
«es  pouvoirs,  et  l'impudence  atroee  avec  laquelle  elle  re- 
quérait des  violimes.  Klle  somme  chaque  comité  de  sur- 
veillanoe  et  chaque  munleipalilé  du  déparicrornt  de  lui  four- 
nir «les  accusés  et  des  témolas,  a  peine  d'incarcérailoii, 
c  ost-a-dire  ù  peine  de  mort,  puisqu'alor*  on  ne  sortait  de 
prtson  que  pour  «lier  A  l'écbafaud. 


<  Non*  ne  verront  plus  de  semblables  horreurs  :  la  pi«e~ 
mlére  des  nations  ne  courber*  plus,  devant  des  scélérats  et 
des  (lioUeux ,  un  front  qu«  la  vlotolre  ceint  chaque  jour  <1b 
nouveaux  laurier*, 

>  Salui  ei  fnurolté.  • 

t'treewaféw  p\Ahe  pri$  fa  eommiMion  mOtkitrë  et  ré»o- 
Ittlionnair»  eu  dtparttmml  ôt  la  Mapeme  aux  mumtet- 
palitit  et  comitét  defurveUlaHee,  «tou  (nit(«  féleadue 
du  départtmeM. 

I«v*l,  !•>  phivlese,  l'an  1*  de  la  répobliqne. 

•  Citoyens,  II*  «ont  pa>a^  ce*  lerop*  de  Dodénlion  et 
d'insouciance  où  vous  ialss&les  les  ennemis  de  la  patrie 
tranquillement  vaguer  lur  le  *o|  de  la  llbené.  L'instant  de 
la  justice  nationale  est  À  l'Qrdre  du  Jour  pour  faire  tomt>er 
la  bâche  de  la  loi  sur  la  léte  du  traître  et  du  parjure, 

1  Rangez  dans  ceue  classe  le*  talénintt,  là  faaatlqUM . 
les  fédéralistes ,  les  royalisl**  «i  autre*  arbloeraie*  que  la 
loi  met  hors  du  sein  de  la  république, 

•  Sur  ee  fondé,  et  en  vertu  des  pouvoir*  qui  me  sont  dd^, 
légués .  Je  vous  déclare  que  pas  nne  commune  n'existe  qui 
ne  contienne  de  ces  monstres.  Toute  municipalité  ou  romiié 
de  surveillance  qui  ne  fera  pa*  traduire  i  la  maison  fnrrét. 
de  son  district  des  accusés ,  el  qui  ne  ferait  pas  entend  rc 
contre  chacun  au  moins  deux  téinidn*  de  leurs  dii«*  o«  nr- 
tions,  «ern  réputé  le*  receler  *l  le*  favoriser,  et  pour  on  hM 
se  trouvent,  A  ma  diiigenee,  de  Jour  ou  de  nuit,  InearcérA» 
sur  mon  féquisiloire.  (Un  mouvement  d'horreur  ai  dindl- 
gnalion  *•  manifette  dan*  Itiul*  i'asicmbiée.) 

•  Purgwn*.  républicain*,  etn'épargnon*  rien  i  la  aalnl  de 
l«  patrie  l'axlg*  imptrieuenenii  votre  propre  Ubeité  vom 
eu  fait  un  devoir. 

«  Vous  eontignere*  I*  pré«Mi|e.*ur  m*  reglMr**,  el  vom 
en  accuserei  le  récépissd  au  dlslriel  de  votre  ureMiles»- 
ment  i  et  nous,  nous  promAnaron*  l«  guillotine  révolution- 
naire *ur  le*  Ueux  où  votre  vlgUaaee  aura  tndnM  de*  ee<i> 
pable*. 

«Salutet.fratemlté. 

<  Signé  V0LÉ1.ER,  aetutatetn-  pnMe,  > 

It^ttaembldefMmltA  la  lecture  de  cette  lettre;  elle  ta  ren- 
Toie  au  eomlté  de  sAreté  générale. 

Lbcohti  :  Qu<e*l  devenu  cet  homnef  811  n'est  pas  ar- 
rêté, je  demande  qu'il  le  toil.  (Api>taudwMaieiits,) 

"*  :  Non-seulement  cet  liooune,  mal*  en«or*  teu*  «e*  ooi> 
lègues  dans  la  commlsaion  mllltidre ,  «mi  en  état  d'anxiMa- 
tion  (AppLiudisseoients.)  On  a  beaucoup  parMioillesdépara 
temenis  od  i*  terreur  s  répé)  l«  puwMwrtr  qtn  nulle 
part  clic  n'a  régné  avt%  autant  d  arrugimcu  qtit  iu»  celui 
de  Mayenne.  C'est  lA  surtout  qu'on  a  pênéentA  ceux  qui  onl 
été  soupçonnés  d'avoir  prit  part  A  (h  uetuic  adoptte  par 
différi'iils  déparlemeuls  de  venir  A  Paris  assurer  la  trwqutt» 
lité  de  la  Gonveiiiion  nationale  ;  ceux  qui  «ni  pente  cowotc 
cela  dans  le  temps  étaient  de*  bomme»  proiw*.  q«l  p*o> 
«aient  qu'il  fallait  assurer  la  iranquiiliui  (1«  |«nn  rapriisen* 
lants.  Eh  bien ,  citoyens ,  c'est  pourtant  lA  le  prétexte  qui  a 
fait  vexer,  persécuter,  incarcérer,  condamner  A  mort  un 
nombre  considérable  de  eiloyensd*  m  département.  C'est  en 
vain  que  les  représentants  du  peuple  qui  y  ont  été  envoyti* 
ont  voulu  arrêter  ce  fléau  dévastateur  ;  II»  ont  été  dénoncés; 
moi-mi'me  je  l'ai  été  quatre  Fuis  par  ces  hommes  dont  les 
derniers  forfaits  viennent  de  vous  indigner  ansal  justement. 
Voici  une  nouvelle  désobéissance  aux  arritëe  émanés  de  voe 
commissaires.  • 

D'Auiichamp  avait  élé  pris,  il  devait  Un  «iv«t4  t  Ptiri*. 
l'ordre  en  avait  été  donné'  eh  bien,  on  le  gullloUn*  lA'baat 
«t  bien  plus,  on  mit  la  léte  dan*  de  l'e*pr|t  de  vint  «t  •»«  r>0 
exposée  kur  la  porte  de  sa  maison.  (Mouveweitt  d'horreur.) 
Tous  CCS  coquins  seront  jugés  comme  il*  le  méritent.  Rede- 
mande l'insertion  au  Bulletin  de  la  lettre  qui  vient  d'êtra 
lue,  comme  une  preuve  de  l'approbalion  de  in  Convention  1 
c'est  ainsi  que  vous  «ncouragem  le*  honnête*  gnM  à  w«* 
dénoncer  avec  courage  le*  coquin*,  le*  *célénil«  qui  le*  •■< 
si  loneiemps  opprlnMt  o«  aHa*sioé«.  (Os  «pi>lw>iUl  pen- 
dant longiempt.J 

l'uiaivuT  ;  Ce  sont  lA  le*  patriote*  opprtqHlf  im  toiM  4n 
voleurs,  des  dUapidaleuri  de  la  fortune  publitiMo. 

L'insertion  de  la  lettre  au  Bulletin  eai  déerëi^. 

{La$uitt«hmat».) 

—  IV.  a  Dana  la  séance  du  19,  la  dlatHtsaion  ■  ceaUnaé 
(ur  les  moyens  les  plus  propre*  4  retirer  le»  et'iflwn*  de  la 
circulation. 
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Ppimiii  0i  Ploviam,  f«ii  U.  {Lunii  8  PivpiBS  1195,  vimm  ttyl^.) 


fQUflQVn, 

e^nts,  f«  thjanvhr.  —  Le  représentaiit  dq  pepple  qa) 
ca  troÙTe  ft  Nice  vient  d'enjoiqflre  aux  généraux,  dç  l'a 
part  dn  geqTernemeqt  rrpnçais,  dertparer  les  dommages 
l|ui  auront  pu  être  eonia;U  iur  je  tefrilolre  gèpoisg  de  re^ 
tiluopauxoropriétaires  les  terre;  qui  leur  ont  ^lé  enlevée), 
et  lurlout  oe  ne  se  mêler  en  rien  des  affaires  du  pays. 
■  Le  ministre  français  a  étéchaigéderuircpartdec^diSr 
positions  au  gouTernement  génois,  et  de  lui  annoncer  que 
le  ci-devant  ministre  à  GCnes  avait  à  rendre  auprès  du  co- 
niM  de  salut  publie  un  eompte  %ékèt%  4»  sa  «eaduita  pen- 
dant sa  mission. 

hf  fi\ifijfn  Y>ii«n  «9«s»i  »i*i^m4  v^  ^wnmu  enm- 
njandant  de  {,p?np,  (er»i(  puni  pqur  i»oir  ««*  mnfi^flMW 

le  fief  dq  iqiirqqi»  dfi  Pftl«'rinfl,  piller  Sfln  eliJlpaii  f\  [^i 
tffirçeu  tcrm^  jnJMrieu»,  l,e fif f  a  (Jéj^ ^lé  rMliiHÉ, 

«s  Ulén^Hll  Li>liaFR«>8Hiis«  réfugii.  i  reçu  erdreda 
repr^tpntant  du  peuple  ds  vf  ivmire  i  Toblaa  ^aec  «ix  bat 
taillon^iQqidfliTeRt^FC  embarqués  sur  l^eadr^  il  eom- 
mitndcFit  en  pM  les  trAMpet  lie  détwr^uemeuU  fie*  talents 
sont  estimés. 

—  Les  alliéi  fcnt  ibrtlBar  la  «ille  de  Hanleae. 

—  Le  pape  fait  mettre  en  état  de  dérense  l|  fille  et  le 
port  de  Civita-Vecchia. 

—  Il  Tient  d'éire  ouvert  |i  Uilan  nnegipruD|  dç  8  mil- 
liens.  L'intérêt  est  h  4  l|Spour  100. 

La  taille  générale  pour  l'TBS,  danj  le  Milanais,  a  été 
augmentée  de  12  deniers  par  écu  ;  pais  le  baus!ie|i]ent  de 
ee(te  taxe  est  une  sorte  d'emprunt  Forcé.  Ces  diverses  soig? 
nés,  suivant  la  promesse  du  gouvernement  |  seront  rem- 
boursées aux  propriétaires  au  bout  dé  cinq  ans.  On  a  eu  bê- 
twin  de  toutes  ces  mesures  fiscales  pour  faire  hee  aux 
toormes  dépenses  de  la  guerre. 

—  La  flotte  anglaisa,  aux  ordres  de  l'amiral  Rolham ,  a 
âft  se  pi;l(re  de  nQqyeat)  ep  (rqjfière, 

—  Mt  Qocc^rdp,  pl|firg#  d'uQaiF»*  de  pobpe  rtfpobliqua 
J| Psrw»  TJeuUéenre  I» Ittire SHiv^qte  j 

I  Le  fqpiniUHire  lia*  relations  etlirienre*  n'a  fcit  ra< 
mettre «P  erréte  des  trois  «omîtes  de  salut  public,  des  fi- 
nances et  du  commerce,  sur  la  navigation  des  poiuaneea 
neutres ,  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  I*'.  Les  bâtiments  neutres  pourront  entrer  et  sor- 
tir librempitt,  et  s^n>  auçpn  ql4l(cleni  relardenieot,  des 
ports  de  France ,  et  sans  pouvoir  être  forcés  h  vendre  leur 
chargement 

•  11.  Si  les  bAlimenls  neutres  Jugent  h  propos  de  vendre 
leur  cargaison  au  gouvernement ,  le  prix  leuren  sera  pa;é 
de  la  manitaedonlonsera  convenu. 

<  III.  Les  floues  françaises  respecteront  et  feront  respec- 
ter, enooquilcf  conceriie,  les  droits  des  nations  etlesdis- 
peiîlians  des  traités,  aux  termes  du  décret  de  Ja  Convenu 
tjoq  nstiflnale  du  >fi  juillet  iin. 

•  IV.  Les  bâtiments  neutres  ne  pourreni  elfe deartés  de 
leur  rouie.  I!  pe  pflqrr^  rqh  p)|is  ftre  pris  mr  (ci<r  b^rd 
ni  capitaines ,  ni  marins,  ni  passagers,  ni  ceu^  des  mili- 
teiics  «i^oetlaBapt  au  lerirtce  de*  puiHancés  ennemies,  ^\ 
les  mareMndl«ei  et  e^jelt  qui  pourraient  s'y  trouver  leur 
qpparteqir, 

iV.Sontexceptéetde^diipotHiMHdn  prt«<deat  iMielei 
1*  lespiarcljandisès  des  ennemis,  ipsqti'i  ce  ape  ces  pqissan- 
ccs  aient  déclaré  que  lesroarciianoises  chargées  sur  des  |}ati-. 
menti  neutres  ne' pourrontêtreprisèf;  S'Içs  marçi^an dises 
■eulrei,  dite»  de  contreinpde,eiest-ft-direles  armes,  (es  mu- 
Hilioat  de  guêtre  de  toute  espace ,  chevaux  et  leurs  équipa- 
ge», H  II*  effets  de  loi)le  espèce  ,  destiné*  peur  les  platei 
assiégées,  bloquées  ou  investies. 

«  VI.  Les  marcha ndisM  pppçmjç^,  prto*  stirdet|>M<- 
■enls  neutres,  seront  déchargées  sur-le<uamp  d)in|  le) 
port3  de  France. 

S*  Strie,  —  Tome  21, 


«  YIIi  l»  droite  fr^t  Mrs  mt  spjTSSt  I»  4jipQtjtioni 

de  la  police  de  chargement. 

«  VIII.  Après  le  décharmment,  le  capitajps  gentrp  aura 
le  droit  de  partir. 

«  IX.  Celles  des  qigrcbandlses  prises  comine ennemies, 
qui  seront  reconnues  appartenir  è'  des  neutre;,  et  percop- 
(éqqent  déclarées  n'être  pas  de  traone  prise,  seront  ren- 
dues en  nature  aui  propriétaires,  s'il  ne  |epr  plaît  pas  de 
ie«  fendre. 

«  Jt,  Le  *qpi«l8««ir«  de  la  marine  préseniere  l'état  des 
gpjeu  des  pui^sdnee;  ennemie*  pr|«  k  beril  d<i  biiiaeai* 
qçHtreS|  pa«r&»ire  (Irpll  «  leprrtplïqiqUoib  I 

4mt*r4<m,  Uiî  plnviote.  t^  Il  existait  depuis  an  an 
0fin<  celte  ville  HR  peaiité  révaluiianaiire  seeret.  Le  t* 
janvjfF)  4vai)t  l'ppir^  des  Frsnfaia,  ee  camiié  déelaraian 
existence,  et  tnn  préti(|f!i)t  pronon^  mp  ^iteaqrs  »u  ma* 
gistrai,  Yqici  cette  pièce,  qù  <P|it  épqnpé»  |e»  principe*  de 
mod^r^lipp  f t  ^  ^af c^^  qui  gqiipept  |$|  ptUiOK^  lwl« 
landais. 

«  Giipyeps.  la  eqipit^  r^vplutjenpqife,  rpprdseplant 
momenlahément  la  bourgeoisie  entière  de  cette  r>|lei  M< 
ralt  en  celte  qualité  devant  les  magistrats  d'Amsterdam. 

•  Il  déclara  que  le  moment  désiré  depuis  si  longtemps 
vient  de  naître,  où  les  citoyen;  bfllaves  vont  reprendre 
leurs  droits  inaliénables,  dont  on  les  a  privés  d'une  ma- 
nière *i  oqtrqicwte.  C'est  dppp  dan»  w  moRifnl  une  le 
gouvernement  actuel  (|Pil  pnjr,  et  que  |e  pomil^  r<lvplH' 
tionnïire^  agis«ini  ii'm'^  'a  ««IPAti  ooqque  de  la  bpnqe 
bqurcepisie ,  doit  f  trecb^ii^  mQwetiiïPémepi  de  la  dinxh 
t|pq  fln«(riii''eti  ppbiiqpes,  juwm'ii  l'intiunt  p<t  w  «utr« 
qrdre  de  eiiom  ei  une  nouvelle  ttsm»  puUiepi  tire  pm< 
oii«*yier  'a  ïolonté  du  pçunie, 

I  TpHtet  |f4  ppftr«iinns  du  pnmit^  jqiqp't  eeinnr,  l'ori 
4re  ptblip  "W  ipiçrrptnpu ,  lu  sûreté  iqdiridueiie  dei  par» 

sonnes  le  passage  pre«qi|e  imperseptibla  de  l'état  d'qpn 
presHoPi  ^14»  lequel  gf  minait  ^<eville,  >  ||joqi«i«Rce 
piénim  de  U  <>bcri^  ;  tn»! ,  en  qq  mnt«  dnit  voui  oonvainK 
cre  que  le  çumité  n'e«t  dirigé  que  p«r  le»  prineipei  n»!  eat 
ractérisent  tÇUl  l)Pq  «ISjfep  t  l^i  P«wr  Iq  tKWbenr  de  ««a 

<  En  conséquence,  le  comité,  parlant  an  nom  et  par 
ordre  ;igqé  de  la  çomm&ne  d'AlPsterdaffii  VQPs  i^elare 
que  rps  ?a  pelions  respeetlTe*  de  magistrayi  ei  de  juges,  el 
autre*  queicenques,  son!  finies,  el  qtfe  d^ce  memenC 
TQus  rentrez  d^os  U  classe  de  simples  partieiiliers, 

t  E;n  cons^uepce  le  çomji^  roui  d^l^re  ineompéieali 
d'exercer  le  moindre  acte  d'aqtflriié,  el  vanumid  re*iwi^ 
sables  delà  non-obéissance  1  pet  prdredM  PftipWmqreraint 
Lp  comHé  fiige  en  derqier  lie»  de  «em  de  Ivier  «qrrle- 
champ  votre  *é«pp«  et  de  ceiquraer  eliei  wwt  ww  «eema 
caractère  public;  vqh»  lopiref ,  tant  pour  vqa  perswmea 
que  pqnr  vos  propriétés,  deeetleiArelé  entière ,  il  laquelle 
tout  ciloï^  paiwble  a  ar«H  de  prétendre,  C'est  ainsi  que 
qpus  pmnTffvnf  il  l'Europe  enUére,  d'une  mm^  <•  foire 
rougir  le« fpqemi*  de  la  liberté,  *'il«  «(aient  «ispeptible* 
de  qnelqne  ^miment  4e  pndeur«  la  différence  énarme 
d'une  résolution  faite  eq  faveur  du  dwp«ti^iM9,  et  pour 
opprimer  la  liberté  batave,  d'irep  pelle  ^ui  rend  la  liberté 
k  qq  peuple  gén^reqit  «ijA  b»««it  <>  jamni  INwpieisioH  dv 
Kilbill'^esl 


HiBUBLlQUB  FRANÇAISM. 

Extrait  d'une  lettre  écrite  de  fiict,—  •Depuis  la 
mprehe  rgpidp  de  noi  armées  dans  |es  pars  eni(f  miSf 
l'efirpi  quj  po^rç«jljl^  loin  ce?  gr<iB4s  gepéram' éfta 
traîne  avec  eux  toute  leur  suite.  Dans  le  tioipt^r^  Om 
■nny^A^  9W  ta  (0»Utim  pmptoyoU  «  loyalement 
piaui»  nausiisU'Fvi*,  un  ms  plus  utiles  a  ara  (wojai^, 
était  s^na  d«ul«  la  fetiiHcaliaB  da  faux  assigiiaU. 
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Cette  ressonrc»  est  encore  anéantie  pour  elle  :  tes 
dignes  coopéraleurs  d'un  si  noble  système,  ne  sa- 
chant plus  où  reposer  leurs  têtes,  sont  allës  sans 
doute  solliciter  d'autres  emplois,  et  de  longtemps,  je 
pense,  ne  trouveront  à  faire  usage  de  leur  infernale 
activité. 

•  Tu  sais  combien  nous  étions  occupés ,  pendant 
ton  séjour  ici,  à  l'examen  des  assignats  qui  nous 
pleuvaient  de  l'étranger,  et  combien  il  s'en  trouvait 
de  faux ,  heureusement  assez  faciles  à  distinguer 
pour  être  frappés  de  nullité  avant  d'avoir  eu  d'autre 
cours.  Eh  bien,  je  n'en  vois  plus  paraître.  Grâces  à 
nos  succès,  et ,  il  faut  en  convenir,  grâces  aussi  à  la 
loyauté  de  quelques  gouvernements  que  je  puis  ci- 
ter, nous  sommes  encore  débarrassés  de  ce  fléau. 
Celui  de  la  Toscane,  par  exemple,  a  mis  dans  la 
poursuite  de  ces  infâmes  destructeurs  du  crédit  des 
nations  une  activité  dont  il  a  droit  de  s'honorer, 
surtout  dans  la  position  olb  la  conduite  insolente  du 
général  anglais  l'avait  placé  :  j'ai  été,  à  Livourne, 
témoin  de  recherches  et  de  poursuites  dirige'es  contre 
des  gens  suspectés  de  fabrication.  J'y  ai  vu  établir 
une  surveillance  telle  que  tous  les  commerçants  de 
ce  port  s'empressent  d'aller  dénoncer  spontanément 
les  assignats  qui  leur  sont  présentés,  et  ceux  de  qui 
ils  les  tiennent.  • 


VARIÉTÉS.    . 

Je  viens  de  rencontrer  cbei  les  marchands  de  nouveau- 
tés une  brochure  intitulée  Journal  de  COppoiition  (1),  par 
P.-F.  Rta\ ,  n"  1  ;  je  l'ai  achetée.  Je  ne  l'ai  pas  encore  lue  ; 
mais  d'avance  je  la  recommande  aux  amis  de  la  liljertë. 
On  va  me  demander  pourquoi  ce  beau  xile,  pourquoi  je 
cautionne  en  aveugle  un  écrit  sur  le  nom  de  l'écrivain  ;  si 
je  connais  d'autres  ouvrages  du  même  auteur;  si  je  con- 
nais intimement  sa  perscone;  si  j'ai  des  raisons  bien  par- 
ticulières de  l'a  Oectlonner.  Rien  de  tout  cela.  Je  ne  con- 
nais de  lui  qu'un  beau  trait,  et  le  voici  : 

Le  Si  mai  1798,  il  était  substitut  du  procureur  de  la 
commune.  Ce  jour,  la  commune  prit  un  arrêté  qui  char- 
geait Hanriot  d'arracher  de  vive  lorce,  do  sein  de  la  Con- 
ventioo  ,  les  vingtet  un  membres  que  la  proscription  avait 
dévoués  k  la  mort,  je  crois  môme  de  dissoudre  la  Con- 
vention. , 

Real  seul  refusa  de  signer  et  d'approuver  cet  arrfité. 
Haariot  nVo  investit  pas  moins  la  Convention  ;  il  se  dispo* 
sait  &  exécuter  la  délibération  ,  lorsque  les  citoyens  de  Pa- 
ris ,  alarmés  pour  la  représentation  nationale,  se  rassem- 
blèrent et  cernèrent  le  rassemblement  même,  sans  savoir,  à 
la  vérité,  ce  qu'il  fallait  faire,  sans  être  conduitspar  aucun 
guide,  éclairés  par  aucune  lumière. 

Cependant  Barère,  inquiéta  la  tribune  de  la  Conven> 
lion,  ou  feignant  de  l'être,  proposa  &  l'assemblée  la  fa- 
meuse prom<na<<e,  qui  devait  constater,  selon  lui,  la  par- 
faite liberté  dont  jouissaient  les  représentants  du  peuple. 
La  Conventionsort;  les  bataillons  de  Hanriot  s'entr'ouvrcnt, 
malgré  lui ,  pour  la  laisser  passer  ;  è  ce  moment ,  des  émis- 
saires de  la  commune  viennent  lui  rapporter  que  tout  est 
perdu;  que  l'assemblée  a  franchi  l'enceinte  que  formaient 
autour  d'elle  les  patriotes  rie  Hanriot,  que  par  ce  moyen 
elle  se  trouve  réunie  aux  Parisiens  accourus  pour  sa  dé- 
fense, et  qu'ainsi  on  va  se  saisir  de  Hanriot  et  de  ses  prin- 
cipaux adliéreots.  Grand  effroi  dans  la  commune  ;  grande 
consternation.  Real  prend  alors  la  parole. 

«  Citoyens,  dit-il  à  ses  collègues,  il  est  tite-probable 
que  votre  repentir  trop  tardif  vous  sera  inutile,  et  qu'une 
riilraclation  de  vos  ordres  sera  superflue.  Cependant  l'or* 

(1)  Prix  :  S5  sont,  broché  ;  et  30  sous,  franc  d«  port,  par 
la  poste,  pour  les  départemeots.  A  Paris,  chez  Buisson,  li- 
braire, rue  Hantefeuiile,  n"  10.  On  affranchit  les  lettres  et 
le  montant. 

L'auteur  ne  prend  pas  l'engagement  de  donner  ce  Jonroal 
par  abonnement  :  en  conséquence ,  il  ne  sera  pas  livré  par 
abonnement.  On  (cra  libre  d'acqaérir  les  numéros  quand  ils 


paraîtront. 


A.  M. 


dre  donné  k  Hanriot  mlnspire  une  telle  horrear  »  la  ptos 
bible  possibilité  d'un  attenut  coanmis  sur  la  représenta- 
tion nationale  m'épouvante  tellement,  que  je  n'késiiepoînt 
à  partager  vos  périU,  si  vous  voulex  faire  cesser  absolo- 
ment  ceux  de  l'assemblée.  Je  vais  signer  votre  délibéra- 
tion ,  si  vous  vonlex  la  révoquer  ;  je  consens  i  périr  avec 
vous,  si  vous  défendez  à  Hanriot  de  faire  périr  personne.  ■ 

La  peur,  qui  bouche  l'esprit  aux  lâches,  leur  ouvre  les 
oreillet  :  Real  est  écoulé ,  applaudi  ;  il  signeVarrCté  crioai- 
nel ,  et  l'ordre  de  ne  point  l'exécuter  est  expédié  k  HaDrioC 

Je  tiens  ee  beau  trait  d'Achille  Duchatelet,  ce  guerrier 
citoyen,  et  homme  d'esprit,  qui,  blessé  par  le  feo  autri- 
chien en  défendant  la  liberté  de  son  pays ,  jeté  ensuite 
dans  un  cachotavec  tant  d'autres  victimes,  lasw  enCo  par 
la  tyrannie  qui  n'avait  pu  vaincre  son  courage,  s'est  douMi 
la  morU 


Trésgrerie  nationaU.  —  liquidatiok  et  la  éUtte  puUifm* 
viagère. 

Les  créanciers  de  la  dette  viagère  sont  avertis  que  fea 
inscriptions  des  lettres  initiales  Q  et  R  des  parties  con- 
stituées sur  une  seule  tète ,  saAs  expectative  ni  survie  , 
pourront  être  retirées  primidi  prochain  21  nivôse,  an  bu- 
reau établi  a  cet  effet,  rue  Vivienne,  en  face  de  la  trésore- 
rie. Le  payement  sera  effectué  de  suite  i  bureau  ouvert. 

Ceux  qui  viendront  retirer  les  inscriptions  auront  soin 
d'écrire,  au  dos  du  bulletin  de  remise  dont  il»  sont  por- 
teurs, une  décharge  conçue  en  ces  termes  : 

<  Reçu  l'inscription  viagère  de  la  somme  de  aa 

nom  de 

•  A  Paris ,  ce.......  * 

On  prévient  le  public  que,  lorsque  la  production  est 
composée  de  parties  sur  une  tète  et  sur  deux  tètes,  on  ne 
peut  liquider  celle  sur  une  tète  séparément.  Elles  seront 
comprises  dans  la  liquidation  des  parties  sur  deux  ou  plu- 
sieurs léles,  dont  on  s'occupe  avec  la  plus  grande  activité. 
On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis,  lorsque  le  payement 
en  sera  ouvert. 


Brûlement  d'auignalt. 

Le  10  pluviôse,  à  dix  heures  du  malin,  il  a  été  brfilé 
dans  la  cour  du  nouveau  local  de  la  vérification  des  assi- 
gnats, la  somme  de  li  millions  en  assignats,  provenant 
des  échanges,  lesquels,  joints  au  9  milliards  551  million* 
683  mille  liv.  déjà  brtklés,  forment  un  total  de  3  milliard* 
568  millions  683,000  liv. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Pré$idenee  de  Barras. 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DO  17  PLUVIOSE. 

Gossuin,  au  nom  du  comité  militaire,  demande 
que  la  Convention  ordonne  l'impression  d'une  in- 
struction devant  servir  de  règlcmentsur  les  commis- 
saires des  guerres. 

L'impression  et  la  distribution  sont  décrétées. 

—  Eschassériaux  l'atné  lit  une  opinion  sur  les 
fêtes  décadaires,  à  la  suite  de  laquelle  il  propose  un 
projet  de  décret  dont  la  Convention  ordonne  l'im- 
pression, ainsi  que  celle  du  discours. 

—  Une  députation  de  la  commune  de  Franciade, 
admise  à  la  harre,  présente  à  la  Convention  le  ta- 
bleau affligeant  des  désastres  que  le  débordement  de 
la  Seine  a  causés  sur  son  territoire ,  et  sollicite  des 
secours  en  faveur  des  citoyens  que  ce  débordement 
a  ruinés. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  des  secoors 
publics. 

—  La  discussion  »'9uvre  sur  le  mode  é  adopter 


Digitized  by 


Google 


403 


pour  retirer  de  la  circulation  pluàeurs  milliards 
d'assignats. 

Thibault  (du  Cantal)  prononce  un  discours  sur,cet 
objet.  Il  commence  par  déclarer  qu'il  n'attaque  point 
la  proposition  d'une  loterie,  qu'il  a  votée  avec  ses 
collègues  dans  le  comité  des  tinances.  Il  propose  en- 
suite la  créatioD  d'une  tontine  dou*  voici  \e  plan  : 

Cette  tontine  nationale,  dont  chaque  action  serait 
de  1,000  liv.,  divisible  néanmoins  en  moitiés  ou  en 
cinquièmes,  serait  divisée  en  seize  classes;  la  pre- 
mière serait  composée  des  enfants ,  depuis  la  nais- 
sance jusqii'à  l'âge  de  cinq  ans;  la  seconde,  de  ceux 
âgés  depuis  cinq  ans  jusqu'à  dix,  etainsi  successive- 
ment de  cinq  en  cinq  ans ,  jusqu'à  soixante-quinze 
ans,  et  au-dessus. 

Chaque  classe  serait  composée  d'un  nombre  de  di- 
visions indéterminé,  et  cbaque  division  de  quatre 
mille  actions  numérotées  depuis  1  jusau'4  4,000. 

L'intérêt  primitifdans  les  quatre  premières  classes 
serait  de  23  liv.  par  action  ;  celui  des  quatre  sui- 
vantes, de  30  liv.;  celui  des  actions  depuis  quarante 
ans  jusqu'à  soixante,  de  35  lir.;  celui  des  actions  de 
soixante  à.  soixante-dix  ans,  de  40  liv.;  et  celui  des 
deuxdernièresclasses,desoixante-dixansjusqu'àqua- 
tre-vingts  et  au  dessus, de  45  liv.  de  rente  paraction. 

La  moitié  des  extinctions  de  ces  rentes  tournerait 
au  prolitdela  nation,  et  l'autre  serait  partagée  entre 
les  actionnaires  de  la  même  division.  Dès  la  mort  du 
dernier  actionnaire,  la  nation  serait  seule  héritière. 

Indépendamment  des  accroissements  considéra- 
bles dont  les  actions  de  cette  tontine  seraient  suscep- 
tibles.etquisufliraientpour  lui  assurer  le  plusgrand 
succès ,  elles  participeraient  encore  à  un  tirage  de 
primes  dmt  le  montant  serait  de  800  millions;  et 
pour  que  diaque  classe  et  cbaque  division  partici- 
passent également  aux  primes,  au  lieu  de  les  confon- 
dre dans  un  seul  et  même  tirage ,  chaque  division 
aurait  son  tirage  particulier ,  qui  serait  de  huit  cents 
primes,  formant  ensemble  une  somme  de  800,000 1. 
distribuée  ainsi  qu'il  suit  : 

'   Diêtribution  des  pritM*  dans  chaque  division. 


1  de 

150,000  liv. 

1  de 

100,000 

1  de 

50,000 

1  de 

40,000 

1  de 

30,000 

1  de 

20,000 

1  de 

15,000 

1  de 

30,000 

1  de 

10,000 

1  de 

8,000 

1  de 

6,000 

1  de 

5,000 

4  de  3,000  1. 

13,000 

13  de  1,500 

18,000 

40  de  1,000 

40,000 

80  de 

600 

48,000 

100  de 

500 

50,000 

100  de 

400 

64,000 

S91  de 

300 

117,300 

1  au  dernier  n'  de 

4,700 

Total.  800,000  liv. 

Si  la  tontine  s'élevait  à  4  milliards,  elle  se  trouve- 
rait composée  de  mille  divisions,  qui,  l'une  dans 
l'autre ,  feraient  63  1}3  par  classe  ;  ainsi ,  en  multi- 
pliant le  tableau  précédent  par  mille,  on  obtiendrait 
un  résultat  de  huit  cent  millions  de  primes,qui,pon- 
▼ant  entrer  elles-mêmes  dans  la  tontine,  et  recevant 
les  intérêts  ou  les  rentes,  calculés  suivant  les  diffé- 


rentes classes  dans  lesquelles  elles  seraient  placées, 
offriraient  un  résultat  de  dépenses  de  23  millions 
500,000  liv.  qui,  ajoutée  aux  32  millions  500,000  I. 

aue  contenait  la  rente  de  4  milliards  d'actions, 
onnerait  une  dépense  de  151  millions. 
L'intérêt  des  actions  n'est,  à  la  vérité,  que  de  4 
pour  100  au  plus;  mais  c'est  bien  moins  cet  intérêt 
que  l'on  doit  compter  que  l'espérance  certaine  d'une 
augmentation  progressive,  d  après  les  probabilités 
de  la  vie,  qui  pourrait,  dans  les  quatre  premières 
classes,  donner  à  une  action  de  100  liv.  jusqu'à 
50,000  livres  de  rente,et  dans  les  deux  dernières  jus- 
qu'à 90,000. 

L'avantage  de  cette  tontine  serait  d'anéantir  réel- 
lement pour  4  milliards  d'assignats,  d'offrir  aux  ac- 
tionnaires un  intérêt  toujours  croissant,  et  au  trésor 
public  le  partage  dans  cet  accroissement. 

Pour  assurer  une  hypothèque  certaine  aux  action- 
naires, on  vendrait  à  rente  une  portion  des  domaines 
nationaux  à  5  pour  100  du  prix  de  l'adjudication, 
lesquelles  rentes  seraient  payées  une  année  d'avance; 
on  ajouterait,  aux  précautions  déjà  prises  pour  em-. 
pêcher  la  dégradation  de  ces  biens,  toutes  celles  qui 
seraient  nécessaires. 

Outre  l'intérêt  croissant  pour  les  actionnaires,'  ils 
ont  les  chances  des  huit  cent  primes  sur  quatre  mille 
actions,  ce  qui  fait  une  prime  sur  cinq. . 

Thibault  tait  observer  que  la  loterie  présentée  par 
le  comité  a  un  inconvénient  majeur,  qui  ne  se  trouve 
pas  dans  la  tontine:  c'est  que  des  actions  converties 
en  effets  au  porteur,  si  elles  ne  sont  pas  inscrites  au 
livre  de  la  dette  consolidée ,  ou  en  perpétuel  ou  en 
viager,  le  lendemain  du  tirage ,  seront  jetées  sur  la 
place,  et  ouvriront  les  portes  à  un  agiotage  qui  leur 
donnera  peut-être  un  plus  grand  discrédit  que  celui 
qu'ont  éprouvé  les  inscriptions  ;  elles  ne  diminue- 
raient point  la  masse  du  papier  en  circulation,  puis- 
que dans  cette  hypothèse  ce  papier  n'aurait  fait  que 
changer  de  figure,  et  que  l'intérêt  même  que  porte- 
raient ces  effets  tournerait  à  leur  désavantage ,  sans 
profiter  au  reste  des  assignats  en  émission,  et  que  le 
trésor  public  serait  grevé  des  173  millions  987,500 1. 
d'intérêt  annuel  accordé  aux  billets  inscrits  sur  le 
livre  de  la  dette  consolidée. 

La  tontine,  au  contraire,  ne  coûterait  que  150  mil- 
lions d'intérêt  annuel,  qui  diminuerait  chaque  jour 
au  profit  de  la  nation,  et  finirait  par  laisser  l'hypo- 
thèque intacte. 

Pour  mettre  cette  tontine  à  portée  de  tous  les  ci- 
toyens, les  receveurs  de  district,  ou  même  ceux  du 
droit  d'enregistrement ,  recevraient  le  montant  des 
actions,  et  délivreraient  i  chaque  actionnaire  son 
contrat  de  rente,  laquelle  rentelui  serait  payée  avec 
les  accroissements  par  les  mêmes  receveurs,  sans  dé- 
placement et  sans  frais. 

Les  primes  seraient  également  payées  parles  rece- 
veurs de  district  ou  droit  d'enregistrement ,  en  re- 
connaissances de  finances  qui  pourraient  être  con- 
verties en  actions  additionnelles  dans  toutes  les 
i  divisions  de  la  classe  dans  laquelle  le  porteur  se  trou- 
verait placé  par  son  âge,  ou  admissibles  en  payement 
de  domaines  nationaux,  eu  y  ajoutant  moitié  en  as- 
signats. 

Le  tirage  des  primes  serait  simple  ;  une  roue  ferait 
mouvoir  quatre  mille  numéros  représentant  les  qua- 
tre mille  actions  dont  chaque  division  est  composée; 
et  une  seconde,  les  huit  cents  primes  attachées  à 
chacune  des  divisions.  On  n'aurait  pas  besoin  d'at- 
tendre que  la  tontine  fût  complète;  dès  qu'il  y  aurait 
vingt-cinq  ou  trente  divisions  de  remplies,  on  ferait 
un  tirage  qui  réglerait  leur  sort. 

Si  on  admettait  les  étrangers  à  participer  au  bien- 
fait de  cette  tontine,  ils  y  feraient  bien  vile  passer 
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UtifS  armais,  êtetisiiile  iétit  tiuniéfàJre,  tfui.  dans 
t'étdt  âéiiJ«l  de  do$  chaiigpS,  se  t^oui'el=âlt  pmè  à  16 

SbUr  lOtf  éitti  les  tll-einiereS  ÈlaSSêSiétjttsqu'A  13 
inS  tes  éeittififii.  Les  Fl-àn(|ais  eiil-dieméS  ëchàli- 
geraient  leuf  HUMéfaire  contré  a^  âsstgriiit^,  iiOiiF 
se  ptùttitét  m  avatitafie  «ussi  tm.  L'effet  de  cet 
jchànge,  feNit  (téeesSaifement  hausser  le  ehabgè  et 
àalsser  le  prli  dti  thate  d'argent.  . 

Je  ne  doute  pai  que  tous  ceut  qui  Sdtit  ettibdFns- 

ièi  d'assignats,  ou  qui  ont  Tdit  dés  éd.dhbihies.  ne 
S'empressent  de  les  placer  dans  ta  (otttihe.  QUet  est 
rhoitioie  d  tlH  certàlfi  âge  qui  iie  dësire  pas  se  pré- 
parer desjouissances  pour  la  vieillesse  etiii  baduOltc^ 
QUél  est  re  père  de  ramilie  ^Ui,  s'il  lé  peut,  Ue  pla- 
cera pas  au  fnoins  Une  action  sUr  la  tête  de  ses  eri- 
fadtS?  Quel  est  l'oiiVrlér  qui  ne  cherchera  pas  à  éco- 
nomiser soU  temps  et  sa  bourse  pour  se  faire  tihe 
fente  dul  s'apcrolfra  ËttaqUe  jour  sans  rieti  preiidre 
sur  leTTuitae  soh  (ravail?  Il  se  livrera  moins  aUz 
dépenses  Inutiles;  là  CohSoiiihiatioU  dilniuuera,  et 
par  consëmietit  le  prix  des  deurées. 

Vernier  (du  Jura}  prononce  uHe  oplnidh  dëVëlbp- 
ftét  pour  appuyer  le  projet  du  cOitlitë  dés  flnàtices. 
Convient-il  de  retirer  les  assignats  en  ëirculalion? 
four  f  parvenir  faut-îl  fulré  dés  sàCriRceSi*  Les 
moyens  que  propose  lecornlté  sOnt-ils  propres  a  at- 
teindre ce  butf  L'orateur  soutieht  l'aiiirnldtive.  Ôii 
de  doit  pas  eratudre  de  retirer  lé^  asslgUats,  puisque 
leur  hypothèque  est  au  molli»  de  t5  tiiilliurds.  Eii 
finance,  la  cralute  du  tnat  produit  un  trësgraiid  mai. 
Or  l'on  sait  que  le  mal  d'opinion,  sUr  les  assignais, 
est  porté  â  son  Comble.  On  dit  coUitnUnëmeiit  qu'il  V 
k  io  tuilllards  d'assignats  eH  émls^ioh ,  tandis  qu'il 
n'y  éti  a  aué  é  milliards.  11  est  donc  ijibiiimeut  ur- 

t;ent  d'àecelérer  la  rentrée  de  cette  moiinaie;  tous 
es  moyens  proposés  par  le  eoiiiit^  lui  paraissent 
propres  i  cet  «ml.  tl  y  ajoute  les  suivants  :  Faire  re- 
Uattré  la  ConOance,  SSSUrer  la  maréhedu  goUverne- 
inent,  organiser  la  CohstitUtiOU  sur  les  bases  de  l'ë- 
galité  el  d'Uiié  sage  liberté  (Cette  partie  du  discours 
Mcite  de  Vil^  applaudissements);  convaiUcre  i'Ëu^ 

Kpe  tlUe  la  fratice  a  autant  sa  gloire  k  cœur  que  su 
lerte.et  qu'elle  est  décidée  à  mettre  tout  en  œuvre 
Ïiour  tranquilliser  le  porteur  d'àssigtiats ,  même  eu 
es  hyuotueiluaht  sur  toutes  les  propriétés  indivi- 
duelles. 

L'asSeUbléë  tôUt  entière  Se  lève,  et  applaudit  à 
trois  diverses  reprises. 

DiiBSADUt  :  Oitovens,  rendons  vrâee  à  la  Provi*' 
dence  qui  ■  drirobt  «e  digne  représentant  au  fer  des 
assassins» 

La  Conrintion  ordonne  i'imprtoslAodeiotoiolens 
de  Thibault  it  de  Veroier< 

PÉPIN,  au  nom  du  comité  de  législation  !  Dèpuls 
longtemps  on  soupirait  après  un  mode  simple  et  fra- 
ternel de  terminer  les  contestations  ;  les  abus  de  l'an- 
cien ordre  judiciaire  en  faisaient  sentir  la  nécessité. 

L'Assemblée  constituatite,  en  invitaht  éii  quelque 
sorte  les  citoyens  à  soumettre  leurs  discussions  â  des 

arbitres,  a  posé  les  premières  bases  d'un  ordre  judi- 
ciaire convenable  à  an  peuple  de  frères  :  vous  avez 

été  plus  loin;  vous  avez  exigé  que  les  affaires  dont  la 
discussion  pouvait  diviser  CeUt  due  les  liens  du  sans, 

les  sentiments  de  la  nature,  les  liaisons  du  volsihnge 
et  autres  motifs,  semblent  devoir  unir  plus  particu- 
lièrement, ne  pussent  être  terminées  que  par  des  ar- 
bitres; et,  lorsque  les  CltOyehs  auront  choisi  des 
'U»es  vraiment  dignes  de  leur  Cohllance,  on  sera 
ilentôt  convaincu  que,  de  tous  les  moyens  dé  termi- 
ner les  contestations,  le  plus  simple,  le  plus  favo- 
rable à  fa  pait,  i  la  tranquillité,  c'est  l'arbitrage; 
mais  il  faut  dégager  cet  arbitrage  de  tous  les  embar* 


ï 


ras  qu'il  peut  éprôuvei',  âiissildt  Qu'ils  soiit  conhtis. 
Plusieurs  pétitions,  renvoyées  par  la  CouVënliqn 

i  son  eomitude  législation  «  en  ont  indiqué  un  du'ii 
a  cru  pressant  de  faire  Aisparattre. 

L'article  xiii  de  la  loi  du  u  adOi  1T90  (t^èiit 
style)  avait  bieti  prévu  le  cas  oo,  deux  ihbitrï^s  n'é* 
taiit  pas  d'aecord  sur  lefbhdde  la  eontestfttiun,  Ui 

seraientobligës  d'appelerurt  tiers  peur  parveiiir«|iar 
qne  majorité  d'avis,  à  uneoéeislOh  i  il  défère  l«  choii 
de  ce  tiers  aux  arbitres  eux-mêmes  ;  mais  la  loi  n'a* 
vait  pas  prévu  que  les  arbitres  pourraient  aussi  ns 
pas  s'accorder  sur  le  ebpix  d'un  tiers i  t]ue  ohaeus 
d'eux  en  nommerait  Un  à  son  gré,  et  que  pat*  li  li 
contestation  ne  pourrait  plus  se  terminera 
Le  cas  estarnvé,  il  est  arrivé  fréquemment^  et  un 

grand  nombre  d'affaires  restent  indécises  contre  le 
ut  le  plusdireatde  l'arbitragei  qui  est  la  prompte 
décision. 

C'est  pour  faire  cesser  eet  obstacle  que  rotre  eo- 
mité  de  législation  m'a  chargé  de  vous  proposer /• 
déeret  suivant! 

«  La  Gabteniion  natlonaiët  apr«s  afatretiiefldti  le  np» 
poH  de  MD  eomiie  d«  iegi«iaiiou  tur  II  ttuntiou  de  savoir 
a  qui  appartient  la  coiioaiisance  de*  eouiestatioiis  Ses  ar> 
bilrcs  d'un  Iribunal  de  raioille  sur  la  noidiDatlon  d*utl 
liera-arbitre ,  dont  le  choix  leur  e«t  dévolu  part'arU  XIII 
de  la  loi  du  24 août  1790  (vieui  Myle)  i 

•  donsldéranl  que  la  loi  précitée  o'a  pas  prévu  le-eas 
proposé,  qui  peut  te  renouveler  «cuvent;  qu'il  devient 
pret^Saril  d'ajouter  i  sésdisposilioiisfet  d'accélérer  le  cours, 
de  la  justice,  eil  pt-Svenantàeloliguei  d  Ionisions,  décrète  i 

•  Art.  1".  Lorsque  les  arbitres  composaot  un  tribunal 
de  rattiille  de  s'accorderont  pas  nur  la  flowiniiloa  d'utf 
tiers-arbitre,  dani  le  tu»  o6  il  serall  Hééewalfc,  ils  Ititiu* 
roni  itt  parties  I  se  ednëeFler  sUr  ee  Aon  t  et  Si  crtte  ihVI« 
iiiidn  ne  produit  pas  son  efTet,  lit  l«  iMVHHnl  dtvant  M 
président  du  tribunal  du  ditiriet, 

•  II.  La  président  du  tribunal,  dadsIecaioliMpa^ 
tics  ne  t'accorderaient  pas  devant  lui ,  «hoisira  le  liers'Si* 
bitre  sur  les  lislei  qu'elles  lui  présenteront,  •présaepeo* 
dant  (|u  elles  auront  chacune  récusé  deux  da»  cilayefll 
compris  dans  ces  listes ,  si  elles  veulerit  user  de  ce  droil. 

•  III.  Le  présent  décret  sera  iuscrit  au  BalUtin  dscor- 
respaudsiicë.  ■• 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Danjou,  au  nom  du  comité  des  décrets:  Le  co- 
mité, citoyens,  avait  arrêté  la  nomination  des  ci- 
toyens Dumont  et  Grandville,  membres  actuels  de 
l'agence  de  l'envpi  des  lois,  pour  composer  la  nou- 
velle agence.  Le  «itoyen  Grandville  a  fait  parvenir  au 
comité  une  lettre  par  laquelle  il  l'invite  a  agréer  sa 
démission,  trouvant,  dit-il,  des  moyens  d'existence 
dans  des  travaux  particuliers;  en  conséquence,  le 
comité  vous  propose  de  décréter  qub  les  citoyens 
Dumont  et  Gliaube  composeront  l'agence  de  l'envoi 
des  lois,  en  «técution  du  décret  du  8  d«  et  mois.  • 

Cette  proposition  est  adoptée, 

La  séance  est  levée  à  quatre  hcureS. 

SéAltCE  DU  18  PiiUViOSli 

Les  entrepreneurs,  architectes  et  ottvrWn  du  ci- 
devant  Théâtre  National ,  rue  de  la  Loi,  Sont  admis 
à  la  barre  et  présentent  une  pétition  par  laquelle  ils 
demandent  le  rapport  du  décret  qui  accorde  un  sur- 
sis à  Neuville  et  à  la  Montansier  dUk  poursuites  de 
leurs  créanciers,  et  que  le  rapport  des  comités  de  G- 
nances  et  d'instruction  publique,  sur  les  mesures  i 
prendre  pour  parvenir  ou  à  la  remise  du  théâtreod 
est  l'Opéra  à  Nruville  et  à  U  Montansier,  et  aux  itf 
trepreneurs,  à  l'architecte  et  autres  intéressés)  ou  au 
payement  des  créances  privilégiées  de  ces  derniefS, 
soitfaitdans  ^u  brel  délai. 
'  Sur  la  motion  d'un  membre ,  la  pétition  est  ren- 
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vttym  «uiriteut  twâiit  n  stiMib,  et  la  cottvëmioh  tià- 

tjoriale  décrète  (\m  le  tupporteur  des  deux  coiiiitëS( 
toutes  affaires  cessantes,  sera  enieiitlu  pfililldl  prO' 

chflitii  il  de  te  diëisi  à  aué  heure  pi-eeiset 

— tilt  mértlbfe,  ffu  tiont  du  eoitlitë  des  sëCoiin  pu^ 
biles,  pt-oposé,  et  Id  Gouventlou  adepte  le  prujët  de 
détM-etJtiiValit: 

•  La  CooTentton  nationale,  après  avoir  entendu  U  rap* 
port  (le  son  comité  des  secburs  publics,  ilékrète  : 

•Ai-t.  I*'.  Lés  vetivés,  enfants  et  auti-es  déiiHtitnlJS  Siix 
éliiis  t^Minès  ptif  le  tdtmnissuifë  liquliliiieiir  pt-ovlsoii-e  dâ 
la  liste  tif  Ile ,  et  kutii>jt^«  au  présent  décret ,  tlôiit  Ibs  pëln. 
lions  accordées  eti  coUsldei-atlon  dts  aertices  de  leurs  ttiurls, 
de  leuH  pétés  OU  d'btitrft  paKiiu  dans  \i  mëison  tla  ei- 
dMiut  M,  dniete  iMppfUflees  par  lé  dN^él  du  17  Keriiii« 
])dt|  reeevroyii  sur  le  Dnids  des  secours  publies,  les  mé' 
mes  secours  annuels  accordés  par  10  décret  du  14  atTose 
derillen.  ... 

•  II.  Ils  seront  ténus  de  remplir  toutes  les  conditioDtet 
formalités  prescrites  par  le  décret  du  94  ni*ose. 

•  lit.  Les  irots  états  aancxés  au  ptésent  déciel  ne  se> 
root  point  imprimés.  » 

—  Poua(de  Verdun)  propose  »  et  la  Conreation 
adopte  )e  projet  de  décret  suivaot  t 

•  La  Conrenilon  nationale  déereie  que  toa  comité  de 
létislalloa  est  autorisé  à  accorder  une  prorogalien  dU  dé> 
lai  Blé  pài-  l'art.  XXXI  du  litre  lit  de  la  loi  du  16  bru-^ 
maire  an  8*  aui  personnes  qui  justifieraient  de  l'impossi>> 
biilté  où  elles  sent  de  produire  dans  ledit  délai ,  è  l'appui 
«le  leur  réclamation ,  les  cerlillcuis  de  résidence  ciigés  par 
la  loi.  • 

PoHa  (de  Verduo)«  aa  nom  du  comité  de  légikla* 
tion  I  Plusieura  rt^présentunts  en  missioh  dans  les 
départements  ont  jugë  diversement  des  eSs  qui  ne 
sont  pat  prévus  par  la  loi  du'Sd  mdrs.  Les  tins  ont 
ordonné  que  deS  citoyens  qui  s'étalent  soustraits  à 
des  mandats  d'di-rêl  serlient  inscrits  sur  la  liste  des 
émigrés  )  d'autres  au  contraire  ont  Fait  ra|rer  de  des> 
sus  Mtte  liste  des  ititoyens  qui  u'araieut  pas  tampli 
les  formllittis  presorilcs  par  les  lois» 

Les  autorites  constituées  se  trouvent  embarras- 
sées dans  l'applicstidn  des  arrêtés  des  représentants! 
Le  comité  vous  propose  en  conséquence  de  décréter 
que  les  inscriptions  et  radiations  sur  la  liste  des  émi- 

f;rés  seront  soumises  i  l'eaamen  du  comité  de  légis- 
ation,  pour  être  infirmées  par  lui  ou  confirmées. 

Cette  proposition  Ost  désrétce> 

DoHEH  :  Je  m'oppose  au  maintien  de  ce  décret;  il 
t  «  une  it)i  qUi  défend  atii  émigré!)  de  rentrer  sur  te 
territoire  de  la  république;  j'en  demande  l'exécu- 
tion. Je  pebse'que,  lorsque  U  loi  a  proQObcéi  un 
renvoi  à  un  comité  est  inutilct 

Pons  (de  Verdun)  i  J'ràserve  à  Duhem  qu'il  a  mal 
entendu,  qu'il  ne  s'agit  pas  de  personnes  qui  au- 
raient qUitU  le  territoire  de  la  république,  tiiais  de 
citoyens  qui  n'en  sont  Jamais  sot-tis,  et  qUi  Cepen- 
dant ont  été  portés  sur  la  liste  des  ^migres. 

La  Convention  maintient  son  décret  comme  il 
suit: 

<  La  Convention  nationale»  sur  la  rapport  de  aoa  •»* 
mité  de  Iteislation ,  décrète  i 

«^Que  les  inscriptîoni  sur  les  listes  dédiin-^i.ei  les  ra- 
diations desdiles  listes  fuites  en  vertu  d'arrêtés  d'un  repré- 
sentant du  peuplé  en  tnission  dans  lés  déparUittlénts,  ^ 
rdtil  sdomlséS  &  Péxameii  du  Comité  de  légUlalittn,  peur 
être  eonlirméfei  du  Iniirmée»,  cl>drormément  ft  la  Ibi  du 
Si  brumaire,  i 

—  Uoard  propose,  et  rassemblée  dderëte ce iiul 
lUit: 

•  La  ConVcdtiob  nationale,  oui  la  rapport deaon  comité 
de  législation,  déérète  que  lei  vingt-sept  citoyens  dU  dé- 
parlement des  Ardenoes,  ti^duits  au  comité  de  s&rclé  ié- 
uérale  par  tttt  arrêté  ou  Kpr&eltUdlt  du  peuple  LéViUcur 


(deu  MHie),cdllHnepr<f«tiâst  les  un»  dttmailautres 
ptatlttueeseu  1791  «  pour  se  faire  adjuger  les  biens  natis« 
uaut  aU'dessouS  de  leur  valeUrt  les  autres  d'avoir  préra* 
riqué  comme  juges,  en  civilisant  l'aiTairei  les  autres  enOn, 
de  s'être  fendus  eoupables  de  fait  et  de  propos  inciviques, 
et  qui ,  depuis,  ont  obtenu  leur  mise  en  liberté,  sont  ren- 
voyés ad  tribunal  criminei  du  département  des  Ardennes, 
séiint  à  MéziCres,  pour  y  être  jugés  sur  les  procédures  ili- 
struites  et  tes  pièces  éiiistàbtes  contré  éUti  de  la  mauiére 
ordinaire.  » 

—  Izoard,  au  nom  dii  comité  tie  lé^islatioii,  pro- 
pose ,  et  la  Convention  odOpta  1*  prqjet  de  décret 
suivant! 

«  La  Oohvemlon  nationale ,  après  avoir  entétidu  le  rap< 
port  de  son  éomité  dd  législatidn  sur  le  renvoi  fait  &  ce  co' 
mité,  le  4  pluviôse  dernier,  dé  la  proposition  raited'autor.i- 
serletribunal  qui  sera  chargé  de  juger  lesdilepidaleursdu 
département  du  Cantal  à  prononcer  sur  les  délits  contre* 
révolutionnaires  dont  quelques-uns  de  ces  hommes  pour- 
raient elre  prévenus,  et  sur  l'arrélé  pris  par  les  coibités  de 
sàrelé  générale  et  de  légisialioil,  eii  sUlle  dU  rettvol  à  eut 
faitpâric  dècl-(;tdu26  nlvOsË,  arrêté  qui  ordonne  le  renvoi 
de  la  déboiiciation  de  ladite  comtnune  d'Adrillac  aU  tribu- 
nal crittliuël  du  départeméut  du  Puy-de^Mmé;  tféeteieee 
qui  suit  i 

«  L'arrêté  pris  par  les  etimltet  de  sûreté  générale  et  ae 
l^lsldtion,  en  vertu  du  décret  du  SS  nivbse  dernier,  pat* 
lequel  Us  reUveieot  tes  citoyens  dénoncés  par  la  cbmmune 
.  d'Aurillac,  comme  concussionnaires  et  dilapidateurs,  par' 
devant  It  tribunal  criminel  du  département  du  Puy^le- 
Déme ,  est  approuvé.. 

i  Sur  la  pro|i08ition  renvoyée,  le  4  pluviôse  présent 
mois,  eu  comité  de  législation,  là  ConvenUoii,  considé- 
rant que  les  délits  portés  en  la  dénbnelallon  (le  la  bSmldhrié 
d'Autillac  sotitdelàcofflpéience  dei  itlbûnaut  crliiilbetli 
ordlliairB,  pa^se  tt  l'ordl«  du  judr. 

<  Le  ptéseut  décret  sera  inséré  ait  Bulieliii  aéeérresi 
poudaun*!  ■ 

LicoiMTRB  (de  Versailie)  :  je  demande  qu'on  sup- 
prime le  mot  .«onfra-r^oltid'onnctire,  parce  que  les 
tribunaui  crimineis  ne  peuvent  connaiti;^  que  des 
Crimes  er^inairesi  Sans  cela,  ce  serait  instituer  une 
nouvelle. boucnerie  dans  chaque  département  :  il 
surfit  qii'il  y  ait  uii  tribunal  révolutionnaire  à  Paris. 

Deaem  i  J'appuie  la  proposition  de  Lecoihtre.  Si 
nous  avons  enlevé  au  irlbunal  criminel  du  départe^ 
meutde  Paris  la  eonnaissancr  de  l'affaire  de  Lacroix, 
dul  lui  avait  d'abord  été  attribuée)  parée  qu'élis 
était  tsohlre-révoliitlonnaire,  e'est  une  raison  de  plus 
pour  ne  pas  porter  une  affaire  de  la  même  nature 
devant  un  tribunal  eriminel  ordinaire.  Qu'on  ne 
vienne  pas  parler  dés  dépenses  qu'on  veut  eviteri  la 
Jllstiee  et  l'exécution  des  lois  doivent  passer  ovsnt 
tout.  Je  demande  que  les  accusés  soient  traduits  de< 
vent  le  tribunal  réveluiidnhaire< 

Le  RAppoRfBCn  :  8i  Vous  renvovcK  â  ce  tribunal 
fous  les  délits  de  cette  nature  qui  ont  été  etimmis 
dans  la  république ,  il  sera  bientôt  surchargé.  Les 
crimes  qu  ou  reproche  aux  accusés  Sont  d'avoir  tra< 
liqué  de  la  liberté  iudividuelle,  d'avoir  exercé  deS 
concussions  sur  leurs  concitoyens,  de  les  avoir  op- 
[)rlm(!s,  d'avoir  fabriqué  de  fausses  lettres,  etc. 

LBCOfNTRi^«(  Ddhbh  :  Ce  sont  là  des  délits  contre- 
rëvolu.tiOnnaires. 

Lb  RappoOTeub  >  L'intention  des  accusés  a  été 
simplement  de  piller,  de  voler,  d'accumuler  des  ri* 
chesses,  et  voilà  tout* 

MiLHitD  :  Bi  les  Crimes  qu'un  létif  reproche  né 
sont  pas  coutre-révolutionnalres,  ils  en  ont  lotit 
l'odieux,  car  ce  sont  des  vois  publics.  Mais  prenw, 
garde,  citoyens,  que  ItS  royalistes  et  les  Iriiioiis  se 
donnent  la  main  pour  opérer  la  contre-révoiutiou  J 
il  laut  sévir  contre  les  uns  et  contre  les  autres. 
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Il  est  possible  cependant  que  clés  hommes  pro- 
bes soient  accusés  avec  des  nommes  profondément 
immoraux  ;  j'atlrsle  que  les  témoins  dans  celte  af- 
faire sont  des  riches,  des  aristocrates  et  des  contre- 
révolutionnaires.  (Murmures.)  J'ajoute  que  l'ancien 
ftrésidf'nt  du  tribunal  est  un  clés  accusés,  et  que  ce- 
uiqui  l'a  remplacé  était  détenu.  Au  surplus,  qu'on 
Ï «unisse  les  fripons  et  les  contre-révolutionnaires,  et 
9  république  est  sauvée. 

Thuriot  :  Si  l'affaire  est  contre-révolutionnaire, 
c'est  au  comité  de  sûreté  générale  à  faire  traduire  les 
accusés  devant  le  tribunal  que  la  loi  a  désigné  pour 
juger  les  contre-révolutionnaires.  Si  l'affaire  n'est 
pas  de  cette  nature,  elle  doit  être  portée  devant  le 
tribunal  ordinaire  ;  il  n'est  pas  besoin  d'un  décret 
particulier  pour  cela.  Je  demande  le  renvoi  au  co- 
mité de  sûreté  générale. 

Bailledl  :  appelez-vous  ce  qui  arriva  dans  l'af- 
faire du  comité  révolutionnaire  de  Nantes  :  des  as- 
sassins ,  des  égorgcurs ,  des  vvleurs  publics  ont  été 
acquittés,  parce  qu'ils  n'avaieut  pas  commis  ces  cri- 
mes dans  des  intentions  contre-révolutionnaires  ;  el 
le  lendemain  ils  eurent  l'effronterie  d'aller  au  Pa- 
lais-Royal dîner  à  50  livres  par  tète.  Si  vous  faites 
traduire  ceux  dont  il  s'agit  devant  le  tribunal  révo- 
lutionnaire ,  ils  seront  acquittés  de  même ,  parce 
qu'ils  n'auront  pas  eu  des  intentions  contre-révolu- 
tionnaires. 

.  Musset  :  Voici  de  quels  crimes  sont  accusés  les 
hommes  qui  nous  occupent  dans  cet  instant.  Evrard 
était  à  la  tête  du  comité  révolutionnaire  d'Aurillac, 
et  Evrard ,  en  cinq  ou  six  mois ,  a  amassé  S  ou 
600,000  livres.  Les  accusés  ont  été  convaincus  par 
tous  les  citoyens  d'Aurillac,  que  j'avais  convoqués, 
que  j'avais  rassemblés  autour  de  moi,  des  exactions 
les  plus  révoltantes;  l'un  redemandait  15,000  liv., 
l'autre  20,000  liv.,  celui-ci  22,000  liv.,  etc.,  qu'ils 
avaient  données  pour  acheter  leur  liberté.  Aussi 
Evrard,  qui  était  noyé  de  dettes  sous  l'Assemblée 
constituante,  a-t-il  maintenant  le  mobilier  le  plus 
riche  ;  aussi  Evrard  a-t-il  acquis  des  propriétés-  Lui 
et  ses  complices  voyaient-ils  quelque  chose  qui  leur 
convenait ,  ils  savaient  bien  se  le  procurer.  •  Tu  as, 
disait  l'un  d'eux  à  un  père  de  famille,  un  beau  jar- 
din ;  cède-le-moi  ;  il  me  convient  pour  m'arrondir.  > 
Le  malheureux,  sachant  qu'un  refus  pouvait  le  plon- 
ger dans  un  cachot  ou  le  conduire  à  la  mort,  cédait 
son  jardin  :  c'est  ainsi  qu'agissaient  tous  ces  hom- 
mes; ils  ne  commettaient  pas  ces  crimes  avec  des 
intentions  contre-révolutionnaires,  mais  seulemeot 
pour  s'enrichir  en  pillant  les  autres. 

Je  crovais  que,  par  délicatesse,  Milhaud  aurait  dû 
se  taire  dans  celle  affaire,  f  Murmures.)  Je  dois  tout 
dire.  Le  frère  de  notre  collégiie  Milhaud,  capitaine 
de  gendarmerie  à  Aurillac,  a  été  accusé  devant  moi, 
mais  Don  convaincu  des  délits  qui  lui  étaient  impu- 
tés, il  a  été  accusé  d'avoir  reçu  quelques  petits  ca- 
deaux ;  mais  il  a  eu  la  délicatesse  de  les  rendre.  (On 
rit.) 

MiLBADO  :  Si  mon  Mm  est  coupable,  je  demande 
qu'il  soit  puni  encore  plus  sévèrement  que  les 
■utres. 

MossBT  :  Je  le  répète,  ces  délits  ne  sont  pas  con- 
tre-révolutionnaires. Je  demande  que  le  décret  soit 
adopté,  en  retranchant  ces  mots  :  •  Nonobstant  la 
qualification  de  eontre-révolulionnaire.  > 

On  me  reproche  d'avoir  nommé  à  un  emploi  pu- 
blic un  homme  oui  avait  été  détenu  ;  mais,  si  cet 
homme  ne  devait  l'oppression  sous  laquelle  il  a  gé- 
mi qu'à  son  énergie,  qu'à  ses  lumières,  qu'à  son 
amour  pour  la  liberté,  était-ce  une  raison  pour  dé- 
tourner de  lui  le  choix  du  représentant  du  peuple? 
(Applaudissements.) 


Choudieu  :  Je  demande  qu'avant  de  faire  tradoire 
devant  un  tribunal  des  hommes  accusés,  on  entende 
la  lecture  des  pièces. 

Rewbell  :  Si  l'un  avait  cité  la  loi  ^organisation 
du  tribunal  révolutionnaire,  on  aurait  vu  que  tes 
délits  dont  il  s'agit  ici  ne  sont  pas  de  la  compétence 
du  tribunal  du  22  prairial;  mais  la  France  ne  veut 
plus  d'assassins.  (Vifs  applaudissements.)  Je  de- 
mande que  le  projet  soit  adopté. 

MiLHAUn  :  Je  dois  dire  que  mon  collègue  Musset 
a  rempli  sa  mission  dans  le  Cantal  d'une  manière 
digne  d'éloges  ;  il  n'a  été  guidé  que  par  l'humanité 
et  injustice.  (Vifs  applaudissements.) 

Quand  j'ai  dit  que  le  nouveau  président  du  tribu- 
nal avait  été  incarcéré,  je  n'ai  pas  prétendu  jeter  sur 
lui  aucune  défaveur;  j'ai  seulement  rapporte  un  liu t. 
(Applaudissements.) 

Thubiot  :  Je  demande  la  parole  ponr  une  motion 
d'ordre. 

Je  ne  parlerai  pas  des  hommes,  mais  des  princi- 
pe!. Il  serait  à  souhaiter  que  tous  les  citoyens  fus- 
sent assez  généreux  pour  ensevelir  dans  l'oubli 
tontes  les  haines  et  les  vengeances  particulières.  Si 
vous  adoptez  le  projet  du  comité,  vous  allez  bientôt 
voir  que  tou»  les  tribunaux  seront  insuflisants  pour 
les  affaires  qui  seront  portées  devant  eux.  Cependant 
tous  les  crimes  doivent  être  punis;  mais,  avant 
d'envoyer  un  accusé  devant  un  tribunal,  il  faut  pré- 
ciser la  nature  des  délits  qu'on  lui  impute.  Je  de- 
mande l'ajournement  à  demain. 

Merlin  (de  Douai)  :  Thuriot  avait  annoncé  qu'il 
parierait  en  faveur  des  principes,  et  il  les  a  complè- 
tement méconnus.  Il  ne  s'agit  pas  de  juger  les  ci- 
toyens d'Aurillac  ;  vous  n'êtes  ni  juges,  ni  jurés; 
vous  n'avez  à  décider'  ici  qu'une  question  de  com- 
pétence. Les  délits  imputés  sont-ils  contre-révolu- 
tionnaires, ou  sont-ils  ordinaires?  La  lecture  du 
Code  pénal  suffit  pour  prouver  que  ces  délits  y  ont 
été  prévus.  La  question  est  décidée  par  ce  raisonne- 
ment. Je  demande  l'adpption  du  projet  de  décret. 

La  discussion  est  levée,  et  la  Convention  main- 
tient le  décret  précédemment  adopté. 
La  séance  est  fermée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  19  rLOTIOSB. 

Un  secrétaire  donne  lecture  des  lettres  suivantes  : 

Blulel,  reprétentanl  du  peuple  dan$  le*  poris  de  La 
Rochelle,  Roehefort,  Bordeaux,  Rayonne  et  porte 
adjacents,  à  la  Convention  nationale. 

Bordeani,  le  iS  plurioM,  l'u  3'  de  U  r<pvbliqa« 

françaiM,  une  et  iodiTitibie. 

•  J'apprends  à  l'instant,  citoyens  collègues,  et  je 
vous  annonce  avec  plaisir  l'entrée  à  La  Rochelle  au 
navire  anglais  le  Duc  de  Leedt,  de  Liverpool,  ve- 
nant de  la  Grenade,  chargé  de  sucre ,  café ,  cotons, 
cuirs  tannés  et  bois  de  Campêche ,  et  armé  de 
14  canons,  pris  par  la  corvette  le  Spartiate,  par 
les  SOo  de  longitude  et  les  45o  de  latitude.  Je  con- 
nais.«ais  cette  prise  depuis  longtemps,  en  ayant  été 
avisé  par  le  capitaine  même  de  la  corvette  le  Spar- 
tiate, entré  à  Rochefort,  et  aue  j'envoyai,  dans  le 
temps,  à  Paris  porter  les  dépêches  dont  il  était  char- 
gé. Je  commençais  à  craindre  que  quelque  événe- 
ment fâcheux  ne  privât  la  république  des  objets 
précieux  que  contient  cette  riche  cargaison  :  mes 
craintes  sont  dissipées  par  la  nouvelle  que  je  vous 
transmets.  Malheureusement  l'équipage  a  souf- 
fert ;  les  braves  marins  qui  le  composent  ont  man- 
qué de  subsistances  et  éprouvé  les  suites  funestes  de 
la  rigueur  de  la  saison.  Je  me  flatte  que  les  habi- 
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tants  de  La  Rochelle  les  aaront  reçus  en  bons  frères, 
et  leur  auront  fait  oublier  on» partie  de  leurs  maux, 
quoiqu'ils  se  trouvent  eux-mêmes  dans  la  situation 
la  plus  cruelle,  et  entourés  de  glaces  et  de  neiees. 

«La communication  avec  Bordeaux,  entravée  de- 
puis quinze  jours,  n'est  rétablie  que  d'hier.  La  po- 
sition de  cette  commune  était  des  plus  alarmantes, 
vu  sa  situation  et  l'habitude  où  elle  est  d'être  ap- 
provisionnée par  rivière.  Le  peuple,  réduit  à  sept 
onces  de  pain  par  jour,  souffre  ses  maux  sans  se 
plaindre  :  il  a  éprouvé  déjà  la  même  privation  ;  et  le 
pain  Qu'on  lui  offrait  alors  était,  chaque  jour,  ar- 
rosé du  sang  de  ses  frères  :  aujourd'hui ,  le'cœur 
Ïtius  content  par  Te  retour  de  la  justice,  il  attend  de 
a  Convention  l'allégement  de  ses  peines,  se  repose 
sur  sa  s^esse,  et  cne,  avec  ses  représentants  qu'il 
chérit  :  Vive  la  république  î 

•  Signé  huma..  • 
Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  salut  pu- 
blic. 

Lt$  représentants  du  peuple  près  l'amée  des  Py- 
rénées-Oeeidenlales,  et  pour  insoecler  les  ports  de 
la  république ,  au  président  ae  la  Convention 
nationale. 

A  Saint-SébulMD,  le  S  pluvioM,  Ttii  3*  de  la  répu- 
blique fraDfaiM,  une  et  iodiTÙible. 

•  Nous  t'annonçons,  citoyen  président,  que  l'an- 
niversaire de  la  mort  du  dernier  tyran  a  été  célébré 
aujourd'hui  par  l'arniëc  ;  les  cris  de  vive  la  répu- 
bliquelmort  aux  tyrans! ont  retenti  de  toutes  parts; 
l'artillerie  a  annonce  la  solennité  de  la  fête;  les 
vaisseaux  qui  étalent  dans  le  port  ont  fait  flotter  le 
pavillon  tricolore;  leur  artillerie  a  répondu  à  celle 
de  la  citadelle  et  de  la  place. 

•  Salut  et  fraternité. 

•  Signé  Nion,  Delcbbb,  M.-A.  Baddot.  > 

Le  représentant  du  peuple  Treilhard,  délégué  dan* 
le  département  du  Bee-d'Ambès,  à  la  Convention 
nationale. 

Blaye,  le  7  plnviose.  l'an  3*  it  1*  répabliqae 
fraojaiM),  une  et  indiritible. 

•  Citoyens  collègues,  je  viens  de  ionir  d'une  des 
plus  douces  satisfactions  que  puisse  eprquvpr  un  ré- 

Kublicain.  L'équipage  d'un  navire  échoué  sur  un 
anc  an  pied  de  1  lie  du  Pflté,  environ  à  demi-iieue 
de  Blaye,  a  été  sauvé  par  les  efforts  des  braves  ma- 
rins qui  se  trouvent  aans  ce  port.  Ce  navire  était 
crevé  ;  il  portait  douze  à  quinze  pieds  d'eau  dans  la 
cale  ;  il  avait  donné  tous  les  signaux  d'alarme  et  de 
détresse  ;  mais  les  glaces  énormes  qui  couvrent  la 
rivière,  et  qui  s'étaient  amoncelées  autour  de  ce  bâ- 
timent, semblaient  interdire  toute  possibilité  d'y 
porter  secours;  les  glaces  du  rivage  mettaient  même 
un  obstacle  presque  invincible  aux  embarcations  ; 
elles  avaient  été  inutilement  tentées  hier  et  avant- 
hier. 

•  En6n  aujourd'hui ,  à  huit  heures  du  matin,  les 
capitaine,  lieutenant  et  pilote,  accompagnés  de  neuf 
autres  marins  du  port,  se  sont  embarqués  sous  mes 
yeux  dans  le  bateau  de  la  douane,  armés  de  haches 
et  de  gaffes  pour  couper  et  détourner  les  glaces. 
Presque  dans  le  même  instant  quatre  capitaines  des 
bâtiments  du  cabotage  qui  sont  dans  le  port  se  sont 
aussi  embarqués  dans  un  antre  canot  ;  ils  sont  par- 
tis avec  un  courage  intrépide,  et,  comme  les  pre- 
miers, ils  ont  fait  tous  leurs  efforts  pour  parvenir 
ao  bitiment.  Les  courants  du  flot  et  les  glaces  les 
ont  forcés  à  gagner  le  rivage,  à  une  lieue  de  Blaye, 
au-dessus  du  navire  échoué ,  où  ils  ont  attendu  la 


mer  descendante  pour  tenter  une  nouvelle  expédi- 
tion. 

•  Cependant  un  troisième  canot  de  quatre  capi- 
taines et  de  deux  matelots  est  parti  environ  demi- 
heure  après  les  autres',  à  mer  étale  ;  il  a  franchi 
heureusement  toutes  les  glaces,  est  parvenu  à  bord 
du  bâtiment,  et  bientôt,  aux  acclamations  d'un  peu- 
ple immense,  il  ramena  cinq  personnes  de  l'équi- 
page. 

•  Il  a  été  bien  doux  pour  moi  de  donner  à  ces  bra- 
ves marins  l'accolade  fraternelle,  au  moment  où  ifs 
ont  touché  la  terre..  Voici  leurs  noms  : 

«  Jacques  Lrbot,  capitaine  du  chasse-marée  Jo- 
seph  d'Arson;  Guillaume  Lepaves,  du  même;  René 
Letaillard,  du  Morbihan;  Julien  Legouonec,  capi- 
taine du  chasse-marée  Marie- Louise,  At  la  com- 
mune du  Baillard  ;  Joseph  Lequin,  matelot,  du  Mor- 
bihan ;  Julien  Lecor,  matelot,  du  Morbihan. 

•  Il  était  environ  dix  heures  quand  ils  sont  arri- 
vés ;  et  comme  ils  avaient  encore  laissé  treize  per- 
sonnes à  bord ,  ils  ne  respiraient  qu'après  l'instniit 
favorable  qui  leur  permettrait  de  tenter  un  second 
voyage  :  ce  ne  pouvait  être  que  vers  trois  ou  quatre 
heures.  J'ai  fait  servir,  dans  l'intervalle,  un  dîner 
républicain;  les  matelots  sauvés,  leurs  libérateurs 
et  moi,  avons  pris  ce  repas  civique  avec  la  joie  et 
l'épanchementqu'on  éprouve  naturellement  en  pa- 
reille occasion. 

•  Nos  marins,  impatients  de  tenter  une  seconde 
embarcation ,  nous  ont  bientôt  quittés  :  ils  dispo- 
saient tout  pour  leur  départ,  lorsque  les  marins  des 
deux  premiers  canots,  que  la  torce  des  flots  et  des 
glaces  avait  jetés  sur  le  rivage,.ont  fait  une  nouvelle 
tentative.  Ils  avaient  vu  de  loin  le  succès  de  leurs 
camarades  ;  enflammés  de  la  plus  noble  des  émula- 
tions^  ils  ont  tout  bravé  pour  sauver  aussi  quelques- 
uns  de  leurs  frères  :  ils  touchent  enfin  le  bâtiment 
échoué,  et  reçoivent  sur  leur  bord  tout  le  reste  de 
l'équipage.  L'air  retentit  aussitôt  de  nouvelles  ac- 
clamations :  je  donne  l'acoolade  fraternelle  à  tous 
ces  braves  gens. 

•  Voici  les  noms  de  ceux  qui  étaient  dans  le  canot 
de  la  douane  : 

•  Duvergn,  capitaine  du  port  ;  Jenty,  lieutenant  ; 
Eynard,  pilote,  de  Blaye  ;  Lalaste  fils,  Bassier  fils. 
Constant  Drageur,  Drouin ,  Fonteneau ,  Delorier, 
tous  patrons  ;  Simon  Tendeau,  matelot  breton;  Jean- 
Jacques  Marin,  Viaud,  Maçon. 

«  Voici  les  noms  des  marins  du  second  canot  : 
■  Prat ,  capitaine  du  brigantin  VVnion;  Jacques 

Pradigon,  capitaine  du  sloop  les  Deux -Sœurs; 

Michel  Jacquin,  capitaine  du  sloop  les  Deux-Frères; 

Vincent  Pelé,  matelot  du  brigantin  CUnion. 

•  Vous  jugez  bien  que  je  n'ai  pas  eu  pour  eux 
moins  d'attention  que  pour  les  marins  du  canot  qui, 
le  premier,  a  porté  du  secours  au  bâtiment  échoué. 
Il  serait  inutile  de  vous  peindre  l'allégresse  publi- 
que ;  mais  ce  que  je  ne  dois  pas  vous  laisser  ignorer, 
c  est,  d'un  côté,  l'empressement  des  citoyens  de  la 
commune  pour  recevoir  et  pour  soulager  l'équipage 
sauve,  et,  de  l'autre,  la  moaestle  des  libérateur^,  qui 
semblent  ne  pas  même  se  douter  qu'ils  ont  bien  fait. 

•  Nous  avons,  disent-ils,  rempli  notre  devoir  envers 

•  nos  frères,comme  ils  l'auraient  rempli  à  notre  égard 

•  en  pareille  occasion.  > 

•  Salut  et  fraternité.  Tbbilbard. 

•P.  S.  Je  TOUS  envoie  le  procès-verbal  des  officiels 
du  port.  • 

La  Convention  nationale  décrète  la  mention  ho- 
norable et  l'insertion  au  procès-verbal  et  au  Bulletin 
des  noms  de  ces  braves  marins. 


Digitized  by 


Google 


408 


Chartres,  le  IT  pluviôse,  l'aa  3a  de  la  république. 

•  Citoyeps  pqllàgueSi  violation  du  secret  des  fa- 
mille, inexactitude  dans  la  remise  des  lettres,  sou- 
vent leur  suppression  totalCt  et  larcin  des  assignats, 
même  pour  des  sommes  oonsidéFables ,  voilà  les 
pifiintesqiie  je  recois  partout  contre  le  régime  des 
postes.  Le  plHsarfligeantencara,  c'est  que  ceux  qui 
en  souffrent  le  plus  habituellement  sont  nos  frères 
de^  armées  qui  versant  leur  sang  pour  la  patrie  sur 
les  frontières  :  {«coquinisme  en  prive  un  très-grand 
nombre  des  légisi:^  Secours  que  leur  envoient  leurs 
parents. 

<  Les  ad(nini$trateurs  sont-ils  enx-mCmes  coupa- 
bles de  çç^  délits,  ou  ne  le  sont-ils  que  du  choix 
monslruciisonient  vieieux  de  plusieurs  de  leurs  com- 
mis 7  Yqu$  na^fr^  pas  du  pioins  surpris  de  ces  hor- 
reurs, QÙiind  vous  saurez  que,  dans  les  bureaux 
d'a(|ininistraiipn  I  il  existe  encore  des  hommes  de 
rapiup  e(  de  sangi  qui.  joignant  aux  autres  vices  la 
plus  nqssc  l^ctietd,  ne  se  sont  fourrés  là  que  pour  se 
soustraire  -S)  la  réquisition  en  même  temps 'qu'à 
Tindignil'iQi*  dp  leur^  concitoyens  ;  de  ce  nonutre 
est  l>:  npi"!)!^  Rattier,  contre  lequel  je  vous  envoie 
les  dénqiici^tions  les  plus  formelles,  signées  des 
qieml^Ffis  de*  dilTérentes  administrations  de  Char- 
tres, Purg^  la  poste  de  pareils  hoqimes,  ou  n'espé- 
rez pas  de  rérormer  les  abus. 

1  Sq|ut  it  fraternité.  Sif4  Lbqoinip. 

f  J).  j).  A  l'appui  do  ma  lettre,  je  joins:  1*  la  dé- 
nonciation dont  je  viens  de  parler  ;  fio  une  rdclapiq- 
tipt)  du  commissaire  des  guerres ,  qui  expose  les 
nombreux  larcins  faits  aux  défeusf  urs  (|e  la  patrie  ; 
3?  une  pétition  qu'il  m'a  adressée  ^  cet  effet  ;  4°  un 
procès-verbal  de  déposition  de  plusieurs  parents  de 
ces  défenseurs  ;  &1  enfin  une  Adresse  des  oF|iciers 
municipaux  de  Chartres  à  ce  sujet  à  la  Conyaiitipp 
nationale.»    . 

Celte  lettre  est  renvoyée  aux  çqmités  des  transr 
ports,  postes  et  messageries,  et  de  s^ret^  S^uérale. 

Lakanal,  au  nom  du  comité  d'instruction  publi- 
Oiie  et  des  finnnee's  t  Citoyens,  les  professeurs  de 
1  Ecole  Normale  se  réunissent  deux  lois  par  décnde 
pour  se  concerter  sur  le  mode  unjfarme  dans  l'art 
a'enseignrr<  ^t  sur  tous  les  objets  qui  intéressent  les 
progrès  de  l'établisseinent.  Parmi  ces  objets,  il  en 
est  un  qui  %  fixé  1^  spl.licitude  de  votre  comité  d'In- 
struction publique.  Quelque  méthodiques  que 
soient  les  professeurs,  les  élèves  de  l'PcQle  Normale 
sont  arrêtes  par  les  termes  tecîihiqucs  dont  se  cpm- 
posent  les  nouvelles  langues  adoptf!cs  depuis  queir 
que  temps  dans  certaines  sciences,  tçlle  ^UP  h 
chimie. 

U  est  done  nécessaire  de  distribuer  aux  élèves  de 
nouvelles  nomenclatures  ;  il  importe  aiissl  de  mettre 
à  leur  disposition  quelques  ouvrages  usuels,  tels 
que  la  Logiquede  CoqdlilaCjdont  la  méditation  doit 
servir  puissamnfient  à  l'intelligence  des  leçons  (|(j 
professour  de  l'analyse  de  l'entendement,  je  djrqr 
même  à  celle  du  proirsseurdc  mnthcmatiqUes^cnr 
le  septième  chapitre  répand  1rs  plus  vives  lumières 
sur  I4  marche  de  l'esprit  dans  In  formation  (l(;s  équar 
tions,  dans  la  traduction  en  Ipngne  qlgébrique  :  Ips 
lettres  d'Buler,  oh  cejçrand  hpnime  semble  se  jourr 
des  plus  grandes  dimcultés,  et  rend  populaires  1rs 
vérités  les  plus  relevées;  en  un  mot,  |rs  ouyriiges 
qui  pr^nteut  éminemment  dés  vérités  utiles  avec 
méthoile  et  clarté, 

Citoyens,  vous  le  savez,  l'Ecole  Normale  p»eqd, 
de  jour  en  jour,  un  grqnd  caraptère  quj  fait  poqee- 
▼o«  aux  amis  des  lettres  et  de  la  liDcrté  les  plus 
grande*  espérances.  Le  mérite  supérieur  ^s  i^^ok%- 


senfS  A  \t  eiviiqie  des  élèves  forment  le  pTus  fi^aa 
spectacle  que  l'on  puisse  offrir  à  la  raison  numaine. 
Vous  ne  voules  pas  arrêter  la  marehe  de  cette  grande 
institution  par  une  économie  déplacée  :  c'est  dans 
ces  principes  que  vos  comités  d'instruction  publique 
et  (les  finances  m'ont  chargé  de  vous  proposef  la 
projet  de  décret  suivant  I 

1  La  GoDTenlion  nationale,  enf  le  raport^e  ses  eoi^Ufa 
^Hatlrnotian  publique  el  des  flnapces,  dicritece  qui  sqi|  ; 

•  Le  comilé  d'insinictipn  e^i  autorisé  &  lajre  pgyer^  *pr 
les  fundi  mi*  t  la  disposition  de  la  cçmnilision  exécatlye 
jusgn'k  conpurrance  de  >e,oeo  liT.,'poiirladUlribation 
de^  puvr^gn  qu'il  ji|B«ra  utile  de  (aire  délivrer  aux  élèves 
de  \'fm\f  NQrmsie,  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Lakanal,  au  nom  du  comité  d'instrttplion  publi- 
que :  Citoyens,  vous  avez  décrété  qu  il  serait  ouvert, 
a  l^cole  Normale,  un  cours  d'écpnomjç  ppiitiqiic. 
Le  comité  d'instruction  a  disenté  les  titres  civïniif» 
et  littéraires  des  publlcistes  appelés  à  cette  place  im- 
portante par  l'opinion  pnbjiqiiç;  pous  avpns  pri}«é 
que  lé  professeur  d'éconoiiiiepolitiuqe,  cliargéde 
chercher  et  d'indiquer  les  sources  de  I4  prospérité 
de  la  grande  famille,  devait  unir  les  lumières^  l'a- 
mour de  la  république.  Nous  vous  proposons  le  pro- 
jet de  décret  suivant  ; 

«  Là  Conrealion  nationale,  oui  le  rapport  de  ion  comité 
d'instruction  nubllque,  notqn^e  le  ciln]ren  Vyq^iDqnde 
professeur  d'èconomte  politique  If  l'EçqléHqf|p||^  % 

Ce  projet  de  ^éçfet  est  adppt^. 

(i.«  «ui(«  damai») 

tf.  9.  Danslasëanee  du  88  pluviôse,  le  comité 
de  sûreté  générale  ^  donné  connaissance  de  l'état 
i^ctue]  de  Paris.  Ces  jours  derniers,  des  troubles  oiit 
eu  lieu  dans  les  spectacles  ;  mais  ils  ont  été  plutôt 
le  fruit  des  mouvements  incqpsidérés  de  quelques 
jeunes  gens  qpe  d^  mauvaises  intentjpps,  trois  on 
quatre  ont  été  arrêtés!  les  .l'utres  ont  eti!  rendus  à  la 
liberté j  d'up  qutre  çûté,  dans  les  p|9çe« publiques, 
des  luries  qe  gpillotiiie  redeniapdalent  le  rèSP'dc 
la  terreur  :  des  hommes,  des  femmes  mé^^e  outra- 
geaient l'humanité  et  la  morale  par  leurs  espéran- 
ces ;  ils  provoquaient  la  guerre  cjvilc  et  la  dissolu- 
tion de  la  Cunveiition ,  qu'ils  appelaient  sénat  de 
Coblentz  ;  ils  disaient  que  le  rappel  des  soixanlc- 
irei^e  représentants  dans  le  sein  de  la  Convention 
él^il  Ij)  cn\\\v  de  Ifl  coplre-révoluliop)  ils  les  envc- 
lppei)l<^nti  avep  tropte  autres  r-eprésentants  du  ueii- 
p|e,  (jqns  4U  massacpo  que  pes  monstres  nommaient 
une  épuriitîon  ;  qp  avait  agite  les  habitants  de^  fau- 
bourgs pour  les  porter  à  un  raeuveraent. 

Le  cQ|pi(é  de  sûreté  générale,  eansidérani  qu'au- 
cun d^rel  n'ordonnait  de  planer  le  buste  de  Maràl 
daps  les  s|ipctite|es,  g  ordonné  de  V6ler  dans  ceux 
où  il  rpstaiti  flliii  que  os  ne  fût  plus  un  prétexte  de  ■ 
trqutile  i  il  a  lait  fermer  provisoirement  deux  clubs 
qui  se  tenaient  dans  le  faubourg  Morceau  et  dans  le 
ni|lltPlirS  Antoine,  que  les  ennemis  de  la  chose  pti- 
blique  voulaient  transformer  eu  comité  de  la  révolta 
qu'ils  |)rép<IF9ient;  entin,  le  comité  a  fait  arrêter 
QaboeiUiJmi  P»  pessaitde  prêcher  la  gnerr«  civile,  et 
qui  a  pffert  ^QiQflQ  livres  au  gendarma  chargé  de 
1  arr^tfn;,  poiir  qu'il  lui  permit  de  se  sauver  ;  r^lui- 
ci  qe  Iqi  a  r^pppdu  que  par  le  silenoadii  mépris. 
'  t^a  ConvenMPn  a  approuvé  la  conduite  du  eeinild 
de  sûreté  géperalei  et  ardoqné  qu'il  sera  lait  mon- 
tion  nçinaranle  de  U  eanduite  du  gendarme. 

Elle  a  en  outre  décrété  que  les  jioniieursdu  Han- 

thcpn  f\f  géraient  désarmais  décernés  a  auciin  iniH- 

vjdu,  et  «on  buste  plaeé  dans  la  salle  de  la  Conven- 

tiop  DU  d^ns  las  lieux  publics,  que  dix  ans  après  sa 

I  mort  ;  tous  déer'els  contraires  sont  rapportés. 
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POLITIQUE. 

COLONIES  FRANÇAISES. 

Extrait  (tune  lettre  t André  Rigaui,  «i-depant  général 
du  dépnrlemful  du  Sud  de  Saint-Domingue,  écrite  det 
Cixyes ,  en  dule  du  10  Dendimiaire,  l'an  3*  de  la  répu- 
blique /lanfaiu,  une  et  indivitiUe,  a  Polverel,  à-éevanl 
commiitaire  civiU 

<  Lo  pmTince  du  Sud  est  tranquille  et  dans  an  état  de 
défmse  respectable;  je  d*fie  les  ennemi»  d'y  venir,  du 
moins  sans  abreuver  la  terre  de  leur  sang.  Le  travail  va 
bren  ;  vos  proclumaliolis  sur  le  travail  de  la  culture  ont  loul 
l'eDel  que  vous  eu  ultenrijpi.  Les  Américains  el  les  Danois 
rréi|uentenl  nos  ports.  Nous  soaim  s  approvisionnés;  nous 
Tes  payons  bien,  ils^ont  conlents.  Nos  aristocrates  sont 
revenus  de  leurs  erreurs,  ou  du  moins  ils  le  disent.  Je  fais 
mon  possible  |>our  les  ramener  i  la  bonne  religion ,  à  celic 
que  vous  m'avez  bien  Tait  connaître,  mais  que  j'aime  natu- 
rellement, de  la  lib<rté  et  de  l'égalité,  d'être  inviolahle- 
nent  attaché  i  la  république  française,  une  et  indivisible. 

Extrait  <Cune  autre  lettre,  écrite  par  P,  Baronne,  ci' 
devant  capitaine  de  navire  le  Homus,  de  Bordeaux, 
arrivant  de  rjmérfiiue.  ' 

Lorient,  10  pluviôse. 

«  Les  nouvelles  des  Cayes  étaient  du  15  octobre  (  vieux 
tlyle).  Les  noirs  travaillaient  bien;  les  provisions  étaient 
abondâmes;  la  Tarine  ne  valait  que  8  à  9  gourdes  le  baril. 
Le  magasin  de  la  rqiublii|iic  riait  très-bien  muui.  Il  y  avait 
il  celte  époque  seize  navires  américains  el  six  danois  sur 
rade,  qui  ont  apporté  quantité  de  comestibles,  même  du 
vin  de  Bordeaux.  Le  sucre  brut  valait  40  &  A5  livres  le 
quintal;  le  café,  13  ik  lisons  la  livre.  Les  Arricains,  trou- 
vant avec  plus  de  racilitë  le  débouché  de  leur  part  de  re- 
venu, et  jouissant  de  la  liberté,  travaillaient  avec  plus  de 
courage  et  de  zèle.  Le  général  '  Rigaud  était  en  possession 
de  Léogane,  et  te  proposait  de  marcher  sur  le  Petit-Répu- 
blicain, qui  est  cerné  depuis  longtemps  parles  noirs. 

<  Il  n'y  a  pas  de  doute  qu'avant  peu  les  républicains,  à 
Suiut-Oomingue,  finissent  par  en  chusser  les  ennemis;  ils 
sont  aux  portes  des  villes,  et  si  quelques  vaisseaux  assez 
mal  armés,  qui  sont  embnsséSi  ne  les  gênaient,  lisseraient 
bien  vile  en  possession  de  toute  la  colonie.  Ils  se  battent 
avec  beaucoup  plus  d'intrépidité  depuis  qu'ils  ont  appris 
feur  liberté  déciéiée  par  la  Convention,  et  en  sentent 
le  prix.  Ils  sont  maîtres  des  rronlièns  espagnples;  rien  ne 
les  empêche  d'aller  en  avant.  Toussaint  Bréda  a  pris 
SBinl.^Michel,  Sainl-Raphaêl  et  autres;  la  nouvelle  était 
certaine.  L'armée  de  Jean  François  avait  Idcililé  cette  con- 
quête aux  républicains,  et  s'était  réunie.  C'est  l'ilTet  de  la 
liberté  qui  leur  a  fait  abandonner  le  parti  espagnol.  Il  ne 
ser.i  pas  difficile,  j'espj're,  de  les  chasser  de  Saint-Domin- 
gae;  les  voici  enfin  prisk  leur  p>opre  piège.  On  croit  beau- 
coup que  le  général  Larcam  va  attaquer  le  Tort  Dauphin  ; 
il  jr  a  cependant  deux  vaisseaux,  dont  il  y  a  un  épidémie, 
emliossés  sur  la  ville. 

•  J'espère,  en  dépit  des  ennemis  de  ta  liberté,  que  Saint- 
Doniingiie  deviendra  unjour  pins  prnductifel  plus  florissant 
qu'il  n'a  jamais  été,  qu'il  y  aurademeillcurel  UMBurs,  et 
plus  d'amoor  de  la  patrie  >  , 

ALLEMAGNE. 

De  Formée  éteaani  Mayente,  le  7  pluviôse,  —  La  gar- 
nison de  Uayence  est  maintenant  de  vingt-deux  mille 
hommes,  en  y  comprenant  celle  de  Cassel.  La  gelée  a 
renilu  jusqu'ici  irès-diiCcile  la  communication  entre  ces 
deux  places. 

Les  alliés  occupent,  en  avont  de  celle  place,  des  positions 
assrx  étendues  cl  garnies  de  retranchements.  L'armée  ré- 
publicaine lorme  un  croissant  parlait  devant  cette  placez- 
Les  Fi  ançais  ont  achevé  presque  toutes  les  ligues,  les  bail» 
ries  et  autres  ouvrages  nécessaireSi  taut  pour  bt  sOfeli  4e 

y  Strie,  —  TotmX. 


I  leurs  postes  que  pour  eUectuer  les  approches  de  la  place. 

On  détache  des  troupes  des  environs  de  Hanhrim ,  pour 
augmenter  sans  cesse  l'armée  de  siège  devant  Uayence.  Il 
en  vient  aussi  de  l'armée  de  la  Moselle. 

La  proximité  des  positions  de  l'armée  française  et  de 
celles  des  coalisés  fait  qu'il  s'engage  des  combats  conti- 
nuels qui  sont  sanglants  et  opiniâtres.  On  assure  qu'il  se 
prépare  une  grande  opération  contre  Uayence. 

ESPAGNE. 

Madrid,  teiO  décembre.  —  La  nouvelle  des  dernières 
défaites  .de  nos  armées  a  porlé  la  terreur  et  le  désespoir 
dans  cette  capitale.  Nulle  part  la  paix  n'a  éié  si  désirée  ; 
néanmoins  lu  cour  songe  encore  i  fbire  de  nouvelles  levées. 
Elle  a  publié  dernièrement  un  édit  k  ce  sujet. 

Les  énormes  dépenses  de  la  guerre  augmentent  de  ioar 
en  jour.  Le  ministère ,  pour  y  faire  face,  a  mis  en  circula- 
tion des  papiers  royaux. 

Le  conseil  a  fait  publier  par  trois  commissaires,  dans 
la  province  de  Biscaye,  un  décret  qui  enjoiul  à  tous  les 
habitants  de  déposer  les  armes  de  toute  espèce  qui  sont  en 
leur  possession. 

Cette  mesure  annonce  le  dénûment  de  moyens  défensib 
oi  se  trouve  le  gouvernemeni  espagnol,  quoiqu'il  fasse 
anOoncer  que  ces  armes  sont  destinées  k  élre  distribuées 
aux  Catalans,  qui  ont  otcrl  une  levée  de  cept  cinquante 
mille  hommes,  pourvu  que  le  gouvernement  les  armât. 

—  Le  général  Colomera  vient  d'être  éleré  'au  grade  de 
capitaine  général. 

Le  général  Venitia  a  dû  partir,  le  7t  àe  Barcelone, 
pour  se  rendre  au  camp  deGironne. 

—  La  lorteresse  de  Roses  est  défendue  par  une  flottille 
de  chaloupe?  canonnières  aux  ordres  de  l'amiral  Gravina. 
On  assure  qu'elles  ont  démonté  plusieurs  batteries  fran- 
çaises. 

La  Hotte  espagnole,  dans  le  cas  d'une  capitulation ,  doit' 
se  retirer  à  Mabon, 

—  Les  Catalans  viennent  d'ériger,  de  leur  propre  auto- 
rité, plusieurs  comités.  Quoiqu'ils  aient  informé  la  cour 
de  cette  démarche,  on  la  r^arde  comme  un  attentat  an 
pouvoir  royal.  . 

ANGLETERRE. 

Londres ,  le  {) janvier.  —  Le  Itormng-CkronicU  répète 
encore  que  l'amiral  Howe  va  quitter  le  commandement  de 
la  flotte,  et  qu'il  sera  remplacé  par  tord  BridporL  Mais  il 
ajoute  celle  fois-ci  que  ce  qui  a  délerniiné  l'amiral  est 
l'impossibilité  de  remplir  sa  place  avec  honneur,  vu  l'état 
de  délabrement  vraiment  scandaleux  où  l'on  «  laissé  la 
marine. 

—  Le  silence  des  ministres  sur  ce  qui  regarde  la  Hol- 
lande n'a  point  échappé  au  public.  Il  en  conclut,  etfvee 
assez  de  justice,  que  les  choses  vont  i^u  plus  mal.  On  avait 
annonré  que  lesalliés  devaient  tenter  une  attaque;  mais, 
comme  il  y  a  plus  de  huit  jours  que  l'époque  à  laquelle 
on  disait  qu'elle  aurait  lieu  est  passée,  ri  que  les  ministres 
ne  disent  rien  de  son  issue,  qu'ils  doivent  savoir  Iranneon 
mauvaise,  on  présume  que  les  alliés  n'ont  pas  osé  tenter 
celle  altaqoe,  et  que  les  Français  doivent  être  maîtres  de 
la  Hollande ,  puisqu'il  n'y  avait  que  le  gain  d'une  bataille 
qui  pùi  la  sauver. 

Une  circonstance  confirme  cette  crainte;  c'e»!  que,  cet 
jours  passés,  la  Tamise  a  été  prise  aux  environs  de  White» 
bail,  quoique  la  marée  y  soit  très-forte,  événement  qui 
n'avait  point  eu  lieu  depuis  1788.  On  se  dit  id  qu'en  ce 
cas-  là  les  inondations  n'ont  pas  pu  arrêter  les  Français  dans 
leur  marche  victorieuse,  et  qu'aujourd'hui  les  dix-sept 
Provinces-Unies  pourraient  bien  être  une  province,  ou , 
pour  mieux  dire ,  un  département  de  la  France.  Au  reste , 
l'orgueil  ministériel  cominence  i  baisacr  de  Ion  k  l'égard 
des  Français. 

—  On  assure  que  le  cabinet  a  désapprouva  la  note  que 
sir  Richard  Wjrsiey  a  présentéeau  gouvemcmm  vénitien, 
k  l'occasion  4e  Is  réception  d'un  nouvcu  ministre  de  ta 
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rtpnMiqae  (IrucatMt  et  hil  a  ordonné  de  retourner  è 
Venise. 

Il  ;  •  bien  force  de  M  conduire  ainsi  pour  ne  pas  rendre 
It  pàli  impossible,  car  il  règne  ane  grande  misère ,  etc. 

—  On  mande  de  Norwich  que  la  taie  des  paunres  y  a 
été  portée  i  la  somme  énorme  de  19  sous  8  d.  pour  liVre. 
Partout  le  prix  dp*  choses  neceasaires  à  la  rie  est  excessif. 

Les  feuilles  de  l'opposilioii  contiennent  des  récits  d'actes 
de  Ûenluisance  que  plusieurs  personnaites  célèbres,  entre 
antres  le  duc  de  Bedford,  exercent  en?ers  les  paurres  ha- 
iNtanU  des  campagnes.  Dans  plusieurs  lieux  ils  distribuent 
des  vivres  ou  du  charbon,  ou  se  cotisent  pour  acheter  du 
blé  et  le  revendre  ensuite  aux  indigents  à  la  moiliëdu  prix. 
On  voit  dans  quelques  comtés  des  fermiers  se  réunir  pour 
le  même  objet  :  ils  envoient,  aux  marchés  des  villes  où  le 
pain  manque,  des  grains  ft  9  sbell.  le  boisseau,  tandis 
qu'il  en  coOte  1 S 1 1 4. 

—  Il  restait  encore  i  juger  quatre  prisonniers  accusés 
4e  haute  trahison.  Le  procureur  général  a  déclaré  qu'il 
n'avait  aucune  charge  à  produire  contre  eux;  ils  ont  été 
acquittés  et  mis  eu  liberié.  Ainsi,  il  ne  se  trouve  plus 
maintenant  duos  les  prisons  aucune  personne  arrêtée  de- 
puis la  suspension  de  l'Ao^as  corpus ,  et  prévenue  d'avoir 
voulu  renverser  la  constitution  britannique.  Mais  Lemaitre 
et  Higgias  n'ont  point  encore  été  relicliés  ;  il*  viennent,  au 
contraire,  d'être  tiansferés  k  NewKiiln.  On  ne  les  accuse 
plus  d'avoir  voulu  assassiner  le  roi.  Il  a  été  prouvé  que 
l'histoire  de  la  ilèche  empoisonnée  n'était  qu'un  conte.  On 
Ignore  quel  prétexte  les  ministres  pourront  donner  de  la 
continuation  de  leur  emprL<«nnemenL  Pour  le  vériiabie 
motil,  il  n'est  pas  difficile  à  trouver;  c'est  que  ces  deux 
particuliers  sont  connus  pour  être  des  membre*  très-ar- 
dents des  nouvelles  Sociétés  constitutionnelles  ou  de  oor- 
icfpondaooe, 

—  Il  y  eu  à  Glasgow,!!  jr  a  quelques  semaines,  un  mm- 
lèvement  a»sex  sérieux  dans  un  régiment  de  fenciblu,  dont 
lord  Breadalbane  est  colonel.  Quelques  soldat^  de  ce  régi- 
ment avaient  été  mis  en  prison  ;  leurs  camarades  usièreot 
de  violence  pour  les  en  retirer.  Une  partie  du  peuple  se 
'jminit  aux  soldat*^  et  alors  l'insurrection  devint  telle 
qu  on  crut  devoir  appeler  les  troupes  qui  élaient  dans  les 
environs.  On  régiment  de  dragons  et  cinq  compagnies  de 
fenàbtu  marchèrent  d'Kdimbourg  à  cet  efiet  avec  deux 
yièces  de  canon ,  et  parvinrent  A  rétablir  la  tranquillité. 

Un  événement  d'un  genre  à  peu  près  semblable  vient 
d'arriver  i  Batb.  Le  65*  régiment  passait  par  celle  ville. 
Le  magistriit  ayant  lait  conduire  en  prison  un  soldat  qui 
avait  commis  quelques  désordres ,  ses  camarades  décla- 
rèrent qu'ils  ne  continueraient  pas  leur  route  sans  lui.  Le 
magistrat  se  décida  alors  i  rendre  le  prisonnier. 

—  Les  vents  contraires  ont  forcé  l'escadre  qui  devait 
•lier  chercher  la  Bile  aînée  du  duc  de  Brunswick,  Inture 
épouse  du  prince  de  Galles,  de  rentrer  A  Sbeemess;  on  ne 
sait  pas  trop  si  le*  conjonctures  présente*  ne  feront  point 
différer  ce  mariage. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Pritident»  de  Bai-rat. 

ttafporl  tur  Ut  fétet  décadaire! ,  fait  par  Eseha$- 
tériaux  le  jeune,  au  nom  du  comité  «Tinetruclion 
fubliçue,  dant  la  séance  du  17  pluviôse. 

Citoyens,  organe  du  comité  d'instruction  publi- 
que et  de'la  commission  que  vous  avez  charjjée  de 
vous  présenter  un  travail  sur  les  fêtes  décadaires,  je 
viens  vous  soumettre  un  projet  que  la  politique 
vous  commande ,  et  que  la.  république  attend  de 
vous  depuis  longtemps  :  le  peuple  soupire  après  les 
l'êtes  nationales  avec  la  même  ardeur  qu'il  a  reçu  la 
constitution  que  vous  lui  avez  donnée. 

Lorsque  la  république  triomphante  marche  tous 
les  jours  à  la  gloire,  à  l'afierniissemi'iil  des  principes 
et  it  la  prospérité  nationale,  vous  devez  achever  vo- 
tre ouvrage  en  fondant  les  institutions  qui  la  ren- 
dront à  jamais  durable.  Vous  n'auriez  point  fini  la 


révolution,  si  vous  laissiez  à  vos  snecesMun  à 
dre  un  de  ses  premiers  bienfaits. 

Les  lois  politiques  fondent  la  liberté  :  ce  sont  les 
institutions  qui  leur  impriment  la  durée  et  la  \éné- 
r.ttion  des  siècles  ;  ce  sont  elles  qui  créent  la  morale 
du  peuple  et  qui  forment  le  caractère  national  ;  ce 
sont  elles  qui  donnent  au  génie,  aux  mœurs  d'un 
grand  peuple,  la  même  teinte  pour  n'en  former 
qu'un  seul  élément.  Elles  sont  le  rempart  de  la  li- 
berté ;  on  ne  gagne  rien  avec  des  batailles  sur  une 
nation  qui  a  un  caractère  énergique  et  des  vertus. 
Les  tyrans  qui  ont  voulu  conquérir  un  peuple  libre 
ont  commencé,  par  corrompre  ou  lui  arracher  wa 
institutions. 

Les  nations  qui  ont  eu  quelque  éclat  sur  la  terre 
sont  celles  qui  se  sont  attachées  à  créer  des  hotniups 
et  des  citoyens  :  on  ne  compte  que  des  infortunés 
et  des  victimes  parmi  celles  qui  n'ont  point  eu  de 
patrie. 

Le  philosophe  qui  descend  des  siècles  où  fleuri- 
rent les  institutions  immortelles  qui  firent  la  force 
et  le  bonheur  de  la  Grèce  ne  marche  plus  qu'à  tra- 
vers les  tombeaux  où  le  fanatisme  et  la  tyrannie  ont 
précipiié  les  gétiéralions.  Depuis  ces  jours  de  gloire, 
(lù  vingt  peuples  assemblés  célébraient  la  victoire, 
les  vertus  et  la  patrie,  le  monde  n'offre  point  de 
spectacle  qui  enchante  les  regards  et  console  le 
cœur  de  l'homme  sensible. 

La  tyrannie  et  la  superstition  ont  désolé  la  terre  : 
vous  I  avez  vengée  de  l'une,  législateurs,  vous  de- 
vez la  soulager  des  maux  de  "autre  ;  vous  devez 
éclairer  ses  erreurs. 

C'est  dans  ce  moment  que  votre  mission  s'agran- 
dit et  prend  un  caractère  plus  touchant  :  jusqu'ici 
vous  avez  eu  à  lutter  péniblement  contre  tous  les 
genres  d'obstacles  qui  peuvent  s'opposer  à  la  fonda- 
tion d'une  grande  république  :  il  vous  est  doux, 
dans  l'institution  que  vous  alleif  fonder,  d'avoir  à 
parler  au  coeur  et  à  la  raison  de  chaque  citoyen. 

Vous  ne  voulez  point  ressemblera  ces  iégislatenrs 
qui  furent  prendre  dans  Ito  tiel  la  puissance  qu'ils 
exercèrent  sur  des  peuples  trompés  ou  séduits  ;  c'est 
au  sentiment  que  vous  voulez  confier  l'amour  et 
l'autorité  de  vos  lois. 

Tel  est  le  but  que  nous  avons  tâché  d'atteindre 
dans  l'institution  que  nous  allons  vous  proposer. 
Le  chef-d'œuvre  de  la  législation  est  peut-être  «le 
rapprocher  l'homme  de  la  nature,  pour  le  rendre 
vertueux  et  heureux  :  nous  avons  pris  dans  ses  at- 
fections  éternelles,  dans  les  vérités  simples  et  les  ha- 
bitudes de  la  nature,  les  bases  de  la  fêle  civique  que 
vous  allez  créer. 

Répandre  parmi  le  peuple  les  éléments  de  la  mo- 
rale républicaine,  l'enflammer  par  le  récit  et  les  sou- 
venirs des  belles  actions,  lui  inspirer  l'amour  des 
lois,  lui  retracer  sans  cesse  ses  droits  et  ses  besoins, 

firoduire  en  lui  l'énergie  des  passions  généreuses, 
ui,  imprimer  de  grandes  pensées  de  la  liberté ,  l'at- 
tacher à  la  patrie  par  tout  ce  que  peut  avoir  l'in- 
struction de  plus  louchaul ,  et  le  plaisir  de  plus  in- 
nocent :  voilu  Je  plan  de  l'institution  que  nous  avons 
tracé. 

Chaque  fête  civique  offrira  une  vertu,  un  bienfeil 
de  la  nature,  de  la  société,  ou  de  la  révolution  à  cé- 
lébrer. 

Trop  longtemps  l'esprit  humain  a  été  égaré  et  ob< 
scurci  par  des  idées  métaphysiques  qu'il  n'a  jamais 
pu  comprendre  ;  il  est  temps  de  soumettre  à  la  rai- 
son (le  l'homme,  les  idées  simples  et  les  biens  réels 
qui  l'ont  le  bonheur  de  la  société. 

Les  premiers  de  tous  les  législateurs  du  monde,  " 
vous  allez  mettre  devaut  lui  la  morale  publique  en 
action ,  et  consacrer  les  hommages  d'un  graua  peu- 
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pic  aux  verius  'sociales  et  aux  droits  les  plus  sacrés 
du  genre  humain. 

Sur  les  ruines  de  toutes  les  erreurs,  fous  allez 
'  rc  nblir  le  cours  cl'>s  vertus  et  de  la  nature. 

Jusqu'ici  le  despotisme  avait  isolé  les  liommes 
nonr  1rs  mieux  asservir;  lasuperstllion,  pour  mieux 
les  séduire  :  partout  leurs  passions  étaient  enchaî- 
nées ou  corrompues;  il  avatt  lallu  les  dégrader  pour 
en  laire  des  esclaves. 

I,a  liberté,  pour  leur  apprendre  leurs  droits,  veut 

Î>arlpr  aux  houinies  rassemblés  ;  elle  veut,  pour  en 
aire  des  citoyens,  des  exercices,  des  jeux ,  des  spec- 
tacles. C'est  "en  vivant  continuellement  ensemble, 
qne  les  peuples  s'éclairent  et  prennent  des  habitudes 
chéries,  des  attachements  invincibles  qui  les  unis- 
sent à  jamais  à  la  patrie  :  des  peuples  accoutumés  à 
vivre  ensemble  volent  tous  au  premier  signal  lors- 
qu'un danger  menace  la  république. 

Le  but  politique  de  votre  institution  est  donc  de 
rassembler  souvent  les  citoyens  ;  mais  les  réunions 
d'un  peuple  libre  doivent  offrir  aux  yeux  ce  que  la 
patrie  a  de  plus  touchant  et  de  plus  cher.  Nous 
avons  pense  que  la  vieillesse,  et  les  différents  âges 
de  la  vie,  les  enfants  oui  Sont  l'espérance  de  l'Etat , 
placés  sous  les  regaras  des  citoyens,  doivent  faire 
nndes  principaux  ornements  des  fêles  civi<iuPs.Quel 
spectacle  attendrissant  n'odraieut  pas  les  fêtes  de 
Sparte,  où  les  vieillards  et  la  jeunesse  venaient  tour 
à  tour,  en  chantant,  célébrer  les  belles  actions  de 
leurs  ancêtres,  et  jurer  de  les  surpasser  en  bravoure 
et  en  vertu  ;  ces  fêtes  où  les  mères  venaient ,  avec 
«les  larmes  de  joie,  vouer  leurs  enfants  à  la  répu- 
blique !  Près  de  trois  mille  ans  sont  écoulés,  et  les 
institutions  de  Lycurgue  retentissent  encore  avec 
honneur  jusqu'à  nous. 

S'il  est  quelque  chose  de  respectable  chez  les 
hommes  libres,  c'est  la  vieillesse.  Nous  avons  fait 
descendre  toute  la  vénération  qui  lui  est  due  sur  cet 
tge ,  sur  ces  têtes  blanchies  par  les  ans,  et  qui  ont 
traversé  avec  courage  les  infortunes  de  la  vie.  C'est 
aux  patriarches  des  générations  à  présider  les  repré- 
sentations de  la  vertu,  et  les  dernières  scènes  de  la 
vie  humaine  ;  le  respect  pour  la  vieillesse  a  toujours 
suivi  la  liberté  et  les  mœurs  :  malheur  aux  peuples 
chez  qui  la  vieillesse  commence  à  n'être  plus  res- 
pectée ;  ils  sont  près  de  la  servitude  :  c'est  dans  les 
mains  des  vieillards  que  nous  avons  mis  les  récom- 
penses à  décerner  aux  belles  actions;  leur  bouche 
prononcera  aussi  dans  les  fêtes  l'éloge  de  la  vertu. 

Mous  avons  fait  aussi ,  de  la  musique  et  des  chants, 
nn  des  charmes  de  notre  institution  ;  nous  y  avons 
appelé  cet  art  dont  les  anciens  avaient,  pour  ainsi 
dire,  formé  un  des  éléments  de  leurs  constitutions  ;  ' 
cet  art  qui  savait  inspirer  toutes  les  passions,  en- 
flammait tour  é  tour  le  courage  des  guerriers,  exci- 
tait le  cœur  à  la  pitié  et  à  la  tendresse,  et  auquel 
les  peuples  libres  durent  peut-être  une  partie  de 
leur  gloire  :  nous  nous  sommes  rappelé  que  ce  fu- 
rent les  sons  de  l'harmonie  qui  arrachèrent  le  sau- 
vage de  xes  forêts  qu'il  ensanglantait  par  ses  com- 
bats, et  que  les  premiers  législateurs  s'en  servirent 
pour  appeler  les  hommes  en  société,  et  pour  donner 
plus  de  charme  à  leurs  lois.  Pourquoi  ne  produirait- 
il  pas  le  même  effet  sur  les  passions,  dans  les  fêtes 
civiques?  avec  quel  plaisir  n'entendons-nous  pas 
tous  les  jours  ces  airs  devenus  nationaux ,  qui  nous 
retracent  la  valeur  de  nos  soldats  et  la  gloire  tte  nos 
armes!  Les  chants  et  la  musique  amollissent  l'Smc 
des  courtisans;  ils  élèvent  l'âme  des  guerriers  et  des 
nations  libres. 

Les  lois  commandent  l'obéissance  aux  citoyens; 
rinstruction  parle  à  leur  esprit  et  à  leur  cœur;  il 
faut  aussi  que,  dans  un  pays  libre,  la  puissance  des 


signes  inspire  aux  citovens  Tamonr  de  la  patrie. 
Tandis  que  les  chants  dies  hymnes  patriotiques  ré- 
veilleront dans  leur  âme  la  puissance  des  sentiments 
républicains,  les  attributs  et  tes  inscriptions  dont 
nous  décorerons  nos  fêles  civiques  seront  aussi , 
pour  tous  les  citoyens,  une  instruction  profonde  : 
c'est  surtout  dans  les  emblèmes  des  arts  et  métier» 
qui  nourrissent  la  patrie,  dans  ceux  des  armes  qui 
la  détendent,  que  nous  devons  nous  attacher  à 
prendre  ces  décorations  patriotiques  :  qu'elles  soient 
seules  un  spectacle  luucnaiil  pour  le  peuple  ! 

Le  jour  où  des  hommes  libres  se  réunissent  pour 
goûter  ensemble  les  plaisirs  de  la  fraternité  et  de 
l'égalité  doit  être  aussi  consacré  à  l'action ,  à  l'allé- 
gresse publique  et  aux  exercices  ;  ce  sont  les  exer- 
cices qui  donnent  à  l'âme  un  corps  infatigable ,  l'ha- 
bitude et  le  mépris  des  dangers,  qui  donnent  au 
citoyen  les  premiers  éléments  de  cette  ardeur  bouil- 
lante ,  impétueuse ,  qu'il  va  déployer  un  jour  dans 
les  combats.  Rappelons-nous  nue  ce  sont  eux  qui 
formèrent  les  grands  hommes  ae  l'antiquité  :  c'est 
des  champs  de  Mars,  où  elle  vivait  dans  des  exer- 
cices continuels,  que  s'élançait  cette  jeunesse  ro- 
maine ,  pour  aller  à  travers  des  pays  affreux  ,  com- 
battre les  peuples  aguerris  du  Rhin  et  du  Danube. 
Les  exercices  militaires  doivent  être  principalement 
l'objet  de  nos  fêles  civiques,  parce  qu'ils  serv.eut  i 
la  défense  de  la  patrie ,  et  qu'île  doivent  être  la  pre- 
miëre  institution  d'un  peuple  qui  veut  conserver  sa 
liberté.  La  course ,  la  lutte  et  les  danses,  et  tous  les 
exercices  que  peut  inspirer  la  gatté  d'un  jour  où  les 
citoyens  sont  rassemblés,  doivent  être  abandonnés  i 
leur  choix  ou  à  leur  goût. 

L'idée  des  banquets  civiques  a  réuni  trop  de  char- 
mes, et  a  produit  trop  d'heureux  effets  dans  l'anti- 
quité ,  pour  n'être  pas  venue  se  fondre  dans  nos 
têtes.  II  n'est  point  d'institution  qui  fasse  nattre  et 
développe  davantage  les  sentiments  d'amitié  et  d'al- 
légresse, qui  resserre  plus  les  liens  de  la  sociabilité 
parmi  les  citoyens.  Les  banquets  civiques  sont  les 
enfants  de  l'hospitalité ,  qui  a  été  la  vertu  des  peu» 
pies  qui  ont  le  plus  honoré  la  terre.  Pourquoi  M 
viendraient-ils  pas,  à  certaines  époques,  réjouir  nos 
fêtes  civiques  ? 

Ah  !  c'est  dans  ces  banquets  que  le  citoyen ,  assit 
avec  ses  frères,  goûte,  en  chantant  sa  patrie,  les 
vrais  plaisirs  de  la  fraternité  et  de  l'égalité,  et  qu'aa 
milieu  des  transports  d'une  joie  pure,  il  charme  un 
instant  le  songe  rapide  de  la  vie.  Quel  plus  heureux 
moment,  pour  célébrer  ces  banquets,  que  l'époque 
où  le  retour  de  chaque  saison  ramène  i  l'homme  les 
nouveaux  bienfaits  de  la  nature  !  Si  on  pouvait  faire 
un  souhait  à  celte  Iribune ,  c'est  que  la  Convention 
elle-même,  ou  les  législatures ,  donnassent ,  à  cette 
époque ,  l'exemple  d'un  banquet  tratemel  à  toute  la 
république.  Quel  beau  jour  que  celui  où  le^  législa- 
teurs de  la  France,  travaillant  ensemble  au  bouheur 
de  leur  pays,  viendraient  jurer  entre  eux,  devant  le 
peuple ,  une  union  solennelle  !  Les  Romains  avalent 
élevé  un  temple  à  la  Concorde  :  le  voilà  le  temple 
impérissable  qu'il  faudrait  élever  parmi  nous.  Oh! 
combien  l'exécution  de  celle  idée  touchante  eûtem- 

Eêchf  ou  éteint  de  haines,  de  divisions  et  de  mal- 
eurs  !  Si  cette  pensée  pouvait  présenter  des  obsta- 
cles à  quelques  esprits,  qu'ils  sachent  qu'il  y  a  du 
courage  et  une  douce  satisiaction  à  tenter  le  bien. 

Tels  sont  à  peu  près  lis  éléments  que  nous  avons 
fait  entrer  dans  le  plan  de  la  fête  civique  qui  va  vous 
être  proposé  :  c'est  au  grand  jour  que  l'âme  s'épan- 
che souvent  davantage,  et  que  ses  jouissances  de- 
viennent plus  pures.  Les  fêtes  civiques  aimeut  à  être 
célébrées,  autant  qu'il  est  possible,  en  plein  air.  La 
présence  de  la  nature,  le  cercle  vaste  d  un  bel  hori- 
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zoD,  inspirent  plus  de  gaftë,  et  donnent  plus  de  ma- 
jesté aux  grandes  assenibléeSrL'intérieur  obscur  de 
nos  tempres,  la  forme  de  leur  architecture,  rappel- 
lent trop  encore  la  terreur  et  les  sombres  impres- 
sions des  idées  religieuses,  pour  y  concentrer  tou- 
jours les  citoyens.  Que  les  temples  soient  seulement 
consacrés  à  l'mstruction ,  durant  les  saisons  rigou- 
reuses. 

C'est  devant  son  magniOque  ouvrage  au'il  faut  cé- 
lébrer l'Elre  suprême;  il  sera  invoqué oaiis  nos  fê- 
tes, non  plus  comme  autrefois  par  l'orgueil  et  l'am- 
bition qui  ont  trompé  les  mortels,  mais  par  des 
hymnes  et  des  chants  que  lui  adresseront  la  liberté, 
l'innocence  et  la  vertu.  C'est  là  le  culte  pur,  digne 
de  lui  et  de  l'humme  libre.  C'est  dans  les  fêtes  civi- 
ques que  les  hommes  de  tous  les  cultes  viendront  se 
réunir  pour  le  célébrer  ;  c'est  là  qu'ils  viendront  en- 
tendre la  douce  morale  de  la  patrie ,  et  oublier  bien- 
tôt les  illusions  dangereuses  par  lesquelles  le  fana- 
tisme avait  surpris  la  crédulité  trompée. 

Enfin  ,  dans  un  plan  d'une  ejcécution  facile  pour 
toutes  les  communes  de  la  république,  nous  avons 
tâché  de  réunir  tous  les  genres  d'intérêt  qui  peuvent 
porter  le  citoyen  à  la  vertu  et  à  chérir  son  pays.  Le 
génie,  le  talent,  sont  appelés  à  embellir  nos  fêtes; 
ce  sera  au  temps  à  les  perfectionner  et  à  les  faire  ai- 
,  mer  toujours  davantage.  Puissent  les  Français  em- 
brasser avec  amour  jioe  institution  qui  doit  les  ren- 
dre heureux  !  puisse-t-elle,  en  apprenant  aux  citoyens 
les  devoirs  et  les  vertus  les  plus  utiles  k  la  société, 
achever  de  détruire  dans  les  esprits  encore  asservis 
leurs  antiques  erreurs!  puisse-t-elle  l'aire  le  bonheur 
de  la  génération  qui  s  élève  et  de  ceux  qui  vien- 
dront après  nous  ;  ce  sera  la  plus  douce  récompense 
des  travaux  de  la  Convention  ! 

Eschassériaux  présente  un  projet  de  décret. 

VoM  U  tahUavi  du  ohjeU  de  chaque  fit». 

A  la  Nature;  à  l'Amour;  à  la  Repodtiction  des 
êtres;  à  la  Tendresse  paternelle;  à  la  Piété  filiale; 
à  l'Amitié  ;  à  la  Reconnaissance  ;  à  la  Vérité  ;  à  la 
Saison;  au  Génie;  »  la  Force  ;  au  Courage  ;  à  la  So- 
ciété; aux  Lois  ;  à  la  Justice  ;  aux  Arto  et  aux  Scien- 
ces ;  à  l'Instruction  ;  au  Travail  ;  à  l'Agriculture  ;  i 
riaduslrie;  à  la  bonne  Foi  ;  à  l'tJnion  ;  aux  Devoirs 
de  l'homme  et  du  citoyen  ;  aux  Vertus  sociales  ;  au 
Bonheur  commun;  à  la  Destruction  de  la  tyrannie; 
aux  Droits  de  l'humme  ;  à  la  Souveraineté  du  peuple; 
à  la  République;  à  la  Constitution;  à  la  Haine  des 
tyrans;  à  l'Amour  de  ta  liberté  ;  à  l'Epalité ,  la  Fra- 
ternité; à  la  Patrie;  ii  la  Gloire  nationale;  à  l'Bdu- 
'  cation  publique;  à  la  Régénération  du  peu  pie  français. 

La  Convention  ordonne  l'impression  du  rapport  et 
du  projet  de  décret. 


SUITE  A  LA  SKANCE  DU  19  PtOTIOSB. 

PoTTiEB,  au  nom  des  comités  de  législatiot  et  mi- 
litaire :  La  loi  du  10  juillet  1791  veut  que  les  ap- 
pointements des  militaires  ne  puissent  être  saisis  que 
pour  ce  qui  en  excédera  600  livres.  Pour  juger  du 
mérite  et  de  l'effet  de  cette  disposition ,  il  faut  se  re- 
porter à  l'époque  à  laquelle  la  loi  a  été  rendue,  et 
aux  circonstances  qui  existaient  alors. 

La  révolution  était  commencée  ;  mais  la  France 
était  en  paix  avec  les  puissances  voisines.  L'état  mi- 
litaire subsistait  ;  mais  les  troupes  beaucoup  moins 
nombreuses  étaient  dans  lenrs  garnisons  ;  elles  n'é- 
taient pas  exposées  comme  aujourd'hui  à  des  dépla- 
cements journaliers,  à  une  activité  soutenue ,  à  des 
marches  contlneHes ,  et  par  conséquent  i  des  dé- 
pcnies  auni  considérables. 


Les  dépenses,  je  ne  dirai  pas  seulement  d'agré- 
ment, mnisde  strict  nécessaire,  ont  d'ailleurs  ex- 
cessivement augmenté  depuis  1791. 

Je  viens,  au  nom  des  comités  de  législation  et  mi- 
litaire, vous  proposer  de  modifier' celte  loi ,  qui  ne 
peut  plus  subsister  aujourd'hui  sans  de  très-grares 
inconvénients. 

Lorsau'on  vous  proposa ,  au  mois  de  messidor,  de 
suspendre  l'effet  de  toutes  créances  en  actions  civiles 
contre  les  défenseurs  de  la  patrie,  vous  jugeâtes, 
après  une  discussion  sage  et  profonde,  qu'une  telle 
loi  aurait  été  subversive  de  tout  ordre  social ,  con- 
traire au  gouvernement  démocratique,  dangereuse 
Earses  conséquences,  et  funeste  au  plus  grand  nom- 
re;  vous  rejetâtes  cette  proposition.  ' 

Mais  il  est  possible  de  concilier  les  deux  idées.  II 
faut  aue  les  militaires  ne  se  fassent  pas  un  titre  de 
leur  état  pour  retarder  l'exécution  de  leurs  engage- 
ments; il  faut  que  leurs  créanciers  légitimes  puis- 
sent exercer  les  droits  que  la  loi  leur  ouvre  ;  mais  il 
faut  aussi  que  celui  qui  se  sacrifie  tout  entier  à  la  dé- 
fense'de  la  patrie  trouve,  dans  le  prix  de  ses  efforts, 
'  les  niovens  de  satisfaire  à  ses  besoins  ;  il  fout  au'il 
puisse  être,  jusqu'à  uli  certain  point,  àcouvertaela 
cupidité  de  certains  créanciers.  En  un  mot ,  il  ne  faut 
pas  que  la  subsistance  d'un  général  habile ,  d'un 
tacticien  précieux,  d'un  militaire  intelligent  et 
brave ,  puisse  dépendre  des  poursuites  plus  ou  moins 
actives  d'un  créancier  rigoureux  ou  trop  avide. 

Ou  a  |iu  croire,  en  1791,  qu'en  temps  de  paix  les 
appointements  des  ofliciers  pouvaient  être  réduits  à  , 
50  livres  par  mois,  par  l'effet  des  poursuites  des 
créanciers  ;  mais  aujourd'hui  il  tant  en  juger  autre- 
ment. L'intérêt  de  la  chose  publique  exige  impérieu- 
sement une  mesure  plus  étendue  ;  et  devant  ce  grand 
intérêt  doit  céder  celui  des  créanciers.  Il  est  dans 
votre  intention ,  il  doit  être  dans  celle  de  tout  bon 
Français  d'assurer  aux  déieiiseurs  de  la  patrie  ce  que 
leurs  besoins  exigent.  L'excédant  seul  peut  derenir 
le  gage  de  leurs  créanciers. 

Les  comités  ont  pensé  qu'ils  devaient  tous  propo- 
ser d'affranchir  les  militaires  de  la  rigueur  de  la  loi 
de  1791,  et  de  restreindre  la  faculté  de  saisir  les  ap- 
pointements à  une  somme  beaucoup  moindre. 

Ils  ont  adopté  pour  base  la  disposition  d'un  de  vos 
décrets,  celui  du  2  thermidor,  relatif  à  la  solde  des 
militaires:  il  y  est  dit ,  dans  les  articles  XXII,  XXIII 
et  XXIV,  qu'en  cas  de  dégradation  ou  dégâts  dans 
les  bâtiments,  ameublements  et  fournitures  de.stinés 
au  logement  des  troupes,  la  retenue  ne  pourra  ja- 
mais excéder  le  cinquième  du  payement  à  faire  aux 
militaires  qui  y  auraient  participé. 

Le  rapporteur  conclut  par  ,un  projet  de  décret  qui 
est  adopté  en  ces  termes  : 

<  La  ConteDlion  naliopale,  aprts  avoir  enlendn  tenp» 
port  de  «e*  oomilés  de  l^'islalion  et  miliuire,  dicftte  ot 
qui  soit  : 

•  La  lré<orerie  nationale  est  autorisée  à  faire  pa;er  aux 
officiers  des  troupes,  aux  commissaires  des  guerres  et  tous 
autre»  employés  dans  les  armées  ou  i  la  suite,  grevés  d'op. 
positions  par  leur»  créanciers,  les  qa:ilrr  cinquièmes  de 
leurs  appoinlempnts;  le  cinquième  restant  sera  réservé 
aui  créanciers,  qui  pourront  d'ailleurs  exercer  leurs  droib 
sur  les  antres  biens  de  leurs  débiteurs,  i 

Armand,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale  : 
Tout  n'a  pas  été  prévu  dans  le  décret  qui  ordonne 
aue  les  cartes  de  sûreté  seront  renouvelées  à  Paris, 
dans  l'espace  de  deux  décades  :  plusieurs  de  ces  car- 
tes, qui  avaient  appartenu  à  des  condamnés  ou  à  des 
personnes  mortes,  ont  été  vendues  ;  d'autres  ont  pris 
des  passeports  dans  leurs  sections,  et  ont  prêté,  leurs 
cartes,  i  la  faveur  de  ce  double  emploi.  Pour  foire  ces- 
ser ces  abus,  lecomité  vous  propose  le  décret  suivant: 
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«  Art.  I".  Toat  etioycti  qnf  viendra  faire  à  l'oBciérde 
imlicela  déclaration  d'un  décédé  srn  tenu  rieremetlrela 
carie  du  mon,  qui  wia  portée  au  comilécivil. 

<  II.  Les  administrateurs  de  polie  rt  concierges  des 
maisons  d'arrêt,  et  les  préposéf  aux  iiâpilauxaeronl  tenu* 
de  se  laire  remettre  les  caries  des  ciloyens  qui  j  entreront, 
et  de  les  faire  passer  au>  comités  ci<i:     «spectirs. 

>  III.  Les  citoyens  ne  pourroo  obtenir  des  pa.<se|iortt 
pour  sortir  de  Paris  i)ii'apri''s  afoir  dépose  leur  carte ,  qui 
leur  sera  remise  à  leur  retour. 

•  IV.  Tout  citoyen  qui  quittera  sa  section  pour  entrer 
dans  une  autre  sera  lenu  de  faire  rayer  son  nom  de  Dessus 
la  liste  de  sa  compagnie,  de  déposer  sa  carte;  il  lui  en  sera 
donné  récépissé  par  le  comité  civil,  pour  qu'il  puisse  en 
obtenir  une  nouvelle  dans  uoe  autre  section.  > 

Ce  décret  est  adopté. 

Un  meinlire  demande  qu'il  soit  porté  une  peine  contre 
es  contrerennnts  i  la  présente  loi. 

(k'tle  di-rnière  proposition  est  renvoyée  an  comité. 

— Thibault  se  présente,  uu  nom  du  comité  des  finances, 
pour  soumelfre  à  la  dJscus>ion  un  projet  de  décret  sur  la 
marque  d'or  et  d'argent  ;  il  repousse  d  abord  une  assertion 
consignée  dans  une  brochure  où  l'on  cooibut  son  projet  de 
décret.  L'auteur,  dit- il,  y  a  anucéqu'k  la  foire  de  Beau- 
eaire  on  avait  vendu  beaucoup  de  cuivre  pour  de  l'or  : 
ce  (ait  est  faux. 

Le  comité  avait  été  instruit  qu'une  foule  d'étrangers  de- 
-vait  s'y  renilre  pour  tnimper  les  négociants  bnnnétcs  ;  il  y 
a  envoyé  des  commissaires  pour  véri&er  le  litre  de  i'or  et 
de  l'argent  mh  en  vente,  et  par  cette  mesure  il  a  fait 
écbouer  le  projet  des  fripons. 

Thibault  lit  ensuite  le  proirt  de  décret. 

Montmayau  annonce  qu'il  a  des  réflexions  k  présenter, 
qn'il  n'u  pas  son  travail  ;  il  demande  que  la  discussion  soit 
ajournée  k  trois  jours.. 

Cet  ajowniemeiit  est  décrété. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heure*. 

•iaïKi  DB  SO  Kirnosa. 

On  fait  lectnra  de  plusieurs  Adresses  :  toalc*  respirent 
une  haine  égale  pour  le  royalisme,  le  terrorisme,  et  pour 
toule  espèce  de  tyrannie.  Les  citoyens  des  Sociétés  popn» 
laires  qui  les  écrivi-ul  applundissenl  aux  travaux  de  la 
Convention  depuis  le  9  ibenuidor,  et  l'invitent  k  anéantir 
pour  jamais  le  reste  de  la  faction  de  Robespierre. 

Ces  Adresses  seront  insérées  au  Bulletin. 
-  L'agent  national  du  district  de  Montfort,  déparlement 
de  Seine-«t-Oise,  écrit  que,  pendant  les  mois  de  vendé- 
miaire, brumaire,  frimaire  et  nivôse,  des  biens  d'émigrés, 
estimés  11)6,000  livres,  ont  été  vendus  38},000  ;  et  d'au- 
tres, évalués  k  400,000  ont  monté  k  600,000  livres. 

—  Dn  secrétaire  fiiit  lecture  d'une  lettre  de  Parés ,  re* 
présentant  du  peuple  prés  les  années  du  Nord  et  de  Sam» 
bre-ei-Meuse. 

•  Envoyé  dans  ces  contrées,  dii-il,  pour  y  connaître 
l'esprit  public,  les  renseignements  qaej'ai  pris  m'ont  donné 
les  résultats  les  plus  satisfaisants.  Le  royalisme  et  la  su- 
perstition n'occupent  que  quelques  télés  ;  c'est  par  l*in- 
*truciion  qu'on  peut  le*  guérir,  je  ne  la  négligei-ai  point. 

•  Ici  on  déleste  le  sang  pt  la  terreur  ;  la  fÊte  du  I  plu- 
viôse a  été  célébrée  avec  gatlé.  et  surtout  avec  cette  ftan. 
cbise  qui  caractérise  les  républicains. 

•  Dn  autre  ftiit  vous  fera  connaître  le  bon  esprit  et  les 
■eotimentsdesriioyeos;  un  insUtnicar  élève  ici  dans  les 
principes  républicains  quatre-vingt"  jenne«  gens  sans  rien 
exiger.  Je  le  recommande  k  la  générosité  nationale.  • 

La  CoDveniioo  décrète  la  mention  honorable  de  cette 
lettre ,  et  la  renvoie  au  romité  des  secoura  et  d'iusirncliott 
ponr  récompenser  ce  généreux  inslilotenr. 

—  Pottier,  an  nom  dn  comité  de  législation,  bit  on 
rapport  sur  les  moyens  de  mettre  le  tribunal  révolution- 
naire en  aetiviié  de  service,  en  attendant  l'arrivée  de  tous 
les  membres  qui  doivent  en  composer  les  diverses  sections. 

Pour  remplir  cet  objet ,  il  (kit  rcsidra  le  décrat  suivant  : 

•  Le  président  dn  tribunal  révolutionnaire  est  autorisé 

Caoirement,  en  attendant  que  les  (renie  jurés  de  ce  iri- 
I  soient  rendus  fc  eur  poste,  k  faira  tirer  au  sort  onie 
Jures,  sur  le  nombre  de  ceux  qui  sont  k  Paris,  pour  que 
chaque  prooi»  qnl  sera  mis  à  la  4iieaisioa ,  en  prAience  de 


l'accusateur  publie,  on  de  l'on  de  sessobstituls,  etd*n» 
commissaire  de  la  section  k  laquelle  le  int>cès  est  assigné» 
puisse  être  suivi.  • 

—  La  famille  du  citoyen  Cablet,  administrateur  des 
subsistances  et  qui  a  péri  par  ordre  de  la  commission  ré- 
volutionnaire de  Strasbourg,  expose  que  le  chef  de  celte 
famille  n'a  péri  par  ordre  de  Saint-Jusl  que  parce  qu'il  loi 
relusB  une  carpe  qu'il  avait  achetée,  et  que  Sainl-Jusl 
voulait  faire  servir  sur  sa  table.  Celte  famille  dem^mdr  que 
des  actions  qui  avaient  été  placées  sur  la  léte  de  ses  ciifaiils 
par  Cablet ,  pendant  sa  vie,  et  qu'on  fait  diiBculté  de  leur 
payer,  soient  remise*. 

MiLBAUD  :  La  pi<tition  qui  vous  e^t  pr^ntëe  est 
très-intéressante  :  les  ^rois  enfants  de  Cablet  com- 
battrn!  sous  les  drapeaux  de  la  république  ;  des  ad- 
ministrations ont  prétendu  que  les  actions  placées 
sur  leurs  têtes  devaient  revenir  à  la  nation,  après  la 
mort^  du  père  ;  je  ne  le  pense  pas  :  je  demande  le 
renvoi  de  cette  pétition  au  cooiitë  de  législation* 
pour  vous  en  faire  un  prompt  rapport. 

Le  renvoi  est  décrété. 

—  Plusieurs  citoyens,  possesseurs  de  terrains  réunis  pw 
décret  au  Muséum  d'Histoire  naturelle,  viennent  réclamer 
contre  un  arrêté  du  bureau  des  domaines  nationaux  dn 
déparlement  de  Paris,  qui,  s'il  était  suivi,  privenil  les 
citoyens  de  retirer  de  leurs  possessions  leur  juste  valeur. 
Ils  demandent  que  l'estimation  soit  laite  par  des  experts, 
comme  dans  les  ventes  à  l'amiable,  qui  auront  égard  an 
prix  auquel  ont  été  aliénés  de*  terrain*  voisins  et  sem- 
blables. 

"*  :  Je  demande  que  II  pétition  soit  renvoyée  ao 
<»mité  des  finances  ;  je  ne  crois  pas  que  la  Conven- 
tion veuille  violer  les  Droits  de  l'Honime,  qui  por- 
tent que  nu!  ne  peut  élre  dépouillé  de  ses  propriétés 
sans  son  consentement ,  et  sans  une  juste  indem- 
nité. 

Je  demantle  que  le  comité  fasse  faire  les  estima- 
tions du  consentement  des  propriétaires,  qu'il  en 
fasse  ensuite  un  rapport  pour  que  la  Convention 
connaisse  le  montant  du  terrain  à  acheter,  et  qu'elle 
puisse  faire  exécuter  son  décret,  si  les  sommes  nci 
lui  paraissent  pas  exorbitantes.  —Décrété. 

—  Milhaud,  organe  du  comité  militaire,  (bit  un  rapport 
sur  les  indemnités  dues  au  générai  Ueyere,  qui  fut  tiesti- 
tué  de  son  grade  de  cbel  descadron  par  l'effet  de  l'erreur 
sans  doute.  Ce  brave  militaire  s'est  toujours  distingué  par 
des  actions  d'éclat.  Au  passage  de  I'ëscsui  ,  Ueyere,  k  in 
léte  d'un  seul  bataillon  des  Alpes,  se  battit  pendant  un* 
journée  entière  ountradix  mille Aotiicbiens, en  tua  quinas 
cents,  en  blessa  un  grand  nombre,  et  en  fit  plusieursautres 
prisonniers,  et,  par  la  sagesse  de  ses  manmuvres,  il  sauva 
une  de  nos  ooloniies  qui  allait  être  coupée. 

Le  comité  de  salut  publie,  après  avoir  examiné  la  con- 
duite de  Ueyere,  lui  a  rendu  la  liberté  et  son  grade  miU* 
taire. 

Le  comité  propose  de  lui  Ibiie  payer  son  traitement  Jns. 
qn'kcejonr. 
Celte  proposition  est  décrétée, 
—  La  dloyenne  Lepelletier,  qui  s  en  nne  jambe  empois 
tée  d'un  coup  de  canon,  an  moment  où  elle  portait  des  se- 
cours k  nos  blrssés,  aux  avant-postes,  réclame  des  secours. 
Bourdon  (At  l'Oise  )  demande  que  cette  ciloyenne  soit 
traitée  comme  les  militaires  blessés  au  servia:  de  la  patrie. 
Cette  proposition  esi  décrétée. 
— Les  rentiers  de  Paris  présentent  une  pétition  sur  lenr 
situation. 

■  Nous  venons,  disent-ils,  déposer  dans  votre  sein  no- 
tre peine  et  notre  misère;  c'est  k  vous  qu'il  appartient 
d'alléger  nos  maos.  Noos  ne  doutons  pas  de  vos  efforts 
pour  rendre  k  la  vie  des  citoyens  qui  ont  fhh  avec  conrag* 
tons  les  sacrifices  que  la  révolulion  a  demandés,  • 

Ces  citoyens  terminent  par  demander:  !■  I*~  suppression 
de  la  retenue  du  cinquième  sur  leurs  rentes)  S*  le  rapport 
du  décret  qui  supprime  la  réversibilité. 

Cambon  :  Je  crois  devoir  annoncer  qu'avant  la  fin 
de  la  décade,  et  avant  le  payement  qui  s'ourrira  la 
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4éeade  prochaine,  le  comiië  des  finances  Toas  pré- 
sentera un  rapport  non-seulement  sur  la  réclama- 
tiun  que  vous  rènez  d'entendre ,  mais  encore  sur 
plusieurs  autres  qui  ont  été  faites  à  votre  comité  ; 
je  suis  chargé  de  ce  travail,  je  vous  soumettrai  tou' 
tes  les  observations. 
Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité. 

—  Les  adminisiraleurs  du  district  de  Bapanme  font 
connaître  la  conduite  généreuse  des  liabilants  de  ces  con- 
trées, qui,  loin  de  profiter  de  la  liberté  que  la  loi  leur  laisse 
d'augmenter  les  grains,  continuent  de  les  délivrer  au  prix 
du  maximum. 

—  On  Ut  les  lettres  suivantes  t 

JurrMU,  repré*inla*t  du  peuple  prêt  Ui  armée» 
d'Italie  et  des  Alpet,  à  la  Convenlion  nationale. 

Hioe,  le  tl  pluviôse,  l'en  S'  de  la  r<pal>lique 
fraoçiise,  noe  et  Indivisible. 

4  La  rigneur  de  la  saison ,  citoyens  collègues,  a  doublé 
la  lenteur  des  commonicatrons.  Votre  décret  sur  l'anniver- 
saire  de  la  mort  du  tyran  n'est  parvenu  a  l'armée  que  qnel- 
ifoes  jours  après  le  11  janvier.  Cette  heureuse  ^qoe  de  la 
cbnte  de  la  tyrannie,  toujours  présente  k  l'espril  des  répu- 
blicains qui  combattent  pour  la  lilierté,  n'en  a  pas  moins 
été  célébrée  d'une  manière  digne  d'eux  et  du  peuple  (Iran- 
«ais. 

•  L'araiée,  dans  tous  le*  canlonnemealt ,  k  tons  les 
•vaDl-postes,  a  juré,  sur  ses  armes  victorieuses,  d'exécrer 
i  jamais  les  rai*  et  leur  nnéaiolre,  et  de  verser  tout  son 
•aog ,  s'il  le  fallait,  pour  le  maintien  de  la  république  une 
et  indivisible. 

■  Voire  organe  auprès  d'elle ,  j'ai  partagé  ses  serments, 
et  j'ai  assuré  les  braves  soldats  qui  la  composent  que  rien 
ne  pouvait  égaler  leur  couslance  bérolque  i  supporter  les 
fatigues  de  la  gnerre  de  la  liberté,  leur  intrépidité  4  com- 
battre ses  ennemis,'  que  la  profonde  exécration  de  la 
Conv»ntion,nationale  pour  les  rois  et  la  royauté. 

•  J'aurais  désiré  rassembler  l'armée  sur  un  même  point, 
et  lui  faire  entendre  en  même  temps  les  paroles  que  j'ai 
cm  devoir  lui  adreswr.  Les  localités  et  la  conservation 
des  postes  s'y  opposent  ;  naisje  les  ai  transmises  dans  tous 
les  eanloaneraents  et  tous  les  avaoï-pwle*.  Biles  y  ont  été 
entendues  et  répondues  avec  le  même  enthousiasme  que 
par  le  reste  de  l'armée. 

'  •  Un  eri  général  s'est  élevé  sur  tout  le  territoire  occupé 
par  elle  :  <  Périssent  les  tyrans  et  leur  mémoirel  vtve  k 
Jamais  la  république  une  et  indivisible  I  •  Le  canon  a  ré- 
pété jusqu'aux  oreilles  da  despote  sarde  les  sermeoiselles 
vœnx  des  républicains. 

<  Salut  et  fraternité.  Tnaaiic.  • 

le  général  en  chef  de  l'année  de»  Pyrénéet-Oe- 
eidenltUe»  a»  prétident  de  la  Conoentiom  natio- 
nale. 

Au  qu'irtier-gënëral  de  Chauvia-Dragon,  te  6  pluviôse, 
l'ao  3'  de  la  républiqu*  franfaiie,  une  et  indivisible. 

•  Citoyen  président,  l'anniversaire  de  la  mort  du  der- 
nier  roi  des  Français ,  de  Cepet,  a  été  célébré,  le  i  plu- 
viôse, dans  toute  l'année  des  Pyrénées-Occidentales. 

«  Lk  nom  avons  voué  k  l'exécration  de  la  postérité  ré- 
publicaine le  tyran  ;  1&  nous  avon»  tous  juré  par  les  m4nes 
des  hommes  du  10  aoQt,  par  les  mènes  de  ceux  moissonnés 
dans  cette  guerre  de  la  liberté  contre  la  tyrannie,  de  ne 
reconnaître  jamais  ni  roi,  ni  royauté, «I,  nouveaux  Brutns, 
«h  plonger  un  fer  vengeur  dans  le  sein  de  quiconque  ose- 
rait aspirer  au  gouvernement  d'un  seul. 

•  Le  représentani  du  peuple  Baudot,  qui  a  présidé  la 
ftte  k  Tolosa,  vous  rendra  compte,  sans  doute,  que  l'ar- 
mée des  Pyrénées-Occidentales  est  toujours  digne  delà  ré- 
publique, par  son  opinion  lurtement  prononcée  pour  son 
horreur  invincible  contre  le*  rois  et  la  royauté. 

■  Salut  et  iiaternité.  Moncst.  s 
'—Une  députation  des  citoyens  de  la  commune  de  Chk- 

teau-Renard,  réuni*  en  Société  populaire,  est  admise  è  la 
barre. 

L'orateur  :  Citoyens  représentants,  nous  venons. 


an  nom  de  la  eommane  de  Châtean-Benard,  réunie 
en  Société  populaire,  vous  témoigner  toutes  ses  Té- 
licitalions  sur  les  mesures  que  vous  avez  prises  pour 
maintenir  les  droits  du  peuple,  l'unité  et  l'indivisi- 
bilité de  la  république. 

Vous  avez  déjoue  les  complots  des  tyrans  et  des 
traîtres  ;  vous  avez  pénétré  Jusqu'au  fonâ  du  repaire 
de  ces  monstres  affamés  de  sang  et  (je  carnaee  ;  vous 
avez  fermé  les  porles.de  l'autre  exécrable  des  Jaco- 
bins ;  vous  avez  anéanti  le  système  de  terreur  et  de 
sanguiaocratie  qui ,  pendant  trop  longtemps  a  fait 
delà  république  un  vaste  et  affreux  cimetière  :  mais 
vous  n'êtes  pas  à  la  lin  de  vos  travaux..Ce  n'est  pas 
assez  d'avoir  abattu  une  des  têtes  de  l'hydre  :  il  faut, 
à  l'exemple  d'Hercule ,  les  abattre  toutes  ;  il  faut 
empêcher  que  ses  Inembres,  que  sa  quene  surtout, 
semblable  à  celle  des  vers  et  des  serpents  venimeux, 
ne  puisse  jamais  se  renouer  en  se  rapprochant. 

Le  peuple  de  Montargis,  de  Châtrau-Benard  et  de 
toutes  les  communes  voisines ,  depuis  près  de  six 
mois,  demande  inutilement  justice  des  infâmes  Bes- 
son  père  et  tils,  des  Bedu,  de^  Guillemard,  desCha- 
banal,  Thivot,  Guerre  et  autres,  et,  avec  toutes  les 
communes  de  la  république,  de  tuus  les  anthropo- 
phages qui  ont  si  longtemps  et  si  cruellement  d^lé 
son  territoire.  Je  suis  porteur  des  dénoncialioDS 
faites  contre  eux  par  la  commune  entière,  et  dont 
les  faits  universellement  reconnus,  recueillis  dans 
des  informations  faites  par  le  directoire  du  district 
de  Montargis,  attestent  la  saogiiinocratie  la  plus 
révoltante  et  l'esprit  de  contre-révolution  le  plus 
caractérisé. 

La  commune  les  accuse  d'avoir  été  les  principaux 
agents  du  .système  de  terreur  et  de  dépopulation  ; 
d'avoir  imposé  des  taxes  arbitraires  sur  les  citoyens 
qu'ils  voulaient  persécuter,  et  qu'ils  ont  consom- 
mées en  orgies  et  à  payer  leurs  espions;  d'avoir, i 
l'aide  de  la  plus  horrible  inquisition,  EÏbriquédes 
crimes  aux  bons  citoyens,  tantôt  sur  les  dénoncia- 
tions les  plus  calomnieuses,  arrachées  aux  feibles 
par  la  terreur  et  â  prix  d'argent  ;  d'avoir  violé  les 
droits  les  plus  sacrés  de  la  nature;  d'avoir  empêché 
les  citoyens  opprimés  de  porter  leurs  plaintes  h  la 
Convention,  en  leur  arrachant  les  mémoires  qu'ils  '' 
portaient,  et  en  les  faisant  arrêter  avec  les  menaces 
et  les  traitements  les  pins  tyranuiques;  d'avoir  bit 
incarcérer  arbitrairement  les  citoyens  dontils  pou- 
vaient craindre  les  regards  et  l'énergie  ;  d'avoir  fait 
fiiillotiner  le  citoyen  Fougerol,  dont  le  crime  était 
'être  riche  et  d'employer  tous  les  ans  une  partie 
de  son  revenu  à  vêtir  et  alimenter  les  indigents  de 
la  commune. 

Législateurs, frappez,  punissez  les  coupables;  sur- 
tout point  d'amnistie  pour  eux  :  la  paix  est  impos- 
sible entre  les  loups  et  les  brebis.  (Vifs  applaudis- 
sements.) 

Législateurs,  le  peuple  ne  vent  que  la  justice  et 
les  lois;  plus  de  ces  grands  mots  qui  n'ont  servi 
qu'à  le  tromper  ;  plus  de  ces  expressions  cruelles  et 
terribles  dont  le  crime  a  trop  longtemps  épouvanté 
la  terre.  (M^mes  applaudissements.)  Marchez  à  pas 
de  géants  vers  vos  hautes  destinées  ;  consommez  vos 
illustres  travaux,  et  comptez  sur  le  respect,  la  sou- 
mission et  l'entier  dévouement  du  peuple  de  notre 
commune. 

Lb  Pbésidbnt,  à  la  députation  :  Citoyens,  vous 
venez  donner  à  la  Convention  nationale  une  nou- 
velle preuve  de  votre  attachement  à  la  répubhque, 
de_  votre  horreur  pour  la  royauté  et  pour  les  enne- 
mis du  peuple.  Les  ennemis  du  peuple  sont  ceux  qui 
le  flattent  pour  l'asservir  ;  ceux  qui  cherdient  à  ré- 
tablir la  tyrannie  ;  ceux  qui  attentent  à  la  liberté  de 
la  presse;  ceux  qui  OM  toé  ou  voudraient  tuer  le 
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commère»  ;  ceux  qui  jetaimt  répouvaote  et  la  mort 
dans  les  familles,  qui  de'pouillaieDt  la  tendre  et 
vertueuse  épouse ,  la  pudi(|ue  et  iotérrssanle  fille, 
sous  les  yeui  méuie  du  mari  et  du  respectable  vieil- 
lard à  qui  ellr.s  ilevaieut  le  jour;  ce  sont  ceux  eutin 
qui  ont  couvert  la  France  d'un  crêpe  lunèbre.  Soyrz 
cal mt'J,  citoyens  ;  la  Convention  nationale,  investie 
des  pouvoirs  du  peuple,  saura  punir  ses  oppresseurs 
et  ses  bourreaux.  Elle  vous  invite  à  assister  à  sa 
séance. 
La  péiUioa  a  été  reorojréa  au  oonité  de  tArelé  générale. 

La  Coaventton  en  décrète  te  mention  honorable  et  lia» 
sertion  au  Bulletin. 

Matbied,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale  : 
Citoyens,  depuis  quelques  jours  la  tranquillité  pu- 
blique était  menacée,  les  amis  de  la  liberté  inquiets, 
et  les  partisiins  du  régime  odieux  et  funeste  de  la 
terreur  décelaient  de  coupables  espérances.  Celte 
situation  ne  pouvait  manquer  de  provoquer  l'active 
sollicitude  du  gouvernement,  et  particulièrement  du 
copiité  de  sûreté  générale. 

Ce  comité  croit  devoir  aujourd'hui,  par  mon  or- 
gane, vous  rendre  compte  de  quelaues  mesures  qu'il 
•  prises  pour  le  waintieo  de  l'orare,  sans  lequel  il 
o'esl  ai  liberté  ni  lois. 

Ce  n'esl  pu  lorsque  la  Convention ,  jalouse  de 
conserver  diins  toute  son  intégrité  la  liberté  de  la 
presse  et  le  droit  de  pétition,  se  montre  disposée  à 
accueillir  les  réclamations  et  les  demandes  qui  por- 
tent l'emprrinte  de  la  justice  et  le  sceau  respectable 
de  l'utilité  générale;  ce  n'est  pas  lorsqu'elle  prouve, 
par  les  lois  et  1rs  actes  qui  émanent  de  son  autorité, 
combien  elle  désire  et  veut  fixer  la  tranauillité  pu- 
blique par  les  mesures  de  sagesse  et  o'humanitë 
dont  la  volonté  du  peuple  lui  fait  un  devoir,  qu'elle 
doit  voir  indifféremment  des  mouvements  partiels 
et  inconsidérés  de  la  part  de  quelques  individus,  des 
mouvements  et  des  tentatives  coupables  de  la  part 
de  quelques  autres  :  réprimer  les  écarts  de  ceux-là, 
les  manouvres  et  les  complots  sinistres  de  ceux-ci, 
tel  était  le  devoir  de  votre  comité  de  sûreté  générale; 
il  a  su  le  remplir. 

Je  ne  vous  entretiendrai  pas  de  la  conduite  qu'ont 
tenue  plusieurs  jeunes  gens  au  spectacle  de  l'Ambi- 
gu-Comique  ;  il  me  suffira  de  vous  dire  que  votre 
comité  a  trouvé  plus  de  légèreté  que  de  mauvaises 
intentions  dans  la  conduite  de  la  plupart  d'entre 
eux.  Deux  ou  trois,  ayant  agi  d'une  manière  répré- 
hensible,  ont  été  arrêtés  ;  les  autres ,  rendus  à  la  li- 
berté, ont  reçu  l'avertissement  d'en  mieux  u$er,  de 
la  respecter  dan;  les  représentations  dramatiques, 
sauf  l'exercice  du  droit  que  tout  spectateur  acquiert 
en  payant  son  billet  d'entrée  au  spectacle. 

Des  mouvements  plus  dangereux  ont  fixé  l'atten- 
tion de  voVrt  comité  ,  et  provoque  de  plus  sévères 
mesures.  Des  hommes  pervers  ont  cherché  à  égarer 
des  hommes  faibles  ou  crédules  ;  dans  les  places  pu- 
bliques on  osait  regretter  la  tyrannie  et  rraemander 
la  terreur;  dans  les  Sociétés  populaires,  dans  des 
rassemblements  secrets  (mais  dont  aocun  ne  l'était 
pour  l'œil  vigilant  de  la  police), des  hommes,  des 
femmes  même  calomniaient  la  justice,  insultaient 
par  leurs  vœux  à  l'humanité,  outrageaient  la  liberté 
et  la  morale  par  leurs  espérances,  rt  appelaient  par 
leurs  discours  la  guerre  civile  et  la  dissolution  de 
la  représentation  nationale.  Les  propos  les  plus  sé- 
ditieux trouvaient  des  échos,  et  la  rebelliop  avait 
sa  trompette.  La  Convention  était,  disait-on,  le  sé- 
nat de  Coblentz,  et  la  contre-révolution  votre  systè- 
me. La  rentrée,  dans  votre  sein ,  de  vos  collègues, 
dont  le  rappel  a  été  dicté  et  consacré  par  la  justice, 
était  présentée  comme  l'ébanche  de  cette  conlre- 


révulution  ;  les  envelopper,  avec  trente  autres  repré- 
sentants, dans  un  massacre  général  que  ces  monstres 
appelaient  épuration,  était  un  des  attentats  qu'ils 
projetaient. 

Le  doute  serait-il  permis  sur  l'existence  de  ces 
projets  sinistres,  lorsqu'un  des  interprètes  de  cette 
poignée  de  i'aclieux  (iroclamnit  hautement  la  rébel- 
lion dans  une  Feuille  que  les  boinine.s  du  parti  distri- 
buaient gratuitement ,  et  qu'ils  affectaient  de  lire 
dans  quelques  tribunes  populaires?  C'est  ainsi  que 
l'on  cherchait  à  égarer  uiéuie  les  faubourgs  de  Paris; 
on  eût  voulu  faire  servir  les  mains  qui  ont  abattu  la 
Bastille  à  relever  les  écbafaudsde  la  terreur. 

Ces  complots  devaient  échouer  :  l'espoir  des  per> 
vers  a  été  encore  une  fois  trompé;  les  citoyens 
des  faubourgs  ont  su  reconnaître  et  distinguer  les 
étrangers  et  les  inconnus  qui  se  confondaient  parmi 
eux  pour  les  porter  à  des  excès. 

Le  peuple  a  su  cueillir  en  |ilus  d'une  circonstance 
les  lauriers  de  la  victoire  ;  il  sait  aussi  cueillir  les 
fruits  de  la  sagesse  et  de  l'expérience. 

La  manière  dont  l'opinion  ^)iiblique  s'est  pronon- 
cée sur  Marnt,  dans  i]uelqurs  spectacle ~,  lui  était 
présenter  comme  un  crime  :  on  proposait  de  venger 
sa  mémoire  ;  son  buste  fut  porté  eu  triomphe,  ou  en 
signe  d'alarme,  par  quelques  membres  d'une  Société 
populaire  au  faubourg  Antoine.  Frappé  de  déchéance 
sur  les  théâtres,  ce  buste  retrouvait  une  couronne 
dans  un  club  :  là  on  accusait  la  dictature  encore 
subsistante  de  son  tombeau,  et  le  despotisme  encore 
vivant  de  sa  mémoire;  ailleurs  on  invoquait  son 
nom  on  implorait  son  image  :  les  uns  regardaient 
comme  un  emprunt  forcé  sur  l'admiration  publique 
le  décret  qui  place  les  restes  de  cet  homme  au  Pan- 
théon ;  les  autres  regardaient  votre  décret  comme 
un  acte  de  justice  eu  faveur  d'uu  martyr  de  la  li- 
berté. 

An  milien  de  tontes  ces  divisions  et  de  ces  inquié- 
tantes discordes,  votre  comité  de  sûreté  générale  n'a 
TU  que  votre  décret,  qui  place  Marat  au  Panthéon  ; 
mais,  ne  connaissant  aucune  loi  qui  ordonne  d'ex- 
poser son  effigie  dans  les  spectacles,  il  a  donné  l'or- 
dre dr  déplacer  ce  buste,  sujet  de  division  et  de  trou- 
bles, des  théâtres  où  il  était  encore,  et  d'efltctuer  ce 
déplacement  avant  les  heures  de  représentation  et  la 
réunion  des  spectateurs. 

Un  trait  de  lumière  a  éclairé  votre  comité  :  des 
hommes  trop  connus  dans  la  révolution  par  leurs 
excès  ont,  dans  une  prison,  promené  le  buste  de 
Marat,  avec  imprécation  contre  le  gouvernement, 
contre  les  autorités  constituées  et  les  vrais  républi- 
cains, amis  de  la  justice  et  des  lois.  Ce  fait,  rappro- 
ché de  celui  d'un  rassemblement  qui  a  eu  lieu  ces 
jours-ci,  oft  des  hommes  se  sont  montrés  armés  de 

Poignards  conspirateurs,  et  n'ont  point  dissimulé 
usage  qu'ils  voulaient  en  faire,  en  désignant  même 
les  riclimes  au'ils  voulaient  frapper  dans  votre  sein, 
ont  provoque,  de  la  part  de  votre  comité,  quelques 
mesures  aue  vous  jugerez  sans  doute  propres  à  rap- 
peler l'ordre  et  la  tranquillité  publique. 

Un  nommé  fiabœul,  violateur  des  lois  et  faussaire 
jusoue  sous  le  nom  de  Gracchus qu'il  usurpe, est 
arrêté;  il  est  maintenant  dans  l'impuissance  d'ap- 
peler les  citoyens  à  la  révolte,  comme  il  ne  cessait 
de  le  faire  depuis  un  mois.  Vous  ne  serez  point 
étonnés  lorsque  je  vous  dirai  que  cet  homme  a  voulu 
corrompre  le  gendarme  qui  l'a  arrêté,  et  lui  a  pro- 
posé 30,000  livres  et  une  sauvegarde  pour  prix  de 
sa  liberté  :  vous  ne  serez  point  étonnes  non  plus 
lorsque  je  vous  dirai  que  le  gendarme,  nomme  La- 
bre ,  compagnie  d'Armet ,  a  opposé  le  silence  du 
mépris  i  cette  coupable  proposition.  Le  club  de 
Lajooski  j  faubourg  Marceau ,  celui  des  Quinze- 
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Vingts,  faobonrg  Antoine,  sont  fermes  proTÏsoire- 
oeiit ,  et  la  voii  des  amis  de  la  patrie  et  de  la  liberté 
se  fera  dr^sormais  entendre  arec  fruit  dans  les  assem- 
blées gi'n^rales  de  sections,  chaque  décadi,  sans  que 
les  heureux  fruits  de  leurs  «âges  délibérations  puis- 
sent être  altéri's  par  de  coupables  déclamations  dans 
deux  Sociétés  populaires  ui!i  la  voix  des  bons  citoyens 
ne  pouvait  plus  être  écoutée. 

Tnlle  a  é^  la  conduite  de  votre  comité  de  sûreté 
générale.  Il  est  persuadé,  avec  vous,  que  la  terreur 
est  subversive  de  tout  gouvernement;  oue  la  jtistice 
et  la  rontiance  peuvent  seules  consolider  la  liberté 
et  régalité,  bases  de  notre  république.  Trop  long- 
temps le  génie  de  la  haine  a  plané  sur  la  France,  et 
versé  surTa  république  les  plus  funestes  calamités. 
Les  comités,  de  concert  avec  la  représentation  na- 
tionale, ne  cessent  de  prendre  les  mesures  les  plus 
eflicaces  pour  faire  succéder  à  ce  règne  affreux  le 
règne  de  la  justice  et  de  l'humanité. 

Ce  rapport  a  sonfent  Cté  interrompu  par  les  plus  vib 
applaudiasemenls. 

On  en  demande  l'insertion  au  Bulletin. 

"*  :  Et  l'approbation  de  la  conduite  du  comité. 

Plurieurs  voix  :  La  mention  honorable  de  la  con- 
duite du  gendarme. 

Toutes  ces  propositions  sont  déciitées.  (Oo  applaudit 
de  nouveau.) 

Andbb  Domont  :  1!  est  en6n  arrivé  le  moment  où 
la  vérité  tout  entière  doit  dissiper  les  derniers  nua- 
ges de  la  fourberie  et  de  l'imposture  !  il  est  arrivé  le 
moment  où  la  vertu  doK  faire  disparaître  le  crime! 
L'heureuse  révolution  du  9  thermidor  a  dilaté  tous 
les  cœurs,  elle  les  a  tous  attachés  au  gouvernement 
républicain  ;  ce  serait  en  vain  qu'on  cht^rchcrait  à 
élever  un  doute  à  cet  égard.  Le  règne  de  l'équité, 
celui  de  l'humanité,  la  uratique  des  vertus,  le  res- 
pect des  personnes  et  des  propriétés  ont  succédé  à 
cette  odieuse  tyrannie,  à  ce  régime  exécrable  du 
jacobinisme ,  à  cette  soif  inaltérable  de  sang  et  de 
rapines;  un  aussi  heureux  changement  a  relevé 
l'espérance ,  a  ranimé  le  courage  de  tous  les  Fran» 
çais.  Ils  ne  sont  plus  ces  temps  affreux  où  la  pensée 
ne  pouvait  être  exprimée  dans  le  sein  même  des  fa- 
milles !  ils  ne  sont  plus  ces  temps  où  faire  le  bien 
était  un  crime  !  ils  ne  sont  plus  enfin  ces  temps  où 
l'audace  de  la  scélératesse  imposait  à  l'homme  de 
bien,  et  l'envoyait  à  l'échafaud  !  Vous  avez  renversé 
la  tyrannie  ;  mais  avez-vous  abattu  tous  les  tyrans  ? 
Ayons  le  courage  de  le  dire,  il  en  existe  encore,  et 
leurs  nouveaux  efforts  appellent  la  vengeance  na- 
tionale. Ne  vous  y  trompez  pas,  citoyens,  la  mal- 
veillance s'agite  ;  de  nouveaux  complots  s'ourdis- 
sent ;  on  veut  ramener  le  régime  atroce  du  sang; 
montrons  donc  cette  énergique  et  invariable  réso- 
lution d'abattre  tous  les  buveurs  de  sang  ;  anéantis- 
sons cette  abominable  conspiration,  et  ne  laissons 
plus  un  seul  Français  douter  de  notre  volonté.  Qu'é- 
taient les  Jacobins  le  9  thermidor?  des  révoltés.  Que 
sont-ils  aujourd'hui  ?  des  provocateurs  à  la  révolte. 
Que  font-ils?  ils  trament  contre  la  liberté  ;  ils  or- 
.ganisent  des  assassinats ,  ils  jurent  notre  perte  et 
menacent  de  leur  vengeance. 

Depuis  trop  longtemps  leurs  manœuvres  sont 
connues; depuis  trop  longtemps  leur  audace  indigne 
les  bons  citoyens  ;  il  faut  enfin  se  prononcer.  II  Eut 
faire  rentrer  dans  la  poussière  cette  horde  de  bri- 
gands. Qu'avons-nous  à  craindre?  le  poignard  sur 
lequel  on  a  juré  notre  mort?  Eh  bien,  bravons  cette 
arme  du  crime  et  opposons-y  celle  du  bon  citoyen, 
le  courage  de  la  vertu.  Qu  avons-nous  k  craindre 
d'ailleurs,  quand  tous  les  bons  citoyens  sont  atta- 


chés il  la  cause  qae  noos  défendons,  quand  tons  le« 
bons  citoyens  sentent  une  indignation  profonde 
contre  ces  ennemis  de  la  justice  et  ces  partisans  de 
la  tyrannie?  Ptononçons-nous,  et  de  toutes  les  par- 
ties de  la  France  nous  entendrons  répéter  le  serment 
sacré  de  respecter  les  lois  et  d'en  détendre  les  orga- 
nes. Partout  les  ennemis  de  la  justice  et  les  bour- 
reaux de  l'humanité  veulent  diviser  et  secouer  la 
torrhe  ensanglantée  d'une  guerre  civile.  Nous  pou- 
vons l'éteindre  d'un  mot  :  il  faut  le  prononcer.  Ne 
laissons  pas  plus  longtemps  impunis  ces  buveurs  de 
sang,  ces  partisans  de  rapine  ;  ils  fondent  leur  espoir 
sur  des  ombres  de  morts;  de  bons  citoyens  se  lais- 
sent égarer  et  poursuivent  un  ennemi  impuissant, 
au  lieu  de  surveiller  leurs  persécuteurs  et  leurs  as- 
sassins. Faisons  disparaître  ces  ombres  inutiles; 
laissons  à  la  postérité  à  les  juger,  et  montrons-nous 
dignes  de  la  cause  que  nous  avons  à  défendre  et  du 
peuple  que  nous  représentons,  en  frappant  tous  les 
ennemis  de  la  patrie,  en  cimentant  une  paix  hono- 
rable à  la  nation  et  en  assurant  la  félicité  publique  ; 
c'est  alors  qu'à  la  place  d'un  caveau  sinistre  nous 
pourrons  faire  élever  un  autel  à  la  Liberté,  i  la  Jiis- 
tice  et  à  l'Humanité.  , 

Je  ne  crois  pas  pouvoir  trouver  une  occasion  plus 
favorable  de  vous  présenter,  au  nom  des  trois  co- 
mités de  salut  public,  de  sûreté  générale  et  de  lé- 
gislation, le  projet  de  décret  suivant,  qu'ils  ont  ar- 
rêté dans  leur  avant-dernière  réunion  : 

•  La  Convention  nationale,  sur  la  ]>ropu!^(Ion  de  ses 
comités  de  salui  public,  de  stkretigfoéraleet  de  législation, 
décrète  ce  qui  suit  : 

■  Les  honneurs  du  Panthéon  ne  pourront  être  décerné* 
k  aucun  cilojren ,  cl  son  buste  pincé  dans  la  Convcnlioa 
oalionale  et  les  lieux  publics,  que  dix  ans  après  sa  mort. 

•  Tout  décret  dont  les  dispositions  seraient  conirairei 
est  rapporté.  • 

Cbassous  :  Le  rapport  qui  vient  de  vous  être  fait 
me  paraissant  calque  sur  les  principes  inaltérables 
de  la  justice,  je  m'attendais  qu'il  serait  suivi  d'un 
projet  de  décret  appuyé  aussi  sur  la  justice.  Je  n'ai 
point  entendu  dans  ce  rapport  rien  qui  fût  analogue 
au  décret;  mais  j'y  ai  entendu -des  déclamations 
contre  les  terroristes,  les  buveurs  de  sang  qui  me- 
nacent la  Convention.  Loin  de  moi  l'idée  de  détour- 
ner la  iustice  de  dessus  la  tête  de  ceux  qui  ont  pro- 
voqué la  dissolution  de  la  Convention  et  l'assassinat 
de  quelques-uns  de  ses  membres;  mais  je  demande 

3ue,  conformément  aux  principes  contenus  dans  ce 
iscours,  la  Convention  charge  ses  comités  de  faire 
jiistice  de  ceux  sur  qui  pèsent  les  paroles  d'André 
Dumont.  (Vifs  applaudissements.)  Afin  qu'on  dis- 
tingue bien  à  quelle  époque,  à  quelle  période  ont 
commencé  les  troubles  qui  ont  motivé  le  rapport, 
ne  conlondons  pas  ceux  qui  ont  fait  des  provoca- 
tions continuelles ,  ne  coutondons  pas  ceux  qui  ont 
attaqué,  avec  ceux  qui  n'ont  fait  que  leur  répondre. 
(Applaudissements  à  l'extrémité  gauche.)  Je  de« 
mande  que  le  comité  de  sûreté  générale  poursuiva 
les  coupables.  (  Applaudissements.) 

{La  suite  demain.) 

If.  B.  Dansia  séance  du  SI,  un  grand  nombre  de  teclloni 

ont  été  urimiKes  &  défiler  dans  le  sein  de  l'asseinblée.  Tou< 

I   tes  venaient  féliciter  la  Contenrinn  sur  le  décret  qui,  out- 

I  elles  dit,  épure  le  Panthéon  Traiiçais,  laisse  au  temps  le 

•  soin  d'apprécier  les  renommées,  et  ne  permet  plus  le* 

I  grands  hommes  provisofres.  Toutes  ont  demandé  un  prompt 

I  jugement  des  quatre  membres  de  la  Convention  djnl  la' 

conduite  est  en  ce  moment  eianiinée.  Le  président  de  la 

commission  est  venu  annoncer  que  le  rapport  serait  prêt  | 

'  pour  ict  premiers  jour»  de  la  décade  proclMiiie. 
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ATI8    m  l'AMCnK  MOIflTEVR  AUX    80D8CB1PTEUB8. 

te  prii  4e  la  MOMriptiM  es  Momiemr ,  pour  \tt  iéfttt». 
meou,  ëttnt,  depaitle  l<'|>lu>io<e,  <le30  lir.  poar  trou  moù, 
de  60  liv.  poursii  mow,  et  de  «0  liv.  peur  fumée  entière, 
j  comprii  le>  joun  s*iuculoltide>,  rendu  franc  de  port  dân< 
toute  la  république,  nous  invitons  no>  touicripteura  du  l"  de 
ce  mois,  qui  ne  se  sont  pu  eonfcnnét  k  ect  ito,  de  Touloir 
bien  nom  faire  parvenir  le  eonpiânent  de  la«o«erSption;  an- 
trraient  nous  serons  Ctrcéa  de  régler  l'envoi  de  notre  joar> 
ml  <ar  la  proportion  des  loaune*  que  aooi  aurou*  reçue*. 

HoBs  n'avons  pas  de  barean  iatertnédiairc ,  i  Pari*,  pour 
la  recette  des  abooneagenta  :  les  iMtres  et  l'arfcot  doivent 
être  adressés,  fraoca  de  port,  au  cJtojea  Aubrjr.  directeur  du 
bureau,  rue  des  Poitevins,  n*  18.  Il  faut  avoir  soin  (attendu 
le  nombre  de.letlrei  qui  s'égarent)  de  charger  celles  qui 
renfcnneot  des  assignat!. 

_  Il  faut  aussi  ajouter  M  sons  aux  lettres  d'envol  de  la  Bel- 
gique et  autres  pays  où  l'on  ne  peut  pas  affranchir. 

L'abonnement,  pour  Paris,  est  de  «S  liv.  pour  Woi»  mot», 
80  liv.  pour  six  mois,  et  tOO  liv.  pour  rannée  eatière,  y  eom- 
pna  égairinent  les  sansculotlîde* 

Tout  ce  oui  doit  entrer  dans  la  eoMpotitioa  du  UomUur 
un  adressé  aux  rédaetenra,  ne  daa  PasUvisu,  a*  !•■ 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Grodao ,  te  6  janvier.  —  Le  roi  de  Pologne  ett  allenda 
ici  au  premier  jour.  U  public  a  été  instroii  que  Sianislai 
«'était  déteraainé  i  ce  voyage,  d'aprt*  me  lettre  que  le  baroB 
de  Aseh  et  le  général  Baikoérdea  M  oM  remiae  de  la  oM 
de  tlmpératrice. 

Yoid  qoelqnet  partlcnlaritéi  qa'an  dOlte  A  ce  «ajel. 

Stanislas,  depuis  la  reddition  de  Varsovie,  avait  éeril  denx 
fols  A  rimpërairice  sans  en  obtenirde  réponse.  (Nousavons 
inséré  cette  lettre  dans  leN*  133.) 

Un  jour,  le  baron  de  Ascb  lui  fil  la  prapositiea  vertiale 
d'aller  A  Grodao,  tant  pour  sa  sAreié  persooneHe  que  pour 
I  Mre  des  arraogcaicou  que  1  état  des  choses  avait  rendus 
■éoeasairet:  Uloi  fit  observer  que  le  silence  de  l'inipéralrice 
«ur  les  lelires  qu'il  lui  avait  écrites  prouvait  qu  elle  était  in- 
disposée contre  lui,  et  que,  pour  retrouver  les  bonnes  grâces 
de  S.  M.  1.,  lui,  baron  de  Asch,  ne  voyait  rien  de  plus  con- 
venable qne  de  se  rendre  A  Grodno. 

Stanislas,  ajoiite-t-oa,  pea  porté  A  Mre  ce  rojtiet,  cher' 
on  des  Boyea*  de  l'élader;  U  re|>résaala  a«  baron  roHe 
«r»  MB  d^rart  poBvail  occasionaer  des  tiioaWes  A  Vansvto, 
«i  qa'aa  sarpios  il  laaaqtiait  absoluneoi  d'argent  poar  su^ 
fire  aux  frais  d'an  pareil  dépliicemenl.  Le  baron  répUqoa 
foe  le  maréchal  Suwarow  avait  ordre  de  remettre  au  roi 
autant  d'argent  qui!  lui  en  foudralt.  On  prétend  qoe  cette 
Téponse,  qn'll  est  facile  dlnterpréter,  a  décidé  Stanltias. 

—  La  cour  de  Pétersbourg  parait  avoir  l'intentiOB  de 
renvoyer  dans  leurs  premières  positions  les  divers  corps 
d'armée  qni  avalent  été  tirés  des  bords  dn  Dniester  el  des 
frontières  de  la  Finlande  pour  opérer  la  réductloa  de  la  Po- 
logne, (ta  a  observé  <^  le*  iUisses  soin  les  ardres  da  fléâd- 
ni  Sawarow,  qui  étaient  auparavant  sur  les  froatière*  de 
I  eat^e  «uornan,  aeae  smm  avancé*  sur  la  Pologne  qa'A 
I  époque  ob  la  Russie  crnt  n'avoir  plus  rien  A  craindre  de 
la  pan  des  Turcs.  Maintenant  le  cabinet  de  Pétersbourg , 
croyant  avoir  quelques  raisons  de  redouter  les  Ottomans, 
•^«"Pfwx  de  replacer  tes  troapei  dans  les  lienii  le*  phu 
exposés* 

IM  KtMat*  «OM  adndialijimjnt  en  torrenr  4tm  «o«te  la 
Mogae.  ■ 

AlfGLETERRB. 

E«»Att,  fc  9  jOxvfer.  —  On  l'occupe  beaacWMi  de  on»- 
•er  fc*i<épMMion*  A  Wm  A  h  «tafiMe  *«BiM- ~ 

8'  Séiie.  —  Tome  2U 


poar  y  célébrer  le  inartage  du  prince  de  Galles.  Ces!  l'ar- 
cbevéque  de  Caatorbéry  qui  lui  douBera  la  bénédiction 
nuptiale. 

U  poâe  laoréat  M.  Py*  a  iaaéré,  dans  l'ode  qo'ii  est  ob- 
ligé de  publier  chaque  année,  au  Jour  de  l'on,  d'après  le 
devoir  de  sa  charge  de  poète  de  la  cour,  aux  appointements 
d'une  centaine  de  guinéet  et  de  qu^ue*  pièee*  de  fin ,  des 
vreux  ardents  au  Ciel  et  A  la  Mer  pour  l'heureuse  arrivée  de 
lo  princesse  Carolioe  de  Brun>wick  ;  il  aouhaile  aussi  que 
dans  la  couronne  de  myrte  et  de  lauiier  qui  ceindra  son 
front  II  se  trouve  une  branche  d'olivier. 

Le  po<le  serait-il  aussi  l'Interprète  des  vœux  de  la  coort 


—  La  disette  est  telle  A  Londres  et  dans  plusieurs  par- 
ties de  l'Angleterre,  que  le  chaidron  (mesure  de  trenic-six 
boisseaux)  de  charbon,  qui  valait  19  sliellings,  se  vend  jus- 
qu'à 80  dans  plusieurs  comtés;  les  fermiers  se  coalisent 
pour  envoyer  aux  marchés  des  villes,  oti  le  pain  manque, 
du  grain  au  prix  laisoonaliie  de  8  sbelUngs,  tandis  au'il  en 
coûte  13  et  14.  ^^ 

HOLLANDE. 

Amierdam,  UMfmnHer.—  lje»  anfairMa  eensthaées  de 
cette  ville  sont  entièrement  organisées.  Il  y  ann  comité  ré- 
volutionnaire, un  comité  de  police  générale,  un  comité  de 
judlcatore,  on  conilé  de  oomnieree  et  de  mvlfiatlon.  et  un 
comité  de  finanee*.  • 

—  Les  représentants  du  penpie  Lacoste  et  Portiex  (de 
l'Oise)  se  sont  rendus,  le  24,  i  Harlem;  Us  y  ont  été  reçu* 
par  le*  nouvelle*  autorité*  ooostluiée*,  au  milieu  des  ap- 
plaadiisemeni*  et  de*  démoniiratlons  de  la  Joie  la  plu* 
vive. 

—  On  vient  de  traorer  la  pMee  «ohante  dans  le  teidstra 
secret  des  déHbéraUoos  de  Leurs  Hantes  PDisaaoee*:  on  j 
reconnaît  tonte  la  perfidie  stathoudérlenae. 

Dimanche,  \%  lancier  1795.—  t  Rapport  a  été  fait  A  ras- 
semblée par  MM.  Van  Grotenreyet  autres  commissaires  de 
IL.  HH.  PP.  pour  les  attires  mmalres,  qnl  ont  été  char- 
gés par  déllbérallon  de  ce  jour  d'examiner  mie  leMre  de 
Son  AHesse,  en  date  d'anjourd'hul,  de  La  Haye,  et  de  la  te- 
neur suivante  :  i  yue  les  circonstances  dans  lesquelles  la 
«  république  se  trouve,  drconslanees  qui  font  pressentir  A 
«  Son  Altesse  le  sort  qnl  lui  est  réservé,  au  cas  que  l'ennemi 
I  pénètre  plus  avant;  et  ne  voulant  pas  être  un  obstacle  A 
a  la  paix,  dont  les  bons  habitants  ont  un  si  grand  besoin,  elle 

•  s'est  décidée  A  quitter,  pour  un  certain  temps,  le  pays,  avec 

•  toute  sa  femllle,  espérant  que  LL.HH.  PP.  ne  désappron- 

•  veront  point  cette  démarche.  S.  A.  prie  l'Etre  suprême  de 

•  répandre  ses  plus  précieuses  bénédictions  «nr  la  pairie , 

•  Jadis  si  heureuse,  et  de  lui  rendre  son  andqœ  «plendanr  ; 

<  elle  proteste  d'avoir  employé  loiu  aes  BMveas  pour  la  bien 
t  servir,  et  de  son  désespoir  de  ne  pouvoir  plus  contribua' 
I  A  sa  défènae  ;  enfin ,  si  le*  dreoastances  perraetlenl  un 

<  jonrqa'eUe  puisse  être  utile  A  *a  patrie,  qu'elle  chérit  plaa 

■  que  chose  ^  monde,  LL.  HH.  PP.  la  Ironveronl  lonjonn 

■  disposée  d'y  contribuer  de  tout  son  pouvoir.  S.  A.  a  dé- 

•  cidé  que  ses  deux  fils,  A  qui  elle  a  accordé  la  démission 

<  du  commandement  des  troupes  de  l'Etat,  partiront  avec 
t  «Ile,  ce  doatS.  A.  a  cm  deroir  donner  connaissance  A 
t  LL.  HH.  PP.  > 

a  Sur  quoi  ayant  été  déUbéré.  et.  en  égard  aux  Hreon- 
stances  actuelles,  qui  exigent  quelques  mesures  provisoires, 
qui  ne  peuircul  être  prises  suivaul  le  mode  constitutionnel 
des  délibérations,  a  été  trouvé  bon  de  déclarer  préalable- 
ment qne  tout  ce  qui  sera  décidé  dans  ce  moment  et  dans 
la  suHe  ne  pourra  porter  aucun  préjudice,  pour  l'avenir,  A 
quoi  oe  soit. 

<  Ensuite  a  été  déUbéré  d'écrire  anx  dieft  de*  troupe*, 
aia*i  quaux 0i>a*«m«ar*,  coaunandants  des  viiies  et  <of>- 
leresses  de  l'Eut,  pour  leur  donner  conuaunicatlon ,  que 
S  A.  le  prince  d'Oronge  et  de  Nassau  ne  s'est  absenté  du 
territoire  de  la  république  que  pour  quelque  temps  ;  et  que 
ses  deux  fils,  les  princes  d'Orange,  avaient  obtenu  leur  dé> 
nlsskm  du  commandement  de  l'armée;  qu'en  conséquence, 
N  est  ordonné  A  Ions  les  «Aefs  militaires  queteonques  d'en- 
i«yer  pmimktmmt,  «■  «anacM  d'SM  de  ronlea,  un*  les 
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npportt  mlllulre*  cl  aatrc»,  qui  ont  Hi  snvoré»  jasqa'ici  au 
«asdit  prince, en  »»  qualMc  de  rapMaine  i;(<Déral  de  ITolOD. 

•  A  été  arréié  en  oatre  qu'il  iwra  écrii  et  ordonné  au  se- 
crétaire privé  de  S.  A  ,  dr.  Larre) ,  d'envoyer  Mnt  aucun 
délai  au  cooiell  d'EInt  tous  les  rapports  militaires  i|ui  |iour- 
raient  être  parvenus  à  l'adresse  du  prince,  ou  autres  lettres 
quelconque*  qu'il  pourra  présumer  contenir  des  détails' 
nilitaires. 

•  Q>pie  de  la  présente  délUiératlon  sera  envoyée  aa  coa- 
•eil  d'Etat,  pour  se  régler  en  conséquence.  > 

Elalt  tenir»"*  régéitéri»  de*  Provincei-VnU*. 
sÉàiicB  M  S7  Marin.  ' 

«  Décrété  qu'il  sera  nommé  des  commissaires  cliai^és  de 
idriter  l'état  des  di.'jues,  qui  ont  beaucoup  souffert  par  le 
précédent  cou^ernement,  et  de  mettre  a  ce  sujet  en  réqui- 
sition touics  tes  personnes  cl  choses  qui  seront  jugées  né- 
cessaires ;  que  les  cooiriliulions  actuellement  subsistantes 
contioueroni  à  être  perçues  sur  le  même  pied,  et  par  lej 
-mêmes  personnes  ;  que  des  avisos  seront  envoyés  aux  coio. 
■les  de  l'Etal  dans  les  deux  Indes,  pour  y  porter  la  nou- 
velle de  la  révolution  ;  qu'il  sera  écrit  aux  consuls.dans  la 
Méditerranée  et  la  Baltique,  afin  d'en  avertir  les  bâtiments 
hollandais  qui  s'y  trouvent,  pour  se  mettre  en  garde  contre 
toute  surprise  ;  qu'il  sera  ordonné  aux  commandants  de  tous 
les  vaisseaux  de  guerre  de  l'Etat  de  ne  plus  obéir  A  aucun  or- 
dre du  ci-devant  amiral  général,  et  de  retourner  le  plastdl 
possible  dans  les  ports  de  la  république  française,  qui  sera  le 
plus  à  leur  portée,  tandis  que  le*  vaisseaux  de  guerre  qui  se 
trouvent  dans  les  deux  Indes  doivent  y  rester  pour  Im  dé- 
fense des  colonies  Jusqu'à  nouvel  ordre;  qu'un  bâtiment 
parlemeouire  sera  envoyé  sans  délai  en  Angleterre ,  afin 
d'ordonner  aux  commandants  des  vaisseaux  de  l'Etal ,  de 
In  Compagnie  des  Indes,  et  d'autres  bétlments  marchands, 
qui  s'y  trouvent,  de  retourner  i  l'instant  dans  les  ports  de 
la  Hollande,  et  d«  les  réclamer  au  cas  que  quelques  obsta- 
cles le*  en  empêchent,  comme  le  bruit  court  déjà  qu'un 
eoiNirgo  général  a  été  mis  sur  tous  les  vaisseaux  hollandais, 
tfams  là  ports  respectifs  de  la  Grande-Bretagne;  enfin  de 
pivndretin  arrangements  pour  la  libre  navigatioD  ée»  pa- 
quebots. > 

Dans  cette  même  séance,  les  représentants  du  penpie  de 
Hollande  ont  décrété  de  rétablir  la  correspondance  ordi- 
naire avec  la  France,  interrompue  depuis  la  guerre,  ainsi 
que  celle  avec  la  Belgique  et  li;  |>ays  de  l.iége;  et  le  comité' 
deialul  public  a.été  autorisé  d'appeler  auprès  de  tui.d'Am- 
slerdamel  d'ailleur«,  des  personnes  versées  dans  les  affaires 
de  banque,  de  tîDances,  et  connaissant  les  ressources  qu'offre 
le  pays  pour  les  objets  de  nécessité,  afin  d'alimenter  les  ar- 
mées françaises  d'une  manière  convenable,  et  de  régler  les 
noyen.s  de  circulation  et  la  valeur  des  assignats  d'ap'téscei|(! 
des  espèces  courantes. 

Enfin,  l'assemblée  a  nommé  députés  de  la  province  de 
Hollande  aux  éiats  généraux,  tant  que  l'ancienne  forme  de 
l'ancien  gouvernement  subsistera,  les  citoyens  Hahn,  Lest- 
wenoo  et  J.-A.  l/>nq.  Il  a  été  aussi  arrêté  que  Leurs  Hautes 
Puissances  seraient  invitées  i  envoyer  Immédiatement  un 
courrier  à  Paris,  pour  rappeler  les  députés  Branizeu  et  Re- 
pelaer,  avec  injonction  de  oe**er  toute  négociation. 


RÉPUBLIQUE   FnANÇAISE. 

Part»,  U  82  plmiose.  —  Le  rapport  fait  avant- 
hier  à  la  Convention,  an  nom  A{\  comité  tle  sûreté 
générale,  a  fait  connaître  la  situation  actuelle  de 
cette  ville,  centre  des  intrigues  et  des  factions. 
Gomme  elle  est  le  foyer  de  l'esprit  public.  On  a  pu 
douter  pendant  quelque  temps  de  l'énergie  du  peu- 
ple de  Paris  et  de  son  amour  éclairé  pour  la  liberté  ; 
c'est  lorsqu'il  s'est  laissé  séduire  par  les  imposltircs 
et  les  intrigues  les  plus  viles,  et  gouverner  par  la 
scélératesse  la  plus  stupide  et  la  plus  abjecte.  On  au- 
rait de  la  peine,  en  efTet,  à  concevoir  le  profond  avi- 
lissement où  l'avaient  réduit  les  tyrans  du  31  mai, 
et  dans  lequel  il  avait  entraînéavec  lui  la  France  en- 
tière, si  l'on  M  M  raftpelait  areo  qa«l  «h  ptf6de  ers 


mêmes  tyrans  ont  su,  après  avoir  terrorisé  la  Con- 
vention elle-même  par  l'éclat  d'une  insurrrclion 
factice  et  apparente,  isoler  les  citoyens,  en  fcur"^ 
ôtant  tout  point  de  ralliement  et  tout  moyen  légal  de .  m 
résistance.  Mais  une  seconde  révolution  s'est  opé- 
rée :  le  crime  a  été  poursuivi  et  frappé  dans  ses  re- 
paires. Avec  quelle  joie  U  première  impulsion  don- 
née par  la  Convention  nationale  a  élé  reçue  par  l(s 
tiabitants  de  cette  immense  cité  !  Quel  concert  una- 
nime d'acclamations  s'est  fait  entendre,  lorsque  les 
représentants  iJu  peuple,  en  proclamant  la  dernière 
heure  (les  tyrans,  parurent  pour  diriger  les  coups  des 
citoyens!  Le  même espritpublic, dont  re.ssor  terrible 
a  abattu  les  triumvirs  et  la  municipalité  rebelle, 
subsiste  encore  dans  Paris.  L'indignation  publique, 
qui  avait  si  fortement,  si  spontanément  éclaté  con- 
tre trois  des  principaux  cheEs  de  la  tyrannie,  en 
poursuit  aujourd'hui  avec  la  même  fon^  tous  les 
complices. 

Une  égale  énergie  de  sentiments  repousse  tout  es- 
poir de  la  royaaté:  l'amour  de  la  république  se' 
montre  avec  df'autant  plus  d'éclat  et  d'authenticité 
que  la  liberté  illimitée  des  opinions  ne  permet  plus 
de  douter  de  la  sincérité  du  vœu  pnblic. 

Le  renchérissement  progressif  des  denrées  est  en- 
core un  motif  de  mécontentement;  il  sert  de  pré- 
texte aux  proro(»teurs  de  la  sédition  ;  mais  qui  ne 
sait  que  cette  cherté,  loin  de  devoir  faire  regretter  le 
régime  de  terreur  et  de  sang  auquel  elle  a  survécu, 
en  est  le  résultat  immédiat?  La  partie  laborieuse  du 
peuple,celle  qui  vil  du  produit  de  son  industrieet  des 
ressources  ducommerce,oubliera-t-ellejaroaisque  la 
rareté  et  la  cherté  de  tous  les  objetsde  consommation 
sont  l'effet  des  entraves  que  l'ancien  gouvernement 
avait  mises  dans  l'exercice  de  toutes  les  facultés  in- 
dustrielles, et  de  la  persécution  qu'il  dirigeait  contic 
tous  les  possesseurs  de  capitaux?  Ces  vérités  sont 
généralement  senties,  ou  ne  peuvent  tarder  à  l'être. 

La  situation  de  Paris  n'est  donc  nullement  alar- 
mante, si  l'on  compare  la  nullité  des  moyens  d'un 
petit  nombre  d'agitateurs  à  la  force  irrésistible  de 
l'immense  majorité  des  bous  citoyens  ralliés  à  la 
Convention  nationale. 

On  a  remarqué,  il  est  vrai,  qii'avant-hier  les  as- 
semblées de  quelques  sections  ont  élé  orageuses. 
Partout  on  s'occupait  d'abattre  le  buste  de  1  apôlre 
du  terrorisme,  qui  blessait  la  vue  de  tous  les  amis 
de  la  justice  et  de  l'humanité. 

Quelques  sectateurs  fanatiques  ou  crititinels  ont 
élevé  la  voix,  et  serré  penda  ni  quelque  teinns  l'image 
chancelante  de  leur  patron.  Mais  bientdl  les  débats 
se  sont  calmés  par  la  nouvelle  du  décret  de  la  Con- 
vention qui  l'excluait  du  Panthéon  et  de  tous  les 
lieux  publics. 

Dans  toutes  les  sections  le  décret  a  été  exécuté, 
malgré  les  clameurs  et  les  rugissements  de  la  faction 
expirante. 

Ce  décret  a  produit  dans  Paris  la  plus  grande 
comme  la  plus  douce  sensation.  Il  a  soulagé  le  coeur 
lies  t)oiis  citoyens  qui  gémissaientde  rencontrer  dans 
tous  les  lieux  publics  le  buste  de  celui  qui  demanda 
trois  cent  mille  têtes,  et  de  voir  ses  restes  au  Pan- 
théon entre  les  mausolées  de  Voltaire,  qui  ne  cessa 
de  prêcher  la  tolérance,  et  de  Rousseau,  cet  ardent 
ami  de  l'humanité.  Dès  hier  on  commença  à  abattre 
la  pagode  élevée  à  ce  mauvais  génie  sur'la  place  du 
Carrousel,  en  face  du  palais  où  siège  la  représenta- 
tion nationale.  Une  foule  de  citoyens  environne  les 
ouvriers,  et  s'empresse  de  les  aider  dans  ce  travail. 
Avant-hier,  dans  la  ipatinée,  malgré  les  efforts  de 
quelques  terroristes,  le  buste  avait  été  renversée  la 
Balle.  Un  boucher  le  couvrit  d'abord  desaog  pour 
montrer  Marat  avec  l'attribut  qui  lui  convenait. 
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La  acetion  dé  Mant  a  cbann!  de  nom  ;  elle  reprend  / 
celui  de  section  du  Théâtre-Français.  > 

Il  est  br^ii  de  voir  aujourd'hui  cette  mile  énergie 
'  d'un  peu(iln  éclairé  |tar  l'expérience  des  révolutions 
diverses  qui  se  sont  snecéde  sous  ses  yeux  avec  un<$ 
aussi  étonnaiHe  rapidité,  d'un  peuple  qui  ne  ren- 
ferme pas. une  (umille,  pas  un  individu  qui  nesoit 
instruit.par  l'expérience  de  sesmalheurs,  des  moyens 
de  les  préfeiiir,  et  dont  tous:  les  citoyens  ontapprit 
i  chérir  la  vraie  liberté,  et  à  en  connaître  les  princi' 
pes,  par  les  larmes  mêmes  que  leur  a  bit  répandre  le 
joug  d'une  tyrannie  dans  laouelle  la  licence  ne  peut 
manquer  de  dégénérer.  La  liberté  est  irrévocable- 
ment affermie,  puisqu'elle  a  pour  base  les  lumières 
publiques,  et  qu'il  n'est  pas  dans  l'ordre  possible 
des  choses  que  tes  horreurs  qui  ont  momentanément 
ensanglanté  son  image  se  répètent  deux  (bis  sous 
les  yeux  d'une  même  génération. 

Quelques  mouvements  continuent  à  avoir  lieu 
dans.les^pectacles. 

Le  18,  n  y  a  eu  du  bruit  au  théâtre  d'AudinoL  La 
salle  se  trouva  bientôt  cernée  et  investie  de  citoyens 
armés  ;  on  fit  sortir,  l'un  après  l'autre,  les  citoyens 
qui  s'y  trouvaient,  en  leurdemandantleurcarte.On 
eni  arrêta  une  quaranlaine,  q^i  depuis  ont  été  relâ- 
chés. Ce  qui  a  donné  lieu  à  cette  opération  est  une 
nièce  intitulée  le  Concert  dt  Iq  n(«  Féydeau,  ou  la 
Folie  du  Jour.  Dans  cette  pièce  on  critique,  à  ee 
qu'il  parait,  la  mise  et  la  tournure  des  jeunes  gens 
qui  rré(|uentent  ce  s|>ectacle.  Les  jeunes  gens  out 
voulu  en  empêcher  la  représentation,  et  le  tumulte 
qui  en  est  résulté  a  motivé  les  mesures  du  comité  de 
sûreté  générale. 

Voila  en  gros  ce  qui  se  dit  dans  Paris;  mais, 
comme  chacun  conte  ordinairement  une  affiiire  sui- 
vant l'intérêt  qu'il  y  prend,  nous  n'avons  encore 
rien  de  bien  positif  à  cet  égard.  Nous  craignons  bien 
cependant  de  trouver  partout  de  l'animosité  et  des 
torts. 

Qn  avaitessayé,  il  y  a  quelque  temps,  de  tourner 
en  ridicule  la  liberté  de  la  presse,  dans  une  pièce 
jouée  sur  le  même  thé.itre,  et  intitulée  Monsieur 
Pamphltton,  Monsieur  Pamphleton  était  tombé  tout 
à  plat  ;  il  fallait  aussi  laisser  tomber  la  Folie  du 
Jour  ou  t«  Concert  de  la  me  Feydeau.  Il  ne  faut 
pas  que  nos  jeunes  gens  soient  plus  chatouilleux 
que  nos  ci-devant  marquis.  Le  riaicule  lancé  dans 
une  pièce  ne  peut  pas  offenser  ceux  qui  ne  l'ont 
pas  encouru,  et  les  autres  manquent  d'adresse  s'ils 
indiquent  les  originaux  qu'on  a  voulu  jouer. 
'  Mais,  disent  certaines  personnes,  cette  pièce  est 
pleine  de  nersonnaliles  contre  tel  ou  tel  patriote,  et 
l'on  veut  donner  le  change  à  l'opinion  et  égarer  les 
citovens.  A  cela  nènsrépondi'ons  que,  dans  une  ré- 

Subiique  surtout,  il  ne  faut  p.-is  prendre  les  intérêts 
e  quel(]ues  persotufes  avec  une  chaleur  dont  il 
puisse  résulter  ilu  désordre*.  Cette  pièce  blesse  les 
lois,  ou  n'est  que  ridicule.  Dans  le  premier  cas,  c'est 
au  gouvernement  à  prendre  des  mesures;  dans  le 
sei:ond,  elle  n;  mérite  pas  l'attention  des  bons  pa- 
triotes.        .     . 


CONVENTION  NATIONALE. 

FtétUknte  de  Barra*. 
SmTS  DR  Mk  SiAMCB  DO  20  nOTIOSB. 

AiiOKé  DuMONT  :  ^'appuie  la  proposition  de  Cras- 
sous  ;  et  sans  dout^,  M  le  comité  de  sûreté  générale 
avait  lu  toutes  les  pièces,  qu'il  a,  on  n'aurait  naspsë 
parier  ainsi.  (Hurnuttes  i  l'exliémité  gauche.  -7 


Auamps  parle  dans  le  bruit.)  Je  n'ai  pu  bit  de  rap- 
port au  nom  des  comités  ;  j'ai  dit  mon  opinion  par- 
ticulière, et  j'ai  ajouté  que  je  ne  ti-ouvais  pas  de  mo- 
ntent plus  favorable,  pour  soumettre  à  la  Convention 
le  décret  dont  j'avais  été  chargé  par  les  trois  comi- 
tés. Eh  I  que  m'importent  que  quelques  jeunes  gens 
aient  causé  du  trouble  danslesspectacles  !  Au  moins 
ils  n'ont  pas  levé  le  poignard  sur  les  représentants 
du  peuple  ;  au  moins  ils  n'ont  pas  promis  de  récom- 
pense à  ceux  qui  assassineraient  le  plus  vite  (mur- 
mures a  l'extrémité  gauche)  ;  ils  n  ont  pas  mis  en 
avant  des  hommes  qui  offrent  30,000  liv.  pour  qu'on 
leur  permette  de  sesauver.(  Applaudissements.)  On 
a  demandé  la  punition  des  coupables  ;  et  moi  aussi 
je  demande  que  le  comité  dj^iflreté  générale  les 
poursuive  et  les  fassepunir  t^us«(Applaudissements.) 

RoviiB:  J'appuie  aussi  la  proposition  de  Cra»- 
sous,  et  je  demande  en  conséquence  que  Mathieu 
lise  toutes  le*  pièces  qui  ont  motivé  son  rapport. 
(Applandisiementi,) 

Qutlqmt  voUf  à  tttlrtgdU  gauche:  C'est  inatile! 

DuiBM  :  C'est  aussi  pour  invoquer  l'application  la 
plus  stricte  et  la  plus  exacte  de.lajustite  que  j'ai  de- 
mandé la  parole,  et  jamais  les  amis  des  principes  et 
(le  la  déclaration  des  Droits  n'ont  craint  la  vérité. 

S  Quelques  applaudissements  i  l'extrémité  gauche  et 
lans  la  tribune  au-dessus.)  Je  crois  que  le  temps  des 
romans  politiques  est  passé  ;  je  crois  ^ue  c'est  sur 
les  pièces  que  la  Convention  doit  se  décider.  On  est 
venu  vous  dénoncer  uqe  conspiration;  il  est  possi- 
ble «qu'elle  ait  existé  ;  je  sais  que  le  eomité  a  de  bon- 
nes mtentions;  mais  a-t-M  examiné  les  choses  sous 
tous  les  rapports,  a-t^on  remonté  à  la  source  des 
mouvements?  Non,  on  en  a  excusé  les  véritables 
provocateurs.  (Quelques  applaudissements  à  l'ex- 
trémité {gauche  et  dans  la  tribune  au-dessus.)  Je  ne 
prends  ici  le  parti  de  personne,  et,  dussé-je  encore 
être  opprimé,  comme  on  a  voulu  le  faire  il  y  a  un 
an,  je  n'en  dirai  pas  moins  ce  que  je  pense.  Je  dis, 
moi,  que  le  premier  provocateur  à  l'assassinat  est 
celui  qui  a  osé  dire  que  la  Déclaration  des  Droits  était 
une  pancarte  barbouillée  par  Robespierre.  (Applau- 
dissementsà  l'extrémité  gauche  et  dans  la  tribune  au- 
dessus.)  Je  ne  connais  pas  plus  Babceuf  que  Fréron  ; 
je  lis  quelquefois  leurs  feuilles  pour  savoir  quels 
sont  les  agresseurs  et  les  attaqués,  et  je  dis  qu'il 
faut  punir  celui  qui  manque,  et  ne  pas  l'incarcérer 
arbitrairement.  (On  rit.)  Je  aéfie  ceux  qui  m'inter- 
rompent de  prouver  que  je  sois  attaquable  pour  une 
seule  mesure  arbitraire.  Puisqu'on  parle  de  justice, 
il  ne  faut  pas  employer  les  moyens  de  la  terreur.  Je 
vdus  dennande  si  ce  n'est  pas  provoquer  publique- 
ment à  l'assassinat  des  patriotes  que  de  dire  que  la 
Déclaration  des  Droits  est  une  pancarte  barbouillée. 
Lorsqu'il  y  a  provocation»  il  y  a  réaction  ;  et  sou-  ' 
vent  la  malveillance  Se  trouve  des  deux  cdtés,  et  un 
gouvernement  juste  aurait  pesé  sur  les  deux.  (P<u- 
sieurt  voix  :  On  l'a  fait  !  )  On  ne  l'a  pas  tait  ;  et  jus- 
qu'à ce  que  le  Palais-Royal  m'ait  assassiné,  je  par- 
ler,-ii  ici  (on  rit)  ;  et  si  le  comité  a  des  pièces,  j'en  ai 
aussi,  moi,  qui  prouveront  qu'on  est  venu  pour 
nous  assassiner,  il  y  a  cinq  jours,  sur  la  Montagne. 
(On  rit.)  On  parle  de  liberté  de  la  presse  et  de  la  jus- 
tice, et  cependant  on  les  viole.  Un  libelliste  attaque 
la  D>éclaration  des  Droits  ;  un  autre  écrivain  lui  ré- 
pond: pu  protège  le  libelliste,  et  l'on  arrête  celui 
qui  lui  répond.  (  Applaudissements  à  l'extrémité 
gauche  et  dans  la  tribune  au-dessus.)  Voulez-vous 
être  justes,  laiastt  k  tout  le  monde  la  liberté  de  par- 
ler, «xcepté  aux  méchants.  (On  rit.)  Ainsi>,1)ien  Lnii 
d'avoir  remonté austsourees  du  mal,  onj'aiavonsé 
ImwIu'ob  a  totftcim;^  coupe-jarrets  sottiaideB  nmi-. 
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SOI»  d'arrit,  on  accotirns  des  armées  où  ils  n'ont 
pas  eu  le  courage  de  rester,  et  qui  s'intitulent:  Jeu- 
ntue  ftantaite.  On  vient  vous  proposer  ici  tout  ce 

Sue  ces  messieurs  ont  demande  ;  voilà  la  conduite 
e  ceux  qui  nous  gouvernent. 
Plusieurs  voia:  A  l'ordre  ! 
DOBBH  :  Ce  que  j*ai  dit  est  vrai,  puisqne  les  évé- 
nements le  prouvent;  et  lorsqu'une  partie  de  ci- 
toyens veut  remuer  contre  ce  mouvement  qui  existe 
drpui^  trois  ddcailes,  et  iorsqu'hier  soir  on  deman- 
dait encore  quatre  tètes  au  café  de  Chartres,  on 
Tient  dire  que  c'est  nous  qui  attaquons.  (On  rit.)  Je 
conclus  à  l'application  exacte  et  impartiale  de  la^us- 
tice ,  et  j'ose  dire  que  je  ne  la  crains  pas,  maigre  les 
îmëesde  quelques  hommes:  je  ne  crains  pas  1  armée 
organisée  au  Palais-Royal  (on  rit);  je  ne  crains  pas 
la  faction  d'Orléans  qui  se  ressuscite,  (On  rit.) 

Piutieurs  voix:  D'Orléans  était  de  la  Montagne. 

Ddbem  :  Comme  il  est  évident  qu'on  ne  s'est  point 
assez  appesanti  dans  le  rapport  sur  les  véritables 
agresseurs,  je  demande  que  la  conduite  des  agres- 
seurs soit  examinée;  car,  puisqu'on  a  violé  les  prin- 
cipes vis-A-Vis  l'un,  il  faut  les  rioler  vls-à-vis  de 
l'autre.  (On  rit.) 

Legbhdrb  :  Je  suis  loin  de  croire  qu'on  ait  voulu 
appliquer  le  rapport  à  aucun  de  nos  collègues,  et 
nous  avons  l'expérience  que,  toutes  les  lois  que  les 
passions  prennent  la  place  de  la  vérité,  la  raison  ne 
peut  faire  entendre  sa  voix.  Je  ne  connais  pas  de 
conspirateurs  dans  l'assemblée,  depuis  que  ceux  que 
j'ai  accusés  sont  devant  la  commission. 

DuHBM  :  Et  les  quarante  misérables  de  M.  Meriin? 

Leoerdre:  Je  n'énonce  point  ici  l'opinion  de 
Merlin,  mais  la  mienne.  De  quoi  s'agit-il?  d'une  poi- 

fnée  d'hommes,  qui,  dans  le  principe,  ont  été  utiles 
la  révolution,  mais  qui  depuis  se  sont  retirés  aux 
Jacobins  pour  mettre  la  main  sur  ceux  que  leur  dé- 
signait Robespierre.  Ces  hommes  ont  cru  que  les 
mouvement"»  de  la  révolution  devaient  se  perpétuer. 
Ils  ne  veulent  pas  croire  que,  lorsqu'un  républicain 
a  vengé  ses  droits  attaqués,  il  doit  rentrer  dans  son 
atelier  et  reprendre  son  occupation.  Ils  veulent  eou- 
rir  dans  lesrurs,  balafrés  de  moustaches  et  armés  dU 
sabre  de  Charlemagne.  Ils  jurent  sur  les  poignards 
d'assassiner  la  Convention  nationale.  Citoyens,  nous 
sommes  beaucoup  trop  légers  dans  nos  épithètes  ; 
dès  qu'un  de  nos  collègues  ne  pense  pas  comme 
nous,  c'est  un  conspirateur  ou  un  royaliste.  Tant 
que  les  passions  exaspéreront  ici,  les  malveillants 
de  l'intérieur  en  profiteront  pour  entretenir  des 
troubles.  (On  applaudit.)  Le  comité  de  sflreté  géné- 
rale a  été  oblige  de  laire  fermer  deux  clubs  dans  les- 
<|uels  on  organisait  l'insurrection  qui  devait  avoir 
'  lieu  sous  peu. 

DuREH  :  Pourquoi  n'avez-vous  pas  fermé  le  café 
de  Chartres  ?  (On  rit.) 
Legemdre  :  Nous  n'avons  fermé  aucun  café. 
BouanoN  :  Pat  même  le  café  Payen. 

Legendbb  :  On  a  demandé  la  lecture  des  pièces. 
J'observe  que  les  mesures  que  nous  avons  prises 
sont  en  partie  exécutées,  qu'on  est  en  train  d'exixu- 
ter  les  autres,  et  que  la  lectnre  des  pièces  ne  servi- 
rait  àautre  chose  qu'à  prévenir  les  individus  qu'elles 
regardent  des  mesures  qu'on  prend  eontreeux. 

Je  demande  donc  l'ordre  du  jour. 

Charlier  demande  que,  sous  trois  jours,  le  comité 
de  sûreté  générale  fasse  un  rapport  sur  les  coupables 
qu'il  n'a  fait  qu'indiquer. 

OoDJOH  :  Je  n«  m'y  oppoie  pas. 


PlN«i'«ur«  M«mbrt«  ;  A  la  tribam  ! 

Goujon  (à  la  tribune)  :  Je  ne  m'oppose  pas  i  <» 
qu'un  prompt  rapport  soit  fait  sur  la  conspiration, 
qu'on  di<  exister.  Je  désire  conuatlre  les  coupables, 
je  veux  qu'ils  soient  frappés  par  la  loi.  (On  applan- 
dit.)  Déjà  plusieurs  de  mes  collègues  tous  ont  fait 
part  de  leurs  craintes;  je  viens  aussi  tous  ouvrir 
mon  cœur.  Je  ne  connais  qu'un  point  de  ralliement 
pour  tous  les  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  pour 
tous  les  vrais  républicains  :  la  constitution  démocra- 
tique jurée  par  le  peuple  français.  (Vib  applandisse- 
roents.)  Celte  constitution  et  la  Déclaration  des 
Droits  de  l'Homme,  opposées  avec  tant  de  snecès  aux 
tyrans  armés  contre  notre  liberté  et  contre  notre  in- 
dépendance, sont  deux  dépôts  qoe  le  peuple  français 
a  confiés  i  la  Convention  nationale.  (On  applaudit.) 
C'est  pour  cette  Déclaration  des  Droits  et  pour  cette 
constitution  démocratique  que  le  peuple  françaises! 
armé.  S'il  s  consenti  à  l'oréanisation  d*nn  gouTer- 
nement  qui  n'est  pas  celui  de  la  constitution,  c'était 
pour  réprimer,  par  des  mesures  promptes,  tous  les 
ennemis  de  la  république.  Mais,  citoyens,  cette  con- 
stitution existe;  le  peuple  et  la  Convention  nationale 
sont  levés  pour  la  maintenir. 

Plusieurs  tnembrest  Tons  l'avez  violée,  cette 
constitution. 

Blad  :  Qui  est-ce  qui  la  renferme  dans  cette  botte? 

?|ui  est-ce  qui  l'a  couverte  d'un  voile  ?  C'est  vonsl 
On  applaudit.) 

Taluen  ;  Je  demande  la  parole,  pour  prouver 
que  nous  sommes  tous  d'accord,  et  pour  vous  mon- 
trer combien  est  perûde  ce  que  dit  Goujon.  (On  ap- 
plaudit.) 

Goujon  :  Je  ne  croyais  pas  devoir  mériter  ces  in- 
terruptions ;  je  me  suis  constamment  soumis  aux 
lois  de  mon  pays...  {Et  aux  volontés  de  Robespierre! 
s'écrient  plusieurs  membres.)  Quand  les  invectives 
auront  cessé,  je  continuerai  mon  opinion.  Je  dédare 
que  rien  ne  pourra  arracher  ce  qui  est  au  fond  de 
mon  cœur  ;  on  peut  tomber  sous  les  poignards  des... 
(Grand  bruit.)  J'appelle  aussi  la  peine  sur  la  tête  de 
tous  \m  coupables  ;  je  ne  crains  point  la  lumière  ; 
j'ai  toujours  vécu  seul  avec  ma  conscience,  éloigné 
des  intrigues  et  des  intrigants.  Ce  qui  m'alarme 
dans  ce  moment-ci,  c'est  que,  dans  un  écrit  qui  n'a 
point  été  réprimé  et  qui  circule  dans  le  public,  on 
dit  positivement  que  la  Déclaration  des  Droits  et  la 
constitution  ne  sont  que  des  pancartes  barbouillées. 
(Murmures.) 

Je  demande  que  la  Convention  nationale,  qui  est 
pleine  de  l'amour  que  le  peuple  lui  a  commandé 
pour  la  démocratie^  pleine  de  respect  pour  la  consti- 
tution, et  qui  n'attend  que  le  moment  où  les  tyrans, 
forcés  de  reconnaître  la  république,  mettront  bas  les 
armes  pour  rendre  au  peuple  l'exercice  de  sesdroits, 
charge  ses  comités  de  salut  public,  de  sAreté  géné- 
rale et  de  législation,  de  prendre  des  mesures  con- 
tre ceux  qui  attaqueront  les  Droits  de  rBomme  et  la 
constitution. 

Tallibn  :  Citoyens,  il  est  important,  après  la  dis- 
cussion qui  vient  d'avoir  lieu,  de  relever  l'épisode 
qui  a  été  de'bité  à  celte  tribune.  On  ne  peut  pas  se 
dissimuler  qu'un  des  grands  moyens  Qu'emploient 
les  ennemis  de  la  liberté  pour  exciter  le  trouble  et 
la  guerre  civile  est  de  répandre  avec  une  afièctation 
prétendue  patriotique  qu'on  veut  violer  la  coijsti- 
tulion  ;  eh  bien ,  il  faut  répondre  aux  cris  de  ces 
hommes  qui  se  prennent  tout  à  coup  d'un  violent 
amour  pour  cette  constitution  qu'ils  ont  eux-mêmes 
enterrée... 

Chazal  :  Qu'ils  ont  couverte  d'une  montagne  de 
cadavres.  (Vifs  applaudissements.) 
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Taixim  :  Pour  cette  constitntion  qui ,  dans  un 
noment  de  erise,  servit  de  point  de  ralliement  aux 
Français,  et  que  des  ambitieux  suspendirent  depuis, 
pour  y  substituer  l'inrAmc  gouvernement  révolu* 
tionnaire.  (Vifs  applaudissements.)  Il  Faut  répondre 
à  tes  hommes  que  la  Convention  nationale  a  f;ra  vé 
dans  le  cœur  les  priocipes  consacrés  dans  la  Decla- 
ration  des  Droits.  (Oui ,  ont/  s'écrient  un  grand 
nombre  de  membres  en  se  levant.)  Par  cette  réponse, 
citoyens,  vous  Ate>  aux  assassins  au  peuple  le  moyen 
de  corrompre  les  gens  faibles  et  crédules.  Que  les 
brigands  cessent  d  espérer  !  le  règne  des  charlatans 
et  des  buveurs  de  sang  est  passe.  (Vifs  apj)laudis- 
semenls.)  i*  provoquerai  ensuite  la  punition  de 
l'homme  qui  a  porté  atteinte  aux  principes  de  la  li> 
berlé. . .  (Diibbm  :  C'est  Fréron.)  Biais  eu  même  temps, 
citoyens,  je  vous  engagerai  à  n'éire  point  les  dupes 
de  ces  hommes  qui  .ont  enseveli  la  constitution ,  et 
qui  feignent  en  ce  moment  de  la  chérir  ;  il  faut  dire 
au  peuple  que  s'il  n'a  pas  encore  joui  des  bientaits 
de  cette  constitution ,  il  doit  s'en  prendre  aux  hom- 
mesqui  ont  commandé  les  assassinats  de  tout  genre, 
et  qui  veulent  en  ce  moment  tout  anéantir,  parce 
qu'ils  espèrent  se  sauver  à  la  faveur  du  désordre. 

Il  est  une  autre  partie  de  l'opinion  qui  vient  d'être 
émise  qu'il  importe  de  relever  ;  je  vais  le  faire  sans 
aigreur. 

Les  tyrans  de  l'Europe  se  sont  armés  contre  la  li- 
berté du  peuple  français  :  on  dit  qu'ils  ne  veulent 
pas  reconnaître  la  constitution  qu'il  s'est  donnée  et 
les  droits  sacrés  des  hommes ,  qu'il  a  consacrés  ; 
mais  tous  les  jours  ne  les  reconnaissent-ils  pas  par 
-  la  force  des  baTonnettes? Qu'importe  qu'ils  refusent 
de  reconnattre  tel  ou  tel  article  des  Droits  ou  de  no- 
tre constiiiition?  nous  n'avons  pas  encore  posé  les 
armes.  (Vifs  applaudissements.)  Nous  avons  juré  de 
'  ne  poser  les  armes  que  quand  notre  indépendance 
sera  reconnue  ;  d'ailleurs,  ce  ne  seront  point  les  ty- 
rans qui  nous  accorderont  la  paix  ;  ce  srra  nous  qui 
leur  imposerons  les  conditions  auxquelles  nous  con- 
sentirons k  ne  plus  les  combattre.  (On  applaudit.) 

De  cette  tribune  nous  ferons  encore  trembler  la 
coalition  ;  de  cette  tribune,  nous  porterons  la  terreur 
sur  les  bords  de  la  Tamise  et  dans  le  cœur  de  Pitt  et 
de  Georges. 

Bientôt  la  Convention  nationale  s'occupera  de 
donner  à  la  France ,  non  un  gouvernement  provi- 
soire, mais  na  gouvernement  stable  et  vigoureux. 
Il  faudra  alors  que  chacun  de  nous  mette  la  main 
h  l'œuvre  et  médite  dans  le  silence  du  cabinet  les 
moyens  de  donner  le  mouvement  a  la  machine  poli- 
tique- 

En  attendant  cette  époque ,  qui  ne  peut  pas  être 
éloignée ,  maintenons  la  tranquillité  publique  ;  que 
le  coupable  porte  sa  tête  sur  l'échafaud,  et  que 
l'homme,  qui  n'est  qu'égaré,  reçoive  de  nous  des 
conseils  qui  le  prémunissent  contre  les  insinuations 
des  méchants. 

Je  demande  que  le  comité  de  sûreté  générale  fasse 
incessamment  un  rapport  sur  la  oonspiralioB  qu'il 
vous  a  dénoncée. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Goujon  rappelle  sa  proposition. 

Roux  (de  la  H^ute-Marne)  :  Citoyens,  si  après 
«voir  juré  la  constitution  démocratique,  si  après 
avoir  terrassé  les  despotes  coalisés  contre  elle,  nous 
étions  réduits  i  avoir  besoin  d'un  décret  pour  faire 
croire  à  nos  serments,  il  faudrait  douter  de  la  chose 
publique.  (ViCs  applaudissements.) 

ie  demande  l'exécotion  de  nos  serments,  et  qne 
l'assemblée  pasH  à  Tordre  d«  jour  motivtfsuv  l'ens- 


tettce  de  la  Déelaration  des  Druts  et  de  la  Mostllu- 
tion. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

De  l'agitation  se  manifeste  dans  l'une  des  extré- 
mités de  la  salle.    . 

Duheffl  réclame  la  parole.  —  L'assemblée  ia  lui 
refuse. 

DuREH  :  Eh  bien,  je  demande  que  Bourdon  (de 
l'Oise)  vienne  avec  moi  au  comité  pour  prouver  son 
infâme  calomnie. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


BiAHCB  D)}  SO  PLOTIOU. 

Dd  moment  avant  l'ouverture  de  la  séance ,  on 
enlève  les  bustes  de  Marat,  de  Lepelletier,  de  Beau- 
vais  et  de  Dampierre ,  ainsi  que  les  deux  tableaux , 
de  la  composition  de  David,  représentant  Lepelletier 
et  Harat.  Le  buste  de  Brutus  reste  seul  sur  le  pié< 
destal  qui  supportait  l'image  du  patron  des  buveurs 
de  sang.  Quelques  femmes,  habituées  de  l'une  des 
tribunes ,  tichent  en  vain  de  troubler  par  leurs  vo- 
cilérations  celte  exécution  du  de'cret  d'hier;  leurs 
cris  de  fureur  sont  étouffés  par  les  acclamations  uni- 
verselles: Tivi  la  républiqut  I  À  bat  les  furm  de 
guillotine  ! 

Duhem  entre  dans  la  salle;  il  paraît  vivement 
ému. 

I^a  séance  s'oovre.  On  secrétaire  lit  I9  correspon- 
dance. 

Ddbbm,  interrompant  le  lecteur  :  Je  demande  la 
parole  pour  une  motion  d'ordre.  Je  viens  vous  dé- 
noncer une  grande  conspiration,  dont  les  chefs,  dit- 
on  ,  sont  dans  celte  assemblée.  Il  y  a  quatre  jours, 
disait  hier  Bourdon  (de  l'Oise),  on  s'assembla  au  cnfé 
Payen;  on  y  Jura  sur  des  glaives  et  des  poignards 
la  destruction  de  la  Convention  ;  plus  de  quiirante 
conjurés  signèrent  cet  affreux  serment,  déposé  entre 
les  mains  de  leur  chef;  et  ce  chef,  il  assure  que  c'est 
moi,  et  que  les  preuves  en  sont  au  comité  de  sûreté 
générale. 

Il  faut  donc  qne  la  Convention  nationale  se  fasse 
rendre  compte  de  cette  nouvelle  atrocité ,  et  empê- 
che que  le  crime  et  la  calomnie  ne  fussent  des  pro- 
grès.  Vous  êtes  justes  ;  je  demande,  au  nom  de  la 
éclaration  des  Droits,  que  le  comité  de  sûreté  gé- 
nérale vous  rende  compte,  séance  tenante , de  cette 
dénonciation ,  et  je  me  réserve  la  parole  pour  con- 
fondre les  infâmes  déserteurs  de  la  cause  démocra- 
tique. (Vifs  applaudissements  des  femmes  qui  occu- 
pent le  devant  des  tribunes  dans  la  partie  de  la  salle 
où  siège  Duhem.) 

LBTAssBm  (de  la  Sarthe)  :  J'appuie  la  proposition 
de  Duhem.  Dunem  réelame  justice  d'après  les  Droits 
de  l'Homme,  on  ne  peut  la  lui  refuser.  C'est  en  vain 
qu'on  entreprendrait  d'attaquer  la  Déclaration  de 
nos  Droits;  ne  fussions-nous  ici  que  vingt ,  nous 
combattrons  pour  ia  défendre.  (Nouveaux  applau- 
dissements de  la  part  des  mêmes  femmes.) 

Plusieurs  membres  font  observer  que  l'assemblée 
n'est  pas  assez  nombreuse  pour  faire  droit  sur  une 
réclamation  aussi  importante. 

Dbvars  :  J'ai  un  fait  particulier  à  énoncer  cont|p 
Duhem ,  et  qui  prouve  qu'il  n'est  pas  étranger  au 
complot  dénonce  hier  par  le  comité  de  sûreté  géné- 
rale. (De  nombreux  applaudissements  se  font  enten- 
dre de  toutes  les  parties  de  la  salle.)— Buamps  dési- 
gne du  geste  une  loge  de  Journalistes  ob  les  plus  TiÂ 
applauoisseraents  se  sont  bit  entendre. 
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BOAMK  :  Présid«at ,  fais  taire  cm  eoqoins-là  qni 
nous  insultent,  ou  j'en  lais  justice. 

(Buampsselève  et  s'avance  rers  la  tribune  qu'il  a 
désignée,  en  menaçant  de  sa  canne.  Il  est  retenu  par 
Duhen.) 

ItiON  :  Ce  n'est  pasau  commencement  d'une  séanee, 
au  moment  où  un  petit  nombre  de  membres  s'y  trouve 
è  peine  rassemble ,  qu'un  membre  de  cette  assem- 
blée doit  proposer  sa  JQStifîcation.  Si  Duhem  a  ilé 
calomnié,  s'il  est  innocent,  comme  il  le  dit,  il  ne  doit 
pas  craindre  de  reproduire  sa  motion  lorsque  la  Cun- 
vention  sera  plus  nombreuse.  Je  demande  donc  que 
Duhem  reproduise  sa  motion  à  deux  heures.  (Ap- 
plaudissements.) 

Tbobiot  :  La  CouTention  ne  doit  écouter  ici  que 
son  amour  pour  la  tratiquilli'é,  et  ce  sentiment  uoi> 
la  tenir  en  garde  contre  irs  motions  que  l'on  vient 
lui  faire.  Duhem  se  plaint  d'avoir  été  calomnié  au- 

firès  du  comité  de  sflreté  générale,  c'est  donc  devant 
ui  qu'il  doit  produire  sn  justification  ;  et,  s'il  n'en 
obtient  pas  toute  la  satisfaction  qu'il  se  croit  en  droit 
d'en  attendre,  qu'il  s'adresse  alors  directement  à  la 
Convention. 

Des  deux  cOtés  je  vois  en  ce  moment  des  mouve- 
ments qui  me  paraissent  également  dangereux.  Tel 
qui  s'annonce  pour  un  ami  des  soi-disant  patriotes 
persécutés,  est  un  scélérat  qui  guette  le  moment  de 
mettre  le  feu  à  la  mèche  ;  et  tel  qui  veut  venger  la 
tdpublique  des  attfiitals  dont  on  se  plaint,  est  enrorc 
un  scélérat  qui  veut  tout  troubler  pour  détruire  la 
liberté.  Il  n'y  a  de  vrais  amis  de  la  liberté  que  ceux 
qui  ne  veulent  aucun  mouvement, que  ceux  qui  veu- 
lent maintenir  le  calme. 

Commandez  à  vos  comités  de  gouvernement  d'ar- 
rêter quiconque  cherche  à  déterminer  un  mouve- 
ment, quelque  habit  qu'il  porte,  de  quelque  masque 
t]u'il  se  couvre.  Tel  nomme  fut  en  1789  un  aristo- 
crate forcené;  tel  autre  a  changé  à  toutes  les  épo- 
ques; et  tous  aujourd'hui,  devenus  patriotes  outr^, 
veulent  profiter  des  nombreux  avantages  que  nous 
assure  la  valeur  de  nos  armées ,  pour  s'assurer  des 
places  à  la  faveur  des  mouvements  qu'ils  tentent 
d'exciter.  " 

Je  demanderais  à  la  Convention ,  pour  mettre  Gn 
à  toutes  ces  divisions,  qiVelle  n'entende  à  la  barre 
aucune  proposition  qui  puisse  avoir  pour  objet  de 
perpétuer  des  dissensions  qi'ii  peuvent  perdre  la 
patrie ,  aucune  proposition  qui  puisse  déterminer  le 
triomphe  d'aucun  des  partis  qui  s'annoncent  en  ce 
«ornent. 

Le  salut  de  la  Convention,'le  salut  de  la  patrie  est 
I&  (en  désignant  la  tribune);  'il  faut  que  nous  don- 
nions à  la  France  l'exemple  de  l'union  la  plus  par- 
faite. Ce  n'est  pas  trop  demander  au  patriote  que  de 
lui  demander  de  sacrifier  sa  haine  an  bonheur  pu- 
blic. Tout  homme  qui  conserve  l'espoir  d'exercer  des 
vengeances  n'est  pas  un  patriote.  Marchons  au  même 
but  dans  une  union  parfaite;  sacrifions  nus  haines 
<ni  salut  de  la  patrie.  Quand  la  révolution  sera  ter- 
minée ,  il  sera  temps  alors  d'examiner  qui  l'on  doit 
«Compenser  ou  punir,  qui  a  bien  servi  le  peuple  ou 
qui  ne  fut  qu'wi  coupable 

Je  demamie  donc  que  l'assemblt'e  passe  à  Tordre 
fia  juur  sur  les  propositions  de  Duhem ,  sauf  à  lui  à 
faire  entendre  sa  réelamatiim  devant  le  comité  de  sû- 
reté générale  ,.a^ift|fe auquel  il  a  été  calomnié. 

Cette  propo^oi^est  mise  aux  voix  et  décrétée 
mna  opposition,  dms  les  termes  suivants  : 

•  La  CoaveiHlQawaVoimle  paur  a  l'ordre  du  jour  sar  la 
VmfMMiUoo  4i;fldiMn,  nollTé;iur  ce  qu'il  peut  d'abord  dé- 
clarer let  Mi»mi.«pBilé4eMieel«8âiérale,  MafA  lui  A 
A  (k  ^nptMaOMi,  ia  a'oMeat  pa«  JottJce.  > 

.-  /y  - 


JAU-PANTiLun ,  «■  nom  da  eomlté  des  SMoms 
publies  :  Citoyens,  vons  parler  des  défenseurs  de  i« 
patrie ,  c'est  être  sOr  de  vous  intéresser  ;  c'est  pour 
quatre  cents  d'entre  eux,  c'est  pour  des  hommes  gë> 
néreux  qui  ont  scellé  de  leur  sang  les  fondements  d« 
la  liberté  que  je  viens  vous  demander  des  récom- 
penses ;  non  que  je  prétende  que  tous  puissiez  ac- 
quitter par  là  de  si  grands  sacrifices  ;  le  sang  qnt 
I  on  verse  pour  la  patrie  ne  peut  être  payé ,  je  ii| 
sais.  Mais  la  patrie  doit  au  moins  venir  au  lecouiv 
de  ceux  que  les  événements  de  la  guerre  ont  ni| 
hors  d'état  de  continuer  à  la  servir.  C'est  d'après  ce 
principe ,  et  en  conformité  des  bases  que  vous  avex 
établies,  que  je  votupropoae  te  pDqjet  de  décret  sui- 
vant : 

lerappart 


■  la  Convention  nationale,  aprtt  avoir  « 
de  «on  comité  des  lecoan  pubùct,  Mcrilt  : 

I  Art.  !•'.  La  trésorerie  naUonale  paiera,  i  Utre  de  peu- 
tioa,  aux  mllltairet  infirmes  ou  blessés  dénommé*  dans 
les  deux  étals  annexés  au  présent  décret,  la  somMe  de 
370,639  liv.  13  sous  8  den.,quf  sera  répartie  «ntre  ans  dans 
les  proporUons  établies  aunii II  éiats. 

I  IL  Les  pensions  aocordées  par  l'article  préoédem  se» 
roni  payées  à  dater  des  époquun  ci-aprés  déterminées ,  sa- 
voir :  pour  ton*  les  militaires  qui  «ont  traiii's  cdnfor/nénvMI 
aux  dispositions  de  l'article  VII  de  la  loi  du  6  juin  1789,  A 
dater  du  Jour  de  leurs  Measures;  pour  ce«x  qui  «ont  traités 
couformémenl  A  l'article  VIII  de  la  mène  loi ,  A  dater  da 
jour  où  Ils  auront  cesse  de  recevoir  la  aabsisianee  ;  et  pour 
tooi  les  autres,  à  compter  du  jour  oA  II*  anraiit  cessé  de 
louclier  leurs  appoinlements. 

I  lit.  Il  sera  Ml  déduction  aux  pensionnaire*  des  aeeoar* 
provisoires  qu'ils  auront  reçus,  et  ils  seront  tenus  d'ailleors 
de  remplir  toutes  les  fbrmaiités  exigée*  des  antres  peoafcw- 
naires  de  la  république. 

•  IV.  Il  n'y  a  liru  A  délibérer  snr  les  demande*  on  réda- 
matioos  des  citoyens  dénommés  dans  le  premier  éUit,  depuis 
le  n'  117  Jusqu'au  n*  124  inclusivement. 

I V.  Les  état*  annexé*  au  présent  décret  ne  seront  point . 
imprimés.  • 

Ce  décret  est  adopté. 

—  Le  président  annonce  que  les  citoyeiu  de  diilé- 
rentes  sectionsde  Paris  demandent  à  présenter  des 
Adresses  à  la  Convention. 

.  —  La  section  du  Mont-Blanc  est  la  premitoe  ad> 
mise.  Les  citoyens  qui  la  composent  tléfilent  dans  la 
salle.  • 

L'un  d'eux  porte  la  parole  ;  Citoyens  législateors, 
des  hommes  perfides,  a  qui  le  trouble  est  nécessaire, 
des  scélérats  qui  ne  viVrnt  que  de  sang,  des  mons- 
tres enfin  qui  servaient  Robespierre,  et  qui  regrettent 
la  terreur,  viennent  encot'e  d'ngiter  les  torches  de  la 
guerre  civile. 

Législateurs,  notre  union  fait  notre  force ,  votr« 
énergie  assurera  noire  union  ;  qtke  la  justice  ne  soit 
pas  Hu  vain  nom ,  comme  la  vertii  l'était  sous  Ro- 
bespierre. ,  '  ■ 

Jiigezjtigez  vos  éollèguesackuy^!^,' vengez  promp- 
tcment  le  peuple  s'ils  sont  coupablis. 

Purgez  cette  commune  des  briga  nds  qui  ont  oppri- 
mé les  départements ,  et  qui  se  cachent  parmi  nous 
pour  TOUS  assassiner.  Décrétez  que  tous  les  agents 
subalternes  de  la  tyrannie  seront  exclus  de  toutes  les 
places  jusqu'à  la  paix. 

Armez  les  bras  des  patriotes  qui  se  dévouent  pour 
la  défense  des  principes ,  et  ne  laissez  pis  le  fer  pa- 
tricide  dans  la  main  des  terroristes. 

Défendez  les  rassemblements  dangereux,  les  clubs 
politiques  des  cafés,  et  décrétez  une  censure  contre 
ceux  qui  ne  se  présentent  jamais  dans  les  assemblées 
du  peuple. 

Ne  quittez  jamais  l'attitude  imposante  qat  vous 
avez  prise  ;  partout  vous  entendrez  les  cris  de  la  re- 
cooousMnce  pour  les  déerata  que  vous  avez  rendus 
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hier.  Ifs  sont  le  désespoir  dsteus  les  enHcmis  Je  la 
liberté,  ils  sont  te  gage  de  la  fëiicité  du  peuple.- (On 
applaudit.) 

Lb  Pbbsidbnt  :  Citoyens ,  les  Mol<*9  d'un  peuple 
libre  sont  la  Librrlé ,  l'Egalité,  la  Justice  :  voilà  le 
culte  du  républicain  ;  ceux  qiii ,  dafis  Paris  ;  récla- 
mont  qu'il  soit  élevé  des  autels  à  'd'autr«>s  divinités 
soiil  de  perfides  caméléons,  qui,  à  quelque  prix  que 
ce  S4)it,  veulent  troubler  la  tranquillité  publique;  ils 
veulent  la  guerre  civile  ;  ils  veulent  par  des  divisions 
intérieures  atténuer  nos  victoires;  ils  veulent  justi- 
(ivr  les  ridicules  reproches  que  l'étran^r  fiiit  au 
gouvernement  de  France  ;  ils  veulent  enlin  le  retour 
de  leur  affreux  système,  parce  qu'ils  savent  que,  du 
règne  de  la  terreur  et  du  crime  à  celui  d'un  roi  il 
n'est  (|u'uu  pas  ;  mais  leurs  complots  affreux  seront 
déjoues,  mais  le  peuple  sera  tranquille,  il  sera  sourd 
à  la  voix  de  ces  monstres  que  le  néant  réclame ,  et 

3ui ,  voyant  l'abîme  ouvert  sous  leurs  pas ,  vou- 
raicnt  y  entraîner  leur  patrie  qu'ils  ont  inondée  de 
sang.  Ecartez  toute  inquiétude,  ralliez-vous  tou|oars 
à  la  voix  de  l^i  Çpaveiitipn;  elle  justitkra  la  coiihance 
des  buns  citoyens,  e\l^  les  voit.ftvec  émotion  entrer 
dans  son  sein. 

Cette  Adresse  a  été  renvoyée  au  comité  de  lég^a- 
tion  et  de  sûreté  générale. 

—  Les  citoyens  de  la  section  des  Amis  de  la  Patrie 

déCleiit  ensuite  : 

L'orateur,  i  la  barre  :  Représentants  du  peuple, 
les  conspirateurs  s'agitent  de  loiiles  les  parties  ac  la 
république  ;  ils  cherchent  ii  allumer  le  flambeau  de 
la  guerre  civile.  Les  Jacobins,  cette  horde  impie  en- 
fantée par  le  crime ,  entretiennent  encore  des  intel- 
ligences coupables. 

Nous  ne  pouvons  pins  souffrir  cette  lutte  inQme 
entre  le  crime  et  la  vertu  :  nous  venons  vous  deman- 
■  dcr  vengeance  de  la  mort  de  nos  Trères  du  bataillon 
des  Gravilliers,  assassinés  par  eux  à  Marseille.  Cet 
attentat  n'est  qu'un  essai  de  ce  qu'ils  voudraient  exé- 
cuter à  Paris. 

Pour  travailler  efficacement  au  bonheur  du  peuple 
et  assarer  sa  tranquillité,  faites  procéder  au  renou- 
vellement des  hommes  ineptes  ou  immoraux  nui  oc- 
cupent des  places  civiles  dans  toute  la  république  ; 
2u  ijs  soient  remplacés  par  des  patriotes  purs  et 
claires,  dont  le  zèle  et  les  travaux  réparent  et  cica- 
trisent les  plaies  que  les  vampires  et  l'affreux  van- 
dalisme ont  faites  a  la  patrie. 

Surveillez  ceux  d'entre  vous  qui  prêchent  sourde- 
ment le  jacobinisme  ;lls  ne  sont  plus  les  vrais  repré- 
sentants du  peuple,  du  moment  qu'ils  veulent  en  être 
les  assassins,  en  faisant  renaître  ce  système  de  terreur 
que  vous  avez  proscrit,  et  qui  ne  reviendra,  nous 
TOUS  le  jurons ,  qu'après  qu'ils  auront  marché  sur 
nos  corps  ensanglantés. 

Quant  à  nous,  nous  avons  signalé  dans  notre  sec- 
tion les  continuateurs  de  Robespierre;  ils  sesout 
trouvés  parmi  les  membres  de  l'ancien  comité  révo- 
lutionnaire; leurs  crimes  ont  été  dévoilés  en  assem- 
blée générale  ;  le  récit  nous  en  fait  horreur;  nous 
avons  arrêté  qu'ils  avaient  perdu  notre  confiance , 
et  ne  pourraient  occuper  aucune  place  dans  notre 
section.  Déjà  les  trois  comités  de  gouvernement 
ont  reçu  des  exemplaires  du  tableau  de  leurs  for- 
faits. 

Ce  n'est  pas  leur  mort  que  nous  demandons ,  elle 
Mrait  trop  douce  pour  des  êtres  aussi  criminels;  mais, 
lorsqu'ils  seront  convaincus  aux  yeux  de  la  loi,  que 
le  cachet  dont  ils  se  servaient  pour  sceller  leurs  for- 
faits soit  einpreinl,sur  chacune  de  leur  joue,  alin  que, 
livrés  continuellement  à  l'opprobre,  ils  trafuent  une 


vie  déchirée  par  le  remords,  et  qu'à  leur  heure  der- 
nière nos  enfiints  disent  encore:  Voilà  les  assassiut 
de  nos  pères!.... 

Lb  Pbbsidint  :  Citoyens,  la  révolution  n'est  pas 
faite  pourte  crime;  elle  frappera  sans  distinction  tous 
ces  êtres  immoraux  qui  ne  vivaient  que  de  rapines, 
tous  ces  hommes  affamés  d'or,  de  sang  et  de  domi- 
nation ,  qui  ne  regardaient  leur  pays  que  comme  un 
domaine  qui  devait  les  enrichir ,  et  les  citoyens 
comme  des  esclaves  auxquels  ils  voulaient  comman- 
der. La  Convention  sera  inexorable  envers  les  mé- 
chants. Reposez-vous  avec  confiance  sur  sa  vigiiançie 
et  sur  sa  fermeté  ;  elle  saura  punir  ceux  qui  trouble- 
ront l'ordre  public  :  elle  reçoit  avec  satisfaction  les 
témoignages  de  votre  attachement,  et  vous  invite  i 
assister  à  la  séance. 

Lgoendbb  :  Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre.  Je  désire  aiie  le  président  de  la  Convention 
interpelle  le  président  de  la  commission  des  Vingt- 
et-Un ,  pour  savoir  quand  son  rapport  pourra  Sre 
fait. 

LIopiuion  pidltlique  est  eneote  Jwaciliante;  OMis^ 
guano  le  terme  sera  lizé,  lescitoyeos  attendront  dans 
le  silenee  et  aVee  respect  le  rapport  et  le  prononcé 
de  la  Convention.  Après  la  décision  de  cette  grand» 
affaire,  vous  ouvrirez  les  prisons,  vous  enverrez' d^ 
vant  les  tribunaux  révolutionnaires,  correetia^nob' 
et  de  police,  les  individus  justiciables  de  ces  ttibic 
nauz;  les  dénominations  de  Jacobins,  de  terroristes^ 
de  buveurs  de  sang  disparaîtront,  et  chaque  ciloyeii^ 
serrant  la  main  de  son  frère ,  unira  ses  efforts.aux 
siens  pour  raffermissement  de  la  république.  (On  a^ 
plaudit.) 

La  proposition  de  Legendre  est  décrétée.  '    ' 

—  Dne  dépntation  de  la  commune  de  Bercy  est 
admise  à  la  barre.  Bile  expose  que  son  territoire  ne 
produit  point  de  blé,  que  jns(|u'a  présent  elle  a  reçii 
dans  les  approvisionnements  faits  pnur  Paris  une 
part  i  laquelle  elle  pense  avoir  d'autant  plus  droit 
qu'il  n'y  a  pas  longtemps  qu'elle  est  séparée  du  Ëiu- 
Dourg  Antoine.  Elle  demande  que  la  même  faveur 
lui  soit  continuée.  Elle  n'a  pas  d'autre  moyen  d'aii^ 
menter  ses  habitants,  qui  sont  au  nombre  de  plus  de 
deux  mille. 

On  demande,  et  la  Convention  décrète  le  renvo) 
de  cette  pétition  au  comité  de  salut  public. 

BoissT  o'Anglas  :  Au  moment  oà  la  malveillance 
s'agite  et  met  en  usage  toutes  ses  ressources ,  vous 
ne  serez  pas  étonnés  d'apprendre  qu'elle  n'a  surtout 
rien  négligé  pour  alarmer  sur  les  subsistances  ;  car 
ce  moyen  est  celui  qui,  dans  tous  les  temps,  a. été 
employé  avec  le  plus  de  succès  pour  occasionner  des 
troubles  et  créer  une  disette  factice  en  en  faisant 
craindre  une  réelle. 

A  Luzarches,  deux  particuliers  inconnus  se  sont 
présentés  et  ont  dit  aux  citoyens  :  •  Vous  allez  man- 
quer de  pain  ,  il  faut  vous  révolter;  •  et,  comme  ils 
ont  vu  qu'on  se  disposait  à  les  foire  arrêter,  ils  ont 
pris  la  fuite. 

A  Corbeil ,  il  s'est  présenté  un  rassemMeawiit  de 
dix-huit  cents  hommes,  qui  criaient  :  •  Donnez-nous 
du  pain ,  ou  nous  pillerons  les  magasins!  »  Les^- 
niinistrateurs  du  dictrict  leur  ont  répondu  :  •  Nous 
ne  sommes  que  dépositaires,  nous  ne  pouvons  point 
«lisposer  de  ce  qui  est  dans  les  magasins;  mais  que 
ceux  qui  appartiennent  à  des  communes  qui  sent 
réellement  dans  le  besoin  s'inscrivent,  et iwus  ferons 
connaître  leur  situation  au  comité  de  salut  public.» 
Deux  cents  seulement  ont  donné  leurs  noms,  le  reste 
a  disparu. 

A  Soissons  et  ailleurs,  de  pareils  mpuveineMlsont 
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eu  lieu  ;  on  s'est  porte  sur  les  a|>proTi8ioflDeineBt8 
destines  à  Paris  ;  on  a  répandu  qu'il  v  avait  dans  cette 
commune  des  ma(;asins  remplis  de  blé  où  on  le  lais* 
sait  pourrir,  et  on  a  excite'  au  pillage  Vous  avez  été 
témoins  de  ce  qui  s'est  nasse  à  Pans  :  par  contradic- 
tion avec  les  bruits  qu  on  faisait  courir  ailleurs,  on 
avait  semé  le  bruit  que  les  approvisionnements  man- 
quaient. Quel  était  le  but  de  ces  insinuations?  De 
porter  la  foule  chei  les  boulangers ,  d'inspirer  aux 
citoyens  la  pensée  de  s'auprovisionner  d'une  quanti  té 
de  pain  qui  excéderait  leurs  besoins  journaliers,  et 
d'amener  ainsi  au  moins  l'apparence  de  la  disette, 
parce  que  chacun  n'aurait  pas  trouvé  à  s'approvi- 
sionner ainsi.  Les  rassemblements  qu'on  désirait  ont 
en  lieu ,  en  effet  ;  mais  on  a  bientôt  reconnu  qu'ils 
étaient  sans  effet,  et  Paris  n'a  pas  manqué. 

D'un  autre  cAté,  on  débitait  dans  les  campagnes 
que  les  magasins  de  Paris  étaient  tellement  approvi- 
SMMnés  qu  on  y  laissait  pourrir  les  subsistances. 
Dans  Pans  on  débitait  des  propos  extrêmement  cou- 
pables ,  dont  l'objet  était  de  provoquer  des  mouve- 
ments pour  armer  les  citoyens  les  uns  contre  tes  au- 
tres. Le  comité  est  instruit  que ,  dans  le  Nord ,  les 
Angtais  achètent  i'tout  prix  des  grains  destinés  pour 
la  république.  Dans  un  écrit  attribué  à  on  membre 
4e  la  Convention,  on  a  dit  qu'on  a  récolté  en  France 
dagnm  pour  trois  années,  et  que  c'est  l'impéritie 
éa  gonremenent  qui  amène  (a  disette.  Tout  cela 
cxAneide  ensemble  ;  nous  sommes ,  il  est  vrai ,  dans 
an  moment  pénible*,  nous  sommes  arrivés  après  an 
gouvernement  désastreux  ;  je  n'inculpe  point  les 
membres  qui  m'ont  précédé  dans  la  partie  dont  le 
«omité  de  saint  publie  m'a  chargé  *,  nais  je  puis  dire 

Sue  tels  sont  nos  efforts,  que  je  ne  doute  pas  que , 
ans  un  mois  ou  six  semaines,  toute  la  France  u'en 
ressente  les  heureux  effets.  L'abolition  do  maximum 
rouvre  déjà  vos  ports  au  génie  du  commerce  ;  je  dois 
donner  connaissance  à  1  assemblée  d'une  lettre  de 
Marseille,  le  9  pluviôse,  et  qui  contient  une  annonce 
très-satisfaisante  i  cet  égara. 
Boissy  lit  la  lettre  suivante  : 
*  OioycM  repféacMantt,  }e  n'empresM  de  vms  smonfcr 
nwureMe  anivé»  *»•  w  pon  du  bctaMita  fJmiUé, 
«anUi'iae  Ni«aiat  OadcfO,  ckané  de  lia  aiiUa  vrinttMz  4e 


caiiHiiae  Ni«aiat  OadcfO,  ckài«é 
blé  pour  mon  compte  :  la  Conserve,  commandée  par  le  cie 
pittUne  Ra/fed,  m'en  apfiorle  quau-e  mille  quintaux  ;  elle  a 
<té  laisBée  pits  dld. 

*  Voila  *  dioyeM  Kpreaetrtants ,  les  pfcnlers  eflets  m 
l'cBcowafeaMOt  que  la  GoaveoUoD  natioMic  «  accordé  au 
commerce;  lit  ne  seront  pu  uns  uiite,  car  J'ai  prii  de» 
mesores  pour  attirer  dans  la  république  une  forte  partie  de 
gnlni,  et  j'y  rénutivi. 

t  Je  VOM  prie,  eiloyena  représentants ,  d'éln  persuadés 
4a  moBBéla  M  de  BMM  dévouement  poar  la  chose  pabHqoe. 
t  5^^^  locETH  Pat».  • 

y  ■  Boissv  :  Le  négociant  dont  il  s'agit  n'a  fait  que  son 
devoir,  sans  doute ,  mais  il  doit  lire  honore  et  en- 
couragé. Je  demande  l'insertion  de  celle  lettre  au 
Bulletin ,  et  le  renvoi  de  la  pétition  de  la  commune 

''  de  Bercy  au  comité  de  saint  public. 

Ces  deux  propositions  sont  décrétées. 

SaïaMM ,  m  nom  de  la  commission  des  Vingt.«t- 
Un  :  La  «ommission  des  Vingt-«t-Un  m'a  chargé  de 
satisfaite  au  décret  rendu  dans  cette  séance.  Si  nous 
n'avions  écouté  qne  le  désir  de  remplir  l'attente  de 
la  Convention  nationale  et  d«i  peuple,  et  de  nous  ac- 
quitter d'une  tâche  pénible,  nous  aurions  déjè  fait  le 
rapport  dont  nous  sommescbaigés.  Mais  la  nature  des 
faits,  le  nombre  des  pièces,  qui  toutes  ont  été  lues, 
les  fcnrmalités  salutaires ,  prescrites  par  la  loi  du  8 
brumaire, formalités  atirquelles  nous  nous  sommes 
scrupuleusement  attachés ,  ont  ralenti  la  marche  de 
wcoKBHsaioa. 


Déjà  la  commission  a  entrndo  dans  trois  séances 
nos  quatre  collègues  prévenus.  Il  nous  rrsle  k  exé- 
cuter une  formalité  ordonnée  par  la  loi  du  8  bru- 
maire, la  reipise  des  copies  collatiounécs  des  pièces, 
copies  que  les  prévenus  regardentcommc  nécessaires 
à  leur  défense.  Cette  remise  sera  faite  demain. 

Nous  entendrons  encore  nos  collègues,  rt  la  com- 
mission croit  pouvoir  prendre  l'engagement  de  faire 
le  rapport  dans  le  commencement  de  la  décade  pro- 
chaine. (On  applaudit.) 

■  Pbnièbbs  :  Il  ne  fiiut  jias  que  ceux  qui  nous  accn- 
sent  de  presser  la  marche  de  la  justice  nationale 
puissent  se  prévaloir  du  vceu  qne  vient  d'exprimer  i 
votre  barre  une  foule  hnmense  de  citoyens.  Sans 
doute  il  est  permis  au  peuple  de  demander  justice  de 
ses  tyrans  et  de  leurs  complices.  Mais  on  ne  peut  tirer 
parti  du  décret  rendu  dans  cette  séance,  k  I  égard  de 
la  commission  des  Vingt-et-Un  ,  pour  calumnier  la 
Convention.  N'avons-nous  pas  épuisé  toutes  les  for- 
mes qui  peuvent  rassurer  l'innocent  et  Ini  faciliter 
les  moyens  de  sa  justification?  Nous  leur  dirions,  \ 
ceux  qui  nous  accuseraient  :  •  Vous ,  qui ,  dans  les 
temps  désastreux  de  votre  tyrannique  puissance, 
traîniez  vos  collègues  à  l'échalaud  sans  les  entendre, 
aves-vous  observé  une  seule  de  ces  formes  salutai- 
res? •  (On  applaudit  à  plusieurs  reprises.) 


W.  B.  Dam  la  séance  do  32  plortose,  le  comité  de  sahtt 
poMlc  a  présenté  A  la  raiiacalion  de  la  Conveniion  le  traité  de 
paix  ooDcla,  le  SI  de  ce  mois,  avec  le  ministre  plénipotentiaire 
du  grand  doc  de  Toscane.  Ce  traité  porte  qne  le  enind^iiie 
renonce  i  i'ocrrasion  qu'il  andl  donsiée  A  la  coalilion.ar* 
mée  contre  ia  république;  en  conséquence,  la  palT.  l'amlrti 
et  la  bonne  inlelUgence  r^gneroni  désormais  entre  les  deux 
nations.  \a  neutralité  sera  rétablie  sur  le  |>ieii  où  die  était 
avant  le  10  octobre  1793.  Le  U-alté  n'aura  d'eGFet  qu'après 
la  ratiScadon  de  la  Convention. 

Le  rapporteur  a  ajouté  que  le  grand.dac  s'était  eof  j^  à 
restltaer  A  ses  frais  les  grains  que  les  Anglsls  nous  ont  eaie- 
Tés  daiu  le  port  de  Livoume,  lors  de  la  rupture. 

La  Oonvenlion  a  ordonné  l'impression  du  rapiiort  et  da 
traité,  et  a  ajourné  la  discussion  A  quinlidi. 

—  La  Convendoa  a  auloriaé  le  comité  de  aalat  paUic  S 
cboisir,  pour  une  mission  particttliV'.re  dont  il  re>draoaan|ile 
sous  peu,  un  représentant  du  peuple  reratu  demissien  do- 
pais moins  de  tnds  mois. 


De  Paris. 

Les  Botrrelles  suivantes  nous  onl  été  donnés  par  une  maia 
«Are. 

•  Le  stathondcr,  Aiyant  aree  sa  fnmtlle,  s'est  bit  annon- 
cer t  la  cour  britannique.  Le  mlnlslère,  craignant  une  in- 
•■iietllun,  n'a  pas  vMhi  M  accorder  riunpttaKté  dans  te 
palaisde  Saint- James;  on  lui  a  donné.ponrM  et  sa  famille  i 
le  chMcMi  de  Kew,  *  «ii^  «Mlea  de  Londres.  U  fuHede  la 
famille  slatlioudérienae  a  été  connue  dans  Londret,  et  a 
excité  une  grande  frrnealalion  dans  les  esprits.  PUl,  com- 
primé par  le  parii  de  l'opposition,  a  offert  sa  dénissioa  :  on 
a  voulu  confier  à  Fox  et  A  Ponland  le  ministère:  ilslHil  ré- 
visé l'on  et  l'autre  de  remplir  nne  place  aussi  délicate  dans 
les  «najoactures  présentes.  > 


'Pay<m«n«  à  la  trésorerie  nationale. 

LepayaaMBi  daparpOwl  eatoavert  paur  ka  als  p» 
atiers  awis;  il  sera  fait  i  tons  ceux  qui  aeronc  pariein* 
diascripUons  an  grand  livre.  Cehil  pour  les  rentes  viagères 
est  de  Irait  moi*  vingt  et  an  jours  de.rannée  1793  (licox 
style). 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Vienne,  U  tO  Janvier.  —  La  Porte-Oltomane  avait  fait 
savoir,  il  y  a  quelque  temps,  i  ooire  cour,  que  les  Bosnia- 
ques •'opposaient  de  plus  en  plus  au  démembrement  de 
leur  territoire,  et  à  la  cession,  stipulée  par  le  traité  de 
"Scbistowe,  des  Torteresses  de  Nori,  Dubilxa,  Gradiska,  etc. 
En  conséquence,  le  reiss^effeadi  a  demandé  la  restitution 
trés-procbaine  de  ce*  places,  «t  •  proposé  à  U  cour  de 
Vienne  un  équivalent  à  son  choix. 

Le  cabinet  de  Vienne  a  répondu  &  la  proposition  faite 
par  la  Porte  :  «  Qu'aucun  équiTalent  ne  ponvait  loi conve' 
nir,  à  moins  que  Belgrade  n'y  Ittl  compris  ;  qu'ainsi  la 
seule  alternative  proposable  serait,  ou  que  la  Porte  forçât 
les  Bosniaques  de  se  soumettre  aux  stipulations  du  traité, 
ou  qu'elle  abandonnât,  comme  équiTalent  défloitirà  la 
cour  de  Vienne ,  les  forteresses  laissées  entre  ses  mains 
comme  équit aient  proTis<dre.  ■ 

SUISSE. 

BàU,  le  13  ptntiioM.  —  Les  cantons  bdTéllquet  ne  né- 
gligent aucune  occasion  de  prouver  &  la  république  fitin- 
çaise  le  désir  de  resserrer  tous  les  liens  qui  les  unissent  à 
elle.  Ils  viennent  d'ordonner  aux  émigrés  français,  sans 
distinction  d'âge,  d'état,  ni  de  sexe,  de  sortir  du  territoire 
de  la  république  avant  le  1*'  avril  prochain. 

Cette  mesure  parait  avoir  été  déterminée  par  un  arrêté 
du  comité  de  salut  publie  de  la  Convention  nationale  de 
France,  dont  le  citoyen  Barthélémy  a  donné  connaissance 
•ux  cantons.    • 

—  On  Tient  de  défindre  la  circulation  d'un  ouvrage  de 
^d'Erlack,  tendant  à  prouver  que  la  coalition  a  le  plus  grand 
intérêt  à  continuer  la  guerre  contre  la  France. 

—  Deux  officiers  anglais  faisaient  de*  recrues  à  Lau* 
sanae;  la  régence  de  Berne  les  en  a  chassés.  Elle  a  traduit 
devant  les  tribunaux  un  Bernois  qui  avait  fabriqué  pour 
90,000  livres  de  tiux  assignais. 

—  Quelques  communes  dn  comté  de  Togenbourg  se  sont 
iwargéc*  contre  l'abbé  de  Suint-Gall.  Ce  dernier  a  de- 
■aaadé  l'assitumce  des  cantons  de  Zurich ,  de  Berne  et  de 
Glaritx.  Des  paysans  de  Sargans  et  de  Bagats  ont  égale- 
SMot  attaqué  le  monastère  de  Pleffers.  Leur  but  était,  dit- 
on,  d'enfermer  les  moines  dans  leur  église,  et  là  de  leur 
demander  l'exemplion  de  la  dlme  et  des  autres  droits  féo- 
daux. Le  bailli  de  Sargans  a  envoyé  du  secours  aux  reli- 
gieux. Quelque*  paysans  ont  été  arrêtés;  lere^le  s'est  dis- 
persé. 

—  Bâle  est  devenu  un  des  entrepAts  de  commerce  les 
plus  considérables  de  l'Europe,  depuis  que  les  marchan- 
dise* qui  passaient  le  Rhin  traversent  celte  ville.  Cet  ac- 
croissement de  commerce  a  accéléré  la  mesure  hostile  dont 
la  cour  de  Vienne  menaçait  depuis  longtemps,  et  qui  con- 
siste &  former  un  cordon  de  troupes  pour  empêcher  l'ex. 
portulion  des  denrées  de  la  Sooabe  ea  Suisse. 

Le  canton  de  Bâle  a  vu  avec  beaucoup  de  mécontente- 
ment ce  procédé  autrichien.  H  a  envoyé  6  Olm,  k  Munich 
et  à  Vienne ,  le  sénateur  Mecheig,  pour  réclamer  contre 
une  telle  rigueur. 

HOLLANDE. 

Legde,  le  H  Janvier,  —  Le  conseil  provisoire,  considé- 
rant la  condnlte  pleine  d'énergie  et  de  sagesse  tenue  dans 
ces  moments  difficiles  par  les  habitants  de  cette  ville;  con- 
sidérant que  le  maintien  du  repos  publie  est  nn  de  ses  plus 
saints  devoirs ,  aiusi  que  celui  des  principes  étemels  de  li- 
berté et  d'égalité,  déclare  que  la  comMune  a  bicB  mérilé 
de  la  patrie. 

PenMae  ae  p«arra  qnhtev  la  vfUei  lâ  *m  enlever  ic* 
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effets,  sans  un  passeport  du  conseil,  lotit  peine  de  voir  tu 
biens  mis  en  séquestre. 

Le  conseil  prend  tons  les  habitants  qui  obéiront  i  cet 
ordre ,  quelle  que  puisse  élre  leur  façon  de  penser,  tous  la 
protection  de  la  loi. 

Tous  les  habitants  s'abstiendront  de  tonte  expresdon 
injurieuse  ou  qui  indiquerait  de*  ressentiments  particu- 
liers. 

Personne  ne  pourra  se  déshonorer  en  portant  la  livrée 
de  l'esclavage ,  e'est-i-dlre  le  ruban  on  la  cocarde  d'O 
range,  sous  peine  d'être  détenu  coame  suspect. 

Toutes  le*  séance*  du  conseil  provisoire  se  tiendront  ea 
présence  du  peuple  ;  nulle  délibération  ne  sera  valable  que 
celle  prise  à  huis  ouverts. 

Abolitioo  de  l'impAt  sur  le  pain ,  qui  existe  depuis  ITBi, 

Une  distribution  extraordinaire  de  tourbe  à  tous  1rs  ci- 
toyens indigents,  sans  distinction  de  culte  ou  d'opinion 
politique. 

Une  collecte  générale,  Indiquée  pour  le  38,  par  toute  la 
ville,  pour  soulager  plus  efficacement  les  pauvres. 

Cçmité  de  bienfaisance  créé  i  cet  effet. 

—  Avant-hier,  T7,  le  général  Daendels  a  passé  par  ici  ; 
il  a  été  reçu  avec  la  plus  grande  cordialité  par  le  conseil 
provisoire;  il  est  parti  pour  La  Haye. 


BIÎPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Àngtn,  U  17  pUviote.  —  Nous  touchons  au  mo- 
ment de  jouir  des  eRets  salutaires  de  l'amnistie  aue 
la  clémence  de  la  Cooventioo  nationale  a  accoroee 
aux  habitants  de  la  Vendée,  que  le  fanatisme  a  trop 
longtemps  égarés.  BientAl  cette  contrée.  Jadis  si  flo- 
rissante et  SI  fertile,  sera  rendue  à  la  république. 

Ledépartdesreprésentantsdu  peuple  pour  Mâche- 
coul  augmente  encore  tes  espérancesquc  nous  avions 
d^iwnçuesen  apprenant  queCharette, qui  a  le  pins 
d'ascendant  sur  les  rebelles,  et  à  qui  ceux-ci  sont  le 
plut  attachés,  a  manifesté  les  meilleures  intentions, 
et  que  Stofflet,  le  plus  opposé  à  toute  réconciliation, 
vient  de  demander  une  entrevue  arec  les  représen- 
tants, surle  pont  de  Vihiers. 

Cette  entrevue  a  eu  lieu  hier,  non  avec  les  repré- 
sentants ,  mais  avec  deux  commissaires  par  eux 
choisis. 

Paris,  le  SSnIuvt'oM.  —  On  a  arrêté  la  ci-devant 
marquise  de  Mont-Tendre.  On  parle  beaucoup  de 
cette  arrestation,  depuis  que  i'Oratntr  du  Peuple  a 
fait  connaître  les  liaisons  de  cette  femme  avec  le  dé- 
puté Fayau. 

On  a  vu  hier  aa  matin  quelques  Jacobins  qui 
ont  eu  l'audace  de  promener  triomphalement  le 
buste  de  Marat  dans  quelques  rues  du  faubourg  An- 
toine. La  plupart  ont  été  arrêtés ,  moins  pour  ce 
fait  que  comme  prévenus  d'intrigues  séditieuses. 

DMaratUm  enooffée  on  amUU  dt  Hreté  généroh. 

La  curiosité  nous  attirait  aa  spectacle  d'Audinot; 
sous  le  règne  de  la  liberté,  nous  croyions  pouvoir 
nous  livrer  à  d'innocents  plaisirs;  nous  nous  plaçons 
au  parterre;  des  murmures  se  font  entendre  lors- 
qu'on lève  la  toile  pour  donner  la  pièce  intitulée 
le  Concert  delà  rue  Feydeau. Tous  les  citoyens  qui 
composaient  les  baignoires,  premières,  secondes  et 
troisièmes  loges,  paraissaient  étonnés  de  voir  qu'on 
persistât  à  donner  une  pièce  improuvée  la  veille,  et 
dont  le  but  était  de  diviser  lesatoyens. 

Le  prétendu  muscadin  de  cette  pièce  est  un  jeune 
homme  aristocrate,  employé  dans  les  bureaux  des 
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hôpiUuz  militaires;  il  tourne  en  ridicule  les  fau- 
bourgs et  parle  avec  emphase  du  ci-devant  Palais- 
Royal,  de  sorte  que  l'on  ne  peut  apercevoir  dans  le 
rôle  de  ce  personnage  que  l'intention  de  rendre 
odieuse  la  jeunesse  parisienne,  en  la  colomniant. 
Le  patriotisme  des  jeunes  gens,  leur  union  de  cœur 
avec  tous  leurs  frères,  tous  leurs  amis ,  tous  leurs 

Ïiarentsdeslanbourgs,  leur  commandaient  d'arrêter 
a  représentation  d'une  pièce  aussi  dangereuse;  les 
sifflets  ont  fait  justice  des  débuts;  an  cri  unanime 
s'est  fait  entendre  :  •  Vive  la  Convention  nationale! 
Tive  la  république!  vivent  nos  frères  des  faubourgs! 
vivent  tous  les  patriotes  !  à  bas  les  Jacobins  !  •  _ 
Du  haut  de  la  salle  partent  des  cris  d'opposition  : 

•  A  bas  le  parterre  !  •  On  regarde,  on  aperçoit  des 
furies  de  guillotine  et  quatre  ou  cinq  brigands  oui 
s'agitaient.  L'indignation  se  fait  entendre  générale- 
ment. On  s'élance  sur  le  théâtre  pour  voir  ceux  qui 
osaient  encore  insulter  à  la  représentation  nationale 
et  à  ses  défenseurs.  L'ofGcier  de  police  se  présente 
sur  la  scène,  comme  organe  de  la  loi.  On  l'écoute 
avec  la  plus  respectueuse  attention;  il  fil  une  sim- 
ilc déclaration  de  non  -improbation  (de  la  pièce)  par 

c  comité  de  sûreté  générale.  Le  public,  juge-ne  des 
ouvrages  dramatiques,  ne  voit  en  cela  rien  qui 
l'empêche  de  désa|)prouver  une  pièce  immorale  et 
dangereuse  par  les  caractères  qui  s'y  trouvent;  le 

voeu  général  est  reconnu;  la  pièce  n'a  pas  lieu 

On  dit  que  le  spectacle  est  cerné;  le  plus  religieux 
silence  est  observé  pendant  la  dernière  pièce.  On 
sort,  on  examine  les  cartes;  on  arrête  arbitrairement 
1rs  citoyens  munis  de  leurs  papiers,  et  renvoyés  par 
roflicier  de  police.  Un  coup  de  pistolet  est  tiré  sur 
eux.ii  fait  long  teu;  on  lève  le  sabre  sur  plusieurs, 
on  1rs  conduit  au  corps  de  garde.  Le  long  du  che- 
min ils  continuent  de  crier  :  •  Vive  la  républi- 
que !  vive  la  Convention  nationale  !  à  bas  les  Jaco- 
bins !  •  Les  mêmes  furies  apostées  criaient  à  ces 
mots  :  «  A  la  guillotine  !  à  la  guillotine  !  • 

Il  est  k  remarquer,  et  cette  réflexion  doit  effrayer 
les  conspirateurs,  que  les  faubourgs,  armés  pour 
nous  arrêter,  ont  eu  pour  nous  les  plus  grands 
égards;  lesofliciersde  police  se  sont  fort  bien  compor- 
tes, excepté  deux  ou  trois. On  nous  conduisit  delà 

au  comité  révolutionnaire  du arrondissement, 

section  des  Gravilliers.  Là  Léonard  Bourdon  excitait 
les  citoyens  contre  nous,  cherchait  à  les  tromper 
sur  nos  intentions,  et  jouait  (quoiqu'il  ne  soit  pas 
chargé  de  cette  mission)  le  rôle  de  Dumas  au  tribu- 
ua!  (Te  sang.  Les  citoyens  de  garde  restaient  muets, 
et  les  commissaires  révolutionnaires  employaient 
toujours  les  formes  les  plus  honnêtes.  Enfin  ,  pour 
l'ensemble  et  la  conduite  de  ces  arrestations  illé- 
gales sous  tous  les  rapports,  la  tyrannie  ne  s'exerça 
jamais  avec  tant  d'impudence.  Ceux  qui  criaient  : 

•  A  bas  la  Convention  !  •  ne  furent  pas  arrêtés,  tan- 
dis que  des  citoyens  tranquilles,  restés  chez  Mcolet, 
où  il  ne  s'était  fait  aucun  bruit,  étaient  arbitraire- 
ment arrêtés  sous  prétexte  qu'ils  étaient  des  musca- 
dins; dan$  ce  nombre  étaient  de  braves  garçons  ser- 
ruriers, et  de  braves  sans  -  culottes  qui  avaient 
fraternisé  avec  nous.  On  a  voulu  par  là  attiédir  notre 
énergie  :  elle  doublera.  Les  partisans  et  les  appuis  de 
la  tyrannie  seront  renverses  ;  les  égorgenrs  et  les 
assassins  seront  punis  de  mort.  Vive  la  république! 
vive  la  Convention  nationale!  à  bas  les  Jacobins! 

{Suit  un  grand  nombre  de  signatures.) 

Le  comité  révolutionnaire  de  la  section  desGra- 
villiers  n'a  pas  survécu  longtemps  à  celte  brillante 
expédition;  les  membres  qui  le  composent  ont  été 
arrêtés  par  ordre  du  comité  de  sûreté  générale. 


ÂrriU  du  comité  de  sûreté  générale, 
du  17  pluviôse. 


Le  comité  de  «ûreii  génirale,  informé  que  des  malveiU 
lanls  se  rendent  à  Paris  de  plusieurs  dipurtcnienls  de  la  ré- 
publique, et  Tiennent,  au  milieu  de  la  nombreuse  popula- 
tion de  cette  commune ,  diercher  un  asile  contre  i'opiuion 
publique  qui  1rs  accuse; 

Arrête  que  tout  individu,  pour  obtenir  do  eomité  de 
sûreté  générale  une  permission  de  séjour  i  Paris,  sera  tenu 
de  se  présenter  avec  un  bon  citoyen,  qui  attestera  son 
anoor  pour  les  lois  et  la  tranquillité  publiqur. 

Signé  les  membres  du  comité  de  streti  générale. 


Arrêté  du  comité  de  salut  pubUc. 

Le  comité  de  salut  pul>lic  arrête  : 

Que,  la  libre  circulation  des  grains  et  des  (krines  étant 
prescrite  par  la  loi ,  il  est  enjoint  à  toutes  les  autorités  coo> 
(tiluées  de  favoriser  cette  circulation. 

En  conséquence,  les  autorités  constituées  et  leurs  agents 
nationaux,  dans  le  ressort  desquels  il  aura  été  acheté  des 
grains  et  farines,  ou  sur  le  lerriloire  desquels  lesdils  grains 
devront  passer,  sont  teoos  d'en  protéger  l'enlèvement  et  la 
circulation  par  tous  les  moyens  que  la  loi  met  dans  levra 
mains,  cl  sont  individuellement  et  collectivement  respon- 
sables des  entraves  qui  pourraient  y  être  apportées  de  quel- 
que manière  que  ce  soit. 

Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  Bulletin. 

Signé  Us  memires  du  eomili  de  salut  fmtlic. 


Autre  arrêté. 


Le  eomité  de  saint  pul>lie,  après  avoir  enlendn  le  rap- 
port de  la  quatrième  commission,  anéte  : 

AH.  I".  Dans  tous  les  lieux  où  les  besoins  du  service 
auront  nécessité  la  formation  de  magaàns  de  sultsislances 
on  de  fourrages,  et  où  11  ne  résiderait  pis  de  commissaires 
des  guerres  pour  en  faire  la  police,  viser  et  arrêter  les- 
pièces  tic  dépenses,  les  municipalités  de  chaque  lien  seront 
tenues  de  remplir  ces  fonctions. 

II.  Elles  feront ,  en  conséquence ,  tontes  les  fois  qu'elles 
en  seront  requises  par  les  préposés  aoxdits  magasins,  tou- 
tes reconnaissances,  et  dresseront  tous  procès-verbanx  que 
nécessitera  leur  service. 

III.  Et  pour  que  le  visa  et  l'arrêté  des  dépenses  soient 
toufours  assurés,  lesdites  monicipalités  nommeront  deox 
de  leurs  membres  pour  remplir  ces  lonctioas,  et  arrêter  et 
viser  exactement,  tous  les  mois,  toutes  les  pièces  de  dé- 
penses ,  tant  en  deniers  qu'en  maliètesi  faites  dans  les  éta- 
blissements respectib. 

IV.  Le  présent  arrêté  sera  Inséré  an  Bulletin  et  transmis 
i  la  quatrième  commission ,  pour  être  notifié  par  elle  aux 
différentes  agences  et  aux  préposés  qu'il  concerne. 

Signé  les  membres  du  comité  de  salut  pubUe. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présideuee  de  Barras. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  21  PLUVIOSE. 

Les  citoyens  de  la  section  de  la  Foutaine  de  Gre- 
nelle défilent  dans  la  salle. 

L'orateur  :  Législateurs,  guerre  aux  terroristes, 
aux  fripons,  aux  anarchistes,  aux  partisans  de  la 
royauté  !  tel  est  le  cri  de  ralliement  des  citoyens  de 
la  section  de  la  Fontaine  de  Grenelle. 

Vous  avez  rayé  des  annales  de  la  France  l'apo- 
théose d'un  homme  déjà  jugé  par  la  postérité;  son 
buste  était  partout,  parce  que  partout  les  buveurs 
de  sang  avaient  planté  leur  pavillon.  Et  qu'ils  ne 
nous  disent  pas  qu'ils  ont  été  maîtrisés  par  les  cir- 
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coiulances!  Les  circonstances!  ils  lesfaisaient  naître 
i  leur  gré;  ils  gouvernaient  tout ,  ils  embrassaient 
tout,  ils  avaient  tout  enchaîné;  la  vie,  l'honneur,  les 
biens  des  citoyens,  tout  était  sous  leurs  mains  fé- 
roces; ils  maîtrisaient  à  leur  gré  les  mouvements  et 
l'inaction  d'une  poignée  d'intrigants. 

Montagne!  IMontagne!  tu  n^s  plus  cette  Monta- 
gne fameuse,  des  rochers  de  laquelle  on  devait  tirer 
les  tables  de  la  loi  :  ta  crête  n'est  plus  que  le  cratère 
horrible  d'un  volcan,  dont  le  sein  a  vomi  cette  lave 
dévorante  de  fléaux  et  de  crimes  qui  s'est  répandue 
EUT  tous  les  points  de  la  France  dévastée.  Que  la 
foudre  n'en  sorte  plus  que  pour  écraser  ces  vils  in- 
trigants qui  croient  encore  a  l'impunité  de  leurs  for- 
faits; nous  la  conjurons  sur  ces  vautours  qui  ne 
peuvent  se  désaltérer  que  dans  le  sang.  Leurs  chefs 
sont  au  milieu  de  vous,  législateurs;  vous  les  avez 
dénoncés  au  peuple,  qui  ne  craint  pas  plus  ces  lions 
et  ces  mitrailleurs  que  ces  batteurs  de  monnaie  à  la 
place  de  la  ftévolution;  il  attend  votre  décision  avec 
confiance,parcequ'ilcomptesur  votre  justice,  quel- 
que leote  qu'elle  paraisse;  législateurs,  il  n'est  au- 
cune transaction  avec  le  crime.  {\its  applaudisse- 
ments.) 

Nous  TOUS  demandons  :  !•>  vengeance  de  ces  grands 
coupables;  i"  punition  des  égorgeurs  du  3  septem- 
bre; 30  enfin,  le  réarmement  des  bons  citoyens  qui 
ne  réclament  leurs  armes  que  pour  maintenir  la 
justice  et  défendre  la  Convention  nationale  contre 
les  entreprises  des  factieux  et  de  leurs  suppôts.  (Les 
«pplaudissements  continuent.) 

Nous  vous  déclarons  que  les  membres  de  notre 
comité  révolutionnaire,  reconnus  formellement 
coupables  d'abus  de  pouvoirs,  de  concussions  et  de 
férocité,  ont  perdu  notre  contiance,  et  que  nous  les 
jugeons  indignes  d'occuper  aucunes  places  publi- 
ques, civiles  et  militaires. 

Lb  PitfeiDKHT:  Bannissez,  braves  républicains, 
vos  alarmes  et  vos  inquiétudes.  La  Convention,  qui 
a  fondé  la  république,  saura  la  maintenir;  elle  s'oc- 
cupe sans  relâche  a  réparer  les  maux  incalculables 
de Vancicn  système;  elle  s'occupe  des  besoins  et  du 
bonheur  du  peuple.  Comptez  sur  sa  prudence,  sur 
sa  fermeté  et  sur  sa  justice,  comme  elle  compte  sur 
votre  obéissance,  votre  respect  pour  les  lois,  et 
votre  amour  pour  la  liberté.  Elle  applaudit  à  vos 
sentiments  civiques,  et  vous  invite  aux  honneurs  de 
la  séance. 

Nota.  L'importance  des  matières  nous  oblige  à 
renvoyer  à  demain  les  autres  pétitions. 
La  séance  est  levée  à  quatra  heures. 

SÉANCE  DU  22    PLUVIOSE. 

Bailleul  :  Depuis  plusieurs  jours  j'avais  été  pré- 
venu des  projets  sinistres  qui  yous  furent  dénoncés 
avant -hier  par  votre  comité  de  sûreté  générale. 
Ignorant  1rs  mesures  qu'il  avait  prises  et  l'intention 
où  il  était  de  vous  en  faire  part,  j'étais  venu  à  l'as- 
semblée avec  la  résolution  de  déclarer  ce  que  j'avais 
entendu  et  de  demander  si  des  projets  dont  on  m'a- 
Tait  signalé  quelques  détails  n  étaient  que  des  chi- 
mères. 

Ce  que  je  me  proposais  à  cet  égard  est  devenu 
inutile  ;  mais  je  crois  à  la  nécessité  de  quelques  ob- 
cervations  que  je  devais  y  ajouter. 

Certes ,  dans  le  moment  actuel ,  toute  espèce  de 
mouvement ,  quel  qu'en  soit  le  motif,  ne  peut  être 
que  dangereux  ;  mais  il  me  semble  qu'il  faut  être 
bien  avruglé  pour  mettre  en  parallèle  l'agitation  de 
quelques  citoyens  inquiets  sur  le  sort  de  la  liberté, 
sur  leur  sûreté  personnelle ,  et  il  y  a  plus  que  de  la 


cruauté  à  blâmer  ces  inquiétudes  après  les  désastres 
que  nous  avons  éprouvés,  et  une  conspiration  ourdie 
par  des  scélérats  qui  prétendent  assurer  l'impunité 
de  leurs  crimes  par  de  nouveaux  forfaits. 

Je  veux  examiner  ce  qui  a  pu  ainsi  les  enhardir 
par  quelle  fatalité  l'on  n'a  arrêté  l'exécution  de 
leurs  complots  q.n'au  moment  où  ils  allaient  être 
exécutés,  qu'au  moment  où,  dans  de  féroces  embras- 
sements,  ils  s'étaient  déjà  félicités  du  succb;  mais 
avant  je  dois  m'arrêter  à  des  bruits  qu'on  a  répan- 
dus ,  à  des  défiances  que  l'on  a  cherché  à  insinuer 
relativement  aux  soixante  et  onze  députés  désignés 
aux  poignards  de  la  conspiration. 

C'est  une  chose  qui  étonnera  peut-être ,  si  l'on 
rapproche  la  slupide  grossièreté  de  la  plupart  des 
conspirateurs  de  l'habileté  de  leur  marche.  Ils  ont 
d'abord  calculé  d'une  manière  qui  leur  a  trop  réussi 
les  avantages  de  gens  sans  pudeur,  sans  morale,  qui 
ne  connaissent  ni  patrie,  ni  lois,  dont  la  bouche  ne 
s'ouvre  que  pour  la  calomnie,  et  qui  ne  savent  user 
de  leurs  mains  que  pour  le  vol  et  l'assassinat ,  sur 
des  hommes  accoutumés  à  respecter  l'ordre  public , 
les  droits  de  leurs  semblables,  et  à  obéir  au  premier 
signal  que  donnent  les  magistrats ,  au  nom  des  lois 
qu'ilssont  chargés  de  faire  exécuter. 

L'un  des  moyens  qu'ils  avaient  préparés  pour  ar- 
river à  leurs  fins,  c'était  de  diviser  dans  la  Conven- 
tion cette  imposante  majorité,  composée  de  la-pres- 
que  totalité  de  ses  membres.  Depuis  quelque  temps 
on  affecte  de  prêter  aux  soixante  et  onze  de  vos  col- 
lègues qui  ont  été  incarcérés  des  intentions  perfides, 
des  projets  concentrés  de  vengeance,  qu'ils  savent 
dissimuler  jusqu'au  moment  où  ils  seront  assurés 
du  succès  de  leur  exécution.  L'aurais-je  jamais  pu 
croire,  si  je  ne  l'avais  entendu  de  mes  propres  oreil- 
les? «Si  vous  parvenez  à  être  placés  dans  ce  gou- 
vernement ,  me  disait-on,  vous  planterez  une  guil- 
lotine au  milieu  de  la  salle.  —  Ah!  m'écriai-je, 
quatorze  mois  de  prison  sous  le  couteau  des  tyrans 
sont  mille  fois  moins  cruels  qu'un  pareil  soupçon  !  • 
Je  répondis  en  même  temps  avec  force  et  avec  l'ac- 
cent de  la  bonne  foi.  O  inconcevable  effet  d'une  pré- 
vention si  absurde!  plutAt  que  de  céder  à  mes  rai- 
sons ,  00  ajouta  que  je  n'étais  pas  dans  le  secret.  Je 
cite  ce  propos ,  parce  qu'il  marque  dans  le  grand 
nombre  de  ceux  a  peu  près  semblables  que  j'ai  en- 
tendus. 

Nous,  des  intentions  perfides!  y  croirez-TouspIos 
longtemps,  collègues  ?  Rigoureusement  parlant,  je 
ne  puis  répondre  que  de  moi;  mais  je  crois  avoir  va 
dans  le  cœur  de  mes  anciens  compagnons  d'infor- 
tune ;  j'ai  observé  le  calme  de  leur  âme ,  attribut 
consolateur  de  l'innocence  opprimée,  et  cette  habi- 
tude précieuse  ne  s'allie  point  avec  le  sentiment  da 
la  vengeance;  j'ai  vu  en  eux  un  ardent  amour  de  la 
patrie  et  de  la  liberté;je  lésai  vus  quelquefois  bénir 
leur  destinée ,  qui  les  avait  exclus  du  sein  de  la  re- 
présentation nationale  dans  un  temps  où  il  ne  lui 
restait  aucun  pouvoir  pour  faire  le  bien  ,  dans  un 
temps  où  il  n'y  avait  plus  ni  liberté  ni  pairie  ;  je  les 
■ai  entendus  exprimer  le.  sentiment  de  leur  recon- 
naissance pour  les  hommes  courageux  qui  donnèrent 
à  la  révolution  du  9  thermidor  une  direction  si  utile 
et  si  heureuse;  mais  jamais  je  n'ai  vu  s'échapper  de 
leurs  bouches  un  mot ,  un  seul  mot  qui  annonçât 
que  le  ressentiment  était  au  fond  de  leurs  cœurs. 

Non,  collègues,  les  sentiments  qu'exprima  en  no- 
tre nom  le  respectable  Dussaulx  n'étaient  point  l'eSèt 
d'un  langage  liypocrite.  Rappelez- vous  donc  la  con- 
duite que  nous  avons  tenue  depuis  que  nous  sommes 
rentrés  dans  cette  enceinte;  et  si  vous  n'êtes  pas  les 
plus  injustes  des  hommes,  vous  conviendrez  qu'elle 
a  été  parfaitement  convenable  à  notre  ailuation  ;  et 
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cette  expérience  mérite  bien  de  faire  ant«nt  d'im> 
pression  sur  tous  que  des  suppositions  inventées 
par  des  mécliants  qui  ont  brsoin  de  nous  désunir. 

J'ai  insisté  sur  ces  imputations  injustes  qui  nous 
sont  (bites,  parce  qu'elles  ne  peuvent  durer  plus 
longtemps  sans  produire  un  grand  mai ,  parce  que 
nous  afiqns  besom  d'union,  de  conKance,  parce  que 
le  salut  dé  la  patrie  et  de  la  liberté  y  sont  attacha. 

Pour  moi, je  ne  hais  personne  au  monde,  pas 
même  ceux  qui  m'ont  fait  le  plus  de  mal,  et  je  porte 
dans  mon  caur  tous  ceux  de  mes  collègue  dont  les 
efforts,  les  veilles  et  le  courage,  concourent  chaque 
jour  au  bien  pvblic. 

Je  passe  mamtenanti  la  question  que  j'ai  proposée 
dans  le  commencement  de  ce  discours. 

Une  conspiration  a  été  sur  le  point  d'éclater  ;  elle 
n'avait  rien  moins  pour  objet  que  le  massacre  de 
cent  membres  de  cette  assemblée  et  le  rétablisse- 
ment des  échafands  que  vous  avez  brisés. 

10  Deviez  voascramdre  un  pareil  attentat? 

20  Les  précautions  que  prend  la  police  suflisent- 
elles  pour  vous  rassurer  sur  l'avenir? 

De  grands  maux  ont  dévoré  la  France.  Le  9  ther- 
midor en  arrêta  les  effets  qui,  par  plus  de  régularité, 
allaient  devenir  encore  plus  désastreux,  vous  or- 
donnlles  un  rapport  sur  la  situation  politique  de 
l'Etat;  mais  vous  étiez  encore  trop  voisms  de  la  ty- 
rannie pour  pouvoir  compter  sur  la  vérité  tout  en- 
tière. On  dissimula  la  plupart  des  causes,  et  l'on  se 
garda  bien  surtout  d'en  déterminer  le  caractère  ;  ce- 
pendant ,  puisque  le  mal  avait  existé ,  il  avait  des 
auteurs;  puisque  le  mal  avait  été  grand,  il  rallait  de 
grandes  mesures  ;  il  les  fallait  générales,  promptes, 
sévères,  et  l'on  n'en  proposa  que  d'insignifiantes  ; 
car  quelques  mesures  relatives  au  commerce,  très- 
bonnes  en  elles-mêmes,  ne  signifiaientrien  quant  aux 
entreprises  des  furieux  répandus  sur  toute  la  surface 
de  la  république. 

Si,  par  supposition ,  la  cause  des  malheurs  publics 
eût  été  dans  le  gouvernement  ;  si,  en  recherchant 
comment  le  gouvernement  avait  pu  les  produire,  on 
avait  trouvé  que  c'était  parce  qu  au  moyen  de  me- 
sures progressivement  effrayantes  il  était  parvenu  à 
usurper  tous  les  pouvoirs ,  à  frapper  de  terreur  la 
représentation  nationale  et  tous  les  citoyens  capa- 
bles de  quelque  énergie .  c'aurait  été  une  consé- 
quence nécessaire  de  déclarer  qu'il  y  avait  eu  tyran- 
nie dans  le  gouvernement. 

La  conséquence  de  cette  déclaration  aurait  été 

tu'il  fallait  purger  le  sol  de  la  liberté  de  la  présence 
es  tyrans;  c'aurait  été,  dans  la  supposition  que  j'ai 
faite,  le  seul  moyen  de  prévenir  de  nouveaux  mal- 
heurs. 

Si  j'applique  cette  supposition  à  notre  situation 
politi«)ue,je  vois  que  le  premier  pas  n'a  pas  encore 
été  fait  ;  cependant ,  collègues ,  prenez  v  garde  : 
vous  avez  été  investis  de  tous  les  pouvoirs  ;  il  est 
donc  du  plus  grand  intérêt  pour  vous  que  vous  dé- 
montriez aux  yeux  de  la  nation  française  l'oppres- 
sion sous  laquelle  vous  avez  vécu,  ou  bien  vous  ne 
pourriez  vous  justifier  d'être  au  moin»  coupables  dt 
n'avoir  pas  empêché  de  nattre  les  maux  qu'elle  a 
soufferts. 

En  second  lieu ,  vous  n'êtes  pas  les  maîtres  d'a- 
venturer le  sort  de  la  liberté ,  de  la  livrer  à  la  lutte 
des  tyrans  qui  voudraient,  au  prix  de  sa  ruine,  con- 
quérir leur  Impunité.  Cependant  si  la  tyrannie  avait 
été  dans  le  gouvernement,  ceux  qui  le  composaient 
è  cette  époque  seraient  libres,  ils  viendraient  au  sé- 
nat, ils  y  marqueraient  du  doigt  leurs  victimes,  leurs 
agents  seraient  encore  partout  ;  et  vous  pourriez 
eomptersur  quelque  sécurité  !et  vous  pourriez  croire 
qu  «Is  abandonneraient  ainsi  les  moyens  qu'ils  au- 


raient de  recouvrer  leur  pnissanee!  et  roos  peiwe- 
riez  que  leurs  agents ,  chargés  des  mêmes  crimes, 
tourmentés  des  mêmes  remords,  poursuivis  des 
mêmes  frayeurs,  ne  se  rallieraient  pas  autour  d'eux, 
ne  s'agiteraient  pas  en  tous  sens  pour  détruire  et  la 
justice  qui  les  menacerait  et  les  hommes  probes  dont 
le  devoir  serait  de  les  anéantir! 

Je  sais  que  quatre  desanciens  membres  des  comi- 
tés de  gouvernement  sont  dénoncés. 

Mais,  dans  la  supposition  qu'il  y  ait  en  tyrannie 
dans  le  gouvernement,  cette  marche  était-elle  salu- 
taire? était-ce  celle  qu'indiquait  la  prudence ,  que 
commandait  le  salut  public?  En  admettant  qirils 
soient  coupables ,  êtrs-vous  bien  sflrs  qu'ils  soiébt 
les  teuls  auteurs  de  vos  maux  ?  ne  eraignez-vous 
rien  de  ceux  qu'ils  laisseront  après  eux?  Etd'ailleurs 
sur  quoi  sont-ils  accusés  ?  sur  quelques  faits  qui  leur 
sont  personnels.  La  nation  trouve-t-elle  dans  une 
pareille  instruction  les  lumières  qu'elle  a  droit  d'at- 
tendre de  vous  ?  et  vous-mfmes  y  trouverez-vons 
cette  pleine  justification  dont  vous  avez  besoin  vis- 
à-vis  d'elle,  cette  justification  qui  vous  est  si  focile  et 
qui  augmenterait  à  un  si  haut  degré  la  confiance 
que  vous  acquérez  chaque  jour  davantage? 

Si  ces  hommes ,  traaiiits  devant  les  tribunaux, 
accusaient  la  Convention  elle-même ,  s'ils  osaient 
avancer  qu'elle  sanctionna  leurs  mesures  au  moins 
par  son  silence ,  où  est  le  défenseur  officieux  qui 
démontrera  par  quels  mensonges  on  vous  surprenait 
des  décrets  d'approbation,  par  quelle  force  étrangère 
à  la  Convention ,  par  quelles  mesures  terribles  on 
vous  força  au  silence  jusqu'au  moment  enfin  oA,  la 
somme  des  maux  ayant  ouvert  les  yeux,  il  vous  fut 
permis  de  vous  livrer  à  votre  indignation  pour  le 
crime  et  de  vous  abandonner  à  l'élan  de  votre  amour 
pour  le  bien? 

Ce  n'est  pas  tout  :  je  suppose  ces  hommes  une 
fois  traduits  devant  les  tribunaux  ;  accusés  sur  des 
faits  personnels,  particuliers,  circonscrits  même 
dans  la  dénonciation  faite  contre  eux,  les  preuves 
peuvent  paraître  insuftisautes  à  des  juges  qui  n'ont 
pas  la  faculté  de  sortir  des  bornes  de  I  acte  d'accu- 
sation ;  si  cependant  il  y  avait  eu  réellement  tyran- 
nie, usurpation  dans  le  gouvernement,  ces  hommes 
qui  en  ont  été  membres ,  rentreraient  donc  triom- 
phants au  sein  de  la  représentation  nationale;  pon- 
vez-vous  calculer  les  nouveaux  malheurs  dont  la  pa- 
trie serait  menacée? 

Tant  qu'on  aura  pas  examiné  la  véritable  source 
des  malheurs  publics,  ou  ne  peut  pas  dire  qu'elle 
n'a  point  été.  dans  le  gouvernement ,  et  dès  fors  les 
inconvénients  que  je  trouve  dans  les  mesures  que 
l'on  a  adoptées  en  prouvent  l'insuftisance. 

En  politique  ,  une  inconséquence  peut  avoir  les 
suites  les  plus  funestes.  Il  faut  faire  une  grande  dis- 
tinction entre  les  crimes  du  gouvernement  et  les 
crimes  qui  se  commettent  dans  le  gouvernement  : 
ceux-ci  appartiennent  aux  individus  qui  le  compo- 
sent. Il  faut  des  actes  d'accusation  et  une  instruction 
selon  les  règles  de  l'ordre  judiciaire,  parce  que  des 
individus,  quoique  membres  du  gouvernement,  ont 
pu  être  coupables,  et  le  gouvernement  intact  elsans 
reproche;  mais  si  les  crimes  sont  ceux  du  gouverne- 
ment lui-même ,  dans  ce  cas  la  nation  a  été  néces- 
sairement attaquée  dans  ses  droits.  Ce  n'est  plus 
par  des  formes  ordinaires  qu'il  faut  les  poursuivre  ; 
ou  bien  l'intérêt  national  peut  encore  être  compro-  - 
mis  par  les  moyens  même  employés  pour  sa  couser- 
vation. 

D'après  ce  que  je  viens  d'établir,  il  fallait  donc 
examiner  avant  tout  s'il  y  avait  en  tyrannie  ;  il  fal- 
lait des  mesures  promptes  ,  générales,  et  prises  une 
fois  pour  toutes  ;  des  mesures  qui  enveloppassent 
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d'MB  tenl  eoap  tes  tfnm»  et  eeoi  de  leantgeaU 
dont  lea  iulenUons  pouvaient  se  mesurer  lar  la  na- 
ture de  leurs  actions  et  sur  le  degré  connu  de  leur 
intelligence  :  de  cette  manière  tous  préveniei  de 
noureaux  complots ,  et  vous  assuriez  la  tranquillité 
publique  ;  autrement  ils  étaient  infaillibles,  et  tous 
nouvel  être  certains  d'en  voir  renaître  de  sembla- 
bles Unt  que  la  liberté  publique  ne  sera  pascaran- 
tie  par  des  mesures  vigoureuses.  A' la  suite  de  ces 
mesures ,  il  fallait  une  amnistie  pour  les  hommes 
égarés  ;  car  c'est  par  des  fanatiques  que  les  scélérats 
commettent  les  plus  grands  crimes,  et  il  y  a  des  h- 
iiaiiques  en  politique  comme  en  religion. 
*  On  n'a  pas  asseï  généralement  reconnu  la  néces- 
sité de  constater  quelle  a  été,  pendant  le  temps  de  la 
tyrannie ,  la  situation  de  la  Convention  nationale  ; 
ensuite  on  a  trop  parlé  des  vengeances  nationales. 
Par  là  on  a  effrayédes  hommes  qui  haïssent  le  crime, 
mais  qui,  voyant  bien  des  coupables,  ne  voudraient 
l>oint  verser  tant  de  sang.  Des  vengeances  nationa- 
les !  la  nation  a  besoin  d'être  libre ,  heureuse  ;  elle 
ne  peut  avoir  besoin  de  vengeances.  Si  ce  sentiment 
vil  n'entra  jamais  dans  l'âme  d'un  homme  qui  pense 
bien,  peut-on  le  supposer  nécessaire  dans  les  inten- 
tions a'un  grand  peuple  ?  Le  saint  de  la  patrie ,  col- 
lègues ,  voilà  le  principe  de  toutes  les  mesures  que 
vous  devez  prendre.  Mais  ces  mesures,  il  les  faut 
promptes.  Vous  avez  aussi  des  Autrichiens  et  des 
Anglais  k  combattre,  ils  nous  attaquent  de  front;  un 
insunt  de  faiblesse  ou  d'impréToyance,  et  tous  êtes 
perdus.   Vous  pourriez  sacrifier  votre  existence, 
mais  vous  ne  pouves  sacrifier  la  patrie.  Eclairez 
promptement  les  hommes  égarés,  ramenez  tous  les 
Français  qui  n'ont  point  reçu  l'or  de  la  corruption, 
ramenez-les  aux  pnneipes  qui  peuvent  les  sauver 
des  maux  qu'eux- mêmes  ils  se  préparent  I  Comment 
ne  songent-ils  pas  à  la  situation  affreuse  où  ils  se 
trouveraient,  si,  par  des  mouvements  coupables,  ils 
interrompaient  un  instant  les  efforts  continuels  du 
gouvernement  pour  les  approvisionner?  O  comble 
de  malheurs!  o  joie  de  nos  ennemis!  Mais  ils  ne 
l'auront  pas;  et  vos  derniers  décrets  feront  frémir 
la  cour  de  Londres. 

Citoyens,  placés  dans  une  situation  aussi  extraor- 
dinaire que  pénible ,  dans  une  situation  d'où  il  faut 
pourtant  soi  tir,  et  bientôt ,  ce  n'est  point  par  des 
moyens  ordinaires  que  vous  y  parviendrez  ;  ce  sont 
des  problèmes  tout  nouveaux  que  doivent  résoudre 
la  sagesse  et  le  courage. 

Ce  n'est  pas  que  je  veuille  qu'on  interrompe  le 
procès  commencé;  quelle  qu'en  soit  l'issue,  la  me- 
sure que  je  propose  n'en  est  pas  moins  indispensable. 

Je  propose  i  la  Convention  nationale  de  décréter  : 

«  La  Confeotion  nationale  eharfe  tes  trois  comités  réu> 
^  de  itlut  publie,  de  sùrett  générale  et  de  ligitlation, 
de  faire,  dans  le  plut  bref  délai,  an  rapport  sur  la  que*- 
tion  desafoir  s'il  y  i  eu,  oui  on  non,  tyrannie  dans  le 
gouvernemeot  avant  le  9  ihermidor,  et  de  lui  présenter  les 
mesures  propres  k  assurer  la  tranquillité  publique  et  k 
préreoir  de  nouvelles  entreprises.  • 

Le  discours  de  Bailleul  a  été  fréquemment  inter- 
rompu par  des  applaudissements. — Ou  en  demande 
l'impression. 

Bentabolb  :  Jamais  il  n'a  existé  peut-être  de  mo- 
ment où  les  représentants  du  peuple  aient  eu  plus 
besoin  de  s'entendre.  Comme  le  préopinant ,  je  dé- 
sire que  l'union  règne  entre  nous;  mais  j'aurais 
voulu  que ,  pour  l'entretenir,  il  présentât  un  projet 
de  décret  plus  clair.  Quand  nous  avons  fait  la  révo- 
lution du  9  thermidor,  au  moment  où  nous  n'avions 
plus  qne  queloues  heures  à  vivre...  (Des  ris  ironi- 
ques partent  ae  la  tribone  au-dessus  de  l'extrémité 
gauchie.) 


Chazal  :  Président,  je  demande  q«e  tu  donnes  des 
ordres  pour  qu'à  l'instant  les  femmes  qui  viennent 
d'insulter  la  Convention  par  leurs  ris  soient  arrê- 
tées. (Des  applaudissements  se  font  entendre  de  tous 
les  côtés.) 

PÉMtèRBS  :  Je  demande  que  les  bons  citoyens  de 
la  tribune  soient  invités  à  dnigner  celles  qui  se  sont 
permis  cette  insulte.  ' 

Lb  Pbésidbnt  :  J'invite  les  bons  citoyens  qui  n'ont 
pas  partagé  cette  injure  à  désigner  celles  qui  l'ont 
commise,  pour  qu'elles  soient  arrêtées.  (Applaudis- 
sements très-nombreux.) 

Les  citoyens  de  la  tribune  et  des  tribunes  voisines 
indiquent  une  femme  qu'ils  font  arrêter  aussitAt. 
—  Les  plus  vib  applaudissements  éclatent  de  toutes 
parts. 

Bbmtabou  :  Dans  ce  moment ,  qui  fut  en  même 
temps  si  dangereux  et  si  heureux  pour  la  liberté ,  la 
Convention  n'a  pas  examiné  s'il  y  avait  une  Mon- 
tagne ou  un  Marais  ;  elle  s'est  levée  tout  entière ,  et 
cette  réunion  a  chassé  toutes  les  divisions  qui  exis- 
taient ,  et  qbi  étaient  peot-être  aussi  bien  l'ouvrage 
de  la  révolution  que  de  la  scélératesse  de  quelques 
factieux.  A-t-on  envie  de  les  ressusciter?  (Non! 
s'écrie-t-on.)  Eh  bien ,  qu'on  soit  de  bonne  foi  : 
qu'on  ne  permette  pas  qu'aucune  section  du  peuple 
puisse  entretenir  les  partis  et  la  division  dans  la 
Convention  nationale  ;  qu'on  ne  souffre  pas  qu'on 
vienne  nous  proposer  des  listes  de  proscription  en 
nous  parlant  oe  justice. 

On  vous  a  déjà  demandé  le  désarmement  de  tons 
les  Jacobins  de  la  république  ;  je  sais  que,  s'il  y  a  eu 
des  coupables  parmi  eux ,  il  y  a  eu  aussi  de  bons 
patriotes  qui  ont  été  égarés.  Il  ne  faut  mettre  d'au- 
tre distinction  entre  les  citoyens  que  celle  qui  ca- 
ractérise les  bons  et  les  mdcnants-  S'il  y  a  des  con- 
spirateurs qui  veuillent  s'élever  contre  le  système 
de  justice  qtie  la  Convention  a  établi ,  qui  veuillent 
enchaîner  ou  commander  ses  délibérations ,  il  faut 
les  punir  ;  mais  il  ne  faut  pas  envelopper  dans  une 
mesure  générale  de  proscription  des  nommes  qui  ne 
sont  pas  tous  également  coupables. 

Annoncez  à  tous  ceux  qui  ne  veulent  pas  li  con- 
stitution démocratique ,  que  leurs  espérances  seront 
déçues.  {Oui ,  oui!  s'écrient  tous  les  membres  en  se 
levant.)  Je  ne  crois  pas  qu'il  faille  adopter  la  propo- 
sition au  préopinant ,  de  déclarer  que  l'ancien  gou- 
vernement a  exercé  la  tyrannie  ;  cette  déclaration 
me  semblerait  subversive  de  la  révolution  et  de  la 
constitution. 

Plutieurt  voix  :  Ce  n'est  pas  appuyé. 

Bbntabou  :  Je  demande  l'ordre  du  jour. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 

RicHAM»  :  Lorsque  j'étais  au  comité  de  salut  pu- 
blic, j'avais  entrepris  I  affaire  dont  je  vais  vous  ren- 
dre compte,  et,  quoique  je  n'en  Tasse  plus  partie,  les 
membres  qui  composent  ce  comité  m'ont  chargé 
d'en  faire  le  rapport. 

Citoyens ,  vous  avez  dit  à  toute  l'Europe ,  en  par- 
lant des  bruit  de  paix,  et  en  annonçant  vos  disposi- 
tions sur  cet  objet ,  que  vous  auriez  surtout  égard  à 
la  situation  des  gouvernements  que  la  crainte  et  la 
violence  ont  contraints  de  marcher  à  la  suite  des 
chefs  de  la  coalition. 

Parmi  ceux  qui  se  trouvent  dans  ce  cas ,  voos  de- 
vez particulièrement  distinguer  la  Toscane. 

Cet  Etat,  au  milieu  des  convulsions  politiques  que 
la  révolution  française  a  occasionnées,  a  conservé 
pendant  longtemps  la  marche  que  lui  prescrivaient 
le  droit  des  gens  et  ses  véritables  intérêts.  Il  lui  im- 
portait de  ne  pas  s'exposer  à  devenir  la  proie  de 
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Tune  des  grandes  puissances ,  prêtes  à  sVntre-cho- 
qiier  autour  de  lui  ;  et  pour  atteindre  ce  but ,  il  de- 
vait se  giirder  de  prendre  aucune  part  active  aux 
grnnds  evënements  qui  se  préparaient. 

Cet  utile  système  semblait  facile  à  suivre  pour  ce 
gouvernement.  Il  est  destin*  par  sa  nature  et  sa  po- 
sition à  ne  prendre  aucune  part  aux  querelles  de  ses 
voisins,  et  jusqu'à  ce  moment.  l'Europe  entière  s'é- 
tait accoutumi?e  à  respecter  sa  tranquillité. 

Mais  la  haine  de  la  révolution  française  avait  dé- 
rangé tous  les  calculs  politiaues ,  et  l'Angleterre , 
pivot  de  toute  la  coalition  ,  dirigeant  vers  ses  vues 
ambitieuses  cette  espèce  de  délire  universel,  ne  met- 
tait point  de  bornes  à  son  arrogance  et  à  ses  préten- 
tions: Usurpatrice  de  l'empire  des  mers ,  elle  voulut 
commander  à  tous  les  gouvernements  les  sentiments 
qui  l'animaient ,  et  elle  Icut-  défendit  d'être  indiffé- 
rents dans  cette  grande  cause.  Elle  essaya  les  voies 
de  la  persuasion  vis-à-vis  de  ceux  qui  pouvaient  ne 
pas  se  rendre  a  ses  ordres,  et  elle  employa  des  esca- 
dres et  des  menaces  contre  ceux  dont  elle  connais- 
sait l'infériorité.  Ses  ambassadeurs  échouèrent  au- 
près des  cabinets  de  Suède  et  de  Danemark ,  et  ses 
amiraux  réussirent  devant  les  ports  de  Maples  et  de 
Livourne. 

Ce  fut  le  8  octobre  1793  que  lord  Hervey,  au  nom 
du  roi  d'Angleterre,  signifia  au  grand  duc,  à  la  suite 
d'une  déclaration  injurieuse,  qu  il  lui  donnait  douze 
heures  pour  se  décider  contre  la  république  fran- 
çaise. 

Le  même  Jour ,  le  grand  duc  satisfit  à  cette  som- 
mation imperative,  à  laquelle  il  ne  pouvait  opposer 
qu'une  résistance  insuffisante  :  les  agents  de  la  ré- 
publique française  reçurent  ordre  de  quitter  le 
territoire,  et  toute  communication  officielle  fut 
rompue. 

Le  gouvernement  toscan  ne  tarda  pas  à  sentir 
que  l'état  dans  lequel  il  se  trouvait  n'était  pas  son 
état  naturel  ;  il  aspira  dès  lors  à  établir  sa  neutra- 
lité avec  la  république. 

Il  commença,  dès  la  même  année  1793,  à  manifes- 
ter cette  disposition  vis-à-vis  ceux  de  nos  agents 
qui  étaient  restés  dans  ce  pays ,  et  depuis  il  a  fait 
plusieurs  démarches  ouvertes  pour  y  parvenir  ;  en- 
fin ,  il  vient  d'envoyer  à  Paris,  pour  traiter  directe- 
ment avec  le  comité  de  salut  public,  M.  Carletti, 
homme  connu  dans  toute  l'Europe  par  les  services 
nombreux  qu'il  a  rendus  eu  Italie  aux  républicains 
français  persécutés. 

Plusieurs  considérations  majeures  ont  déterminé 
votre  comité  de  salut  public  à  écouter  l'envoyé  de 
Toscane,  et  à  conclure  avec  lui  un  traité  que  je  suis 
chargé  de  présenter  à  votre  ratification. 

D'abord ,  il  lui  a  paru  qu'il  était  dans  vos  princi- 
pes et  dans  votre  intention  d'accueillir  avec  une 
bienveillance  particulière,  parmi  les  gouvernements 
qui  vous  demanderont  la  paix ,  ceux  qui  justifieront 
<]u'ils  n'ont  été  que  malgré  eux  en  état  de  guerre 
avec  vous. 

La  Toscane  a  reconnu  la  première  la  république 
française  ,  peu  de  temps  après  le  10  août  :  elle  a 
maintenu  sa  neutralité  tant  qu'il  a  été  en  son  pou- 
voir de  le  faire.  Le  grand  duc  même ,  après  l'acte 
du  8  octobre  1793,  n'a  pas  cessé  d'avoir  pour  les 
Français  établis  sur  son  territoire  tous  les  égards 
reçus  entre  les  gouvernements  amis.  Jamais  ils  n'ont 
été  persécutés  ni  pour  leurs  opinions ,  ni  à  raison 
des  événements  qui  ont  caractérisé  les  différentes 
époques  de  la  révolution.  Ils  ont  touché  leurs  reve- 
nus comme  auparavant ,  et  les  tribunaux  du  pays 
ont  continué  de  leur  être  ouverts. 

P"e  quantité  considérable  de  grains  nous  avait 
eie  enlevée  à  Livourne  par-  les  Anglais  ;  le  grand 


doc  vient  de  les  restituer  tout  récemment  k  sesfrais. 
Ils  doivent  être  dans  ce  moment  rendus  dans  nos 
ports  de  la  Méditerranée. 

En  accédant  à  la  demande  du  gouvernement  de 
Toscane ,  vous  confirmerez  par  le  fait  les  grands 
principes  que  vous  avez  proclamés-,  comme  devant 
servir  de  base  à  vos  transactions  diplomatiques,  et 
vous  forcerez  vos  détracteurs  de  rendre  hommage  à 
votre  loyauté  et'à  votre  justice. 

D'un  autre  cOté ,  l'état  de  guerre  avec  la  Toscane 
ne  peut,  sous  aucun  point  de  vue ,  être  utile  à  nos 
intérêts,  et  sa  neutralité  nous  présente  des  avanta- 
ges réels ,  principalement  sous  les  rapports  du  com- 
merce. Vous  les  sentirez  aisément ,  vous  qui  savek 
mieux  que  personne  combien  il  importe  à  la  prospé- 
rité nationale  d'étendre  nos  relations  dans  ce  genre. 

C'est  au  milieu  des  triomphes  multipliés  qui  ont 
signalé  cette  campagne  qu'il  est  be^u  de  vous  voir 
conclure  de  pareils  traités.  Vous  avez  étonné  l'Eu- 
rope par  vos  succès  militnircs  ;  vous  ne  l'étonnerec 
Îtas  moins  par  la  manière  dont  vous  saurez  user  de 
a  victoire.  Vous  serez  laciles  sans  faiblesse  envers 
les  gouvernements  que  la  force  d'une  impulsion 
presque  générale ,  à  laquelle  ils  n'étaient  point  en 
état  de  résister ,  a  entraînés  dans  la  ligue  qui  s'est 
formée  contre  vous;  mais  vous  serez  fermes  sans 
cesser  d'être  accessibles  vis-à-vis  des  grandes  puis- 
sances qui  ont  provoqué  l'Europe  entière  k  la  des- 
truction de  la  France,  et  qui ,  pour  satisfaire  leur 
vanité  et  leur  ambition,  ont  fait  couler  tant  de  flols 
de  sang  depuis  trois  ans.  Vous  abaisserez  surtout 
l'Angleterre  dont  la  rage  meurtrière  s'est  particu- 
lièrement signalée ,  et  vous  n'oublierez  jamais  oue 
vous  devez  venger  «ur  elle  avec  éclat  l'humanité  et 
la  justice  qu'elle  a  tant  de  fois  outragées. 

Voici  la  teneur  du  traité: 

«  Entre  les  représentants  da  peuple  français  compount 
lecomilè  de  salul  public,  cbargé,  par  le  décret  de  la  Con- 
Tiyition  nationale  du  7  fructidor  dernier,  de  la  direction 
des  relations  extérieures,  soussignés: 

m  El  M.  François,  eomlede  Carletti,  envoyé  extraordi- 
naire du  grand  due  de  Toscane,  chargé  de  ses  pleins  pou- 
voirs, donnés  a  Florence  le*  &  noTemltre  et  ts  décembre 
i^9h,  qui  demeureroot  annexés  k  la  minute  des  présentes, 
égalemenl  soussigné; 

«  Il  a  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  soit  : 

•  Art.  I".  Le  grand  duc  de  Toscane  rérnqne  tont  acte 
d'adhésion ,  conseniement  ou  accession  a  la  coalition  ar- 
mée contre  la  république  Trançaise. 

t  IL  En  conséquence,  il  j  aura  paix,  amitié  et  bonne 
intelligence  entre  la  république  française  et  le  grand  duc 
de  Toscane. 

•  III.  La  neutralité  de  la  Toscane  est  rétablie  sur  le 
pied  où  elle  était  a? aot  le  8  octobre  1798. 

f  IV.  Le  présent  traité  n'aura  son  effet  qn'aptte  avdr 
été  ratiGé  par  la  Convention  nationale. 

«  Fait  i  Paris,  au  Palais-Naiional,  le  vingt  et  an  plu- 
viôse de  l'an  troisième  de  la  république  française  une  et  in- 
divisible (neuf  février  mil  sept  cent  quatre-vingt-quinxe  , 
ère  vulgaire).  • 

Richard  :  Le  comité  vons  propose  le  projet  de 
décret  suivant  : 

•  La  Convonlion  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  salut  public  décrète  qu'elle  ralifle 
le  traité  de  paix  passé  le  SI  pluviôse,  présent  mois,  entn 
le  comité  de  salut  public  et  l«  miniiire  plénipoteotiaiie  da 
grand  duc  de  Toscane.  > 

DuBOT  :  Je  demande  la  lecture  des  pouvoirs  don- 
nés par  le  grand  duc  de  Toscane  à  M.  Carletti. 

Thibauoeau  :  Une  des  opérations  les  plus  essen- 
tielles qui  restent  i  faire  a  la  Convention  ,  c'est  la 
paix  que  toute  la  république  désire ,  la  paix  qui  as- 
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surera  sa  prospérité.  Plus  cette  opération  est  impor- 
tante ,  plus  nons  'tevons  la  faire  arec  calme  et  sa- 
gesse. Je  ne  souffrirai  famais ,  pour  ma  part ,  que 
TOUS  ratifiiez  le  premier  traité  qui  soit  fait  avec  une 
des  puissances  belligérantes ,  sans  qu'il  ait  été  im- 

Ïirimé ,  sans  qu'il  ait  été  médité.  Je  demande  donc 
'impression. 

Thibault  :  Je  voulais  aussi  demander  l'impres- 
sion, et  je  vais  ajouter  un  fait.  C'est  que  le  gouver- 
nement toscan ,  lors  même  qu'il  était  lié  avec  nos 
ennemis ,  s'est  conduit  avec  la  France  avec  la  plus 
grande  justice.  (Bruit  à  l'extrémité  gauche.)  Il  a 
poursuivi  avec  la  dernière  rigueur  les  fabricateurs 
de  faux  assignats ,  réfugiés  de  Suisse  et  de  Génos , 
et  les  a  fait  traduire  devant  les  tribunaux.  11  est  bon 
c|tie  ce  fait  soit  connu,  afin  que  les  antres  puissances, 
imitant  cet  exemple,  rendent  à  nos  assignats  toute 
leur  valeur. 

Richard  donne  lecture  des  pouvmrs  de  M.  Carletti. 

Traduction  dti  pouvoirs  donnét  par  le  grand  duc 
de  Toscane  à  m..CarUUi,  ion  envoyé  à  Parie. 

•  Soo  Alleae  rojak  le  séféniuime  «rchidue,  grand  duc 
de  Toacvne,  considérant  combien  il  pourrait  élre  uUle  au 
•ucort  d'une  oégodatioo  commeocée  depuis  si  lODgtemps 
avec  la  république  Trauçaise  d'viivojcr  à  Paris  une  personne 
qui  jouisse  de  la  confiance  des  deux  gouTememeats,  et  qui 
réunisse  le  caractère ,  les  sentiments  et  les  talents  nécessai- 
res pour  arriver  au  but  proposé,  vient  de  destiner  son  chaiO' 
bellan  et  chevalier  de  l'ordre  insigne  de  Saint-Etienne, 
François-Xavier  Carletti ,  h  se  rendre  i  Paris  aussitôt  qu'il 
aura  reçu  le  passeport  nécessaire  pour  entrer  en  France, 
et  le  charge  d'agir  auprès  du  comiié  dt,  salut  public  pour 
confiroier  de  vive  voix  et  par  écrit  tout  ce  qui  se  trouve 
contrnu  dans  les  mémoires  signés  par  son  secrétaire  du 
conseil  d'Etat  et  des  finances,  Neri  Corsini,  spéciali-meot 
autorisé  par  lui  k  cet  effet ,  lesquels  mémoires  ont  été  déjà 
communiqués  an  même  comité  par  le  mojen  de  Cacault, 
agent  de  la  république  française  en  Italie,  dans  la  vue  de 
faire  agréer  la  neutralité  que  la  Toscaoeest  prête  à  publier 
à  la  face  de  toute  l'Europe  ;  de  stipuler  la  restitution, - 
aoit  en  argent,  soit  en  nature,  des  grains  enlevés  par  les 
Anglais  a  Livoume,  et  de  renouveler  l'assurance  la  plus 
aolennelle  de  la  constante  .amitié  que  le  gouvernement  de 
Toscane  a  toujours  eue  et  aura  toujours  pour  la  républi- 
que flrançaise.  . 

•  Donné  t  norence ,  le  h  novembre  1794. 

■  Signé  FuDWMD. 

•  Naai  Coasim',  «ecrtffoirf.  » 

Traduction  d'uni  ampliation  de»  pouvoir*  dormit 
par  le  grand  due  de  Toscane  à  M.  Carlelli,  son 
envoyé  à  Parit. 

m  Son  AtCMe  royale  le  sérénissbne  ardiidoe,  grand  duc 
de  Toscane ,  n'ayant  rien  de  plus  k  cœur  que  de  voir  ré- 
tablie, dans  les  formes  diplomatiques  qui  sont  d'usage, 
sa  correspondance  avec  la  république  française ,  en  ajou- 
tant k  la  déclaration  faite  par  lui,  dans  son  proprio  molu, 
le  4  ooTcnlire  dernier,  nomme  son  chambellan  rt  cheva- 
lier de  l'ordre  de  Saint-Etienne,  le  comte  François-Xavier 
Carletti,  pour  son  envoyé  extraordinaire  auprès  du  gou- 
vernement delà  république  française,  et  l'aulorlsc,  s'il  en 
obtient  le  pouvoir,  k  résider  i  Paris  revf  tu  de  ce  caractère, 
autant  que  la  mission  dont  il  a  été  chargé  dans  te  susdit 
mottt  pi-opiio\e  rendra  nécessaire,  lui  doiinunt  i  cet  effet 
les  plus  amples  pouvoirs  pour  traiter  toute  affaire  relative 
i  la  Toscane ,  et  spécialement  pour  la  restitution  et  envoi 
dansle  port  nommé  de  la  Montagne  des  grains  enlevés  par 
les  Anglais  i  l^ivoume,  ainsi  que  pour  le  rétablissement 
de  la  neutralité  qnMI  s'agit  de  renouveler  i  tonjonrs  entre 
les  deux  gouvemements,  de  la  manière  la  plus  convenable 


k  la  république  flrançaise,  sans  eapendantbleseer  les  droit 
des  puissances  belligérantes. 

«  Donné  i  Florence,  le  SO  décembre  1794. 

■  Signé  FiBMiiim. 

•  Naai  Coasnn.  s 

Lacohbb  (du  Tarn)  :  Les  fastes  de  l'histoire  ra- 
conteront avec  étonnement  les  victoires  qui  ont  im- 
mortalisé cette  campagne;  ils  ne  diront  pas  avec 
moins  d'étonnement  que  tous  commencez  à  donner 
la  paix  aux  gouvernements  faibles  ;  mais  je  crois 
qu'il  y  aurait  dû  danger  à  ouvrir  dans  une  grande 
assemblée  comme  celle-ci ,  une  discussion  qui  peut 
compromettre  beaucoup  d'intérêts.  Si  vous  mettez 
dans  une  si  grande  évidence  les  propositions  des 
puissances  qui  vous  demandent  la  paix  ,  et  il  y  en  a 
beaucoup  qui  sont  actuellement  en  négociation , 
elles  craindront  la  publicité.  D'ailleurs  les  grandes 
puissances,  qui  savent  que  la  uaix  creuse  leur  tom- 
beau ,  feront  tout  pour  empêcher  qu'elle  ne  se  con- 
clue avec  les  petites  puissances. 

Si  la  France  avait  eu  des  revers,  je  dirais au'il  ne 
faut  pas  de  paix  ;  mais ,  puisque  nous  avons  des  vic- 
toires, puisque  nous  commandons  à  l'Europe,  il  n'y 
a  pas  de  danger  à  l'accorder ,  surtout  à  la  Toscane, 
qui  n'a  été  forcée  de  prendre  part  à  la  coalition  qu'à 
cause  de  sa  faiblesse.  La  Toscane  est  l'entrepOt  des 
grains  qui  arrivent  des  échelles  du  Levant;  la  paix 
avec  cette  puissance  nous  rendra  l'abondance. 

Cbazal  :  Je  demandé  la  parole  pour  appuyer  l'a- 
journement. 

Mabbc  :  Et  moi  aussi. 

On- demande  l'impression  et  l'ajonmement  du 
rapport  et  du  projet  de  décret. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Plusieurs  membres  observent  qu'ils  n'ont  point 
entendu  ce  que  le  président  a  mis  aux  voix. 

BooBDON  (de  l'Oise):  H  est  impossible  que  la 
Convention  nationale  puisse  fermer  la  discussion 
après  un  discours  tel  que  celui  qui  vient  d'être  pro- 
noncé à  cette  tribune.  Je  demande  la  parole. 

Mabbc  :  Je  demande  la  parole  pour  un  fait 

Lb  Pbbsidemt  :  La  parole  est  à  Bourdon  (de 
l'Oise). 

BouBDON  (de  l'Oise)  :  Je  demande  la  parole  pour 
répondre  à  ce  que  vient  de  dire  avec  imprudence,  et 
surtout  contre  la  vérité ,  notre  collègue  Lacombe- 
Saint-Michel.  Je  suis  loin  de  suspecter  ses  intentions, 
mais  il  faut  relever  ce  qu'il  a  dit.  Eh  quoi  !  dans  un 
moment  où  nous  faisons  trembler  toute  l'Europe  ; 
dans  un  moment  où  le  gouvernement  s'occupe  de 
faire  circuler  les  subsistances  dans  l'intérieur  de  la 
république,  on  vient  vous  peindre  comme  ayant  soif 
de  la  paix.  (On  applaudit.)  Sans  doute,  il  n'est  pas 
un  de  nous  qui  ne  voie  dans  une  paix  prochaine  et 
honorable  un  terme  à  ses  fatigues;  mais  que  les 
puissances  ennemies  ne  calculent  pas  sur  l'épuise- 
ment de  la  France  !  la  république  est  inépuisable. 
(On  applaudit.) 

Qu'est  devenu  le  projet  de  Pitt ,  de  bloquer  la 
France  pour  l'aflamer?  L'abondance  est  entrée  dans 
nos  ports  du  fond  de  l'Amérique  et  des  extrémités 
du  Nord.  Je  n'inculpe  pas  les  intentions  de  notre  col- 
lègue Lacombe  ,  mais  je  lui  ferai  remarquer  que, 
sans  s'en  apercevoir ,  l'opinion  qu'il  vient  d'émettre 
ressemble  aux  discours  débités  dans  le  parlement 
d'Angleterre  par  tes  ennemis  les  plus  archarnés  de 
la  France.  Nos  ennemis ,  dit-on,  veulent  nous  épui- 
ser ;  nous  verrons  s'ils  réussiront ,  et  qui ,  d'eux  ou 
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de  nous ,  poaen  1*  pnnier  les  ■rotes.  (Vib  applau- 
dissements.) 

Si  personne  n'eût  réclame  rajourDcment,  la  Con- 
vention aurait  pu  sur-le-champ  ratiGer  le  projet  de 
paix  que  lui  a  soumis  son  comité  de  salut  public  ; 
mais  il  sufEt  qu'il  y  ait  un  seul  opposant  pour  que 
l'ajournement  soit  prononcé.  J'appuie  donc  la  de- 
mande qui  a  été  faite  à  cet  égard ,  et  je  fiuirai  par 
une  observation  :  c'est  que  nous  ne  devons  jamais 
oublier  que  le  droit  de  faire  la  paix  appartient  à  la 
représentation  nationale  tout  entière,  eu  vain  vous 
diries  que  la  France  est  une  république  représenta- 
tive, si  tous  les  représentants  du  peuple  n'avaient 
pas  le  droit  d'exammer  un  projet  de  paix  qui  leur 
serait  présenté  par  un  comité.  (On  applaudit.) 

BoissT  d'Ahgus  :  J'annonce  i  l'assemblée  que 
les  grains  arrivent  de  ce  moment  dans  les  ports  de 
la  république,  d'une  manière  heureuse  et  abondante. 

BouBDON  (de  l'Oise)  :  Peut-on  manauer  de  sub- 
sistances quand  ouest  à  Amsterdam 7 (Vifis applau- 
dissements.) 

BoissT  :  Je  vous  ai  fiit  connaître  hier  les  premiers 
effets  de  la  loi  de  l'abolition  du  maximum  ;  je  vous 
ai  dit  que  le  commerce  approvisionnait  le  midi  de  la 
France;  le  comité  de  salut  public  a  reçu  aujour- 
d'hui la  nouvelle  de  l'entrée  a  Marseille  oie  plusieurs 
bitiments  chargés  de  blé.  Il  en  arrive  des  pays 
d'oà  jusqu'à  present  nous  n'en  avions  pas  tire.  Le 

fouvernement  a  pris  des  mesures  qui  doivent  pro- 
uire  les  plus  prompts  et  les  plus  heureux  effets.  Le 
Nord ,  le  Midi ,  l'Asie ,  l'Arriqne  et  l'Amérique  sont 
en  ce  moment  tributaires  de  vos  besoins.  Il  n'est 
donc  pas  vrai  de  dire  que  l'épnisement  doit  nous 
fotcer  à  la  paix.  Oui ,  nous  voulons  la  paix ,  mais 
glorieuse  et  digne  d'une  nation  qui  a  su  combattre 

Pendant  trois  ans  entiers  contre  tous  les  despotes  de 
Europe  ligués  pour  renverser  sa  liberté.  Il  raut  que 
cette  paix  soit  non-seulement  pour  la  républiqne 
française,  mais  pour  le  monde  entier,  et  qu'elle  soit 
la  base  de  l'alliance  de  tous  les  peuples;  la  nation 
française  aura  toujours  asses  d'énei^  pour  établir 
des  finutes  telles  que  nos  voisins  ne  puissent  jamais 
les  franchir.  (Applaudissements.) 

TBiBAOBiau  :  Je  ne  crois  pas  que  cette  matière 
puisse  fatiguer  la  Convention;  aiscutons-la  donc 
entièrement.  Vous  avez  dit  que  vous  ferez  une  paix 

Slorieuse  avec  l'Europe;  mais  toutes  les  puissances 
'Borope  s'attendent  è  fcire  la  paix  avec  la  Conven- 
tion ,  et  non  pas  avec  nne  partie  ;  et  la  Convention 
ne  peat  se  démettre  du  plus  beau  de  ses  droits.  Met- 
tons donc  aux  voix  fnnpression  et  l'ajonmement, 
pour  qne  tout  le  monde  soit  d'accord.  (Applaudis- 
sements.) 

CàiiBAc^Ès  :  Si  l'ajournement  et  l'impression 
avaient  besoin  d'être  appuyés ,  le  résultat  de  la  dis- 
cussion en  ferait  voir  de  plus  en  plus  la  nécessité.  Il 
vient  d'apprendre  à  l'Europe  que  si  la  France  a  pris 
les  armes  pour  maintenir  sa  liberté  et  ses  droits, 
elle  les  déposera  aussitôt  qu'elle  sera  bien  convain- 
cue qne  ses  ennemis  les  reconnaissent,  et  qu'ils  sau- 
ront respecter  le  gouvernement  républicain  qu'elle 
a  établi  chez  elle.  11  n'y  a  rien  dans  cette  conduite 
qui  puisse  alarmer  ou  embarrasser  la  diplomatie. 

Ici  le  comité  de  salut  public  s'est  conformé  aux 
dispositions  du  décret  du  7  fructidor,  qui  lui  confie 
l'exercice  des  relations  extérieures,  en  écoutant  les 
propositions  de  paix  du  duc  de  Toscane ,  et  celles 
que  pourront  lui  faire  les  autres  puissances  coali- 
sées, qursaventbien  qu'à  la  fin  elles  seront  obligées 
de  rMonnaitre  la  puissance  du  peuple  français.  (Ap> 


Le  comité  sera  en  garde  contre  ks  mânouvres 
d'une  politique  audacieuse ,  qui  tendrait  i  ralentir 
l'activité  de  nos  délibérations  et  enchaînerait  l'éner- 

fie  de  nos  phalanges  républicaines.  Vous  venez 
'entendre,  par  l'organe  de  notre  collègue  Boissy 
d'Anglas,  que  chaque  jour  les  subsistances  arrivent 
en  abondance  par  l'effet  des  mesures  prises ,  et  vous 
devez  espérer  qu'à  cet  égard  la  sollicitude  de  votre 
comité  de  salut  public  ne  sera  point  trompée.  Leur 
arrivée,  est  bien  capable  de  détruire  le  système  de 
disette  factice ,  et  celui  du  blocus  imaginé  par  le 
gouvernement  britannique.  Toutes  nos  opérations 
sont  milries  avec  sagesse,  et  nous  appellerons  tou- 
jours sur  nos  projets  de  décret  la  oiscussion  de  la 
Convention  nationale,  qui  les  ratifiera  si  elle  les 
trouve  conformes  à  ses  vues  ;  nous  faisons  pins , 
nous  demandons  que  ceux  de  nos  collègues  qui  ont 
des  renseignements  utiles  i  nous  donner,  soit  sur  la 
politique,  soit  sur  le  commerce  (applaudissements), 
nous  les  communiqucot  avec  cette  franchisse  frater- 
nelle qui  vaut  bien  la  politique  des  cours.  (Nouveaux 
applaudissements.  ) 

Notre  collègue  Lacombe  avait  cqi  qu'on  mouve- 
ment spontané  vous  ferait  acquiescer  au  projet  de 
décret  présenté  par  votre  comité  ;  eh  bien,  le  comité 
de  salut  public  lui-m<me  vous  demande  llmpres- 
sion  et  l'ajournement ,  il  vous  les  demande  par  mon 
organe.  Il  voudrait  qne  des  quatre  coins  de  l'Eu- 
rope on  pflt  entendre  la  séance  d'aujourd'hui,  dans 
laquelle  on  a  vu  tous  les  membres  de  la  Convention 
ne  faire  qu'un  vœu,  celui  d'une  paix  glorieuse.  ^Les 
applaudissements  redoublent.)  Ce  sont  là  ces  élans 
qu'il  faut  recueillir,  pour  qu  on  sache  partout  que 
nous  ne  voulons  tous  que  la  liberté ,  I  égalité ,  la 
république  et  le  bonheur  du  peuple.  (Les  applau- 
dissements se  prolongent.) 

La  Convention  décrète  l'impression  et  Tajonnie- 
ment  de  la  discussion  à  qnintiai. 

{La  tuiu  éêwuiki.) 

if.  B.  —  La  séance  du  23  a  été  consacrée  à  la  dis- 
cussion d'objets  particuliers. 


GRAVURES. 


Portrait  de  J.'J.  Roiutetut ,  ovale  de  aïi  pouees  et  demi 
lir*  pcadaS  k  <   ~     ' 
dernièrement.  Prix  :  4  Ut. 


de  hauteur,  pour  bir*  • 


icdoideFi 


[pouees 


A  Parii,  dui  Qneoeday,  rna  Greix-des-Petits-Champa, 
n**  10  et  Si  ;  et  bientAt  oour  de*  Fontainei,  Palaii-Bgalité. 

L'artiile  ae  poarait  lair*  UBrapprocheoeatplatiodiaieax, 
et  réunir  deui  honnea  plui  dignes  de  ae  trourer  ensemble. 
Pënelon,  par  sa  philanthropie,  sa  candeur  etu  bienfaisaoec, 
honora  le  siècle  de  la  luperitiljon  ;  au  centre  du  pims  ri{oti. 
reui  despotisme  il  Toulait  du  moins  que  les  roii  derinascnt 
lismmM,  «t  il  «ot  l«  tminf  de  lear  tnaer  laar*  devoin. 
J.-J.  Rouaseaa  rappela  aui  peaples  leurs  dreiu  tr«p  l«a(- 
temps  ««d>Uds  ;  vcageor  éloquent  de  la  Tcrtu  tt  d«  ta  raiaea 
outraeées,  il  mérita,  par  la  pureté  de  sa  mnl*  et  de  ses 
principes ,  le  titre  preoieui  d'ami  de  l'hanuatté.  On  peut 
achever  le  parallèle  entre  cea  deni  hommes  si  juatemenl  cé- 
lèbres, en  joutant  que  tous  deux  farent  victimes  de*  persé- 
cutions de  Tenrie  et  des  prêtres. 


Paynntntt  à  la  trétortri*  ttatUmaU. 

La  payenent  dn  perpëuiel  est  oovert  fvtt  le*  six  pn- 
mien  moi*;  il  *era  bit*  lous  ceax  qui  «eront  portear» 
d'inicripUoo*  au  erand  livre.  Gelai  pour  le*  rente*  Tiagtras 
eu.  de  Irait  otoi*  viagtet  na  Jour*  de  l'anaée  1783  (vl«u 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

yariovie,  U  6  Janvier.  —  C'eM  ipris-demaill  qne  Sta» 
Dislas  doit  partir  pour  se  rendre  il  Grodno.  Il  sera  accom- 
pjigné  dans  son  «  ojage  du  prince  Joseph  Ponialowski,  son 
DPVeu ,  du  comte  Kiski ,  grand  écuyer,  et  du  lieutenant 
général  Golieoclit  ;  il  a  congédié  la  plus  grande  partie  de 
sa  miiisoii ,  et  a  engagé  ses  sœurs,  les  comtesses  Zarooiska 
el  Braiiicka,  i  se  rendre  i  Vienne.  On  infère  de  cette  cir» 
constance  qu'il  ne  retiendra  pas  à  VarMtie;du  moins  oo 
ne  compte  plus  \'y  revoir. 

—  Il  parait  oerlain  qu'il  le  ticodra  ft  Grodno  on  con»  ' 
grt«,  où  se  trouTcronl  des  nioistres  de  plusieurs  puissant 
ces.  C'est  U  qu'il  Mra  décidé  du  sort  de  la  malltenreuse 
Pologne.»... 

Les  agents  de  Catherine  se  bMent  proTisoirement  d'en- 
vahir ce  qui  est  k  leur  confenance,  et  d'assurer  leurs 
usnriiaiions  par  la  terreur.  11$  ont  établi  une  commission 
k  Kiofie  pour  juger  tons  cenx  qui  ont  pris  part  k  l'iniur- 
rectioo. 

—  Le  Russe  Repnin,  nommé  gouTemenrde  Lithnanie, 
a  tommé  les  habitants  de  cette  province  de  prêter  serment 
de  fidélité  k  l'impératrice. 

—  La  disette  et  la  iàmine  étendent  leurs  ratages.  L'ef' 
froi  s'augmente  par  l'idée  que,  dans  plusieurs  cantons, 
les  semailles  n'ont  pu  se  faire  celte  année,  un  grand  nom- 
bre de  villages  a;aut  été  détruits. 

—  On  assure  que  le  brave  Madalioski  est  tombé  entre 
le*  mains  du  Prussien  Favrat,  et  a  été  conduit  à  la  forte- 
resse de  Breslau. 

iDu  13.  —  Stanislas  est  parti  le  1  ponr  Grodno.  Il  était 
malade;  il  donnait  le  spectacle  d'un  prisonnier  qu'on 
transfi're.  Sa  garde  ou  plutôt  son  escorte,  était  d«  cent 
vingt  dragons  russes ,  aux  ordres  du  général  Tormansow. 
lia  emmené  deux  aides  de  camp,  deux  chambellans,  et 
quelques  secrétaires.  Le  prince  Joseph  Poniatowski  reste 
à  Varsovie. 

Le  roi  avec  sa  suite  a  passé  deux  jours  à  Biatisiock.  Il 
y  a  été  reçu  par  le  général  Bonnicboven.  Les  Russe»  lui 
ont  prodigué  les  compliments  les  plus  amers. 

Les  gardes  k  pied  et  k  cheral  sont  supprimés.  (Il  est  k 
remarquer  que  ces  gardes  sont  cenx  du  roi.  )  Leur  paye 
cesse  dès  le  15  de  ce  mois  Catherine  permet  aux  officiers 
de  prendre  du  service  dans  ses  armées,  et  accorde  des  gra- 
tifiâtions  k  ceux  qoi  n'ont  montré  aucun  amour  de  la  li- 
beHé. 

—  Le  général  Kotdosko  et  ics  deux  aides  de  camp  ont 
été  conduits  de  Pétersbourg  dans  la  Torteresse  russe  de 
ScUusselbourg. 

ALLEMAGNE. 

MtUhetm,  UMJantitr,  —  Les  Etats  d'Empire  mettent 
k  remplir  leur*  contingents  onelenteur  qui  se  retrouve  dans 
les  opérations  de  la  diète  elie-m£me.  La  diète  va  s'occuper 
de  prendre  en  considération  l'article  du  dernier  décret  de 
la  commission  impériale  contre  les  Etats  qui  se  trouvent  en 
relard.  L'électeur  de  Uayence  a  àtk  remettre  un  plan  sur 
les  diOSrenb  points  qui  formeront  l'objet  des  délibérations. 

—  Les  Français  continuent  de  faire  sauter  partielleinent 
le  fort  du  Rhin  devant  Manheim.  L'explosioa  est  peu  sen- 
sible. ' 

—  Le  commandant  autrichien  delà  forteresseda  Luxem- 
bourg a  fait  demander  au  général  de  l'armée  ftançaise  de 
la  Moselle  un  sauf-conduit  pour  feire  transporter  sur 
l'autre  rive  du  Rhin  six  cents  malades.  Le  sauf-conduit  a 
été  refusé. 

—  La  rigueur  du  froid  a  suspendu  les  travaux  des  assié. 
géants;  mais  ils  se  trouvent  asseï  près  de  la  place  ponr  la 
bombarder  avec  les  mortiers  k  la  Gomer,  qui  portent  k 
quinxe  cents  toises. 

l*  Série,— Timêlt 


HOLLANDE. 

Ulreckt,  («12  pluviôse.  —  Les  Hessols  et  nne  partie 
des  troupes  anglaises  se  sont  repliés  en  désordre  sur  Zut- 
pheo.  Plusieurs  corps  bersois  en  »oiit  déjà  partis  pour  De- 
vcnter.  Les  Français  se  disposent  k  les  y  poursuivre  :  II* 
marchent  aussi  sur  Apeldoom  et  sur  Barderwick. 

—  Il  se  trouve  encore  k  peu  près  cinq  k  six  mille  alliés 
cotre  Ambeim  et  Zutpben.  Cette  dernière  ville  se  trouve 
dans  une  situation  diploruble  ;  ses  habitants  sont  réduits  k 
la  plus  cruelle  disette.  Les  vivres,  le  bois,  les  fourrages  y 
manquent. 

Les  habitants  de*  campagnes ,  plus  malheureux  encore , 
sont  livrés  aux  pillages  et  aux  excès  de  tout  genre  que  ooni* 
mettent  les  Anglais. 

—  Il  y  a  encore  k  Zwob  qoatorxe  cents  malades  an- 
glais. Le  général  britannique  doit  avoir  une  conférence 
avec  Alviiixy  et  Walnioduu ,  au  sujet  de  sa  retraite  néces- 
saire. Il  iiaroit  qu'il  va  se  replier  le  plus  promptement  pos- 
sible par  Kampen  et  Zwob. 

—  Les  Français  doivent  avoir  atteint  leurs  ennemb  h 
Harderwicb. 

—  On  écrit  de  Schiedam  que  la  révolution  antistathon- 
dérienne  s'y  est  faite  avec  calme,  sagesse  et  unanimité. 
Le  comité  révolutionnaire  a  donné  la  première  im- 
pulsion ;  ensuite  on  a  nommé  vingt-deux  légents  provisoi- 
res, qui  ont  prèle  le  serment  suivant  k  la  malson-com- 
mnoe,  entre  les  mains  du  comité  révolutionnaire  : 

(  Nous  promettons  et  jurons  que  nons  nous  comporte- 
rons en  hommes  d'Iionneur  dans  le  poste  qui  vient  de 
nous  être  confié;  que,  renonçant  k  tout  intérêt  personnel 
et  illégitime,  nous  maintiendrons  les  droits  et  soignerons 
les  intérêts  des  habitants  de  celte  ville  avec  ce  courage  et 
cette  dignité  qui  conviennent  k  des  représentants  d'un 
peuple  libre  ;  que  nous  veillerons  au  maintien  du  boa 
ordre  et  de  la  tranquillité  publique  ;  que  nous  protégerons 
les  personnes  et  les  propriétés  contre  tout  attentat,  vio- 
lence ou  vengeance  personnelle  ;  que  nous  récompenserons 
les  bons  et  ferons  punir  les  méchants,  conforméroeot  aux 
lois;  et  que  nous  ne  prendrons  jamais  aucune  résoluUoa 
et  n'en  ferons  exécuter  aucune  qui  ne  tende  k  assurer  la 
salut  du  peuple  et  k  augmenter  le  bonheur  général,  i 

Aussitôt  après,  le  comité  révolutionnaire  déclara  ses 
fonctions  terminées  et  prononça  sa  dissolution,  ayant  ob« 
tenu  le  but  salutaire  qu'il  s'était  proposé» 

La  r^nce  provisoire  entra  en  fonction.  Le  drapera  m- 
tional  fut  placé  au  haut  de  la  tour,  au  son  de  toutes  lei 
cloches  et  aux  acclamations  unanimes. 


BEPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Parie,  U  Si  fluvioee.  —  Dans  la  plupart  des  see- 

tions,  on  a  nommé  des  commissaires  pour  ri'cueillir 
tous  les  faits  relatifs  à  la  conduite  des  comité  rëro- 
lulionnaires  avant  le  9  thermidor,  en  faire  ensuite 
le  rapport  aux  assemblées  générales,  qui  renverront 
le  tout  au  gouvernement. 

Si  cette  opération  est  bien  faite,  elle  ne  peut  qu'ê- 
tre extrêmement  précieuse  pour  l'instruction  dn 
peuple  et  l'intérêt  de  l'histoire. 

—  Aujourd'hui  oo  vend  dans  les  rues  de  Paris 
lee  Crimée  de  Jean-Paul  Uarat;  les  marchands  de 
cette  brochure  ont  établi  leur  comptoir  sur  la  place 
du  Carrousel,  dans  le  lieu  même  ou  s'élevait  le  mo- 
nument en  l'honneur  de  VÀmi  du  Peuple. 

—  On  a  affiché  aujourd'hui  dans  Paris  Une 
Âdreeee  aux  eeelione  et  à  la  Jeuneeee  parieienne, 
pour  les  inviter  i  demander  i  la  Convention  la  fin 
des  angoisses  rëvolutioniuùres  et  k  pnnitioii  de* 
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brigands  qni  ont,  depuis  einq  ans,  eooTert  la  Fnnee 
de  sang  et  de  carnage. 

Dans  cette  pièce ,  pleine  de  feu  et  d'énergie ,  le 
portrait  de  qnelqnes-uns  de  nos  pri^cëdents  meneuts 
est  tracé  avec  beaucoup  de  ressemblance. 

—  On  a  publié  à  Versailles  un  arrêté  pris  par  le 
représentant  Lacroix ,  par  lequel  il  ordonne  a  tous 
ceux  des  ex-moines ,  non  mariés ,  ou  n'ayant  pas 
diarge  de  pères ,  mères  ou  parents  pauvres  ou  in- 
firmes, ou  n'ayant  pas  adopté  un  enfant  pauTre ,  de 
quitter  leur  domicile,  pour  aller  se  fixer  dans  le  chef- 
Iieu  du  district. 

H  serait  difficile  de  citer  un  exemple  plus  terrible 
de  l'autorité  arbitraire;  jnmais  le  législateur  mCme 
ne  confondit  le  coupable  avpc  l'innocent,  et  le  salut 
de  la  patrie,  érideniment  compromis  dans  un  dépar- 
tement, pourrait  seul  autoriser  la  proscription  ou  le 
déplacement  d'une  classe  entière  d  hommes,  par  une 
loi  positive. 

Dans  tous  les  autres  cas,  la  loi  seule  doit  désigner 
les  coupables  ;  et  le  bon  citoyen ,  fort  de  son  inno- 
cence, quel  que  soit  son  état  ou  sa  profession ,  doit 
vivre  paisiblement  à  l'abri  de  la  constitution  qu'il  a 
jnrée. 

D'ailleurs,  en  persécutant  ainsi  des  hommes  en 
masse ,  par  cela  seul  qu'ils  appartiennent  à  une 
classe ,  on  fait  revivre  cette  distinction  révoltante 
qui  existait  autrefois  parmi  nous  et  que  nous  avons 
détruite. 

Il  ne  doit  plus  exister  dans  la  société  ni  prêtres , 
ni  nobles;  nous  ne  reconnaissons  que  des  citoyens. 
Ceux  d'entre  ces  ci-devant  prêtres  ou  nobles ,  qui 
prévariquent  doivent  être  punis  ;  mais  ii  serait  ri- 
dicule, il  serait  injuste,  il  serait  absurde  de  confon- 
dre rbomme  de  bien  avec  le  scélérat,  par  cela  seul 
qu'ils  ont  porté  le  ntéine  habit. 

Il  R^y  a  qu'un  tyran  qui  pourrait  punir  tous  les 
«BOtMnires  d'un  Etat,  parce  que  l'un  ou  plusieurs 
d  entre  eux  auraient  empoisonné  leurs  malades. 

•—VutM  du  comité  de  siireté  générale,  relatif 
an  voyageurs  arrivant  à  Paris .  excite  également 
les  inquiétudes  des  patriotes  amis  des  principes ,  en 
même  temps  qu'il  provoque  le  mécontentement  des 
nombrenx  citoyens  qui  en  sont  l'objet. 

Cet  arrêté  porte  que  tout  individu  arrivant  à  Pa- 
ris sera  tenu,  pour  obtenir  une  permission  de  sé- 
iour,de  se  présenter  au  comité  avec  un  bon  citoyen, 
€|ui  attestera  son  amour  pour  les  lois  et  la  tranquil- 
lité publique. 

Au  milieu  des  nombreuses  occupations  dont  les 
comités  de  gouTemement  se  troavent  chargés ,  on 
ne  doit  point  s'étonner  si  l'on  trouve  quelques  er- 
rars  dans  des  opérations  aussi  rapides,  aussi  multi- 
plides.  Nom  avons  cm  en  apercevoir  une  dans  l'ar- 
i^tténae  nous  citons ,  et  nous  allons  hasarder  à  cet 
^n  quelques  observations. 

Bn  lisant  cet  ordre ,  on  croirait  d'abord  qu'il 
existe  un  décret  antérieur  qui  oblige  les  voyagr^iirs, 
ks  «omuwrçant;  d'obtenir  une  permission  de  sé- 
jouruer  dans  Paris.  En'  effet ,  l'autorité  d'une  loi 
solennelle  pourrait  seule ,  dans  des  circonstances 
difficiles ,  légitimer  cette  suspension  des  droiu  des 
citoyens,  cette  atteinte  portée  à  la  liberté  indivi- 
dueUe ,  cette  gène  imposée  aux  relations  couimer- 
ciales.  liais  ron  se  rappelle  bientôt  que  cette  dis- 
position ,  loin  d'être  prescrite  par  aucune  loi ,  est 
formellement  contraire  à  celle  du  13  nivôse  relative 
aux  cartes  de  sflreté.  Celle-ci  porte  que  les  voya- 
geurs déposeront  leurs  passeports  dans  un  comité 
de  section,  et  qu'on  leur  délivrera  une  carte  en 
ématige.  Calle  carte,  qâi  autorise  kor  séjour  dans 


Paris ,  ne  peut  pas  plus  leur  être  refusée  qu'aux  ci- 
toyens domiciliés. 

D'après  cet  ordre  de  choses ,  n'est-il  pas  évident 
que  la  Convention  n'a  pas  voulu  interdire  aux  ci- 
toyens des  différentes  parties  de  la  république  le 
droit  de  séjourner  dans  la  ville  où  leurs  relatipns 
peuvent  les  appeler?  L'arrêté, au  contraire,  suppose 
la  suspension  de  ce  droit  ;  car  les  permissions  qu'il 
se  réserve  la  faculté  d'accorder  ne  peuvent  être  que 
des  exceptions  à  une  prohibition  générale  donteUes 
supposent  l'existence. 

II  est  d'ailleurs  facile  de  sentir  quelle  gêne  impose 
au  voyageur  la  nécessité  de  trouver,  i  l'instant 
même  de  son  arrivée,  un  citoyenconnu  par  le  comité 
de  sûreté  générale  qui  puisse  attester  sa  bonne  con- 
duite. De  quel  poids  seront  ces  certificats  de  civisme 
négociés  entre  deux  individus  ^ui  ne  se  oonnaflront 
que  d'un  jour,  on  du  moins  qui  n'auront  jamais  co- 
habité dans  la  même  ville? 

La  loi  qui  établit  les  passeports,  cette  loi  dont  les 
formalités  n'ont  paru  applicables  qu'à  des  temps  de 
troubles ,  n'a  pas  la  même  rigueur,  le  même  arbi» 
traire  que  cet  arrêté;  car  elle  porte  que  les  passeports 
ne  pourront  être  refijsés.  Un  décret  postérieur  a 
même  annulé  un  arrêté  de  la  municipalité  de  Paris, 

3ui  tendait  k  donner  aux  comités  des  sections  le 
roit  d'en  suspendre  la  délivrance. 
Est-ce  dans  un  moment  où  il  est  si  important  de 
faciliter  les  communications  dn  commerce  et  de  le 
d^ger  de  toutes  les  entraves,  qu'il  est  utile  d'éta- 
blir un  régime  prohibitif  même  sur  la  circulation 
des  personnes?  Peut-on  douter  que  ces  violations  de 
la  liberté  individuelle  ne  soient  toujours  plus  vexa- 
toires  pour  les  bons  citoyens  qu'effrayantes  pour  les 
malveillants?  Ceux-ci  ne  parviennent-ils  pas  tou- 
jours à  se  soustraire  i  ces  rormalités  dont  ils  laissent 
peser  exclusivement  le  joug  sur  les  citoyens  honnê- 
tes et  paisibles? 

La  tranquillité  publique  pent  être  assurée  par  une 
police  sévère ,  non  par  des  moyens  généraux  et 
vexatoires  :  faites  aimer  aux  citoyens  la  liberté  par 
sa  jouissance;  qu'ils  en  connaissent  le  prix  en  goû- 
tant tous  ses  bienfaits;  attachez-les  au  régime  de  jus- 
tice que  vous  voulez  établir,  en  suivant  rigoureu- 
sement les  principes  :  son  règne  sera  imperturbable 
quand  il  sera  cimenté  par  le  bouheur  public.  Ce  qui 
constitue  une  bonne  police ,  c'est  une  surveillance 
active  plulAt  que  la  multitude  des  règlements  ;  en 
un  mot ,  il  est  aussi  dangereux  de  trop  gouverner 
que  de  ne  gouverner  pas  assez  ;  l'un  et  l'autre  amè- 
nent ou  le  despotisme  ou  la  liceace. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Préùdenee  de  Barras, 
8DITB  DE  LA  SÉAnCB  DO  22  PIXTIOSB. 

La  section  de  la  Fraternité  est  admise  &  la  barre. 

L'orateur,  entouré  d'une  foule  considérable  de 
citoyens  :  Législateurs,  le  buste  de  Marat ,  ce  prO- 
neur  de  la  dictature,  l'idole  des  terroristes ,  le  dieu 
des  Jacobins  défunts,  blessait  la  vue  des  vrais  répu- 
blicains ,  (les  amis  de  l'ordre ,  de  la  justice  et  des 
lois.  La  section  de  la  Fraternité ,  de'barrassée  enfin 
de  toute  espèce  d'influence,  grâce  à  la  précieuse  ré- 
volution du  •  thermidor ,  a  prononcé  librement  sou 
opinion;elle  n'a  vu  dans  le  prétendu  Ami  du  peuple 
aue  l'évangéliste  de  l'anarchie,  l'apdtredu  pillage  et 
ou  meurtre,  le  principal  provocateur  des  jouméndes 
S  et  a  septembre,  journées  horribles,  qui  terniraient 
la  gloire  de  la  plus  étonnante  des  révol  utions,  si  leurs 
auteurs  et  acteurs  pouvaient  rester  impunis,  et  d'un 
consentementunanime ,  au  milieu  des  demonstratioiis 
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dê1ap1i»Tir«aH^«case,1«bastedeMarataétéen1eTë 
et  brisé.  Le  lieu  de  nos  séances  ne  sera  plus  souillé 
par  la  présence  d'un  monstre  sanguinaire  que  nous 
vouons  à  l'exécration  des  siècles  luturs.  Le  ouste  de 
Challier ,  cet  oppresseur  de  nos  frères  de  Lyon ,  a 
éprouvé  la  même  sort.  L'orateur  de  la  vertu,  J.-J. 
Rousseau,  et  l'intéressant  Franklin,  ces  vrais  amis 
de  la  liberté,  ont  déjà  pris  leurs  places,  et  les  leçons 
sublimes  de  ces  bienfaiteurs  de  rhumanilé  serviront 
de  base  à  toutes  nos  délibérations. 

Représentants  du  peuple,  la  section  de  la  Frater- 
nité ne  poursuit  pas  la  mémoire  des  hommes  de 
sang  dont  la  république  est  délivrée,  pour  voir  avec 
indiiïérence  ceux  qui  l'ont  versé  avec  délices,  eenz 
i]ui  coiis|)irent  encore  contre  le  peuple  et  ses  plus 
bdèles  représentants,  siéger  plus  longtemps  parmi 
vous.  Attendez-vous  que  de  nouveaux  excès  aug- 
mentent la  masse  de  leurs  forfaits?  Vingt-quatre 
millions  d'hommes  vous  demandent  justice;  que  les 
grands  coupables  disparaissent  au  plus  tôt  du  sol  de 
la  liberté ,  et  la  France  entière ,  dans  les  transports 
de  sa  juste  reconnaissance,  criera  d'un  concert  una- 
nime :  Vive  la  république  !  vive  la  Convention  na- 
tionale. (On  applaudit.) 

Le  Pbésidknt  :  Citoyens,  la  Convention  a  cru  de- 
voir, dans  sa  sagesse,  décréter  que  les  cendres 
d'aucun  individu  n'obtiendraient  les  honneurs  du 
Panthéon  que  dix  ans  après  sa  mert.  La  postérité 
impartiale  prononcera  sur  les  grands  hommes  qui 
auront  bien  mérité  de  la  patrie.  De  quel  ail  peut- 
elle  donc  voir  qu'au  méprisdc  son  décret  des  bustes 
sont  processionnellement  portés  par  la  malveillance, 
et  non  par  des  républicains  qui,  comme  vous,  n'a- 
dorent que  Dieu  et  la  Liberté?  De  quels  regrets  ne 
seront-ils  pas  pénétrés ,  lorsqu'ils  sauront  que  ceux 
4iui  leur  conseillent  des  dénarches  indécentes  et  ir- 
retpeotueiUMenversraiitori  té  nationale  sont  les  mê- 
mes qui  organisent  des  comités  d'assassinats.  Soyez 
calmes ,  citoyens ,  la  Convention  veille  au  salut  du 
peuple  ;  elle  saura  le  garantir  ;  elle  voit  avec  intérêt 
le  témoignage  de  la  section  de  la  Fraternité,  (^ou- 
veaox  applaudissements.  ) 

-»  La  Metio*  de  la  Batte  des  Uonllns  est  admise  par 


£'ora(eur  ;  Citoyens  législalenrt ,  des  scélérats 
iTétaient  emparés  a'un  mort,  ils  l'avaient  déi6é,  lui 
avaient  dressé  des  autels;  ils  le  portaient  procession- 
nellement dans  les  rues ,  brûlaient  de  l'encens  et 
chantaient  des  hymnes  a  sa  gloire;  c'est  ainsi  qu'au 
nom  de  la  liberté,  et  pour  le  plus  grand  bien  du 
peuple ,  ils  fanatisaient  les  citoyens ,  volcanisaieut 
iestêtes.inocuiaientle  crime  et  dressaient  des  dchn- 
fauds  ;  despotisant  l'opinion ,  ils  ont  même  anticipé 
sur  les  droits  de  la  postérité,  comme  si  ce  n'était  pas 
an  creuset  épuratoire  du  temps  qu'il  fallût  éprouver 
les  vertus  ;  votre  décret  d'hier  a  couGrmé  un  prin* 
cipe  sagement  établi. 

Ce  décret  a  été  aussitôt  exécuté  que  connn ,  aux 
cris  de  viv4  ta  réfuNiquel  vive  h  Convention  na- 
tional* l 

.Citoyens  représentants,  jetex  un  moment  an 

coup  d'œil  sur  les  citoyens  de  Paris;  vous  les  verre» 
la  plupart  arbitrairement  désarmés;  et  par  qui  l'ont- 
ils  été  ?  par  cette  faction  liberticide  qui  avait  à  sa 
disposition  les  comités  révolutionnaires  ;  tous  ceux 
fui  les  flomposaient  sont  arrnés  la  plupart  de  nos 
propres  dépouilles ,  et  par  eux  ont  été  également 
armés  les  citoyens  qu'ils  avaient  momentanément 
égarés.  Qu'ils  ne  comptent  pas  sur  l'assistance  de 
ces  derniers;  le  voile  est  déchiré  ;  ordonnez  donc 
que  les  armes  seront  remises  à  deux  i  qui  elles  ont 


été  ainsi  enlevées  :  notre  désarmement  fait  encore 
leur  espoir;  Atez-leur  cette  dernière  ressource. 

—  La  aectiea  de  Piquet  parait  cosoite  ;  «Ile  applaudit 
au  décret  d'hier,  qui  dépantMoniie  Mamt  Elle  demande 
l'ipuralioo  desadaiinistrationit  die  propoite  d'inlerdire, 
dans  la  ConTcntion  oatiooale,  tons  les  ilgan  d'appndM- 
tion  et  d'ioprobalioD. 

•  Appariient-il,  dit  l'orateur,  à  qnelquet  fbnnes  qui 
oat  toujours  TU  couler  le  sang  avec  des  transport?  de  joie- 
et  de  fureur,  de  venir  troubler  vos  travaux  et  de  mépriMr 
vos  décrets,  parce  qu'ils  respirent  la  vertu  et  l'Iiaïaaiuté?* 
(On  applaudit.) 

—  La  section  de  Boane-NouveUe  est  admise. 

L'oratewr  s  Citoyens  représentants,  les  compliees 
de  Bobexpierre  espèrent  en  vain  de  renouer  la  trame 

Î|ue  vous  avez  brisée  ;  en  vain  ils  s'efforcent  de  re- 
orger  cette  chaîne  de  crimes  qui  s'étendait  sur  la 
république  entière ,  et  dont  les  anciens  comités  ré- 
volutionnaires formaient  autant  d'anneaux. 

Nous  vous  apportons  l'arrêté  qui  a  été  pris  una- 
nimement par  la  section  contre  son  ■ncien  comité 
révolutionnaire;  l'esprit  de  vengeance  et  de  parti  n'a 
point  souillé  cet  acte  de  justice.  Ceux  des  membres 
de  ce  comité  qui  lui  ont  paru  bibles  on  égarés  ont 
trouvé  facilement  grftce  devant  leurs  concitoyens,  et 
leurs  noms  ne  se  trouveront  pas  dans  l'arrêté  que 
nous  présentons. 

'  Quant  aux  autres,  ils  sont  vraiment  coupables  ; 
ce  sont  des  fonc|,ionnaires  prévaricateurs,  compli- 
ces ,  agents  des  Hébert  et  de  Robespierre,  partisans 
acharnés  du  pillage,  du  meurtre  et  de  l'anarchie; 
nous  vous  les  dénonçons  solennellement ,  noua  les 
dénonçons  à  tous  les  Français  amis  des  morars,  des 
lois  et  de  l'humanité. 

Les  preuves  de  leurs  délits  sont  entre  vos  mains , 
ainsi  que  les  noms  de  leurs  complices  et  adhérents. 
Nous  demandons ,  citoyens  représentants ,  que  ces 
hommes  impurs  soient  frappés  de  la  dégradation 
civique;  que,  bannis  à  jamais  du  sein  de  la  républi- 
que ,  qui  tes  désavoue  pour  ses  enfants ,  ib  aillent 
porter  sur  une  terre  étra:igère  le  poisuu  de  leurs 
mœurs  et  la  rage  impuissante  du  crime  qoi  là  dé- 
vore. 

11  en  est  temps,  citoyens  représentants,  laisiaseï la 
massue  nationale  ;  écrasez  les  restes  trop  puissants 
de  cette  faction  impie. 

11  y  a  six  mois  que  le  tyran  a  péri  sur  l'échafand, 
et  ses  premiers  visirs,  ses  intimes  confidents,  les  hé- 
ritiers présomptifs  de  la  dictature,  respirent  encore. 
Frappez  donc  les  chefs,  les  premiers  moteurs , les 
ffr.iiids  instruments  de  la  conspiration.  L'intérêt  de 
la  république ,  celui  de  la  justice ,  les  dangers  de  la 
patrie,  vos  propres  dangers,  le  voeu  unanime,  le  eri 
de  toute  la  France  vous  en  pressent  et  vous  en  con- 
jurent. N'ajournez  point  de  si  grands  intérêts,  ci- 
toyens représentants:  on  n'ajourne  point  le  salut  de. 
la  patrie.  (On  applaudit.) 

Nous  applaudissons  à  votre  décret  d'hier  ;  il  raf- 
fermit le  Panthéon.  En  mettant  les  vertus  humaines 
à  l'épreuve  du  temps,  vous  egipéchez  les  méprises 
de  l'opinion ,  vous  empêchez  surtout  l'usurpation 
scandaleuse  des  honneurs  |)ublics,  et  vous  nous  pré- 
servez des  grands  hommes  provisoires.  (Vifs  applao- 
diasements.  ) 

—  Dn  membre  du  comité  des  secours  bit  rendre 
le  décret  suivant  : 

f  La  CoDvealioD  oatlomla ,  aprti  avoir  entendu  ses  eo- 
mitii  des  Meoan  pnliUcs  et  des  flnanees  réanls,  décrite  t 

«  Avi.  I*'.  n  sera  mis  par  la  trésorerie  nationale,  à  la 
disposition  de  la  commission  de*  secourt  publies,  la  tonme 
da  tO  aBillloH,'poar  être  (neeKamment  répartie ,  è  titre 
de  teconrs,  entre  tous  les  district»  de  la  r^uMique  dans 
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e*  mCna  propontoM  et  inivaiit  le  nSme  mode  qne  les 
10  millioi»  déjà  donnés  pour  rexécution  des  lois  des  28 
Cl  39  juin  1798  (rieux  style). 

t  II.  La  noilié  de  celte  somme  sera  distribuée  aux  in- 
digenls  qui,  i  raison  de  leur  ftge  ou  de  leurs  infirmités, 
sont  hors  d'«ta(  de  gagner  leur  vie  parle  travail;  l'autre 
noilié  sera  employée  h  la  réparation  des  roules  de  la  ré- 
publique, et,  à  elles  n'en  ont  pas  besoin,  k  d'autres  tra- 
vaux utiles. 

I III.  Les  directoires  de  district  aviserontsans  délai  aux 
■  moyens  d'ouvrir  dans  l'élcnduc  de  leurs  territoires  respec- 
tifs des  travaux  de  la  nature  susénoneée ,  où' seront  ad- 
mis les  indigents  valides ,  sur  le*  certificats  des  municipa- 
lités, visés  par  les  districts. 

•  IV.  Ils  feront  commencer  immédiatement  les  travaux 
qu'Us  auront  jugés  les  plus  convenables,  i  la  charge  par 
eux  d'envoyer  sur-te-cbamp  k  la  commission  des  secours 
les  délibérations  motivées  qu'ils  auront  prises  i  ce  sujet. 

•  V.  Les  travaux  dont  l'établissement  aura  été  arrêté 
par  le  directoire  de  district  seront  exécutés  sous  la  direc- 
Mon  des  municipalités. 

«  VI.  Si  la  même  entreprise  devait  s'étendre  nir  le  ter- 
ritoire de  deux  on  plusieurs  commniies,  ces  communes 
s'entendront  pour  son  établissement  et  sa  direction, et, 
en  cas  de  dlIBeulté,  die  sera  levée  par  le  directoire  dn 
district. 

•  VII.  Le  salaire  des  indigentt  employés  aux  travaux  de 
secours  sera  filé  aux  lro)s  quarts  du  prix  moyen  de  la 
journée  de  travail  déterminée  pour  le  canton  (loi  du 
Sh  vendémiaire  de  l'an  2 ,  titre  I",  article  XIII). 

•  VllI.  Les  districts  qni  ont  participé  aux  secours  accoiv 
dés  par  la  loi  du  22  floréal  ne  recevront,  sur  les  5  millions 
alTectés  aux  secours  gratuits,  que  la  somme  qui  pourrait 
manquer  pour  compléter  leur  contingent. 

«  IX  Les  administrations  de  districts  et  conseils  géné- 
ranx  de  communes  seront  personnellement  et  solidaire- 
ment responsables  des  retards  qui  pourraient  Être  apportés 
dans  l'exécution  du  présent  décret  :  il  est  enjoint  aux 
^ent*  généraux  pris  les  districts  et  communes  d'y  tenir  la 
main. 

<  X.  Les  administrations  de  district,  dans  les  deux  moi* 
de  la  réception  des  fonds  dont  l'envoi  leur  aura  été  fait, 
rendront  compte  i  la  commission  des  secours  de  leur  dis- 
tribution et  emploi. 

«  XI.  Le  présent  décret  sera  inséré  aa  Bulletin  t  l'inser- 
tion tiendra  lieu  de  publication.  > 

—  Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 

Les  adminittrateun  révolutionnairti  du  ditlriel 
à  la  Convention  nadonalt. 

Aaiens,  le  18  pInvioM,  l'an  3*  de  la  république 
lnota°ise,  une  et  indivitible. 

■  Rcpréfcntants  dn  peuple  français ,  la  commune  de 
flixecourt,  chef-lieu  du  canton  de  notre  district,  vient 
d'être  en  proie  i  deux  fléaux  redoutables.  Une  inondation 
causée  par  le  dégd,  et  nn  alTrenx  incendie,  y  ont  en  même 
temps  exercé  leur*  terrible*  ravages  :  on  eAt  dit  que  ton* 
les  éléments  étaient  li  la  fois  conjurés  contre  les  infortunés 
babitants  de  ce  pays. 

•  En  moins  de  deux  heures,  la  flamme ,  poussée  par  un 
-vent  furirux,  réduit  vingt  maisons  en  cendres;  des  flots 

d'eau  viennent  battre  les  murs  de  ces  habitations  embra- 
sées. Tout  secours  devient  impossible;  l'espoir  de  sauver 
au  moins  les  outils  de  son  travail  est  filé  an  malheureux 
cnltivaléur  :  tout  est  détruit  partout  où  la  flamme  dévasta» 
triée  a  passé.  Le  sol  peu  productif  du  pays  prive  les  ci- 
toyens de  la  commune  que  le  feu  a  épargnés  de  la  doace 
satisfaction  de  secourir  leurs  frères. 

•  La  Convention  nationale  seule  peut,  par  nn  décret 
Miataire ,  éloigner  le  désopoir  du  sein  de  llndigence. 

•  C'est  an  nom  de  la  vieillesse  et  du  malheur,  si  chers 
anx  cmurs  vertueux,  que  nous  la  conjurons  d'accorder  ii 
vingt  cheft  de  famille  réduits  it  la  plus  effroyable  misère 
les  secours  provisoires  que  leur  position  déchirante  leur  a 
trop  bien  mérités,  et  que  l'humanité  et  la  justice  sollicitent 
en  leur  faveur. 

«  La  vole  ordinaire  des  Mconr*  devient  Hop  IcMc  dans 
ce  pre«sant  besoin. 


«  La  commune  de  Flixecourt  étant  on  lien  de  pasaago 
des  troupes,  l'intérêt  national  même  exige  la  plus  inompie 
reconstruction  des  IjAtimenls  incendiés. 

«  Le  procès-verbal  d'estimation  des  pertes,  qni  monleM 
à  83,150  liv.,  et  que  nous  joignons  i  cette  lettre,  servira 
de  base  aux  secours  qu'il  est  urgent  d'accorder  d'abord. 

<  Le  laborieux  cultivateur  arraché  i  la  misère  et  an  dés- 
espoir, le  père  de  famille  rassuré  sur  les  subsistances  de 
Ks  enfants  chéris,  vont  trouver  dans  la  bienfaisance  na- 
tionale de  nouvelles  forces  pour  s'écrier  uvec  tout  l«i 
Français  :  Vive  la  république!  vive  la  Convention  natio- 
nale I  > 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  des  secours,  pour 
Ihire  promptement  un  rapport  sur  les  secours  i  accorder  ù 
ces  cultivateurs. 

—  Dn  secrétaire  lit  l'Adresse  suivante  : 

Le  eonùU  révolutionnaire  du  diilriet  de  MarteilU 
à  la  Convention  nationale. 

•  Beprésentants,  de  nouvelles  plaintes  snr  la  prétendue 
persécution  des  patriotes  vont  bientôt  retentir  dans  le  sein 
delà  Convention. 

c  Des  Adresses  myslériensemenl  colportées  dans  Ion*  le* 
tripots  de  Marseille,  et  couvertes  de  signatures  extorquées 
ou  équivoques,  vous  seront  lues  dans  un  moment  qu'on 
a  cru  favorable. 

•  Placés  au  poste  de  surveillance,  nous  devons  von* 
éclairer  sur  cette  manœuvre  de  l'hypocrisie  on  dn  crime. 

«  Le  parti  des  hommes  de  sang  avait  prison  moment  de 
consistance  ;  des  cris  séditieux  se  faisaient  entendre;  quel- 
qnes  moyens  de  répression  ont  été  développés:  secondé* 
par  les  efforts  de  la  brave  garnison ,  une  police  vigoureuse 
a  été  déployée;  mais  tout  s'est  borné  à  des  mesures  de 
surveillance  et  t  l'emprisonnement  de  quelques  scélérat*, 
prévenus  d'avoir  assassiné  quatre  hommes  du  bataillon  de* 
Gravilliers,  parce  qu'ils  n'ont  voulu  reconnaître  dans  h 
Convention  d'autre  parti  que  cdni  de  la  CooventioB. 

•  Cependant  ce  bataillon  avait  reçu  ordre  de  sortir  de  la 
ville;  la  phalange  marseillaise,  partie  de  Tookm,  devait  le 
remplacer....  Les  Marseillais  armés  au  milieu  de  Marseille 

en  agitation  I Celte  mesure  nous  fit  friasonneri  non* 

parltmes  le  langage  d'homme*  libres  et  chargé*  en  partie 
de  la  tranquillité  de  Marseille  ;  l'ordre  de  marche  lot  ré- 
voqué. 

•  Représentants,  nous  ne  savons  point  encore  si  le  ha- 
sard seul  a  pu  rassembler  sur  nn  point  dn  Midi  tons  le* 
éléments  de  la  combustion,  ou  si  quelques  afteoxeoB- 
plots  étaient  ourdis  ;  nous  ne  serons  que  namtenrs. 

<  Le  là  de  ce  mois  était  désigné  pour  être  le  jour  fatal  ; 
toutes  les  autorités  constituées  devaient  subir  la  peine  dn 
réverbère,  et  les  citoyens  élargis  devaient  être  sabrés  chet 
eux  ou  dans  les  rues  ;  des  émissaires  répandus  dans  les  ate- 
liers avaient  déjlt  excité  les  ouvriers  sur  la  cherté  des  den- 
rées, par  la  perfide  comparaison  de  leur  prix  sous  les  an- 
ciennes administrations  et  sous  les  nouvelles  :  toa*  le* 
moyens  paraissaient  pris;  mais  il  faut  encore  une  fois  que 
Il  s  égorgeurs  se  passent  de  sang  et  de  cadavres.  S'ils  voo* 
portent  leurs  plaintes,  croyet  que  c'est  le  cri  du  tigre  qui 
regrette  *a  proie. 

«  Mais  de  quoi  se  plaignent-iU,  ces  hommes  trop  hono- 
ré* de  ce  nom ,  puisqu'ils  respirent  et  qu'ils  sont  libres  ?Si 
l'on  peut  nous  reprocher  quelque  chose,  c'est  le  système 
d'indulgence  qui  a  été  suivi  èi  leur  égard. 

•  Voulei-vous ,  représentants,  connaître  les  vrais  motifii 
de  lenrs  plaintes:  c'est  que  la  partie  saine  de  la  nation ,  les 
citoyens  paisibles  qni  veulent  vivre  k  l'abri  des  lois  du 
fruit  de  leur  travail ,  en  bénissant  la  Convention ,  ne  sont 

{tas  d'humeur  à  se  laisser  égorger  ou  pressurer,  au  nom  de 
a  patrie,  et  par  des  hommes  qui  se  disent  exclusivement 
patriotes.  Ne  voyex-vous  pas  qu'ils  tremblent  que  les  à- 
~toyens  arrachés  de  leurs  mains  et  rendus  k  la  liberté  n'é- 
clairent ta  justice  sur  la  spoliation  de  leurs  maisons  et  ce 
trafic  qui  a  été  fait  des  actes  d'autorité?  «Il  n'y  a  que  k* 
morts  qui  ne  reviennent  plus,  >  ont -ils  répété  en  éckO,'et 
tontes  les  dispositions  devaient  être  prises  pourimpo*er«a 
sileooe  étemel  aux  plaintes  indiscrètes. 

I  Représentants,  ce  n'est  plus  le  moment  de*  demi-me- 
«ire*.  Terrasiex  ce*  homme*,  ate  qoe  la  jnstioe  iirit  k 
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ordre  dn  jour  eemme  tooi  l'avci  décrété.  L'infiimle  ei  le 
frime  sont  une  écume  que  la  république  doit  romir  de-  ton 
tcin.  Qu'ont  de  commun  ces  êtres  immoraux  avec  le  f(oa- 
Ternement  desbomme*  vertueux?  Quel  eslle  citoyen  jouis- 
sant de  son  bon  sens  et  de  sa  pleine  liherté  qui  n'efti 
ardemment  embrasi<é  la  république ,  si  les  hommes  de  ra- 
]iine  et  de  sang  ne  s'étaient  efforcés  d'en  faire  la  plus  rile 
des  prostituées  et  la  pins  borrible  desEuménides? 

a  Beprésenlanls ,  vous  afei  promis  le  bonheur  au  pev^ 
plefrançals;  Il  est  temps  de  remplir  ce  saint  engagement; 
une  poignée  de  Factieux  ne  doit  pas  tous  coûter  il  réduire 
plus  que  les  ijrans  de  l'Europe.  ProGtex  de  ce  moment 
vraiment  précieux  ;  il  est  peut-être  le  seul  qui  tous  reste 
pour  opérer  le  bien  :  l'opinion  publique  tous  entoure:  le 
lieuple  souTerain  tous  a  remit  «a  massue  ;  ne  délibérez 
plus,  mais  frappet. 

•  Périssent  les  tyrans,  le*  Iraiires,  les  égorgeurs,  les 
royalistes  et  tous  les  ennemis  do  peoplel  (Vifs  applaudisse- 
ments.) 

c  ViTc  la  république  une  et  indiTisUtle  et  démoeratiqae, 
elTiTe  laCooTentionl  • 

La  ConTcntion  ordonne  la  mention  honorable  de  cette 
Adresse,  l'insertion  an  Bulletin  et  le  reoToi  an  comité  de 
aOreté  générale. 

—  La  section  du  Tbéitre-Français  défile  dans  le  sein  de 
la  CoDTenUon. 

L'oraieur,  à  la  barre  :  Les  citoyens  de  la  41«  sec- 
tion, p<énétrés,  avec  la  Convention,  du  principe  de 
ne  prendre  le  nom  d'aucun  homme  avant  l'époque 
où  l'opinion  publique  peut  s'être  irrévocabirment 
prononcée,  vous  annonce  qu'à  la  plus  parfaite  una- 
nimité elle  a  quitté  le  nom  de  Marat,  mis  hors  de 
son  enceinte  tout  ce  qui  le  rappelait  aux  yeux,  et  re- 
pris le  titre  de  section  du  Théâtre-Français. 

Bile  vient  vous  présenter  la  veuve  Tvon  et  son 
fils.  Le  citoyen  Tvon,  courrier  du  comité  de  salut 

Sublic,  patriote  reconnn,  par  tous  ses  concitoyens, 
e  la  probité  la  plus  intacte,  fut  dénoncé  pour  avoir 
arraché  l'arbre  de  la  liberté  planté  devant  la  poste 
aux  chevaux,  à  laquelle  il  était  attaché  depuis  dix 
ans.  Les  pièces  irrécusables  que  nous  joignons  à  no- 
tre pétition  prouveiitque  le  citoyen  Yvon  fut  chargé, 
avec  plusieurs  de  ses  camarades,  de  substituer  à  un 
arbre  mort  un  arbre  vivant  ;  que  cette  opération 
s'est  faite  avec  décence;  et  après  en  avoir  prévenu 
le  comité  rérolutioanaire  de  la  section,  que  l'arbre 
mort  a  été  porté  en  pompe,  et  déposé  à  la  commis- 
sion des  salpêtres.  Cependant  le  malheureux  Yvon 
fut  arrêté  le  2S  prairial,  condamné  et  égorgé  le  29 
messidor  dernier.  Il  laisse  dans  l'indigence  une 
femme  et  une  famille  intéressante  qui  ne  devaient 
leur  subsistance  qu'à  son  travail.  Nous  demandons 
à  la  Convention  qu'elle  veuille  bien  s'intéresser  au 
sort  de  cette  veuve  infortunée,  et  ordonner  la  levée 
des  scellés  mis  sur  ses  effets.  Nous  demandons  que 
les  pièces  relatives  au  citoyen  Yvon  soient  ren- 
voyées au  comité  de  sûreté  générale  ;  il  y  trouvera 
les  noms  des  dénonciateurs  de  ce  citoyen,  qui  n'eut 
d'autre  crime  aux  yeux  de  ces  monstres  qu'un  pa- 
triotisme aussi  ardent  qu'éclairé. 

Législateurs,  peut-on  intéresser  votre  humanité 
en  faveur  d'une  malheureuse  victime  du  terrorisme 
sans  se  sentir  agité  de  la  plus  vive  indignation  con- 
tre les  créateurs  de  ce  système  atroce,  qui  devait 
faire  de  la  France  un  gouffre  où  la  liberté,  les  arts, 
le  commerce  et  toutes  les  vertus  devaient  à  jamais 
«Tengloutir?  Non!  la  section  entière  s'est  demandé 

3uene  puissance  au-dessus  de  la  justice,  au-dessus 
e  l'opmion  prononcée  du  peuple,  semble  arrêter 
l'acliTité  des  lois  contre  les  hommes  de  sang,  dont 
quelques-uns  en  prison  se  repaissent  dn  souvenir  des 
erimes  qu'ils  ont  commis,  se  consolent  peut-être  par 
l'espoir  d'en  commettre  déplus  grands.  La  plupart, 
cireulant  encore  dans  la  société,  déguisant  la  rage 


qui  les  anime,  se  rallient  aux  royalistes,  et  font 
cause  commune  avec  eux  pour  le  rétablissement  de  ' 
la  tyrannie. 

La  soction  tout  entière  s'est  demandée  pourquoi 
la  commission  des  Vingt-et-Un  différait  tant  un  rap- 
port que  la  France  attend  avec  l'impatience  la  moins 
équivoque,  et  dont  l'opinion  publique  a  déjà  pro- 
noncé le  résultat.  Nous  ne  doutons  pas  que  la  com- 
mission nesoit  embarrassée  de  choisir,  entre  tous  les 
forfaits  qui  ont  été  commis,  quels  sont  ceux  qui  mé- 
ritent d'être  cités  par  leur  énormité.  Mais  si  un  scé- 
lérat était  traduit  devant  les  tribunaux  pour  vingt 
assassinats  prouvés,  chercherait-on  lequel  mérite  la 
mort?  on  les  lui  reprocherait  tous.  Nous  reprochons 
aux  créateurs  du  terrorisme  cent  mille  assassinats 
commis  avec  le  poignard  d'une  furie  que,  dans  le 
code  barbare  du  22  prairial,  ils  qualifiaient  du  nom 
de  loi. 

Nous  avons  encore  un  objet  à  présenter  à  votre 
sollicitude.  Lorsque  nous  avons  repris  le  titre  de 
section  du  Théâtre-Français,  nous  avons  fait  un  ap- 
pel aux  artistes  de  ce  théâtre  ;  nous  espérons  que  la 
Convention  voudra  bien  lesrappelerà  leur  ancienne 
existence.  L'intérêt  du  commerce  du  faubourg  Ger- 
main, la  valeur  des  domaines  nationaux  de  ce  quar- 
tier, font  assez  sentir  l'importance  de  cette  mesure, 
pour  que  nous  nous  permettions  de  la  développer. 

Cette  pétition  est  souvent  et  viTement  applaudie. 

PÉNiÈBEs  :  Il  est  temps  de  mettre  sous  les  yeux  dn 
peuple  le  tableau  sanglant  des  crimes  de  ses  domi- 
nateurs ;  que  le  roi  des  Jacobins  et  ses  ministres  dis- 
paraissent! (Vife  applaudissements.) 

Je  demande  le  renvoi  de  la  pétition  au  comité  des 
secours  pour  ce  qui  concerne  la  veuve  Yvon,  et  au 
comité  de  sûreté  générale  quant  aux  dénonciateurs 
de  ce  citoyen. 

***  :  Je  demande  le  renvoi  au  comité  d'instruction 
publique  de  la  demande  relative  au  Théâtre -Fran- 
çais. Il  est  temps  que  les  vrais  talents  prennent  la 
place  des  farceurs  de  NicoIeL  (Vifs  applaudisse- 
ments.) 

Toutes  cet  propositions  sont  décrétées. 

—  La  section  des  Gardes-Françaises  dé6le  ensuite.' 

L'oraltur  :  Citoyens  représentants,  que  n'avez- 
Tous  pu  être  témoins  de  ce  mouvement  spontané 
d'indignation  et  d'horrenr,  au  moment  où  la  section 
des  Gardes-Françaises  apprenait,  les  complots  des 
inOmes  continuateurs  de  Robespierre  contre  les 
soixante-treize  députés  dont  vons  avez  couronné  la 
constance  et  les  vertus  en  les  rappelant  dans  votre 
sein ,  contre  une  partie  précieuse  de  la  représent-i- 
tion  nationale  ?  Vous  eussiez  vu  l'assemblée,  qui  dé- 
jà venait  de  se  purifier  du  buste  de  Marat,  se  lever 
tout  entière  par  un  élan  sublime,  et,  après  avoir 
juré  unanimement  de  faire  un  rempart  de  son  corps 
a  la  représentation  nationale,  demander,  au  milieu 
des  cris  mille  fois  répétés  de  être  la  république  ! 
vive  la  Convention  1  demander,  dis-je,  la  prompte 
punition  des  grands  coupables.  Nous  vous  le  disions 
le  2  pluviôse,  nous  ne  pouvons  que  vous  le  répéter  : 
tant  d'impunité  enhardit  les  factieux  ;  frappez  sans 
pitié  le  crime  qui  ose  s'asseoir  dans  votre  enceinte  ; 
ils  ne  sont  plus  les  représentants  du  peuple  ceux  qui 
osent  tenter  d'en  être  les  assassins.  (Vira  applaudis- 
sements.) 

Ne  souffrez  pas  que  les  cannibales  ressaisissent 
une  portion  d'autorité,  dont  au  premier  signal  ils  ne 
manqueraient  pas  de  foire  le  plus  cruel  usa^e  :  tout 
ce  qui  a  été  1  agent,  même  pasnf,  du  cnme  doit 
être  suspect  à  la  vertu. 

Que  leurs  chefs  tombent  tous  le  glaive  de  la  loi  ! 
Chaque  jour  de  leur  existence  est  un  malheur  pour 
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leur  pays.  B«ppeles>TOiit  let  forMts  dont  ils  se  sont 
courerU,  tous  ceux  qu'ils  auraient  commis  s'ils  eus- 
sent élé  les  plus  forts.  Rappelez-vous  la  froide  atro- 
cité avec  laquelle  ils  ont  mesuré  l'espace  immense 
des  carrières  de  Charenton  ;  que  votre  sëvëritë  les 
retieoae  enfin  ;  que  par  vos  ordres  ils  soient  désar- 
més ;  qu'avec  eux  le  soit  encore  tout  ce  qui  appar- 
tient i  cette  secte  impure  qu'on  ne  peut  plus  nom- 
mer sans  rougir;  que  ces  méçires  vendues  au  parti 
de  l'étranger,  que  ces  restes  impurs  des  sales  plai- 
sirs des  Jacobins  du  0  thermidor,  ces  marâtres  qui 
osent  troubler  vos  délibérations  par  des  signes  d'ap- 
probation et  d'improbation,  soient  enfin  réduites  au 
silence  et  chassées  de  ces  places  qu'elles  ont  si  long- 
temps souillées;  que  la  vertu  seule  occupe  les  places, 
que  la  vertu  seule  soit  honorée,  etc.  (On  applaudit.) 
La  iéaiioe  e*t  levte  k  qualie  heures. 

8BANCB  DD  SS  PLQVIOSB. 

On  lit  la  corretpondance. 

—  Lecointre  (de  Versailles)  obtient  la  parole  poor.  une 
motion  d'ordre. 

Lecointbb  :  Citoyens,  la  conquête  de  la  Hollande 
nie  fournit  l'occasion  de  monter  à  cette  tribune  pour 
vous  parler  commerce,  et  vous  démontrer  les' en- 
traves que  vous  lui  feriez  éprouver  s'il  devait  en 
être  de  la  Hollande  comme  de  la  Belgique,  et  de  tous 
les  pays  que  nous  avons  conquis  jusqu'ici. 

vous  avez  reconnu,  mais  trop  tard,  le  préjudice 
que  portait  au  commerce,  aux  manufactures,  à  la 
chose  publique,  l'établissement  de  ces  grandes  ad- 
ministrations ,  de  ces  commissions  de  commerce , 
d'approvisionnements,  qu'on  aurait  mieux  fait  de 
nommer  commissions  d'anéantissement  de  toutes  les 
ressources  physiques  et  industrielles  d'un  Etat,  par 
la  composition  des  chefs  inexperts  et  à  gros  ap|)oin- 
tements,  d'une  nuée  d'agents  vexatenrs  et  fléaux  des 
campagne8,et  d'un  peuple  de  commis  de  réquisition, 

E lacés  par  l'intrigue,  par  la  faveur,  pour  affamer, 
ien  loin  d'alimenter  la  république. 
Ces  établissements,  le  mnximum,  les  réquisitions 
avaient  tellement  paralysé  les  affhiresque.si  vous 
n'aviet  supprimé  l'un  et  l'autre,  vous  auriez  va  en 
peu  de  temps  vos  commissions  épuiser  le  trésor  pu- 
blic, la  France  manquer  de  tout,  et  les  manufactures 
absolument  anéanties. 

Voulei-vous,  citoyens,  relever  le  crédit  de  vos 
assignats,  faire  diminuer  avant  trois  mois  tontM  les 
marchandises  de  80.  40,  60  pour  100:  donnez  au 
commerce  toute  la  liberté  qu'il  doit  avoir  ;  que  cette 
liberté  ne  soit  pas  un  vain  nom  ;  que  les  représen- 
tants du  peuple  en  mission  ne  prennent  des  arrêtés 
que  pour  le  protéger  ;  et  pour  éviter  toute  surprise, 
qu'ils  repoussent  toutes  suggestions,  tous  moyens 
qui  leur  seraient  proposés  tendant  à  en  entraver  la 
marche,  sous  le  spécieux  prétexte  d'un  plus  grand 
bien.  Cassez,  anéantissez  a  jamais  ces  administra- 
tions mercantiles  qui  tuent  le  commerce  en  disant 
qu'elles  alimentent  la  république.  Que  ces  états- 
majors  commerciaux  disparaissent  ;  autrement  tout 
serait  perdu,  si  vous  continuiez  de  livrer  le  com- 
merce a  la  cupidité  d'hommes  Voraces,  dont  l'insta- 
bilité dans  les  niaces semble  les  inviter  h  n'envisager 
au'eux  seuls  dans  le  cours  rapide  d'une  commission 
(font  ils  sentent  eux-mêmes  l'insuftisance  et  le  dan- 
ger qu'il  y  aurait  à  la  laisser  subsister  plus  long- 
temps. 

En  supprimant  ces  administrations  commerciales, 
vrais  vampires  dans  un  Etat,  Otez  les  entraves  qu'é- 
prouvent les  négociants  à  la  délivrance  des  passe- 
ports pour  les  pays  eonqnis  ;  que  le  comité  de  salut 
public,  qua  tas  repfésentants  du  peuple  en  mission 


ne  soient  pins  chaK^  de  ee  aotn,  d'an  dAail  trop 
minutieux  pour  les  charges  du  gouvernement.  Ren- 
dez aux  municipalités,  aux  comités  civils  des  sec- 
tions des  grandes  .communes,  ce  droit  qui  leur 
appartient:  les  intrigants  y  sont  plus  facilement  re- 
connus; le  commerçant  probe.,  au  contraire,  m 
craint  point  de  s'y  présenter. 

Mais,  auprès  de  vos  comités,  les  afiires  dont  ils 
sont  surchargés  arrêtent  la  eéiérité  dans  l'expédi- 
tion ;  l'homme  honnête,ballotté  parles  commis,  fuit 
un  pays  qui  n'est  pas  fait  pour  lui;  l'intrigant  sou- 
ple, et  qui  essaie  de  tous  les  moyens  de  réussir, 
trouve  à  la  fin  le  moment  qu'il  attend  pour  se  dé- 
dommagei  avec  usure  des  premiers  dégoûts  dont  il 
a  été  abreuvé,  et  des  sacrifices  qu'il  a  »its  pour  ve- 
nir à  son  but. 

Que  le  négociant  arrivé  dans  les  pays  conquis 
n'ait  jamais  besoin  de  l'autorisation  oes  représen- 
tants en  mission,  pour  l'achat  ou  la  sortie  des  mar- 
chandises qu'il  aura  achetées  et  destinées  pour  la 
France. 

Que  le  cabotage  soit  encouragé  ;  qu'il  se  fasse  sur 
nos  bâtiments  le  plus  possible;  que  les  chambres 
d'assurance  soient  invitées  à  se  former;  que  les 
traites  sur  l'étranger,  arrachées  à  leurs  propriétaires 

fiar  cet  arrêté  Injuste  autant  qu'impolitique,  pris  par 
es  anciens  comités  de  salut  public,  sûreté  générale 
et  finances,  et  commission  de  commerce,  soient  res- 
tituées à  qui  de  droit  ;  ou,  si  quelques-unes  ont  été 
payées,  qu'une  juste  indemnité  soit  remise  à  leurs  lé- 
gitimes possesseurs. 

Cet  arrêté  a  tué  tout  notre  crédit  chez  l'étranger, 
oui,  ayant  regardé  comme  la  violation  de  tous  les 
droits  la  violence  avec  laquelle  on  a  extorqué,  par 
la  prison,  les  vexations  de  tous  genres  el  quelque- 
fols  la  mort,  les  sommes  dues  a  d'honuftes  négo- 
ciants, a  refusé  avec  raison  de  les  payer.  De  là  les 
précautions  qu'il  a  prises  pour  se  faire  payer  d'a- 
vance et  en  lingots  tout  ce  qu'il  devait  fournir. 

Le  style  que  la  commission  emploj^uit  dans  les 
lettres-circulaires  adressées  aux  négociants  et  ban- 
quiers porte  l'empreinte  de  la  tyrannie  la  plus  ca- 
ractérisée. 

La  commùnon  du  $»bii$Ume»$  tt  approDitUmnê- 
wuntê  tU  la  réfuMiqtu  au  cil»y«n 

A  Pari»,  le...  de  l'an  3'  d«  la  r<faUiqM 

nne  et  indirbible, 

c  II  importe ,  citoyen,  aux  besoina  de  la  république qne^ 
eonrorméiocat  a  l'anélédes  coDiltésdes  Gaaucet,  deaft» 
nié  générale  et  de  salut  public ,  réaoi»  le  7  du  courant,  et 
d'après  celui  de  la  commisaion  de  ce  jour,  lu  donnes  à  la 
commission,  dans  le  plu»  court  délai,  l'état  exact  des 
fonda  que  tu  as  libres  en  marchandises,  lettres  de  change 
on  créances,  dans  deux  jours;  lesdites  lettres  de  change  au 
trésor  public,  qui  t'en  donnera  reconnaissance,  pour, 
aprèa  l'acquittement,  t'en  remettre  la  valenr  en  assignats, 
au  cours  qui  aéra  fixé  au  pair.  Nous  attendons  de  toi  fran- 
chise et  célérité  ;  tout  retard  oa  fraude  aérait  dénoMé  evee 
sévérité. 

<  Nous  l'annonfona  que  le  goaveiMment  prendra  tons 
let  moyens  possibles  pour  acquitterau  fair  les  créaaecs  !*• 
gilimes  que  la  république  on  les  citoyena  peuvest  avoir  tm 
pays  étrangers,  autres  qae  ceux  aveclasquelt  la  répul>li> 
qne  est  en  guerre.  En  conséquence ,  il  est  expressément 
défendu  de  ne  plus  prendre  de  papier  sur  l'étranger,  saaa 
avoir  justiGé  à  la  eommlssion  de  l'emploi  de  ces  fonds. 
•  Signé  Raissom  ,  prérident  de  ta  commisstai.  i 

Que  la  perte  sur  les  marchandises,  qne  la  nd« 
veillance  a  fait  éprouver  aux  négociants,  par  le  pil- 
lage, dans  les  grandes  communes,  en  lévrier  17M 
(vieux  style),  soit  réparée  d'après  l'état  et  les  procès- 
verbaux  en  forme,  qui  ont  été  drcasés  dans  le  temps, 
et  qui  serout  vérifia. 
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Que  dMeBCMragemails  soient -Meordés  aoi  ci- 
toyens qui  feront  venir,  sar  nos  bitiments,  des  sa- 
laisons, des  ris,  des  ferines  et  des  grains  pris  chei 
IVtranger;qae  le  commerçant  soit  encouragé  au- 
trement qne  par  des  paroles. 

Que  le  gourememenl,  fidèle  à  ses  engagements, 
ne  retarde  Jamais  d'un  instant  ses  payements  à  l'é- 
gard du  négociant  français  ou  étrauger,  alors  tous 
verrez  l'abondance  renaître  ;  mais  si,  comme  on  en 
a  usé  dans  la  BeJeique  et  pays  conquis,  on  établit  le 
fatal  maxinvim  daus  la  Hollande  ;  si  tout  commer- 
çant français  bien  famé  ne  peut  obtenir  de  passeports 
sans  avoir  essuyé  toutes  les  chicanes  et  lesretardé- 
roents  possibles  ;  si,  arrivé  dans  ce  pays,  il  ne  peut 
y  voyager  librement,  y  acheter  ce  dont  il  a  besoin, 
on  qu'après  avoir  acheté,  une  autorité  quelconque 
frappe  de  réquisition,  de  maximum  ce  qu'il  a  acheté, 
s'il  éprouve  des  dinicultés  pour  la  sortie  du  pays  et 
l'introduction  en  France  (quoiqu'il  paie  les  droits), 
c'en  est  (ait,  nous  ne  tireron»  aucun  avantage  géné- 
ral de  la  Hollande  ;  seulement  quelques  particuliers 
favorisés,  quelques  intrigants  toujours  soudoyés,  et 
toujours  soudoyant,  déprédateurs  nés  de  toute  for- 
tune publique,  s'enrichiront  seuls  avec  la  certitude 
de  l'impunité  ;  car,  et  ici  je  ne  puis  m'empécher  de 
TOUS  le  répéter,  malgré  les  lois  existantes ,  vous 
n'exigez  aucun  compte  de  la  fortune  des  adminis- 
tratrurs  ou  employés  qui  ont  géré  pour  la  républi- 
que, pas  même  lorsqu'ils  sont  démissionnaires,  sus- 
pendus ou  destitués. 

Que  résulte-t-il  de  celte  insouciance?  qu'après  six 
mois  ou  un  an  au  plus  d'exercice,  cliaque  directeur, 
chaque  chef,  chaque  employé  d'une  grande  adminis- 
tration est  content  d'un  changement  que  sonvent 
lui-même  provoque  ou  fait  nattre  ,  parce  qu'il 
échappe  par  là  à  l'œil  vigilant  d'un  gouvernement 
bien  organisé,  et  s'en  va,  loin  du  pays  où  il  a  bit 
fortune,  jouir  en  paix  du  fruit  de  ses  rapines. 

Donnons  nous-mêmes  à  ces  administrateurs,  i 
ces  emplovés,  à  ces  agents  qui  manient  la  fortune 
publique,  aoonons-lcur,  citoyens  collègues,  l'exem- 
ple, en  donnant  l'état  de  nos  fortunes;  les  décrets 
nous  en  font  à  nous-mêmes  la  loi  ;  l'honneur  nous  le 
commande,  et  le  peuple  français  l'attend  de  nous. 

En  TOUS  demandant  ainsi  la  suppression  de  tant 
d'administrations  et  commissions ,  j'entends  déjà 
qu'on  me  dit  :  Qui  pourvoira  nos  armées?  Je  ré- 
ponds :  Qui  ?  des  fournisseurs  auxquels  vous  adju- 
gerez des  entreprises  pour  leur  compte,  sur  adjudi- 
cation proclamée ,  publique  et  au  rabais  ;  des 
entrepreneurs  aue  vous  ne  recevrez  qu'autant  qu'ils 

t'oiiii'ont  d'une  bonne  réputation,  et  que  leur  solra- 
»ililé.  autant  que  leur  intelligence,  assurera  la  rën»- 
site  de  vos  fournitures  et  de  leurs  entreprises;  ce 
moyeu,  celui  de  tous  les  peuples,  de  tous  les  gouver- 
nements bien  réglés ,  tous  débarrassera  de  cette 
nuée  d'administrateurs,  directeurs,  cheis  et  commis 
de  bureaux,  qui,  n'ayant  auenn  intérêt  personnel 
ou  direct  à  la  chose  publique,  s'embarrassent  peu 
de  sa  réussite.  Et  qu'on  ne  me  dise  pas  qn'il  en  coû- 
tera plus  de  celte  manière  qn'antrement  ;  non,  ci- 
toyens, cl  il  faut  vous  le  dire  avec  franchise,  et  ce 
que  je  Tais  dire  s'applique  et  se  pratique  dans  tons 
les  gouvernements. 

Les  négociants  ont  appris,  dans  tous  les  pays  du 
monde  connus,  à  ne  jamais  traiter  avec  aucun  gou- 
vernement qn'aTec  les  plus  grandes  précautions  ;  si 
quelquefois  ils  se  sont  engages  à  le  taire,  c'est  tou- 
jours avec  des  conditions  si  onéreuses,  que  tout 
gouvernement  bien  réglé  préfère  de  traiter  lui- 
même  par  la  voie  d'entreprise  à  forfait,  parce  que  par 
cetengajgemcnt.Iorsqu'il  eslsynallagniaUque,toutes 
les  parties  sont  intéressées  k  son  exécution,  au  lien 


que  toute  antre  voie  laisse  toujonis  à  la  partie  IU> 
ble  (le  fournisseur)  le  droit  de  se  plaindre  du  gou- 
Ternement  ;  et  la  Traisemblance  est  qu'il  le  Elit  stcc 
justice,  parée  qu'il  est  si  commun  de  voir  ceux  qui 
ont  lepouToir  en  abuser,  qu'on  dit  toujoursqu'ils  ont 
bu  dans  la  coupe  empoisonnée,  parce  qu'ils  sont 
maîtres,  quand  il  n'y  a  pas  avec  eux  de  conditions 
écrites,  de  conditions  nettes;  que  le  marchand  est 
leur  dupe,  parce  qu'alors  les  formes  lentes,  difficiles, 
rebutantes  qu'ils  exigentavant  le  payement,  les  chi- 
canes que  leurs  agents  leur  font  éprouver  dans  la 
réception  des  marchandises,  la  dureté  avec  laquelle 
ces  mêmes  agents  reçoivent  ces  négociants,  les  dé- 
goûtent tellement,  quand-  il  n'y  a  pas  de  marché 
écrit,  avec  des  échantillons  reçus,  que  le  commer- 
çant se  trouve  réduit,  ou  à  ne  point  traiter,  on,  sil 
estfbrcéde  le  faire,  il  quitte  les  affaires  s'il  est  probe, 
plutôt  que  se  soumettre  à  tant  d'avanies ,  l'abus  du 
pouvoir  pouvant  le  précipiter  dans  une  ruine  en- 
tière, à  moins  qu'il  ne  consente  à  prendre  pour 
croupiers,  pour  adjoints  ou-associés,  les  agents  sub- 
alternes des  administrations.  Et  n'est-ce  pas  ce  que 
nous  voyons  ehaqoejour,lorsqa'auJourd'nui  c'est  un 
garçon  perruquier,  un  domestique,  une  femme  de 
spectacle,  qni  vendent  les  fers,  les  aciers,  les  toiles, 
1rs  draps,  les  cuirs  que  le  gouvernement  a  mis  en 
réquisition  pour  les  besoins  présumés,  et  qu'il  n'a 
payés  qu'au  maximum,  lorsque  tous  ses  agents  sub- 
alternes inconnus,  devenus  propriétaires  de  mar- 
chandises qu'ils  ne  connaissent  pas  même,  vendent 
au  double  de  leur  valeur,  huit  jours  après  livraison, 
les  marchandises  de  réquisition  que  le  fabricant  ou 
n^ociant  de  chez  qni  elles  ont  été  enlevées,  à  la 
douleur  de  voir  revendre  sous  ses  yeux?  Le  mono- 
pole a  été  si  général  et  si  public,  que  le  droit  de 
mettre  en  réquisition  des  marchandises  de  telle  ou 
telle  fabrique  se  vendait,  il  v  a  six  mois,  presoue  pu- 
bliquement an  Palais-Egalité;  l'abus  en  était  si 
grand,  que  ce  droit  se  rétrocédait  à  des  conditions 
plus  ou  moins  favorables ,  selon  la  faculté  et  le  be- 
soin plus  ou  moins  grand  des  acquéreurs. 

Ces  faits  trop  connus ,  trop  souvent  pratiqués 
daus  tous  les  gouvernements,  ont  toujours  empêché 

3ue  les  négociants  ne  traitassent  avec  aucun  agent 
'une  autorité  telle  qu'elle  soit. 
Aujourd'hui  que  je  vous  parle ,  des  n^ocianls 
m'ont  chargé  d'un  mémoire  contre  cette  odieuse 
vexation  des  réquisitions,  malgré  tous  les  décrets  rét 
cents  que  vous  avez  rendus  pour  arrêter  ces  brigan- 
dages. 

Quelle  différence,  au  contraire,  lorsque  le  négo- 
ciant traite  avec  un  autre  négociant  i  En  deux  mots, 
c'est  une  affaire  faite  ou  manquée;  point  d'intermé- 
diaire, point  d'embarras  sur  la  nature  et  les  formes 
des  payements;  tout  se  passe  de  gré  à  gré,  parce 
qu'aucun  des  deux  n'ayant  de  pouvoir  sur  l'autre, 
chacun  s'estime  beureax  de  ses  liaisons  et  de  ses  re- 
lations réciproques:  aussi,  depuis  qnatre  mois  que  le 
commerce  a  un  peu  plus  de  liberté ,  voyons-nous 
déjà  des  négociants  vendre  du  riz  à  25  sous  à  meil- 
leur compte  que  la  commission  ;  je  puis  citer  on 
preuve  la  convention  faite  à  25  sous  la  livre  de  riz, 
il  y  a  un  mois,  au  citoyen  Bastide,  pour  la  commune 
de  Nancy,  lorsque  la  commission  eutend  en  être 
payée  depuis  plus  de  six  mois,  à  raison  de  M  sous; 
ainsi  des  autres  objets. 

Souvoions-noitt,  citoyeas  collègues,  que,  pour 
avoir  l'abondance',  il  fout  que  jamais  legouverne- 
ment  ne  se  mêle  du  eomneree  directement  ou  indi- 
rectement, qu'il  punisse  sévèrement  ceux  de  ses 
agent"  qui  se  permettraient  de  l'entraver  ;  qu'il  ac- 
cncilte  les  étrangers  qui  Ini  apportent  des  marchan- 
dises; qu'il  soit  scupuleusement  fidèle  aux  enga  • 
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eements;  c'est  par  là  qu'il  fera  naître  l'heureuse 
concurrence  et  le  désir  de  nous  fournir  des  marcban- 
disesque  chacun  craint  d'apporter,  par  les  vexations 
tyranniques  que  beaucoup  ont  éprouvées,  soit  é|ran- 
gers  ou  Français.  Que  la  trésorerie  nationale  ne  soit 
plus  autorisée  à  faire  passer  nos  lingots  chez  l'étran- 
ger pour  nos  relations  commerciales;  queces  lingots 
soient  convertis  en  monnaie  républicaine  ;  que  les 
citoyens,  que  l'étranger  apprennent  à  la  connaître 
celte  monnaie  qui  fait  le  desespoir  des  rois  coalisés. 
N'est-il  pas  honteux  que  presque  aucun  citoyen  ue 
commerce  en  écus  républicains!  Citoyens!  c'est  par 
le  signe  monétaire  qu'on  familiarise,  qu'on  attache 
le  citoyen  au  gouvernement  ;  et  comme  si  nos  an- 
ciens gouvernants  eussent  craint  de  propager  notre 
monnaie  républicaine  chez  l'étranger  ou  chez  les 
citoyens,  on  a  cesse  d'en  fabriquer,  et  on  paie  en 
linj^ots. 

Si  vous  ne  prenez  pas  ces  sages  mesures  dans  la 
Hollande,  vous  pouvez  avoir  pour  le  moment  une 
partie  des  richesses  commerciales  qui  seront  encore 
dilapidées  par  vos  agents;  mais  je  vous  prédis  que 
déjà  le  bStiment  hollandais,  chargé  des  marchan- 
dises pour  son  pays,  fuira  loin  d'une  contrée  où  la 
loi  du  maximum,  des  réquisitions,  des  enlèvements 
forcés  des  marchandises  aura  lieu;  et  dans  six  mois 
ce  pays  si  riche,  dépourvu,  n'offrira  plus  à  vos  yeux 
et  à  vos  besoins  que  le  regret  de  n'avoir  pas  su  pro- 
fiter de  tant  d'avantages  justement  acquis  parla  bra- 
voure de  vos  troupes,  et  perdus  à  jamais  par  l'impé- 
ritie,  la  malveillance  et  l'esprit  de  rapine  de  vos 
agents  civils. 

Pour  parvenir  au  but  désiré  de  rétablir  la  con- 
fiance  et  le  commerce,  et  encourager  les  négociants 
qui  voudraient  trafiquer  dans  la  Hollande  et  autres 
ays  conquis,  je  soumets  à  vos  comités  de  salut  pu- 
ilic,  de  commerce  et  des  finances,  réunis,  le  projet 
de  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  : 

f  1*  Tout  négociant  qui  voudra  commercer  dans  la  HoN 
lande  et  autres  pays  conquis  sera  libre  de  le  faire,  etn'aura 
besoin  que  d'un  passeport  de  la  commune  du  lieu  de  son 
domicile  ,  au  moyen  duquel  il  ne  |>ourra  être  ioquiéli 
dans  ses  acbaM,  par  Bucuoe  aulorité  constiluie,  non  plus 
que  par  les  représentants  du  peuple  en  miuioD. 

•  2*  Tout  arrêté,  soit  des  comités  de  goavemeaient , 
soit  des  repréaenlanis  du  peuple  en  mission ,  qui  leu- 
drail  a  resteindre  l'entière  liberté  que  la  Conveolion  na- 
tioDiile  eotend  être  accordée  au  commereedaus  l'intérieur 
de  la  république  ou  dans  tes  pays  conquis,  est  rapporté. 

•  3*  Les  direplears,  commis  ou  employés  aux  douanes 
on  sur  les  ports  (le*  droits  des  marchandises  icquiLié«) 
n'ap|)orleronl  aucun  retard  à  la  libre  entrée  des  man  liun- 
di8i'!>  en  France,  h  peine,  pour  la  première  fois,  d'une 
amende  qui  ne  pourra  être  moins  de  1,000  liv.,  et  qui  ne 
pourra  excéder  6,000  Uv.  ;  de  destitution  en  cas  de  ré- 
ridite. 

«  4*  Les  juges  de  paix  de  eonnune  et  le*  autorités  coiw 
stiiuées,  les  représentants  du  peuple  en  mission  sontleous 
de  prononcer,  dans  les  «ingl-quaire  heures,  sur  tous  dif- 
féreuds  de  commerce  qui  survieiidraienl  entre  négociants 
pour  achats,  au  sortir  de  marchandise*  des  pays  conquis 
pour  entrer  en  France. 

■  5*  Le  maximum  sur  toute  espèce  de  marchandise  ou 
denrée  est  levé  dans  tous  les  pays  conquis  par  les  armées 
françaises  ;  les  réquisitions  qui  sont  Taitos  pour  le  compte 
de*  années  de  la  république  seront  exécnlëes  ;  et  s'il  n'y 
a  pas  de  marché  simple  par  écrit,  elles  seront  payées  au 
prix  du  cours  lors  de  la  lÏTraison;  les  agonis  justifieront  de 
l'emploi,  pour  les  armées,  des  marcbaiidises ainsi  requises. 

•  6*  Il  ne  pourra  se  faire  aucune  nouvelle  réquisition; 
mais  les  agents  et  fournisseurs  pour  lesapprovisioonemenls 
des  armées  feront  librement  leurs  achats,  et  de  gré  i  gré 
arec  les  propriétaires ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  le 
Mrt  de  la  commission  de  commerce. 


E: 


«  7*  Les  comités  de  talut  publie,  de  la  guerre  et  des 
charrois  militaires,  sont  chargé*  de  mettre  eu  adjndiealiosi 
publique  et  au  raiwis  toutes  les  fournitures  des  année*. 

•  8*  Tout  citoyen  connu  sera  reçu  i  ees  adiudicalioM  t 
s'il  obtient  une  partie  de  fourniture ,  il  sera  tenu  de  justi» 
fier  d'une  solvabilité  qui  puisse  faire  présumer  au  gouver- 
nemenl  qu'il  remplira  son  engagement  ;  il  fournira  en  ou- 
tre  une  caution  sotvable  et  connue. 

•  9*  AusshM  que  les  adjudications  des  roamitnre*  poar 
les  armées  seront  adjugées,  la  commission  de  commerce 
etapprovisioonemenis  sera  suppriUiée  ;  les  administratrun, 
lescbefe  de  bureaux,  les  préposés  aux  achats  de  commis- 
sion rendront  aussitM  le  compte  de  leur  gestion  ;  ils  y 
joindronicelui  de  la  fortune  qu'ils  avaient  eo  entrant  dans 
celte  partie  d'administration,. et  celui  de  celle  qui  le« 
reste. 

•  10*  Le  cabolage  est  parfaitement  libre  :  tout  proprit- 
laire  de  bâtiments  français  peut  se  livrer  A  cecommerce.  Il 
naviguera  sans  empêchement  d'un  portù  l'autre,  en  ob- 
servant, au  départ  et  à  l'entrée  dans  un  port  on  rade,  de 
se  conformer  aux  lois  do  pays. 

•  11*  Les  chambresd'assurancesont  invitéesàse  former, 
et  à  assurer  par  leur  crédit,  moyens  et  cortespondanoe , 
tout  chargement  non  prohibé  par  le*  loi*  d'un  port  h  l'an* 
Ire  ou  cbex  les  nations  neutre*. 

•  tS*  J^'arrêté  di ,  qui  a  ordonné  aux  proprtttaire* 

la  remise  de  leurs  elTi-ts  sur  l'étranger  i  la  trésorerie ,  est 
annulé;  les  elleli  qui  n'auraient  pas  été  envoyés  seront 
rendus  aux  propriétaires;  ceux  qui  le  seraient,  et  dont  la 
valeur  n'aurait  pas  été  payée,  seront  remboursés  sur-le* 
champ,  ou  k  leur  écliéance,  si  elle  n'est  pas  encore  arrivée, 

«  18*  Le*  communes  dans  lesquelles  soûl  arrivés  de* 
pillages  chei  les  marchands ,  et  dont  il  aura  été  dans  le 
temps  dressé  des  procès-vertu nx  eo  bonne  forme,  les  en* 
verront  au  comité  de  commerce  de  la  Conveniioii  natio» 
nale,  qui,  sur  le  rapport  qui  leur  eo  sera  fait,  statuera  sur 
le  mode  d'indemnité  à  accorder  aux  commerçants  qu'une 
réputation  de  probité  tr  t  de  délicatesse  soutenue  dans  leur* 
affaires,  jointe  A  la  médiocrité  de  leur  rorluue,  mettrait 
dans  le  cas  de  recevoir  une  juste  indenmité  de  la  perle 
qu'ils  ont  éprouvée. 

■  14*  Chaquecommune,  dans  tonte  la  république ,  avi- 
sera, par  elle-même  et  avec  ses  ressources,  il  pourvoir  k 
ses  subsistances.  Le  gouvernement  n'entend  en  aucune 
façon  s'immiscer  dans  aucune  opération  de  commerce, 
mais  seulement  donner  force  k  l'exéculioii  des  lois,  et  de 
celles  qu'une  bonne  police  exige  dans  les  grandes  com- 
munes pour  le  maintien  du  prix  des  denrées  de  première 
nécessité  à  un  prix  qui  ne  soit  ni  excessif ,  ni  arlHliaire, 
comparé  k  la  journée  dé  travail.  • 

(  La  Mite  demain.  ) 

N.  B.  Dan*  la  séance  du  Si  ,  la  Convention  a  repris  la 
discussion  sur  la  question  de  savoir  s'il  serait  envoyé  des 
représentants  du  peuple  dans  les  colonies  ;  elle  sera  déci- 
dte demain  ,  à  deux  heures,  par  appel  nominal. 

Le  comité  de  salut  public  a  annoncé  la  prise  de  la  place 
de  Rosas  par  l'armée  des  Pyrénées-Orientales,  et  la  ren- 
trée de  notre  armée  navale  de  l'Océan ,  après  trentCKiaa- 
tre  jours  de  croisière ,  et  après  avoir  pris  soixantewlix  bâti- 
ments ennemis  et  douxe  ft  quinie  cents  matelots.  Trois  de 
nos  vaisseaux,  déjà  vieux ,  n'ont  pu  résister  au  gros  temps, 
et  ont  coulé  bas  ;  on  a  sauvé  l'équipage  et  tout  ce  qui  élait 
transporlable.  Cette  perte  sera  bientôt  réparée  par  le*  nom- 
breux vaisseaux  qui  sont  en  construction.  Troi*  antre*  ont 
été  endommagés  ;  deux  sont  déjà  en  stkreté ,  et  le  troiiiènic 
est  environné  de  tous  les  secours  possibles. 

Aux  prises  faites  par  notre  armée  les  antre*  vaiaseanx  de 
la  république  en  ont  ajouté  d'autres.  Le  total  de  celles 
que  nous  avons  faites,  depuis  le  11  nivôse,  est  de  cent 
vingl>huit. 

PayemerUt  à  la  trésorerie  nalionale. 

Le  payement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  le*  six  pre- 
miers mois;  il  sera  fait  à  tous  ceux  qui  seront  porteur* 
d'inscriptions  au  grand  livre.  Celui  pour  les  renies  vi.i(;ères 
est  de  huit  moi*  viuQt  et  un  jours  de  l'année  1793  (vieux 
style). 
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POLITIQUE. 
TURQUIE. 

CoMttmliiuipU,  té  15  décembre,  —  La  noaTcIle  des 
«accès  prodigieux  de  la  république  h-ançaise  a  augmenté 
«Mteosibleaieot  la  eonsidération  dont  jouissent  ses  agenis 
auprts  de  la  cour  ottomane. 

—  Les  ministres  de  la  coalition  se  sont  plaints  au  diran 
de  la  risite  que  des  frégates  françaises,  placées  ft  l'entrée 
des  Dardanelles,  fooldesMtiments  qu'elles  jugent  suspects. 
Us  n'ont  obtenu  du  dÏTan  aucune  réponse. 

—  La  Porte  a  mis  sous  sa  protection  spéciale  les  agents 
polonais  eoTOjés  t  Coostantinople  pendant  la  dernière  ré- 
volution. Elle  a  été  informée  que  les  ministres  de  la  coali- 
tion se  disposent  k  les  persécuter. 

—  Le  divan  est  décidé  k  mettre  snr  pied  une  armée  eon- 
sidérabie  et  abondamment  poarrnedemttoltions  de  guerre; 
die  sera  commandée  par  un  séraskier  ou  général  en  chef, 
et  s'assemblera  pris  d'IsmaOew.  Cette  place  est  devenue , 
par  les  lii)rt)6caUoas  qui  viennent  d'y  être  ajoutées,  une 
des  plus  fortes  de  l'empire  Uttc  Oo  y  a  envoyé  de  nom- 
breuses divbions  d'artilleurs. 

—  Les  agents  des  cours  coalisées  s'occupent  entre  eu 
k  pénétrer  lés  seoUments  et  les  projets  de  la  Porte, 

ALLEMAGNE. 

Beidelberg,  le  80  Janvier.  —  Le  quartier  général  de 
l'armée  autrichienne  doit  être  rétabli  dans  celte  ville.  On 
dit  que  l'armée  sera  disposée  en  grand  ordre  de  bataille. 
Le  corps  de  Condé  y  sera  employé  au  centre.  Le  général 
Mêlas  est  fixée  Oourlacb,  et  aura  sous  ses  ordres  le  gé- 
néral major  Cobouig. 

—  L'arebiduc  Charles  est  parti  pour  se  rendre  ft  Vienne, 

—  Le  général  Clairrayt  a  transféré  son  quartier  général 
fc  Herheim.  Le  général  Kray,  qui  commande  les  avanl- 
postes,  est  k  Mulbeim,  avec  environ  deux  mille  hommes. 

Tonte  la  rive  droite  du  Rhin,  depuis  Limbourg  snr  la 
Laho  jusqu't  Onsseldorf,  où  se  trouvent  les  Autrichiens, 
éprouve  la  détresse  la  plus  affreuse.  Les  habitants,  ruinés, 
accabla  de  misère,  se  retirent  dan*  l'intérieur  de  l'Alle- 
magne. 

—  On  annonce  que  Tannée  prussienne,  aux  ordres  do 
général  Molleodorff,  s'est  repliée  snr  Fraiicrort,  laissant 
aux  Autrichiens  le  soin  de  défendre  Mayence,  il  est  arrivé 
b  ces  derniers  on  renfort  de  dix  mille  bommes,  venant  de 
la  Gallide,  de  la  Bohême  et  de  l'Autriche. 

—  La  cour  de  Vienne  tire  des  États  héréditaires  an  grand 
nombre  de  recrues,  de  chevaux  de  remonte  et  de  muni- 
tions de  guerre.  Il  parait  qu'elle  enverra  sur  le*  bords  du 
Rhin  les  troupe*  qui  viennent  de  servir  en  Pologne  sous 
les  ordre*  du  général  d'Hamoncoort. 

ITALIE. 

Oénee,  te  V  /iivritr.— -L'escadre  anglaise  aux  ordres 
de  l'amiral  Hotham  a  repris  sa  croisière.  Elle  a  rencontré 
dernièrement  trois  frégates  françaises  venant  de  Tnnis  avec 
un  convoi  de  bitiments  de  commerce.  Les  Anglais  ont  fait 
force  de  voiles  pour  leur  donner  la  chasse;  mais,  étant 
sou*  le  vent,  il*  n'ont  pu  les  joindre. 

—  On  assure  que  le  général  autrichien  de  Win*  ddt 
«{uitler  Vienne  pour  reprendre  en  Italie  le  commandement 
de  trente  mille  hommes. 

Les  Piéfflontais  ont  formé  des  cordons  de  milices  dans 
les  lieux  les  plus  exposés.  Il  y  a  doute  mille  hommes  h  Ceva 
et  dans  le*  environ*  ;  huit  mille  sont  répartis  do  oAté  de 
If  ondovL  n  y  a  en  outre  des  Croate*  et  de*  PKmontai*  b 
Concnigtia. 

BOLLANDE. 

Bœtrrit  d'uni  Ullre  particulière  tVtretht,  du  K}an- 
Her. —  •  Le  16  de  ce  moi*,  le*  citoyens  de  cette  ville,  lé- 
galement assemblés,  ont  dédaré  les  anciens  magisirals 
déchus  de  leurs  fonctions,  et  nommé  une  nouvelle  muni- 

•Série,— Tome  X, 


cipalité.  Le  citoyen  Renesse  a  été  nommé  maire,  et  trente- 
neuf  antres  membres  composeront  le  cousdt  munidpal. 

c  Cdte  réforme  a  préparé  le*  voies  pour  opérer  une  ré- 
volution dans  la  constitution  absurde  de*  étal*  de  cette 
province. 

•  On  sait  qae,  par  une  bizarrerie  ridicule,  le*  trois  or- 
dres, clergé,  noblesse  et  tien-état,  y  étaient  représentés. 

•  Le  clergé  était  composé  des  titulaires  de  prébendes  ca- 
nonicales,  qni  étaient  attachée*  é  cinq  chapitres,  dont  le* 
noms  et  les  revenus  étaient  eonservés. 

f  Aujourd'hui  le  peuple  de  la  province  a  envoyé  des 
commissaires  ft  l'assemblée  de  ce*  états,  et  a  dédaré,  d'a- 
près les  prindpes  de  l'égalité,  ne  plus  reconnaître  ni  di*- 
tinctlon  d'ordres,  ni  collèges  privilégiés.  En  conséquence^ 
il  a  aboli  la  représentation  du  premier  et  du  second  ordre 
des  états,  et  les  seuls  députés  dès  villes ,  ainsi  que  ceux  du 
plat  pays,  composeront  dorénavant  les  états  de  cette  pro- 
vince. Les  andens  membres  ont  quitté  la  salle  sans  la 
moindre  opposition;  ils  ont  remis  aux  nouveaux  députés 
les  registres,  papiers  et  document*  qui  demandent  une 
prompte  exécutioa.  Le  tout  s'est  passé  sans  le  moindre  dés- 
ordre; les  nouveaux  représentants  de  celte  province  ont 
continué  immédiatement  leurs  délibératioos.  • 

«  Extrait  du  nouveUee  de  La  Baye ,  du  31  janvier,  -^  II 
a  été  arrêté  dans  la  première  séance  des  représentants  dn 
peaple  de  Hollande  qu'on  volerait  par  tête.  On  décréta  en- 
suite que  dorénavant  chacun  aurait  le  droit  de  cbasse  sur 
ses  propres  terres,  et  la  pêche  dan*  les  eaux  dépendant 
(le  son  domaine. 

—  Plusieurs  députés  d'antre*  ville*  ont  comparu  k  l'as- 
semblée des  représentant*  de*  la  seconde  et  troisième 
séance,  et  il*  ont  été  admis  après  la  vérification  de  leur* 
poavoirs. 

—  On  a  lu  un  mémoire  détaillé,  rédigé  en  français  par 
lesdtoyens  Lestevenon  et  Van  Leyden,  contenant  les  mo> 
tifs  qui  ont  engagé  tes  Bataves  à  se  constituer  de  la  manière 
qu'ils  l'ont  fait,  et  propre  t  éc^iirer  les  représentants  dn 
peuple  français  sur  les  principe*  et  les  vues  politiques  de 
notre  assemblée  représentative. 

—  Le  même  jour  29,  il  a  été  décrété  d'Aler  au  grand 
pensionnaire  Van  der  Spiegel  toutes  ses  cbarges,  et  nom- 
mément cdie  de  garde  des  sceaux,  *»n*  convenir  de  la  lé- 
galité de  sa  nomination. 

A  cet  effet ,  de*  commissaires  ont  été  nommés  pour  leee» 
voir  les  sceaux ,  les  chartes  et  les  registres. 

—  Le*  députés  de  <;tMt  province  i  l'assemblée  des  étals 
générauxontétédéclarés  non  tenus  il  l'inslructiondeiaco, 
et  autorisé*  i  concourir  aux  résolutions,  dans  les  affaire* 
pressantes,  b  la  majorité  des  suffrages. 

—  Les  quatre  premiers  membres  du  comité  de  salut  pu- 
blic ont  été  aotorisé*  b  asdster  k  l'assemblée  de*  éUU  gé- 
néra nz. 

.—  La  poMication  solenndie  de  la  constitution  provi- 
strire  de  Hollande  doit  se  faire  incessamment.  Les  armes 
du  d-devant  statbonder  vont  être  Aiées  partout,  et  la  fa- 
meuse porte  par  laqudle  lui  seul  avait  droit  de  passer  va 
être  ouverte  pour  tout  le  monde, 

'^Dorénavant  les  comités  s'assembleront  matin  et  soir, 
et  l'assemblée  des  représentants  s'ouvrira  k  deux  heure* 
aprè*  midi. 

—  Le  comité  DiHuIre  s'oeenpe  sans  rcMche  k  réprimer 
le*  excès  des  troupe*  slalhoudériennes,  ainsi  que  de  leur 
nonvdie  organisation  et  reeomposilion. 

—  Le  magistrat  de  La  Baye  a  été  autorisé  k  faire  dés- 
armer, dans  les  vingt-quatre  heures,  ceux  qui  sont  connu* 
dans  la  garde  bourgeoise  comme  ayant  commis  des  excè* 
depuis  la  révolulion  de  1787,  po«n^  prouver  Icnr  attacfae» 
ment  an  d-devant  tyran. 

— L'avocat  G.  Van  der  Ifeer**  a  été  nomoé  procnicar 
général  de  la  conr  de  justice  k  la  plaee  de  Vosmar. 

—  Le*  étals  généraux  des  Provinces-Unie*  ont  arrêté» 
dit  le  37  janvier,  la  prodamatfon  suivante,  qni  vient  d'é^ 
tre  rendue  publique  : 

*  Les  représentants  du  peaple  français ,  qui  se  troarent 
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en  ce  monênt  dans  oe  ptjt,  noai  ayant  oonmuniqoé  qu'il 
serait  Déeessaire  de  pourvoir  sur-le-champ  aux  besoins  ur- 
gents des  armées  françaises,  et  ayant  demandé  en  oooié- 
queuce  la  lourniture  des  objets  suivants  : 

«  Deux  cent  mille  quintaui  de  Troment  t  * 

«  Cinq  millions  de  bottes  de  foin  de  quinte  lifrei  t 

•  Deux  cent  mille  bottes  de  paille  de  dix  tifrest 

•  Cinq  millioM  atcsoics  d'avoine  de  dis  livres  |  le  lont 
fioids  de  marck 

«  Cent  cinquante  mille  paires  de  souliers; 

«  Vingt  mille  paires  de  bottes  t 

a  Vingt  mille  babils  et  veMes  de  drapt 

■  Quarante  mille  «aloltes  irieoltées  ; 

•  tient  eiaquante  mille  pantalons  de  brflei 

■  Deux  ceut  mille  chemises  i 

■  Cinquante  mille  cbapeauxt 

•  he  tout  à  fournir  t  Bois-le-Due,  ft  Thld  et  à  Mim^oe, 
ca  trois  IWralwns,  dans  l'espaoe  d'un  moisi 

•  Et«  en  outre,  doute  mille  bœub  dans  l'espace  de  deux 


•  Que  ees  représentants,  au  lieu  de  fiiire  fournir  eux- 
mêmes  ees  diOérenls  objets  par  des  réquisitions  et  des  ap- 
pr^^nsions  usilées  dans  les  pays  conquis,  roulant  traiter 
cette  république  d'bnc  maaitre  différente  et  lui  donner  dps 
preuves  des  dispositions  de  la  nation  française  k  considé- 
rer les  Provinees-Unies  comme  une  «Iliée  future  d«  la  ré- 
publique française,  ils  invitent  en  euniéquence  les  étals 
géuéraux  de  pourvoir  par  eux-mêmes  t  ces  besoins,  en 
ajoutant  que  le  payement  de  ces  ofcjeu  m  Cera  d'après  d;s 
arraugeoiciils  ultérieun  qu'on  prendra  aiee  le  goitverng- 
went  national; 

•  Nous  avons  cru  que  la  moyen  le  plus  prompt,  le  plus 
sûr  et  le  moins  onéreux  pour  satisfaire  ji  ces  deroaudes  se- 
rait de  faire  une  adjudicalion  publique ,  au  rabais,  de  ces 
dUKrentes  fournitures,  et  que  les  deniers  nécessaires  se- 
raient fournis  par  les  provinces  respectives. 

•  Nous  ne  doutons  pas  de  la  bonne  disposition  des  habi- 
tants pour  mettre  les  magistrats  provinciaux  i  même  de 
fournir  les  sommes  nécessaires  peur  1«  payement  immédiat 
de  ces  objets,  tout  retard  pouvant  être  d'une  cuaséquence 
tris-Eïcbeuse. 

•  Nous  croyons  qu'il  sera  nécessaire  que  tous  ceux  qui 
possèdent  ces  différents  objets  susnommés,  en  tout  ou  en 
partie,  s'empressent  de  les  fournir  au  prix  qui  sera  Sié  par 
des  experts,  entre  les  mains  de  ceux  qui  seront  chargés  de 
cette  opération,  comme  aussi  de  prêter  toute  asslilancn 
pour  que  le  transport  de  ces  cOets  etdeuréatte  iiuM  Térs 
les  endroits  iodiqu<!s  ci-dessus,  elc  ■ 

PAYS-BAS. 

ÈruxeUe$,  U  17  pluvioie.  — Brict,  rrprésentaDt  du 
peuple  près  les  armées  du  Nord  et  de  Sambre-t't-Meusc, 
vient  d'adresser  la  lellre  suivante  k  sou  collègue  Merlin 
(de  Douai),  à  Paris. 

•  U  nous  manquait  la  Zélaade,  mon  cher  ami,  pour 
avoir  la  totalité  des  sept  Protinces-Unies.  Je  viens  ile  nt- 
eevoir  la  aouvellc  oflidella  que  nos  troupes  en  ont  pris 
possession  aujourd'hui,  et  qu'elles  sont  entrées  k  Middel- 
bourg  et  k  riiMiagM.  Ainsi  vailk  tous  nos  désirs  remplis. 

•  Bmu.  • 


Pour  copie  conforme  i 


Miun  {de  Douai), 


Dtt  18.— L'armée  de  Sambrt^t<-lfens«,  cammandée 
par  le  général  Jourdan,  s'est  mise  en  mouvement,  sans 
que  l'on  paisse  deviner  au  juste  ses  desseins  i  déjà  le  quar- 
tier général  a  quitté  Maéstricbt  pour  étrt  transféré  t  Cre- 
veluTous  les  canlonncnwnlsqui  garnissent  la  rive  dn  Rhin, 
k  droite  et  ft  gaoehc  de  Cohigac,  viennent  d'être  renforces 
«onsidérablcoeat,  eeqni  anoonoe,  on  que  l'on  se  lient  en 
Btwnw  cantrc  l'ennemi,  an  bien,  ce  qui  est  plut  croya- 
Ua.  qne  des  foMstcansidéraUes  passeront  le  Rhin,  afin 
d'aller  prendre  Hayence  par  derrière  et  da  compléter  le 
blMueda  ae  bonlenrd  4e  l'Empire.  Par  ceua  aancuivre 
brillanin,  la  Joofction  de  l'arasée  de  Samhre-«.Nense  avec 
«elle  du  Rhin,  en  «'efliBclnaitt,  décoMcrtcraii  les  projeu 
de  la  coalition. 

Irfis  représenlanis  du  peuple  ont  pris  un  arrêté,  qui  porte 
.  que  chaque  Jour  un  courrier  s «ra  nxpédié  d'ici  ])our  la  Ho  ' 


lande ,  «t  sera  chargé  Au  unioe  dt  Vtmkt  <t  its  parlicik 
iiers. 

— Le  général  français  qui  oommandele  blocus  de  Luxem- 
bourg a  envoyé  au  commandant  autrichien  une  sommation 
partant  en  substance  :  ■  Que  des  vues  d'humanité  l'enga- 
geaieni  à  lui  proposer  de  remettre  la  place ,  puisqu'il  ne 
pouvait  espérer  de  secours  ;  que  par  ce  moyen  on  éviterait 
l'effusion  du  sang  et  la  destruetlon  de  la  demeure  des  ki- 
bitants.  • 

1^  commandant  autrichien  a  répondu  avec  beaocoiq^  de 
politesse,  mais  négativement. 


VARIÉTÉS. 
FintttWH, 

La  position  aeloelle  de  nos  aOiIres  en  Aaaneet  est  la 
même  que  celle  où  nous  étions  aux  époques  des  18  mai 
1793  (vieux  style),  S8  prairial  et  8  thermidor  da  l'hMiée 
seconde  pour  notre  liberté. 

Nous  avons,  par  l'énergie  de  la  Convention  nationale 
trop  longtemps  opprimée ,  recouvré  enffo  notre  liberté  k 
l'époque  ihi  6  thermidor,  maia  nous  n'en  jouirons  virila- 
blement  que  lorsque  nous  pourrons  nous  sppllqoer  la  rée- 
lité  d'une  pensée  sublime  ■renfemUe  dans  nn  ven  d'an 
grand  poëte  philoso'phe  : 

Ccui  qui  fant  des  henrenx  sont  les  vrais  cooqoâraati. 

L'hypothèque  de  nos  assignats  est  certaine;  elle  est  as- 
sise sur  des  propriétés  d'une  valeur  réelle  et  indubitable; 
elle  est  cautionnée  par  la  loyauté  et  la  probité  du  peuple 
français,  par  l'intérêt  de  chaque  citoyen. 

En  finances,  il  faut  peu  parler,  peu  écrire,  mais  calcu- 
ler et  prouver;  et  jusqu'à  ce  jour  os  •  absolument  fait  le 
contraire. 

A*«v  des  mots  vides  de  sens,  on  a  tué  let  finances  et  dé- 
truit les  opérations  les  plus  utiles  k  la  chose  publique,  sous 
prétexte  qu'elles  pouvaient  favoriser  l'agiotage;  de  Ih  sont 
résultés  des  plans  nouveaux  et  des  établiisemeals  qui  ont 
détruit  la  coofiiince  publique,  enlevé  aux  négociants  la 
caution  active  de  leurs  spéculations  ;  de  Ik,  la  suppression 
des  lettres  de  change,  I  émc  et  la  force  des  rapports,  des 
relations  commerciales  ;  de  là  est  résulté,  enfin,  une  stag- 
nation générale  dans  le  commeroeb 

Il  faut  sortir  de  cet  état  d'esclavage,  non  par  dei  opén- 
tioiis  d'agiotage  que  des  plans  nouveaux  paraîtraient  appfr' 
1er,  mais  par  des  calculs  sérieusement  combinéi  at  diriges 
froidement  par  des  hommes  qui  aoient  les  vrais  amis  et  les 
éconooes  du  bonheur  public 

Le  comité  des  finances  de  la  Convention  na.tiontta  tst 
rempli  de  bonnes  intentions  ;  mais,  nécessairement  dis- 
trait par  des  oeeupations  importantes,  il  ne  peut  avoir  as- 
set  de  umpt  pour  embrasser  k  lui  seul  un  systéOM  général 
d'amélioration  de  nos  finançât. 

Trois  moyens  doivent  conduira  k  aa  bat  i 

Le  premier,  i'éiablisscmcold'qn  gnnvenMMcMaarlaia, 
dont  toutes  les  brandies  soient  essentiellement  liées  au 
bonheur  et  à  la  fortune  publique. 

Le  second,  de  donner  k  nos  finances  das  bases  fixes, 
tellement  ordonnées,  qu'il  ne  se  fasse  Jamais  de  rraitse- 
roent  entre  les  finances  générait»  de  U  repuUique  tteeilcs 
des  citoyens  qui  en  font  la  force. 

La  troisième  enfin  appelle  des  économies  qui  ne  foient 
jamais  parcimonieuses;  il  appelle  aussi  l'examen  le  plus 
prompt  et  le  plu*  rigoureux  des  recettes  et  des  dépenses 
dans  tous  1rs  genres  ;  il  fout  tracer  entra  ces  otyais  one  li- 
gne de  démarcation. 

U  parailrait  important  que  la  Convention  nationale  or- 
donntt  la  formation  de  deux  commissions  composées  dss 
hommes  les  plus  instruits  dsns  tes  principe*  de  récononslB 
|)olilique,L'unedc  ces  comm  issiont  recherchera  ttlesnoraus 
propres  à  consolider  les  finances;  Paulre  oonstalcrall  les 
recettes  et  les  dépenses,  et  déterminerait  un  ordre  de  tra- 
vail simple,  naturel  et  éeonomiqnv. 

Chaque  commission  préseni«rait  le  résultat  de  son  ira- 
vall  au  comité  des  finances  •  la  discussion  s'en  foraH  en 
prêM'nce  de  tous  let  membres  réunis  des  deux  commissions 
rcspectlTeti  let  débatf  leraloit  ezacteneat  rec«ciilit{  en- 
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ta,  leewnHi  dc(  tOMMM  préMOMnlt  à  la  dlmiMte»  4e 
la  CoDTention  aalionalinn  rapport  général  el  détaillé,  d'à* 
piét  lequel  elle  ordonnerait  définitiveiuent  let  metaret  qui 
lui  paraltraleni  lei  plut  propre*  k  Sxer  la  confiance  publU 
que,  sans  laquelle  11  a'cM  point  d'opéraiiout  danible<. 

Si§ni  BenMaat. 


a: 


ttéPUBLldUB  FRANÇAISE. 

Comité  d$  $aM  fubtie. 

Le  comité  d«  salat  publie,  eonsidërant  que  la  fa- 
rine d'orge  et  de  scourgeon  s'amalgame  pariaitement 
avec  celle  de  froment  arrête  : 
Art.  I*'.  Les  okcs  et  scoiirgeons  sont  mis  en  ré- 
tiisition  pour  la  labrication  ou  pain,  par  le  moyen 
le  l'amalgame  avec  le  froment. 

II.  En  conséquence,  il  est  défendu  h  tout  brasseur 
de  faire  entrer  dans  la  fabrication  de  la  bière  les  or- 
ges et  soourgeons  propres  h  la  fabrication  du  pain. 

III.  Les  brasseurs  ne  pourronl  faire  entrer  dans 
la  fibrioation  de  la  bière  que  les  orges  et  scour- 
geons  qui  seront  constatés,  par  un  procès-verbal 
dressé  par  deux  coniniis$aires  de  Ig  municipalité  du 
lieu  de  la  situation  de  leurs  brasseries,  ne  pouvoir 
servir  i  )a  fabrication  du  pain. 

IV.  Les  contrevenants  aux  dispositions  ch-dessus 
seront  poursuivis,  conformément  aux  lois  portées 
contre  ceux  qui  détruisent  les  grains  et  denrées  pro- 
pres è  la  nourriture  de  l'homme. 

Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  Bulletins  des  lois 
et  de  correspondance. 

Signé  I«(  memlres  du  comité  dt  talut  publie. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Préridence  de  Barrât, 
■OITI  PB  LA  iÉANCI  DU  13  PLOVIOSav 

Plusieurs  membres  demandent  l'ordre  du  jour, 
attendu  que  des  lois  cxistent-déjà  sur  ces  diff*)rents 
objets. 

JoHANNOT  :  J'appuie  cette  propoeition.  La  Con- 
vention s'est  prononcée  hautement  pour  la  réactivité 
du  commerce,  et  toute  la  France  a  applaudi  à  ce  dé» 
cret  :  déjà  la  commission  de  commerce  est  suppri- 
mée ;  elle  n^est  plus  qu'une  commission  d'approvi- 
sionnements pour  nos  armées.  Bientôt  elle  rendra 
compte  à  la  Convention  de  l'état  de  ses  emmagasine» 
ments.des  réquisitions  qu'elle  a  faites,  et  l'on  ren- 
dra à  la  circulation  tout  ce  qui  ne  lera  pas  d'une  in- 
dispensable nécessité. 

Lecointre  vous  a  dit  que  le  gouvernement  avait 
mis  en  réquisition  le  papier  sur  l'étranger.  Le  fait 
est  vrai  ;  mais  j'observe  qu'un  arrêté  pris  par  le 
comité  de  salut*  public ,  il  y  a  quinze  jours,  a  remia 
ce  papier  à  la  disposition  des  propriétaires.  Lecoin- 
tre a  dit  encore  que  le  gouvernement  faisait  passer 
des  lingots  d'or  et  d'argent  à  l'étranger  ;  cela  est 
encore  vrai;  mais  toujours  ils  ont  été  le  prix  du  grain 
ou  des  denrées  de  première  nécessité  que  ooiis 
avons  achetés  d'eux. 

Cambor  :  J'atteste  le  fait. 

PtLET  :  Je  demande  la  parole  pour  un  fait.  Le- 
cointre vous  a  demandé  avec  justice  l'abrogation  do 
maximum  établi  dans  les  pavs  conquis:  je  déclare 
que  son  vo(uaété  prévenu.  A  régardfdes  passeports 
qu'il  réclame  en  faveur  des  négociants  que  les  affai- 
res de  leur  commerce  appellent  en  Hollande,  j'ob- 


serve à  la  ConventiMi  qu'il  est  parvenu  au  «omUé 
de  saint  public  plus  de  cinquante  mille  demandes  i 
ce  sujet  ;  mais  le  comité,  instruit  par  l'expérience, 
et  craignant  de  voir  arriver  en  Hollande  ce  qui  était 
arrivé  dans  la  Belgique,  c'est-i  dire  qn'nne  foule 
d'intrigants ,  d'agioteurs  n'y  courussent  pour  s'y 
enrichir  et  la  ruiner  sans  aucun  profit  pour  la  répu- 
blique, le  comité  s'y  est  refusé.  (On  applaudit.) 

A  chaque  instant,  au  reste,  citoyens,  nous  atten- 
dons ici  run  des  représentants  du  peuple  entoyés  en 
mission  en  Hollande.  Ils  nous  ont  promis  de  nous 
donner  des  renseignements  détaillés  h  ce  sujet.  Jiis- 

3 ne-là,  citoyens,  le  comité  s'est  déterminé  à  suspen-. 
re  la  délivrance  d'aucun  passeport. 

La  Convention  passe  i  I  ordre  du  jonr  snr  la  pro- 
position de  Lecointre. 

DANJon ,  au  nom  du  comité  des  décrets,  archives 
etprocès-verbaux  :  Lors  de  la  discussion  qu  entraîna, 
le  8  de  ce  mois,  le  projet  de  vos  comités  de  saint 
public,  des  transport»,  postes  et  messageries,  et  des 
décrets,  procès-verbaux  et  archives,  snr  la  réimpres- 
sion et  l'envoi  des  lois,  on  fit  la  proposition  desup- 
Ïirimer  du  catiier  des  lois  le  collationné  qui  se  met  à 
a  suite  de  chaque  décret,  et  de  le  remplacer  par  un 
certificat  de  l'agence  responsable. 

Le  motif  de  cette  proposition  fut  l'économie  évi- 
dente qui  se  trouve  à  supprimer  la  répétition  de 
fiirmules,  souvent  aussi  étendues  et  quelquefois 
même  plus  longues  que  le  texte  de  la  loi  même. 

Quelque  louable  que  soit  cette  vue  économiqne, 
il  ne  faut  pas  y  sacrifier  des  convenances  d'un 
ordre  supérieur,  et  peut-être  pins  intéressantes  en- 
core par  la  suite  qu'elles  ne  peuvent  le  paraître  au- 
JourcThui. 

On  ne  peut  se  dissimuler  que  la  suppression  on 
l'abréviation  de  la  formule  du  collationné ,  répétée 
il  chaque  décret,  ne  permette  d'insérer  au  cahier 
une  ou  deux  lois  de  plus,  et  il  faudrait,  dans  le  sens 
de  la  proposition ,  que  le  certifié  de  l'agence  fût 
unique  à  la  fin  de  la  réunion  de  plusieurs  lois;  mais 
si  cet  avantage  n'est  acheté  qu'aux  dépens  d'un 
caractère  d'authenticité  de  moins  dans  la  loi, si  la 
confiance  qui  en  fait  la  force  se  trouve  indirecte- 
ment ébranlée,  à  coup  sflr  ce  moyen  n'est  pas  préfé- 
rable. 

De  tout  temps  on  a  reconnu  la  nécessité  de  con- 
server intact  le  texte  de  la  loi  et  de  l'envelopper  du 
plus  grand  nombre  possible  de  signes  d'authenti- 
cité. 

Quand  le  pouvoir  exécutif  était  dans  les  mains  du 
tyran,  un  décret  lui  prescrivit  de  faire  insérer  dans 
le  cadre  des  formules  qui  caractérisaient  l'exercice 
de  son  pouvoir  le  texte  du  décret,  sans  y  rien  chan- 
ger. 

Ce  n'était  pas  encore  assez;  nn  décret  de  la  Con- 
vention nationale  du  S  février  1793  (vieux style) 
porte  que  les  signatures  des  président  et  secrétaires 
de  la  Convention  nationale  seront  mentionnées  dans 
les  expéditions  des  décrets  dont  le  conseil  exécutif 
provisoire  est  chargé  de  faire  l'envoi  aux  corps  ad- 
ministratifis  et  judiciaires  et  autres  autorités  consti- 
tuées ,  et  que  ces  signatures  seront  rapportées  dans 
les  imprimés  des  décrets. 

L'article  IV  du  décret  du  14  frimaire  avait  impli- 
citement confirmé  celte  disposition. 

H  faudrait  donc  des  raisons  pressantes  pour  IVi- 
néantir.  Et  est-ce  alors  que  la  Convention  nationale 
s'est  déclarée  le  centre  unique  de  l'impulsion  du 
gouvernement  ;  lorsqu'elle  le  fait  exercer  par  des 
comités  qui  sont  une  partie  intégrante  d'elle-même; 
est-ce  au  moment  ou  le  peuple  ne  connaît ,  pour 
ainsi  dire  ,  oue  son  autorité  suprême ,  qu'il  serait 
convenable  oe  soppriiner  une  formule  nécessaire 
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i-ins  tous  les  temps,  qui  garantit  au  peuple  1  au- 
thenticité de  la  loi  qu'on  lui  présente  ,  qui  lui 
<Joniie  un  témoignage  de  plus  de  sa  fidélité,  une 
preuve  en  quelque  sorte  palpable  qu'elle  est  direc- 
tement émanée  de  ses  représenUnU?  En  annonçant 
Sue  la  suppression  de  cette  formule  pourrait  avoir 
e  grands  inconvénients,  votre  comité  ne  souUent 
pas  qu'il  faille  la  répéter  à  chaque  décret. 

Il  lui  a  paru  suffisant  de  ne  l'appliquer  qu  une 
fois  il  la  reunion  des  lois  qui  formeront  un  cahier 
d'impression.  11  en  fut  ainsi  usé  dans  le  temps  pour 
des  décrets  de  réunion. 

Ainsi  les  lois  susceptible  d'impression  ne  seront 
'plus  délivrées  en  feuilles  détachées  par  le  comité 
Ses  décrets,  à  l'agence  de  l'envoi  des  lois,  mais  trans- 
crites successivement.  Cette  réunion  de  lois,  visées 
par  l'inspecteur,  collationnées  par  les  président  et 
secrétaires  de  la  Convention  nationale,  leurs  signa- 
tures spécialement  rappelées  dans  l'impression,  se- 
ront suivies  de  la  formule,  certifié  conforme,  attes- 
tée par  les  deux  membres  de  l'agence;  par  là 
l'autnenticité  de  la  loi  se  trouvera  conciliée  avec 
l'économie  désirable.  ■    .      ■ 

D'après  ces  considérations,  le  comité  croit  devoir 
TOUS  proposer  le  projet  de  décret  suivant. 

Le  rapporteur  lit  un  projet  de  décret,  portant  que 
désormais  la  formule  du  collalionné  des  président 
et  secrétaires  de  la  Convention  ne  sera  imprimée 
qa'une  fois  dans  chaque  cahier  des  lois,  et  qu'elle 
sera  mise  à  la  fin  de  tous  les  décrets  qui  compose- 
ront UD  mtme  Bulletin. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Laurence,  secrétaire,  donne  lecture  de  la  lettre 
d'un  membre  qui  demande  un  congé  pour  cause  de 
maladie. 

Lbgbndbb  (de  Paris):  J'invite  la  Convention  à  ne 

Sas  accorder  facilement  des  congés  à  ses  membres, 
ans  un  moment  surtout  oii  il  s  agit  de  se  pronon- 
cer sur  une  affaire  très-importante. 

Citoyens, ^e  vois  avec  peine  que  plusieurs  de  nos 
collègues  qui  sont  en  mission  prétextent  des  mala- 
dies pour  ne  pas  revenir,  comme  plusieurs  de  ceux 
qui  sont  dans  te  sein  de  la  Convention  prétextent  le 
même  motif  pour  s'éloigner. 

Je  sais  que  plusieurs  aes  membresde  cette  assem- 
blée, par  modestie,  cherchent  à  s'envelopper  d'ob- 
scurité, et  craignent  de  figurer  dans  la  grande  af- 
faire qui  se  prépare  ;  mais,  citoyens,  la  modestie, 
3ui  est  une  vertu  dans  les  circonstances  ordinaires, 
evient  un  crime  dans  les  moments  où  il  faut  une 
grande  énergie. 

Laubbncb  :  Je  suis  de  l'avis  de  Legendre  ;  mais 
j'atteste  que  le  représentant  q^ui  demande  un  congé 
est  effectivement  malade  depuis  plus  de  six  mois. 
Le  congé  est  accordé. 

—  Le  comité  des  secours  publics  propose  pla- 
neurs projets  de  décret.  Ils  sont  adoptés. 

—  On  lit  la  lettre  suivante: 

Legot,  représentant  du  peuple,  envoyé  dan$  le  dé- 
parlement de  la  Manche,  à  la  Convention  natio- 
nale. 

Avrinehet,  le  9  pluviote .  l'an  3*  de  Ui  république 
française,  une  et  iodiTiiible. 

«  J'ai  TU,  par  les  journaux,  qu'il  avait  été  fait  un 
rapport  sur  la  destitution  que  j'avais  bite  deLalan- 
de,  Robin,  administrateurs,  et  Nicole,  secrétaire  gé- 
néral du  département  de  la  Manche.  On  donne  de 
l'éclat  i  cette  affoire  :  je  crois  de  mon  honneur,  je 
crois  de  l'intérêt  de  la  patrie,  de  dire  mou  opinion  à 
la  Convention  nationale,  au  peuple  entier  que  j'ai 
l'honneur  de  représenter. 

•  Lorsque  je  suis  arrivé  dans  k  département  de  la 


Manche,  je  l'ai  trouvé  sousie  jougde  la  terreur.Ln 
partisans  de  Robespierre  y  dominaient,  et  tenaient 
leurs  concitoyens  dans  le  plus  affreux  esclavage  : 
tout  le  monde  y  était  dans  la  stupeur  et  la  plus  pro- 
fonde consternation  :  on  doit  sentir  que  je  ne  parle 
que  des  républicains  ;  l'opinion  des  autres  n'eutrait 
pour  rien  dans  mes  calculs. 

•  Les  trois  hommes  que  le  cri  universel  m'a  dé- 
noncés ont  été  Lalande,  Robin  et  Mcole.  Ils  étaient 
d'ailleurs  absolument  ineptes  à  remplir  leurs  fonc- 
tions '  je  les  ai  destitués. 

•  Mes  collègues  Bollet  et  Bouret  avaient  eu  d'eux 
la  même  opinion  :  que  l'on  envoie  à  ma  place  tout 
autre  de  nos  collègues,  il  en  iugera  de  même. 

•  La  réclamation  de  Lalande  et  joints  n'a  eu  d'au- 
tre mérite  oue  d'avoir  été  faite  par  notre  collègue 
Lecointre  (ae  Versailles). 

•  La  Convention,  bien  convaincue  que, bien  loin 
de  protéger  les  scélérats,  les  tyrans,  les  vils  suppAts 
de  Robespierre,  il  était  leur  cruel  ennemi,  a  pa 
croire  que  je  m'étais  laissé  mal  entourer,  et  par  con- 
séquent tromper. 

•  Non,  citoyens  collègues:  j'ai  reconnu,  dès  les 
premiers  moments  qui  ont  suivi  la  journée  du  9  ther- 
midor, les  dangers  d'une  réaction;  j'ai  cru  qu'il 
était  du  devoir  des  vrais  amis  de  la  patrie  de  prendre 
garde  que,  sous  prétexte  de  terrorisme,  d"  robes- 
pierrisine,  etc.,  on  ne  sacrifiât  ces  patriotes  chauds 
et  énei^iques  qui  ont  fait  et  consolideront  la  révo- 
lution. 

•  J'ai  aussi  pris  toutes  les  précautions  que  la  pru- 
dence me  suggérait,  et  j'ai  jugéque  douze  ou  quinze 
scélérats  avaient  corrompu  un  département  des  plus 
intéressants  pour  la  république  ;  que,  mis  en  avant, 
et  protégés  par  quelques  hommes  puissants  dans  la 
grande  commune  où  siègent  les  représentants  du 

{leuple,  ils  annonçaient  publiquement  que  dans  peu 
e  règne  de  l'injustice ,  du  despotisme  et  de  la 
cruauté,  allait  reprendre  plus  de  vigueur  que 
jamais. 

«  J'ai  cru  devoir  leur  dter  l'influence  que  leur 
donnait  l'autorité  de  la  loi ,  bien  sûr  que,  réduits  à 
leurs  simples  forces  morales,  ils  ne  seraient  aucu- 
nement dangereux.  Je  n'en  ai  foit  arrêter  aucun  :  j'ai 
voulu  empêcher  le  mal ,  mais  je  n'ai  pas  voulu  eo 
faire. 

«  J'ai  voulu  faire  aimer  la  Convention  :  j'ai  l'a- 
mour-propre de  croire  que  j'y  ai  réussi;  mais  si  la 
Convention  venait  à  détruire  mon  ouvrage,  je  n'y 
puis  plus  faire  le  bien  :  elle  plonge  d'ailleurs  dans  le 
deuil  une  population  de  cinq  cent  mille  ftmes  ;  elle  Ate 
aux  amis  de  la  patrie,  tourmentés  par  la  pénurie  des 
subsistances,  pillés,  égorgés  et  dévastés  par  les 
chouans,  jusqu'à  la  consolation  de  l'espérance. 

•  Je  demande  donc  justice  k  mes  collègues,  plus 
pour  les  bons  citoyens  de  ce  département  que  pour 
moi ,  je  demande  d'être  entendu.  Je  demande  qu'il 
me  soit  permis  de  me  rendre  dans  le  sein  de  la  Con- 
vention ,  pour  rendre  compte  de  ma  conduite  ;  mais 
comme  je  trahirais  mes  devoirs  en  quittantce  dépar- 
tement, sans  y  être  remplacé,  vu  la  malheureuse 
circonstance  de  la  pénurie  des  subsistances  et  des 
ravages  des  chouans,  je  demande  mon  remplace- 
ment sur-le-champ,  et  surséance  de  la  diseussioo 
jusqu'à  ce  que  j'aie  été  entendu. 

«Salut  et  fraternité.  Lmot.> 

Le  rapporteur  se  présente  à  la  tribune  pour  flaire 
le  rapport  sur  Lalande. 

Lecointre  :  Je  demande  l'ajonmement  jusqu'i 
sextidl ,  pour  que  les  pièces  i  d&harge  puissent  etr« 
imprimées. 

Bentabolb  :  J'appuie  l'ajournement;  il  est  d'au- 
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tant  plus  nécessaire ,  qu'il  fant  que  rassemblée  ap- 
porte une  grande  attention  aux  destitutions  faites 
dans  les  départements;  j'ai  une  lettre  en  main ,  qui 
prouve  qu'on  a  mis  i  la  tête  d'un  département  un 
nomme  qui  a  protesté  contre  le  10  août. 
.  THiBâunBAU  :  Je  crois  que  beaucoup  de  discus- 
sions trop  prolongées  ont  pour  cause  la  versatilité 
de  certains  nommes  qoi  paraissent  d'abord  attachés 
aux  principes  de  justice  que  l'assemblée  suit  depuis 
le  »  thermidor  ;  je  me  réjouis,  au  reste,  de  voir  ré- 
clamer aujourd'hui  ayec  tant  de  force,  en  faveur  des 
fonctionnaires  destitués,  les  mêmes  hommes  qui  au- 
trefois en  encombraient  les  prisons.  (Applaudisse- 
ments.) 

L'exemple  de  ce  qui  s'est  passé  dans  mon  dépar- 
tement, ou  l'on  n'a  mcarcéré  que  sept  à  huit  hom- 
mes qui  méritaient  beaucoup  mieux  que  cela ,  et 
qui  mêmfr  ont  été  relâchés,  démontre  combien  on 
abuse  la  Convention  quand  on  lui  parle  de  l'oppres- 
sion des  patriotes  :  les  patriotes  opprimés  sont  ceux 
qui  ont  trempé  leurs  mains  dans  le  sang  et  dans  la 
boue.  (Vib  applaudissements.) 

D'ailleurs,  de  quoi  s'agit-u?  C'est  pour  garder 
une  place ,  qu'il  a  remphe  deux  ans,  que  Lalande 
insiste  si  fort;  c'est  le  fait  d'un  ambitieux  ;  l'homme 
modeste  quitte  les  fonctions  publiques  sans  regret, 
comme  il  les  accepte  sans  les  briguer.  (On  applau- 
dit.) 

Laubbncb  :  J'atteste  aussi  que  L4ilande  est  un  ter- 
roriste. 

Thibaudeao  :  Je  conclus  à  ce  que  le  rapport  soit 
lait. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Après  avoir  annoncé  que  dans  le  département  de 
la  Manche  on  colporte,  même- dans  les  campagnes, 
une  Adresse  en  faveur  de  Lalande,  en  abusant,  pour 
la  faire  signer,  de  la  terreur  qu'il  inspire  encore,  le 
rapporteur  commence  la  lecture  des  pièces  ;  on  ne 
les  laisse  pas  même  lire  toutes,  et  la  destitution  de 
Lalande  est  confirmée. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SBANCB  DU  24  PLOVIOSB. 

On  lit  la  correspondance. 

Faubb  :  Citoyens,  depuis  une  année  je  dois  i  la 
Convention  nationale  le  compte  d'une  mission  dont 
elle  m'avait  chargé  ;  je  lui  dois  le  tableau  des  hor- 
reurs qui  se  commettaient  impunément  dans  une 
commune  célèbre  de  la  république,  horreurs  que 
j'ai  en  vain  tenté  de  réprimer,  horreurs  dout  je  n'ai 
même  pu  vous  instruire  ;  le  récit  seul  i  cette  tribune 
aurait  pu  devenir  fotal ,  tant  alors  était  grande  la 
tyrannie. 

Se  taire  aujourd'hui  serait  un  crime  ;  le  courage 
de  la  vertu  vous  a  fait  triompher  de  l'audace  du 
crime.  Rappelées  dans  cette  enceinte  et  répandues 
par  vous  sur  la  France  entière,  la  justice  et  l'huma- 
nité s'élancent  du  berceau  àf  la  république ,  pour 
consolider  à  la  fois  sa  gloire  et  sa  aurée.'  Us  ne  re- 
viendront plus  ces  jours  de  désolation  ,  de  deuil  et 
de  désespoir,  où  tout  était  crime  excepté  1*  crime, 
qui  avait  emprunté  le  langage  de  la  vertu. 

Mais  il  importe  i  la  Convention  nationale,  au 
peuple  français,  k  la  tranquillité  des  bons  citoyens, 
il  importe  i  la  sûreté  publique  de  signaler  les  êtres 
immoraux  qui  ont  ontragé  la  patrie  ;  il  importe  de 
faire  la  liste  de  tous  les  crimes  de  ces  hommes  dissé- 
minés sur  le  territoire  français,  pour  y  établir  et  en- 
raciner la  barbarie,  le  despotisme  et  la  férocité.  Il 
fiiut  rendre  durable  le  souvenir  de  leurs  atrocités, 
la  haine  implacable  qu'ils  insiurent ,  et  le  sentiment 
de  notre  force  pour  les  terrasser,  s'ils  osaient  repa- 
raître. 


Ah  !  sans  doute ,  citoyens,  il  existe  une  gradation 
entre  les  coupables;  tant  d'instruments  du  crime  ne 
peuvent  être  également  criminels;  il  en  est  même 
d'innocents,  et  qui,  constamment  patriotes,  blAmè- 
reiit  les  excès  qu'ils  commettaient  eux-mêmes  ;  et 
s'il  en  est  qui  se  trouvent  froissés  dans  le  passage 
glorieux  du  crime  à  la  vertu,  s'ils  sont  confondus 
un  instant  avec  les  grands  coupables  qui  les  entraî- 
nèrent ,  qu'ils  sachent  souffrir  pour  ta  patrie  qui , 
loin  de  vouloir  les  perdre,  compte  encore  user  de 
leur  zèle  et  de  leur  courage. 

Il  est  aussi  des  hommes  qui,  abusant  de  tout, 
même  de  la  vertu,  voudraient  se  servir  de  la  révo- 
lution du  0  thermidor  comme  d'une  arme  meur- 
trière, et,  se  disant  persécutés,  devenir  persécuteurs 
à  leur  tour.  La  justice  et  les  principes  repoussent 
également  ce  système.  Que  ceux  qui  n'ont  éprouvé 
que  de  justes  châtiments  ne  viennent  pas  détourner 
votre  attention ,  votre  affection  de  la  pente  natu- 
relle et  douce  qui  l'entratne  à  réparer  les  maux  de  la 
vertu  malheureuse  et  de  l'innocence  opprimées. 
Telle  est,  citoyens,  la  profession  de  foi  sur  mes 
principes,  dont  j'ai  cru  devoir  faire  précéder  le  récit 
des  détails  que  je  vais  vous  communiquer. 

Envoyé  à  Nancy,  en  vendémiaire  de  l'an  2,  j'ai  vu 
de  près  et  dans  un  grand  théâtre,  des  personnages 
fameux  dans  le  système  des  conspirations  que  vous 
avez  anéanties.  Sans  calculer  le  danger,  entraîné 
par  les  sentiments  de  justice  qui  toujours  m'animè- 
rent ,  j'eus  le  courage  de  les  frapper  au  milieu  de 
leur  clique  vile  et  insolente ,  et  dans  les  jours  de 
leur  gloire  scandaleuse  ;  mais  mon  courage  fut  inu- 
tile et  pensa  me  devenir  funeste. 

Un  plan  de  dévastation  couvrait  toute  la  surface 
de  la  république  ;  Paris  était  le  centre  où  tout  s'our- 
dissait. Là  ,  des  chefs  adroits ,  sous  prétexte  de  tra- 
vailler pour  la  liberté,  tramaient  leurs  complots 
dans  le  mystère  :  ils  avaient  entre  eux  des  vues 
différentes,  mais  toutes  tendaient  à  la  servitude. 
Pour  y  parvenir,  il  fallait  anéantir  les  talents ,  le 
commerce,  la  morale  publique;  il  fallait  que  les  ra- 
vages de  la  destruction  fissent  leurs  projgrès  dans  les 
communes  les  plus  populeuses ,  il  fallait  dresser  des 
ëchafouds  pour  y  immoler  pêle-mêle ,  avec  les  en- 
nemis de  la  révolution ,  tout  citoyen  éclairé,  probe 
et  vertueux ,  <iue  l'on  soupçonnait  pouvoir  contra- 
rier leurs  projets  criminels. 

On  avait  en  conséquence  des  agents  dans  ces  com- 
munes, qui  répondaient  très-bien  aux  vceuxde  leurs 
commettants.  Eh  !  choisis  par  le  crime  et  pour  le 
crime,  pouvaient-ils  être  des  hommes  vertueux  ! 

Ces  agents  pouvaient  tout  tenter  impunément. 
Les  meneurs  ue  deux  Sociétés  fameuses ,  les  chefo 
d'un  tribunal  souverain,  le  triumvirat  dictatorial  i 
la  tête  du  gouvernement,  tous  étaient  leurs  com- 
mettants et  leurs  protecteurs;  et  le  citoyen  assez 
courageux  pour  tenter  de  les  démasquer,  était ,  sur 
leur  simple  dénonciation ,  livré  à  l'éctiafaud. 

Une  agence  de  ces  factions  était  établie  i  Nancy 
lorsque  j'y  parus  en  vendémiaire  de  l'an  2>;elle 
parvint  parfaitement  à  comprimer  la  vertu  par  la 
terreur,  a  former  un  triumvirat  subalterne,  i  oiga- 
niser  l'anarchie,  et  k  dominer  vingt-huit  mille  ha- 
bitants, dont  la  voix  fut  constamment  étouffée. 

A  la  tête,  et  comme  le  chef,  paraissait  Marat- 
Mauger,  prêchant  la  vertu  avec  le  ton  de  la  fureur 
et  l'audace  du  crime;  il  avait  forcé  l'opinion  publi- 
que à  lui  décerner  la  couronne,  lorsqu'il  ne  méri- 
tait que  l'écbafaud  ;  son  buste,  placé  a  cêté  de  celui 
de  Marat  dans  la  salle  des  séances  de  la  Société  po- 
pulaire, attestait  à  là  fois  son  arrogance  et  son  pou- 
voir; envoyé  par  le  gouvernement  pour  vivifier  l'es- 
prit public ,  il  subjugua  les  opinions  et  les  hommes. 
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et,  fler  de  ce  snceit,  II  ne  garda  pa«  de  mesura  ;  la 
turpitude  était  son  é\émtnl,  te  crime  devint  sa  res- 
source :  il  vendit  l'impunité  aux  scélérats,  et  mit 
aux  fers  l'inooeence  qui  refusa  d'acheler  sa  grâce. 

Ce  dictateur  osa  se  créer  un  conseil ,  de  l'avisdu- 
quel  il  disait  se  mouvoir;  dans  celle  cour  crapu- 
leuse et  déhontée,  l'intrigue ,  la  débauche  et  te  pil- 
lage conspirèrent  cootre  la  morale  et  U  fortune 
piiblique  et  privée. 

Son  conseil  était  formé  d'un  Philip,  homme 
atroce,  et  qui ,  né  pour  le  crime,  ne  saurait  trahir 
son  inslinct  féroce; 

Un  Febvé  qui ,  plus  rusé  et  avec  des  dehors  sé- 
duisants, n'en  était  que  plus  dangereux;  il  était  à 
la  fois  président  du  tribunal  criminel,  notable  de  la 
commune,  membre  de  la  cour  souveraine  de  Mauger* 

Un  Glassan-Brice,  célibataire  immoral,  aussi  faux 
patriote  Que  mauvais  comédien,  et  revêtu  du  triple 
pouvoir  ae  maire,  de  membre  du  comité  de  surveil- 
lance et  du  conseil  suprême  de  Mauger.  Tels  étaient 
les  premiers  acolytes  et  principaux  complices  de  cet 
agent  contre-révolutionnaire. 

C'est  dans  la  Société  populaire  que  ce  Manger 
avait  fondé  sa  puissance  ;  c'est  là  que  ce  factieux 
hardi  établissait  l'anarchie  et  assurait  sa  dictature  ; 
il  avait  fuit  admettre  aux  délibérations  les  individus 
de  tout  âge  et  de  tout  sexe  qui  assistaient  aux  tri- 
bunes ou  qui  remplissaient  la  salle;  des  vociféra- 
tions tenaient  lieu  de  discussions,  et  les  acclamations 
de  quelques  personnes  à  gage,  ou  séduites,  prépa- 
raient les  résulats. 

Là,  les  citoyens  étaient  désignés  et  proscrits;  lé, 
on  arrêtait  la  mort  des  uns  et  la  déportation  des  au- 
tres :  les  juifs  étaient  proscrits  en  masse  :  là;  on 
arrêtait  les  actes  arbitraires  ;  et  Mauger,  à  la  tête  de 
son  conseil  i  s'en  établissait  le  receveur  et  le  distri- 
buteur, sans  tenir  de  registre  de  recette  ni  de  dé- 
pense ;  là ,  on  proposait  tantôt  de  faire  sauter  la 
maison  d'arrêt  avec  un  baril  de  poudre,  et  tantOt 
de  transférer  les  détenus  et  de  les  égorger  en 
route  ;  là  enfin ,  ddlibérait-on  une  pétition  aux  au- 
torités constituées  ;  ce  n'était  plus  une  pétition , 
mais  un  arrêté,  mais  un  ordre  a  intimer.  Peuple, 
disait-on ,  tu  es  souverain;  lève-toi,  cours,  exprime 
ta  volonté,  menace ,  tonne,  et  renverse  tout  ce  qui 
oserait  la  combattre.  C'est  ainsi  que  les  factieux  op- 
posaient une  portion  du  peuple  au  peuple  même, 
détruisafent  l'organisation  sociale  et  établissaient  la 
plus  affreuse  anarchie. 

A  la  voix  de  Manger,  les  lois  se  taisaient  ;  les  au- 
torités constituées  avilies,  menacées,  étaient  sans 
force  :  tous  les  bons  citoyens  étaient  dans  l'alarme  ; 
sa  maison,  imprégnée  de  la  vapeur  de  ses  crimes , 
ne  cessa  pas  un  instant  d'être  le  théâtre  de  l'intamie 
et  de  la  débauche.  Souvent,  au  milieu  de  la  nuit ,  il 
faisait  tirer  de  la  maison  d'arrêt,  et  traduire  chex 
lui, ses  malheureuses  victimes, et  la,  étendu  dans  son 
lit ,  son  poignard  sous  le  chevet ,  une  femme  déhon- 
tée à  ses  eûtes ,  le  verre  et  les  bouteilles  sur  la  table 
de  nuit,  décoré  d'un  ruban  tricolore  et  d'une  mé- 
daille déjuge,  pour  accabler  de  sa  puissance,  il  met- 
tait i  prix  la  liberté  et  la  vie. 

Le  conseil  secret  de  ses  volontés,  nommé  comité 
des  Sans-Culottes,  et  qui  aurait  bien  mieux  été  dé- 
nommé comité  des  intrigants,  des  anarchistes,  des 
dilapidateurs  et  des  fripons,  était  composé  de  douze 
individus,  presque  tous  revêtus  de  fonctions  publi- 
ques ;  la  suprême  puissance  résidait  dans  ce  comité. 
Tous  les  actes  émanés  de  cette  autorité  usurpatrice 
furent  arbitraires. 

C'est  dans  le  domicile  de  Mauger  qu'il  tenait  ses 
séances;  c'est  là  que  ce  dictateur  prononçait  ses  ar- 
rêts ;  c'est  de  là  qu'il  frappait  et  absolriiit  suirant 


les  taetiRen  pëeanUifes;  wt  ordres  étalent  doiinét 
dans  le  style  des  tyrans;  il  en  existe  ainsi  conçus  : 
•  Marat-Mauger,  de  l'avis  de  son  conseil ,  enjoint  aa 

gardien  de  la  maison  d'arrêt  de de  mettre  en  U- 
erté,  etc.  • 

Si  de  la  Société  populaire  et  du  conmll  secret  de 
Mauger  nous  tournons  nos  regards  pour  les  fixer  sor 
quelques  membres  des  autorités  constituées,  nous 
retrouverons  les  mêmes  principes  prêches  par  les 
mêmes  hommes.  Glassan-Brice  était  maire  ;  Glassan- 
Brice,  transplanté  des  tréteaux  de  Paris  à  Nancy; 
ses  liaisons  furent  intimesaveeMarat-Mauger,Pebvé, 
Philip,  Arsanl  et  toute  sa  clique  de  fripons.  D'insi- 
pide comédien ,  il  devint  insolent  magistrat  ;  n'étant 
point  étranger  à  tout  ce  qui  était  vil  et  bas,  il  fut  le 
complaisant,  l'ami ,  le  compagnon  et  le  complice  de 
Mauger  et  de  ses  sicaires.  C'est  ce  maire,  révolu- 
tionnaire par  excellence ,  qui ,  avilissant  son  carac- 
tère pour  augmenter  sa  popularité,  un  lour  de  ntc 
publique,  adressant  la  parole  au  peuple  dans  la  salle 
de  la  Société  populaire,  s'écria  :  •  Peuple,  veux-tu 
que  je  garde  mon  écharpe  à  la  cérémouie  nu  que  je 
la  quitte?  Tu  es  souverain  :  parle,  et  j'obéirai. -En- 
fin,  en  prédicateur  déhonté  de  tous  les  principes  ré- 
voltants de  la  conspiration  d'Hébert ,  Bonsin ,  Chau- 
mette  et  complices,  il  publiait  avec  arrogance  son 
immoralité  et  son  athéisme. 

Non  moins  infâme  que  Mauger  et  Brice,  Philip,  le 
sans-culottes  Philip,  dont  l'origine  est  inconnne  à 
Nancy,  était  venu  de  Strasbourg  à  Nancy  y  occuper 
la  place  de  garde-magasin ,  et  se  réunir  à  la  tourbe 
des  intrigants.  Il  était  parfaitement  imbu  de  leurs 
principes  et  les  professait  à  merveille  :  il  Calait 
Mauger  en  despiotisme,  et  l'aurait  surpassé  eu 
cruauté. 

Dans  une  assemblée  généraleet  nombreuse,  tenue 
dans  le  local  qui  était  encore  église  cathédrale ,  et 
avant  toute  renonciation  au  culte,  Philip,  sans  crain- 
dre d'offenser  un  peuple  qui  pouvait  ne  pas  être  en- 
core entièrement  dépouillé  des  vieux  préjugés,  s'é- 
crie, en  se  tournent  vers  le  tabernacle  :  •  Que  l'on 
firenne  les  ordures  qui  sont  dans  cette  boite,  et  qu'on 
es  jette  à  la  rue  sur  le  fumier  !  > 

Ce  même  Philip,  à  la  cérémonie  do  premier  dé- 
cadi qui  fut  célébré  &  Nancy,  poussa  l'oubli  de  la  loi 
au  pomt  d'ordonner  et  de  présider,  au  nom  de  la  So- 
ciété populaire,  au  nom  du  peuple  souverain,  di- 
sait-il ,  l'entière  cérémonie,  sans  s'apercevoir  des 
autorités  constituées  ni  du  représentant  du  peuple 
qui  y  assistaient.  * 

Dans  l'administration  du  district,  on  y  troaraît 
un  Jeannet,  procureur-syndic,  membre  du  comité 
de  surveillance,  et  partisan  de  la  horde  inaugerenne; 
Dans  les  fonctions  judiciaires,  Febvé  l'aîné,  prési- 
dent du  tribunal  criminel ,  notable  de  la  commune 
et  membre  du  conseil  de  Mauger.  Il  se  croyait  au- 
dessus  de  tout.    - 

«  Je  plane,  disait-Il  on  Jour  à  la  Société  populaire, 
je  plane  sur  toutes  les  autorités  constituéà;  per- 
sonne n'a  le  droit  de  m'attaquer.  • 

Suivaient  après ,  et  comme  des  manœuvres,  Ar- 
sant,  le  farouche  Arsant,  rival  d'Hébert,  nui,  comme 
lui,  proposa  et  fit  arrêter  qu'on  voilerait  les  Droits 
de  l'Homme  lorsqu'un  patriote  de  sa  trempe  serait 
opprimé  ; 

Gastaldi  le  féroce,  qui ,  prêchant  d'exemple,  de- 
manda à  la  Société  populaire  que  chaque  membre  y 
parût  armé  d'un  poignard  ; 

Giverné,  directeur  de  la  poste,  et  autres  êtres 
méprisables. 

Cette  faction  scélérate  avait  des  agents  dans  les 
districts  où  ils  pouvaient  trouver  des  homme«  dignes 
d'eux. 
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k  Marsal,  c'était  un  nommé  Dumout,  nommé 
mrmbre  du  comité  de  surveillance  par  Mauger, usur- 
pateur de  In  loureraineté  du  peuple,  apprié  par  ce 
(lernier  le  seul  patriote  de  Marsal  ;  et  cependant  ce 
patriote  exclusif  tenait  i  Harsal  la  même  conduite 
que  son  maître  à  Nancy. 

A  Dieuze,  c'était  l'ez-chevalier  Durozet,  faTori 
des  anciens  ministres ,  qui  était  à  Paris  au  10  août , 
et  qui ,  après  la  défiiite  du  tyran ,  ayant  changé  ses 
hnbits  de  soie  en  un  modeste  pantalon ,  devuit  un 
ultra-révolutionnaire  par  excellence;  un  Gunin,  ex- 
législateur royaii8te,etdevenuterroriste,oppresseur, 
persécuteur  aies  bons  citoyens  et  protecteur  des  scé- 
lérats. 

Que  de  réflexions  de  pareilles  métamorphoiea  ne 
nous  donnrjitelles  pas  a  faire  I 

A  Saint-Avold,  c'était  Baronard  d'Aurinville, 
maire,  qui  quitta  son  poste  i  rapproche  de  l'ennemi; 
un  Vatremct,  associé  de  l'émigré  d'Espagnac,  procu- 
reur-syndic de  la  commune,  qui,  charge  de  l'appro- 
Tisioniirmciit .  faisait  porter  de  bons  grains  a  son 
moulin ,  d'où  il  sortait  ensuite  un  mélange  de  mau- 
vaises farines.  Là,  même  vie  crapuleuse,  môme 
abus  d'autorité ,  même  persécution  •  mêmes  iujus- 
tices. 

A  Sarreguemines,  c'était  Boutey,  Commorelte  «t 
outres. 

Tels  étaient  les  régulateurs  de  l'opinion  publique, 
et  à  qui  tous  étaient  forcés  d'obéir;  les  lois  sans  fbroe, 
les  autorités  constituées  avilies  et  sons  le  joug  de  la 
terreur,  les  fonctionnaires  publics  impuissants  à 
faire  le  bien ,  la  confusion  à  fa  place  de  l'ordre,  des 
intérêts  privés  remplaçant  l'intérêt  du  peuple  ou- 
tragé, méconnu  ;  les  hommes  sans  mœurs  et  sans 
amour  de  leur  pays,  gouvernant,  tyrannisant  comme 
des  vampires,  se  repaissant  de  richesses,  et  comme 
«les  tigres  altérés  du  sang  de  leurs  concitoyens  ;  la 
fortune  publique  dilapiilée,  celle  des  particuliers 
soumise  à  des  taxes  arbitraires;  taxes  de  dons  dits 
volontaires,  taxes  de  la  Société  populaire,  taxes 
de  Manger,  taxe  de  i  millions  dès  représentants 
Saint-JnsI  et  Lebas.  Souffrir  sans  oser  se  plaindre, 
craindre  et  prévoir  de  plus  grands  maux  sans  espoir 
de  les  éviter,  voilk  quelle  était  alors  la  situation  de 
IHancy. 

Totitétiit  préparé  pour  le  crime,  organisé  pour 
la  dévastation  ^  disposé  pour  le  meurtre^  l'incendie 
et  le  pillage,  lorsque  je  me  mis  eu  devoir  d'arrêter 
le  complément  du  mal. 

La  commune  de  Nancy  n'était  pas  dans  cette  con- 
trée la  seule ,  à  la  même  époque ,  livrée  à  la  désola- 
tion.   . 

Les  rexations,  le  massacre  et  les  taxes  révolu- 
tionnaires étaient  aussi  h  l'ordre  du  jour  à  Stras- 
bourg. Je  ne  puis  ici  taire  uo  bit  qui  excitera  votre 
indignation. 

Maino,  le  respectable  Maino,  dont  les  cheveux 
avaient  blanchi  sous  le  poids  d'un  commerce  probe 
«t  heureux,  imposé  à  300,000  livres ,  n'ayant  pu  en 
compter  sur-le-champ  que  80,000,  fut  saisi, con- 
duit sur  l'échafaud ,  et  attaché  pendant  deux  heures 
i  une  des  branches  de  la  guillotine,  et  de  U  mis  ep 
arrestation  jusqu'à  l'entier  payement. 

Dans  la  Société  populaire  on  a  voté  et  forcé  des 
citoyens  des  tribunes,  de  tout, âge  et  de  tout  sexe, 
sous  peine  d'être  déclarés  suspects  et  traités  cuaimc 
tels,  de  voter  la  mort  de  tous  les  détenus  en  masse, 
sans  autre  forme  de  jugement. 

Il  y  avait  encore  a  Strasbourg,  sons  le  nom  de 
Propagande,  une  réunion  considérable  de  citoyens 
envoyés  de  divers  points  de  la  république,  qui  for- 
naieut  uns  ëeole  normale  de  contre-révolulwn. 

Cette  école,  ptaosnt  sur  toutes  Us  autorités  «0»- 


stituées,  aurait  bientôt  rivalisé  la  Convention  na- 
tionale :  aussi  la  consternation  fut  telle,  dans  le  dé- 
partement du  Bas-Rhin ,  qne  la  moitié  des  habitants 
avaient  déserté  leurs  foyers.  Cette  SoeiéM  a  été  dis- 
soute. 

Faure,  après  SToir  parlé  des  dénoncklioiis  por- 
tées contre  lui  par  des  intrigants  et  des  factieux,  de- 
mande que  sa  conduite  soit  examinée. 

L'.issemblée  ordonne  l'impression  de  son  rapport. 

Marec  ,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Ci- 
toyens, des  motifs  d'un  intérêt  maieur  avaient  d^ 
terminé  votre  comité  de  salut  publie  à  ordonner  la 
sortie  de  votre  armée  navale  ne  l'Océan.  Cette  ar- 
mée, partie  de  Brest  le  10  nivôse  dernier,  vient  d'y 
rentrer  le  14  du  présent  mois,  après  une  croisière 
de  trente-quatre  jours. 

Cette  croisière  a  été  marquée  par  des  snccès  et 
des  avaries.  D'un  ciMé  ,  nous  avons  réduit  k  l'im- 
puissance et  retenu  oisive  dans  ses  ports  eette  grande 
armée  de  l'amiral  Ho'we,  sur  laquelle  la  coalition 
fondait  tant  et  de  si  chimériques  espérances  ;  nous 
avons  également  arrêté  le  départ  de  tontes  les  divi- 
sions destinées  par  l'amirauté  de  Londres  à  escorter 
les  forces  et  les  munitions  qu'elle  se  proposait  d'en- 
voyer tant  dans  le  continent  d'Europe  qu'aux  An- 
tilles ;  nous  avons  aussi  continué  à  mettre  à  contri- 
bution le  commerce  maritime  de  nos  ennemis,  en 
faisant  de.  nombreuses  prises  dans  toute  l'étendue 
de  la  croisière.  Quelques-uns  de  nos  vaisseaux,  les 
frégates  et  les  corvettes  se  sont  emparés  d'environ 
soixante-dix  bâtiments,  montés  de  douze  &  quinze 
cents  prisonniers. 

Enfan,  nous  avons  plus  fait  :  la  France,  en  dé- 
ployant s<ir  l'Océon  une  armée  navale  de  trente- 
quatre  vaisseaux  de  ligne,  au  fort  de  l'hiver,  et 
après  les  événements  do  l'été  dernier,  a  prouvé 
qu'elle  est  toujours  en  mesure  de  balancer  la  puis- 
sance maritime  de  l'Angleterre  ;  que  ses  ressources 
à  cet  égard  sont  aussi  inépuisables  que  celles  qu'elle 
déploie  avec  tant  de  gloire  dans  le  recrutement  et 
l'entretien  de  ses  invincibles  armées  de  terre,  et  que 
bientôt  l'orgueil  britannique  devra  s^humilier  de- 
vant le  pavillon  tricolore,  comme  il  sTabaisse  depuis 
si  longtemps  devant  le  drapeau  qui  mène  à  des  vic- 
toires toujours  nouvelles  les  braves  enfants  de  la  li- 
berté. 

D'un  antM  eOté,  comme  je  l'ai  annoneë,  notre 
armée  navale  a  éprouvé  des  avaries.  Les  lettres  de 
nos  collègues  à  Brest,  et  du  général  de  cette  armée, 
nous  apprennent  que,  dans  la  nuit  du  10  au  11  de 
ce  mois,  tcois  vaisseaux ,  dont  on  a  sauvé  tous  les 
équipages  et  les  objets  d'un  transport  facile,  ont 
coulé  eu  pleine  mer.  Ces  vaisseaux  sontfe^cipton, 
te  Superbe  et  le  Neuf-Thermidor;  ils  étaient  vieux 
et  hors  d'état  de  faire  désormais  une  seconde  cam- 
pagne snns  êl^c  totalement  refondus  :  cette  perte 
sera  très-facilement  réparée.  Les  nombreux  vais- 
seaux que  uous  avons  en  ce  moment  sur  les  chan- 
tiers de  tous  nos  ports  auront  bienlOt  fait  oublier  la 
privation  de  trois  carcasses  oui  n'ont  pu  résister  aux 
temps  affreux  qui  ont  réené  pendant  toute  la  croi- 
sière ,  et  qui  ont  participe  de  l'hiver  extraordinaire 
qui  s'est  fait  sentir  dans  toute  l'Europe. 

Trois  autres  vaisseaux  de  l'armée  ont  cssujé  dss 
avaries  ;  ce  sont  le  Téméraire,  forcé  d'entrer  a  Porl- 
Malo  ;  /«  Fougueux,  relâché  à  l'île  de  Croix ,  près 
Lorieot ,  et  te  Neptune,  échoué  sur  les  vasas,  dans 
l'anse  de  Perros.  Les  dommages  que  ces  vaisseaux 
ont  soufferts  seront  aisément  réparés  :  les  deux  pre- 
miers sont  déjà  en  sûreté  ;  le  troisième  est  en  ce  mo- 
ment entoure  de  tous  les  secours  qui  peuvent  faire 
espérer  sou  prompt  sauvetage.  La  perte  se  réduit 
donc  à  trois  vaisseaux  usés,  cassés,  qui  auraient  pu 
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j-&ister  à  des  temps  ordinaires,  mais  qui ,  assaillis  , 
tout  i  coup  par  une  tourmente  <|ui  s'est  prolongée 
pendant  presque  toute  la  croisière ,  ont  succombé 
sous  les  coup  des  vents  et  des  flots  conjurés. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  cette  croisière,  outre  le  but 
militaire  et  politique  qu'elle  a  rempli ,  a  été  pour 
nos  marins  un  cours  d'instruction  navale  tel  que 
tontes  les  leçons  de  la  plus  sublime  théorie,  et  le  si- 
mulacre des  manœuvres  les  plus  habiles  n'auraient 
pu  y  suppléer.  Le  général  nous  mande  que ,  •  si  la 
république  a  perdu  quelques  vaisseaux ,  elle  a,  d'un 
autre  cOté ,  acquis  un  grand  nombre  de  marins  ;  car 
jamais  campagne  ne  fut  plus  propre  à  instruire  des 
ofBciers,  à  former  des  matelots,  et  à  amariner  les 
'  réquisitions.  • 

Cette  vérité  sera  sentie  de  tous  les  marins,  de  tous 
les  esprits  accoutumés  à  réfléchir.  H  vous  reste  main- 
tenant ,  citoyens,  à  prendre  une  mesure  digne  de 
vous,  digne  de  la  nation  que  vous  représentez. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de  met- 
tre sous  vos  yeux  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  : 

•  Le  comité  de  salut  public  est  chargé  de  réparer 
promptement  les  pertes  essuyées  par  l'armée  navale, 
et  de  lui  donner  tout  le  degré  d'accroissement  et  de 
splendeur  digne  de  la  puissance  de  la  nation.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Marec  :  Je  dois  ajouter,  citoyens,  qn'indépen- 
damment  des  prises  faites  par  l'armée  navale  de  l'O- 
céan, il  en  a  était  fait  d'autres,  tant  par  les  divisions 
de  frégates  détachées  dans  la  Méditerranée  que 
par  d'autres  divisions  croisant  dans  la  Manche  et 
l'Océan. 

L'état  général  de  toutes  ces  prises  réunies  com- 
mence à  la  date  du  11  nivôse  dernier  ;  il  s'élève  jus- 
qu'à ce  jour  à  cent  vingt-huit  prises,  dont  cent-neuf 
sont  entrées  dans  nos  ports,  et  dix-neuf  ont  été  cou- 
lées el  brûlées. 

Presque  toutes  ces  prises  sont  chargées  de  denrées 
et  de  marchandises  ;  quelques-unes  sont  chargées  de 
munitions  navales. 

L'une  est  un  bâtiment  de  guerre  anglais,  la  fré- 
gate la  Dapkné,  de  30  pièces  de  canon,  entrée  a  Lo- 
rient. 

Je  demande  l'insertion  de  cet  état  an  Bulletin. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Cambacébès,  au  nom  du  comité  de  salut  public: 
Citoyens,  le  rapport  qui  vient  d'être  fait  a  appris  à 
la  Convention  nationale  que  les  éléments  avaient 
contrarié  et  arrêté  un  projet  dont  l'exécution  avait 
été  confiée,  en  votre  nom,  au  courage  des  armées 
navales  de  la  république.  Je  viens,  de  la  part  du  co- 
mité de  salut  public,  confirmer  un  événement  dont 
la  nouvelle  s'est  déjà  répandue  dans  cette  enceinte, 
et  annoncer  que  nos  frères  d'armes,  triomphant  tou- 
jours de  nos  ennemis,  viennent,  malgré  l'mtempérie 
de  la  saison  et  la  réunion  des  éléments  conjures, 
d'ajouter  à  leurs  succès.  La  place  importante  de  Bo- 
sas  est  au  pouvoir  de  la  France. 

C'est  sans  doute  donner  un  beau  spectacle  à  l'Eu- 
rope, et  un  grand  encouragement  pour  ceux  d'en- 
tre vous  à  qui  vous  avez  confié  la  direction  d'une 
grande  partie  de  l'administration  publique,  que  de 
voir  les  représentants  du  peuple  français  occupés  à 
entendre  le  récit  des  triomphes  de  nos  soldats  répu- 
blicains, presqu'au  moment  où  ils  ont  à  arrêter  leur 
attention  sur  les  premières  vues  de  pacification  que 
le  comité  de  salut  public  leur  a  soumises. 


Lu  reprhenlanU  du  peuple  pris  Varmie  âet  Pyré- 
néei-Orie*taU$  à  leurs  eoUiguee,  membres  du 
eomiU  de  etUut  publie. 

Bon* ,  le  IB  pluTioM ,  Cw  S<  de  la  rjpoblîqB* 
franfuM,  nne  et  iadiviiible. 

«  Non*  vous  avions  promit,  citoyens  collèguei,  d'entrer 
dans  Roms  par  la  porte  ou  par  la  brèche  :  les  Espagnols 
n'ont  pas  voulu  attendre  cette  dernière  extrémité,  il*  se 
sont  rendus  k  discrétion  aujourd'hui.  L'armée  des  Pjr^ 
nées-Orientales  peut  dire  que  dans  le  siège  elle  a  vaiiica 
tous  les  éléments  conjurés  contre  elle.  Dans  le  prindpe,  il 
a  fallu  pratiquer  des  chemins  dans  des  montagnes  considé. 
rées  jusqu'alors  inaeeessibict  :  no*  braves  frères  d'armes 
ont  travaillé  avec  un  aèlc  infatigable;  ils  ont  enz-aéiiiet 
traîné  l'artillerie,  les  mortiers,  les  mnnitloDS,  et  enGo  tons 
les  mobiles  de  gneire.  Ce  préalable  était  oéeessaire  pour 
nous  rendre  maître*  du  fort  du  Bouton,  et  coatenir  les 
forces  navales  que  l'ennemi  avait  dans  la  ImIc  deRoias.  Le 
Bouton  pris,  la  première  parallèle  fut  bientôt  ouverte  d^ 
vaut  la  place  de  Rosas;  mais  les  pluies  abondantes  et  la 
neige  remplirent  la  tranchée  d'eau ,  et  vingt-trois  jours  s'é- 
coutèrent sans  qu'on  p&t  songer  k  reprendre  les  travaux. 
L'impossibilité  d'ouvrir  la  seconde  tranchée  détermina  un 
nouveau  plan  d'attaque,  qui  n'était  pas  dans  le*  règles  de 
l'art ,  mais  qui  était  dans  les  bonnes  règles ,  puisqu'il  non* 
eonduisait  k  baUre  en  brèche.  Un  montienle  oOrait  on  ter- 
rain favorable;  l'ordre  fut  donné,  et,  dans  la  nuit  du  10 
••  11 ,  une  bauerie  de  dix-hnit  pièce*  de  >(  Ait  oommen- 
oée  et  achevée.  Le  18  au  matin  on  comaaença  k  iwitre  m 
brèche,  et  k  peine  les  premières  pierres  étaient-elles  tom- 
bées que  les  volontaires  demandaient  k  monter.  Le  leu  a 
été  terrible  pendant  deux  jours;  à^k  le  mnr  était  très-en- 
dommagé,  et  la  garnison,  sentant  qu'elle  aorait  fait  une 
vaine  réùslaoce,  a  pro6téde  la  nuit  pour  s'embarquer  en 
grande  partie.  Cinq  cent  quarante  hommes  qni  restaient 
dans  la  place  se  sont  rendus  ce  malin  k  fiaerélion;  il*  aont 
prisonoien  de  guerre. 

<  C'est  sur  les  remparts  de  Rom,  et  en  présoioe  de 
l'escadre  espagnole,  qui  a  la  prudence  de  se  tenir  bots  de 
portée,  que  nous  allons  célébrer  la  (ète  de  ranniversaire  de 
la  juste  paoitloo  do  dernier  Capet. 

t  Nous  ne  devons  pas  laisser  ignorer  k  la  Convention 
nationale  qu'outre  les  travaux  extraordinaires  d'an  si^ 
aussi  pénible,  nos  frèrrs  d'armes  ont  en  k  souffrir  la  pluie, 
la  neige,  la  gelée,  et  qne  rien  n'a  pu  ralentir  ni  lear  ide 
ni  leur  courage  ;  les  généranx,  les  officiers  d'artillerie  et  de 
génie,  tons  enfin  ont  rempli  leur  tkche  avec  nne  activité 
infatigable. 

«  La  Convention  nationalCt  tonjour*  juste,  décrétera 
encore,  et  ce  ne  sera  pas  la  dernière  fois,  que  l'armée  des 
Pyrénées-OrienUles  ne  cesse  de  bien  mériter  de  la  patrie. 

f  Salut  et  fraternité. 

•  Signé  DxLaaxT,  GooPlUtio  (de  Fonlenay). 

CAKBACtaks  :  Vous  prévenez,  dloyens,  la  proposition 
que  j'ai  k  vous  faire  au  nom  du  comité  de  salut  public,  et 
dont  nos  collègues  près  l'armée  de*  Pyrénées-Orientale* 
vous  ont  offert  l'initiative. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  rais  chargé  de  vont  ppy 
poser  : 

•  La  Convention  nationale  déclare  que  Paruée  des  Py- 
rénées-Orientales ne  cesse  de  bien  mériter  de  la  patrie; 

•  Décrète  en  outre  que  les  lettres  de*  représentants  da 
peuple  près  l'armée  des  Pyrénées-Orientales,  et  do  géné- 
ral en  chef  de  la  même  arméCt  seront  insérée*  an  Bulle- 
tin. ■ 

Ce  décret  e*t  adopté  an  milieu  des  applandistemcnts. 
'  (  La  suite  «Icnuriii.  ) 

/V.  0.  —  Dans  la  séance  do  >8,  la  Convention  a  con- 
firmé le  traité  de  paix  avec  le  grand  doc  de  Toscane. 


ERRATA. 

C'est  sur  la  fol  d'un  journal  qui  non*  a  induits  eo  < 
que  nom  avons  annoncé ,  dans  le  numéro  d'hier,  rants< 
ution  du  comité  civil  de  la  section  des  GravilliCfi» 
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H'  147.  Septidi  27  Ploviosb,  l'an  3*.  (Dimaneh»  15  PévBiEB  1795,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Hambourg,  le  ^  février, — Dantzig  a  perdu  depui»  deux 
ans  dix-neuf  de  sesp  lus  gros  navires  marchands,  et  la  plu- 
pari  sont  lombes  entre  les  mains  des  Français. 

—  La  Toircde  LeipiiR,  dite  du  nouvel  an,  n'apaséli 
meilleure  que  celle  dr  Saint-Michel.  Il  s'y  est  tronre  quel- 
quesjoils polonais,  qui,  faute  de cridit,  ont  payé  comp- 
tant. La  pla*  grande  sUgoation  a  ttfné  dam  les  affaire* 
commerciales. 

HOLLANDE. 

Batr<àt  itun»  lettre  tAmtterdam ,  d*  S  février.—  La 
commune  provisoire  de  cette  Tille  «ient  d'annoncer  par 
une  proclamation  l'heureux  résultat  des  premières  séances 
de  l'assemblée  des  étais  généraux  régénérés. 

Une  collecte  qui  Tient  d'être  fiiiie  ici  pour  les  dtojrcm 
indigents  a  produit  une  somme  de  58,000  florins. 

Le*  rapréscnlant*  prorhoires  oM  ordonné  *  tons  les 
fonctioBnaires publies darestertlear poste,  etauxabsenu 
du  lenireraTBotaa  noi*,  anus  peine  da  s«qne»traUon  de 
li'ur*  bien*. 

Des  bande*  fbgitiTe*  d'Anglais.désolent  encore  une  par> 
tic  de  la  Gueidre  et  de  l'Over.Ystel.  Le*  Français  vont  ae 
DKMtre  i  la  chasse  de  ce*  brigands. 

Des  émigrés  français,  se  disant  volonlaires,  ont  commit 
des  excès  tMordstou  et  i  Scbiplinden.On  est  à  leur  pour- 
suite. 

Llllostre  patriote  Pierre  Paaius  est  élu  grand  pensloo» 
oaire. 

l4  générât  de  divition  Michaud  au  général  Ferrani, 
An  quartier  génaral  de  Berekeu,  le  «T  pluTi***. 

I  Je  t'apprends,  mon  ami,  qu'en  conséquence  desmw 
4re*  du  général  Picbegra,  j'ai  tommé,  le  10,  le*  oomaan. 
danUdesIorcetdelcrreetde  mer  de  la  Zélande  de  reee> 
voir  les  troupes  franfaises. 

■  Les  glaces  dont  l'Escaut  était  eonvert  ces  jours  der- 
nier* ont  relardé  les  négociations,  et  mon  aide  de  camp 
Communeaux,  chargé  des  sommations, après  aToir  couru 
les  plus  grands  dangers  dans  la  IraTerséê,  a  été  retenu  pen- 
dant quatre  jours  k  Flessingue. 

•Enfin  l'aiTiire  est  terminée,  et  f  occuperai  demain  Fles- 
^gue  et  Hiddelbonrg. 

•  5fafi^  HicnsiiD. 
«  Povr  copie  enatavei 

«  fadJiKlant  général  Lkimkb.  » 


BfiPUBLlQUE  FRANÇAISE. 

Département  du  Finistère.  —  Extrait  d'un»  lettre 
de  Brest,  du  ii  pluviôse. 

Dam  la  nuit  du  13  an  14  et  dans  la  matinée  du 
14,  l'armëe  navale  est  rentrée.  Les  fotigues  qu'elle 
a  essuyées  pendant  sa  croisière  lai  ont  occasionné  des 
avaries  fâcheuses  ;  plusieurs  de  nos  vaisseaux  étant 
fort  vieux  n'ont  pu  résistera  la  mer,  toujours  grosse 
dans  cette  saison ,  et  à  de*  coups  de  vent  terrib^s  qui 
les  ont  déliés.  Du  nombre  de  ces  vieux  bâtiments 
éUient  le  Seipim,  de  84,  le  Superhe,  de  74  et  le 
JttcoNn,  ou  lelfeuf-Thermtdor,  de  86.  Les  terribles 
coups  de  vent  qui  ont  assailli  l'armée,  le  9  et  le  11 ,  ont 
■ait  couler  bas  ces  trois  vaisseaux,  à  cent  cinquante 
lieues  au  large.  L'équipage  du  Seipiou  a  été  sauvé, 
a  l'exception  de  vingt  et  un  hommes.  Le  Snperbe  a 
sombré  après  avoir  été  abandonné  par  toutson  équi- 
page. Celui  du  Neuf  Thermidor  n'a  pas  été  aussi 
heureux  :  pendant  qu'on  en  retirait  l'équipage,  son 
grand  mât  et  son  mit  d'artimon ,  étant  tombés  sur 
son  gaillard  d'arrière,  ont  tué  beaucoup  de  inonde, 
fSérU.~-Tom2C 


et  de  là  se  sont  abattus  sur  les  cbaloapes  et  canots 
occupé.^  à  recueillir  les  hommes,  de  sorte  qu'il  y  a 
péri  beaucoup  de  monde. 

Pendant  celte  sortie,  notre  armée  a  amariné  cent 
prises  et  nne  frégate  de  36.  Les  prises  arrivent  de 
tempià  autre;  mais  on  craint  que  le  terrible  coup 
de  vent  d'avant-bier  ne  nuise  à  la  rentrée  du  reste. 

Le  Majestueux,  de  lîO,  fait  jouer,  même  en  rade, 
six  pnmpes,  et  va  travailler  i  étancher  une  grande 
Toie  d'eau  qu'il  a  depuis  plusieurs  jours. 

La  division  de  neuf  vaisseaux,  qui  avait  pris  des 
Tivres  pour  six  mois,  vient  de  recevoir  ordre  de 
mettre  à  la  voile  sous  trois  jours. 

Département  du  Morbihan.  —  Extrait  <f  hm  lettr» 
de  Lorient,  du  16  pluviôse. 

Nous  touchons  au  terme  de  la  guerre  de  la  Vendée, 
guerre  qu'il  faut  considérer  sous  deux  rapports: 
d'abord  la  grande  armée  qui  se  bat  en  régie,  et  avec 
laquelle  les  pourparlers  de  pacification  sont  fort 
avancés;  ensuite  viennent  les  chouans,  qui  ne  sont 
autre  chose  que  des  brigands  formés  en  troupes  dé- 
tachées, qui  fuient  quand  ils  ne  se  sentent  pas  supé- 
rieurs en  lorce  et  en  nombre.  Ils  tuent  sur  toutes  les 
routes  et  vont  piller  dans  les  habiUtions  isolées. 
Quoiqu'ils  soient  revêtus  des  signes  de  la  royauté  et 
du  laiiaiisme,  tousies gouvernements  leur  sont  éganx 
pourvu  qu'ils  puissent  piller.  Cependant  il  paraît 
qu'ils  commencent  à  s'adoucir.  Les  mesures  qu'on 
prend  contre  eux  les  rendent  plus  craintifs,  et  leurs 
cheb  s'abouchent  journellement  avec  les  nOtres; 
d'ailleurs  l'amnistie  qu'on  leur  a  accordée  va  expi» 
rer  le  SO  de  ce  mois. 

Cette  ville  est  environnée  de  détachements  de  ces 
cnouans,qnis'avancentquelquefoisjusqu'àC8rhaiz, 
nnais  ils  sont  de  jour  en  jour  en  plus  petit  nombre  ; 
c'est  encore  trop  pour  les  voyageurs  et  les  voitures 
qu'ils  attaquent.  Au  reste,  l'esprit  public  dans  cette 
ville  est  parfaitement  bon.  Autant  les  têtes  étaient 
courbées  sous  le  joug  de  la  terreur,  autant  les  prin- 
cipes de  justice,  de  Rberté  et  de  venté  triomphent 
aujourd'hui  de  toute  part.  Nous  devons  cet  heureux 
cliangement  i  l'abolition  du  terrorisme,  opérée  par  la 
sagesse  et  l'expérience  de  la  Convention,  à  laquelle 
tous  les  vœux  se  sont  enfin  réuni» 

Paris,  te  55  pluviose.-'On  mande  de  Bâle  que  le 
baron  de  Goltz  y  est  tombé  assez  sérieusement  ma- 
lade pour  qu'on  craigne  aue  cet  accident  ne  ralen- 
tisse les  progrès  de  sa  négociation.  Quelques  per- 
sonnes prétendent  que  ce  qui  a  retardé  encore  le 
mouvement  de  cette  grande  affaire,  c'est  que  ce  mi- 
nistre n'est  pas  muni  de  pouvoirs  assez  étendus  pour 
traiter  de  la  paix  sur  les  bases  que  veut  établir  le 
gouvernement  français. 

Des  nouvelles  ultérieures  annoncent  que  le  baron 
de  Goltz  est  mort  à  Bâle,  dans  la  nuit  du  17  au  18 
pluviôse.  C'est  sans  doute  un  nouveau  crime  de  la 
maison  d'Autriche. 

—  On  a  publié  ce  matin  dans  toutes  les  nies  de 
Paris  un  arrêté  du  comité  de  salut  piiblic,  qui  or-, 
donne  aux  propriétaires  et  principaux  locataires  des 
maisons  de  dresser  l'état  des  personnes  qni  logent 
chez  eux,  et  de  le  porter  au  comité  civil  de  la  sec- 
tion. Cette  mesure  a  pour  objet,  d'une  part,  de  con- 
naître tous  ceux  qui  habitent  cette  capitale,  dont  la 
population  peut  si  singulièrement  influer  dans  les 
divers  événements  qui,  depuis  six  ans,  se  succèdent 
■I  rapidemeot  les  uns  aux  autres  ;  de  l'autre,  d'éviter 
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la  trop  grande  consommation  de  pain,  que  font  inu- 
tilement plusieurs  citoyens  qui  cèdent  leur  superflu 
aux  habitants  de  la  campagne. 

—  Des  lettres  de  Bordeaux,  publiées  dans  plu- 
sieurs journaux,  contiennent  des  plaintes  trës-gra- 
vrs  sur  la  conduite  tenue  dans  cette  ville  par  le  re- 

Çrësrntant  du  peuple  Bordas,  avant  l'arrivée  de 
'reilhard.  On  l'accuse  d'avoir  parlé  au  club  dans  un 
sens  peu  conforme  aux  principes  de  la  justice  et  de 
la  modération ,  d'avoir  fait  incarcérer  une  partie  des 
vieux  patriotes,  d'avoir  protégé  le  club  et  favorisé, 
par  l'établissement  d'une  commission  juridique,  les 
aristocrates  qui  s'en  étaient  rendus  les  meneurs. 
(Car  on  donne  maintenant  ce  nom  à  tous  ces  pa- 
triotes exclusifs  qui,  par  leur  manie  farouche  de 
dominer,  leur  ambition  sordide  et  fturs  crimes, 
étaient  devenus  une  puissance  réelle  dans  l'Etat, 
une  caste  distincte  de  la  masse  du  peuple,  et  qui, 
pendant  longtemps,  ont  constitué  la  seule  aristo- 
cratie proprement  dite  qui  existât  en  France.) 

On  reproche  surtout  a  Bordas  d'avoir  avili  sa  mis- 
sion par  l'empreinte  de  l'esprit  de  parti,  en  se  per- 
mettant publiquement  des  déclamations  contre  la 
conduite  pleine  de  sagesse,  en  même  temps  que 
de  fermeté,  tenue  par  ses  prédécesseurs  Tallien  et 
Ysabeau,  en~  provoquant  des  dénonciations  contre 
enx. 

Nous  ne  savons  pas  si  ces  imputations,  quoiqu'el- 
les paraissent  l'effet  d'un  mécontentement  général 
qui  s'est  manifesté  à  Bordeaux,  ne  sont  pas  elles- 
mêmes  l'effet  de  la  passion  on  d'une  prévention  mal 
fondée.  Elles  portent  surdes  faits  positifs;  mais  elles 
peuvent  être  exagérées.  Il  paraît  toutefois  que  celui 
qui  en  est  l'objet  a  reconnu  une  partie  des  torts 
qu'on  lui  reproche,  puisqu'il  s'occupe  à  les  réparer. 

Après  avoir  signé  avec  ses  nouveaux  collègues  la 
suspension  du  dub,  émule  des  Jacobins,  il  a  lui- 
même  révoqué  l'arrêté  qu'il  avait  pris  pour  l'établis- 
sement de  la  commission  judiciaire. 

Au  surplus,  c'est  un  des  plus  grands  dangers  de 
tout  pouvoir  personnel  que  d'attirer  à  soi  les  presti- 
ges de  l'erreur  eties  séductions  de  l'intrigue,  comme 
e  plus  grand  abus  des  pouvoirs  illimités,  dont  ou  a 
fait  depuis  deux  ans  une  si  terrible  profusion,  est 
d'être  devenus  personnels,  temporairement  monar- 
chiques, enfin  d'avoir  été  confies  à  des  individus 
isolés,  sans  expérience,  quelquefois  même  sans  in- 
struction, agissant  toujours  sans  frein  et  au  gré  de 
leurs  caprices  et  de  leurs  passions. 

Les  mêmes  représentants,  réunis,  ont  arrêté  qu'ils 
feraient  choix  d  un  noyau  de  vinet-auatrc  membres, 
qui  serait  chargé  de  procéder  à  la  lormation  d'une 
nouvelle  Société. 

Nous  ignorons  si,  dans  l'état  actuel  de  la  fermen- 
tation des  esprits,  l'établissement  d'un  nouveau  citib 
à  Bordeaux  était  plus  nécessaire  ou  moins  dangereux 
gu'à  Paris.  Ce  que  l'on  aura  sans  doute  plus  de  peine 
a  concevoir,  c'est  l'étrange  abus  des  principes  que 
ramène  cetarrêté.  On  a  pendant  longtemps  confondu 
les  Sociétés  populaires  libres,  publiques  et  commu- 
nes à  tous  les  citoyens,  avec  les  associations  parti  - 
culières  composées  d'un  petit  nombre  d'hommes 
choisis  exclusivement  à  tous  les  autre  pour  influen- 
cer, sinon  diriger,  l'administration  publique,  et 
séparés  de  la  masse  du  peuple  par  un  régime  parti- 
culier qui  les  rend  souvent  les  instruments  des  fac- 
tions plutôt  que  les  organes  de  l'opinion  nationale. 

Le  gouvernement  doit  sans  doute,  et  c'est  alors 
qu'il  s^pproche  de  la  démocratie,  rechercher  tous 
les  moyens  de  consulter  l'opinion  des  gouvernés  et 
de  les  associer  à  ses  opérations;  il  doit  partager  le 

Seuple  en  assemblées  délibérantes  pour  l'acceptation 
es  lois  ou  pour  l'administration  particulière  de  cba- 
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que  commune,  et  en  assemblées  populaires  pour 
rexercice  du  droit  de  pétition  et  de  surveillance.  Il 
'doit  reconnaître  et  respeclrr  ces  assemblées  :  elles 
sont  le  peuple;  leur  existence  se  lie  essentiellement 
à  celle  de  toute  constitution  libre. 

Mais  appartient-il  bien  au  gouvernement  de  se 
rendre  instituteur  et  directeur  de  clubs,  de  donner 
une  existence  légale  à  des  associations  privées,  d'en 
choisir  les  membres?  Ces  agrégations  ne  se  com- 
posent alors  que  d'hommes  ayant  une  même  opi- 
nion, appartenant  à  un  même  parti  ;  elles  reçoivent 
d'un  instituteur  capricieux  ou  sectaire  l'oriflamme 
qui  sera  brisé  demain;  elles  sont  un  foyer  d'intri- 
gues, d'agitations  et  de  troubles;  et,  en  usurpant  le 
droit  d'exprimer,  et  plus  souvent  de  former  ou  d'al- 
térer l'opinion  publique,  elles  sont  les  causes  de 
cette  versatilité  d'opinions  et  de  sentiments  qui  fait 
aujourd'hui,  de  l'histoire  de  notre  révolution,  un 
tableau  où  la  confusion  de  toutes  les  couleurs  ne 
laisse  apercevoir  que  des  traits  défigurés  et  destinés 
à  l'oubli. 

Nous  avons  vu  souvent  des  commissaires  appelés 
à  rendre  compte  de  leur  mission  s'appuyer  unique- 
ment du  témoignage  de  quelques-uns  de  ces  clubs 
au'ils  avaient  eux-mêmes  institués,  organisés,  dont 
ils  avaient  élu  ou  fait  choisir  les  membres,  et  dont 
ils  s'étaient  assuré  la  faveur  et  l'opinion  par  des  épu- 
rations. Pouvait-on  se  jouer  plus  étrangement  de  la 
foi  publique? 

A-t-on  jamais  aussi  poussé  plus  loin  l'oubli  des 
droits  du  peuple  que  lorsque,  redoutant,  pour  ainsi 
dire,  de  le  voir  s'assembler  et  coni[irimant  sa  pen- 
sée, ont  lui  a  désigné  d'office  les  organes  de  son  vceu 
présumé  ;  lorsque  l'on  a  décoré  de  son  nom  respec- 
table des  réunions  partielles,  usurpatrices  de  ses 
droits;  lorsqu'enfin  ses  représentants  n'ont  plus 
voulu  reconnaître  de  surveillance  légale  que  celle 
d'un  petit  nombre  d'hommes  qui  l'exerçaient  comme 

Sar  métier,  et  par  l'expectative  des  emplois  publics 
ont  ils  s'étaient  fait  un  patrimoine? 

Dans  beaucoup  de  communes  les  anciennes  So- 
ciétés prétendues  populaires  ont  disparu;  qu'en 
résulte-t-il  ?  C'est  qu'aujourd'hui  les  communes  en- 
tières s'assemblent  périodiquement;  elles  lisent  les 
lois;  elles  adressent  à  la  Convention  leurs  vœux, 
leurs  félicitations;  elles  discutent  paisiblement  leurs 
intérêts,  s'instruisent  plutôt  que  de  délibérer.  Ces 
Sociétés  vraiment  populaires  valent  bien  celles  qui 
en  prenaient  le  nom. 

Il  a  été  une  époque  où  chaque  représentant  arri- 
vant dans  un  département  semblait  y  apporter  l'am- 
bition exclusive  d'y  faire  sa  révolution  ;  alors  ils 
étaient  forcés  d'y  développer  les  pins  grands  pou- 
voirs ;  celui  de  l'opinion,  au  moins  factice  et  appa- 
rente, leur  était  aussi  nécessaire  que  les  coups  de 
l'autorité.  Chacun  avait  besoin  d'instituer  ses  Socié- 
tés populaires,  sa  commission  révolutionnaire,  soo 
armée  même,  ses  agents  publics  et  secrets  :  vils 
moyens  que  les  plus  grands  dangers  publics  pour- 
raient seuls  excuser,  non  légitimer. 

Aujourd'hui  que  la  justice  et  les  principes  doivent 
remplacer  I  irréflexion,  les  caprices  et  l'arbitraire, 
la  Convention  nationale  sentira  sans  doute  qu'elle 
n'a  pas  le  droit,  moins  encore  le  devoir  et  la  néces- 
sité de  composer  ou  de  faire  composera  leur  gré, 
par  ses  agents,  des  Sociétés  particulières  qui,  par  ce 
mode  d'instituliun ,  acquièient  un  caractère  privi- 
légié qui  les  rattache  au  gouvernement  pour  les  sé- 
parer des  citoyens,  et  en  fait  des  corporations  dont 
la  liberté  ombrageuse  a  acquis  le  droit  de  se  défier. 

Si  l'un  continuait  à  reconnaître  avec  cette  espèce 
d'authenticité  toutes  les  réunions  partielles  qui  for- 
méat  des  scission  dans  le  peuple,  il  laudrait  es  ve- 
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vit  i  atlriboer  nne  existence  légale  mCme  an  gronpe 
qu'un  oratenr  sëdilicux  rassemble  sur  la  place  pu- 
blique; et  la  tribune  mobile  du  premier  charlatan 
devieBoraitle  siège  de  la  souveraineté  nationale. 

COMITÉ  DB  SALl'T  PUBLIC. 

Arrili  du  comité  de  salut  publie,  du  24  pluvioi*, 
tan  3e  de  la  république  françaite. 

Le  comité  de  ulut  public  arrête  : 

Art.  I".  Lti  commi&iion  des  relations  extérieures  est  an- 
toriséc  i  délivrer  des  paueporls  pour  la  Hollande  aux  ei« 
toyens  qui  sont  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  du  7  décem- 
bre 179S,  et  qui  auronl  rempli  les  foruialitésqu'elle prescrit. 

II.  Ces  passeports  n'auront  d'effet  qu'après  aToirétéTi- 
tés  par  le  comité  de  salut  public 

III.  Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  Bulletin  de  corres- 
pondance. 

Le$  tnemtre$  du  comité  de  $alatfublit  i 
Sig»éCuaAciiài,  Puu,  Boisar,  J.-P.  Cauit,  Un> 
un  (  de  Douai  ) ,  J.-P.  Laomih  (do  Tara  ),  Cm> 
MOTi  Draoïs-CatHci. 
Autre  arrêté  du  comité  de  laM  p^lie,  du  25 

pluviôse. 
Le  comité  de  salut  publie,  considérant  qu'il  importe 
d'assurer  l'exécution  de  la  loi  du  8*  jour  des  sansculoUi- 
des,  arrête  : 

Art.  I".  Tous  les  militaires  qui  se  rendront  k  Paris  se- 
ront tenus,  dans  les  vingt-quatre  heures  à  dater  du  four  de 
leur  arrivile,  de  présenter  an  comité  de  salut  public,  sec- 
tion de  la  guerre  ,  leurs  passeports  ou  congés,  pour  être 
TériCés  et  consentis;  faute  de  cette  rormallté,  Icsdits  pas- 
seports ou  congés  ne  seront  pas  valables ,  et  ceux  qui  en 
seront  porteurs  seront  traités  suivant  la  rigueur  de  lu  loi. 
II.  Tous  les  militaires  actuellement  i  Paris  sont  assujet- 
tis k  la  même  formalité  dans  les  trois  jours  qui  suivront  la 
publication  du  présent  arrêté  par  la  voie  du  Bulletia  de 
correspondance. 

Signé  («  memires  d»  eomité  de  satui  puMe^ 

VARIÉTÉS. 
notice  tur  ta  tie  de  Sieyit,  membre  delà  première  Assem- 
blée nationale  et  de  la  Convenlion,  écrite  k  Parisi  en 
messidor,  S*  année  de  l'ère  républicaine.  Prix  ;  80  sous, 
et  40  sous  franc  de  port. 

En  Suisse;  et  se  trouve  k  Paris  chex  Uaradan,  libraire, 
me  du  Cimetiêre-André-des-Arcs,  d*  9. 

L'avant-propos  de  cet  écrit,  qui  parait  depuis  quelques 
jours,  laisse  croire  qu'il  est  fait  par  Sieyès  lui-même,  et  il 
n'est  pas  dilficllede  se  le  persuader  :  00  7  retrouve  le 
style  serré,  les  peusèes  profondes  de  l'auteur  de  Q»Ust<e 
que  te  iitrt-ilat 

Dans  ce  tableau  rapide  des  événements  et  des  hommes, 
'depuis  la  révolution,  il  répond,  non-senlemrnt  k  ceux  qui, 
par  baine ,  par  envie ,  par  esprit  de  parti ,  se  sont  attachés 
kdécrier  ses  principes  politiques,  k  ceux  qui  l'ont  représenté 
comm^mêlé  aux  intrigues  révolutionnaires,  mais  encore 
k  ceux  qui,  sans  vouloir  le  calomnier,  et  interprétant  mal 
son  silence  nécessaire,  ont  cru  pouTcdr  aeenaer  son  carac* 
tère  de  misanthropie  condamnable. 

Ce  réveil  d'un  publiciste  dont  lesopinionsn'anient  rien 
de  compatible  ni  avec  le  macblkvélismc  des  castes  privilé- 
giées, ni  avec  les  moyens  désastreux  des  révolotionnairei 
outrés,  est  d'un  présage  favorable  k  l'opinion  publique. 

Cet  exposé  de  la  vie  de  Sieyès  ne  renferme  pas  seulement 
des  explications  individuelles  et  des  notions  historiques 
curieuses  ;  on  7  trouvera ,  sur  ce  que  nous  étions  il  y  a  peu 
de  temps  et  sur  ce  que  nous  devons  être,  des  idées  fortes, 
des  traits  de  lumièrr  capables  d'éloigner  les  inquiétudes  des 
amis  de  l'ordre  social,  et  de  ranimer  les  espérances  de 
ceux  qui  ont  toujours  chéri  la  liberté  et  l'égalité. 

Quelques^ns  peut-être  lui  reprocheront  de  l'ftpreté  et 
quelques  nuances  d'orgueil;  mais  il  appartient  k  l'homme 
calomnié,  qui,  ouvrier  dans  la  révolution,  a  vu  briser  suc- 
cessivement toM  les  tnstmacnu  4*  la  raison  sociale ,  qui 


a  TU  de  près  i'improtdté  des  nns,  les  passions  et  Pimpérille 
de  beaucoup  d'autres ,  de  laisser  tenapper  quelques  mots 
d'indignation  et  d'amertume. 

On  en  voit  même  quelques  traits  dansoette  phrase,  qui 
parait  indiquer  le  philosophe  de  Genève. 

«  Hélas  I  un  écrivain  justement  célèbre,  qui  serait  mort 
de  douleur  s'il  avait  connu  ses  disciples,  un  philosophe 
aussi  parfait  de  sentiment  que  hible  de  vues,  n'a-t-il  pas, 
dans  ses  pages  éloquentes,  riches  en  détails  accessoires, 
pauvres  au  fond,  confondu  lui-même  les  principes  de  l'art 
social  avec  les  commencements  de  la  société  humaine?  - 
Que  dire  si  l'on  voyait,  dans  nn  autre  genre  de  méca- 
nique, entreprendre  le  radoub  on  la  construction  d'mi 
vaisseau  avec  la  seule  théorie,  avec  les  seules  ressources 
des  sauvages  dans  la  construction  de  leurs  pirogues?  » 

Certes,  lors  même  que  Rousseau  n'aurait  pas  publié  ses 
méditations  sous  le  nom  de  Contrai  social,  qui  n'Indique 
en  effet  qu'uD-trailé  sur  les  principes  éléinentaires  et  les 
premières  bases  de  l'ordre  social ,  sou  livre  sur  le  gouver- 
nement de  Pologne  prouverait  qu'il  savait,  comme  politi- 
que, indiquer  les  ressources  propres  k  un  gouvernement 
usé,  comme  il  savait  aussi,  en  philosophe,  remonter  aux 
grandes  vérités  qui  constituent  les  droits  des  peuples;  tkcbe 
d'autant  plus  précieuse  que  ceux-ci,  par  leur  insouciance, 
et  les  gouvernemeuts,  par  leurs  usurpations,  n'ootloujoun 
été  que  trop  disposés  k  les  oublier. 

L'auteur  de  la  notice,  après  avoir  tracé  l'hisloriqnedea 
premières  anuées  et  des  études  de  Sieyès ,  parle  ainsi  de 
ses  dispositions  intellecluelles  et  de  ses  occupations  philo- 
sophiques. Ce  tableau ,  qui  est  en  même  temps  celui  de 
son  caractère,  donne  la  raison  du  silence  qu'on  lui  repro- 
chait d'avoir  gardé  si  longtemps. 

•  La  qualité  dominante  de  son  esprit  est  la  passion  du 
vrai,  dont  la  recherche  l'absorbe  presque  involontairement  : 
il  n'est  point  content,  s'il  lient  un  sujet,  qu'il  ne  l'ait  ap- 
profondi ,  analysé  dans  toutes  ses  parties,  et  ne  l'ait  en- 
suite reconstruit  dans  tout  son  ensemble;  mais,  le  besoin 
de  savoir  une  fois  satisfait,  il  reste  avec  ses  notes  et  ses 
tableaux  analytiques,  qui  ne  peuvent  être  que  pour  lui.  La 
mise  au  net,  le  remplissage  des  vides  lui  sont  insupporta- 
bles; iladéjkpassékd'autresméditatioos.  S'il  s'est  permis 
quelques  infidélités  k  cette  sorte  de  paresse,  ce  n'a  été 
qu'entraîné  par  le  sentiment  d'un  grand  intérêt  public,  et 
dans  des  moments  où  il  avait  l'espoirprobabled'être  ulile.t 
Abordant  ensuite  l'état  funeste  de  terreur  et  d'abus  de 
toute  autorité,  cette  lacune  de  la  justice  et  de  la  raison  pu- 
blique, l'auteur  s'exprime  ainsi  : 

«  L'homme  pur,  l'homme  k  principes,  l'ami  sincère  de 
sa  patrie,  surtout  si  son  nomavait  le  malheur  d'être  connu 
dans  la  révolution ,  n'était  pas  seulement  étranger,  il  était 
ennemi;  sa  personne  appartenait  k  la  rage  de  toutes  les 
factions  :  elles  le  veillaient  le  noireiasaieni,  le  déchiraient 
k  l'envi ,  et  rien  n'était  examiné  tout  était  reçu,  et  parais- 
sait bon  k  la  déSanoe  avide  de  mal  penser,  k  l'ignorance  la 
plus  ombrageuse  qui  ait  existé  sur  le  globe.  L'kine  navrée 
renfermait  avec  douleurl'inévitable  pensée  que  c'était  mal- 
heureusement Ik  le  caractère  dominant  même  de  la  pin- 
part  des  hommes  de  bonne  foi...  Telle  était  déjk  l'activité 
de  la  désorganisation  générale,  qu'elle  avait  passé  jusque 
dans  les  têtes...  Vainement  auriex-vous  cherché  un  point 
fixe  dans  l'opinion  publique;  l'opinion  publique  était  dans 
le  silence.  » 

Voici  commeTantenr  peint  les  droonslanees  qni  prfieA* 
dèrent  et  qui  suivirent  sa  nomination  k  la  Convention. 

Il  avait  été  voir  un  de  ses  amis  dans  une  campagne  éloi. 
guée  de  plus  de  stMxante  lieues.  Il  y  était  lorsqu'il  apprit  la 
journée  du  10  aoOt.  Ce  grand  événement  ne  l'élonni  point; 
on  devait  s'y  attendre.  Il  écrivit  k  Paris  :  •  Si  l'insurree- 

•  tion  du  14  juillet  a  été  la  révolution  des  Français,  celle  du 

•  10  aoAt  sera  appelée  la  révolution  des  patriotes.  Mais, 

•  ajoutait-il ,  le  corps  législatif  s'en  est-il  emparé?  et  va-t- 
«  il  la  diriger  sans  partage  en  attendant  la  nonveile  Con- 

•  ventioo?» 

(  Les  événements  de  la  >n  d'août  et  dn  commencement 
de  septembre  prouvèrent  que  le  corps  législatif  avait  fai- 
bli, il  n'osa  saisir  les  rênes  du  gouvernement.  Les  nouvel- 
les journées  furent  indignes  de  celle  du  10  août. 

•  Il  apprend  qu'il  vient  d'être  nommé  député  k  la  Coo- 
Teniion  par  trois  départcnenU.  Il  se  net  en  roule  et  arrive 
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ft  Ptri*  et  k  la  CMmnHon  l«  mène  Joor,  le  11  septembre. 

a  Anr  objets,  au  Ogures  qui  de  toutes  parts  étonnent 
tes  regards,  aux  discours  qui  frappent  son  oreille,  il  pou- 
rait  sans  dëlùe  se  croire  tranaporié  par  une  puissance  ma- 
gique daus  UD  pajrs  inconnu.  Il  est  élrangrr  k  tout  ce  qu'il 
rencontre,  aux  trammes  accrédités  surtout, dont  sa  malbeu- 
reuae  étoile aeioMe  vouloir  lai  laire  une  loi  de  se  rapprocher. 
Il  s'arrête,  il  observe;  il  pressent  l'entreprise  formée  par 
eus  de  maîtriser  et  de  perdre  la  Convention  que  ces  bom- 
mc*  avilissaient  dej&  par  leur  présence, 

t  II  est  étranger  aux  Jacobins,  aux  ministres,  au  foyer 
inreroai  des  bureaux  de  la  guerre,  et  k  cette  commune  mu- 
nicipale (l)oùlesévénemeuts  de  septembre  avaient  trans- 
porté toute  la  lorce  réelle,  où  les  idées  les  plus  incohé- 
rentes qui  aient  deshonoré  le  cerveau  humain  passaient 
^ar  un  système  de  démocratie  digne  du  peuple  français  ; 
où  le*  formes  saies,  les  moeurs  abjectes,  le  langage  cor» 
rompu,  les  appétits  brutaux,  sortis  des  cloaques  les  plut 
impurs,  étaient  regardés  comme  le  signe  d'un  palrioltsme 
ardent,  comme  la  seule  preuve  d'un  amour  sincère  de  l'é- 
galité...  Malheur  k  celui  qui  prêtait  l'oreille  aux  conversa- 
tions, aux  groupes,  aux  divers  orateurs  I  11  semait  l'abat- 
tement du  désespoir  descendre  dans  toutes  les  lacuilés  de 
son  Ame  en  entendant  l'infâme  prostitution  qui  se  faisait 
des  lermes  les  plus  cbers  au  cœur  français....  Ils  avaient 
l'air  de  s'être  proposé  ce  terrible  problème  :  Comment  faire 
la  Gontie-révolution  avec  les  mots  liberté,  égalité?  et  de 
t'étre  répondu: Corrompons  la  langue;  que  l'égalité  ne 
•oit  plus  régalilé  des  droits  et  la  garantie  sociale  d'un  bicn- 
<tre général,  mai*  l'égalité  renversée  des  droits,  et  i'éga- 
Ulé  de  atisère... 

•  Juste  ciel  I  et  quiconque  témoignait  du  mépris  poar 
ee*  dangereuses  extravagances  se  rendait  suspect  ;  il  n'était 
pas  k  la  hauteur!  Que  de  maux  sont  sortis  de  l'abus  que 
«es  misérables  onllàitdes  mots  révolution,  révolutionnaires! 
Entendre  par  Ik  une  mutation  politique,  un  changement 
de  constitution  on  de  gouvernement,  et  les  avantages  suc- 
cessifsd'une  bonne  législation,  c'était  vouloir  sera|)procher 
des  traîtres  qui  avaient  prêté  le  sermentdu  Jeu  de  Paume 
et  miné  la  royauté  en  1789,  des  modérés  qui  avaient  vaincu 
le  tyran  et  proclamé  la  république  en  1792. 

<  One  véritable  révolution,  comme  eux  ronlalent  la 
faire,  devait  être  un  bouleversement  général,  et  la  ruine 
complète  de  tous  les  rapports  qui  lient  les  hommes  et  les 
cboees  dans  l'ordre  civil  et  dans  l'ordre  économique  ;  cela 
s'appelait  la  régénération  complète  d'un  peuple  corrompu 
par  l'aristocratie  des  lumières ,  du  commerce  et  des  ri« 
chesses... 

•  Si  l'histoire  nons  apprend  que  les  crises  politiques  en- 
trulnent  toujours  trop  de  désastres,  malgré  tous  les  soins 
possible*  et  de  quelques  précautions  qu'on  s'arme  pour  les 
prévenir,  les  adoucir,  les  répurer,  ils  en  concluaient,  eux, 
qu'il  ne  fallait  ni  soins,  ni  précautions;  que  1rs  maux  par- 
ticuliers et  publics  sont  l'esssence  d'une  rérolatlon...  > 

Si  l'on  voulait  citer  tout  ce  qui ,  dans  cette  brochure 
très-peu  volumineuse,  est  susceptible  de  plaire  k  la  curio- 
sité, quant  aux  faits  et  k  la  manière  dont  l'auteur  les  voit, 
tout  ce  qui  peut  intéresser  l'esprit  et  le  vrai  patriotisme 
par  la  rectitude  de  ses  vues,  celte  analyse  excéderait  les 
bornes  de  notre  feoillet  nons  la  terminerons  en  citant  les 
réflexions  suivantes  t 

•  L'influence  de  la  raison  est  un  phénomène  que  peu 
d'hommes  savent  apprécier.  Nous  avons  été  forcés  d'en 
faire  la  remarque,  surtout  au  commencement  de  la  rtro- 
lution,  où  cette  influence  s'est  puissamment  exercée  sur 
les  affaires  publiques.  Nons  avons  vu  les  gens  du  monde, 
étonnés  de  ses  elTels,  les  attribuer,  et  ne  pouvoir  lairc  au- 
trement que  de  les  attribuer  k  l'intrigue;  d'aulres  pensées 
étant  éirangères  k  leur  oooceptioo,  comme  il  le  serait  k 
leur  volonté  de  se  déterminer  sans  un  intérêt  personnel. 

•  La  raison,  qui  est  la  morale  de  la  tète,  comme  la 
justice  est  la  morale  du  cœur,  sont  pour  eux  des  couleurs 
pour  Jes  aveugles.  L'amour  de  l'humanité,  le  désir  de  la 
perfeclioo  sociale,  l'attachement  passiooé  d'un  esprit  droit 
k  de  si  grands  objets  passent  leur  portée  morale  ;  ils  ne 
peuvent  y  croire.  Ils  ne  soupçonnent  même  pas  que  l'art 
social  puisse  réellement  occuper  et  enthousiasmer  lesartis- 

(*)  G*  B*ét«it  pin*  eelle  da  10  août.  Kenarque  essentielle. 
(Hou  de  l'aulmi:)  A.  M. 


tes  pUlofophef ,  comme  l'attrait  de  la  peinture,  le  groftt  da 
la  belle  architecture,  la  recherche  d'une  belle  harmonie 
s'emparent  du  musicien,  du  peintre  et  de  l'arelaftecte. 
Mais  ils  croient  k  l'ambition ,  k  la  vanité ,  tonjoors  é  des 
motifs  immoraux  pour  toutes  les  actions  de  la  vie.  ..  Or, 
des  hommes  qui  prennent  ainsi  les  limites  de  leur  individu 
pour  celles  de  la  nature  humaine  n'ont  pas  dû  davanla^ 
concevoir  la  retraite  certaine ,  la  vie  conlemplalive  ^t  ▼<>- 
loolairement  obscure  de  celui  qui,  aprèsavoireu  degranda 
succès  de  raison ,  se  réfugie  dans  le  silence  quand  ce  n'est 
plus  elle  qu'on  peut  écouter....  • 

Gingwné,  adjoint  à  la  eommùnon  de  ViuMlrMcHon 
publique,  à  Clèmenl-de-Ri$,  adjoint  de  la  wténu 
eommietio». 

Paris,  <S  pluviôse.  Tan  S*  i*  la  répuUîiiue 
française. 

■  Je  lis  dans  te  Perlet  d'aujourd'hui  votre  lettre  h  la 
Convention  nationale,  et  un  article  du  journaliste  sur 
celte  lettre.  Je  vous  (trie  de  vous  expliquer  clairement  et 
publiquement  vous^nême  sur  ce  que  vous  entendes  par 
l'intrigue  qui  s'est  agitée  autour  de  vous. 

t  Vous  voodrri  bien  exiger  du  jeune  homnae  qui  rédige 
ce  journal  qu'il  s'explique  aussi  sur  cette  intrigue  dont 
vous  étiei  le  surveillant;  comme  il  tient  tout  de  vous,  il 
n'a  rien  k  vons  refuser. 

I  Toutes  ces  étranges  suppositions  tombant  en  général 
sur  la  commission  dont  je  suis  membre,  j'ai  droit  de  v»us 
demander  ces  explications  ;  je  parlerai  k  mon  tour;  c'est 
moi  que  l'amour  de  la  paix  et  le  bien  du  service  public  oot 
forcé  au  silence  :  je  le  romprai.  GiiicoàNé.  s 

CONVENTION  NATIONALE. 

Priêidence  de  Barrai. 

eam  db  lk  sèkkcb.  du  24  plutiosb. 

Boissy  d'Anglas  fait  lecture  d'une  lettre  de  la  mu- 
nicipalitëde  Dunkerque,  qui  porte  ce  qui  stiit  : 

■  Nous  nous  faisons  un  devoir  de  vous  remettre 
sous  les  yeux  un  acte  de  générosité  de  nos  frères 
d'armes  du  9"  bataillon  des  sapeurs,  en  garnison 
dans  notre  commune. 

•  Le  conseil  général,  louché  de  la  misère  à  laquelle 
allait  élre  exposée  une  classe  nombreuse  de  citoyens 
que  la  saison  rigoureuse  et  le  froid  excessif  avait 
mise  dans  l'inaction  la  plus  complète,  se  détermin.i 
à  faire  une  collecte  pour  subvenir  aux  besoins  pres- 
sants de  nos  Irères  dans  l'indigence  ;  nos  concitoyens 
s'empressèrent  de  venir  à  leur  secours.  En  deux 
jours,  une  somme  de  60,000  liv.  fut  recueillie,  et  le 
sort  des  indigents  reçut  le  plus  prompt  adoucisse- 
ment. 

•  Au  milieu  de  ce  dévouement  général,  les  braves 
sapeurs  n'ont  pas  voulu  rester  les  témoins  tran- 
quilles de  l'empressement  des  habitants  de  uolre 
commune  à  exercer  les  devoirs  que  l'humanité  pres- 
crit ;  nous  les  avons  vus ,  avec  autant  de  sensibilité 
que  vous  en  éprouverez  à  l'apprendre,  venir  dépo- 
ser l,26î  livres  5  sous,  résultat  d'une  journée  de 
leur  solde.  , 

•En  vous  instruisant'd'une  pareille  conduite,  c  est 
vous  présenter  la  récompense  de  vos  travaux,  qui 
ne  tendent  qu'à  prouver  que  la  liberté  est  la  mère 
de  toutes  les  vertus. 

«  Nous  vous  faisons  part  aussi  que  le  consul  des 
Etats-Unis  de  l'Amérique,  tant  en  son  nom  qu'en 
celui  des  Américams  résidant  en  notre  commune,  a 
fait  un  don  s'élevant  à  2,000  livres.  • 

L'assemblée  applaudit,  et  ordonne  l'insertion  sa 
Bulletin  de  cette  Adresse. 

—  Les  citoyens  de  Bar-sur-Ornain  invitertt  la 
Convention  i  frapper  sans  pitié  et  sans  délai  les 
cheb  de  la  foction  des  terroristes;  ils  ajoutent  : 
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•L^statenn,  tous  pour»  tout,  et  si  vous  négli- 
gez de  prendre  les  mesures  propres  à  sauver  le  peu- 
le,  craignez  qu'un  jour  on  ne  vous  demande  compte 
u  bien  que  vous  aurez  négligé  de  faire.  > 

—  Des  citoyens,  membres  de  la  Société  populaire 
de  Thouars,  instruisent  U  Convention  nationale 

Su'ils  ont  déposé  sur  l'autel  de  la  patrie  une  sunfme 
e  2,500  livres,  pour  aider  à  la  construction  d'un 
vaisseau. 

—  Les  membres  de  la  Société  populaire  de  Va- 
lenciennes ,  département  du  Nord ,  annoncent  à  la 
Convention  le  don  civique  d'une  lampe, de  sa  chaîne 
et  sa  couronne,  le  tout  d'argent,  appartenant  au  ci- 
devant  corps  des  chapelier,  de  cette  commune.  La 
Société  qui  a  reçu  celte  ofi'rande  pour  la  Taire  passer 
au  trésor  public  a  délibéré  que  là  cuuronne  serait 
à  l'instant  foulée  aux  pieds,  ce  qui  a  été  fait  sur-le- 
champ. 

—  Les  citoyens  composant  la  Société  populaire  de 
Toulouse,  après  avoir  félicité  la  Convention  sur  son 
courage  et  ses  succès  immortels  contre  les  ennemis 
de  la  liberté  publique,  s'expriment  en  ces  termes  : 
•  Nous  reconnaissons  tous  que  la  masse  entière  du 

fieuple  français  est  le  seul  souverain  légitime,  que 
a  Convention  est  le  centre  unique  de  sa  puissance. 
Périsse  à  jamais  toute  Société,  tout  mortel  téméraire 
qui  oserait  porter  ses  regards  au-dessus  de  la  repré- 
sentation nationale!  Plus  de  roi,  plus  de  tyran  d'au- 
lune  espèce!  Nous  voulons  la  liDerlé,  l'égalité  des 
droits,  I  humanité,  la  justice,  et  par  elle  la  républi- 
que une  et  indivisible. 

•  Nous  jurons  de  nous  unir  pour  terrasser  la  li- 
cence, pour  servir  de  rempart  à  la  Convention  pour 
garantir,  au  péril  de  nos  vies,  lé  règne  des  lois  et  de 
Péquité. . 

CotEN-FosTiBi,  au  nom  do  comité  des  finances  : 
La  loi  du  3  septembre  1793,  relative  à  l'emprunt 
forcé,  attribua  à  la  municipalité  de  Paris  les  con- 
testations qui  pourraient  en  résulter  en  première 
instance  pour  Paris,  sauf  le  recours  au  département. 

Les  fonctions  de  celte  municipalité  ayant  été  sus- 

f tendues,  la  loi  du  26  vendémiaire  dernier  transmit 
'attribution  au  comité  contentieux. 

Depuis,  et  par  la  loi  du  23  frimaire  suivant,  ia 
commission  des  contributions  directes  de  la  com- 
mune de  Paris  a  été  chargée  de  cunnailrc  de  toutes 
les  contestations  conliées  au  comité  contentieux. 

Ces  lois  ne  renferment  aucune  disposition  sur  la 
contribution  extraordinaire  de  guerre ,  de  manière 
que  les  contestations  qui  en  résultent  sont  paralv- 
sées,  et  cet  inconvénient  a  excité  la  sollicitude  au 
département. 

Votre  comité  des  finances ,  section  des  contribu- 
tions, en  a  été  instruit;  il  a  combiné  les  moyens 
propres  à  réparer  l'omission  ;  il  a  considéré  que  ces 
sortes  de  contestations  font  suite  à  celles  relatives  à 
l'emprunt  forcé,  et  qu'elles  doivent  l'tre  compri.ses 
dans  le  même  cadre  ;  en  un  mot,  qu'elles  doivenl 
(Mrc  attribuées  à  la  commission  des  contributions 
directes  de  Paris.  Je  viens ,  en  conséquence,  vous 
proposer  ,au  nom  du  même  comité,  le  projet  de  dé- 
cret suivant  : 

•  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  finances,  section  des 
contributions,  décrète  ce  qui  suit  : 

•  La  connaissance  des  contesitations  relatives  à  la 
contribution  extraordinaire  de  guerre,  pour  le  dé- 
partement de  Paris,  est  allribuée  à  la  commission 
des  contributions  directes  de  la  même  commune, 
établie  par  la  loi  du  23  frimaire  dernier,  pour  pro- 
céder en  conformité  des  dispositions  de  la  même 
loi.* 

Ce  décret  est  adopté. 


—  Clauzel  lit  one  lettre  du  représentant  do  peu- 
ple près  les  armées  du  Nord  et  de  Sambre-et-Meuse< 
datée  de  Valenciennes. 

H  y  est  dit  que  les  Hollandais  plantent  partout  des 
arbres  de  la  liDerté,  et  se  donnent  en  se  rencontrant 
le  baiser  fraternel  Ils  poursuivent  les  Anglais  à 
coups  de  canon ,  et  veulent  les  faire  boire  dans  le 
Zuydcrzée. 

Le  représentant  fait  part  ensuite  d'une  conversa- 


tion qu'il  a  eue  avec  les  princes  de  Salm-Salm  et 
de  Honentohe,  prisonniers  de  guerre,  qui  se  rendent 
actuellement  à  Paris.  Ces  deux  individus  reconnais- 


sent enlin  qu'ils  ont  été  trompés  sur  le  compte  des 
Français  par  les  émigrés. 

Renvoyé  au  comité  de  salut  public. 

-^  La  Société  populaire  d'Evreux  fait  hommage 
des  principes  de  républicanisme  qu'elle  professe,  et 
de  son  horreur  pour  le  terrorisme. 

RicHoux  :  Il  raut  rendre  justice  au  patriotisme  de 
cette  Société,  qui  a  eu  l'honneur  d'être  rayée  de  la 
liste  de  correspondance  par  les  Jacobins. 

—  Le  représentant  du  peuple  Jean  Debry  adresse 
à  la  Convention  la  proclamation  suivante,  aux  ci- 
toyens des  départements  de  la  Drôme,  de  Vaucluse 
et  de  l'Ardèche. 

•  En  nous  formant  en  Société,  nous  avons  stipulé 
anathëme  aux  tyrans  de  toute  espèce  et  de  toute 
robe  ;  mais  nous  n'avons  pas  voulu  que,  sous  des 
titres  quelconques,  on  substituât  aux  préjugés  an- 
ciens des  préjugés  nouveaux  et  non  moins  horribles. 
Nous  avons  proscrit  les  ordres  arbitraires,  pour  nous 
soumettre  aux  lois  ;  nous  avons  chassé  et  puni  les 
rois  et  les  triumvirs,  pour  ne  reconnaître  que  la 
représentation  nationale,  organe  de  la  volonté  du 
peuple  dont  elle  émane. 

• Citoyens,  le  blé  ne  crott  pas  dans  le  sang, 

rindustrie  ne  germe  point  sur  des  cadavres,  et  Ta 
paix  de  la  guillotine  n  est  autre  cliose  que  le  silence 
et  le  néant  du  tombeau.  La  liberté  n'est  point  la  li- 
cence, l'égalité  n'est  point  la  destruction  :  c'est  par 
des  triomphes  que  nous  avons  assuré  notre  considé- 
ration au  dehors,  c'est  par  l'équité  que  nous  fonde- 
rons notre  félicité  au  dedans  :  tfit  ou  tard  l'injustice 
retombe  sur  la  tête  de  celui  qui  la  commet. 

« Entendez  ces  hommes  de  sang  exagérer  les 

besoins  amenés  par  l'intempérie  de  la  saison,  s'at- 
tendrir hypocritement  sur  les  maux  qu'ils  ont  prépa- 
rés, et  sur  les  plaie,<s  que  la  Convention  est-occupée 
à  fermer.  Ne  s'einble-t-il  pas  qu'ils  aient  les  élé- 
ments à  leur  disposition?  Où  est  le  bien  qu'ils  ont 
foit,  et  quel  est  celui  qu'ils  pourraient  laire  ?  Ils  ont 
égaré  quelques  mnlheureux  dont  ils  se  sont  fait  des 
satellites  ;  ils  ont  vécu  dans  raboiidaiiceen  teignant 
de  pleurer  la  misère  du  peuple;  ils  ont  proscrit  le 
grand  nombre,  et  n'ont  laisse  d'autre  espoir  à  l'iii- 
dlgent,  qu'ils  calomniaient  en  ce  point,  que  de  par- 
tager des  dépouilles. 

•  Plutôt  souffrir  et  périr,  mais  périr  libre  et  a  la 
face  du  ciel,  que  de  retourner  dans  l'antre  épouvan- 
table qu'ils  jonchaient  de  sang  et  de  corps  morts,  et 
où  la  stupeur  ne  laissait  apercevoir  de  vivant  que 
des  bourreaux  et  des  victimes! 

•  Enlanis  de  la  patrie ,  généreux  frères  d'armes, 
pères,  mères,  épousea,  souffrirez-vous  que  ia  révo- 
lution rétrograde?  Chacun  ici  peut  donner  le  signal, 
et  dire  non  :  la  république  ne  deviendra  point  uo 
amas  de  décombres  et  de  ruines  ;  les  rois,  nos  enne-  • 
mis,  ne  souriront  point  avec  dédain  aux  mots  de  !!• 
berté  et  d'égalité ,  les  vues  bienraisantes  de  la  Con- 
vention ne  seront  point  sans  effet  ;  les  mesures  prises 
par  le  gouvernement  pour  assurer  la  subsistance 
du  peuple  et  des  armées,  pour  aider  l'indigent 
dans  son  travail,  ne  seront  point  trompées;  nos 


Digitized  by 


Google 


iH 


triomphes  ne  s'elhceroDt  point;  nous  voulons  être 
heureux,  c'est-à-dire  être  libres  ou  mourir.  Nous  ne 
reverrons  plus  ces  scènes  atroces  et  calamiteuses 

3ui  se  sont  passées  sous  nos  yeux  ;  nous  n'enten- 
rons  plus  les  cris  de  rage  des  Furies  dansant  autour 
de  l'instrument  du  supplice;  nous  ne  pleurerons 
plus  en  secret  l'absence  des  vertus  sociales  et  des 
jouissances  domestiques;  nous  n'aurons  point  de 
guerres  civiles;  nous  ne  reverrons  plus  avec  eiïroi, 
ni  ces  horreurs,  ni,  au  milieu  d'elles,  le  royalisme, 
l'aristocratie,  le  Fanatisme  levant  leurs  têtes  hideu- 
ses, et  attendant,  au  sortir  des  bras  des  égorgeurs, 
la  nation  sanglante  et  déchirée  pour  l'encnatner  de 
nouveau.  Non  !  Robespierre  tout  entier  entrera  dans 
la  tombe. 

•  Magistrats,  s'il  se  fait  des  rassemblements,  ne 
craignez  pas  d'y  porter  les  yeux.  Quel  est  donc  l'im- 
pudence de  sept  a  huit  individus  qui,  ayant  bu  tonte 
honte, ne  pouvant  plus  reculer,  se  disent  les  pa- 
triotes par  excellence  ;  qui  se  plaignent  de  l'oppres- 
sion parce  qu'on  réprime  la  licence,  le  pillage  et  le 
vol  ;  qui  regrettent  le  temps  où  ils  faisaient  contri- 
buer leurs  communes  ;  qui  marchent  armés  comme 
dans  un  pays  ennemi  ;  qui  menacent  les  autorités  ; 

3ui  correspondent  entre  eux  ;  qui  forment  au  milieu 
u  peuple  un  peuple  affreux  et  séparé  ;  qui  boivent 
&  la  santé  du  mois  quand  leur  dernière  heure  sonne, 
et  qui  font  des  libations  sur  le  cercueil  des  trium- 
virs? Ils  osent  calomnier  la  Convention  !  Ignorcnt- 
ils  que  c'est  d'elle  qu'est  sorti  le  31  janvier,  jour 
fatal  à  la  royauté  plus  encore  qu'aux  rois  nos  enne- 
mis? Ignorent-ils  qu'elle  est  fille  du  peuple,  cette 
Convention ,  et  qu'après  avoir  assuré  son  bonheur 
le  prix  le  plus  doux  de  ses  travaux  sera  de  rentrer 
dans  le  seih  de  ce  peuple  qui  l'a  envoyée?  Oui,  c'est 
lui  tout  entier  que  la  Convention  défend,  quand  elle 
veut  lui  conserver  son  bien  le  plus  précieux,  sa  mo- 
rale, son  cceur  et  ses  vertus.  Brigands,  vous  seuls 
pouvez  parler  de  royauté,  vous  seuls  pouvez  vou- 
loir un  roi  !  Vous  l'avez  voulu,  vous  en  aviez  un  ; 
c'était  Robespierre,  et  il  vous  en  faudrait  un  autre, 
pour  que  sa  tyrannie  reconnaissante  prononçât  l'im- 
punité de  vos  crimes.  Ah  !  la  chose  publique  serait 
sauvée  si  les  gens  de  bien  trop  faibles,  si  les  vrais 
républicains  trop  confiants  mettaient,  pour  établir 
le  règne  de  la  vertu,  la  m(<me  activité  que  les  scélé- 
rats mettent  encore  pour  le  détruire. 

•  Citoyens  de  la  Drc^me ,  de  Vaucluse  et  de  l'Ar- 
dèche ,  tendons  les  bras  au  patriote  égaré  qui  re- 
connaît son  erreur  ;  mais  anathème  aux  hommes  de 
sang!  J'en  dépose  la  promesse  sollennelle  au  milieu 
de  vous  ;  puisse-t-elle  enflammer  votre  courage, 
réunir  vos  esprits,  faire  disparaître  les  animosités 
particulières  que  l'on  décore  du  nom  d'intérêt  pu- 
blic ,  et  produire  enfin ,  sous  le  drapeau  de  la  loi, 
cette  grande  insurrection  morale,  ce  concert  una- 
nime de  volontés  qui,  criant  liberté,  égalité,  justice 
et  bonheur,  sans  restriction,  sans  vengeance,  avec 
le  seul  nom  du  9  thermidor,  anéantira  les  espéran- 
ces atroces  des  cannibales  excités  ou  payés  par  nos 
ennemis  pour  se  partager  les  lambeaux  de  la  répu- 
blique. 

•  Fait  à  Montélimart,  le  10  pluviôse. 

■  Le  représentant  du  peuple  Jean  Débit.  ■ 

André  Domont  :  Le  crime  veille  tandis  que  les 
bons  citoyens  se  reposent  trop  souvent  pleins  de 
■confiance  dans  la  bonté  de  leur  cause.  Pour  exciter 
leur  vigilance,  je  propose  que  la  proclamation  de 
Jean  Debry  soit  affichée  en  placard  dans  toute  la 
république  et  envoyée  à  toutes  les  autorites  con- 
stituées. 

tctte  proposition  Mt  décrétée. 


—  Apres  iToir  entendu  Rouzet,  organe  des  comi- 
tés des  finances  et  des  domaines,  Ta  Convention 
annule  les  poursuites  tendant  à  faire  rentrer  dans  le 
trésor  public  l'arriéré  dû  par  quarante  communes 
du  district  de  Moutdidier  sur  leurs  contributions  de 
1789.  Cet  arriéré  leur  estaccordé  à  titre  d'indemnité, 

{mur  réparer  les  pertes  qu'elles  ont  éprouvées  dans 
e  mois  de  juillet  1788. 

—  Le  représentant  du  peuple  Porcher,  envoyé 
dans  les  départements  du  Loiret,  Loir-et-Cher,  etc., 
écrit  à  la  Convention  nationale  : 

•  Ceux  qui  ont  étudié  la  cause  de  nos  malheurs, 
de  l'oppression  dans  laquelle  nous  avons  si  long- 
temps gémi ,  et  de  l'aveuglement  funeste  oïk  des 
conspirateurs  adroits  avaient  plongé  une  partie  du 
peuple,  expliqueront  sans  doute  à  la  postérité  leurs 
vues  et  leurs  desseins  perfides. 

•  Je  vous  fais  passer  deux  pièces  qui  prouveront 
jusqu'à  quel  excès  les  plus  vils  des  humains  se 
jouaient ,  dans  ces  temps  désastreux,  de  leurs  con- 
citoyens. 

•  Vous  y  verrez  un  membre  du  comité  révolution* 
naire  de  Saumur  ordonner  à  un  nommé  Simon,  qui 
conduisait  mille  prisonniers  à  Orléans,  de  faire  fu- 
siller tous  ceux  qui  ne  pourraient  soutenir  les  fati- 
gues de  la  marche.  Vous  y  verrez  ce  Simon  exécuter 
de  sang-froid  cet  ordre  barbare,  en  sorte  qu'il  n'ar- 
riva à  Orléans  oue  deux  cent  un  prisonniers.  On 
qualifiait  ces  malheureux  de  brigands,  et  cependant 
ce  n'étaient  pour  la  plupart  que  des  femmes,  des 
enfants  et  des  vieillards.  Vous  ne  laisserez  pas  ces 
forfaits  impunis,  et  Simon  sera  sans  doute  livré  au 
tribunal  révolutionnaire. 

•  Cet  homme  sans  pudeur  osa  me  demander  de 
l'argent  depuis  son  action  barbare.  Je  lui  ai  répondu 
par  un  mandat  d'arrêt,  etc.  • 

Insertion  au  Bulletin ,  et  renvoi  au  comité  de 
sûreté  générale. 

—  Le  représentant  Bailly  écrit  de  Strasbourg  : 

•  Vous  connaissez  tous  1rs  maux  qui  ont  pesé  sur 
la  commune  de  Strasbourg.  Vols,  pillages,  incarcé- 
rations, taxes,  assassinats,  telle  est  l'esquisse  de  ses 
malheurs. 

«  Pour  perdre  celte  commune,  on  voulait  la  ré- 
duire au  désespoir  ;  mais  son  attachement  n'en  a  été 
que  plus  fort  à  la  liberté.  On  osa  proposer  d'épurer 
la  population  de  Strasbourg ,  et  de  la  réduire  à  la 
moitié.  Dans  la  Société  populaire  on  osa  dire  qu'il 
fallait  exterminer  en  inasise  les  détenus.  Déjà  se  pré- 
paraient à  cet  effet  les  bateaux  à  soupape;  et  si  le 
Rhin  ne  partagea  point  les  horreurs  de  la  Loire,  c'est 
qu'il  y  manquait  un  Carrier.  J'ai  épuré  cette  Société 
populaire,  contre  laquelle  s'élevait  justement  l'indi- 
giialion  publique,  parce  qu'elle  obéit  constamment 
aux  impulsions  du  féroce  Schneider. 

•  J'ai  chassé  des  fonctions  publiques  les  suppdts 
de  Robespierre  ;  et  ce  sont  ces  hnmmes-là  qui  disent 
que  la  chose  publique  est  perdue,  parce  que  le  scep- 
tre de  la  tyrannie  est  srnché  de  leurs  mains.  Si  l'on 
continue  de  calomnier  la  commune  de  Strasbourg, 
je  vous  prie  d'attendre  mon  retour;  alors  je  pren- 
drai la  défense  de  cette  intéressante  partie  de  la  ré- 
publique, qui  a  donné  nouvellement  encore  une 

f grande  preuve  de  son  amour  pour  la  liberté,  en  cé- 
éhrant  avec  transport  l'anniversaire  de  la  mort  du 
tyran  Capct.  En  attendant,  je  continuerai  de  com- 
battre les  hommes  de  sang ,  et  j'espère  que  le  mois 
prochain  verra  leur  ruine  entière.  • 

Insertion  au  Bulletin ,  et  renvoi  au  comité  de 
sûreté  générale. 

—  L  assemblée  passe  à  la  discussion  sur  le  projet 
des  comités  relativement  i  l'envoi  de  représentants 
du  peuple  dans  les  colonies. 
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B.  GouLT,  dëpuU  de  l'Ile  de  France  :  Citoyens,  je 
n'entreprendrai  pas  de  répondre  à  tout  ce  qui  vous 
a  été  dit  à  cette  tribune  d'étranger  à  la  question  qui 
doit  occuper  et  ^ui  occupe  la  Convention  nationale 
en  ce  moment;  je  rappellerai  quelques  faits,  et  je  ne 
serai  pas  long. 

Je  ne  puis  concevoir  d'où  provient  cette  opposi- 
tion, cette  aversion  outrée  de  quelques  hommes 
pour  la  mesure  proposée  par  vos  trois  comités  de 
gouvernement,  pour  la  seconde  fois,  comme  la  seule 
salutaire,  la  seule  eflicace  pour  sauver  les  colonies 
d'une  entière  destruction  et  les  rattacher  plus  par- 
ticulièrrment  à  la  France,  notamment  celles  d'O- 
rient, qu'un  préopinacit  m'a  paru  ne  connaître  nul- 
lement. Je  ne  puis  lire  dans  les  cœurs,  mais  il  ne 
peut  y  avoir  que  des  coupables  qui  ont  dévasté  et 
fait  dévaster  les  Antilles,  et  leurs  complices,  qui 
puissent  craindre  et  repousser  ainsi  qu'ils  le  font  la 
surveillance  directe  et  immédiate  de  la  représenta- 
tion nationale. 

Il  est  bien  étonnant  que  ce  soient  les  représen- 
tants du  peuple  d'un  pays  resté  imperturbablement 
fidèle  à  la  république,  n'ayant  éprouvé  aucun  dé- 
sastre et  ayant  mune  dompté  les  Anglais,  qui  de- 
mandent à  grands  cris  et  reclament  cette  mesure  de 
salut  public,  cette  surveillance  enfin,  tandis  oue  les 
envoyés  des  colonies  dévastées,  incendiées,  dépeu- 

f»lées ,  et  en  partie  au  pouvoir  de  nos  ennemis  à 
'instant  où  nous  en  parlons ,  sont  ceux  qui  n'en 
veulent  point,  et  qui  cnerchent,  au  contraire,  à  éga- 
rer la  Convention  sur  les  véritables  intérêts  de  la 
mère-patrie,  en  parlant  beaucoup  du  décret  du  16 
pluviôse,  que  personne  n'a  attaqué  et  n'attaque. 
Certes,  il  est  bien  plus  commode  pour  de  tels  hom- 
mes, et  plus  avantageux,  de  présenter  eux-mêmes 
des  agents  secondaires  au  comité  de  salut  public, 
en  lui  exaltant  le  civisme  et  les  talents  de  ceux  qui 
leur  sont  dévoués,  pour  les  faire  envoyer  en  chef 
dans  les  colonies,  de  manière  que,  par  crainte,  fai- 
blesse ou  complicité,  ces  hommes  envoient  des  nou- 
velles officielles  à  leur  gré  ;de  manière  aussi  que  le 
peuple  français  et  la  Convention  soient  entretenus 
dans  le  doute  et  dans  l'erreur  sur  les  auteurs  des 
maux  affi-eux  qu'ont  éprouvés  les  Indes  occidenta- 
les. C'est  ainsi  que,  jusqu'à  ce  jour,  ont  été  faites  à 
Paris  les  nouvelles  officielles  de  ces  précieuses  con- 
trées. RéOéchisseï  bien  à  cette  observation,  citoyens, 
et  remarquez.la  tactique  dont  on  se  sert  toutes  les 
fois  que  I  on  veut  vous  éclairer  sur  les  colonies.  Je 
rais  vous  répéter  la  question  importante  sur  laquelle 
noDS  délibérons,  et  la  rappeler  ;  car  l'on  vous  en  a 
distraits  bien  adroitement. 

Votre  gouvernement,  qu'insidieusement  on  a 
voulu  taxer  de  négligence,  n'a  pas  attendu  la  pro- 
vocation qui  lui  est  faite  aujourd'hui  par  ceux  qui 
jadis  flagornaient  l'ancien,  et  surtout  Barère,  chargé 
de  la  marine  et  des  colonies,  pour  am'lrr  les 
moyens  de  secourir  les  colonies  en  général  ;  il  s'en 
est  occupé  dès  frimaire  dernier,  et  a  cru  que  le  seul 
moyen  de  rendre  ces  secours  profitables  à  la  répu- 
blique, et  de  conserver  les  hommes  et  la  chose, 
était  d'y  envoyer  des  représentants  du  peuple,  ainsi 
que  vous  en  agissez  et  en  avez  agi  pour  les  départe- 
ments dans  dâ  temps  de  trouble  et  d'anarchie.  Il 
est  malheureux,  sans  doute,  qu'en  en  ayant  senti  la 
nécessité  indispensable  il  n'ait  pu  s'en  servir  sans 
consulter  l'assemblée  ;  il  n'a  pas  voulu  s'écarter  de 
ce  second  devoir  après  avoir  rempli  le  premier  dont 
je  viens  de  vous  parler  ;  il  s'est  donc  présenté  à  votre 
tribune,  vous  a  fait  un  rapport  très-détaillé  sur  les 
diverses  parties  de  la  république  en  Asie,  en  Afrique 
et  en  Amérioae,  et  a  conclu  par  l'envoi  de  six  re- 
présentants au  peuple  dans  les  colonies.  L'ajourne- 


ment dn  projet  de  décret  jusqu'au  rapport  de  la 
commission  oies  colonies  vous  fut  demandé  ;  comme 
ce  rapport  ne  peut  regarder  et  ne  regarde  effective- 
ment que  les  Antilles,  Saint-Domingue  principale- 
ment, je  demandai  la  division  de  la  proposition 
quant  à  ce  qui  concernait  les  Iles  de  France  et  de  la 
Réunion,  et  un  jour  fixe  pour  la  discussion  de  l'en- 
voi seulement  des  représentants  du  peuple  dans  ces 
fies.  Vous  décrétâtes  mes  demandes,  et,  le  jour  fixé 
venu,  la  discussion  fut  ouverte.  On  confondit,  ainsi 
qu  on  l'a  fait  aujourd'hui,  toutes  les  colonies,  quoi- 
qu'il ny  ait  aucune  similitude  entre  la  situation 
morale,  physique,  politique  et  topographique  de 
celles  d'Occident  et  de  celles  d'Orient.  La  discussion 
fut  longue,  suivie  et  lumineuse,  et  son  résultat  fut 
le  renvoi,  pour  être  examiné  de  nouveau,  aux  trois 
comités  de  gouvernement,  de  tout  ce  qui  avait  été 
du  pour  et  contre  la  mesure  proposée  et  demandée 
par  le  comité  de  salut  public,  abn  d'être  examinée 
de  nouveau.  En  conséquence,  ce  qui  ne  peut  se  dire 
a  cette  tribune  sur  de  pareilles  matières,  notam- 
ment sur  les  ties  de  France  et  de  la  Réunion,  fut  dit 
et  démontré  aux  trois  comités,  qui,  convaincus  des 
raisons  impérieuses  qui  ne  permettent  plus  de  diffé- 
rer d'employer  cette  mesure,  ont  arrête  à  la  presque 
unanimité  de  vous  en  réitérer  la  demande.  Le  gou- 
vernement a  donc  fait  son  devoir,  et  l'on  ne  vous 
oppose  rien  de  solide  pour  faire  rejeter  le  projet  de 
décret  qu'il  vous  présente;  l'on  s'appuie  seulement 
sur  ce  qu'il  fallait  un  nouveau  rapport  bien  circon- 
stancié ,  comme  s'il  était  possible  d'imaginer  qu'il 
violerait  à  cet  égard  ses  devoirs  en  découvrant  les 
grands  motib  de  sûreté  et  de  politique  qui  ont  dé- 
terminé les  trois  comités  réunis,  motifs  qui  ont  été 
discutés  depuis  fructidor  dernier,  et  reconnus  com- 
me les  seules  convenables  pour  accroître  la  prospé- 
rité et  la  gloire  de  la  république  française,  en  même 
temps  qu  elle  doit  anéantir  les  espérances  de  nos 
ennemis  naturels  et  des  intrigants  qui  comptent 
faire  leur  patrimoine  des  débris  de  Saint-Domingue, 
sous  la  protection  de  ceux  qui  ont  égorgé  et  égor- 
gent toute  la  race  blanche. 

Un  préopinant  s'est  beaucoup  étendu  sur  les  in- 
convénients qu'il  y  a  de  revêtir  d'un  grand  pouvoir 
des  hommes  dans  une  distance  si  éloignée  ;  il  vous  a 
fait  rénumération  outrée  de  ces  inconvénients ,  eu 
égard  seulement  aux  représentants ,  et  a  fini  par 
proposer  l'ordre  du  jour  sur  le  projet  adopté  par  les 
trois  comités,  et  l'envoi  de  commissaires  civils  dans 
les  colonies  ;  par  là  il  est  donc  convenu  qu'il  fallait 
une  autorité  civile  dans  ces  contrées  éloignées,  tant 
pour  diriger  les  secours  que  votre  gouvernement  y 
a  envoyés  ou  a  arrêté  d'y  envoyer  que  pour  y  réta- 
blir l'ordre,  la  paix,  le  bonheur,  et  les  rattacher  _ 
plus  quejamaisà  la  mère-patrie.  Ces  inconvénients,  ' 
sur  lesquels  on  s'^t  répandu  avec  affectation  pour 
les  représentants  du  peuple,  ne  sont-ils  pas  les 
mêmes  pour  toute  autorité  civile  qui  sera  revêtue  du 
pouvoir  supérieur  dans  les  colonies,  puisqu'elle 
commandera  tout?  Quelque  parti  que  prenne  la 
Convention ,  la  surveillance  ne  sera-t-elle  pas  en- 
tourée des  mêmes  difRcultés ,  puisque  le  pouvoir 
exerçant  sera  dans  le  même  éloignement?  N  abiise- 
t-on  pas  de  tout,  partout  où  il  se  trouve  des  pervers 
et  des  intrigants  employés  en  chef?  Voyez  et  exa- 
minez les  résultats  de  l'envoi  des  commissaires  ci- 
vils dans  toutes  vos  colonies ,  à  Saint-Domingue 
surtout  ;  cette  mesure  est  usée,  je  dis  plus,  mépri- 
sée ;  vous  devez  donc  en  employer  une  nouvelle  ; 
celle  des  représentants  dn  peuple  vous  laisse  au 
moins  l'espérance  du  mieux;  et  si,  faute  de  la  mettre 
en  usage,  et  surtout  vous  ayant  été  présentée  deux 
fois  par  vos  comités  de  gouvernement ,  il  arrivait 
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que  la  France  perdit  encore  se*  colonies  d'Orient,  m 
Gibraltar  de  l'Asie,  le  peuple  n'aurait-il  pas  le  droit 
de  vous  en  accuser,  de  vous  en  rendre  responsablrs? 

N'uubliez  pas,  législateurs,  que  celles-ci  ont  tou- 
jours été  et  qu'elles  sont  convoitées  par  l'Angleterre 
depuis  longues  années ,  et  qu'elles  sont  la  terreur 
de  ses  armées  en  Asie,  comme  la  destruction  de  son 
commerce. 

Oui,  je  ne  cesserai  de  le  répéter,  les  Français  sont 
à  jamais  déportés  des  Indes  orientales  si  la  républi- 
que perd  les  lies  de  France  et  de  la  Réunion.  Il  faut, 
pour  les  conserver  telles  qu'elles  se  sont  montrées 
jusqu'à  ce  jour,  y  envoyer  absolument  des  représen- 
tants da  peuple  :  le  salut  des  gens  de  couleur,  puis- 
Su'on  me  force  de  le  dire  ,  y  est  attaché  ;  ils  sont, 
ans  ces  Iles,  les  plus  faibles  ;  ils  sont  divisés  entre 
eux  ;  ils  sortent  de  diverses  nations  qui  s'abhorrent, 
et  qui  préfèrent  les  blancs  à  l'une  de  ces  nations  de 
leur  couleur. 

Si  les  blancs  aristocrates  se  joignaient  aux  perfi- 
des Anglais,  la  guerre  civile  s  y  allumerait,  et  ces 
colonies  se  détruiraient  par  elles-mêmes,  ainsi  qu'il 
est  arrivé  k  Saint-Domingue.  Les  Anglais  ne  de- 
mandent pas  mieux,  parce  qu'ils  s'en  empareront 
plus  facilement ,  et  qu'ils  se  borneront  à  en  faire 
une  place  de  guerre,  un  dépOt  enfin.  Il  faut  donc  y 
faire  passer  (^s  hommes  d'un  grand  caractère,  et 
ayant  une  grande  force  morale ,  puisque  vous  ne 
pouvez  y  envoyer  une  force  physique  capable  de 
tout  comprimer  et  de  vous  faire  obéir  à  réquisition. 

Il  y  a  plus;  si  l'on  ne  montre  un  grand  intérêt 
pour  ces  deux  colonies  restées  invariablement  fidè- 
fes  à  la  république,  et  si  on  les  heurte  avec  violence 
dans  quelques  préjugés,  si  l'on  voulait  taire  adopter 
par  la  Torce  ce  qui  ne  peut  être  que  la  suite  et  1  effet 
de  la  persuasion  ,  il  esta  craindre  qu'elles  se  refu- 
sent à  l'exécution  du  décret  du  16  pluviôse ,  sans 
mode  d'exécution,  et  qu'on  les  réduise  au  désespoir; 
au  lieu  qu'à  la  vue  de  la  représentation  nationale, 
conciliatrice  et  protectrice,  les  préjugés,  l'intérêt 
personnel  se  tairont,  et  l'amour  de  la  patrie,  la 
raison  remporteront  an  triomphe  éclatant.  Ci- 
toyens, tout  est  en  perdition  aux  Antilles,  et  tout  est 
intact  aux  ties  de  France,  de  la  Réunion  et  Iles  ad- 
jacentes; ce  sont  des  considérations  majeures  et 
uniques  que  doit  peser  dans  sa  sagesse  la  Conven- 
tion nationale. 

L'on  vous  a  parlé  ensuite  des  pouvoirs  illimités 
que  doivent  avoir  les  représentants,  des  dangers  de 
les  leur  accorder,  et  l'on  a  cherché  à  vous  faire  voir 
que,  s'ils  n'étaient  pas  revêtus  de  pouvoirs  illimités, 
ils  n'étaient  plus  que  des  commissaires  civils.  Ceci 
est  un  paradoxe,  parce  que  la  réussite  de  leur  mis- 
sion consiste  pour  le  moins  autant  dans  leur  carac- 
.  tère  de  représentant ,  caractère  qui  leur  donne  une 
force  morale  nécessaire  et  incalculable,  que  dans 
les  pouvoirs  dont  vous  les  revêtirez.  Ne  craignez 
pas,  au  reste ,  que  des  Français  abandonnés  de  la 
métropole  depuis  quatre  ans,  qui  ont  su  résister  aux 
insinuations  de  l'aristocratie  et  du  royalisme,  aux 
nerlidies  de  l'Angleterre,  et  qui  oni  toujours  battu 
les  Anglais,  qui  les  attendent  en  ce  moment  de  pied 
ferme,  et  qui  se  sont  (ortement  prononcés  pour  la 
république,  puissent  jamais  souffrir  que  l'on  usur- 
pdt,  sous  leurs  yeux  et  dans  leurs  murs,  la  souve- 
raineté nationale ,  on  une  l'on  voulût ,  même  un 
instant,  en  abuser  au  oétriment  des  intérêts  de  la 
France,  pour  le  soutien  desquels  ils  n'ont  cessé  d'at- 
taquer et  de  vaincre. 

L'expérience  prouve  ce  que  j'avance,  et,  pour  nie 
combattre,  l'on  n'a  fait  jusqu  ici  que  des  supposi- 
tions. L'on  vous  a  dit  encore  que  les  erreurs,  à  quatre 
"■ilie  cinq  cents  lieues,  étaient  irréparables. 


Bh  bien,  les  erreurs  des  commissaires  cirils,  n 
supposant  toutefois  qu'ils  n'y  commettent  que  des 
erreurs ,  seront  -  elles  moins  irréparables  a  cette 
grande  distance  de  la  Convention  nationale  que 
celles  que  vous  craignez  des  représentants  du  peu- 
ple ?  Je  ne  le  pense  pas  :  il  y  a  au  contraire  contre 
les  premiers  plus  d'une  chance  qui  reste  aux  der- 
niers pour  réparer  ces  erreurs  ;  les  premiers  ne 
peuvent  qu'exécuter  littéralement  les  ordres  donnés 
pour  ce  qui  a  été  prévu ,  et  rien  prendre  sur  eux 
pour  ce  qui  ne  l'a  pas  été  ;  ils  ne  peuvent  donc  rien 
faire  pour  le  peuple  en  finances,  encore  moins  en 
législation  parce  que  vous  ne  pouvez  leur  en  délé- 
guer l'initiative  Dans  ces  deux  parties,  vos  collè- 
gues peuvent  l'avoir  Les  commissaires  civils  ne 
peuvent  non  plus  faire  usage  de  la  voie  de  la  réqui- 
sition pour  former  des  armées,  raviver  notre  com- 
merce, etc.  :  celte  voie  n'est  permise  qu'au  comité 
de  salut  public  et  aux  représentants  du  peuple.  Le 
comité  de  saint  public,  ne  connaissant  pas  les  res- 
sources locales,  ne  peut  exercer  d'aussi  loin  cette 
réquisition  ;  il  faut  donc  que  ce  soit  sur  les  lieux 
que  l'on  détermine  si  l'on  doit  user  de  cette  mesure 
ou  non,  et  ce  ne  peut  être  que  des  représentants  du 
peuple  qui  doivent  prendre  celte  détermination  et 
juger  cette  question.  Eii6n,  un  représentant  du  peu- 
ple, par  cela  même  qu'il  est  représentant  du  peuple, 
a  de  plus  grands  devoirs  à  remplir,  et  il  est  plus  ja- 
loux de  les  bien  remplir  ;  il  est  d'ailleurs  plus  ea 
évidence,  conséquemment  plus  circonspect;  un 
commissaire  civil ,  qui  ne  pourra  rectifier  des  dé- 
marches désastreuses,  s'enfuit  et  sacrifie  les  intérêts 
de  sa  patrie  à  sa  conservation  et  à  son  amour-propre. 
D'où  ie  conclus  qu'une  autorité  civile  étant  indis- 
pensable dans  les  colonies  françaises  pour  y  diriger 
et  surveiller  l'emploi  des  secours  que  l'on  destine  à 
ces  contrées  éloignées  afin  de  les  rendre  profitables 
à  la  république  française,  par  la  conservation  des 
hommes  et  de  la  chose  ;  que  les  inconvénients  pré- 
sentés à  la  Convention  nationale  pour  l'autorité  ci- 
vile qui  commandera  tout  en  chef  dans  ces  colonies 
étant  les  mêmes  pour  les  commissaires  civils,  et  je 
soutiens  encore  pires  que  pour  les  représentants  du 
peuple  ;  que  les  premiers,  en  cas  d'erreurs,  ne  pou- 
vant point  réparer  leurs  fautes  aussi  facilement  que 
les  derniers,  qui  emportent  avec  eux  et  un  carac- 
tère et  une  force  morale  qu'aucun  décret  ne  peut 
donner  à  des  commissaires  civils,  il  serait  iropolili- 
que  de  ne  pas  y  envoyer  des  représentants  du  peu- 
ple ;  c'est  pourquoi  je  demande  que  l'on  mette  aui 
voix  le  projet  de  décret  présenté  par  les  trois  coni- 
tés  de  gouvernement.  {Ca  iuiU  dttuûn.) 


LIVRES  DIVEBS. 

Piictt  juuifieativts  d*  ta  JimoHetatlm  eanlre  YmHm , 
eonlenanl  la  réfuUtiaa  d«  la  rcpooM  i»  celui^  k  LcMinlr* 
et  i  Oarmaiog ;  par  J.-B.  Danutiof.  A  Pari*,  cb(t  tau»  la* 
mareliands  d«  nouveaut  ja. 

Nota.  Tout»  CCI  piècaa  ont  tU  rsUvitaada  grcC*  da  Iri- 
buDal  réToluiioaaaire ,  en  vertu  d'uo  arrêté  dû  tni»  < 
tel  rimnt. 


Payement*  A  la  trétorerie  natiotmle. 

Le  p«T«ncnt  âa  perpetnrl  est  ouvert  poar  le*  «Ix  pre- 
mieri  mois  ;  il  Kra  Ait  *  ion*  eeax  qni  aeronl  portean 
tl'iiucriptioiu  au  graad  livre.  GcM  peur  le*  wim  viaetre* 
esi  de  iMiii  mol*  vingt  et  ua  Joiu*  d«  l'a«iée  119S  {fkm 
style). 
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N*  148.  Oetidi  28  Plotiosb,  Van  3«.  {Lundi  16  Fbvbibr  179S,  vieux  $tyU.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

fiemu,  le  S5  fanvier.—  U  décoaverte  de  la  dernMre 
contpiraUoa ,  car  la  coar  prétend  en  avoir  décourert  une 
nouvelle,  a  provoqué  nn  édit  impérial  qui  vient  de  paralue, 
ooncemant  les  crimes  de  haute  trahison. 

•  Quiconque  mettra  en  danger  la  sûreté  personnelle  de 
Tempereur  et  la  Iranquillité  publique,  soit  par  des  machi- 
nations secrètes ,  aoit  par  de*  voies  de  fiiit,  sera  condamné 
A  être  pendu,  quand  même  le  projet  n'aurait  pas  été  suivi 
de  l'exécution. 

t  Celui  qui  prendra  une  part  éloignée  à  un  complot  de  ce 
genre,  celui  qui  méchamment  en  dérobera  la  cunnaissaoce 
«a  gouvememrni,  sera  enfermé  pour  le  reste  de  ses  jours. 

>  Les  auteurs  d'écrits  incendiaires  ou  tendant  i  >;xcitcr 
le  mécontentement  seront  punis  de  cinq  ans  de  prison. 

I  Les  complices  qui  se  rendront  dénonciateurs  obtiendront 
leur  grice.  > 

OtMbrucktU  Afétriêr.— ht  laxaretb  de  l'armée  anglaise 
ya  être  transporté  ici.  Le*  gros  bagages  des  Hanovnens  sont 
en  route  pour  se  rendre  dans  cette  ville. 

—  La  nouvelle  de*  triomphes  de  la  répubiiqtie  franfaise 
•  arrêté  an  milien  de  son  voyage  la  future  princesse  de 
Galles,  qui  se  rendait  en  foUande  pour  s'embarquer.  Elle 
csl  revenue  à  Osnabmck. 

—  On  s'attend  que  les  Français  passeront  l'Yssel,  dans 
Ptetention  de  poursuivre  l'armée  alliée.  Celle-ci  ne  parait 
point  rassurée,  puisqu'elle  a  déjà  fait  transporter  sur  les 
derrières  (es  magasins  et  ses  équipages. 

La  terreur  s'étend  jusqu'à  Munster,  où  l'élecleur,  dans 
l'idée  qu'on  ne  pourra  point  arrêter  les  soldats  républicains, 
a  prévenu  les  étrangers  de  se  retirer,  et,  pour  donner  TexeiD- 
ple,  a  Mt  emballer  ses  meubles. 

—  Les  Hanovrien*,  dans  les  demières  afhilre*  tor  le 
Leck ,  ont  perdu  deux  cenu  homme*  du  seul  régiment  de* 
gardes,  lis  ont  eu  seize  cents  hommes  faits  prisonniers,  outre 
les  tués.  Le  corps  des  émigrés  de  Brechainvillc  a  perdu  plus 
de  trois  cent*  hommes.  La  perle  des  Anglais  est  énorme. 

— Le*  allié*  ont  évacué  tous  le*  magasin*  qu'ils  avaient 
àDoësbonrg. 

De$  bonU  â»  Mein,  le  ifhrier.  —  Le  dégel  qui  est  sor- 
Tenn  tout  i  coup  a  rompu  les  glaces  du  Mein.  Les  eaux  de  ce 
fleuve,  arrêtées  par  le  Rhin,  ont  couvert  plusieurs  lieues 
d'étendue  dans  le  pays  de  Darrastadt,  et  se  «oal  portées,  du 
cdté  de  Uayence,  jusqu'à  la  Favorite. 

—  On  fbrge  à  Hayence  des  ame*  pour  la  défense  de  la 
place.  Les  chasseurs  des  environ*  ont  été  mandés  à  Mayence, 
et  y  sont  entrés  au  nombre  de  deux  cents.  Ils  occupent  les 
postes  de  garde  dans  les  vignes. 

On  assure  qu'il  y  a  dans  la  place  trente-trois  mille  hom- 
mes, dont  les  deux  Uers  sont  des  troupes  autrichiennes,  et  le 
reste  des  troupes  de  l'Empire.  Il  ne  s'y  trouve  pas  un  seul 
Prussien. 

L'élecletir  de  Hayence  a  Mt  Crapper  une  médaille  de  mé- 
rite pour  le*  mUiialre*  qui  se  ditliagneiont. 

ITALIE. 

K^tei,  le  90  )a»tier.  —  On  écrit  de  Udwone  que  le  co- 
lonel Hnmphries ,  ministre  américain  auprès  de  la  cour  de 
Portugal,  l'a  qoiuée  sans  con^  ;  on  n'en  dit  pas  la  raison. 

—  Il  règne  depuis  quelque  temps  un  vent  affreux  sur 
cette  cAte.  La  mer  apporte  de*  débrlt,  indice*  de  grands 
désastres. 

—  La  cour  de  Naples  vient  de  publier  un  édit  pour  ren- 
dre la  lilierté  au  commerce  des  grains  qui  servent  à  l'appio- 
vlsionnement  de  celte  ville.  Il  sera  penni*à  tout  particulier 
d'y  Introduire  de*  grain*  et  de*  firine*,  de  le*  vendre  de  gré 
ftgré;  de  fabriquer,  «oit  dan*  la  ville,  soit  à  l'cxléiieiir. 


I  tonte  espèce  de  pains, el  d'établir  de*  fou*,  boolana^ 
lies,  etc. 
Ce*  oie*nre*  ont  été  oommandée*  par  l'estrêiM  diaetle. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


Parie,  le  tJ pbivtote.—  De*  lettre*  d'Angleterre, 
par  la  voie  d'Amsterdam,  portent  que  les  Commune»  ont 
refusé  leur  approbation  à  l'emprunt  des  25  millions  steriing 
pour  le  compte  de  l'empereur.  Ceux  qui  connaissent  la  si- 
tuation du  ministère  anglais  savent  qu'il  ne  peut  se  main- 
tenir une  fols  qu'il  ;■  la  minorité  dans  la  Chambre  des  com- 
munes, et  ils  en  InFèn-ni  qu'il  ne  serait  pas  étonnant  qn« 
Pilt  eAt  donné  sa  démission. 

— 11  parait  que  le  stalhouder  et  sa  hmllle  sont  arrivés  à 
KIew  le  SO  janvier ,  .el  que  le  S9  l'embargo  dont  on  a  parié 
n'avait  pas  été  encore  mis  sur  tes  navires  hollandais  qui  se 
trouvent  dans  les  porta  d'Angleterre,  d'où  on  peut  conclure 
que  celle  mesure  n'a  pas  été  adoptée,  d'autant  que  SOM 
succès  dépendait  entièrement  de  sa  célérité. 


SPECTACLES. 

THÉATBE  DB  LA  RDB  FETDE&O. 

La  pièce  Intltuiée  SophroHfme,  donnée  dernièrement  i  ed 
théâtre,  n'a  en  qu'un  très-médiocre  sncoès. 

Sophronyme  eal  un  Crée  qui  a  été  aatreMs  alfrancU , 
son  maître  n'ayant  pas  jugé  qu'un  homme  put  Jamais  être  In 
propriété  d'un  antre.  Il  a  fait  depuis  une  fortune  considé- 
rable, et  revient  dans  sa  patrie  dans  le  dessein  de  la  partager 
avec  celui  à  qui  il  doit  sa  liberté.  II  ne  trouve  que  son  fil* , 
ruiné  par  la  mort  de  son  père,  qui  avait  perdu  too*  tM 


Sophronyme  place  nne  bourse  snr  nn  autel  pour  la  ftiie 
trouver  par  le  jeune  Evandre;  mais  celui-ci,  loin  de  la  gar- 
der, quoiqu'il  en  ait  le  plus  grand  besoin  pour  obtenir  la 
main  de  sa  maîtresse,  s'en  sert  pour  acquitternne  dette  de 
son  père,  et  empêcher  un  de  ses  créanciers  d'être  lui-même 
cbareé  de  fers.  Sophronyme,  qui  entend  tout,  admire,  et  fait 
la  fortune  de  tout  le  monde. 

On  a  trouvé  ea  moyens  nn  peu  usés,  et  sortoot  le  comique 
que  l'auteur  a  voulu  y  mettre  excessivement  commun.  Il  con- 
siste dans  le  caractère  d'une  vieille  esclave  iMvarde,  qui  ne 
sert  en  rien  à  l'action.  On  a  reprocbé  aussi  quelque*  ei- 
presiions  de  mauvais  goAt,  et  l'on  a  d'autant  plm  lien  de  s'ea 
étonner  que  la  pièce  est  d'un  auteur  distingué  par  l'élégaiioe 
de  son  style  :  c'est  le  citoyen  Dumoustler 

La  musique  est  du  citoyen  Gavaux.  On  a  vu  avec  regret 
que  ce  compositeur,  dont  les  premières  production*  (ont 
remplies  de  grAce  et  d'nn  chant  agréable,  parait  vouloir 
quitter  cette  ronte  de  fleurs  pour  s'égarer  dans  les  sentiers 
tortueux  des  combinaisons  musicales.  Il  mérite  qu'on  lui 
conseille  d'abandonner  ce  système  dramatique  si  vicieux, 
qui  sera  blentdt  abandonné  par  ceux  même  qui  ont  cberdié 
à  le  mettre  à  la  mode. 


CONVENTION  NATIONALE. 

PritUtnc*  4e  Barrae, 
801TB  DB  LA  SéAXCB  DO  24  rtOTIOSS. 

DuFAT  :  J'observe  à  la  Coiirenlion  ((iie,  depnis  ' 
pins  d'un  an,  les  députés  de  Saiot-Domingue  n'ont 
cpssé  de  solliciter  en  vain  les  secours  qui  auraient 
sauvé  cette  colonie.  Barère,  alors  membre  du  comité 
de  salut  public,  qui  était  chargé  de  la  partie  des  co- 
lonies, m'a  répété  plusieurs  fois  que  sourent  il  avait 
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voulo  en  ptrfer,  «n  faltrat  sentir  la  nieeasM  de  s'en 
occuper  et  de  porter  quelque  remMe  à  leurs  maux, 
et  d'y  faire  exécuter  vos  lois;  que  Robespierre  s'y 
était  toujours  opposa  fortement  et  avec  numeur; 
qu'il  ne  le  voulait  pas.  Ceci  explique  mes  soupçons, 
que  j'ai  communiqués  è  beaucoup  de  bons  esprits  de 
cette  assemblée  ,  que  cet  usurpateur  de  la  souverai 
neté  du  peuple  voulait  mettre  nus  colonies  en  gage 
ou  en  séquestre  entre  les  mnins  des  Anglais,  ou  plu- 
tôt les  leur  céder,  comme  y  paraissant Turcé,  alin  de 
les  rendre  plus  traitables  pour  reconnaître  ,  non  pas 
la  république ,  mais  sa  propre  domination  ;  et  cette 
nation  avide ,  pour  de  I  argent  ou  des  barriques  de 
sucre,  aurait  même  reconnu  ,  s'il  l'eflt  exigé,  que 
Robespierre  était  un  grand  homme  ,  rempli  de  mo- 
destie, d'humanité  et  de  vertu. 

Vous  voyez  par  ce  que  Je  vous  expose  une  nou- 
velle preuve  qu'on  voulait  absolument  perdre  et 
anéantir  à  jamais  notre  commerce.  Il  est  temps  enfin 
de  porter  remède  à  nos  maux,  et  que  la  réalité 
prenne  pour  nos  colonies  la  place  de  l'espérance. 

On  a  divisé  mal  i  {>ropos  la  (juestion  des  secours 
i  envoyer  à  nos  colonies ,  c'est-a-dire  qu'on  a  laissé 
de  cOte  les  secours  à  porter  aux  colonies  occidentales, 
pour  ne  s'occuper  que  des  colonies  orientales.  Et 
pourquoi  cette  différence?  Ce  conseil  n'est  certaine- 
ment pas  ami  de  la  France  et  de  ses  véritables  inté- 
rêts. Pourquoi  celte  préférence  pour  les  unes,  et 
cette  négligence  pour  les  autres?  Est-ce  par  leur 
importance  qu'on  doit  se  décider  ?  Alors  nous  de- 
vrions nous  occuper  d'abord  des  colonies  occidenta- 
les; car  elles  ont  fourni  en  1789,  d'après  des  relevés 
exacts,  pour  201  millions  600,000  livres  de  produc- 
tions ,  dan»  lesquelles  Saint-Domingue  est  pour  les 
trois  quarts. 

Ceux  qui  ont  écrit  avee  le  plus  de  connaissances 
et  de  venté  sur  les  productions  de  la  France,  les  ont 
portée»  à  S  milliards  400  millions  pour  chaque 
année. 

Si  en  1789  les  quatre-vingt-trois  départements  re- 
cueillaient pour  2  milliards  400  millions  de  produo- 
tions  territoriales ,  ce  sont  M  millions  pour  chaque 
département. 

Le  sol  des  Antilles  produit  donc  presque  autant 
que  sept  départements,  car  7  fois  29  font  203,  et,  il 
faut  le  répéter,  les  Antilles  ont  produit ,  en  1789, 
301  millions  600,000  livres. 

Le  commerce  de  l'Inde,  au  contraire,  n'a  jamais 
été  avantageux  à  la  France ,  et  a  toujours  beaucoup 
eoûté  au  gouvernement  ;  car  on  sait  qu'on  venait 
•an*  eesse  au  secours  de  la  Compagnie.  Malgré  tout 
ces  sacrifices,  il  n'était  que  d'un  dixième  de  celui  des 
Antilles;  et,  en  1788,  les  importations  ne  se  sont 
pas  élevées  tout  à  fait  à  20  millions,  sur  lesquels  il  y 
avait  pour  1&  millions  de  marchandises,  soit  de  la 
Chine ,  de  Coromandel ,  du  Bengale  ou  de  Malabar; 
rtie  de  la  Réunion  n'y  était  que  pour  environ  4  à 
ft  millions  de  café.  D'ailleurs  on  sait  que  tout  le 
commerce  de  l'Inde  ne  se  fait  que  tout  en  numéraire 
métallique ,  et  est  destructif  de  nos  manufactures 
nationales. 

Je  ne  prétends  pas  dire  cependant  oue  l'ile  de 
France  soit  inutile ,  et  qu'on  ne  doive  lui  envoyer 
aucun  secours  :  je  dis  seulement  qu'elle  est  nulle 
par  ses  productions  territoriales.  Bile  ne  fournitque 
des  subsistances  pour  sa  garnison  et  l'administration, 
qui  font  vivre  ses  habitants  dans  l'aisance.  Il  y  a,  je 
crois,  cependant  une  ou  deux  sucreries.  C'est  avec 
le  gouvernement  que  se  fait  le  commerce  le  plus 
fort  et  le  plus  avantageux,  et  les  besoins  de  I  ad- 
ministration absorbeut  uien  au  delà  des  productions 
du  sol. 

Mon  collègue  Barrai,  avec  qui  j'en  ai  conféré, 


pouirait  vous  donner  des  rensdgnements  b  cet  égard, 
et  il  vous  dirait  que  l'Ile  de  France ,  d'environ  dix 
lieues  d'étendue,  n'est  qu'une  place  d'armes,  un 
arsenal  et  magasin  militaire ,  un  entrepôt ,  néces- 
saire quand  on  veut  porter  la  guerre  dans  l'Inde,  et 
nécessaire  aussi  comme  relâche  pour  nos  vaisseaux. 

Voilà  l'état  et  l'avantage  de  nos  possessions  occi- 
dentales ou  orientales. 

Secourons-les  en  même  temps,  à  la  bonne  heure, 
et  chacune  suivant  leurs  besoins  et  leur  importance. 

Il  eOtété ,  sans  doute  ,  plus  sage  et  plus  politique 
de  ne  pas  porter  la  question  dont  il  s'agit  à  la  discus- 
sion de  la  Convention.  C'est  annoncer,  un  peu  tard, 
à  l'Angleterre  ,  que  nous  nous  occupons  de  nos  co- 
lonies si  longtemps  abandonnées;  car,  il  ne  faut  pas 
nous  le  dissimuler,  il  est  des  hommes  intéressé  à 
surprendre  le  secret  de  nos  opéralious  pour  les  en- 
traver. D'ailleurs  n'est-ce  pas  dire  aux  Anglais  et 
aux  Espagnols  :  Nous  allons  vous  attaquer  sur  tel 
point,  de  telle  manière,  avec  telles  lorces ,  tels 
moyens?  Il  y  a  quatre  ans  que  cette  tactique  est 
employée  avec  succès  par  les  colons,  qui  voient  en- 
tin  échapper  à  leur  cupidité  leurs  propriétés  d'hom- 
mes. Eu  étendant  votre  sollicitude  sur  ces  impor- 
tantes possessions  de  lii  république  ,  quand  vous  y 
avex  planté  l'arbre  de  la  liberté,  et  quand  vous  vou- 
lez l'y  faire  prospérer,  ne  voyez-vous  pas  qu'il  doit 
étouffer  les  ronces  du  despotisme  anglais?  Les  deux 
hémisphères  doivent  un  jour  bénir  les  glorieux  tra- 
vaux que  vous  consacrez  au  soulagement  de  l'hu* 
nianité  et  à  l'agrandissement  du  cooimerce  français. 

Voire  comité  de  saliil  public  vous  a  rendu  compte, 
dans  la  séance  du  4  de  ce  mois,  par  l'organe  de  Pe- 
let,  que  l'on  avait  emprisonné,  à  leur  arrivée  i 
Paris,  des  hommes  chargés  de  vous  donner  des  ren- 
seignements précieux  sur  vos  colonies.  Eh  bien , 
quels  sont  ceux  qui  ont  provoque  ces  arrestations, 
qui  ont  mis  obstacle  à  ce  que  vous  lussiez  instruits? 
C'est  là  ce  qui  a  donné  lieu  à  la  prise  des  lles-du- 
Vcnt  par  les  Anglais.  Voilà  c«  que  vous  devez  savoir 
et  ce  ou'il  vous  importe  de  connaître.  —  (L'arrivée 
de  la  SurveiUanit.) 

Si  je  jette  mes  regards  en  arrière  sur  ce  qui  s'est 
passé ,  pour  ce  qui  concerne  les  colonies ,  soit  dans 
l'As-semblée  constituante,  législative  et  dans  la  Con- 
vention, j'y  VOIS  cl  je  rencontre  partout  (fu'elles  ont 
constamment  trouve  une  opposition  criminelle  dans 
l'exécution  des  luis  qui  devaient  régir  les  colonies. 

A  chaque  pas  que  je  lais ,  je  vois  les  colons ,  pour 
garantir  l'esclavage  des  noirs  et  leur  tyrannie ,  pré- 
tendre vouloir  s'affranchir  de  la  suprématie  de  la 
Convention ,  et  obtenir  une  puissance  législative 
pour  régler  leur  régime  intérieur,  comme  s'il  pou- 
vait y  avoir  deux  corps  législatifs  dans  un  Etat. 

Si  je  vais  plus  loin,  je  vois  que  la  proscription  co- 
loniale a  atteint  des  députés  qui  ont  osé  lutter  et 
contrarier  les  principes  de  ces  colons ,  qui  se  sont 
crus  assez  forts  pour  arracher  les  colonies  à  la  ivpu- 
biii|ue  et  former  un  corps  de  nation.  Voilà  ce  que 
j  ai  d  abord  à  examiner  :  la  commission  des  colonies 
ira  plus  loin. 

Que  veiilent-ils  encore  dans  ce  moment?  empê- 
cher que  vous  ne  portiez  aucun  secours  aux  coIon 
nies ,  afin  que  les  Anglais  puissent  plus  facilement 
profiter  du  déchirement  et  de  la  désorganisation 
pour  s'en  rendre  maîtres  ,  et  maintenir  l'esclavage 
par  la  force,  et  dans  leurs  colonies  et  dans  les  ndtres. 

On  vous  propose  piiblii|uement  aujourd'hui  des 
représentants  du  peuple  ;  je  pense  qu'on  vous  pro- 
pose une  mauvaise  mesure.  Quand  vous  choisiriez 
ces  représentants  parmi  nos  collègues  les  plus  in- 
struits sur  l'aflaire  des  colonie,  comment  pourront- 
ils  pénétrer  dans  te  labyrinthe  de  l'intrigue  et  des 
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intérêts  dirers  qui  Im  ont  boulerenées?  S'ils  sont 
obligés  de  s'entourer  de  cito^^pns  qui  connaissent  les 
lucaliti%,  ils  n'agissent  alors  que  par  une  impulsion 
étrangère  ;  et  ces  citoyens ,  sans  caractère  et  sans 
responsabilité  ,  peuvent  plus  impunément  les  trom- 
per. C'est  la  représeutation  nationale  que  l'on  at- 
taque. 

Je  passe  sur  ces  inconrénients,  qui  sont  le  partage 
des  hommes  obligés  de  donner  leur  coniiance.  Il 
faut  que  les  représentants  soient  Investis  de  pou- 
voirs illimités  et  de  la  force  nécessaire  pour  les  (aire 
respecter.  En  leur  donnant  des  pouvoirs  trop  éten- 
dus, ou  même  circonscrits  ,  rappelez-vous  que  l'on 
ne  boit  jamais  à  la  coupe  du  pouvoir  sans  s'enivrer. 
La  soil  du  pouvoir  est  comme  celle  de  l'hydropisie  ; 
et  si  malheureusement  vous  avez  eu  à  réprimer  et  a 
punir  des  abus  de  pouvoir  dans  des  départements  et 
sous  votre  surveillance ,  comment  les  réprimeres- 
vous  a  une  distance  aussi  éloignée  ?  La  représenta- 
tion nationale  est  encore  alors  attaquée. 

Vous  avez  tellement  pressenti  ces  difGenltés,  et 
rous  avez  tellement  voulu  prévenir  les  maux  qui 
en  sont  résultés,  que  vous  avez  sagement  décrété 
qu'aucun  représentant  du  peuple  ne  serait  plus  de 
trois  mois  en  mission.  Ferez-vous  donc  encore  une 
exception  particulière  en  faveur  des  représentants 
que  vous  euverrez  aux  colonies?  Car  vous  ne  pour- 
rez pas  les  rappeler  tous  les  trois  mois.  Pouvez-vous 
d'ailleurs  savoir  à  quel  terme  Onira  votre  session  ? 
Vous  seriez  remplaces,  et  vous  auriez  encore  quatre 
mois  après  des  représentants  qui  agiraient  en  votre 
nom.  N'auriez-vous  pas  alors  à  craindre  l'influence 
qu'ils  auraient  pu  y  acquérir?  Ils  peuvent  aussi  par 
erreur ,  ou  croyant  mieux  voir  que  nous  le  système 
colonial ,  ne  pas  considérer  les  colonies  sous  le  pmat 
de  vue  que  nous  les  considérons,  et  porter  ainsi,  en 
législateurs,  des  atteintes  ou  quelques  modincations 
à  vos  principes.  Ce  serait  alors  provoquer  une  se- 
cousse dont  le  commerce  et  les  intérêts  do  la  répu- 
blique ressentiraient  plus  vivement  les  effets:  les 
suites  en  sont  incalculables.  D'un  autre  c6té ,  l'in- 
fluence des  représentants  qui  ont  voté  la  liberté  des 
noirs,  et  des  hommes  de  couleur  qui  formentles  neuf 
dixièmes  de  la  population,  y  serait  trop  à  craindre. 

Nous  n'avons  aucun  de  ces  dangers  à  prévenir  en 
y  envoyant  des  agents  civils;  le  but  que  vous  vous 
proposez  doit  se  borner,  non  pas  à  y  envoyer  des 
législateurs ,  car  c'est  ici ,  c'est  dans  le  sein  de  la 
Couvention  que  se  feront  les  lois  pour  les  colonies, 
mais  des  fonctionnaires  publics  chargés  de  mesures 
purement  executives.  Ils  ne  peuvent  être  revêtus 
que  de  pouvoirs  relatifs  à  leur  mission;  lisseront 
tenus  de  suivre  et  de  faire  exécuter  vos  lois ,  et  de  se 
conformer  littéralement  aux  instructions  qui  leur 
seront  fournies  par  les  comités  de  gouvernement: 
^ils  s'en  écartent,  vous  les  rappelez, et  ils  sont  punis. 

La  colonie  de  Saint-Domingue,  abandonnéekelle- 
même  depuis  deux  ans ,  i  sa  propre  force  ,  par  la  li- 
berté des  noirs ,  est  dans  une  telle  position  que  la 
première  mesure  à  mettre  en  exécution  est  de  con- 
duire sagement  cette  force  pour  en  chasser  les  Espa- 
gnols et  les  Anglais ,  de  rendre  à  la  culture  les  bras 
que  les  circonstances  en  ont  éloignés,  et  d'organiser 
cette  colonie  par  les  mêmes  lots  que  les  départe- 
ments de  la  république.  Il  faut  y  rrôpeler  la  paix  et 
l'uniou ,  et ,  s'il  est  possible ,  étouffer  dans  le  cœur 
des  hommes  dont  vous  avez  brisé  les  chaînes  les 
justes  ressentiments  qu'ils  auraient  pu  conserver 
contre  leurs  anciens  tyrans.  Mais  ce  qui  est  bien  plus 
difUcile,  c'est  de  faire  oublier  à  ceux-ci  qu'autrefois 
ib  commandaient  en  maîtres ,  et  qu'aujourd'hui  ils 
doivent  être  les  égaux  des  homoMt  qu'ils  trai- 
iùM  eomau  des  aiuiMui. 


Si  cette  égalM  noas  a  environnes  d*ennenh,  • 
armé  toutes  les  haines,  toos  lesdespotes  contre  nous, 
è  quel  degré  cette  haine  n'a-t-ellé  pas  été  portée 
chez  les  colons,  pins  corrompus  par  les  préjugés  de 
l'enfance  ,  par  le  stimulant  «le  l'intérêt  particnlier, 
et  plus  marqués  encore  par  les  signes  extérieurs  de 
la  peau  7 

C'est  au  temps  et  k  la  sagesse  des  uns  et  des  an- 
tres ,  et  par  nos  lois ,  à  effacer  des  traits  consacra 
par  la  tyrannie  et  par  les  malheurs  du  temps  sous 
lequel  nous  vivons.  Que  les  colons  qui  n'ont  point 
émigré  sachent  faire  à  la  patrie  le  sacrifice  d'un  in- 
térêt et  d'un  préjngé  barbare  et  révoltant.  S'il  est  trop 
pénible  pour  eux  de  ne  plus  acheter  ces  hommes  ; 
s'il  est  trop  pénible  pour  eux  de  payer  les  bras  qui 
travaillaient  et  fécondaient  leurs  terres  de  leurs 
sueurs;  s'il  est  trop  pénible  pour  eux  de  traiter  les 
cultivateurs  en  frères ,  leurs  propriétés  en  seront- 
elles  moins  cultivées  sous  la  surveillance  d'un  agent 
qu'ils  y  placeront?  Le  commerce  en  sera-t-il  moins 
brillant?  Loin  de  là ,  il  en  acquerra  une  nouvelle 
vie.  Comment  n'arnverait-il  pas  à  ce  degré  de  splen- 
deur? Les  neui  dixièmes  de  la  population  étant  es- 
claves ne  pouvaient  rien  posséder  ;  le  châtiment 
seul  était  le  partage  de  ces  infortunés. 

Cette  population  ,  qui  recevra  le  fruit  de  son  tra- 
vail, se  vêtira,  s'entretiendra,  se  nourrira,  consom- 
mera vos  étoffes,  vos  toiles,  vos  cuirs,  vos  chapeaux, 
vos  liqueurs,  vos  vins ,  et  enfin  tous  les  objets  dont 
le  commerce-de  France  fournit  en  abondance.  Autre- 
fois ces  hommes  étaient  privés  de  tout  :  et  l'on  tous 
annonce  que  votre  commerce  se  ressentira  de  la  li- 
berté que  vous  avez  donnée  aux  noirs!  Quels  sont 
les  hommes  assez  audacieux  pour  renouveler  encore 
ces  ridicules  et  grossières  démonstrations?  Quoi  !  le 
commerce  a  acquis  deux  millions  d'hommes  culti- 
vateurs et  consommateurs,  et  le  commerce,  par 
cette  conquiite ,  perdrait  l'existence  qu'il  avait  au- 

fiaravant?  Ce  n'est  pas  k  vous,  les  régénérateurs , 
es  fondateurs  d'une  grande  république ,  que  l'on 
en  imposera  aussi  grossièrement.  Qui  sait  encore 
jusqu'à  quel  point  I  esprit  de  la  liberté  portera  les 
progrès  des  nouveaux  enfants  de  la  république  dans 
cet  autre  hémisphère  ? 

Dirigés  par  des  hommes  en  qui  ils  auront  con- 
fiance, le  commerce  de  France  et  la  culture  des  colo- 
nies en  retireront  des  avantages  d'autant  plus  grands 
que  l'humanité  n'aura  pas  à  en  souffrir;  elle  vous 
devra  ce  nouveau  bienfait. 

Nous  n  avez  pas  à  consulter ,  dans  cette  circon- 
stance, les  hommes  dont  les  principes  de  liberté  et 
d'égalité  blessent  1rs  intérêts  et  l'amour-prupre, 
mais  bien  le  grand  intérêt  national,  qui  vous  com- 
mande de  sonder  les  plaies  faites  au  commerce  de  la 
république  par  les  déchirements  de  vos  colonies. 

Vous  devez  donc  vous  empresser  d'y  faire  péné- 
trer les  secours  que  vous  devez  leur  porter,  et  les 
hommes,  vos  missionnaires,  chargés  de  les  diriger. 

J'ai  démontré  que  politiquement  et  sagement  vous 
ne  pouviez  y  envoyer  des  représentanU  du  peuple  ; 
je  vais  vous  prouver  que  les  principes  s'y  opposent 
Clément. 

Nous  devons  distinguer  les  objets  de  législation  et 
d'exécution  :  l'un  et  l'autre  doivent  être  parfaite- 
ment distincts. 

C'est  une  erreur  trop  souvent  répétée  que  le  pou- 
voir exécutif  était  le  balancier  du  pouvoir  législatif; 
celui-ci  est  un ,  unique  et  souverain  ;  il  s'applique  à 
faire  les  lois,  et  il  a  riiispectioii  immédiate  sur  l'exé- 
cution. Le  pouvoir  exécutil  n'est  donc  que  la  consé- 
quence du  pouvoir  législatif  :  l'un  est  le  créateur  de 
la  loi ,  l'autre  rinstramcot  dirigé  par  elle  et  pour 
eU«. 
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Si  la  force  des  drconstances  nous  a  obligés  de 
nous  écarter  de  ce  principe  conservateur,  el  le  ré- 
gulateur des  gbuTerneuients ,  la  justice  nous  rame- 
nant à  de  plus  heureuses  circonstances,  il  est  de 
notre  devoir  de  nous  fixer  sur  ce  point  solide ,  et  de 
renoncer,  lorsqu'il  n'y  a  pas  urgence ,  à  faire  des 
membres  de  la  législation  autant  de  membres  exé- 
cutifs et  administratifs.  A  la  trop  grande  centralisa- 
tion des  pouvoirs  commence  le  despotisme  :  il  faut, 
autantque  l'on  peut,  réunir  les  intérêts  ;  mais  il  im< 
porte  surtout  de  distinguer  les  pouvoirs. 

L'autorité  civile  que  vous  avez  à  placer  aux  colo- 
nies relève  purement  et  simplement  de  fonctions 
executives.  Les  commissaires  de  la  guerre  et  de  la 
marine  ont  des  ordres  fréquents  à  donner  aux  colo- 
nies; ils  les  adressent  à  Vautorité  supérieure  des 
lieux,  qui  est  tenu  d'y  déférer  :  les  adresseront-ils 
aux  membres  de  la  Convention  nationale,  auxquels 
ils  sont  sut>ordonnés  ? 

Vous  devez  faire  exécuter  vos  lois  aux  colonies  ; 
l'objet  de  la  mission  se  borue  là.  Si  un  législateur 
est  dépositaire  des  moyens  d'exécution ,  il  compro- 
met son  caractère  s'il  n'est  pas  obéi ,  et  il  viole  lui- 
même  tous  les  principes.  Dépose-t-il  le  caractère 
dont  il  est  revêtu  pour  le  placer  en  d'autres  mains; 
il  doit  être  le  témoiu  du  dépOt  qu'il  transmet. 

Vous  n'êtes  pas  obligés  de  traiter  avec  vos  colo- 
nies de  souveraineté  i  souveraineté  ;  ces  temps  sont 
passés  :  elles  forment  une  partie  intégrante  de  la 
république  une  et  indivisible.  Nos  lois  n'y  recevront 
dâormais  aucune  opposition,  puisqu'elles  sont  en 
faveur  du  peuple  qui  les  consent  par  l'organe  des 
représentants  des  colonies  admis  dans  votre  sein.  Ce 
n'est  pas  seulement  une  caste  privilégiée  représentée; 
ce  sont  toutes  les  parties  d'un  peuple  qui  vous  com- 
ble de  bénédictions,  et  qui  vivrait  dans  les  fers, 
l'opprobre  et  la  misère,  si  vous  n'en  étiez  les  protec- 
teurs et  les  pères.  Il  vous  tend  les  bras  pour  que 
vous  le  jsouteniez  dans  ses  moments  d'enfance  ;  il 
attend  vos  secours,  et  vous  ne  les  lui  refuserez  pas. 

Mettons  fin ,  il  en  est  temps ,  à  tous  les  troubles 
qui  ont  désolé  ces  malheureuses  contrées.  Choisis- 
sons, pour  y  envoyer,  ou  plutôt  que  votre  comité 
choisisse  lui-même ,  si  cela  est  nécessaire  pour  le 
secret  de  vos  opérations,  parmi  le&  meilleurs  patrio- 
tes, des  hommes  éclairés,  sages,  doux  et  humains, 
mais  fermes ,  vertueux ,  car  ils  seront  justes.  Resser- 
rons les  liens  d'indivisibilité  des  colonies  à  la  mère- 
patrie;  assurons  les  propriétés  et  les  créances  des 
commerçants  d'Europe  par  l'application  de  toutes 
les  lois  françaises,  et  surtout  ae  la  saisie  réelle, 
comme  dans  la  partie  du  territoire  français  d'Eu- 
rope. Portons  à  nos  colonies  la  paix  et  l'instruction, 
éteignons  le  flambeau  de  la  discorde ,  et  fermons  les 

ftlaies  profondes  qu'ont  faites  à  la  patrie  l'orgueil , 
'intérêt,  l'amour-propre ,  en  un  mot  toutes  les  pas- 
sions déchaînées  ;  rallions  tous  les  citoyens,  expul- 
sons promptement  Espagnols  et  Anglais  qui  sourient 
i  nos  malheurs ,  et  qui  de  plus  en  profitent.  Dé- 
jouons leur  politique  perfide ,  revivifions  nos  cultu- 
res, et  donnons  leur  une  nouvelle  valeur. 

Par  là  la  Convention  acquerra  4in  nouveau  droit 
à  la  reconnaissance  nationale  ;  par  là  vous  recevrez 
les  bénédictions  du  pmple  en  assurant  le  bonheur 
et  la  prospérité  de  la  république. 

Je  conclus  à  ce  qu'il  soit  passé  à  l'ordre  du  jour 
sur  le  projet  qui  vous  est  présenté. 

Grufoot  reproduit  les  réflexions  qu'il  a  déjà  présentées, 
tendant  à  ce  qiie  le*  commissaires  soient  pris  iiors  du  sein 
de  la  CoarentioB. 

MmàiiRs  :  U  est  bien  temps  d'examiner  si  la  Convenlion 
•  le  droit  d'accorder  à  quelques-nos  de  ses  membres  des 
pouvoirs  absolus,  qui  ne  sont  autre  ciiose  que  la  dicUUire. 


Il  est  temps  de  dire  que  le  représentant  do  penpk  est,  non 
un  homme  quelconque,  mais  la  Conventloo  elle-même.  Je  ae 
veux  donc  pas  que  vous  envoyiez  à  quatre  mille  lieue*  quel- 
ques citoyens  avec  des  pouvoirs  illimiiés. 

J'espère  que  bienlAl  vous  mettrez  la  constitution  en  vi- 
gueur, et  alors,  du  moins,  il  n'y  aura  plus  de  représentants 
avec  de*  pouvoirs  illimités  ;  car  c'est  alors  senlemem  que 
nous  Jouirons  vraimentdela  lll>erlé.  Or.  comment  retirero- 
vous  ceux  que  vous  aurez  donnés  à  des  homme*  eavojftb  si 
loin?  Je  deminde  donc  l'ordre  du  Jour.  (On  applaudit) 

Camboo  s'élève  aussi  contre  l'absurdité  de  cette  dictanire 
confiée  A  quelques  liommes.  U  leur  est  impossible  de  résisler 
à  l'Ivresse  du  pouvoir,  et  cesl  ainsi  que  plusieurs  d'entre 
eux  ont  commis  tant  d'excès  II  demande  qu'on  se  contenle 
d'envoyer  des  commissaires  civils,  pris  hors  du  sein  de  la 
Convention. 

Pblet  :  Je  conviens  de  la  vérité  des  principe*  avancé* 
par  les  préopinanis,  mais  pourquoi  ne  le%niet-on  en  avant 
que  lorsqu'il  s'agit  des  colonies?  Pourquoi  les  mêmes  hom- 
mes qui  enTOlent  tous  les  Jours  des  représeotanis  dans  les 
départements,  où  ils  sont  moins  nécessaires,  ne  s'éiërent-ils 
que  contre  ceux  qui  doivent  aller  aux  colonies?  Vent-on 
dire  aussi  comme  Robespierre  :  Périssent  les  colonies  plo- 
tAt  qu'un  principe  !  Il  n'y  a  que  des  représentanis  qui  puis- 
sent sauver  les  colonie* ,  parce  qu'eux  seuls ,  dans  des  pays 
si  éloignés,  pourront  prendre  les  mesure*  qui  leur  seront 
dictées  par  les  circoasiaoces.  Comment  pourrions-nous  leur 
donner  des  initructions  suffisantes  pour  des  pays  doni  nous 
connaissons  fort  mal  la  siluaUon  et  les  besoins  actuels,  et 
pour  des  circonstances  qu'il  est  impossible  de  prévoir?  Je 
demande  donc  que ,  pour  uuver  nos  colonie*,  vous  y  en- 
voyiex  de*  repré*entants. 

La  discussion  est  fermée. 

Le  projet  de  décret  pour  l'envol  des  représentants  do 
peuple  dans  les  colonies  est  mis  en  délibération  par  assis  et 
levé.  Le  résultat  de  la  délibération  reste  douteux. 

La  Convention  décrète  que  le  projet  sera  mis  demain  anx 
voix  par  appel  nominal. 

—  Auguls,  organe  du  comité  de  sûreté  générale,  commn> 
nique  plusieurs  lettres  des  représentants  Trdihard,  Bordas 
et  Blulel ,  en  mission  dans  les  déparlemenu  du  Bec-d'Am- 
bè*,etc. 

Bordât  el  TreUhard,  reprétentanlt  d«  peupU  en 
mittion  dam  U  déparlement  du  Bec-d'Ambis,à 
leurs  eoUigues  membres  du  comité  de  tûreté  gé- 
nérale, 

Bordesoi.  le  14  pluviôse,  l'an  S*  de  b  répobliijne 
frantaiie,  une  et  indivisible. 

<  Citoyens  collègues,  nous  vous  adressons  un  arrêté  que 
nous  arun«  cru  dcvuir  prrndie  hier  pour  suspendre  les 
séancps  de  la  Sccléir  populdire  de  cette  commune,  et  par 
Icque  nous  avons  orJunné  qu'il  serait  incessamment  ftuïné 
un  nuysu  de  vlng'  quatre  membres  qai  procéderaieal  à  la 
formation  d  une  nouvrl'e  Société. 

<  Les  mollis  qui  n-<u*  oni  drlerminés  sont  exprimé*  dan* 
le  préambule.  L'exé.'jJon  de  notre  arrêté,  portant  mandat 
d'arrêt  contre  queiqu'-s  citjycns  de  Bordeaux,  a  fourni  aux 
malveillants  des  prétcxies  piaur  agiter  les  esprits.  D'abord 
on  leur  a  peint  ce  mandai  comme  un  acte  de  persécution 
conve  Lamarque  fils  et  Boisset,  qui  l'un  et  l'autre  avaient  un 
grand  crédit  dans  la  Société;  on  a  supposé  qu'ils  étalent 
arrêtés  sans  motifs,  parce  qu'on  ne  connaissait  pas  ceux  qui 
nous  ont  déterminés;  de  la  on  a  Uré  la  conséquence  que  la 
calomnie  s'était  acharnée  sur  leurs  personnes.  On  s'est  en- 
suite livré  aux  conjectures  sur  les  prétendus  calomniateur*, 
et  le  résultat  de  toutes  ces  divagations  a  été  qu'on  enver- 
rait A  la  Convention  une  députation  pour  dénoncer  plusieurs 
de  ses  membres. 

c  Nous  n'avons  vu  dans  cette  marche  que  la  mite  d'un 
plan  formé  pour  diffamer  la  représenution  nationale,  plan 
qui  se  développe  sur  piudeurs  points  de  la  république,  dont 
l'existence  A  Bordeaux  était  démontrée  par  le*  sentiments 
et  les  liaisons  connues  des  meneurs  de  la  Société,  et  que  des 
intrigants  vont  succcsnivcmcnt  propager  dans  les  Société* 
populaires.  La  tribune  de  celle  de  Bordeaux  avait  surtout 
retenti  hier  de*  réeiamalions  deBabise,  qui,  après  a'élre  Mt 
chaaser  de  la  Société  de  Rochefori  comme  un  de*  agent*  d« 
Robe*plerre,  était  acooura  à  Bordeaux  pour  y  préparer 
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••MtlVipprettloa.  Ifoaaratons  fait  meure  eu  é(atd'arres- 
lalioo,  afin  «|n'U  ne  teoldi  point  d'aller  égarer  d'autres  oom- 

■""•*»■  .  j        » 

<  Ndas  sommet  tris-conralncns  qne  oolrc  arrêté  rame- 

Dera  la  conHance,  la  paix  el  la  liberté,  dans  une  Société 

dont  les  membres  sont  bous  en  général ,  et  que  la  craiute 

seule  empêchait  de  développer  leurs  senliraents. 

•  Au  reste ,  Dous  avons  cru ,  dans  une  occasioD  de  cette 
importance,  devoir  nous  entourer  des  lumières  de  nos  col- 
lègues Blutei ,  Chaudron-Rouiiscnu  et  Colombel,  qui  sont  i 
Bordeaux  dans  ce  moment:  et,  après  une  mûre  discussion, 
notre  résolution  a  été  unanime. 

•  Compte!,  citoyens  collègues,  que  nous  poursuivront 
•ans  relâche  ceux  qui  veulent  troubler  la  tranquillité  po- 
bliquc,  et  qne  nous  ne  capitulerons  Jamais  avec  les  voleurs 
et  les  astassim. 


Salut  et  IMemité.- 


«  Tbeilbud,  Boidàs.  • 


Les  repréâtntanti  du  peuple  Bordai  et  TreVhard, 
en  million  dam  lei  départementi  du  Bec-dCAm- 
bèi,  à  leurs  colliguei  membrei  du  comité  de  tû- 
reté  générale. 

Bordeaux,  le  IT  pluviôse ,  l'an  Stde  la  république 
française,  une  el  indivisible. 

•  Citoyens  collègues,  quelques  ennemis  de  b  tranquillité 
publique  ont  essayé ,  dans  cette  commune ,  de  troubler  l'or- 
dre qui  y  règne ,  et  dont  la  presque  totalité  des  citoyens  se 
félicite;  ils  n'ont  pas  réussi. 

•  Avant-bier,  à  la  comédie,  un  léger  mouvement  te  manl- 
fetla;  une  ou  deux  personnes  crièrent  :  A  bas  le  bomut 
rouge!  dans  un  moment  où  Tim  des  acteurs,  remplissant  le 
rAle  de  la  pièce ,  en  présentait  nn  à  un  autre  acteur  ;  cela 
n'a  pas  eu  d'autre  suite. 

I  Aujourd'hui,  entre  les  deux  pièces,  quelques  personnes 
ont  voulu  forcer,  par  leurs  cris,  les  femmes  qui  étaient  dans 
les  loges  de  quitter  des  panaclies  blancs  qu'elles  avalent  sur 
leurs  têtes;  le  tumulte  a  été  considérable.  Nous  nous  étions 
tendus  A  la  conîédle  ;  nn  officier  municipal  est  venu  nous 
demander  ce  qu'il  convenait  de  Mre  ;  nous  lui  avons  ré- 
pondu de  faire  lever  la  toile  et  commencer  la  pièce,  per- 
suadés que  le  bruit  cesserait  A  l'apparition  des  acteurs. 

•  Quelques  moments  après,  nous  avons  été  fort  étonnés 
d'entendre  ira  officier  municipal,  autre  que  celui  A  qui 
BOUS  avions  parlé,  qui,  adressant  la  parole  A  l'assemblée,  a 
InVité  l<M  femmes  A  quitter  leurs  bonnets. 

•  Nous  avons  cru  devoir  réprimer  ce  premier  acte  de  fal- 
bietse,  qui  aurait  pu  être  suivi  de  plusieurs  autres,  et,  après 
avoir  In  au  peuple  la  loi  du  8  brumaire  de  l'an  3  de  la  ré- 
publique, qui  permet  A  chacun  de  se  vêtir  comme  bon  lui 
tembleratet  oroonae  que  ceux  qui  voudraient  contraindre  let 
citoyent  et  dtoyennet  A  se  vêtir  d'une  manière  particulière 
seront  poursuivis  comme  perturbateurs  du  repos  public, 
nous  avons  sur-le-cliamp  ordonné  que  les  auteurs  du  tu- 
■oile  ftitsent  arrêtés  dans  la  salle  même,  et  nous  avons  cru 
devoir  aussi  dans  le  moment  nous  assurer  de  la  personne 
de  l'onder  municipal  qui  avait  adressé  l'inviiation  dont 
nous  venons  de  voiu  rendre  compte. 

•  Des  applandisseinents ,  des  cris  de  vtae  la  répMiftel 
nous  ont  confirmés  dtins  l'opinion  que  nous  avons  toulourt 
eue  qn'ld,  comme  partout  ailleurs,  le  peuple  était  ami  de 
l'ordre,  qu'il  désirait  la  tranquillité,  et  que  c'était  lA  son 
premier  vœn. 

>  On  nous  a  atturés  depuis  que  ceux  qui  avaient  crié  à 
bai  le  boimet  rouge.'  étaient  les  mêmes  que  ceux  qui,  hier, 
criaient  à  bat  leipanaekei  blancil 

•  Cest  œ  que  nous  ne  manquerons  pat  de  vérifier. 

t  Citoyens  coUègnes ,  let  i^Ulenrt  teront  comprimét, 
itoui  veut  en  répondons. 

■  Liberté ,  égalité ,  république  une  et  indivisible ,  paix  in- 
térieure, respect  A  la  représentation  nationale,  soumission  A 
la  loi,  ou  la  mort,  voilA  votre  devise. 

•  Sahit  et  fraternité. 

•  TasiLiuiiD,  BOMut.  > 

La  Convenlion  appronve  la  ccmduile  de  cet  représentanlt, 
et  ordonne  qne  leur  lettre  sera  imprimée  an  Bulletin. 
La  ttfuce  est  levée  A  quatre  Imuet. 


nÎÂIlCB  BO  S5  HAVKWS. 

Un  secrétaire  donne  lechire  d'une  lettre  du  représentant 
du  peuple  Meouau,  en  mission  dans  la  Vendée,  qui  annonce 
de  nouveaux  succès  de  l'amnistie,  et  le  retour,  sous  les  ban- 
nières de  la  république,  d'un  chef  de  révoltés,  nommé  Clil- 
rac ,  qui  Ctlt  passer  au  département  de  la  Loière,  oii  il  était 
domicilié,  les  plus  touchantes  assurances  de  son  repentir,  et 
de  l'engagement  qu'il  prend  de  servir  avec  fidélité  la  repu» 
bilque  française,  sa  patrie. 

Sur  l'observation  de  plusieurs  membres,  qu'il  peut  y  avoir 
du  danger  A  faire  connaître  les  nouvelles  de  la  Vendée,  et 
que  l'on  peut  contrarier,  par  cette  publicité,  les  mesures 
adoptées  par  les  représentants  du  peuple  BCluellemeut  sur 
les  lieux,  cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  salut  public, 
et  la  lecture  des  lettres  Jointes  A  celles  de  Menuan  a  été  in- 
terrompue. 

—  Les  ingénieurs  des  ponts  et  cliaussées  sont  admis  A  la 
baire,  et  présentent  une  pétition  tendant  A  obtenir  une  aug- 
mentation d'appointements ,  eu  égard  A  la  cherté  des  sub- 
sistances et  A  ce  qu'Us  sont  ftNTCés  de  vivre  moitié  de  l'an- 
née en  route. 

Sur  la  proposition  de  Cliénier,  la  Convention  nationale 
décrète  le  renvoi  de  la  pétition  aux  comités  des  travaux  pu- 
blics et  des  finances  réunis,  les  charge  de  lui  faire,  primidl 
prochain,  pour  tout  délai,  vu  l'importance  de  l'objet,  le  rap- 
port sur  les  réclamations  desdils  ingénieurs,  qu'U  convient 
de  mettre  dans  la  plus  prompte  activité. 

—  Des  dépntét  extraordinalret  de  la  commune  de  Brett 
viennent  dentander  le  prompt  Jugement  det  marins  détenus 
pour  l'affaire  du  vaisseau  le  RholutUnmaire  et  celle  du 
23  prairial. 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  la  Convention  nationale 
décrète  que  la  comité  de  salut  public  fera  demain,  36  plu- 
viôse ,  un  rapport  sur  la  prompte  création  d'une  .cour  mar^ 
tiale  maritime ,  chargée  de  Juger  les  marins  accusés  dans 
l'affialra  du  S3  prairial  et  celle  du  vaisseau  le  BévoMUmr 
maire. 

.— Anguls,  an  nom  du  eomiié  de  stireté  générale,  propote 
le  décret  mivant,  qui  ett  adopté  : 

•  La  Convention  nationale,  aprèt  avoir  oilenda  ton  co- 
Blté  de  sAreté  générale, 

«  Décrète  que  l'article  IV  de  la  loi  du  STnivose  sur  le  re- 
nonvellement  des  cartes  de  tûroté  ett  rapporté,  et  quil  sera 
remplacé  par  celui<i  : 

•  Art.  IV.  A  l'avenir  il  Taura  trois  espèces  de  cartes  de 
sArelé,  mais  de  coniears  différentes  :  l'une  blanche,  pour  les 
citoyens  domiciliés  A  Paris ,  qui  ont  atteint  l'Age  de  vingt  et 
un  ans  et  au-dessus .  l'autre  rouge,  pour  les  citoyens  domi- 
ciliés A  Paris,  ayant  au  moins  quatorze  ans;  et  la  trolsièmo 
bleue,  pour  les  extemet  qui  sont  obligés  ou  autorisés  d'y 
séjourner. 

•  L'une  et  Fantre  de  ces  trois  eartet  contiendront,  d'un 
côté ,  le  numéro .  le  folio  de  renregisirement ,  llndicatloo 
de  la  commune  de  Paris ,  les  prénoms,  noms ,  lieu  de  nais- 
sance, de  distnri,  de  département,  l'Age,  la  taille,  la  de- 
meure, l'époque  de  la  résidence  A  IHiris,  le  nom  de  la  sec- 
tion et  le  numéro  de  la  compagnie;  et  de  l'autre  côté,  le 
signalement  et  la  signature  dis  ceux  A'  qui  elles  seioni  dé- 
liviées.  • 

—  Merlin  (Je  Douai),  au  nom  du  comité  de  talut  public, 
p.itait  A  la  tribune  et  hit  une  seconde  lecture  du  traité  de 
paix  avec  le  gr.ind  dur  de  Toscane  II  le  soumet,  an  nom  du 
comité  de  salut  public,  A  la  ratification  de  l'assemblée. 

La  diKutsion  s'ouvre. 

RoDZBT  :  Nous  voulons  tous  une  paix  honorable 
et  glorieuse,  et  telle  iiu'il  nous  convient  de  l'attendre 
lorsqu'elle  nous'est  demandée  par  des  ennemis  voi- 
sins. Mais  plus  une  telle  question  est  importante, 
plus  elle  dott  appeler  votre  attention.  Nous  ne  som- 
mes plus  au  temps  où  un  (»>mité  usurpateur  venait 
nous  commander  de  convertir  aa  capriees  en  lois. 
(Vifs  applaudissements.) 

Votre  comité  de  salut  jpublic  actuel  est  digne  de 
toute  votre  confiance;  mais  il  me  paraît  qu'en  vous 
pressentant  un  traité  bon  en  lui-même  il  n'a  pas  suivi 
les  formes  les  plus  analogues  au  principes.  Vous 
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n'avez  Jamais  pn  aroir  llntention  de  con6er  à  qui 
que  ce  soit  le  droit  de  faire  la  paix  ou  de  déclarer  la 
guerre. 

Vous  n'avez  laissé  en  cela  à  votre  comité  que  la 
partie  executive;  et  cependant,  d'après  les  ternies 
dans  lesquels  est  conçue  sa  rédaction,  vous  semble- 
riez  ne  faire  que  consentir  à  ce  que  votre  comité 
aurait  déjà  conclu  par  lui-même;  c'est  à  vous  seuls 
à  conclure  les  traités.  Ne  nous  écartons  pas  de  cette 
marche,  elle  est  digne  de  la  Convention;  elle  nous 
honorera  aux  yeux  de  l'Europe;  elle  prouvera  que 
nous  ne  voulotis  avoir  pour  ennemis  que  ceux  de 
l'humanité  et  delà  justice. 

Je  demande  que  le  comité,  au  lieu  de  nous  de- 
mander la  ratification  d'un  traité  conclu,  nous  pro- 
pose le  projet  d'un  traité  que  nous  puissions  adop- 
ter ou  rejeter.  Je  demande  en  outre  que,  dans  toutes 
les  questions  relatives  aux  traités  à  conclure,  l'appel 
nomina  I  ait  lieu,  pour  donner  à  nos  décisions  plus  de 
solennité. 

L'oratear  préteote  nue  nouvelle  formate  d«  rédaetloD 
coofbnns  aux  principes  qu'il  a  développés,  «t  II  oondot  à 
l'adopdon  do  traité  arec  la  Toacaoe,  rédigé  Miivant  cette 
formule. 

Johannot:  Les  annales  de  l'Europe  ont  montré 
souvent  des  rois  qui ,  i  la  suite  de  guerres  injustes, 
ne  demandaient  la  paix  qu'après  des  défaites,  et  ne 
posaient  les  armes  que  lorsqu'ils  étaient  contraints 
de  les  quitter.  Il  est  temps  que  l'Europe  donne  un 
antre  spectacle  :  c'est  celui  d  un  grand  peuple  qui, 
après  avoir  vaillamment  détendu  sa  liberté  contre  la 
ligue  des  rois,  ne  se  refuse  point  à  la  paix  au  milieu 
des  triomphes  les  plus  mémorables,  et  se  modère 
dani  (es  succès  lorsque  tant  de  causes  pourraieul  en 
faire  excuser  l'ivresse. 

Le  moment  où  l'une  des  puissances  coalisées  se 
détache  de  la  plus  impolitique  association  va  mani- 
fester au  monde  entier  les  principes  magnanimes 
qui  dirigent  notre  politique.  Que  tous  les  peuples 
sachent  que,  si  nous  avons  fait  la  guerre,  ce  n'était 
point  par  l'ambition  des  conquêtes,  mais  parce  que 
la  dignité  de  la  nation  outragée  la  forçait  à  la  ven- 
geance ;  qu'ils  sachent  que,  si  elle  fait  la  paix ,  ce 
n'est  point  parce  qu'el le  est  faible,  mais  pa rce  qu'el le 
est  animée  des  sentiments  de  la  Justice  et  de  l'hu- 
manité. 

A.U  reste,  la  France  ne  peut  vouloir  qu'une  paix 
glorieuse  et  durable;  tant  de  sang,  de  trésors  et  de 
gloire  n'auront  pas  été  prodieués  en  vain. 

La  guerre  a  entraîné  des  fléaux  inévitables,  mais 
elle  n'a  point  épuisé  nos  ressources.  Les  bns  de  nos 
ennemis  sont  fatigués,  ceux  des  républicains  repren- 
nent dans  chaque  victoire  une  force  nouve'ie.  Des 
mesures  grandes  et  efficaces  ont  assuré  nos  iiopro- 
visionnenients;  elles  doivent  calmer  toutes  les  in- 
quiétudes au  dedans,  et  mettre  un  terme  aux  der- 
nières espérances  des  monarques  armés  contre  uuus. 
Leurs  blessures  sont  plus  profondes  que  les  uOtres, 
et  nulle  gloire  ne  peut  les  consoler. 

La  France  a  donc  acquis  le  droit  d'enlcndre  par- 
ler (Je  paix.  Vaincue,  elle  ne  l'aurait  pas  acceptée; 
victorieuse,  elle  l'accorde  avec  empressement. 

La  Toscane,  qui  nous  la  demande,  nest  entrée 
qu'à  regret  dans  la  coalition.  Il  est  glorieux  pour 
elle  de  donner  la  preniièrc  un  exemple  fait  pour  être 
imité.  Noire  conduite  loyale  répondra  à  la  sienne  ; 
elle  verra  que  les  peuples  libres  sont  les  meilleurs 
amis,  comme  les  ennemis  les  plus  terribles.  (Ou  ap- 
plaudit.) 

Ce  n'est  point  i  la  grandeur  du  territoire  ni  i  la 
masse  de  la  population  qu'il  faut  mesurer  l'iinpor- 
lance  de  ses  alliés;  c'est  a  leur  bonne  lot.  D'ailleurs, 
'•  politique  française  ne  peut  être  indifférente  à  de 


nonrelles  relations  Vf»  fltalie,  et  k  ronrertare 
d'un  port  ami  sur  la  Méditerranée.  Une  rontrée  qui 
possède  depuis  tant  de  siècles  les  chefs  d'oeuvre  des 
arts  devait  être  unie  avec  le  peuple  français,  qui 
donne  aux  arts  un  nouvel  essor  en  leur  rendant  la 
liberté. 

Notre  courag«  a  fait  trembler  nos  adversaires; 
notre  équité  nous  assurera  des  alliés.  Ceux  qui  ont 
su  vaincre  avec  tant  d'énergie  sauront  négocier 
avec  cette  sagesse  qui  concilie  l'amitié  de  tous  les 
gouvernements  justes  et  repousse  les  calomnies  de 
tous  les  tyrans. 

Je  demande  l'adoption  du  projet  de  décret  présenté 
par  le  comité  de  salut  public. 

L'opinion  de  Joiiannol  est  vivement  applMidle. 

Olivier  Gérenle  annonce  qu'il  se  propose  de  traiter  tnb 

questions  : 

La  guerre  a-t-elle  été  Juste  f 
la  France  doit-elle  réclamer  des  indemnités  f 
Doit-elle  écouter  des  proposiiloos  de  paix  panlellesT 
Déjà  l'oratear  avait  abordé  la  première  question  ;  11  rap- 
pelait le  droit  qu'ont  tous  les  peuples  de  se  donner  un  goo- 
vemement;  il  prouvait  que  nous  n'avons  pris  les  nrmesque 
pour  la  défense  de  ce  droit  sacré,  et  que  le  plus  beau  jour 
pour  nous  sera  celui  ob,  les  déposant,  et  suspendant  nos  vic- 
toires, nous  pourrons  ne  voir  que  des  frères  dans  les  peu- 
ples qui  nous  avoislnent 

(  On  interrompt  l'orateur:  on  loi  représente  qu'il  son  de 
la  question,  et  que  les  vérités  générales  qu'il  se  propois 
d'vliiblir  sont  rccoooues,  et  qu'il  ne  s'agit  que  d'en  mira 
l'application  au  Uaiié  soumis  à  la  discussion.) 

BoissY  d'Anolas  :  Je  demande  la  narole  pour  une 
motion  d'ordre.  On  confond  deuxcno.'es  qu'un  de- 
vrait distinguer  :  la  manière  dont  nous  nous  y  pren- 
drons, soit  pour  négocier,  soit  pour  ratilier  les  ré- 
sultats des  négociations  En  ce  moment,  il  n'y  a 
qu'une  seule  chose  a  examiner'  le  traité  avec  la  'Tos- 
cane convient-il  ou  ne  convient-il  pas  à  la  Conven- 
tion ?  Quant  aux  vues  générales  sur  la  manière  dunt 
on  devra  traiter  par  la  suite,  sur  les  pouvoirs  de  vos 
comités,  sur  la  fixation  de  i  époqiie  à  laquelle  la 
Conventiou  interviendra  dans  les  négociations,  ren- 
voyez ces  questions  a  1  examen  de  votre  cuniité,  et 
chargez  le  de  vous  présenter  un  rapporta  ce  sujet. 
Mais,  puisqu  on  ne  prei>ente  pas  d'objection  contre  le 
traité  en  lut-nième,  ratibes-le  dès  aujourd'hui. 

Uerlin  (de  Douai)  :  Ce  n'est  pas  sans  y  avoir  mû- 
rement réfléchi  que  le  comité  vous  a  présenté  le 
projet  de  décret  dont  il  s'agit  dans  cet  instant;  d'a- 
près la  constitution,  l'initiative  sur  la  déclaration  de 
guerre  appartient  au  corps  législatif;  mais,  pour  la 
paix,  comme  il  faut  nécessairement  des  négociations 
préalables,  la  constitution  a  seulement  soumis  les 
traite!»  de  paix  k  la  ratification  du  corps  législatif;  ce 
sont  les  ternies  formels  de  l'article  LXX.  Le  comité  a 
pensé  qu'en  le  chargeant  des  relations  extérieures 
vous  l'aviez  mis  à  la  place  du  conseil  exécutif. 

Cbarlieb  :  Le  comité  de  salut  public  ne  peut  pas 
être  assimilé  au  conseil  exécutif;  la  Convention  elle- 
même  Il  est  point  une  législature  qui  lient  son  exis- 
tence de  la  coiislitution;  elle  est  investie  de  pou- 
voirs Illimités  el  de  la  souveraineté  du  peuple  qui 
lui  a  été  transmise  instantanément.  Le  comité  de 
salut  public  est  une  émanation  d'elle. 

RoGEB-Ducos:  Je  suis  de  l'avis  du  décret.  La  eon» 
stitution  exige  seulemeut  la  ratification  du  corps  lé- 
gislatii  sur  les  traités  conclus  par  le  conseil  exécutif; 
pourquoi  exigerait-on  davantage  a  l'égard  de  ceux 
qui  sont  conclus  par  le  comité  de  salut  public,  qui , 
comme  vient  de  le  prouver  Charlier,  est  plus  que  le 
conseil  excculil,  ei>t  une  partie  de  la  Convention.  Je 
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lemtnde  qoe  le  traité  toit  ratifie  ao  nom  do  peuple 
'/ançais 

DuLAons  :  Pouvons-nous  le  ratiGer  au  nom  du 
eiiple  turc? 

RooBB-Docos  :  11  est  bien  étonnant  qu'on  parle 
d'iiideiimitë  avec  nne  petite  nation  comme  la  Tos- 
cane. (Violents  murmures.)  L'Etat  de  Toscane  ne 
vaut  pas  deux  de  vos  départements,  {les  murmures 
redoublent.) 

Clauzel  :  Il  n'est  ni  dans  les  principes  ni  dans  les 
inU^ntioos  d'un  peuple  libre  de  mépriser  ou  d'in- 
sulter aucune  puissance,  quelle  que  soit  sa  Torce  ou 
sa  faiblesse.  Je  demande  que  Rugpr-Ducos  soit  rap- 
pelé à  l'ordre.  (Applaudissements.) 

Le  président  le  rappelle  à  l'ordre. 

Cambacéiiès  :  Je  ne  parlerai  point  sur  les  arti- 
cles du  traité  soumise  votre  approbation; j'ouvrirai 
seulement  mou  avis  sur  la  question  de  forme  qui 
nous  occupe. 

A  mon  sens,  ce  n'est  ni  dans  les  dispositions  de 
l'acte  constitutionnel,  ni  dans  les  distinctions  éta- 
blies chez  quelques  nations  entre  le  pouvoir  légis- 
latif et  le  pouvoir  exécutif,  que  nous  devons  cher- 
cher lé  principe  de  la  décision;  il  faut  le  trouver  dans 
l'intérêt  bien  entendu  du  peuple  français  qui  nous 
considère,  qui  scrute  uos  pensées,  qui' pose  nos  ac- 
tions, et  qui  rendra  toujours] ustice  a  ceux  qui  n'au- 
ront ppinl  trompé  son  attente. 

Ladifliculté  qui  s'est  élevée  n'a  rien  qui  m'étonne  : 
dès  que  j'ai  été  placé  au  comité  de  salut  public,  j'ai 
senti  le  besoin  d'une  explication  de  votre  part  sur 
l'étendue  des  pouvoirs  attribués  i  ce  comité  dans 
l'exercice  de  la  direction  des  relations  extérieures; 
mais  cette  opinion  individuelle  n'ayant  point  été 
appuyée,  j'ai  dû  m'en  rapporter  au  vœu  de  mes  col- 
lègues, au  silence  même  de  la  Convention,  et  à  quel- 
ques considérations  importantes  quç  j'aurai  l'occa- 
sion de  rappeler  dans  la  suite  de  ce  discours. 

Il  faut  donc  aujourd'hui  aborder  franchement  la 
difficulté;  il  faut  voir  si  la  conduite  du  comité  a  été 
l'efTct  de  l'erreur  ou  d'une  entreprise  sur  des  pou- 
voirs qui  ne  lui  éUient  pas  délégués.  Pour  atteindre 
ce  but,  considérons  la  question  sous  les  trois  points 
de  vue  qu'elle  présente  : 

Le  comité  de  salut  public  a-t-il  dfl  signer  les  ar- 
ticles de  paix  arrêtés  avec  le  gouvernement  de  Tos- 
cane? 

En  signant  ce  traité,  a-t-il  compromis  les  intérêts 
de  la  nation. 

Dans  le  cas  ob  la  Convention  décréterait  une  au- 
tre forme  pour  la  signature  des  traités,  n'est-il  pas 
indispensable  de  confirmer  les  articles  qui  vous  sont 

Sréseotés,  s'ils  ne  paraissent  d'ailleurs  susceptibles 
'aiieune  difficulté? 

Je  reprends.  Toute  négociation  exige,  de  la  part 
de  ceux  oui  la  dirigent,  unité  dans  les  conceptions, 
célérité  dans  l'exécution  et  secret.  Le  comité  a  dû 
s'assurer  de  ce  triple  avantage.  Il  a  d'abord  reconnu 
que  vos  principes  sur  des  propositions  de  paix  n'é- 
taient point  é(juivoques.  La  Convention  s'est  si  sou- 
vent prononcée  à  cet  égard,  et  surtout  lors  du  rap- 
port de  Merlin  (de  Douai),  qu'il  eût  été  inutile  de 
vous  consulter  sur  le  point  de  savoir  s'il  fallait  en- 
tendre les  propositions  qui  pouvaient  nous  élre  faites 
par  les  puissances  coalisées  lorsque  ces  propositions 
n  auraient  rien  de  contraire  à  la  liberté,  à  la  dignité 
du  peuple  françaiset  au  gouvernement  qu'il  a  choisi. 
Il  y  avait  donc  unité  dans  les  conceptious  quant  au 
projet  de  paix. 

Relativement  aux  moyens  de  célérité  et  au  secret, 
nous  avons  cru  reconnaître  qu'en  nous  chargeant  de 


diriger  les  nlalioi»  extérieures  votre  sagesse  vous 
avait  bit  apercevoir  que  ce  n'était  pas  au  moment 
où  il  fallait  discuter  des  intérêts  de  peuple  è  peuple, 
et  se  dégager  de  tous  les  embarras  de  la  diplomatie, 
qu'il  devait  s'ouvrir  une  discussion  publiqun.  Péné- 
trés du  sentiment  de  nos  devoirs,  nous  n  avons  pas 
ignoré  que  notre  ministère  se  réduisait  à  agir  en 
votre  nom,  que  notre  conduite  devait  nécessaire- 
ment vous  être  soumise,  et  que,  lorsque  le  résultat 
de  nos  opérations  vous  serait  présenté,  vous  répa- 
reriez facilement  les  erreurs  de  notre  inexpérience. 
L'idée  prédominante  en  nous  était  de  prouver  que 
la  république  française  ne  fermait  point  l'oreille  aux 
propositions  raisonnables  qui  lui  étaient  faites,  et 
qu'tl  n'y  avait  point  de  variation  de  sa  part  dans 
les  priueipes  solennellement  proclamés  à  cette  tri- 
bune. 

Le  comité  a  dû  par  conséi]ucnt  entendre  le  plé- 
nipotentiaire du  gouvernement  de  Toscane,  et  si- 
gner avec  lui  un  traité  qui  allait  devenir  un  mo- 
nument authentique  de  notre  franchise  et  de  notre 
loyauté. 

En  signant  ee  traité,  le  comité  n'a  point  compro- 
mis les  intérêts  de  la  nation.  Si,  après  avoir  entend.a 
les  propositions  qui  lui  ont  été  ou  qui  lui  seront 
faites,  il  venait  vous  dire  :  Telle  puissance  vent  faire 
la  paix  et  à  telles  conditions;  voici  les  raisons  pour 
et  contre;  commençons  une  discussion,  ainsi  qu'il 
est  en  usage  dans  les  questions  purement  législa- 
tives; qu'en  résniterait-il?  AnssitOt  nous  écarterions 
et  les  négociations  et  les  négociateurs;  car  à  l'in 
stant  où  la  discussion  s'ouvrirait  sur  des  j)rélimi- 
naires,  sur  des  articles  de  pacification,  la  masse  de 
la  coalition  regarderait  la  puissance  qui  se  serait 
rapprochée  de  vous  comme  son  ennemie,  et  les 
coalisés  se  réuniraient  pour  l'opprimer.  (  Vifs  ap- 
plaudissements.) 

Le  comité  a  donc  pensé  qu'il  n'excédait  point  ses 
pouvoirs  lorsque  l'avantage  du  peuple  le  portait  à 
stipuler  un  traité  qui  devait  être  soumis  à  votre  ra- 
tincation.  Il  a  reconnu  que  ces  avantages  seraient  ' 
perdus  si,  au  lieu  de  liera  la  France  les  antres  guu- 
vernenienls,on  les  repoussait  par  la  perspectired  une 
-discussion  publique,  dangereuse  pour  eux  seuls  et 
inutile  pour  nous. 

Jugez  actuellement,  citoyens,  si,  en  signant  le 
traité  dont  il  s'agit,  nons  avons  commis  quelques 
erreurs  ou  quelques  fautes,  je  n'ajoute  pasquelques 

délits (ivoM,  non!  s'écrient  tous  les  membres.) 

Les  membres  du  comité  de  salut  public  se  croient 
exempts  d'un  tel  soupçon.  (Vifs  applaudissements.) 
Voyez,  je  le  répète,  s  il  y  a  erreur  ou  fente;  redres- 
sez-nous i  l'instant,  car  les  traités  que  nous  con- 
cluons ne  sont  que  des  projets  jusqu'au  moment  où 
vous  les  avez  confirmés  au  nom  du  peuple  français, 
qui  vous  a  rendus  dépositaires  de  son  autorité,  ne  sa 
volonté  et  de  ses  affections.  (  Vifs  applaudisse- 
ments.) 

Passons  an  second  point  de  vue  sous  lequel  j'ai 
considéré  cette  affaire.  Sans  doute  la  doctrine  que  je 
viens  d'énoncer  peut-être  victorieusement  réfutée; 
sans  doute  la  Convention  peut  adopter,  pour  la  ré- 
daction et  la  signature  des  traités  de  paix  ou  d'al- 
liance, d'autres  formes  4|ue  celles  qui  viennent  d'ê- 
tre suivies.  Qu'on  présente  nn  mode  qui  réunisse 
moins  d'inconvénients  et  plus  de  simplicité,  et  je 
l'adopte  avec  empressement;  mais  je  dois  vous  faire 
remarquer,  citoyens,  que,  si  vous  trouvez  le  traité 
juste  au  fond,  et  seulement  irrégnlier  dans  la  forme, 
vous  justifiez  les  calomnies  que  l'on  s'efforce  de  ré- 

Eandre  contre  vous;  vous  remontez  un  ressort  déji 
risé,  et  vous  ouvrez  une  route  sâre  pour  prolonger 
la  guerre,  malgré  le  désir  que  la  plupart  des  nations 
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pniTeDt  avoir  de  faire  la  paix  avec  nom.  Ne  tous  le 
aîssiinulex  point;  les  agents  des  principaux  cheEs  de 
la  coalition  répandent  partout  qu'on  ne  peut  point 
traiter  avec  la  France,  parce  qu'elle  na  point  de 
gouvernement.  On  se  garde  bien  de  dire  que  la 
Convention  elle  -  même  est  le  gouvernement ,  et 

Su'elle  est  disposée  k  entendre  tous  ceux  qui  s'a- 
resseront  à  elle;  on  dit  au  contraire  que,  paraissant 
en  apparence  disposés  à  consentir  à  la  paix,  vous 
êtes  résolus  à  l'éloigner. 

On  dit  à  ceux  que  la  nature  et  la  raison  doivent 
rendre  nos  amis  ou  nos  alliés:  Vous  vous  rappro- 
chez sans  objet  d'une  nation  qui  aura  l'air  de  vous 
tendre  la  main  pour  vous  repousser  ensuite,  et  vous 
rendre  le  jouet  de  l'Europe;  restez  encore  quelque 
temps  en  état  de  guerre;  l'état  actuel  de  cette  nation 
ne  peut  pas  durer;  des  déchirements  intérieurs  amè- 
neront un  diangement,  et,  lorsque  ces  changements 
seront  elEectués,  vous  obtiendrez  avec  certitude  les 
conditions  qui  vous  font  désirer  de  vous  allier  avec 
elle.  On  dit  aux  puissances  faibles  :  Ne  vous  pressez 

Ks  de  demander  la  paix  à  la  France.  Ceux  qui  ont 
utorité  dans  ce  pays  vous  abandonneront  après 
TOUS  avoir  exposés  i  l'humiliation  d'avoir  rendu 
publiques  vos  offres  et  vos  résolutions.  Ainsi  une 
politique  astucieuse  profitera  d'une  vaine  dispute  de 
tonne  pour  fortifier  la  coalition ,  dont  vous  ne  devez 
point  râdouter  les  efforts,  mais  dont  vous  ne  devez 
pas  laisser  échapper  l'occasion  de  détruire  la  chaîne. 
Prenez  garde,  citoyens,  que,  parmi  les  puissances 
qui  TOUS  combattent,  il  en  est  qui  veulent  vous  blo- 
quer et  ruiner  votre  commerce.  Le  comité  de  salut 
public  de  croira  être  à  la  hauteur  de  la  mission 
que  vous  lui  avez  confiée  que  lorsqu'il  vous  aura 
présenté  les  moyens  de  vous  débloquer  et  de  restau- 
rer le  commerce.  (^Vifs  applaudissements.) 

Les  hommes  qui  réfléchissent,  voyant  la  Conven- 
tion ajourner  ou  rejeter  le  rapport  qui  lui  a  été  bit, 
se  diront  :  Le  gouvernement  de  Toscane  s'est  adres- 
sé, pour  rétablir  sa  neutralité,  à  ceux  que  la  loi  du 
pays  lui  désignait  ;  après  une  mûre  délibération  le 
traité  a  été  arrêté,  sauf  la  ratification  de  la  représen- 
tation nationale.  Une  discussion  s'est  élevée  sur  la 
nécessité  de  méditer  les  articles  de  ce  traité  avant 
de  le  confirmer;  jusque-là  personne  n'a  reproché  au 
comité  d'avoir  excédé  ses  pouvoirs  ou  suivi  une 
marche  irrégulière;  mais  au  moment  où  il  s'agit  de 
terminer,  des  débats  s'élèvent,  et  il  en  résulte  que  le 
comité  de  gouvernement  s'est  égaré  sur  ses  attribu- 
tions, et  que  la  Convention  nationale  ne  s'est  point 
occupée  de  le  foire  rentrer  dans  les  bornes  qu'elle  a 
mises  à  son  autorité. 

J'en  ai  dit  assez,  citoyens Il  ne  me  convient 

pas  d'énoncer  les  idées  que  ces  réflexions  peuvent 
faire  naître. Quand  les  intérêts  du  peuple  ne  sont  pas 
lésés,  abjurons  toute  pensée  de  rivalité  de  pouvoirs, 
d'abus  d  autorité.  Le  pouvoir  est  ici,  il  n'est  qu'ici; 
toute  autorité  vient  du  peuple,  elle  ne  peut  être 
exercée  qu'en  son  nom.  (Vifs  applaudissements.) 
Hâtons-nous  donc  de  faire  cesser  une  discussion  sans 
objet  comme  sans  utilité. 

Un  de  nos  collègues  a  proposé  de  dire  :  •  La  Con- 
vention accepte;  •  mais  on  n  accepte  que  ce  que  l'on 
donne,  et  aucune  puissance  ne  peut  donner  la  paix 
aux  Français.  (VifsapplaudisseinenU.)  Un  autre  au- 
rait désiré  que  le  traité  ne  fAt  point  signé  sans  un 
rapport  préalable;  mais  alors  il  eût  fallu  discuter  ici 
avec  le  plénipotentiaire  de  Toscane,  et  décrétée 
pour  un  tiers,  il  me  semble  que  vous  ne  devez  voir 

3 lie  l'influence  d'un  rerus,et  qu'il  s'agit  uniquement 
'apposer  le  sceau  de  votre  autorité  aux  articles 
3ue  nous  avons  arrêtés;  tout  le  reste  est  une  dispute 
cmots. 


'  Je  demande  qu'on  écarte  par  ta  qoestion  prâlabta 
toutes  les  motions  qui  ont  été  mites  dans  cette 
séance,  que  le  décret  présenté  par  le  comité  de  salut 
public  soit  mis  à  l'instant  aux  voix ,  en  ajoutant  le 
mot  e«m/lrm<  au  mot  ratifU,  et  qu'on  ouvre  inces- 
samment la  discussion  sur  l'étendue  des  pouvoirs 
3ue  la  Convention  a  entendu  attribuer  au  comité 
e  salut  public  pour  la  direction  des  relations  exté- 
rieures. 

<;eiie  opiolop  improvlt^e ,  accueillie  par  les  pin*  vib  ap> 
pbiadlssemeDi*,  parail  réunir  um  le*  suffrages. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

Le  projet  de  décret  est  relu ,  mis  uax  voix ,  et  adopté  è 
l'uoanimilé,  au  milieu  des  cris  de  vive  !  la  riptiblique  vin 
la  ConvaUUm  ) 

Le  président,  en  pronoofaiit  le  décret ,  énonce  qu'il  a  été 
rendu  à  ruBaDlmllé. 

Oarran-Coulon  :  Je  demande  que  l'on  Aie  ces 
mots:  à  l'wumimUé.  Tous  les  décrets  de  la  Conven- 
tion ont  la  même  force  ;  mettre  une  formule  parti- 
culière dans  l'un  serait  en  quelque  sorte  affaiblir  les 
autres. 

La  tappression  est  décrétée. 

Mbruh  (  de  Douai  )  :  Je  vais  foire  la  seconde  lec- 
ture du  décret,afin  qu'il  soit  expédié  sur  -  le-champ. 

Goujon  :  Je  demande-qu'on  exprime  dans  la  ré- 
daction l'idée  de  Cambacérès,  que  ce  n'est  qu'un 
projet  de  traité.  (Murmures.) 

On  observe  qne  cette  propoiiiloa  n'est  pas  appuyée. 

La  rédaclion  est  adoptée  comme  elle  sait  : 

<  Traité.  —  Entre  les  représeotants  du  peuple  français 
composaol  le  oomité  de  salut  pablic,  cbai^és,  par  le  décret 
de  la  Convention  nationale  du  7  fhictldor  «leroter,  de  la  di- 
recUon  des  relaUons  exlérleures,  soussignés; 

•  El  E.-M.-Françols  comte  de  Çarletli ,  enrojré  exlraor- 
dlalre  du  grand  dac  de  Toscane,  cliargé  de  ses  pleins  pou- 
voirs, donnés  à  Florence  les  inovembre  et  I3déceml>re  1791, 
qui  demeoreronl  annexés  a  la  minute  des  présentes,  égale- 
ment soussigné; 

<  n  a  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  «oit  : 

<  Art.  I".  Le  grand  doc  de  Toscane  réroqoe  tout  acte 
d'adiiésion,  consentement  ou  accession  *  la  coalition  armée 
contre  la  répubiiqoe  française. 

•  En  conséquence,  il  y  aura  paix,  amitié  et  bonne  inletll- 
gence  entre  la  république  française  et  le  grand  duc  de  Tos- 
cane. 

•  II.  La  neutralité  de  bToseane  e«t  rébblie  sur  le  pied 
où  elle  éull  avant  le  8  octobre  1793. 

•  m.  Le  présent  traité  n'aura  son  effet  qu'après  avoir  été 
raU6é  par  la  Convention  nationale. 

•  Fait  à  Paris,  au  Palais  National,  le  31  pluviôse  de  Tan  3* 
de  la  république  française, une  et  Indivisible  (9  février  I79S, 
ère  vulgaire),  t 

<  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  salut  public,  décrète  qu'elle  eonfinne 
et  raUâe  le  traité  de  paix  conclu  le  SI  pluviôse, présent  mois, 
entre  le  comité  de  salut  public  et  le  ministre  pléalpoten- 
tiaire  du  grand  duc  de  Toscane,  i 

—  Le  président  demande  si  l'assemblée  vent  passer  * 
l'appel  nominal  sur  la  question  de  savoir  si  l'on  enverra  de* 
représcnlants  dans  les  colonies. 

Un  membre  demande  que  l'on  décide  auparavant  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  pouvoirs  seront  Ulifflité*.  Le  VmI  »H 
a{onmé  i  demain. 

La  séance  est  levée  A  quatre  heures. 


N.  B.  Dans  la  séance  dn  S6  pluviôse.  Il  a  été  décrété,  i 
nné  majorité  de  304  voix  contre  178,  qu'il  serait  envoyé 
trois  représentants  du  peuple  dans  les  colonies  orientaleii 
et  trois  dans  les  colonies  occidentales. 

Le  décret  entier  a  été  adopté  dans  la  séance  dn  S7.  n  porte 
que  ces  cummissalres  n'auront  que  des  pouvoirs  limita  par 
des  iDsiruclions;  qu'ils  ne  pourront  être  choisis  ni  parmi 
les  colons,  ni  parmi  les  membres  ayant  queiqne  Intérêt  di- 
rcct  ou  indirect  dans  les  colonies. 

—  Il  a  été  décrété  qne  trois  séances  par  décade  seraleal 
consacrées  i  la  discussion  du  projet  de  décret  du  oomllé 
des  flnauoe*  sur  les  moyens  de  retirer  de*  assignat*  de  la 
circulation. 
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POLITIQUE, 

POLOGNE. 

IFilHa,  le  l"  Janvier. — Le*  acents  de  CsiberiDe  vieDDCOt 
d'arracher  an  babitanu  de  cette  Tille  un  serment  de  fidé- 
lité â  l'impératrice. 

—  Une  fête  a  eu  liea,  si  l'on  peat  appeler  aluri  une  céré- 
mooieimaclDée.dlrtsée,  exécatéepar  letRoaieteux-méraes. 
Od  en  Jogcra  par  l'intcriptloq  aulTante,  qui  a  été  placée  à 
l'bAlel-de-ville,  et  dao*  bqnclle  on  ne  peut  méconnaître  le 
«tyle  dei  esclaves  de  Catherine  : 

«  Ta  mesures  de  ton  sceptre  nne  immense  étendue  de 
•  pays;  mate  ttlxmté  s'étend  pin*  loin  encore;  elle  fait  le 

<  lonlieir  de  Wilna,  qui  te  jure  dans  sa  reconnaissance  une 

<  fidélité  étemelle,  i 

Il  s'est  trouvé  à  Wilna  im  homme  de  lettres  assex  lâche 
pour  chanter  en  vers  l'asservissement  de  son  pays. 

—  Le  prince  Bepnin  a  publié  nae  proclamation,  en  qua- 
lité de  gouvemeur  de  Liihuanle.  Il  y  manifeste  sans  retenue 
k»  principes  et  l'ambition  de'  la  cour  de  Russie.  En  Toid 
rextraii. 

•  Les  ennemi*  intérieurs  do  grand  duché  de  Lithuanie 
ayant  élé  battus  de  tout  cdté  et  absolument  défaits  par  les 
armées  Invincibles  que  S.  H.  I.  de  toute*  les  Russies  avait 
confiées  à  mon  commandement  en  chef,  ce  pays  se  trouve, 
par  la  protection  de  S.  H.  I.,  i  l'abri  de  l'effroi  et  du  boule- 
versement qui  y  avaient  été  répandus  par  des  hommes  deve- 
nu* traîtres  i  la  patrie.  Ceux-ci  y  avaient  détruit  toutes  les 
ordonnance*  par  leurs  comportements  llcencietix;  ils  y 
avaient  anéanti  toutes  le*  lois  poiiiiques  et  cirile*  parl'osap. 
pallon  du  pouvoir  suprême;  ils  s'y  étaient  livrés  i  une  ty- 
ranniqœ  fureur,  pour  faire  couler  le  sang  de  leur*  cond- 
toyens  et  le*  dépouiller  de  leurs  biens;  ils  y  avaient  employé 
le*  menaces,  les  vexations,  les  cruautés,  les  peines  les  plus 
terribles  et  les  plus  contraires  aux  loto  connues,  pour  fbroer 
les  hommes  pieux  et  ami*  de  la  paix  à  *e  Joindre  t  eux. 

>  Comme  ce*  citoyens  perfide*  et  dénaturés ,  après  avoir 
'  fait  disparaître  de  leur  patrie  le  repos  et  la  sûreté ,  et  après 

y  avoir  déployé  les  cruauté*  de  la  rioleoce,  osèrent  encore 
prendre  les  armes  contre  les  troupes  russes,  violant  ainsi 
avec  audace  et  les  traité*  et  le*  droits  de*  nations,  S.  M.  I. 
se  vit  obligée,  malgré  elle,  de  tirer  aus*l  l'épée  pour  assurer 
les  limites  de  l'empire  rosse,  et  arrêter  le  cour*  de  la  *édi. 
tlon  chez  ses  voisins. 

>  Le*  troupe*  impériale*,  par  leurs  effbrts,  par  les  fall- 
goes  auxquelles  elles  se  sont  soumises,  et  par  la  valeur  qui 
leur  est  propre,  ont  pleinement  rempli  leur  objeL 

I  atoyeas  qui  été*  aujourd'hui  sous  l'égide  de  cette  in- 
vincible armée,  votu  n'êtes  plus  tourmeulés  par  le*  terreur* 
du  bonleversemeot  qui,  dans  ce  malheureux  pays,  vous  of- 
frait t  ehaoue  Instant  de  nouvelles  oppressions,  une  licence 
pins  effrénée ,  un  désordre  à  la  suite  doquel  marchent  tou- 
joars  la  destruction,  la  violence  et  la  mori.  Votre  propriété 
y  éuit  i  la  merci  de*  brigands  et  des  perinrbateurs  du  repos 
public;  un  ^rit  de  vertige  s'y  était  généralement  emparé 
de  tous  le*  ordre*  de  l'Etat;  l'activité  politique  n'y  Muvdl 
plu*  aucune  règle  dan*  sa  marche  désordonnée. 

•  Comme,  avec  l'assistance  de  Dieu,  ce  mal  a  étéétoolM, 
il  m'est  expressément  enjoint  d'employer  ton*  le*  moyen* 
de  rétablir  l'ordre,  de  procurer  obélsuince.i  l'autorité  lé- 
gale qui  va  prendre  son  assiette  et  sa  forme,  et  d'assurer  le 
repos  des  personnes  et  des  chose*  par  une  sévère  et  impar- 
tiale administration  de  la  Justice  ;  il  en  résultera  que  la  tran- 
quillité sera  rendue  aux  pays  dont  les  arme*  victorieuse*  de 
l'impératrice  ont  pris  possession  ;  que  la  sûreté  des  frontière* 
de  I  empire  russe  ne  sera  plus  précaire  ;  que  le*  révolte* 
n'auront  plus  lieu,  et  que  l'armée  pourra  en  tonte  assurance 
prendre  ses  quartiers  d'hiver.  • 

Après  ce  préambuir,  le  gouverneur  général  déclare  : 

1*  Que  l'impératrice  accorde  une  amnislle  à  tous  ceux 
de*  habitant*  du  duché  qui  déposeront  leurs  armes  et  retour- 
ncronl  A  leur  domicile; 

3*  Que  non-seulement  la  liberté  la  plus  étendue  de  l'exer- 
dce  de  la  religion  e*t  accordée,  mai*  quo  les  «i-mécsitutc* 

If  Siri«,  —  r(}meX, 


ont  ordre  de  la  protéger  par  tous  les  moyens  A  leur  dispo- 
sition, ainsi  que  la  sûreté  de*  personnes  et  celle  de*  pro- 
priété*; 

8*  Que  le  bat  de  l'Impératrice  n'e*t  point  de  *'enparer 
de*  force*  et  des  richesse*  gai  peuvent  le  trouver  dans  cette 
conirée,  en  compensation  de  celles  qu'elle  a  sacrifiées,  mais 
que  son  désir  est  de  faire  le  bonheur  des  bons  dtoyens  et  ac- 
célérer la  punition  des  méchant*. 

4*  Par  une  suite  du  rétablissement  de  hi  tranquilUK,  on 
serment  général  est  exigé. 

5*  Le*  prêtres  seront  les  premiers  à  donner  l'exemple  A 
cet  égard. 

6*  J.a  liberté  da  comoierce  et  celle  de  profession  est  ro- 
connue  et  assurée. 

T*  Il  est  enjoint  i  too*  le*  babilanl*  de  veiller  à  la  tm- 
quillllé  publique. 

8*  Touie  correspondance  Illicite  est  Interdite. 

9*  Le  gouvernement  s'engage  A  foire  observer  la  plu*  ri- 
goureuse discipline  aux  troupes. 

10*  Ceux  qui  ont  perçu  des  taxes  pendant  la  (évolution 
seront  tenus  d'en  rendre  compte. 

I  r  Protection  entière  envers  et  contre  too*  e*t  accordée 
A  tout  le  pays  actoelleinent  possédé  par  l'impératrice. 

IS'  Enfin  il  est  enjoint  A  toutes  le*  églises  d'adresser  de* 
vœux  sincères  A  Dieu  et  la  lainie  Vierge,  pour  la  délivranee 
heureuse  du  grand  duché  de  Lithuanie  ae  l'anarcUe  et  de 
too*  le*  mallieurs  qol  l'ont  accablé. 

ALLEMAGNE. 

BtilMmme,  le  6  janvier.  —  L'électear  de  Kayenee  vtait 
de  répondre  aux  objections  faite*  par  le  miniatre  électoral 
de  Hanovre  contre  ses  propositions  padfiques.  L'électear 
reconnaît  qu'il  n'a  Jamato  eu  l'inienlion  de  tracer  tue  règle 
de  conduite  A  ceux  des  oo-Etats  qui,  comme  puissances,  se 
trouvent  impliqué*  dan*  la  guerre;  mais  il  affirme  qtie,  le 
but  oA  doit  tendre  l'Empire  et  ses  Intérêts  différant  entière 
ment  et  de  leurs  intérêts  et  de  leur  but  particuliers,  le  parti 
que  ce*  co-Elat*  peuvent  prendre,  A  titre  d'ennemi*  per- 
sonnds  de  la  France ,  ne  doit  influer  en  rien  sur  le  parti  qiM 
se  propose  le  corps  germanique,  d'établir  le*  bsiie*  de  la 
padfication. 

La  double  question  de  la  padfication  proposée  et  de*  uw 
memcnts  ultérieurs  A  effectuer  embarrasse  en  ce  moment 
la  diète,  et  rencontre  tous  les  Jours  de  nouvelle*  dlfScollé*. 
Le  résultat  n'en  peut  être  que  lent. 

—  Le  directoire  de*  cercles  a  demandé  im  arrêté  eonfor- 
mémrnt  au  décret  aullque  de  l'empereur,  du  9  octobre  1704, 
concernant  la  prestation  effective  de  l'arriéré  de  la  caitae 
de  la  guerre,  et  A  un  autre  décret  de  ratification  du  6  no- 
vembre,  relatif  A  la  guerre  d'Empire  en  général,  mais  par- 
ticuilèiement  A  l'augmentadoo  de  l'armement  an  quintuple. 

Le  minUtrede  Bavière,  sur  ce  dernier  point,  s'est  déclaré 
opposant,  et  a  dit  formellement  que  sa  cour,  ayant  rempli 
toutes  ses  obligations,  ne  devait  et  ne  poavait  lUre  plu*. 

Plusieurs  antres  ministres  ont  demandé  qu'il  fAt  fait  lUM 
analyse  de*  divers  arisdes  cercles  au  sujet  du  quintuple, 
pour  que  chaque  ministre  consultât  sa  conr  avant  d'énwttre 
on  suffrage. 

La  proposition  a  été  adoptée,  et  le  tenae,  potir  y  «Ui>- 
Mre,  a  été  fixé  A  detix  moto. 

Hambourg,  le  25 Janvier.  —  Le  bureau  des  postes  hollan- 
daise* établi  en  cette  ville  vient  de  confirmer  la  prise  glo- 
rieuse d'Amsterdam ,  qui  avait  déjA  été  annoncée  par  de* 
e*lafettes  de  Zwotl,  de  BIngcn  et  de  iirêrae.  Ce  grand  évé- 
nement ne  retardera  pas  d'un  seul  Jour  le  cours  desaffkilres 
commerciales.  La  poste  hollando-hamboiurgeoise  conllnuem 
de  passer  librement,  et  on  courrier  sera  expédié  ce  aoir 
comme  A  l'ordinaire. 

'—'Le*  maltons  de  commerce  de  cette  ville  ont  reçu  de  ta 
maison  Hopc,  d'Amsterdam,  connue  par  son  dévooeaienl  an 

slallioudcr,  l'avis  suivant  t 

•  HH.  Hope  et  compagnie,  d'Amsterdam ,  se  tniavaal 
dans  le  cas  de  quitter  celte  ville,  prient  leart  correspoD- 
dants  de  suspendre  toutes  le*  opérations,  transacUon*,  et  en 
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parllcnlitr  toMM  la*  iMUm  4  Mm  à  tear  malton  k  Au»- 
slerdain,etde  «'enleDdre  préatablemeol  pour  l'un  ou  l'anlre 
de  ces  objets,  el  pour  tous  en  gée<ral,  avec  leur  malsoa 
établie  i  Loadns  sous  la  m<me  raison,  Hope  et  compaenle.! 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Parti,  t»  M  fluviou.  —  Villato,  ex-juré  du  tri- 
bunal rëroluUonnaire.a  donni'unesiiile  niix  éclair- 
oisBements  qu'il  avait  iéjh  piihlit's  prdceilemmnit 
sur  les  intrigues  de  la  tyrannie  (li'cnnvirale;  cette 
suite  est  intitulée  Us  Mytlires  de  la  mère  de  Diett 
dévoilé*. 

On  y  voit  que  la  prétendue  mère  de  Dieu  se  nom- 
mait Caltkerine  Théol,  et  non  Catherine  TkéoSf  nom 
que  Barëre  lui  avait  donné  à  cause  de  sa  signiHcation 
mystérieuse. 

Cette  mère Théot ,  grande,  sèche,  presque  dia- 
hnne,  comme  la  sybine  de  Cumrs,  devait,  selon 
Inrère,  enfanter  le  verbe,  le  sage,  qui  est  le  centre 
où  le  ciel  et  la  terre  doivent  aboutir. 

On  lit  dans  cette  brochure  que  Robespierre  rece- 
vait cIms  lui  le  fameux  dom  Gerle,  et  qu'il  lui  avait 
donné  «ne  attestation  de  civisme. 

Villate  hit  voir  comment  le  chef  des  décemvirs 
•Tait  posé  les  bases  de  sa  puissance  dans  le  vaste 
empire  des  opinions  religieuses,  et  conservé  dans 
•on  cœur  l'espoir  de  créer  une  autorité  pontificale , 
ou  même  de  se  faire  adorer  comme  Dieu,  s'il  eût 
trouvé  dans  la  flexibilité  des  esprits  assez  de  facilité 
pour  réussir  dans  ses  vue»  ambitieuses. 

On  se  rappelle  à  quel  joug  honteux  étsient  asser- 
vi* sons  le  décemrirat  tous  les  écrivains,  nous  ne 
disons  pas  politiques,  il  n'en  existait  plus,  mais  même 
les  auteurs  des  productions  littéraires. 

Jamais  la  censure  royale  n'a  égalé  le  despotisme 
de  l'ancienne  ooromisMon  dite  d'instruction  publi- 
que ,  k  laquelle  toutes  les  pièces  de  théttre  éuieut 
•oumiaes;  le  stapide  onueil  de  messieurs  de  la  po- 
lice mnnidpal^,  i  la  révision  desquels  elles  étalent 
également  portées;  enGn  le  ridicule  autant  que  bar- 
bare établissement  de  la  commission  littéraire  révo- 
lationnaire,  qui  avait  été  formée  dans  les  bureaux  du 
comité  de  salut  public. 

Que  de  regrets  et  de  souvenirs  douloureux  ces 
époques  rappellent  !  Alors  le  génie,  s'il  n'était  im- 
molé ,  restait  enseveli ,  ou  ne  pouvait  se  produire 
qu'après  avoir  payé  aon  tribut  à  la  tyrannie  qui  l'en- 
cnatnait.  Tous  les  ouvrages  de  ce  temps  se  ressentent 
de  cette  mortelle  influence;  il  n'en  est  presque  au- 
cun qui  ne  soit  i  refaire. 

On  arrCté  de  l'ancien  comité  avait  même  ordonné 
qu'auGUBe  pièce  de  vers,  aucun  couplet  jeté  sur  le 


uéâtre,  ne  pourrait  être  lu  qu'après  l'approbation 
de  l'ofBcier  de  police.  (Une  excellente  ode,  dite  li 
jour  de  la  bataille  de  FIrams,  ne  put  être  communi- 


quée au  public  qui  la  réclamait,  parce  que  le  com' 
•isBairede  ce  jour  ne  savait  pas  lire.) 

Cette  censure  et  ces  entraves  imposées  aux  élans 
même  de  la  gaîté  française  viennent  d'être  abolies 
par  un  arrêté  du  comité  de  sûreté  générale;  elles 
sont  remplacées  par  un  r^lrment  sur  lequel  il  est 
inutile  de  développer  les  réflexions  que  la  simple 
lecture  de  l'arrête  va  provoquer. 

ArrHé  du  wmUi  de  sûreté  générale  du  U  pbiviote. 

Le  comité  ayant  considéra  qu'il  serait  possible 
qu'à  la  bveur  de  certains  écrits  impromptus ,  jetés 
sur  les  théâtres,  dans  les  entr'actes  des  pièces  annon- 
çcps  sur  1rs  afflches  des  spectaeles,  la  naiveillance 
oMircfaêt  à  propager  de»  maximes  dangereuses  on 


tendant  i  troubler  II  tranquillité  pnblique,  et  d« 
voulant  pas  déroger  aux  principes  consacrés  de  la 
liberté  de  penser  et  d'écrire,  errête  que,  pour  les 
concilier  tous,  et  aGn  que  la  responsabilité  ne  soit 
pas  illusoire,  l'auteur  de  ces  écrits,  en  vers  on  en 
prose,  sera  tenu  de  les  lire  lui-même  sur  les  théâtres, 
ou  d'étreprésent  à  cdté  de  l'acteur  qui  les  lira  ou  les 
chantera. 


Blal de*  prius  faiitt  par  Ui  bdtiwtente  d* larépm 
hlique  française  sur  le  commerce  marMmt  de  ««• 
ennemie,  depuis  leit  »ivpse> 

Priées  enlréu  à  Brest. 

La  frégate  la  Tamise  a  pris  la  Cérie,  bltiment 
anglais  de  lis  tonneaux,  chargé  de  cuira  et  salai- 
sons. 

La  corvette  la  Bergère,  U  Ballentoth,  anglais, 
de  300  tonneaux  et  de  16  canons,  chargé  de  sucre, 
café,  coton  et  cochenille. 

L'InmaUent,  la  Ruttie.  anglais,  de  S50  tonneaux, 
chaifté  de  chaux  ,  chaudières,  feulllards  et  antres 
marchandises,  armé  de  3  canons. 

Le  Dragon,  cutter,  la  Cérit,  anglais,  de  iSO  ton» 
neaux,  chargé  de  sel. 

Prises  entrées  au  Port-de-la-Mvntagne. 

La  Liberté  el  UBasard,  bricks,  ont  pris  un  brick 
anglais,  chargé  de  fruits  secs  et  l^umcs  secs  pour 
l'Espagne. 

La  Minerve  et  FAléeste,  vingt-cinq  bitioMts 
anglais  et  espagnols,  cinq  cent  «nouante  prison- 
niers. Ces  bitiments  étaient  chargés  oe  poisson  salé, 
morue,  blé,  (krine,  légumes  secs,  htute  d'olive  et 
caisses  de  vitres. 

Prise  entrée  au  port  du  Pastag». 

Le  Brillant,  lougre,  a  pris  on  bâtifflent  espagnol- 
chargé  de  cacao  et  de  sucre. 

Prises  entrées  à  Agde. 

La  Jrtttfifl», corvette,  U  Neptune,  anglai*,  de 
900  tonneaux,  chargé  de  poissons  secs. 

Prise  entrée  à  Roche  fort. 

L'Espion,  bâtiment  anglais,  chargé  de  moroe 
sèche. 

Prises  enlréu  i  Lorient. 

Enlevé  dans  ta  rade  de  Gibraltar,  par  vîngt-denx 
prisoiiniersfrancais,  un  bitiroent  anglais  de  ISO  ton- 
neauxi  chargé  de  vin  de  Malaga  et  fruits  secs. 

Le  Robuete,  navire  espagnol,  chargé  de  citron 
et  oranges. 

Prise  entrée  au  Havre. 

La  Mouche,  navire  suédois,  chargé  de  bois  de 
construction. 

Prises  entrées  à  Port-Malo. 

Le  Berceau,  la  Diana,  anglais,  de  300  tonneaux, 
chargé  de  sucre,  calé,  rhum,  coton,  laine  et  bois 
rouge. 

Le  Dragon,  un  navire  boUandais chargé  de  cibta 
et  autres  cordages. 

L'Alerte,  deux  navires  chargés  de  blé. 

Prises  entrées  à  La  RochJU. 
LeSpartiate,teDucdeLeede,»ii%his,<UU  câ- 
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noi»,  charge  de  sucre,  café,  coton,  cuirs  et  bois  de 
Cuinp£che. 

U  La$-Ca$a$,  U  Saint-Jouph,  espagnol,  chargé 
de  cent  cinquante  balle»  de  laioet 

PriMi*iUrétêiQui»p*r. 

l:jlugMt,  un  brick  espagnol  de  140  tonneaux, 
chargé  d'oranges  et  citrons. 

La  frégate  fa  Tribun»,  une  frégate  anglaise  de 
SO canons;  nn  brick  anglais  ;  direrses  marcnandises, 
une  galiote  hollandaise  chargée  de  seigle. 

Par  la  division  des  corrrttes  la  Jalmut,  l9  Vra- 
ternUéclle  culter  (a  Afon<a(tn«;  une  galiote  hollan- 
daise, chargée  d'avoine;  une  galiole,  idem;  une 
galiote  prussietine,  chargée  de  seigle  s  une  galiote 
tétm,  avoine;  deux  galiotes,  idtm;  une  galiote, 
Main  ;  une  galiote,  idmm. 

Total  des  bitiments  :  cinquant&einq  prises  faites 
par  l'armée  navale  de  l'Océan. 

La  SurveiUante  a  pris  l»  Mmtor,  anglais,  de 
10  canons,  chargé  de  neufcents  tonneaux  a  buile  de 
baleine;  coulé  un  brick  portugais.  It  DiUgmt, 
chargé  de  ael,  et  un  brick  anglaia,  U  Dwso,  ayant 
cent  einquantr  treia  personnes. 

(}n  bltiment  anglais  de  180  tonneaux,  chargé  de 
Tin,  bois  de  Brésil  fruits  secs  et  oranges,  pris  par 
la  Tamii», 

Le  DaufA^n,  bâtiment  anglais  de  IDO  tonneaux, 
armé  de  e  canons,  chargé  d'eau-de-vie,  esprit  d'eau- 
de- vie,  pris  par'la  frégate  ta  Cmtrogtui: 

Le  JVtNea  efOrange,  bitiment  anglais,  ebargé 
d'oranges,  pris  par  idem. 

LeJuan,  bâtiment  anglais,  chargéd'oranges,  pris 
par  Mm. 

M(fffl«nl«  cottWf  ou  brdUi  par  eiu«  itmUrt, 

ht  ïï«op,  ebargé  de  sonde  ; 

Lt  frirt  P90I,  ebargé  de  fruits  secs  ; 

£•  William,  ebargé  de  fruits; 

L»  Signid,  charge  de  aoude. 

Lt»  çiMrt'Prir»»,  bltiment  anglais  de  150  ton- 
neaux, chargé  d'oranges  et  citrons,  pris  parte 
Panai, 

L»  Michat,  bâtiment  anglais  de  80  tonneaux . 
ebargé  de  charbon  de  terre,  huile  de  vitriol ,  de 
couperose  et  d«  ael  ammoniaque, eoulé  ou  brAlé  par 
«etia  dernière. 

L»  waiiam.  diargé  de  li^e. 

La  Totmg-iokanna,  de  400  tonneaux,  chargée<i[e 
sel. 

L'Àune,  bâtiment  anglais  de  80  tonneaux,  chargé 
d«  vin  d'Espagne,  pris  par  C/niurf  enM. 

Un  bâtiment  anglais  de  ttt  tonneaux,  armé  de 
10  canons,  chargé  de  draps  et  marehandises  propres 
i  la  traite,  pris  par  idem. 

ht  Monum»nt,  bâtiment  anglais  de  310  tonneaux, 
durgé  de  sucre,  café  et  indigo,  pris  par  idem. 

Coniéi  ow  brûlé»  par  uUtderwUr», 

Da  MTire  hollandais  d«  SM  tonnsaux,  chargé  da 
sel. 

LtOpod-InUnd,  bâtlmentanglaiade  5S  tonneaux, 
ebargé  de  soude,  pris  parle  vaisseau  leZéU. 

L'Afollou,  bâtiromt  anglais  de  350  tonneanx, 
charge  d'huile  et  diOiérenies  marchandises,  pris  par 
la  FraterniU. 

ha  Cmuin»^  4e  Londres,  bltiment  anglais  de  180 
tonneaux,  ebargé  de  vin,  eoton  et  liège,  pria  |>ar  le 
vaisseau  le  Gaeparin. 

La  Ckarlotu,  bâtiment  anglais  de  180  tonneaux, 
chargé  de  ael,  via  et  oranges,  pris  par  l*  Sdpio». 


L*  WilUam,  de  londrrs,  bâtiment  anglais  de  800 
tonneaux, chargé  de  sucre,  café,  colon  elrhum,  pris 
parM«m. 

Un  bâtiment  anglaif!  de  600  tonneaux,  armé  de 
S4  canotis,  chargé  ae  mâtures,  pris  parla  Absolue. 

Un  idem  de  150  tonneaux ,  chargé  de  diverses 
marchandises,  cuivre  pour  doublage,  plomb,  etc., 
pris  par  idem. 

Un  idem  de  350  tonneaux,  chargé  de  quatre  cents 
pipes  d'eau-de-vie,  par  la  Néréid», 

Un  <d«m,portant  cent  trente  prisonnien.chargé  de 
troupesdu  régiment  de  Loyol-Clare,pris  par  la  cor- 
vette (a  Léger». 

Un  idem,  armé  de  13  canons,  chargé  de  soude  et 
eau-de-vie,  pris  par  idem. 

L»  Seeh,  bâtiment  .-ingLils,  chargé  de  Tin ,  cotOQ 
et  indigo,  pris  par  idtm. 

Navire»  couU»  0»  brûlé»  par  e»U»  dernier». 

Un  brick  anglais,  allant  d'Alicante  à  Londres, 
chaigéde  soude,  eau-de-vie,  et  ayant  aeptpasaa- 
gcrs. 

Un  bateau  anglais,  ebargé  de  fruits  secs,  pris  par 
l'Àlalani*. 

La  corvette  fUnitét  sor  son  lest. 

Coulé»  ou  brûlé»  par  «ttte  dernférf . 

Deux  narires  anglaia,  chargés  de  diverses  mar- 
chandises. 

Un  bâtiment  anglais,  VUnion. 

L*  Phanin,  bâtiment  anginis  de  150  tonneaux, 
chaîné  de  nn  et  cotun,  pris  par  la  Méduu. 

La  Daphné, coneUe  anglaise,  armée  de  SOcanons 
de  0  et  10  caronnade!)  de  18,  prise  par  idem. 

La  F^nM,  bâtiment  anglais  de  130  tonneaux, 
chargé  de  vin,  pris  par  idem. 

Un  bâtiment  i  trois  mâts,  anglais ,  de  300  ton- 
neaux, richcDieat  chargé,  pris  par  la  RépvAUfM»- 
Prançaite, 

Un  td«iN,  portant  seise  prisonniera,  chargé  da 
sept  cent  quatre-vingt-dix  pipes  de  vin  de  Porto, 
pris  par  idtm. 

La  Lady  Moera,  bâtiment  anglais,  armé  de  lt 
canons,  chargé  de  fruits,  pris  par  «a«iii. 

Un  idem,  armé  de  18  canons,  chargé  de  trois  eeat 
cinquante  et  une  ballea  de  colon,  pru  par  Uttt, 

Coulé*  ou  brûlé»  par  tMt»  demtir». 

La  Reine-Charlotte. 

Une  gonctte  anglaise,  chargée  de  Tin  de  Porto. 

Un  sloop  anglais  chargé  deaiverses  marchandises. 

ha  Sutanna-ComeUa  bâtiment  hollandais  de 
390  tonneaux,  chargé  de  sel  pris  par  CJEiuèuMa^e. 

Un  idtm  de  700  touneaux,  cbarsé  de  poudre,  câ- 
bles, cordages,  ancres  et  autrea  diverses  marchan- 
dises sèches. 

Ud  brick  hollandais  pris  par  la  Médui». 

Un  bâtiment  hollanuaisae  50(Monneaux,  chargé 
d'huile,  savon,  raisins  et  autres  marchandises,  pna 
par  PilalatUa,  corvette. 

Couina  ba»  par  ctU»  dtmiirt. 

On  brick  anglais,  chargé  de  vieux  linge. 

On  bâtiment  espagnol,  ebargé  de  laine. 

Deux  bâtiments  hollandais,  d'environ  400  ton- 
neaux chacun,  armés  d'un  canon  de  14  et  un  de  6, 
portant  soixante  prisonniers,  richement  chargés 
pour  Surinam,  pris  par  ia  RépubUgue-Françaiie. 

On  bâtiment  amcricain,  le»  Ami»,  de  300  ton- 
neaux, chargé  de  viande  salée,  pria  par  la  7aim'«a. 

£«  Wintforlwh,  bâtiment  suédois,  entré  à  Bnst, 
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de  700  tonoeanx,  charge  de  planches,  poutres,  mft- 
.  tures  et  fers  en  barre,  pris  par  la  Méduse. 

Un  bâtiment  idem  de  200  tonneaux,  entré  kBrest, 
chargé  de  bois  de  construction,  pris  par  la  Néréide. 

Un  bàtimentttfem  de  300  tonneaux,  chargé  de  laine 
de  Ségovie,  pris  par  ta  République-Françaite. 

Un  brick  i<f«in, chargé  de  laine,  pris  par  VÀialante. 

Un  navire  portugais,  chargé  de  bœuls  et  beurre, 
pris  par  idem. 

Un  idem,  le  Raguse,  de  200  tonneaux,  chargé  de 
coton  et  Truits,  jiris  par /a  Répubiieaine-Françaite. 

Un  idem,  la  Henriette,  pris  par  la  Tribune, 
chaîné  de  terre  à  détacher. 

La  Colombine,  de  200  tonneaux,  chargé  de  via  et 
coton,  pris  parla  Tamiee. 

L'Hirondelle,  de  80  tonneaux, chargée  d'huile  et 
morue,  pris  par  la  Tamise. 

La  Branehe-d'Olivier,At iOOionneaux,  chargée 
de  soude  et  eau -de-vie,  pris  par  idem. 

Deux  bâtiments  chargés  de  raisins  secs,  pris  par 
l'UniU. 

Un  conlé  par  idtm. 

Un  brick  chargé  d'huile  de  morne,  pris  par  l«  Pa- 
pillon. 

Trois  bâtiments  ennemis ,  chargés  de  diverses 
marchandises,  pris  par  la  Bayonnaise. 

.Deux  idem,  chargés  de  diverses  marchandises, 
pris  par  la  Fraternité. 

Récapitulation. 

Prises  faites  par  divers  bâtiments.' 95 

Par  l'armée  navale  de  l'Océan 54 

Brûlés 19 


Total  général 128 

VARIÉTÉS. 

Parit,  le  >t  plnviosa. 

•  Errant  dopait  le  31  mai ,  je  trouve  à  mon  retour  me* 
propriéléi  lilléraires,  à  peu  près  les  seules  que  je  possé- 
dasse, carahies  par  des  bommet  qui  devaient  m  moins 
qndqoe  respect  au  mallieur.  Je  me  borne  i  déclarer  que  les 
prétendues  nouvelles  édiUons  de  Faublas,  annoncées  dcp^ 
quelque  temps,  sont  des  conU'efaçons. 

•  Au  reste.  Je  me  fais  libraire  au  palais  Egalité.  IMa  bou- 
tique est  dans  la  galerie  neuve,  n°  2i,  derrière  le  Théâtre 
de  la  République.  On  y  trouvera  mes  dirTérents  ouvrages  et 
quelques  nouveautés.       Siçné  JEtN-BAPnsTS  Lodvet.  i 

Au  rédacteur. 

Paris,  ce  *6  pluviôse,  in  S*. 
tLa  lecture  de  votre  feuille,  qui  ne  cesse  de  m'inspirer 
le  plus  vtf  Intérêt,  fil  naître  hier  en  moi  quelques  réflexions  : 
c'est  à  l'occasion  de  l'opinion  de  Veroicr  (du  Jura)  sur  le 
prcjet  du  comité  des  finances,  tendant  à  retirer  de  la  circu- 
lation partie  des  assignats. 

•  Suivant  ce  que  vouscn  rapporta,  n*  141,  p.  404,  !** co- 
lonne, Vemler  a  dû  poser  pour  maxime  qu  en  finance  la 
crainte  du  mal  produit  un  trés-Rrand  mal.  Il  a  dû  dire  de 
plus  qu'il  n'y  a  qne  6  millards  d'assl^als  en  émission,  et 
que  leur  hypolh^ue^l  au  moins  de  15  milliards.  Enfin,  il 
a  dû  terminer  par  une  espère  de  déclaration,  au  nom  de  la 
France  entière,  contenant  qu'elle  est  décidée  A  mettre  tout 
en  œuvre  pour  tranquilliser  le  porteur  d'assignats,  même  en 
le*  hypothéquant  sur  toutes  les  propriétés  individuelles. 

•  â ,  comme  Je  n'en  puis  douter,  citoyen ,  d'après  votre 
oacUtiide  connue,  telle  a  été  l'opinion  de  Vemler,  Il  me 
semble  qu'elle  présente  une  contradiction  frappante,  et 
qu'il  alul-mémcenfrelnt  sa  maxime,  en  Inspirant, en  finance, 
la  crainte  d'un  mal,  qui  nécessairement  doit  produire  un 
lré*-8iand  nul. 

<  En  elfa,  s'il  est  vrai  qu'il  n'y  ait  que  pour  6  milliards 
d'assignats  émis,  et  que  leur  hypothèque  soit  de  15  mil- 
liards, ne  suffisait-il  pas,  pour  convaincre  l'Europe  et  tran- 
quIUlser  le  porteur  d'assignats ,  de  proclamer  seulemeat 
celle  Tëritér  M.-riB,  après  l'avoir  énoncée,  n'est-ce  pas  aussi- 


un  l'afltlbUr,  n'est-ce  pas  faire  douter  de  ta  atueérM. 
n'est-ce  pas  en  détruire  absolument  l'effet,  n'est-ce  pas 
éveiller  Jusqu'au  suprême  degré  la  crainte  du  mal,  que  de 
venir  en  même  temps  proposer,  comme  motif  de  coaflance, 
(ui  moyen  aussi  violent  que  celui  d'attenter  à  la  proprtélé 
indlviduellet 

t  Que  Vemler  te  toit  trmnpé,  rien  en  cela  d'étonnant,  et 
cette  erreur  ne  peut  et  ne  doit  lui  foire  aucun  tort,  parce 
que  sans  doute  eue  a  pour  base  des  intentions  pures  et  esti- 
mables. 

I  Mais  que,  sur  cette  proposition,  l'assemblée  se  toit  levée 
tout  entière,  et  qu'elley  ait  applaudi  à  troia  diverses  reprises, 
voilà  ce  qui  doit  étonner  l'Europe  et  alarmer  la  France. 

<  Déjà  plus  d'une  fois  la  ConvenUon  s'est,  même  par  vertn, 
livrée  &  l'enthousiasme;  elle  en  a  senti  les  pernicieux  efl^ts. 
et  elle  avait  promis  de  s'en  garanUr;  rappelons-lui  souvent 
cette  promesse  ;  elle  tient,  plus  qu'on  ne  pense  peut-être,  an 
bonheur  de  tous. 

•  Le  succès  soudain  de  la  proposition  de  Veruler  est  im 
nouvel  exemple  des  dangers  de  renlbousiasme  ;  ear,  si  mai- 
henreusement  elle  éult  admise,  elle  entraînerait  :  1*  la  ban- 
queroute partielle  ;  3*  une  baisse  considérable  dans  la  vente 
des  biens  nationaux,  et  conséquemment  le  discrédit  des  as- 
tlgnats  eux-mêmes;  3*  la  guerre  civile. 

•  Je  dis  que  cette  opinion  entraînerait  une  banquamte 
parUelte,  et  voici  comme  Je  le  prouve. 

t  Lorsque  les  assignats  ont  été  émis,  ils  ont  été  présentés 
et  Ils  ont  été  acceptés  en  payement,  sous  la  forme  d'effets 
au  porteiu'  qui  devaient  être  soldés  ea  domaines  nationaax. 
Ainsi,  pour  remplir  parfaitement  ses  engagements  et  ne  pat 
tromper  la  confiance  du  porteur,  il  faut  de  toute  nécessité 
que  la  oaUon  solde  en  domaines  nationaux  ;  car  si,  d'aprêt 
.  le  système  de  Vemler,  vous  admettia  pour  supplément  de 
confiance  l'hypothèque  des  propriétés  individoeile*,  il  s'en- 
suivrait  qu'un  propriétaire  de  biens-foods,  porteur  d'assi- 
gnats, deviendrait  en  même  temps  son  propre  créancier: 
qu'en  dernière  analyse  il  serait  tenu  de  se  reoboaraer  sur 
lui-même  de  la  portion  d'assignats  qui  ne  lui  auraient  pw 
été  payés  en  domaines  nationaux,  et  que  conséquemment  oo 
lui  ferait  banqueroute  de  la  portion  qu'il  lui  faudrait  oon- 
fbndre  en  sa  personne. 

•  Je  dis  de  plus  que  la  propotttkm  de  Vemler  tend  à  faire 
baisser  la  vente  des  domaines  nationaux,  et  conséquemmeat 
à  discréditer  les  assignau  :  voici  encore  comme  Je  l'établis. 

t  Si  les  domaines  nationaux  sont  présentés  comme  !■• 
suffisants  pour  assurer  le  sort  dea  «stignata,  et  qu'il  failie 
y  subjoindre  l'hypoUièque  des  propriétés  indlviduelies ,  il 
s'ensuivra  qne  le  domaine  national  vendu,  et  entrast  dans 
la  classe  des  propriétés  particulières ,  deviendra  passible , 
comme  tout  autre  bien-fonds,  de  l'hypothèque  des  assignats, 
et  qne  conséquemmcni  l'homme  qui,  le  mois  dernier,  auiail 
acquis  pour  100,000  llv.  un  Uco  national,  parce  qnll  le  re- 
gardait alors  comme  libre,  exempt  de  toute  hypothèque,  et 
la  meilleure  de  loutes  les  propriétés,  ne  voudra  plut  au- 
jourd'hui en  donner  à  beaucoup  près  le  même  prix,  par  ia 
raison  que  ce  bien  ne  lui  offrira  qu'une  propriété  puremeM 
précaire,  puisqu'elle  sera  grevée  d'une  hypothèque  d'autant 
plus  désastreuse  que  le  montant  en  est  indéfini,  et  pourrait 
en  dernière  analyse  absorber,  et  au  deUi,  hi  valeur  de  sou 
fonds. 

•  Je  crois  donc  avoir  raison  de  condure  que  ce  système, 
en  blsant  vendre  à  vli  prix  les  domaines  nationaux,  anéan- 
tirait aussllât  un  des  véhicules  les  plus  puissanu  de  not 
triomphes  militaires,  et  par  ime  suite  nécessaire  entraîne- 
i«lt  le  discrédit  des  assignats. 

<  Enfin  J'envisage  encore  dans  l'admission  de  ce  système 
llncoovénlenl  affreux  d'une  guerre  civile,  et  voici  paiement 
comme  je  le  prouve. 

<  Si  00  hypothèque  les  propriétés  particullèns  au  paye- 
ment des  assignats,  il  s'ensuivra  que  de  ce  moment-ià  même 
la  nation  se  utmvera  divisée  en  classes  d'homme*  d'hilérêis 
très-opposés,  savoir  :  une  de  capilaiisles,  qui  viendront  t 
grands  cris  demander  leur  argent ,  et  l'autre  de  proprié- 
uilres  de  hiens-ftaods  qu'il  budra  dépouiller  pour  satisMre 
les  premiers.  Or,  comme  ces  deux  classes  seront  mues  par 
des  intérêu  opposés  et  très-majeurs,  11  s'établira  nécessai- 
rement entre  elles  une  luUe  violenie,  qui  évidemment  ne 
pourra  se  terminer  que  par  le  triomphe  d'un  des  deux  partis 
et  l'anéantissement  de  l'antre.  Je  croi*  donc  qu'un  pareil 
réMillat  peut  d'avance,  et  à  Juue  titre,  éure  regardé  eoniaw 
nae  guerre  civile. 

I  PmiRB-HBHBi  LBFàvRE,  eullivuteur  dont  h 
iéparlemeiU  de  fEure.  > 
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CONVENTION  NATIONALE. 

,  Prcsiienct  de  Barra$. 
SÉANCE  DU  26  PLWIOSB. 

On  lit  la  correspondance. 

GossuiN ,  au  nom^u  comité  militaire  :  Citoyens, 
votre  comité  militaire  reçoit  journellement  de  nou- 
Telles  réclamations  de  tous  les  points  de  la  rëpubli- 
que  sur  la  modicité  du  traitement  de  la  gendarmerie 
nationale i  cheval.  Les  représentants  du  peuplées 
mission  dans  les  départements  et  les  discutes  au- 
torités constituées  provoquent  à  cet  égard  toute  vo- 
tre sollicitude. 

Le  renchérissement  des  denrées,  vêtements  et  ef- 
fets d'équipement,  a  obligé  plusieurs  gendarmes 
à  demander  leur  démission,  par  rimpfjssibilité  ou 
ils  sont  de  se  procurer  à  leurs  frais  le  strict  géces- 
saire. 

Vous  sentez ,  citoyens,  l'uivencedu  remède,  et 
TOUS  vous  empresserez  de  rétablir,  sur  un  pied  res- 
pectable l'une  des  parties  essentielles  de  la  force  pu- 
blique intérieure. 

La  solde  du  gendarme,  dans  le  rayon  de  cinq  lieues 
de  Paris ,  est  de  3  liv.  15  sous  10  den.  par  jour,  et, 
hors  du  rayon ,  de  S  liv.  7  sous  4  den.  D'après  les 
états  exacts  mis  sous  les  yeux  de  votre  comité,  il  est 
démontré  que ,  dans  le  département  de  l'Allier,  par 
exemple,  la  nourriture  du  cheval  coiite,  parjour, 
au  gendarme ,  3  liv.  1  sou  5  den.;  dans  celui  de 
Seinc-et-Oise,  3  liy.  is  sous;  daus celui  de  Loir-et- 
Cher,  4  liv.  15  sous;  et  que,  dans  les  départements 
les  plus  abondants  en  fourrages,  la  ration  coûte  plus 
de  40  sous. 

Le  comité  de  salut  public ,  par  un  arrêté  du  24 
messidor  dernier,  avait  tâché  ne  parer  à  cet  incon- 
vénient en  accordant  aux  gendarmes  des  rations  de 
fourrages  snr  le  pied  de  1  liv.  5  sous  par  jour  dans  les 
départements,  et  de  2  liv.  2  sous  dans  Paris;  mais  il 
n'existe  pas  partout  des  magasins  militaires  ou  na- 
tionaux, et  la  majeure  partie  des  brigades  de  gen- 
darmerie n'ont  pu  profiter  de  cet  avantage. 

Il  est  évident  que  la  solde  du  gendarme  est  pres- 
que absorbée  en  acquisition  de  fourrages ,  et  que , 
pour  subvenir  i  sa  nourriture,  son  entretien,  son 
habillement  et  à  l'équipement  de  son  cheval,  objets 
paiement  dispendieux  dans  le  moment  actuel ,  il 
reste  k  plusieurs  d'entre  eux  tout  au  plus  34 1. 10  s. 
par  année. 

Ces  résultats  ne  prouvent  que  trop,  citoyens,  que 
le  gendarme  qui  se  trouve  dans  l'impossibilité  de 
faire  des  avances  est  forcé  de  négliger  son  service , 
par  le  défaut  de  choses  indispensables  à  son  état. 

Cependant  jamais  peut-être  le  service  de  la  gen- 
darmerie ne  fut  plus  utile.  La  conservation  des  pro- 
priétés nationales  et  particulières,  la  police  des 
routes  et  des  marchés ,  la  sûreté  des  citoyens ,  la 
destination  des  convois  militaires, la  libre  circulation 
des  subsistances,  les  fréquents  passages  de  troupes, 
la  marche  des  militaires  isolés ,  tout  exige  que  la 
gendarmerie  redouble  d'activité  pour  assurer  une 
police  exacte. 

Si  les  défenseurs  de  la  patrie  ont  à  combattre  et  à 
repousser  l'ennemi  extérieur,  c'est  i  la  gendarmerie 
nationale  qu'est  confié  le  som  de  contenir  celui  de 
rmtérieur  :  son  devoir  lui  impose  de  faire  cesser  par- 
tout la  malveillance  ;  et  cette  tlche ,  pour  celui  qui 
aime  vraiment  son  pays,  est  agréable  a  remplir. 

Ce  corps  fournit  aussi  son  contingent  aux  armées: 
sa  dissémination  sur  toute  la  surbce  de  la  France 
exige,  pour  son  organisation  immuable,  l'examen  le 
plus  approfondi.  En  attendant  l'achèvement  de  ce 
■  travail ,  nous  vous  proposons  de  corriger  quelques 
•bus  que  l'expérience  nous  a  dévoilés. 


^  Votre  comité  a  vonla  préveair  les  funestes  effets 
d'un  total  abandon  du  service.  Il  a  pensé ,  après  en 
avoir  conféré  avec  le  comité  des  finances,  qu'il  était 
urgent  de  recourir  à  votre  justice  pour  accorder  à 
ces  militaires  une  indemnité  qui  a  été  calculée  de 
manière  à  établir  une  uniformité  exacte  dans  la  por- 
tion du  traitement  des  hommes  du  même  grade , 
essentiellement  applicable  à  leur  nourriture  et  en- 
tretien ;  la  gendarmerie  parisienne  recevra  aussi  une 
portion  d'augmentation  effective.  Si  elle  est  moin- 
dre ,  elle  ne  sera  point  fondée  à  s'en  plaindre,  parce 
qu'elle  a  la  certitude  de  recevoir  toujours  les  Tour- 
rages  en  nature,  et  qu'elle  pourra  entièrement  ap- 
pliquera sa  nourriture  et  à  son  entretien  une  portion 
de  solde,  sur  laquelle  les  gendarmes  des  autres  dé- 
partements seront  souvent  dans  le  cas  de  prendra 
pour  compléter  l'acquittement  de  leurs  fourrages. 

Enfin ,  citoyens ,  les  gendarmes  ont  bit  des  frais 
pour  se  monter,  s'équiper  et  s'habiller.  La  loi  da 
S  thermidor  leur  supprime  l'étape,  lorsqu'ils  sont 
eh  route.  Leur  misère  est  si  grande  quebeauoonp 
d'entre  eux  ont  été  obligés  de  vendre  leurs  chevaux; 
vous  devez  leur  éviter  la  dure  nécessite  d'aliéner 
ainsi  leurs  propriétés,  on  de  cesser  leurs  fonctions. 
Ceux  d'entre  eux  attachés  à  la  police  des  armées  re> 
çoivent  leurs  vivres  en  nature;  suppléez  à  cetto 
ressource  en  faveur  des  autres  par  une  indemnité 
provisoire. 

Le  rapponew  Ut  m  projet  de 'décret  qui  «tt  adopté  en 
ee*  leimet  : 

•  La  ConvealioD  nationale;  après  avoir  enteoda  le  rap- 
port de  ses  comité*  miliuilre  et  des  financei,  décrète  : 

>  Art.  br.  lodëpeadamiDent  dn  trailemenl  fixé  par  les  pié- 
eédenlei  lois,  il  sera  proTisoiremeat  accordé,  cliaque  moit, 
à  compter  dn  l*rTeniose,  au  Tiagt-baitj>reniières  dlvisioas 
de  ia  gendarmerie  Daiionale  hisant  le  service  de  l'intérieur, 
et  à  la  viast-neuTiéme  division  en^iloyée  ijia  force  pal>liqae 
de  Paris,  une  indeauiilé  dans  la  proponioa  cl-aprts  déteiw 
afiinée ,  savoir  :  au  clief  d'escadron  ,  80  Ut,;  an  capitaine, 
75  liT.  :  au  lieatenant,  70  liv.;  au  maréchal  des  logis,  60  Uv.| 
au  brigadier,  55  lir.;  au  gendarme,  50  Ht. 

«  A  chacun  des  grades  élatrils  dans  la  vingt-nenTiéme 
dlTlsioa,  saniir  :  an  quarUer-mattre ,  65  Ut.;  a  l'adjudant 
soua-ofBcier,  60  Ut.;  au  irompette^ujor,  60  liv.;  an  maré- 
clial.experl,  60  Ut.;  au  uompetle,  50  Ut. 

•  II.  Le*  sous-officlers  et  gendarmes  de*  brigades  étabUea 
dans  les  dix  lieues  des  quartiers  généraux  des  armées  coa- 
linueront  de  recevoir  les  fourrages  de  la  république  sur  le 
pied  de  25  sous  par  Jour,  et  il  leur  sera  folt  déducUoa  da 
90  Uv.  par  moi*  sur  Undemnlté  déterminée  cl-dessu*.     ■ 

<  III.  PareUle  dédoetioa  de  80  Uv.  par  moi*  *era  folle  anz 
«MM-ofBciers  et  gendarmes  faisani  le  serrice  dan*  fintérleor 
de  Pari*;  ils  coolinueroDl  de  reoeroir  de*  rations  de  fogr- 
rages  sou*  la  retenue  de  8  Ut.  8  sous  par  Jour. 

<  IV.  L'arrêté  du  comité  de  salut  pubUc,  do  84  nesaidor 
dentier,  eoDcemaot  les  fourrage*  accordé*  de*  «agailas 
de  la  république  aux  brigade*  de*  département*,  deaieurera  - 
sans  effet,  à  tompter  du  I*'  ventôse  prochain. 

<  V.  U  niasse  de  78  Uvres,  établie  par  U  loi  da  16  1^ 
vrier  1791  (vieux  style)  pour  l'habillement,  remoale  et  équi- 
pement de  chaque  sous-ofBcler  et  gendarme,  sera  prorl- 
*oiremeal  portée  à  ISO  livres  par  année  ;  50  Uvre*  seiont 
applicables  à  ia  rénovation  et  enù^tien  de  l'habillement  et 
équipement  de  l'homme,  et  90  liv.  a  la  remonte,  i  i'ealreUea 
et  rénovation  des  objets  d'équlpeaient  dn  cbavai,  da  four- 
rage, pansemenu  et  médicaments. 

■  Les  conseils  d'administration  veilleront,  soos  leur  ie«- 
ponsabiUlé  personneUe,  A  ceqoe  ceUe  dispositioa  (Oit  pono- 
tnetiement  exécutée. 

•  VI.  La  graUficadOD  annuelle  de  1,500  liv.,  mise,  par  la 
loi  du  16  février  1791,  A  la  disposiUoo  de  chaque  directoire 
de  département,  pour  tm  distribuée  A  ceux  des  ofBclers  et 
eendarmes  qui  se  soal  signalés,  est  supprimée.  Ils  partici- 
peront aux  récompenses  que  la  CoaveoUon  s'est  réservé 
d'accorder  par  l'arilcle  XV  du  litre  VUI  du  décKt  da  81  fé- 
vrier 1793  (vieux  style). 

•  VII.  Les  conseUs  d'adminIstraUon  de  gendarmerie  sont 
tenus  de  readie  leurs  comptes  d'kt  an  I"  Ooréai  prochain. 
Il*  senwi  «xaHOné*,  vériaé*  et  apuré*^4w  lien  de*  séaacea 
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4n  AnctolK  d*  d^vtapMBi,  ea  pr4teM«  4a  tnia  atadar- 
mea  le*  ploa  aDcieas  d«  commUtioa,  tHUàat  «ar  lai  llan, 
par  l««  admlaiittaieon  dndli  directoire,  et  par  le  commU* 
aalra  ordonnateur  de  la  rtirlslon  mililalre,  ou  par  un  dim- 
nisMlre  dat  guerret  par  lui  délëQué,  «ur  leur  respouMbilUé 
raapaciiv*  ai  solidaire. 

•  VIII.  Lta  aompta*  m  laroat  ploa  loamla  à  la  révMoa 
des  direciotret  du  d^pariewent;  II*  seront  adressa  par  les 
ordonnateur*  i  la  coninissloa  de*  artiHies,  ml  le*  tarrell» 
Icra.et  donnera  les  ordre*  néce**Alre«  pour  rentier  aoqull- 
tentent  des  comptables,  et  pour  le  Tcrsement  eo  leur  eaitia 
des  somme»  dont  Ils  seront  en  avance. 

I  IX.  Las  abefk  d'escadron  et  les  pinaanden*  capitaine*, 
ou  ceux  qui  dolrent  Ici  remplacer  en  eas  d'absence,  présl» 
deront,  cnaoun  dans  la  département  de  leur  résidenoe,  le* 
con*ell*  d'administration  do  sendarmerfa  qui  *';  Irottreat 
L'iablis. 

<  X.  Les  conseil*  d'adminUtration  *aa(  lean*  de  «'aatem» 
bler  an  moins  une  fols  par  mois,  sur  la  eonvocation  qui  an 
sera  felte  par  les  orBclors  chargés  de  le*  présider. 

»  XI.  Juaqn'a  ee  qn'll  en  soli  autrement  ordoond,  l'avan- 
OMnaot,  dan*  la  gendarmerie  nationale,  ne  roulera  plu* 
aur  ta  corp*  antier,mali  aenlemeot  entre  le*  ofRolers  et  «oua- 
ofAekr*  ai  gendann**  de  chacune  de*  dlvieloa*. 

•  Xli.  Le*  place*  Taoaotea  desendarme*  aeront  donnée* 
par  la*  direcluiret  de  dépanemcut  oux  olioycn*  riunf***nl 
la*  conditions  prescrite*  par  le*  loi*;  il*  ««roni,  k  cet  effet, 
esamlnés  par  un  commissaires  de*  guerre*,  en  présence  da 
dam  membre*  du  conseil  d'admlnislralion.  Ils  produiront. 
avant  leur  adml**loa,  l'attestation  quil*  ont  les  qualités  mi- 
lllalrea  «I  propre*  aa  *ervlea  de  la  république. 

•  XIII.  Le*  autres  places  vacantes  seront  données  ans 
grades  Immédlalemenl  ioMrieur*.  *avolr  :  un  tier*  à  l'an- 
cienneté de  eervlœ  en  ce  dernier  grade;  le  second  tier*  par 
le  choix  de*  officiers  ou  sous-orficler*  du  grade  immédlate- 
maal  snpérieor.  dans  la  forme  qui  sera  inoestamment  dd< 
lerminée  par  on*  Instruction  des  comités  de  salut  public  et 
mlHtalre  réunis;  et  le  troisième  par  le  choix  de  U  Gonveo» 
lion  nalloaale,i  fégard  de*  ofliclers,  et  dtt  cotoité  <k  salut 
publie,  pour  le*  eou^ofUclar*,  i 

—  Une  dépuution  d«  la  eommune  de  Moulina , 
dëpartenient'de  l'Allier,  rient  demander  iustiee  i  la 
CtMvention  nationale  desattontats  commis  dans  celte 
partie  de  la  rdpubliquepardes  agenUde  la  tyrannie. 
«  De  toiis  les  coinitM  révolutionnaires,  disent  les  pé- 
titionnaires ,  qui  ont  été  répandus  comme  autant  de 
fléaux  sur  le  territoire  français,  aucun  n'a  rempli 
d'une  manière  plus  atroce  lea  intentions  de  ses  san- 
ffuinaires  instituteurs  que  le  comité  de  Moulins  et  ce- 
lui de  Cussel  ;  aucun  crime  ne  lenr  a  été  étranger, 
et  ils  ont  dépassé  la  mesure  de  ceux  qui  étaient  con- 
lins  avant  leur  affl«use  domination.  > 

Les  pétitionnaires  déposent  les  pièces  i  l'appui  de 
leur  dtinonoiatioD. 

Boisan  :  Il  est  on  délit  abominable  dont  il  faut 
sévèrement  rechercher  l'auteur  ;  il  faut  savoir  si  les 
hommes  qu'on  vient  de  dénoncer  en  sont  coupables. 
Le  comité  de  sûreté  générale  avait  donné  l'ordre  de 
mettre  f  n  liberté  deux  citoyens  de  Mouliifs  :  l'ordre 
a  été  soustrait  par  des  mains  perfides ,  et  les  deux 
victimes  ont  été  guillotinées.,..  (L'assemblée  frémit 
d'horreur.) 

Boisset  termine  par  demander  le  reoroi  des  pièce* 
au  cuniiio  de  sûreté  générale. 

FonasTiiR  :  Je  me  déclare  le  défenseur  du  comité 
révolutionnaire  de  Cussrt.  Ce  comité  n'a  fait  qu'exé- 
cnter  les  lois  rendues  contre  les  personnes  suspectes, 
et  se  rot  rendu  coupable  s'il  eût  tenu  une  autre  eon< 
duite.  J'accuse  les  pétitionnaires  d'avoir  été  dans 
leurs  départements  les  soutiens  de  l'aristocratie  et  du 
royal  isme,  et  d'avoir  Cirorisë  les  prêtres  réAractaires. 
(Murmures.) 

Quant  aux  deux  individus  dont  parle  Boisset, 
j'observe  que  ce  n'est  pas  la  première  fois  que  des 
personnes  guillotinées  ont  été  mises  en  liberté..... 
D'ailleurs,  un  de  ces  individus  était  en  obemin  d'é. 
>n>grattoiu,.M  (Lm^Uw  fioleuts  murmiiMS  empê- 


chent Forestier  de  continuer,  n  descend  de  ta  tri- 
bune.) 

Un  membre  dt  la  HputatUm  dt  VAUier  :  Les  pé- 
titionnaires qui  vienneiit  de  se  présenter  peuvent 
répondre  aux  inculpations  de  l'opinant  par  quarante 
années  de  vertu  et  l'estime  gdmrale  tle  leurs  eoqci- 
toyens.  (Vifs  applaudissements.) 

PiNitRU  i  H  doit  paraître  étonnant  que  l'oii 
veuille  user  de  récrimination  lorsqu'il  s'agit  seule- 
ment de  discuter  les  délits  les  plus  graves.  Je  de- 
mande le  renvoi  de  la  dénonciation  au  comité  de  sA- 
reté  générale  ;  il  faut  eniin  examiner  la  eonduite  de 
ces  hommes  couverts  d'opprobres,  gorgés  de  sang  et 
de  pillage,  qui  voulaient  établir,  sur  les  débris  de  la 
république ,  le  trûne  de  Maximilien  Robespierre  :  i| 
faut  enfin  punir  le*  ehefk  de  la  tyrannie  et  les  inti 
mes  agents  qu'elle  employait.  Ce  sont  \k  les  vérita- 
bles complices  de  Pitt  et  de  la  coalition  ;  ce  sont  eux 
qui  viennent  d'ajouter  une  nouvelle  page  èl'h  Jstoire 
oe  leurs  crimesi  oe  sont  eux  qui  viennent  de  fkire 
périr  i  Bfila  M.  de  Oolla,  ministre  prussien ,  dont  ils 
redoutaient  les  intentions  paciliques.  Il  faut  que  la 
Convention  prenne  des  mesures  sévères  contre  les 
hoinmea  qui  n'affluent  A  Paris  ciue  pour  se  soustraire 
i  l'indignation  publiiiue  dont  la  voix  éclate  contre 
eux  dans  leurs  déparlements.  Je  demande  que  tous 
les  fonctionnaires  démissionnaires,  ou  destitués  de- 
puis le  •  thermidor,  soient  tenus  de  sortir  de  Paris 
et  de  retourner  dans  leurs  municipalités  respectives, 
sous  la  surveillance  des  antorités  constituées. 

Cette  proposition  excite  des  murmures. 

Bourdon  (de  l'Oise)  '  Je  m'oppose  à  cette  propo- 
sition ;  pour  maintenir  la  révolution  du  0  thermidor, 
je  ne  connais  qu'un  moyen  sûr:  c'est  d'éviter  avec 
soin  d'employer  les  mesures  violentes  et  proscriptives 

3ue  la  tyrannie  «mployait  avant  cette  immortelle 
poque...  (Vifs  applauilisseinents.^ 

Oardons-nous  d  adopter  ces  systèmes  de  proscrip- 
tion générale  et  indéfinie  qui  enveloppent  toviiours 
des  innocents  et  souvent  laissent  échapper  les  cou- 
pables. 

La  Convention  peut  s'en  rapporter  à  la  police  qui 
s'exerce  au  comité  de  sûreté  générale  avec  toute 
l'activité  possible.  Le  comité  est  très-avare  d'arresta- 
tions (nouveaux  applaudissements);  mais  avec  une 
surveillance  très-active  il  est  parvenu  i  maintenir 
la  tranquillité. 

Je  demande  l'ordre  du  Jour  sur  la  propositioo  de 
Pénières. 

L'opinion  de  Bourdon  est  vivement  appuyée. 

On  demande  de  toutes  parts  l'ordre  <iu  jour  sur  la 
proposition  de  Pénières. 

Un  membre  observe  tiu'elle  n'est  pas  appuyée. 

La  Convention  passe  a  l'ordre  du  jour  a  l'unani- 
mité. 

Un  membre  demande  la  mention  honorable  de  l'A- 
dresse présentée,  son  insertion  au  Bulletin  et  le  reor 
vol  au  comité  de  sûreté  générale. 

PoRisTin  :  Le  renvoi  pur  et  simple. 

Legendrb  :  Cette  Adresse  est  une  véritable  dénon- 
ciation ;  il  faut  simplement  la  renvoyer  à  votre  co- 
mité de  sûreté  générale  ;  vous  ne  pouves  en  ordon- 
ner la  mention  honorable  qu'après  le  rapport  qui 
vous  en.  sera  fait ,  autrement  ce  serait  prquger  la 
question.  D'ailleurs,  voyes  l'inconvéuient  :  si  vous 
ordonnez  la  mention  de  cette  dénonciation,  vous  ne 
pouvez  vous  dispenser  d'ordonner  la  mention  hono- 
rable de  tontes,  et  bientût  vous  pourrez  mentionner 
honorablement  deux  Adresses  contraires  en  fait.  Je 
m'oppose  donc  i  la  proposition  qui  vous  eat  faite  ;  je 
demande  le  renvoi  pur  et  simple  de  la  pâitioa  au 
comité  da  sûreté  générale,  et  les  honneur» de  U 
séance  pour  les  pétuionnaires. 
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Cette  pf»p«Mi(ion  eit  adoptée. 

OoOLT  i  Je  demande  que ,  cenfbmKmait  Ml  dé- 
cret d'hier,  l'assemblée  passe  à  l'appel  Dominai  8Ur 
la  queiiMA  de  Mvoir  il  on  enterrt  ou  noft  d«s  repré- 
smtatitt  dH  peuple  daua  lei  eolonlesi  Cette  question 
•  déjà  été  agitée  depuis  plusieurs  Jours  ;  et  votre  wy 
mité  de  gouvernement  vous  dira  qu'elle  a  d^à  durd 
trop  ion|temps  pour  le  bonheur  du  peuple» 

PetBT  :  Bler  plusieurs  membres  observèrent  qu'o' 
Tant  de  décider  si  on  enverrait  des  représentants  du 
peuple  il  fallait  établir  la  nature  des  pouvoirs  qui 
leur  seraient  donnés,  que  sans  cela  il  leur  serait  ini- 
possible  de  voter.  Je  demande  que  cette  question  soit 
soumise  h  ïà  discussion,  alors  Je  demanderai  la  parole 
pour  Jeter  quelque  jour  sur  cette  question. 

Dur  AT  :  J'observe  d'abord  que  le  projet  de  décret 

Ïtortc  six  représentante  du  peuple  :  trois  pour  les  co- 
onioa  occidentales,  et  trois  pour  les  colonies  orien- 
tales ;  mais  cette  proportion  n'est  pas  bien  calculée, 
our  nous  n'avons  aux  Indes  orientales  que  l'Ile  de 
France  et  celle  de  la  Réunion ,  et  Je  conviens  que  ce 
n'est  pas  trop  de  trois  représentants  ;  mais  aux  colo- 
nies occidentales  nous  avons  Tubago ,  Cavenne , 
Saiute-Lueie,  la  Martinique,  la  Onadeloupe  et  (les  dé- 
pcndonlesi  pour  lesquelles  il  faudrait  bien  au  moins 
trois  représentants,  et  il  en  taudrail  bien  autant  au 
moins  pour  Saint-Dominf^ue ,  qui  a  près  de  deux 
cents  iieuea  d'étendun  de  côtea  françaiaeai 

H  laudrait  donc  tirer  de  la  Convention  neuf  mem- 
bres au  moins. 

Je  prie  la  Convention  de  peser  cette  observation. 

il  êrt  divers  danf  ers  qui  meiiaeent  nw  colonies. 
La  prudence  ne  me  permet  iwa  de  m'expliqUer  pu« 
bliquement  aur  toua ,  mais  il  en  est  sur  lesquels  je 
puis  et  je  dois  Axer  votre  attention. 

Craignons ,  dans  nos  colonies,  l'introduetion  des 
ëmigrâ  qui,  renégats  de  leur  patrie,  ne  doivent  pas 
trouver  un  seul  sentier  pour  rentrer  au  sein  de  la  fa- 
mille qu'ib  Voudraient  immoler.  Craignons  de  les 
▼oir  toua  affluer,  accourir  de  tous  les  pays,  se  réu- 
nir aux  Etals-Unis, potirde  là  passer  à  aaint-Domin- 
gue.  S'il  existait  un  cuin  du  territoire  français  où  ils 
pnsaent  se  dérober  à  rcxi'ciition  et  au  glaive  des  lois, 
ils  viendraient  ainsi  niipoisoimer la  republique,  et, 
par  cette  porte ,  In  dqiuuiller  de  tous  les  biens  na- 
tionaux qui  sont  le  gn^e  de  la  guerre  que  nous  avons 
à  soutenir. 

D'ailleurs ,  nous  ne  vontens  point  de  cette  peste 
dans  notre  département,  et  c'est  i  la  Convention  i 
nous  préserver  de  ce  fléau. 

Votre  comité  de  salut  public  doit ,  k  cet  égard , 
prendre  les  précautions  les  plus  rigoureuses  ;  ceci 
eat  une  mesure  d'exécution  el  de  gouvernement. 

Je  suis  convaincu  que  nous  voulons  tous  et  cher- 
chons des  moyens  de  salut  pour  nos  précieuses  pos- 
sessions orientales  et  occidentales. 

Je  ne  demande  qu'une  explication,  mais  Je  la  de- 
mande nr^die,  et  ensuite  j'appuie  moi-mime  le  pro- 
jet de  décret,  et  je  vote  pour  les  représentants  du 
peuple,  mais  pourvu  que  le  seul  moyen  de  sauver 
les  colonies  ne  soit  point  neigligé ,  c'est-â-dire  qu'il 
soit ,  par  un  décret ,  expressément ,  explicitement 
prescrit  è  ces  repréSehUnis ,  t  cause  de  la  distance 
de  «leul  mille  on  quatre  mille  lieues,  de  ne  pas  dé- 
roger, sous  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  aux  lois 
de  la  Convention,  i  l'unité,  i  I  indivisibilité,  et  sur* 
tout  aux  bases  fondamentales  de  la  république,  la  li- 
berté et  l'égalité. 

PRi.*r:  Celte  explication  est  inutile;  il  ne  peut 
entrer  dans  aucune  tête  l'iddc  monstrueuse  que  des 
représentants  piiissent  clianger  les  lois  de  la  nation. 
D*aillcun«  les  instructions  nui  leur  seront  données 


Rr  le  ooniW  a«n*oiit  Inès  è  la  Gonteiition ,  qui  en 
jera  les  principes» 

hvtit  :  Citoyens,  songez  donc  qu'on  a  inoculé 
dans  ce  pays  les  idées  d'indépendance  ;  et  si  des  re- 
présentants, avec  des  pouvoirs  illimités,  sont  circon- 
venus par  divers  partis,  dana  diverses  colonies,  oha» 
enno  d'elles  sera  gouvernée  par  des  lois  diverses; 
alors,  s'il  n'y  a  plus  unité  de  législation,  que  devien* 
dra  l'indivisibilité  de  la  république? 

Lauthehab  :  Je  demande  qu'avant  l'appel  nomi- 
nal l'assemblée  déclare  expressément  que  les  repré- 
seutants  qui  seront  envoyés  aux  colonies  ne  pour- 
ront ni  changer  ni  modifier  la  loi  du  10  pluviôse. 

Celte  propositioii  est  sppuyée  par  Bourdon  (de 
l'Oise). 

•  On  membre  demande  que  ceux  qu'on  enverra  ne 
puisaeftt  avoir  aucun  inUrât  direct  dans  les  colo- 
nies. 

Duani  :  D'amendement  en  amendement,  on  a  sin- 
gulièrement préjugé  la  question  d'envoi  des  repré- 
sentants. Je  demande  qu'on  passe  immédiateaeiit  à 
l'appel  nominal  sur  la  simple  question  de  savoir  si 
on  en  enverra,  oui  ou  non.  Quant  ii  moi ,  je  déclare 
que  je  De*suifi  pas  d'avis  qu'il  en  soit  envoyé. 

Après  quelques  débats*  l'assemblée  adopte  «a  au* 
tre  ordre  de  délibératiod,  et  décrète  : 

•  Art.  I**.  Cdofbrméinem  aux  losnvetloM  tpA  tentât 
donaSM  an  eomniitatrat  envoyât  par  la  Coaventlon  na» 
lional*  dan*  l«i  oolMlw,  cet  OMBmtualras  mt  paarram  l'S« 
carUir  en  rien  des  priacipM  dont  il  réMll*  qm  Im  ootoiries 
foolpartielnlégraiitad*  la  r4pabU<iM  franfiÂM,  ma^  ladivl* 
tible  et  démoeradqat. 

•  If.  lis  aa  pourront  rien  ebanger  relaUvenent  A  l'état 
des  pertoDoet  AiS  par  la  loi  du  16  plutiote,  lur  le*  colo- 
MeAt 

■  in.  Les  comminalres  ne  pourront  être  pris  al  paml  les 
ooloM ,  «I  parmi  «Ma  qal  ont  des  HiMrei*  direct*  oa  in- 
direct* daoi  l«*  ooloaiM.  i 

Cuuntt  :  Ces  préliminaires  une  fois  adoptés ,  il 
eatprobaMo  que  la  grande  majorité  des  opinions  se 
sera  ralliée  an  projet  du  oomilé  ;  ainsi ,  pour  épar» 
gner  un  temps  précieux  rt  sauver  les  longueurs  d'un 
appel  nominal ,  Je  demande  que  le  nrojet  soit  de 
nouveau  mis  aux  voix  par  assis  et  levé.    . 

CetU  proposition  est  adoptée. 

Le  iirojet  de  décret  est  mis  en  délibération.  —  Le 
présiaent  prononce  qu'il  est  adopté.  —  Dea  réclama- 
tions s'élèvent.  On  demande  l'appel  nominal.  Cin- 
quante membres  s'inscrivent  pour  l'obtenir. 

L'appel  se  commence. 

Le  nombre  des  votants  Asit  de  4S3;  804  ont  dit 
ou»' ,  178  ont  dit  non. 

Bii  conséquence ,  les  commissaires  qui  seront  en- 
voyés dans  les  colonies  seront  choisis  dans  le  sein  do 
la  Convention. 

La  aéance  est  levée  i  cinq  heurea. 

aiànCE  DU  i?  PLBTIOSI. 

On  lit  les  lettres  suivantes  : 

OMêtn ,  nfriuntant  eu  }MupI«  prit  l'armée  dt 
,      rOuMl,  on  préaMeM  t$  te  Con««nl/oH  n<Uio* 


noie. 

Aax l*M«*, l«  <« platloM.  l'a*  VhtU  répablifM 
fnnc«lM,  naeét  Iniiiti.ible. 
<  Citoyen  préaMenL  huit  maria*  rninçal**ont  arrivé*  hier 
au  port  des  Sablet-d'Olonne.  Ils  ëioienl  en  priton  a  Hln* 
seM,  ea  Irlande,  lorsque  la  baine  de  l'esclavara  leur  a  bit 
briser  leur*  fiHV  et  enlever  un  peilt  sloop  qu'il*  ont  conduit 
Id. 

•  ftle»  n'égale  la*  teMcr*  al  M*  «oorrninee*  qu'ont  ta- 
durs*  ••*  brava*  gtM  uas  la  travartA  qa1ls  SM 
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VcnJant  dix  loort  Us  n'ool  rém  que  de  pomoiu  de  terrei 
cuites  dans  Icau  de  mer,  n'ayant  pas  même  d'eau  douce  pour 
boire.  Ils  ont  essuyé  une  tempête,  et  ce  n'est  que  par  une 
espèce  de  prodige  qu'ils  ont  abordé  les  côtes  de  France. 
Mais  de  quoi  ne  sont  pas  capables  des  hommes  animés  par 
ramoar  de  la  liberté!  Us  sont  dans  leur  patrie,  ils  sont  sur 
«n  sol  libre.  Ils  sont  heureux.  .... 

t  Les  Irlandais,  d'après  leur  déposlUon,  sont  las  de  la  ty- 
nnnle.  Ils  soupirent  après  la  Uberlé  et  l'arrivée  des  Fran- 
çais, ne  veulent  fournir  ni  matelots  ni  soldats  an  tyran 
Georges,  et  les  ont  aid<^  eux-méme»  à  briser  leurs  fers. 

I  Je  crois  que  la  Convention  nationale  sera  sensible  au 
trait  de  courage  que  viennent  encore  de  faire  des  répuWI- 
calos  français,  et  je  te  prie  de  le  lui  faire  connaître. 

t  Salut  et  fraternité.  Giooiii.  • 

La  Convf  ulion  décrète  la  mention  honorable  au 
procès-verbal  cl  au  Btilletiii  du  trait  de  courage  de 
CCS  braves  républicains. 

Bedur ,  repré$tnlant  du  peuple  en  mt'Mton  à 
Landau,  à  la  Convention  nationale. 

Landau,  le  19  pluv'iow,  l'sn  3*  de  I»  république 
française,  une  et  indiviiible. 

«  Citoyens  collègues ,  je  vous  fais  passer  une  pe- 
tite caisse  d'argenterie  dont  l'état  est  ci-joint ,  qui 
m'a  été  apportée  hier  par  l'adjudant  général  Lacroix, 
division  de  Courtat,  année  du  Rhin.  Les  volontaires 
du  2*  bataillon  du  Rhdne  ayant  soupçonné  que  cette 
argenterie  avait  été  prise  à  Lyon ,  lors  du  siège  de 
cette  ville,  par  un  homme  qui  l'avainlcposée  chez 
la  femme  du  cordonnier  du  nalaillon,  ont  dénoncé 
ce  lait.  Le  possesseur  s'est  très-mal  défendu,  ce  qui 
a  confirmé  ces  volontaires  dans  leur  soupçon.  Cette 
conduite  est  digne  d'éloge;  elle  prouve  que  nos  bra- 
ves défenseurs  connaissent  aussi  bien  les  principes 
de  vertu ,  de  morale  et  de  probité ,  qu'ils  savent  se 
battre.  Je  demande,  pour  ce  bataillon,  une  mention 
honorable  au  procès-verbal. 

•  Les  effris  de  l'explosion  de  l'arsenal  ont  été  plus 
terribles  à  l'égard  de  nos  malheureux  frères  de  Lan- 
dau, dont  plusieurs  maisons  ont  été  renversées  et 
beaucoup  endommagées ,  qu'aux  fortifications  de  ce 
boulevard  de  la  république. 

■  La  brèche  occasionnée  par  le  saut  de  la  poterne 
-  155  n'est  point  aussi  considérable  que  l'on  se  l'était 
imaginé. 

•  Toutes  les  précautions  sont  prises  en  cas  d'évé- 
nement, et  elle  est  fermée  par  trois  portes  solides, 
et  en  avant  par  de  bonnes  palissades,  outre  les  piè- 
ces de  canon  en  face  et  en  flanc,  qui  balaieraient 
tout  ce  qui  s'en  approcheraiL 

•  Tous  les  matériaux  sont  sur  place,  en  atten- 
dant que  la  saison  permette  les  ouvrages  eu  maçon- 
nerie. 

•  Il  m'est  bien  doux  d'être  l'organe  de  la  Conven- 
tion près  de  ces  malheureuses  victimes,  et  le  distri- 
buteur de  la  bienfaisance  nationale  dans  le  sein  de 
ces  familles  infortunées. 

«  Aucune  plainte  ne  s'échappe  de  la  bouche  de  nos 
frères;  ils  ont  oublié  toutes  lés  horreurs  du  long 
bombardrment  qu'ils  ont  éprouvé,  ainsi  que  ce  se- 
cond malheur  tout  récent  ;  ils  en  font  le  sacriFice  à 
la  patrie.  La  patience  vraiment  héroïque  avec  la- 
quelle ils  viennent  de  supporter  toute  la  rigueur  de 
la  saison  (  la  grande'  majorité  des  croisées  de  leurs 
maisons  ayant  été  brisées  sont  couvertes  en  papier  ) 
caractériseces habitants  tant  calomnies  ;  elle  offre  la 
meilleure  réponse  à  leurs  calomniateurs. 

•  Vousjugerez,  citoyens,  d'après  ce  détail,  que 
l'esprit  gênerai  est  bon  dans  cette  commune  ;  que 
l'union  est  parfaite  avec  nos  braves  défenseurs  coni- 

fiosnnt  la  garnison.  Tous  ensemble  nous  avons  cé- 
ébré  dernièrement ,  avec  toute  la  pompe  possible 
et  l'énergie  républicaine ,  l'anniversaire  de  la  mort 
dM  tyran-roi;  tous  les  cœurs,  tontes  les  espérances 


se  sont  tournes  vers  la  Convention  natlonate  et  les 
principes  de  justice,  de  vertu  et  d'humanité  qu'elle 
professe. 

•  Différents  discours  ont  ëtë  prouonoes  ;  tons  res- 
piraient l'amour  de  la  patrie,  pleine  confiance  en  la 
représentation  nationale  et  la  consolidation  de  la  ré- 
volution du  0  thermidor. 

•  L'objet  des  subsisUnoes  a  fait,  pendant  quelques 
jours,  toute  ma  sollicitude.  La  pénurie,  surtout  en 
fourrages  et  avoines ,  se  faisait  sentir  ;  j'ai  pris  des 
mesures  que  les  circonstances  impérieuses  m'ont 
dictées,  et  les  agents  du  comité  de  salut  public  sont 
venus  corroborer  mes  espérances;  aussi  il  arrive 
depuis  deux  jours,  dans  cette  place  importante,  des 
fourrages  qui  en  assureront  le  service,  ainsi  qift  ce- 
lui de  notre  armée. 

•  Salut  et  fraternité.  Jeseph  Beckbb.  • 
Le  citoyen  Lacroix,  adjudant  général,  a  déposé 

entre  les  mains  du  représentant  au  peuple  Becker 
vingt-six  marcs  six  onces  neuf  gros  d  argenterie,  et 
une  épaulette  en  or. 

La  Convention  nationale  décrète  la  mention  hono- 
rable, au  procès-verbal  et  au  Bulletin,  de  la  conduite 
du  bataillon,  et  renvoie  la  lettre  au  comité  de  salut 
public.  {La  suite  demain.) 

N.  B.  —  Dans  la  séance  du  ï8 ,  la  Convention  a 
appris  que  la  Zélande  avait  capitulé ,  et  que  nos 
trdtipes  occupaient  les  provinces  d'Over-Tssel  et  de 
Groningue.  Nous  sommes  eo  possession  des  immen- 
ses magasins  des  Anglais. 

Les  termes  de  la  capitulation  de  la  Zélande  n'ont 
pas  paru  convenables  aux  intérêts  et  à  la  gloire  du 
peuple  français.  Plusieurs  membres  ont  parlé.  La 
Convention  a  ordonné  l'impression  des  pièces  et  le 
renvoi  au  comité  de  salut  public,  où  chaque  membre 
ira  prendre  des  renseignements. 


Jovrnai  d'Agriculture  et  desArU,  ou  Journal  SA- 
gricuUure,  par  le  citoyen  Cointereaux,  professeur 
d'arcliitccture  rurale. 

Ce  journal,  di\j:i  connu  avantageusement,  est  éga- 
lement utile  à  tout  propriétaire ,  fonctionnaire  pu- 
blic, manufacturier,  architecte,  ingénieur,  artiste 
quelconque  ;  ils  trouveront  dans  cet  ouvrage  les  in- 
truclions  les  plus  intéressantes  et  les  tableaux  figu- 
rés (l'inventions  précieuses,  principalement  pour 
conserver  et  améliorer  les  denrées,  ainsi  que  pour 
cultiver  et  bilir  avec  économie. 

L'auteur,  malgré  la  cherté  en  tout  genre, n'a  point 
augmenté  le  prix  ;  il  est  toujours  de  15  livres  pour 
36  feuilles  in-4o,  petit  caractère,  à  deux  colonnes, 
et  de  15  sous  pour  chaque  planche  gravée;  mais  les 
gravures  que  l'auteur  va  être  obligede  faire  enlumi- 
ner se  paieront  davantage. 

Ceux  qui  souscriront  doivent  envoyer  40  livres  i 
l'auteur,  savoir  :  20  livres  pour  tout  ce  qui  a  été  im- 
primé, y  compris  treize  planches  ;  les  autres  20  liv. 
sont  une  avance  pour  la  suite  de  ce  journal,  dont 
l'envoi  du  texte  et  des  planches  va  se  faire  sans  in- 
terruption. 

Nota.  Le  no  8,  concernant  les  planches  et  les 
toits  incombustibles,  paraîtra  incessamment.  Ce  nu- 
méro, le  plus  essentiel,  ne  se  vendra  point  séparé- 
ment. 

Tout  souscripteur  doit  envoyer ,  dans  une  lettre 
chargée  à  la  poste,  son  adresse  bien  écrite,avec  40 1. 
en  assignats ,  au  citoyen  Cointereaux ,  professeur 
d'architecture  rurale,' rue  du  Faubourg -Honoré, 
n'  108,  en  face  de  la  grande  rue  Verte  ;  aussilAt  il 
recevra ,  franc  de  port,  tout  ce  qui  est  d^jà  gravé  et 
intprimé. 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 


GrodHP,  U  KjMHvier.  —  Uta  probable  que  rinlmtton 
de  Calheitne  «t  de  rayer  de  la  liite  des  pulxencet  poli- 
tiques la  trop  inalbeureuse  Pologne.  A  peine  Stanitlos 
ttait-il  hors  des  murs  de  VarsoTie,  qae  sa  garde  fut  licrn- 
ciie  par  ordre  de  l'imp^trice,  et  qu'on  noiilla  aux  mi- 
nistres d'Angleterre,  de  Hollande,  de  Sutd^  au  nonce  du 
pape,  etr.,  que  leur  mission  élail  finie  en  Pologne,  et 
qu'ils  ne  defaient  pas  mtoe  accompagner  le  roi  i  Grodno. 

De  Ik  on  conjecture  que  Stanislas  est  pcut-ttre  destiné 
k  Taire  un  plus  lung  TOjage,  soit  k  Péteraboorg,  loit  k 
Moscou» 

—  Les  Prussien*  oot  taH  prisonnier  le  ManMe  NteiM. 
jewtki,  l'un  de*  cbefs  d«  l'iosurrectioa» 

ALLEMAGNE. 

fhnn»,  le  W  janvier,  —  La  cour  songe  k  de  oooTeaiU 
moyens  de  recoropliler  ses  troupes  délabrées.  Elle  a  re- 
cours k  un  recratemrnt  rigoureux  dans  tous  les  pays  béré- 
diiaircs.  La  seule  Tille  de  Vienne,  dont  la  population  ett 
de  cent  einquante  mille  haUtanis,  doit  fournir  sept  mille 
bommes. 

—  Les  feuilles  anlrichleoDes  sont  rempliee  depuis  quel- 
que temps  de  fables  et  de  coules  absurdes  au  sujet  de  la 
grande  conspiration  nouTeilement  découterte  eo  Hongrie, 
Jaquelle,  dil-oo,  aTail  pour  but  de  tirer  de  prison  les  cri- 
minets  d'Etat,  et  de  rearerser  le  gouTcmeoieiit  mooar 
cbique. 

—  Le  colonel  Hebenstreil,  netif  de  Prague,  Mdeque- 
rente-neuF  ans,  est  celui  qui  a  montré  le  plus  oe  courage 
parmi  quatre  personnes  condamnées  k  mort  comme  au- 
teurs de  l'aTanl-demièreconspIration  découverte.  Après  la 
lecture  de  son  arrêt  il  dit  au  loge  t  •  N^avei-Tous  rien  de 
pins  k  ne  dife>  —  Non.  —  Eb  Bien,  adieu  donc  ;  |e  m'en 
vais,  t  Ramené  daos  sa  prison,  on  lui  demanda  sll  dési- 
rait s'entretenir  arec  un  prêtre.  •  Oui,  répondll-il,  poomi 
qu'il  sache  jouer  aux  échecs  ou  qu'il  tronve  quelqve  moyen 
de  m'uiuscr.  » 

ESPAGNE. 

BarctUmt,  le  lOjantUr,  —  La  terreur  rigne  dans  celte 
capitale  de  la  Catalogne.  Le  magistrat  s'elforce  de  rassem- 
bler des  provisions  et  de  prendre  toutes  les  mesures  né- 
eessaires  ponr  la  défense  de  la  Tille.  Les  alcades  des  villa- 
ges sont  mandés  et  arrltent  en  foule  ponr  concerter  les 
moyens  d'une  ierée  générale. 

On  assure  que  la  protinee  offrira  k  la  cour  une  levée 
d'hommes,  piais  sllpolant  des  conditions  peu  propres  k 
ntJsAiirc  le  despotisme  et  la  morgue  ministérielle. 

Le  province  exige  <  que  les  troupes  espagnoles  ne 
mettent  pas  le  pied  sur  son  territoire,  k  l'exccptioo  des 
corps  catalus  d^jk  levé*  et  des  généraux  qui  ;  comman- 
dent i 

t  Qu'elle  seule  ait  le  droit  de  nommer  les  olBciers  supé- 
rieurs et  subalternes  de  cette  armée  ; 

t  Que  ta  cour  oe  se  mêle  ni  de  l'armement ,  ni  des  sub- 
sistances, t 

On  doute  que  le  roi  accepte  ces  ottrt»  fc  de  pareilles 
eondillens.  Le  ministère  ne  manquera  pas  de  représenter 
les  dispositious des  Catalans  oomme  on  aitrntot  manifeste 
k  la  prérogative  royale  (d'ailleurs,  la  aaprématle  eulll- 
lane  ne  se  dissimnle  pes  que  les  Celaltns  eontenrent  de 
grand*  «MTcnirs  et  dt  profond*  reMeutimcnu. 

HOLLANDE. 

^msfenlinii,  h  9  fisritr.  —  Les  administrations  de 
celle  grande  ville  sont  eniièrement organisées,  et,  au  mi- 
lieu de*  mouvements  révolutionnaire»,  la  paix  publiqne, 
le  bon  ordre,  le  libre  exercice  de*  culte*  n'ont  pas  éié  un 
inslont  troublés  ;  drconstanees  aussi  honorable*  ponr  le* 
Hollandais  que  pour  leurs  I  ibérateur*. 

On  a  illiehé  en  gfo*  cnraelère*,  MU  pertesde  tonte*  la* 

tl>  SM*,—  Tom*X, 


églises  dn  culte  chrétien  de  tonte  communion,  l'inmlplioa 
*ttiT«nte  eo  iengues  hollandaise  et  frufaita  t 

ici  l'on  adore  Dieu  s 

CitoyeOt  qui  qmtatoi*,  ne  trouble  point  eaenlto.    : 
signé  C-W.Wiscaxi,  moire,  . 

N.  B.  La  citoyen  Wiseher  avait  été  pensionnaire  de  fa 
Tille  avant  les  usuipations  slathoudérienoes  del787.  Ccît 
lui  qui  a  présenté  l'énergique  et  célèbre  pétition  faite  au 
nom  de  la  ville  d'Amsterdam  eonlie  l'admission  des  trou- 
pes anglaises  et  la  grande  inondation;  démarche  pour  la- 
quelle le  patriote  Wiseher  a  subi  une  longue  déteutian,  et 
qui  n'a  cessé  qu'k  l'entrée  de*  Français, 

CONVENTION  NATIONALE. 
JloMorf  (aitt  ait  rtom  dt  la  committim  ehargét  dt 
l  tmamen  dt*  pajdtrt  trumoit  ekt*  Bobttpttrfe 
et  ses  complices,  par  E.B.  CourUrit,  dépmlé  d^ 
iépiWltmtnldt l'Àuht,  don*  la léanet du  16 ni'- 
«o««,  anidtla  réfubliqtufraitt^tt  «m  et  imdi- 
vitiblt. 

Citoyens,  les  législateurs  qui,  dans  Ira  siècles  pas- 
sés, ont  Jeu  les  fondements  des  républiques  et  qui 
en  ont  voulu  voir  la  durée,  au  lieu  de  travailler  i 
miner  ces  fondements ,  les  ont  consolidés  chac^tre 
jour.  Les  fondements  dos  républiauessont  les  prin- 
cipes; la  vertu  en  est  le  eiment,  la  vertu  qui  n'est 
que  les  principes  mis  en  pratique.  Que  dire  de  cet 
architecte  qui,  après  avoir  posé  son  édlflce,  fait  agir 
la  hache  pour  en  saper  tout  i  coup  les  bases  ?  Espère^ 
t-il  que,  ces  basies  enlevées,  l'édifice  se  soutiendra, 
ou  veut-il,  comme  l'amant  de  Dalila,  s'ensevelir 
sons  ses  décombres  7  Le  législateur  qui  a  posé  l'édi- 
ffee  social  sur  les  principes,  et  qui  ruine  celte  base, 
ressemble  k  cet  artiste.  C'est  le  mépris  des  principes 
qui  a  perdu  les  anciens  Etats  de  la  Grèce,  et  quia 
vendu  i  Philippe  les  clefs  de  la  snprrbe  Adienes. 
Sylla  eompta  siir  leur  oubli  en  forgeant  des  fers  aux 
Romains.  La  constitution  de  Rome,  déversée  de  son 
antique  base,  roula  dans  des  ruisseaux  sanglants,  et 
le  Romain  ne  sut  bientôt  plus  lire  dans  ses  feuil- 
lets que  son  sang  avait  souillés  ;  il  ne  reconnut  plus 
des  caractères  que  son  sang  avait  eSacés.  Sylla  se 
repentit  :  il  brisa  de  ses  mains  le  jong  qu'il  if  était  plQ 
à  forger;  il  voulut  essayer  si  les  Romains  ne  pour- 
raient pas  ressaisir  encore  leur  antique  verta.  Vaina 
eBorts  !  •  On  ne  fait  point  (dit  Rousseau)  des  pas  ré- 
trogrades vers  le  bien.  •  Sylla  avait  cru  retrouver  d(^ 
hommes,  il  ne  retrouva  que  des  esclaves;  le  Romain 
qui  commandait  au  monde  ne  sut  plus  qn'obéir  i  un 
tyran  :  l'honneur  de  l'univers  en  devint  la  honte,  A 
Rome  se  vit  i  jamais  la  pmie  des  nombreux amM- 
tienx  qui  naquirent  des  cendres  dn  despotisme  dé 
Sylla. 

Que  de  maux  produits  par  le  seul  oubli  des  prin- 
cipes! 

La  république  française,  plus  heureuse  que  la  ré- 
publique romaine,  eut  son  Sylla  sans  perdre  la  li- 
berté. Ce  qui  la  sauva ,  c'est  que  Brntus  fut  en  France 
le  contemporain  de  Sylla  :  à  nome,  il  ne  parut  qu'un 
demi-siècle  après  lui.  Ce  fut  ce  qui  perdit  les  Ro- 
mains. Qui  faillit  aussi  de  nous  perdre?  je  le  répète, 
l'oubli  des  principes.  Celui  qui  établit  que  les  prin- 
cipes n'étaient  favorables  qu'à  l'aristocratie  fut  te 
premier  ennemi  de  notre  liberté.  Robespierre  jeta  le 
premier  les  semences  de  cette  affreuse  doctrine,  qtii 
ne  furent  que  trop  avidement  recueillies  par  srr> 
nonÂreux  sfetaires.  La  raison aaivetselle,  non  cvlli- 
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du  Prussien  Clools.  mais  celle  qaï  a  crée  Te  mouve- 
ment et  qui  entretient  l'harmonie  des  mondes,  fut 
obligée  de  se  soumettre  à  la  raison  d'un  parti.  Le 
principe,  soutenu  des  seules  armes  de  la  vérité,  fut 
abattu  sous  le  poignard  à  deux  tranchants  du  so- 
phisme. Tout  fut  changé,  la  chose  et  le  nom.  Une  ré- 
volution qu'on  avait  cru  le  passage  plus  ou  moins 
graduel  du  mal  au  bien  ne  fut  plus  qu'un  coup  de 
foudre.  L'égalité,  fille  de  la  nature,  et,  dans  l'état  so- 
cial, Glle  de  la  loi,  ne  fut  plus  qu'un  fatal  niveau 
qu'on  promenait  sur  les  télés,  et  pareil  à  peu  près  à 
celui  de  ce  tyran  qui  étendait  sur  son  lit  de  cinq 
pieds  tous  les  voyageurs  et  les  faisait  réduire  à  la 
mesure  de  ce  lit.  On  prit  la  vertu  pour  le  crime,  et  le 
crime  pour  la  vertu.  On  n'admit  plus  une  foi  privée, 
on  n'admit  plus  qu'une  foi  publique  qui  n'était  plus 
qu'une  publique  mauvaise  toi.  On  n'était  point  hon- 
nête homme  pour  payer  ses  dettes,  si  l'on  n'était  au 
moins  membre  d'une  Société  populaire  :  celui  qui 
s'était  enrichi  aux  dépens  de  ses  créanciers  et  de  la 
patrie  n'avaitqu'è  se  faire  Jacobin  pour  être  l'homme 
probe  par  excellence. 

Ce  n'était  plus  à  la  friponnerie,  c'était  à  la  probité 
qu'on  cherchait  un  correctif.  On  dilata  également  le 
ressort  de  la  sensibilité.  Les  larmes  versées  sur  la 
tombe  d'un  frère,  ou  d'un  père,  ou  d'un  ami,  étaient 
nn  vol  fait  à  la  cité  ;  la  douleur  ne  devait  point  ainsi 
se  resserrer,  se  claquemurer  dans  ses  foyers  ;  c'était 
nncrime  que  de  s'attendrir  «n  détail  ;  et  ne  pas  pleu- 
rer généralement,  c'était  conspirer.  On  avait  oublié 
que  le  bonheur  public  ne  se  compose  que  des  élé- 
ments du  bonheur  individuel,  et  l'on  tuait  le  bon- 
heur individuel  pour  créer  le  bonheur  public  ;c'est- 
i-dire  que ,  pour  rendre  les  hommes  heureux  en 
général,  on  les  accoutumait  en  particulier  à  être 
malheureux  ;  comme  pour  leur  apprendre  à  deve- 
nir libres  collectivement,  séparément,  on  les  ployait 
à  l'esclavage.  Un  étourdi  de  vingt-six  ans  (Saint- 
Jnst),  à  peine  échappé  de  la  poussière  de  1  école, 
tout  eonné  de  sa  petite  érudition,  avait  lu,  dans  un 
grano  homme  qu'il  n'entendait  point,  qu'un  peuple 
s'était  laissé  corrompre  par  le  luxe,  enfant  des  arts 
et  du  commerce  :  il  avait  lu  encore  qu'un  autre  grand 
homme,  qu'il  entendait  un  peu  moins  sans  douto, 
avait,  dans  l'enceinte  de  quelques  milliers  de  stades, 
formé  un  peuple  de  braves  ;  et  tout  de  suite  notre 
maladroit  copiste  de  l'antiquité,  sans  examen  des  lo- 
calités, des  mœurs  et  de  la  population, appliquant  ce 
■^ui  était  inapplicable,  nous  venait  dire  ici,  a'un  ton 
!e  suf6sance  qui  n'eût  élé  que  comique  s'il  n'eût 
point  été  atroce  :  •  Ce  n'est  pas  le  bonheur  de  Per- 
sépolis,  c'est  celui  de  Sparte  que  nous  vous  avons 
promis.  • 

Une  maxime  de  Rousseau,  trop  dédaignée  jusqu'à 
ce  jour,  c'est  qu'il  ne  faut  pas,  si  l'on  veut  fonder 
nne  république,  commencer  par  la  remplir  de  mé- 
contents. Qu'eût  dit  le  philosophe  de  Genève,  d'en 
voir  une  qu'on  avait  remplie  de  victimes!  Robes- 
pierre et  ses  partisans  ont  professé  d'autres  principes 
que  Rousseau,  et  tous  ont  été  conséquents.  Rousseau 
voulait  que  les  hommes  aimassent  la  liberté;  il  la 
leur  fallait  donc  rendre  aimable:  Robespierre  vou- 
lait ramener  les  hommes  à  la  tvrannie  ;  il  devait,  en 
conséquence,  leur  rendre  la  liberté  odieuse. 

La  terreur,  l'arme  vulgaire  des  tyrans,  fut  maniée 
assez  adroitement  par  Robespierre.  L'homme  est  ne 
timide  et  peureux  :  son  courage  n'est  presque  jamais 
dans  lui,  il  est  presque  toujours  dans  ceux  qui  l'en- 
tourent, comme  ceux  qui  l'entourent  n'en  ont  eux- 
mêmes  que  dans  leur  confiance  en  un  appui  qui  de- 
vient alors  réciproque.  On  communique  la  peur 
anjBi  aisément  qu'on  communique  le  courage.  Le 
soldat  qui,  ferme  des  soutiens  qu'il  sait  à  ses  cfités, 
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fond  dans  la  mêlée  le  premier,  y  précipite  tous  1rs 
autres,  comme  le  premier  qui,  au  tortdTu  combat,  se 
débande,  entraîne  quelquefois  tout  un  régiment 
dans  sa  fuite.  Tels  sont  les  cRetsde  la  peur.  L'empire 
romain,  sous  le  règne  de  Pulcbérie,  fuit  devant 
quelques  hordes  de  barbares  accourus  de  l'autre 
rive  du  Danube  ;  et,  comme  Robespierre  de  nos 
jours,  n'a-t-on  pas  vu  jadis  une  béte  fauve  glacer 
d'épouvante  tout  le  Gévaudan  !  Voulez-vous  rendre 
l'homme  plus  peureux  encore;  faites  qu'il  soit  plus 
seul  au  milieu  de  ses  semblables  que  dans  un  désert; 
faites  que  les  liens  de  la  société  n  existent  plus  pour 
unir  les  hommes,  mais  pour  les  blesser  ;  rompez  le 
commerce  des  opinions,  en  créant  des  opinions  dan- 
gereuses ou  criminelles;  fixez  une  espèce  de  maxi- 
mum à  la  pensée:  peuplez  ensuite  les  famillesde  dé- 
lateurs; qu'un  père  en  rencontre  un  dans  son  fils, 
un  fils  danï  son  père  ;  combinez  votre  ordre  social 
de  telle  manière  qu'un  citoyen  soit  plus  en  sûreté  à 
cûté  d'un  loup  dans  les  forêts,  qu'à  côté  de  son  sem- 
blable dans  les  villes  ;  vous  aurez  établi  ainsi,  peu  k 
peu,votre  règne  par  la  terreur:  il  ne  sera  pasdurable; 
mais  enfin  vous  vouliez  régner,  et  vous  aurez  régné. 

J'ai  entendu  plus  de  mille  fois  des  patriotes,  gé- 
missant de  la  tyrannie  de  Robespierre,  faire  celte  ré- 
flexion : 

•  Quoi  I  nos  soldait  ont  conquit  la  Belgique  ;  ib  oieUat 
en  déroute  toute  l'Europe  armée  contre  eux  ;  ils  en  ont 
chassé  les  cohortes  au  deli  du  Rhin ,  et  ane  cinquantanM 
deiMigands,  dan<;i'intéHeur,  terrifient  de*  mitlioos  d'boin- 
met  !  Quelle  diOérence  entre  an  Vnoçùs  et  oo  Fran- 
çais! • 

Ce  rapprochement  était  vicieux  ;  on  eût  pu  y  ré- 
pondre ainsi  : 

■  Vingt  brigands  te  sont  attroupés  au  coin  d'un  bois  pour 
dévaliser  les  Toyageurt:  q  uatrecenis  de  ces  derniers  passent 
tour  a  tour,  par  compagnie  de  trois  ou  de  six;  ils  sont  tous 
détalisét  l'un  apréi  l'autre  ;  ili  éuient  pourtant  qoaUe 
centt contre  vingt.* 

Législateurs,  c'est  l'indolence,  ce  vice  qni  perdit 
Athènes,  qui  a  fait  tomber  nos  destinées  dans  les 
mains  de  ces  hommes  coupables  qui  voulaient  voir 
transpirer  le  corps  politique  jusqu  à  ce  qu'il  fût  de- 
venu une  squelette,  et  qui  se  sont  en  conséçiuence 
permis  sur  lui  des  essais  que  n'eût  point  osé  risquer, 
sur  le  corps  de  son  semblable,  le  charlatan  le  plus 
éhonté.  Ces  hommes,  qui  n'avaient  enchaîné  la  li- 
berté de  la  presse,  la  seule  propre  à  corriger  les  vi- 
ces du  gouvernement  représentatif,  que  parce  qu'ils 
savaient  que  cette  libertcdonuerait  l'éveil  sur  l«>  cn- 
mes  des  gouvernants,  et  qu'ils  étaient  trop  décidésa 
en  commettre  ;  ces  hommes  qui,  au  sortir  de  leurs 
criminelles  orgies,  ivres  de  vin  et  de  sang,  venaient 
couvent,  à  l'aided'un  sophisme  ou  d'un  jeu  de  mots, 
surprendre  à  l'humanité  trompée  des  législateurs 
ces  décrets  nationicides,  par  qui,  comme  de  l'étii^ 
celle  électrique,  des  milliers  d'innocents  frapp» 
tombaient  tous  à  la  fois,  à  la  même  heure, d'une  ex- 
trémité à  l'autre  de  la  république  ;  ces  hommes  enfin 
qui,  pour  nous  amener  au  bonheur  de  Sparte,  vou- 
laient anéantir  douze  ou  quinze  millions  de  Français, 
et  espéraient  bien,  après  cette  transpiration  révolu- 
tionnaire, nous  distribuer  à  chacun  une  charrue  et 
quelques  landes  à  défricher,  pour  nous  sauver  des 
dangers  du  bonheur  de  Persépolis. 

La  loi  a  terrassé  le  tyran  cl  quelques-uns  de  s» 
complices  ;  et  ce  n'est  point  pour  troubler  la  PJ'.*"^ 
leurs  tombeaux,  cette  paix  que  l'insatiable am»""'" 
ne  permet  point  de  goûter  aux  cœurs  que  ses  Icui 
dévorent  ;  ce  n'est  point  pour  remuer  leurs  ccnorts 
fétides  que,  soumis  à  vos  ordres,  je  viens  vous  ap- 
porter le  tribut  de  mes  veilles  et  ie  résulut  de  ne* 
travaux. 
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Sa  formant  nne  commission  pour  la  recherche  et 
Tezamea  des  papiers  des  conspirateurs  ;  en  ordon- 
nant le  rapport  dont  cette  commission  m'a  chargé, 
la  Convention  nationale  n'a  voulu  que  montrer  au 
peuple,  de  qui  elle  tient  ses  pouvoirs,  combien  elle  a 
ëtd  ndèle  à  en  faire  usage  pour  frapper  les  usurpa- 
teurs sacriléjgcs  de  sa  souveraineté ,  lors  même 
qu'elle  n'avait  pu  soulever  que  le  coin  du  voile  qui 
couvrait  les  preuves  multipliées  de  leurs  crimes. 

Bile  a  vouluau'on  ne  connût  tous  les  degrés  qu'a- 
Tait  franchis  Robespierre  pour  s'élever  à  la  tyrannie 
que  pour  en  fermer  le  passage  à  tout  autre  ambi- 
tieux ;  qu'on  ne  découvrît  les  plans  de  la  conspira- 
tion et  tous  SCS  fils  secrets,  si  longtemps  cachés  sous 
le  voile  d'une  hypocriteduplicité,  aue  pour  guérir  le 
Français  de  sa  confiance  aveugle,  de  son  irrésistible 
penchant  i  l'idolâtrie. 

La  Convention  a  voulu  que  les  amis  de  la  liberté 
et  que  les  peuples  à  venir  puisassent  de  fortes  leçons 
dans  ces  tableaux  trop  fidèles  où  les  conspirateurs  se 
sont  peints  eux-mêmes  ;  et,  sans  chercher  de  nou 
reaux  coupables,  elle  a  voulu  encore  s'assurer  si  les 
traîtres  n'ont  point  laissé  des  confidents  de  leurs  se- 
crets, des  héritiers  de  leur  hypocrisie  et  de  leurs  som- 
bres fureurs.  Le  but,  en  un  mot,  de  la  Convention  est 
uniquemntque  la  vie  de  Robespierre,  écrite  pour  ainsi 
dire,  de  sa  propre  main,  puisqu'elle  est  le  résultat  de 
ses  propres  papiers  et  de  ceux  de  ses  agents  ou  de  ses 
complices^  apprenne  à  l'univers,  étonné  de  la  gran- 
deur dé  ses  succès  bien  plus  que  de  la  ra|iidité  de  sa 
chute,  si  ce  monstre  fut  d'une  autre  espèce  que  les 
autres  tyrans,  et  si  après  lui  il  a  laissé  de  sa  race. 

C'est  a  cet  unique  Dut  que  doit  tendre  ce  rapport  : 
l'amour  de  mon  pays,  de  sa  liberté,  de  son  bonheur, 
m'a  soutenu  dans  mon  travail,  et  la  vérité  a  si  fidèle- 
ment conduit  ma  plume  que,  si  l'histoire,  dans  quel- 
ques siècles,  désire  retracer  cette  époque  de  notre 
révolution,  je  veux  qu'elle  n'ait  qu'à  signer  ce  dis- 
cours. 

Tons  les  philosophes  de  l'antiquité  ont  regardé  un 
tyran  cornue  une  sorte  de  monstre  à  part;  ils  le 
placent  hors  de  la  loi  de  nature  :  ils  nient  que  les 
tyrans  fassent  partie  de  la  république,  car  tout  ci- 
toyen est  soumis  à  l'obéissance  dans  le  temps  même 
qu'il  semble  n'être  établi  que  pour  commander , 
puisqu'il  ne  commande  en  effet  qu'en  vertu  des  lois 
auxquelles  il  obéit  lui-même.  Dans  l'action  du  com- 
mandement il  est  magistrat  ;  il  est  citoyen  dans  celle 
de  l'obéissance;  et  il  n'est  ni  l'un  ni  l'autre  s'il  ne 
veut  que  commander,  puisqu'il  ne  commande  qu'au- 
tant qu'il  est  citoyen,  et  qu'il  cesse  d'être  citoyen 
dès  qu'il  refuse  d'obéir.  U  n  est  donc  plus  dans  la  ré- 
publique qu'un  ennemi  public,  contre  qui  tout  ci- 
toyen est  soldat,  et  qu'il  a  le  droit  de  tuer  sans  le 
concours  et  sans  l'aveu  de  la  loi,  puisque,  cette  loi 
n'étant  la  sauvrgarde  que  de  ceux  qui  s'y  soumet- 
tent, il  s'est,  en  la  bravant,  rendu  indigne  d'être  pro- 
tégé par  elle.  Le  tyran  en  s'armaut  contre  tout  le 
monde,  arme  tout  le  monde  contre  lui,  et  le  fer  dont 
la  justice  n'ose  pas  menacer  sa  tête  peut,  siir  la 
place  publique,  être  plongé  dans  son  cœur  par  une 
main  généreuse. 

Ce  sont  de  telles  vérités  qu'il  fallait,  depuis  un 
an ,  faire  retentir  à  cette  tribune  :  elles  eussent 
tombé  terribles  et  menaçantes  dans  l'âme  timide  de 
Robespierre.' Le  tyran  qui  tremble  est  au-dessous 
d'un  esclave  ;  la  peur  nous  eût  sauvés  des  effets  de 
la  tyrannie.  Loin  de  cela,  il  semble  qu'on  ait  pris  à 
tâche  d'élever  un  trOne  à  celui  qui  ne  voulait  que 
briller  à  la  tribune.  Des  agrégations  coupables  lui 
firent  res{>irer,  de  toutes  les  parties  de  la  France, 
l'encens  criminel  qu'elles brfllèrenten  son  honneur; 
c'était  à  qui  eniTreraitl'idole,  trop  bible  pour  résis- 


ter aux  vapeurs  empoisonnées:  on  se  disputait, 
dans  les  Sociétés  dites  populaires,  l'honneur  ou  l'af- 
front, pour  mieux  dire,  de  s'agenouiller  devant  ce 
nouveau  Dagon,  et  des  milliers  de  fanatiques  irréli- 
gieux ne  semblaient  avoir  chassé  de  leurs  temples, 
les  dieux  qu'ils  adoraient  depuis  tant  de  siècles,  que 
pour  se  prosterner  devant  leur  nouveau  dieu  Usûô- 
milien. 

Il  faut  parcourir  ses  papiers  pour  s'en  convaincre. 
Ici  c'est  une  Société  qui  n'ose  point  vous  offrir  le 
tribut  de  ses  idées  sans  le  soumettre  à  votre  tyran. 
Là  c'en  est  une  autre  qui  a  pris,  pour  mot  d'ordre 
le  nom  de  Robespierre,  comme  Joseph  Lebon  le  mot 
pillage. 

Là  encore  ce  sont  les  membres  d'une  autre  So- 
ciété qui  bénissent  l'Eternel  de  ce  qu'il  a  pris  sous  u 
sauvegarde  des  jours  précieux. 

Ailleurs  ce  sont  des  Sociétés  populaires  de  sec- 
tions, qui  envoient  savoir  des  nouvelles  de  Robes- 
pierre malade,  des  nouvelles  même  de  Couthon. 

Ailleurs  c'est  une  Société-mère  qui  le  conjure  de 
joindre  à  ses  efforts  le  tribut  de  ses  rares  talents, 
pour  consolider  le  grand  œuvre  de  la  régénération 
française. 

Partout  même  prostitution  d'encens,  de  vœuxet 
d'hommages  ;  partout  on  verserait  son  sang  pour 
sauver  ses  jours. 

Qu'importe  la  Convention  !  qu'importe  la  répu- 
blique !  vive  Robespierre!  voilà  le  vœu  général  des 
Sociétés  populaires. 

Du  sein  de  ces  hommages  collectifs  s'élève  encore 
le  nuage  formé  par  la  vapeur  de  l'encens  des  parti- 
culiers. 

Ici  c'est  •  l'incorruptible  Robespierre  qui  couvre 
le  berceau  de  la  répuolique  de  l'égide  de  son  élo- 
quence. > 

Là,  •  le  vertueux  Robespierre  •  est  surnommé 
■  le  ferme  appui  et  la  colonne  inébranlable  de  la  ré- 
publique.» 

Ailleurs  •  on  n'a  faitconnaissance  qu'avec  ses  ta- 
lents, on  vent  la  faire  avec  ses  vertus.  • 

Ailleurs  encore  on  s'extasie  sur  les  écrits  qui  lui 
ont  fait  l'inappréciable  réputation  d'un  vrai  citoyen 
français,  qui  réunit  en  lui  •  et  l'énergie  d'un  ancien 
Spartiate  et  d'un  Romain  des  premiers  temps  de  la 
république,  et  l'éloquence  d'un  Athénien  ;  >  enfin 
(ce  que  vous  ne  croirez  pas,  citoyens),  •  d'homme 
eminemmeut  sensible,  humain  et  Bienfaisant.  • 

Vient  après  un  original,  qualifié  par  lui-même 
jeune  homme  de  quatre-vingt-tepi  aiu,  qui  regarde 
Robespierre  «comme  le  Messie  annonce  par  l'Etre 
éternel  pour  réformer  toute  chose.  • 

Puis  on  autre,  digne  d'être  accolé  à  ce  dernier, 
appelle  Robespierre.<on  apôtre;  il  se  réjouit  •  d'a- 
voir par  le  physique  une  ressemblance  avec  le  bien- 
faiteur de  la  patrie.»  Ilimiteraitvolonlirrsce  courti- 
san, qui  s'était  fait  crever  un  œil  parce  que  son  em- 
pereur était  borgne. 

Puis  deux  autres,  qui  baptisent  leurs  deux  enfants 
du  nom  sacré  de  rtneornip(t6(«  Robetpierre. 

Un  maire  de  Vermanson  veut  ensuite  que  Robes- 
pierre soit  regardé ,  dans  les  siècles  des  siècles , 
comme  to  pierre  angiUaire  de  l'édifice  constitu- 
tionnel. 

Un  auteur  de  journal,  en  écrivant  à  Robespierre 
(qu'il  appelle  «oiicA<r),  «qu'il  voudrait  le  voir  pour 
lui  apprendre  ce  que  peut-être  il  ne  sait  pas,  •  nous 
apprend  à  nous  que  «  les  pjus  beaux  ouvrages  de 
son  cher  Robespierre,  dont  il  propage  les  lumières 
avec  plaisir,  sont,  en  entier,  dans  ses  journaux,  et 
que  son  nom  est  répété  mille  fois  dans  ses  treize  vo- 
lumes révolutionnaires.  •  Etait-ce  pour  consacrer  ' 
l'immortalité  du  héros  ou  celle  du  panégyriste? 
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tJn  agent  national  nous  apprend,  â  son  tour,  que 
c'est  «l'Etre  suprême,  dont  Robespierre  a  prouve 
l'existence,  qui  (par  reconnaissiincc  sans  doute) 
veilla  sur  ses  jours, et  que  la  république  est  sauvée.* 
■  Un  fanatique  d'Amiens  veut  voir,  ii  toute  force,  le 
^rand  homme  :  •  il  veut  rassasier  ses  yeux  et  son 
"Cœur  de  ses  traits,  et,  l'âme  électrisée  par  toutes  lei 
vertus  républicaines,  rapporter  cluz  lui  de  ce  feu 
dont  le  grand  homme  embrase  tous  les  bons  répu- 
blicains: ses  écrits  le  respirent,  il  «'en  nourrit;- 
mais  ce  n'est  pas  assez  pour  lui,  •  il  veut  le  contem- 
pler en  face.  • 

Un  président  et  un  secrétaire  d'un  comité  de  sur- 
veillance adressent  des  plaintes  contre  un  représen- 
tant du  peuple,  à  Robespierre,  signalé  par  enx  «  le 
génie  incorruptible  qui  voit  tout,  prévoit  tout,  dé- 
joue tout,  quon  ne  peut  tromper  ni  séduire.»  Si 
justice  ne  leur  est  pas  rendue,  ils  voleront,  (disent- 
Ils),  i  la  Convention,  où  Robespierre  les  ■  écoutera 
et  jugera.» 

On  antre  président  de  Société  populaire,  dans  un 
discours  dont  l'impression  et  l'envoi  furent  votés, 
sans  doute  unanimement,  se  livre,  en  parlant  des  as- 
sassinats de  Collot  et  de  Robespierre,  à  ce  beau  mou- 
vement d'éloquence  : 

«Qui  l'a  sauvé?  qui  a  sauvé  encore  Robespierre,  le 
faisceau  de  toutes  les  vertus  qu'ils  adorent  et  qu'ils 
propagent  avec  courage?  l'Etre  suprême.  D'un  au- 
tre côté,  il  (l'Etre  suprême)  protège  visiblement  la 
république,  et  il  a  voulu,  dans  cette  occasion,  lui 
épargner  d'éternels  regrets.  • 

Une  commune,  euKn,  a  chanté  ponr  Robespierre 
un  Te  Deum,  terminé  par  les  cris  de  vivt  Robet' 
pierre  I  vive  la  répuhliqwfl 

Puis  vous  lisez  ces  flagorneries  niaises  dans  une 
lettre  du  conspirateur  Saint- Just  à  Robespierre, 
longtemps  avaut  qu'ils  fassent  réunis  i  la  Conven- 
tion. 

•  Vous  qui  soutenez  la  patrie  chancelante  contre 
le  torrent  du  despotisme  et  de  l'intrigue;  vous  que 

i'e  ne  connais  que,eomiii«  Dieu,  par  des  merveilles... 
e  ne  vous  connais  pas,  mais  vous  êtes  un  grand 
homme.  * 

Ah  !  c'est  ici  qu'on  peut  le  dire:  si  la  peste  avait 
des  emplois  et  des  trésors  à  distribuer,  elle  aurait 
aussi  ses  courtisans  comme  Robespierre. 

Tant  d'encens  brûlé  ne  rassasiait  pas  encore  l'a- 
vide ambition  du  tyran  ;  il  lui  fallait  une  couronne, 
et  l'on  a  vu  un  flatteur  assez  lâche  pour  la  lui  offrir. 
«  Béni  soit  Robespierre  (lui  criait  ce  misérable)  béni 
soit  le  digne  imitateur  de  Brutus  I  la  couronne,  le 
triomphe  vous  sont  dus,  ils  vous  seront  délérés,  en 
attendant  que  l'encens  civique  fume  devant  l'autel 
que  nous  vous  élèverons  et  que  la  postérité  révé- 
rera tant  que  les  hommes  connaîtront  le  prix  de  la 
liberté.» 

Quel  délire  !  quelle  amalgame  d'idées  hétérogè- 
ues  !  Une  couronne  à  cOlé  de  l'icncens civique!  une 
couronne  consacrée  par  des  hommes  qui  connaîtront 
le  prix  de  la  liberté  I 

Ne  serait-on  pas  tenté,  apris  avoir  parcouru  cette 
correspondance  d'esclaves,  de  croire  au  système  de 
la  reproduction  des  mêmes  êtres,  h  certaines  pério- 
des de  siècles,  tant  célébré  par  l'imagination  des 
anciens  !  Et  quelle  différence  entre  tous  ces  plats  va- 
lets de  la  tyrannie,  ces  fondateurs  d'autels,  ces  dis- 
tributeurs de  couronnes,  et  ce  vil  Anicius  qui  pro- 
posait, chez  les  Romains,d'ériger  un  temple  au  dieu 
Méron  ! 

Arrêtons-nous,  citoyens;  c'est  trop  fatiguer  nos 
regarda  de  ces  coupables  adulations,  fruits  de  la  bas- 
sesse et  du  crime.  Envisageons  de  nouveau  celui  qui 
en  fut  l'objeU 


Robespierre  a-t-il  élevé  tout  sent  M  eolosse  de 
puissance?  Cette  conjuration  de  plus  d'une  année! 
est-elle  l'ouvrage  du  seul  génie  de  Robespierre  ? 
Non,  citoyens ,  la  fortune  de  Robespierre  ne  fut 
qu'une  fortune  d'emprunt  ;  il  fut  d'abord,  le  dirai- 
je,  l'homme  de  paille,- le  fermier  judiciaire  de  la 
conspiration  :  mais  après  il  voulut  évincer  ceux  qui 
l'avaient  mis  en  Jouissance,  et  cultiver  ponr  son 
propre  compte.  Cest  li  ce  qui  amena  le  procès  du 
9  thermidor.  {La  t»ile  demain.) 

amn  a  la  sé&NCB  dd  27  pluviôse. 

PrétUtnee  de  Barrai, 

Dblaharbb  ,  an  nom  du  comité  des  finances  :  Ci- 
toyens, par  le  décret  du  23  messidor  dernier,  en  dé- 
clarant dettes  nationales  les  créances  passives  des 
hftpitaux,  maisons  de  secours,  hospices,  Kureaiix 
des  pauvres  et  autres  établissements  de  bienfaisance, 
TOUS  avez  prescrit  le  mode  de  liquidation  de  ces 
dettes,  les  formes  k  remplir  par  les  créanciers,  en 
fixant  au  !•'  nivôse  le  délai  pour  le  dépôt  des  titres 
et  des  pièces. 

Par  un  antre  décret  du  21  frimaire,  la  délivrance 
des  certi6cats  exigés  par  l'article  XVIII  du  décreldn 
23  messidor,  qui  devait  se  donner  par  la  municipa- 
lité de  Paris,  sujette  au  visa  du  de|>artement,  pour 
les  créanciers  des  hOpitauz  de  son  arrondissement, 
fut  attribuée  h  la  commission  des  secours  publics, 
chargée  de  l'administration  immédiate  de  ces  hôpi- 
taux, et  ces  certificats  ont  été  affranchis,  par  ce  dé- 
cret, de  la  formalité  du  visa  d'aucun  corps  admi- 
nistratif à  laquelle  ils  étaient  précédemment  sujets. 

Enfin,  le  délai  fixé  au  1er  nivôse,  pour  le  dépOt 
des  titres,  fut  prorogé  au  l"  ventôse. 

D'après  le  rapport  que  la  cummisNon  des  seconrs 
vient  de  faire  à  votre  comité,  et  après  avoir  entendu 
le  directeur  général  de  liquidation,  il  s'est  convaincu 
qu'avec  la  meilleure  volonté  possible  beaucoup  de 
créanciers  de  ces  établissements  se  trouvaient,  par 
la  force  des  circonstances  même ,  dans  l.'impossibililé 
d'effectuer  avant  le  t"  ventôse  la  production  i  la- 
quelle ils  sont  assujettis. 

Par  exemple,  les  changements  opérés  ponr  Paris 
dans  la  forme  des  certificats  exigés,  et  les  retards  in- 
séparables que  ce  changement  a  apportés  à  rcipédi- 
tion  des  affaires,  sollicitent  de  votre  justice  une  nou- 
velle prorogation. 

Votre  comité  s'est  d'antant  plus  déterminé  è  vous 
la  proposer  que,  d'après  les  renseignements  qu'il 
s'est  procurés,  il  résulte  que  la  déchéance  frapperait 
la  classe  la  plus  intéressante  de  ces  créanciers,  les 
pensionnaires  et  les  entrepreneurs;  les  premiers, 
par  les  services  qu'ils  ont  rendus  i  ces  établisse- 
ments ;  les  seconds,  par  les  avances  considérables, 
qu'ils  ont  faites,  et  qui  ont  puissamment  concouru  i 
conserver  les  propriétés  de  ces  mêmes  hospices,  au- 
jourd'hui devenus  propriété  nationale. 

La  presque  totalité  des  pensionnaires  n'ontpoor 
titre  que  des  délibérations  prises  en  leur  favear,  et 
transcrites  sur  des  registres;  et  les  dépositaires  de 
ces  registres  n'ont  pu  délivrer  jusqu'à  ce  jour  la  to- 
talité des  extraits  qui  leur  sont  demandés. 

Quant  aux  entrepreneurs,  une  assez  grande  paN 
tie  n'ont  pu  jusqu'à  présent  faire  leurs  toisés  et  mé- 
moires en  entier,  h  cause  de  l'immensité  de  leurs  en- 
treprises, notamment  dans  les  grandes  villes  où  ces 
établissements  étaient  beaucoup  pins  multipliés. 
D'un  autre  côté,  la  quantité  des  mémoires  qui  ont 
été  soumis  a  été  tellement  considérable  que  les  ar- 
chitectes nommés  pour  les  régies  n'ont  pu'tenninrr 
leurs  opérations. 

On  ne  peut  pas  se  dissimuler  qu'une  partie  de  ces 
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diiVeuUA,  qat  M  prAentent  tons  nos  yens  à  Paris, 
se  reocoiitre  dans  toute  l'étendue  de  la'rëpubliqne, 
où  d'ailleurs  les  lois  que  vous  rendez  chaque  jour 
sont  connues  beaucoup  plus  tard,  i  raison  du  plus 
ou  moins  d'ëloignemcnt  du  lieu  de  vos  séances.  . 

D'après  ces  motifs,  Totre  comité  m*a  chargé  de 
vous  soumettre  le  projet  de  décret  suivant  : 

•  La  Coof  enUoii  nationalci  après  aroir  eadadu  le  ftp* 
port  de  ton  coalté  des  fiaance*; 

<  Coatidérant  l*iapo«ibili(ë  où  s'est  IroaTte  la  daite 
la  plut  intéreuaate  det  crianeiert  dct  hipilaux,  maïMat 
de  teeoun,  iwretux  det  pturret  et  autm  èial>li$«cinen(t 
de  bienhis^ance,  de  produire  leurt  tiu^  de  créance  dans 
iei  délais  fiiés  par  là  décreti  des  38  messidor  et  II  fri- 
maire dernicn,k raison  des  rormaliK*  nteetsairet,  pro- 
roge jusqu'au  1"  floréal  prochain  le  délai  qui  avait  élé 
fixé  au  1"  rentoae,  pour  le  dépOt  dcsditt  titres. 

«  Ceux  qui ,  è  celte  dernière  époque,  ne  l'auraient  pas 
eflèciué,  tout,  dès  k  prêtent,  déchut  de  leun  droits.  • 

Ce  déereteit  adopta. 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  Nous  avons  vaincu  nos  en- 
nemis du  dehors,  et  comprimé  ceux  du  dedans. 
Tous  les  bons  citoyens  se  sont  ralliés  au  gouverne- 
ment. Il  nous  reste  à  foire  nne  chose  essentielle,  et 
qui  est  la  seule  urgente,  c'est  l'ordre  dans  les  finan- 
ces. On  vous  a  dit  plusieurs  fois  aue  les  créanciers 
de  la  république  étaient  payés  à  bureau  ouvert.  Il 
est  fort  aisé  de  payer  ainsi,  lorsqu'on  ne  liquide  que 
sept  i  huit  personnes  par  jour.  Cependant  les  ren- 
tiers et  lespropriétaires  même  qui  ont  aOérmé  leurs 
biens  à  pnx  d'argent  il  y  a  trois  ans,  sont  tons  rui- 
nés par  la  trop  grande  quantité  d'assignats.  Le  co- 
mité de  sûreté  générale  sait  qu'il  y  a  dans  Paris  nne 
fourmillière  de  coquins  qui  se  répandent  chez  les 
marchands  et  achètent  un  tiers  au-dessus  de  la  va- 
leur ;  qui  calomnient  la  liberté  lorsque  leurs  spécn- 
lations  sont  froissées  ;  qui  discréditent  nos  assignats 
et  serrent  h  merveille  nos  ennemis,  qui  n'ont  d'au- 
tre ressource  que  de  nous  attaquer  par  nos  finances. 
C'est  cet  agiotage  internai  qu'il  faut  proscrire  ;  c'est 
cette  horde  qui  nous  reste  à  écraser.  Nous  n'avons 
plusqu'i  assurer  l'ordre  dans  l'intérirur,  et  cet  or- 
dre dépend  seulement  de  la  bonne  administration 
desfinances.  Je  demande  que  trois  jours  par  décade 
soient  consacrés  anx  discussions  Sur  cette  partie. 
(Applaudissements.) 

Vemier  rend  compte  det  travani  auxquels  te  livre  leco- 
mité  dei  fintnees  pour  Ihire  payer  avec  promptitude  les 
erèancM  de  l'Eiat,  et  pour  atturer  le  crédit  de  la  monnaie 
répablkahie.  Il  propote  de  décréter  la  permanence  du  co- 
mité des  finances  josqu'a  ce  qne  la  Conveotioa  ait  pris 
toutes  let  grandea  meturea  qui  dohrcM  fNtUler  la  crMit 


Camion  :  Comment  a-t-on  pu  dire  que  l'on  ne 
liquidait  par  jour  que  sept  è  huit  personnes? 

BouBOON  :  Je  le  prouverai. 

Cambon  :  Bh  bien ,  gue  Bourdon  prenne  l'engage- 
ment de  venir  ce  soir  au  comité ,  et  je  montrerai 
que  chaque  décade  on  liquide  quatre  a  cinq  mille 
pert«)nnes.  Je  porte  ma  tête  sur  t'échafaud  si  ce  fait 
u'eat  pas  :  que  Bourdon  en  tisse  autant  !  (  Eclats  de 
rire.  ) 

BouanoN  :  Si  on  liquidait  avec  cette  rapidité , 
tous  les  porteurs  de  créances  auraient  leurs  inscrip- 
tions. 

Cambon  :  On  liquidait  trois  mille  personnes  par 
décade; et  comme  on  ne  liquide  que  depuis  huit 
mois,  il  doit  y  avoir  environ  cinquante-deux  mille 
personnes  liquidées  :  è  la  vérité,  il  y  a  soixante- 
quinze  mille  individus  qui  ont  fait  des  demandes 
a'iBscriptions,  mais  il  n'est  paa  si  facile  qu'on  ima- 
gine de  mettre  toute  la  célérité  qu'on  désirerait  11 
n'y  a  rien  de  si  aisé  que  de  jeter  de  la  défiance  par 
dâ  motious  d'ordre.  (Murmures») 


Qaant  ant  dépenses ,  qui  tes  a  dderétées?  i  qui 
faut-il  imputer  la  loi  du  maximum,  les  comités  ré- 
volutionnaires, les  M  sons  aux  sections,  les  pensions 
à  des  femmes  qui  ne  tiennent  en  aucune  manière  aux 
défenseurs  de  la  patrie?  Quels  sont  ceux  qui,  au 
contraire,  n'ont  cessé  de  vouloir  de  l'économie ,  de 
l'ensemble ,  de  l'ordre? 

BsNTABOLB  :  Ce  qui  m'engage  à  prendre  la  parole, 
c'est  qu'on  a  bit  sentir  la  nécessiUS  de  donner  à  nos 
finances  le  degré  de  confiance  dont  elles  sont  sus- 
ceptibles; eh  bien,  je  soutiens  que  jamais  elles  n'in- 
spireront de  confiance  tant  que  l'ordre  ne  régnera 
|His  dans  la  république,  tant  que  des  partis  se  dispu- 
teront, tant  que  le  parti  de  l'opposition  aura  des  es- 
pérances un  jour ,  qu'il  les  perdra  le  lendemain  et 
les  rattrappera  le  surlendemain.  C'est  pour  cela  que 
je  vous  dénonce  une  feuille  de  Fréron,  dans  laquelle 
on  attaque  la  constitution,  dans  laquelle  on  a  cher- 
ché à  enlever  à  cet  ouvrage,  qui  a  coûté  tant  de 
peine...  (on  riti  à  cet  ouvrage  qui  appartient  à  douze 
cent  mille  soloats  qui  versent  leur  sang  pour  la  pa> 

trie On  la  présente  comme  la  production  de 

quelques  scélérats.  N'est-ce  pas  le  moyen  le  plus 
perfide  qu'on  poisse  employer  pour  l'avilir?  Que 
chacun  de  nous  se  prononce  pour  le  maintien  de 
cette  constitution! (OM,  oui!  s'écrient  tous  les  . 
membres  en  se  lèvent.  )  Il  y  aurait  de  la  folie  i 
vouloir  qu'un  gouvernement  libre ,  qui  est  établi 
dans  un  temps  de  révolution,  puisse  arriver  do  pre» 
mier  pas  au  point  de  perfection.  Renfermez-vous 
dans  le  mode  de  révision  établi  par  la  constitution , 
et  vous  n'éprouverez  aucune  secousse,  et  vous  ne 
ferez  triompher  aucun  parti.  (Nous  ne  voulons  qne 
celui  de  la  justice  et  de  la  liberté  !  s'écrient  un  grand 
nombre  de  membres.  )  Ne  vous  laissez  influencer 
par  personne.  Je  demande  que  tous  mes  collègues, 
sentant  la  nécessité  de  rassurer  tous  les  esprits ,  ne 
souffrent  ^s  qu'on  porte  atteinte  au  pacte  social 
qui  appartient  à  toute  la  nation. 

Tbibadsiao  :  Il  n'y  a  pas  de  plus  funestes  défen- 
seurs de  la  constitution  que  ceux  qui  vont  puiser 
dans  les  journaux  la  base  de  leurs  opinions.  (Ap- 

Ïilaudissements.  )  Je  me  croirais  indigne  d  être 
égislateur  si  je  suivais  cette  conduite.  Il  y  a  long- 
temps qu'on  suppose  que  la  constitution  démocra- 
tique est  attaquée  par  un  parti  puissant.  Je  ne  doute 
pas  qu'il  n'y  ait  en  France  quelques  ennemis  de  la 
démocratie,  mais  je  crois  que  le  plus  mauvais  moyen 
de  la  défendre  est  de  snpposer  tous  les  jours  qu  on 
l'attaque.  Qu'importe  a  la  nation  que  quehiues 
iournalistes  disent  leur  opinion  sur  la  manière  dont 
la  constitution  est  rédigée?  Moi  je  vais  plus  loin,  et 
je  dis  que,  s'il  y  avait  dans  la  constitution  un  article 
qui  ne  me  convint  pas ,  j'aurais  le  droit ,  en  m'y 
soumettant,  d'écrire  contre.  (Applaudissements  réi- 
térés. )  Je  déclare  que,  si  ce  droit  n'existait  pas , 
il  n'y  aurait  pas  en  France  p\và  de  liberté  qu'en 
Russie. 

Il  est  quelques  hommes  corrompus  qui ,  i  l'aide 
des  calomuies  qu'ils  propagent ,  cnercnent  à  faire 
croire  que  le  règne  de  la  justice  n'est  qu'une  chi- 
mère ,  et  qne  le  r^ime  oes  prisons  va  reparoltre. 
(vifs  applaudissements)  ;  mais  la  Convention  saura 
tous  les  terrasser.  {Oui,  oui  ■'  s'écrient  tous  les  mem- 
bres.) Pour  moi,  je  ne  vois  pas  d'ennemi  plus  dan- 
gereux pour  la  république  que  celui  qui  s'oppose  au 
retour  de  l'ordre  et  dn  règne  des  lois.  (Applaudis- 
sements. ) 

Legendbb:  C'est  parce  qu'il  font  prononcer  sur 
les  chefs  que  les  autres  brigands  se  montrent  en- 
eore.  (Applaudissements.) 

Tbibaodbau  :  Comment  vonlez-vons  que  ceux 
qni ,  pendant  dix-hnit  mois,  n'ont  vécu  qne  de  bri* 
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eandage  et  de  désordre,  puissent  consentir  au  retour 
de  la  justice?  (Vib  applaudissements.  )  Pour  moi ,  je 
le  déclare,  il  n'y  aura  jamais  de  transaction  entre 
certains  hommes  et  moi;  une  barrière  éternelle  nous 
sépare. 

Le  temps  dn  charlatanisme  est  passé  ;  disons  donc 
Crancheraent  qu'il  n'y  aura  point  de  stabilité  dans 
DOS  finances  tant  que  le  gouvernement  n'inspirera 
point  assez  de  conbance,  et  le  nOtre  n'a  point  asseï 
de  force. 

Il  faut,  si  TOUS  roulez  éviter  une  réaction  funeste, 
il  ùiut  examiner  la  loi  du  17  septembre  et  toutes  les 
lois  révolutionnaires,  qui  ne  sont  que  des  lois  arbi- 
traires. (On  applaudit.  )  C'est  le  seul  moyen  de  ra- 
mener la  paix ,  de  faire  cesser  toutes  ces  dénomi- 
nations de  Jacobins ,  de  modérés ,  de  Feuillants,  de 
Maratisles  ;  car  il  fut  un  temps  où  il  n'y  avait  que 
de  ces  espèces  d'hommes,  et  où  l'on  ne  trouvait  pas 
un  seul  citoyen.  (Vifs  applaudissements.) 

J'invite  la  Convention  à  activer  les  travaux  de 
cette  commission ,  nommée  depuis  deux  mois,  qui 
ne  s'assemble  pas ,  et  qui ,  par  ses  retards,  compro- 
met le  salut  de  la  république.  Cette  commission  a 
déjà  fait  des  travaux  préparatoires;  je  demande 
qu'elle  nous  fasse  un  rapport  dans  une  décade. 

Andbb  Dumont  :  Citoyens ,  craignons  de  nous 
laisser  endormir;  l'ennemi  veille  sans  cesse.  On 
veut  encore  renouveler  le  règne  du  brigandage.  On 

{tarie  de  parti  ;  mais ,  A  les  plus  perGdes  et  les  plus 
bnrbes  des  bommes  !  où  donc  vovez-vous  des  par- 
tis? Vous  voyez  la  masse  contre  les  conspirateurs. 
Croyez-vous  que  ceux  qui  vous  parlent  avec  tant 
d'inquiétude  de  la  constitution  veuillent  la  consti- 
tution ?  Non;  s'ils  ont  l'impudence  de  répandre  ici 
leurs  busses  alarmes ,  c'est  qu'ils  cherchent  à  faire 
croire  que  ceux  qui  ont  fait  la  révolution  du  9  ther- 
midor ne  veulent  pas  la  constitution  républicaine. 
Lisez  les  folliculaires,  les  Babœuf,  les  journaux  nni- 
versels  et  des  hommes  libres,  vous  y  verrez  la  con- 
tre-révolution à  chaque  page.  (On  applaudit.) 

AuDooiN  :  Tu  ne  les  vaudras  jamais! 

Andbé  Dumont  :  C'est  le  crime  oui  veut  se  rele- 
ver ;  mais  ses  efforts  seront  vains,  la  vertu  est  plus 
forte.  (  Nouveaux  applaudissements.  )  C'est  parce 
qu'on  veut  sauver  de  grands  coupables  ;  oui ,  tran- 
chons le  mot,  c'est  parce  que  l'on  conserve  cet  es- 
poir, que  nous  voyons  toutes  ces  agitations.  Mais 
Tous  aurez  beau  foire;  ni  vos  cris,  ni  vos  menaces , 
ne  viendront  à  bout  de  changer  l'opinion  publique. 
Elle  est  invariable;  on  respecte  aujourd'hui  tes  per- 
sonnes et  les  propriétés.  (Les applaudissements  re- 
doublent et  se  prolongent.  )  Citoyens ,  levons  tons 
les  doutes  sur  l'intention  d'attaquer  la  constitution. 
Savez-Tous  qui  sont  ceux  qui  affectent  ces  doutes , 
qui  tiennent  ce  langage  astucieux?  Ce  sont  ceux  qui 
ne  veulent  pas  de  paix,  qui  veulent  que  nous  soyons 
toujours  dans  les  agitations.  La  Convention  ne  doit 

{dus  souffnr  qu'on  garde  encore  l'idée  de  ramener 
e  règne  du  sang  et  des  rapines.  (  Nouveaux  applau- 
dissements.) La  constitution  a  été  jurée  par  vous, 
elle  a  été  acceptée  par  le  peuple ,  il  n'est  pas  plus 
dans  votre  intention  que  dans  votre  pouvoir  d°y  rien 
changer.  (L'assemblée  se  lève  simultanément  en  si- 
gne d'adhésion.  )  Encore  une  fois,  cette  tactique  n'a 
pour  but  que  de  vous  empêcher  de  faire  la  paix. 
ProQoncez-vous  sans  retour ,  et  frappez  les  grands 
coupables.  (On  applaudit  à  plusieurs  reprises^ 
LratNDRB  (de  Paris)  :  Plus  d'une  fois  je  me  suis 

Ïtrésenté  à  cette  tribune  avec  l'espoir  d'éclairer  sur 
eurs  chimériques  entreprises  et  de  ramener  à  la 
raison  et  à  la  Justice  des  hommes  qui  ont  voulu 
vainement  rétablir  dans  les  Jacobins  I  esprit  de  ter- 
reur. Eh  bien,  ce  qu'on  n'a  pa  bire  aux  Jacobins,  on 


veutlebire  ici.  (Vib  et  longs  applaudissement*.) 
Toutes  les  fois  qu'il  a  été  question  de  prononcer 
sur  de  grands  scélérats,  les  ueutenants  de  ces  clieb 
ont  toujours  vociféré.  (  On  applaudit.  )  On  parle  da 
la  constitution.  Eh  !  qui  est-ce  qui  veut  attaquer  l« 
constitution?  Vains  prétextes  !  Non ,  nous  le  jurons 
tous  par  les  veuves  dont  vos  cheb  ont  peuplé  la 
France,  nous  le  jurons  par  l'énergie  de  la  vertu  ;  et 
s'il  était  possible  que  l'indignation  se  refroidit  dans 
nos  cœurs ,  nous  irions  sur  les  tombeaux  de  vos 
nombreuses  victimes  en  exhumer  de  nouveaux  sen- 
timents; non,  nous  ne  voulons  plus  laisser  égorger. 
(  Applaudissements  réitérés.  )  Vous  poursuivrez  les 
nommes  de  sang;  la  terreur  a  change  de  main.  Vous 
ne  voulez  pas  laisser  triompher  le  crime,  on  attaque 
la  constitution. 

Beniabole  s'agite  et  veut  parler  dans  le  tnmnite.  (Da 
nombreux  munnures  courreot  sa  voix.) 

LB8BN0BB  :  Tant  que  vous  n'aurez  pas  prononcé 
sur  les  cheb,  car  je  ne  veux  rien  préjuger,  quoique 
leur  scélératesse  soit  jugée  dans  l'esprit  de  tous  les 
hommes  de  bien;  tant  nue  vous  n'aurez  pas,  dis-je , 
prononcé  sur  les  cheb,  leurs  lieutenants  s'agiteront 
et  vous  n'aurez  point  de  calme. 

BBirrABOLE  :  Kit-ce  à  moi  que  cela  s'adresse? 

Plutitur$  voix  :  Oui ,  oui  ! 

Lbgbndre  :  Oui ,  je  te  répète,  ils  se  trompent; 
jamais,  jamais  l'esprit  de  terreur,  jamais  le  rè^ne  de 
sang  ne  prévaudra. 'Allez  prendre  des  bains  de  sang 
chez  les  cannibales;  la  Convention  nationale  de 
France  a  décidé  que  tous  n'égorgerez  plus  personne. 
(On  applaudit  à  plusieurs  reprises.)  La  Convention, 
qui  marche  toujours  avec  et  pour  le  peuple  ,  fera 
rentrer  dans  le  néant  tons  ces  tiommes  qui  devraient 
pleurer  sur  tes  victimes  qu'ils  ont  faites.  (  On  ap- 
plaudit. )  S'il  était  possible,  ce  que  je  ne  croirai  ja- 
mais, que  cet  esprit  abominable  pût  reprendre  en- 
core dans  la  Convention 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Non ,  non ,  jamab  I 
(On  applaudit.) 

Gasu>n  descend  de  l'extrémité  et  court  1  la  tribane. 

Plusieurs  voix  :  A  bas,  à  bas  !  la  parole  est  à  Le- 
gendre. 

Aprii  quelaucs  initants  d'agitation  le  calme  *e  rétablit, 

Leobndrb:  Quels  sont  les  hommes  qui ,  après  le 
9 thermidor,  ont  voulu  rétablir  aux  Jacobins  le 
système  de  terreur?  Je  vous  le  demande,  ne  sont-ils 
pas  ici?  (Vifs  applaudissements.)  Ne  font-ils  pas  ton- 
jours  des  motions  incidentes  pour  arrêter  la  marche 
des  affaires ,  pour  forcer  le  peuple  à  s'agiter,  pour 
faire  calomnier  et  avilir  la  Convention?  Toutes  les 
torches  de  discorde  qu'on  allumait  aux  Jacobins  ne 
sont-elles  pas  tous  les  jours  secouées  ici,  dans  cette 
partie  de  la  salle?  (  Il  désigne  l'extrémité.  Des  ap- 
plaudissements unanimes  partent  de  tous  les  cOtés.) 
Je  ne  m'adresse  à  personne  eïi  particulier  ;  je  parle 
à  ceux  qui  ne  veulent  pas  pardonner  à  la  Coiuren- 
tion  d'avoir  fermé  les  Jacobins.  (  Les  applaudisse- 
ments recommencent.)  Je  prie  la  Convention  de  se 
mettre  en  garde  contre  les  motions  insidieuses,  jetées 
en  avant  pour  faire  croire  qu'elle  veut  attaquer  la 
constitution. 

Je  demande  donc  l'ordre  du  jour.  (On  applaudit.) 

Gaston  :  Citoyens ,  en  semant  le  trounle  dans 
cette  assemblée,  qui  doit  faire  à  jamais  l'admiration 
des  peuples,  c'est  servir  l'aristocratie.  On  prête  à 
plusieurs  députés  l'affreux  projet  de  vouloir  assassi- 
ner leurs  collègues;  on  m'a  ranj^  parmi  celte  bande 
d'assassins.  Eh  bien,  citoyens,  je  déclare  qu'an  lien 
de  porter  une  main  parricide  sur  la  représentation 
nationale ,  je  ferais  un  rempart  i  Préron  lui-même, 
qui  m'a  accusé ,  si  quelques  scélérats  voulaient  at- 
tenter à  ses  jours.  (On  applaudit.) 
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Je  ne  trouve  rirn  de  plus  atroce  qne  de  semer  la 
division  dans  cette  assemblée.  Il  n'y  a  ici  qu'un 
parti ,  c'est  celui  de  la  justice.  Notre  devoir  est  de 
nous  serrer  les  uns  contre  les  antres  pour  résister 
aux  meneurs  vendus  à  l'aristocratie ,  et  qui  veulent 
nous  plonger  dans  l'avilissement.  Pour  moi ,  j'abjure 
toute  haine  arec  mes  collègues  ;  nous  devons  tous 
en  faire  autant,  car  autrement  noos  verrions  bientôt 
la  guerre  civile  inonder  nos  campagnes  du  sang 
français.  (On  applaudit.) 

Une  Société  ôélèbre (  Un  m«m6r«  :  Par  ses 

crimes!) Une  société  célèbre,  qui  a  rendu  de  grands 
services  à  la  liberté ,  a  été  fermée.  Il  s'y  était  intro- 
duit des  scélérats  qui  influençaient  singniièreroent 
l'opinion  publique.  Je  dois  dire  ici  la  vérité  :  c'est 
qne  cette  Société,  surtout  avant  le  0  thermidor,  ri' 
valisait  avec  la  représentation  nationale.... 

BoijKDON  (  de  l'Oise  )  :  Elle  faisait  plus ,  elle  la 
guillotinait. 

Gaston  :  La  Convention  a  bien  fait  de  dissoudre 
celte  Société  ;  elle  a  par  cet  acte  prouvé  à  l'Europe 
qu'elle  seule  tenait  les  rênes  du  gouvernement,  et 
qu'ancane  puissance  ne  pouvait  impunément  s'éle- 
ver au  niveau  de  la  représentation  nationale.  (  On 
applaudit.  )  Les  véritables  Jacobins ,  la  majorité  des 
Jacobins ,  composée  des  députés  et  des  citoyens  de 
Paris  épurés  depuis  le  0  thermidor ,  ont  applaudi  i 
cette  mesure;  ifs  n'ont  jamais  cherché  à  faire  une 
réaction.  (Queloues  applaudissements.  )  S'il  est  vrai 
qne  la  majorité  de  cette  Société  était  pure,  pourquoi 
attirer  sur  la  totalité  de  ses  membres  les  poignards 
et  la  calomnie.  Laissons  les  qualiiicalions  injurieuses 
de  terroristes  et  de  buveurs  de  sang ,  et  ne  nous  at- 
tachons qu'i  punir  les  seuls  criminels;  qu'on  ne 
Tienne  pas,  comme  l'a  fait  I.rgendre ,  faire  îles  dé- 
nonciations vagues  contre  des  représentants  purs... 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

Bonanoif  (de  l'Oise)  :  Il  est  temps  de  mettre  fin  à 
une  dispute  jetée  imprudemment  dans  cette  assem- 
blée. Personne  ne  veut  ici  porter  atteinte  à  la  liberté 
et  à  l'égalité;  sortons  des  Jacobins  et  occupons-nous 
des  finances.  Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  la  pro- 
position de  Bentabole. 

Là  ConTcntioD  passe  t  l'ordre  dajoariarla  proposition 
de  Bentaboir,  eldécràte  qne  trois  jours  par  décade  elle 
s'occupera  des  finaDce*. 

Crasioas  demande  qoe  Ton  nette  aox  voix  la  proposi» 
tkto  de  TbiiMudeaa. 

La  proposiiioa  de  Tbibaudeaa  est  adoptée. 

Dubois  :  La  confiance  publique  repose  sur  denx 
bases,  la  justice  et  la  bonne  foi.  Nous  ne  serions  pas 
justes  si  chaque  citoyen  n'avait  un  droit  égal  d'ac- 
quérir sous  la  sauvegarde  de»  lois,  de  vivre  paisible, 
et  de  se  livrer  à  des  spéculations  qui ,  pour  paraître 
quelquefois  dictées  par  l'intérêt  parUculier ,  n'en 
tournent  pas  moins  en  dernier  résultat  à  l'avantage 
général.  La  bonne  foi  dans  les  engagements  n'existe 

{>lus  si  une  nation  veut  se  prévaloirde  sa  force  l^is- 
alive  pour  imposer  à  ses  créanciers  telles  condi- 
tions qu'il  lui  niait ,  et  des  conditions  inégales.  On  a 
cru  faire  une  économie  de  15  millions  par  an  en  ne 
liquidant  pas  une  certaine  classe  d'hommes ,  et  les 
créances  de  telle  ou  telle  étendue  au  dessus  de  telle 
ou  telle  somme.  Eh  bien  !  on  a  fait  rien  autre  chose, 
au  lieu  d'économie,  qu'une  augmentation  réelle  en 
dépense  de  500  millions.  Si  vous  laissez  subsister 
ces  distinctions  parmi  les  citoyens,  vous  ébranlez  les 
principes,  et  il  n'y  a  plus  rien  de  fixe  dans  votre  sys- 
tème ;  Ions  les  engagements  exigibles  doivent  être 
•cquittés  également  et  sans  exception. 

Vous  avez  une  infinité  de  lois  qui  contiennent  des 
dispositions  bien  contraires  i  ces  principes.  Je  mets 
de  ce  nombre  celle  qui  exige  un  cer*.iticat  de  civisme 


pour  l'exécution  d'on  titre  qu'on  particulier  peut 
avoir  contre  la  nation.  Je  disque,  quand  il  s'agit  de 
payer  ce  que  vous  devez,  vous  n'avez  droit  d'exiger 
d'antres  formalités  oue  celles  qui  sont  nécessaires 
pour  coàstaler  l'authenticité  de  ces  créances;  qne 
feriez-vous  d'un  particulier  qui ,  appelé  devant  la 
justice  par  ses  créanciers,  dirait  :  •  Je  paie  celui  à  qui 
je  dois  100  écus;  mais  je  me  crois  dispensé  de  payer 
celui  à  qui  je  dois  10,000  li  v.  Je  consens  aussi  il  payer 
celui  qui  me  justifiera  qu'il  a  une  famille  nombreuse; 
maisje  ne  paierai  point  le  célibataire.  Des  préten- 
tions si  étranges  seraient  évidemment  réprouvées 
par  les  tribunaux;  eh  bien ,  pensez-vous  qu  une  na- 
tion ne  soit  pas  tenue  à  l'observation  aussi  exacte  de 
ses  engagements  qu'un  particulier?  pensez-vous 
qu'elle  puisse  les  violer,  si  ce  n'est  par  le  plus  odieux 
abus  de  la  force  !  (On  applaudit.) 

Je  demande  que  le  comité  des  finances  révise 
toutes  les  lois  qui  ont  prescrit  des  formalités,  excep- 
tions ou  délais  pour  les  liquidations,  et  le  payement 
des  créances  l^itimes  des  particuliers  sur  la  répu- 
blique, et  qu'il  vous  fasse  un  rapport  sur  la  suppres- 
sion de  toutes  distinctions  entre  les  personnes,  ainsi 
que  des  formalités  qui  ne  seront  pas  jugées  néces- 
saires pour  constater  la  légitimité  des  créances. 

Camboh  :  J'observe  que  jamais  on  n'a  exigé  de 
certificats  de  civisme  des  créanciers.  Quant  aux  dé- 
lais dont  dn  se  plaint ,  ils  étaient  nécessaires  ponr 
connaître  la  dette  publique. 

JoHAHNOT  :  Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  ces 
diverses  propositions,  motivé  sur  ce  que  les  comités 
•ont  chargés  d'adoucir  la  rigueur  de  certaines  dé- 
chéances. 

La  Convention  passe  k  l'ordre  du  joor. 

—  Goaty  demande  que  l'appel  nominal ,  ponr  renvoi 
des  représenlants  aux  colonies,  soit  flxék  demain;  et 
Tassemblie  décrite  que  les  comités  présenteront  une  liste 
de  candidats,  et  que  l'appel  Dominai  aura  lieu  ensuite. 

Gouly  demande  i  donner  i  la  Conrention  des  nourplles 
particulières  et  saUsraisantes  de  la  situation  des  colonies 
orientales. 

L'assemblée  n'entend  point  la  lecture  de  ces  lettres,  at- 
tenda  qu'elles  ne  sont  point  oflQcielles. 

—  La  Convention  ajourne  t  demain  son  projet  de  décret 
snr  la  comptabilité,  ayant  pour  objet  de  faire  rentrer  an 
Iréaor  public  plus  de  100  millions. 

—  La  discussion  sur  l'organisation  de  ramte  est  aussi 
ajournée  i  demain. 

—  Dnbois  Craneé  bit  nommer  i  cent  dnq  emplois  va» 
cants  dans  lis  armées. 

Laséance  est  levée  a  quatre  heures. 

(fAHCB  D«   18  PlOVtOSIt 

Baanaa,  an  nom  dn  comité  de*  6n*nce(  t  CiU^tM, 
pour  fuire  cesiter  les  plaintes  élrrécs  snr  la  liquidation  de 
la  dette  nationale  et  des  ioscripiions  au  grand  livre,  le 
comité  des  finances,  section  de  la  trésorerie,  m'a  chargé 
de  TOUS  rendre  compte  du  progrès  de  cette  opération ,  et 
d'annoncer  ce  qui  a  été  UU  insqu'au  18  pluviôse  courant. 

La  section  de  la  trésorerie  surveille  tris.attrativeiDent 
cet  objet.  Les  préposés  &  rinseripiion  Ini  présentent  deux 
espèces  de  comptes,  savoir  :  l'un  è  ta  fin  de  chaque  décade, 
l'autre  du  travail  k  fiiire  ainsi  qne  dn  travail  fiOt  chaque 
jour. 

Celui  de  chaque  jour  présente  l'état  de  sitnation  de  ta 
veille  et  Ica  opérations  de  la  journée.  Il  en  résulte  que, 
jusqu'au  3S  pluviôse,  le  nombre  de*  Imlletins  remis  pour 
la  dette  eonsolidée  est  de  quatre-vingt  mille  quarante- 
deux  ;  le  lendemain  14 ,  il  en  fut  remis  deux  cent  doute  ; 
le  total  des  bnlletios,  à  la  fin  de  ladite  journée,  fut  de 
quatrf-ringi  mille  deux-cent  quatre^iogtquatone;  quant 
au  montant  de  la  dette  consolidée,  il  s'élève  h  59  millions 
655,102  liv.  9  s.  1  den. 

On  convient  que  la  liquidation,  sorlont  h  rég:iril  du 
viager ,  a  éprouvé  de*  lenteur*  ;  mais  die*  étaient  insépa» 
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Metd'WM  rélbrme  ^1  prtMiiUU  «B  iauncDs*  cliMs.  Ce 
leul  fiager,  jusqncs  et  comprit  la  wooDd«  iietà»,  pr4> 
(entait  soiiante-ciaq  mille  quatre-vingt-dii-buil  liasses, 
qui  compurlaieiii  cent  soixante-six  mille  cinq  cent  riDgl» 
sept  contrats.  Le  comité  s'occupera  t  tccilirer,  et  il  y 
donnera  tous  <es  soins. 

Qaant  ft  l'admlnisiration  générale  de  la  Irésorerle,  la 
tcetion  a  pensé  que,  pour  écarter  lentes  idéei  de  saspieion, 
c'était  aox  membres  do  comité  qui  doit  vous  Taire  un  rap- 
port relatlTCfflent  aux  6nances  t  tous  rendre  eoBptc  de* 
node*  d'administration  i  mais  oa  peut  annoncer  d'aniiee 
qu'à  l'yard  de  la  manutention  tout  est  dans  le  plut  grand 
ordre  ;  on  peut  se  traaquUliaer  sur  les  rormc*  adoptées  i 
c'est  du  fi>nd  des  choses  qu'il  faut  s'occuper  t  mais  beureu» 
(emeni  cet  important  ol^  fixe  aujoiird'bui  Tolra  atten- 
tion. On  doit  considérer  qu'il  est  des  moyuus  qui  sont  in- 
dépendants du  travail  et  du  lèle  de  vos  comités  !  ceci 
donne  lieu  ft  une  obserTation  générale  et  utile. 

Il  existe  sans  doute  des  abus  ;  on  est  rederablft  aux  re- 
préscntanis  do  peuple  et  à  loos  les  citoyens  qui  les  dénon- 
cent;  mats  on  doii  aToIr  attention  de  ne  pas  fkire  des  dé- 
nonciations indiscrètes  et  qui  puisse  préjudieler  t  la  ebose 
publique.  La  pradenee  exigerait  qne  l'on  vériUl  le  fait 
d'abord  aux  comités  que  cela  pourrait  concerne/  ;  qu'où 
le  fit  rendre  compte  deaaietifti  etii,  après  eet  préeau- 
tionsi  on  n'était  pas  apaisé,  la  dénoociatioa  des  abus  en 
acquerrait  plus  de  poids,  et  n'en  serait  que  mieux  écoutée. 

La  Convention  ordonne  l'insertion  de  ce  rapport  an 
Bulletin. 

—  Boissy  d*Anglas,  an  nom  dn  comité  dei«liit  pabHe, 
donne  lecture  de  la  lettre  suivante  s 

Le$  dtoftiu  4»  Corbeit,  wtembru  tU  la  SoeUté  populaire, 
d  la  CoHeention  nalionate, 

«  CItayaM  repréMntants ,  il  est  vrai  quil  y  a  en  «■ 
grand  rassemblement  t  Corbeil,  &  l'occasion  du  marcbé  i  il 
est  encore  vrai  qa'un  inconnu*  qui  s'était  glissé  dans  la 
foule,  a  voulu  exciter  le  peuple  î  se  porter  sur  les  maga- 
sins de  subsistances  de  Paris;  mais  le  peuple  en  masse  • 
repoussé  avec  indignation  cette  exécrable  proposition, 

•  Nous  vons  protestons  que  les  citoyens  de  la  commune 
de  Corlwil  n'ont  pris  aucune  part  à  ce  rassemblement  : 
oous  vous  jurons  que  nous  ne  soulTrirons  pas  qu'il  soit 
porté  aucune  atteinte  aux  subsistances  de  nos  frères  de 
Caris. 

•  Les  magasins  de  CorbeH  ont  été  attaqués  en  1791  par 
un  rassemblement  armé  de  ciloyen^  égarés;  les  babitants 
de  Corbeil  se  sont  levés  en  masse  pour  détendre  et  proléger 
les  subsistances  de  Paris.  Notre  dévouement  est  et  sera 
tou^oun  le  même  i  nous  couvrirons  de  nos  corps ,  s'il  le 
hul,  les  magasins,  et  l'on  n'y  parviendra  qu'après  av(rir 
passé  sur  nos  cadavres. 

•  Recevez  notre  serment,  rendexJe  public ,  afin  de  dé- 
truire les  espérances  des  malveillants.  • 

PctBT,  au  nom  du  comité  de  salut  public:  Voici  des 
lettres  que  le  comité  m'a  chargé  de  vous  lire  ;  elles  annon- 
cent la  continuité  de  nos  succès  dans  la  Hollande. 

Le$  reprétenianti  in  peuple  prit  le»  armée»  du  Ifard  et 
4e  Samh-e-et-MtttM  i  Itwre  eollitut»  dm  tcmiié  de 
eatutpuUie.  . 

«  Depuis  la  lettre  que  nous  vous  avons  adressée  le  3  de 
ce  mois,  cbers  collègues,  les  mouvements  politiques  et  ré- 
volutionnaires que  l'Invasion  de  la  Hoilande  a  occasionnés 
ont  pris  une  consistance  tous  les  jours  plus  solide  et  plus 
importante  :  ils  semblaient  d'abord  te  bomer  i  une  r^é- 
Déralion  municipale:  mais  ils  se  sont  successivement  éten- 
dus jusqu'aux  états  particuliers  des  provinces,  et  ceux  de 
Hollande  sont  aujourd*bai  recomposés.  L,e»  hommes  que 
le  despotisme  prussien  y  avait  établis  contre  la  volonté  na- 
tionale et  par  la  force  des  armes  sont  rappelés  et  rempla- 
cés par  des  patriotes  énergiques  et  prudents  ;  aucune  vio- 
lence, aucun  tumulte  n'accompagnent  ce  changement,  et 
la  diversité  d'opinions  ne  se  manifeste  que  par  la  confiance 
accordée  ou  retirée  aux  diOérents  fonctionnaires  publics. 

•  La  régénération  du  corps  des  étais  de  Hollande  est  de 
la  plus  grande  importance  :  cette  province,  la  plus  consi- 
dérable de  tontes ;celles qui  forment  l'Union,  puisqu'elle 
seule  équivaut  ans  dMi  lien  é»  Piwiaecs-Uoies»  a  um 


inOuanec  praporUonnte  dans  les  albirespolitiques  de  celle 
république  ;  presque  tous  les  porU  en  dépendent ,  «i  sa  dd> 
termination  dans  la  révolution  actuelle  entraîne  néceisaW 
rement  celle  de  ces  autres  provinces  indépendantes. 

<  Aujourd'hui  de  nouveaux  députés  de  cette  province 
font  leur  entrée  aux  étau  généraux  :  ainsi,  ce  corps  sera, ^ 
sous  peu  de  fours,  entièrement  ou  dn  moins  en  grande 

Krtie  renouvelé ,  et  la  république  Avnçaise  pourra  jeter 
premlen  fondements  d'ifne  union  solide  et  inaltérable 
aveela  nation  hoilaBdalsa. 

«  Les  hommes  qui  composent  las  nonvctles  anierilés 
étaient,  pour  la  plupart,  en  plaoe  avant  l'invasion  des 
Prussiens,  et  ils  n'ont  fait  que  rentrer  dans  des  fondions 
qui  leur  araient  été  déléguées  suivant  l'ordre  légal  de  len* 
constitution  i  ils  ont  tous  les  caractères  de  légitimité  qnl 
nanquent  aux  créatures  de  la  Prusse  et  du  statltouder, 

•  Cette  assemblée  est  présidée  par  le  citoyen  Pierre  fto> 
lus,  ancien  ministre  de  la  marine,  chaud  patriote ,  desti- 
tué lors  de  l'invasion  des  Prussiens,  et  qui  réunit  i  nne 
connaissance  pratique  des  ressources  maritimes  de  toa 
pays  l'habitude  des  relations  politiques  avec  les  puissances 
de  l'Europe. 

•  Ses  collaboraleon,  comme  lui  trèt-etereéi  aoi  gran- 
des alTalres ,  nous  paraissent  également  capables  de  tra- 
railler  avee  fruit  i  unir  les  intéréu  des  deux  peuplas,  et  k 
laoonder  puissamment  les  efforts  commuoa  que  nous  de- 
vons tenter  contre  l'Angleterre. 

•  Leur  intention  est  de  mettre  de  oAté  loiiles  qnaMioai 
qui  tendraient  ft  altérer  leur  constitution  présente  (sauf  le 
staiboudéret  qu'ils  rqettent)  jusqu'à  ce  que  des  temps  plut 
tranquilles  permettent  au  peuple  batave  de  fixer  son  attei^ 
lion  sur  cette  matière,  et  de  aire  les  réformes  qui  lui  par 
r»Itront  convenables. 

«  Les  pouvoirs  accordés  soi  députés  envoyés  k  Paris 
pour  négocier  on  arrangemeol  vont  disporallre  arec  le  ré- 
gime de  1787 ,  et  bientât  ils  serool  auprès  de  roas  sans  ca- 
ractère. 

«  Nous  vont  annonçons  encore  que  nous  avons  foil  ant 
étals  généraux  «ne  demande piovisnire  en  grains,  fourra.  ' 
ges ,  paille ,  habits ,  souliers,  etc.,  pour  êUe  venet  sur  les 
points  de  Nimègue,  Tiel  et  Bois-le-Due,  et  servir  aux  be- 
soins des  arméM  dn  Nord  et  de  Sambre-et-Meuse. 

•  D'immenses  magasins  appartenant  aux  Anglais  sont  t 
noire  disposition.  On  va  s'occuper  ft  en  dresser  des  inven- 
taires. Nous  croyons  que  ces  magasins  seront  utilement 
consacrés  k  l'approvisionnemenl  des  places  fortes  que  nous 
occupions,  et  qui  sont  toutes  plus  ou  moins  dépourmes. 

■  ILes  Danois  et  le*  Américains  nous  ont  donné  une 

preuve  de  leur  exaeliiude  k  conserverie  neutralité  en  relW 

santdc  passer  à  Lord  de  leurs  navires,  du  oAlé  do  TesrI, 

detdeaigrés  français  qui  fuyaient  l'approche  de  nos  troupes. 

«  Signé  Aiqiiki  ,  BaLLiorasa,  Jooekrt  ,  J.-B. 

Lacostb,  Paieu»,  Hadssmiriv,  Rosebjot.  a 

[La  ittitt  demai».) 


N.  B.  Dans  la  séance  du  39  pluviôse,  Cbsriier  s'est 
plaint  de  ce  qu'on  n'avait  point  imprimé,  à  la  suite  du  rap- 
port sar  les  pièces  trouvées  cbex  Robespierre,  la  dénonda- 
tion  qui  avait  été  ftilte  k  ce  eonspiraleor  contre  les  mem^ 
bres  du  comité  de  l'examen  des  marchés ,  parce  qu'ils 
poursuivaient  des  fripons  qnl  lui  étaient  dévoués.  H  a  de- 
mondé  qne  toutes  les  pièces  trouvées  sens  les  scellés  des 
trinmvinel  de  leuis  complices  fussent  imprimées. 

Cette  proposition  a  donné  lieu  k  une  discussion  qui  a 
tenu  toute  la  séance,  el  k  la  suite  de  laquelle  la  Conven- 
tion a  déerété  que  toute*  les  lettres  des  représenUints  du 
peuple,  et  les  pièces  y  relatives,  qui  avaient  été  trouvées 
sous  ees  scellés,  seraient  imprimées. 


Payements  à  ta  Irétoreriê  nationale. 

Le  payement  de  perpétuel  est  ouvert  poar  les  six  preatiert 
mois;  il  sera  (ait  l'i  tous  ceux  qui  seront  porleun  d'iotorip- 
lioos  au  grand  livre.  Celui  pour  le»  resMes  viaaères  cal  de 
huit  mois  vingt  et  ua  pun  de  l'année  .t7(Ki  (view  stjt^    . 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Dtuietdûif,  te  i"  fiurier.  —  Ca  earqiMn  de  celle  TïHe 
vient  de  recevoir  un  rcnfbrt.  On  a  niarqiii  dc$  logcmculs 
(tour  un  ^rand  nombre  de  nouvelles  troupes. 

Les  sentinelles  respective»  sout  posies  ft  quarapte  pas 
les  unes  des  autres. 

»  Depuis  l'Invasion  total*  de  la  Hollande  et  l'eapulslen 
des  allié* ,  le  quartier  gteiral  d'Alvioii  a  iU  iranaporU  de 
Eorenafir  t  Uirensbers. 

—  On  a  eu)uu>n*  teaucDup  de  bagageaf  d'artillerie  et 
d'i'ITcU  de  cuuipcineiit  4u  cOié  d«  Bostent.  Lw  iaaga»m!< 
de  Duësbourg  y  seront  aussi  transportes. 

—  Le  général  Davidovich  s'est  mis  ca  marcha  pDttraller 
camper  pn  poste  de  Pundern  avec  cinq  mille  liommcs. 

—  Le  quartier  général  de  Clairra^t  a  quilti  Mullicim 
pour  s'établir  il  Meorliciin. 

.—  Les  régiments  wallons  ont  en  ordre  de  quitter  tcur» 
quartiers  d'hiver  et  de  se  rapprocher  du  Rhin. 

—  Les  ripubliealna  ont,  sur  toute  la  rive  du  fleuve, 
dUi'brè,  par  de  longues  diieburges  d'artillariai  l'anniver- 
saire du  il  janvier. 

—  L'armée  anglaise,  aprit  sa  déroula,  •  laitté  quel- 
que icuips  son  quurtier  générai  k  Deventer. 

—  L'aimitt  autrichienne  s'éttiid  le  long  de  l'Yssel  ilU> 
qu'&Du&buiirg.  Le  général  Sporeck  commande  la  brigade 
.de  l'aile  droite;  la  biigude  du  général  Welseb  s'étend 
jusqu'à  Panderu;  le  général  Finck  couvre  avec  nne  furie 
division  les  postes  depuis  Pandem  jusqu'à  Lobilll.  Le 
pays  qui  ce  trouve  entre  Spick  et  Emmeriek  est  occupé  par 
les  troupes  aux  ordres  du  généml  Borros. 

—  Les  Anglais eroporteot  une  (elle  réputation,  que  tes 
babitants  des  iieui  où  il*  passent  a'anneot  p«iir  piitveolr 
les  pillages  *t  le*  meurtres. 

BOLIiANDB. 

Sxfroit  d'nne  Unrt  di  ha  Hayt,  iu  10  février,  .— 
(  Nos  représentants  redoublent  chaque  tour  de  t^le  et 
d'i'ITorts  pour  «auver  la  ehose  publique.  Affaires  militaires, 
inesoret  de  finance*,  de  sQretA  générale,  rien  en  an  mot 
p'esl  oublié  pour  réparer  le*  meus  eÇi  ayants  dont  l'admi- 
nislraiioD  précédente,  qai  veillait  micui  aux  iuiéi^isde 
l'Angleterre  qti'i  ceut  de  la  Hollande,  a  occablé  lu  patrie. 

c  L'épuisement  de*  denrée*  da  toute  espèce,  eaiisé  par 
le  liéjour  des  armées  coalisées  sur  notre  territoire  a  oblité 
les  rcprësenlanU  de  Hollande  ft  proposer  aux  états |éoé' 
eaux  de  suspendre  provisoiremcat  toute  paioeptioa  de 
droits  sur  les  farines,  rromcnt  et  autres  grains  importés 
de  l'étranger,  ainsi  que  sur  te  gros  et  menu  bétail. 

■  Ils  ont  aussi  demandé  aux  ci-devant  états  généraux 
que  le  conseil  d'Etat  de  l'Union  mt  tenu  do  donner  un 
élut  Adèle  de  la  situation  des  caisses  de  l'Union  et  de  la 
généralité,  ainsi  qu'une  liste  détaillée  des  valsseanx  de 
guerre  en  état  de  servir  et  qui  pourront  ualtra  eu  mer  au 
printemiw  procliïin. 

•  II*  dainnndent  encore  tin  eonpietxaet  en  taitstam 
ou  trégatrsii  qui  il  a  été  ordonné  de  mellr*  à  I*  voilepour 
escorter  le  slalbuudttr,  sa  lemmc  et  se*  eprau)*,  U)r%  de 
leur  fuite  précipitée  «u  Angleterre. 

,  L'iimiral  Vao  tCiiisljergen,  coouu  par  son  attaclicmoiit 
00  parti  du  stathouder,  vient  de  donucr  sa  déinissio»;  sa 
demande  a  été  ajournée. 

«  L'assemblée  des  représenienia  provisoires  w  renibree 

À  augmente  tous  le*  jours.  Toule*  le*  Villes,  ancienne» 

nient  connue*  sous  la  nom  de  votantes,  et  qoi  étaient  an 

nombre  4c  dis-bolt,  y  ont  envoyé  lt«r*  Mpaitét,  t  l'eaeepp 

-tiM  de  la  politia  vUla  de  BHaile. 

•  Plusieurs  oanton*  du  plat  pays i  tfa\  n'a  iaoBi*  été 
leprétenté  ii  l'assemblée  de*  état*,  vieuncnt  d  y  envoyer 
dès  députés,  qui  ont  pris  séance  aux  acclawatioii*  noiver. 
selles,  ce  qui  prouve  que  l'aristocratie  ancienne  des  villes 
0  bit  place  à  dea  principe* t'u*  hrc*  et  plu*  équitables. 

t  De  ce  nombre  tont  le*  quartiers  si  ricbes  et  si  peapté* 
de  la  Hollande  •eptentrioaaic  qui  bordent  la  riviérà  le 
Zwn ,  connu*«oiii  la  nom  d'Ost-Zaanea  et  Wcst>ZaaiMa» 

S*  Série.  —  TomeX, 


f  La  (layc,  qui,  contenant  plus  de  quarante  mille  Ames, 
D'avail  pas  lamuiudreiunueocadunsl  assemblée  dea  états, 
a  également  envoyé  i  celte  asKiubli'e  régénérée  quatre 
députés,  &  la  t£le  desquel*  est  le  brave  Van  Eck,  beau- 
frére  de  Paulos. 

«  Il  a  été  décrété  de  ftilre  Imprimer  j'éut  dM  caisses 
publiques  de  la  Hollande  et  du  pays  de  la  généralité,  ainsi 
qi)a  l'emploi  que  radminisi  ration  précédente  en  a  Tall. 

«  Le  comité  (lioliandaiii)  de  salut  publia  vient  d'inviter, 
par  nne  eiroulairc  envoyée  k  toute*  ks  commune*  de  Hol- 
lande, tous  les  bon*  «iioyeo*  k  donner  une  on  plusieurs 
chemises ,  afin  d'accélérer  la  livraison  dea  deux  ont  niUc 
demandées  pour  le  service  de*  armée*  fraPtaitM 

•  Pans  plusieurs  endroits  des  Sociéié*  d«  citoyennea  se 
loot  sponlanémeiit  formées  pour  y  travailler. 

•  Les  «barges  d'affaire*  de  la  Russie  et  de  la  Prusse, 
Novekoffet  Bieieltild ,  ainsi  que  le  clto;^en  John  Adams, 
ministre  plénipotentiaire  des  Blats.l]iiis,  ont  tenu  des 
conférences  avec  le  citoyen  Pauius,  président  de  l'aittetn» 
blée  des  représentaitts  provlspircs  de  Hullande.  * 


CONVBNTION    NATIONALE. 

Suit»  dvi  rapport  fait,  au  nom  d$  la  commiMhn 
ehargéê  dil' examen  dtt  papier»  trouvé»  thet 
Robeipierr*  «<  »e»  eompUeee,  par  E.'B.  Courloi», 
îifuié  du  déparittnent  de  lÀuItt,  dan»  la  »éanee 
Ou  te  nivoM,  an  s  de  la  r4puUi^ui  franpaiie, 
une  et  indivisible. 

Trois  troiU  Wa  distincts  ressortent  des  papier» 
lie  la  conspiration  : 

Critncs  de  Robespierre  ; 

Criipes  des  meneurs  des  coDÙtés  de  gouverne- 
ment; 

Crimes  des  agents  des  comîtiSs  et  desagcqts  de  Bo> 
bospifiTC, 

RuiH'splerre  établit  la  tyrannie  pour  lui-tnémei  it 
veut  l'exercer  sous  un  titre  qu'il  se  choisira. 
'  Les  meneurs  des  comités  Tuvorisent  la  tyranni«  de 
Robespierre)  parce  qu'elle  ronde  la  lL-ur;ce  n'est  pas 
pour  I  exercer  isolément ,,  oi  au  uiéiiic  titieque  Ro- 
bespierre; c'est  pour  réaliser  leurchinière,  qui  était 
le  nivellement,  In  sansculuttisalioi)  géiir'rule,  pat 
l'extinction  des  richesses  et  la  ruine  du  commerce.  . 

ie  ne  i!r>'ssc  ici  l'acte  d'accusation  de  pcrsonite,  je 
dois  itii  compte  et  je  le  rends. 

Ainsi  :  crimes  des  gouvernants; 

Infortune  et  tnis^re  des  gouveruiSs. 

Preuve  iJR  la  double  conspiration  ; 

Elles  résultent  tant  des  propres  écrits  des  oontpi- 
rnteurs  que  de  ceux  de  leurs  agents. 

Moyens  de  succès  communs,  directs  ou  éloignes. 

Moyens  de  succès  directs  :  l'ordre  donné ,  et  exd.- 
culé  en  partie,  d'nterminei'  les  artistes  ,  les  riches, 
les  hommes  éclairés ,  tout  ce  qui  portait  le  titre  de 
négociant.  On  appelait  leurs  propriétés  propriétés 
du  peuple,  ou  disait  que  le  négocianlisine,  (mot 
crét!  pour  crder  un  rrime)  était  pire  que  ie  roysk- 
lisme,  etc. 

Moyens  éloignés  :  tous  moyens  de  désorganisa- 
tion; maximum,  réijiiisilions,  phiintrs  d'accapare- 
liiouls  ;  proinrnades  d'armées  révolutionnaires  et  de 
guillotines;  gouffre  asphallitcdcla  Vendée,  rouvert 
dès  qu'il  menaçait  de  se  rcrcrmcr  ;  organisation  d'in- 
discipline dans  les  armées,  prouvée,  entre  autres, 
par  une  lettre  de  l'ex-tninistrc  Bouchote  à  Robes- 
pierre ,  dans  laquelle  il  avoue  ,  comme  chargé  par 
les  comités  de  l'envoi  des  journaux,  avoir  fait  pas- 
ser dans  les  armées  la  feuille  du  Père  Duchesne,  le 
Journal  de»  hommes  libres,  le  Journal  universel,eic, 
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■  Le  but  de  cet  envoi,  dit-il ,  était  d'empêcher  les 
soldats  de  s'engouer  des  généraux.  • 

C'est-à-dire,  pour  parler  sans  parabole,  que  le  but 
était  de  les  relever  du  seraient  d  obéissance. 

La  lettre  de  Bouchote  est  soutenue  ,  en  effet,  par 
l'arrêté  du  comité  de  salut  public,  relatif  à  ces  jour- 
nauz,  dont  l'envoi  est  conQé  aux  commissaires  des 
administrations  civiles,  de  police  et  des  tribunaux  ; 
lesde'penses  prises  sur  les  fonds  de  la  commission; 
le  papier  fourni  par  celle  du  commerce,  et  le  paye- 
ment fait  d'avance,  en  partie,  le  primidi  de  chaque 
décade,  par  la  trésorerie  nationale. 

Le  plan  et  les  moyens  de  la  double  conspiration 
sont  les  mêmes;  le  but  est  différent. 

Forme  de  décemvirat  à  établir  d'un  cOté; 

Forme  de  royalisme  de  l'autre. 

L'intelligence  n'a  cessé  entre  les  deux  partis,  pour 
l'exécution  des  moyens,  qu'au  moment  ou  ils  se  sont 
TUS  dupes  l'un  de  l'autre,  à  l'approche  du  but. 
Plan  de*  dictmvirt. 

Se  créer  une  puissance  collective,  et,  pour  colorer 
aux  yeux  du  peuple  cet  envahissement  de  sa  souve- 
raineté, feindre  de  ne  s'en  emparer  que  pour  lui  ;  ca-. 
resser  les  sans-culottes,  et,  pour  proscrire  la  richesse 
qui  est  un  obstacle  au  nivellement,  proclamer  que  le 
riche  est  l'ennemi  né  du  sans-culottes  ;  promener 
sur  toutes  les  têtes  le  niveau  d'une  égalité  de  pau- 
vreté; le  commerce,  dans  l'intérieur,  devant  néces- 
siter à  l'extérieur  des  relations  qui  seraient  fatales  à 
'  ce  plan  nouveau  de  gouvernement,  anéantir  le  com- 
merce. 

Mais  vingt-cinq  millions  d'hommes  à  nourrir  sur 
ce  continent,  sans  la  ressource  des  étrangers!  im- 
possible. Que  faire  donc?  ce  qu'on  proposait  de  faire 
des  livres. 

•  S'il  n'y  avait  pas  sur  la  terre  des  époques  répé- 
tées de  grands  incendies,  elle  ne  serait  bientAt  plus, 
disait-on,  qu'un  monde  de  papier  (1).  >  Empêcher 
que  la  France  ne  devienne  un  monde  ahommes;  ou- 
vrir, en  conséquence ,  pour  la  sauver  de  ce  danger, 
si  ce  n'est  les  cataractes  du  ciel,  aumoins  celles  de  l{i 
terre,  on  faire  pleuvoir  un  déluge  de  feu  sur  ceux 
qui  auraient  échappé  aux  inondations  des  soupapes. 

Tel  fut  le  système  de  ruine  universelle  imaginé 
pour  couvrir  la  France  des  ossements  d'une  moitié 
peut-être  de  ses  habitants. 

Je  n'ai  rien  dit  là  que  de  trop  réel,  citoyens  ;  et  la 
lecture  que  je  vous  ferai  bientôt  de  quelques  pièces 
importantes,  vous  en  offrira  la  preuve. 

Il  est  des  crimes  qui  sont  communs  aux  membres 
des  comités  et  communs  à  Robespierre  ;  crimes  dont 
nous  renvoyons  les  détails  à  l'article  de  leurs  agents. 

Telle  est,d'un  cOté,  l'organisation  de  l'espionnage 
exercé  sur  les  citoyens,  surtout  sur  les  députés.  Les 
preuves  sont  dans  les  rapports  de  nombreux  agents 
de  surveillance,  qui  poursuivaient  les  représentants 
du  peuple  jusque  dans  les  lieux  les  plus  secrets. 
Leurs  habitudes,  l'heure  de  leur  travail,  de  leurs  re- 

Ïias,  leurs  marches,  leurs  sociétés,  leurs  paroles, 
eur  silence,  leurs  gestes,  tout  est  observé,  retenu, 
annoté  par  la  meute  exploratrice,  fidèle  à  rendre 
compte  de  ses  courses  quotidiennes  à  ceux  qui  la 
lancent. 

D'un  autre  côté,  l'emploi  scrupuleux  des  mesures 
désorganisatrices  suggérées  par  la  perfidie  et  la  scé- 
lératesse des  agents  ;  l'accueil  fait  aux  dénonciations 
contre  la  vertu,  le  talent  et  la  probité;  et  le  mépris, 
au  contraire,  des  conseils  sages,  des  vues  utiles  à  la 
patrie,  et  des  dénonciations  contre  les  excès ,  l'op- 
pression et  le  crime. 

L'homme  ignorant ,  l'homme  corrompu ,  élevé 
aux  places;  l'homme  probe,  l'homme  instruit,  ou  re- 

(i)  Eiprcuiou  de  Barère,  cite»  p*r  Vilalo.  A.  H. 


f toussé  comme  dangereux,  ou,  comme  contre-réro- 
utionnaire,  conduit  au  supplice  :  les  notes  tracées 
par  Robespierre,  approuvées  et  suivies  par  les  comi- 
tés, en  sont  la  double  preuve;  ces  notes  où  le  tyraa 
inventoriait  les  hommes  (1)  ;  les  Dumas,  les  Fleu- 
riot,  les  Payan,  les  Cofiinhal,  les  Nicolas  y  sont  dési- 
gnés sous  les  titres  de  bompatriolet,  patriolei  pro- 
noncée, chaud*  patriote*,  patriote*  ayant  de  la  léU 
et  d»  cawr.  Ceux  qui  sont  notés  eomin«  «hiwiiim  jw- 
hUc*  sont  tous  ceux  qui  précisément,  et  de  concert 
avec  les  vrais  patriotes  d'aujourd'hui,  les  sincères 
amis  de  l'humanité,  travaillent  au  rétablissement  de 
la  république,  et  versent  le  baumejlrs  consolations 
et  de  l'espoir  sur  les  plaies  de  la  patrie  et  dans  les 
cœurs  malades  et  déchirés  de  leurs  frères. 

En  cent  endroits  de  la  correspondance,  des  avis 
utiles  qu'on  eût  dû  suivre;  en  cent  autres,  des  con- 
seils de  verser  le  sang,  qu'on  a  trop  suivis. 

L'espionnage  a  fait  toute  la  force  de  Robespierre  et 
des  comités,  puisqu'il  mettait  dans  leurs  mains  )<• 
secrets  des  citoyens  ;  en  cela  il  servit  aussi  à  alimen- 
ter leurs  fureurs  par  la  connaissance  qu'il  donnait 
à  Robespierre  des  projets  vrais  ou  supposés  de  ceux 
qui  méditaient  sa  perte,  par  celle  ou  il  donnait  aux 
comités  du  mécontentement  général. . 

C'est  à  l'aide  de  cet  espionnage,  exercé  jusque  dans 
les  prisons,  qu'ils  ont  organiséla  terreur  ;  et  ils  cou- 
raient ,  appuyés  sur  cette  Gorgone,  vers  ce  fantOœc 
de  nivellement  dont  nous  avons  parlé. 

La  confusion  des  idées,  plus  dangereuse  sansdoute 
que  la  confusion  des  langues,  fut  introduite.  Des 
représentants,  plus  dignes  de  figurer  dans  l'ancienne 
Babel  que  dans  le  sénat  français,  prêchèrent  la  dé- 
fiance contre  les  hommes  éclairés,  el  appelèrent  ceux 
aui  faisaient  profession  de  lumières  l'espèce  la  plus 
angereuse  de  la  république  (2).  En  vain  les  bonsci- 
toyens  réclamaient  ;  en  vain  ils  écrivaient  que  «  Né- 
ron ,  Tibère  ,  Caligula  ,  Auguste-,  Antoine  ,  Lépide, 
n'avaient  jamais,  dans  leurs  fureurs,  imagine  rien 
de  si  horrible  que  ce  qui  se  passait.  •  En  vain  de- 
mandaient-ils •  si  l'on  était  frappé  de  vertige,  ou  si 
l'on  voulait  aller  à  la  contre-révolution  par  les  ex- 
cès.* Inutiles,  iniructiieusesréclamationsauxquelles 
on  ne  répondait  qu'en  redoublant  d'excès  encore  ! 

Nos  tyrans,  par  une  longue  habitude  de  cruauté, 
s'étaient  depuis  longtemps  formé  un  calus  sur  le 
cœur.  On  les  avait  vus  autrefois,  en  outrageant  la 
justice  et  l'humanité,  sauver  les  dehors.  Ils  voulaient 
bien  n'avoir  pas  la  réalité  des  vertus,  mais  ils  en  af- 
fectaient l'apparence  ;  et,  il  faut  le  dire,  cette  dissi- 
simulation  était  au  moins  un  tribut  qu'ils  leur 
payaient  publiquement;  le  soin  de  cacher  ses  vices 
prouve  encore  chez  l'homme  quelque  estime  pour 
ses  semblables  :  mais  bientôt ,  plus  de  frein  qui  les 
arrête;  il  leur  faut  du  sang,  et  ils  repoussent  une 
sorte  de  respect  humain  qui  voudrait  encore  arrêter 
leurs  bras  prêts  à  le  verser. 

C'est  ici  l'époque  de  la  construction  de  ces  bas- 
tilles sans  nombre  qui,  pendant  si  longtemps, ont 
attristé  les  yeux  des  vrais  amis  de  la  liberté  ;  de  ces 
bastillesen  quoi  s'étaient  transformées  nos  plus  belles 
maisons  d'éducation  (3), et  que  l'on  avaitosé  placer 
jusque  sous  les  murs  méine  du  Panthéon.  C'est  l'é- 
poque de  ces  barbaries  de  toute  espèce ,  inventées 
pour  tourmenter  encore  les  infortunés  amoncelés 
dans  ces  horribles  demeures  ;  barbaries  que  l'atro- 

(i)  Eiprenion  de  Robcipierre ,  tirée  d'an  agenda  «a  li> 
vret  SUT  lequel  il  jetait  tes  peoitfet.  A.  M. 

(3)  Expreuioua  de  Robeapiefro  d(in  «on  eatéchinne. 

A.  M. 
(3)  Lea  ci-derant  collèges  de*  Quaire-Nations,  do  Plnaiilt 
!  de  MoDlaigu.  il  eat  bon  d'obaenrer  que ,  inéiin:  depuù  la 
i  0  thermidor,  on  a  continue  lea  IraTain  commence  dana  quel- 
!  qnw-uncs  de  ces  prisons.  Espcrait-on  rétablir  le  régime  hif 
I  Itarc  que  l'on  venait  d'abolir  en  frappant  le  tyran?  A.  M. 
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citd  de  nos  tyrans ,  trop  bif  n  socoiidés  par  leurs  mi- 
nistres serviles,  ëteiidait  jusqu'à  nos  collègues,  dont 
ils  feisnaient  de  méconnaître  le  caractère  pour  mieux 
l'avilir  (1). 

Eh  !  se  bornaient-ils  à  cr^er  des  cachots  dans  leur 
toHle-puissaiice?sccontentaie«l-ils  d'y  plonger  leurs 
victimes  et  de  les  y  abreuver  d'humiliations  et  de 
tourments?  Non,  citoyens  :  habiles  à  rafliner  la  ter- 
reur, ils  se  faisaient  un  jcti  de  présenter  sans  cesse 
à  leurs  captifs  l'i^pëe  de  Dainuclès ,  qu'ils  n'aperce- 
vaient pas  suspendue  sur  leur  propre  tête.  Ils  ai- 
maient à  leur  raire  éprouver  les  préludes  des  sup- 
plices, à  leur  faire  entendre  le  bruit  du  char  de  la 
mort,  que  ces  malheureux  appelaient  la  bière  des  vi- 
vants ;  à  leur  montrer  la  guillotine,  comme  l'unique 
porte  de  leur  prisons;  et,  comme  terme  de  leurcap- 
tivité,  la  mort,  dont  ils  se  plaisaient  à  leur  faire 
souffrir  la  longue  a{;onie. 

Enfin,  ils  executaientce  qu'ils  lenr  faisaient  crain- 
dre; ils  la  leur  donnaient,  la  mort,  et  par  elle  ils 
jetaient  l'épouvante  dans  tonte  la  république. 

Il  vous  en  souvient, citoyens,  et  longtemps  votre 
mémoire  gardera  ce  douloureux  souvenir;  il  vous 
souvient  de  ces  jours  d'horreur  où  non-seulement 
la  haine  et  la  vengeance  désignaient  les  victimes, 
mais  où  se  réalisait ,  sous  nos  yeux,  ce  que  nous 
avions  peine  à  croire  des  tyrans  de  l'ancienne  Rome, 
quoique  attesté  par  Suétone  (2)  ;  où  périssaient  des 
milliers  de  citoyens ,  d'après  des  listes  émargées 
en  caractères  hiéroglyphiques ,  par  le  chef  des  ty- 
rans, ou  signées  par  ses  complices,  et  confiées  à  ses 
trop  fidèles  bourreaux  dont  ils  avaient  composé  leur 
tribunal  révolutionnaire, et  au  milieu  desquels  «ils 
marcheraient  volontiers, comme  le  disait  Saint-Just, 
les  pieds  dans  le  sang  et  dans  les  larmes  (a).  •  Vous 
les  avez  vues  ces  charrettes  encombrées  a'nommes, 
de  femmes  de  tout  âge,  qui ,  sans  s'être  jamais  con- 
nus, même  de  nom,  étaient  condamnés  et  périssaient 
ensemble.  Vous  avez  vu  conduire  au  même  écha- 
faud,  le  même  jour,  et  la  vieillesse  privée  des  sens 
qui  lui  eussent  été  nécessaires  pour  être  coupable , 
et  la  jeunesse  incapable  encore  de  l'être. 

Hommes  sensibles,  on  vous  traitait  d'api(oy«iir<, 
quand  les  derniers  cris  de  tant  de  mourants,  quand 
les  dernières  plaintes  de  l'innocence  égorgée  avec  le 
crime  appelaient  vos  soupirs!  Non,  les  tyrans  ne 
vous  permettaient  pas  même  de  rougir  pour  eux  :  la 
moindre  émotion  que  vous  eOt  causée  ce  carnage 
journalier  eût  été  le  signal  de  votre  proscription; 
votre  sensibilité  eût  été  transformée  en  modéran- 
tisme,  et  votre  perle  eût  été  jurée  :  oui,  elle  eût  été 
jurée  ;  l'homme  sensible  est  un  monstre  aux  yeux  de 
l'homme  barbare  :  sa  présence  est  un  reproche  vi- 
vant ;  son  existence  lui  devient  inutile ,  puisqu'il 
n'enpeutfaire  un  complice;  sous  le  régime  du  sang, 
il  doit  donc  être  frappé  de  la  mort  (4).  • 

(1)  Let  «dmin'atnteiin  de  police  de  la  eemmone  eeiMpi-' 
ralrice  onltraDiférëqaelqnesmntdudépulét  détenu*,  d'une 
priien  i  l'aulre,  en  plein  jour,  duu  des  chariou  décoarerU. 
On  le*  tmiuil  d*n«ce«  prison*  itco  mépris  et  férocité.  Quel- 

3ue>-ims  des  getlier*  ont  été  jusqu'l  les  menacer  de  coups 
e  nerf  de  bauf.  J'en  appelle,  sur  ce*  Mu,  i  leur  propre 
témoignage.  A.  M. 

(9)  Decim/l  quoque  dit  numtrum  punlaidorum  ex  cuUo- 
diû  fuscribem,  raUoiiem  M  purgare  dictbal.  (Snétoue ,  Vie 
de  Caligula.) 

m  De  dix  eo  dix  jour* ,  il  Mgnut  le*  aentenee*  de  mort 
contre  tout  ceux  qui  étaient  dclenu*  dan*  le*  prison*  :  c'é- 
toi<  et  qu'il  appelait  purger  «on  livre  de  compte.  »    A.  M. 

(3}  Bipression  de  Ssint-Jnst,  écrite  de  s*  Bain,  dans  une 
note  sur  papier  volant,  trouTée  chei  lui.  A.  M. 

(t)  Quand  le*  tyran*  ne  frappaient  point  de  mort,  il* 
araient  recour*  k  la  déportation,  il*  la  faisaient  prononcer 
par  les  commissions  populairesqn'il*  avaient  organisées,  com- 
posée* d*iwnmies  alMéi.  Il*  e»  •QprouTaieat  &*  jugemeni*, 


Mais,  comme  si  la  faux  de  la  guillotine  eût  été 
trop  lente  à  moissonner  des  existences  regardées  par 
les  ni veieurs comme  une  superfluité  surle  solde  la 
république,  il  semble  qu'ils  aient  voulu  mettre  en 
réquisition  tous  les  fléaux  ;  et  ils  ont  organisé  la  fa- 
mine comme  un  des  fruits  de  la  terreur. 

Dans  un  moment  pressant  de  disette,  des  négo- 
ciants américains  proposent  au  comité  de  salut  pu- 
blic cent  mille  barils  de  farine  contenant  dix-nuit 
millions  de  livres.  Les  conditions  sont  simples  : 

•  Ils  se  chargent  de  l'achat; 

•  Ils  fréteront  des  navires  neutres; 

•  Ils  ne  demandent  aucune  tomme  d^avanee.  ■ 
Citoyens,  le  croirez-vous  7  ces  propositions  furent 

rejelées  (1)  ! 

C'était  peu  de  détruire  et  les  arts,  et  l'industrie,  et 
le  commerce,  pour  rendre  au  néant  ce  qu'on  appe- 
lait un  superflu  de  population  ;  il  fallait  colorer,  aux 
yeux  du  peuple,  les  exécutions  sanguinaires.  L'inno- 
ceiicequ'on  assassinaitlui  futdonc  présentée  comme 
l'unique  cause  de  ses  maux,  et  l'aiguillon  du  besoin, 
qu'on  avait  créé  à  plaisir,  vint  justifier  le  prétexte. 

Dnn?  les  accès  de  cette  fièvre  morbilique  se  déclara 
l'éruption  soudaine  des  taxateurs  révolutionnaires, 
patentés  par  nos  inamovibles  pour  ruiner  les  fermiers 
et  affamer  la  république  ;  de  ces  vampires  qui,  coU' 
rant  dans  les  marchés,  achetaient  à  vil  prix  les  den- 
rées pour  les  revendre  ensuite  à  ceux  qui  les  voulaient 
payer  au-dessus  du  maximum  ;  de  toutes  ces  com- 
missions enfin,  éparpillées  sur  le  sol  français,  comme 
autant,  si  je  puis  le  dire, de  cavernesà  la  Gil-Blas,  pour 
dépouiMer  et  mettre  à  nu  ses  habitants,  et  qui  inti- 
maient à  une  malheureuse  veuve  l'ordre  atroce  de 
verser,  dans  troisheures,  une  somme  de  3,000  livres 
sous  peine  d'être  traitée  révolutionnairement. 

Cette  époque  de  laconfusion  des  idéesfut,  comme 
vous  le  voyez,  celle  de  la  confusion  des  sentiments. 
Voilà  l'un  des  plus  grands  crimes  des  tyrans,  c'est 
d'avoir  corrompu  la  morale  publique.  Eh  !  dans  quel 
temps,  en  effet,  la  liberté  d'un  peuple  est-elle  plus 
exposée  qu'à  l'époque  où ,  pour  parvenir  aux  em- 
plois et  aux  honneurs,  il  fiaut,  si  I  on  n'est  pas  cor- 
rompu, avoir  soin  de  le  paraître;  où  l'on  accorde  k 
i'auuace  sans  talents  des  primes  que  n'obtient  pas  le 
mérite  timide;  où  il  est  honteux ,  en  quelque  sorte, 
et  presque  toujours  dangereux  d'avoir  des  vertus; 
dans  on  temps  où  la  pudeur  du  langage,  comme  celle 
de  l'âme,  est  impunément  violée  ;  où  l'on  fait  parade 
d'une  nudité  dégoûtante  d'expressions;  où  un  con- 
spirateur, appelé  le  régénéraleur  de  F  Alsace  parce 
qu'ils  la  plonge  dans  un  bain  de  sang ,  est  (dit-on) 
un  matlre  bougre ,  •  dont  les  arrêtés  seront  un  des 
plus  beaux  monuments  historiques  de  la  révolu- 
tion; >  où  les  biens  des  guillotinés  ne  s'appellent 
plus  6t«M  nationaux,  mais  planche  aux  asstgnaltf 
comme  l'exécuteur  des  jugements  criminels  est  de- 
venu le  grand  monayeur  de  la  république;  dans  un 
temps  enfin  où  il  est  des  artistes  assez  dégradés  pour 
buriner  sur  l'agate  le  signe  du  supplice,  trop  multi- 
plié dans  nos  places ,  et  des  yeux  assez  féroces  pour 

qu'il*  ùgnaient  «moite ,  ne  varietur,  et  auxqual*  il*  appo- 
aaient  le  sceau  du  gouvemcnient.  A.  H. 

(I  )  Le  lait  saivant ,  dont  j'ai  été  ténoin ,  e*t  une  nouTcUa 
preuTc  i  ajouter  à  celle  citée  dans  ce  rapport.  Le  eitojea 
Sainte-James,  61s  de  l'ancien  trésorier  de  la  marine,  le  pré- 
acnta  un  matin  cbei  moi,  accompagné  d'un  négociant  aatéri- 
cain  qui  déairait,  di*ait-il,  fournir  de*  grains  i  la  républi- 
que. J'en  pariai  i  quelque*  nombre*  du  comité  de  **lut 
pnbKc,  et  le  jour  aaéme  j'y  introduisis  le  négociant,  qui  flt 
des  offres  i  peu  près  *emblable*  k  celle*  de  Grégerie  et  Le- 
viogbton  ;  on  lui  dit  de  repaaaer  pour  **Toir  la  déoisian  da 
comité.  Il  t'y  prêtent*  quelque*  jonn  aprè*,  et  fut  payé  d« 
cette  réponae  éTa*i*e  :  ■  Le  comité  ne  peut  accepter  ««■ 
offk«*;  il  e*t  décidé  k  M  traiter  qu'avec  le  covTememént  de* 
Eui«-l)oi*.  a  •  A.  M. 
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te  plaire  à  contempler  i  toute  heure  la  reproduction 
de  ce  signe  soui  l'empreinte  du  cachrl  (1).  Tel  est 
le  sommaire  des  crimes  commis  en  coiiimuiiauté  par 
nos  t]fraus  ;  l'analyse  dos  pièce*  vous  Tera  connaître 
ce  qui  appartient,  en  particulier,  à  chacun  d'un. 

Avant  de  passer  à  I  examen  du  plan  de  la  conspi- 
ration de  Robespierre,  je  crois  ,  citoyens,  qu'il  ne 
serait  pas  inutile  d'esquisser  quelques  traits  du  ca- 
ractère moral  et  politique  de  cet  homme  dont  la 
fortune,  après  un  siècle  de  philosophie,  après  Vol- 
taire et  Rousseau  ,  et  tous  ces  anges  précurseurs  de 
la  lumière,  doitparaUre  un  phénomène,  et  doit  con- 
fondre toutes  les  idées  de  l'observateur.  Mais  l'étude 
du  monde  nous  a^iprend  qu'il  est  des  hommes  comme 
de  certaines  opinions.  Celui  qui  marque  le  plus  n'est 
pat  toujours  le  plus  méritant,  comme  l'idée  la  plus 
raisonnable  le  cède  souvent  à  la  plus  absurde. 

Qui  s'étonnera  encore  de  la  Tortune  de  Bobes- 
piei  re,  quand  il  la  rapprochera  de  celle  dû  Pirt  Du- 
chein*,  et  de  tant  d'autres  qui  ne  valent  pas  mieux 
que  ce  dernier,  etqui  ont  fait  trembler,  pendant  une 
année,  tout  ce  qu'il  y  a  d'hommes  respectables, 
d'hommes  à  talents ,  d'hommes  vertueux  dans  ce 
pays!  Le  parti  des  Manichéens  ne  fut  puissant  que 
parce  qu'il  était  bien  ridicule.  Une  troupe  d'ignorants 
sbires  ne  Gt-elle  pas  demander  pardon  au  célèbre 
Galilée?  Et  quelle  différence  entre  l'apocalyptique 
Jurieu,  qui  fit  périr  de  faim  l'immortel  Bayle,  et 
l'apocalyptique  Saint-Just  guillotinant  le  pauvre 
Camille  !  Uiureusement  le  temps  remet  à  leur  pitoe 
tous  les  petiu  hommes;  il  a  flétri  les  Jurien  et  les 
sbires,  qui  nous  seraient  même  Inoonnut,  s'il  D'a- 
•vait  paa  existé  de  Bayle  et  de  Galilée. 

C'est  de  l'égoïsme  que Salluste  fait  naître  la  soif  de 
la  domination.  Cette  soif  n'est  pas,  dana  son  origine, 
celle  du  rang  aupréme  (  tout  est  graduel  dans 
l'homme)]  elle  est  quelquefois  l'effet  d'un  mouve- 
ment louuble,  plus  souvent  celui  de  l'envie  :  elle  na- 
quit de  ce  vice  chea  Robespierre, 

Maximilien  futau  collège  ce  qu'il  fut  depuis  à  la 
Convention.  Enfant,  il  voulait  maîtriser  des  enfants; 
homme,  il  voulut  asservir  des  hommes.  Il  ne  vit  ja- 
mais, en  aucun  temps,  ses  semblables  dans  ses  ri- 
vaux ;  il  n'y  vit  que  des  ennemis  :  son  Sme  étroite 
ne  sentit  point  les  élans  d'une  émulation  généreuse; 
l'envie  la  corroda  de  ses  feux  empoisonnés.  Un 
homme  grand  eût  chéri,  eAt  estimé  le  rival  qui  l'ef- 
façait ;  pour  l'atteindre,  il  eflt  doublé  le  pas  dans  la 
carrière ,  et  se  serait  consolé  par  l'admiration  de 
l'insunisance  de  ses  efforts  :  aux  yeux  de  Maxiniihcn, 
le  plus  impiardunnable  des  crimes  était  d'être  au- 
dessus  de  lui.  Son  âme  ne  s'enflammait  point  devant 
le  génie,  elle  s'indignait  de  son  existence  :  aussi 
Maximilien  n'a-t-il  laissé  vivre  ses  rivaux  que  tant 
qu'il  n'eut  point  la  puissance  de  les  tuer.  II  eûtcom- 
posé  avec  tous  ceux  qui  n'auraient  manqué  que  de 
patriotisme ,  jamais  avec  ceux  qui  eussent  manqué 
de  respect  à  son  taleut.  Lie  choix  qu'il  lit  de  Lava- 
lette  et  de  taiitd'aulres  contre-révolutioniiairi-s  eu 
est  la  preuve.  Que  lui  faisait  qu'on  ignorât  les  pre- 
miers devoirs  du  citoyen,  pourvu  iiu'on  sûtparotrur 
ses  oraisons  et  ses  rapports!  Que  lui  hisait,  pourvu 
que  l'on  se  mentrit  son  admirateur,  qu'on  Int  l'en- 
nemi de  la  patrie!  11  eflt  même  pardonné  qu'on  le 
hiCStii  qui  eût  encensé  ses  talents  ;  car  l'expérience 
nous  apprend ou'on  pardonne  la  baine,et  que  l'on  ne 
pardonne  pas  le  mépris.  Le  grand-prétre  Anitus  ne 
sa  fût  point  vengé  de  l'inimitié  de  Socrate  :  il  sut 
que  Sotirate  le  méprisait,  il  lui  fit  boire  la  cigtiS. 

Je  ne  dirai  pas  que  ce  fht  l'amour  de  la  gloire  qui 

(<)  6»Ura .  l'autmir  d*  pluiienrs  leUrM  i  RobMpieiTa , 
•nit  pour  cacliot  un*  ruUlolit'* ,  ieni  remprciole  «t  en- 
cor*  (ur  U  cir^  qui  scellait  une  de  «et  lettM*.  Ce  6ateM 
«Uitemgloyéd»iul«.iub»i»Unc«tBiiliuire».         A.  M. 


enflamma  Ilohespicrre,  car  cette  gloire  ne  fait  sen- 
tir son  aiguillon  qu'aux  graudes  aines.  C'était  une 
anxiété,  un  désir  vague,  inquiet,  maisavide.de  do- 
mination et  de  renommée,  uni  le  dévorait.  S'il  a  dé- 
siré le  rang  suprême,  ce  ne  tut  pas  précisément  pour 
l'exercer  ;  il  se  serait  conteuté,  je  crois,  du  titre  de 
premier  orateur,  s'il  n'avait  pas  eu,  sur  la  iiu  de  sa 
vie  ,  besoin  de  la  puissance  u'un  roi  pour  échapper 
au  châtiment  des  crimes  qu'il  avait  commis  pour 
usurper  le  premier  titre.  Coinporable  à  Sylla  par  ses 
cruautés,  bien  au-dessous  du  Sylla  par  son  génie,  il 
crut  se  perdre  en  suivant  la  route  qui  avait  sauvé  ce 
modèle  des  proscripteurs  ,  et  voulut  faire  au  saint 
de  ses  jours  le  snciilicc  de  sa  gloire.  Il  fut  trompé 
doublement; car  il  immola  sa  gloire  sans  sauver  ses 
jours.  Ce  fut  donc  par  peur  qu'il  eut  une  intempc- 
rancc  d'ambition,  qui  finit  par  l'étouffer. 

Si  Robespierre  fût  né  avec  du  génie,  peut-être  vi- 
vrait-il encore.  Content  d'avoir  cru  faire  renaître 
chez  les  Français  l'éloquence  athénienne,  d'être  de- 
venu le  rival  de  Déinostbèncs  et  d'Eschiue, peut- 
être  ne  fût-il  pas  devenu  celui  de  Marins  et  de  Sylla. 
U  se  lit  tyran  par  impuissance  d'être  autre  chose. 
-N'ayant  pu  disputer  de  talents  avec  les  premiers 
hommes  de  l'Assemblée  constituante,  et  voulant  à 
toute  force  être  remarqué,  il  se  distingua  d'eux  par 
la  singularité  ,  ressource  ordinaire  £a  charlatans 
de  tous  les  siècles.  Il  affecta  le  stoïcisme,  et  se  fit  ré- 
publicain sous  la  monarchie,  comme  il  devint  depuis 
monarchiste  sous  le  gouvernement  républicain.  Sans 
doute  il  lit  quelques  dupes  (car  qui  n'en  fait  pas  !  )  ; 
I>iogène  aussi  Gt  des  dupes,  et  certes  Robespierre  ne 
valait  pas  le  cynique  de  Sinope,  qui  fit  envier  sa  mi- 
sère au  conquérant  de  l'Asie. 

Quoique  nous  ayons  cité  Sylla  à  cCtë  de  Robes- 
pierre ,  cet  enfant  de  la  terreur  plus  que  celui  de  la 
fortune,  nous  suminrs  loin  de  les  placer  lousles deux 
sur  la  même  ligne.  Rubespierre  n  eut  ni  les  qualités, 
ni  la  politique ,  ni  la  générosité  de  Sylla  ;  car  celui- 
ci,  à  oui  tout  était  permis  par  le  droit  de  la  guerre, 
chercha  moins  à  assurer  sa  puissance  par  la  mort  de 
SCS  ennemis  qu'il  leur  faire  oublier  ses  crimes  en  les 
comblant  de  bienfaits.  Robespierre  aurait  évoqué  des 
tombeaux  les  ombres  de  ses  ennemis  pour  Us  guil- 
lotiner encore. 

Il  ne  fut  ni  Cromwell,  ni  César,  ni  CatiUna  ;  car 
tout  son  corps  frémissait  à  la  vue  d'une  arme  nue  : 
ilcrut  pouvoir  cependant  lutter,  comme  eux, conU% 
un  grand  peuple,  et,  qui  plus  est,  en  triompher  : 
voulant  imiter  trois  grands  hommes,  il  n'imita  réel- 
lement que  ce  ridicule  insecte  qui,  voyant  un  oiseau 
emporter,  dans  son  vol,  des  toiles  d'araignée,  crut 

Îiouvoir  faire  comme  lui,  et  se  laissa  preudro  dans 
es  réseaux. 

Quelques  hommes  superficiels,  ou  peureux,  ont 
pris  l'insolence  de  Robespierre  pour  du  courage;  ils 
n'ont  pas  voulu  voir,  au  contraire,  qu'il  n'était  que 
lâche,  puisqu'il  était  insolent. 

Ceux  qui  lui  ont  refusé  le  génie  lui  ont  accordé 
lafacilitedu  talent;  il  n'avait  ni  l'un  ni  l'autre.  Il 
suffit  de  parcourir  ses  écrits,  chargés  de  doubles  et 
triples  ratures,  pour  se  convaincre  à  quel  point  ses 
conceptions  étaient  pénibles,  laborieuses  et  tardives, 
quoique  son  clocution  fût  lâche  et  diffuse. 

U  se  disait  philosophe,  Robespierre  :  hélas  I  il  l'é- 
tait sans  douta  eoinme  ce  Constantin  qui  se  le  disait 
aussi.  Robespierre  se  filt  teint  comme  loi,  sans  scru- 
pule, du  sang  de  ses  proches,  puisqu'il  avait  déjà 
menacé  de  sa  fureur  une  de  ses  sceurs,  qui  n'avait 
pas,  disait  Robespierre  jeune,  «  une  goutte  de  sang 
qui  ressemblât  au  sang  de  ses  frères,  «  et  contre  la- 
quelle, à  l'entendre,  il  fallait  prendre  «m  parts'  dé- 
eidi; et  peut  être, après  tant  de  forfaits, le palronde 
l'Eternel  aurait-il  fiui,  comme  Constantin,  par  alfir- 
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tntt  an  peuple  que  Weti  fui  ova!t  cnvoyrf  le  talarum 
dans  tes  iiuecs.  Il  dtait  philosophe  encore  à  la  ma- 
nière de  ce  Louit,  dit  le  Juste;  car  il  avait  teint, 
comme  lui,  tes  mains  du  saog  de  plusieurs  Marillae 
et  de  plusieurs  dit  Tbou. 

Sans  tomber  dans  la  Airaurdea  parallèles,  j«  ne 
sais  qu'un  certain  Domitius,  dont  parle  Salluste, 
qui  oSr*  qnelques  traits  de  ressemblance  aree  Ro- 
bespierre, qui,  comme  chef  de  parti,  ne  ressemble 
l>i«n  qu'A  luVmfme.  Le  roicl  en  trois  mots  : 

•  Domitius,  dit  Sa4IU8te,  n*a  pas  un  seul  de  ses 
membres  qui  n'ait  pris  part  à  quelque  crime  on  à 
quelque  action  honteuse.  Sa  langue  est  consacrée  au 
mensonge,  ses  mains  à  l'assassinat,  ses  pieds  à  la 
fuite. . 

Ce  que  poss(<(]ait  éminemment  Robespierre,  cest 
une  impertnrbabilite'  d'envie  et  de  haine,  et  une 
trop  constante  activité.  Cette  dernière  vertu,  qui 
eût  pu  être  un  bienfait  pour  le  peuple,  si  Robes- 
pierre avait  été  pur,  fut  pour  le  peuple  un  malheur 
de  plus  dans  Robespierre  tyran.  La  paresse  engour- 
dit, corrompt  et  tue  un  peuple  libre;  elle  endort 
dans  son  esclavage  le  peuple  qui  ne  i'rst  pas,  et 
l'cmpéche  de  se  réveiller  pour  ijriscr  ses  fers;  mais 
combien  un  peuple  asclave  doit  bénir  cette  pnrcùe 
dans  la  personne  de  ton  tyran  t  combien,  chaque 
jour,  elle  sauva  de  victimes  I  Cette  pare^  a  peut- 
être,  depuis  le  commencement  du  monde,  sauvé  les 
dix-neuf  vingtièmes  du  genre  humain  :  le  sommeil 
de  Néron  était  un  blenfeit  pour  Rome.  Bhl  qu'était 
pour  les  Pfftnçals  le  sommeil  de  Robespierre!  0  peu- 
ples qui  baissez  devant  la  tyrannie  un  cou  docile, 
ne  formez  point  de  vœux  pour  que  le  remords  la  ré- 
veille ;  priez  les  dieux,  au  contraire,  que  vos  tyraus 
dorment  toujours. 

C'est  un  des  préceptes  de  Machiavel,  bien  recom- 
mandé aujk  Ivraus  de  lotit  les  siècles»  •  de  ne  souf- 
frir auprès  J'eiix  aucun  homme  vertueux,  aucune 
personne  éclairée.  •  Néron,  qui  n'avait  pu  lire  Ma- 
chiavel, mais  qui  tenait  cette  leçon  de  sa  propre  fé- 
rocité, redoutait  plus  le  seul  Thraseas  que  tous  les 
sénateurs  ensemble.  Robespierre  se  montra  aussi 
ombrageux  que  Néron  devont  le  mérite  t  il  le,  crai- 
gnait comme  un  ennemi,  «t  le  ha'tssait  comme  un 
rival  :  aussi  le  poursnivnit-il  à  ces  deux  titres.  Les 
pages  sanglantes  de  son  infernal  catéchisme  sont 
remplies  de  ses  proscriptions  portées  contre  la  vertu, 
la  riebease  et  le  eénie.  Les  écrivains  surtout,  insti- 
tués délateurs  d<  la  tyrannie,  sont  ceux  sur  Inquels 
il  se  déchaîne  avec  plus  d'acharnement. 

<  Quels  sont  nos  ennemis?  dit-il  ;  les  riches  et  les 
écrivains  mercenaires. 

•  Comment  ferez-vous  taire  les  écrivains?  com- 
ment les  altacherez-vous  à  la  cause  du  peuple?  11$ 
sont  à  ceux  qui  tet  paient.  Or,  les  seuls  hommes  ca- 
pables de  les  paver  sont  les  riches,  ennemis  tuUureU 
de  lajtulie»  e(  àt  l'égalité. 

•  Que  conclure  de  cela?  continue-t-il  :  qu'il  faut 
proscrire  les  écrivains  comme  les  plus  dangereux 
ennemis  de  la  patrie.  > 

Robespierre,  comme  vous  le  royet,  citoyens,  n'ad- 
met que  la  vortn  qui  rapporte. 
,  Orêuellleux  et  vindicatif,  Jamais  II  ne  pardonna 
rien  de  tout  ce  qui  pouvait  tenir  à  ramour-uropre. 
Tous  les  auteurs  qui  avaient  eu  le  courage  de  le  si- 
gnaler, ceux  même  qui  avaient  été  accuses  ou  soup- 
çonnés d'avoir  pensé  à  lui,  devinrent  les  objets  de 
ses  vengeances. 

C'est  pour  les  atleindrc  plut  sûrement  qu'il  fit 
porter  une  peine  de  mort  contre  tous  les  auteurs 
d'écrits  insidieux,  bien  sûr  d'envelcpperpar  ce  mot, 
dans  une  proscription  générale,  tous  les  hommes  ii 
talents,  toutes  les  réputations  dont  l'éclat  blessait 
lesyeax  de  cet  otseau  de  ténèbres.  L'ex-coiuul  Cl- 


céron  venait  de  publier  un  dcrit  qui  déplut  au  dic« 
(ateur  César.  Que  fit  César?  il  réfuta  l'ouvrage,  qui 
ne  reçut  pas  moins,  malgré  la  réfutation,  T'hom-- 
mage  et  la  sanction  des  siècles;  mais  la  postérild 
sait  au  moins  quelque  gré  au  tout-puissant  César, 
de  n'avoir  point  persécalé  le  panégyriste  de  Caton, 
Il  fôut  convenir  que  César,  quoinue  le  plus  ambi- 
tieux des  hommes,  avait  dans  l'ame  une  élévalioa 
qui  l'écarlait  de  la  route  vulgaire  des  tyrans.  Il  fit 
mieux,  sans  doute,  de  composer  un  mauvais  ou- 
vrage que  de  faire  une  mauvaise  action.  La  crimo 
eOt  demeuré  difhs  la  mémoire,  et  la  rérmation  fut 
oubliée.  Maximilien,  qui  n'était  point  Ce'sar,  n'a  pas' 
dd  voir  comme  lui  ;  lui  et  ses  collaborateurs  ont' 
trouvé  jplus  simple  oc  se  débarrasser  d'un  auteur 
que  de  lui  répondre,  par  la  raison  qu'il  est  plus  fa- 
cile de  tuer  un  homme  que  de  tuer  la  vérité. 

Oui  croirait  qu'un  des  projets  de  Robespierre  fut 
d'abolir  les  spectacles  !  Il  ne  pardonnait  pas  qu'on 
edt  osé  le  traduire  sur  la  scène,  bien  différent  ue  So- 
crate.'qui  lut  unjour  surpris,  au  parterre  d'Athènes, 
applaudissant  aux  traits  qu'Âristophaue  lançait  sur 
lui. 

Ne  pouvant,  à  l'exemple  desBeaumont,  des  Griscl. 
et  des  Chaumeix.exconiuiunier  les  petits-iilsde  Ros- 
cilis(l),  il  les  fit  jeter  dans  les  fers.  Les  noms  de 
queiqnes-uns  furent  inscrits  sur  les  listes  de  Cuffiu-' 
hal  et  de  Fouquicr.  N'osant  en  un  seul  jour  fermer 
tous  les  spectacles,  il  résolut  de  les  prendre  par  fa- 
mine. Lui  et  l'ancien  comité  interdirent  à  cet  elTet 
toutes  les  pièces  qui  pouvaient  prêter  à  des  allu- 
sions; et  ces  misérables  trouvant  dans  des  portraits 
de  scélérats,  morts  depuis  quatre  mille  ans,  des  res- 
semblances avec  eux-mêmes,  proscrivaient  lescbefs- 
d'ceuvre  des  grands  maîtres  qu'un  demi-siècle  ou 
un  siècle  d'applaudissements  et  de  succès  avait  eu 
vain  mis  sous  sa  sauvegarde. 

L'ambitieux  Maximilien,  qui,  sans  force  pour  ar-* 
river,  courait  à  tous  les  genres  de  succès,  et  préten- 
dait diriger  vers  lui ,  comme  vers  le  centre  de  la 
gloire,  tous  les  yeux  étonnés  et  éblouis,  regardait 
les  spectacles  comme  des  moyens  de  diversion  à 
l'admiration  qu'il  voulait  commander,  et  les  applau- 
dissements à  de  beaux  vers  comme  un  vol  fait  à  ses 
harangues.  On  a  vu  des  papes  et  des  cardinaux  res- 
susciter en  Italie  l'art  d'Euripide  et  de  Sophocle  ;  des 
Français,  qui  se  dirent  républicains,  le  proscrivi- 
rent; et  Robespierre,  qui  ne  pouvait  être  le  rival  des 
poëtes,se6t,en  les  persécutant,  le  rival  de  P.  Ques- 
net  et  de  l'évêque  de  Fréjus^ 

On  a  fait  l'honneur  de  dire  à  Robespierre  qu'il  ai- 
mait les  arts.  S'il  avait  pu  le»  cultiver  seul,  il  les  eût 
aimés,  je  crois.  11  eût  aimé  les  arts  peut-être  tans  les 
artistes,  comme  le  sultan  qui  jouit  et  qui  ne  veut  pas 
qu'on  jouisse  autour  de  lui.  il  se  dépitait  contre 
tonte  espèce  de  célébrité  qui  ne  lui  était  pas  person- 
nelle. 

Les  persécuteurs,  sous  un  masque  diiïérent,  ont 
été  les  mêmes  dans  tous  les  siècles  ;  et  depuis  l'in- 
fortuné professeur  Ramus,  égorgé  par  des  profes- 
seurs envieux  de'ses  talents,  jusqu'au  représentant 
du  peuple  Camille,  égorgé  pour  avoir  commenté 
Tacite,  un  mot  de  ralliement  a  toujours  été  le  pré- 
texte et  l'excuse  des  persécutions. 

Les  écrivains  furent  traités,  par  les  diacres  de 
Reaumont,  de  déistes  et  d'athées,  de  contre-révolu- 
tionnaires et  de  modérés  par  les  diacres  de  Robes- 
pierre. Rapproches  les  époques,  et  vous  verrez  que 
ce  sont  les  mêmes  ctpritt  qui  ont  condamnés  Sidney 
et  Phélippeaux.  ' 

C'est  l'Evangile  à  la  main  que  la  secte  des  papistes 
égorgea  les  protestants  du  XVII*  siècle,  comme  la 

(I)  Roscins  (Quintiu),  Gauloii  d'oricine,  célèbre  acteur  i 
Rome,  mourat  ver*  l'an  6t  avant  J.-Ç. 
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secte  de  Bobespierre  massacra  de  nos  Jours  les  pa- 
triotes, en  proclamant  les  droits  de  l'homme. 

Il  en  est  des  dogmes  politiques  comme  des  dog- 
mes religieux.  Il  n'est  qu'un  persécuteur  qui  em- 
ploie la  lorce  pour  faire  croire  a  ses  dogmes.  Ce  qui 
s'inspire  ne  peut  pénétrer  que  librement  dans  une 
Ime  ;  la  conviction  se  communique  comme  le  sen- 
timent. Un  Indien  persécutant  un  Indien  qui  renie 
les  transfigurations  de  Wisbnou  ressemble  à  Couthon 
guillotinant  l'audacieux  qui  osait  douter  de  l'incor- 
ruptibilité de  Maximilien.  Le  Dominicain  couvert  du 
froc,  et  ruébertiste  du  bonnet  rouge,  ont  eu  tou- 
jours la  même  marche.  Le  foreex-Us  d'entrer  fut 
leur  devise. 

Eh  !  qu'importe  que  le  levier  qui  pousse  l'huma- 
nité repose  au  ciel  ou  sur  la  terre  ;  qu'importe  que 
les  mams  coupables  qui  meuvent  ce  levier,  et  qui, 
au  lieu  de  s'en  servir  pour  lancer  les  hommes  dans 
les  sentiers  du  bonheur,  s'en  servent  pour  les  pré- 
cipiter dans  la  mort;  qu'importe,  dis-je,  que  ces 
mains  se  cachent  derrière  un  voile  religieux  ou  der- 
rière un  voile  politique  ;  qu'importe  que  le  sang  ait 
été  versé  par  la  secte  des  niveleurs  ou  par  celle  des 
croisés  de  Louis  IX,  qu'il  ait  arrosé  les  pavés  de  Lon- 
dres ou  la  Terdure  des  Cévennes  !  Tout  système,  ou 
religieux  ou  politique,  ne  saurait-il  être  un  système 
bumain! 

Ceux  qui  ont  voulu  donner  des  lois  aux  hommes, 
a  l'exception  du  Chinois  Confucius,  du  Nazaréen  Jé- 
sus et  de  quelques  autres,  ont  tous  été  persécuteurs. 
N'est-il  contre  les  torts  d'autrui  d'autre  force  que 
des  poignards  et  des  supplices?  La  raison  n'est-elle 
plus  une  puissance,  ou  faut-il  devenir  furieux  pour 
être  plus  raisonnable  ?  Bh  !  d'ailleurs,  qu'elle  est 
fragile  et  accidentelle  cette  raison  !  Celle  d'un  siècle 
fut-elle  celle  du  siècle  passé  ou  serat-elle  celle  du 
suivant?  Les  Juifs  eurent  raison,  du  temps  de  Pos- 
sidonius  et  de  Julien  ;  sous  Tibère  et  sous  Constan- 
tin ils  eurent  tort.  (La  suite  demain.) 

SOITB  DE  LA  SÉANCE  DU  28  PLOTIOSB. 
Pritidenc»  de  Barra», 
On  lit  la  lettre  suivante  : 
extrait  d'une  lettre  du  rejprétentanl  du  peuple  Cas- 
sante*, prie  les  années  d^ Italie  et  des  Alpes,  au 
comité  de  salut  ptiblie. 

Grenoble,  le  16  pluviote,  l'an  S*  de  U  république 
fraDtaUe,  une  et  iiuiiTiHble, 

•  le  ne  tous  ai  pas  écrit  depuis  la  suppression  do  maxi» 
mam,  au  sujet  de  celte  loi  bienfaisante;  c'est  parce  que  je 
voulais  en  connaître  le  résultat,  et  je  puis  tous  apprendre, 
BTee  la  plus  grande  salisraction ,  que  la  disette  dont  nous 
semblions  être  menacés  n'était  que  factice;  cardés  que  le 
commerce  a  été  rendu  libre,  les  marchés  ont  presque  par- 
tout été  approvisionnés,  et  continuent  à  l'être  malgré  les 
mauTais  temps,  et  même  en  telle  abondance  que  déjà 
plusieurs  fois ,  apris  le  marché  flni^il  est  resté  du  blé  à 
vendre.  Cissimis.  « 

Pelet  :  Voici  une  lettre  des  représentants  à  l'ar- 
mée du  Nord. 

Les  représentants  du  peuple  Cochon  et  Ramel,  en- 
voyés prés  l'armée  du  Nord  en  Hollande,  à  leurs 
eoUigues,  membres  du  comité  de  salut  public. 

A  La  Hajre,  le  19  pluTiose,  l'an  Sa  de  ta  république 
frantaite,  une  et  indiriùble. 

•  Nous  ne  sommes  arrivés  ici,  ciloyem  coltègnes,  que 
le  19.  t  trois  heures  du  soir;  la  difficulté  des  chemins,  no. 
Ire  détour  à  Bréda  pour  revenir  au  Moerdick,  que  nous 
avons  passé  au  milieu  des  glaçons,  «Tait  relardé  la  rapi- 
dité de  notre  marche.  Réunis  aTec  nos  collègues,  nous 
aToni  appris  les  détails  de  leur  entrée  dans  la  Hollande  ; 
ils  compiaieiit ,  et  nous  pensâmes  comme  eux ,  que  les  état* 
généraux  régénérés  seraient  assemblés  en  majorité  le  S4  ; 
noua  nous  déterminâmes  a  retarder  jusqu'à  ce  mojaent  le 


départ  do  courrier  que  nous  Alons  dans  rintenlh»  d» 
vous  expédier;  nous  désirions  de  pouvoir  vous  Iransmetire 
en  même  temps  les  nooTellet  que  nous  opérions  recevoir 
à  la  même  époque  de  la  Zélande.  CellesMci  nous  sont  par- 
venues :  les  accidents  qui  araient  prolongé  notre  voyage 
ont  empêché  la  réunion  de  la  majorité  des  étals  généraux; 
elle  existera  cependant  aujourd'hui.  Nous  alliootvons  hire 
part  de  toutes  ces  circonslance*  au  moment  mêmeoù  noos 
recevons  TOtre  courrier  du  48  ;  tous  les  troaverex  rappor- 
tées dans  notre  dépêche  officielle. 

«  Nous  faisons  parvenir  à  M.  Adams  la  lettre  que  le  mi- 
nistre des  Etats-Unis  nous  a  remise. 

•  Salut  républicain. 

«  Signé  D.-V.  Rimil,  Coiaus  Coanw.  • 

Les  représentants  du  peuple  près  les  armées  iu 
Nord  et  de  Sambre-et-Meuse  A  leurs  eolUgues 
du  comité  de  saltit  publie. 

A  La  Haje,  le  ss  pluviôse,  l'an  S*  de  la  r^bliqae 
une  et  indiTiaible. 

•  Nous  vous  adressons,  cberscollùgues,  la  capitntation 
de  la  Zélande  ;  celte  riche  province  s'est  rendue  sur  une 
simple  sommation  ,  et  d'après  la  connaissance  que  les  ci- 
toyens ont  eue  de  la  conduite  généreuse  des  Français  dans 
la  Hollande,  et  de  nos  principes  manifestés  dans  notre 
proclamation. 

•  La  reddition  de  la  Zélande  et  de  tons  ses  ports  complète 
l'inTasion  des  FroTinces-Unies  ;  car  l'OTer-Yssel  et  le  pays 
de  Groningue  sont,  depuis  quelques  jours,  occupés  en 
grande  partie  par  nos  troupes. 

•  La  conquête  de  la  Zélande  est  d'autant  plus  prédense 
que,  par  sa  situation,  la  difficulté  d'ypénÂrer  et  le*  se- 
cours qu'elle  aurait  pu  tirer  de  l'An^lelerre,  U  lui  aurait 
été  facile  de  faire  une  longue  résistance. 

•  Ce  n'est  qu'arec  la  plus  grande  peine,  et  au  milieu 
des  plus  grands  dangen,  que  les  officiers  chargés  de  por. 
ter  les  sommations  sont  parvenus  à  y  pénétrer  à  travers  les 
gkces.  La  difficulté  des  communications  a  été  telle  que 
le  général  n'a  reçu  qu'hier  an  soir  la  capitulalioo ,  quoi- 
que depuis  plusieurs  |0Qts  on  y  eU  envoyé  des  oiBden  en 
pariementaires. 

(Saint  et  fralemilé. 

■  Signé  BaLinaaiiv,  Fatom,p0BTiii,  RowatoT, 
CiABLi*,  CocaoR,  AtiQiiiEa,  D.-V.  Rimu. 

Capitulation  de  la  Zélande,  datée  du  3  février,  et 
signée  par  les  députés  de  et  pays  et  par  le  géné- 
ral Mtchaud. 

•  Art.  1".  Le  libre  exercice  de  la  rdigien  dogainante. 
—  Accordé  pour  tous  les  cultes. 

«  IL  Maintien  de  la  forme  du  gouvernement  établi.  — 

—  Répondu  que  l'on  doit  s'en  rtférer  à  la  proclamatioa 
des  représentants. 

•  111.  Sttreté  des  individus,  quelle*  qu'aient  été  leur* 
opinions,  et  conservation  des  propriétés  appartenant, 
soit  à  l'Etat,  soit  aux  individus.  —  Retiré  à  la  proclama- 
tion. 

«  IV.  La  faeulté  aux  personnes  qui  ont  quitté  le  Brabant 
pour  venir  en  Hollande  de  rentrer  en  possession  de  leurs 
propriétés.  Retraite  sQre  aux  émigrés  de  la  France.  —  Ré- 
féré à  la  proclamation,  etnon  compris  le*  émigrés  français, 
avec  et  pour  lesquels  la  république  n'entendra  jamais  à 
aucun  aocommoderoenl. 

•  V.  Qu'il  n'y  ait  point  de  garnisons  française*  en  Zé- 
lande, ou  qu'elles  soient  très-pen  nombreuses,  à  raison  de 
la  cherté  des  rivre*.  —  Répondu  qu'on  n'enverra  que  les 
troupes  nécessaires  pour  le  service  de  la  police,  et  pour  la 
garde  des  vaisseaux  et  de  llle  de  Walcberen. 

•  VI.  Point  de  cours  forcé  aux  assignats,  point  de  réqni- 
silrons  sur  les  biens  OU  les  individus.  —Accordé;  réféiéà 
la  proclamation. 

•  VU.  Si  des  villes  ou  des  pays  de  la  Zélande  avaieat 
fait  des  capitulations  particulières  moins  favorable*  que  la 
présente  ,  elles  seront  comprises  dans  celle«i,  et  cette  ca- 
pitulation s'accroîtra  aussi  des  faveurs  plus  grandes  qoi 
auraient  été  accordées  en  particulier  à  ce*  ville*  on  pays. 

—  Accordé. 

•  VIll.  Les  articles  de  la  présente  eapitolation  qui  ptt- 
«enteraient,  par  l*expre**ion,  un  sen*  ob*enr  on  é^vo- 
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que,  tenml  fnterprélés  et  exécutis  I  l'avantage  de  la  pro- 
Tiace  de  Zélande.  —  Accorda.  > 

A  cette  capitulation  te  trouve  jointe  nue  copie  de  celle 
des  vaisseaus  de  guerre  et  frégate»;  les  équipages  s'enga- 
gent il  ne  plus  porter  les  armes  contre  la  république  fran» 
çaisc ,  i  ue  commettre  aucune  dégradation  dans  les  vais- 
seaui,  et  k  ne  sortir  des  ports  qu'avec  le  cousentement  du 
général  en  cher  de  l'armée  française;  des  canunniers 
français  occuperont  les  forts  et  batteries  qui  défendent  I» 
ports. 

Une  clause  de  cette  capitulation,  datée  du  25  janvier, 
porte  qu'elle  sera  communiquée  à  l'amiral  liuUandais 
Kiusbergen. 

Plusieurs  articles  de  cette  capitulation  excitent  des  ra- 
meurs. —  Duro7  demande  la  parole. 

Pbhbin  (des  Vosges)  :  Je  demande  que  ceox  qui 
ont  des  observations  à  faire  aillent  les  porter  au  co- 
mité de  salut  public. 

BoissT  :  C'est  aussi  ce  que  je  voulais  demander. 
L'objet  qui  nous  occupe  est  de  la  plus  haute  impor- 
tance. 11  n'y  9  aucun  de  nous  qui  n'ait  le  droit  d'exa- 
miner quelle  est  notre  situation  en  Hollande,  mais 
il  n'est  personne  aussi  qui  ne  sente  que  tout  ce  qu'on 
dira  ici  retentira  dans  toute  la  Hollande  ;  il  est  donc 
important  de  ne  laisser  rien  échapper,  de  ne  se  per- 
mettre aucune  discussion  (murmures  à  l'extrémité 
gauche),  dont  la  tnalveillance,  qui  vous  épie,  puisse 
abuser.  Je  sais  que  cela  n'est  dans  l'intentioii  de 
personne;  mais,  dans  la  chaleur  de  la  discussion, 

il  est  aisé  de  laisser  échapper  une  expression 

(Murmures  à  l'extrémité  gauche.)  Je  demande  l'im- 
pression des  pièces,  l'ajournement  de  la  discussion, 
et  j'invite  chacun  de  mes  collègues  à  venir  au  co- 
mité de  salut  public  demander  tous  les  renseigne- 
ments qu'ils  croiront  nécessaires.  (Murmures  à  1  ex- 
trémité gauche.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix,  aux  voix  1 

DuBOY  :  Je  demande  la  parole. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  ! 

DuBOY  :  Au  nom  du  peuple  français,  je  demande 
la  parole.  (Quelques  applaudissements.) 

'**  :  Le  peuple  français  n'est  pas  en  toi,  mais  dans 
la  majorité  de  la  Convention. 

CvGocnE  :  Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre. 

DuBOv  :  Je  ferai  en  sorte,  dans  l'alfiiire  importante 
qui  nous  occupe,  de  mettre  en  pratique  la  leçon  qui 
vient  d'être  donnée  à  l'assemblée  par  le  préopinanl. 
(Murmures.)  Cependant  je  trouve  étrange  qu  un  re- 

Îirésentant  au  peuple  français  ne  puisse  pas  parler 
ibrement  dans  cette  enceinte,  lorsque  nos  frères 
font  ronfler  le  canon  dans  les  marais  de  la  Hollande. 
11  est  dans  nos  principes  de  faire  la  guerre  aux  ty- 
rans et  d'accorder  la  paix  aux  peuples  ;  mais  ces 
principes  sont  subordonnés  aux  intérêts  bien  en- 
tendus du  peuple  français  et  de  ceux  chez  lesquels 
nous  entrons.  Lorsque  nous  avons  créé  le  comité  de 
salut  public,  noos  n'avons  pas  entendu  nous  dessai- 
sir des  pouvoirs  que  la  nation  nous  a  confiés.  Le  co- 
mité est  chaîné  de  la  direction  des  relations,  mais 
c'est  à  la  Convention  à  prendre  1rs  déterminations. 
J'appuie  la  proposition  d'imprimer  les  lettres  et  les 
capitulations,  et  ie  demande  que  chacun  de  nous 
puisse  aller  chercher  au  comité  de  salut  public  les 
renseignements  qu'il  croira  nécessaires.  11  est  cer- 
tain que,  dans  la  chaleur  du  discours,  quelqu'un  de 
nous  aurait  pu  émettre  une  opinion  qui  ne  fût  pas 
conforme  i  la  politique  ;  mais,  dès  que  cette  opinion 
ne  serait  pas  aooptée  par  la  Convention,  elle  ne  pro- 
duirait aucun  mal,  et  il  y  en  attrait  beaucoup  si  nos 
opinions  étaient  comprimées. 

"*  :  Je  demande  si  les  représentants  du  peuple  ont 
approuvé  cette  capitulation. 

Pelet  :  Le  comité  vous  a  (ait  lire  toutes  les  pièces 


qui  nous  ont  été  envoyées  par  nos  collègues  :  il  tCj 
est  point  parlé  de  leur  approbation. 

MoNTAUT-MAniBON  :  Mais  le  comité  de  salut  pu- 
blic a  dfl  donner  des  instructions...  (Violents  mur- 
mures.) 

Mathieu  :  Je  ne  doute  pas  que  le  t^mité  de  salut 
public  n'ait  pressenti  les  intentions  de  la  Conven- 
tion, et  qu'il  n'ait  pris  des  mesures  pour  tirer  de  nos 
victoires  le  parti  le  plus  avantageux,  enméme  temps 
que  pour  établir  la  gloire  et  la  splendeur  de  nos  ar- 
mées. 

Le  plus  impérieux  des  sentiments  que  j'éprouve 
dans  ce  momentestceluidelagloircetdela  dignité 
nationale.  (Applaudissements.)  El  j'ai  vu,  à  la  lec- 
ture des  pièces,  que  les  intérêts  de  cette  gloire,  pour 
laquelle  le  peuple  français  a  fait  tant  de  sacrifices, 
pour  laquelle  nos  frères  versent  leur  sang,  n'ont 
pas  été  sudîsamment  ménagés.  Je  ne  préjuge  rien 
sur  la  conduite  qui  a  été  tenue  par  nos  géuéraux, 
parce  que  les  localités  et  les  circonstances  comman- 
dent les  modiOcations  qu'il  n'est  pas  possible  de 
prévoir.  J'avoue  cependant  que,  lorsque  nous  en- 
trions chez  un  peuple  qui  se  dit  ami  de  la  liberté 
et  de  l'égalité,  il  était  peut-être  naturel  d'attendre 
qu'on  oublierait  un  instant  ses  droits  pour  ne  se 
souvenir  que  de  l'amitié.  (Applaudissements.) 

A  nos  guerriers  appartient  le  soin  de  la  victoire; 
à  la  Convention  appartient  celui  de  déterminer  ce 
qui  convient  aux  intérêts  du  vainqueur  et  aux  inté- 
rêts des  peuples  amis  de  la  liberté. 

Vous  avez  dû  remarquer  que  l'on  n'a  pas  encore 
bien  déterminé  sur  quel  pied  nouft  sommes  entrés 
en  Hollande.  Je  ne  crois  pas  m'écarter  des  règles  de 
la  circonspection  en  disant  qu'en  entrant  dans  les 
Provinces- Unies  nous  devions  nous  emparer  de 
tous  les  établissements  publics  ;  tout  ce  qui  compo- 
sait le  domaine  du  gouvernement  appartenait  au 
vainqueur.  (Applaudissements.)  Le  mobilier  des 
établissements  publics,  si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi, 
lui  appartenait.  Le  sens  qu'on  doit  attacher  à  cet 
article  des  capitulations ,  qui  porte  que  la  sûreté  des 
personnes  et  des  propriétés  sont  garanties,  s'appli- 
que aux  propriétés  particulières,  car  nous  ne  de- 
vons pas  voir  d'eunemi  là  où  nous  ne  voyons  pas  un 
homme  armé  ;  mais  cet  article  n'est  point  du  tout 
relatifaux  propriétés  du  eouvemement.  (On  applau- 
dit.) Je  n'attrioue  ce  défaut  de  mesure  qu'aux  sen- 
timents de  fraternité  qui  animent  nos  guerriers ,  et 
dont  les  représentants  du  peuple  ont  trop  écouté  les 
conseils. 

Les  sacrifices  innombrables  de  tous  les  Français, 
tant  de  sang  versé,  nos  obligations,  tout  nous  bit 
un  devoir  de  ne  pas  laisser  dilapider  les  fruits  de  la 
victoire.  (Applaudissements.)  Lorsque,  luttant  dans 
l'intérieur  contre  toutes  les  espèces  de  besoins,  le 
peuple  présente  une  tranquillité  imposante,  la  Con- 
vention doit  employer  tous  seS  efforts  pour  le  faire 
profiter  de  la  victoire.  Les  sentiments  de  la  Conven- 
tion sont  tels  que  le  peuple  batave  ne  doit  conce- 
voir aucune  inquiétude.  (Applaudissements.)  Nous 
ne  voulons  pas  queses  vieux  ennemis  opposent  des 
obstacles  à  sa  régénération.  Nous  voulons  que  1'^- 
pée  française  assure  sa  liberté  et  la  nôtre.  Qu'il  ne 
s'étonne  point  de  notre  sévérité  ;  la  sévérité  •  quel- 
que chose  de  mâle  et  de  rassurant  Mais  il  faut  que 
nous  sachions  si  lès  Hollandais  seront  vraiment  nos 
alliés,  que  nous  sachions  s'ils  ont  voulu  figurer  une 
capitulation  ou  une  neutralité.  (Applaudissements.) 
La  Hollande  ne  peut  parfaitement  secouer  le  sta- 
thoudérat  qu'en  ruinant,  qu'en  brisant  tons  les  res- 
sorts de  l'Angleterre,  qu'en  renversant  tous  les 
agents  qu'elle  a  encore  dans  la  Hollande.  Eh  bien, 
c^st  il  Amsterdam,  à  La  Haye  qu'il  faut  que  nous 
commencions  à  détruire  Londres.  C'est  à  la  sagesse 
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des  comités  à  préparer  la  route,  c'eat  à  la  Conven- 
tion à  prendre  des  mesures  justet  et  politiques.  Con- 
sultons le  caractère  batave  ;  ne  Troistons  qui  ()tie  ce 
soit;  mais  que  les  intérêts  et  la  gloire. de  la  oatiun 
'  soient  conservés.  (Applaudissements.) 

La  Convention  décrète  l'impression  de<  pièces  et 
)e  renvoi  ou  comité  de  salut  publie,  oi|  chaque  mem- 
bre ira  prendre  des  renseigoementt. 

—  On  lit  la  lettre  suivante  : 

Let  citoyens  d'Avignon  réunis  dans  la  saUe  de  la 
SoeiélépoftUairsdssAmis  de  la  Convention.séanI 
à  Avignon,  à  la  Convention  naHonale. 

«  Citoyens  représcnlanit,  le  ijrran  qiti  opprimul  la 
France  s  était  fait  un  jeu  bart>ar«  {|«  dénaturer  tout  les 
principes,  de  clianger  let  vertui  en  crimes  et  lei  crimes 
en  venus;  et  tandis  que  ses  satellites,  par  ses  ordres,  dis- 
tribuaient arbitrairement  ies  supplices  et  la  mort  dans 
toute  l'étendue  dé  la  république,  il  avilissait  les  bonneurs 
du  Panthéon  en  j  accordant  une  place  k  des  boumes  qui 
n'étaient  rl«n  moins  que  des  héros. 

«  C'est  ainsi  qu«  Robespierre,  dans  son  rapport  sor  l'B- 
tre  suprême,  proposa  6  la  vénération  des  Français  le  jenne 
Viala.  L'ucliva  par  iaquella  il  voulut  rendre  célèlire  ce 
jeune  étourdi  est  fundée  sur  i«  bble  la  plus  ridlcul*.  Il  est 
Taux  que  le  jeune  Viala  ait  fait  la  moindre  Uniative  pour 
couper  la  traille  de  la  Durance.  Il  est  vrai  que  les  Marseil- 
lais passèrent  cette  rivière,  et  qu'ils  vinrent  mettre  Avi- 
gnon &  feu  et  a  sang.  Ce  ne  sont  que  ies  repréteniantt  du 
peuple  qui  sauviïrent  le  lUidl  :  rboiineur  de  la  république 
et  le  prix  qu'elle  doit  attacher  &  cette  gloire  sublime  com- 
mondent  de  solliciter  auprès  de  vou;  le  rapport  du  décret 
qui  place  dans  le4'antbéon  la  mémoire  d'un  enfant  qui  ne 
méritait  rien.  Nos  braves  guerriers  ont  fait,  dan;  tous  les 
points  de  la  fronitèr* ,  des  acte*  si  brillants  de  valeur  que , 
sans  recourir  a  des  mensonges  absurdes,  voos  auret  à  ré- 
compenser une  Ibuie  de  héros  dont  le  Cromwell  français 
étouffait  les  adiout  glorieuses,  • 

{Suit  une  pag»  éê  sljinâiurts.) 

Mention  honorable,  insertion  au  BulIcliQ  et  ren- 
voi au  comité  d'instruction  publique. 

—  Monnot  fait  rendre  le  décret  suivant  t 

•  La  ConTentioii  nationale,  après  avoir  entendu  le  eo- 
mité  des  finances  sur  l'étal,  remis  par  les  cnninilmuires  du 
la  trésorerie  nationale ,  des  recettes  et  dépenies  fuites  pen- 
dant le  mois  <ie  nivôse  dernier  t 

Considéiaol  que,  la  reeclle  s'elevant  b  fi7  millions 
168,733 1.  10  I.  8  den.,  e|  l«»  dépenies  li  41B  millions 
374,409  I,  10  s.  11  d.,  il  en  résulta  un  excédant  de  dé» 
pense  de  871  millions  205,076  I,  6  s.  3  d.,  au  rcmpiuce- 
lueiil  duquel  il  est  uéu'ssalre  de  pourvoir  ; 
•  •  Décrète  que  le  conlrûicur  de  la  caisse  générale  retirera 
de  la  caisse  a  trois  clefs,  où  sont  déposés  les  ussigiiats 
nouvellement  fabriqués,  ladite  somme  de  371  niillions 
303, U7S  liv.  6  s.  8  d.,  partie  en  assignats  de  750  livres, 
iabriqués  en  vertu  du  décret  du  18  nivôse  dernier,  partie 
en  assignats  de  plus  petites  ooupuros,  |tour  remplacer  l'ex- 
cédant  que  les  dépensés  faites  dans  le  courant  de  nivôse 
pré&enteut  sur  les  recettes  du  méinc  mois,  en  remplistant, 
j)our  cette  opération ,  les  formalités  prescrites  par  ies  pri- 
cédcnts  décrets  de  reuiplacemenl.  • 

—  GirBud  pro|)ose  uo  décret  qui  estodoptd  en  <»» 
ternies  { 

s  La  Canvtntian  natloMie,  sur  la  prepesUIen  de  son 
comité  de  commère»,  suspend  l'exécution  de  rarliete  XLIII 
du  titra  XIII  de  la  loi  du  13  aoOt  1791,  relatif  *  le  plaq> 
talion  des  poteaua  Midicalif»  du  lerrl'loirc  des  dcisx  lieuM 
limitrophes  de  l'étranger ,  sauf  t  lt  pirtic  qui  prétemlreit 
qu'une  saisie  a  été  faite  hors  4«  ce  lerriteire  t  demander, 
comme  avant  ladite  loi,  le  toisé,  aui  (raii  de  qui  il  evpar» 
tiendra. 

La  commission  des  revenus  nationaus  est  cliargée  de 
l'exécution  du  présent  décret.  • 

--  Les  citoyens  de  Strasbourg,  dans  une  Adresse, 
jéncitenl  U  Convenlioa  sur  «ou  coHrage  et  ses  soins 


ftour  assurer  le  bonheur  du  peuple  francai»  acpuis 
e  9  thermidor  ;  ils  rappellent  les  temps  de  tyran- 
nie où  Saint-Just  et  Lebas  exerçaient  chez  eux  des 
vengean(M>s  et  des  vexations.  •  La  chute  du  trdnc 
des  JacobinB,  ajoutent-ils,  nous  présage  un  sort  pi  tu 
heureux.  Vive  la  république  I  rive  Ta  Convention 
nationale  !  > 

La  mention  honorable  et  l'insertion  au  9ullclîi> 
de  cette  Adresse  sont  décrétées. 

La  si'once  est  levée  à  quatre  heures. 


De  Paris.  —  Parai  les  pttees  imprimées  k  la  wiie  te 
rapport  de  Courtois,  on  a  remarqué  une  lettre  écrite^ 
quinie  jours  après  les  événements  du  81  moi,  par  l'un  dea 
rédacteurs  de  ce  journal  (1).  La  première  phrase  aonoooe 
qu'elle  fut  écrite  le  lendemain  du  jour  où  Robespierre 
avait  fait  a  la  Convention  la  motion  de  supprimer  tous  les 
Journaux  (motion  applaudie  et  renvoyée jSi  l^eumco  dn 
comité  de  salut  publie),  etobil  en  avait  denoooé  plusiears 
oux  Jacobins,  notamment  le  Uonilevr.  Plusieurs  écrivains 
périodiques  venaient  d'être  incarcérés  et  mémenuisHaf^t 
ceux  dont  on  redoutait  le  plus  ic  ci-édit  et  riaflucnee 
étaient  le  plos  xaenacéi.  Le  Moniteur  était  alors  arrtiA  à 
la  poste  par  ordre  de  la  municipalité,  dont  Rubcutern: 
dirigeait  ies  opérations.  Les  collaborateurs  de  celte  Kuiilc 
avaient  été  obrigés,  peu  de  temps  avant,  ds  reslrr  pendant 
huit  jours  et  liuit  nuits  rasscmlilé»  en  armes',  dans  le  lieu 
iiùse  faisait  leur  travail.  EnCu,  depuis  celle  époque,  le 
Moniteur  n'a  cessé  d'^'tre  attaqué  aux  Jacobins  par  le  parti 
robcspirrriste. 

Le  défaut  de  place  oe  nous  permet  pas  de  prtscnler  Sel 
les  observations  que  le  souvenir  de  ces  circonstances  mal- 
heureuses suggéreront  i  lous  les  hommes  impartiaux  :  il 
nous  soOlt  de  dire  que  celte  lettre,  écrite  pour  détourner 
les  poursuites  de  Robespierrr,  fut  an  moyen  Inspiré  par  la 
terreur  pour  tromper  la  eréttuliléconnue  de  cet  ambitieux, 
alors  revêtu  de  la  toute  -  puinenee  d«  l'opinion  t  car  Un 
faits  qui  y  sont  cuoncés  sont  tous,  sans  exception ,  absviu- 
ment  fiiuxi  par  esemple,  il  y  est  dit  que  l'accusation  de 
Louvctconira  Robespierre  n'a  été  mise  qucpar  entrait  lians 
(c  àlaniteur.  Il  est  facile  de  térifier  que  ce  discours  s'y 
trouve,  au  contraire,  en  entier,  dans  la  feuille  du  31  o» 
tobre  i792 ,  où  il  occupe  six  colonnes. 

On  pcul  également  se  convaincre  que,  dans  aucune  elvr 
conslancc,  cciourual  ne  s'est  départi  do  l'impanialiié  qui 
(bit  S(in  carjicitrc. 


Trésorerie  nationale,  —  liquidation  de  (a  dell* 
publique  viagire. 

Las  eréanoiers  de  la  dette  viagère  sent  avertis  mie 
les  inscriptions  des  lettres  initiales  8,  T,  V,  des 
IMirlies  constituées  sur  une  seule  tête,  sans  rxpee* 
tative  ni  survie,  pourront  être  retirées  •iijoiirahul 
ler  ventôse  et  le  5  du  même  mois  ;  la  délivrance  des 
mêmes  inscriptions  se  fera  à  toutes  lettres,  au  bu- 
reau établi  A  cet- effet ,  rue  Vivienpe,  en  fiire  de  la 
trésorerie.  Le  payement  sera  eifectiié  de  soite  à  bu« 
reau  ouvert. 

Ceux  qui  viendront  retirer  les  Inscriptions  auront 
soin  d'écrire  au  dos  du  bulletin  de  reipise  dont  il> 
sont  porteur^  une  décharge  conçue  en  ces  termes  : 

•  Beçu  l'inscriptioa  viigèrt  de  la  «oomu  i» 
au  nom  d« 

•  A  Paris,  ee.. 

(I)  C'est  par  «rrenr  IMS  qaeffMs  pcrsHnos  ans  pu  Mii<> 
liuer  celle  lettre  au  citoy**  Cingnené  ;  l'énergie  éelsirèe 
de  ce  littérateur  l'a  placé  dûs  la  classa  pau  Mmbrous*  '<• 
hommes  qui  ont  eu  le  courage  de  braver  tous  les  danicii 
pour  lutter  contre  le  parti  dominant ,  et  peu  s'en  est  Islla 
qu'il  n'a»  ait  été  vietive.  *  A.  H. 
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S' 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  du  rapport  [ail,  au  nom  de  la  eotnminsion 
chargée  de  l'examen  dei  papieri  Irouvét  chez  Ro- 
bespierre et  set  complicet,par  E.-D.  Courlois, 
député  du  déparlement  de  l'Aube,  dans  ta  séance 
du  16  nivôse,  anZdela  république  française, une, 
et  indivisible. 

Le  plaa  de  la  conspiration  décemvirale  et  celui 
de  la  conspiration  de  Robespierre  se  vont  tracer  in- 
sensiblement, et  comme  d'eux-mêmes,  par  l'analyse 
des  picces  dont  vous  allez  prendre  connaissance. 
Mais  il  faut  se  faire  encore  un  plan  de  marche  et 
saisir  le  lil  d'Ariadnc,  pour  ne  point  s'égarer  et  pour 
ne  pas  glisser  surtout  dans  les  sentiers  teints  de  sang 
de  ce  dédale. 

Il  est  peu  de  Français,  je  pense,  qui  doutent  que 
Robespierre  aspirât  au  pouvoir  suprême  et  le  voulût 
concentrer  dans  sa  personne. 

Pour  réussir,  il  fallait: 

1*  Enchaîner  le  peuple  ; 

2»  Détruire  la  Convention  ; 

30  Se  créer  un  gouvernement. 

10  Pour  enchaîner  le  peuple,  il  fallait,  en  feignant 
de  l'idolâtrer  soi-même,  s  en  rendre  l'idole;  faire 
taire,  par  la  terreur  ou  par  les  supplices,  ceux  qui 
auraient  pu  l'éclairer  sur  les  dangers  que  courait  sa 
liberté;  il  fallait  détruire  ses  mo^rcns  d'instruction, 
l'amener  à  une  contiance  exclusive,  au  besoin,  au 
désir  même  d'être  gouverne  par  lui. 

20  Pour  détruire  la  Conveulion,  il  fallait  la  dé- 
louiller  peu  à  peu  de  ses  pouvoirs,  se  mettre  ensuite 
i  sa  place  pour  la  dissoudre. 

S«  Pour  se  créer  un  gouvernement,  il  fallait  se 
donner  un  soutien,  des  magistrats  et  des  soldats. 

De  là  l'origine  du  gouvernement  miiitnire  ;  de  là 
le  changement  projeté  des  noms  des  villages  et  des 
villes  d  Alsace,  de  leur  donner  les  noms  des  soldats 
de  l'armée  ;  •  car  (disait  Saint-Just)  on  ne  peut  gou- 
verner sans  amis  (I).  « 

Toutes  les  parties  étaient  tellement  combinées, 
qu'il  dut  avoir  certainement  l'espoir  de  réussir. 

Moyens  pour  enchaîner  le  peuple. 

Toujours  parler  de  soi-même,  en  flagornant  le 
peuple,  en  sansculollisanl  loul.  aux  dc[icns  même 
du  bien  public  ;  en  excluant  les  hommes  instruits  et 
ceux  qui  possédaient  quelques  biens,  de  toutes  les 
places,  pour  les  donner  à  des  hommes  sans  talents 
et  sans  ressources,  mais  choisis  de  manière  à  ce  que 
le  peuple  crût  que  c'était  lui-même  que  l'on  choi- 
sissait, qu'on  n'était  occupé  que  de  lui. 

Moyens  pour  écarter  ceux  qui  auraient  pu  éclairer 
le  peuple. 

Jeter  dans  les  fers  les  talents,  l'esprit,  la  vertu,  la 
science  et  les  richesses;  imprimer  la  terreur  à  tous, 
an  point  que  ceux  qui  n'étaient  point  incarcérés 
n'osassent  parler,  de  peur  de  l'être  :  et  pour  impri- 
mer cette  terreur,  faire  sortir  de  terre  des  guillo- 
tines, semer  partout  des  tribunaux  à  la  Fouquier,  à 
la  Dumas  .enchaîner  la  plumedes  journalistes  con- 
traires à  ses  vues;  payer  des  deniers  publics  les 
journaux  par  lui  commandés  ;  envoyer  des  commis- 
saires particuliers  ;  se  former,  au  muyen  des  Socié- 
tés populaires,  dirigées  par  une  seule  qu'il  désignait, 
des  agents,  des  amis,  des  moules  à  places,  etc.;  en 

.  <  )  Ce  projet  te  troure  trtcé  de  le  miin  de  Saint-Jtut  dans 
te*  pépier*.  '         A.  M. 

8«5ciiV.  — Tv«»Jf, 


un  mot,  organiser  contre  les  villes  trop  puissantes, 
pour  neutraliser  leur  influence,  un  système  appelé 
de  vive  force  (1),  qui  finissait  par  les  détruire  ;  rui- 
ner le  commerce,  pour  s'en  rendre  maître  ;  anéantir 
les  arts,  en  haine  des  artistes,  pour  créer  un  simu- 
lacre d'égalité,  atiu  de  distribuer  ensuite  des  secours 
ou  des  places,  sans  distinction,  puisque,  n'existant 
plus  de  mérite  transcendant,  l'arbitraire  même  n'eût 
pu  faire  que  le  choix  de  l'ignorance. 

Séduire  les  âmes  faibles  et  vertueuses  p;ir  quel- 
ques décrets  complaisants,  tel  que  celui  sur  I  Etre 
suprême  et  l'immortalité  de  l'âme  ;  enfin,  tout  étant 
détruit ,  et  la  confiance  publique  ayant  préparé , 
pour  lui-même,  une  révolution  hvorable,  paraître 
tout  à  coup  comme  le  rayon  vivifiant  apr^  l'orage, 
comme  la  Divinité  bienfaisante  qui  descend  pour 
sauver  le  monde  près  de  sa  perte. 

Moyens  employés  pour  détruire  la  Convention. 

Investir  deux  comités  de  tous  les  pouvoirs  qui 
n'appartenaient  qu'à  l'assemblée  des  représentants; 
se  choisir  parmi  ces  pouvoirs,  pour  les  exercer,  ceux 
qui  lui  plaisaient  le  plus  ;  circonvenir  de  tant  d'er- 
reurs, ue  tant  de  rapports  mensongers,  de  tant  de 
faux  principes  adroitement  sophistiques,  les  repré- 
sentants du  peuple,  qu'ils  fissent,  sans  s'en  douter, 
ce  que  voulaient  les  comités,  on  même  ce  q[u'ils 
étaient  censés  vouloir,  dès  que  le  tyran  parlait  en 
leur  nom  ;  jeter  dans  les  fers ,  ou  sur  l'échafaud, 
ceux  q^ui  avaient  des  yeux  et  des  moyens,  et  dont  on 
avait  a  craindre  l'énergie  et  les  lumières  ;  les  faire 
traduire  à  son  tribunal,  sans  les  entendre,  et  leur 
fermer  encore  la  bouche  sous  le  glaive,  par  des  for- 
mes tyrauniques;  rendre  odieuse  la  Convention  na« 
tionale  et  pn^parer  contre  elle  l'insurrection.  C'est 
ainsi  que  Robespierre  en  voulait  venir  à  la  destruc- 
tion de  cette  assemblée. 

Moyens  employés  pour  te  créer  un  gouvernement , 
des  magistrats  et  des  soldats. 

Robespierre  connaissait  toute  l'ambition  des  mem- 
bres placés  à  la  tête  de  la  commune  de  Paris.  Lié 
avec  Payan,  homme  perfide,  scélérat  plus  profond, 
plus  dangereux  peut-être  que  lui-même,il  suivit  plus 
d'une  fois  les  conseils  de  ce  conspirateur.  Haximi- 
lien  avait  su  tirer,  contre  la  Convention,  un  parti 
utile  des  essais  de  cette  ambition  municipale.  Il  s'en 
fit  adroitement  un  moyen  d'élévation.  La  commune, 
composée  d'hommes  tarés,  de  fripons,  de  contre-ré- 
volutionnaires échappés  au  glaive  de  la  loi,  des 
Fleuriot,  des  Payan  et  autres,  presque  tous  créatures 
de  Robespierre,  presque  tous  nommés  par  lui  ;  cette 
commune,  dis-je,  aspirait  à  la  domination  sur  la  ré- 
publique. La  commune  tient  sous  ses  ordres  la  force 
armée:  il  s'en  servira  d'autant  plus  sûrement  qu'il 
a  sauvé  de  l'échafaud  le  chef  de  cette  force  ar> 
mée  (2). 

Ce  sénat  de  sans-culottes ,  sans  moralité ,  sans 
principes,  servira  à  Robespierre  pour  remplacer  la 
Convention  que  celui-ci  assiégera  par  la  force  ;  il  la 
décimera  par  un  comité  d'exécution,  et  enfin  il  ré- 
gnera. 

Ainsi  s'explique  un  passage  de  la  main  de  Maxi- 
milieu  sur  l'unité  d'action  dans  le  gouvernement, 

(I)  Ce  tjttème  ett  indiqua  diiu  une  lettre  de  Ceatboa. 

(t)  On  te  rappelle  que,  dent  l'affiire  d'Hébert,  Banriot  fat 
gravenienl  inculpé,  et  que  Robespierre  ettes  complices  em- 
pêchèrent qu'il  oe  portit,  trte  te*  cotcctué*,  la  periie  dM 
ttseicrimet.  A.  U. 

G2 
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'^*'c?*seul  écrit  «ïontnous  parlons  suffit  pour  prou- 
in  qu«  Robespierre  aspirait  au  gouvernement  d  un 

.  il  faut  une  vaiooté  osk  (écriTait-ij.).  •  . 

Qui  peut  douter  qu'il  la  voulait  faire  émanfr  dn 
Bouvoir  d'un  seul  homme,  lui  qui  créait  des facttons 
Imaginaires  pour  fatiguer  les  Français  de  1  autoriW 
de  plusieurs  ÏSaus  doute  le  despotisme  monarchique, 
contre  lequel  il  criait  sans  cesse,  pour  ramener  sans 
oesse  le  peuple  à  y  penser,  fut  à  ses  yeux  le  gouver- 
nement par  excellence;  car  il  trouvait qu  il  n  y_ap«s 
de  division  Ue  volonté  où  un  seul  veut;  qu  il  ne 
Deiite&ter  de  faction  où  un  seul  a  tout  le  pouvoir. 
Aussi,  pour  ralUcher  le  Français  a  cette  volonté 
■mt,  «vait-il  commencé  par  insinuer  avec  art  le  De- 
soin  d'unecentraliténationicide,  resserrée  dans  I  en 
ceinte  d'un  comité  de  doufe  membres.  Qu  on  se 
rappelle  comme  il  s«t  isoler  bientôt  de  la  Conven- 
tion ce  comité;  comme  après  il  espéra,  en  neutrali- 
sant ou  en  homicidant  les  membres  du  eouverne- 
ment.  établir  sa  domination  sur  les  débris  de  la 
saissaiim  décemvirale,  dont  il  n'ayait  agrandi  I  au- 
torité que  pour  la  ravir  i  la  Convention,  pan»  qn  il 
crat  qu'il  tirerait  m  mailleur  parti  de  douae  mem- 
bres que  de  sept  cents  ;  comme  les  déoemvira,  aossi 
bons  oalculateors  que  lui,  et  par  un  mémeécliange 
*!bienveilta«ce,letai«skrentdan«  les  mft»«»u^ 
s'étouffer  d'nne  redondance  de  pouvoirs.  Bh  !  qui 
doutera  d«  l'existence  de  cette  conspiration,  dans 
laquelle  ont  trempé  les  membres  du  comité,  quel- 
qoes  uns  sans  le  savoir  et  sans  le  vouloir,  on  subjo- 
mésMr  l'ascendant  «t  l'audace  de  leurs  collègues, 
mais  in  antres  par  ambition ,  dans  l'MOoir  de  tripler 
m  de  quintupler  leor  puissance,  en  réduisant  peu  a 
M«  h  nombre  des  gouvernants ,  quand  on  se  rap- 
pellera qn'apcto  la  mort  d'Béranlt  ils  ne  se  présen- 
tèrent point  pour  demander  son  remplacement,  s  en- 
richissant ainsi  sans  pudeur  d'undouxième  d'aiitonté 
qui  leur  faisait  espérer  de  nouveaux  héritages  de 
ceux  qu'ils  assassineraient  encore!      _ 

On  va  se  convaincre, par  quelques  traits  du  fameux 
catéchisme  de  Robespierre,  qu  il  n'espéra  pouvoir 
arriver  au  sommet  de  ce  gouvernement  on  qu  à  tra- 
vers les  brouillards  et  le  chaos  de  l'anarchie. 

.  Les  dangers  de  l'intérieur  (dit-il)  viennent  des 
bourgeois.  Pour  convaincre  les  bourgeois,  il  raut 
raillerie  peuple.» 

VoilÂ  le  projet  de  nivellement  indiqué. 

•  Il  ftiut  que  l'insurrection  continue qu'elle 

s'étende  de  proche  en  proche  sur  le  même  plan  ; 
que  les  sans-eulolles  soient  payés  et  restent  dans  les 
villes.  • 

Voilà  le  projet  d'anarchie. 

•  11  faut  leur  procurer  des  armes,  les  coWrer,  les 
édatrir.* 

Quelle  alliance  disparate  dans  ces  deux  mots! 
^mme  si  l'on  pouvait  allumer  la  colère  au  flambeau 
ût  la  raison  !  ^  .    . 

•  Il  faut  exalter  l'enthousiasme  républicain  par 
Ions  les  moyens  possibles.  • 

Par  les  crimes  sans  doute?  11  l*a  prouvé. 

•  Il  feut  que  la  Convention  se  serve  du  peuple.  • 
Ainsi,  ce  ftictieux  réduit  le  peuple  au  rôle  d'un  vil 

instrument!  ,  .      ,»  .        . 

!1  n'est  qu'une  réponse  à  feire  aux  incrédules  qui 
•icctent  des  doutes  encore  sur  l'existence  de  la  con- 
spiration du  9  thermidor  ;  c'est  de  les  «nvoyar  i  la 
lecture  des  pièces  qui  suivent: 

Leur*  dCEgron,  aidt  de  camp,  à  HtmriM. 

a  Mon  gioiral,  vu  le  rapport  qui  vient  de  m'itre  fait, 


je  crois  qne  vous  terinUen  de  DMMrtert  chevil  Itde  voos 
montrer  dans  Paris.  • 

Ordrt  du  génial  Hanriol,  du  9  thermidor. 

f  Le  conseil  général  de  la  comanne  vient  d'atteler, 
citoyen ,  que  le  commandant  général  de  la  force  armée 
dirigera  le  peuple  contre  les  coaspiraleurs  qui  oppriacnt 
les  patriotes,  et  délivrera  la  Conveulion  de  l'opiuvation 
des  contre-révolttlionnaires.  Tu  apporteras  tous  tes  soins 
pour  mettre  i  exécution  ledit  arrêté.  —  Signé  U  finéral 
HiNBiOT.  —  Il  y  aura  en  conséquence  une  réserve  de 
denx  cents  honmies  prêts  a  mardier  aux  ordres  des  magis< 
trais  du  peuple.  • 

Au  dos  i  •  Eiat-mijor.  A  l'adjudant  fteéral  d«  la  ••  lé- 
gion ,  cour  Saial-UarUa.  • 

Autre  pièce.  Réunion  des  conspirateurs  i  la  eom* 
mune  de  Paris. 

Commune  de  Porto.  —■  Départemmt  de  potte*. 

•  Couthon ,  tous  les  patriotes  sont  proacrits  ;  le  peuple 
tout  entier  est  le»é;  ce  serait  le  trahir  que  de  ne  pas  le 
rendre  avec  nous  k  la  commune,  où  nous  sommes  adael- 
leraent. 

%tt<  RoaasMsaaa  aîné,  Roatsmau  jenge, 
SAiira-Jaat. 

Commune  d»  Paris.  —  Agent  nattonoi. 

I  Le  comité  d'exécutton,  nommé  par  le  conseil,  a  besoin 
de  te»  conseils;  vieiis-j  sur-le-cbamp. 

«  Membres  du  comité  d'exécution  :  ChUelèt,  CoIBnInI, 
Lerebours,  Grenard,  Legrand,  Desboisseaux,  Aitliar, 
Payan, Loaveu 

Signé  Pt  VAK  !  te  moire  de  Paru,  Lascox-FLaoBioT  : 
UoCKNi,  tttbttitut,  • 
Robespierre  avait  regardé  la  commune  de  Pari» 
comme  un  instrument  propre  &  ses  desseins. 

II  fallait  donc  coiisacror  le  pouvoir  de  la  com- 
mune sur  l'autorité  départemenUle.  U  paraît  que  la 
commune  vous  devait,  citoyens,  présenter  une  pé- 
tition tendant  à  la  suppression  du  département, 
comme  autorité  rivale,  et  vous  proposer  de  nommer 
le  département,  commission  des  contributions  pu- 
bliques. . 

Robespierre  a  rédigé  de  sa  main  même  ce  prwet 
d'arrêté,  qui  prouve  le  dévouement  réciproque  des 
municipaux  et  du  tyran.  , 

Il  n'est  qu'une  réponse  i  faire  a  d'autres  in»é- 
dules  qui  n  osent  croire  encore  au  projet  de  conspi- 
ration de  Robespierre.  Pour  les  sauver  des  tourments 
du  doute  et  mettre  à  l'aise  leur  conscience,  Robes- 
pierre a  pris  soin  lui-méiae  da  tracer  le  plw  de  sa 
conspiration. 

10  (dit-il)  Avoir  de  l'argent; 

%«  Une  Adresse  aux  départements  ; 

30  Des  courriers  prés  nos  commissaires  aux  at^ 

«•Une  fédération  de  la  commune  de  Paris  avec 
Marseille  ; 

Ce  projet  anarchique  a  été  ri'chauffé,  depuis  sa 
mort,  par  les  meneurs  des  Sociétés  populaires  ; 

i"  Changements  de  ministres  et  de  la  poste  ; 

6*  Suppression  des  papiers  contre  -  révolution- 
naires; 

7«AinKr  les  sans-culottes  et  les  salarier  ; 

«0  Faire  suspendre  lf«  travaux  jusqu'à  ce  qne  la 
patrie  soit  sauvée; 

C'est  i-dire  jusqu'au  r^piif  de  Robe^ietre,  fermer 
les  canaux  viviGants  deFindnFtrie,  du  commerce, 
êâ  subsistances,  et  foire  des  Français  un  peuple  de 
loups,  qui  s'entre-dé vorent  pour  vivre: 

••  Entin,  changer  lelocal(l). 

(I)  C'est  miiemblsblemeot  pour  chercher  ce  local,  OM 
riacambe  C«ath«n,  accompagné  de  Lebai  et  monté  •orsonBo- 
Gcimalc,  parcourut,  dix  jours  avant  le  8  thermidor,  la  com- 
mune de  Versailles,  principalement  le  ci-devant  obtlow  «t 
M*  dépcudaoces.  A>  M» 
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Ce  (tornier  oiot  «tt  la  preuve  do  projet  de  dissou- 
dre la  Convention.  Il  coïncide  parbiitefflent  avec 
l'avca  fait  par  Elie  Lacoste  à  cette  tribune,  le  jour 
même  ou  le  lendemain  de  la  chute  du  tyran  ;  que, 
six  mois  auparavant,  Robespierre  avait  proposé  aux 
deux  comités  réunis ,  la  suspension  des  séances  de 
l'assemblée;  aveu  qui  n'aura  pas  frappé  sans  doute 
votre  esprit  sans  y  laisser  l'intime  conriction  de 
l'intelligence  entre  Robespierre  et  les  autres  mem- 
bres du  gouvernement,  puisqu'il  n'est  que  l'intérêt 
commun  qui  les  unissait  pour  le  crime  qui  ait  pu 
alors  les  empêcher  de  dénoncer  le  criminel. 

Ce  dernier  mot  prouve  encore  que  Robespierre, 
oui  craignait  l'œil  d'Argus  des  Parisiens,  après  avoir 
épuisé,  pour  perdre  cet  imposantsénat  de  sept  cents 
patriotes  qui  le  gênait,  les  ressources  de  la  calom- 
nie et  de  1  avilissement,  crut  qu'il  ne  pouvait  mieux 
faire,  pour  s'en  rendra  maître,  que  de  l'entraîner 
bors  de  Paris. 

Un  des  grands  moyens  de  dissoudre  la  Convention 
était  d'avilir  ses  membres  ;  c'est  on  de  ceux  aussi 
dont  il  fit  le  plus  d'usage,  et  son  ftme  l'embrassait 
d'autantplus  avidement  qu'elle  lui  faisait  éprouver, 
dans  le  bonheur  de  se  délaire  d'un  ennemi  qu'il  re- 
doutait, le  plaisir  si  doux  ani^petites  ftmes  d'outra- 
ger encore  ses  victimes. 

Tous  les  misérables  qu'il  employait,  et  qui  con- 
naissaient son  faible,  avaient  la  cbai^de  lui  fournir 
sur  ses  collègues  des  notes,  qui  devinrent  pi  us  d'une 
fois  dans  ses  mains  des  notes  de  proscription,  il 
éprouvait  une  sorte  de  volupté  i  reoopierde  sa  pro- 
pre main  quelques-unes  de  ces  notes  dénoncia- 
trices, qu'il  Jetait,  comme  un  poignard,  dans  une 
Sociétié  trop  ameuse,  presque  toute  composée  de  ses 
àcaires. 

Nous  ne  noos  égarerons  pas  dans  ces  détails  inu- 
tiles de  notes  et  de  souvenirs  qu'on  pourra  consul- 
ter :  il  nous  suffira  de  dire  que  partout  e' est  la  haine, 
c'est  l'envie  qui  s'attache  au  mérite  ou  ou  patrio- 
tisme, comme  la  rouille  k  l'acier  pour  le  détruire. 
Nous  ne  pouvons  cependant  nous  empêcher  d'ob- 
serverque,  dans  cas  nouvelles  tablettes  de  Sylla,  un 
des  griefii  répétés  avec  le  plus  d'a&ectation  contre  les 
representants  qu'il  veut  perdre,  c'est  de  ce  qu'ils 
n'ont  pas  montré  une  foi  aveugle  dans  l'inraillibilité 
du  comité  de  salut  public.  Partout  on  lit  : 

<  Il  cabale  pour  armer  la  Convention  contre  le 
comité;  >  on  «Il  n'aima  pas  le  comité;  «on  •il  s'est 
coalisé  pour  renverser  le  comité.  > 

Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  encore ,  poor 
bire  remarquer  les  petits  ressorts  de  la  haine  d'un 
petit  homme,  de  vous  lire  quelques  phrases  de  ces 
notes  curieuses  ;  nous  reviendrons  après  au  plan 
d'attaque  dirigé  contre  la  représentation  nationale 
qu'il  voulut  concentrer  dans  l'enceinte  du  sénat  des 
undéeemvjrs,  espérant,  comme  nous  l'avons  observé 
plus  haut,  qu'il  briserait  plus  aisément  onze  puis- 
sances que  sept  cents.  Vous  trouverez  ces  preuves 
dans  un  rapport  sur  la  prétendue  faction  Fabre; 
rapport  qu'il  n'a  pas  osé  prononcer. 

Voici,  avant,  quelques  traits  curieux  de  sa  haine. 

Ici  il  s'exprime  en  ces  termes  snr  un  député  (et 
qni  ne  voit  pas  le  bout  d'oreille?) 

•  Il  a  déclamé,  dit-il,  contre  le  décret  snr  le  tri- 
bunal révolutionnaire....  Il  a  été  le  pins  fougueux 
défenseur  du  système  d'athéisme;  il  n'a  cessé  de 
faire  du  décret  qui  proclame  l'existence  de  l'Etre  su- 
prême on  moyen  de  susfeiter,  dans  la  Montagne,  des 
ennemis  an  gouvernement,  et  il  y  a  réussi.  Le  Jour 
de  la  fête  i  I  Être  suprême,  il  s'est  permis  snr  ce  su- 
let  les  plus  srossiers  sarcasmes  et  les  déclamations 
les  plus  ini^centes.  Il  fidsail  remarquer  avec  mé- 
dunoaté,  aux  nwmbm  de  la  CoaventtOD,  les  mar- 
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qaes  d'Intérêt  qoê  le  publie  donnait  m  prMdent» 
pour  tirer  contre  lui  des  inductions  atroces,  dans  le 

sens  des  ennemis  de  la  république.  • 

Digne,  en  conséquence,  de  la  guillotine. 

Là,  dans  un  autre  député,  il  voit  un  complice 
d'Hébert  et  de  Cloots,  et  il  fait  à  cette  occasion  un 
aveu  qu'il  n'est  pas  inutile  de  recueillir  :  c'est  que 
le  comité  de  salut  public  faisait  la  censure  des  ou- 
vrages de  théâtre,  et  arrêtait  ceux  qui  n'étaient  pas 
à  tordre  du  jour  ;  et  l'on  sait  ce  que  c'était  qne  l'or- 
dre du  jour  dans  cas  heureux  temps.  Ce  fait,  qui  n'a 
pas  besoin  d'autre  preuve  que  la  notoriété  publi- 
que, l'incarcération  et  le  supplice  des  écrivains  qui 
n'avaient  pu  deviner,  deux  ans  avant,  ce  que  serait, 
deux  ans  après,  l'ordre  du  jour,  est  confirmé  par 
une  lettre  ne  l'agent  national  Payan  à  Robespierre, 
dans  laquelle  il  est  dit  que  le  comité  de  salut  pu- 
blic, OUI  est  aussi  pour  Payan,  comme  on  le  verra, 
la  perfection  des  comités,  ne  doit  pas  laisser  repré- 
senter la  tragédie  de  rimoUo»;  et  en  effet  Timouim 
ne  fut  pas  représenté. 

Nous  ne  pouvons  passer  sous  silence  ce  trait  nou- 
veau de  petitesse. 

Robespierre,  parlant' d'un  de  ses  collègues,  s'ex- 
prime ainsi  : 

•  A  la  Convention,  il  fut  un  des  premiers  qui  in- 
troduisirent l'usage  de  l'avilir  par  des  formes  indé- 
centes, comme  d'y  pnrlir  le  chapeau  sur  la  tête.  ■ 

Il  en  est  mille  auires  encore  qui  ne  prouvent 
rien,  sinon  que  la  malignité  écoute  tout  et  se  nom^ 
rit  de  tout. 

Il  en  est  d'autres  plus  intéressants  et  plus  sérienx, 
qui  attestent  ce  qui  n'est  ici  qu'indiqué  :  le  complot 
attentatoire  à  la  représentation  nationale,  le  dessein 
fortement  conçu  de  décimer  ses  inembres. 

NoUi  txtraitu  «i'uN  eoMar  <i«  Roht$pi»m. 

•  Tenir  l'armée  révolutionnaire  prête,  en  rappe- 
ler les  détachements  à  Paris  pour  déjouer  la  conspi- 
ration.» 

Ailleurs  :  •  Demander  que  Thomas  Payne  soit  dé- 
crété d'accusation,  pour  les  intérêu  de  l'Amérique 
autantque  de  la  France.  « 

Pourquoi  Thomas  Payne  plutOt  que  d'autres?C'cst 
qu'il  avait  travaillé  à  fonder  la  liberté  dans  les  deux 
mondes. 

Ailleurs  :  •  Poursuivre  les  députés,  cheb  de  con- 
spiration, les  atteindre  è  quelque  prix  que  ce  soit.  ' 

Ailleurs:  •  Punir  les  conspirateurs surtout  les 

députés.  • 

Cette  doctrine  destructive  de  l'autorité  nationale, 
répandue  partout,  multipliait  partout  sa  rongeante 
ivraie. 

Partout  le  projet  de  miner  le  ponvoir  représen- 
tatif; partout  celui  de  créer  le  décemvirat  des  co- 
mités.   . 

Un  partisan  de  la  tyrannie,  dans  une  lettre  écrite 
au  tyran,  où  il  flagorne  et  le  tyran  et  les  comités, 
•  trouve  très-étonnant  qu'un  membre  de  la  Con- 
vention, qui  n'est  ni  du  comité  de  salut  publie,  ni  du 
comité  de  sûreté  générale,  ait  osé,  sans  avoir  préa» 
lablement  consulté  ces  deux  comités,  et  sans  leur 
permission,  proposer  une  mesure  qu'il  n'apparte» 
nait,  dit-il,  qu'à  ces  comités  de  proposer.  • 

{La  nilt  ifemato.) 

SihVCK  DP  29  PI.DVIOSB. 

Pritidence  d«  Barrât, 

Santerre,  braueur,  fait  passer  à  la  Conveotioa  DBtkmde 

des  obiervationi  qu'il  croit  utiles  aux  armées;  ces obser* 

valions  sont  relatives  au  projet  de  décret  présenté  t  la  di*> 

eussion  par  PiUwiï-Craucé ,  dont  il  appuie  laa  prjDcipales 
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VtmUiVIée  en  ordonne  le  renvoi  an  eomité  de  saint  pu- 
blic. 

— Un  tecrélaîre  donne  lecture  d'one  lettre  de  François 
Neufcbateau,  juge  de  paix  du  canton  de  Viclicray,et 
nommé  membre  du  tribunal  de  cassation,  du  20  pliiTiose 
dernier,  qui,  après  avoir  remercié  la  Convenlioii  du  té- 
moignage de  confiance  dont  elle  a  bien  touIu  l'Iioiiorer  le 
i  A  nivôse ,  expose  le  manvais  état  de  sa  santé ,  qui  Terap^- 
cbe  de  te  rendre  a  son  nouTeau  poste,  et  il  offre  à  la  Con- 
Teotion  le  tribut  de  ses  idée*  tor  des  objets  qui  intéressent 
la  république.  Les  voici  : 

FranfoU  Neufehdleau,  à  la  Convention 
nationtUe, 

■  Citoyens  représentants,  recevez  mes  réOexions  snr 
rappel  nominal  des  3  et  &  frimaire  dernier. 

•  Ce  sont  des  morceaux  précieux  que  ces  appels ,  oii 
l'on  imprime  les  motifs  de  ceux  qui  les  donnent,  et  qui, 
dans  quelques  lignes,  souvent  dans  quelque^  mots,  livrent 
leur  physionomie  et  dévoilent  letir  conscience. 

•  Il  y  a  une  chose  que  les  législateurs  ne  doivent  jamais 
onblier;  chacun  de  leurs  procès-veriranx  est  un  renillet  de 
notre  histoire,  et  la  postérité  qui  lira  celte  histoire  s'a- 
vance tous  les  jours. 

•  Je  crois  qu'elle  relèvera ,  dans  l'appel  nominal ,  des  8 
et  4  frimaire  dernier,  une  omission  imporlaDte,qui  doit 
peiner  les  patriotes  et  qui  doit  être  réparée. 

•  On  a  da  faire  cet  appel  sur  la  liste  la  plus  complète 
des  membres  existants  de  la  Convention  nationale. 

<  Pourquoi  donc  n'y  trouve-l-on  pas,  pour  les  départe- 
ments de  l'Aisne,  delà  Dordogne,  de  la  HautcLoire,  du 
Poy-de-DOme  et  de  la  Marne ,  les  noms  des  citoyens  Qui- 
nette,  Lanarque,  Camus,  Bancal  etDroueti* 

«Leurs  places  ne  sont  point  vacantes.  Certes  elles  sont 
occu|)éea  d  une  manière  glorieuse  ;  et  c'est  un  sacrilège  de 
nyer  du  tableau  des  noms  qui  lui  font  tant  d'honneur. 

•  Onmedirapeut-éire  qu'il  était  inutile  d'appeler  ces 
représentants,  par  la -certitude  cruelle  qu'ils  ne  pouvaient 
répondre. 

•  Cependant  on  a  proclamé  les  noms  des  dépotés  absents 
par  congé  ou  par  mission,  ou  par  d'autres  molirs,  et  qui 
ne  pouvaient  pas  répondre  davantage.  On  ne  devait  pas 
les  omettre,  puisque  la  liste  porte  sur  l'assemblée  cnliC'rr. 
On  devait  donc  aussi  faire  entendre  les  noms  de  ces  cinq 
illustres  captifs. 

«  Je  ne  sais  si  je  me  trompe  ;  mais  il  me  semble  que  ces 
noms,  rappelés  dans  leur  ordre,  pourraient  être  suivis 
d'un  silence  religieux,  et  que  les  idées  accessoires  que  ré- 
veillerail  ce  silence  ne  pourraient  obtenir  sur  les  délilié- 
rations  qu'une  influence  salutaire. 

■  En6n ,  ces  noms  nous  sont  sacrés  ;  Us  appartiennent  k 
U  liste  de  la  Convention  ;  un  décret  solennel  doit  les  ;  ré- 
tablir, et  je  m'applaudirai  d'y  avoir  fait  songer. 

•  Salut  et  Tratemité.  Faxaçois  NaiircHATBsa.  • 
La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  cette 

lettre,  passe  à  Tordre  du  jour,  motivé  sur  ce  qu'aucun 
décret  n'ordonnant  que  ces  noms  seraient  rayés,  ils  n'ont 
pas  dd  être  Atés  des  listes  ni  omis  dans  les  appels. 

Boissieh,  an  nom  des  cotnités  de  marine,  colonies 
et  des  finances  :  Citoyens,  vous  avez  déclaré  que 
Totre  intention  est  de  donnera  la  marine,  et  surtout 
aux  forces  navales  de  la  république,  toute  l'énergie, 
toute  l'activité  et  toute  l'étendue  dont  est  suscep- 
tible celte  intéressante  portion  de  la  puissance  na- 
tionale. 

Je  viens,  au  nom  de  vos  comités  de  marine,  des 
colonies  et  des  finances,  vous  proposer  une  mesure 
qui  doit  préparer  et  assurer  l'exécution  des  vastes 
projets  que  le  gouvernement  a  certainement  conçus 
et  adoptes  pour  la  prompte  restauration  de  nos  vais- 
seaux, et  pour  de  nouvelles  et  promptes  construc- 
tions de  bâtiments  de  mer  de  toute  nature.  Cette 
mesure,  commandée  par  la  justice  et  parla  nécessité 
de  rétribuer  également  ceux  qui,  sur  mer  comme 
sur  terre,  dans  les  arsenaux  de  la  guerre  comme 
dan»  ceux  de  la  marine,  consacrent  tous  leurs  mo- 
ments à  vous  procurer  les  moyens  d'être  partout 


Tictorirux,  consiste  à  fixer,  d'après  les  bases  que 
vous  avez  adoptées  dans  toutes  les  parties  du  gou- 
vernement, les  traitements  pécuniaires  des  officiers 
unitaires  et  civils,  des  ouvriers  et  de  tous  les  em- 
ployés aux  mouvements  et  aux  travaux  dans  les 
postes  militaires  de  la  république. 

Vous  ne  serez  point  étonnés  d'apprendre  que  d'io- 
stantes  réclamations  s'élèvent  de  toutes  parts ,  et 
depuis  longtemps ,  sur  la  modicité,  disons  mieux, 
sur  l'insufluance  de  traitement  des  individus  de  tous 
grades  et  de  toutes  classes,  employés  dans  la  ma- 
rine. 

Je  ne  parle  pas  ici  de  la  paye  allouée  aux  gens  de 
mer  lorsqu'ils  sont  à  bord  des  vaisseaux  de  la  répu- 
blique. Successivement  accrue,  elle  pent  suffire  i 
des  républicains  qui  ne  calculent  pas  leurs  intérCts 
pécuniaires  lorsqu'il  s'agit  de  combattre  pour  la 
cause  delà  liberté  et  de  l'égalité;  les  fournitures  en 
nature  qui  leur  sont  faites  abord  des  vaisseaux,  reil- 
dent  moins  fréquentes  et  moins  onéreuses,  les  occa- 
sions de  s'apercevoir  du  prix  excessif  auquel  sont 
montés  les  objets  de  premiov  nécessité. 

Mais  les  omciers  militaires  et  civils,  et  les  em- 
ployés et  ouvriers,  dont  les  uns  sont  fréquemment 
et  les  autres  constaiyment  dans  les  ports,  ne  peu- 
vent plus  vous  taire  que  la  rétribution  que  la  n'pn- 
bliquc  accorde  à  leurs  travaux  n'est  plus  eu  propor- 
tion avec  I»  dépenses  indispensables  auxquelles  ils 
sont  oblige. 

Les  traitements  des  officiers  militaires  et  civils  de 
la  marine,fixés  par  l'Assemblée  constituante ,au  com- 
mencement de  Vannée  1791,  sur  des  bases  arrêtées 
même  dès  l'année  1790,  et  qui  furent  dès  lors  re- 
connues inférieures  à  celles  adoptées  pour  le  traite- 
ment des  mêmes  ofTiciers  dans  le  service  de  terre, 
n'ont  reçu  aucune  espèce  d'augmentation. 

Vous  avez,  à  différentes  époques,  jugé  convenable 
d'accroître  la  paye  des.  olbciers  et  des  administra- 
teurs de  l'armée  de  terre  ;  votre  décret  du  3  thermi- 
dor dernier  a  consacré  vos  principes  à  cet  égard.  Par 
3uelle  fatalité  les  officiers  et  les  administrateurs 
e  la  marine ,  plus  faiblement  payés  d'abord  que 
leurs  collègues,  à  grade  correspondant 'dans  le  dé- 
partement de  la  guerre,  n'ont-ils  pu  obtenir,  dans 
aucune  circonstance,  de  partager  les  heureux  effets 
de  l'attention  que  vous  avez  donnée  à  la  position  de 
ces  derniers  ? 

Toutes  les  considérations  militaient  cependant  en 
faveur  des  marins;  nous  vous  épargnerons  le  détail 
de  toutes  cejlesqti'ils  ont  exposées  à  vos  comités,  et 
qui  ont  été  unanimement  jugées  déterminantes.  H 
nous  suffira  de  vous  dire  qu'elles  établûsent  évi- 
demment que  les  officiers  militaires  et  civik  de  la 
marine,  qui  en  1790  avaient  été  rétribués  i  peu 
près  comme  les  officiers  de  terre  du  grade  corrcs- 

( tondant,  ne  reçoivent  plus  maintenant  qu'environ 
a  moitié  de  ce  qui  est  accordé  par  les  lois  actnelles 
â  ces  derniers. 

Quant  aux  ouvriers  de  tout  état  et  de  tout  grade, 
et  aux  individus  employés  aux  travaux  et  aux  autres 
mouvements  dans  les  ports  de  la  république,  nous' 
devons  vous  dire  que  vous  êtes  les  premiers  repré- 
sentants de  la  nation  qui  vous  soyez  occupés  de  ces 
utiles  et  respectables  citoyens,  sous  le  rapport  de 
leur  organisation  et  de  la  fixation  de  leur  paye;  Tons 
déterminâtes  l'une  et  l'autre  par  votre  d&ret  du  25 
janvier  1793  (vieux  style). 

Accoutuma  à  la  parcimonie  de  l'ancien  gouver- 
nement, les  ouvriers  des  ports  reçurent  avec  recon- 
naissance une  loi  qui  leur  permettait  alors  de  sub- 
sister, en  vivant  néanmoins  avec  économie  et 
frugalité.  U  faut  observer  qu'à  cette  époque  la  moi- 
tié de  leur  paye  s'effectuait  en  nameraire,  et  leur 
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ftrocaraft  quelques  faoiKt^s  dont  ils  ne  jonirent  pas 
ongtf  mps.  La  loi  da  8  avril  1793  (vieux  style)  sup- 
prima ce  mode  de  payement,  et  dëdommagra  faible* 
ment  les  ouvriers  des  avantages  qu'ils  y  trouvaient 
en  leur  accordant  le  ({uarl.ensDS  de  la  totalité  de 
leur  paye ,  en  indemnité  du  numéraire  qu'ils  rece- 
raient. 

Veuilles  considérer,  citoyens,  que  les  ouvriers  des 
ports  sont  contraints,  par  la  loi  sur  les  classes  de  la 
marine,  à  exercer  leur  industrie  loin  de  leurs  foyers, 
souvent  i  soixante,  quatre-vingts  ou  cent  lieues  de 
leur  domicile  habituel,  et  d'abandonner  pendant  ce 
temps-là  leurs  femmes  et  leurs  enfants,  auxauels  il 
leur  est  impossible  de  faire  passer  le  moindre  se- 
cours ;  car,  quelque  bons  époux  et  bons  pères  que 
soient  ces  estimables  citoyens ,  quelles  épargnes 

{»euvent-ils  faire  sur  une  paye  aussi  modique  que  la 
eur? 

La  paye  la  plus  générale  accordée  aux  individus 
employés  aux  travaux  et  anx  mouvements  dans  les 

Sorts  s  élève  à  peine,  y  compris  le  quart  en  sus  pro- 
uit  par  la  loi  du  8  avril  1703,  à  environ  46  ou  50 
sous  par  jour  de  travail,  et  il  en  est  un  grand  nom- 
bre dont  la  paye  ne  s'élève  qu'à  15,  30  et  35  sous. 

Vos  comités  de  marine,  des  colonies  et  des  finan- 
ces, ont  dfl  croire  qu'un  des  moyens  de  parvenir  au 
but  que  vous  vous  êtes  propose,  était  d'établir  vos 
forces  navales  sur  un  pied  respectable,  et  qui  pût 
forcer  vos  ennemis  à  vous  proposer  cette  paix  que 
TOUS  n'accorderez  qu'honorable  pour  vous,  et  que 
lorsqu'elle  assurera  sur  une  base  inébranlable  le 
bonheur  du  peuple  et  l'indépendance  de  la  républi- 
que française. 

Au  surplus,  les  mesures  que  nous  vous  proposons 
ne  sont  que  provisoires  et  en  attendant  que  vous 
fassiez  jouir  la  marine  des  bienfaits  d'une  législation 
complète,  qui  se  prépare  par  des  travaux  assidus. 

Boissier  propose,  à  la  suite  de  son  rapport,  un 
projet  de  décret  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

•  La  Coavcolioa  nalionale ,  aprè*  avoir  entends  le  rap- 
port de  Mt  oooité*  de  marioe et  coIodIc*,  et  des  •nîiicc«> 
décrète: 

-  «  Art.  I".  Provisoirement,  et  joaqu'i  ce  qu'il  ait  été 
statué  «or  PorKanisaliou  de  la  mariDc,  les  appointenenti, 
foldct  ou  payes  des  oCBciers  mililaires  et  ciTilt,  des  mai- 
tres,enireteous,  ouvriers,  journaliers,  marins  et  autres 
employés  de  la  marine ,  sous  les  dénomioations  d-après, 
sont  Ixé*  ainst  qu'il  suit  : 

•  II.  Les  eapitaines  de  vaisseaox  auront ,  par  mois ,  sa- 
voir :  eenx  de  la  première  classe,.  550  liv.  ;  ceux  de  la 
deuxième,  iSO  liv.  ;  ceux  de  la  trolaième,  8S0  liv. 

€  Les  lieatenants  de  vaissean  auront,  par  mois:cevx 
de  la  première  elasse,  800  liv.;  ceux  de  la  deoxième, 
375  liv.  ;  de  In  troisième ,  SSO  liv. 

«  Lei  enseignes  de  vaisseau  entretenus,  et  ceax  des  en- 
idgnes  non  entretenus  qui  sontsppelésau  service,  auront 
par  mois  175  liv. 

€  III.  Les  aspirants  de  la  nwrine  qni  sont  i  leur  troi- 
tiène  année  d'enirrtien  anraot,  par  mois,  75  liv.  ;  ceux 
qui  sont  a  la  deusièBe,  00  Uv.  ;  ceux  qui  sont  k  la  pre- 
mière, 45  liv. 

•  IV.  La  loi  du  A  pluviôse  courant,  relative  anx  indem- 
nllis  k  aoeorder  anx  fonctionnaires  publics  dvils,  sera 
commune  aux  employés  civils  entretenus,  de  tous  grades, 
ans  ingénieurs,  cooslmcteurs,  aux  officiers  employés  anx 
nonvements  des  porto,  et  aux  maUres  d'arts,  d'ouvrages, 
de  mansBQvres,  de  camninage,  etc.,  entretenus,  et  anx 
inatitutenr» sédentaires  entretenus,  employés  dans  les  ports 
de  la  marine  de  la  république. 

t  V.  Les  gardiens  enu-etenns  et  ceux  de*  marins,  etc. , 
employés  aux  travaux  et  monvemenu  dans  les  ports  et  ar. 
•cnaus  de  la  marine  de  la  république,  dont  la  solde  on  la 
paye  sont  fixées  et  payées  par  mois,  recevront,  en  sds  dn 
tiaitcnent  qui  leur  «si  asâgoé  Mr  les  lois  des  36  janvier 
•t  8  avril  1798,  une  augmenUUon  de  paye  fixe,  savoir  t 


t  Ceux  qui,  par  ta  loi  du  9S  Janvier  1798  (viens  style), 
avaient  40  liv.  par  moiset  au-dessus,  la  somme  de  86  liv» 
par  mois. 

•  Ceux  qui ,  par  la  même  loi,  avaient  une  paye  ou  nne 
solde  iiirérieure,  celle  de  34  liv.  par  mois. 

«  VI.  Les  artistes,  maîtres  ou  entretenus,  conlre-mal- 
Ires,  aides,  ouvriers,  journaliers,  marins,  et  tous  autres 
employés  anx  travaux  et  aux  mouvement»  dans  les  ports, 
chantiers  et  ateliers  de  la  marine  de  la  république,  dont  la 
solde  ou  la  paye  sont  réglées  par  jour,  recevront  aussi  par 
jour,  en  sus  de  ce  qui  lenr  est  assigné  par  les  lois  des 
25  janvier  et  8  avril  1798,  une  augmentation  de  paye  Axe, 
savoir  : 

•  Ceux  qui,  par  la  loi  dn  35  jauvier  1798  (vieux style), 
avaient  1  liv.  to  sous  par  jour  et  auHlesaaa,  la  sonune  de 
1  liv.  10  sous  par  jour. 

<  Ceux  qui,  par  la  même  loi ,  avaient  de  30  à  39  loun 
par  jour,  celle  de  30  sous. 

«  Ceux  qui,  par  la  même  loi,  avafcnl  de  13  k  19  sons  par 
jonr,  celle  de  10  sous. 

■  Ceux  enfin  qui,  par  la  même  loi,  avaient  nne  paye 
inférieure,  celle  de  5  sous  par  jour. 

tVII.  Au  moyen  des  dispositions  el-deasns,  qui  leroiil 
exécutées  k  compter  dn  1"  nivôse  dernier,  les  arrêtés  de* 
comités  ou  des  représentants  du  peuple  en  mission  dans  les 
ports  ou  près  des  armées  navales,  relatilk  k  des  augmen- 
tations de  paye,  demeureront  sans  effet,  k  compter  dn 
même  jour  1"  nivo«e. 

•  VIII.  Il  n'est  rien  changé  par  leprésent  décret  anx  ar- 
rêtés des  comités  ou  des  représentants  du  peuple  en  mis- 
sion ,  relatifs  k  la  matière  de  diverses  fonctions  dans  les 
ports  et  arsenaux  de  la  marine  de  la  république,  et  aux 
Irailemenls,  soldes  ou  payes  attriboét  anx  individus  qui 
ont  été  choisis  pour  les  exercer. 

■  IX.  La  présente  loi  n'est  point  applicable  anx  appoin- 
tements ,  soldes  ou  payes  particulières  an  service  k  ht  mer, 
ou  qui  sont  payés  seulement,  lorsque  les  individus  aux» 
quels  ils  sont  attribnés  sont  k  bord  des  bUimenls  de  ht  ré- 
pnl>liqiie.  i 

Ce  projet  de  déeret  est  adopUw 

—Sur  le  rapport  de  Saint-Martin,  la  Conventimt  rétaUit 
dans  la  (ouissance  d'une  pension  de  900  I.  un  octogénaire 
infirme,  déchu  pour  n'avoir  pu  exécuter  ni  même  connaî- 
tre, pendant  une  maladie  qu'il  a  faite,  la  loi  dn  18 sep» 
tembre  1791. 

— Lacombe-Saint-Mlebel,  au  nom  dneomité  de  salut  pu- 
blie, bit  un  rapport  par  lequel  il  expose  qu'il  a  paru  plus 
avantageux  au  comité  de  mtivn  les  charrois  en  entrepriae 
ou  en  régie  intéressée  que  de  les  laisser  en  administration  : 
1*  ponr  épargner  les  dépenses  et  ménager  la  coMomma- 
tion  des  chevaux  ;  3*  parce  qu'il  est  reconnu  que  l'intérêt 
particulier  arrive  toujours  mieux  an  but  que  des  agents 
particuliers  de  la  république,  déjk  trop  multipliés,  dont 
l'insoueiance  égale  souvent  l'ignorance. 

Lacombe  propose  ensnile  k  la  Convention  d'approuver 
les  vues  présentées  par  le  comilé ,  et  de  le  charger  de  pren- 
dre les  mesures  nltérienrea  nteessahca  ponr  améUorer  le 
service  des  charroi*. 

CoDPPÉ  (des  COtes-du-Nord)  :  Je  désirerais  que, 
préalablement  à  tonte  approbation,  les  marchés  ros- 
sent imprimés  et  distribues  aux  membres  de  la  Con- 
vention ;  autrement  nous  approuverions,  nous  rati- 
fierions ce  que  nous  ne  connaissons  pas. 

Cambon  :  J'appuie  fortement  cette  proposition. 
Nomnié  commissaire  par  le  comité  desfinances,  pour 
assister  à  la  délibération  du  comité  de  salut  public, 
je  connais  les  marchés  :  les  bases  en  sont  bonnes, 
utiles;  mais  il  faut  qu'elles  vous  soient  connues  : 
c'est  une  albire  de  300  à  860  millions  par  an  ;  c'est 
pour  cela  qu'il  ne  fout  pas  prononcer  sans  être  bien 
instruit. 

La  Convention  ordonne  l'impression  des mardé*  cira, 
ioumement  du  projet  de  décret 

Cbablieb  :  Je  demande  la  parole  pour  nne  BOtton 
d'ordre.  Hier  on  a  distribué  le  rapport  sur  laeonjn- 
Niion  de  Bobespierre.  A  la  suite  de  ce  rapport  se 
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tranratt  Vatican  pfèoM  nislM  eha  Bob«8|tien«. 
Parmi  ce»  pièces  j'ai  inntileroent  eherehé  une  dé- 
nonciation qui  a  été  faite  à  ce  conspirateur  contre 
les  représentants  composant  la  commission  de  l'exa- 
men des  marchés.  Ces  représentants  fidèles  n'étaient 
accusés  aupris  de  Robespierre  que  parce  qu'ils  s'é- 
taient déclarés  contre  les  fripons  dfe  toute  espèce. 
Le  soupçun  ne  doit  pas  planer  plus  longtemps  sur  la 
tête  de  plusieurs  membres  de  cette  assemblée;  pui»> 
que  la  dénonciation  a  été  faite,  je  demande  qu'elle 
soit  imprimée. 

FoussFDOiRB  :  Je  m'étonne  aussi  que  dans  la  eor- 
respondance  on  n'ait  mis  un  grand  nombre  de  noms 
que  par  lettreMnitialPS  :  de  là  naissent  une  foule  d'in- 
terprélations  et  d'imputations  calomnieuses  ;  je  de- 
mande que  les  noms  soient  imprimés  en  entier. 

Honimayau  demande  rimiirettion  générale  de  toute»  les 
piècea  trouvées  sous  les  scellés. 

Un  membrt  :  Nous  ne  devons  pat  suivre  la  mar- 
che que.  tenait  Robespierre,  c'est-à-dire  ne  présen- 
ter les  choses  que  sous  le  point  de  vue  le  plus  con- 
forme i  tel  ou  tel  intérêt  particulier.  Il  semble  qu'on 
a  fait  un  triage  de  ces  pièces,  ri  qu'on  n'a  fait  impri- 
mer que  celles  qui  étaient  peu  lavorables  au  parti  de 
Robespierre... 

De  violents  murmures  interrompent.  Oo  demande 
que  l'opinant  soit  rappelée  l'ordre. 

Le  même  membre  :  Je  n'entends  parler  ici  que  des 
pièces  qui  ont  été  omises,  et  qui  eussent  été  favora- 
bles à  beaucoup  de  personnes  qu'on  calomnie  au- 
jourd'hui. 

Clauzel  combat  la  proposition  de  Montmayan,  en 
fuisaut  observer  le  volume  immense  des  pièces  qu'il 
faudra  livrer  à  l'impression. 

Ybrriib  :  Ceux  qui  ont  été  aceusés  par  Robes- 
pierre n'ont  pas  besoin  d'impression  des  pièces  ;  car 
jamais  la  Convention  n'accusera  un  de  ses  membres 
pour  avoir  été  dénoncé  par  Robespierre. 

Talon  :  Il  est  douloureux  qu'un  tyran  qui  aeonrert 
la  France  de  deuil  pendant  sa  vie  occupe  encore, 
après  sa  mort,  de  son  odieuse  mémoire,  des  légis- 
lateurs qui  ne  sont  assemblés  que  pour  le  bonheur 
du  peuple  ;  l'amour-propre  seul  peut  demander  l'im- 
pression de  dénonciatious  vagues,  insensées,  calom- 
nieuses et  qui  n'ont  aucun  rapport  avec  l'intérêt 
public.  Je  demande  l'ordre  da  jour  sur  la  proposa 
tion  de  Charlier. 

Cliarlier  insiste. 

BiAo  :  Je  demande  aussi  l'impreuion  de  la  liste 
des  gens  de  tête  et  de  caur. 

Cahboh  :  Je  demande  l'impression  de  la  dénon- 
ciation faite  contre  la  commission  de  l'examen  des 
marchët;  on  a  demandé  la  tête  de  Domier  pendant 
dix  mois,  aux  Jacobins  et  aux  Cordeiiers,  parce  qu'il 
était  chargé  d'un  rapport  qui  devait  jeter  le  plus 
grand  jour  sur  la  conduite  de  beaucoup  de  fripons. 
Il  fut,  dis-je,  longtemps  menacé,  mais  ne  voulut  ja- 
mais se  désister  du  rapport.  L'impression  de  la  dé- 
nonciation peut  nous  faire  acaucrir  des  notions  pré- 
cieuses, nous  donner  le  (il  de  beaucoup  d'intrigues, 
et  nous  indiquer  l'emploi  de  l'argent  employé  à  payer 
certains  mouvements. 

Un  grand  nomôre  de  voix  ;  Le  31  mai. 

Laubencb  :  On  veut  une  seconde  fois  ouvrir  la 
botte  de  Pandore  ;  tous  les  moyens  de  disousssion  et 
de  discorde  vont  renaître  de  cette  impression.  S'il  y  a 
des  membres  inculpés,  qu'ils  prennent  communica- 
tion des  pièces,  et  qu'ils  fassent  connaître  leur  jus- 
tification. Je  demande  l'ordre  du  Jour. 

Rewbbll  :  Doit-QU  ou  ne  doit-on  pas  imprimer 
les  pièees?  Si  j'avais  été  le  Talet  ou  le  correspondant 
de  Robespierre,  je  demanderais  une  impression  to- 
ute :  car  ee  aérait  le  moyen  de  ne  laisser  rien  voir 


et  de  noyer  dans  on  filtras  flHsible  fat  pièees  eaiM. 
blés  de  me  compromettre.  D'ailleurs,  lorsqa  an 
membre  se  croira  lésé,  il  pourra  demander  l'impres- 
sion d'une  pièce.  Je  demande  le  renvoi  aux  con)it«^ 
des  finances  et  de  législation  de  l'examen  des  pièces 
qu'ils  jugeront  nécessaire  d'imprimer. 

Legendbb  :  Jamais  je  n'ai  écrit  à  Robespierre  : 
placé  près  de  lui,  je  le  connaissais  trop  bien  pour 
entretenir  arec  ce  conspirateur  une  correspondance; 
mais,  loin  de  cette  assemblée,  le  fond  de  son  Sme 
n'était  pas  connu  ;  il  a  été  une  époque  oà  il  était  gé- 
néralement regardé  eomme  le  patriote  par  excel- 
lence. Qu'arrirera-t-il  si  toute  la  correspondance 
est  Imprimée?  on  oubliera  les  circonstances  dans 
lesquelles  nous  nous  trouvions.  On  s'élèvera  dans 
les  départements  contre  tous  ceux  qui  auront  écrite 
et  une  lettre  deviendra  un  titre  de  proscription. 

Charlier  insiste  de  nouveau  et  lit  la  rédaction  de  s«  pi«> 
position,  Oo  insiste  ponr  imprimer  une  taUe  anal/liqwt 
et  un  extrait  de  tontes  le*  pièces. 

Dne  partie  de  l'assemblée  ;e  lève  en  criant  :  i«»  poiie/ 
La  première  èpreave  parait  douteuse. 

Après  une  vive  i(ilatlon,  la  ConTeotionpuseàl'ordrQ 
du  jour  sur  la  proposition  de  Charlier. 

Les  cris  de  l'appel  nominal  retentissent  dans  Pextrémitè 
de  la  salle  :  une  dnquantiine  de  membres  descendent  aia 
bureau  du  président,  et  tigneat  la  demande  de  l'appel  «>• 
ntnal. 

Clauwl  s'élance  à  la  tribune. 

Clauzel:  Il  est  temps  enfin  que  la  France  con- 
naisse quels  sont  ceux  qui  entravent  perpétuelle- 
ment les  travaux  et  la  marche  de  la  Couveution  na- 
tionale. Il  n'est  pas  possible  que  de  semblables 
objets  éloignent  pius  longtemps  de  la  discu-ssion  le» 

§raiids  intérêts  qui  doivent  nous  occuper,  ài^our- 
'hui  on  devrait  discuter  les  moyens  de  restaurer 
les  finances.  Nous  sommes  dans  un  moment  où  il 
s'agit  de  donner  enfin  la  paix  à  notre  pays;  et  sans 
cesse  les  prétextes  les  plnsinsidieux  jettent  le  trouble 
dans  ectie  enceinte.  Puisqu'on  veut  ■■  appel  nomi- 
nal, j'en  demande  l'impressien  al  l'envoi  anz  dé- 
partements. 

I<e*  menfere*  rManant  l'appel  Domhiaf  apptaodisMBt 
vlvemanl  et  le  demandent  de  noarean. 
Merlin  et  Cbaul  demandent  la  parole, 
Pelet  :  Il  est  odieux  que  les  intérêts  particuliers 
occupent  des  moments  que  réclament  l(|s  intéréta 
de  la  république.  Vous  êtes  enfin  sur  le  point  de  re- 
cueillir les  fruits  de  cinq  années  de  travaux...» 
Les  oMialRes  plaeé*  à  l'eilrlniié  «datent  en 


Dne  Mia  :  Ils  ne  ventent  point  fa  paix...  Qs  veu» 
lent  !a  guerre  civile.,. 

Clauzel  :  Ils  veulent  encore  opprimer. 

Pelet  demande  l'ordre  du  jour. 

***  :  Au  nom  de  la  constitution,  je  réclame  l'ap- 
pel nominal;  je  le  réclame  en  ontre  au  nom  du  rè- 
glement. 

Merlin  obtient  la  parole  après  la  très-vive  oppositioQ 
d'an  partie  de  rassemblée. 

Meblin  :  La  proposition,  quant  an  fond,  ne  ma 
laratt  pas  assez  étendue  ;  si  vous  n'impcimei  qu'une 
iste  et  des  extraits,  vous  mettez  les  bons  citoyens 
sous  le  couteau  des  eoquins;  n'imprima  rien  ou 
donnez  les  pièces  entières;  qu'on  ne  paisse  pas  ai^ 
bitrairement  les  interpréter. 

Quant  à  l'appel  nominal,  il  y  a  deux  choses  à 
considérer,  votre  règlement  et  la  constitution;  le  rè- 
glement dit  qu'on  consultera  d'abord  s'il  y  a  du 
doute ,  et  que,  s'il  v  a  du  doute,  on  ira  i  l'appel  no- 
minal. Permettez  Ici  un  rapprochement.  En  t789t 
qui  demandait  sans  cesse  l'appel  nominal?  Maury  et 
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Caitalà».  ÇTib  applaudisiemento.)  Ainsi,  ils  parve- 
naient à  entraver  toutes  les  opéraUooa  de  l'assem- 
blée constituante,  ainsi  nous  voyous  aujourd'hui 
une  scnnce  perdae.  Je  viens  à  la  constitution;  il 
faut  entin  parler  rranchemcnt:  je  tous  interpelle  ici, 
vous  qui  (unandez  la  constitution,  la  voulez-vous? 
(Vife  applaudissements.) 

Duam  :  L'avcx-voas  toroquée  poor  ftirc  l«  paix 
«Tcc  to  Toacanef 

Mbrlim  :  Je  sais  bien  que  la  paix  avec  la  Toscane 
et  avec  les  autres  puissances  fait  beaucoup  de  mal  à 
Duhem.  (Nouveaux  applaudissements.)  Il  faut  enCn 
tout  dire. 

Vn  grand  nombre  de  voix  ;  Oui,  oui  ! 

MuuN  :  Oui.  Je  n'inculpe  pas  Duhem;  mais  il  est 
le  jouet  d'une  bction  britannique  qui  le  tourmente 
nuit  et  jour.  Vous  savez  avec  quel  acharnement  la 
Prusse  et  l'Autriche  s'agitent  pour  vous  emp^her 
de  conclure  une  paix  partielle;  on  vent  vous  forcer 
i  ne  la  faire  qu'avec  la  coalition.  Eh  bien,  il  y  a  trois 
on  quatre  mois,  Duhem  est  venu  au  comitë  de  salut 

Sublic  déposer  une  déclaration  signée  de  lui  et  d'un 
e. ses  collègues. 

Cette  déclaration  portait  •  qu'il  était  de  l'intérêt 
national  de  ne  point  conclure  une  paix  partielle; 
qu'il  ne  follait  penser  qu'à  une  paix  générale;  que 
toute  proposition  contraire  était  suggérée  par  nos 
ennemis.  • 

Je  ne  pus  dissimuler  mon  étonnement,  et  le  co- 
nuté,  auquel  je  m'empressai  de  communiquer  la 
pièce,  partagea  ce  sentiment.  Je  mis  cette  déclaration 
dans  une  chemise  particulière,  et  dans  un  carton 
««Btenaat  les  pièces  relatives  aux  projets  de  paix 
avec  l'Angleterre.  Depuis,  cette  pièce  ne  s'est  pas 
retrouvée;on  nel'apas  détournée, sans  doute;  mais 
elle  s'est  égarée.  Au  reste,  ce  n'était  point  une  pro- 
testation, c  était  une  opinion  de  Duhem,  etje  ne  parle 
de  ce  fait  qtie  pour  pronver  que  depuis  ce  moment 
Duhem  est  le  jouet  d'une  fiiction  anglaise. 

Quant  à  la  constitution,  je  le  répète,  vous  ne  pou- 
vez en  diviser  Texécution  ;  il  faut  qu'elle  règne  tout 
entière,  ou  qu'on  cesse  de  réclamer  un  de  ses  arti- 
cles. Qu'on  réponde  d'une  manière  précise.  Voulez- 
vous  la  constitution? 

Un  grand  nombre  de  Bembret  w  tèveot.  De  nombreux 
ap))laudissemenls  se  roni  entendre.  Oo  distingue  plusieurs 
vois  t'eeriaat  lAtttU  gouemuwmtl  r4toUtio»nnr»l  à 
^  toM  U  prorimireU^  ftw  (a  tetutUtUiim  «MwMralifM/ 
Le  prMdtnl  aotehte  la  pantie  &  Daheat. 
DuBSN  :  Je  dois  répondre  aux  faits  avancés  par 
Merlin  fde  Douai).  Oui,  j'ai  déposé  au  comitë  de  sa- 
lut public  une  déclaration  signée  de  Lesàge-Senault 
•t  de  moi  ;  nous  avons  cru  remplir  un  devoir  de  pru- 
dence et  ée  patiiotiime.  Si  nom  avons  commis  «ne 
«rreur,  je  ne  sais  de  quel  droit  une  erreur  est  ici 
«onvertie  «n  crime  par  un  membre  du  gouverne- 
ment. Je  ne  sais  quelle  est  la  malice  de  ceux  qui 
convcmeiit;  i  penie  leur  B4M>n  confié  les  rênes  de 
retat,  qu'ils  s'érigent  en  despotes  et  prétendent  as- 
servir les  opinions  de  leurs  collègues.  Quant  à  moi, 
la  prévention  est  vaine;  elle  ne  m'atteindra  jamais, 
et  mon  opinion  sera  toujours  indépendante. 

J'ai  donc  déposé  au  comité  une  opinion  dont  je 
confiais  la  discussion  à  sa  sagesse.  Le  bruit  a  couru 
qu'on  avait  signé  une  protestation  contre  toute  es- 
pèce de  paix;  Thlfoanlt,  un  jour ,  m'en  parla  an  co- 
-  mité,  et  Gnit  lui-même  par  hausser  les  épaules.  Cette 
imputation  semble  être  rrnouvelée  auiourd'hui ,  et 
d'une  manière  d'antant  plus  perfideqnelle  érige  en 
protestation  une  simple  opinion. 

Quoi  qu'il  en  soit,  j'aime  mieux  être  le  jouet  qne 
liustrament  d'une  faction;  In  véritables  instruments 


de  la  faction  anglaise  sont  ceux  qoi  prétendent  qne 
j'en  suis  le  jouet. 

Viucran»  :  Le  Imtde  la  proposition  est  de  con- 
naître «afin  quels  sont  les  anis  et  les  ennemis  de 
Robespierre.  On  fait  depuis  longtemps  de  ce  mot  un 
masque qu'-on  appliquée  toua  les  visages,  il  faut  en- 
fin qu'il  ne  soit  appliqué  qu'à  ceux  pour  qui  il  est 
iait.  (Les  membres  placés  a  l'extrémité  applaudis- 
sent vivement.)  Le  peuple  est  indécis;  il  n'aimait  pas 
Bobespierre,  et  veut  connaître  les  amis  de  cet  usur- 
pateur. Le  moyen  de  les  connaître  est  de  publier  aa 
correspondance. 

Phuiewn  voia  :  Ceux  qni  lui  parlaient  tons  les 
jours,  et  qui  conspiraient  avec  lui,  ne  lui  écrivaient 
pas. 

ViLLBTABD  :  Il  est  très-important  que  la  vérité 
soit  connue.  Je  demande  l'appel  nominal,  et  on  me 
fera  plaisir  d'envoyer  mon  vœu  aux  armées  et  aux 
départements.  (Applaudissements  dans  une  extré- 
mité de  la  salle.) 

Andbb  Domont  :  Je  ne  suis  paS  dn  nombre  de  ceux 
qui  renrdent  cette  séance  comme  perdue  ;  on  de- 
mande les  pièces  qui  ont  été  trouvées  chez  Rnbes- 
pierres  ;  on  sait  bien  au'on  n'y  trouvera  pas  les  con- 
ciliabules, les  complots  clandestins  des  amis  de 
Robespierre,  ni  les  pièces  qu'on  a  eu  bien  soin  de 
retirer  lorsqu'on  ne  pouvait  pas  régner  avec  lui  et 
qu'on  résolut  sa  perte.  Il  est  plus  simple  d'aller  con- 
sulter une  pièce,  lorsqu'elle  sera  néoessaire  i  la  dé- 
fense d'un  représentant;  alors  on  ne  jnstiSera  pas  le 
désordre  dans  les  départements,  alors  on  n'organi- 
sera pas  la  guerre  civile  qu'on  veut...  (Très-viB  ap^ 
plaudissements.) 

Oéiiez-vons  du  fién qu'on  vons  tend;  on  vons a 
dit,  et  je  le  répète,  Maurr  et  Cazalès  ont  des  repré- 
sentants parmi  nous;  ils  veulent  assassiner  une  foule 
de  patriotes  égarés  par  eux,  qni  ont  écrit  à  Robes- 
pierre dans  le  temps  de  sa  popularité.  Ils  savent  bien 
que  celai  qni  ùrisait  tomber  les  têtes  dnns  les  dépnr- 
tementa  avait  reçu  de  Robespierre  des  instructions 
verbales;  ils  savent  bien  que  celui,  an  contraire, 
qui  craignait  son  snpplice,  celui  de  son  père,  de  sa 
femme  on  de  son  fils,  écrivait  du  fond  de  son  cachot 
à  l'ordonnateur  en  chef  du  massacre.  On  ne  dira  pas 
quejelui  ai  écrit... 

Plmiewe  voit  à  teatrémUé  :  Tes  lettres  à  Ro- 
bespierre sont  insérées  au  Bulletin... 

Dbsiout  fanx  interrupteurs)  :  Ces  lettres  prou- 
Tent  vDtre  infomic;  elles  prouvent  qne  j'abhorrais 
votre  règne,  et  que  vons  ne  parviendrez  a  la  domi- 
nation «ra'après  avoir  passé  sur  mon  cadavre. . .  (Vîts 
applaudissements.) 

-  Au  surpins,  citoyens,  «n  ne  fascinera  plus  vos 
yeux;  voici  te  système  d'avilissement  de  la  Conven- 
tion nationale,  voici  les  tentatives  de  contre-révolu- 
Hon,  voici  les  conjurations  de  vos  ennemis:  ils  veu- 
lent du  trouble  au  moment  oà  vous  avez  besoin  de 
calme,  et  ce  trouble  ils  vous  l'attribueront.  Je  vou- 
drais que  la  France  entière  net  être  témoin  des  ef- 
forts qu'ils  font  pour  sauver  leurs  chefs;  démasqués. 
Voulez-vous  les  juger?  envoyez-les  dans  leurs  dé- 
partements, vous  aurez  la  mesure  de  leurs  crimes; 
lis  n'oseront  plus  s'y  présenter.  (Nouveaux  applau- 
dissements.) 

On  demande  l'impression  des  pièces; et  moi  je 
demande  la  publication  de  celles  qni  ont  bit  pénr 
Phélippeauz.  (Vifs  applaudissements.) 

Jugez  ceux  qui  demande  aujourd'hui  In  constitu- 
tion ;  ils  la  détestent  dans  le  cœur.  Ce  .sont  eux  qui» 
Blême  après  k  10  thermidor,  invoquaient  sans  cesse 
le  gouvernement  révolutionaaint,  et  nrsnsaient  les 
«iws  de  la  comtitalioa  déoiocntiqiis. 
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Au  surplus,  ne  nous  abusons  pas;  ne  voyons  ici 
que  les  derniers  mouvementedescomplicesdu  tyran, 
qui  s'agitent  encore.  (Vifs  applaudissements.)  Bons 
citoyens,  c'est  à  tous  que  je  m'adresse,  leves-vous, 
resserrez-Tous  dans  cet  instant  critique;  soyez  par- 
tout présents  et  armés  contre  le  crime  ;  luttez  contre 
lui  dans  vos  sections;  enchatnez  sa  rage  expirante, 
et  secondez  de  vos  efforts  patriotii^ues  ceux  de  l'im- 
posante majorité  de  cette  assemblée. 

Je  demande  une  nouvelle  épreuve,  et  je  ne  doute 
pas  qu'elle  ne  soit  favorable  aux  amis  de  la  liberté. 

Damont  descend  de  la  tribune  au  milieu  de»  applaudis- 
(cmeoU.  {La  tuite  demain.) 

N.  B,  —  Dans  la  (teocc  du  1*'  ventôse,  la  ConTcndon  a 
sappriméla  iicrmanence  des  conseils  généraux  des  districts, 
et  les  comités  réTolulioooaires  dans  les  communes  au-des- 
sous de  cinquante  mille  Ames.  Elle  a  réduit  i  cinq  le  nom- 
bre des  administrateurs  de  départements,  et  chargé  le  co- 
mité des  finances,  de  concert  arec  les  autres  comités,  de 
fixer  le  nombre  et  le  traitement  des  employés  dans  les  di- 
verses administrations. 

— L'assemblée  coloniale  des  Iles  de  France  et  de  la  Réu- 
nion a  écrit  à  la  Convention  pour  lui  renouveler  l'attacbe- 
nent  et  la  fidélité  decescolonieskia  France;  lui  dénoncer 
la  négligence  ou  l'impéritie  des  agents  exécutifs  qui  non- 
seulement  les  ont  privées  des  moyens  de  ruiner  l«  com- 
merce de  TAnglelerre  aux  Indes,  mais  encore  les  ont  mises 
en  danger  de  tomber  entre  les  mains  de  ces  unncmis  éter- 
nels du  nom  français.  Deax  fois  ils  se  sont  présentés  avec 
des  forces  considérable*  devant  nos  possessions  en  Asie,  et 
deux  fois  ils  ont  été  honteusement  repoussés. 


Pari$t  U  l**«M((Me.— Une  noteintérée  dans  leN*  d'au- 
jourd'hui annonce  que,  •  parmi  les  pièces  imprimées  i  la 
suite  du  rapport  de  Courtois,  on  a  remarqué  une  lettre 
écrite»  quinze  jours  après  les  événements  du  31  mai,  par 
l'un  des  rédacteurs  de  ce  journal.  ■ 

Si  l'auteur  de  ta  lettre  ainsi  que  de  la  note  s'est  appnjré 
du  litre  de  rédacteur  en  chef  de  l'article  Convention  iia- 
lionaU  du  Moniteur,  pour  écrire  à  Robespierre,  les  ré- 
dacteurs soussignés,  chargés  de  la  même  partie,  doivent  i 
la  Tèrité,  k  leurs  concitoyens,  ils  se  doivent  à  eux-mêmes 
de  déclarer  qu'ils  n'ont  eu  part  ni  à  cette  leUre,  ni  à  cette 
note.  Ils  n'en  ont  pas  même  eu  connaissance.  Tous  les  faits 
contenus  dans  la  lettre  sont  raux.absolament  faux.  La  preuve 
de  l'exactitude  et  de  l'impartialité  des  rédacteurs  existe  dans 
leurs  notes  et  leur  rédaction  déposées  au  bureau  de  ce 
journal  ;  on  peut,  pour  se  convaincre  de  sa  fidélité,  com- 
parer U  Moniteur  arec  toutes  les  autres  feuilles  du' temps. 

Deux  des  rédaaieurs  soussignés,  les  citoyens  Jourdan  et 
Guillois ,  ne  sont  attachés  au  Moniteur  que  depuis  le  mois 
de  fructidor  dernier. 

Signé  TaoDva,  Botixaud,  U.-F.  Gantois,  Amé 
JoimoAR. 


Jrii  du  proprUlairê  du  Moniteur. 

Je  n'ai  pu  lire  sans  une  sensible  peine  la  lettre  du  ci- 
toyen G....  è  Robespierre,  imprimée  à  la  suite  du  rapport 
(le  Courtois.  Différents  journaux  en  ont  déjà  parlé.  Je  ne 
chercherai  point  à  aggraver  sur  l'auteur  le  poids  de  la  cen- 
sure publique,  et  je  ne  joindrai  point  mes  reproches  &  ceux 
qui  s'élèvent  contre  lui  de  toutes  parts  et  à  ceux  qu'il  doit 
se  faire  lui-même.  Mais  cette  lettre  m'intéresse  personnel- 
lement;  elle  compromet  mon  caractère,  elle  blesse  mon 
tnlén't  comme  propriétaire  du  Uoniteur  .-je  dois  prévenir 
les  impressions  déHivorables  qu'elle  pourrait  laisser. 
^  Le  18  juin ,  jour  de  la  date  de  la  lettre  du  citoyen  G..., 
j'étais  associé  arec  mon  beau  père  dans  la  propriété  du 
Moniteur  ;  ni  lui  ni  moi  ne  nous  sommes  jamais  mêlés  de 
la  rédaction  de  ce  journal  ;  et  nous  avions  chargé  alors  de 
1  aitide  CoHveafioN  nationale  le  citoyen  G».,  qui  le  rédi- 


geait kr  sa  responsabilité.  Noos  lui  avions  simpkflMB* 
recommandé  expressément,  comme  i  tons  ses  coUabom- 
leurs,  la  plus  grande  exactitude  et  la  plus  grande  impar-» 
lialité.  Nos  principes  comme  notre  intérêt  nous  en  tùsaienl 
une  loi. 

Quant  k  la  lettre  que  la  frayeur  le  détermina  k  éo-ire  & 
Robespierre ,  nous  n'en  avons  eu  aucune  communication, 
ni  avant  ni  après  cette  époque.  Il  était  sans  doute  eicasa« 
ble  d'avoir  peur,  dans  un  moment  où  toute  la  Fiance,  la 
Convention  elle-même ,  était  courbée  sous  un  joug  de  fer  ; 
mais  il  n'est  jamais  excusable  de  trahir  la  vérité,  même 
pour  tromper  le  tyran  qu'on  natte. 

Le  citoyen  G....  affirme  qu'il  n'a  donné  qu'un  ceart 
extrait  de  la  première  accusatiou  de  Louvet  contre  Robes- 
pierre; cette  assertion  est  absolument  fausse,  comme  le 
citoyen  G....  en  est  convenu  lui-même  dans  l'avis  qu'il  a 
inséré  dans  le  Moniteur  d'aujourd'hui  ;  on  peut  s'en  con- 
vaincre en  relisant  la  feuille  du  31  octobre  179S  ;  ce  qu'il 
a  ajouté  dans  sa  lettre,  sur  la  manière  dont  il  rédigeait 
d'autres  discours,  est  également  contraire  à  la  vérité.  II 
aSirme  que  Rabaut  n'a  été  attaché  au  Moniteitr  que  pen- 
dant trois  semaines  ;  c'est  encore  une  fausseté  gratuite, 
ainsi  que  lorsqu'il  dit  :  t  Nous  avons  exclu  du  jfomtear 
Rabaut  et  un  nommé  Bis.  >  Ces  deux  citoyens  s'étaient 
retirés,  il  y  avait  plus  de  six  mois,  et  le  citoyen  G....  nV 
vait  aucun  droit  de  les  exclure. 

Quant  k  la  tache  de  partialité  que  la  lettre  du  citoyen  C... 
tend  k  imprimer  sur  la  rédaction  du  Moniteur,  nous  nous 
contenterons  de  renvoyer  nos  lecteurs  k  la  lecture  du  Mo- 
niteur lui-même,  que  l'on  pourra  comparer  dans  tous  les 
temps  avec  tout  autre  journal. 

Je  termine  en  déclarant  que  le  citoyen  G,...  n'est  pins  . 
attaché  k  la  rédaction  du  Moniteur.  H.  Aoissi. 


enATOBBS. 

£.«  Triomphe  de  la  Raison  et  de  la  Ylriti,  estampa  d« 
vingt-deui  pouces  de  hsot  sur  seiie  de  large,  présentée  à  la 
Convention  nationale,  le  16  vendémiaire.  Pris  :  It  liv. 

La  Philosophie,  sont  la  6gure  de  J.-J.  Sooaean,  décoovra 
i  l'Univers  la  Raison  et  U  Vérité,  voilées  par  l'Erreor  et  le 
Heosonge. 

A  Paris,  chei  Delonne,  marchand  d'estampes,  quai  de 
Gévrei,  n»  t9. 


LIVRES   DIVERS. 


Le  citoyen  Pointot,  libraire,  rue  Hautefeuille,  n*  56,  avertit 
qu'il  vient  de  faire  paraître  le  3S'  volume  des  Œuvres  de  J.-J. 
Rousseau ,  édilioo  io-S* ,  oniée  de  gravures,  caractères  de 
Didot  ratoé.  Chaque  volume  sera  délivré  aui  WHiscripleurs  à 
8  liv.  ICI.,  et  celui  des  Romancée,  prit  doublé,  eonraie  ileo 
a  donné  avis  Jl  y  a  deux  mois.  Passe  le  15  veoloie,  cent  qui 
auront  négligé  de  retirer  paieront  les  volones  10  liv. ,  et 
seront  réputés  avoir  abandonaé  leur  somcriptioa.  Mais  ce 
terme  de  rigneor  sera  prolongé,  pour  les  départements,  jas- 
qu'au  !«'  germinal  prodialn,  épix^  k  laquelle  le  ciuyea 
Poinçotfera  paraître  la  dernière  hvrùson ,  composée  d«  sis 
volumes  et  un  de  Romances. 

—  Anthologie  patriotique,  ou  Recueil  de  chansons,  hya» 
nés,  etc. ,  et  un  calendrier  comparatif,  pour  l'an  3*  répoMi- 
rain  ;  in-18.  Prix  :  S  liv.,  broché. 

A  Paris,  ches  Poulin,  imprimeur-libraire,  me  des  Pères, S> 

—  Fie  et  mort  riputlicaine  du  petit  £nu7<en ,  parle  ci- 
toyen Frévillc.  A  Paris,  ches  GuelBer  jeune,  imprimeur-li- 
braire, rue  Gll-le-Cctur,  n»  16.  Pris  :  1  liv.  10  s.;  et  *  liv., 
franc  de  port. 


Payement*  à  la  Iritorerie  nationale. 

Le  payement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  sfat  pre- 
miers mois;  il  sera  fait  k  tous  ceux  qui  seront  porteurs 
d'inscripUons  an  grand  livre.  (MuX  pour  les  rentes  viagèfes 
est  de  huit  mois  viost  et  un  jours  de  roanée  1793  (vleos 
style). 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

D«  RatUbenne,  te  4  fierier,  -.  La  dictature  d«  te  diila 
•  reçu,  le  24jaiirier,  uo  mémoire  présenté  au  nom  du 
priuce^véqne  de  Spira.  Ce  mémoire  al  retolif  aax  loge- 
ments de  gaerre  qui  oat  été  Kcordéi  aueorpsdit  de*  éuii- 
gris  de  Condé. 

On  7  représente  t 

1*  Qne  le  corps  d«  Condé,  raçn  votontairemeni  dans 
Braelnal,  M  bix  point  partie  intégrante  de  Tannée  de 
l'Empire  t 

S*  Que  ce  corps  est  d'une  indiscipline  extrémti 

8*  Que,  provoquant,  allumant  la  haine  de  l'enncni 
fins  qu'avcnne  antre  circonstance  ne  powrait  le  faire»  il 
npo-ei  an  grand  péril  le  peu  de  territoire  qui  reste  de 
l'éTédié  de  Spire. 

AnCLETERHE. 

DéBAis  ns  PA«,amiT. 

Chambre  det  Comnann,  —    Séant»  lia  7  ftntitr. 

Sur  les  motions  de  Lambton  et  da  colonel  Maltland ,  il 
«si  ordonné  que  les  états  des  troupes  étrangères  k  la  solde 
de  l'Angleterre ,  ainsi  que  ceux  des  tués  on  Sei  prisonniers, 
tant  desdites  troupes  qne  de  l'armée  anglaise,  seront  mis 
enr  le  iMirean. 

If.  Jrkill  dit  qne,  qaand  il  a  demandé  Pétet  des  tronpes 
employées  par  lie  roi  de  Pmsse ,  on  lui  a  répondu  qu'on 
n'avait  reçu  aucun  rapport  officiel.  Il  s'est  assuré  depuis 
4|u'on  avait  envoyé  un  commissaire  sur  le  continent.  Il  ne 
conçoit  pas  comment  ce  commissaire  n'aurait  point  envoyé 
d'états.  D^aillenrs  il  voudrait  savoir  comment  on  a  été  in- 
struit des  grands  avantages  que  les  puissanres  combinées 
avaient  tirés  de  l'armée  du  roi  de  Prusse,  si  ce  n'est  parle 
commissaire,  etqnelledHEeulté  il  y  a  ii  en  rendre  compte. 

M.  PKt  répond  qu'il  n'est  point  impossible  d'expliquer 
les  services  que  les  tronpes  prussiennes  ont  rendus.  Si  l'Iio- 
norable  membre  veut  connaître  leurs  opérations  actuelles, 
il  lui  dira  que  ces  troupes  ne  sont  point  employées  dulout, 
mais  qu'elles  sont  sur  les  frontières  de  France. 

H.  jekill  demande  s'il  y  a  un  commissaire  ou  non. 

H.  Pitt  répond  qu'il  n'y  a  pas  en  de  commissaire,  mais 
qu'un  noble  lord  y  a  «tè  charge  de  la  correspondance. 

H.  Jeliill  propose  que  le  montant  des  troupes  prussiennes 
employées  en  conséquence  du  traité  soit  communiqué  i 
la  Chambre  dans  tonte  l'étendue  que  les  inrormallons 
pourront  permettre. 
,  La  motion  est  rcjelée. 

'm.  Sheridan  trouve  fort  extraordinaire  le  refui  des  mt< 
nistres.  Il  croit  que  le  roi  de  Prusse  n'a  rempli  aucun  des 
articles  du  traité.  En  conséquence  il  annonce  qu'il  fera 
une  motion  pour  obtenir  la  correspondance  du  lord  Hal- 
mcsbury. 

L'orirteur  remarque  quecette  motion,  étantdeméme  na- 
ture que  celle  qui  vient  d'être  rejetée,  doit  être  remise* 
on  autre  jonr. 

ComUi  des  subiUet, 

La  Chambre s'étant  formée  en  comité  des  subsides,  on 
propose  d'accorder  à  Sa  Majesté  cent  mille  matelots,  cam- 
î>ris  quinze  mille  soldalsde  marine,pourle  service  de  179S, 

H.  Robinson  se  plaint  du  mauvais  état  de  la  marine; 

âne  te«  vaisseaux  ne  sont  pas  aussi  bons  voiliers  que  ceux 
e  rennemi;  qu'ils  sont  entre  eux  de  vitesse  inhale  :  ce 
qui  est  caaae  que  des  offiden  ont  été  traduits  an  conseil 
de  guerre. 

Le  capitaine  Berkley  convient  qne  tous  le*  vaisseau  w 
(ont  pas  également  bons  voiliers;  mais  il  maintient  que  la 
flotte  anglaise,  prise  en  générai,  marche  aussi  bien  que  ia 
flotte  française;  que  d'ailleursellen'ajamais  mieux  marché 
que  dans  ce  moment-ci  ;  que  de  pareille*  questions  ne'de* 
vraient  pas  être  discutée*  en  temps  de  guems.  Il  avoue 
que  les  vaisseaux  pourraient  être  meUJan*  vflJlien,  ri  leur 
conslniction  était  surveillée  par  dei  iomut  Mraali ,  et  ri 


on  propomlt  dei  récompenses  pour  les  meHlenn  plans.  I 
eroitoeux  de*  Fnufais  supérieurs  i  mais  les  Anglais  ont  de 
meilleures  tète»,  de  meilleurs  bras,  et  leurs  vaisseaux  sont 
plus  forts.  Il  pense  que,  si  l'on  adoptait  son  idée,  l'Angle» 
terre  aurait  les  meilleurs  vaisseaux  du  mondé.  Il  saisit 
eeileoccasion  dejnslifier  le  lord  qui  présidait  demiiremrnt 
k  l'amirauté.  Il  attribue  la-quantité  des  prises  &  ce  que  les 
novires  n'attendent  pas  les  convois,  et  ce  dernier  mal  k  It 
hauteurexcessive  des  assurances,  qui  fait  que  les  proprié- 
taires ne  s'inqniétent  plus  ri  leurs  bttiments  seront  pris 
ou  non.  "^ 

L'amiral  Gardner  observe  que  les  lords  deramiranlô 
n'ont  rien  k  dire  relativement  i  la  construction  des  vais- 
seaux, qui  est  du  département  des  inspecteur*  de  la  ma* 
rine.  Il  croit  les  vaisseaux  des  Français  déddémenl  meiW 
leurs  voiliers  que  eeui  des  Anglais,  llremarque  néanmoins 
que,  depuis  quarante  ans,  la  eonstrnction  s'est  perfection- 
née, parée  qu'on  a  lâché  d'imiter  celle  de  i'eobemi,  d'à* 
prés  les  vaisseaux  qu'on  lui  a  pris. 

M.  Fox  se  plaint  de  ce  qu'on  n'a  pas  augmenté  ta  ma- 
rine miliuire  eu  proportion  de  ce  que  le  commerce  s'est 
accru;  et  après  plusieurs  observations  Sur  les  négligences 
qu'il  reproche  k  l'amirauté,  il  conclut  en  désirant  qu'il 
soit  pris  des  informations  k  ce  sujet. 

M.  Dnndas  examine  l'étal  de  la  marine  depuis  trois  ans. 
Il  dit  qu'au  moment  de  la  rupture,  on  n'avait  que  seite 
mille  matelots,  et  qu'aujourd'hui  il  y  en  a  quatre-vingt- 
dix  mille;  que  cette  augmentation  était  une  preuve  da 
I  aciivilé  qu'avait  mise  l'amirauté,  d'autant  qu'il  éuit  plus 
dUEcilede  trouver  des  matelots,  tant  parce  que,  l'ennemi 
ayant  négligé  son  commerce,  il  n'y  avait  plus  de  prises, 
que  parce  que  les  négociants  avaient  considéraUemeat 
augmenté  les  salaires  qu'ils  donnaient  aux  leura.  Il  ob- 
serve que  la  supériorité  de  l'ennemi  dans  te  constructioa 
provenait  et  de  l'idée  qnr  les  marin*  cooserraient  quêteurs 
anciens  vaisseaux  élaicattrisbonspoarbMtie  les  Français, 
et  de  l'éloignementque  la  nalion  a  pour  tonte  innovation. 
Ileonvienl  que  l'ennemi  a  ftit  des  elTorts  étonnants  pour 
élever  sa  marine,  et  se  réjouit  de  voir  qu'on  se  propose 
d'en  faire  autant  en  Angleterre  en  volant  unanimement  ' 
l'augraentation  demandée. 

M,  Sheridan  Irouve  que  le  gouvernement  ferait  bien  de 
faire  plus  d'attention  k  ces  innovations  qui  ont  été  si  utiles 
aux  Français  ;  il  dit  que,  si  ce  défaut  de  prises  ofl're  moins 
d'attraits  atu  matelots  ,.11  doit  être  plus  aisé,  d'un  autre 
cété,  de  trouver  des  hommes,  parceque  la  nation  n'a  point 
de  corsaires. 

M.  Brandiing  ayant  observé  qu'une  escadre  trançaise 
était ,  depuis  trois  ou  quaUe  mois,  dans  les  mers  du  Nord, 
l'amiral  Gardner  répond  que  l'amirauié  y  a  envoyé  l'ami- 
ral Hardy,  a  depuis  quatre  autres  vaisseaux,  pour  s'op- 
poser aux  desseins  de  l'ennemi. 

Plusioirs  membres  parlent  encore  sur  la  question.  Le 
colonel  Tarleton  dit,  entre  autres,  qu'U  n'est  résulté  pour 
l'Angleterre  aucun  aranUge  réel  de  te  dernière  victoire 
navale.  La  conquête  de  la  Corse ,  selon  lui ,  se  réduit  éga- 
lement 4  rien.  Il  parle  des  grands  efforts  que  font  actuel- 
lement les  Français  pour  accroître  leur  marine. 

L'amiral  Gardner  avance  que,  dans  te  cours  de  l'année 
1794,  l'amirauté  a  accordé  cent  huit  convois ,  et  qu'il  y  a 
eu  cent  quarante  vaisseaux  employés  k  ce  service,  outre 
quinie  vaisseaux  et  bâtiments  destinés  exclusivement  h 
protéger  le  commerce  des  côtes. 

La  motion  est  mise  aux  voix  et  adoptée.  Il  est  ordonna 
que  le  rapport  en  sera  fait  le  lendemain. 

f'oiet  et  moyent, 
La  Cliambre  se  (brmeen  comité  des  voles  et  moyens.  La 
taxe  ordinaire  des  terres,  celle  sur  la  drècbe,  la  bière ,  le 
cidre,  passent,  et  H  estarréléque  la  Chambre  se  reforment 
en  un  comité  semblable,  le  vendredi  suivant. 

HOLLANDE. 

imtttriam,  U  U  ptuvioM,  -m  Im  niH'ésenUBis  dits 

68 


Digitized  by 


Google 


498 


protiihHiuls  de  ta  tiUe  d'AqUerdam  ont  senti  la  nécessité 
de  constater  l'état  de  la  Banque  (1)  ;  ils  en  ont  publié  le 
réaoltat  par  la  proclamation  saiTante  : 

lÀbtrti,  Egalité,  Fratermti. 
«  Les  représentants  provisionnels  da  peuple  d'Amster- 
dam, ayant  considéré  qu'il  est  de  la  dernière  importance 
pour  la  Bourse  de  cette  ville  que  le  public  soit  informé  de 
rétatde  la banquedite ta franguedc  change,  etqu'il  nesoit 
porté  au  crédit  de  celte  banque  aucune  atteinte  ni  diminu- 
tion par  des  opinions  erronée»,  par  des  menées  sourdes, 
on  par  les  premières  impressions  Tausses  que  des  bruits  ré- 
pandus ft  cet  égard  pourraient  y  Taire,  ont  trouvé  bon  et 
résolu  de  notifier  par  la  prOsente  qu'en  conséquence  des 
rapports  bits  i  ce  sujet  par  le  comité  de  commerce  et  de 
marine,  préposé  par  les  représentants  provisionnels  à 
l'examen  de  ladite  banque,  il  a  paru  en  subsunce  que,  ai 

(<)  Cette  banque  fut  éublie,  en  1609,  sou  la  garantie  da 
la  ville.  A  cette  épeqoe,  lartqu'nn  marchand  étranger  venait 
i  AoHterdam  pour  j  faire  des  achats ,  dèa  qu'il  recevait  la 
iacture  des  articles  qu'il  avait  cboisia  et  arrétéa,  il  contrac- 
tait l'obligation  d'en  payer  une  partie  cD  mooDaie  du  pays, 
•t  il  était  tenu  d'effectuer  ce  payement  Ion  de  la  livraiioa 
des  marchandisea.  Pour  s'acquitter  envers  le  vendeur,  il  fal- 
lait donc  que  l'acbeleor  se  procartt  l'espèce  de  monnaie 
avec  laquelle  seule  il  pouvait  >e  libérer.  On  doit  faire  atten- 
tion qu'il  ne  pouvait  obtenir  de  monnaie  courante  que  par 
rechange ,  et  qu'il  était  obligé  de  faire  un  sacrifice  pour 
cet  eifet.  Le  pris  de  rechange  n'éuit  pas  fixé;  le  aa- 
crifice  variait  en  raison  du  plus  ou  du  moins  d'argent  en 
circulation  :  il  en  résultait  une  incertitude  dam  le  pris  dea 
Barchandisess  et  cette  incertitude  agiasait  contre  le  com- 
merce, en  comprimait  l'activité,  et  faisait  rratrein  Jre  le<  spé- 
culations. Pour  remédier  1  ce  mal  en  prévenant  la  difficulté 
qu'éprouvaient  les  négociants  pour  l'acquittement  de  leurs 
~  obligations ,  un  règlement  ouvrit  à  tout  le  monde  la  faculté 
de  porter  à  la  banque  toute  la  monnaie  qu'on  pouvait  avoir, 
^  quelque  espèce  qu'elle  fiit,  dont  elle  s'obligeait,  aous  le 
cautionnement  de  la  ville  et  moyennant  un  léger  aaerifica, 
de  payer  la  valeur  en  telle  espèce  qu'il  conviendrait  aus  pro- 
priétaires de  monnaies  déposées.  Il  était  encore  atatue  par 
ce  règlement  que  l'on  pourrait  aussi  disposer,  par  la  voie  de 
lettres  de  change,  et  quand  on  le  jugerait  à  propos,  des  soas- 
nes  qui  avaient  été  déposées;  et  qu  aucun  dépit,  pour  quel- 
que cause  que  ce  fut,  ne  serait  sujet  à  arrêt.  Cette  dernière 
clause  renfermait  l'obligation  et  la  sonmiiaion  de  la  banque 
de  ne  remettra  le  dépit  qu'à  celui  qui  l'aurait  confié,  et  de 
.la  tenir  perpétuellement  à  sa  disposition. 

Tout  négociant  ou  particulier  a  donc  la  faculté  de  déposer 
son  argent,  et  il  lui  est  ouvert  sur-le-champ  un  compte  qui 
le  constitue  créancier  de  la  aomroe  qu'il  y  a  versée.  Celui  qui 
a  un  compte  ouvert  en  banque ,  et  qui  veut  faire  un  paye- 
ment ,  ne  fait  autre  chose  que  de  fournir  un  mandai  sur  la 
banque,  qui  s'acquitte  soit  en  argent  effectif,  ce  qui  est  rare, 
soit  en  écriture.  De  quelque  manière  que  la  banque  se  li- 
quide, elle  porte  toujours  au  passif  du  compte  du  mandant  le 
montant  de  la  somme  payée  i  son  acquit;  en  sorte  que  de 
créancier  il  devient  débiteur,  et  vice  vtrsâ.  Si  celui  en  fa- 
veur de  qui  la  remise  de  la  créance  a  été  faite  reçoit  en 
écriture,  il  eat  colloque  créancier  aur  les  livres  de  la  banque. 
On  autre  article  du  règlement  vent  que  tout  marchand  ou 
particulier  qui  demande  qu'il  lui  soit  ouvert  un  compte  en 
banque  paie  une  foia  seulement  la  somme  de  10  florins  dans  le 
moment  où  il  dépose  la  somme  poiu'  laquelle  on  le  constitue 
créancier  de  la  banque. 

Le  règlement  porte  qu'il  ne  pourra  être  fait  aucun  paye- 
ment valide  qui  ne  soit  fait  en  banque  ;  cependant  cette  dis- 
position n'est  pas  rigoureusement  esécutée.  Il  arrive  tous  les 
jours  quM  s'opère  des  payements  en  argent  effectif  hors  de 
la  banque. 

Comme  la  banque ,  en  rrcevant  les  monnaies  de  Ions  les 
pays,  ne  les  considère  que  comme  simples  marchandises,  il  s'en- 
suitque  rorctl'argentmonnayésn'ypeuventêtrerefusqu'en 
raison  de  leur  valeur  réelle,  et  cette  valeur  ne  peut  être  ainsi 
couchée  sur  les  registres  qu'après  que  l'essayeur  l'a  esacte- 
mcnl  déterminée.  De  la  la  dénomination  d'argent  de  banque, 
et  U  différence  qui  se  trouve  entre  l'argent  de  banque  et 
l'argent  courant. 

Une  autre  disposition  du  règlement  dit  que  la  banque,  pour 
satisfaire  è  toutes  les  demandes  qui  pourraient  lui  être  (ailes, 
se  pourvoira  de  toutes  les  espèces  de  monnaies,  et  en  déli- 
vrera ani  poraonues  fus  en  auront  besoin,  moyennant  un  lé- 
ger béoijfice.  A.  ■. 


les  informations  données  par  les  comniissairesde  la  banque 
au  comité  de  sa  réqultilion ,  et  la  balance  dressée  derniè- 
rement, se  trouvent  d'accord,  ce  qni  sera  uliéricnrenent 
examiné  en  détail ,  il  n'existera  pas  alors  de  déficit  dans 
ladite  banque,  mais  qae  les  parties  actives  on  passives  se 
balanceront  exaclement ,  excepté  iju'au  lieu  d'espèces  on 
a  accepté  de  temps  en  temps  dans  ladite  banque,  en  gape 
de  sommes  notables  qui  ont  été  levées  successivement  dié- 
pnls  un  demi-siiclei  une  quantité  trés4emar«|uable  d'ob- 
ligations, sarpir: 

•  Soixaate-seiie  obrigations  à  la  charge  de  la  Compagnie 
des  Indes,  i  la  chambre  d'Amsterdam,  sous  la  garantie 
des  états  de  cette  province,  chacune  de  100,000  florins 
de  banque,  è  8  pour  100  d'inlérét  ;  plus  une  pareille  de 
50,000  florins  de  banque,  sur  lesquelles  il  serait  dO,  sui- 
vant les  informations  desdits  commissaires,  une  somme  de 
359,000  florins  de  banque  d'intérêts  :  pour  lesquelles  obli- 
gations la  trésorerie  de  cette  ville  est  débitée  sur  la  ba- 
lance susdite  de  6  millions  17S,000  florins  de  banqne  ; 

•  De  plus,  cinquante  obligatioM,  chacune  de  U,OM 
florins,  à  la  charge  de  la  province  de  la  Hollande  et  de 
West-Frise,  appartenant  k  la  chambre  d'emprunt  de  celle 
ville,  sur  lesquelles,  selon  les  informations  des  commis- 
saires, la  banque  a  avancé,  conformément  t  la  sosdile  ba- 
lance, la  somme  de  838,85'?  florins  de  banqne,  sur  laquelle 
il  serait  dit  80,000  florins  d'intérêts; 

«  Qu'en  outre  la  chambre  d'emprnnt  doit  encore  k  la 
banque,  suivant  les  mêmes  informations,  une  somme  de 
1  million  715,000  florins; 

a  Que  du  reste ,  si  tout  est  trouvé  conforme  aux  susdites 
informations,  et  l'argent  de  caisse  étant  rédoit  en  aident 
de  banque,  la  trésorerie  de  cette  ville  devrait  encore  i  la 
banque  de  change  ce  dont  elle  est  restée  sa  débitrice  lors 
de  la  fermeture  précédente,  savoir  : 

•  Une  somme  de.    ...    .    86,358  0,    S  s,        d. 
«Et  ce  qu'elle  lui  devait  à  la 

fermeture  actuelle.    ....  135,814         C         8 


«  Ainsi  ensemble.    ....  103,673  0.    8  s.    8  d. 

«  Enfin  qu'il  est  d(k  par  la  ville 
i  ladite  banque ,  la  somme  de    .    327,364  fl.  3  s.  8  d. 
pour  laquelle  il  a  existé  des  obligations  qui,  au  dire  des 
commissaires,  auraient  été  brûlées,  mais  dont  la  ville  a 
néanmoins  payé  annuellemcnl  des  intérêts  i  la  banque; 

*  Qu'il  est  cependant  notoire  que  la  ville  est  responsable 
de  cet  objet,  ainsi  que  du  tout,  devant  être  considérée  à 
cet  égard  non -seulement  comme  garant,  mais  outre  cela 
Irrs-expressëmenl  comme  débitrice  de  la  banqoeen  général; 
.  «Que  du  reste  dans  ladite  banque  se  trouvent, entre 
autres  en  nature,  toules  les  espèces  courantes  sur  récépis- 
sés ;  d'après  la  liste  qui  en  a  été  dressée  et  fournie  au  co- 
mité de  commerce  et  de  marine ,  par  les  commissaires  de 
la  banque ,  et  queconséquemmcnt  toulcsces  espèces  pour- 
ront toujours  être  reliroes  par  les  porteurs  de  récépissés, 
contre  restitution  d'iceux,  quand  bon  leur  semblera  ; 

f  Bnfin  qu'il  a  été  pris  par  lesdils  représeuuols  provi- 
sionnels, non-seulement  les  mesures  requises  cl  les  plus 
eflicaces  pour  que  dorénavant  il  ne  soit  plus  levé  ni  déli- 
vré de  ladite  banque,  conire  la  nature  de  son  institution 
primitive,  aucunes  espèces  quelconques,  de  l'autorité 
de  qui  que  ce  soit,  ni  par  emprunt,  ni  d'aucune  autre 
manière  illégitime;  mais  aussi,  pour  que  les  obligations 
données  en  gage  à  la  banque  comme  dessus  soient  conver- 
ties en  espèces  aussitét  qu'il  sera  |)ossible,  et  qu'en  géné- 
ral la  ville,  comme  débiirice  de  la  banque,  bonifie  aussi 
promptement  que  faire  se  pourra,  m  espvcrs,  ce  qu'elle 
se  trouvera  devoir  par  solde  i  ladite  banque;  que  lesdits 
représentants  provisionnels  dêclarpnl  iju'en  conséquence 
il  ne  pourra  plus  y  avoir  alors  de  déficit,  de  quelque  na- 
ture que  ce  sok ,  et  quils  prendront ,  sans  tarder,  en  con- 
sidération sérieuse,  et  feront  mettre  en  exécution  immé- 
diate les  moyens  de  parvenir  à  cette  fin. 

•  Les  représentants  provisionnels  déclarent  néamnoins 
qnecette  noiiflcaiion  se  fait  uniquement  pour  maintenir 
comme  il  faullecréditdela  banque  de  cette  ville,  et  pour 
tranquilliser  entièrement  la  partie  commerçante  des  babi> 
lants  de  cette  ville,  ainsi  que  tonsles  étrangers  ;^mais  nulle- 
ment pourCtre  censés  par  là  approuver  ni  homologuer  l'u- 
sage qui  pourrait  s'être  fait  do  dépôt  dans  la  banque  de 
celte  ville,  cl  moins  encore  pour  dèchaiger  par  la  pi** 
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•ente  ceaz  qui  ponrraient  Ctre  rcspomaUes  à  ce  sojei. 
«  ArrMé  et  publié  le  5  féTrier  1795,  la  I»  «nnée  de  la 
liberté  baliTC. 

t  Par  ordre  desdits  reprétentanu. 

t  Signé  G.  Bbehdu;  A.  Buhdu,  ueriiaire,  » 


RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Pari;  le  t"  iuntote.—  On  rapporte  que  le  cabU 
net  de  Saint-James  a  formellement  désapprouTë  la 
démarche  faite  par  son  ministre  à  Venise,  pour  etn- 

Î lécher  l'admission  du  citoyen  Lallemant,  envoyé  de 
a  république  française ,  et  surtout  les  expressions 
dont  il  s'était  serri'dans  la  note  qu'il  avait  préseulée 
i  ce  sujet.  Ce  qu'il  y  a  de  certain ,  c'est  que  ce  mi- 
nistre vient  de  donner  sa  démission. 

Le  (Touvememenl  vénitien  témoigne  en  toute  oe- 
easion  les  plus  grands  égards  au  citoyen  Lallemant. 
L'usage  est  à  Venise  de  réserver ,  dans  les  diffé- 
rents théâtres,  des  loges  pour  les  ministres  des  puis- 
sances étrangères:  mais  il  y  en  a  de  particulières  et 
de  distinguées  pour  les  ambassadeurs.  Le  gouver- 
nement vient  d  ordonner  que  l'une  d'elles  serait  af- 
fectée au  citoyen  Lallemant,  quoiqu'il  n'ait  d'autre 
titre  que  celui  d'envoyé. 

CONVENTION  NATIONALE. 

PriddtKCt  de  Barrât. 
Sinn  DB  LA  siANCR  DO  29  PUITIOSB. 

Cboodied  :  Les  bons  citoyens  doivent  s'affliger 
des  injures ,  des  déclamations  qui  viennent  d'être 
proférées  à  cette  tribune.  Je  ne  demanderai  pas  que 
ceux  qui  se  sont  oubliés  à  ce  point  soient  rappelés 
à  l'ordre. 

RiCHOUX  :  L'ombre  de  Phélippeaux  est  à  cHé  de 
toi....  prends  garde.... 

Cboddied  :  Je  ne  demanderai  pas  non  pins  que  la 
Convention  sévisse  contre  ceux  qui  m'injurient,  car 
je  dépeuplerais  cette  assemblée  ;  mais  je  demanderai 
que  ceux  qui  ont  tant  de  courage  à  accuser  dans  la 
foule  se  lèvent,  montent  à  cette  tribune,  et  parlent 
publiquement  contre  moi. 

*Je  répondrai  d'abord  à  Merlin  qu'il  se  trompe 
s'il  croit  enchaîner  notre  énergie  par  des  menaces, 
par  des  déclamations,  par  des  rapprochements  inju- 
rieux. Ce  ne  sont  pas  les  Maury,  les  Cazalès  qui  ré- 
clamaient les  appels  nominaux;  nous  les  réclamions 
avec  courage  dans  l'affaire  de  Lafayette ,  et  alors 
encore  nous  étions  de  la  minorité  ;  nous  les  récla- 
mions encore  dans  l'affaire  du  dernier  roi,  qui  a 
trouvé  dans  eette  enceinte  de  si  nombreux  défen- 
seurs. 

Les  hommes  qu'on  accuse  d'être  les  complices  de 
Robespierre  demandent  aujourd'hui  l'impression  de 
sa  correspondance.  Par  aiielle  fatalité  nos  accusa- 
teurs refusent-ils  la  lumière?  pourquoi  ne  veulent- 
ils  pas  trouver  dans  cette  correspondance  de  nou- 
velles preuves  de  notre  complicité  avec  ce  tyran  7 

Trop  longtemps  le  peuple  a  été  égaré ,  trop  long- 
temps il  a  méconnu  ses  amis  véritables.  Ses  enne- 
mis sont  ceux  qui  le  flattent  aujourd'hui, après  avoir 
abandonné  sa  cause ,  qui  ont  changé  de  conduite 
comme  de  langage.  Parmi  les  dédamateurs  qui  as- 
siègent cette  tribune,  parmi  les  amis  nouveaux  de 
l'humanité,  il  en  est  qui,  sous  la  domination  de  Ro- 
bespierre ,  ont  pris  aussi  des  mesures  extraordinai- 
res. Il  m'appartient  de  faire  cette  assertion;  pendant 
deux  années  chargé  de  missions  importantes,  placé 
près  d'armées  importantes,  j'apprlle  ici  mes  accusa- 
teurs, et  leur  demande  moi-même  des  preuves  con- 
tre moi.  J'ai  lieu  d'être  étonné  qu'on  «it  osé  ba- 


lancer l'autorité  de  la  Convention  par  celle  du 
règlement.  Ce  n'est  pas,  à  la  vérité,  la  première  at- 
taque que  l'on  a  faite  à  cette  constitution  ;  mais  je 
soutiens  que,  sans  la  renverser,  l'assemblée  ne  peut 

Sas  refuser  l'appel  nominal  que  nous  demandons, 
e  demande  de  nouveau  l'impression  des  pièces; 
on  verra  quels  sont  ceux  qui  écrivaient  à  Robes- 
pierre.... 

Saladih  :  Ik  étaient  en  prison  ou  au  pied  de  l'é» 
chafoud.... 

Cboddibd  :  Cette  impression  fera  connaître  une 
partialité  révoltante,  une  contradiction  inauifeste 
avec  les  principes  de  justice  que  l'on  proclame.  On 
verra  qu  on  a  choisi  toutes  les  pièces  qui  pouvaient 
satisfaire  des  vengeances  particulières ,  pour  refu- 
ser ensuite  la  publicité  des  autres.  Mon  vœu  à  cet 
égard  étant  bien  établi ,  je  termine  par  porter  un 
nouveau  défi  à  mes  accusateurs  de  paraître  à  cette 
tribune. 

Choudieu  est  couvert  d'applaudissements  par  les 
.membres placés  à  l'extrémité. 

On  réclame  de  nouveau  l'appel  nominal. 

André  Domont  :  Je  lie  cesserai  de  répéter  ce  que 
je  regarde  comme  le  témoignage  le  plus  honorable 
pour  moi.  Je  défie  qu'on  puisse  me  prouver  que 
j'aie  fait  verser  une  goutte  de  sang.  Le  préopinant 
vient  de  me  désigner  ;  je  lui  réponds  par  ce  défi,  et 
je  le  somme  d'en  prouver  autant (Très-vifs  ap- 
plaudissements. )  Quant  aux  lettres  dont  il  s'agit , 
je  prends  l'engagement  de  faire  imprimer ,  traduire 
dans  toutes  les  langues ,  envoyer  à  tonte  l'Europe, 
et  cela  à  mes  frais,  les  lettres  que  j'ai  écrites  à  Ro- 
bespierre. A  la  vérité ,  je  ne  me  chargerai  pas  de 
faire  imprimer  les  détails  de  toutes  les  manœuvres , 
de  tous  les  complots ,  de  tous  les  actes  qu'on  peut 
reprocher  i  celui  qui  vient  de  parler....  (  Vifs  ap- 

Slaudissements.)  Au  surplus ,  nous  avons  un  moyen 
'imposer  silence  aux  calomniateurs  et  d'éviter  les 
troubles  qu'ils  demandent.  Que  la  conduite  des  re- 
présentants seuls  soit  mise  au  grand  jour  ;  je  de- 
mande que  toutes  les  lettres  des  représentants  du 
peuple  a  Robespierre,  et  toutes  les  pièces  qui  y  sont 
relatives ,  soient  imprimées  ;  je  demande  que  la  pu- 
blication se  borne  à  cela. 

L'assemblée  se  lève  tout  entière  et  adopte  la  pro- 
positiou  de  Dumont. 

BoDBDON  (de  l'Oise)  :  Dans  la  nomination  des  co- 
mités il  existe  un  abus  qu'il  est  important  de  re- 
dresser. Lorsqu'un  membre  nommé  an  scrutin  ne 
peut  accepter,  soit  pour  cause  de  maladie,  soit  parce 
qu'il  revient  de  mission,  soit  ponr  tout  autre  motif, 
on  appelle  à  sa  place  au  comité  celui  qui  a  réuni 
après  lui  le  plus  de  voix;  de  cette  manière  souvent 
l'nomme  nommé  par  la  très-petite  minorité  se 
trouve  membre  d'un  comité,  contre  le  vœu  bien 
prononcé  de  la  majorité.  Je  demande  que  les  comités 
présentent  demain  la  liste  des  membres  qui  sont 
entrés  comme  suppléants  de  la  manière  qne  je  viens 
d'indiquer ,  afin  qu'on  procède  de  suite  k  de  nou- 
veaux choix. 

Plusieurs membresplaeésàl'extrémitéde  la  salle 
réclament  contre  cette  proposition. 

Bbntabolb  :  J'observe  a  Bourdon  qne  la  mesure 
proposée  serait  d'une  diflicile  exécution  ;  d'ailleurs 
elle  est  insultante  a  la  représentation  nationale,  en 
ce  qu'elle  suppose  que  la  Convention  renferme  dans 
son  sein  des  membres  indignes  de  siéger  dans  ses 
comités. 

Boissv  d'Arolas  :  Il  ne  faut  pas  nn  grand  efbrt 
de  raisonnement  pour  prouver  que  la  propositioa 
de  Bourdon  doit  être  adoptée.  Je  l'appuie  par  un 
exemple  :  sept  cents  membres  votent  oout  que  tel 
représentant  soit  nommé  i  un  comilé,  quaraul* 
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membres  votent  pour  un  axxVtt',  ri  celui  qui  a  en  sept 
cents  voix  ne  peut  pas  «cceptcr,  il  est  remplscé  par 
celui  a\v  en  a  eu  quarante.  Voilà  donc  quarante  voix 
enchaînant  la  majorité,  la  presque  unanimité  de  la 
Convention  nationale.  Ceci  s'applique  à  tous  les  co- 
mités comme  &  ceux  de  gouvernement ,  car  tous  les 
comités,  dans  la  partie  qui  leur  est  confiée,  sont  co- 
mités de  gouvernement.  Je  cite  un  autre  exemple  : 
Carrier  était  entré  au  comité  de  législation  par  suite 
de  l'abus  dénoncé  par  Bourdon.  Je  demande  donc 
que  sa  proposition  soit  adoptée. 

Bourdon, en  rétablissant  sa  proposition , fait «t>- 
' server  que  souvent  trois  ou  quatre  voix  ont  ainsi 
pu  porter  un  membre  au  comité. 

GÉNissiEUx:  J'ai  été  nommé  suppléante  ".«  co- 
mité; j'en  deviens  membre,  parce  que  celui  qui  a  été 
élu  avant  moi  ne  peutaccepler;j  appuie  la  propo- 
sition de  Bourdon,  en  convenant  que,  pour  être 
membre  d'un  comité,  il  faut  réunir  les  voix  delà 
majorité.  (On  applaudit.) 

Thuriot  et  Albitte  invoquent  à  cet  égard  les  rè- 
glements de  l'assemblée  qui  se  sont  succédé  et  lu- 
sage  qui  s'était  établi  dans  son  sein  ;  ils  réclament 
le  renvoi  de  la  proposition  au  comité  de  législation, 
pour  en  faire  un  prompt  rapport. 

Après  une  discussion  assez  vive  et  deux  épreuves 
douteuses,  le  renvoi  au  comité  est  décrété. 
Piette  demande  la  parole  pour  une  motion  d'ordre. 
PiETTB  :  Citoyens ,  la  Convention  nationale,  sur 
un  rapport  fait  au  nom  do  comité  de  législation ,  a 
décrété,  le  18  de  ce  mois,  que  les  vingt-sept  citoyens 
du  département  des  Ardennes ,  traduits  au  comité 
de  sûreté  générale  par  un  arrêté  du  représentant  du 
leuple  Levasseur  (de  la  Sarthe  V  comme  prévenus, 
es  uns  de  manœuvres  pratiquées  en  1791  pour  se 
faire  adjuger  les  biens  nationaux  au  dessous  de  leur 
valeur,  les  autres  d'avoir  prévariqué  comme  juge» 
en  civilisant  l'affaire,  les  autres entiii  de  s'être  rendus 
coupables  de  faits  et  de  propos  inciviques  ,  et  qui, 
depuis ,  ont  obtenu  leur  mise  en  liberté ,  sont  ren- 
voyés au  tribunal  criminel  du  département  des  Ar- 
dennes ,  séant  à  Mézières,  pour  y  être  jugés  sur  les 
procédures  instruites  et  les  pièces  existantes  contre 
eux,  de  la  manière  ordinaire. 

Vingt-sept  citoyens  ont  été  envoyés  ici  pour  l'a. 
liment  de  la  guillotine  de  la  tyrannie  ;  ils  ne  sont 
absolument  pour  rien  dans  celte  affaire  ;  ils  ne  con- 
naissent même  pas  ceux  qui  y  sont  mêlés,  qui  n'ont 
jamais  acquis  pour  un  denier  de  bien  national ,  parce 
qu'ils  n'en  ont  pas  la  faculté. 

Ce  décret  que  vous  avec  adopté  avec  d'autant 
plus  de  conOance  qu'il  ne  paraissait  être  question 
àue  d'un  renvoi  devant  un  tribunal ,  ne  peut  pas 
être  maintenu,  exécuté  au  moins  pour  la  partie  de 
ses  dispositions  qui  concernent  les  juges  et  les  ci- 
tovens,  autres  que  ceux  prévenus  d'agiotage ,  sans 
rehausser  les  actions  des  complices  de  la  tyrannie , 
sans  reporter  la  terreur  et  le  désespoir  dans  toutes 
les  âmes,  sans  fouler  aux  pieds  vos  propres  principes 
et  la  loi. 

Trois  juges  du  tribunal  d'Attigny,  contre  lesquels 
des  animosités  personnelles  se  sont  exercées  et 
'  qu'elles  poursuivent  encore  aujourd'hui,  sont  accu- 
sés d'avoir  prévariqué  comme  juges  en  civilisant 
l'affaire  de  l'agiotage  :  ce  sont  les  termes  du  décret. 
Eh  bien,  citoyens,  ces  juges,  les  hommes  les  plus 
probes ,  les  meilleurs  citoyens ,  qui  avaient  com- 
mencé par  décréter  d'ajournement  personnel  etd'as- 
«gner  pour  être  ouïs  l'oncle  et  le  beau-frère  de 
deux  de  leurs  collègues  et  quinze  autres  individus 
inculpés,  ce  qui  ne  permet  pas  le  moindre  soupçon 
de  SMuction  sans  doute ,  ont  parfaitement  rempli 


leur  devoir  dans  la  circonstance,  et  c'est  la  loi  i  la. 

main  que  je  vais  vous  le  prouver. 

Cette  loi  est  celle  du  3  juillet  1791,  qui  ne  donne 
ouverture  qu'à  indemnité  envers  la  nation  pour  tous 
cas  résultants  d'agiotage  dans  la  vente  des  biens  na- 
tionaux. ,     , 

Une  autre  loi  encore  rendue  a  ce  sujet  est  celle 
du  19  de  ce  mois ,  relative  à  l'organisation  d'une 
police  municipale  et  correctionnelle  ,  qui ,  article 
XXVIl,  titre  II,  détermine  cette  indemnité. 

Que  devaient  taire  alors  les  trois  juges  qui  com- 
posaient le  tribunal?  Devaient-ils  régler  l'affaire  à 
l'extraordinaire  ou  la  civiliser?  Ils  devaient  ren- 
voyer les  parties  à  l'audience  ordinaire,  pour  y  êu« 
statué  sur  les  dommages  et  intérêts,  et  c'est  ce  qu'ils 
ont  fait. 

Si  au  moins  il  se  trouvait  un  seul  mot ,  le  plus 
léger  indice,  dans  la  procédure,  qui  pût  les  faire  sas- 
pecter;  mais  non,  citoyens,  vous  n'y  Terrez  que  des 
actes  qui  attestent  leur  loyauté. 

Et  quand,  ce  qui  n'est  pas ,  ces  juges  se  seraient 
trompés,  dans  quelles  annales ,  dans  quel  gouverne- 
ment a-t-on  jamais  vu  rendre  des  juges  garants  de 
leurs  décisions?  Quel  homme  à  ce  prix  voudrait-on 
trouver  pour  remplir  des  fonctions  aussi  pénibles 
que  ruineuses? Quel  est  enfin  le  citoyen  vertueux 
qui  ne  préférerait  la  nullité  la  plus'  absolue  à  un 
genre  d'emploi  dans  lequel  l'erreur  même  seraitcon- 
sidérée comme  un  crime? 

Vous-mêmes ,  législateurs,  pourriez-vous  préten- 
dre ne  jamais  vous  tromper?  .  . 

Sous  tous  les  aspects  il  y  aurait  donc  mjostice, 
inconséquence,  tyrannie,  si  vous  ne  réformiez  pas 
la  disposition  du  décret  du  18  de  ce  mois,  relative 
aux  juges  dont  je  vous  parle. 

C'est  avec  autant  de  fondement,  citoyens,  avec 
autant  de  justice,  que  je  demande  la  même  réforma- 
tion en  faveur  des  citoyens  autres  que  ceux  compris 
dans  l'affaire  de  l'agiotage. 

De  quoi  étaient  prévenus,  de  quoi  accusait-on  ces 
citoyens,  dont  les  loups  qui  dévoraient  la  FranCT 
avaient  aussi  peuplé  leurs  repaires?  On  les  accusait 
de  faits  et  de  propos  inciviques. 

Quels  étaient  leurs  juges  naturels?  Le  comitéde 
sûreté  générale. 

Eh  Ken,  citoyens,  le  comité  de  sûreté  générale, 
tous  nos  collègues  qui  le  composent,  revêtus  a  si 
juste  litre  de  votre  confiance,  ont  prononcé,  après 
le  pins  mûr  examen,  sur  le  sort  de  ces  infortunés; 
tous  ont  été  acquittés,  renvoyés  dans  le  sein  de  lears 
familles,  oii  ils  vous  bénissaient,  lorsque  votre  dé- 
cret est  venu  replacer  sur  leurs  demeures  paisibles 
le  voile  funèbre  qui  y  avait  élé  tendusi  longtemps. 
Je  demande  donc  que  votre  décret  du  18  de  ce 
mois  soit  réformé  de  manière  que  les  prévenus  da- 
giotage  soient  seuls  renvoyés  a  un  tribunal  pour  y 
être  jugés.  ., 

Mais,  comme  vous  ne  devez  rien  prononcer  de  ae- 
finilif  dans  la  circonstance  sans  un  rapport  de  votre 
comité  de  législation,  je  demande,  si  la  Convention 
n'était  pas  assez  instruite,  que  ma  proposition  lui 
soit  renvoyée,  et  cependant  que  l'exécution  de_ votre 
décret  soit  suspendue  relativement  aux  juges  du  tn- 
bunal  d'Attigny  qu'il  inculpe,  et  aux  citoyens  qm. 
faisant  partie  des  vingt-sept  envoyés  ici^  pour  is 
mort,  ne  sont  pas  compris  dans  l'affaire  de  l'agiotage 
en  question. 

•  La  ConTcntlon  rapporte  son  décret  do  18  de  ee  «»«'*» 
en  ce  qu'il  renvoie  :  1"  les  juges  du  Iribanal  d'Altipy 
eomiiie  prévenus  d'avoir  prévariqué  en  civilisant  riliaW 
de  l'agiotage  dont  il  «'agit;  et  2»  le»  citoyens  qui,  n'aynm 
•ncune  relation  avec  la  mfiae  affaire,  étaient  prévennsde 
tUts  et  de  prapot  inciviqact ,  et  uni  ont  été  mi*  en  10»^ 
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par  te  eoinlléde  rtralé  tCsérole  (  le  nirpliu  lenlaMiit  éa 
tatate  dteret,  rcialif  aux  oitoyeiu  préreans  d'agiotage,  d^ 
vant  receroir  ton  exécution.  • 

— Le  citoyen 6aiilau,armnrier  de Montauban,  est 
admis  à  la  barre  :  il  fait  hommage  d'un  fusil  qu'il  a 
fabriqué;  cette  arme,  dans  laquelle  il  n'entre  point 
du  tout  de  bois,  dit  rinventear,  est  plus  solide,  plus 
simple,  et  eoftte  moins  d'entretien  que  les  fusils  or- 
dinaires. 

La  Convention  accepte  l'homma^,  ordonne  qu'il 
en  sera  fait  mention  honorable  et  insertion  au  Bul- 
letin, et.renvoie  le  fusil  à  l'examen  des  comités  mi- 
litaire et  de  salut  public. 

La  séance  est  levée  à  six  hem«8. 

SiàMCM  su  SO  PLOTIOSB. 

Après  la  lecture  de  la  correspondance,  la  barre 
s^ouvre  aax  pétitionnaires. 

—  Un  citoyen  est  introduit  et  présente  tine  récla- 
mation contre  l'effet  rétroactif  don  né  à  la  loi  du  17 
nivôse  de  l'an  2«  sur  les  successions  ;  il  expose  que 
cette  loi,  qu'il  dit  blesser  la  constitution  et  la  Décla- 
ration des  Droits,  a  foit  naître  une  foule  de  procès. 
11  termine  par  demander  que  toutes  procédures  à 
cet  égard  soient  suspendues. 

Laurent  :  Je  demande  que  cette  pétition  soit  ren- 
voyée au  comité  de  législation,  en  le  chargeant  de 
faire  un  rapport  sur  la  partie  de  cette  loi  qui,  par 
sou  effet  rétroactif,  brise  les  contrats  les  plus  sacrés. 

G^NissiBux  :  J'ai  été  le  premier  à  m'opposer  &  la 
loi  lorsqu'elle  fut  discutée  ;  mais,  puisqu'elle  a  été 
rendue,  je  crois  que  la  Convention  doit  ta  foire  exé- 
cuter, parce  que  sa  révocation  entraînerait  un  trop 
grand  nombre  d'inconvénients. 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  Le  décret  qu'on  vient  atta- 
qneV  dans  votre  sein  est  un  des  plus  beaux  que  vous 
ayez  pu  rendre  ;  il  a  consacré  l'égalité  des  partages, 
à  l'instant  où  le  peuple  recouvra  ses  droits.  De  telles 

Îtétitions  ne  peuvent  être  dictées  que  par  la  malveil- 
ance,  l'avarice  ou  la  haine  de  l'égalité,  et  ne  ser- 
vent qu'à  faire  faire  i  l'esprit  de  liberté  un  pas  ré- 
trograde. Je  demande  la  question  préalable  sur  la 
pétition.  (On  applaudit.) 

Lauiibiit  :  Je  puis  assurer  la  Convention  qne  cette 
loi  n'a  pas  été  exécutée  encore  dans  un  grand  nom- 
bre de  départ^ements. 

MoNTMATAU  :  J'appuic  la  question  préalable  pro- 
posée par  mon  collègue  Bourdon.  Si  l'on  ne  peut 
établir  l'égalité  entre  les  frères,  comment  peut-on 
espérer  de  l'établir  Jamais  entre  les  citoyens? 

Bourdon  :  Ce  oue  vient  de  dire  Montmayau  mé- 
rite d'autant  plus  ae  décider  l'opinion  de  l'assemblée, 
que  cette  loi  lui  bit  perdre  50,000  écus.  (On  ap- 
plaudit.) 

La  Convention  adopte  la  question  préalable  snr 
la  pétition. 

— Une  dépntation  de  la  section  de  Bon-Conseil  est 
admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  eetti  d^jmtalion  :  Citoyens  repré- 
sentants, la  section  de  Bon-Conseil  a  frémi  d'hor- 
reur au  récit  des  nouveaux  complets  des  monstres 
qui  ont  voulu  assassiner  une  partie  de  la  Convention. 

Tous  les  citoyens  se  sont  levés  et  ont  juré,  sur  les 
Droits  de  l'Homme,  d'exterminer  les  vils  assassins 
qui  ont  juré  sur  des  poignards  d'égorger  le  peuple 
et  ses  plus  6dèles  représentants.  Le  désir  de  ména- 
ger un  temps  précieux  a  seul  empêché  que  les  ci- 
toyens de  la  section  de  Bon-Conseil  ne  vinssent  en 
masse  faire  retentir  le  temple  de  la  Liberté  de  leurs 
(erments. 

Législateurs,  ils  nous  ont  chargés  d'être  leurs  or- 
ganes, et  c'est  en  leur  nom  qne  nous  jurons  ici  d'é- 
tablir un  mur  d'airain  entte  les  partisans  de  la  ter- 


reur et  les  amis  de  la  Jnstioe,  entre  Ict  brigands  et 
les  hommes  probes ,  entre  les  valets  de  la  tyrannie 
et  les  amis  de  la  liberté,  entre  les  bourreaux  de  l'hu- 
manité et  leurs  innocentes  victimes;  en  un  mot, 
entre  les  Jacobins  du  9  thermidor  et  les  honnêtes 
gens. 

Nous  nous  empressons  aussi  de  remplir  une  mis- 
sion qui  n'est  pas  moins  chère  à  nos  cœurs  :  nos 
braves  flrères  d'armes  se  signalent  chaque  jour  par 
des  prodiges  de  valeur  qui  surpassent  ce  que  l'ami- 
quiié  nous  rapporte  des  temps  héroïques.  Si  la  pos- 
térité se  refuse  à  croire  les  atrocités  commises  SMs 
la  tyrannie  de  nos  décemvirs,  nos  derniers  neveux 
regarderont  aussi  les  hauts  faits  des  fondateurs  de  la 
liberté  comme  des  merveilles  au-dessus  de  l'huma- 
nité. 

Le  crime  veille,  mais  la  justice  est  debout;  Her- 
cule ne  craint  pas  les  lions. 

L«s  vils  agents  des  décemvirs  prêchent  la  guerre 
civile,  tiennent  des  conciliabules,  proscrivent  vos 
têtes;  mais  le  peuple  sera  plus  fort  qu'eux;  la  jus- 
tice est  pour  vous,  l'horreur  est  pour  les  buveurs  de 
sang. 

Leur  dieu  a  été  tratné  dans  la  boue;  qu'ils  aillent 
s'y  vautrer  avec  lui. 

Grâces  vous  soient  rendues,  représentants,  d'a- 
voir devancé  la  postérité  en  chassant  du  lieu  de  vos 
séances  et  du  temple  des  grands  hommes  l'ignoble 
efBrie  de  l'homme  cruel  mis  an  rang  des  dieux. 

Mais  ce  n'est  pas  assez  de  briser  les  autels  de  la  di- 
vinité des  ^rargeurs  et  des  fripons.  Qu'une  police 
active  et  sévère  effraie  le  crime  et  assure  aux  bons 
oitoyens  paix,  sflreté  et  tranquillité;  ordonnez  qne 
chaque  citoyen  rendra  compte  de  ses  moyens  d'exis- 
tence; condsmnez  èdes  travaux  publics  ceux  qui 
n'en  anraientd'autresque  leurs  intngnes  révolution* 
naires  ;  que  ces  conciliabules  secrets,  ces  assemblées 
clandestines  des  hommes'  de  sang,  soient  surveillés  ; 
fixez  vos  regards  sur  les  anciens  membres  des  co- 
mités révolutionnaires.  Nos  concitoyens,  dans  lent* 
indienation,  ont  déclaré  qu'ils  avaient  perdu  leur 
confiance  et  nous  ont  chargés  de  demander  i  la  Con-. 
vention  nationale  la  démission  de  plusieurs  d'entre 
eux,  qui,  dans  la  dernière  élection,  ont  été  nommés 
officiers  on  sonsofBciers  de  la  garde  nationale,  et 
que  leurs  compagnies  soient  autorisées  h  les  rem- 
placer. 

Cette  pétition  est  souvent  interrompue  par  les 
plus  vifs  applaudissements. 

Lb  Président,  à  la  députation  :  Ce  n'est  plus  au- 
jourd'hui un  problème  :  le  voile  est  déchiré  ;  il  est 
démontré  à  tous  les  bons  esprits  que  l'étranger,  dé- 
sespéré de  ne  pouvoir  nous  vaincre  par  la  farce, 
cherche  à  nous  diviser  et  à  exciter  des  troubles  dans 
l'intérieur,  et  surtout  dans  cette  commune.  C'était 
d'abord  sur  la  pénurie  des  subsistances  que  nos  en- 
nemis avaient  fondé  leur  espoir  ;  mais  l'infatigable 
activité  du  gouvernement,  les  ressources  que  nous 
offriront  bientOt  nos  conquêtes,  et  la  patience  inal- 
térable du  peuple,  ont  foit  échouer  ce  premier  com- 
plot. 

Maintenant  c'est  par  l'assassinat  et  la  guerre  ci- 
vile qu'ils  espèrent  détruire  les  plus  zélés  défenseurs 
de  la  liberté  ;  c'est  par  la  calomnie  qu'ils  espèrent  ré- 
veiller toutes  les  passions  et  distraire  la  Convention 
des  importants  travaux  dont  elle  s'occupe. 

Vous  venez  de  jurer  fidélité  à  la  république  et  at- 
tachement à  la  Convention  ;  elle  sait,  et  toute  la 
France  saura,  qne  ces  sentiments  sont  grsvés  dans 
vos  cœurs,  qne  vous  vous  êtes  touiours  ralliés  à  la 
représentation  nationale,  aux  lois,  a  tons  les  magis- 
trats qui  en  sont  les  organes,  et  a  tons  les  bons  ci- 
toyens qui  les  exécutent. 
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La  ConTenlion  nationale,  le  seul  centre  et  le  seul 

ftointde  ralliement  des  amis  de  la  patrie,  investie  de 
a  puissance  du  peuple,  dirigera  la  révolution  vers 
nn  but  salutaire,  la  liberté,  l'égalité  et  le  bonheur 
public.  Elle  se  fera  rendre  compte  de  votre  pétition, 
et  vous  invite  à  sa  séance. 

Cette  Adresse  est  renvoyée  au  comité  de  sûreté 
générale. 

— On  introduit  une  députation  des  ci-devant  Co- 
médiens Français. 

Saint-Prix,  orateur  de  la  députation  :  Citoyens 
représentants,  si  pour  la  première  fois  les  Comé- 
diens Français  cèdent  à  la  nécessité  de  vous  faire 
entendre  de  iustes  réclamations,  ce  n'est  pas  pour 
eux  qu'ils  élèvent  la  voix  dans  cette  enceinte  ;  si 
leur  courage  u'a  pas  ployé  sous  leurs  souffrances 

Îiersonnelles,  il  ne  tient  pas  à  l'aspect  des  maux  que 
eur  infortune  a  causés. 

Echappés  enfin  des  prisons  où  ils  gémissaient  de- 
puis un  an,  les  Comédiens  Français  espéraient  de  re- 
connaître le  bienfait  de  leur  liberté  individuelle  par 
leur  zèle  à  proclamer  les  principes  de  la  liberté  pu- 
blique ;  ils  payaient  encore  en  espoir  une  double 
dette,  en  rendant  à  leurs  pensionnaires  et  à  leurs 
créanciers  ce  qu'ils  leur  devaient.  Qui  dooca  rendu 
chimériques  ces  projets  d'un  devoir  sacré? 

Mous  n'accusons  personne  ;  mais,  à  peine  rendus 
à  la  liberté,  on  nous  met  en  réquisition,  on  met  un 
tarif  à  l'exercice  de  notre  art  ;  nous  semons  pour  nos 
créanciers,  et  nos  créanciers  ne  recueillentrien,  et 
nous  n'emportons,  nous,  après  bien  des  peines, 

âu'un  quart  du  produit  de  nos  recettes,  qu'un  quart 
e  ce  qui  nous  appartient  ;  nous  n'emportons  enfin 
que  l'inutilité  de  nos  efforts. 

C'était  donc  peu  d'avoir  vu  crouler  un  établisse- 
ment dont  la  création  remonte  à  plus  d'un  siècle, 
qui,  depuis  cinq  ans,  malgré  les  pertes  causées  par 
la  dépopulation  du  quartier,  malgré  l'acharnement 
de  ses  persécuteurs,  remplissait  avec  honneur  ses 
engagements,  alimentait  deux  cents  familles,  assu- 
rait I  existence  à  tousses  ouvriers,  et  une  retraite  à 
.toussesartistes;  qui,  sur  la  liste  de  ceux  auxquels 
il  payait  une  rente  viagère  de  2,000  liv.  aiïectée  sur 
leurs  propriétés,  et  sur  les  talents  des  acteurs  en 
exercice,  comptait  les  noms  célèbres  des  Duniénil, 
des  Clairon,  des  Dangeville,  des  Bellecour,  di-s  Pré- 
ville, etc.  ;  un  génie  çiui  veut  la  perte  de  cette  Socié- 
té, la  force  encore  a  se  dissoudre,  en  dévorant  la 
substance  qui  dut  faire  son  aliment  et  celui  des  in- 
fortunés <]ui  l'entourent. 

Créanciers,  ouvriers ,  artistes  retirés,  tous  sont 
enveloppés  dans  sa  ruine. 

Propriétés  dramatioues,  mobilier,  magasins,  mar- 
chandises, usufruit  de  la  salle,  traités  de  toute  es- 
pèce, recettes  de  plus  d'une  année,  les  Comédiens 
Français  onttout  perdu  ;  et  cependant,  au  milieu  de 
tant  de  ruines,  bien  qu'ils  soient  les  seuls  qui  n'aient 
reçu  du  gouvernement  aucun  secours,  quoique  leur 
emplacement  dans  un  quartier  pr&sque  désert  leur 
fit  plus  qu'à  d'autres  un  besoin  d'en  recevoir,  ils  ont, 
dans  l'espace  de  quatre  années,  fait  hommage  à  la 
nation  de  385,000  liv.  de  secours  publics  et  de  dons 
patriotiques. 

Votre  main,  législateurs,  a  déjà  cicatrisé  bien  des 
plaies,  étendez-la  sur  ceux  qui  ont  partagé  notre  in- 
nocence, et  faites  qu'ib  ne  partagent  pas  plus  long- 
temps notre  infortune. 

C  est  moins  encore  aux  amis  des  arts  qu'aux  amis 
de  l'humanité  que  nous  nous  adressons  ici  ;  c'est 
moins  pour  nous  que  pour  les  objets  de  notre  recon- 
naissance que  nous  vous  demandons,  non  des  se- 
cours, mais  les  fruits  entiers  de  nos  travaux,  mais 
notre  propriété ,  garantie  par  la  Déclaration  des 


Droits,  mais  le  gage  de  nos  créanciers,  et  le  patri- 
moine de  deux  cents  familles  qui  attendent  de  leurs 
représentants  cet  acte  de  justice. 
Nous  demandons,  en  finissant,  le  renvoi  de  notre 

gétition  à  vos  comités  d'instruction  publique  et  des 
nances,  et  le  plus  prompt  rapport  sur  l'objet  de  nos 
réclamations.  (On  applaudit.) 

LbPbésidbnt,  à  la  députation  :  Citoyens,  la  scène 
française,  ainsi  que  toute  la  France,  s'est  vue  long- 
temps couverte  d'un  voile  funèbre  ;  les  Vandales 
auxquels  tout  genre  de  talents  faisait  ombrage,  qui 
voulaient  nous  ramener  au  despotisme  par  l'anéan- 
tissement de  tons  les  arts,  n'avaient  pas  oublié  de 
porter  leurs  regards  destructeurs  vers  le  Théâtre 
Français.  Ne  pouvant,  dans  leur  rage  impuissante, 
soustraire  à  l'admiration  des  hommes,  les  produc- 
tions immortelles  de  Corneille,  de  Racine  et  de  Mo- 
lière, ils  voulaient  au  moins  enchaîner  les  talents  des 
artistes  célèbres  qui  les  représentaient  journelle- 
ment sur  la  scène.  Mais,  citoyens,  ces  jours  de  deuil 
et  de  calamité  sont  passés  :  le  gouvernement  répu- 
blicain protégera  tous  les  arts  et  les  artistes;  à  ce  ti- 
tre, vous  avez  des  droits  incontestables  à  sa  sollici- 
tude. La  Convention  s'empressera  de  se  faire  rendre 
compte  de  votre  pétition,  elle  vous  admet  arec 
plaisir  dansson  sein.  (On  applaudit.) 

Les  artistes  français  entrent  dans  la  salle  au  mi- 
lieu des  applaudissements. 

BoissBT  :  Il  est  temps  que  les  vrais  talents  repren- 
nent partout  la  place  qui  leur  a  été  enlevée  par  le 
charlatanisme  ;  il  est  temps  que  les  Comédiens  Fran- 
çais soient  enfin  rendus  à  un  emplacement  où  ils  ont 
fait  la  gloire  de  notre  théâtre.  (On  applaudit.)  Je  de- 
mande que  la  pétition  qui  vient  de  vous  être  pr^n- 
tée  soit  envoyée  aux  comités  d'instruction  publique 
et  des  finances,  pour  en  faire  leur  rapport  sous  trois 
jours. 

Cette  proposition  est  décrétée.    . 

—  Les  régisseurs  des  charrois  présentent  nne  pé- 
tition par  laquelle  ils  offrent  de  faire  le  service  des 
armées  à  20  sous  par  tête  de  cheval  au-dessous  du 
prix  ordinaire. 

Lbcointre  {df.  Versailles)  :  J'appuie  cette  pétition 
dontjedeinanue  le  renvoi  au  comité  de  salut  public. 
J'ajoute  une  observation  qui  me  paraît  csiientielle: 
la  Convention  a  ordonné  hier  l'impression  d'un 
marché  passé  par  le  comité  de  salut  public,  relati- 
vement aux  charrois.  Il  me  semble  que  cette  impres- 
sion peut  être  dangereuse,  en  ce  qu'elle  ferait  con- 
naître à  nos  ennemis  nos  besoins  et  nos  ressources. 
Je  demande  la  suspension  de  cette  mesure  jusqu'au 
rapport  qui  doit  être  fait  après-demain  sur  le  même 
objet. 

La  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  salut  pu- 
blic, ainsi  que  l'observation  de  Lecointre. 

Lecointbe  :  Je  prends  encore  la  parole  pour  dé- 
noncer les  agents  de  la  commission  de  commerce, 
qui  ont  acheté  desdraps  à  4  liv.  l'aune,  et  les  ont  re- 
vendus 14  liv.  Plusieurs  manufactures  sont  entière- 
ment ruinées  par  cet  agiutage  infâme.  Je  demande 
que  le  comité  de  salut  public  rende  un  compte 
exact  de  toutes  les  marchandises  mises  en  réquisi- 
tion par  la  commission  du  commerce,  afin  de  con- 
naître ceux  qui  ont  abusé  de  ces  réquisitions  pour 
s'enrichir  aux  dépens  du  peuple. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

GoULY  :  On  vous  a  distribué  hier  la  liste  des  can- 
didats proposés  pour  aller,  en  qualité  de  représen- 
tants, dans  les  colonies.  Je  pense  que  refGcacité  de 
cette  mesure  dépend  de  sa  promptitude.  Je  demande 
donc  que  la  Convention  nationale  procède  à  l'appel 
nominal  pour  savoir  quels  seront  les  représentants 
envoyés  aux  colonies  orientales. 
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La  Convention  fixe  à  demain  cet  appel  nominal. 

—  Une  députation  des  élères  de  l'Ecole  Normale 
présente  une  pétition  par  laquelle  ils  rMiament 
|>our  leurs  frais  de  voyage  des  indemnités  propor- 
tionnées à  la  longueur  de  la  route  qu'ils  ont  été 
obligés  de  faire  pour  se  rendre  à  Paris. 

Cette  pétition  est  renvoyée  aux  comités  d'instruc- 
tion publique  et  des  finances. 

—  Les  élèves  de  l'Ecole  de  Santé  sollicitent,  dans 
une  pétition  qu'ils  présentent  à  la  barre,  l'établisse- 
ment d'un  journal  aéinocratique  qui  ferait  participer 
tous  les  citoyens  aux  leçons  des  savauts  professeurs 
de  cette  Ecole. 

La  Convention  renvoie  cette  pétition  au  comité 
d'instruction  publique. 

—  Le  reste  de  la  séance  est  consacré  à  entendre 
des  pétitions  particulières  qui  sont  renvoyées  aux 
divers  comités  qu'elles  concernent. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SBANCB  DU  l*r  VBirroSB. 

Un  des  secrétaires  donne  lecture  des  lettres  sui- 
vantes: 

Lit  repréientantt  du  peuple  prêt  les  armées  du 
Nord  et  de  Sambre-el-lUeute  à  la  Convention 
nalionale. 

Bnoelle*.  I«  17  ^vioM,  l'aa  »itU  ripubUqaa 
fnDfaise, 

•  Citoyens  collègues,  l'administration  centrale  de 
la  Belgique  nous  prie  de  vous  transmettre  une 
Adresse  oi^  elle  manifeste  le  voeu  le  plus  formel  et  le 
plus  précis  pour  la  réunion  prochaine  de  ce  pays  à 
la  république  française.  Elle  observe  qu'en  l'énon- 
çant elle  n  est  que  l'organe  de  la  majeure  partie  des 
administrés,  oui  brillent  de  porter  le  beau  nom  de 
Français  et  d'être  associés  à  la  gloire  dont  il  réveille 
l'idée. 

•  Nous  recevons  au  même  instant  une  Adresse  de 
la  commune  deMons,  que  nous  vous  faisons  passer 
aussi.  Elle  est  rédigée  dans  le  même  esprit.  Toutes 
les  communes  de  la  Belgique  nous  témoignent  la 
même  impatience  à  cet  égard;  toutes  délirent  ar- 
demment oue  vous  fassiez  cesser  l'état  d'incertitude 
dans  laquelle  flotte  leur  existence  civile  et  politique 
depuis  que,  pour  la  seconde  fois,  nous  les  avons  ar- 
rachées au  jon^  de  la  tyrannie. 

•  Nous  vous  invitons,  citoyens  collègues,  à  peser 
leur  demande  dans  votre  sagesse,  et  à  prononcer 
une  réunion  que  nous  leur  avons  promise  en  votre 
nom,  et  dont  nons  les  jugeons  dignes  de  recevoir  le 
bienfait. 

•Salut  et  fraternité. 

•  Signé  Psiis  et  Haussmann.  • 

£m  membre*  eompotant  l'administralion  eentralt 
dt  la  Belgique  à  la  Convention  nationale. 

•  Législateurs,  appelés  par  l'autorité  de  vos  col- 
lègues, dans  des  circonstances  difficiles,  aux  fonc- 
tions importantes  et  délicates  de  l'administration  de 
la  Belgique,  nons  avonsdû  avoir  deux  points  de  vue, 
la  gloire,  la  prospérité  de  la  république,  et  le  bon- 
heur des  habitants  de  ces  provinces  :  tel  est  le  vœu 
des  Belges  ijni  siègent  parmi  nous,  tel  est  celai  des 
Français  qui  partagent  nos  travaux  :  la  confiance  pu- 
blique se  repose  sur  nous ,  et  elle  ne  sera  point 
trompée. 

'  Depuis  longtemps  la  partie  saine  et  éclairée  du 

Îienple  belge  soupire  après  une  véritable  réunion  à 
a  république  française  ;  plus  d'une  fois  cette  réu- 
nion fut  demandée,  et  l'accueil  que  vous  fites,  il  y  a 
oeia  ans,  à  cette  demande,  nourrit  dans  le  cœur  des 


Belges  Tespoir  de  voir  luire  pour  eux  ce  jour  heu- 
reux où  ils  pourront  se  dire,  avec  un  saint  enthou- 
siasme: Nous  sommes  Français! 

•  Déjà  vos  collègues,  par  leurs  proclamations, 
ont  livré  au  mépris  qu'ils  méritent  divers  agents  dé- 
noncés par  l'opinion  publique,  des  agents  dont  la 
suffisance  et  la  conduite  arbitraire  contrastent  si  sin- 
gulièrement avec  les  mœurs  républicaines  :  ces  mê- 
mes proclamations  contiennent  la  promesse  d'assu- 
rer aux  Belges  la  subsistance  et  tout  ce  qui  est  né- 
cessaire à  la  conservation  de  leurs  ateliers,  leurs 
fabriques  et  leurs  manubctures  ;  elles  ont  fait  cesser 
en  partie  le  fléau  des  réquisitions  et  des  entraves  mi- 
ses au  commerce. 

•  Hâtez-vous,  législateurs,  d'achever  notre  régé- 
nération ;  le  Belge  a  assez  souffert,  assez  longtemps  il 
a  végété  avec  une  demi-liberté  ;  il  est  temps  qu'A  la 
recouvre  tout  entière  et  qu'il  reprenne  son  ancien 
poste  dans  les  Gaules. 

«  Prononcez  la  réunion,  et  vous  détruirez  par  là 
les  ramifications  que  des  factions  liberticides  ont 
jusque  dans  la  Belgique,  vous  ferez  taire  les  calom- 
niateurs qui  insinuent  à  un  peuple  bon  et  indus- 
trieux qu'on  n'exige  de  lui  des  sacrifices  que  pour  le 
replonger  dans  l'esclavage  ;  vous  déjouerez  les  espé- 
rances de  ceux  qui  voudraient  substituer  au  règne 
de  la  vertu,  de  la  justice  et  des  lois,  un  système  de 
terreur  justement  abhorré. 

•  Si  les  Belges  ont  pu  quelquefois  se  laisser  ^rer 
par  des  hypocrites,  ils  n  en  méritent  pas  moins  vo- 
tre estime;  car  quel  est  le  peuple  dont  desambitieux 
ou  des  tartufies  ne  soient  pas  parvenus,  de  temps  i 
autre ,  à  paralyser  l'énergie  !  C'est  à  vous,  législa- 
teurs, qu'il  était  réservé  de  poser  lés  bases  indes- 
tructibles d'une  république  où  l'amour  des  principes 
fût  le  seul  guide  des  citoyens. 

•  Bappelez-vous  cependant  que  les  Belges,  dénués 
de  tous  moyens,  et  forts  de  leur  seul  coura^,  chas- 
saient leur  despote  lorsque  la  France  gémissait  en- 
core sous  le  sien.  Lorsque  la  Batavie  recevait  des 
fers  d'une  femme  ambitieuse,  le  Belge  n'a-t-il  pas 
sonné  le  premier  coup  de  la  glorieuse  révolution 
que  vous  achevez;  n'est-ce  pas  lui  qui  a  donné,  en 
1787,  la  première  commotion  au  conducteur,  dont 
les  étincelles  ont  électrisé  vin^-cinq  millions  d'hom- 
mes qui  jouissent  aujourd'hui  de  la  liberté?  Trente 
bataillons  belges  et  liégeois  n'ont-ils  pas  partagé  les 
périls  des  héros  de  la  république  7 

•  Non,  législateurs,  vous  ne  souffrirez  pM  (^ne  ce 
peuple  soit  plus  longtemps  sans  existence  civile , 
vous  ne  souffrirez  pas  que  nous  soyons  encore  un 
objet  de  tralic  pour  les  tyrans  de  Londres,  de  Vienne 
et  de  Berlin.  Le  peuple  français  ne  veut  pas  faire  des 
esclaves  ;  ce  peuple  guerrier,  qui  mérite  l'admira- 
tion de  l'univers,  est  rait  pour  aimer  le  Belge  et  fra- 
terniser avec  lui. 

•  Pourquoi  différeriez- vous  de  proclamer  la  réu- 
j  oion  ?  C'est  alors  que  le  peuple  de  ces  contrées  verra 
I  cicatriser  ses  plaies,  c'est  alors  que  ses  nombreux  sa- 
I  crifices  lui  paraîtront  légers,  parce  qu'il  sera  sflr 
I-  d'en  recueillir  le  fruit. 

I  «Hâtez-vous  donc,  législateurs;  que  nos  habî- 
'  tants  aillentappreodrei  votre  aéropage  la  haine  des 
tyrans  et  l'amour  de  la  vertu  IQue  notre  jeunesse, 
nourrie  dans  les  principes  républicains,  s'accoutume 
dr  bonne  heure  à  combattre  pour  la  cause  de  la  11- 
berte  et  de  l'égalite. 
I  'Le  vœu  des  hommes  de  bien  est  de  voir  nos  des- 
tinées uniesà  celles  du  peuple  français;  voilii  notre 
plus  belle  espérance,  voilà  l'unique  salut  de  la  Bel- 
gique. Vive  la  Convention!  vive  la  république! 

•  Fait  à  Bruxelles  dans  la  séance  aa  sa  pluviôse* 
se  année  républicaine.  • 
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U  mention  hoaMraU*  «t  fiasttUttB  au  Bulletin 
sont  décrétées. 

—  Le  représentant  du  peuple  Bspert  écrit  de  Mar- 
seille :  •  rai  lu  le  rapport  fait  an  nom  des  deux  co- 
mités. Rassurez-Tous,  citoyens  collègues,  le  rappor- 
teurn'a  dit  que  des  mensonges.  Je  n'ai  persécuté  que 
les  ennemis  de  la  chose  publique  ;  et  Mariette,  dont 
on  TOUS  a  parlé,  n'est  pas  un  nomme  dangereux.  Je 
me  fais  honneur  de  protécer  les  hommes  qui  ont  fait 
le  10  août  et  renrersé  le  tyran.  Marseille  ne  sera 
troublée  que  quand  on  le  voudra,  et,  quoi  qu'on  en 
dise,  je  n'imiterai  jamais  ceux  de  mes  collègues  qui 
font  colporter  des  Adresse*  en  foveur  des  traîtres 
qui  ont  livré  Toulon.  Au  reste,  j'en  appelle  à  la  Con- 
vention telle  méjugera...»  (Vib applaudissements 
de  l'extrémité.) 

On  demande  l'insertion  au  Bulletin.  (Il  s'élève  de 
toutes  parts  de  violents  murmures.) 

Ctco«nb  :  Insérer  au  Bulletin  une  lettre  particu- 
lière, qui  ne  fait  que  démentir  un  rapporteur  des 
deux  comités,  sansapporter  une  wule  preuve,  ce  se- 
rait lui  donner  un  caractère  d'authenticité  qu'elle  ne 
doit  pas  avoir.  Je  demande  l'ordre  du  jour. 

RoTim:  Voici  deux  lettres  qui  vont  répondre  A 
Bspert  et  détruire  son  assertion  mensongère. 

Il  lit  les  denx  lettres  suivantes: 

Cadroy  à  son  eoUigut  tt  ami  Bovin. 

Ibntitte.  le  18  plavioM,  l'u  S*  de  la  républi^ 
franfaite,  une  et  indivitible. 

•  La  loi  du  7  de  ce  mois  est  arrivée  hier  à  midi. 
Dans  la  nuit,  les  meneurs  de  l'émeute  du  tempsd'Au- 

tuis  et  Serres.qui,  après  avoir  été  mis  en  liber  té,  ont 
guré  dans  le*  mouvemeolsqui  ont  eu  lieu  ces  jours 
derniers,  sont  rentrés  dans  les  prisons.  Ce  malin  la 
loi  a  été  lue  et  enregistrée  au  département,  et  bien- 
tAt  ie  t'annoncerai  son  exécution.  Je  te  peindrais  dif- 
ficilement la  joie  pure  et  radieuse  des  vrai*  citoyens; 
la  sérénité  orne  les  visages  ;  les  places  publiques  ne 
sont  plus  désertes;  on  s'embrasse  comme  a|^  un 
danger  commun  ;  les  méchants  sont  comprimés  et 
surveillés;  le  commerce  est  constant  et  actif;  les 
Génois  tirent  des  traites  sur  les  négociants  français. 
Tout  est  beau  ;  toutreprend  depuis  quinze  jours;  on 
entend  partout  c*  ori  sublime:  «Vive  la  Conven- 
tion I  à  t>as  les  Jacobins!  à  bas  la  Montagne  1  •  Elle 
est  tombée  cette  fameuse  tribune  placée  audadeuso- 
meot  sur  un  roc,  dans  la  salle  des  séances  de  la  So- 
ciété de  Marseille;  avec  elle  s'est  brisé  son  bavre- 
lief  «t  les  emblèmes  de  la  barbarie  :  les  tigres,  les 
loups,  les  léopards,  les  ours  et  les  lions  qui  pavoi- 
saient les  galeries  ont  disparu  :  la  cérémonie  s'est 
faite  avec  calme  ;  les  bustes  de  Harat  et  Lepelletier 
ont  été  conservés  religieusement  et  replacés  plus 
houorabieaient  et  plus  décemment:  les  royalistes, 
j'espère,  ne  riront  que  du  bout  des  lèvres,  et  je  leur 
ai  annoncé  que  la  révolution  n'était  pas  faite  pour 
i>ux.  Tous  leurs  mouvements  sont  épiés,  et  le  peuple, 
de  Marteille  a  jurSd*  les  comprimer  tous. 

•  J*eq)ère  que  la  loi  du  7  de  ee  mois  n'est  pas  vm 
prorocatioa  pour  ma  mission,  et  tu  me  procureras. 
Sans  wmte,  la  fiM^lité  de  me  retirer  après  les  trois 
mois. 

•  Pinatel,  appelé  au  comité  des  colonies,  te  dira 
quel  est  aujourd'hui  Fétat  de  cette  ville:  je  te  le  re- 
commande ;  il  r.érite  toute  ta  protection  par  son 
honnêteté,  par  sa  probité,  par  ses  connaissances  et 
par  son  civisme. 

•  Salut  et  fraternittf.  CsMOl.  • 


Lu  rtfré$enUmti  du  ffpU,  tm&jfés  dm$  U$  di~ 
pfortemtntê  du  Var  et  de$  Bouehi$-éu-Rlk6ne,  à 
Mooirt. 

Alz,  le  as  alvose ,  l'an  S*  de  la  r^ubliijao 
one  et  indiTÙible. 

■  J'éeris  par  ee  courrier  au  comité  de  lalut  public  ;  fe 
lui  parle  de  renlèTement  de  la  moiiiè  dei  matelots  génois, 
exécuté  secrètement,  et  sans  que  l'en  aie  Hé  prévenu,  par 
Tordre  de  SalicetU  et  Jean-Bon  Saint-André.  Je  n'ai  pas  po 
l'empêcher,  puisque  j'en  ignorais  les  moiirs,  que  je  ne  l'ai 
tu  que  tard,  et  que  f  ignorais  si  le  gouvernement  l'avait 
ordonné.  J«  dois  te  dire  seulement  que  f'ai  vu  avec  peine 
l'arrivage  des  subsistances  suspendu  el  arrêté  par  cette  d^ 
marche,  qui  m'a  para  Ion  peu  du  gobt  du  consul  gtoois; 
quoi  qu'il  en  soit,  ]e  réponds  de  Marseille  tant  quelea  *ub- 
MsUooes  ne  manqueront  pas,  et  je  déclare  que  rien  ne 
m'arrêtera  lorsque  je  procurerai  du  pain  an. peuple.  La 
Montagne  est  tombée,  les  Jacobins  ne  sont  ploa,  les  ci- 
toyens honnêtes  reprennent  leur  énergie,  les  eoniaiercants 
essaient  leur  industrie;  feroploie  tout  pour  le  bien  public; 
mais  évite  de  ton  cdié  tontes  le*  entrave*  qu'on  pourra 
mettre  à  nos  opérations. 

•  On  encourage  les  malvelltants ,  on  alarme  les  dloyen* 
paisibles,  on  veut  changer  la  garnison  de  Marseille;  il  sem- 
jtle  qu'a  quelque  distance  on  entend  gronder  de*  «rat** 
qui, formé  par  de*  mains  puissantes,  paraissent  menacer  la 
tranquillité  publique  ;  mais  j'en  vois  les  éléments,  et,  mal- 
gré leur  toute-puissance,  je  les  braverai,  et  je  sauverai  le 
Midi,  aveetetecoim  des  colltgue*  que  la  Convention  m'a 
associés. 

t  LedéparteneatetletribniialeTtaiDei  aont  inrtallés  A 
Ai*.  Marseille  est  tranquille,  Aiz  le  réjoatt,  et  tous  «amer. 
oieal  la  Convention. 

■  Porte  les  regard*  de*  eomliét  nr  Toulon  ;  c'est  JA  que 
le  sent  réfugiés  les  contre-révolutionnaires  que  nout'avon* 
chassés  de  Marseille;  noas  les  attaquerons;  mus,  pour 
le*  vaincre,  il  faut  que  le  gouvernement  nous  laisse  le  soin 
et  le  droit  exclusif  de  disposer  de*  moyen*,  et  qu'aucane 
puissance  égale  ne  puisse  détruire  par  laconlrarièli  la  infr 
Ces  de  nos  efforts. 

c  Je  te  prie  de  ne  pa*  oublier  qnt  le  SO  de  w 
mission  sera  finie. 


sSalntettratemilA. 


Signi  CaaMrc  ■ 


Les  lettres  de  Cadroy  sont  renvoyées  an  comité  de 
sAreté  générale.  (£a  tuile  denuriu.) 


N.  fi.  Dans  la  séance  du  2  ventôse  la  Convention 
a  entendu  plusieurs  sections  de  Paris,  qui  sont  ve- 
nues la  féliciter  sur  l'énergie  de  ses  derniers  actes. 

—  Sur  la  proposition  de  celle  de  la  Halle-anx- 
Blés,  elle  a  ordonné  la  destruction  du  monument 
élevé  (levant  les  Invalides,  représentant  le  peuple 
français  qui  terrasse  le  Fédéralisme.  Les  autres  mo- 
numeuts  du  même  genre  qui  peuvent  axisler  dans  la 
république  seront  ^alementdétruits. 

—  Carnet  a  fait  un  rapport  sur  la  Hollande.  Il  en 
résulte  que  ce  pays  est  occupé  par  crnt  vingt  mille 
bommf  s  des  troupes  de  la  républiq^ue,  que  toutes  les 
places  fortes  sont  en  leur  pouvoir,  et  que  les  assi- 
gnats sont  reçus  par  les  Bataves. 


Payemmlt  d  la  trésorerie  maliouuU. 

U  paiement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  le*  aii  pre- 
mier* noU;  il  «era  fiH  à  «ou*  ceoL  qui  *eroat  porteon 
d'in*crlpUon*  au  grand  livr*.  Celui  pour  la*  r«M«*  viagè- 
res est  de  huit  moi*  vingt  et  aa  Jour*  de  l'année  I7M  (vicv 

*tr>^ 
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GAZETTE  NATIONALE  oo  LE  HONITEUR  VNIVMSËL. 

N*  m.        Quartidi  i  Vbntosb,  fan  S«.  (Dimaneh»  22  FiTnnsn  1795,  vietue  ttyle.) 


POLITIQUE. 

HOLLANDE. 

La  Buge ,  <•  4  S  finitr. — Lm  reprHmUnU  protiiolrci 
Tiennent  d'annuler  avec  salcnuité  les  leolences  prononeArt 
contre  Ici  pttriole*  depuw  te  rdTolutioa  tUlbondâriennc 
de  1787;  une  proclanalira  rappelle  cens  d'entra  eu  qui 
se  sont  expatrié!. 

'  —  Les  habitants  de  La  Haye,  fille  où  tant  de  défoue-' 
ment  a  li  longtemps  éclaté  pour  le  slalhouder,  te  lool  m- 
teoiblés  d'une  manière  liRale,  et  ont  déposé  leurs  anciens 
ma^strats,  à  t'exccpllnn  d'un  seul,  Van-der-GoeS*  éonnu 
par  son  patriotisme.  Ils  ont  organisé  une  munIcIpaliK, 
•insi  qu'une  chambre  Judiciaire  qui  sera  composée  des 
plus  baUlcsJuriseonsnlteSi 

—  On  apprend  de  C\he»  que  raranl-^rd«  sni  ordres 
do  général  Lefebrre  a  chassé  les  alités  des  bords  de  l*Yssel. 

—On  a  formé  des  corps  d'oiirrlors  pour  les  travaux  qui 
vont  être  commencés  sur  les  bords  du  Rbin ,  de  la  Rofir  et 
i  Maéslrlchu  Ces  ouvriers  recerront  ta  sabiislfloce  mili- 
taire. 

—  ta  tranp«s  ici  alités  ont  évacué  It  la  hAlc  le  maga- 
sin impérial  de  Lnisbottrg,  et  ont  transporté  plus  loin  les 
bogages  militaire». 

—  Les  iTanipposles  O-anfalsfO  sont  nirémtfflftrt  rap* 
proches  de  Wesei. 

Z«oU,  un jHuiHote, •» A pHoelM troupcf aneltrisa 
onmit'elles  évacué  celte  rille  qu'aossilM  le*  patfiom  se 
Sont  armés,  ont  prodanié  la  liberté,  et  la  révolollon  ■  été 
faite.  On  a  partout  arboré  la  cocarde  trioolore.  L'andenno 
régence  a  été  cassée  ;  une  régence  nouwlle  a  été  étaUlf,  et 
daos  tous  les  quartiers  de  la  villa  a  éclaté  la  joia  publique. 
•»  La  villa  de  Dofisboorg  est  aa  peavoir  dtt  rrançali, 
>-La  républlealns  ont  etnoyé  on  détackemeoi  I  De* 
venter  cl  àZiMplNS,  vUlasévacoéMparl»aUM«c*plelM 
déroniOé 

—  A  Devenler,  le*  Aoftalt  ont  brisé  joaqu'aat  ffleaUn 
dans  le*  temples  «t  cbts  les  parileatlers, 

A  Koflngt,  CM  bMes  féroces  Ont  mis  te  feit  ft  la  maison 
d'un  citoyen,  «t  avalent  poussé  la  cruauté  jusqu'à  enloo* 
rer  la  maison,  pour  que  personne  ne  pAt  échapper. 

—  La  villa  de  Campen  a  changé  sa  régence  et  afiwré  ré* 
Icndard  de  la  liberté. 


RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 
rniBUNAL  CMMMKL  I^OLUTIOMMIBB. 

Vu  SO  plutioté,  —  A  l'ouverture  de  raudience,  la  pré- 
sident a  rappelé  &  l'auditoire  que  le  tileoce  le  plus  aûulu 
doit  être  ot»crvé  dans  la  nalte. 

On  a  donné  lecture  de  l'acte  d'accosalieii  contre  Fran- 
çois Gullbcrt,  tgé  de  trente-six  ans,  né  &  G'seé,  déparic- 
fnent  de  l'Orne,  garçon  sclllcr'boarrelier,  domicilié  i  Pan< 
tin,  prta  Paris. 

Cet  acte  a  été  dressé  par  Founuier-Tinville,  et  ordon» 
nooeé  par  Dumas,  etc.,  ce  qui  a  obligé  le  tribunal  a  mettre 
Goilbrrt  an  jvgemeni.  Il  résolie  de  est  acu  que  Oultbtn, 
le  16  brwDair«  l'an  ;,  a<nil  um^ift  uiilfîiir  de  lui  un  gKitid 
noDll>rede  oilo)Tii4,  rue  du  i'iiubouiK-l^<'»>»,  auKiudSi 
du  Ion  animi.-  d'un  {.'iiergumine,  il  Ivath  Ivs  discours  1rs 
plus  fiinatiqucs;  qu'il  subit  inlerrop;aloiri.',  vit  il  soutint 
liaulcment  l'esprit  de  Ijiiatismc  qu'il  avait  uiaiiircsié  de- 
vant lé  peaptc;  qu'il  dit  entre  aulrrs  cliosos  qu'il  parlait 
de  OietI,  qu'il  croyait  qu'il  n'y  avait  pas  de  mal;  qu'ait 
péril  de  la  vie,  et  tant  qne  t'ime  lui  b.iltrull  dans  le  veriliie, 
il  reconnaîtra  il  rcllr  lol-ia,  <iai-il  allrr  i  la  guillolinc  :  qult 
ftillroBVé  sur  lu)  une  fiMiille  r>ù  ^fnit  le  (isaitme  12,  et  im 
petit  volume  pniiant  slaiions  de  la  chapelle  duCal«aire,iM 

8»  SMt  —  Tm»  X, 


Christ  sods  son  gilet ,  qoa  le  eommistalte  regarda  comme 
un  signe  de  ralllemetil  des  brigands  de  la  Vendée,  con- 
forme 6  celui  qui  lui  avait  été  envoyé  comme  objet  deeon- 
rronlalloii  ;  qu'il  répondit  qu'il  était  libre  de  la  porter,  qu'il 
1  avait  des  hypocrites  partout;  que  te  commissaire  remar- 
qua sur  son  bras  droit  un  eruoifii  et  un  ccsnr  de  Jésus, 
imprimés  sur  la  peau  avec  de  la  poudre  à  canon  et  du  vep- 
millofl  I  que  le  prévenu  répondit  que  c'était  le  signe  re- 
marquable de  son  divin  Roi  ;  que,  le  commissaire  loi  ayant 
demandé  qui  lui  avait  apprto  la  disoours  éloquent  qu'il 
avait  débité  sur  la  sainte  Viergo ,  sur  les  saints  et  les  rois, 
il  dit  I  «  Les  nations  contre  tes  nations,  les  royaumes  oon. 
tro  les  royaumes  te  dititeront  ;  que  la  tête  Kri  cassée  k 
plusieurs  rois ,  et  qu'il  le  tenait  bun  pour  l'avoir  dit  ;  qua 
c'était  pour  son  intérêt  particulier  qu'il  avait  prêché  dans 
le  fautràurg  Denis,  et  celui  des  personnes  qui,  comme  lui, 
voulaient  ta  gloire  de  Dieu,  s 

Le  substitut  de  l'accusateur  public  t  attendu  la  loi  du  12 
frimaire  et  celle  du  29  pluviôse  concernant  ta  Vendée,  s'est 
départi  du  second  cher  d'accusation,  qui  même  ne  serait 
pas  prouvé)  et  peat«on  être  regardé  comme  eontre-rétolit- 
tionnaire  pour  avoir  rédté  quelques  prières? 

Tout  l«  monde  tait  que  les  soldats,  dans  leur  caserne, 
imprimaient  des  croix,  des  cmnn  sur  leur  peau.  Le  petit 
Christ  est  parfaitement  semblable  à  tous  les  Christs  que  le* 
catholiques  portaient  autrefois.  Des  hommes  de  mauvaise 
foi  voyaient  partout  des  signes  de  rHlIirmenl.  One  foule 
d'infortunés  ont  été  condamnés  k  mort  par  le  tribunal  do 
Robespierre  pour  avoir  adressé  en  commun  quelques  prié- 
res  &  t'Ëlcrnel.  Ce  régime  offre  us  est  passé;  la  juslica 
rèçic. 

L'aecoid  «  dédaré  qoll  n'avait  jamais  eu  l'inlenlton  de 
ftitrete  mat,  qu'il  n'avait  Jamais  eu  en  vue  que  ta  gloire 
de  Dieu  et  le  bonhenr  de  tout  te  monde,  et  II  a  eotulie  ré- 
cité quelques  fhtgments  des  psaumes  de  David. 

Le  tribnnal,  vu  ta  déclaration  do  Jury  ponant  qalt  n'est 
poicoiistant  qoll  a  été  prêché,  rue  dii  Fauboui^-Dents, 
une  morale  issnatlqoeet  eontre-révolulloonairc.  a  acquitté 
et  mis  en  Ubarté  ITranfOia  Guitbarb 

—^Lacoste-Lagérie,  égéde  soixante  ans,  né  et  demeu- 
rant ï  Salni-Pélii'Retbac,  district  de  Montigure,  cultiva. 
leur,  prévenu  de  propos  conirc-révolnllcmnalret,  avait  nam 
au  iribonal  lais  veodémiairai  mais,  attendu  que  des  bom> 
mes  probes,  pour  rendre  hommage  t  la  justice,  n'avaient 
patètéasaigDéi,  ce  procès  lut  susflendo,  Aulonrd'hul  plu* 
sieurs  témoins  ont  rendu  un  témoignage  éclatant  a  l'bod' 
iiélrté,  a  l'humanité  et  a  te  probité  de  l'accusé,  qui  avait 
été  dénoncé  par  des  individw  qui  avaient  ai»  avec  hsl  des 
querelles  d'iutéréts. 

Vu  la  déclaration  du  )ary  portent  qu'il  n'est  pas  constenr 
u'il  a  ivi  tenu  à  Sslot-Félis-nelhac  des  propos  tendant  b 
'avilissement  de  la  représenlalion  nationale,  des  autorité» 
constituées,  et  au  rétablissement  de  la  royauté,  le  tribunal 
a  acquitté  et  mis  en  liberté  tfarliai  Lacoste- Lagéiie. 

Du  i  rMtoM. -^  iacqocs-Vincent  Larroia,  né  t  Parla, 
tgé  de  cinquante  et  un  ans,  homme  de  loi,  ancien  pro- 
fesseur de  droit  public  au  Lycée,  membre  du  tribunal  du 
eonclljallon,  domicilié  6  Versailles,  a  paru  au  tribunal. 
(Nous  donnerons  les  détails  de  la  procédure.) 
Voici  le  jogemeot  qui  est  intervenu  i 

•  Vu  te  déclaratkm  du  jury  portant  qu'il  n'est  pas  eon« 
stant  que  l'ouvrage  intitulé  (t  Sftttalnur  françali  ptn- 
daiit  le  gçuitrntnuHt  rép^lulionnair»  tende  fe  provoquer 
le  réiablisaemeot  de  la  royauté  «t  la  dissolution  d«  la  repri*. 
sentalion  nationale ,  te  tribunal  a  acquitté  et  mis  ao  liberté 
Jacques- Vincent  Laeroti.  s 

Ce  jugement,  rendu  A  l'unanimité,  aétéconvcrtd'ap- 
plaudissrmentS!  une  foute  immense  daciioTens,que  la  cé- 
lébrité donnée  i  cette  atRitre  avait  attirés  i  la  séance,  s'est 
portée  Mir  le  nasnfe  du  cfloyen  Lacroix.  Tous  se  sont  em- 
pmtt»  de  lé  nlieiirr,  et  II  a  été  reconduit  ehet  lui  au  bruit 
dos  acolMMiion*  tmirénelléé. 
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CONVENTION  NATIONALE. 


5u«7«  du  rapport  fait,  au  nom  de  la  commission 
chargée  de  Fexamen  de»  fMtpiert  trouvés  chez 
Robespierre  et  set  complices ,  par  E.-B.  Cour- 
toi$,  aépvli  du  département  de  VAuhe,  dans  la 
séance  au  16  m'tio««,  an  3  de  la  république  fran- 
paite,  une  et  indivisible. 

Extrait  du  rapport  de  la  faction  Paire, 

Haine  de  Robespierre  pour  la  Convention;  dé- 
vouement de  Robespierre  au  comitt!. 

Il  dénonce  dans  ce  rapport  deux  factions,  celle  des 
indulgents  et  celle  des  Héberlistes.  •  Leur  patrio- 
tisme, dit-il,  se  renferme  dans  la  sphère  des  intérêts 
de  la  secte  ;  il  n'a  rien  de  commun  avec  la  vertu  pu-, 
blique.  11  ressemble  à  la  haine ,  à  la  vengeance,  à 
l'intrieue,  à  l'ambition.  • 

Ne  airait-on  pas  que  Robespierre  s'est  plu  à  nous 
donner  ici  quelques  traits  du  sien.  Mais  je  me  trompe; 
son  patriotisme  ne  se  renfermait  pas  même  dans  la 
sphère  d'une  secte  :  les  ambitieux  n'ont  point  de 
secle.  Son  patriotisme  était  encore  moins  universel; 
il  n'était  que  de  la  personnalité. 

•  Un  système  d'attaque  (c'est  Robespierre  qui 
parle  )  se  développe  contre  le  comité  de  salut  pu- 
Llic.  > 

Observez-le  bien,  citoyens:  toujours  le  comité  de 
salut  public  mis  en  avant.  Une  lettre  de  Payan  vous 
offrira  bientOt  le  développement  des  preuves  qui 
s'accumulrnt  dans  ce  rapport.  Robespierre  est  en 
quelque  sorte  ici  le  disciple  de  l'agent  national. 

•  Un  système  d'attaque  donc  se  développa  contre 
le  comité  de  salut  public  dès  le  moment  ou  il  com- 
mença à  montrer  un  grand  caractère,  vraiment  in- 
quiétant pour  lesennemisde  la  patrie.» 

Telle  était  l'adresse  des  tacticiens  qu'ils  cherchè- 
rent à  poser  comme  principe  que,  n'être  point  l'qmi 
du  comité,  c'était  n'être  point  l'ami  de  la  patrie. 
Vous  reconnaissez  ici  la  marche  trop  ordinaire  des 
tyrans  et  de  tous  les  usurpateurs.  Sylla  et  Marins  eu- 
rent grand  soin,  avant  leurs  copistes  du  XVIII*  siè- 
cle, de  faire  germer  cette  doctrine.  Pompée,  qai  ne 
lutta  avec  César  que  ponr  savoir  lequel  des  deux 
donnerait  des  fers  a  Rome,  déclara  ennemis  de  la  pa- 
trie tous  ceux  qui  ne  Suivraient  point  ses  drapeaux, 
et  fit  publier  contre  eux  une  loi  de  mort.  César,  le 
moins  odieux  des  tyrans,  porta  aussitôt  une  loi  con- 
traire; il  laissa  la  liberté.  Robespierre  et  ses  adjoints 
curent  grand  soin  de  surpasser  dans  leurs  fureurs 
Pompée,  Marins  et  Sylla.  On  sent  bien  que,  s'ils  eus- 
sent voulu  imiter  César,  ce  n'aurait  été  ni  dans  son 
génie,  ni  dans  sa  bravoure,  ni  dans  sa  générosité. 

•  La  coalition,  continue  Robespierre,  était  déjà  si 
forte  que  le  comité  de  salut  publicétait  déjà  ébranlé 
dans  l'opinion  d'une  partie  de  la  Convention  natio- 
nale. On  avait  déjà  fait  passer  en  principe  qu'il  était 
responsable  de  tous  les  événements  qui  pourraient 
arriver,  c'est-à-dire  des  torts  de  la  fortune.  • 

Manière  sûre,  d'après  ce  raisonnement,  de  le  sous- 
traire à  toute  espèce  de  responsabilité,  et  de  garan- 
tir sa  puissance  dans  le  naufrage  même  de  la  patrie. 

C'est  ainsi  nue  Maximilien  s  était  établi  le  défen- 
seur officieux  du  comité,  qui,  à  son  tour,  par  l'organe 
de  Barère.  devenait  le  défenseur  de  Maximilien.  C'é- 
tait un  échange  édifiant  d'éloges  et  de  bienveillance 
entre  les  visirs  et  le  sultan. 

Continuons. 

•  Au  moment  de  la  plus  grande  tourmente  du  gou- 
vernement naissant,  on  en  provoqua  brusquement 
le  renouvellement,  motivé  par  des  diatribes  violentes 
contre  ses  membres  ;  mais  Cette  hostilité  subite  cho- 
quait trop  évidemment  l'opinion  publique,  et  le  dé- 


cret qui  changeait  l'existence  da  comité  fut  rapporté 
le  lendemain.  • 

Observez,  citoyens,  que  ce  décret  ne  fut  rapporté 
que  sur  la  motion  d'un  seul  membre.  Voilà  ce  qu'il 
appelle  l'opinion  publique.  '      , 

Observez  encore  que  Robespierre,  qui  doit  noDs 
parler  de  deux  factions,  a  déjà  noirci  plusieurs  pages 
sans  nous  parler  d'autre  chose  que  du  comité  de  sa- 
lut public,  que  de  la  cheville  ouvrière  de  son  dicta- 
toriat. 

Nous  devons  confesser  ici, ponr  l'honneur  de  notre 
collègue  Dubois-Crancé,  qu'il  est  signalé  par  Robes- 
pierre comme  un  des  meneurs  qui  voulaient  le  re- 
nouvellement. Jntk  ira. 

•  Si  tout  cela  eilt  réussi,  le  gouvernement  républi- 
cain ,  ajoute  le  tyran ,  était  accablé  sous  le  poids  de 
la  calomnie.  > 

Comme  si  le  gouvernement  républicain  tenait  i 
une  corporation  pire  que  celle  du  Saint-Office  I 

•  Alors  lesennemisde  la  révolution  auraient  pro- 
scrit 4  leur  gré  les  défenseurs  de  la  liberté,  qu'ils 
avaient  renfermés  dans  le  comité  de  salut  public 
comme  dans  un  défilé,  pour  les  immoler.  Le  sort  de 
la  liberté  retombait  entre  les  mains  des  fripons  et 
des  traîtres,  et  la  Convention  perdait  la  confiance  pu- 
blique, et  la  cause  de  la  tyrannie  triomphait.  • 

Vous  voyez,  citoyens ,  nue  hors  de  I  enceinte  dn 
comité  il  n'existait  plus  d  amis  de  la  révolution,  il 
n'existait  que  des  fripons  et  des  traîtres.  Vous  voyez 
que  le  sort  de  la  liberté  était  attaché  aux  seuls 
membres  de  ce  comité  (fait  confirmé  par  l'expé- 
rience), de  cecomité  qui  a  cru  développer  aux  yeux 
de  l'univers  le  grand  art  des  gouvernements  quand 
il  ne  développait  que  la  science  et  le  raffinement  des 
bourreaux. 

Robespierre  reproche  ensuite  avec  arrogance  anz 
représentants  du  peuple  de  ne  s'être  occupés  au'à 
venger  les  querelles  des  commis  et  celles  de  Phélip- 
peaux.  Il  pousse  l'insolence  jusqu'à  placer,  en  qnd- 
que  sorte  ,  au-dessus  de  la  Convention  ,  qu'il  traite 
avec  mépris,  les  commis  de  monseigneur  Bouchote, 
et  monseigneur  Bouchote,  son  correspondant. 

Ce  discours,  qu'il  faudrait  rapporter  phrase  à 
phrase,  donne  la  clef  des  accusations  portées  contre 
des  membres  de  cette  assemblée,  traînés  à  l'échafaud 
parce  qu'ils  refusèrent  de  ployer  le  genou  devant  les 
despotes  plus  qu'orientaux  des  comités  de  gouveriie- 
ment,  et  devant  l'aga  Bouchote  et  ses  janissaires. 

D'autres  membres  devaient  être  encore  enveloppés 
dans  la  même  proscription  ;  il  en  nomme  six.  Il  en 
est  un  septième  dont  il  a  laisé  le  nom  en  blanc  :  la 
main  du  lâche  n'a  pas  osé  le  tracer. 

Il  déclame,  en  outre,  contre  ceux  oui  ont  renversé 
le  culte ,  contre  ceux  qui  ont  empêché  de  •  dire  la 
messe*  ou  «d'aller  l'entendre.  • 

(Ce  sont  ces  expressions  fidèlement  rapportées.) 

Aussi  n'a-t-il  fait  guillotiner  Gobel  que  parce  que, 
pressé  par  la  terreur  que  lui  inspiraient  les  Hcber- 
tistes,  Gobel  vint  vous  déclarer  qu'il  ne  voulait  plus 
la  dire. 

Robespierre  parle  beaucoup  des  trames  contre-ré- 
volutionnaires de  Fabre  et  autres.  Ou  est  étonné  que 
tous  ces  complots  ;  que  son  œil  microscopique  voit 
gros  comme  «fes  montagnes,  se  réduisent  toujours  à 
celui-ci,  •  de  n'avoir  pas  cru  même  à  l'humanité  de 
son  comité  chéri.  > 

Il  a  fait  à  Fabre  un  crime  de  sa  dénonciation  con- 
tre Vincent,  Mazuel  et  Ronsin,  les  valets  et  amis  de 
Bouchote  ;  mais  ce  n'est  point  par  zèle  pour  ces  in- 
dividus nommément.  Robespierre,  toujours  em- 
pressé à  élever  jusqu'aux  deux  le  comité  de  salut 
public,  le  marche-pied  de  son  trdne,  et  à  ne  laisser 
prévaloir  aucun  obstacle  contre  lui,  dit  «que  le  but 
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des  attaques  de  Fabre  n'est  point  ici  an  commis  de 
Bouchote ,  mais  nn  général  de  l'armée  révolution- 
naire ;  c'est  contre  le  gonvernement  qu'il  les  dirige, 
ces  attaques;  c'est  le  comité  de  saiut  public,  le  mi- 
nistre de  la  guerre  et  tous  les  agents  fiaèles,qu'il  veut 
atteindre.  > 

Ainsi  le  patriotisme  ne  pourait  attaquer  le  bri- 
gandage parce  que  son  élévation  était  l'ouvrage  du 
comité.  Il  suffisait  d'être  un  agent  du  comité  de  sa- 
lut public  pour  être  en  toute  impunité  contre-réyo- 
lutionnaire;  et  tout  gouverné  était  digne  de  mort , 
qui  dénonçait  aux  gouvernants  les  erreurs  qu'ils 
avaient  commises.  11  est  clair,  d'après  cela ,  que  les 
crimes  des  agents  do  gouvernement  étaientles  crimes 
du  gouvernement  lui-même,  puisque  celui-ci  faisait 
taire  par  la  mort  ceux  qui  les  lui  dénonçaient,  regar- 
dant avec  juste  raison  ces  dénonciations  comme  des 
reproches  faits  à  lui-même  ,  pnisqu'en  effet  ses  em- 
ployés n'avaient  agi  que  par  ses  ordres. 
.  Ce  qui  vient  encore  à  I  appui  de  ce  raisonnement, 
ce  sont  quelques  passages  sur  Phélippeaux,  victime 
pure,  immolée  sur  la  place  de  la  Révolution  pour 
s'être  offerte  en  holocauste  à  l'amour-propre  des 
Tentâtes  du  comité,  qui  ne  devaient  point  avoir  tort, 
attendu  que  les  divinités  ont  toujours  raison  ;  et 
comme  les  horreurs  commises  l'avaient  été  par  les 
objets  du  choix  de  ces  demi-dieux,  et  qu'alors  le  re- 
proche en  retombait  naturellement  sur  ceux  qui 
avaient  choisi,  on  aima  mieux  guillotiner  un  inno- 
cent que  de  se  compromettre  en  confessant  qu'on 
s'était  trompé. 

Westermann  est  accusé  aussi  par  Robespierre  d'ê- 
tre venu  à  Paris  pour  cabaler  contre  le  gouverne- 
ment  Voilà  la  cause  de  son  supplice. 

il  y  eut  encore,  contre  ce  général,  un  autre  mo- 
tif de  vengeance  assez  expliqué  par  un  mouvement 
d'humeur  que  Robespierre  laisse  échapper  contre  la 
Convention ,  qui  avait  osé  •  défendre  au  comité  de 
salut  public  d'attenter  à  la  liberté  de  Westermann, 
destitué  par  le  comité  de  salut  public.  • 

Il  est  clair  que  le  malheureux  Westermann  n'a  été 
sacrifié  que  parce  qu'étant  devenu  l'objet  des  pour- 
suites du  comité  il  avait  trouvé  un  défenseur  dans  la 
Convention  ;  il  est  évident  que  le  comité  a  saisi  avi- 
dement cette  occasion  d'infliger  à  la  représentation 
nationale  une  correction  fraternelle ,  pour  l'avertir 
de  ne  pas  s'oublier  à  ce  point  une  autre  fois. 

Il  est  dans  ce  rapport  un  aveu  fait  par  Robespierre, 
aveu  que  je  me  garderai  bien  de  laisser  échapper. 

Vous  faisiez  des  décrets,  citoyens;  eh  bien,  .votre 
comité  de  gouvernement  en  méprisait  l'exécution 
dès  que  cette  exécution  n'était  point  profitable  à 
l'agrandissement  de  sa  puissance  et  de  ses  vues  am- 
bitieuses, ou  qu'elle  opposait  des  digues  à  son  des- 
potisme toujours  jprêt  a  se  déborder. 

Sur  la  motion  de  Bourdon  (de  l'Oise),  un  décret 
fut  rendu  par  vous,  portant  que,  •  jusqu'à  nouvel 
ordre,  les  comités  de  gouvernement  ne  pourraient 
tirer  aucuns  fonds  du  trésor  public  sans  un  décret 
préalable  de  la  Convention.  > 

Bh  bien,  Robespierre  avoue,  dans  un  discours  qu'il 
devait  lire  à  celte  tribune,  que  votre  décret  n'a  ja- 
mais été  exécuté.  Pourquoi?  personne  ici  ne  s'en 
doute  (et  c'est  la  conséquence'  de  l'aveu  de  Robes- 
pierre déduite  par  lui-même)  :  c'est  que  votre  co- 
mité, plus  pnident  que  vous,  citoyens,  a  senti  que, 
du  moment  où  il  ne  pourrait  plus,  à  son  aise  et  à 
toute  heure,  puiser  sans  compter  dans  la  bourse  na- 
tionale, c'en  serait  fait  de  la  république.  C'est  donc 
pour  le  plus  sûr  avantage  de  la  république  que  le 
comité  a  dilapidé  ses  trésors  que  vous  vouliez  con- 
server. Vous  nous  perdiez  par  des  projets  d'écono- 
mie ;  le  comité  noos  a  ruia&  toiu  pour  nous  sauver. 


Dans  ce  développement  de  batteries  contre-rëvo- 
lutionnaireï ,  deux  traits  surtout  ont  dû  vous  frap- 
per :  ici,  c'est  Robespierre  et  les  décemvirs  qui  son- 
nent d'accord  et  vont  ensemble  le  pas  de  charge  pour 
perdre  la  Convention  ;  même  tactique,  même  em- 
ploi de  mesures ,  même  conduite  j  là ,  c'est  une  trace 
moins  prononcée,  mais  bien  visible,  du  dessein 
formé  par  Robespierre  de  concentrer  tous  les  pou- 
voirs dans  son  comité  de  salut  public,  et  d'amener 
peu  à  peu  la  chute  du  comité  de  sûreté  générale,  sur 
les  droits  duquel  les  usurpateurs  de  l'autre  empié- 
taient tous  les  jours.  Il  espérait,  comme  nous  l'avons 
dit  plus  haut ,  avoir  bon  marché  ensuite  du  comité 
de  saiut  public,  quand  il  n'aurait  en  face,  dans  l'a- 
rène; que  ce  rival  à  quelques  têtes.  Ainsi  Robespierre 
méditait  trois  coups,  et  en  portait  deux;  il  frappgit 
la  Convention  par  le  comité  de  salut  public,  et  le  co- 
mité de  sûreté  générale  par  son  affectation  à  ne  par- 
ler que  du  comité  de  salut  public,  à  l'exalter,  et  à 
faire  passer,  comme  autorité  de  droit ,  son  usurpa- 
tion d'autorité.  Le  troisième  coup  était  la  ruine  de 
ceux  qui  auraient  collaboré  avec  lui  pour  la  ruine 
des  autres. 

On  supposera  peut-être  à  Maximilien,  d'après  ces 
développements,  une  profondeur  de  vues  qu  il  n'eut 
jamais.  Nous  avons  avancé,  citoyens,  que  presque 
tout  était  d'emprunt  chez  Robespierre;  nous  allons 
vous  le  prouver.  Robespierre  n'eut  que  l'esprit  du 
crime  :  pour  conspirer,  il  faut  en  avoir  le  génie.  Ses 
papiers  fourmillent  de  conseils  souvent  sages,  d'avis 
quelqueiois excellents  qu'on  lui  adresse  (il  faisait 
peu  de  cas  de  ceux-ci);d'autres  fois,  de  plans  de  con- 
tre-révolution bien  tracés  (c'étaieut-là  ses  papiers 
d'élite). 

Parmi  ces  plans.il  en  est  un  de  Payan ,  dont  Ro- 
bespierre s'est  fait  un  texte  de  conduite ,  et  qui  lui  a 
servi  de  boussole  dans  sa  marche. 

En  voici  quelques  passages. 

Il  s'agit  de  l'affaire  de  Catherine  Théos. 

Il  s'offre  ici  une  remarque  au  sujet  decettefemme, 
qui  ne  s'appelait  point  Tkéot,  mais  Théot. 

Tel  était  l'empressement  de  nosjonglcurs  à  s'em- 
parer de  tout  ce  qui  pouvait,  ou  distraire,  ou  occu- 
per, ou  égarer  l'opinion  publique!  On  métamor- 
phosa le  nom  insignifiant  de  Théot  en  celui  de  Théot, 
3ui  signifie  divinité ,  pour  attacher  à  ce  nom  plus 
'importance,  quelque  chose  de  mystique,  et  entou- 
rer cette  afiaire  d'un  certain  prestige  religieux. 

Je  passe  aux  leçons  de  Payan. 

Il  invite  d'abord  Robespierre  à  faire  faire  •  un  rap- 
port imposant  par  le  comité  de  salut  public,  pour  dé- 
truire celui  du  comité  de  sûreté  générale  ;  un  rap* 
port,  dit-il,  philosophique,  présentant  le  tableau  ra- 
pide de  toutes  les  factions,  et  les  anéantissant  toutes 
au  même  instant.  • 

Le  même  génie  semble  inspirer  tous  ces  hommes 
qui  cherchent  et  veulent  faire  voir  partout  des  con- 
spirations. 

•  Le  comité  de  sûreté  générale,  dit  Payan,  n'a  fait 
cette  dénonciation  que  dans  un  mouvement  de  jalou- 
sie contre  le  comité  de  salut  public,  et  pour  se  ven- 
ger de  ce  qu'il  n'avait  pas  dénoncé  le' premier  le 
conspirateur  Hébert  ;  mais  il  a  fait  un  rapport  sec  et 
maigre,  au  lieu  de  chercher  à  convaincre  la  France 

3 ne  cette  conspiration  est  née  des  factions  réunies 
u  royalisme  et  de  l'étranger.  • 
Toujours  même  fureur  et  même  rage.  Une  vieille 
folle  s'enferme  dans  son  grenier ,  où  elle  s'amuse  i 
distribuer  à  quelques  fous  de;  bon*  de  béatification 
pdur  l'autre  monde  :  c'est  tine  double,  une  triple 
conspiration  des  factions  réunies.  Ces  scélérats  se 
plaisent  à  élargir  sans  cesse  l'épervier,  pour  y  reu- 
leraer  plus  de  victimes. 
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Pavan,  ea  rehaussant  le  comité  de  salut  public 
aux  dépens  du  couiitë  de  sûreté  générale,  va  jusqu'à 
dire  «  qu'il  vaudrait  mieux  qu'il  y  eût  dans  ce  co- 
mité des  hommes  avec  des  talents  médiocres,  qui  se 
laisseraient  conduire  par  le  gouvernement,  q.ue  des 
hommes  de  génie.  Dans  ce  cas,  tout  irait  bien,  et 
l'unité  d'action  sauverait  la  patrie.» 
.  Voilà  cette  unité  tantprêchée  là-haut  par  Bobcs- 
pierre,  qui  se  représente  ici.  On  la  déguise  sous  le 
titred'uuitéd'action;maislasuitcva  prouver  qu'elle 
n'est  que  l'unité  de  pouvoir  ou  le  dusputisinc. 

En  eifet  :  •  Paynn  suppose,  dans  le  système  éta- 
bli des  deux  comités,  deux  centres  de  gouverne- 
mrnt,'et  un  frottement  continuel  de  l'un  d'eux  con- 
tre le  centre  le  plus  ulile,  le  mieux  dessiné ,  le  mieux 
mnrqué;  mais  un  comité  plus  nuisible  encore,  c'est 
celui  qui  a'i  ni  le  génie  de  créer,  ui  la  modestie  de 
se  laisser  diriger.  • 

Vous  devez  apercevoir  dans  cette  identité  de  pré- 
ceptes que  l'unité  d'action  dout  il  est  ici  parlé  n'est 
autre  que  l'unité  de  puissance  et  de  volonté  ;  car  l'u- 
nité d'action  proprement  dite  existedans l'hypothèse 
de  deux  comités  égaux  en  pouvoirs ,  dont  la  nature 
est  seulement  démarquée  par  l'autorité  nationale. 
OrPayan,  l'agentde  Robespierre,  ne  se  soucie  point 
d'une  unité  née  d'une  force  partagée,  puisqu'il  auéan-. 
tit  celle  du  comité  de  sûreté  générale,  et  qu'il  veut 
faire  de  ses  membres  des  commis  du  comité  de  gou- 
Terneraent. 

Mais  voici  une  proposition  bien  machiavélique, 
oui  seule  suffit  pour  jeter  de  la  lumière  dans  te  chaos 
ue  toutes  ces  conspirations. 

•  Serait-il  inconséquent,  continue  Payan,  de  pré- 
senter vaguement  à  ses  amis  des  réflexions  sur  ces 
objets,  et  de  leur  faire  sentir  que  le  comité  de  salut 
public  sauverait  la  chose  publique  (ces  derniers  mots 
sont  interrompus  par  des  points)  quoique  l'autre  soit 
utile.» 

Payan  a  eu  soin  de  souligner  tot(tt(i{«,  pour  mon- 
trer à  Robespierre  que  ce  qu'il  dirait  n'est  point  ce 
qu'il  penserait  ;  et,  en  effet,  il  a  établi  plus  haut  qu'il 
était  nuisible. 

•  Ainsi ,  dit-il ,  d'amis  en  amis ,  chacun  présente 
les  mêmes  réflexions;  bientôt  il  croit  qu'il  lésa  faites 
le  premier;  il  s'y  attache,  il  les  défend,  et  l'opinion 
puolique  se  forme  et  se  compose.  • 

Payan  prend  ici  pour  l'opinion  publique  l'opinion 
d'un  parti  qui  suit  toutes  ces  cascades,  qui  monte 
tous  ces  échelons,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  à  la  hauteur 
d'élever  la  voix  pour  couvrir  l'opinion  publique. 
•  Il  trace  ensuite  un  plan  de  rapport  à  piescnter 
sur  celte  affaire  de  Théos. 

•  Il  faut,  s'écrie-l-il,  favoriser  surtout  l'opinion 
éclairée  du  peuple, qui  prend  la  Mère-Dieu  pour  une 
folle;  frapper  néanmoins  les  auteurs,  les  impri- 
meurs, les  journalistes,  qui  ont  profité  de  cette  cir- 
constance pour  déllgurer  la  fétc  a  l'Être  suprême. 

«  il  faut  punir  aussi  quelques  défenseurs  officieux, 
Chauvean-Lagarde, par  exemple;  attaquer  tous  ceux 
qui  ont  essayé  de  pervertir  la  morale  publique,  ren- 
verser enfin  Bourdon  elsescomplices.  Le  rapportde 
Vadier  a  été  inspiré  par  des  hommes  qui  voulaient 
faire  oublier  ces  derniers.  Eh  bien,  qirils  revivent 
un  instantpourpérir  ensuite  avec  ces  journalistes  qui 
lont  eu  la  Idcheté  ou  la  malveillance  dfe  ne  rien  dire  de 
a  fameuse  séance  concernant  le  tribunal  révolu- 
tionnaire ;  qu'ils  soient  punis  avec  ces  journalistes 
qui  craignent, en  co^nbattant  lesmembresde  la  Con- 
vention ,  de  paraître  attaquer  la  représentation  na- 
tionale. 

•  Apprenez  k  tous  les  citoyens  de  la  France  qu'une 
Bouvcr'      *  «''end  tous  ceux  qui  s'opposeront  au 


■  Qu'ils  tremblentlQuelessuggércursde  rapport 
fassent  des  réflexions  salutaires,  et  que  le  oomile  de 
salut  public  acquière,  s'il  est  possible,  et  plusde  cou- 
(lance,  et  plus  d'importance,  est  plus  d'autorité; 
qu'il  emploie  toule  la  masse  du  pouvoir  qu'on  lui 
conQe  au  salut  de  U  république. 

■  Augmentons,  augmentons  cette  masse,  pour 
qu'elle  écrase  plus  facilement  les  conspirateurs  : 
toute  l'autorité  que  nous  gardons  est  inutile  à  la  pa- 
trie; qu'elle  aille  se  viviber,  s'utiliser  lu  ceutre  du 
gouvernement. 

•  Vous  ne  pouvez  pas  choisir  de  moment  plos  b- 
vorabte  pour  frapper  tous  les  conspirateurs  :  on  uit 
que  toutes  nos  victoires  sont  le  fruit  de  vos  tra- 
vaux. >  Quelle  impudence  ! 

•  Elles  imposcut  silence  aux  malveillants.  Hais 
voulez-vous  atterrer  en  même  temps  et  ces  derniers 
et  les  députés  :  remportez  de  grandes  victoires  dses 
l'intérieur;  faites  un  rapport  qui  frappe  à  la  fojs 
toutes  les  conspirations;  décrétez  des  mesures  salu- 
taires pour  les  journaux.  Que  les  fonctionnaires  pu- 
blics, puisqu'ils  sont  les  ministres  de  la  morale, 
soient  diriges  par  vous  ;  qu'iU  servent  à  centraliser, 
A  uniformer  l'opinion  publique,c'esi-à-dire  le  gouver- 
nement moral,  tandis  que  vous  n'avez  œnlralisé  que 
le  gouvernement  physique,  le  gouvernement  ma- 
tériel. 

•  Si  l'on  éprouvait  des  revers,  toujours  possibles. 
Quoique  inattendus,  ou  si  les  malveillants  ne  bour- 
donnaient plus,  ils  ne  seraient  pas  jugà  aussi  sévè- 
rement par  le  peuple  que  par  vous. 

•  Faites,  je  vous  le  répète,  un  rapport  vaste,  qui 
embrasse  tous  les  conspirateurs,  qui  montre  toutes 
les  conspirations  réumeten  une  seule;  que  l'on  y 
voie  desTayétistes,  des  royalistes,  des  {ëdéralistes, 
des  Hébertistes,  des  Dantonistes ,  et  des  Bourdon.» 
Toute  la  France,  sans  doute  1 

•  Travaillez  en  grand Plusieurs  morceaux  de 

cette  lettre  (ajoute l'auteur)  pourraient  compromet- 
tre ma  tranquillité  personnelle  ;  je  vous  pne  de  la 
brûler.  • 

Ces  idées  étaient  trop  celles  de  Bobespierre  pour 
qu'il  les  livrât  aux  flammes. 

{La  tuila  A  dmmtti».) 

8DITB  A  tA  SéANCe  DU  !«'  TBNTOSE. 

Priridene*  4e  Barra$. 

One  IsUre  de  Charlei  Delacroix,  reprétmUnl  da  peo]^ 
en  nîlHion  dont  le  deiiartemenlde  Setae^l-Oiw.  aiinoaae 
ft  la  Conveoiion  qu'il  met  toni  sm  yeux  ua  vrtu  qs'il 
avait  déii  comuiuiilqué  aux  comité*  de  fOrelé  léodnUe  e( 
de  législutioD ,  relatiTemeut  aux  ci-deTant  prtife*  et  reli- 
gieux ;  ce  qui  l'y  di-lcrmine,  ce  wnt  le«  rèclamaliont  que 
cet  arr£lé  excile,  bu  moins  dam  les  Journaux.  Il  annonce 
que  les  disposUlons  de  cet  arrêté  ne  rrappeut  que  sur  l«t 
égotsies  qui  ne  sont  point  aliacbét  à  la  société  parles  doux 
liens  que  prépare  la  nuture,  et  qui  s'obslinrnt  è  rester  dans 
les  lieux  où  Ils  rxerçaletil  ce  qu'ils  apixlaient  lear  minis- 
tère, dans  l'espérance  d'y  reprendre  UmiiAI  Pemplre  de 
l'opiDiog,  dont  il*  ont  si  longtemps  abnsé.  Il  déeiaro  qu'il 
avait  pris  l«s  mémef  mesures  dans  le  départaneot  des  Ar> 
demies  et  de  la  Meuse,  qu^elle*  •'/  exéeulent  eoearek 

Il  annonce  ensuite  que  le*  troubles  que  la  atalveiUaaee 
Toulait  exciier  pour  les  iutuislances,  dans  te  ddporiMKat 
de  Seiue-ei-Oise,  sont  totalement  calrois. 

Il  termine  par  faire  observer  i  la  Coorenlion  que  i'alia- 
que  ne  se  borne  pas  &  son  arrêté  ;  qu'elle  porte  sur  le*  me- 
sures qu'elle  a  prises  pour  sulKliluer  le  cuite  de  la  nature 
t  la  superstition,  et  qu'elle  ne  perde  pas  de  vue  que  les 
malveillants  ont  toujours  clierclié  à  Mre  du  département 
du  Seln»«tOise  le  premier  foyer  de  lou*  le*  trouille*.  •  Ils 
oomplalent,  ajouie-i-tl,  tordeux  moyeu*  t  Ici  «alwlslanees 
et  le  (analitae.  Je  le*  ai  batrts  sur  l'un*  et  Paulri  i«M«  i 
ils  ont  dik  m'aUaqucr.  ■ 
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Celle  lettre  est  reanjte  nt  eomité*  de  lùraU  (£»<• 
nie  et  de  lif  nlaiion. 

TuiBAULT,  au  nom  du  comité  des  finances  :  Vous 
aT4'i  ordonne  à  votre  comité  des  Uiiances  do  vous 
présenter  des  projets  d'éeoiioinie  ;  ce  travail  est  im- 
mense si  vous  voulu  porter  un  ceil  sëvèi-e  sur  tontes 
les  parties  de  l'administration, corriger  tous  1rs  abus 
que  le  gouvernement  provisoire  a  cnlraîaés  à  sa 
suite,  et  établir  cnlin  la  balance  rntre  les  recettes  et 
les  dépenses  lixcs,  seul  moyeu  de  créer  la  couliance 
ot  de  la  maintenir. 

Bien  ne  doit  coûtera  un  peuple  qai  veut  la  liberté, 
et  celui  qui  verse  son  sang  pour  la  défendre  ne 
compte  pas  lessacrilîces pécuniaires.  Aasezloiigtcmps 
o»  a  dit  qu'on  voulait  renverser  son  temple;  prucla- 
nions  aujourd'hui,  à  lo  face  de  l'Europe,  qu'il  est 
indestructible  comme  le  peuple  qui  l'a  bftti.Ne  don- 
nons plus  à  nos  ennemis  le  spectacle  amusant  de 
nos  divisions  intestines  ;  que  la  douce  amitié  succède 
à  la  haine;  n'ayuns  plus  d'autre  passion  que  .celle 
du  bien  public,  mais  punissons  sans  faiblesse  les 
conspirateurs  et  les  grands  coupables;  laissons  là 
toutes  les  dénominationsodieusesautantqu'absurdea 
qui  divisent  des  hommes  qui  marcheutau  même  but, 
et  qui  n'ont  fait  que  s'égarer  un  instant  dans  les 
sentiers  diDiciles  qui  mcni>nl  à  la  liberté  et  a  l'éga- 
lité. M'oublions  pas  le  trait  Trappont  de  ce  général 
d'armée  qui,  persuadant  à  ses  soldats  fugitiis  qu'ils 
ne  s'étaient  retirés  du  combat  que  pour  se  rallier 
contre  Tennemi,  lit  sonner  la  charge  et  remporta 
une  victoire  signalée. 

Disons  à  tous  les  Français  :  Vos  représentants 
vous  appellent  en  ee  Jour  k  l'union  et  i  la  fraternité. 
Raliiez-vous  sous  les  étendards  de  la  justice  et  de 
l'humanité;  que  les  vertus  vous  servent  de  bouclier 
contre  vos  ennemis,  et  vous  serez  invincibles. 

Ils  ne  sont  plus  ces  jours  de  deuil  où  l'innocence 
épouvaiilrc,  couverte  d'un  voile  funèbre,  u'osait  nas 
faire  entendre  les  timides  accents  de  sa  voix  plain- 
tive. La  vertu  peut  se  montrer  depuis  que  la  vérité 
peut  se  faire  entendre;  l'erreur  n'est  pas  un  crime  ; 
lui  seul  doit  se  cacher,  se  taire  et  être  puni.  S'il  est 
des  hommes  inquiets,  turbulents,  qu'une  police  s^ 
vère  les  surveille,  les  contienne  et  les  mette  hors 
d'état  de  nuire,  et  bientOt  nous  aurons  la  paix  inté- 
rieure; nous  ne  voulons  pas  augmenter  le  nombre 
des  coupables,  nous  qui  ne  voulons  faire  que  des 
heureux.  Voilà  la  morale  d'un  bon  gouvi'riiemeiit  .- 
elle  est  dans  vos  coeurs;  qu'elle  serve  de  mudèlc  à 
tous  les  peuples:  ils  rougiront  d'être  esclaves. 

La  première  économie  que  je  vous  propose,  c'est 
celle  du  temps;  sa  perte  est  irréparable;  son  bon 
emploi  est  un  trésor  précieux.  Déjà  vous  avez  abrégé 
la  carrière  politique  que  vous  avez  à  parcourir,  et 
an  travail  immense  vous  reste  encore  à  foire.  Avant 
de  tirer  de  cette  arche  sacrée  le  contrat  social  des 
Français  que  vous  y  avez  déposé  il  y  a  plus  de  dix- 
huit  mois,  parcourez-en  toutes  les  pages  ;  c'est  un 
corps  inanimé  auquel  vous  voulez  donner  la  vie: 
établissez  d'avance  le  système  organique  de  votre 
gouvernement  délinitif;  lixez  les  limites  de  voire 
territoire,  et  qu'elles  soient  les  colonues  d'Ucr- 
cule. 

Une  méditation  profonde  doit  présider  à  la  créa- 
tion des  institutions  qui  vous  manquent;  celles  qui 
existent  ont  besoin  d  être  perfectionnées  :  elles  ont 
une  complexion  faible;  donnez-leur  le  mouvement 
et  la  stabilité;  elles  deviendront  plus  robustes,  et 
alors  vous  pourrez  rejeter  sur  elles  une  portion  du 
travail  qui  entrave  votre  marche.  Faites  des  lois 
claires  et  en  petit  nombre,  et  (|ue  les  autorités  que 
vous  constituez  les  fassent  exécuter.  Tous  les  ci- 
toyens doivent  trouver  la  justice  chez  eux;  iuvcs- 


tissez  de  votre  eonfianee,  eonvrec  de  votre  <Sg(de 
ceux  qui  seront  établis  pour  la  rendre. 
Il  vous  faut  en  administration  comme  en  juris- 

ftrudenee  un  tribunal  supérieur,  qui  prononce  que 
a  loi  et  les  formes  protectrices  de  la  liberté,  de 
l'honneur  et  de  la  propriété  des  eitovens,  n'ont  pas 
été  violées,  et  vous,  vous  punirez  la  forfaiture.  Sur- 
tout n'employez  que  des  hommes  protves  et  éclairés. 
Trop  longtemps  l'ignorance  et  l'improbitëontétendu 
leur  bras  de  fer  sur  nos  concitoyens;  le  peuple  a  fait 
une  fotale  expérience;  il  sera  désormais  clairvoyant 
dans  ses  choix. 

Je  réponds  è  nos  ennemis  qui  disent  que  nous 
n'avons  pas  de  gouvernement  :  Nous  représentons 
le  peuple  français;  il  nous  a  confié  le  poiivoir  da 
faire  la  guerre  aux  tyrans  et  d<>  donner  la  paix  au 
monde  ;  que  demandez-vous  de  plus? 

La  loi  du  4  pluviôse  a  soulevé  un  coin  du  voile 
qui  cache  les  dépenses  publiques.  Que  le  trésor  na- 
tional puisse  les  payer,  cela  ne  fait  aucun  doute  ; 
mais  devons-nous  continuer  à  les  ordonnancer  tou- 
tes? voili  la  question. 

Il  existe  un  frottement,  dans  les  rouages  du  gou- 
vernement actuel,  qui  ne  vient  que  de  la  multitude 
des  ressorts  qu'on  emploie  pour  le  faire  mouvoir. 
Supprimez  une  partie  de  ces  ressnrts.et  la  machine  se 
simplifiera. 

Il  est  une  infinité  d'établissements  dont  la  néces- 
sité ne  se  fait  plus  sentir;  ces  établissements  occu- 
pent beaucoup  de  br<is  inutiles;  rendez-les  à  l'agri- 
culture, aox  arts  etk  l'industrie,  qui  vous  les  deman- 
dent à  grands  eris. 

Depuis  trois  ans  on  a  trouvé  des  milliers  de  ci- 
toyens qui  sont  venus  offrir  leurs  services  et  deman- 
der des  places;  on  en  a  créé  pour  eux;  aujourd'hui 
ils  les  re^rdent  comme  un  patrimoine  assuré. 

Reuvoie-t-on  un  employé  inutile,  ignorant  ou 
paresseux;  on  crie  à  I injustice.  Sans  doute  que 
celui  qui  perd  son  état  peut  se  plaindre;  mais  le 
peuple,  qui  paie,  ne  veut  pas  de  dépenses  inutiles. 
Toutes  1rs  professions  doivent  concourir  i  la  pro- 
spérité de  la  nation.  Quiconque  abandonne  celle  qui 
le  mettait  i  l'abri  des  besoins  pour  se  renfermer  dans 
un  bureau,  par  oisiveté,  par  orgueil,  ou  par  intértîl, 

f>eut  retourner  à  ses  travaux  sans  danger  pour  sa 
brtune  et  pour  la  chose  publique.  L'égalité  ne  met 
aucune  distinction  entre  ceux  nui  exercent  des  pro- 
fessions ou  se  livrent  à  des  spéculations  utiles;  elle 
les  honore  toutes.  Chaque  citoyen  doit  à  la  société 
le  tribut  de  ses  talents  et  de  ses  lumières;  mais  il 
est  facile  de  démontrer  que  celui  qui  a  quitté  son 
état  pour  entrer  dans  un  bureau  ne  paie  point  ce 
tribut,  puisqu'il  fait  un  métier  qu'il  ne  soit  pas  et 
qu'il  oublie  celui  qu'il  savait,  et  que  parli  il  con- 
court, sans  s'en  apercevoir,  au  renchérissement  des 
denrées,  marchandises  et  main  d'oeuvre,  qui  ne  peut 
diminuer  que  par  la  concurrence. 

Quant  aux  jeur^es  gens  qui  n'avaient  pas  atteint 
l'igede  la  réquisition,  je  pense  que  c'est  un  grand.' 
service  à  leur  rendre  que  de  les  mettre  dans  Te  cas 

floi 

qui  est  l'attribut  de  leur  Age;  ils  vieilliraient  dans 

une  indolence  funeste  à  leur  tempérament  et  à  la 

société. 

Les  hommes  d'un  certain  Sge,  oui  depuis  long- 
temps ont  la  teinture  des  affaires,  les  défenseurs  de 
la  patrie  que  leurs  blessures  n'empêchent  pas  d'é- 
crire, méritent  de  grandes  considérations;  ils  auront 
la  préférence;  quelques  pensionnaires  de  l'Etat, 
instruits,  patriotes  et  probes,  pourront  être  em- 
ployés utilement  et  avec  économie. 

Ccin  qui  épnwTMwa  UDC  réfeniM  indispenHblei 


prendre  un  état  libre,  analogue  à  leur  goût,  et 
i  donne  l'enor  à  leur  imagination  et  ù  I  activité 
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d'après  l'inutilité  recoDUbe  de  leurs  emplois,  pour- 
raient-ils se  plaindre,  tandis  qu'ils  savent  que  les 
fonctionnaires  publics,  d'après  1rs  bases  de  la  consti- 
tution, ne  remplissent  que  des  fonctions  temporaires? 

La  nation  veut  payer  honorablement  ceux  qu'elle 
emploie,  mais  elle  veut  qu'ils  lui  donnent  tout  leur 
temps;  elle  veut  qu'ils  aient  des  lumières  analogues 
au  travail  qu'elle  leur  coniie  :  elle  gémit  des  refor- 
mes qu'elle  est  obligée  d'opérer;  ceux  que  vous 
chargerez  d'exécuter  vus  ordres  se  conduiront  avec 
la  prudence  et  l'humanité  que  les  circonstances 
exiëeiit. 

Il  est  des  suppressions  qu  i  sont  réclamées  de  toutes 
parts;  le  comité  des  finances  en  a  conféré  avec  celui 
de  sûreté  générale,  et  il  a  été  convenu  de  vous 
proposer' celle  de  la  permanence  des  conseils  géné- 
raux de  district,  la  diminution  du  nombre  des  mem- 
bres des  Jirectoii-es  de  département  et  des  comités 
révolutionnaires. 

L'exécution  de  la  loi  du  4  pluviôse  a  souiïert  quel- 
ques diflicullés,  parce  qu'elle  n'a  pas  paru  assez 
claire  et  assez  étendue;  vous  pouvez  remédier  à  cet 
inconvénient  en  manifestant  votre  volonté  et  en 
chargeant  votre  comité  de  l'exécuter.  Le  moyen 
qu'il  vous  propose  est  simple  :  c'est  de  l'autoriser  à 
régler  provisoirement  les  traitements  de  tous  les 
fonctionnaires  publies  civils,  et  des  commis  et  em- 
ployés dans  leurs  bureaux,  d'une  manière  uniforme 
et  convenable;  de  diviser  les  derniers  par  classes  et 
d'en  réduire  le  nombre  au  strict  nécessaire.  Il  est  des 
administrations  qui  ont  avoué  qu'avec  peu  d'hom- 
mes intelligents  et  laborieux  elles  doubleraient  leur 
travail. 

Les  commis  des  -bureaux,  avec  des  occupations 

fiarluitement  égales,  ont  des  traitements  inégaux  : 
a  justice  commande  l'uniformité.  Le  projet  de  dé- 
cret suivant  va  parer  à  ces  inconvénients. 

•  La  CoDventioD  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
po'ri  de  ses  comiléi  de  sfkreK  générale  et  des  finance» ,  dé- 
crète : 

m  Art,  J*'.  La  permanence  des  conseils  généraui  de* 
districts  est  lopprimée. 

<  U.  Le  nombre  desadmioislrateursde  département  est 
provisoiiemeDl  réduit  il  cinq.  Cette  réduction  s'opérera 
par  la  voie  du  scrutin,  entre  eux. 

•  III.  A  compter  du  1"  germinal  proeliaio,  les  comités 
révolutionnaires  établis  djus  les  cbers.lienx  de  district 
et  les  communes  dout  la  population  est  au-dessous  de  cin. 
qualité  mille  Ames  sout  supprimés. 

<  IV.  Les  comités  de  la  Convention  s'entendront  avec 
celui  de*  finances  pour  régler  prorisoirement  d'une  ma- 
nière uuilorme  et  convenable  les  traitemenie  des  commis 
ou  employés  dans  les  commissions  executives,  agences, 
administrations  publiques  et  tribunaux  ;  ils  détermineront 
le  nombre  desdits  employés  ou  commis  par  chaque  établis, 
sèment  public  dont  la  surveillance  respective  leur  est  con- 
fiée. Ils  appliqueront  ensuite  la  loi  do  i  pluviosea  chacun 
d'eux,  et  prononceront  sur  toutes  les  réclamations  relatif 
Tes  il  cette  loi. 

•  V.  Les  arrêtés  des  comités  relatifs  aux  dispositions  de 
l'article  précédent  seront  publiés  par  la  voie  du  Bulletin  de 
correspondance,  et  seront  mis  à  exécution  à  dater  du  1*' 
germinal  prochain. 

«  VI.  Le  comité  des  finances  tiendra  un  registre  sur  le- 
quel sera  inscrit  le  nombre  des  fonctionnaires  publie*  ci- 
vils, des  cooimi*  ou  employés  dan*  leurs  bureaux  ;  k  cet 
cllet,  les  receveur*  de  district  et  les  commissaire*  de  la 
tréiorerie  nationale,  chacun  pour  ce  qui  le  concerne,  en* 
enverront  dan*  le  plus  bref  délai,  au  comité  des  finances, 
lesétats  de*  payements  qui  auront  été  faits  aux  ronetioa- 
naires  public*,  commis  ou  employés  dans  leurs  bureaux, 
avec  désignation  du  nombre  et  des  appointements.  Le  co> 
mité  est  chargé  en  outre  de  se  proeurer  tous  le*  renseigoe» 
menls  nécessaire*  pour  connaître  le  montant  tfedrato  d'ad- 
ministration. • 

Apite  quelques  d^iwo^eepnjet  de  décret  est  adopté,    j 


—  On  demande  que  la  Contention  procède  à  l'appel 
nominal  pour  l'envoi  des  représentant*  du  peuple  dan*  le* 
colonies. 

Le  Pubsident  :  Plusieurs  sections  se  présentent 
pour  déliler  dans  la  Convention  et  lui  exprimer  leur 
vœu.  J'attends  les  ordres  de  l'assemblée. 

La  Convention  ordonne  leur  admission. 

—  Les  citoyens  de  la  section  de  la  Fidélité  sont  intro- 
duits. 

L'orateur,  à  la  barre  :  Représentants,  nons  venons  en 
masse  vous  porter  le  vœu  de  la  section  de  la  FldéÛté;  il 
vous  prouvera  qu'elle  est  et  veut  toujonr*  être  digne  de  ce 
nom. 

Le  peuple  français  tous  contemple  ;  les  yeux  fixés  sur 
TOUS,  il  est  pr£l  a  terrasser  les  ennemis  de  l'intérieur  qui 
s'altaclient  à  vos  pas.  Le  moment  indiqué  par  votre  com- 
mission des  Viogt-el-Un  pour  (aire  son  rapi>ort  sur  lesan- 
ciens  membres  des  comités  de  gouvernement  est  attenda 
avec  impatience  ;  iton  pas  cette  impatience  œcurtrit're  qui 
brise  les  formes  de  la  sévère  justice,  mais  celte  impatience 
vertueuse  qui  veut  puiser  la  république  de  ceux  qui  Tool 
si  cruellement  désolée. 

Les  accusés  ne  doivent  plus  cnùodre  d'aborder  le  tem- 
ple de  la  justice  ;  innocents,  ils  sont  sûrs  de  trouver  des 
appuis;  coupables,  ils  y  rencontreront  des  juges  inexora- 
bles. Df  s  juges  qu'a  formés  la  révolution  du  9  thermidor 
ne  sont  pas  des  bourreaux.  (On  applaudit.) 

—  La  section  du  Muséum  succède. 

L'orateur  de  ta  dépulation  :  Citoyens  repiésenlanit,  la 
aection  du  Muséum,  affranchie  enfin  du  joug  des  terroris- 
tes et  des  intrigants,  vient  consacrer  aux  fidèles  représen- 
tants du  peuple  le*  premier*  et  tardifs  moments  de  sa  vraie 
Uberté. 

Elle  vient  appeler  votre  attention  *ur  les  insooeianis ,  et 
réclamer  toute  votre  sévérité  contre  les  buveurs  de  sang  et 
le*  terroriste*  de  toute  la  république,  et  ^écialemeut  de 
la  section  du  Muséum. 

Vos  concitoyens  ne  von*  féliciteront  pas  sur  vos  glorieux 
travaux;  vous  avez  fait  votre  devoir,  ils  feront  le  ttnr. 

Mort  aux  buveurs  de  sang  et  aux  royalistes  I  guerre  aux 
terroristes  el  aux  Intrigants  I  pais  aux  citoyens  vertocnx  I 
respect  et  obéissance  pour  les  lois,  amour  inviolable  pour 
la  patrie,  pour  la  justice  et  la  Convention!  telle  sera  ton- 
jours  la  devise ,  tels  sont  les  sentiment*  et  le  vcan  de*  ci- 
toyens de  la  section  du  Muséunk 

Cette  Adrewe  est  vivement  applaudie. 

—  Les  citoyens  de  la  section  des  Tnilleries  défilent  dans 
le  *ein  de  la  Convention  natioDale. 

Vorateur,  k  la  barre  :  Représentant*  du  penple,  an 
homme  justement  exécré  des  républicains,  l'apôtre  du  bri. 
gandage  et  de  l'assassinat,  ne  souille  plus  l'asile  des  grands 
hommes.  La  section  des  Tuileries,  IUhc  enfin  dans  ses  dé- 
libérations, vient  applaudir  à  ce  décret  consolant  pour  les 
amis  de  la  justice  et  de  l'humanité  ;  elle  vient  en  même 
temps  exciter  votre  sollicitude  et  fixer  vo*  regard*  (or  ce 
qui  se  passe  autour  de  vous.  N'en  doutes  pas,  reptésen- 
tant*,  on  conspire  Contre  la  représentation  nationale  ;  de* 
hommes  que  leurs  crimes  ont  banni*  de  leurs  départe- 
ment* t'agitent  en  tout  *en*  pour  allumer  la  guerre  dvile  : 
ils  ventent  associer  ii  leurs  projets  de  vengeanee  des  hom- 
me* pur*,  mais  égarés.  Trop  de  lang  a  coulé.  La  liberté, 
l'égalité,  une  constitution  démocratique,  une  paix  glo- 
rieuse avec  le*  tyrans  vaincus,  telles  sont  le*  espérances 
des  vrais  amis  de  la  patrie.  Législateur*,  oo  von*  parte 
*ansce*se  de  royalistes;  on  veut  diviser  votre  attealios  ; 
mab  fiex-vons  aux  républicains  du  soin  de  fiiire  resper<er 
la  république.  La  liberté  non*  coCtte  ânes  cher  pour  la  dé- 
fendre jn*qu'a  la  mort. 

Pour  von* ,  représentants,  ponrsnivei  avec  courage  la 
carrière  glorieuseoù  vous  êtes  entrés.  Prononcex-vons  avec 
force  ;  que  des  mesure*  énergiques  Aient  tout  e*poir  aux 
ennemis  de  la  patrie,  quel*  qu'ils  soient.  Hate>.«o«*do 
frapper  ce*  grand»  coupable* ,  déjt  jugé*  par  TEur^ie  en- 
tière; épures  le*  autorités  consiituée*;  pardonnes  ii  l'er- 
reur, soyex  inébranlable*  pour  le  crime,  et  la  patrie  sera 
aauTée.  (Le*  apploudijssfroents  réitjits  éclatent  de  toutes 
parts.) 
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—  On  iDlroduU  socccssivemenl  les  scclloo)  Poisson- 
Bière,  de  la  République  et  des  Cbamps-EI;»ici 

Toutes  expriuient,  dans  des  Adresses  ineiitiqacs«  les 
mimes téoioigiugcs de  'ccon naissance  pour  'aConfcnlion, 
de  divouemenl  i  ses  décrets,  de  liaiiie  pour  le  tigoe  du 
crime,  du  sang  et  de  la  terreur  ;  toutes  ré|)iicnl  le  serment 
de  se  rallier  sans  cesse  autour  de  la  repreieiitation  natio- 
nale, déverser  tout  leur  sang  pour  la  d(ifcndre  contre  les 
«céliratsqui  conspirent  contre  elle;  toutesdemandent  que 
la  commission  des  Vingt-et-Un  Tasse  promptcment  son 
rapports  toutes  enfin  engagent  les  bon*  citoyens  ft  se  ren* 
dre  asridQmenl  à  leurs  sections  pour  7  dijoucr  toujours 
l'intrigue  et  la  malreillance. 

Le  président  répond  i  ces  différentes  dépnlaiions,  et 
applaudit,  au  nom  de  la  Convention,  aux  vues  inlércs* 
santeset  an  preuves  d'attachement  qu'elles  viennent  d'of- 
frir k  sa  barre. 

On  demande  que  tontes  ces  Adresses  soient  Insérées 
dans  le  Bulletin. 

DuBEH  :  Dans  le  nombre  des  Adresses  qni  Tien- 
nent de  TOUS  être  présentées,  et  dont  vous  avez  or- 
donné l'insertion  au  Bulletin,  il  en  est  une  qui  est 
contraire  à  tous  les  principes.  II  est  dit  dans  cette 
Adresseque  tous  les  citove ns  d'une  section  ont  déli- 
béré de  priver  de  leurs  aroits  politiques  les  anciens 
membres  des  comités  révolutionnaires  et  autres  in- 
dividus. Eh  bien,  citoyens,  c'est  une  violation  mani- 
feste de  la  loi  ;  un  citoyen  ne  peut  fitre  privé  de  ses 
droits  que  par  un  décret.  (Murmures.) 

BoopDON  (de  l'Oise)  :  Duhcm  a  altéré  la  Térité  en 
citant  l'arrêté  d'une  section  qui  probablement  n'est 
pas  de  son  opinion.  (Vifs  applaudissements.) 

DuHBH  :  Je  demande  une  nouTelle  lecture  de  cet 
arrêté. 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  La  section  dont  on  a  cherché 
à  empoisonner  les  intentions  est  venue  vous  confier 
ses  alarmes  sur  ce  que,  dans  Paris,  les  buveurs  de 
san^  et  les  fripons  relèvent  une  tétc  insolente.  Eh 
quoi!  citoyens,  souffrirez-vous  que,  six  mois  après 
le  retour  de  la  justice,  des  scélérats  venus  de  toutes 
les  parties  de  la  république  empêchent  les  bons  ci- 
toyens de  délibérer  pausiblement  dans  leurs  sections? 
(On  applaudit.)  Hier  encore,  dans  plusieurs  sections, 
oes  membres  aes  anciens  comités  révolutionnaires, 
réunis  à  des  jurés  de  l'inf&i^e  tribunal  de  Robes- 
pierre,ont  maltraitéles patriotes,  renversé  le  bureau 
et  méconnu  la  loi.  (Mouvement  d'indignation.)  N'en 
doutez  pas,  citoyens,  la  liberté  serait  perdue  si  l'on 
pouvait  une  fois  empêcher  le  peuple  de  venir  dénon- 
cer à  ses  représentants  les  nommes  qui,  pendant 
dix-huit  mois,  ont  abusédes  pouToirs  qui  leur  étaient 
confiés,  et  qui  veulent  les  ressaisir  en  ce  moment  à 
quelque  prix  qije  ce  soit.  II  est  vrai  qu'autrefois  les 
sections  de  Paris  ne  venaient  pas  réclamer  contre  le 
mode  de  délibération  qu'on  avait  établi  parmi  elles; 
mais  Savez-Tous  pourquoi,  citoyens?  parce  que,  lors- 
qu'un homme  coura^ux  élcTait  la  Toix  dans  les  as- 
semblées du  peuple,  il  était  incarcéré  sur-le-champ, 
et  ses  amis  n  osaient renir  réclamer  en  sa  faTcur,  de 
crainte  d'éprouTcr  le  même  sort.  (ViB  applaudisse- 
ments.) Je  demande  que  l'Adresse  de  la  section  des 
Tuileries,  à  laquelle  doivent  se  rallier  tous  les  vrais 
patriotes,  soit  insérée  au  Bulletin. 

Akdbb  Domont  :  Il  n'est  que  trop  Trai  que  la  mal- 
Teillance  et  le  crime  s'agitent  ;  je  tiens  une  lettre  de 
Boulogne,  oit  les  bons  citojens  ont  été  obligés  de 
recounr  i  la  force  pour  se  déliTrer  de  l'oppression 
où  les  tenaient  les  Jacobins,  qni  sTaient  Juré  d'exter- 
miner tons  ceux  qui  n'étaient  pas  de  leur  parti,  qni 
ont  osé  dire  <|ue  l'assemblée  allait  enfin  ramener  la 
justice  anéantie  au  10  thermidor.  (Il  s'élève  un  mou- 
Tement  d'indignation.)  Il  n'y  a  pas  encore  dix  jours 
qnc,  dans  la  section  des  Tuileries,  les  Jacobins,  au 


mépris  de  tos  décrets,  voulaient  comprimer  l'opi- 
nion publique;  et  vous  empéchoricz  ces  ciloyrn» 
de  se  Jt.livtci  de  ce  joug  odieux  !  et  vous  1rs  riiipc- 
cboiiez  de  vous  faire  respecter,  vous  et  vos  décrets! 

Une  voix  :  Ce  n'est  pas  l'assemblée  1 

Une  autre  voix  :  C'est  Duhcm. 

André  Dumont  :  Cette  section  déclare  qu'elle  sera 
ferme;  tous  les  Français  le  seront.  (On  applaudit.) 
Les  égorgeurs  ne  seront  plus  rien  dans  la  républi- 
que. (Vinapplaudissementi.)  Ils  ne  seront  plus  rien 
ces  hommes  qui  ne  cessent  de  jeter  en  avant  des 
motions  insidieuses.  Le  peuple  veut  la  république, 
mais  il  la  veut  avec  la  justice;  il  ne  veut  pas  une 
république  ot'i  l'on  assure  l'impunité  aux  cou|)nbles, 
où  quatre  individus  tyrannisent  des  milliers  de  ci- 
toyens. (Vifs  applaudissements.)  Nous  n'avons  pas 
renverse  le  tyran  pour  lui  en  voir  succéder  d'autres; 
le  temps  des  nommes  de  sang  et  de  rapine  est  passé. 
(On  applaudit  à  plusieurs  reprises.) 

DuHOHT  :  L'assemblée  veut-elle  qu'on  lise  les 
lettres? 

.  Vn  grand  nomSre  die  t^où  ;  Oui ,  oui  ! 

Il  lit  les  lettres,  qui  portent  qii'k  Boulogne  les  citoyens 
ont  été  obligés  de  se  réunir  pour  dcmunrter  le  désarme- 
ment des  partisans  delà  terreur,  qui,  ni  plein  jour,  sorw 
talent  avrc  des  sabres  et  drs  Tuslls,  menaçaient  d'eitcr- 
miner  les  patriotes,  et  eniraient  chez  les  citoyens,  les 
menaçant  aussi  de  les  assassiner  s'ils  ne  se  rangeaient  pas 
de  leur  parti. 

DoMONT  :  Je  ne  puis  lire  les  procès  verbaux, 
parce  ou'iis  contiennent  les  noms  des  individus  qu'il 
serait  dangereux  de  faire  connaître;  plusieurs  sont 
à  Paris,  etia  plupart,  sans  état  et  sans  propriété,  ne 
tiennent  à  rien  qu'aux  crimes  qu'ils  ont  commis,  et 
qu'ils  voudraient  bien  commettre  encore,  ((.es  ap- 
plaudissements recommencent  et  se  prolongent.) 

Serres  :  Je  profite  de  cet  instant  pour  épancher 
mon  âme.  Je  dis  à  Duhem,  de  qui  Je  suis  loin  de 
soupçonner  les  intrntions,  que  tous  les  scélérats,  les 
coupé-jarrets  et  les  voleurs  de  la  république  se  ral- 
lientà  ses  déclamations,  c'est  une  vérité  dont  tout 
homme  qui  aime  son  pays  est  convaincu.  (On  ap- 
plaudit.) J'appuie  les  propositions  d'André  Dumont. 

Le  renvoi  an  comité  de  sArelé  générale  des  lettres  lues 
par  Dumont  est  décrété,  ainsi  que  l'insertion  des  Adres- 
ses au  Bulletin. 

—  Gonly  donne  lecture  de  l'Adresse  suivante  : 

L'auemblée  colonial»  dt  fl/e  de  la  Réunion  aux 
représentmUt  du  peuple  françaft. 

Ce  tS  brumaire ,  sa  S*  de  la  république  fraoçsiie, 
une  <t  indivisible. 

•  Animés  par  le  lendre  intértt  qui  nous  attache  h  la 
mère-patrie,  nous  venons,  an  nom  de  la  colonie  de  llle 
de  la  Réunion ,  vous  présenter  nos  félieitations  sur  les 
beorcnx  succès  des  armées  de  la  république  et  sur  l'at  1  itude 
majestueuse  que  lui  ont  fait  prendre  vos  mesures  vigou- 
reuses. Lorsque  la  nouvelle  d'éréoements  aussi  consolants 
pour  des  vrais  Français  est  parvenue  jusqu'il  nous,  rio* 
cœurs,  emltrasés  du  saint  amour  de  la  patrie,  ont  trcsMiilli 
d'une  |oie  pure,  et  nous  nous  sommes  sentit  roriiGésdons 
la  courageuse  rbolniion  de  détendre  jusqu'à  la  mort  celte 
partie  du  territoiie  de  la  république  que  nous  habitons. 

•  Ve  spectacle  de  la  France  enlière  levée  pour  combat* 
tre  les  despotes  conjurés  contre  la  liberté  •  Trappe  nos 
Ames  d'admiration.  Assaillie  de  tooles  parts  par  tes  satel- 
lites de  ces  tyrans,  cette  fière  natioo  saura  sans  douie  im- 
primer leurs  Tureun.  Le  courage  héroïque  de  ses  nombreux 
en^nts ,  et  la  brûlante  énergie  qui  les  meut ,  nous  garan- 
tissent leurs  victoires.  Oui,  nous  n'en  doutons  point,  la 
France  terrassera  ses  ennemis,  etIa  liberté  s'il^eralriooi- 
pbaote  sur  les  débris  des  trtoes  de  l'EuropCt 
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•Noasarons  égalemeot  admiré  I»  conduite  Trelment  r6- 
pablicalne  que  tous  avex  tenue  dans  ces  moments  orageux 
qui  menaçaient  la  patrie.  Tandis  que,  d'un  eâtt,  votre 
énergique  activité  armait  la  moitié  des  Française!  les  pouv 
sait  a  la  victoire,  de  l'autre  TOtre  juillcc  sévère  frappait 
sans  ménagement  tous  iet  conspiraieurs  et  les  (rattres  ;  et, 
par  de  sublimes  décrets,  Tons  détruisieil'aDarcbie,elor- 
ganisiei,  pour  linsi  dire,  1«  noavement  révolationnalrc 
dans  lequel  la  France  est  entraînée  depuis  dnq  «ns.  Vous 
D'aves  pas  craint  d'arracber  de  votre  propre  sein,  poar  les 
livrer  au  glaive  national,  des  scélérats  audacieux  qui,  sons 
un  masque  perOde,  séduisaient  les  bons  citoyens  pour 
mieux  assurer  les  effela  de  leurs  inrimea  complots.  Toutes 
ces  idoles  éphémères  sont  venoes  se  briser  devant  la  majesté 
éternelle  du  peuple,  de  ce  peuple  sage  et  grand,  oui  ■  vu 
tans  t'émouvoir  disparaître  tour  &  tour  tes  factions  di- 
verses qui  semblaient  arrêter  ses  pas  vers  la  liberté. 

•  Etranger  ft  tous  les  partis,  et  plein  du  sentiment  Inti- 
me de  sa  force,  il  n'aperçoit  que  le  corps  auguste  de  ses 
aiandalaire*!  et  Ik  repose  tonte  SI  eonflanee. 

•  Cette  confiance  sans  bornes  dan*  votre  sagesse  pré- 
voyante, ce  dévouement  i  la  eanae  nationale  et  aux  prin- 
cipes qui  ont  fait  la  révolution ,  celte  fidélité  inviolable  & 
la  république ,  voilft  les  sentiments  qui  animent  le  peuple 
de  cette  colonie;  et  l'assemblée  coloniale  s'est  con- 
•lamment  attachée  k  les  maintnilr  dans  toute  leur  pureté. 
Quelques  individua  égaré*  avaient  tenté  de  pervertir  l'es- 
prit public  ;  ils  avaient  pn  y  être  enoouragés  par  la  pré- 
sence de  Tirai,  commissaire  civil,  et  de  Oapletsls,  gou- 
verneur }  mais  les  folle*  eipérances  qu'ils  avalent  pn  con- 
cevoirfurçntbientAldélrnitespurrarrivéek  Itlcde  France 
de  la  corvette  U  Coureur,  qui  fil  conoalire  la  situation 
imposante  dan*  laquelle  ae  trouvait  la  république  vl*-i- 
Vis  ses  ennemis.  A  cette  époque ,  Malarlk,  gouverneur  gé- 
nin\,  donna  l'ordre,  qui  fut  exécuté,  d'arrêter  et  con- 
duire h  llte  de  France  Duplessis,  ainsi  que  deux  ofliciers 
des  volontaires  ci-devant  de  Bourbon  :  Tirol  fut  paiement 
arrêté  et  transporté  1 111e  de  France. 

•  L'assemblée  coloniale,  renouvelée  en  prairial  dernier, 
jugea  qu'elle  devait  achever  d'étoalTer les  germa  d'arhl» 
cralie  qu'on  avait  cherché  à  développer  dans  la  cokniie. 
Après  avoir  créé  dans  son  sein  un  comité  de  surveillance 
et  de  sClreté  publique,  autorisé  par  la  loi  qui  déclare  le 
gouvernement  révolutionnaire  Jusqu'à  la  paix,  elle  crut 
de  son  devoir  de  contenir,  par  des  mesures  répressive*  de 
sQreié,  quelques  hommes  dont  la  conduite  incivique  scan» 
dalisait  les  bons  citoyens.  Elle  arrêta  aussi  de  vous  dénon- 
cer Tlrol  et  Duplessis,  et  ces  dénonciations  vous  sont  adrcs- 
•ées  ei^oiot  avec  les  diverses  pièces  k  l'appui. 

•  Tons  ont  appelé  la  vengeance  nationale  sur  le*  couna- 
blés  et  ont  redoublé  de  zèle  et  d'activité  pour  le  maintien 
de  la  tranquillité  publique,  qui  n'a  pa*  été  un  Instant 
troublée.  Nous  nous  plaisons  à  le  répéter,  la  masse  des  ci- 
toyens de  la  RéunioU  est  pnret  il*  tout  simples  et  sans  in- 
struction, et  par  il  fadlae  h  treapar  f  aals  il*  n'ont  jamais 
varié  dans  leurs  sentiments  d'amour  et  de  fidélité  pour  la 
palrlet  ifs  le  prouvent  par  leur  emprestemeot  ft  déposer 
sur  l'autel  de  la  patrie,  d'après  Tetempte  et  sur  l'invita- 
tion de  l'assemblée  oeiouialet  de*  offrande*  en  denrée*  on 
en  argent;  ils  le  prouveM  encore  par  le  ièl«  avce  lequel* 
depuis  se|>t  mois,  Us  se  sont  portés  k  bvoriser  de  tous  leurs 
moyens  le*  travaux  Jugé*  néeewain*  pour  II  défene  de  la 
colonie» 

<  On  a  élevé  dei  rainoebemenUt  de*  Mlerla  iwiia* 
fable*  *'élaUi**eatoaicrép*refMt  M  nou*  tomme*  tou*« 
en  vrai*  républicains,  déterminé*  à  ooffibatlrejusqu'l  II 
mort  Ir*  e*clave*  de*  tyrans  qui  tenteraient  de  nout  aiser» 
vir  a  leur*  aattre*.  Noos  devon*  t  eetle  oecatioo  de*  élo> 
ge*  mérité*  au  eomtil  de  dêCeiMe  établi  dan*  la  ei>tonle« 
doat  la  cuaduHt  activa  •  beaueoun  eontrlboé  I  la  neitre 
en  état  de  défeuMt  n  a  été  leaottdéavee  xèleparle»  agenu 
dalarépnWlqnfc 

•  Le  nHitotre  DaAande,  par  ta  corvette  b  Coureur, 
Bmw  avait  annoMé  de*  Mcouit  proebiin*.  Sans  doute 
le*  eitcontimee*  or^uiet  dan*  letquelle*  *'est  trunvèe  la 
France  en  ont  retardd  l'eovof  t  mais  nous  m  ponvont  dou- 
ter de  vairel«lei|ti«B  Woi  nroooMtf  4e  protéger  et*  otlle* 
colonictt 


•  Que  de  reoonnaistanee  ne  vou*  d«von*-non*  polot 
pour  œ*  marque*  de  votre  attentive  bienveillance  I 

<  Lllede  France  vous  anra  rendu  compte,  sans  doute, 
du  eomlMt  glorieux  qne  le*  deux  seules  frégate*  qui  exis- 
tent dans  «on  port,  avec  la  corvette  U  Coureur,  ont  livré, 
Iet"  brumaire,  k  deux  vaisseaux  de  guerre  anglais,  qui 
ont  été  forcés,  après  une  action  trêt-meuririère  (d'aban- 
donner la  croisière  qu'ils  avaient  établie  près  nos  Iles. 

•  Nous  avons  Infiniment  &  regretter  de  n'avoir  pu  parta- 
ger les  périls  et  la  gloire  de  nos  frères;  au  moins  nous 
avons  secondé  de  tous  nos  moyens  les  armement*  qui  ont 
été  faits  contre  les  ennemis  de  la  patrie ,  dont  le  commerce 
danscelte  partie  du  monde  a  éprouvé  par  no*  corsaire*  des 
pertes  eontidérables.* 

Cette  Adresse  est  souvent  interrompue  par  leiplos 
virs  applaudissements. 

Sur  la  proposition  de  Gouly,  le  décret  mirant  est 
rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  aprè*  avoir  entendu  la  lec- 
ture de*  Adreases  des  habltanU  des  Ile*  de  France  et  de  la 
Réunion,  qui  donnent  le*  déUil*  du  combat  livré  par  deux 
frégate* el  une  corvette,  k  deux  vaisseaux  de  ligne  anglais, 
le  1"  brumaire  préaenle  anuée ,  décrète  i 

t  Art.  I".  Le*  habliani*  des  Ile*  de  France  et  de  la  ftén- 
Dion ,  ainsi  que  les  équipages  des  deux  frégates  et  corvette 
qui  ont  battu  et  (kit  fuir  deux  vai**caut  angial*,  ont  bien 
mérité  de  la  patrie. 

«  II.  La  Convention  nationale  décrète,  en  outre,  la 
mention  honorable  de  la  conduite  qu'ont  lenue  danfcet 
Iles  les  a-aemblécs  coloniales,  les  auloriiés  constituées  el 
les  Sociétés  populaires  depuis  la  révolution ,  l'insertion  au 
Bulletin,  et  qu'expédition  du  présent  décret  sera  adressée 
k  ces  colonies  en  témoignage  de  satisraction,  • 

U  itaMg  en  levée  k  quatre  heure». 


N,  0.  —Dans  la  séance  dd  t  vcnl«e,  la  Convenlion  a 
chargé  le  comité  de  sbrelé  générale  de  surveiller  les  agio- 
teurs qui  *e  rassemblent  an  Palais-Egalité  t  elle  a  renvoyé 
k  son  eiamcn  la  proposition  de  rouvrir  la  Bourse. 

—  Elle  a  décrété  que  l'eierdee  d'aoeun  cuite  M  pou- 
vait être  troublé,  que  la  république  n'en  salariait  aucun  ; 
que  toute*  cérémonies  religieuses,  tous  costume*  et  babils 
religieux  étaient  défendu*  hors  l'enceinte  choisie  pour  son 
exercice  ;  qu'aucune  comtoune  ou  section  de  commune  ne 
pouvait  louer  de  local ,  et  qu'il  ne  pouvait  être  fait  de  do- 
tation perpétuel  ou  riagèrei  ni  imposé  de  taxe  (tour  cette 
cause. 


AVIS. 

Le  d^pesluire  de  ta  section  des  litres  judiciaires  de  U  ré- 
publique,  ratorisé  pir  rarrété  du  coaité  de*  d^crels,  pra- 
cèt-rerbaos  et  ardiives  ,  de  la  Convention  nationale,  du 
•a  pluvUie  denier,  1  faire  rentrer  dans  les  dépéb  des  *n- 
cians  Uibonaos  toppriaié*  le*  pr«daeti««<  qui  en  Ml  été  ti- 
rées, inviu  \m  cil*y«M  qni  n'eut  aneua  drait  de  les  rcieair 
k  lot  rcublir  dans  e«*  dilTércnU  d^pét*,  lesquah  aèrent  «■• 
verts,  jusqu'au  I  "  vendémiaire  d*  l'an  4,  dopni*  oeuf  IwurM 
du  mttbjotqo'k  trois  heures  apris-aûdl,  savoir  i 

Les  priaiidis,du*dis,  Iridis  et  qmr«ldis,eeu«  du  oMevaUt 
parlement  ; 
Les  quintidis  el  settidlt,  cent  du  cl-devanl  Châtclet; 
L«  strptidi,  eau  de  la  einlevaol  eaur  des  Aide») 
L'eelidi,  ««us  de  la  ci<d»vaol  chaakr*  de*  C«a|M**| 
Et  !•  oenidi,  oeai  du  ci-devant  giand  «oaaail. 


PayimeuU  à  la  UétartrU  natkmak> 

Le  payement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  las  six  prc 
miers  oioit  ;  il  sera  fait  k  tout  oeoz  qui  seront  porteur*  d'ia< 
teripliont  an  grand  livre.  Celai  pour  les  rente*  viagère*  «tt 
de  huit  mois  vingt  et  un  jour*  de  l'année  I7»3  (vieux  style). 
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POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE  DES  PROVINCES-UNIES. 

Extrait  d'une  lettre  d'Amtterdam,  da  12  fierier.  — 
Les  anciens  magistrats  de  celle  ville  ont  été  mis  eo  état 
d'arrestation,  comme  on  avait  fait  ft  Leyde;  mesure  de 
prudence  qu'exigent  les  intérêts  de  la  liberté  publique.... 
Tous  les  députés  stathoudériens  ont  été  rappelés  des  étals 
généraux,  où  désormais  les  patriotes  pourront  TOter  libre- 
ment et  former  une  majorité  constante. 

Le  premier  commis  des  étals  généraux,  Van-Lelyreld, 
est  aiTété;on  l'accuse  d'avoir  entretenu  une  correspon- 
dance en  chiffres  avec  les  ennemis  de  la  pairie. 

La  ville  de  Leyde  a  rendu  hommage  à  ce  principe,  que 
la  publicité  est  la  sauvegarde  du  peuple:  elle  a  résolu 
d'ouvrir  au  public  le  lien  de  ses  séances.  Son  exemple  ne 
pi-iit  tarder  jt  être  suivi  généralement.  Déjà  les  représen- 
laots  provisionnels  d'Amsterdam  ont  permis  &  des  journa- 
listes d'assister  &  leurs  assemblées  et  de  publier  les  détails 
des  séances. 

La  Haye,  UU  fénier,  —  Les  représentants  provisoires 
viennent  de  Taire  publier  la  proclamation  suivanlet  rela- 
livemeot  à  la  circuiatibn  des  assignats.    ' 

utuTifteiLiTi,  rainiRiTi. 

«  Les  représentants  provisoires  du  peuple  hollandais 
ayant  pris  en  considération  que  toute  l'armée  de  la  repu- 
française  rrçoil  sa  solde  en  assignats,  et  que  par  consé- 
quent il  est  inévitable  que  les  individus  qui  la  composent 
paient  leurs  nécessités  autrement  qu'en  assignats; 

•  Et  voulant  prévenir  les  suites  fichruses  que  produi- 
rait sûrement  pour  les  bons  habilanls  de  cette  province  la 
circulation  des  assignats  ;  ainsi,  voulant  que  dans  toute  la 
province  on  ait  la  mfimc  manière  d'agir  &  cet  égard ,  dé- 
crétons provisoirement  comme  il  est  arrangé  ci-dessous  : 

<  Art.  I".  Que  tous  le*  boutiquiers  en  détail  et  affaires 
de  la  dernière  nécessité,  sous  laquelle  dénomination  se- 
ront compris  salaire,  réparation  et  autres,  seront  tenus  de 
vendre  et  recevoir  en  payement  des  assignats  aux  cours  de 
9  sous  par  livre,  seulement  des  militaires  français  ou  em- 
ployés appartenant  k  ladite  armée  ; 

«  Et  afin  de  prévenir  que  les  boutiquiers  n'agissent  de 
mauvaise  foi,  en  déclarant  des  sommes  d'assignats  plus 
fortes  qu'il  n'est  probable  qu'ils  aient  reçu  d'après  la  dis- 
position de  leurs  boutiques,  suivant  les  décisions  ci-devant 
et  ci-après  mentionnées,  seront  aussi  tenos  de  déclarer  jour 
nellemenl  la  quantité  par  eux  reçue  i  la  municipalltéou  à 
ceux  par  ellecommis,  lesquels  en  formeront  des  lisies,  et  les 
boutiquiers  susdilsdélivreroni  de  semaine  iautreceux  qu'ils 
auront  reçus  de  cette  maoièreaux  municipalités  on  commis 
susnommés,  lesquels  les  échangeront  au  cours  susdit  de 
9  sous  pour  de  l'argent  ou  récépissé  de  la  municipalité, 
lesquels  devront  élre  reçus  d'un  chacun  pour  la  valeur  en- 
tière ;  et  seront  les  boutiquiers,  lesquels  auront  fraudé  dans 
leurs  dépositions,  comme  aussi  ceux  qui  refuseraient, 
donneraient  ou  recevraieni  lesdits  récépissés  au-dessous  de 
leur  valeur,  non-seulement  punis  de  l'amende  du  triple  de 
la  valeur  qu'ils  auront  déclarée  de  plus  en  assignats,  ou  ré- 
cépissés contrairement  donnés  en  reçus,  mais  aussi,  selon 
l'exigence  des  cas,  seront  panis  an  corps,  cl  même  de 
mon. 

•  II.  Il  ne  sera  permis  i  ancnn  boutiquier  de  vendre  à 
un  soldat  ou  employé  de  l'armée  française  i  la  fois  pour 
plus  de  la  somme  de  iCf  livres ,  et  pas  autrement  que  sur 
un  ordre  par  écrit  de  son  oOicicr,  lesquels  ordres  et  assi- 
gnats y  joints  devronlètre  remis  à  la  municipalité  on  com- 
mis par  elle  nommés.  Il  sera  permis  aux  boutiquiers  de 
vendre  pour  une  somme  plus  considérable  i  la  fois  ft  un 
officier  et  bien  selon  son  rang,  cependant  pareillement 
muni  d'un  ordre  par  écrit  de  son  chef,  selon  arrangement 
arrêté  par  les  représentants  de  la  république  française, 
lesquels  feront  savoir  par  une  déclaration  énergique,  aux 
soldais  de  la  république  française,  de  se  coDforucr  audit 
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arrangement,  et  de  ne  pas  donner  en  payement  d'autres 
assignats  que  ceux  qu'ils  auront  reçus  pour  leur  solde. 
Bn  attendant,  il  sera  permis  an  soldat  français  de  faire  ' 
une  petite  dépense  dans  un  cabaret,  moyennant  qu'elle  ne 
snpasse  point  les  3  livres,  laquelle  dépense  il  ne  devra 
pas  payer  avec  un  assignat  de  plus  grande  valeur  que  sou 
écot  monte,  sans  avoir  besoin  d'une  permission  parécrit; 
et  seront  aussi  les  cabareliers  et  aubergistes  déchargés  de 
l'obligation  de  fournir  des  ordres  par  écrit,  mais  aussi, 
en  contre,  seront  punis  plus  sévèrement  en  cas  de  fraude. 
«  Et  comme  nous  n'avons  en  vue  dans  ces  arrangements 
que  de  procurer  aux  personnes  appartenant  &  l'armée 
française  les  moyens  de  se  procurer  les  petites  nécessités, 
lesquelles  leurs  sont  indispensables,  nous  défendons  pour 
cet  effet,  bien  expressément,  de  donner  cours  d'aucune 
autre  manière  aux  assignats  français,  n!  d'en  donner  ni 
recevoir  en  payement  pour  des  marchés  faits  avant  la  date 
des  présentes,  ne  devant  point  faire  de  marché  ni  contrat 
avec  les  habitants  de  cette  proTinoe,  ni  avec  les  étranger*, 
qu'en  monnaie  sonnante. 

•  El  seront  regardés  comme  traîtres  k  la  patrie  ceux  qui 
contreviendront  il  la  présente,  et  punis  suivant  l'exigenee 
des  cas,  et  même  de  mort. 

«  Comme  nous  défendons  aussi  bien  expressément  et 
sous  peine  de  mort  tons  transports  hors  du  pays  de  toutes 
espèces,  modèles  de  monnaie,  or,  argent  en  lingot  on 
autre  matière  ;  seulement  seront  dispensés  de  cette  défense 
les  marchands  négociant  sur  la  mer  Baltique  ou  autres 
places  oii  ils  sont  accoutumés  de  faire  leurs  jiayemeols  en 
espèces,  cependant  pas  autrement  que  sous  ces  conditions: 
ils  seront  tenus  de  foire  la  déclaration  de  cette  exportation 
Il  leur*  municipalités,  et  de  fournir  caution  du  triple  de 
la  valeur  de  l'exportation,  et  sons  leur  responsabilité,  de 
l'entrée  dans  ce  pays  des  marchandises  achetées'  de  cette 
manière;  comme  aussi  seront  exemptées  de  cette  défense 
les  personnes  voyageant,  moyennant  qu'il  soit  fixé  par  ta 
rounicipalilé  de  leur  demeure  une  somme  raisonnable 
qu'ils  pourraient  prendre  avec  eux  et  en  donner  connais- 
sance i  la  municipalité  de  la  frontière;  et  A  l'égard  des 
étrangers,  ils  seront  obligés,  i  leur  départ,  de  faire  con- 
naître &  la  municipalité  de  la  frontière  qu'ils  n'emportent 
pas  une  plus  forte  somme  qu'il  ne  lenr  est  nécessaire  pour 
leur  voyage. 

«  Voulant  et  ordonnant  bien  expressément  qn'un  chacun 
se  conforme  6  la  présente,  sous  peine  des  punitions  y 
énoncées. 

«  Fait  &  La  Haye,  sons  le  petit  sceau  du  pays,  ce  1  fé- 
trier,  l'an  1*'  de  la  liberté  batave. 

•  Signé  P.  Pmios,  Vu 

•  Par  ordonnance  des  représentants  provisoires  du  peu* 
pie  hollandais. 

«  5t^n^  C-I.  DB  LAMei  TIN  Wtkossrdu.  • 


CONVENTION   NATIONALE. 

Suite  du  rapport  fait,  au  nom  de  la  eommiteion 
chargée  de  l'examen  des  papiers  trouvée  ckex 
Robetpierre  et  set  complieei,  par  V.-B.  Cour- 
toit,  député  du  département  de  CAube,  dans  la 
eéance  au  16  nivote,  an  3  de  la  république  fran- 
çaise, utw  et  indivitible. 

Je  crois  que  ce  long  texte  n'a  pas  besoin  de  com- 
mentaire, et  que  nous  avons  jusqu'ici  donné  assez 
d'aliment  à  tous  ces  incrédules  de  commande,  qui 
feignent  de  douter  encore  qu'il  ait  existé  une  con- 
spiration contre  la  représentation  nationale,  conspi- 
ration ourdie  par  Robespierre,  et  secondée  par  les 
membres  du  gouvernement,  qai  ne  s'en  sont  retirés 

3ue  lorsqu'ils  ont  aperçu  un  but  qui  n'était  pas  celui 
e  leur  ambition. 
Ce  que  nous  avons  dit  à  cet  égard  suffit  sans 
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doute  pour  qu'on  n'exige  pas  de  nouinne  analyse 
de  nouvelles  pièces,  qui  ne  sont  qu'une  répétition  de 
celles-ci. 

Le  but  du  conspirateur  découvert,  il  Taut  Tétudier 
dans  ses  moyens  d'y  atteindre  et  dans  ses  agents, 
tous  empresses  i  lui  fournir  ces  moyens. 

Moyens  personnels  de  Robespierre  presque  nuls  ; 
moyens  à  lui  tournis  par  ses  agents,  trop  multipliés, 
trop  longuement  préporrs.  il  Taut  frapper;  en  ma- 
tière de  conspiration,  il  he  faut  pas  aëliMrer  pour 
réussir.  Robespierre  parla  ;  il  devait  agir.  Ses  dis- 
cours, ceux  d'un  misérable  cuMe-jatte  ft  qui  la  na- 
ture avait  prescrit  de  végéter  sur  une  chaise  ou 
dans  un  lit;  quelques  mouvements  d'athour-propre 
que  le  tyran  n'avait  nu  dissimuler ,  tout  vint 
éveiller  ft  la  fois  la  Jalousie  de  ses  collègues  du 
comité,  qui,  de  soutiens  du'ils  étaient  d'une  puis- 
sance commune  à  tous,  aevinrrnt  ennemis  u'une 
puissance  qui  n'était  plus  que  personnelle  à  Bobes- 
pierre. 

Ce  qui  acheva  de  le  perdre,  ce  fut  la  terreur  qu'il 
«Tait  portée  dont  le*  imea  et  qui  retomba  dans  la 
sienne  ;  juste  châtiment  des  tyrans  !  Son  caractère 
t'assombrissait  davantage  ;  ses  yeux  petits  et  ternes 
M  rougirent  de  taches  sanglantes.  Son  teint  se  mé- 
langea de  la  liveur  de  l'envieux  et  de  la  pâleur  du 
criminel. 

L'assassin  de  la  patrie  ne  rêva  plus  qu'assassinats; 
son  sommeil  était  celui  de  Néron  ;  son  réveil  éluit 
encore  celui  dr  Ni'run  ;  il  n'eut  pas  assez  des  douze 
palais  de  Cromwell  pour  échapper  à  lui'mi'me,i 
cette  furie  invisible  qui  le  poursuivait  sons  relâche, 
et  qui  sous  ses  louets  Mugltnts  faisait  tournoyer  son 
cœur  féroce.  Ceux  qui  l'approchaient ,  les  leltroa 
qu'il  recevait,  tout  redoublait  son  épouvante. 

Une  Jeune  fille  veut-elle  voir  ce  gue  c'est  qu'un 
tyran  ;  c'est  pour  l'assassiner  !  On  fait  tremper  dans 
ce  complot  imaginaire  toute  la  famille  infortunée  rie 
Cécile  :  on  égorge  Jusqu'4  son  vieux  père,  pour  le 
punir  ans  mouvements  curieux  de  sa  flile.  C  est  peu  : 
soixante  innocents,  enchaînés  depuis  six  mois  dans 
les  cachots ,  sont  désignés  comme  complices  d'une 
jeune  tille  qu'ils  n'ont  jamais  vue,  comme  complices 
d'un  assassinat  tenté,  dit-on,  depuis  huit  jours.  Le 
complaisant  comité  les  revCt  du  linceul  pourpre  des 
assassins  ;  leur  sang  jaillit  sur  la  terre,  et  la  tombe 
avide  les  "dévore  I 

Que  d'hommes  immolés  à  le  conservation  d'une 
bétfi  féroce  ! 

C'est  peu  :  de  toutes  les  parties  de  la  république, 
des  afiiliations  populaires,  des  magistrats  lâches  et 
coupables  accablent  de  félicitations  et  d'hommages 
ce  monstre  conservé.  Quelle  bassesse  1  Pour  la  garde 
du  Néron  français,  ils  proposent  un  coi  ps  de  licteurs 
qu'il  reluse  avec  là  même  bonne  loi  que  jadis  César 
repoussa  l'oftre  intempestive  d'une  couronne.  Ils  lui 
voteraient  volontiers  des  prières  dans  les  temples, 
s'il»  croyaient  encore  A  Dieu. 

O  vous!  repréfentanU  fidèles  dont  le  Sein  a  été 
frappé  depuis  du  poignard  des  égorgeurs,  vous  n'a- 
trz  pas  reçu,  comme  lui ,  en  tribut,  les  flétrissants 
hommages  de  la  llcheté  et  du  crime  !  Que  vous  de- 
Tez  être  fiers  de  l'honneur  de  ce  Silence  ! 

Toutefois,  l'oreille  sourde  au  chant  uniforme  de 
ces  chœurs  de  courtisans,  au  sein  de  ce  bruyant  cor- 
tège eOravé  de  sa  solitude,  ne  trouvant  pas  dans  set 
pensées,  (Uns  les  avis  qu'il  recevait  et  aaos  l'imago 
de  l'avenir  la  face  riante  de  set  Oalteurt  (  ne  voyant 
plus  autour  do  lui  que  des  roortt  et  des  mouranlt  ; 
dans  ce  concert  de  lélicitationt  n'entendant  que  le 
cri  des  victimes,  que  la  voii  toulerraine  det  lom- 
beaux  qui  l'appelait,  et  croyant  sentir  déjà,  oomme 
le  taureau  qui  va  tomber  a  l'autel  «  le  coup  de  la 


baclie  qui  l'attend,  Robespierre  ne  respire  plus,  ne 
s'agite  plus  que  pour  repou.sser  ce  coup  ;  furieux,  il 
erre,  ainsi  qu'une  bacchante  frappée  du  tyrse,au  sein 
des  complices  de  ses  crimes  ;  il  les  empoisonne  de 
ses  fureurs.  •  On  veut  m'assassiner  !  s'écrie-t-il  ; 
j'épuiserai  la  coupe  de  Socrate  ;  j'abandoune  mes 

jours •  Et  cet  abandon  de  la  vie  n'est,  dans  la 

bouche  du  lâche,  qu'un  regret  de  la  quitter,  tl  n'est 
plus  ce  temps  oîi,  tournant  un  ctil  enflammé  sur 
l'audacieux  collègue  qui  osait  provoquer  la  discut- 
sion  d'un  projet  de  décret  de  ton  comité ,  Bobet- 
pierre  semblait  dire  :  Vois-tu  dans  ee  regard  l'épée 
de  GaTnas  (1)  qui  va  te  percer  le  sein  !  Non,  la  menace 
de  Robespierre  n'est  aujourd'hui  qu'un  cri  de  grSee; 
ses  mnuvrments  sont  les  frissons  de  r.igonie;  il  est 
pflle  déjà  de  sa  mort  future.  Des  caractères  terribles, 
tracés  par  des  mains  Courageuses,  s'ollrent  uartout 
à  ses  regards;  à  table,  pendant  le  sommeil,  a  la  tri- 
bune, ces  mains  invisibles  écrivent  sur  la  muraille 
la  condamnation  du  tyran  ;  il  ne  peut  feuilleter  tet 
papiers  sans  les  y  rencontrer  encore» 

•  Tu  tends  à  la  dictature  (  lui  écrit  Mitai-ei  ) ,  In 
veux  tuer  la  liberté....  Tu  ai  (hit  périr  la  plnt  fer- 
mes soutiens  de  la  république... Tremble!  iremblrt 
tout  I  nouveaux  décemvlrt  ;  det  vengeurt  de  la  pa- 
trie sont  prêts  i  faire  couler  votre  tang.  Environne- 
toi  de  gardes,  de  noirt,  d'etclavee;  Je  lerai  parmi 
eux ,  n'en  doute  point.  Malheureux ,  lu  déclames 
contre  les  tyrans,  et  tu  veux  nous  livrer  à  eux  !  La 
cour  a  vendu  uotie  sang,  notre  or,  nos  villes,  nos 

firoviiices  :  tu  leur  promets  de  nous  faire  égorger 
es  uns  après  les  autres.  Quoi  1  réduire  la  France  à 
deux  millions  d'hommet  I  et  c'est  trop  encore,  at-Ui 
diti* 

Eh  bien ,  voyei-vout  encore  loi  cet  prolett  de  tA- 
vellement  dont  on  u't  que  trop  fliit,  dans  la  France , 
le  fatal  essai. 

•  EnvIronnC'tot  de  noirs * 

Un  de  ces  noirs  était  Nicolas,  membres  dn  eooité 
de  surveillance  du  département  de  Paris  (i). 

De  toutes  parts  mille  traits  aigns  lances  par  l:i 
vertu  et  le  courage  bléssaieut  à  mort  le  cœur  du 
traître. 

•  Tu  es  encore  !  tigfc  couvert  du  plus  pur  sang  de 
la  France  (  lui  écrit-on  )  ;  bourreau  de  tou  naysl..... 
Tu  es  encore  1  Ecoute,  lis  l'arrêt  de  ton  châtiment. 
J'ai  attendu,  j'attends  encore  que  le  peuple  affamé 
tonne  l'heure  de  Ion  trépat  ;  que,  juste,  il  te  trahie 

au  supplice Si  mon  espoir  était  vain,  s'il  était 

différé,  écoule,  lit:  cette  main  qui  traoe  ta  tentencr, 
cette  main  que  tet  yeux  égarés  cherchent  I  décou- 
vrit ,  cette  main  qui  nrrsse  la  tienne  arec  horreur, 

percera  ton  cœur  innomaln Tous  les  lours  Jo 

suis  avec  toi  ;  le  te  vols  tous  lesjours  ;  à  toute  heure 
mon  bras  levé  cherche  ta  poitrine....  0  le  plus  scé- 
lérat des  hommes  1  vis  encore  quelques  jours  pour 
penser  à  moi,  durs  pour  rêver  de  moi  ;  que  mon  sou- 
venir et  ta  frayeur  soient  le  premier  appareil  de  Ion 
supplice  1....  Adieu;  ce  jour  même,  eu  te  regardant» 
je  vais  jouir  de  ta  terreur.  • 

Si  ce  sont  li  les  roset  que  doivent  cueillir  lei  ty 
rans ,  qui  peut  encore  songer  à  l'être? 

(I)  GalDM,  c^n^rat  goth  »d  icrvict  d*  rempercor  Arcs- 
illut.  Vojrti  VUhtoIre  du  Bai-Empire.  A.  M. 

(S)  Robespierre  avtll  coutuuie  de  M  faire  eteorter .  Daal 
le»  |japicri  relatif  t  ta  c«nspirt(i«n  da  9  ihrntildor,  et  qui 
■ont  au  trlboMl  r<v<ifiitioiiMir«,  an  l'roMt*  dea  dénoneiatloM 
oontr«  diven  pattieuliera  qui  ««nponient  «Hiabllude  Mite 
•acM-te;  Mta  *oat  OaMltr,  DaiMMy,  Didier,  GIrtrd,  CUU^ 
bt  M  Ricclia. 

«■•1 
•avrir  aa  i 


pMtie  t»  r*aoorl«  ae  •dparalt  de  B«b«Mi«rr«,  < 
aa  non*  ivea  aoiprctacoMM,  «l  tltandsK  ••  tnHni 
qni  aa  prdaaauit  tai^aara  a*i«  aaa  graoda  luipaf tante. 
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le  n^e  Socrate  eut  tiane  hm  ruiioii  d«  I«  dira  : 
«Que,  SI  l'on  pouvait  ptfuélret  dans  le  food  de  l'âme 
d'un  tyran ,  on  y  verrait  mille  traita  empoisonnés 
qui  la  utfchirent  :  aue  la  oruautë,  la  débauche,  l'in- 
justice font  sur  rime  ce  que  les  foueu  font  <nr  le 
corps.» 

Ces  menaces,  et  beaucoup  d'autres  qui  eussent  dfl 
Taire  germer  dans  l'âme  de  Robespierre  les  semences 
salutaires  du  repentir,  n'y  développèrent  que  le  sen- 
timent de  la  peur,  plus  mipérieux  dans  cette  ftme 
que  l'amour  niém»  de  la  tyrannie  Trop  faible  devaut 
un  colosse  de  puissance  dont  il  voulait  s'imposer 
tout  le  poids  en  écartant  les  étais  ambitieux  qui  le 
soutenaient  avec  lui ,  dès  qu'il  l'envisagea  seul ,  il 
uillit  en  le  regardant.  Il  ne  mesura  plus  sa  gloire  sur 
l'élév.ntion  de  ce  colosse;  il  ne  mesura  que  la  bau* 
leur  de  sa  chute,  et  abaiiduiiiia  avec  lâcheté  un  ou- 
vrage qu'il  avait  entrepris  sniis  furce. 

Un  plan  de  fuite  fut  arrêté  entre  Robespierre  et 
nn  de  sesaftidés,  c.iché  sous  le  voile  de  l'anonyme. 
Robespierre  avait,  dons  tous  les  temps,  entretenu,  à 
ce  qu'il  parait,  des  correspondances  avec  des  agents 
de  différents  pays;  les  correspondances  et  le  fait 
de  la  fuite  sont  confirmés  au  moins  par  quelques 
lettres,  entre  autres  par  une  datée  de  Londres,  à 
peu  pris  insignillantc,  sans  date  de  lieu  ni  d'époque, 
mais  à  lui  adressée  quelque  temps  après  la  fête  a 
l'Eternel.  Cette  lettre  est  écrite  sur  le  ton  d'une 
réponse. 

On  le  prie  d'être  tranquille  sur  les  objets  que  son 
adressée  su  faire  parvenir  depuis  le  commencement 
de  ses  craintes. 

•  k  présent,  vous  ailes  employer  (lui  dit-on)  toute 
la  vigilance  qu'exige  la  nécessité  de  fuir  un  théâtre 
où  vous  devez  blentdt  paraître  et  disparaître  pour  la 
dernière  fois.  Il  est  Inutile  de  vous  rappeler  toutes 
les  raisons  qui  vous  exposent:  car  ce  uernier  pas, 

2ui  vient  de  vous  mettre  sur  le  sopha  de  la  prési- 
ence,  vous  rapproclie  de  l'échafaud,  ou  vous  ver- 
riex  celte  canaille  qui  vous  cracherait  au  visage, 
comme  elle  a  fait  à  ceux  que  vous  aves  jugés.  Bga> 
lité,  dit  d'Orléans,  vous  en  fournit  l'exemple.  Ainsi, 
puisque  vous  êtes  parvenu  &  vous  former  ici  un  trë» 
sur  suffisant  pour  exister  longtemps,  ainsi  que  les 
Iiersonnes  pour  qui  j'en  al  reçu  de  vous,  je  vais 
vous  attendre  avec  grande  Impatience  pour  rire  avec 
vous  du  rOle  que  vous  avez  Joué  dans  le  trouble 
d'une  nation  aussi  crédule  qu'avide  de  nouveautés... 
rrrnez  votre  parti  d'après  nos  arrangements.  • 

Voilft  rincorruptible,  le  désintéressé  Maxiroilienl 
voilà  ces  bommes  à  qui  il  ne  fallait  pour  vivre  que 
quelques  onces  d'unetubstaaoe  uourricièrel  Peuple, 
tu  les  connais  eofin  1 

Ce  n'est  point  une  digression,  eitoyem.qoe  ce 
tableau  des  angoissesdu  tyran.  Vous  venei  d'assister 
aux  oombats,  aux  hésitations  de  cette  Sine  sans  res« 
sorttaudaoieuse  loin  des  dangers,  devanteux  molle  et 
chancelante,  qui  dans  le  crime  même  n'eut  person- 
nellement que  la  puisMnce  du  désir,  jamais  celle  de 
l'exécution,  puisqu'elle  ne  out  en  effet  qu'autant  de 
temps  que  lui  dura  l'assistance  de  quelques  bras 
complaisants,  et  que,  réduite  à  sa  seule  force,  elle 
plova  sous  le  fardeau  du  pouvoir. 

nous  avions  donc  raison  de  le  dira  :  moyens  per- 
sonnels  de  Robespierre  presque  nuls. 

Voyons  au  moins  quel  usage  il  Ht  de  ceux  de  ses 
agents. 

De  ces  agents,  vous  en  distinguerez  deux  sortes  : 
les  uns  ffleoeurs,  les  autres  mrnés.  c'est-à-dire  ty- 
rans en  première,  deuxième,  troisième  et  centième 
ligite. 

Tyrans  de  orcniire  lisne  :  Ici  comit^i  de  gouvtr- 
ncmeuti 


Tyrtni  de  seooode  ligne  :  les  tribunaux  révo- 
lutionnaires, que  Payan  appelait  tribunaux  poli- 
tiques-; 

Tyrans  de  troisième  et  autres  lignes  :  des  corps 
administratifs  et  autres  autorités  constituées  ;  des 
commissaires  aux  accaparements  ;  des  commissaires 
i  la  vente  des  biens  nationaux  et  d'émigrés;  des 
très-saisissants  commissaires  aux  saisies  des  meu- 
bles; les  taxateurs,  les  comités  révolutionnaires,  les 
armées  révolutionnoires,  les  Sociétés  et  commis- 
sions populaires.  {La  suile  demain.) 


MaNCR  du  soir  pu  1er  VBNT08B. 
PritUenet  éê  B«rra$, 

La  Convantlun  procMe  ft  l'appel  nominal  pour  le  rennn- 
Tellement  du  bureau.  La  majorité  de*  (utTrogei  doniiw  la 
présidence  à  Bourdon  (de  l'Oise),  Les  nouveaux  secrfr* 
tairctsont  Dupuls  (dcSdac-ei-Oise},  Rabaut-Pomicr  et 
Pémariin. 

8BANCB  DU  2  VRNTOSB. 
PritUtnu  de  fieuntow  [dé  fOUe), 

On  admet  &  la  barre  une  dépuUtlon  dei  citoyen*  dp 
couleur, 

Vorattur  de  eetudiputation  :  Habilani*  des  colonies, 
amis  sincères  de  ia  révoiulion  et  de  ses  principes  tégtnff 
rateurs,  nous  tenons  tous  remercier  de  votre  décret  du 
26  pluTiove. 

En  décrétant  l'envol  des  représentants  du  peuple  dans 
les  colonies,  en  leur  prescrivant  de  ne  rlan  changer  ù  la 
loi  du  se  pinvioM,  vous  ivet  fait  tout  ce  que  la  sagesse  et 
la  lusliot  Migcnient  pour  lauver  e(  vous  attacher  à  jamais 
ces  m£roes  cnloiiies  ;  elles  vont  dcTcnir  une  «oiiroe  plus  (S 
coDde  de  ricbeiKi  travailiées  par  dos  mains  libres.  La 
liberté,  eo  détruisant  pour  louiour*  la»  eiptrancct  eoapa» 
bie*  des  grands  planteurs,  a  éteiul  des  naromes  qui  dévo, 
rdient  vos  lie*,  eta  distip4  la  (uerre  oifile  que  riotérât  y 
•Tait  allumée. 

Nous  pouvons  vous  assurer  que  plus  le*  mesure*  qae 
vous  prendrez  pour  consolider  la  liberté  et  l'éKalité  dans 
les  colonies  seront  prononcées,  et  plus  vous  vous  les  at- 
tacberez  par  les  liens  les  plus  forts,  l'inlérfit  et  la  rccon» 
naissance. 

S'il  nous  restait  quelque  chose  t  désirer  après  tous  les 
bienfaits  que  nous  avons  reçus  de  vos  sages  lois,  ee  serait 
de  voir  dans  nos  eontrées  élolsnéa*  aeux  de  vous  qui  se 
sont  plus  particulièrement  oocupé*  da  la  réolamatloa  da 
no*  droit*,  afin  que  la  miision  dent  il*  («rodt  obarféa  pra» 
duislt  le*  plua  heureux  ell«t*« 

Pour  nous,  toojoar*  d<T0ué*  i  la  conslilaiion,  k  (c* 
principes,  &Ja  république  une  et  indivisible,  et  6  la  rc« 
préseniailon  nationale ,  nous  fraucblrons  aussi  lesmers( 
nous  Irons  dans  les  colonies  avec  les  représentant*  que  tou* 
y  enverrez;  ils  seront  pour  nous  le  dépCI  le  plus  sacré; 
qu'ils  comptent  sur  nous,  Ils  nous  trooTeront  toujours 
pr^ls  a  sserlOer  nos  vies  et  nos  fartunes  pour  soutenir  les 
prlmipes,  la  eonstituiloo ,  les  intérêts  de  la  république  et 
la  strelé  dt  la  représentation  nationale,  (On  applaudit.) 

Le  président  témoigne,  dans  sa  réponse  k  la  dépntalion, 
la  satlsfaclinn  de  l'assemblée.  iLo  Convention,  Bjoute-l-ll, 
est  persuadée  que  là  où  il  existe  des  dislincilons  enirr  les 
hommes,  il  n'y  a  point  de  liberté;  en  vous  resliluant  vo* 
droit*,  «Ile  s'est  élevée  t  la  hauteur  de*  principed  elle 
\oit  en  vou*  des  IVtre*  qui  réuniront  leur*  effort*  sus  sien*, 
pour  fonder  entembia  la  llbertt  dan*  le*  deux  mondes.  • 
',Oo  applaudit.) 

L'a**«nblée  décrite  l'iuserlien  de  l'AdresN  et  de  la  r«< 
ponse  dans  le  Bulletin. 

ClauIh,  :  Cent  quatre-vingts  membres  de  cette 
assemblée  sont  portés  sur  la  liste  des  eandidats; 
mais  beaucoup  d'entre  eux  ne  sont  point  en  élat  de 
faire  le  voyage  des  colonies;  par  exemple,  moi,  mes 
infirmités  m  empêcheraient  d'accepter  cette  hono- 
rable niissioo.  Je  désirerais  donc  que  les  comités 
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des  décrets  et  colonies  présentassent  un  mode  pour 
éviter  la  perte  de  temps  que  pourrait  entraîner  le 
refus  des  députés  qui,  étant  nommés,  seraient  inca- 
pables de  satisfaire  au  vœu  de  l'assemblée. 

DUFAT  :  Je  saisis  celle  occasion  pour  observer  à 
la  Convention  que  Saint-Domingue  a  le  plus  grand 
besoin  de  prompts  secours,  et  qu'un  des  plus  effi- 
caces qu'on  puisse  lui  porter  est  la  présence  des 
représentants  du  peuple ,  qui  seront  l'image  de  la 
Convention ,  et  seront  reçus  comme  des  dieux  tu- 
télaires. 

Saint-Domingue  est  sans  autorité  depuis  un  an, 
entièrement  abandonné  à  lui-même,  et  n'a  été  pré- 
servé d'une  invasion  générale,  et  même  d'une  des- 
truction universelle ,  que  par  le  génie  de  la  liberté 
uni  au  génie  de  la  France. 

Dans  cet  état  d'abandon,  sans  munitions,  sans 
armes  que  des  piques  ou  des  restes  de  baïonnettes, 
les  nouveaux  aflranchis  ont  même  fait  des  conquêtes 
sur  les  Espagnols  ;  et  les  Anglais ,  sur  une  étendue 
de  deux  cents  lieues  de  eûtes  Irançaises,  ne  sont  plus 
que  dans  deux  ou  trois  points,  où  ils  sont  cernés  de 
tous  les  côtés.  Jugez  ce  que  feront  les  nouveaux  af- 
franchis sous  les  yeux  et  à  la  voix  des  représentants 
du  peuple  français. 

Je  prie  donc  la  Convention  de  fixer  le  jour  où 
elle  nommera  trois  représentants  pour  Saint-Do- 
mingue. 

Cette  proposition  est  appuyée. 

***  :  Il  est  un  moyen  qui  me  paraît  tout  simple  :  il 
ne  faut  que  prendre  lu  liste  des  candidats  qui  nous 
a  été  distribuée.  Chaque  membre,  appelé  à  son  tour, 
répondra  s'il  est,  oui  ou  oou,  dans  l'intention  d'aller 
aux  colonies. 

Blad  :  Mais  cette  prétendue  liste  de  candidats 
n'en  est  réellement  pas  une.  Une  liste  de  candidats 
est  composée  des  noms  des  membres  qui,  se  croyant 
propres  à  telle  ou  telle  mission,  vont  s'inscrire  eux- 
mêmes  pour  se  proposer  à  la  remplir.  Ici  c'est  autre 
chose.  Ce  sont  des  étrangers  ^ui  indiquent  les  in- 
dividus qu'ils  croient  propres  a  la  mission  dans  les 
colonies. 

Je  demande  que  chaoue  député  ait  la  liberté  de  se 
faire  inscrire ,  et  que,  lorsque  cette  liste  sera  faite, 
00  procède  i  l'appel  nominal. 

Thubiot  :  La  modestie  empêchera  beaucoup  de 
membres  de  suivre  cette  marche,  el  de  la  sorte  dos 
personnes  pleines  de  mérite  et  de  talents  pourraient 
n'être  pas  employées.  Je  demande  que  les  membres 
portés  sur  la  liste  des  candidats  se  transportent  au 
comité  des  inspecteurs  ;  ceux  qui  ne  voudront  pas 
partir  se  feront  rayer,  les  autres  se  feront  inscrire 
sur  une  liste. 

Pelbt  :  Je  pense  que,  sans  égard  à  la  liste  des  can- 
didats imprimée  et  distribuée, l'assemblée  doit  choi- 
sir indistinctement  parmi  tous  ses  membres  ;  comme 
la  mission  est  périlleuse,  ce  sera  une  raison  pour 
ne  point  refuser.  Je  demande  donc  que  l'appel  no- 
minal se  fasse  de  suite,  el  que  celui  qui  aura  réuni 
la  majorité  des  suffrages  se  soumette  au  vœu  de 
l'assemblée. 

Enguerband  :  On  a  perdu  de  vue,  dans  la  discus- 
sion, un  principe  :  c'est  qu'un  député  ne  s'appartient 
pas;  il  appartient  à  la  république.  Il  faut  que  le  choix 
de  l'assemblée  se  porte  sur  qui  lui  semblera  le  plus 
propre  à  remplir  son  voeu ,  et  il  n'est  pas  de  danger 
qui  puisse  faire  refuser. 

Blad  :  Si  vous  envoyez  dans  les  colonies  quel- 

3u'un  qui  ait  une  faible  santé,  et  qu'il  succombe 
ans  la  traversée,  votre  intention  ne  sera  pas  rem- 
plie. 

GooLT  :  Je  ne  sais  pourquoi  on  met  toujours  des 
entraves  aux  mesures  relatives  aux  colonies.  Je  de- 


mande que  l'on  passe  de  suite  à  l'appel  nominal,  et 
ceux  qui  ne  croiront  pas  pouvoir  remplir  celle  mis- 
sion, au  fur  et  à  mesure  qu'ils  seront  appelés,  pour- 
ront dire  :  •  Je  ne  puis  pas  y  aller  ;  •  et  cela  sultira. 

Legendbe  :  Quand  l'assemblée  a  ordonné  une 
liste  de  candidats,  j'ai  cru  que  celle  liste  compren- 
drait le  nom  de  ceux-là  seuls  qui  se  feraient  inscri- 
re, et  je  ne  croyais  pas  qu'on  ferait  une  liste  sans 
consulter  perscnme.  Aucun  député  ne  craint  le  dan- 
ger (  on  applaudit  )  ;  je  demande  donc  qu'il  soit  fait 
une  nouvelle  liste  de  candidats,  sur  laquelle  ceux 
qui  dcsirpront  partir  se  feront  inscrire  ;  celle  liste 
sera  soumise  demain  à  la  Convention.  L'appel  no- 
minal se  fera  ,  et  rien  n'empêchera  que  le  ciiuix  de 
la  Convention  ne  porte  sur  les  membres  qui  ne  se- 
ront pas  inscrits. 

La  proposiliou  de  Légeudrc  est  décrétée. 

—  Les  oiembres  de  l'IusUtul  national  de  Musique  sont 
admis  ft  la  barre. 

L'orateur  de  la  dépulaiioM  :  Tous  les  art»  doivent  cm- 
bcllir  les  (êtes  publiques,  mais  la  musique  seule  les  anime; 
sa  puissance  est  égulcment  aUeslée  el  par  l'emploi  qu'eu 
iireiil  les  légl^lali'urs  antiques,  el  par  les  services  qu'elle 
a  rendus  pendant  lu  riivoluliou  trançaisc. 

La  suppression  des  C-coles  de  musique  attachées  aux 
principales  églises  a  laissé,  depuis  cinq  aos,  cet  art 
sans  enseignement  public.  Pressés  par  le  besoin,  déji 
plusieurs  artistes  de  mérite  l'ont  abandonné  :  1rs  fétts  na- 
tionales seront  désormais  privées  de  ses  charmes,  et  la 
chute  des  théfttres  est  inévitable,  si  votre  sagesse  ne  vient 
au  secours  de  cette  art  cousalaleur,pour  lequel  riea  encore 
n'a  été  faiL 

Le  21  brumaire  an  3,  la  CoDvcntioo  décréta  le  principe 
de  l'établissement  d'un  Institut  national  de  Musique  dans 
la  commune  de  Paris;  et,  par  le  même  décret,  son  co- 
mité d'instruction  publique  fut  chargé  de  lui  présenter  le 
mode  d'organisation  de  cet  établissement.  Depuis  seiie 
mois  les  travaux  de  la  Cootendoo  n'ont  pas  permis  qu'elle 
l'occupât  de  cet  objet. 

Les  artistes  ont  souffert  de  ce  retard,  mais  ils  n'ont  pas 
été  moins  actits  ni  moins  zélés  à  soutenir  de  tous  leurs 
moyens  cet  art  abandonné  i  leurs  soins.  Les  élèves  qu'ils 
ont  formés  depuis  1789,  pour  le*  armées  de  la  république, 
pour  l'Ecole  de  Mars  et  l'exécution  des  fête*  publiques, 
sont  la  preuve  de  leur  amour  pour  la  liberté. 

Ce  D'est  point  leur  intérêt  particulier  qui  les  a  dirigés; 
ce  n'est  pas  lui  qui  les  porte  ù  appeler  votre  attention  sur 
cette  fraction  nécessaire  de  l'instruction  publique;  ils  ne 
voient  que  l'intérêt  national  ;  ils  ne  désirent  que  la  con- 
«ervaUon  et  la  propagation  de  leur  art. 

Ils  demandent  :  1*  que  la  Convention  se  fasse  faire  le 
rapport  sur  l'organisation  de  l'Institut  national  de  Musique 
décrété  le  21  brumaire  an  2  ;  2*  qu'elle  renvoie  à  son  co- 
mité d'iostrucUoo  publique  l'examen  de  cette  question  : 
•  Convient-il  de  former  de  pareils  étabUssemeots  dans  les 
grandes  communes  de  la  république?»  (On  applaudit.) 

Sur  la  proposition  de  Cbénier,  cette  pétition  est  renvoyée 
au  comité  d'iostracUon  publique  pour  faire,  dans  la  dé- 
cade ,  un  rapport  définitif  sur  l'Iastitat  national  de  Musi- 
que. 

—  On  introduit  la  Kclion  dn  Bonnet-Rouge. 

Vorateur,  ù  la  barre  :  One  secte  qui  voulait  précipiter 
tout ,  parce  qu'elle  voulait  tout  perdre,  avait  fait  décerner 
le*  honneurs  du  Panthéon  à  certains  personnages,  sans 
prendre  l'ordre  de  la  seule  autorité  supérieure  à  celle,  de 
la  repréaentation  nationale,  c'est-à-dire  sans  attendre 
l'aveu  de  la  postérité.  Votre  décret  du  20  pluviôse  rappelle 
ce  honteux  enthousiasme  aux  formes  que  vous  aviei  d'a- 
bord établir*. 

La  section  du  Bonnet-Rouge  a,  le  20  pluviôse,  brisé, 
pulvérisé  cette  image  sur  laquelle  les  terroristes  avaient 
les  regards  fixés ,  eu  même  temps  qu'il»  tenaient  la  hache 
levée  sur  la  tête  des  citoyens.  ,  , 

Elle  vous  félidle  encore  d'aviHr  tout  récemment  décrété 
le  dernier  délai,  où  la  commission  des  Vingt-et-Dn  doit  vous 
foire  son  rapport  contre  ces  cUeO  d'un  gouvemeacnt  qui 
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•enbl*  notre  patrie  de  pTas  de  maux,  en  qoinie  nob, 
<|Ue  tous  les  lyraos  du  genre  bumnin  ue  lui  en  Grent  souF- 
frir  en  quiou  siècles.  (On  applaudit  a  plusieurs  reprises.) 

—  La  section  de  la  Balle- au-Blé  est  admise  à  la 
barre. 

Voraleur  d«  (a  déjnttation  :  Législateurs,  la  France  a 
ité  couverte  de'sang,  parce  que  les  principes  ont  été  fou- 
lés aux  pieds.  La  paix  et  la  tranquillité  reviendront  quand 
le  règne  des  principes  sera  assuré  sur  des  iwses  inébranla- 
bles. 

Une  loi  oonfonne  aux  principes,  une  loi  qui  tuait  les  pas- 
sions, n'ouvrait  les  por(es  du  Panthéon  que  dix  ans  après 
la  mort  :  cette  loi  fut  violée;  elle  le  fut  depuis  le  10  llier- 
midor;  tous  venez  de  lui  rendre  sa  force  et  son  influence, 
liarat  n'est  plus.....  (ou  do  moins  ne  doit  plus  être  au  Pan- 
théon); vous  avez  par  ce  décret  rendu  &  la  révolution  sa 
moralité.  (On  applaudit.^ 

Des  criailleries  se  sont  Ml  entendre,  ne  les  écoutez  pu  ; 
les  hommes  qui  prêchaient  la  terreur  anx  Jacobins,  qui  la 
prêchaient  depuis  le  10  thermidor,  ont  db  murmurer,  mais 
toute  la  France  vous  applaudit  ;  toute  ia  France  vous  dit 
qu'il  faut  mettre  enfin  ces  hommes  farouches  dans  l'impoi- 
aibilité  de  noire;  que  tous  ces  hommes,  que  les  membres 
des  comités  révolutionnaires  qui  ont  fait  tant  de  mal,  que 
les  officiers  de  la  garde  nationale,  que  les  employés  dans 
les  diverses  administrations  de  la  république,  qui  ont  se- 
condé toutes  les  mesures  des  comités ,  ne  puissent ,  jusqu'i 
la  paix,  reparaître  dans  aucun  emploi.  Atroces  ou  imbé- 
ciles, qu'ils  soient  punis  ou  condamnés  à  l'inaction.  Ils 
remplissent  encore  les  administrations  ;  ils  ont  acheté  leurs 
emplois  avec  du  sang,  deitiloei-les;  mettez  è  leurs  places 
les  malheureux  qu'ils  ont  rendus  orphelin*.  (Nouveaux  ap- 
plaudissements.) 

Plusieurs  de  ces  misérables,  hincés  dans  les  grandes  ad- 
minisIratiOHS,  ont  fait  des  fortunes  insolentes;  ils  prê- 
chaient, ils  prêchent  encore  le  sansculotlisme  sous  de* 
lambris  dorés,  et  la  sobriété  de  Caton  en  quittant  la  table 
de  LuculluB.  (Les  applaudissements recommenceut.)  Fuites 
rendre  gorge  à  ces  sangsue*  qui  tuaient  pour  donner  des 
terres  a  la  république,  et  qui  rolaienl  la  république  pour 
acheter  les  terres.  (On  applaudit  a  plusieurs  reprises.^ 

Ce»  prêtres  de  la  terreur  voudraient  aujourd'hui  inspi- 
rer de  la  pitié;  ils  voudraient  faire  croire  qu'ils  sont  ces 
vieux  patriotes  qoi  ont  combattu  toutes  les  tyrannies  :  pa- 
triotes d'indostrie,  révolutionnaires  du  S  septembre  (vifs 
applaudissements),  ils  ont  chassé,  ils  ont  assassiné  par  der- 
rière ces  vétérans  révolutionnaires;  ils  out  leur  costume, 
il  est  vrai,  mais  c'est  parce  qu'ils  ont  dépouillé  les  morts. 
Les  francs  patriotes  voulaient  détruire  la  tyrannie,  lessy- 
eopbantes  que  nous  poursuivons  veulent  tout  détruire; 
paralysez-les  en  établissant  un  gouvememeni. 

Assez  longtemps  cette  assemblée  a  reçu  du  dehors  les 
impulsion*  qui  l'ont  fait  agir  :  libre  maintenant ,  abandon- 
née &  la  grandeur  de  ses  destinées,  qu'elle  trouve  dans  son 
énergie,  et  qu'elle  communique  a  un  gouvernemait  forte- 
ment organisé  le  mouvement  qui  sauvera  la  patrie.  (On 
applaudit.) 

Donnez  cette  impulsion,  législateurs,  mais  donnez-la 
aeuls  (on  applaudit)  ;  vous  n'avez  pas  fermé  les  Jacobins 
pour  ouvrir  mille  jacobinières.  (Nouveai(x  applaudisse- 
ments.) Imposez  silence  a  ces  Jacobins  du  10  thermidor, 
qui  révolutionnent  i  leur  manière,  et  qui,  dans  les  spec- 
tacles et  les  lieux  publics,  parlent  au  nom  de  la  jeunesse 
française,  comme  ils  parlaient  au  nom  liu  peuple  français. 
Pour  centraliser  le  gouvernement ,  centralisez  vos  déll- 
bérutions  ;  que  tous  les  partis  disparaissent  devanll'amour 
de  la  patrie  ;  qu'à  son  feu  brblant  tous  les  intérêts  particu- 
liers se  fondent  et  présentent  la  masse  indivisible,  impo- 
sante de  l'intérêt  général,  qui  écrasera  tous  nos  ennemis. 
Faites  disparaître  tous  ces  monuuunu  qui  rappellent  vos 
anciennes  divisions;  que  celte  Montagne,  élevée  en  (àce 
des  Invalides,  qui  a  enfanté  tant  de  Montagnes;  que  ces 
jonc^  qui  d&bonorent  sa  base,  que  les  reptiles  qu'on  y  voit, 
etqui rappellentd'oclieusesdénooiinallons;  qiicceltciigure 
que  le  géant  écrase,  Ggure  allégorique  et  cbimérl(|ue  comme 
le  lantôme  dont  elle  est  l'emblème,  disparaissent,  et  ne  rap- 
pellent plus  de  douloureux  souvenirs.  (Le*  applaudisse- 
meuts  redoublent  et  «e  ptoloogeut.} 


Qoe  tous  les  bons  citoyens  se  rénnissent  dan*  nos  sec- 
tion*; qu'on  voie  enfln  dans  l'intérieur  cet  ensemble  qui 
rend  nos  armes  triomphantes,  et  uoos  auromie  bonheur. 

Vive  la  république  démocratique,  une  et  indiviaiblel 
vive  la  Convention! 

PÉNiÈKES  :  EafiD  l'opinion  puBlique  faitjustice  des 
infâmes  qui  ont  voulu  renverser  la  statue  de  la  Li> 
bertë  pour  élever  i  la  place  le  trône  de  Robespierre! 
Des  remords  éternels,  s'ils  sont  encore  susceptibles 
d'en  éprouver,  vont  leur  montrer  sans  cesse  l'in- 
strument de  la  mort  présenta  leurs  yeux.  Le  monu- 
ment dont  on  vous  a  parlé  n'a  été  élevé  que  pour 
avilir  la  Convention  nationale.  Il  porte  un  géant,  ce 
géant  est  Robespierre.  On  l'a  armé  d'une  masstie  ; 
on  s'est  trompé,  c'est  une  guillotine  qu'il  fallait  lui 
taire  tenir.  (On  applaudit.)ll  faut  que  ce  monument 
soit  détruit;  je  convertis  en  motion  la  demande 
contenue  dans  l'Adresse. 

Gaston  :  Le  plus  grand  malheur  qui  puisse  alHiger 
la  république,  c'est  d'aigrir  tous  les  cœurs  et  tous 
les  esprits.  Voulez-vous  les  réunir  tous;  ne  détrui- 
sez pas  un  monumentqu'unegraude  portion  du  peu*. 
ftle.  J'ose  dire  même  la  majorité,  a  élevé.  (Devio- 
ents  murmures  éclatent  de  toutes  parts.  —  Un  cri 
général  se  fait  entendre  :  Cett  faxixl)  Par  respect 
pour  le  peuple  français,  ne  donnez  pas  aux  aristo- 
crates le  spectacle  de  sa  destruction.  (  Nouveaux 
murmures.)  C'est  pour  prévenir  des  suites  fâcheu- 
ses... (On  rit.)  Vous  insulterez  vos  commettants, 
vous  insulterez  le  peuple  toutes  les  fois  que  vous 
détruirez  les  images  qui  le  représentent 

Plusieun  voix  :  Ce  n'est  pas  l'image  du  peuple, 
c'est  celle  du  tyran  qui  a  mutilé  la -Convention. 

Gaston:  A  la  bonne  heure  que  le  fédéralisme 
n'existe  plus;  mais  malheureusement  il  a  existé. 
(Cett  fauxl  s'écrient  un  grand  nombre  de  mem- 
bres.) 

Mathiec  :  Lorsque,  dans  les  guerres  civiles  qui 
ont  déchiré  la  république  romaine,  un  parti,  même 
celui  qui  serrait  la  patrie,  remportait  une  victoire 
sur  le  parti  contraire,  c'était  un  principe,  dans  cette 
républiqiie  sage,  de  ne  point  décerner  les  honneurs 
du  triomphe  au  vaint^ueur.  Si  la  Convention  eût 
toujours  été  mieux  dirigée,  si  elle  n'eût  pas  été  do- 
minée seulement  par  une  portion  de  ses  membres, 
si  la  concorde  eût  régné  parmi  eux ,  je  doute  qu'elle 
eût  ordonné  l'érection  de  ce  monument,  qui  devait 
être  une  source  éternelle  de  discorde. 

On  a  dit  qu'il  ne  fallait  pas  le  détruire,  parce  qu'il 
était  le  symbole  du  peuple,  oui,  j'y  reconnaîtrais  le 
symbole  du  peuple,  si  ^e  n'y  voyais  un  objet  de  dis- 
corde, si  je  n'y  voyais  une  Montagne.  Qu'est-ce 
qu'une  montagne,  si  ce  n'est  une  protestation  éter- 
nelle contre  légalité? Des  applaudissements  par- 
tent de  tous  les  cOtés  et  se  renouvellent  plusieurs 
fois.)  Dans  une  révolution,  tous  les  citoyens  ne  s'em- 
barquent pas  sur  le  même  vaisseau;  mais  ceux  qui 
prennent  une  route  séparée  de  la  majorité  doivent 
s'attendre  à  être  abandonnés.  Quel  bonheur  pou- 
vons-nous espérer,  lorsque  des  représentants  du 
peuple  donnent  eux-mêmes  l'exemple  des  divisions? 
(Vifs  applaudissements.) 

Je  porte  le  plus  graim  attachement  à  la  représen- 
tation nationale  ;  mais  je  ne  peux  me  défeudre  d'un 
mouvement  de  haine  involontaire  contre  ceux  de 
ses  membres  qui  voudraient  se  ménager  une  destinée 
différente  de  celle  de  la  majorité,  ^n  applaudit  à 
plusieurs  reprises.)  Qu'ils  viennent  se  confontlre 
dans  les  rangs  avec  nous ,  qu'il  n'y  ait  plus  qu'une 
Convention  nationale,  et  non  pas  deux  Conventions 
nationales  sous  des  noms  de  factions.  (Nouveaux 
applaudissements.)  Serrons-nous  autour  de  l'autel 
de  la  patrie;  c'est  le  seul  moyen  de  sauver  la  répu- 
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bRqae;  car  les  dissensions  qui  éclatent  ici  se  répè- 
tent dans  toute  la  France,  partouton  se  sépare^ par> 
tout  on  se  groupe,  comme  on  le  lait  dans  le  sein  de 
la  Convention  nationale.  (Les  applaudissements  re- 
commencent.) 

Citoyens,  qu'il  ne  soit  permis  de  dire  un  mot  qui 
M  pour  moi  un  trait  de  lumière  sur  la  révolution. 
Je  sortais  un  Jour  de  cette  enceinte,  affligé  de  la 
seine  désolante  que  la  discorde  venait  d'y  comman" 
der  encore  une  fois:  Je  rencontrai  un  étranger  que 
j'ai  toujours  regarde  comme  un  homme  sage  ;  |é> 
panchai  dans  son  cour  tes  chagrins  dont  le  mien 
était  navré.  Il  mie  répondit:  •  ne  cherchez  point  à 
remédier  à  la  désunion,  ne  mettes  pas  le  doigt  entre 
l'arbre  et  l'écorce,  •  SI,  à  cette  époque,  j'avais  con- 
seillé. J'avais  demandé  des  rapprochecicnls,  je  n'au- 
rais pas  été  écouté:  Je  me  suis  tu. 

Mais  aujourd'hui  que  nous  sommes  éclairés  par 
l'expérience,  unissoiis-nous  pour  rendre  à  la  France 
tout  son  lustre,  pour  la  mener  au  bonheur,  pour  la 
combler  de  félicité.  (Vifs  applaudissements.)  Qu'il 
n'y  ait  plus  deux  intérêts  dans  l'assemblée;  oue  cha- 
cuu  (le  nous  voie  un  collègue  dans  un  représentant 
du  peuple. 

Je  demande  la  destruction  du  monument  dont  il 
a  été  parlé;  et  pour  que  mes  réflexions  produisent 
quelque  utilité ,  pour  qu'il  Soit  possible  de  ramener 
la  concorde  et  l'union  dans  le  sein  de  cette  assem- 
blée, je  demande  que  l'on  renvoie  au  comité  des 
inspecteurs  la  proposition,  déjà  laite  par  notre  col- 
lègue Lanthcuas, de  changer  les  dispositions  de  cette 
salle,  qui  peuvent  entretenir  la  division.  (On  ap- 
plaudit.) 

RicnoDX  (de  l'Eure)  ;  Je  demande  que  l'on  pro- 
scrive également  tons  les  monuments  semblables  à  ' 
celui  des  Invalides,  qui  ont  été  élevés  dans  toute  la 
république. 

tes  propositiont  de  Mathieu  et  de  Rlclioua  loot  adop- 
tent au  milieu  des  aoclamalloni  UDivenelle*, 

Carnot,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Ci- 
toyciis,  je  viens  remplir,  au  nom  de  votre  comité  de 
salut  puollc,  l'obligaliou  que  vous  lui  aves  imposée 
de  vous  Taire  un  rapport  sur  nuire  situation  daus  les 
Provinces-Ouies. 

Il  a  paru  t  des  membres  de  cette  asscmblde ,  que 
le  comité  de  salut  public  et  les  représentants  du 
peuple  pris  les  armées  qui  sont  en  Hollande  n'a- 
vaient pas  tiré  d'une  aussi  brillante  expédition  tout 
l'avantage  qu'elle  stimblait  promettre ,  que  notre 
état  politique  y  était  mal  assuré,  et  qu'enlm  les  me- 
sures prises  dans  ce  pays  étaient  telles,  que  les  vain- 
queurs semblaient  en  quelque  sorte  y  recevoir  la 
loi  des  vaincus. 

Il  faut  réduire  ces  craintes  i  leur  juste  valeur  ; 
c'est  par  la  lecture  des  pièces  que  vous  nous  jugerei 
les  uns  et  les  autres  ;  nous  ne  nous  dissimulons  pas 
qu'il  existe  peut-être  quelques  inconvénients  h  pu- 
blier plusieurs  des  détails  que  ces  piices  renferment; 
mais  notre  devoir  est  de  ne  pas  laisser  propager  des 
soupçons  qu'on  se  platt  à  accréditer,  et  un  devoir 
encore  plus  sacré  pour  nous  est  d'obéir  à  vos  ordres. 

Je  dirai  quelle  est  la  série  des  événements  qui 
nous  ont  amenés  à  l'état  des  choses  où  nous  nous 
trouvons  en  Hollande  ;  j'examinerai  si  cet  état  de 
choses  est  aussi  peu  avantageux  qu'on  a  pu  le  pen- 
ser, etj'exjioscrui  l'aperçu  des  moyens  qui  ont  paru 
a  votre  comité  les  plus  propres  à  nous  replacer  dans 
la  véritable  position  où  nous  devons  nous  trouvera 
l'égard  des  Pruvinces-tJnies. 

Ca  Hollande  et  l'Angleterre  sont  néesrîvales  l'une 
de  l'autre;  la  politique  vraie  et  naturelle  de  la  Hol- 
lande eflt  été  de  s'attacher  dis  le  principe  à  la 
Fronce, pour  trouveren elle  un  appui;  la  rccouuais- 


sancelui  en  fiissit  un  devoir,  puisque  oelU-ei  l'A- 
vait puissamment  aidée  à  établir  son  indépendanw 
et  à  défendre  ses  possessions.  Cependant  on  a  vu  de 

tout  temps  le  contraire.  l<n  Hollande  s'est  jetée  en- 
tre les  bras  des  Anglais,  ceux-ci  l'ont  amenée  Insen- 
siblement à  se  reposer  pour  eux  seuls  de  sa  propro 
défense,  Pour  pris  de  oetta  eonlitiice,  l'Angleterre  a 
fait  de  la  Hollande  une  de  aca  provinces;  et  telle  o 
été  la  politique  de  oea  insulairea ,  telles  ont  été  les 
mesurée  préparées  par  eus,que,soilque  la  Hollande 
dût  queliiue  jour  être  envahie  par  les  Français,  soit 
qu'elle  dut  leur  échapper,  l'Angleterre  seule  devait 
profiter  des  chances;  dans  ce  dernier  cas,  en  conso- 
lidant sa  domination  dans  le  continent  des  Provin- 
ces-Unies par  ses  forces  auxiliaires  envoyées  sous  le 
prétexte  de  les  défendre,  dans  le  premier,  par  la  dé- 
vastation de  ces  mémesprovincea,  su  moment  où  aea 
troupes  se  trouveraient  foreérs  d'évaeueroca  provin- 
ces, et  par  la  saisie  de  leurs  poaseasiona  coloniales. 

L'Angleterre  tient  encore  le  même  plan  i  l'égard 
du  Portugal:  elle  le  suivra  partout  où  elle  pourra 
appliquer  sa  politique  eaptieuseet  machiavélique. 

Cependant  il  resta  toujours  en  Hollande  une  masse 
de  patriotes  qui  ne  cessèrent  de  gémir  sur  l'op- 
pression de  leur  pays,  et  ne  perdirent  jamais 
Pespoir  de  le  rendre  i  la  liberté.  En  1787  ils  tirent 
un  généreux  effort  pour  secouer  le  joug  staihou- 
dérien;  ils  comptaient  sur  la  protection  delà  France, 
dont  le  gouvernement  d'alors,  làobeet  fourbe,  avait 
promis  des  seoouraqu'il  ne  donna  point.  Lea  troupes 
pruaaienuea  marchèrent  en  Hollande,  saoondées  par 
les  états  généraux  qui  leur  firent  ouvrir  les  portée 
de  toutealea  forteresses;  ees  troupes  arrivèrent  sans 
aucun  obstacle  à  Amsterdam;  lestathouder  fut  ré- 
tabli, les  patriotes  furent  plus  que  Jamais  opprimés; 
ils  furent  désarmés,  exclus  de  tous  les  emplois, 
poursuivis,  et  beaucoup  d'entre  eux  se  réfugièrent 
en  France  pour  éviter  la  persécution;  ils  y  continuè- 
rent i  nourrir  l'espoir  de  rentrer  un  jour  en  hom- 
mes libres  dans  leurs  foyers.    . 

Cet  espoir  prit  plus  de  consislanee  à  l'époqnede 
notre  révolution  et  aurtouti  la  déclaration  de  guerre 
entre  la  France  et  le  gouremement  stathoudérien; 
il  dût  s'évanouir  presque  totalement  i  la  retraite  de 
Domouriez;  Il  fallait,  pour  le  réaliser,  toute  l'énergie 
des  républicains  élrciriséspar  le  génie  de  la  gloire, 
conduit  par  des  généraux  fidèles,  habiles  et  secon- 
dés en  quelque  sorte  par  les  éléments  eux-mêmes. 

Lorsqu'enlin  nos  progrès  eu  Hollaude  commen- 
cèrent a  devenir  inquiétants  pour  lea  stathoudé- 
riens,  et  surtout  quand  nos  troupes  arrivèrent  sur 
les  bords  du  Wanal ,  te  parti  contraire  travailla  i 
s'organiser;  quelques  hommes  courageux  présentè- 
rent une  Adresse  énergique  au  magistrat  d'Amster- 
dam; mais  celui-ci,  comprimé  par  les  Anglais  et 
rassuré  par  les  obstacles  qui  nous  séparaient  encore 
de  cette  capitale,  obstacles  contre  lesquels  était  déjà 
venue  se  briser  la  fierté  de  Louis  X I V,  usa  de  la  pi  us 
injuste  violence  envers  les  pétitionnaires,  tes  Gt  in- 
carcérer, et  l'on  continua  a  se  prononcer  presque 
partout  de  la  manière  la  pins  outrageante  envers  la 
nation  française. 

En  même  temps  on  maniait  les  ressorts  d'ane  po- 
litique oerUde,  on  affectait  de  paralyser  le  eourage 
de  nos  défenseurs,  on  s'efforçait  de  répandre  le  bruit 
que  la  paix  allait  se  ctinclUre,  qu'il  existait  déji  une 
suspension  d'armes;  mais  l'ellet  fut  contraire  S  l'at- 
tente de  la  malveillance;  on  redoubla  de  vigilance 
dans  nos  armées  on  surprit  les  ennemis,  et  en  un 
même  Jour  on  leur  enleva  l'tle  de  Bommel,  Ueus- 
den.  Grave,  et  ils  furent  complètement  défaits  sous 
les  murs  de  Bréda. 

Ce  fut  alors  que  les  slatboudériefls  commencèrent 
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à  trembler,  iii  d«p£ohèreBtd(M  uëgoeiateun  à  Paris, 
pour  détourner  le  coup  qui  les  menaçait;  mais,  loin 
de  ralentir  nos  mouvements,  nous  envoyâmes  sur- 
le-ohamp  un  courrier  à  dos  collègues,  pràs  les  ar- 
mées du  Nord  et  de  Sambre-«t-Meuse.  pour  les  in* 
viter  à  pousser  les  opérations  arec  plus  de  vigueur 

Sue  jamais.  Peu  de  jours  aprts,  nous  leur  écrivîmes 
B  nouTean  en  ces  termes  : 

(loi  le  rapporteur  fait  lecture  d'une  lettre  bres* 
sente  da  comité  de  salut  publie  aut  représentants 
du  peuple  près  l'armée  du  Nord,  pour  lui  faire  pas- 
ser le  Wahal  et  le  Leck.) 

Ces  ordres  furent  exécutai  rapidement  et  arec  le 
succès  qui  est  le  prix  ordinaire  de  l'aclirité  et  du 
courage;  l'armée  passa  sur  les  glaces  du  Wahal  et 
a'empara  d'Utraeht. 

Les  inondations  étaient  solides-j  l'Angtsto  avait 
fui  par  rOver-Yssel;  aucun  obstacle  ne  pouvait  plus 
arrêter  la  marche  de  nos  armées  triomphantes;  l'in- 
surrection éclatait  de  toutes  parts;  Amsterdam  ou- 
rrit  ses  portes,  et  nos  collègues  ;  entrèrent  le  s  plu  - 
Tiose,  à  la  tête  dea  colonnes  françaises. 

•  Les  avantages  de  cette  brillante  conqutte,  nous 
dirent-ils,  en  nous  annonçant  cette  expédition.  Sont 
immenses  pour  la  république;  elle  lui  donne  des 
trésors,  des  mansins,  des  cbantiers,  dea  vaisseaux, 
et  surtout  dans  les  alnires  politiques  et  commercia- 
les de  l'Europe  une  prépondérance  dont  il  est  im- 
possible de  calculer  tes  eitets  et  les  suites;  mais  elle 
deviendrait  un  don  funeste  de  la  victoire,  si,  éblouie 
par  tant  de  gloire,  la  république  française  prétendait 
disposer  en  maître  des  destinées  de  ce  peuple,  ou 
bien  si ,  cédant  aux  propositions  captieuses  que  des 
négociateurs  adroits  ne  manqueront  pas  de  lui  faire 
pour  conserver  une  lurme  de  gouvernement  que  le 
despotisme  créa  il  y  a  quelques  années,  elle  trans- 
il^ealt  avec  les  stathouderieiis.ses  ennemis  naturels, 
ein<H  que  de  ta  liberté  des  Bataves.  • 

Ces  principes  étaient  coniormes  à  ceux  qiiê  nous 
leur  avions  manitestés  nous-mêmes ,  et  que  voua 
aviez  consacres  par  voire  décret  du  t"  février  1793, 
portant  déclaration  de  guerre  contre  le  stathouder 
nominativement. 

.>lou8  dûmes  distinguer  la  masse  du  peuple  batave, 
qui  ne  peut  vouloir  que  la  liberté,  du  parti  stathoiidé- 
rifn ,  qui  ne  peut  vouloir  que  le  despotisme.  Nousdû- 
ines regarder  le  peuple  comme  notre  allié,  et  le  gou- 
vernement comme  notre  ennemi;  mais  c'est  celui-ci 
qui  possédait  tout,  qui  avait  tout  sous  la  main,  pta- 
oes  fortes,  arsenaux,  marine,établi$Sementspiiblles. 
Toutes  ces  choses  sont  donc  de  droit  an  vainqueur 
ou  doivent  Ini  revenh*;  les  seules  propriétés  parti- 
culières ont  dfl  demeurer  sacrées  pour  nous,  et  U 
sont  eu  rdct. 

7<o»  eoiiègaes,  entraînés  par  le  sentiment  d'une 
générosité  expansive,  noh-seutemeht  annoncèrent 
clans  teUr  proclam.ilionce  respect  religieux  pour  les 
propriétés  individuelles,  déclarèrent  qu'ils  entraient 
comme  amis  et  alliés  du  peuple  batave  et  comme 
venant  combattre  avec  eux  le  parti  stathoudi5rîen  ; 
mais  ils  ajoutèrent  à  cette  proclamation  une  phrase 
nu'on  a  pu  mal  interpréter  :  •  Le  peuple  batave,  est* 
il  dit  •  usant  de  sa  souveraineté,  pourra  seul  chan* 
ger  ou  moditier  la  forme  de  aon  gouvernement.  • 

Certea  il  rat  bien  dans  nos  principes  de  ne  point 
nous  imoniscet  dans  le  gouvernement  des  autres  na* 
lions;  mais  dans  le  peuple  batave  les  Anglais  sont- 
ils  compris?  sommes-nous  entrés  en  Hollande,  à 
travers  des  périls  sans  nombre  ponr  consolider  un 
(ouvrriiement  qui  combattait  pour  renverser  le  nd- 
rc  t  sommcs-nods  venus  appcsaiilir  le  jobg  du  vrai 
prtijile  batave,  outa  d^ltvtu  <i«  la  tyiaboic  slalbou- 
dvncuHo7 
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Ces  queslicas  sans  doute  txpliquetit  sufBumment 
la  pensée  de  nos  collègues;  ce  n'est  ni  aux  ennemis 
déclarés  de  la  république  française  qu'ila  ont  donné 
le  nom  resprotaole  de  peuple  batave,  ni  i  quelques 
intrigants  qui ,  se  disant  patriotes  par  excellence, 
pourraient  ne  vouloir  l'expulsion  de  leurs  enMnis 
particuliers  que  pour  dominer  à  leur  place. 

Bien  ne  nous  lie  donc  i  cet  égard  que  le  droit  de 
la  nature,  celui  qu'a  tout  individu,  tout  peuple ,  de 
rester  libre  lor*qu'il  n'attaque  point  la  liberté  des 
autres,  et  tel  doit  être  celui  ifo  la  nation  batavCi  af- 
franchie de  aes  oppressenrs.  * 

Aussi  cet  espnt  de  justice,  qui  eftnstitnela  véri' 
table  dignité  aune  grande  nation ,  valut*!!'  an  un 
meoMnt  i  nos  collègues  des  oonquétea  que  deux 
années  de  guerre  et  le  saoriQoe  de  plusieurs  milliers 
de  déferiseurs  eussent  A  peine  pu  équivaloir.  Berg* 
op*Zoom,  qui  en  17iT  nous  coûta  dix  mille  hommest 
Gertruf  dembrre,  qui  arrêta  Louis  XIV  au  milieu  da 
ses  victoires,  Williamstadi  qui  fiit  le  terme  de  nos 
propres  succès  en  tTVS,  Oorcum ,  qui  est  la  clef  des 
grandes  inondationt;  Fleaainguo,  l'une  des  trois 
placesque  Charles  V  conseilla  i  Philippe  II  de  ecn* 
server aveeaoint  Hidlebonrg,qui  a  soutenu  un  aiége 
d'un  an  i  lea  trois  provinces  d*ontre.-Rhin,  la  Frise, 
rOver-Tssel  et  Oroningue  ;  las  tfenx  flottes  «nfln 
du  Texal  et  da  la  Zélanda  se  sont  rendues  sans 
aucune  résistance.  Ehl  qui  sait,  au  contraire,  M 
parti  qu'elles  auraieut  pria,  si,  au  lieu  de  la  fTater* 
nité,  en  se  fût  hit  précéder  par  l'effroi  î  qui  nous  dit 
que  les  vaiaaeaux  n'eussent  pas  cinglé,  au  moins  en 
partie,  vera  lea  poru  d'Angleterre?  Qui  nous  dit 
que  tant  da  forteresses  du  premier  oroira,  qui  nous 
ont  ouvert  leurs  portes,  n'eussent  pas  bit  uneré* 
sistance obstinée?  Ne  nous  pressons  pas  de  condam- 
ner des  mesures  dent  rexperiance  démontrera  peut» 
dtre  bientôt  la  sagesse. 

La  capitulation  de  In  Zélande  ne  paraît  pas ,  I  la 
vérité,  porter  l'empreinte  du  caractère  national  :  mais 
d'abora  cette  capitulation,  lorsqu'elle  nous  est  par- 
venue, n'était  paa  revêtue  de  rapprobation  de  nos 
collègues,  et  nous  ignorons  si  elle  l'a  eue  depuis; 
mais  il  iiiut  de  plus  apprécier  les  difikultés,  les 
longueurs  et  les  pertes  qu'aurait  entraînées  l'attaque 
par  la  force  de  ce  pays  âpre  et  malsain;  il  faut  aussi 
considérer  son  imporlaneo  et  la  besdn  que  nous 
avions  de  l'occuper  promptement)  ce  pays  factice 
est  composé  d'Iles  qui  forment  l'embouchure  des  trois 
fleuves  et  qui  le  rendent  maître  da  leur  navigation; 
il  est  défendu  par  beaucoup  de  places  fortes,  et  peut 
être  facilement  secouru.  Il  iallut  des  moyens  mari- 
timea  et  de  longs  préparatifs  ponr  l'attaquer  de  vive 
force  avec  certitude  de  succès,  et  si  l'ennemi  se  fût 
obstiné  à  se  détendre  dans  ces  Iles  qui  furent  le  ber- 
ceau de  la  liberté  des  Bataves,  le  lieu  où  ils  se  réfu* 
gièrentlorsqu'ils  conçurent  le  projet  de  se  soustraire 
a  la  tyranuie  espagnole;  Si,  oiS-Je,  l'ennemi  crni» 
gnant  une  oppression  nouvelle,  se  fût  déterminé  à 
s'y  détendre  a  toute  citre'mitë,  cette  expédition  ne 
se  fût  cerulnemeot  pas  faite  dans  le  cours  de  celte 
campagne  et  sans  une  grande  rfltislun  de  sang. 

Au  surplus,  citoyens,  nous  attendons  à  c«î  égard 
des  renseignements  ultérieurs,  et  c'est  lors  du  traitd 
général,  ou  du  parti  définitif  qui  sera  pris  à  l'égard 
des  sept  Provinces- Unies,  qu'on  rétablira,  relative- 
ment a  ebaaune  d'elles,  les  vrais  rapports  qu'elle 
devra  conserver  avec  nons,  et  les  resuliata  sarotti 
toujours  ce  qu'ils  doivent  être. 

C  en  est  ssset  pour  vous  mettre  I  portée  (f  appré- 
cier la  conduite  de  nos  collègues  en  Sotlanae;  Ils 
ont  besnin  d'une  grande  confiance,  et  nous  ne  pou- 
vons nultlirr  que  resti  Irur  courage,  i  leurs  travaux 
iuratigables,  que  l'armée  doit  eelie  énergie ,  oetta 
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discipline  qui  Gxe  la  victoire  et  ëpnrgnc  le  sang. 

Quant  anx  mesures  du  comité  de  salut  public, 
elles  peuvent  être  jugées  par  sa  correspondance,  il 
me  suffira  de  vous  lire  quelques-unes  de  ses  lettres 
à  nos  collègues,  pour  vous  foire  coonattre  l'esprit  qui 
l'a  toujours  dirigé. 

(Ici  le  rapporteur  fait  lecture  de  plusieurs  lettres 
qui  prouvent  la  sollicitude  du  comité  sur  la  Hollande, 
ainsi  que  l'activité  et  la  fermeté  de  ses  mesures.) 

Outre  ces  lettres  et  plusieurs  autres  dictées  dans 
le  même  esprit,  nous  avons  donné  des  instructions 
verbales  à  nos  collè^ies  Cochon  et  Bamel  ;  et  lors- 
que Richard  est  sorti  du  comité,  nous  l'avons  en- 
voyé, en  vertu  de  l'autorisation  que  nous  avions 
reçue  de  vous,  comme  ayant  participé  à  toutes  nos 
délibérations,  et  connaissant  parfaitement  toutes 
les  vues  du  comité,  ainsi  que  l'armée  dont  il  a  eu 
si  longtemps  la  surveillance  qu'il  a  exercée  avec 
(uccès. 

Au  reste,  citoyens,  notre  situation  en  Hollande 
n'est  pas  telle  que  la  malveillance  voudrait  le  per- 
suader; et  il  ne  serait  pas  facile  de  prouver  qu'on 
eût  pu  tirer  un  beaucoup  meilleur  parti  des  circon- 
stances. On  ne  voit  pas  que  des  moyens  violents,  que 
beaucoup  de  sang  répandu  nous  eussent  plus  promp- 
tement  fait  prendre  pied  dans  toutes  les  forteresses 
des  sept  provinces.  On  ne  voit  pas  non  plus  que  les 
subsisUnces  du  pays  nous  aient  échappé,  qu'aucun 
Tais.seauait  fui  à  notre  arrivée,  que  les  Anglais  aient 
conservé  aucune  influence.  Nous  voyons  au  con- 
traire que  la  révolution  s'opère  sans  secousse,  que 
les  autorités  se  régénèrent,  que  les  agents  stathou- 
dérieus  sont  ou  arrêtés  on  disparus,  que  les  mesures 
sévères  sont  prises  par  nos  collègues  pour  l'emploi 
des  assignats,  que  le  noyau  de  la  coalition  est  brisé, 
que  la  France  est  débloquée,  que  nous  avons  ac- 
quis la  navigation  de  trois  grands  fleuves,  qu'une 
vaste  province  est  enlevée  au  patrimoine  des  An- 
glais, que  leurs  principales  communications  avec  le 
continent  sont  coupées,  qu'une  marine  importante 
est  à  notre  disposition,  que  des  ports  qui  servaient 
d'asile  à  leurscorsaires  sont  ceux  où  se  prépareront 
désormais  les  armements  qui  serviront  à  les  atta- 
quer eux-mêmes  dans  leurs  propres  foyers  et  à  rui- 
ner leur  commerce  dans  le  Nord. 

Mais  pour  cela,  citoyens,  il  faut  savoir  ne  pas  abu- 
ser, il  faut  que  les  Bataves  et  nous  gagnions  égale- 
ment à  leur  révolution,  et  que  nos  avantages  ne 
soient  point  éphémères.  Les  mesures  provisoires  que 
votre  comité  a  cru  devoir  prendre  sont:  1».  (Ici  la 
Iccluré  est  interrompue  sur  l'observation  faite  qu'il 
pourrait  être  dangereux  de  publier  les  mesures  du 
gouvernement.) 

Camot  propose  k  la  Convention  de  confirmer  le  choix 
fait  par  le  comité  de  salât  public  dn  représentant  du  peu- 
ple Richard,  pour  se  rendre  en  Hollande.  Il  annonce  que 
ce  représentant  est  déjà  au  lieu  de  sa  mission. 

L'assemblée  confirme  ce  choix. 

—  Sur  le  rapport  du  même  membre,  la  Conrcntion  dé- 
crète que  les  représentants  Paganel  et  Topsent,  Noël  Pointe 
et  Pauis,  se  rendront  dans  divers  départements,  ri  que  le 
citoyen  Dupin,  adjoint  il  la  commission  des  travaux  pu- 
blics, rentrera  dans  le  corps  da  génie,  au  même  grade  qu'il 
avait  précédemment. 

—  Les  sections  du  Temple,  de  THomme-Armé,  du  fau- 
bourg Montmartre,  du  Finistère,  défilent  surcessivement 
dans  la  salle,  et  présentent  a  la  barre  des  Adresses  où  res- 
pirent l'énergie  républicaine,  le  respect  aux  lois,  le  dé- 
vouement a  la  CoiiTeution ,  la  bainc  de  la  tyrannie  et  do 
crime,  et  l'amour  de  la  justice  et  de  l'humanité. 

Ces  AdreMc*  sont  aeeneillies  avec  te  plus  virenthon- 
smme  ;  leur  iuertion  au  Bulletin  est  décrétées 


—  Sor  le  rapport  de  Debonrgcs,  le  décret  rnivant  est 
rendu: 

I  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  secours  publics  sur  rarrélé  du  re- 
présentant du  peuple  Jean-Bon  Saint-André,  du  duodi 
des  sansculottides,  et  sur  celui  du  représentant  du  peuple 
Nion ,  du  IS  pluviôse  dernier,  qui  ont  ordonné  de  Caire 
payer  aux  familles  des  ouvriers  et  matelots,  employés  dans 
les  ports  de  la  réputilique,  les  mêmes  secours  et  indemni- 
tés qu'aux  familles  des  marins  et  ouvriers  navigant  en  ac- 
tivité de  serrice  sur  les  vaisseaux  ou  l>atiments  de  l'Etat , 
décrète  ce  qui  suit  : 

I  Art.  I*'.  Il  ne  sera  point  donné  de  suite  k  reiééution 
des  deux  arrêtés  da  duodide*  sansculottides  et  du  13  plu- 
viôse d^ier. 

«  II.  L'insertion  du  présent  décret  au  Bulletin  de  cor- 
respondance lui  tiendra  lieu  de  publication.  • 

.La  séance  est  levée  a  quatre  heures. 


N.  B.  Dans  la  .séance  du  4 ,  la  Convention  a  appris, 
par  une  lettre  de  Jean  Debry,  représentant  du  peuple  dans 
le  département  de  Vaucluse,  que  des  terroristes  armés  et 
déguisés  avaient  tenlé  de  l'assassiner,  et  avaient  tué  an 
étranger,  respectable  par  ses  mœurs  et  sa  probité,  fait 
griller  les  pieds  de  sa  mère,  et  frappé  à  grands  coups  sur  le 
ventre  de  sa  femme  qui  était  enceinte.  Ces  brigands  ne  ces- 
sent d'insulter  la  Convention  et  de  dire  que ,  pour  rame- 
ner l'abondance,  il  faut  égorger  les  vieillards  et  les  en- 
fants. 

La  Convention  a  chargé  le  tribunal  criminel  du  dépar- 
tement de  Vaucluse  de  les  poursuivre révolulionnairemcnt. 

—  Elle  a  procédé  à  l'appel  nominal  pour  l'élection  de 
trois  représentants  du  peuple  qui  iront  &  Sainl-Domingue. 
Ceux  qui  sont  nommés  sont  Bourdon  (de  l'Oise),  Vardon, 
et  Giraud  (de  la  Charente-Inférieure). 

Ceux  qui  ont  été  nommés  dans  la  séance  du  8  au  soir, 
pour  les  Iodes-Orientales,  sont  Barras,  Armand  (de  la 
Meuse),  et  Letoumeur  (de  la  Manche). 


LIVRES  DIVERS. 

Code  de  l'arbitrage,  un  petit  volume  in-IS.  Prix  :  S  liv.  tO  t., 
franc  de  port.  8e  trouve  k  Paris ,  chei  Auhertin ,  impri- 
meur ,  cour  dn  PaUis-de-Jnslice ,  n*  SI  ;  et  ftondonneau , 
•u  dcptt  des  lois,  place  de  la  Réunion,  ci-devant  du  Car- 
rousel. 

Cet  ouvrage  contient  le  texte  «t  l'explication  de  tons  les 
décréta  relatiia  ;  1"  i  l'arbitrage  volontaire  ;  S*  1  celui  de 
famille;  V  i  l'arbitrage  forcé  d'apris  les  lois  «nr  les  succes- 
sion» ;  4°  k  quelques  autres  arbitrage»  égateaMDt  forcé»  :  il 
est  de  l'auteur  de  la  loi  du  17  nivôse  sur  le»  »ucce»aioos,  ou- 
vrage qui  le  trouve  au  même  dépit. 

—  Traité  des  opirations  de  chirurgie,  par  Berlrandi,  tra- 
duit de  l'italien  par  Sollier  de  la  Romillai» ,  nouvelle  éd°i> 
tion;  in-S»,  fig.,  broché.  Prix  :  6  liv.  10  s.  A  Pari»,  chex 
Théophile  Barrois  le  jeune,  libraire,  quai  des  Angustios, 
n«l8. 

—Codedes  mcctuions,  donations,  subslilulions,  testaments 
et  partages ,  avec  une  introduction  des  lakleaui  généalogi- 
ques et  une  table  alphabétique  des  matières;  par  Te  cilovea 
A.-C.  Guichard,  avantageusement  connu  par  ses  codes  des 
juge»  de  paix,  du  tribunal  de  famille,  police,  etc.,  etc.,  dont 
il  va  paraître  de  nouvelles  éditions. 

A  Paris,  chex  Garaery,  rue  Serpente,  n*  17.  Prix  :  S  liv. 
10  sous,  et  4  liv.  10  sous  franc  de  port,  par  la  poste. 


Payements  à  la  trésorerie  nationtUe. 

Le  payement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  six  premiers 
mois  ;  il  sera  fait  à  tous  ceux  qui  seront  porteurs  d'imirip- 
lions  au  grand  livre  Celui  pour  les  renies  viagères  est  do 
huit  moi»  vingt  et  un  jours  de  l'année  119S  (vieux  style). 
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Sextidi  6  Vbntosb,  l'an  3*.  (Mardi  24  Fbviiier  1795,  vieux  ttyle.) 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Con$tanlin«pU,  te  15  décembre,  —  Le  ministre  de 
Russie  a  eu ,  le  8  de  ce  mois,  une  conférence  avec  le  reis»- 
cfli'Ddi.  On  savait  d'avance  qu'il  devait  ;  être  traité  de  dif* 
fércnds  déjà  connus  entre  la  Russie  et  la  Porte,  et  pour 
lesquels  des  entretiens  ministériels  avaient  déji  lire  l'atten- 
tion du  Divan  sur  l'astucieuse  habileté  du  cabinelde  Pélers- 
iMurg.  Le  Russe,  en  renourclant  ses  plaintes,  a  demandé 
la  réparation  trop  négligée  det  dommages  causés  aux 
oégncianis  de  sa  nation  par  la  coafiacalioa  de  quelques 
marchandiscf ,  k  l'époque  de  la  déclaration  de  la  guerre. 
Il  pr  étendit  que  l'indemnité  devait  être  fixée  à  1  million  et 
demi  de  piastres. 

Mais  cet  objet  et  d'autres  également  rebattus  n'étaient 
p»s  la  véritable  intention  du  ministre  de  Russie.  Il  tourna 
l'entretien  sur  les  affaires  de  Pologne.  Déclarer  au  reiss- 
elTendi  que  Catherine  avait  lieu  d'espérer  une  neutralité 
constante  d^la  part  du  Sultan,  qui  ne  favoriserait  en  au- 
cune manière  les  mécontents  de  ce  pays,  c'était  vouloir 
eidler  par  la  surpiise  k  une  réponse  trop  vive  peut-être  et 
dépourvue  de  solidité.  Le  reiss-effendi  répondit,  au  con- 
traire, avec  toute  convenance  sur  la  neutralité  actuelle, 
de  même  que  sur  l'intention  iérme  où  était  le  Grand  Sei- 
gneur d'dbtenir  de  Catherine  II  la  fin  des  massacres  qui 
déshonorent  l'espèce  huuiaine.  Il  parla  très-prrtinemment 
de  la  constitution  libre  du  3  mai  l';91 ,  et  finit  par  déclarer 
ft  son  tour  que  le  désir  de  la  Porte  était  de  recevoir,  de  la 
part  de  Ciitkerine,  sur  ce  sujet  important,  une  réponse 
prompte  et  catégorique. 

Ceci  donna  lieu  il  une  autre  conférence ,  te  même  jour, 
avec  le  ministre  de  Prusse,  à  l'issue  de  laquelle  ce dôruicr 
a  cipéilié  un  courrier  à  Berlin. 

La  digniié  des  intentions  que  manifeste  le  Grand  Sei- 
gneur est  encore  soutenue  par  l'activité  des  préparatib 
militaires.  Toutes  les  roriercsses  de  l'empire  sont  dans  le 
meilU-urélat,  pourvues  d'artillerie,  de  munitions  de  guerre. 
Les  arsenaui,  les  chantiers  sont  remplis  de  travailleurs. 
C'est  un  Français  qui  dirige  les  travaux  du  canal  ;  c'est  un 
ingénieur  françois  qui  est  chef  des  constructions  navales, 
et  qui  fait  conslriiirc  en  ce  moment  un  vaisseau  k  trois 
ponts  i  c'est  sous  l'inspection  d'nOiCiers  français  ques'exerce 
un  nouveau  corps  de  canonniiTs.  Il  semble  que  la  renom- 
méi'  de  la  valeur  française  ait  triomphé  de  l'ispèce  d'éloi- 
gnement  qu'avaient  les  Turcs  pour  de  nouvelles  méthodes 
d'instruction  et  pour  des  exercices  d'un  nouveau  genre. 

La  Porte  montre  austi ,  par  des  attentions  marquées, 
son  attachement  pour  une  nation  qu'elle  estime  brave,  et 
qu'elle  aime  comme  amie  fidèle.  Elle  a  déclaié  valables  des 
prises  faites  dans  se<  parages  par  des  frégates  françaises. 

—  Le  fameux  Acbmet,  pacha  révolté  de  Scutari,  fier 
des  avantages  qu'il  a  remportés  sur  quelques  généraux  de 
la  Porte,  reconmience  i  désoler  l'Albanie.  On  marcbe  à 
lui  :  le  Divan  a  nommé  pour  cette  expédition  le  begler- 
hej  de  Roumélie,  homme  de  guerre  connu  par  ses  talents. 

PAYS-BAS. 

Les  habitants  d'Anvers,  voyant  enfin  arriver  le  terme 
des  anciennes  querelles  sur  la  lil>ertéde  l'Escaut,  se  flattent 
de  rendre  bientdl  k  leur  commerce  une  partie  de  sa  splen- 
deur, jadis  si  céli'bre.  Quelques  négociants  ont  déjà  formé 
une  Société  nouvelle,  dans  la  vue  de  relever,  par  l'exemple 
de  leurs  premiers  efforts,  tout  l'honneur  de  la  Belgique 
commerçante. 

~  Les  représentants  du  peuple  français,  jaloux  de 
maintrnir  parmi  les  défenseurs  delà  liberté  une  discipline 
sévère,  et  qui  soit  conforme  k  la  dignité  de  leur  situation, 
viennent  de  prendre  l'arrêté  suivant; 

Jrrili  det  repriienlanlt  du  peuple  franfcàt. 
<  Voulant  maintenir  parmi  les  troupes  de  la  république 
cette  discipline  exacte  qui  Tait  leur  force  et  leur  gloire,  et 
donner  aux  généraux  les  moyens  de  réprimer  les  excès 
auxquels  se  sont  livrés  quelques  individus  indignes  du  nom 
(Suçais,  de  défendre  la  cause  sacrée  de  la  liberté,  et  sou- 

8*  Sirie,  —  Ttme  X. 


doyés  par  nos  ennemis  ;  voulant  encore  garantir  aux  haU- 
lants  des  Provinces-Unies  la  tranquillité  et- la  sikreté  dont 
ils  doivent  jouir  avec  l'armée  victorieuse  d'une  nation  qui 
a  juré  d'être  libre  et  juste,  les  représentants  auprès  des 
armées  du  Nord  et  de  Sambre-et-Meuse  arrêtent  ce  qui 
sait: 

•  Art.  I».  Tout  militaire  et  tout  individu  k  la  suite  de 
l'armée,  qui  se  livrera  au  pillage,  sera  puni  de  mort 

I  II.  Tout  officier  et  sous-ulBcier  qui  sera  convainca 
d'avoir  eu  connaissance  de  ces  délits,  et  qui  n'aura  pris 
aucun  des  moyens  que  les  lois  mettent  k  sa  disposition  pour 
les  réprimer,  faire  saisir  et  punir  les  coupables,  sera  dé- 
gradé. 

•  III.  Les  généraux  de  division  ou  ceux  qui  commandent 
k  leur  place  sont,  en  conséquence,  autorisés  à  nommer 
des  commisMons,  qui  jugeront,  dans  les  vingt-quatre 
heures,  les  délits  de  ce  genre  qui  pourraient  être  commis 
sur  le  territoire  accu|>é  par  les  troupes  à  leurs  ordres. 

•  IV.  Ces  oommiisioiis  seront  composées  de  neuf  mili- 
taires, savoir  :  trois  olBciers ,  deux  sous-officiers  et  quatre 
soldats. 

<  V.  Ces  commissions  ne  pourront  prononcer  la  peine  de 
mort  qu'k  la  majorité  des  deux  tiers  de  leurs  membres. 

•  VI.  Les  commissions  ne  pourront  jamais  connaître  ffue 
d'une  seule  aOaire,  et  seront  dissoutes  après  le  jugement. 

«  Vil.  Le  pi  éseot  arrêté  sera  transmis  par  le  général  en 
chef  k  tous  ses  généraux  de  division,  mis  k  l'ordre,  im- 
primé en  français  et  en  hollandais,  disiribuék  tous  les  cheb 
de  corps,  et  aGSché  partout  où  besoin  sera. 

«  Signé  Gillkt,  Bxi,i,ea«RDz,  JoDSiâT,  J.-B.  Li- 
cosn,  PoBTiu  (de  l'Oise).* 


REPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

TRIBUNAL  CRIMINEL  RÉVOLtmONNAIRB. 

D*  8  veiifose.  —  Marie -Thérèse  Maréchal,  figée  de 
trente-huit  ans,  née  à  Hébervilliers,  district  de  Blamont, 
département  de  la  Meurtbe,  femme  de  Charles  Jacquel , 
manufacturier  de  faïence  ; 

Convaincue  :  1*  d'avoir  pratiqué,  avec  des  intentions 
contre-révolutionnaires,  des  manœuvres  et  intelligences 
avec  les  ennemis  de  l'Etat,  tendant  à  détruire  la  fortuoa 
publique  par  un  commerce  de  faux  assignats  ; 

2*  D'avoir  contribué  sciemment  k  l'introduction  de  ces 
faux  assigi>ats  sur  le  territoire  fiançais,  a  été  condaunte 
k  la  peine  de  mort. 

Duk-  —  Jean-Baptiste  Caiin ,  né  k  Paris,  ex-pitissier- 
coisinier,  ex-inspecteur  des  travaux  publics,  a  paru  au 
tribnnal.  Il  était  accusé  d'avoir  pi:ovoqué  formellement  le 
rétabli-tsement  de  la  royauté.  C'est  dans  cette  cause  surtout 
que  la  nécessité  de  la  question  intenlionuelle  est  évirienle. 

Caxin,  incarcéré  pour  avoir  exprimé  quelques  vérités 
hardies,  onblié  dans  sa  prison,  avait  demandé  plusieurs 
fois  k  être  interrojcé.  Fatigué  de  ses  fers,  impatienté  du 
silence  que  l'on  gardait  à  son  égard ,  il  s'adresse  de  nou- 
veau k  l'administration  de  police,  le  17  nivôse  de  l'an  S, 
et  ensuite  au  conseil  général  de  la  commune,  le  24  dn 
même  mois  en  ces  termes  :  «  Je  sais  bien  un  moyen  de  vous 
faire  répondre.  La  loi  punit  de  mort  quiconque  a  provoqué 
le  rétablissement  de  la  royauté  en  France  :  eh  bien,  je  vous 
déclare  que^'e  demande  «n  roi,  que  ie  veux  un  roi,  et  fe 
crie  vioe  le  roi.'  Aux  Galbanons,  l'an  S  de  la  république 
une  et  indivisible.  • 

La  déclaration  du  jury  porte  qu'il  est  coostant  que  les 
deux  lettres  provoquent  le  rétablissement  de  la  royauté, 
que  Caxin  est  convainc»  de  les  avoir  écrites,  mais  sans  in- 
tentions contre-révolutionnaires. 

Cazin  a  été  acquitté  et  mis  en  liberté.  Cet  acte  de  fustlee  ,% 
rappelle  l'Iiorribie  barbarie  qui  profita  du  désespoir  de  *-' 
l'inibrlunée  Lavergne  pour  la  faire  conduire  k  l'écliafaud, 
parce  qu'en  voyant  condamner  son  époux  k  la  morl,e( 
voulant  l'accompagner  au  supplice,  elle  s'écria,  dansuD 
généreux  délire  :  Vite  le  roi!  je  veux  un  rml 
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CONVENTION   NATIONALE. 


Suite  du  rapport  fait,  au  nom  de  la  eommiteion 
•  ehâfgie  île  Vexamen  des  papiers  trouvés  chez 
Ko^ipfetrt  tiitieomplieet,  par  E.-B.  Courtois, 
de'puté  du  département  de  l'Aute,  dans  ta  séance 
du  16  nitose ,  an  i  de  la  république  française, 
une  tt  indivisible. 

Le  plan  de  contre-re'volution  clait  combiné  ainsi  ! 

Il  iaut  que  les  (ils  de  la  trame  (s'ëtaient  dit  les 
adroits  Sinolis  des  ccimités  de  gouvernement)  pai- 
«ent  presque  tous  par  Ifs  uiaiiis  de  Robespierre  ;  que 
«ette  main  soit ,  en  quelque  sorte ,  le  métier  sur  IC'^ 
quel  ces  lils  reposent,  (''aisons  si  bien  que  ,  lorsque 
nous  donnerons  le  mouvement  au  mécanisme,  la 
machine  qui  le  recevra  croie  et  puraisse  l'imprimc-r. 
Le  raisonnement  était  sain  :  sila  trame  réussissait, 
l'instrumentëtait  brisé  bientOt  par  les  comités  vain- 
<}ueurs;  si  elle  échouait,  par  la  Convention,  qui 
b'aurait  vu  que  l'instrument  sans  deviner  les  doigts 
qui  se  cachaient  sous  la  texture  de  la  toile. 

Robespierre,  de  son  cOté,  pane*  qu'il  tenait  tes  fils» 
croyait  en  être  l'ordonnateur. 
>  Kaibarras  étrange,  qu'il  faille  BouTcnt  établir  la 
puissance  de  ton  rival  pour  fonder  la  sienne!  Tel 
est  celui  du  comité  qui  tend  au  décemvirat ,  et  du 
tyran  uni  marche  à  la  dictature.  L'un  est  l'instru- 
ment ae  l'autre,  qui  sera  le  sien  à  son  tour  :  c'e.st 
nne  communauté  de  bons  ofllces ,  ou  ,  pour  mieux 
dire,  de  tromperies;  c'est  un  prêt  de  part  et  d'autre 
usuraire,  dont  la  patrie  a  Fourni  les  fonds. 

AcTOutumons  le  Français  (se  disait  Robespierre)  à 
n'ubéir  plus  qu'à  douze'  hommes  :  il  sera  plus  rap- 

firoché  de  l'obéissance  à  un  seul  ;  et  il  s'établissait 
e  chevalier  de  ces  douze. 

Revêtons  (se  disait  d'autre  pari  le  comité)  un 
seul  homme  de  la  contianoe  publique  :  il  sera  plus 
facile  après  de  l'en  dépouiller  que  sept  cents  :  et  les 
organes  du  comité  venaient  ici  rompre  des  lances 
pour  ce  seul  homme. 

Le  plan  ainsi  conçu ,  on  vit ,  de  Pantre  du  comité 
de  salut  public,  avec  non  moins  de  fracas  et  de  furie 
que  les  vents  des  cavernes  éoliennes,  fondre  tout 
a  coup  des  bataillons  d'Asmodées,  qui  soufflèrent 
sur  le  sol  français  la  désolation  et  l'aridité.  Les  voilà 
partis  cesapdtres  du  crime ,  ces  missionnaires  de  la 
mort  I  Us  ne  rentreront  plus ,  citoyens ,  dans  le  n- 
paire  qui  les  vomit,  que  lorsque  leurs  mains  san- 

flaiites  et  leurs  yeux  etiocelants  de  la  joie  des  tigres 
ureés  de  carnage  annonceront  que  la  patiie  est  au 
tomoeau  ;  ils  n'y  reotrerout  plus  que  quand  ils  se* 
ront  bien  dignes  d'y  rentrer. 

Quel  nouveau  trait  de  douleur  va  s'enfoncer  dans 
vos  âmes,  d  mes  collègues  I  II  va  les  déchirer  comme 
il  a  déchiré  (a  mieniie.  Vérité!  j'ai  promis  d'être  ton 
organe:  j«  le  serai,  dussé-je  être  ton  martyr. 

Ue  n  est  point  à  des  mains  vulgaires  que  vos  ty- 
rotis  ont  confié  la  conduite  de  leur  plan  dévastateur. 
S'ils  emploient ,  pour  exécuter ,  de  mercenaires  in- 
slniments,  ils  ont  créé  des  chefs  pour  ordonner;  s'il 
est  des  démolisseurs  et  des  assassins,  il  est  aussi  des 
régisseurs  d'assassinats  et  de  niioes.  Faut-il  le  dire  I 
ô  lionte!  citoyens,  ils  ont  siégé,'  ces  derniers,  ils 
siègent  encore  à  côiéde  vous!  Vos  tyrans,  pour  vw» 
mieux  avilir,  les  ont  cherchés  dans  votre  sein.  Hs 
leur  ont  partagé  les  WMes  ;  et  ceux-ci  se  sont,  i  leur 
tour,  partagé  le  massacre  et  la  dévastation  des  di^ 
verses  contrées  de  la  France.  L^urs  pouvoirs  ^sonl 
ilUniités  comme  leur  rage  ;  la  toute-puissance  les 
entoure,  afin  qu'aucun  obstacle  ne  les  arnSle. 
"  Carrier  va  dans  la  Vendée  ;  Joseph  Lebon  a  le 
département  du  Pas-de-Calais  pour  partage  ;  Mai- 
Xnet  est  envoyé  sur  les  terres  que  baignent  les  eaux 
au  Rhdne  et  qn'anosent  celles  de  V&ucluse;  Collet, 


poussé  par  des  souvenirs  amers,  vole  dans  le  dépar- 
tement de  BhOne-et-Loire  ;  et  j'ai  entre  lesmaina 
les  preuves  les  plus  évidentes  du  désir  qu'avait 
Couthon  d'aller  essayer  dans  le  département  du  Var 
ce. qu'il  appelail  le  système  de  vive  force,  d'aller, 
en  un  mol ,  brûler  Toulon. 

Ce  simple  énoncé  du  nom  de  quelques-uns  des 
acteurs  vous  rappelle  d'avance  les  scènes  sanglantes 
où  ils  ont  ligure. 

Au  nom  de  Carrier ,  la  carte  fumante  de  la  Ven- 
dée s'est  déroulée  tout  entière  sous  vos  yeux.  Des 
milliers  de  salamandres ,  au  milieu  de  la  fournaise 
vendéenne ,  attisent  de  leurs  mains  l'incendie  de  la 
république.  Vous  entendei  les  pétillements  de  lo 
flamme  qui  dévore  et  les  manufactures ,  et  les  ha- 
meaux ,  et  les  villes,  et  les  hommes  ;  les  débris  des 
chileaux  se  mêlent  aux  débris  des  chaumières  :  triste 
et  déplorable  égalité  qui  n'existe  que  dans  des  rui- 
nes. Je  vois ,  a  la  lueur  de  l'embrasement ,  ceux 
même  qui  l'ont  allumé .  à  travers  les  aires  enflam- 
mées de;s  maisons  croulantes ,  fondre ,  ainsi  que  des 
oiseaux  de  proie,  sur  les  richesses  qu'elles  recèlent. 
L'asile  du  patriotisme  n'est  pas  même  respecté ,  et 
l'on  précipite  dans  le  gouffre  dévorant  et  le  brigand 
pris  les  armes  à  la  main ,  et  celui  qui  les  dépose  ;  et 
l'ott  fusille,sans  distinction,  l'ennemi  public  et  l'ami 
qui  a  conduit  nos  soldats  à  in  victoire  ;  qui  leur  a 
procuré ,  par  des  indications  sûres ,  des  subsistances 
nécessaires  :  on  semble  montrer  même  plus  d'é- 
gards pour  un  rebelle  que  pour  ce  dernier. 

Biles  s'emplissent  sous  vos  yeux ,  elles  s'encom- 
brent de  vieillards,  rie  jeunes  gens,  de  femmes,  d'on- 
fants,  ces  exécrables  gabares;  et  Carrier,  nouvel 
Anicct ,  va  noyer  sa  patrie  comme  Néron  noya  sa 
mère  (l). 

C'est  peu  pour  lui  d'imiter  ce  vil  empereur  dans 
ses  cTuauiés  ;  il  surpasse  enrore  sa  rage  lubrique. 
Néron,  dans  un  otil  brûlant  de  flammes  incestueuses, 
parcourt  les  beautés  livides  du  corps  de  sa  mère 
égnrgée;  Carrier,  de  ses  yeux  lascifs  et  sanglants, 
dévore  la  nudité  de  ses  victimes  qu'il  ose  accoupler 
dans  la  mort ,  voulant  sans  doute  faire  une  double 
insulte  à  la  nature ,  à  qui ,  dans  le  spectacle  de  la 
destruction,  il  semble  offrir  celui  de  la  reproduction 
des  êtres. 

Je  ne  détaillerai  point,  citoyens,  ces  horreurs 
trop  connues  aujourd'hui ,  vengées  à  la  lin  par  la 
loi,  qui  a  frappe  de  son  glaive, la  tête  coupable  qui 
les  avait  conçues  ;  horreurs  dont  Julien  fils,  comine 
vous  le  verres  bientôt,  instruisait  son  ami  Robes- 
pierre; horreurs  dénoncées  aussi  pat  beancoup 
d'honnêtes  citoyens,  psrLequinio,  notre  collègue, 
h  votre  ancien  comité  de  gouvernement;  mais  que 
ceux  qui  les  commandaient,  qui  les  approuvaient 
au  moins,  se  gardaient  bien  de  vous  dévoiler,  parce 
qu'elles  entraient  dans  ces  plans  que  Dupuis  vous 
a  prouvé  avoir  été  tracés  par  le  digne  ministre  des 
tyrans ,  Collorédo  ;  horreurs  enfin  qui  firent:  trc6- 

(I)  AifMi  t'etpriaie  Tcciie  mr  et  forfait  de  N<nia  ;  Obfu- 
lit  mgenium  Aniivnit  tibtrtus...  Ergo  navtm  posteeompo- 
ni  Joén,  tnjas  part ,  ipn  m  mmri  ptt  ailrm  solnta ,  f/fx"- 
dmvi  igntwam.....  a  L'aA'MMhi  Anicct  prapMe  me  m  n» 
iii««ii<i*M...  ;  il  (WaMHMr*  qu'an  peut  cmstruire  im  Taissraii 
dont  une  partie  t'entr'ouvrant  par  art ,  faue  tomber  A^p- 
pine  i  i'iaw  <1*m  tc«  flal*.....  »  Ti' 
num.  8. 


<  TiciTC.  Aimmi. ,  M.  XIV, 


H  a'eat  pM  jaaqa'aui  racMmreet  4'AiMcet,  penr  coierer  aea 
crime ,  que  n'ait  employée*  Carrier.  Il  peignit  à  la  C«a*ea- 
lion  la  noirade  des  préires  comme  un  de  cet  événements  trop 
fréquente  s«r  In  mers;  et  Anicet  disait  )>  Néron  :  «  Nikil 
tmm  tapaxjortmtorum  ^uim  mort,  tl  si  mui/rtigi»  litlét- 
cepta  M,  quem  adti  miauum  ,  Bl  tcetai  ailitgmt  f*d 
vtHii  et/ltictut  deli^iierim  !  ■  Rien  de  plus  Mooad  «n  aeei> 
denU  que  la  mer  ;  u  l'inpcraince  y  faiMit  naufrage,  ^  ie> 
raU  assez  injuste  pour  auribuer  k  «n  panicid*  la  Uat»  ém 
caai  et  des  vents!  »  Ticin,  Itiid.  A..  V, 
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saillir  l'âme  sensible  et  verluruse  de  Ph(!lippcauz , 
dont  la  voix  ne  fut  étouffée  (jiic  parce  que,  liop  vé--; 
ri(lii|ue,elle  avait  proclame  déjà  quelques  secrets 
du  cabinet  des  |Hiissnnces. 

Je  ne  vous  entraînerai  avec  mol  dans  les  gouffres 
vendéens  que  pour  vous  prouver ,  par  des  pièces , 
qu'on  n'a  pas  voulu  les  fermer,  et  que  ce  chancre 
politique  est  encore  uu  des  fruits  amers  de  l'esprit 
de  nivellement. 

Partout  s'offre  cette  preuve  dans  lacorretpcndance 
>  qui  intéresse  la  Vendée. 

On  y  lit  :  «Que  les  gros ëpauletiers  &ont  les  cau- 
ses de  sept  déroutes  duns  l'espace  d'un  mois;  qu'ils 
font  les  muscadinsj  qu'on  a  trompé  la  Convention 

auand  on  a  dit  que  la  Vendée  était  finie;  qu'il  y  a 
es  hommes  qui  lont  commerce  de  celte  guerre,  • 

On  y  a  dénoncé  des  vols,  des  pillages  commis  par 
les  troupes  elles-mêmes;  «des  soldats  qui  se  sont 
portés  dans  des  hôpitaux  pour  y  égorger  les  blessés 
dans  leurs  lits,  des  généraux  qui  ne  lont  rien...  Le 
trop  fréquent  usage  de  la  torche,  au  lieu  de  la 
baïonnette  ;  •  on  ?y  plaint  d'avoir  vu  brûler  des 
grains  qu'on  pouvait  enlever.  On  veut  y  faire  ger- 
mer le  matérialisme  ,  afin  de  pousser  au  désespoir 
des  gens  simples  et  des  cœurs  purs,  qui  aimeront 
mieux  courir  aux  armes  que  d  avouer  qu'ils  sont 
l'ouvrage  du  hasard. 

On  y  voit  que  la  plupart  des  paysans,  des  femmes, 
et  enfants  ne  sont  entrés  dans  l'armée  des  brigands 
que  par  la  peur  qu'on  leur  a  fait  des  troupes  de  ta 
république  qu'on  leur  disait  n'épargner  ni  le  lexe, 
ni  l'ftge. 

Et  de  peur  de  la  mettre  à  fin  ,  cette  guerre ,  on 
veut ,  d'après  Barère  qui  a  dit  :  •  organisons  la  ter- 
reur, •  repéter  les  exemples  terribles  sur  ces  96é\ér 
rats;  et  cependant  on  n'a  pas  d'armes. 

Ici  un  représentant  attribue  les  désastres  de  la 
Vendée  «à  I  impéritiedes  généraux. .,•  Il  croit  Ros- 
signol un  mauvais  çénéraf;  il  croit  que  le  comité  de 
salut  publie  se  laisse  tromper  quand  il  s'agit  de 
nommer  aux  places.  Il  dit  •  qu'il  a  fait  aui>rè$  du 
comité  tout  ce  qu'il  fallait  pour  qu'on  remédiât  ait 
mal.  • 

Lu  c'est  le  malheureux  Westermann,  dont  on  fait 
l'élugc  dans  plusieurs  lettres,  qui  annonce  à  Robes- 
pierre la  déroute  complète  de  Mieskowsky.  Ilavait 
prédit  que  nous  serions  battus.  •  On  a  heurté ,  dit- 
il,  l'opinion  publique  par  la  nomination  de  Rossi- 
fnul,  entouré  de  gens  qui  le  trompent,  pour  le  per* 
rc  par  ses  sottises ,  on  qui .  n'en  sachant  pat  plus 
que  lui ,  commandent  à  sa  place,  > 

Il  répète  ce  qu'il  a  dit  dans  une  autre  lettre,  «que 
eelte  guerre  estguerre  d'intrigue  ;  qu'il  n'y  a  pas  un 
moment  n  perdre.  • 

•  En  vérité,  dit- il.  si  l'on  était  de  bonne  foi,  il  est 
impossible  que  cette  guerre  dure  longtemps.  C'est  à 
TOUS  à  profiter  des  avis  sincères  que  je  vous  donne.» 

Dans  une  autre  il  annonce  à  Robespierre  la  ré- 
trograd.ition,  sans  attaque,  de  l'armée  jusqu'à  Fon* 
tenay-le-PenpIe. 

•  Le  soldat  est  désolé,  dit-il,  le  peuple  déconcerté; 
plus  de  la  moitié  déserte,,.  Je  ne  sais  ce  que  tout 
cela  veut  dire  ;  mais  j'en  suis  désolé  moi-même.  • 

Ailleurs,  on  lit  ces  mots  dans  une  lettre  deSaudos 
i  Robespierre  : 

•  J'ai  vu  avec  douleur  qu'on  s'occupait  peu  de 
marcher  sur  les  rebelles,  et  que  les  ressorts  de  la 
machine  étaient  entièrement  rouilles  par  la  roésin» 
telligence  qui  règne  entre  les  officiers  généraux.  • 

Partout,  citoyens,  m^me  lactique  :  ou  indolence 
dans  l'usage  des  moyens  de  gnérison ,  on  emploi  de 
remèdes  violents  ;  toujours  mômes  soins  d'élargir  la 
plaie. 

Un  agent  de  Robespierre  et  du  comité  écrivait ,  le 


22  octobre ,  que  la  Vendée  n'était  plus  ;  et  Toici  ce 
qu'on  écrivait  le  30  venlosr,  c'est-à-dire  quatre  mois 
après  :  •  Les  supplices  de  Vincent  et  de  Ronsin  feront 
plus  que  les  urinées.  J'ai  gémi  eu  secret  sur  l'oveu- 
élément  du  comité  de  salut  public  ;  j'espère  qu'enfin 
n  va  faire  cesser  les  espérances  du  Morbih.-in,  en  dé- 
truisant le  chancre  politique  qui  dévore  jouruelle- 
ment  tant  d'hommes.  Ton  âme  sensible  (c'est  i 
Robespierre  qu'on  écrit  )  frémirait  d'horreur  an  ré- 
cit des  mesures  exécutées  dans  le.s  cantons  paisibles 
des  départements  insurgés...  Tout,  tout,  sans  excep- 
tion, est  incendié,  massacré,  dévasté  ;  des  villes,  des 
bourgs,  des  villages  habités  par  des  patriotes  ont 
disparu;  et  le  fer  a  achevé  ce  que  la  flamme  épar- 
gnait, C'est  ainsi  qu'on  a  ressuscité  la  Vendée.  Elle 
était  finie  par  la  prise  de  Noirmoutiers,  mais  Ronsin 
et  Vincent  ne  le  voulaient  pas.  • 

Et  c'est  à  ces  scélérats  qu'on  a  immolé  Phélip- 
peaux  qui  le  voulait! 

•  Il  ne  tient  qu'au  comité  de  salut  publie ,  conti» 
nue  l'auteur  de  la  lettre,  de  terminer  cette  affreuse 
guerre:  qu'il  reprenue  ses  premiers  plans ,  et  qu'il 
mette  lin  aux  meurtres  et  aux  incendies.* 

Ilélas  !  à  l'exemple  de  Vincent  et  de  Ronsin ,  le 
comité  ne  le  voulut  pas. 
La  lettre  finit  ainsi  : 

•  A  côté  de  plusieurs  erreurs  dans  le  rapport  de 
Phélippeaux  sur  la  Vendée,  sont  de  grandea  vérités, 
dont  quelques-unes  sont  justifiées  par  les  derniers 
événements.  > 

A  cOté  de  ces  patriotes  qui  versent  des  larmes  sin» 
cères  sur  le  sort  de  cette  belle  partie  de  la  républi» 
que,  livrée  aux  flammes,  on  rencontre  de  ces  génies 
malfaisants,  de  ces  émanations  ii  la  Carrier ,  qui  ne 
peuvent  vivre  qu'en  s'enivrant  de  sang  humain. 

De  ce  nombre  s'offre  à  nous  un  nommé  Cousin, 
grand  exterminateur  de  chouanê ,  à  ce  qu'il  dit ,  qui 
pousse  des  cris  de  joie  vers  Robespierre ,  à  la  vue  du 
sang  impur  «des  prêtres  et  des  arisiocratrï,  qui 
abreuve , dit-il ,  les  sillons  dans  les  campagnes, et 
ruisselle  i  grands  flots  sur  les  échafauds .  dans  les 
cités.  —Juge,  s'écrie-t-il ,  quel  speelacle  pour  un 
républicain  animé  du  feu  le  plus  sacré  et  du  plus 
pur  amour  de  la  liberté  I  • 

Il  est  malheureux  que  le  pur  amour  du  républi- 
cain Cousin  ne  soit  que  par  intérêt;  car  il  finit  par 
demander  à  Robespierre  une  place ,  et  lui  décinra , 
pour  le  décider  en  sa  faveur,  que  toutes  les  places, 
dans  sa  commune ,  ne  sont  occu|)ées  que  pur  des 
prêtres  qui,  •  par  cela  marne,  diuil,  qu'ils  sont  prd« 
très,  sont  et  ne  peuvent  4lre  quc^ilus  ou  moins  scé- 
lérats. •  (La  i«i'(«  <fomatfi.  ) 

■IJMtCB  DU  s  VBNTOSI. 
Priridenee  de  Itourdon  {de  FOise), 

Le  citoyen  Mercier,  de  Compiègne ,  fait  hommage 
à  la  Convention  d'un  ouvrage  intituU  :  Gérard  at 
VoUen,  nouvelle  historique  en  sept  livres  (I). 

La  Convention  agrée  t'homuiage ,  eu  ordonne 
mention  honorable,  et  renvoie  l'ouvrage  su  comité 
d'instruction  publique. 

Boissv  d'Anslas,  au  nom  des  comités  de  salut 
public ,  de  sûreté  générale  et  de  législation  réunis  : 
Les  phalanges  de  la  liberté  ont  dispersé  celles  de  la 
tyraniiie  ,  reculé  de  tous  les  rAlés  les  limites  de  no» 
tre  territoire;  elles  ont  du  Nord  au  Midi ,  des  Alpes 
au  ITexel,  des  Pyrénées  iusques  au  Rhin,  fait  briller  à 
i'vil  de  nos  ennemis  l'éclat  des  couleurs  républicai- 
nés  ;  et  vous ,  dignes  de  la  gloire  d'une  grande  na« 
tion  dont  vous  préparez  les  destinées ,  vous  aves , 

(I)  Cet  «tavriiKa  «•  vand  k  P*ri(,  chef  Vmt'ii,  libraire,  rnc 
iiymn ,  n*  SS.  Prix  i  a  Ut.  10 1. ,  hntU ,  «t  S  li*. .  frano 
de  part.  A,  M. 
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sans  fierté  commesans faiblesse,  sans  timidité  comme 
sans  orgueil ,  proclamé  d'avance  vos  résolutions  et 
vos  principes ,  assigné  des  bornes  ii  nos  conquêtes , 
au  milieu  même  des  victoires,  indiqué  les  limites 
que  le  peuple  français  ne  veut  point  iranchir,  et  dit 
aux  cohortes  des  rois ,  comme  l'Eternel  aux  flots  de 
la  mer  :  Vous  pouvez  venir  jusque  sur  ces  rives,  mais 
vous  ne  les  passerez  point. 

C'est  au  milieu  de  tous  ces  triomphes  que  vos  trois 
comité  réunis  de  salut  public,  de  sûreté  générale  et 
de  législation ,  viennent  arrêter  vos  regards  sur  quel- 
ques maux  Intérieurs  que  votre  sagesse  doit  à  la  Fois 
connaître  et  guérir;  c'est  en  interrompant  le  récit 
de  tant  de  succès  qu'ils  viennent  vous  avertir  des 
blessures  qu'on  cherche  k  vous  faire ,  et  appeler 
votre  attention  sur  un  des  objets  les  plus  importants 
de  la  législation  politique.  Ce  n'est  pas  en  détour- 
nant les  yeux  des  écueils  qui  vous  environnent  que 
vous  apprendrez  à  les  éviter.  Votre  tribune  est  celle 
de  la  vérité  ,  comme  elle  est  celle  de  la  justice  :  la 
vérité  doit'donc  s'y. faire  entendre  ,  la  justice  y  pro- 
clamer ses  principes.  On  a  répété  trop  longtemps 
qu'il  était  des  choses  qu'il  ne  fallait  jamais  dire;  c'é- 
taitle  langageque  la  fiiitterie  usaitadresser  à  l'oreille 
des  rois;  c  est  avec  ces  ménagrmentsroupablesqu'on 
•  laissé  s'organiser  tous  les  genres  de  tyrannie,  et 

3ue  vous  avez  vu  notre  territoire  inondé  de  sang  et 
e  larmes.  Ah  !  n'écoutez  plus  les  conseils  de  cette 
politique  timide  qui,  au  lieu  de  guérir  les  maux,  les 
déguise;  qui ,  au  lieu  de  sonder  les  plaies  du  gou- 
vernement, s'attache  à  en  dérober  la  vue.  Il  faut  tout 
vousdire,  parce  que  vous  pouvez  tout  réparer  ;  il 
faut  tout  vous  apprendre ,  ptarce  que  vous  pouvez 
d'un  mot  anéantir  pour  jamais  tout  ce  qui  s'oppose 
à  l'affermissement  de  vos  lois. 

Vous  avez  gémi  trop  longtemps  des  maux  affreux 
de  la  Vendée,  vous  avez  vu  réorganiser  cette  guerre 
horrible  que  l'impéritie  du  gouvernement  a  laissé 
se  développer  et  s'étendre,  et  où  tous  les  crimes  ont 
produit  toutes  les  calamités.  Le  fanatisme  en  fut  le 
mobile,  les  opinions  religieuses  l'occasion  et  le  pré- 
texte ;  on  égara  les  hommes  pour  les  perdre ,  on  les 
persécuta  pour  les  reudre  cruels  et  féroces,  et  dans 
le  moment  où  je  vous  parle  les  mêmes  moyens  con- 
spirent encore  pour  empêcher  l'effet  bienfaisant  des 
mesures  pleines  d'humanité  que  vous  avez  prises 
envers  les  rebelles  :  ce  n'est  pas  tout  ;  et  la  Vendée 
n!est  pas  le  seul  lieu  de  l'empire  sur  lequel  le  fana- 
tisme ose  agiter  ses  torches.  On  veut ,  soyez-en  bien 
sûrs,  exciter  partout  la  guerre  civile,  on  veut  armer 
les  citoyens  contre.les  cilovens,  et  les  Français  con- 
tre les  Français,  et  condamner  une  partie  d^  la 
France  à  être  la  victime  des  erreurs  ou  du  ressenti- 
ment de  l'autre.  Tel  est  le  plan  infernal  combiné  par 
la  cour  de  Londres ,  que  .s'il  élait  exécuté ,  la  répu- 
blique victorieuse  au-denors,  couverte  aux  yeux 
des  siècles  futurs  d'une  gloire  impérissable ,  se  dé- 
chirerait de  ses  propres  mains ,  et  verrait  ses  lam- 
beaux sanglants  devenir  la  proie  de  ses  ennemis. 

Aux  directions  politiques, aux  agitations  nées  de 
la  lutte  incompréhensible  qui  subsiste  encore  entre 
les  vrais  républicains  et  les  restes  déshonorés  de  la 
faction  des  buveurs  de  sang,  on  vent  joindre  des 
déchirements  dont  la  religion  serait  le  prétexte  :  on 
fait  cette  injure  au  dix-huitième  siècle ,  de  croire 
qu'il  puisse  être  encore  souillé  par  une  guerre  de 
religion;  on  compte  assez  sur  l'instabilité  de  la  rai- 
son humaine  pour  espérer  que  les  hommes  qui  se 
sont  armés  avec  tant  de  courage  pour  le  maintien 
de  leurs  droits  sacrés ,  consentiront  à  se  battre  pour 
des  chimères. 

Mais ,  quoi  qn'il  en  soit ,  les  lettres  de  vos  collè- 
gues en  mission  dans  les  départements,  les  mesures  { 
que  plusieurs  d'entre  eux  sont  forcés  de  prendre ,  et 


qui  ne  coïncident  point  les  unes  avec  les  autres, 
créent  une  diversité  funeste  sur  un  des  objets  les 
plus  importants  de  votre  législation  politique.  Les 
dénonciations  qui  nous  parviennent,  les  r^lama- 
tions  qui  nous  sont  adressées,  1rs  avis  que  nous  re- 
rêvons,  et  non  moins  que  tout  cela,  sans  doute, 
l'obligation  où  vous  êtes  de  déclarer  enfin  tous  vos 
principes ,  ont  forcé  vds  comités  réunis  de  vous  en- 
tretenir de  la  police  des  cultes.  A  ers  mots  le  légis- 
lateur doit  s'élever  à  toute  la  hauteur  de  la  philoso- 
phie; il  doit  contempler  avec  calme  les  agitations 
aui  sont  nées  des  opinions  religieuses  et  leur  in- 
uence  terrible  sur  le  sort  de  l'espi-ce  liuiiiaine.il 
doit  apprécier  avec  sagesse  ces  exaltations  de  l'esprit 
qui,  pendant  un  si  grand  nombre  de  siècles,  ont  élé 
les  puissances  du  monde;  il  doit  discerner  ce  qui 
tend  à  les  aigrir,  à  les  rendre  plus  sombres  ,  plus 
funestes  à  la  société ,  de  ce  qui  peut  les  calmer,  les 
modifier,  les  éteindre  même,  ou  les  fondre  dans  des 
sentiments  plus  doux. 

Il  ne  s'agit  point  toutefois  d'examiner  s'il  but  une 
religion  aux  hommes;  si,  lorsqu'ils  peuvent  s'éclai- 
rer des  lumières  de  la  raison  et  s'attacher  les  uns 
aux  autres  par  les  seuls  liens  de  l'intérêt  commun, 
par  les  seuls  principes  de  l'organisation  sociale,  par 
ce  sentiment  impérieux  qui  les  porte  à  se  rappro- 
cher et  à  se  chérir,  il  faut  créer  pour  eux  des  illu- 
sions ,  ou  laisser  des  opinions  erronées  devenir  la 
r^gle  de  leur  conduite  et  le  principe  de  leurs  rap- 
ports. 

C'est  au  temps  et  à  l'expérience  à  vous  instruire 
sur  ce  point  ;  c'est  à  la  philosophie  à  éclairer  l'espèce 
humaine  et  a  bannir  de  dessus  la  terre  les  longues 
erreurs  qui  l'ont  dominée. 

Ah  !  s'il  faut  une  religion  aux  hommes,  si  la  source 
de  leurs  devoirs  doit  se  trouver  pour  eux  dans  des 
opinions  surnaturelles,  si  1rs  erreurs  religieuses  ont 
été  pour  l'humanité  le  fondement  de  quelque  avan- 
tage ,  il  m'est  impossible ,  en  portant  mes  regards 
sur  la  longue  suite  des  siècles  passés,  de  ne  pas  être 
douloureusement  ému  à  l'aspect  des  maux  affreux 
dont  la  religion  a  été  la  source  ou  le  prétexte. 

La  religion  a  vendu  bien  pher  aux  hommes  les 
consolations  qu'ils  en  ont  reçues  ;  je  ne  viens  point 
vous  présenter  le  récit  affreux  de  tous  les  crimes 
dont  elle  a  été  environnée;  il  serait  aisé  de  vous 
émouvoir  par  des  peintures  plus  ou  moins  touchan- 
tes, par  des  tableaux  plus  ou  moins  lugubres;  mais  je 
veux  parler  à  votre  raison  ,  et  non  pas  à  votre  sen- 
sibilité. Dans  une  discussion  de  cette  importance, 
je  dois  éloigner  de  vous  jusqu'aux  séductions  du 
sentiment,  et  me  refuser  des  succès  faciles.  Je  ne 
découvrirai  donc  pointa  vos  yeux  ces  tables  de  sang 
où  sont  écrites  par  la  main  de  l'implacable  histoire, 
les  persécutions  des  empereurs,  les  massacres  de  la 
Saint-Barthélémy,  les  horreurs  des  Cevennrs  et  tous 
les  fléaux  de  la  Vendée.  Je  ne  vous  montrerai  pas  , 
même  la  religion ,  devenant  entre  les  mains  des 
tyrans  un  instrument  servile  par  sa  nature,  auxiliaire 
du  despotisme  par  son  essence ,  et  traitant  partout , 
avec  les  despotes,  de  la  liberté  du  genre  humain, 
attaquant  le  pouvoir  civil  quand  il  osait  voulnir 
s'afl'ranchir  de  ses  liens,  mais  lui  rendant  son  in- 
fluence toutes  les  fois  qu'elle  pouvait  espérer  de 
s'agrandir  avec  lui;  intolérante  et.doniinalrice , 
s'associant  aux  crimes  des  rois  ,  pour  les  autoriser 
aux  yeux  des  peuples  ;  s'associant  à  la  longue  fai- 
blesse des  peuples,  pour  la  transformer  en  une  sorte 
de  vertu  ;  elle  avait  abruti  l'espèce  humaine  ,  jus- 

3u'au  point  de  lui  faire  adorer  les  chaînes  mêmes 
ont  elle  l'accablait  :  une  morale  bienfaisante  et 
douce  enveloppait  quelquefois  l'absurdité  de  ses 
dogmes  et  l'atrocité  de  ses  combinaisons  ;  un  éclat 
imposant  et  séducteur  se  mêlait  à  la  puérilité  de  ses 
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pratiques;  des  abstinences,  commandées  par  elle, 
piquaient  l'amour-  propre  des  consciences ,  et  des 
illusions  quelquefois  touchantes  offraient  des  ali- 
miMits  à  la  sensibilité ,  des  espérances  au  malheur. 
Vous  êtes  parvenus  a  rendre  étrangère  au  gou- 
vernement une  puissance  longtemps  sa  rivale;  et 
pendant  que  la  philosophie  la  présentait  aux  yeux 
des  hommes  dépouillée  de  ce  qui  devait  séduire  en 
elle ,  vous  l'avei  expulsée  à  jamais  de  votre  organi- 
sation politique.  Ce  triomphe  est  de  tous  ceux  que 
vous  avez  remportés  celui  qui  consolide  le  mieux  la 
démocratie  que  vous  avez  jurée;  mais  sou  culte  a 
encore  des  sectaires,  mais  ses  dogmes  ne  sont  pas 
étrangers  à  la  crédulité  de  tous  les  esprits;  la  bar- 
barie de  quelques  idiomes  qui  maintiennent  l'igno- 
rance dans  quelques  contrées  de  la  république  ,  les 
charmesde  I  hahitudeque  quelques  âmes  paresseuses 
ont  tant  dé  peine  à  secouer ,  I  influence  toujours  si 
puissante  des  premières  impressions  de  l'Âme,  qui  se  . 
réfléchissent  avec  tant  de  force  sur  tout  le  reste  de 
la  vie,  et,  plus  que  tout ,  une  persécution  funeste , 
dirigée  par  des  nommes  féroces  contre  des  hommes 
égarés,  ont  paru  ranimer  en  plusieurs  lieux  la  fer- 
veur d'un  culte  qui  s'éteint,  d'un  culte  qui  n'a  pu  se 
soutenir  contre  la  raison  ,  quand  celle-ci  était  per- 
sécutée ,  et  qui  suooombera  sous  ses  efforts ,  quand 
elle  sera  secondée  et  dirigée  par  le  gouvernement 
lui-même.  Mais  il  est  une  vérité  incontestable,  ga- 
rantie par  l'expérience  des  siècles,  une  vérité  qu  on 
nç  peut  trop  répéter  aux  dépositaires  de  l'autorité 
publiaue,  et  qui  doit  être  dans  ce  moment  même  la 
oase  ae  vos  déterminations  :  c'est  qu'il  n'y  a  que  la 
raison  seule  qui  puisse  triompher  de  l'erreur,  c'est 
que  l'enthousiasme  religieux  est  toujours  exagéré  k 
Pasprct  des  échafauds  et  des  bûchers,  et  que,  dans 
ce  siècle  de  lumières,  ce  n'est  qu'eu  éclairant  les 
hommes  qu'on  peut  les  ramener  aux  vrais  principes 
du  bonheur  et  de  la  vertu. 

L'Assemblée  constituante,  qui  a  eu  la  gloire  d'in- 
voquer la  première  les  droits  inaltérables  du  peuple, 
et  de  les  déclarer  aux  despotes  ;  l'Assemblée  consti- 
tuante, dont  la  postérité  n'absoudra  peut-être  pas 
toutes  les  fautes,  mais  dont  elle  admirera  souvent  la 
sagesse  et  le  génie,  eut  sur  plusieurs  points  impor- 
tants le  tort  d^aiigurrr  trop  peu  des  forces  que  l'es- 
prit humain  avait  acquises.  L'instant  était  arrivé 
pour  elle  d'affranchir  le  corps  politique  de  l'in- 
fliieiice  de  la  religion  ;  elle  devait  décréter  que  cha- 
que citoyen  pourrait  se  livrer  aux  pratiques  que  de- 
mande- le  culte  qu'il  professe ,  mais  que  l'Etat  n'en 
supporterait  point  les  frais,  que  1rs  cultes  n'auraient 
entre  eux  aucune  sorte  de  préférence,  qu'ils  n'ob- 
tiendraient aucune  publicité,  et  qu'aucun  monument 
public  ne  pourrait  en  consacrer  les  actes.  La  raison 
lui  dictait  cette  conduite,  la  politique  la  lui  com- 
mandait impérieusement,  et  le  désir  de  consolider 
son  propre  ouvrage  lui  en  faisait  une  loi  formelle. 
Au  lieu  de  détruire,  elle  voulut  créer;  organiser,  au 
lieu  d'abolir.  Elle  ordonna  pour  la  religion  un  éta- 
blissement pompeux  -et  dispendieux ,  presque  aussi 
vaste  que  celui  qu'elle  avait  détruit.  Elle  étabht  une 
hiérarchie  religieuse  tellement  combinée,  que  la 
ferveur  de  certains  sectaires  crut  y  voir  le  retour  de 
l'Eglise  primitive.  Au  culte  qu'elle  rétablissait  sur 
des  éléments  nouveaux,  mais  non  moins  dangereux 
que  les  précédents,  elle  joignit  le  plus  grand  fléau 

Î|ui  puisse  accompagner  une  religion  :  elle  laissa  se 
ormer  un  schisme,  et  elle  ne  sut  jamais  le  réprimer. 
Je  ne  ferai  point  l'énumération  des  maux  oui  sont 
nés  de  cette  conduite  ;  je  ne  parlerai  pas  de  cette 
lutte  interminable  entre  les  prêtres  constitutionnels 
et  ceux  qu'on  appelait  réfractaires,  où  se  manifestait 
i  la  fois  l'esprit  de  domination  qui  persécute  et  la 
faiblesse  qui  conspire;  de  cc^  discussions  journalières 


entre  les  partisans  des  uns  et  les  sectateurs  des  au- 
tres; de  ces  arrêtés  des  départements  tantôt  philoso- 
phiques et  modérés,  tantôt  despotiques  et  b.nrbares,* 
presque  toujours  inipoliti(|ues,  véritables  actes  de 
législation,  qui  sous  les  yeux  du  gouvernement 
formaient  un  fédéralisme  réel  ;  mais  je  dirai  que  ce 

Î|ui  avait  été  élevé  par  la  faiblesse  et  l'imprévoyance 
ut  renversé  presque  aussitôt  par  la  démence  et  la 
fureur.  Cet  établissement  sacerdotal,  qui  devait  ex- 
pirer sous  les*  coups  d'un  gouvernement  sage  et 
terme,  fut  abattu  avec  le  scandale  d'une  orgie,  avec 
les  fureurs  du  fanatisme  lui-même.  Les  Chaumette, 
les  Hébert  dirigèrent  cette  révolution  suivant  les 
principes  de  leur  âme  abjecte  et  féroce.  Ils  voulurent 
s'emparer  de  ses  résultats  pour  renverser  notre  li- 
berté ;  ils  voulurent ,  en  l'exagérant,  armer  contre 
vous  le  fanatisme  et  l'esprit  de  parti.  L'incrédulité 
des  brigands  tourmente  à  plaisir  la  crédulilé  paisible; 
dos  femmes ,  des  enfants,  des  vieillards,  des  milliers 
d'agriculteurs  utiles  furent  entassés  dans  des  cachots 
pour  avoir  entendu  furtivement  quelques  messes, 
ou  dit  leurs  péchés  à  l'oreille  de  quelque  prêtre.  L'a- 
sile domestique  fut  partout  viole  ;  les  images  véné- 
rées par  la  foi  trompée,  mais  innocente ,  Uirent  dé- 
chiras; de  ridicules  cérémonies  furent  imaginées 
pour  remplacer  les  solennités  devenues  d'autant  plus 
chères  qu'elles  étaient  plus  sévèrement  proscrites. 
C'est  ainsi  que  le  brigandage  déshonora  une  révo- 
lution qui  appartenait  à  la  philosophie  et  à  la  seiue 
politique;  c'estainsi  que  la  France  régénérée  donna 
l'affreux  spectacle  d'une  persécution  reli^euse,  et 
qu'une  législation  qui  ne  devait  tendre  au'à  former 
un  peuple  de  frères  fut  souillée  par  deséchafauds  et 
des  lettres  de  cachet. 

Que  subsiste-t-il  aujourd'hui  du  régime  inventé 
par  Hébert?  quels  principes  a-t-on  suivis  pour  ar- 
rêter cette  intolérance  farouche  et  efTréiiée  ?  qu'a- 
t-on  fait,  d'un  autre  c6té ,  pour  prévenir  la  réaction 
dangereuse  d'un  zèle  devenu  plus  fervent  par  la 
persécution? 

Citoyens ,  tous  avez  déjà  pris  une  mesure  digne 
du  siècle  où  nous  vivons  et  du  gouvernement  que 
nous  avons  adopté  ;  vous  avez  organisé  l'instruction 
publique ,  et  c'est  l'instruction  qui  peut  seule,  en 
développant  la  raison  ,  renverser  les  préjugés  et  les 
erreurs.  Vous  avez  appelé  la  morale  dans  votre  gou- 
vernement, et  c'est  la  morale  du  gouvernement  qui 
confond  le  mieux  la  superstition  des  particuliers. 
L'homme  veut  des  illusions  et  des  chimères  sous  un 
gouvernement  oppressif  qui  afflige  ù  chaque  instant 
sa  pensée;  il  a  besoin  de  chercher  loin  de  lui  des 
consolations  <|U'il  ne  peut  trouver  dans  ce  qui  l'en- 
toure ;  il  lui  faut  nue  autorité  suprême  au-dessus  de 
l'autorité  qui  le  blesse.  Il  serait  le  plus  malheureux 
des  êtres  si,  lorsqu'il  est  opprimé  sur  la  terre,  il  n'es- 
pérait un  vengeur  dans  le  ciel,  et  ce  sentiment  est 
le  créateur  de  toutes  les  idées  religieuses.  Il  n'y  a 
que  l'homme  vraiment  libre  qui  jouisse  de  l'indé- 
pendance et  de  la  plénitude  de  sa  raison.  Le  secret 
du  gouvernement  en  matière  de  religion  est  peut- 
être  dans  ces  mots  :  Voulez-vous  détruire  le  fana- 
tisme et  la  superstition  :  offrez  aux  hommes  des  lu- 
mières. Voulez-vous  les  disposer  à  recevoir  des 
lumières  :  sachez  les  rendre  heureux  et  libres. 

Citoyens,  le  culte  a  été  banni  du  gouvernement, 
il  n'y  rentrera  plus.  Vos  maximes  doivent  être  à  son 
égard  celles  dune  tolérance  éclairée,  mais  d'une 
indépendance  parfaite.  C'est  une  bonne  police  que 
vous  devez  exercer ,  paçce  que  c'est  la  liberté  tout 
entière  que  vous  devez  établir,  et  qu'elle  n'est  fondée 
que  sur  le  niaintien  de  l'ordre  public.  Il  n'est  au- 
cune société  dans  l'Etat  qui  ne  doive  être  soumise  à 
la  police.  Quand  des  hommes  se  rassemblent  pour 
discuter  des  opinions  politiques,  la  police  les  pro- 
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tëge  ;  mais  elle  veille  i  ce  qu'aucun  cri  séditieux  ne 
s'élève  du  sein  de  leurs  assemblées,  à  ce  qu'elles  ne 
deviennent  point  un  rassrnibirnieut  de  conjurés;  à 
ce  que,  sous  prétexte  de  discuter  les  lois  et  la  con- 
duite du  gouvernement,  elles  ne  cherchent  point 
à  y  porter  atteinte,  à  en  arrêter  la  marche,  à  en  at- 
taquer les  principes.  La  police  veille  en  outre  à  ce 
que  CCS  réunions  d'hommes  ne  forment  point  entre 
elles  une  subordination  politique,  à  ce  qu'elles  ne 
s'aident  point  réciproquement  de  leurs  moyens  pour 
former  dt-s  coalitions  et  des  ligues. 

Vous  leur  refusez  tout  ce  qui  tiendrait  à  uneexis» 
tence  politique ,  tout  ce  qui  leur  donnerait  la  puis» 
sance  monstrueuse  des  corporations.  Ainsi  elles  ne 
s'empareront  d'aucun  établissement  public  pour 
s'y  rassembler  et  y  délibérer;  elles  ne  pourront 

forter  dans  aucun  monument  public,  dans  aucun 
ieu  public ,  les  ornements  particuliers  qui  leur  sont 
chers  ;  elles  ne  paraîtront  point  dans  les  fêtes  ;  elles 
n'assisteront  point  aux  cérémonies;  elles  n'en  diri- 
geront point  la  marche  ;  elles  n'en  détermineront 
point  l'ordonnance.  Enfin  partout  où  elles  pourraient 
méditer  une  usurpation,  elles  rencontreront  la  po- 
lice qui  saura  les  contenir.  C'est  ainsi  que  la  liberté 
particuliire  s'exerce  sans  troubler  l'ordre  public, 
que  les  droits  des  citoyens  sont  reconnus,  et  que  la 
liberté  de  tous  est  garantie. 

Pourquoi  ne  suivriez-voua  pas,  i  l'égard  des 
cultgs,  quels  qu'ils  soient,  cette  marche  simple  et 
facile ,  cette  législation  naturelle  que  vous  avez 
adoptée  à  l'égard  des  Sociétés  qui  ont  pour  objet  la 
discussion  des  intérêts  publics.  Je  sais  bieu  que  les 
dernières  méritent  inliuiment  plus  la  faveur  et  l'en- 
couragement du  gouvernement,  parce  qu'elles  peu- 
vent l'éclairer  et  le  surveiller  lui-même ,  parce 
qu'elles  peuvent  servir  un  jour  à  développer  les 
affections  civiques  et  morales,  établir  entre  les  ci" 
toyens  un  commerce  de  bienveillance  et  resserrer 
de  plus  en  plus  les  liens  qui  doivvot  les  rattacher 
à  la  patrie. 

MaisenGn  les  pratiques  religieuses  peuvent  s'eter- 
cer  aussi;  elles  ne  sont  pas  des  délits  envers  la  so- 
ciété. L'empire  de  l'opinion  est  assez  vaste  pour  que 
chacun  puisse  y  habiter  en  paix.  Le  coeur  de  l'homme 
est  un  asile  sacré,  où  l'œil  du  gouvernement  ne  doit 
point  descendre.  D'ailleurs  il  estdémontré,  par  l'ex- 
périence de  tous  les  temps,  que  l'attrait  des  pra- 
tiques religieuses  pour  les  âmes  faibles,  s'accroît 
par  les  soins  que  l'on  peut  mettre  à  les  interdire. 
Proscrivez-les  dans  les  maisons ,  elles  s'exerceront 
malgré  vous  dans  les  réduits  les  plus  ténébreux  ; 
anéantissez  les -oratoires,  et  vous  verrez  se  creuser 
les  catacombes. 

Surveillez  donc  ce  que  vous  ne  pouvez  empêcher; 
régularisez  ce  que  vous  ne  pouvez  défendre.  C'est 
dans  les  lieux  sombres  et  déserts,  où  les  hommes  re- 
ligieux se  retirent  pour  éviter  la  persécution,  qu'ils 
ouvrent  leur  âme  à  ces  affections  lugubres  qui  la 
plongent  dans  une  habitude  de  démence  ri  de  féro- 
cité iju'on  appelle  fanatisme.  Tous  les  sentiments 
dont  la  source  est  dans  les  cœurs  ont  besoin  de  s'ac- 
croître, Il  faut  des  martyrs  à  la  religion,  comme  il 
faut  des  obstacles  à  l'amour.  Le  pi'êire  qui  s'expose 
à  (les  périls  pour  exercer  son  ministère  recueille  le 
prix  (le  son  courage.  Il  paraît,  aux  yeux  de  la  cré- 
dulité qui  le  chérit,  un  être  préservé  par  Dieu  même. 
Gardez-vous  bien  de  faire  pratiquer  avec  enthou- 
siasme dans  des  souterrains  ce  qui  se  pratiquerait 
avec  indilférencc,  avec  ennui  même,  dans  une  mai- 
son privée.  Que  toutes  les  cérémonies  soient  assez 
libres  pour  qu'on  n'y  attache  plus  aucun  prix,  pour 
que  votre  police  surtout  en  puisse  surveiller  sans 
cesse  les  mouveinriits  et  les  exers.  Que  rien  de  ce 
qui  constitue  la  hiérarchie  sacci'duiole  ne  pnis.<c  re- 


naître au  milieu  de  tous  ,  sous  quelque  forme  qnt 
ce  soit.  Mettez  au  rang  des  délits  publics  tout  ce  qui 
tendrait  à  rétablir  ces  corporations  religieuses  que 
vous  avez  sagement  détruites;  qu'il  n'y  ait  aiicua 
prêtre  avoué  parmi  vous,  aueun  édifice  destiné  au 
culte,  aucun  temple,  aucune  dotation,  aucun  revenu 
public;  en  un  mot,  en  respectant  toutes  les  opinions, 
ne  laissez renaitreaucu  ne  secte.LeSGultes.queUqu'ils 
soient,  n'auront  de  vous  aucunepréférence;  vousn'a- 
dopterez  point  celui-ci  pour  persécuter  celui-lè,et,  ne 
considérant  la  religion  que  comme  une  opinion  pri- 
vée, vous  ignorerez  ses  dogmes,  vous  regarderei 
en  pitié  ses  erreurs,  mais  vous  laisserez  a  chaque 
citoyen  la  faculté  de  se  livrer  à  son  gré  aux  pra- 
tiques de  celle  qu'il  aura  choisie.  Vous  ne  souffrirei 
pas  qu'aucune  d'elles  veuille  porter  atteinte  à  la 
propriété  nationale,  ou  se  glisser  dans  la  société 
pour  y  usurper  un  rang  quelconque,  ou  appeler 
les  regards  du  peuple  sur  ses  cérémonies  et  sur  set 
fêtes. 

Les  édifices  publics,  les  monuments  sont  les  do- 
maines de  l'Etat  ;  ils  ne  sont  psa  plus  la  propriété 
d'une  agrégation  particulière  que  celle  d'un  seul 
homme.  Vous  ne  souffrirez  pas  qu'ils  soient  le  théâ- 
tre d'aucun  acte  religieux.  Ils  ne  peuvent  être 
prêtés  à  aucune  secte,  car  si  vous  en  admettiez  une 
seule,  il  faudrait  les  admettre  toutes,  et  il  en  résul« 
terait  une  prélérence  ou  une  lutie  dont  vous  deves 
prévoir  les  dangers.  Vous  ne  souffrirez  pas  davan- 
tage que  vos  routes,  vos  places  publiques  soient 
embarrassées  par  des  processions  ou  par  des  pompes 
funèbres.  Les  mêmes  inconvénients  en  résulteraient, 
et  il  est  d'une  bonne  police  d'éviter  les  rassem- 
blements qui  peuvent  égarer  les  hommes  en  aliraeo- 
tant  le  fanatisme. 

Votre  police  doit  s'étendre  sur  la  morale  qui  sera 
répandue  dans  les  assemblées  destinées  aux  céré- 
monies d'un  culte  particulier  ;  cette  morale  ne  doit 
jamais  être  en  opposition  avec  les  lois  de  l'Etat, 
avec  les  principes  du  gouvernement  :.tout  doit  ten- 
dre au  même  butdans  une  république  bien  organisée, 
et  il  ne  faut  pas  que  rien  au  monde  puisse  conspirer 
contre  elle.  Les  cris  séditieux  seront  punis ,  soit 
qu'ils  s'échappent  de  la  bouche  des  prêtres,  des  sec- 
taires, des  fanatiques,  soient  qu'ils  soient  le  cri 
des  factieux 'que  vous  avez  vaincus. 

Citoyens,  sentons  l'avantage  de  notre  position, 
qui  nous  permet  d'appliquer  ainsi  les  princi|>es  de 
la  philosophie  à  un  système  de  gouvernement  re- 
gardé, il  y  a  quelques  années,  comme  une  spécula- 
tion impossible  à  réaliser. 

La  théorie  que  je  viens  d'exposer  est  simple,  elle 
peutencore  se  simplifier; elle  repose  sur  deux  bases 
inébranlables,  la  police  publique  et  l'instruction. 
Vous  avez  fondé  l'une  et  l'autre,  et  vous  allez  pro- 
fiter des  avantages  immenses  qui  doivent  en  ré- 
sulter. 

Vous  aurez  un  gouvememement  ferme,  et  il  im- 
posera silence  au  uinatisme;  vous  aurez  une  instruc- 
tion universelle,  elle  fera  succéder  la  raison  k  la 
superstition  et  k  l'erreur. 

C'est  par  l'instruction  que  seront  guéries  toutes  les 
maladies  de  l'esprit  humain  ,  c'est  elle  qui  anéantira 
toutes  les  sectes,  tous  les  préjugés,  qui  saura  resti- 
tuer à.  la  morale  cette  force  et  cet  éclat  qu'elle  ne 
doit  tirer  que  d«  la  raison  et  du  sentiment. 

Emparez-vous  de  son  induence,  dirigez-la  vers  la 
perlectionnemeut  de  l'espèce  humaine,  établissez 
1rs  principes  sur  lesquels  la  police  publique  doit 
s'exercera  l'égard  des  pratiques  religieuses, et  vous 
aurez  rempli  votre  tâche ,  et  vous  aurez  anéanti  le 
fanatisme,  sans  que  l'exécution  de  vos  lois  puisse 
c  iiter  un  seul  regret  i»  la  sensibilité  de  vos  âmes. 

Ainsi  vous  préviendrez  par  votre  prudence  les 
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mauï  affreux  du  raoatisme,  tous  arracherez  à  la 
malveillance  un  de  ses  plus  terribles  movens,  vous 
compatirez  aux  erreurs  inséparables  de  l'huma- 
nité ,  aux  faiblesM  de  quelques  âutet  incertaines  et 
timides,  sans  qu'il  puisse  en  résulter  aucun  danger 
pour  votre  otgaitiialioD  sociale;  ainsi  vous  cuo- 
soKmeres  avec  certitude  la  révolirtiun  commen- 
cée par  la  philosophie  ;  ainsi  vous  dirifrrez ,  et 
sansaocanesecoosse  violente ,  les  hommes  que  vous 
êtes  appelés  à  gouverner,  dans  le  sentier  de  la  rai- 
son. Ce  sera  par  l'influence  et  par  l'action  de  celle- 
ci  que  vous  anéantirez  toutes  les  erreurs  ;  et ,  sem- 
blables à  la  nature,  qui  ne  compte  pas  avec  le  te mns, 
mais  qui  miîrit  avec  lenteur  et  persévérance  les 
trésors  dont  elle  doit  eniichir  le  monde,  vous  pré- 
parerrz  constamment,  et  par  la  sagesse  de  vos  lois, 


le  seul  règne  de  la  philosophie,  le  seul  empire  de  la 
morale. 

Birul&t  oa  ne  cooaaitra  que  pour  \ta  mépriser, 
ces  dogmes  absurdes,  enfaots  de  l'erreur  et  de  la 
crainte ,  dont  l'influence  sur  l'espioe  hunainc  a  été 

si  constamment  nuisible.  Bientôt  les  hommes  ne  se-  ,  „„,   .         >     i      ,         >         i<  ki- 

»..,  ^..:a^  _».  ....  I.  ....I  .If..:»  j.  I.  ..{.ux.  :i.      "  <•«  •»••'  P"»  P'"'  loiirleniM  laisser  I  uiiiuioii  publique  m- 

r!    J^ll"  !ïiP"  ^llliVï^^-L"  J.'^^'ffl  !      cer,.U.n  ÎTfcS.  dounfr  à  ^u,  qui  soûl  cl.  Je,  d'exercer 


doute  il  faudrait  imprimer  le  rapport  et  ajourner  la  dis> 
cnision,  afin  qu'on  pCl  avoir  le  icropsdc  métliter  ;  mai»  te 
comilé  ne  propou  ici  qnp  de  simples  moyens  dVxéculloD. 
(Applaudissements.)  La  déclaration  des  Droits  etIaconsU» 
lution  uni  établi  la  lilterlé  des  tulles;  elles  ont  dit  que  uul 
ne  pouvait  (tre  trouble  pour  ses  opinions  religieuses,  c'est 
donc  une  loi  organique  de  la  constitution  qu'où  nouls  pro- 
pose  aujourd'liui.i.  Applaudissements.)  Il  serait  peut-Ctre 
bou  de  rappeler  dans  le  considéranKle  celle  loi  les  articles 
de  la  Déclaration  des  Droits  et  de  la  conslitution  qui  éta- 
blissent le  principe  auquel  elle  sert  de  dévelop|iement. 

Vous  avri  déjèi  décrété,  le  3  dos  sansculoitides,  qu'au- 
cun culte  ne  serait  salarié  ;  il  serait  bon  de  rappeler  aussi 
cette  loi ,  car  les  prêtres  n'oublient  jamais  de  demander  de 
l'argenL  (  Oo  riu  )  Je  demande  que  le  projet  «oit  mis  aui 
voix  article  par  article. 

LiPORTB  :  Je  crois  que  si  l'ajonmement  n'était  pas  court, 
il  povrrak  produire  un  très-  mauvais  clTel.  Lorsque  i'â;ais 
membre  du  eoanté  de  s&relé  gte^  aie ,  je  me  ra  ppelle  ii  ue 
chaque  jour  nous  recevions  des  lettres  de  louirs  les  atlini- 
Dif(ra(i«a>  de  I»  rtpubli^ue,  qui  nous  faisaient  part  de 
l'embarras  où  elln  ac  irottvùeiil  relat^cmeni  aux  cultes, 
et  Doui  demandaient  quelle  conduite  elles  dev«ie:il  teair. 


seront  bons,  parce qn'ils  seront hettreni, et  heureux 
parce  qu'ils  seront  libres.. 

Bientôt  la  religion  de  Soerate,  de  Marc»Aiirile  et 
de  Cicéron  sera  la  religion  du  monde,  et  vous  aurez 
la  gloire  d'avoir  en  i  cet  égard  l'initiative  de  la  sa- 
gesse. Vos  fêtes  nationales ,  vos  instructions  répu- 
blicaines sauront  embellir  et  mettre  en  action  les 
préceptes  sacrés  de  cette  morale  que  vous  votilez 
graver  dans  le  cœur  des  hommes.  Mais  plus  cette 
rclij;ioii  politique  doit  être  bit'nraisante  et  douce, 
plus  vous  devez  éviter  de  la  souiller  d'avaoce  par  des 
persécutioBs  et  par  des  injustices. 

Ecoutez  la  voix  de  la  raison  :  elle  vous  dira  que 
c'est  au  temps  seul,  à  l'accroissement  des  lumières, 
aux  progrès  de  l'esprit  humain ,  que  vous  devet  lais- 
ser le  soin  d'anéantir  toutes  les  erreurs,  de  respec-' 
let  votre  sublime  uMvrege,  et  d'amener  l'espèce 
huntainc  à  ce  perrectiotinement  préparé  par  vos  il- 
stitutions  mêmes. 

Ce  rapport  est  friquamwant  istarroaipu  par  les  plus 
vifs  applaudissements. 

Boistj  lit  un  pr^  4e  décret. 

Pénitats  :  Il  n'est  personne  de  noos  qui  ne  lente  l'im- 
portance de  ce  projet  de  décret  Tout  le  monde  a  réflécbi 
f  ur  celle  matière,  tout  le  monde  sait  qu'on  ne  peut  pres- 
crire à  l'homme  l'Objet  de  son  colle;  celui-ci  adorera  le  so- 
leil,  celui-ci  la  lune,  on  autre  un  oignon  ;  chacun  a  le 
droit  de  choisir  l'objet  de  sa  ténératioo.  Ainsi  il  suttïra  de 
mettre  le  projet  de  décret  aux  voix  arilde  par  article,  et 
je  suis  persuadé  qu'il  n'y  aura  que  très-peu  de  diBiculiés. 

Caimaa  i  II  n'a  paru  qae  tous  les  articles  de  ce  pr<j«t 
étaient  «««rormes  aux  priacipe»,etje  suis  persuadé  que  je 
serai  de  l'avis  des  coaùtés.  Mais  je  pcuse  que  sur  une  ma- 
tière p:<reiile  il  ne  Tant  pas  donner  lieu  aux  malveillants  de 
calomnier  ta  Convention ,  en  décrétant  par  entbonsiasine. 
Je  demande  l'aiourneaKal ,  persuadé  que  je  suis  que  dans 
la  lutle,  s'il  s'en  engage  une,  les  principes  de  la  philoso- 
phie IVmportcronl  siir  les  pré)ugés.  Mais  11  ne  hmt  pas 
qu'on  puisse  dire  que  vous  avei  fermé  la  bonche  k  cenx 
qui,  dans  la  Convention ,  ont  en  une  opinion  contraire  k 
celle  des  comités.  Songel  que,  lors  des  révolutions  d'An, 
glclerrc,  ce  sont  touiouis  les  matières  religieuse*  qui  ont 
donné  le  signal  de  la  guerre  civile,  et  que  les  diKrents 
partis  ont  toi^jours  dit  qu'oa  leur  avait  fermé  la  boucbe. 
Slvoiisn'ouvrexpas  la  tribune  à  ceux  qui  voudront  parler, 
il  circulera  dans  le  public  des  éciits  qui  fernut  d'autant 
pVus  d'effel  que  vous  n'aUTci  pas  voulu  les  enientlTe.  Je  ne 
crains  pas  la  leix  des  préjugés,  il  sera  cxtréoiemenl  facile 
de  leur  répondre  ;  H  c'est  parce  que  je  le  crois  que  je  dé- 
.  sire  qa>»  entendeles  «éjections,  le  denaade  l'inpresioà 
et  fajonmeincnt  t  trei?  jours. 

CaiOM  :  S'il  était  question  déposer  iw  principe, «ans 


la  police  uik  bonne  loi  qui  leur  serve  dé  boussole  ,  qui 
leur  facilita  le»  moyens  de  réiirimer  les  écarts  de  ceux  qui 
ne  sont  pas  éclairés,  et  d'empêcher  qu'aucun  culte  n'ea»- 
piète  sur  un  autre.  Je  demande  qu'il  soit  fait  une  Seconde 
leclui  e  du  projet  de  décret. 

Cahbor  :  Je  crain»  d'avoir  été  bmI  comprit.  Jamais  it 
n'est  entré  dans  ma  pensée  de  laire  rapporter  la  loi  du  V 
jour  d(«  sausculuUides,  qui  accorde  des  serours  aux  ex- 
prètres:  elle  intéresse  trop  la  liaitquillité  publique;  et  lors- 
que je  l'ai  rappelée,  c'était  seulement  pour  qu'on  ne  lui 
donnai  pas  une  Tausse  inlerprélatiou.  Je  désirerais  qu'a- 
prés  avoir  ajouté  dans  le  considérant  les  deux  réflexions 
que  j'ai  faites,  on  dit  aussi  que  le*  élises  et  le*  presbytères 
seront  vendus. 

PtuiJBm»  Nte .'  Cati*  diapaaitioB  doit  Mre  mm  M  k 

part. 

Le  rapporteor  lit  lesartidett  ib  «ont  snecesshrement 
adoptes. 

Il  s'élève  une  légère  discussion  snr  fart.  VIII. 

Bmssnvx  :  Ba  intenUsant  anxcommanesla  lilicrléd*ac> 
quérir  oa  de  louer  un  local  pour  reierclee  d'un  eui(e,vou* 
toaibet  daiia  l'iaconvéoicol  caniraire,  «el«i  de  It  Aihre 
louer  ou  acheter  par  des  corporations. 

Btatita  :  Boissienx  n'entend  pas  bien  l'article,  car  tta 
précisémeol  pour  bnt  d'empècber  l'existence  dTancunc* 
corporations  et  surtout  de  corporations  rHigiea<i>s.  Si  une 
commune  pouvait  acquérir'ou  louer  un  local  pour  l'exer- 
cice d'un  culte,  il  en  résellerait  qu'ella  pourrait  aesti  hd- 
poter  «ne  taxe  poer  le  même  otjoi. 

ALarrra  :  Je  demande  qu'on  mette  dans  l'article  ers 
mots  :  et  teetions  de  commiinrs, 

GiaBAR  :  C'est  iButUc.  Les  communes  ne  sont  diviséi-s 
en  s. étions  que  fiour  lo9  0|iéralion>  qui  leur  sont  coufiées 
par  ia  loi  ;  mais  dès  qu'elles  sorleol  des  bornes  que  la  loi 
leur  a  prescrites,  eUes  ne  peuvent  plus  Cure  aucuu  acte. 

OfHîSsiBDX  :  n  vaut  mieux  a)ooter  on  mot  inutile,  qui 
lèvera  tous  les  doute*,  que  dVMBettrean  mot  qui  dunnc- 
roit  lieu  k  des  difficultés. 

L'assemblée  adopte  Tamendement  d'AlbItte,  Unsi  que 
les  deux  précédemment  laits  par  Cambon. 

Le  décret  est  vendu  ainsi  qu'il  toit  : 

•  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  ses  comités  de  salut  public,  de  sAreté  générale  et 
de  législation ,  réunis,  décrète  : 

<  Art.  1".  Coaforméatent  k  l'article  Vllde  h  Déclara- 
tion des  Di«il«  de  l'UomaM,  et  à  l'article  CXXU  de  le 
constilutioa,  l'exercice  d'actin  culte  ne  peut  être  troublé. 

•  II.  La  république  n'en  sal^irie  aucun, 

t  UL  Eile  oa  (uurait  aucun  local  ni  peur  l'exercice  du 
cttUe,  m  yetir  le  logement  des  miaistre*. 
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•  IV.  Les  cérémonies  de  (oui  cullc  soot  inlerdiles  hors 
de  l'enceinte  choisie  pour  leur  exercice. 

•  V.  La  loi  nu  rccoiiiiall  aucun  ministre  du  culte;  nul 
oepeui  paraître  en  public  arec  les  habits,  ornements  ou 
costumes  alTeclés  à  des  cvrémonies  religieuses. 

•  VI.  Tout  ra<isemblrmrnl  deciloycnspourrcieiciced'un 
culte  quelconque  est  ■louuiis  à  la  surveillance  des  autorités 
constituées  Celle  suivcillance  se  renferme  dans  des  mesu- 
res de  police  et  et  de  s&relé  publique. 

I  VU.  Aucun  signe  particulier  i  un  culte  ne  peut  être 
placé  dans  un  lieu  public,  ni  eitéricuremenl ,  de  quelque 
iiianii-re  que  ce  soii.  Aucune  inscription  ne  peal  désigner 
lo  lieu  qui  lui  est  aOecté;  aucune  proclamation  ni  convoca- 
tion publique  ne  peuvent  être  faites  pour  y  inviter  les  ci- 
toyens. 

<  Vin.  Les  communes  on  sections  de  commune,  en  nom 
rolleciif,  ne  peuvent  acquérir  ni  louer  dé  local  pour  Texer- 
cice  des  cultes. 

•  IX.  Il  ne  peut  être  formé  aucune  dotntion  perpétuelle 
ou  viagère,  ni  établi  acnne  taxe  pour  en  acquitter  les 
dépenses. 

<  X.  Quiconque  tronblerail,  par  violence,  les  cérémo- 
nies d'un  culte  quelconque,  ou  en  outragerait  les  objets, 
sera  puni  suivant  la  loi  do...  sur  la  |>olice  correctionnelle. 

■  XI.  Il  u'esl  point  dérogé  I  la  loi  de  la  ><  sansculoUide, 
S*  année,  sur  les- pensions  ecclésiastiques,  et  les  disposi- 
tions en  seront  exécutées  suivant  leur  forme  et  teneur. 

•  XU.  Tout  discret  dont  les  dispciitions  seraient  con- 
traires à  la  présente  loi  est  rapporté.  • 

OvDOT  :  Il  est  bon  de  dire  que,  parcelle  loi,  vous  n'a- 
vet  pas  voulu  rapporter  celle  relative  aux  hommes  qui 
n'ont  pas  pK-té  le  serment  t  l'égalité.... 

Ptuêifurt  voix  :  Non ,  non  I 

Cahmh  :  Vous  avet  consacré  trois  |ours  par  décade  i  la 
discussion  des  moyens  de  diminuer  la  masse  des  assignais 
en  circulation.  Plusieurs  membres  de  celte  assemblée  ont 
divers  moyens  i  présenter  ;  c'e^t  en  écoulant  lesdivers pro- 
jets et  en  en  combinant  les  avantages  que  nous  pouvons 
parvenir  ft  un  résultat  utile.  Je  demande  en  conséquence 
que  la  discussion  s'ouvre,  et  qaela  Convention  entende 
les  membres  qoi  auront  i  parler  sur  celle  importaitle  ma- 
lière. 

C<nM«PosTiM:  Oii  grand  nombre  de  membres  ayant' 
des  projets  il  présenter  &  cet  égard,  ce  serait  une  opération 
très-longue  que  d'enlendre  celle  lecture  ;  il  me  semble  plus 
cxpcditif  d'autoriser  le  comité  des  finances,  section  de  la 
trésorerie,  i  recevoir  tous  les  projets  et  ft  ordonner  l'im- 
pression de  ceux  qui  lui  paraîtraient  aller  plus  direclemeat 
au  but  que  se  propose  la  Convention  nationale  :  je  demande 
donc  que  les  projets  lui  soient  renvoyés. 

CAiiioa  i  J'insiste  sur  la  néccssilé  de  donner  i  cette  dis- 
cussion une  grande  solennité,  et  surtout  une  publicité  qui 
puisse  porter  la  lumière  et  la  conviclioD  dans  tous  les  es- 
prits. 

TaïaiDLT  :  Tappaie  la  proposition  de  Cambon  ;  mab 
c'est  vainemcnl  que  vous  ferei  des  plans  de  finance  si 
vous  ne  commences  par  anéantir  l'agiotage.  (On  applau- 
dit.) On  m'avait  parlé  des  agioteurs  qui  se  réunis'^aiinl  au 
Palais  ci-devant  Royal.  J'ai  voulu  les  voir  de  pios  pris  ;  \e 
me  suis  mt\i  an  milieu  d'eux,  j'ai  cherché  t  connaître  leur 
langage;  j'ai  été  effrayé  du  degré  de  perversité  de  celle 
sorte  de  gens.  Ces  vampires  se  séunisseni,  sur  les  neuf 
heures  du  matin,  dans  un  lieu  convenu  ;  c'est  un  café  le 
plus  souvent,  Li  ils  règlent  entre  eux. la  hausse  qu'ils 
donneront  au  marc  d'argent,  qui,  comme  vous  le  savex, 
est  leiégulateur  du  prix  courant  des  denrées.  Ces  jours 
derniers ,  par  exemple ,  ils  ont  fait  monter  le  louis,  qui  ne 
valait  d'abord  que  102  livres,  à  tSI  livres  en  deux  heures; 
et  il  est  de  fait  que  chaque  jour  il  se  vend  ou  s  apporte 
dans  cette  espèce  de  Bourse  80,000  louis,  sans  qu'it  en  soit 
livre  réellement  plus  de  500;  et  savez-vous  comment  se 
terminent  ces  upéralions  abominables?  Quand  ces  hommes 
ont  rempli  K-ur  but,  agioté,  centuplé  le  prix  des  denrées, 
doublé  rinfoilune  de  la  partie  industrieuse  du  peuple^ 
suivant  le  viçu  de  ceux  qui  les  emploient ,  ils  comptent 
entre  eux  et  nnisseiit  par  se  battre  ;  complément  d  opéra- 
lion  digne  des  acteurs  qu'on  y  emploie.  (PUne»ri  voix  s 
C'est  vrai.  ) 

Il  est  essentiel  que  le  comité  de  sûreté  générale  surveille 
•le  telles  gens;  la  plupart  se  sont  enrichis  dansla  révolation 


par  leurs  dilapidations,  on  sont  d'anciens  domestiques  qol 
ne  veulent  pas  travailler  et  se  livrent  à  cet  iniftaïc  eom» 
merce  ;  ou  enfin  des  hommes  qui  déjà  profilent  de  la  con- 
quête de  la  Hollande  pour  agioter  sur  les  marchandises  de 
ce  pays,  qui  par  là  tous ooftieroot  aatani  que  celles  qol 
sont  ici. 

Il  faut  donc  que  le  comité  les  sorreille  qo'il  n'y  ait  rien 
d'arbitraire  dans  les  mesures ,  mais  qu'elles  soient  sévères; 
alors  vous pourrex  établir  des  plans  de  finances;  alors,  et 
seulement  alors,  la  confiance  renaîtra.  En  altendaot,  je 
soumets  celle  idée  à  la  Convention.  Dans  le  temps  on  a 
bien  fait  de  fermer  la  Bourse,  mais  quand  votre  systèuie 
de  finances  sera  établi ,  ne  sera-t-il  pas  utile  d'ea  ou- 
vrir une  sur  le  modèle  de  celle  d'Amsterdam,  pour  empê- 
cher tons  ces  gens  de  spéculer  sur  l'or,  l'argent,  les 
marchandises  ?  Il  faut  les  laisser  spéculer  sur  les  papiers, 
mais  d'une  manière  prévue,  réglée  par  la  loi. 

Je  me  résume  en  demandant  que  le  comité  de  sbrelé 
générale  soit  chargé  de  surveiller  les  agioteurs.  (On  ap- 
plaudit.) 

DsNTXtt  .-rappoie  la  proposition  de  Thibault  ;  il  ne  (an  t 
pas  se  borner  ii  la  surveillance  d'un  comité ,  mais  éveiller 
celle  de  tous  les  citoyens  ;  une  Bourse  comme  celle  d'A  m- 
sterdam  atleindraif  ce  but  ;  li,  tous  les  négociants  se  con- 
naîtraient; li,  tous  les  fripons  seraient  surveillés  et  bien- 
tôt réduits  A  l'impuissance  de  faire  le  mal.  (On  appiaudil.) 

hkrakn  t  le  rappellerai  un  fait  qni  a  déjk  été  cité  : 
c'est  que  des  gens  dont  les  figures  sont  très-nouvelles 
dans  le  comoierce  se  présentent  chei  tous  les  marchands, 
achètent  tout  et  1  tout  pi{x,  depuis  la  dentelle  jusqu'à  l'al- 
lumette, mais  jamais  pour  leur  compte;  ils  ne  sont  que 
des  intermédiaires  ;  il  arrive  ainsi  qu'avant  de  parvenir  du 
négociant  au  consommateur  les  marchandises  passent  par 
Tingt  mains  ;  et  le  consommateur  paie  le  profil  que  chacu  n 
y  fait.  Le  véritable  négociateur  est  dans  le  deuil  ;  c'est  de 
Tonsqu'il  attend  des  remèdes  à  tousses  maux.  Ceux  pro- 
posés par  Thibault  sont  insuffisants. 

Je  demande  qu'outre  la  surveillance  provoquée  les  co- 
mités de  sOreté  générale  et  de  commerce  se  concertent 
pour  présenter  i  la  Convention  des  vues  sur  les  moyens  de 
léprimcr  l'agiotage ,  et  de  donner  au  commeree  l'activité 
qui  lui  convient. 

Toutes  les  propositions  sont  renvoyées  aux  comités  de 
tdreié  générale  el  de  commerce. 

La  séance  est  levée  à  quatre  hewes. 


N,  B.  —Dans  la  séance  du  S,  la  Convention  a  appris 
que  la  tranquillité  était  rétablie  à  Marseille,  et  que  la  So- 
ciété populaire  régénérée  avait  détruit  tous  les  signes  du 
terrori>me. 

La  Conieolion  a  décidé  que  tous  les  fonctionnaires  pu- 
blics, destitués  ou  suspendus  depuis  le  9  thermidor,  se- 
raient tenus  de  sortir  des  villes  où  ils  se  trouvent,  dans  le 
délai  de  trois  jours,  et  de  retourner  dans  leurs  niunicipa- 
lité<.  Les  contrevenants  seront,  k  la  poursuite  de  l'agent 
national  du  district,  condamnés  i  un  emprisonnement  de 
six  mois.  Le  jugement  ne  sera  pas  sujet  i  l'appel. 

La  commission  des  Vingt  et  On  a  déclaré  qu'elle  avait 
entendu  les  prévenus  aujourd'hui  pour  la  dernière  fois  et 
qu'elle  feiail  son  rapport  sous  peu  de  jours. 


LIVRES    DIVERS. 

Qutlqut$  notice»  pour  thitloire  el  It  récit  de  met  périls 
deput,  le  3t  mal  1795,  p>r  Jean-Baptiste  Louvct,  l'un  des 
repicM!ntantsproscriueni793;  I  vol.  in-8«.  Prii  :  5  liv..  et 
6  liv.,  franc  de  port,  par  la  poste.  A  Paris,  chei  J.-B.  L«u-^ 
vet  libraire  Palais-Egalité,  galène  neuve,  derrière  le  Théi- 
tre  de  la  République,  n°  H  ;  ta  veuve  d'Antoine-Joaeph  Cor- 
sas, rue  Neuve-des-Petils-Champt,  au  coin  de  celle  de  la  Loi, 
o*  14 1  ;  et  Bailly,  rue  Bonoré,  barrière  des  Sergenl*.  il  faut 
affranchir  les  lettres  et  l'argent. 

Payement*  à  la  irétorerie  naltono/e. 

Le  payemcntdu  perpéloel  est  oarert  pour  les  sis  premiers 
aïois;  il  sera  fait  i  tous  ceus  qui  seront  porteurs  d'inacrip- 
lions  au  grand  livre.  Celui  pour  les  renies  viagères  est  M 
huit  mois  vingt  et  un  joors  de  l'année  l79S(vieax  style). 


Digitized  by 


Google 


GAZETTB  NATIONALE  on  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N«  15T.  Stipiiài  1  Vbntosb,  Ta»  8*.  (Merereii  26  Fétribr  1795,  eteiur  ityle.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Vienne,  le  X^fitrier.  —  Le  gouvernement  ouvre  aojoor- 
d'Iiui  un  emprunt;  l'inldrél  en  est  à  5  pour  100.  On  y  recevra 
le*  anciennes  obligations  d'Etat  de  3  1^ ,  pourvu  que  le 
porteur  de  cette  espèce  de  papiers  fournisse  en  numéralr* 
une  somme  égale  au  principal  des  obligations:  et  celle 
classe  de  préteurs  t^cevra  une  nouvelle  obligation  portant 
4  pour  100,  et  en  su  une  gratification  de  3  pour  100  de  la 
partie  do  principal  fournie  en  numéraire.  Le  miuistre  des 
finaneet,  dans  la  vue  de  se  concilier  le*  capitalistes,  a 
fait  prendre  an  gouvernement  l'engagement  de  ne  rembour- 
ser l'emprunt  actuel  que  dans  dix  ans,  et  d'en  prévenir  «is 
mois  d'avance. 

—  Notre  cabinet  éprouve  les  plus  vive*  Inquiétudes.  S'il  a 
déjà  eu  des  raisons  de  craindre  les  démarches  empressées 
de  la  cour  de  Berlin  pour  parvenir  à  la  pais ,  il  croit  avoir 
un  nouveau  motif  pour  en  éira  aujourd'hui  caoore  plot  (f* 
frayé,  en  voyant  les  Pruvinces-Uoies  t  la  discrétion  de* 
Français.  Quil  y  ait  pourtant  là  un  surcroît  d'alarmes,  la 
clioae  paraîtra  d'abord  énigmalique:  mais  rien  de  plut  na- 
turel, s'il  est  vrai  que  la  Prusse  travaille  en  ce  moment  A  ne 
pas  séparer  les  Intérêt*  de  la  maison  statboudérleone  des 
Provinces-Unies.  Ceci  d'ailleurs  est  im  avis  au  peuple  batave 
de  surveiller  les  statboudériens  et  les  Prussiens,  dont  la 
faction  ne  peut  rester  oisive  parmi  eux.  Au  nom  de  richesses, 
au  nom  de  ctmimeroe ,  quel  mal  ne  pen(-oa  pas  lUre  i  la 
liberté  politique  de  ce  paysl  Quoi  qu'il  ea  soit,  on  pense 
licnéralemcnt  ici  que ,  pour  conclure  une  paix  prochaine, 
les  olisuiclet  seront  plus  nombreux  du  cété  de  l'Autriclie  et 
plus  pénibles  &  vaincre  que  du  câtii  du  roi  de  Prusse.  Quand  la 
rour  devienne  a  envoyé  à  Bâle  un  certain  comte  Deodati  pour 
y  entamer  quelques  négociations,  on  ne  devrait  s'en  pro- 
mettre que  de  surveiller  un  peu  mieux  les  démarebe*  de  la 
Prusse ,  et  rien  an  delà.  On  ne  s'aperçoit  point  d'alUeon  à 
la  cour  de  Vienne  quil  y  ait  pour  des  dispositions  à  une 
paix  loyale  et  frandie  plus  de  maturité  dans  les  esprits  que 
dans  ie»  affaires. 

—  L'empereur  est  tout  à  fait  ioané  Ter»  la  cour  de 
Russie ,  avec  laquelle  les  relations  diplomatiques  ont  gagné 
toute  l'activité  que  la  Praue  a  bien  voulu  perdre  de  ce 
c«ié-ià. 

Uehl»lheim,l4t/èvrltr.  —  h»  division  pniuienne  aux 
ordresdu  général  Kalkreutb  quitte  sa  position  de  Wiesbaden 
pour  se  rendre  au  bas  Rhin.  Le  corps  que  commaade  le 
ijénérel  Hobenlobe  remplacera  les  Prussiens  A  Wiesbaden. 

—  La  ville  de  Munster  présente  l'image  d'un  camp.  An 
Autricliiens,  qui  viennent  d'en  sortir,  ont  succédé  le*  Bano- 

-  rrlros.  Le  pays  va  être  rempli  de  troupes  autrichiennes,  qui 
probablement  y  prendront  leurs  quartiers  d'hiver. 

—  Le  dégel  du  Rhin  fait  craindre  devant  Mayence  une 
Inondation  considérable  ;  la  glace  est  amoncelée  dans  le* 
Iles.  Des  Rlaçons  énormes,  détachés  aux  environs  du  cou- 
rent de  Weissnau,  ont  été  entraînés  Jusqu'à  la  porte  Rai- 
nond.  :-  La  déhAcle  du  Mcin  a  caoâi  beaucoup  de  don- 
nagea  ;  ce  Seuve  déborde  la  ligne  de  Kostbeim. 

RÉPUBLIQUE   DES  PROTINCES-UNIES. 

La  Haut,  t*  lipàtviou.  —  On  vient  de  publier  Id  la 
prochimaUoa  suivante  de»  représentants  du  peuple  français: 

UMBT^  ioujfii,  nunMni. 

A  La  B»je,  le  11  pluviôse,  l'an  8*  de  la  république 
franfaiie,  mie  et  indivisible. 

•  Le»  représentants  du  peuple  prés  les  armée»  dn  Rord 
et  de  St>mbre-et4leose  arrêtent  ce  qui  suit  : 

■  Art.  I".  Tous  le*  biens-meubles,  immeubles,  vaisseaux, 
Barcliandise*,  denrée*,  effets,  créance*  et  propriété*  quel- 
conque* de*  gouvememenit  en  guerre  avec  la  république 
(ronçaise  et  émigrés  françai*,  ceux  tle»  préue*>  d«»  iiioiiie% 

fSMt,—  Tome  X. 


membres  des  églises  ou  des  corporations  religienses,  émi* 
grés  des  pays  conquis  entre  le  Rbin  et  la  mer,  ainsi  qge  le» 
dépdts  fait*  par  les  membres,  églises  ou  corporations,  Sont 
saisis  et  cooGsqués  au  profit  de  la  république  française. 

<  11.  Tous  ceux  qui  seront  dépositaires .  débiteurs  ou  dé- 
tenteur* de  ce  qui  est  mentionné  en  l'article  précédent  elt 
feront  leur  déclaration,  par  écrit,  an  maglairat  de  leur  ai<> 
rondi**ement,  dan*  le*  nuit  Jours  après  la  publication  du 
prêtent  arrêté.  Le*  contrerenant*  paieront  une  amend^du 
double  de  la  valetir  de  ce  qu'il*  n'auront  pas  déclaré.  Lk 
quart  de  l'amende  et  le  quart  de  la  râleur  de*  objets  cl  de* 
sommes  non  déclaré*  appartiendrtmt  à  celui  qui  le*  aura 
découveii*. 

•  III.  Il  sera  nommé  on  agent  général  pour  toutes  le* 
Province*- Unie* ,  lequel  aena  chargé  de  recueillir  le»  décla- 
rations et  de  disposer  des  objets  y  contenus ,  seloi»  le»  In* 
struclion*  qu'il  recevra  de*  représentant*  du  peuple.  Les 
magistrau  lui  remettront  les  déclaration*  qui  leur  aurou 
éléfaite*. 

•  IV.  Il  est  défendu  de  flaire  aucune  acceptation  de  billets 
et  lettres  de  change,  aucune  négodatioo  ou  emprunt  pour 
comqple  de*  gouvernement»  en  guerre  avec  la  république 
fnmçaise,  sous  peine  de  confisaitlon  du  montant  des  objets. 
Les  contrevenants  seront  regardés  et  traités  comme  ennemis 
de  la  république  française. 

•  Il  est  défendu  aux  agents  civils  et  militaires  de  la  repu- 
piique  française  de  saisir  aucune  caisse  appartenant  aux 
villes,  communes  et  gouvernement  des  Provinces-Unies, 
sons  peine  de  destitution  et  d'arrestation. 

i  VI.  Le  présent  arrêté  sera  adressé  aux  états  généraox, 
avec  invitation  de  le  faire  parvenir  aux  états  des  Provinces- 
Unies,  pour  être  imprimé  dans  les  deux  langues,  envoyé  et 
alDcbé,saii*détal,  danaUMiesleeTlUc»,  commune»  et  port» 
de»  Proviitces-Unie». 

s  Signé  à  totlffinal,  Vtiaat,  ALQmsa, 
N.  mossMtiiR,  JoraKaietaoaEBJOT. 

•  Poor  expédition  confbrau: 

<  Siffni  H.  Hiossium.  * 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suit*  du  rapport  fait  au  nom  dt  la  eommUslon 
chargée  de  l'examen  de*  papiers  trouvée  ehet  Jto- 
betpierre  et  eee  eomplicei ,  par  E.-B.  Courtois, 
député  iu  département  de  l'A^e,  dans  la  léanee 
du  16  nivoee,  an  t  de  la  république  franfoite, 
«ne  et  indivieible. . 

Laissons  Cousin  arec  Robespierre ,  et  jetons  les 
yeux  sur  la  justiGcation  des  dclenua  de  la  garnison 
de  Mortagne,  envoyée  au  comité  de  salut  public. 

Vous  y  verrez  avec  indignation,  citoyens,  'qut 
Cholet  a  été  évacué  sans  motifs  ;  que  la  patrie  a 
perdu  des  millions  dans  cette  évacuation,  outre  les 
grains,  les  farines,  les  habillements,  les  approvision- 
nements des  manufactures  et  les  manufactures  elles- 
mêmes  ;  que  si,  dès  le  commencement  de  la  guerre, 
on  eût  fatt  des  dépôts  de  meubles ,  grains ,  four- 
rages, etc.,  la  nation  aurait  eu  dca  ressources  im- 
menses. • 

Vous  y  verrez  que  «  ces  citoyens,  tant  calomniés, 
ont  toujours  verse  et  sont  prêts  à  verser  encore  leur 
sang  pour  achever  la  destruction  des  brigands  roya- 
listes, malgré  l'atroce  iniquité  (y  est-il  dit)  de  ceux 
qui,  par  les  horreurs  qu'ils  ont  commises,  au  nom 
(Ida  république  essentiellement  juste  et  fondée  sur 
les  vertus,  sont  parvenus  à  augmenter  le  nombre  de 
ses  ennemis,  et  à  changer  des  citoyens  paisibles  ea 
rebelles  désespérés.  • 

Vous  y  verrez ,  citoyens,  •  que  vos  décrets  bieiK 
faisants  n'ont  pas  été  exécuta;  qu'on  pillait  lesmai^ 
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sons  des  patriotes  ;  •  vous  y  verrez  ce  que  nous  avons 
dit  plus  haut  :  •  qu'on  donnait  la  mort  aux  bons 
habitants  qui  servaient  de  guides  à  nos  colonnes, 
au  milieu  des  dangers,  dont  la  fidélité  était  à  toute 
épreuve,  et  qui,  sans  aucune  perle  d'hommes,  pro- 
curaient à  nos  soldats  des  grains,  des  fourrages  et 
des  bestiaux.  • 

Vous  y  verrez,  comme  nous  l'avons  dit  encore , 
•  passer  au  Hl  de  l'épée  tous  les  individus  des  com- 
munes prises,  sans  exception  des  femmes  et  des  en- 
fants des  patriotes  qui  n'avaient  pu  se  sauver.  » 

^ous  y  verrez  enfin  confirmé  ce  qui  a  été  dit  tant 
de  fois  :  •  Que  si  tout  ce  qui  restait  d'hommes  dans 
les  campagnes  a  repris  les  armes  et  s'est  battu  avec 
le  courage  du  désespoir,  c'est  parce  que  l'armée  du 
Nord  et  la  division  aux  ordres  du  général  Huchet 
ont  mis  à  mort  hommes ,  femmes,  enfants  et  vieil- 
lards. • 

Ainsi  votre  comité ,  devenu  le  centre  de  tous  les 
rayons  divergents  de  la  lumière  épars  sur  la  répu- 
blique, feignait  toujours  de  ne  pas  voir. 

Dans  une  masse  énorme  de  pièces  relatives  à  la 
Vendée,  et  qui  toutes  attestent  que  le  chancre  n'é- 
tait incurable  que  parce  qu'on  voulait  qu'il  le  fût , 
il  s'en  présente  une  très-intéressante,  encore  inuti- 
lement adressée  au  comité  de  salut  public,  dans  la- 
quelle on  pose  comme  principe,  que,  pour  finir  cette 
guerre,  c'est  contre  les  administrateurs ,  bien  plus 
que  contfe  les  chouans,  qu'il  faut  prendre  les  armes; 
que  ceux-ci  ne  sont  rien  sans  ceux-là,  et  que  l'exi- 
stence des  administrés  tient  à  celle  des  administra- 
teurs. 

On  oifre  au  comité,  dans  ce  mémoire,  des  moyens 
sûrs  de  purger  ces  contrées  de  brigands.  L'auteur, 
nui  connaît  bien  les  localités,  propose,  entre  autres, 
I  essai  d'un  corps  de  tirailleurs;  •  et  pour  opérer, 
dit-il ,  la  destruction  des  brigands,  il  suffirait  de 
huit  cents  hommes  commandés  par  des  chefs  qui 
connaîtraient  bien  le  pays.  • 

Dans  ce  mémoire,  rempli  de  vues  excellentes, 
d'observations  sages  et  philanthropiques,  il  met  à 
chaque  ligne  le  doigt  des  vrais  patriotes  sur  les 
blessures  très-légères  dans  leur  origine,  mais  que 
l'avidité  des  empiriques  révolutionnaires,  peu  en 
peine  des  souffrances  et  des  cris  de  la  patrie  malade 
et  gémissante,  s'est  plue  à  rendre  désespérées. 

Quittons  l'enfer  de  la  Vendée,  et  marchons  vers 
Arras,  où  le  compatriote,  l'ami  fidèle  de  Robespierre 
et  de  Barère  (Joseph  Lebon),  se  couvre  du  sang  de 
ses  frères;  où  vous  l'allez  voir  promener  les  suppli- 
ces et  la  mort  sur  le  sol  où  il  a  pris  la  vie,  comme 
pour  le  punir  d'avoir  enfanté  deux  monstres. 

C'est  ici  l'heure  du  carnage;  il  faut  traverser  des 
ruines  ;  il  faut  marcher  sur  des  cendres  ;  il  faut  fou- 
ler des  cadavres  :  vos  oreilles  vont  être  effrayées  des 
gémissements,  des  cris  d'angoisse  et  de  mort  d'une 
génération  presque  entière;  vous  allez  assister  à  sa 
douloureuse  agonie. 

Et  ce  sont  des  représentants  du  peuple  qui  ont 
ouvert  ces  scènes  affreuses  !  Ce  sont  des  collègues 
qui  vous  entraînent  dans  ces  fêtes  de  cannibales, où, 
les  yeux  rouges  et  brûlants  d'une  affreuse  joie,  ils 
n'entendent  autour  d'eux  que  les  déchirements  de 
la  douleur  qiii  pénétraient  jusqu'à  leurs  âmes  féro- 
ces, comme  les  sons  de  la  plus  douce  harmonie  ;  as- 
sis, comme  le  frère  de  Thyeste,  à  d'horribles  ban- 
quets, où ,  étendus  dans  les  bras  de  quelque  yile 
courtisane  et  tout  dégouttants  de  sang,  de  liqueurs 
et  de  voluptés,  ils  buvaient  tranquillement  l'oubli 
des  souifrances  de  leurs  semblables.  N'importe,  l'a- 
venir l'ordonne  :  pleurons  sur  les  victimes,  mais 
osons  les  contempler.  La  leçon  sortira  des  tombeaux 
pour  nos  neveux  :  osons  rechercher,  osons  envisa- 


ger leurs  bourreaux  :  signalons  k  la  postërité.  non 
les  linéaments  de  leurs  figures,  mais  ceux  de  leurs 
âmes  ;  et^ue  ta  nature,  la  vertu,  l'humanilc  violt^os 
nous  prêtent  leurs  pinceaux ,  pour  les  empreindre 
sur  la  toile  de  l'histoire. 

Signalons  cet  affreux  Joseph  Lebon ,  qui  peint  si 
bien  lui-même  son  caractère  sanguinaire  clans  ses 
lettres;  qui ,  entouré  des  objets  de  ses  lubriques  fu- 
reurs, dans  ses  embrassements  homicides ,  eût  pu 
dire  avec  plus  de  vérité  que  Caligula  le  disait  iadis 
à  Césonie  (1)  :  •  Cette  belle  tête  sera  pourtant  cou- 
pée dès  qi)e  je  l'aurai  commandé*,  et  qui  nîalisa  ce 
que  le  tyran  des  Romains  n'avait  porté  qu'en  image, 
au  milieu  des  caresses  de  l'amour. 

Vous  l'aviez  cru ,  citoyens,  que  le  jour  du  sup- 
plice d'un  coupable  était  pour  la  société  un  jour  de 
deuil. 

Voyez  avec  quelle  légèreté,  avec  quelle  joie,  il  en- 
voie les  innocents  à  la  mort,  ce  Lebon. 

Voici  ce  qu'il  écrit  à  SaiutJust,  à  Lebas,  ses  dignes 
amis. 

•  Messieurs  les  parents  et  amis  d'émigrés  et  de 

Erêtres  réfractaires  accaparent  la  guillotine.  Avant- 
ier,  un  ex-procureur,  une  riche  dévote,  veuve  de 
deux  ou  trois  chapitres,  un  banquier  millionnaire, 
une  marquise,  ont  Subi  la  peine  due  à  leurs  crimes.» 
Il  n'est  aucune  lettre  ne  ce  Lebon  qui  ne  parie 
d'arrestation  et  de  supplice. 
Voici  encore  comme  il  s'exprime  : 

•  Le  discours  sur  le  fanatisme  a  produit  l'effet  que 
j'en  attendais.  La  salle  regorgeait  d'auditeurs,  et  je 
pense  qu'ils  en  sont  sortis  furieux  contre  les  anciens 
marchands  d'impostures  (2).  Les  sans-culottes  se 
décident  ;  ils  s'enhardissent  en  se  sentant  appuyés  : 
patience,  et  ça  ira  d'une,  jolie  manière  !  • 

Dans  une  autre,  aux  mêmes  Saint-Just  et  Lebas  : 

•  Je  suis  arrivé  à  Cambrai  hier  le  soir,  accompa- 

fné  de  vingt  braves....  J'espère  faire  le  bien  à  Cann* 
rai  et  y  inspirer  la  terreur  civique.  • 
«  Il  ne  peut,  dit-il  ailleurs,  croire  i  quelques  mi- 
ses en  liberté  ;  car  ce  serait  anéantir  tous  les  princi- 
pes établis  dans  les  rapports  de  Saint-Just  et  de  Ro- 
Bespierre.  • 

Ce  n'élaientdonc  point  lesdécrets  de  la  Convention , 
c'étaient  les  rapports  de  Robespierre  et  de  Saint-Just 
qui  servaient  de  guides  révolutionnaires  à  Lebon. 

Dans  une  lettre  du  3  floréal,  adressée  d'Arras  par 
Lebon  au  comité  de  salut  public,  on  lit  : 

•  La  loi  générale,  qui  appelle  à  Paris  les  conspi- 
rateurs de  tous  les  pomts  de  la  république,  avait  été 
ici  interprétée  par  quelques  scélérats  comme  une 
improbation  des  actes  du  tribunal  et  de  la  célérité 
de  ses  jugements;  mais  le  courrier,  le  bienheureux 

courrier  est  arrivé Le  président ,  l'accusateur 

public  et  l'un  des  principaux  membres  du  comité  de 
surveillance  ont  été  les  premiers  à  travestir,  contre 
l'énergie  que  nous  développons,  le  décret. de  la 
Convention Ils  sont  depuis  décadi  en  lieu  de  sû- 
reté, et  leurs  places  ont  été  confiées  à  des  braves 
qui  n'ont  pas  besoin  de  briser  les  échafauds. 

(1)  Aiosi  Suéuoe  peint  ce  tnit  ie  U  'rie  de  Celicula  : 
Quotia  uxorU  vtl  amicuUx  coUum  txoscularetur,adad>at  : 
Tarn  bona  ctrvix,  simul  ac  fuuero ,  demetur.  Çfuin  et  tu- 
bindi  Jaclabal ,  exquiiiturum  te  vet  fidicuUt  deCtetonii 
tuA  cui  tam  tantoperè  ditigerel. 

«  Il  ne  careiMitjimaii  u  femme  ou  u  naltretiC,  qn'il  no 
dit  en  même  tempi  :  «  Dne  si  belle  tête  ter*  ibattoe  quand 
Je  le  Tondrai  a  Etonné  lui-même  de  m  conttance  pour  Ci- 
tonie,  il  répétait  de  temps  en  tcqpi  ■  qu'il  vonlait  appliquer 
cette  femme  à  l>  queUion  pour  uroir  d'elle  ce  qui  la  rendait 
û  nmt\t\t.  »  Svtton,  Vie  de  Caligula,  A.  V. 

(I  )  JVofa.  Lebon  est  un  ci^levant  prêtre,  qui  depnii  la  rj> 
TOlutioa  te  qualifiait  iWtf-e  de  l'Eternel,  i  la  tête  d'uo  m^ 
OMire  qui  est  dépoa*  k  U  commission.  A.  M. 
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«Songez  qnef  lus  nous  frappons  de  rades  coups, 
plus  nous  avons  de  pièges  à  éviter.  • 

Il  est  évident,  citoyens,  d'après  cette  lettre  et  l'ar- 
rêté du  comité  de  salut  public,  portant  que  I& tribu- 
nal d'Arras  continuera  ses  fonctions,  que  le  comité 
avait  sanctionné  toutes  les  mesures  de  Lebon  ;  que 
le  comité  aimait  tant  ses  formes  acerbes  que,  pour 
l'en  récompenser,  il  n'étendit  point  au  département 
du  Pas-de-Calais  la  loi  générale  qui  ordonnait  le 
transfêrement  à  Paris  de  tous  les  prévenus  de  con- 
spiration gémissant  dans  les  cent  mille  cachots  de 
la  république.  Il  est  évident  que  ce  projet  de  trans- 
fcrement  n'avait  été  imaginé  par  tes  bourreaux  du 
comité  que  dans  la  crainte  qu'un  tribunal  de  dépar- 
tement, moins  inhumain  ou  plus  équitable,  ne  leur 
ravit  quelqu'une  de  leurs  proies,  qu'ils  étaient  bien 
sûrs  de  faire  dévorer  par  leurs  cannibales  de  Paris  : 
mais,  rassurés  par  l'instinct  féroce  du  désolateor  du 
^ord ,  ils  firent,  pour  Arras,  une  exception  à  cette 
loi  du  transfèrement ,  bien  convaincus,  dans  leur 
appétit  sanguinaire,  qu'ils  n'en  perdraient  pas  une 
VJCtime. 

^  Partout ,  dans  cette  correspondance  de  Lebon , 
suflreut  les  traces  d'une  complicité  coupable  entre 
lui  et  le  comité.  Vous  verrez  dans  le  recueil  des  piè- 
'  ces  des  dénonciations  portées  par  Guffroy  au  comité 
de  salut  public  contre  ce  représentant ,  dénoncia- 
t  Jons  qui  n'ont  valu  à  Guffroy  que  de  la  haine  et  des 
persculions  de  la  part  de  plusieurs  membres  de  ce 
comité ,  vous  y  verrez  le  complément  des  preuves 
(le  cette  complicité  dans  les  lettres  de  Lebon ,  qui , 
effrayé  lui-même  des  coups  qn'il  porte ,  écrit  qu'il 
eal  essentiel  que  •  le  comité  se  prononce  hautement 
s  ur  sa  conduite  ;  que  si  l'inUntion  du  comité  est  que 
lai  commission  cesse,  on  lui  commande  de  périr,  ou 
(|u  on  le  rappelle  dans  le  sein  de  la  Convention  na- 
taoïiaje.» 

Eh  bien ,  citoyens,  tous  l'avez  vn  ;  le  comité  s'est 
prononcé  sur  la  conduite  de  Lebon  ;  il  ne  lui  a  point 
ordonné  de  périr  ;  il  ne  l'a  point  rappelé  dan&  le 
sein  de  la  Convention  ;  mais  il  est  venu,  ici  même, 
payer  d'un  éloge  les  horribles  succès  du  crime  ! 

Une  lettre  signée  Dartbé,  et  trouvée  dans  les  pa- 
piers de  Lebas,  vient  encore  à  l'appui  de  ces  preuves. 
£n  voici  un  fragment  : 

•  Le  comité  de  salut  public  a  dit  è  Lebon  qu'il 
espérait  que  nous  irions  tous  les  jours  de  mieux  en 
mieux  ;  Robespierre  vendrait  que  chacun  de  nous 
pût  former  seul  un  tribunal,  et  empoigner  chacun 
une  ville  de  la  frontière.  • 

Et  après  ces  mots  affreux  sont  liés  ceux-ci ,  bien 
ëtonnâ  de  l'alliance  : 

•  La  vertu  et  la  probité  sont  plus  que  jamais  à 
l'ordre  du  jour.  • 

Puis,  celte  nouvelle  preuve  des  intrigues  nouées 
pour  perdre  Guffroy.  parce  que  sa  dénonciation  con- 
tre Lebon  était  une  dénonciation  indirecte  contre 
ceux  qui  le  faisaient  agir  : 

•  Guffroy  serait  d&rétë  d'accusation ,  sans  des 
raisons  de  politique.  •  (  La  $uitt  dtvMtin.  ) 


Si&NCB  DD  80I1  DO  S  TBNT08B. 
PriiUUnce  de  Bourdon  (de  COis*). 

Cette  (éanee  était  consacra  *  '''PPd  nominal  pour  l'en- 
vol de»  repréfenianl*  du  peuple  dam  le*  Iiule»-Orlentale». 

An  milieu  de  l'appel  noaiiMl,  Lq^endre  te  Mve  tout  â 
coup,  el,  ('adreuanlà  quHqoc*  membres  placé*  peu  Ida  de 
lui,  Il  (écrie  :  ■  Il  von*  ded  bien  de  m'intulter,  brigands  qde 
von*  éle*  !  Ceit  parce  que  Je  pourrais  le*  cbe^  que  le*  *ol- 
dals  s'aeilenl  :  eh  bien ,  Je  vous  déclare  à  Ions  une  guerre  à 
non.  JedéciareqiioTliarioiJo«elerAle4'ancb«r.>(OD 


apidandtt  vlvemeal.  —  Un  grand  nombre  de  membre*  aton- 
test  :  (M,  ilioutltrôUdmt  lâche  faetitux.) 
■  On  demande  l'ordK  da  jour.  —  L'assemblée  y  passe. 

Tburiot  demande  la  parole.  On  rédame  l'appel  nominal. 

tJne  vive  allercaUon  s'élève  eatre  Legendre  et  Thurfot 
Celui-ci,  après  avoir  Insisté  pendant  longtemps,  obUent  en- 
un  la  parole. 

Tburiot  :  Jene  veux  point  irriter  un  seul  de  mes 
collègues;  jene  répondrai  pas  même  à  Legendre,  car 
je  crois  qu'il  n'est  sorti  des  bornes  de  la  décence  que 
parce  au'on  l'a  irrité  ou  qu'il  s'irrite  lui-mém^  Il 
prétend  que  les  membres  qui  sont  autour  de  lui  sont 
mes  amis  ;  je  déclare  que  je  ne  les  connais  pas.  Ma 
conduite  est  connue.  J'ai  été  persécuté  par  les  chefs 
du  système  que  nous  avons  renversé.  On  sait  com- 
ment je  me  suis  comporté  le  9  thermidor  ;  après 
celte  époque,  j'ai  cru  qu'il  fallait  rester  tranquille. 
Celte  opinion  peut  déplaire  à  quelques  personnes- 
mais  c'est  mon  système,  je  veux  y  voir  clair;  le 
temps  éclaicira  tout.  Heureux  ceux  qui  combattent 
franchement  pour  la  cause  du  peuple  !  (Quelques 
applaudissements  à  l'extrémité  gauche.) 
Lbgendrb  :  Je  demande  d'abord  que  Billaud.»... 
Plutieurs  voix  :  Dis  donc  Thuriot  ! 
Lbobumb  :  C'est  synonyme...  (Murmures  à  l'ex- 
trémité jgauche.)  Vous  ne  m'empêcherez  pas  de  dire 
mon  opinion  avec  toute  la  franchise  qui  me  carac- 
tense.  Du  moment  que  j'ai  attaqué  les  chefe  de  la 
faction  jacobite,  qui  prêchaient  le  terrorisme,  même 
après  le  9  thermidor,  je  me  suis  attendu  de  moi- 
même  a  être  atUqué  par  tous  ceux  qui  leur  éUient 
attachés;  mais  je  me  suis  dévoué,  et  je  me  regarde 
comme  un  guillotiné  ressuscité  (on  applaudit  vive- 
ment), ainsi  qu'un  grand  nombre  de  mes  collègues 
(nouveaux applaudissements), et  Thuriot  lui-même, 
qui  voudrait  bien  tenir  les  rênes  du  gouvernement 
pour  les  diriger  à  son  gré.  (Les  applaudissements  se 
renouvellent.) 

I!  y  a  eu  déjà  une  pareille  scène  dans  une  séance 
du  soir;  et  j'ai  remarqué  que  ceux  qui  en  étaient  les 
acteurs  n'étaient  pas  ceux  qui  l'avaient  faite  •  ceux- 
ci  n'étaient  que  soufflés,  et  Thuriot  était  à  la  tête 
des  souffleurs.  Il  disait  à  deux  qu'il  excitait  :  .  Que 
faites- vous  ?  vous  ne  dites  rien  ?.  Et  quand  ces  hom- 
mes eurent  une  fois  cédé  à  ses  impulsions,  ii  de- 
manda que  le  comité  de  sûreté  générale  s'assemblât 
et  que  ceux  qui  auraient  des  pHiintes  à  foire  contré 
quelques-uns  de  leurs  collègues  allassent  les  porter 
a  ce  comité.  Voilà  comme  on  bit  la  pluie  et  le  beau 
temps.  (Vifs  applaudissements.)  Aujourd'hui  j'ar- 
rive ;  je  m'assieds  à  cAté  d'un  collègue  dont  je  ne 
sais  pas  le  nom,  mais  que  je  connais  pour  être  un 
ami  de  Thuriot ,  car  ils  se  frottent  sans  cesse  l'un 
contre  l'autre.  (On  ritj  Ce  collègue  est  venu  pour 
ffi'insinuer  l'esprit  de  Thuriot 

Le  membre  que  Legendre  désigne  attore  qu'il  n'a  point 
parlé  à  Legendre  de  Tburiot. 

Lbgbndrb  :  Tu  m'en  as  si  bien  parlé,  que  je  t'ai 
répondu 

Quelque*  membre*  de  reztréme  gauche  réclament  l'ordre 
du  Jour. 

Leobndbb  :  Non  pas,  non  pas!...  Tu  m'en  as  si 
bien  parlé,  que  je  t'ai  répondu  que  je  ne  prendrais 
pas  d'infusion  par  la  seringue  de  Thuriot.  (On  rit.) 

Pkuiturs  vota  ;  L'ordre  du  jour  ! 

La  Convention  passe  â  l'ordre  du  Jour. 

On  conUnue  l'appel  nominal. 

Charlieb  :  Je  demande  la  parole.  J'entends  nom>  • 
mer  Chiappe,  et  j'en  prends  occasion  pour  deman- 
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iet  si ,  ëtant  de  la  Corse ,  il  ne  doit  pas  être  consi- 
déré comme  un.pays  de  colons. 

Chlappe  moBie  à  la  trllMue  et  demande  la  parole  pour 
répondre, 

L'aisemblée  paue  à  l'oMre  du  Jour  *ur  l'obiervaUoo  de 
Cbarlter. 
Uo  autre  membre  demande  al  Chlappe  n'est  paa  parent 

de  Paoll 

Chlappe  indda  pour  répondre,  et  raisemblée  lai  accorde 
la  parole  par  décret. 

Cbiappe  :  Je  ne  parlerai  pas  sur  mn  nomination , 
et  je  répondrai  d'abord  k  Charlier  que  jamais  les 
Corses  n'ont  été  colons.  Indépendants  pendai."  deux 
cent  cinquante  ans,  ils  sont  dignes  aujourd'hui  de 
la  liberté  des  Français,  et  j'espère  qu'ils  en  jouiront 
malgré  les  traîtres. 

Quant  à  mes  relations  avec  Paoli,  irn'en  a  existé 
d'autres  que  les  persécutions  que  j'ai  endurées, 
ainsi  que  ma  famille,  pendant  sa  domination.  Je  ne 
l'ai  pas  connu  avant  qu'il  abandonnât  la  Corse, 
parce  que  j'étais  trop  jeune.  Lors  de  son  retour  de 
Londres,  je  fus  nommé  pour  venir  le  chercher  à 
Paris  :  je  m'y  refusai,  parce  qu'on  m'avait  appris  à 
coniiattre  son  ambition.  D'autres  furent  envoyés  à 
ma  place  ;  et ,  à  son  arrivée  en  Corse,  il  marqua  sa 
puissance  en  me  faisant  arrêter.  Je  fus  jeté  dans  les 
cachots  et  couvert  de  fers.  Après  avoir  fait  le  tour 
-  de  plusieurs  bastille»  de  la  Corse ,  j'en  fus  délivré 
par  la  brave  garnison  française  i  Bonifacio.  Je  cou- 
rais les  champs  avec  mes  amis,  et  mon  but  était 
celui  de  la  vengeance;  j'en  voulais  ù  ses  jours,  lors- 
que la  voix  du  peuple  fit  cesser  toute  dnimosité. 
Sous  la  présidence  de  Paoli ,  j'ai  lutté  contre  ses  pa- 
rents et  ses  créatures  dans  les  différentes  nomina- 
tions :  je  l'ai  emporté ,  malgré  l'influence  de  Paoli , 
pour  être  membre  du  département  et  député  à  la 
Convention.  Ce  dernier  événement  excita  toute  son 
animadversioD,  et  je  devais  être  assassiné  par  son 
parti,  sans  les  grandes  précautions  que  j'ai  dû 
prendre. 

Je  déclare  qu'il  n'existe  entre  Paoli  et  moi  aucune 
relation  ni  en  parenté  ni  en  principes  :  éloignés  de 
cent  vingt  lieues,  nous  ne  nous  sommes  vus  que 
dans  les  grandes  assemblées,  où  j'ai  toujours  com- 
battu sa  domination.  J'interpelle,  je  somme  même 
tous  mes  collègues  de  la  Corse  de  déclarer  si  les  faits 
sont  exagérés  ;  je  ne  suis  point  des  plus  pauvres  de 
mon  déparlement;  aujourd'hui  ma  fortune  est  an 
pouvoir  de  mes  ennemis,  ma  famille  dispersée  et 
persécutée.  Voilà  met  relations  avec  Paoli,  voilà  la 
vérité. 

Au  reste,  je  demande  que  la  Convention  natio- 
nale, dans  son  choix ,  jette  ses  vues  sur  des  mem- 
bres plus  dignes  que  moi  de  l'importante  mission 
dans  les  colonies,  et  je  déclare  que  mon  vœu  est  de 
rester  ici  pour  combattre  les  factieux  et  les  intri- 
gants. (On  applaudit.) 
,     On  achève  l'appel  nominal. 

La  majoriié  des  suffrages  donne  poar  représentants  du 
peuple  aux  Indes  orientales  les  citoyens  Barras,  Armand  (d« 
la  Meuse),  et  Letoumeur  (de  la  Hanche). 
I      La  séanoe  est  levée  à  dix  heures  et  demie. 

I  SÉANCB  m  t  TENTOSB. 

Babailom  :  Je  viens,  au  nom  de  vos  comités  d'In-, 
itructioh  publique,  des  procès-verbaux  et  archives, 
vous  iaire  part  de  leur  étonnement,  de  leur  indi- 
gnation même ,  et  vous  proposer  des  mesures  ca- 
pables de  faire  cesser  de  grands  abus,  de  vrais  bri- 
.  gandagfs  qui  insultent  à  la  Convention  nationale 
tout  entière,  qui  seraient  capables  de  paralyser  le< 


arUet  les  sciences,  malgré  la  protection  éclatante 
que  vous  leur  accordez,  si  on  les  laissait  plus  long- 
temps subsister.  .  . 

Un  décret  du  7  messidor  dernier  ordonnait  a  votre 
comité  d'instruction  publique  de  faire  incessamment 
un  rapport  sur  les  divers  ouvrages  qui  lui  ont  été 
renvoyés,  d'après  l'hommage  que  de  bons  citoyens 
en  ont  fait  a  la  Convention. 

Ce  compte  est  malheureusement  aussi  court  quo 
facile;  il  se  réduit  à  dire  qu'il  n'est  parvenu  depuis 
très-longtemps,  à  votre  comité  d'instruction  publi- 

3ue,  que  quelque»  volumes  de  J.-J.  Rousseau,  tous 
épareillés,  et  un  de  ses  manuscrits, 
il  est  cependant  vrai  que  la  journée  d'hier  a  été 
plus  heureuse  que  tant  d'autres;  car  il  fut  déposé  à 
la  bibliothèque  trois  brochure»,  un  manuscrit  et 
trois  volumes  relii^s  d'un  ouvrage  auquel  manquent 
les  trois  premiers  :  ils  n'avaient  été  offerts  que  de- 
puis quelques  jours. 

Il  m'en  coûte  sans  doute  d'avoir  à  vous  entretenir 
de  ces  triste»  vérités;  mais  la  loi  impérieuse  du  de- 
voir le  prescrivait  à  vos  comités,  et  à  moi  en  parti- 
culier, qui  suis  spécialement  chargé  de  cette  inspec- 
tion. 

A  l'aide  d'une  surveillance  continuelle,  on  peut 
espérer  de  mettre  fin  aux  Kandaleuse»  soustractions 
qui  ont  eu  lieu  jusqu'à  cet  instant ,  et  que  vous  vous 
empresserez  de  réprimer. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de  vous 
présenter  au  nom  de  vos  comités  d'instrtjction  pu- 
plique,  des  procès- verbaux  et  archive». 

t  La  ConvenliOD  nallonale.  «prés  avoir  entenda  le  rap- 
port de  ses  comités  d'inslrucifim  publique,  des  procès-ver- 
baux et  archives,  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  H'.  Le  comité  d'Instruction  retirera  des  archive» 
nationales,  sur  le  récépissé  de  son  commissaire  od  Aoe,  ton» 
les  livres  qui  peuvent  intéresser  l'Instruction  publique .  le* 
scienoet  et  le»  art»,  ainsi  que  ceux  qui  lui  ont  été  renvoyé» 
par  la  Convention  ou  qui  peuvent  appareiller  les  volume» 
déjà  existants  dans  sa  bibliothèque. 

•il.  A  l'avenir,  les  divers  ouvrages,  gravures,  lablcanx, 
médailles  et  autres  objets  de  sciences  et  d'arw,  dont  on  fera 
hommage  i  la  Convention,  seront  remis  au  citoyen  Dgcrolsy. 
chargé  de  recevoir  les  dons  pstrioUques,  lequel  les  déposera 
dans  le  Jour,  A  celui  des  comités  auquel  le  renvoi  aura  été 
foit,  et  certifiera  du  reçu  de  celui  des  membres  préposé  k 
ce«e  fin,  dans  les  vln(;l<|uatre  heures,  au  comité  des  pi;pcès- 
verbaux,  qui  en  tlcudra  reclslre,  et  en  publiera,  tous  le» 
trois  mois,  le  relevé  par  la  vole  de  l'impression  el  de  la  dis- 
tribuiion. 

■  111.  i,es  eopiités  de  correspondance,  de»  décrets  et  pro- 
cès-verbaux veilleront,  chacun  en  ce  qui  les  concerne,  A  ce 
que  les  hommage»  et  offrande»  falu  A  la  ConvenUon  natio- 
nale, soient  exactement  mentionné»  dan»  le  feuilleton  cl 
dans  le  Bulletin  de  la  même  séance. 

•  IV.  L'arllcle  XIV  du  décret  du  7  messidor  dernier,  re» 
latif  A  l'organisation  des  archives  nationales,  est  rapporte 
dans  tout  ce  qu'il  coudent  de  contraire  an  présent  décret  i 

Ce  projet  df  décret  est  adopté. 

—  Le  même,  au  nom  du  comité  d'instruction  pu- 
blique, propose ,  et  l'assemblée  adopte  le  projet  de 
décret  suivant  : 

I  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  d'instruction  publique ,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art  I*r.  Les  citoyens  des  colonie»  française»,  tant  dan» 
les  Inde»  orientales  qu'occidentales,  qui ,  au  Jugement  du 
comité  d'Instraodon  publique,  ou  des  commissaires  qui! 
choisira  A  cet  effet,  réuniront  les  qualités  exigées  par  l'ar- 
tiele  X  de  la  loi  du  14  frimaire  et  par  celle  du  il  nivose  der- 
nier, seront  reçus  comme  élèves  des  Ecoles  de  Santé. 

I II.  Le  comité  d'insiruclion  publique  complétera  de  la 
même  manière  le  nombre  de»  élèves  de  chaque  Ecole  d« 
Sanié,  en  remplacement  de  ceux  que  le»  districts  n'ont  poiitt 
envoyés,  ou  qu'il»  n'enverront  pas  d'ici  au  l«r  germinal  pro- 
chain, el  ceux  qui,  éuint  légalement  nommés,  m  seront  paa» 
4  la  ném«  époqw,  npdo»  A  leur  destinatiOD. 
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«  LInserlloD  an  BoUeilB  i*  eorreipondinee  tiendra  llea  { 
de  promalEalioa.  i  1 

Babailon  :  Le  citovcn  Clément  de  Ris  ayant 
donné  sa  démission  de  la  place  d'adjoint  de  la  com- 
mission d'instruction  publique;  le  comité  d'instruc- 
tion publique  vous  propose  le  citoyen  Noël,  qui  a 
rempli  diverses  missions  importantes  dans  les  cours 
étrangères,  et  qui  est  d'ailleurs  conou  par  ses  ta- 
lents. 

U  Convention  coofinne  cette  nominatico. 

'—  8ar  l0  rapport  d'Aubry,  an  nom  des  comllA  de  lalat 
publie,  miliuUre  et  de*  finance* ,  la  ConveDlloa  rend  le  dé- 
cret «ulvaot : 

•  Art.  l".  A  eonpter  de  ta  date  da  prêtent  décret,  ta 
coibinliiion  des  convois  et  transporu  nllitaire*  eettera 
tous  achats  de  chevaux  et  marchandise*  relaUf*  ao  service 
des  Iransports  et  convois  des  armées. 

•  II.  Tous  les  cbevatn  de*  charrois  et  transports  mili- 
taires, leur  entretien,  lear  conservaUon  et  leur  service  se- 
ront mis  en  entreprise. 

I  m.  Le*  comités  de  satat  public  et  de*  finance*  réunit 
tout  chargés  de  prendre  tonte*  les  mesures,  et  de  passer 
tous  acte*  nécessaire*  pour  faire  faire  par  entreprise,  dans 
le  plus  court  délai ,  le  remplacement  des  chevaux  qui  man- 
quent aux  différents  services  de*  armées ,  ainsi  que  tout  ce 
qui  fait  partie  des  attelages  pour  les  charrois  et  transports 
militaires  ;  ils  prendront  les  mêmes  mesures  pour  les  che- 
vaux de  itmente,  si  le  bien  du  serrloe  et  le*  laiértt*  de  la 
république  l'exiccnl. 

•  IV.  La  commiasion  des  transports  et  convois  militaire* 
continuera  d'être  cbarsêe  et  re*pon*able  de  l'exécution  dn 
service  qui  lui  est  confié.  Jusqu'à  co  que  la  reprise  en  ail 
été  faite  par  le*  entrepreneurs,  conformément  au  marché 
qui  leur  sera  passé  par  le*  comité*  de  saint  pablic  et  des  fi- 
nances réunis.  ■ 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  On  réclame  l'appel  nominal  pour  la  nomination 
des  représentants  du  peuple  qui  doiventétre  envoyés 
dans  les  colonies  occidentales. 

TopsBNT  :  Je  demande  qu'on  fixe  celles  des  colonies 
occidentales  dans  lesquelles  seront  envoyés  les  re- 
présentants du  peuple  qu'on  va  nommer  ;  car  il  n'est 
pas  possible  que  les  mêmes  hommes  soient  délégués 
et  aux  Iles-du-Vent,  et  aux  Iles-sous-le-Vent.  La  dis- 
tance est  trop  grande  et  le  trajet  trop  diFBcile. 

DnPAT  :  Il  est  impossible  que  les  mêmes  repré- 
sentants du  peuple  se  transportent  des  Iles-du-Vent 
aux  Iles-sous-le-Vent;  d'ailleurs,  ce  ne  sera  pas 
trop  de  trois  représentants  pour  la  seule  colonie  de 
Saint-Domingue,  oui  a  deux  cents  lieues  de  cOtes. 
Le  comité  de  salut  public  est  convenu  lui-même 
qu'il  faudrait  trois  représentants  pour  cette  colonie. 

Dentzbl  :  La  situation  de  la  Martinique  exige 
aussi  une  attehtion  particulière;  il  fauara  y  en- 
voyer un  représentant.  Je  demandfe  que  les  trois  que 
nous  allons  nommer  soient  spécialement  destinés 
pour  Saint-Domingue,  et  que  le  comité  de  salut  pu- 
blic soit  chargé  de  nous  faire  un  rapport  sur  le 
nombre  ie  ceux  à  envoyer  dans  les  colonies  du 
Vent. 

Lei  propoeitiona  de  Dentzel  sont  décrétées. 

On  commence  l'appel  nominal.  Il  est  inter- 
rompu par  un  membre  du  comité  de  sûreté  générale 
qui  monte  k  la  tribune. 

AuGUis,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale  :  Ci- 
toyens, je  vieiis,  au  nom  de  votre  comité  de  sûreté 
giTnérale,  vous  communiquer  la  correspondance  de 
notre  collègue  Jean  Debry  ;  vous  y  verrez  la  scélé- 
ratesse la  pins  prononcée  contre  les  amis  de  la  jus- 
tice ;  ce  qui  vous  a  été  si  souvent  répété  à  cette  tri- 
bune s'effectue  continuellement  :  on  attente  tous  les 
jours  k  la  rcpré^tnUlion  natiouale)  oo  «  «perché  à 


assassiner  nn  de  ses  fidèles  mandataires.  Maigre  let 
dangers  qu'il  a  courus,  son  cournge,  son  énergie  et 
sa  surveillance,  au  lieu  de  s'abattre,  se  prononcent 
avec  celte  fierté  républicaine  qui  servira  à  détruire 
tous  les  monstres  ennemis  de  l'humanité. 

Voici  les  pièces  ofBcielles. 

LIBESTÉ  BOAUTi. 

Jean  Debry,  repréiintant  du  peuplt  frantaie  dane 
Ue  départemente  de  la  Dr&me,  l'Àrdiehe  et  Va*' 
eluee,  au  eomilé  deeiirelé  générai*. 

Mont^limart,  le  Vt  pluviôse,  l'an  >•  de  ta  répobliqae 
franfaUe,  une  et  udiviiible, 

<  Citoyens,  tandis  que  vons  faisiez  i  Paris  une 
proclamation  pour  éclairer  les  citoyens  sur  la  pro- 
vocation au  pillage  et  à  la  guerre,  j'étais  occupé  â 
Avienon  k  poursuivre  ceux  qui  l'exécutaient.  J'étais 
désigné  pour  première  victime,  j'ai  été  manqué; 
malheureusement  les  brigands  ont  réussi  en  partie, 
en  parvenant  à  assassiner  un  citoyen  que  j'ai  vu  gé- 
néralement regretté.  Je  ne  vous  parle  de  la  circon- 
stance qui  m  est  personnelle  que  pour  vous  faire 
sentir  quel  est  le  but  essentiel  aes  fauteurs  de  tous 
cet  troubles  ;  il  faut  le  dire,  c'est  la  résurrection  de 
de  l'anarchie,  du  brigandage,  le  rétablissement  dn 
pouvoir  arbitraire,  n  importe  sous  quel  nom,  et  la 
destruction  de  la  représentation  nationale,  qu'ils 
cherchent  i  avilir,  en  proférant  qu'elle  fait  la  con- 
tre-révolution depuis  qu'elle  a  conduit  Bobespierre 
à  l'échafaud. 

•  Un  membre  du  conseil  général  de  la  commune 
d'Avignon,  Suisse  naturalisé,  conduit  en  France  par 
ton  amour  pour  la  liberté,  et  persécuté  au  dehors 
par  son  attachement  k  la  révolution,  vient  d'être  as- 
sassiné: son  nom  était  Pollier,  homme  aisé,'et,  ce  qui 
est  pire  aux  yeux  des  scélérats,  probe,  chéri  aes 
hommes  de  bien,  et  surtout  aimé  des  indigents,  que 
j'ai  vu  pleurer  amèrement  à  ses  funérailles. 

•  Le  21 ,  à  six  heures  du  soir,  revenant  de  Sorgues 
i  Roietti, son  domicile,  il  fut  entouré  par  vingt-cinq 
à  trente  scélérats  masqués,  dont  plusieurs  étaient 
déjà  ches  lui ,  et  qui  avaient  une  soixantaine  de 
complices  armés,  disséminésdans  lesboisd'alentour. 

fiour  intercepter  toute  communication  :  on  le  saisit 
ni  et  son  épouse  enceinte  ;  on  le  meurtrit,  on  le 
pilla  ;  on  dépouilla  toute  sa  maison,  on  le  descendit 
dans  sa  cave  pour  lui  faire  remettre  l'or  qu'on  y  sup- 
posait caché,  et  l'on  finit  par  le  tuer  de  quatre  coups 
de  leu  et  d'un  coup  de  poignard.  Pendant  ce  temps, 
toute  sa  famille,  sa  belle-mère  infirme,  sa  femme, 
sa  fille,  sa  belle-sœur,  ses  hOtes  allaient  subir  le 
même-sort  ;  on  leur  annonçait  les  derniers  outra- 
ges ;  les  uns,  avee  des  mèches  souffrées,  brûlaient 
des  linges  dans  les  greniers,  pour  ticher  d'y  mettre 
le  feu  ;les  autres  présentaient  au  feu  les  pieds  de  la 
citoyenne  Pollier,  pour  lui  faire  déclarer  où  était 
son  or  ;  elle  était  A  genoux  pour  la  sixième  fois,  prête 
k  être  fusillée,  et  abominablement  frappée  sur  le 
ventre,  malgré  sa  déclaration  de  son  état  de  gros- 
sesse, lorsqu'un  premier  secours,  amené  d'Avignon 
à  toute  bride,  par  un  domestique  fidèle  qui  avait  eu* 
le  bonheur  d'échapper,  fit  fiiir  les  brigands,  nantit 
d'un  vol  évalué  k  80,000  liv.,  dans  lequel  se  trou- 
vaient des  sommet  déposées. 

«  La  Convention  ne  doit  pas  ignorer  les  noms  des 
premiersqui  te  prétentèrent;  c'était Rochelin.mairo 
d'Avignon  ;  Martin  Etienne,  capitaine  de  la  gendar- 
merie; Laeombe,  gendarme,  et  un  de  aes  camarades. 
Le  citoyen  Dupât,  chef  de  légion,  les  dragons  du 
9*  friment,  et  lM«anonni«r«  de  la  garnison,  don- 
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nèrenl  Clément  toutes  les  prenres  de  ractiTité  et 
du  dëvouement.  | 

•  Malgré  l'indignation  dont  ce  crime,  commis 
avec  toute  l'audace  et  l'atrocité  possibles,  m'a  péné- 
tré, j'ai  vu  avec  satisfaction  que,  dans  la  cérémonie 
funièbre  qui  eut  lieu  pour  Pollier,  et  à  laquelle  j'ai 
assisté,  tous  les  bons  citoyens  d'Avignon  se  sont 
montrés  remplis  d'horreur  pour  cet  attentat  sur  un 
magistrat  du  peuple  :  elle  a  été  au  comble  quand  ils 
oitl  appris  que  la  principale  partie  du  plan  des  bri- 

§ands  était  d'immoler  le  délégué  de  la  Convention 
ans  le  département  de  VaucFuse  ;  en  effet,  j'avais 
vu,  à  midi,  le  citoyen  Pollier.  Je  devais  me  rendre 
i  Carpentras  le  lendemain  matin;  l'on  présuma  que 
le  soir  je  m'arrêterais  chez  lui;  et  le  premier  mot 
que  prononcèrent  les  assassins,  en  entr  ant  chez  le 
citoyen  Pollier,  et  en  environnant  sa  voiture,  fut  de 
demander  n'  U  rtpréientant  du  peuple  y  était;  sur 
la  réponse  négative ,  ils  déclarèrent  ironiquement 
qu'ils  venaient,  au  nom  de  la  municipalité  d'Avi- 
gnon, pour  saisir  un  robespierriste;  ils  montrèrent 
leurs  armes  en  signe  de  pouvoir;  ik  volèrent,  ils 
massacrèrent,  ils' incendièrent. 

•  Depuis  lors  on  est  à  leur  poursuite  ;  j'ai  fait  des 
patrouilles  à  la  tête  de  la  force  armée  ;  j'ai  excité  le 
zèle  et  la  vigilance  des  autorités  constituées,  qui 
m'ont  parfaitement  secondé  ;  l'amitié  générale  que 
l'on  portait  au  respectable  Pollier  n'a  nen  laissé  né- 
gliger. J'ai  dû  prendre  cependant  des  mesures  de  sA> 
relé  conseillées  par  les  circonstances.  J'ai  llû  foire 
arrêter  plusieurs  individus  suspectés;  quatre  entre 
autres,  de  Villeneuve-lès-Avignon,  ont  été  trouvés 

farnis  de  bijoux,  pièces  d'or  et  assignats  provenant 
videmment  du  vol;  j'espère  qu'ils  feront  décou- 
vrir tous  les  Gis  de  cette  trame  exécrable,  qui  n'est 
autre  chose  que  l'exécution  du  plan  avec  lequel  les 
satellites  hors  de  place  de  l'ancienne  tyrannie  veu- 
lent former  dans  la  France  un  peuple  ainreux  séparé 
du  peuple. 

•  Pour  que  vous  soyez  convaincus  de  cette  vérité 
et  de  la  nécessité  d'y  apporter  un  prompt  et  sûr  re- 
mède, je  vous  observerai  qu'on  ne  se  rassemble  pas 
à  cent  hommes  armés  et  équipés,  comme  on  a  vu 
une  l'étaient  ces  brigands  (car  ils  ont  jeté  une  partie 
de  leur  bagage  pour  emporter  le  butin),  sans  avoir 
un  concert  die  vues,  et  même  de  moyens,  qui  peut- 
être  s'étendent  plus  loin  qu'on  ne  le  pense  ;  je  vous 
dirai  qu'il  est  notoire  qu'en  ce  moment  ils  sont  ar- 
ma à  la  tour  de  Bourg  près  Tarascon;  qu'à  Saint- 
Remy  ils  ont  fait  le  coup  de  fusil  contre  les  patrio- 
tes, et  tué  trois  hommes;  qu'à  Tavel  ils  ont  massa- 
cré sept  personnes  d'une  seule  fomille  ;  qu'au  Ponté 
ils  ont  égorgé  le  chel  de  la  maison  ;  que,  dans  toutes 
les  communes,  on  les  voit  se  livrant  à  toutes  sortes 
de  débauches  et  de  jeux  ruineux,  sans  jamais  tra- 
vailler; se  répandre  en  invectives  contre  la  Conven- 
tion, marcher  armés  comme  des  miqnelets,  me- 
nacer les  magistrats,  regretter  Robespierre  et  son 
régime,  et  donner  pour  moyen  d'avoir  des  subsis- 
tances r^orgement  des  vieillards,  des  enfants  au- 
dessous  de  trois  ans,  et  des  riches.  J'ai  entre  les 
mains  la  preuve  juridique  de  ces  faits  :  c'est  à  vous 
4  voir  comment  leur  extravagante  atrocité  corres- 
pond avec  les  autres  foils  que  vous  avez  sous  les 
yeux;  mais,  je  vous  le  répète,  il  est  temps  d'y  por- 
ter vigoureusement  remède.  Quant  à  moi  qu'ils 
cherchaient,  je  me  flatte  effectivement  d'avoir  mérité 
la  haine  de  coquins  semblables,  et  je  suis  bien  dis- 
posé à  la  mériter  encore.  Que  je  puisse  parvenir  à 
fonder  ici  la  liberté,  l'égahté,  la  justice  et  le  bon- 
heur; ma  mission  et  ma  vie  seront  également  rem- 
plies! 

•L'événement  dont  je  vous  donne  coonaissance 


tient  au  plan  de  paresse  et  d*atroeitë  dont  on  avait 
besoin  pour  nous  ramener  à  l'ignorance  et  à  l'escla- 
vage, soyrz-en  sûrs.  11  est  déplorable  cet  évé- 
nement; mais  ce  qui  le  serait  davantage,  c'est  que 
nos  ennemis  pussent  dire  qu'en  venant  chercher 
l'hospitalité  sur  la  terre  des  hommes  libres,  un  étran- 
ger, probe,  énergique  et  républicain,  y  a  rencontré 
l'assassinat  et  n'a  point  été  vengé  par  la  loi. 

•  Le  président  du  tribunal  criminel  du  départe- 
ment de  Vaucluse,  que  j'ai  saisi  sur-le-champ  de  la 
connaissance  de  cette  affaire,  m'observe  que,  si  le 
crime  exécuté  est  du  ressort  du  jury  ordinaire,  le 
crime  annoncé  et  projeté,  regardant  la  représenta- 
tion nationale,  est  du  ressort  du  tribunal  révolution- 
naire ;  je  crois  que  ce  serait  le  cas  de  I  ui  donner  nne 
autorisation  pour  prononcer  sur  ce  double  délit; 
c'est  ce  que  je  ferai,  si  je  ne  reçois  pas  de  vous  une 
détermination  contraire. 

•  Je  pars  pour  l'Ardèche;  je  serai  à  Avignon  le  18 
ventôse  au  plus  tard  ;  concertez  avec  le  comité  de 
salut  public  les  moyens  i  me  donner,  et  comptez  sur 
toute  la  prudence  et  toute  l'énergie.  Eclairer  lliomme 
trompé,  recevoir  celui  qui  se  repent,  punir  le  crime 
qui  persiste,  donner  justice  à  tous,  et  les  droitscom- 
munsà  chaque  citoyen,  tels  sont  vos  principes  et 
les  miens;  je  ne  m'en  départirai  jamais. 

•  Salut  et  fraternité.  Jbah  Debbt. 

<  P.  S.  Ci-joint  copie  de  l'arrêté  que  j'ai  pris  le 
21,  à  minuit,  sur  l'assassinat  de  Pollier. 

AD  NOM  m  PEUPLE  FIANÇAIS. 

•  Jean  Debry,  représentant  du  peuple  français 
dans  les  départements  de  la  Dr6me,de  l'Ardèche  et 
de  Vaucluse  ; 

•  Informé  de  l'attentat  commis  aujourd'hui  soir, 
dans  la  maison  du  citoyen  Pollier,  à  Rozetti,  de  l'as- 
sassinat exécuté  avec  toute  l'audace  du  crime  en  la 
personne  dudit  Pollier; 

•  Instruit  que,  depuis  un  mois  environ,  c'est  la 
seconde  fois  qu'un  semblable  crime  a  lieu  dans  le 
département  de  Vaucluse; 

•  Voulant,  au  nom  de  la  justice  nationale,  qu'il 
soit  puni, ses  auteurs  poursuivis,  saisis  et  livrés  au 
tribunal  criminel,  arrete  ce  qui  suit  : 

«  Les  comités  révolutionnaires,  les  municipalités 
du  département  de  Vaucluse  sont  expre^ment  char- 
gés de  faire  toutes  les  recherches  et  perquisitions 
qui  pourraient  faire  découvrir  les  auteurs,  au  nom- 
bre de  vingt-cinq  à  trente,  de  l'assassinat  commis 
le  31  pluviôse  au  soir  en  la  personne  du  citoyen 
Pollier,  domicilié  à  Rozetti,  district  d'Avignon.  Les- 
dits  corps  constitués  sont  autorisés  à  faire  saisir  les- 
dits  auteurs,  s'ils  peuvent  les  découvrir  ;  ils  justifie- 
ront des  diligences  qu'ils  auront  faites  à  cet  égard  : 
toute  autorité  constituée  qui  demeurerait  en  retard 
sur  ce  point  sera  sévèrement  punie,  comme  négli- 
geant criminellement  les  mesures  qui  peuvent  as- 
surer la  tranquillité  des  citoyens. 

•  Le  tribunal  criminel  du  département  est  chargé 
de  poursuivre  cette  alfoire  sans  le  moindre  délai. 

«  Le  présent  arrêté  sera  de  suite  remis  à  l'admi- 
nistration du  département  de  Vaucluse,  qui  le  fera 
imprimer  en  placards  et  parvenir  dans  toutes  les 
communes  pour  y  être  afficné. 

•  Fait  à  Avignon,  le  21  pluviôse,  à  minuit,  l'an  S« 
de  la  république  française,  une  et  indivisible. 

•  Signé  Jean  Debrt,  représentant  du  peuple, 
et  LocABD,  eeerétaire,  ■ 

La  lecture  de  la  lettre  de  Jean  Debry  excite  de 
fréquents  murmures  d'indignation. 
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Sur  la  proposition  d'Auguis,  ta  CotiTention  na- 
tionale, après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  comités 
de  sûreté  générale  et  de  législation,  décrète  : 

>  Le  tribanal  criminel  da  département  de  Vanclase  est 
InveMl  de  Ions  le*  pooToirt  nécêauires  pour  poanuiTre  et 
juger,  d'après  le*  formée  étabtiet  par  la  loi  do  8  nhoae  an  3, 
concerDaol  rorganlMtlon  du  tribanal  révolotlonnalre,  le* 
auteun  el  complice*  de*  crimes  conmi*  le*  91  ploThne 
dernier  A  Roxeùi,  diltricl  d'Arignoa,  sur  la  peEsonne  da 
citoyen  Pollier,  et  da  complot  tendant  à  assassiner  le  repré- 
scnioot  du  peuple  Jean  Debry,  en  mission  dans  ie  départe- 
ment de  Vaucluse,  charge  eipressément  ledit  trlbiual  de 
.   s'occuper  *an*  délai  du  Jugement.  • 

Bovèns  :  La  mesure  que  la  Convention  vient  de 
prendre  ne  suffit  pas;  il  nut  couper  le  mal  dans  sa 
racine.  C'est  l'impunité  des  assassins  qui  leur  donne 
tant  d'audace.  (Applaudissements.)  Ceux  qui  ont 
dit  qu'il  fallait  égorger  les  enfants  et  les  vieillards  ' 
pour  ramener  l'abondance,  ceux  qui  voulaient  ré- 
duire la  population  de  la  France  à  huit  millions 
d'ftmes,  ceux-là  se  promènent  en  liberté,  et  sont  pro- 
tégés par  des  hommes  même  <iui  sont  dans  le  sein. de 
la  Convention.  (Nouveaux  applaudissements.)  Il  faut 
enfin  qu'elle  prenne  l'attitude  qui  lui  convient,  et 
qu'elle  ne  craigne  pas  de  frapper  le  crime. 

Citoyens,  voili  le  mal  qui  résulte  du  délai  qu'on 
met  à  faire  justice.  Si  la  Convention  avait  pris  la 
détermination  que  je  sollicitais,  si  elle  avait  fait  pu- 
nir ces  scélérats,  elle  n'aurait  pas  à  gémir  sur  les 
excès  qu'ils  ont  commis  depuis...  Bréard  vous  a  dit 
une  grande  vérité  :  si  vous  ne  punissez  pas  ces  hom- 
mes, il  n'est  pas  un  Français  qui  n'ait  le  droit  de  les 
égorger. 

Je  demande  auc  les  comités  de  gouvernement 
soient  chargés  de  prendre  des  mesures  pour  faire 
disparaître  de  tels  monstres  du  sol  de  la  liberté.  (Ap- 
plaudissements. 

Cbarlibb  :  Je  suis  de  l'avis  de  Rovère;  mais  c'est 
le  sommeil  des  tribunaux  qui  assure  l'impunité  à 
ces  brigands,  car  les  lois  sont  faites.  Il  faut  charger 
les  tribunaux  de  les  poursuivre  sévèrement  et  tren 
certifier  le  comité  de  législation. 

Andbé  DmfONT  :  H  ne  suffit  pas  de  charger  les  tri- 
bunaux de  poursuivre  les  assassins,  les  fripons  et  les 
buveurs  de  sang,  car  il  ne  pourrait  pas  les  attein- 
dre. Ces  hommes  affreux  promènent  leur  infamie  de 
département  en  département;  ils  viennent  surtout 
se  cacher  à  Paris.  (Applaudissements.)  Il  faut  pren- 
dre une  grande  mesure;  il  but  les  mettre  dans 
l'impuissance  d'exécuter  leurs  sinistres  complots; 
il  faut  les  désarmer.  (Quelques  murmures  à  l'extré- 
mité gauche.  —  Ont,  oui!  s'écrie-t-on  de  tous  les 
cdtés  en  applaudissant.)  Il  faut  désarmer  ceux  qui, 
auparavant,  se  faisaient  un  jeu  d'enlever  leurs  ar- 
mes aux  bons  citoyens  et  de  s'en  servir  pour  les 
égorger.  (Applaudissements.)  Quelque  active  que 
soit  la  surveillance  des  tribunaux,  ils  ne  feront  ja- 
mais justice  de  tous  les  assassins  qui  sont  dans  Paris, 
de  tous  ceux  qui  ne  veulent  de  la  liberté  que  pour 
en  jouir  sur  les  cadavres,  de  tous  ceux  qui  ne  veu- 
lent de  la  liberté  que  pour  rapiner  et  voler.  (Ap- 
plaudissements.) 

Ces  hommes  atroces  ont  autrefois  désarmé  des 
cens  probes,  pour  avoir  émis  leur  opinion ,  des  gens 
dont  la  vertu  leur  portait  ombraee.  (Vifs  applaudis- 
sements.) Eh  bien ,  aujourd'hui  il  faut  que  les  ëgor- 
geurs  rentrent  dans  le  sein  de  la  terre  d'où  ils  sont 
sortis  pour  le  malheur  de  l'espèce  humaine.  (Ap- 
plaudissements.) 

Rewbeli.  :  Nous  apprenons  que  de  tous  les  cOtés 
il  y  a  des  rassemblements  d'hommes  armés  qui  se  i 
réunissent  pour  piller  et  voler  ;  ce  sont  des  employés 


de  l'ancienne  tyrannie ,  du  despotisme  de  Robespierre. 
(Applaudissements.)  Les  mesures  ordinaires  ne  se- 
raient pas  suffisantes  pour  les  atteindre  ;  il  faut  dés- 
armer ces  scélérats,  les  faire  travailler  on  les  punir. 
(Vjfs  applaudissements.) 

Je  demande  que  les  comités  soient  chargés  de 
prendre  des  mesures  sévères  pour  dissiper  ces  ras- 
semblements. 

Toutes  les  propositions  sont  renvoyées  aux  trois 
comités  de  gouvernement,  pour  en  faire  un  rapport 
sous  trois  jours. 

Albitte  :  Le  citoyen  Pollier  était  connu  par  son 
dévouement  à  la  révolution  ;  tous  les  représentants 
du  peuple  qui  ont  été  dans  le  Midi  ont  été  témoins 
de  son  zèle.  Sa  famille  n'a  point  de  patrie,  elle  a 
tout  perdu  en  perdant  son  cher.  Je  demande  qu'on  lui 
-  assure  une  patrie  et  des  moyens  d'existence. 

Cette  proposition  est  renvoyée  au  comité  de  aalut 
public. 

Blad  :  Tous  les  membres  do  tribunal  égorgeur 
de  Brest  sont  en  liberté  :  ils  courent  Paris,  et  se  réu- 
nissent dans  un  café,  rue  iticaise,  ou  rue  Thomas- 
du-Louvre,  où  l'on  parle-  sans  cesse  d'égorger  la 
Convention... 

On  interrompt  Blad,  en  demandant  qu'il  aille 
porter  sa  dénonciation  an  comité  de  sûreté  géné- 
rale. 

—  On  reprend  l'appel  nominal. 

Le  résultat  donne  pour  représentants  du  peuple  à 
Saint-Domingue  les  citoyens  Bourdon  (de  l'Ofee), 
Vardon  et  Giraud  (de  la  Charente-Inférieure.) 

—  Gouly,  au  nom  des  comités  de  marine,  des  co- 
lonies, d'agriculture  et  des  arts,  fait  un  rapport  et 
propose  un  projet  de  décret  tendant  à  former  : 

1»  L'éUblissement  de  deux  écoles  centrales  d'a- 
gnculture  et  d'arts,  l'une  à  Saint-Domingue,  pour 
nos  possessions  d'Amérique,  l'autre  i  111e  «te  France, 
pour  celles  de  l'Inde; 

20  Un  essai  de  pompes  à  feu  pour  les  laboratoires 
à  cannes  à  sucre,  auxquels  on  emploie  maintenant 
des  muleU  qui  coûtent  annuellement  5  millions; 

8»  Des  écoles  de  chimie  et  d'histoire  naturelle 
destinées  à  l'analyse  et  à  l'étude  des  trois  règnes  de 
la  nature  dans  ces  contrées  éloignées. 

La  Convention  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment du  rapport  et  du  projet  de  décret. 

—  Le  citoyen  Berthelot,  adjoint  du  génie,  à  Qui- 
beron,  transmet  à  la  Convention  nationale  les  traits 
suivants  : 

•  On  détachement  du  bataillon  de  Loir-et-Cher, 
cantonné  dans  la  commune  de  Sainte-Barbe,  dépar- 
tement du  Morbihan,  envoya,  il  y  a  quelques  jours, 
quatre  hommes  à  Auray,  même  département,  pour 
chercher  des  vivres.  Attaqués  en  route  par  une  cin- 
quantainedebrigands,ilsdéfendentetn'abandonnent 
leur  convoi  qu'après  avoir  brûlé  toutes  leurs  cartou- 

ches.llsrentrentdansleurcantonnement  et  racontent 
leur  malheureuse  aventure  i  leur  camarades  et  aux 
babiUnts  de  Sainte-Barbe.  Ces  derniers,  touchés  de 
cet  accident,  en  informent  aussitôt  la  municipalité 
de.Prouharnel, chef-lieu  de  leur  canton;  leshabi- 
tanU  convooués  s'empressent  unanimement  de  four- 
nir au  détachement  les  vivres  nécessaires,  sans  exi- 
ger aucune  indemnité. 

•  Le  commandant  el  les  eitoyens  de  l'île  d'Aii  in- 
forment la  Convention  nationale  qu'après  avoir  é^ 
bloqués  pendant  treize  jours  par  des  glaces  immen- 
ses, et  à  la  veille  de  souffrir  les  désastres  affreux  de 
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la  famine,  ils  ont  élé  heureusement  secourus  par 
l'équipage  de  la  frëgate  l'Agricole,  malgré  les  périls 
immenses  et  tousiesécueilsinsurmontables  pour  tous 
autres  quede  vrais  républicains.  Ces  brnves  militai- 
res, disent-ils,  n'ont  point  envisagé  la  rigueur  du 
temps  ni  leurs  propres  dangers.  Ils  se  sont  empres- 
sés, à  travers  des  monceaux  de  glace,  de  nous  ap- 
porter plusieurs  fois  du  biscuit.  La  neige  nous  em- 
pêchait, depuis  trois  jours,  la  vue  de  la  frégate,  et  le 
peu  de  biscuit  uui  nous  restait  venait  d'être  distri- 
Dué.  Nous  n'avions  plus  rien  pour  le  lendemain, 
pas  môme  aucun  moyen  de  les  avertir.  Le  pavillon 
est  mis  en  berue  :  allors  le  citoyen  Gnillotin,  com- 
mandant la  frégate,  qui  avait  toujours  les  yeux  fixés 
sur  notre  malheureuse  Ile,  s'en  aperçoit  le  premier. 
—  «Voilà  nos  trères  de  l'île  d'Aix,  dit-il,  qui  sont 
dénués  de  tout;  c'est  ii  nous  à  leur  porter  des  vi- 
vres. >  — Tous  demandent  à  partir,  et,  malgré  le  froid 
excessif,  la  rame  d'une  main ,  la  hache  de  l'autre, 
coupant  les  1)anc8  énormes  de  glaces,  ils  parvinrent 
à  nous  sauver  des  horreurs  de  la  famine.  • 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  au 
procès-verbal  etau  Bulletin  de  ces  traits  d'humanité 
et  d'héroïsme. 

—  Un  des  secrétaires  donne  lecture  des  lettres  soi- 

vantes  : 

BluUl,  rêpréientant  du  ptupU  dam  l$i  porte  d» 
La  Rochelle,  Rochefort,  Bordeaux,  Rayonne  e^ 
porls  adjacenU,  à  la  Convention  nationale. 

Bordmui,  t«  15  pIttVHM,  !'■•  S*  d«  la  république 
une  e>  iodivUible.  , 

•  Je  von*  annonce ,  ciloyen*  collègues,  rentrée  au  pori 
de  Rochefort  du  brick  anglais  f  Edouard ,  du  port  de 
200  tonneaux,  chargé  d'eau-de-vIe ,  venant  de  Barcelone, 
pria,  le  \i  pluviôse,  par  la  frégate  la  Séréide,  faisant  partie 
de  l'escadre. 

■  Je  vous  envole  les  aotlcci  des  ventes  que  j'ai  arrêtées 
pour  les  15,  20  et  23  du  mois  prochain,  à  Rocnefort,  Bor- 
deaux et  Blaye.  IVintrigue  s'est  agitée  en  tous  sens  pour  dé- 
rober ces  objets  A  la  cireulaUon  et  enrichir  des  parUcullers. 
J'ai  cru  devoir  déconcerter  tous  ces  projets  ;  Je  me  suis  op- 
posé à  toute  délivrance  de  oei  objeu,  autre  que  celle  destinée 
aux  besoins  des  armées  de  terrt  et  de  mer ,  des  bâpitaux  et 
des  élablissemenu  publics. 

I  Jninux  de  la  confiance  que  vous  m'avez  accordée,  Je  n'ai 
pas  voulu  servir  les  panions  ni  la  vile  cupidité  de  quelques 
fripons.  J'ai  mis  de  la  ^«raieié  dans  ma  conduite  :  ceux  que 
j'ai  conirarics  pourtant  m'acciuef  da  roldeurt  mais  le  bien 
public  a  dirigé  mes  actions;  00  ne  peut  s'égarer  en  suivant 
un  tel  guide. 

•  Blotil.  I 

Les  repréêentanfê  du  peuple  envoyés  dans  lei  dé' 
parlements  des  Bouches-du- Rhône  et  du  Far  à  la 
Convention  nationale. 

A  Narteille,  le  SB  pluviôse,  l'an  8*  de  la  république 
françaiie. 

•  Citoyens  collègues,  la  loi  du  7  ptavlose,  relaUve  A  Mar- 
sdllc,  avait  laissé  quelque  inquiétude  dans  les  esprits; 
mais  celle  du  13,  qui  n  rapporté  la  disposition  qui  ordon- 
nait la  poursuite  de  rinjure  faite  A  BO,  a  ramené  ia  confiance 
H  rendu  l'élan  à  la  joie  publique  :  l'amour  de  la  patrie  et 
l'attachement  k  laConvenUon  remplissent  tous  les  cœurs; 
i  ch.ique  pas  et  dons  tous  les  lieux  nous  recueillon*  l'ex- 
pression de  ia  reconnaissance;  noire  sensibilité  est  dans 
tous  les  moments  délicieusement  émue  par  le  spectacle  ra- 
vissant des  citoyens  qui  s'embrassent  et  se  féliciieot  de 
vivre  encore  pour  la  patrie;  por  le  uibicau  consolant  et  varié 
que  présente  le  eoneoors  multiplié  des  vendeurs  et  des 
acbeteors  sur  la  plaoe  od  le  commerce  développe  son  In- 
dustrie; et  surtout  par  les-cris  vifs  et  sublimes,  mille  Me 
répété*  dons  le  jour  :  Htela  répuMique  t  W»«  la  Comien- 
lioa! 

"  1.1  terreur  n'est  plus  dans  Marseille;  le  peuple  ne  vent 
plu*  de  Uoniagnc,  plus  de  Jacobins;  les  robespieriisU»,  le* 


royalistes,  les  brigand*  sont  pour  lui  de*  bétes  féroces  qa'il 
poursuit  A  outrance  :  le  courage  était,  il  y  »  peu  de  joura^ 
comprimé  par  les  commandants  de  la  garde  nationale,  ions 
hommes  dangereux,  qui  avalent  su  profiler  de  la  criée 
qui  naguère  menaçait  la  liberté  dans  celle  comnaaDe.  pour 
accaparer  les  grades  supérieurs;  nous  avons  iiceocié  l'état- 
majur,  et  remplacé  le*  terroritie*  par  le*  ami*  de  la  Justice 
et  de  rbumantté. 

•  La  Société  populaire  exerçait  encore  le  despotisme  de 
i'afbltralre  et  de  la  prévention  ;  nous  y  avons  appelé  la 
vertu,  les  lumières  et  les  bonnes  mœurs  ;  les  spectacle* 
étaient  dégradé*  chaque  décade  par  des  rassemblements  lu- 
multualres,  indisciplinés  et  peu  décents  ;  nous  avons  «op- 
primé les  représenuilious  gratis,  La  confiance  est  univer- 
selle etenUère.  Nous  osons  vous  répondre  de  la  tranquillité 
dans  le  Midi,  et  l'arrivage  des  subsIsUinees  n'est  pas  Inter- 
rompu. 

•  Le  même  esprit  régne  dan*  le  département  de*  Boocbea» 
du-RhOne;  partout  on  chasse  les  dominateurs,  oa  brise  les 
Idoles ,  on  abat  les  autels,  on  n'adore  que  la  lii)erté,  l'égaiité 
et  la  jusUce.  Bientôt  le  département  du  Var  opérera  la  mâme 
révolution. 

•  La  translation  dn  déparlement  et  du  trlbnnai  criminel 
A  Alx  s'est  faite,  décadi  dernier,  sans  accident  ni  murmure. 

I  Tontes  les  volontés  sont  aonmises  A  la  vôtre,  et  le  peu- 
ple s'efforce  de  répartr  se*  erreur*  par  tue  «oumissioa 
aveugle  A  vos  décreu. 

•  Saint  et  fraleralté. 

«  CàOROT,  MiaiRTB.  t 

—  Un  des  secrétaires  donne  lecture  d'une  lettre 
de  l'agence  des  lois.  Elle  instruit  la  Convention 
iiu'an  mois  d'août  1792  quatre  superbes  presses  de 
1  imprimerie  nationale  executive  furent  enlevées  par 
Marat,  muni  d'un  ordre  de  la  municipalitë.  Une  de 
ces  presses  a  coûté  plus  de  6,000  liv.  Les  ustensiles 
et  caractères  à  l'usage  de  ces  presses  furent  égale- 
ment enlevés.  Le  tout  toi  transféré  aux  Cordriiers, 
et  est  resté  entre  les  mains  de  la  veuve  Marat,  qui, 
dans  ce  moment  les  fait  rouler  dans  son  domicile. 
L'agence  demande  à  être  autorisée  à  reprendre  ces 
presses. 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

I  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendn  la  lecture 
d'une  lettre  de  l'agence  de  l'envoi  des  lois  A  son  comité  des 
décrets  et  arcliives,  do  3  de  c«  mois,  décrète  t 

«  r  Que  l'agence  de  l'envol  des  lois  fera  transporter  da 
snite,  dans  ses  ateliers,  les  quatre  presses,  caractères  et  lu- 
tenslies  de  l'imprimerie  nationale  du  Louvre,  enlevés  par 
Marat,  d'après  un  arrêté  dn  comité  de  snrveillance  de  la 
commune  de  Paris ,  emplaeés  dans  la  maisim  nationale  des 
ci-devanl  Cordeliers,  et  restés,  deptils  sa  mort,  A  la  dispwi- 
lioD  de  sa  veuve. 

•  a*  L'agence  des  lois,  sur  *a  responsabilité,  prendra 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  faire  restituer  ceux  de* 
ustensiles  et  caractères  d'imprimerie,  appropriés  auxdke* 
presses,  qui  auraient  pu  être  diverUs. 

•  8"  L'agence  de  l'envol  des  lois  déposera  sor-Ie-cbamp 
au  comité  des  décrets  el  jes  archives  le*  pièce*  probantes 
de  l'enlèvement  dont  il  «'agit.  < 

(la  etrtU dimat».) 

S.  B.  —  Dans  la  «éanee  da  6,  la  Conrention  a  décrété,  sur 
la  proposition  de  Cambon,  qu'il  serait  procédé  A  la  vente 
par  enchère  de  (ont  le  mobilier  appartenant  A  la  république. 

Elle  a  fixé  ensuite  le  mode  d'après  lequel  les  acquéreurs 
des  biens  nationaux  renboursenUent  Im  somme*  qu'il«doi. 
vent  A  ia  république. 

—  Enfin,  sur  la  proposition  de  Boissy  d'Anglas,  au  nom 
dn  comité  de  ulnt  pubUe,  elle  a  autorise  la  commission  des 
approvisionnements  de  se  procurer,  par  voie  de  réquisition, 
le*  grains  nécessaire*  A  l'ensemencement  des  terres. 


"Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Lepayemenl  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  six  premiers 
_M>is  ;  il  sera  fait  A  tooi  ceux  qui  seront  porteurs  a*inscrip- 
{  tioni  au  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  viagères  eit  de 
,  huit  mois  vingt  «l  «a  jounde  l'anaé*  1793  (vieux ttjrla). 


Digitized  by 


Google 


GAZETTE  NATIONALE  »»  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N»  158. 


Oetidi  8  Veittosb,  l'an  3«.  (Jeudi  26  Fbvbikb  1796,  vifx  $tyh.) 


POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE  DES  PROVINCES-UNIES. 

-  La  Hage,le  Xifitrier.  —  L'auemblée  des  représentanU 
du  peuple  m  complète;  Il  y  arrive  tous  le«  jours  des  député* 
des  Tilles  où  la  rëTolulion  s'est  ftiite.  Cest  le  6  de  ce  mois 
que  solennellement  le  statboudérat  a  été  aboli  A  perpëtuité; 
déclaraliuD  qui  o'est  pas  noarelle  dans  nos  annales,  mais 
doot  les  principe*  sont  tels  aujourd'hui  qu'elle  est  aolanl 
lodépendantede  l'érudition  historique  que. le*  circonstances 
présentes  diffèrent  de*  crises  anciennes. 

Une  dépntalion  ira  demain  communiquer  ce  décret  natio- 
Ml  aux  reprëseotanl*  du  peuple  français,  en  leur  propo- 
sant une  alliance  entre  les  deux  républiques.  Le  juste  em- 
pressement A  consommer  l'acte  de  cette  aUlaoce  paraît 
convenir  essentiellement  box  patriote*  le*  plu*  éclairés.  Des 
Tues  de  prudence  rindiquenl  comme  le  plus  sAr  moyen  d'é- 
chapper aux  grandes  habiletés  du  cabinet  de  Berlin  ;  car  on 
tient  déjà  pour  probable  qiie  la  Prusse  Intrigué  fortement , 
même  en  France,  pour  amener  le  gouvernement  de  la  ré- 
publique française  A  des  négociations  dans  lesquelles  le  roi 
de  Prusse  et  les  ProTtoces-lfoies,  se  trouTant  aToIr  une  po- 
sition commune  relativement  A  la  paix,  ne  Tondraient  Mre 
qu'un  traité  commun.  •  Comme  II  est  d'ailleurs  impossible, 
ajoutent  des  personnes  sages,  que  le  gouvernement  français 
laisse  sa  nation  arriver  A  ce  terme  sans  qu'une  telle  erreur 
ait  été  signalée  par  des  calamités  graduelles ,  on  doit  se 
contenter  d'user  de  surveillance  sur  cet  article,  et  se  presser 
de  cuuclure  l'acte  d'alliance  avec  les  Français,  seule  condi- 
tion d'une  entière  sécurité.  Mais  un  piège  est  *an*  doute 
caché  dans  le  sort  du  Brabant  hollandais,  etc.  i 

—  Il  est  expressément  défendu  de  sortir  des  frontières 
sans  le  consentement  par  écrit  de  la  régence  du  lien  de  son 
domicile.  Cette  loi  ordonne  le  séquestre  des  biens  des  per- 
sonnes qui  auront  tenté  l'émigration,  et  prononce  d'autres 
pimilions,  et  même  la  peine  de  mort  dans  certains  cas.  Par 
là  on  relient  les  régents,  le*  ministres  de  l'ancien  régime  et 
antres  hommes  en  charges  qui  ont  des  comptes  A  rendre.... 
Le  fiscal  de  l'amirauté,  Van-der-  Hoop,  et  Kinsbergen,  ami- 
ral stathoodérien,  ont  été  arrêtés  A  Amsterdam. 

—  Les  Anglais  ont  envoyé  un  vaisseau  parlementaire , 
arec  des  chirurgiens,  pour  prendre  soin  de  leurs  malades 
restés  en  Hollande.  Le  vaisseau  n'a  point  été  reçn.  Les  re- 
présentant* du  peuple  ont  répondu  aux  Anglais  que  les 
blessés  des  armées  ennemies  étaient  traités  avec  humanité. 

—  Les  états  ont  déclaré  libre  nmportallon  des  grains  «l 
des  farines  en  Hollande. 

—  Les  ministres  de  Hostie ,  de  Prusse ,  d'Amérique ,  de 
Bade,  de  Mecklemboorg ,  des  villes  Anséatlqnes,  etc.,  ont 
eu  une  conférence  avec  le  président  des  états.  A  ce  si^et 
les  patriotes  qui  ont  provoqué  la  révolution  que  les  armées 
françaises  nous  mettent  en  état  de  faire  se  font  plusieurs 
questions  remarquables  :  Est-ce  le  besoin  qu'on  a  de  nous? 
est-ce  le  désir  de  nous  observer  de  plus  près?  est'«e  la 
oouDance  qoe  rien  ne  durera?  Laquelle  de  ces  mî!>otts  pro- 
cure aux  Provinces-Unies  régénérées  une  condescendance 
dont  la  république  française  a  été  loin  de  jouir  de  la  part 
de  quelques-unes  de*  mêmes  puissances? 

ArriU  det  reprétenlantt  du  peuple  prit  te  aratéet 
attueUenuM  en  Hollande. 

A  La  Ha^e,  le  SO  pluviôse,  l'm  S*  d«  la  répoblkpM 
française,  nue  et  indivisible. 

<  Le*  représentants  du  peuple  près  le*  armée*  actoelle- 
ment  en  Hollande  arrêtent  ce  qui  *alt  : 

•  Le*  relations  de  commerce  entre  la  Hollande,  la  France 
et  le*  pay*  conqui*  occupés  par  les  armées  de>la  république, 
sont  entièrement  rétablies,  en  se  conformant  aux  lois  con- 
cernant les  Importations  et  exportations ,  qui  ne  pourront 
cependant  se  foire  que  par  l'intérieur,  et  non  par  mer,  jos- 
qu'A  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné.  Tous  arrêté* 
contraires  sont  rapporté*. 

<  Le  présent  arrêté  sera  Imprimé,  publié  et  affiché. 

s  S^é  D.-V.  Ramel,  ALQDua  et  C.  Cociroii.  • 

t^SMe.'-TomX, 


PATS-BAS. 

Bruxelles,  le  30  pluviôse.  '—  Il  vient  de  passer  pw  oetta 
Tille  un  convoi  de  chariots  chargés  de  numéraire,  qui  se 
rend  A  Paris  sous  l'escorte  d'un  corps  de  cavalerie. 

—  Les  républicains  se  sont  emparés  d'Emmerick ,  rille 
forte  sur  la  rlTe  droite  du  Rbln,  entre  le  fort  de  Schenck  et 
Bess. 

—  Les  corps  autrichiens  qnl  se  trooTaient  dans  les  envi- 
rons d'Emmerick  et  de  Wesel  défilent  vert  Ousseldorf  et 
Kayservrerth.  On  présume  que  le  but  des  mooTemeots  de 
l'ennemi  serait  de  dégager  Luxembourg. 

Le*  corps  de  l'armée  de  Sambre-et-Meote  qui  étaient  en- 
trét  en  quartiers  d'hiver  dans  les  pays  de  Jullers  et  de  Lim» 
bourg  se  sont  rapprochés  du  Rhin,  dont  toute  la  rive 
gauche  est  garnie  de  batteries  et  de  retranchements  formi- 
dables. 

—  Les  habitants  de  la  Belgique  viennent  d'apprendre 
avec  la  plus  vive  reconnaissance  que  l'intention  du  gouver- 
nement français  était  de  les  délivrer  enfin  du  régime  des 
comités  de  surveillance,  et  de  le*  Caire  jouir  des  bienfait* 
de  la  liberté. 

—  Les  représentant*  do  peuple  ont  annonce  et  développé, 
par  un  arrêté  réglementaire,  le*  dispositioni  d'un  arrêté  du 
comité  de  salut  public  dont  vold  la  teneur  : 

Sxlrait  du  registre  des  arréUt  du  eomUi  de  salut  publie 
de  la  ConveHlio»  nationale. 

Dn  M  plnvio^ ,  l'an  3*  de  U  république  française , 
une  et  iadivisible. 

•  Le  comité  de  salut  public,  après  avoir  conféré  avec  le 
comhé  des  finances  sur  les  objets  ci-après  désigna, et  con- 
formément A  son  avis,  arrête  : 

•  Art  1".  lies  comités  de  surveillanoe  et  réTolotionnkires 
sont  supprimés  dans  les  pays  conquis,  et  notamment  dans 
la  Belgique.  . 

<  U.  11  est  fait  remise  aux  pays  conquit  des  amendes  Im- 
poséet  A  défaut  de  payement  des  coniribations. 

<  III.  Ce  qui  reste  A  payer  des  contributions  pourra  l'être 
moitié  en  assignais  et  moitié  en  numéraire. 

■  IV.  Les  otages  pris  pour  répondre  du  payement  des  con- 
triboiioni  seront  dès  A  présent  mis  en  liberté  et  reuToyés 
dan*  leurs  foyers.  Le  payement  ne  sera  pinspoursolTl  que 
par  de*  TOlet  Judiciaires. 

•  V.  Il  ne  sera  foit  aucune  réquisition  dans  les  pays  con- 
quis, si  ce  n'est  pour  l'approTisloonement  des  années. 

•  Les  réquisitions  de  cette  espèce  seront  adressées  aux 
autorités  constituées,  qui  seront  tenues,  sous  leur  responsa- 
bilité, de  les  foire  exécuter.  Tout  les  agent*  employé*  anx 
autres  réquisitions  sont  supprimé*. 

•  VI.  Le  maximum  cessera  d'aToIr  lien  dans  la  Belgique 
et  daiM  les  pays  conquis.  : 

•  Signé,  les  memtres  du  comité  de  salut  public  > 

ClIIBlCiRès,  BOISSY,  PeLIIT,  J.-P.  CuiUL 

Màbec,  CiaKOT,  LÀCOiuK(du  Tam),IUn- 
iiN  (de  Douai),  el  Di]boi>-Cbaiick. 

•  Pour  copie  conforme  : 

t  Signé  CuuicmÈs,  Hbbur  (de  Dooal),  J.^.  Cuui»* 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
TSIBUNAL  CBIHINBL  BÉVOLOnOMMAIU. 

Analyte  dt  la  proeéâun  de  Laeroim. 

Le  prësident  interpelle  l'accusé  de  dire  ce  qu'il 
croit  pouvoir  objecter  aux  impatations  dirigées  con- 
tre lui  dans  l'acte  d'accusatioD. 

Lacroix  :  Citoyens  jurés ,  j'ai  composé  l'ouvraee 
intitulé  le  Spectateur  [ratifais  dans  l'intention  de 
purifier  la  républioue  de  tous  les  vices  qui  l'ont 
environnée .  de  U  taire  fleurir ,  d'établiv  ses  bases 
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eut  les  nonn  tt  la  rertu.  Le  discourt  dont  on  me 
fait  un  crime  fut  écrit  dans  les  circonstances  përil- 
îeusesoù  lecli)btfl«etoral  demandait  la  convocation 
des  semblées  primaires  et  une  municipalité;  mon 
intention,  toujour<i  pure,  fut  d'écarter  l'orage  qui 
'grondait  alors  sur  la^république.  Je  craignais  que  les 
agitateurs  et  les  anarchistes ;i'ytigurass«pt  avec  au- 
dace, qu'ils  ne  s'empnrassent  des  élections ,  qu'ils 
n'intimidassent  les  citoyens  qui  ne  veulent  que  l'or- 
dre, qu'ils  ne  dirigeassent  sur  eux  par  la  violence  et 
les  menaces  le  choix  de  la  multitude. 

Lorsque  mon  ouvrage  a  été  imprimé.  J'avais  en- 
gagé le  libraire  à  n'en  laisser  circuler  aucun  cKem- 
plaire  avant  d'en  avoir  fait  hommage  à  la  Conven- 
tion; je  lui  avais  même  fait  passer  de  Versailles  une 
lettre  pour  le  président  ;  en  voici  le  motif;  je  disais  : 
«Dans  le  nombre  des  sept  cent  quarante^cinq  lé- 
gislateurs, peut-être  cent  achèteront  mon  livre  et 
M  liront;  ei  quelqu'un,  jaloux  d'y  trouver  des  prin- 
cipes répréhensibles  et  interprétant  d'une  manière 
insidieuse  les  opinions  qu'il  contient,  voulait  le  dé- 
noncer, ceux  qui  l'auront  lu  tout  entier  prendront 
sa  défense.»  Et  en  eflet,  s'il  efit  été  lu  avant  que  de 
tomber  entre  les  mains  de  celui  qui  en  a  dénoncé 
des  fragments  isolés ,  on  n'aurait  pas  manqué  de 
crier  au  dénonciatebr:  •  Lisez  ce  qui  suit  ;  lisez  ce  qui 
précède  ;  et ,  rattachant  ainsi  les  idées  antérieures  à 
celles  que  vous  présentez  séparément ,  toute  inten- 
tion perfide  disparaîtra.  «C'est  ce  qui  n'est  point  ar- 
rivé. On  n'a  connu  que  l'hypothèse  Innocente,  ab- 
surde ,  si  l'on  veut ,  dans  laquelle  J'ai  établi  les 
moyens  de  donner  au  vau  du  peuple  pour  la  répu- 
blique le  plus  grand  caractère  d'authenticité  ;  car 
c'éliiit  là,  je  le  jure,  mon  unique  motif. 

Dtins  mes  réflexions  méditatives ,  je  me  disais] 
Les  puissances  étrangères  sfiectenl  de  révoquer  en 
doute  U  sineérité  du  vou  des  Français  pour  In  répu- 
blique démoeratique  ;  les  ennemis  même  du  nouvel 
ordre  de 'choses  dans  l'intérieur  prétendent  que  la 
terreur,  l'esprit  d'imitation ,  l'inconstance  ont  arra- 
ché les  marques  d'assentiment  du  peuple  à  la  con- 
stitution de  93;  eh  bien,  cherchons  un  moyen  d'as- 
seoir la  république  sur  des  bases  inébranlables; 
que  le  peuple, consulté  individuellement ,  prouve  à 
aci  détracteurs  que  leurs  assertions  sont  téméraires 
et  mal  londées.  Voilà  ,  citoyens,  dans  quelle  inten- 
tion j'ai  écrit  le  chapitre  qui  vient  d'attirer  sur  moi 
la  sévérité  du  gouvernement. 

On  me  reproche,  dans  l'acte  d'accusation  dressé 
contre  moi ,  d'avoir  cherché  à  avilir,  à  dissoudre  la 
représentation  nationale;  mais,  dans  mon  système , 
c'était  la  Contention  elle-même  qui  devait  en  diri- 
ger seule  toute  l'exécution  ;  c'étaient  des  représen- 
tants pris  dans  son  sein  qu'elle  aurait  envoyés  pour 
recueillir  le  veeu  du  peuple  français- J'ai  dit,  à  la 
vérité,  qu'elle  ne  devait  point  être  éternelle.  Mais, 
loin  d'insinuer  qu'il  lailait  la  dissoudre  ,  je  dis  ex- 
pressément que  mon  avis  est  moins  encore  qu'elle 
soit  renouvelée ,  qu'elle  doit  conserver  l'autorité 
dont  elle  est  investie,  et  qu'on  ne  lui  conteste  pas  : 
j'ajoute  qu'elle  a  acquis  une  grande  expérience; 
qu'enfin  eUe  est  asseï  puissante  pour  prescrire  tout 


ce  qui  est  juste 

J  ai  attaqué  dans 


mon  ouvrage,  avec  toute  l'éner- 


§ie  d'un  vrai  républicain,  la  macistrature  ancienne, 
ontj'avais  connu  de  près  le  despotisme  et  les  ini- 
fuUés.  J'ai  signalé  la  noblesse  grande  et  petite  ;  je 
me  luif  élevé  oonira  lea  hommes  Iftches  et  coupables 
qui  ont  abandonné  leur  patrie  ;  je  n'ai  pas  oublié  la 
liasse  ambitieuse  du  clergé.  EnGn  ,  dans  cet  écrit 
pour  leauel ,  pnr  une  l'atalitc  inconcevable,  je  suis 
tr.-idnit  devant  vous,  je  ne  cesse  de  donner  des  con> 
•cils  utiles  sur  les  vr«U  princlfe*  de  la  liberté  et  «Is 


l'égalité ,  et  même  sur  l'économie  politique  ;  f  7 
recommande  les  mœurs  et  la  pratique  des  vertus, 
parce  que  je  suis  convaincu  qu'elles  sont  absolu- 
ment nécessaires  au  soutien  de  la  république  démo- 
cratique. 

Après  un  discours  sévère  de  l'accusateur  public 
et  diverses  interpellations  faites  par  les  jurés  a  l'ac- 
cusé, Tronçon-Ducoudray  a  pris  la  parole  pour  dé- 
fendre Lacroix.  Mais  comme  Lacroix  s'était  défendu 
lui  même  avec  ce  calme  et  cette  simplicité  qui  ca- 
ractérisent l'innocence ,  et  qu'il  avait  sumsamment 
démontré  la  pureté  de  ses  intentions  politiques,  nous 
nom  bornerons  à  citer  quelquei  fragments  du  dis- 
cours improvisé  de  Tronçon-Dncoudray  sur  la  li> 
berté  de  la  presse. 

Tronfon-Dwovdray  :  Je  regrette  de  ne  pouvoir 
pas  traiter  cette  grande  et  importante  question  de  la 
liberté  de  la  presse  avec  l'étendue  quelle  mérite; 
mais  l'orateur  qui  parle  devant  la  loi  n'a  pas  la  méma 
latitude  que  l'écrivain  politique. 

Cependant  la  loi ,  quelque  sévère  qu'elle  paraisse 
aux  amis  de  la  liberté  indéfinie  de  la  presse,  ne  peut 
pas  punir  les  opinions, et  la  Convention,  en  laissant 
subsister  cette  lui ,  ne  l'a  certes  entendue  que  dans 
le  sens  de  la  justice ,  et  non  pas  dana  le  sens  de  nos 
derniers  tyrans. 

Il*  égorgeaient  avec  cette  loi  ;  une  opinion ,  nne 
phrase,  un  mot  étaient  punis  de  mort.  L^  Conven- 
tion ne  veut  au  contraire  que  punir  la  malveillance 
séditieuse,  les  cris  de  révolte,  les  efforts  criminels  , 
l'intention  pour  renverser  le  gouvernement ,  etc.,  etc. 

Ainsi  la  loi  ne  punira  point  une  opinion.  Mon 
opinion  est  ma  pensée  ;  c'est  une  modification  mo- 
mentanée de  mon  esprit  dont  je  ne  suis  pas  matlre 
moi-même  :  le  droit  de  l'exprimer  est  un  droit  na- 
turel que  la  société  ne  peut  pas  m'enlever ,  et  voilà 
pourquoi  la  Déclaration  des  Droits  le  consacre. 

Quelle  patrie  que  celle  où  l'expression  innocente 
de  îs  penséeserait  interdite  !  Quelle  liberté  que  celle 
qui  tuerait  le  citoyen  qui  parle  librement! 

La  liberté  de  la  presse  a  ses  inconvénients  ;  mais 
combien  d'avantages  politiques  les  compensent.  Eh! 
que  m'importe  d'abord,  comme  individu,  la  calom- 
nie qui  me  poursuit,  quand  je  sais  que  mon  pays  est 
libre  par  cela  seul  qu  on  peut  m'y  accuser  ? 

Je  souflre  comme  particulier,  mais  je  me  réjouis 
comme  citoyen;lie  dois  ma  via  à  ma  patrie  :  balance- 
rai-je  a  lui  sacrifier  un  instant  de  tranquillité? 

Que  m'importe  ensuite ,  comme  citoyen ,  l'erreur 
de  l'écrivain  qui  ne  pense  pas  comme  moi  et  comme 
la  majorité,  dès  que  la  société  n'en  souffre  pas,  dès 
qu'il  ne  la  trouble  point?  Que  le  gouveyieinentsoit 
iermc,  qu'il  fasse  le  bonheur  de  tous;  il  n'a  point 
d'inquiétude  à  avoir.  Un  écrivain  censure  un  prin- 
cipe politique ,  un  autre  le  justifiera.  Allons-nous 
nous  prescrire  une  stunide  idolâtrie  pour  tout  ce  qui 
est,  et  nous  interdire  de  penser  même  à  ce  qui  peut 
être?  *^ 

Ou  bien  croyons-nous  que  le  peuple  sers  aaiez 
insensé  pour  abandonner  un  mode  de  gouverne- 
ment important  dèsqu'on  lui  montre  une  imperfec- 
tion ?  etc. 

Du  i  ventôse.  —  N.-T.  Bureau ,  âgé  de  diS'buit 
ans,  né  au  Pont-de-Larche,  district  de  Louviers,  dé- 
partement de  l'Eure ,  ex-coiffeur  de  femmes ,  ex-ca- 
nonnier  à  la  Vendée,  où  il  a  été  blessé»  ensuite  dra- 
gon au  7«  régiment,  non  noble, 

Convaincu  d'avoir  tenu ,  le  4  fVImaire ,  dans  la 
maison  commune  de  Compiègne.  des  propos  contre- 
révolutionnaires,  en  criant:  •  Vive  le  roi!  vive  la 
reine  !  vive  le  dauphin  I  Je  suis  de  condition,  malgré 
qu«  je  sois  perruquier  i>  ouiis  o'ayaot  pas  tenu  ces 
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propof  arec  des  intentions  contre-r^olntionnains 
Tétant  extrêmement  ivre  ,  d'après  les  dépositions 
des  témoins  entendus ,  et  d'après  même  le  proeès- 
verbal  de  la  municipalité  de  Coofpiègne) ,  a.été  ac* 
quitté  et  mis  eu  liberté. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  du  rapport  fait ,  om  nom  it  (a  e<mmi$tto* 
ekargii  de  Fexamen  du  papier$  trouvât  eh»*  Ro- 
be»pierre  et  $e$ e(mpiiee$,par  E.-B.  Courlo{$, 
député  du  département  de  l'Aube,  dan»  la  téanee 
du  16  nivote ,  an  3  de  la  république  françait» , 
une  et  indivitibl». 

Pour  vous  faire  coanattre ,  citoyens ,  i  qnels  vils 
coquins  Robespierre  avait  livré  son  pays  natal,  déjà 
trop  à  plaindre  ,  sans  doute,  de  posséder  un  Lebon, 
il  faut,  entre  plusieurs,  vous  extraire  quel<uies  pas- 
sages d'une  lettre  de  ce  Darthé,aui  concordent  ton- 
jours  avec  les  différents  traits  de  complicité  dont 
nous  venons  de  parler. 

Les  voici  : 

•  Lebon  est  revenu  de  Paris ,  transporté  d'une 
sainte  Tureûr contre  l'inertie  qui  entravait  les  mesu- 
res révolutionnaires.  Tout  de  suite  un  jury  terrible , 
à  l'instar  de  celui  de  Paris,  a  été  adapté  au  tribunal 
révolutionnaire.  • 

•  Lebon  est  revenu  de  Paris....  Tout  de  suite  an 

jury  ti-rrible Il  est  clair  que  Lebon  ne  venaiten 

poste  à  Paris  que  pour  prendre  les  instructions  du 
comité  de  salut  public,  instructions  qu'il  retournait, 
eu  noste,  faire  exécuter  à  Arras. 

ContinuuDs: 

•  Ce  jury  est  composé  de  soixante  bougres  à  poil. 

•  Un  arrêté  vigoureux  a  fait  claquemurer  lesten. 
mes  aristocratrs  dont  les  maris  sont  incarcérés ,  et 
les  maris  dont  les  feoimes  le  sont...  Une  perquisition 
vient  d'être  laite  par  une  commission  ardente  de  sept 

f>atriotes;  j'étais  du  nombre.  La  guillotine  «depuis 
e  temps,  ne  désempare  pas:  les  dites,  les  marquis, 
les  comtes ,  les  barons  miles  et  femelles  tombent 
comme  la  grêle. 

•  Nous  venons  d'arrêter  que  nous  dresserions 
l'acte  d'accusation  de  tous  les  gros  aristocrates  d' Ar- 
ras d'abord,  et  ensuite  des  autres  eadroita  du  dépar- 
tement.» 

Il  semble  que  les  valets  de  ces  coupables  manda- 
taires ne  se  soient  plus  à  tracer  le  tableau  de  leurs 
propres  crimes  que  pour  tracer  la  condamnation  de 
leurs  maîtres.  < 

Joseph  Lebon,  suivant  ce  même  Darthé ,  •n'était 
occupe  qu'à  rédiger  des  actes  d'accusation,*  tandis 

3ue  lui  et  ses  cinq  ou  six  autres  coopérateurs  •  ne 
ormaient  plus  pour  faire  des  visites  domiciliaires» 
dont  le  but  était,  disoit-il  .défaire  'éternuer  dans 
la  besace»  tous  les  coquins. 

Cependant  le  tribunal  révolutionnaire  n'y  pou- 
vant suflire  (  A  ce  qu'on  disait|,on  lui  donna  une 
section  seconde;  mais  on  avait  beau  redoubler  d'ac- 
tivité, on  se  plaignait  encore  des  lenteurs. 

•  Il  semble  (écrivait  Daillet  à  Robespierre ) que 
tous  les  habitants  soient  coupables ,  puisque  aucun 
n'ose  en  désonoer  an  autre....  La  commune  d'Arras 
est  peut-être  la  seule  qui  doive  être  excepté  de  la  loi 
qui  supprima  Im  tribunaux  révolutionnaires  de  dé- 
partement. • 

Vous  venez  de  voir  qu'elle  en  fut  exceptée,  en 
effet  ;  et  Daillet  vous  développe  les  motifs  de  cette 
exception  :  •  C'est  parce  qu'ils  ne  font  grâce  à  per- 


Mnite,  qnfb  frappent  à  eonp  s4r,  et  qnMIs  sont  con- 
vaincus que ,  si  les  aristocrates  n'ont  pas  pris  une 
part  active  dans  les  conspirations ,  ils  n'en  ont  pas 
moins  appelé  la  eohtre-revolulion  dans  leur  cœur.» 

Ainsi  le  soupçon  tient  lieu  de  preuve,  et  la  suppo- 
sition d'intantion.équivaut  à  l'intention  apouyerde 
faits.  Celui  qui  n'est  point  coupable  ë  m  Pêtre, 
parce  qu'il  sort  de  telle  caste ,  ou  que ,  pour  ne  pas 
vivre,  comme  ces  brigands,  en  volant  la  république, 
il  rit  ou  fruit  de  son  industrie. 

■  Il  faut  (  s'écrie  un  de  ces  misérables  dans  un  de 
8M  accès  délirants  ),  il  faut  tuer  l'aristocratie  mer- 
cantile (1),  comme  on  a  tué  celle  des  prêtres  et  dei 
nobles.» 

Il  veut  qu'un  comité  de  subsistances  et  de  mar- 
chandises créé  dans  chaque  commune  soit  seul  adnus 
k  faire  le  commerce. 

Vous  la  trouvez  partont  reproduite,  cette  abomi- 
nable doctrine  souillée  par  nos  inamovibles  dans  les 
cœurs  de  leurs  trop  dociles  esclaves. 

Mais  qu'est-il  besoin  de  vous  arrêter  plus  long- 
temps devant  cette peintnre  affligeante?  Vous  vous 
rappelez  l'Adresse  énergique  quela  commune  d'Ar- 
ras ,  réunie  en  assemblée  générale ,  vous  présenta, 
trois  jours  après  le  supplice  de  Robespierre  ;  elle 
répète  encore  ces  phrases  mémorables  : 

•  Notre  ftme  oppressée  se  soulève,  et  notre  voix 
se  joiht  à  celle  des  tombeaux  pour  vous  crier  :  Hom- 
mes justes,  le  sang  innocent  a  coulé;  la  liberté  a 
été  poursuivie  jusque  dans  la  conscience  des  hom- 
mes libres  ;  la  justice  et  l'humanité  ont  été  outra- 
gées.» 

A  la  voix  de  la  commune  d'Arras ,  d'autres  com- 
munes ont  uni  leurs  voix,  et  dans  ces  derniers  jours 
encore  celle  de  Saint-Pol  est  venue  vous  présenter 
un  faisceau  de  pièces  légales  d'où  sortira  la  hache 
vengeresse  de  la  Justice  pour  frapper  la  tête  coupa- 
ble du  complice  de  la  tyrannie. 

Qu'il  attende  dans  les  fers,  ce  barbare  ennemi  des 
humains,  le  rapport  de  vos  comités.  Pour  nous,  re- 
présentants,  poursuivons  avec  courage  le  fatigant 
examen  des  crimes  de  nos  oppresseurs. 
.  Jetez ,  citoyens ,  jetez  vos  regards  sur  les  villes 
commerçantes  et  nourricières  de  la  république, 
Arras,  Lyon,  Ntmes,  Bordeaux,  Brest.  Nantes, 
Orange  ;  chacune  vous  ofirira  des  larmes  a  essuyer, 
du  sang  à  étancber ,  des  catacombes  à  fermer  ;  cha- 
cune avait  son  tribunal  aanguinaire ,  chaque  tribu- 
nal son  Dumas,  son  Pouquier.  Ces  tribunaux  étaient 
autant  de  colonies  d'égorgeurs  sortis-du  tribunal  de 
Paris,  qui  servait  de  modèle  pour  le  choix  des  mem- 
bres dont  on  les  composait. 

Hélas  !  l'instrument  terrible  de  la  mort,  construit 
uniquement  pour  la  punition  du  crime ,  s'est  repro- 
duit ,  comme  une  plante  vénéneuse ,  sur  tous  les 
points  de  la  république.  Il  s'est  naturalisé  également 
sous  lescieux  opposésdu  Nord  etdu  Midi, et  l'Ourse 
glacée  et  le  dévorant  Sinus  pleurent  également  ses 
funestes  succès. 

Oh  !  venez  ;  pénétrons  ensemble,  citoyens,  à  tra- 
vers les  torrents  de  feu ,  sous  les  murs  sapés  par  la 
hache,  et  qui  semblent,  en  s'écroulant,  menacer  nos 
têtes  ;  pénétrons  dans  ces  cités  autrefois  populeu- 
ses, veuves  d'habitants  aujourd'hui  ;  dans  ces  nou- 
veaux déserts,  plus  affreux  que  ceux  deBarca  on 
d'Horeb.  Les  voyez-vous,commela  hyène  acharnée 
sur  sa  proie,  tous  ces  génies  dévastateurs  lançant  la 

(I)  C«Ue  (riitseratia  neKMtilc  iutt  la  prAeite  pMt 
CMifrir  l'n^aDliMenent  do  esmoiarc*.  On  peut  voir  queiu- 
lira  fib  bit  boaneor  k  Carrier  d'avoir,  dwu  on  tenpi,  écrasé 
le  ndgoeiaBtitBe  et  tonné  avec  force  contre  fetprit  mer- 
caMile.  Lm leturea  de  Collet  CMtieooeat  Unième  doctrine, 

à.U. 
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torche  dévorante  sur  les  monuments  des  arts  et  du 
génie!  Ils  veulent,  ces  nouveaux  Omar,  qui  n'ont 
conquis ,  ni  la  Perse,  ni  l'Egypte,  ni  la  Lybie ,  faire 
du  Français  du  XVIII*  siècle  un  peuple  de  barbares 
réduits,  non  à  la  pratique,  mais  à  la  lecture  des 
Droits  de  l'Homme,  comme  autrefois  les  Sarrasins  à 
la  science  du  Coran  !  ' 

Jetez  avee  nous  un  coup  il'ail  sur  tous  ces  lâches 
dilapidateurs  des  trésors  des  Ptolémées-Philadel- 
phes;  sur  toutes  ces  puissances,  ces  mauvais  (trinci- 
pes ,  ces  Arimanes  qui  se  sont  disputé  durant  une 
année  entière  les  lambeeui  palpitants  de  la  patrie 
déchirée.  Que  furent-ils,  que  sont-ils  encore  ces 
fondateurs  de  comités  de  démolition ,  ces  créateurs 
de  ruines  !  de  vils  eunuques  blessés  de  la  présence 
des  puissants. 

C'est  la  conjuration  de  la  sottise  et  du  crime  for- 
mée contre  le  génie ,  contre  la  vertu  ;  c'est  l'insur- 
rection du  brigandage  contre  le  précepte  du  tien  et 
du  mien  ;  c'est  le  r^ue  des  vengeances  et  des  pas- 
sions abjectes. 

O  Lyon!  cité  fameuse  par  ton  commerce ,  quel 
est  ce  nouveau  Gengis  (l)  qui,  la  hache  et  la  foudre 
à  la  main,  fond  sur  tes  murs,  et  vient  venger  les  in- 
jures de  Thémugin!  C'en  est  donc  fait,  ta  ruine  est 
jurée  ! 

•  Bn  détruisant  une  ville  rebelle,  écrit  Collot(3), 

(I)  Gtaga ,  obienr  et  in^prUë  mim  le  nom  de  Th^muçin , 

revint,  comne  I'ob  lait,  en  conqnëranl,  venger  In  méprii 

^'il  «Ttit  eMn;^!.  Collot ,  qui  conntiiuit  par  état  lei  rilet 

qu'avait  jowi*  le  Tartare,  eit  acculé  de  l'avoir  pria  peur  me- 

lèle.  et  d'avoir  vensé,  comme  lui,  de*  imurei  particulitret. 

A.  M. 

(t)  Pendant  t'ioiprenion  de  ce  rapport,  Collot  a  imprimé 
lea  EcUircUiemmu  lUctitairet  mr  ce  qui  $'tu  paui  h  Lyon 
l'année  tUrniire.  On  j  lit  au  P.  5. ,  page  53  :  «  Lc(  jour- 
«  naui  répètent  pour  la  millième  foit,  et  celle-ci  d'aprèa  le 
«  rapport  de  Courtoii,  tout  le>  hardia  menaongei  qu'il  a  pui- 
«  iéaltti-mémedantleaplusimpurapampblela.»  Jen'aipaadit 
an  mot  que  je  n'aie  puisé  dau  les  papiers  trouvés  cbei  Robe*- 
^erre,  et  nelammeat  dana  les  lettres  de  Coilol  lui-même;  voili 
quelles  sont  les  sources  impures  où  j'ai  puisé.  Si  j'avai*  voulu 
tout  dire  sur  Collot,  j'aurais,  aant  sertir  des  papiers  trouvés 
cbei  les  conspirateurs ,  pu  citer  un  arrêté  que  lui  Collot  ne 
cite  paa  à  la  suite  de  ses  EcUireintmaUs,  et  dans  lequel  «o 
le  voit  ordonner  de  mettre  au-dessua  de  la  tète  d'un  coupa* 
ble  ouvrier  qui  aurait  volé  pendant  les  démolitions ,  et  qa* 
l'on  aurait  condamné  suivant  lea  loi*  criminelles,  le  ridicul* 
éeriteau  de  muscadin ,  et  mille  autres  gentillesse*  de  cette 
wpèce.  Si  je  ne  ne  fusse  pa*  imposé  la  loi  sévèro  de  ne  pa« 
aoKir  des  papiers  des  conspirateurs,  j'eusse  pu  citer  quel- 
que* fait*  bien  constants  attestés  par  un  de  mes  collègues 
(Preasavin) ,  et  qui  prouvent  combien  va*te  était  l'bomanité 
de  Collot ,  et  combien  strieu  éuit  son  eiactitude  è  ae  ren- 
fermer dans  la  loi.  i'euase  pu  dire  que  «  Collot  d'Herboia  • 
fait  tomber  sou*  le  glaive  de  la  loi  deux  eicellenu  patriote* 
qui,  depuis  l'origine  de  la  révolution,  n'ont  cessé  d'en  sou- 
tenir les  principes  avee  énergie,  et  ont  contribué  de  tout 
leurs  moyens  è  servir  la  chose  publique  ;  ces  deux  eitoyen*, 
l'un  nommé  Daboit,  président  du  département  de  Rbine-et- 
Loire ,  l'autre  nommé  Bonamour ,  membre  du  directoire , 
avaient  été  un  moment  égarés  sur  la  journée  du  31  mai  ; 
mais  ils  reconnurent  bientît  leur  erreur  ;  ils  firent  leur  ré- 
tractation dans  le  terme  que  fixait  le  décret  de  la  Conven- 
tion ;  Ha  étaient  par  conséquent  sou*  la  sauvenrde  de  la  loi. 
HOIse  Bajle  vint  dans  le  temps  i  la  tribune  de  la  Conven- 
tion déclarer  que  les  rétraetaUonsde  ce*  deux  fonctionnaire* 
public*  s'éuient  égarées  dana  les  bureaux  du  comité  de  sâ- 
reté  générale;  qu'on  avait  à  ce  comité  des  notions  certaines 
qu'elle*  j  avaient  été  dépo*éw;  qu'en  conséquence  il  de- 
mandait à  la  Convention  un  sursis  i  l'eiécution  dn  nommé 
Dabest,  qni  était  alors  en  jugement.  La  Convention,  sur  l'at- 
testation de  son  comité  et  du  citoyen  Pressavin ,  représen- 
tant du  peuple ,  qui  assura  avoir  lui-même  remis  au  comité 
de  siireté  générale  les  deux  rétracUlions  dont  il  éuit  ques- 
tion, ordonna  le  sursis  ;  mais  Collot  d'Herboia  écrivit  de  suite 
k  la  Convention  qu'il  était  bien  étonné  qu'elle  eût  accordé 
un  sorsisa  l'exécution  d'un  cbef  de*  rebelle*,  et,  par  le  faux 


on  consolide  toutes  lés  autres.  •  Voilà  ses  principes! 
•  Il  ne  faut  laisser  que  des  cendres.  •  Voilà  ses  pro- 
jets! •  Nous  démolissons  à  coups  de  canon  et  avec 
l'explosion  de  la  mine.  >  Voilà  ses  exploits  ! 

•  J'ai  trouvé  ici  le  système  d'indulgence ,  écrit 
Collot  à  Robespierre  son  ami,  soutenu  par  un  décret 
de  la  Convention ,  du  20  brumaire ,  affiché  ici  avec 
affectation.  • 

On  voit  avec  quel  respect  ce  mandataire  traite  les 
décrets  de  la  Convention,  auxquels  sa  mission  pour- 
tant lui  prescrivait  d'obéir.  Il  regrette  que  ce  ne 
soient  pas  ses  arrêts  de  sang  plutAt  qu'un  décret  de 
la  Convention  qui  couvrent  les  murs  d'une  ville 

Su'il  voudrait  plonger ,  comme  une  autre  Sodome , 
ans  les  entrailles  de  la  terre. 

«  L'armée  révolutionnaire  arrive  enfin  après  de- 
main, et  je  pourrai  (continue-t-il)  accomplir  de  plus 
grandes  choses.  Il  me  tarde  que  tous  les  conspira- 
teurs aient  disparu il  faut  que  Lyon   ne  soit 

plus  en  effet,  et  que  l'inscription  que  la  as  proposée 
soit  ung grande  vérité...  Car  jusqu  à  présent  ce  n'est 
réellement  qu'une  hypothèse ,  et  le  décret  lui-même 
oppose  de  grandes  difficultés.  Il  t'appartiendra  de  le 
rendre  ce  qu'il  doit  être,  et  d'avance  nous  préparons 
les  amendements.» 

•  Il  t'appartiendra •  Quel  langage!  La  Con- 
vention n'était  rien  aux  yeux  des  conspirateurs; elle 
n'était  plus,  comme  on  l'a  nommée,  qu  une  machine 
à  décrets.  Robespierre ,  de  leur  aveu ,  régnait  seul  ; 
ils  reconnaissaient  sa  puissance,  et,  par  un  échange, 
ils  se  servaient  de  cette  puissance  qu'ils  avaient 
créée  pour  s'en  faire  une  à  eux-mêmes,  il  n'appar- 
tenait, en  un  mot,  qu'à  leur  idole  le  droit  d'étendre 
ou  de  resserrer  l'esprit  des  décrets  que,  par  un  reste 
de  pudeur  dont  on  espérait  bientAt  s'affranchir ,  on 
venait  encore  proposer  à  la  Convention.  Que  celui 
qui  a  écrit  ces  lignes  ose  dire  encore  à  présent  qu'il 
n'a  pas  travaillé  comme  les  autres  i  élever  le  pié- 
destal de  la  tyrannie  !  on  lui  répondra  en  l'opposant 
à  lui-même. 

Après  cette  phrase  où  Collot  invoqne  l'exercice 
de  la  soaveraineté  de  Bobespierre,  on  lit  ces  mots  : 

•  Plusieurs  fois  vingt  coupables  ont  subi  la  peine 
due  à  leurs  forfaits  le  même  jour.  Cela  est  encore 
lent  pour  la  justice  d'un  peuple  entier,  qui  doit  fou- 
droyer tous  ses  ennemis  i  la  fob;  et  nous  nous  oc- 
cupons à  forger  la  foudre.  « 

Saint-Just,  dont  Collot  fut  dans  tous  les  temps 
l'admirateur,  dont  il  avait  soif  de  lire  les  rapports, 
avait  dit ,  avant  son  disciple,  qu'une  révolution  est 
un  coup  de  foudre.  Telles  sont  les  métaphores  de 
choix  de  tous  ces  enCints  du  chaos;  il  ne  s'agit  jamais 
chez  eux  de  création,  de  vie,  mais  de  secousses,  mais 
de  destructions  et  de  ruines. 

•  Ecris-nous  (  continue  Collot  )  ;  une  lettre  de  toi 


eipoaé  qu'il  fit  è  la  Convention ,  il  obtint  d'elle  ta  levée  da 
sursia,  et  ce*  deux  malheureux  patriote* fiirent  guillotinés,  » 
ainsi  que  l'écrit  Achard  à  Gravier,  le  1 T  frioMire  de  l'an  t. 
(Voyex  Piécet  Jutti/icatives,  n»  XCVlli.) 

J'eusse  pu  rapporter  que  «  trois  citoyenne*,  doM  le*  na- 
ri*  étaient  arrêté*  et  sur  le  point  d'être  exécutés,  forent 
auprès  de  Collot  d'Herbois  implorer  u  clémence  en  leur  !•• 
veur  s  que  celui-ci  les  fit  arrêter  et  «poser  pendant  six  henret 
an  public,  attachées  an  pilori.  De  ces  citoyennes ,  Tune  ae 
nommait  Cbalons,  une  autre  Banaont  ;  ea  ne  m'a  piaa  cité  le 
nom  de  la  troisième. 

«  Collot  raiaait  incareérer  tontea  le*  («■■•«  mi  *•  prdsea» 
talent  i  lui  pour  implorer  la  grioe  de  leur*  ■ans.  > 

Je  me  flatte  que  Collot  ne  dira  pas  cette  loi*  que  j'ai  poiaé 
CM  bits  dans  des  pamphlets  impurs. 

Aa  surplus ,  afin  que  Collot  ne  dise  pa(,  oomme  il  l'a  iM> 
primé  dans  ses  Bctairciuematls,  que  l'on  a  tronqué  aes  let- 
tre*, je  le*  ai  mise*  dan*  leur  entier  aux  pièces  justificativw. 

A.  M. 
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teta  un  grand  efet  lur  tons  nos  JaeoHns.  Ne  laisse 
point  passer  de  rapports  tels  que  celui  qui  a  amené 
le  décret  de  sursis.  » 

Voilà  bien  la  confirmation  de  ce  que  nous  venons 
de  dire,,  qu'ils  soutenaient  la  puissance  de  Robes- 

Eierre  pour  opprimer,  de  concert  avec  lui,  la  répu- 
lique  ;  qu'ils  n'ont  crié  contre  Robespierre  que 
lorsqu'ils  ont  vu  qu'il  voulait  être  seul  oppresseur. 
•  Ne  laisse  point  passer  de  rapports!...»  lis  punis- 
saient de  mort  ceux  dont  les  discours  tendaient  à 
l'avilissement  de  la  Convention  ;  et  l'avllissaient-ils 
moins,  eux  qui  rétrécissaient  la  volonté  nationale 
au  point  de  la  placer  dans  la  main  de  Robespierre  ! 
Et  ils  ont  osé  dure  dans  cette  enceinte  qu'ils  ne  s'é- 
taient aperçus  de  son  despotisme  que  depuis  quel- 
ques mois,  tandis  qu'il  résulte  de  leurs  écrits  qu'ils 
avaient  reconnu,  épaulé,  caressé  depuis  un  an  ce 
despotisme.  {Ld'Jtuite  à  demain.) 


8DITB  A  LA  SEAHCK  DU  4  TBIITOSB.. 
Priddeneede  Bourdon  (de  l'OUe), 

Garran,  an  nom  du  comité  de  législation,  bit 
adopter  le  projet  de  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale,  voulant  assurer  aux 
habitants  de  Paris  les  moyens  de  constater  leur  état 
civil  d'une  manière  plus  ndle  et  plus  sûre,  décrète  : 

TiTBB  I«r. 

D4$  litwt  4*itinéi  à  eotutaUr  Vétat  eimi. 

•  Art.  I''.  La  commune  de  Paris  sera  divisée  en 
douze  arrondissements,  pour  constater  l'état  civil. 

•  Il .  Chacun  de  ces  arrondissementsséra  conforme 
au  tableau  annexé  au  présent  décret. 

•  III.  La  commission  des  travaux  publics  se  con- 
certera avec  le  directoire  du  département  de  Paris 
pour  faire  préparer  un  local  convenable  à  ces  éta- 
blissements. Ce  local  ne  pourra,  sous  aucun  pré- 
texte, être  pris  hors  de  ceux  qui  ont  déjà  été  attri- 
bués aux  sections  pour  les  divers  établissements. 

•  IV.  La  publication  des  mariages  se  fera,  à  l'a- 
venir, à  la  porte  extérieure  et  principale  de  chaque 
établissement;  l'extrait  de  l'acte. de  publication  y 
sera  alBché  dans  un  tableau  destiné  à  cet  objet  ;  le 
même  extrait  sera  en  outre  affiché  sur  la  principale 
porte  du  chef-lieu  des  sections  où  les  future  époux 
auront  leur  domicile. 

Trm  II. 

De$  ofjfeitri  étabUs  pour  atnmr  VéM  civil. 

V.  L'établissement  de  chaque  arrondissement 
sera  composé  d'uu  officier  de  l'état  civil,  garde  des 
archives,  de  sou  substitut,  de  l'agent  national,  d'un 
secrétaire  commis  et  d'un  concierge. 

•  VI.  Les  agents  nationaux  seront  alternativement 
pris  dans  chaque  section  de  l'arrondissement ,  d'a- 
près le  choix  qui  en  aura  été  fait  par  le  comité  civil, 
suivant  la  loi  du  14  fructidor;  As  alterneront  tous 
les  mois. 

•  VU.  Deux  jours  avant  l'insullation  des  officiers 
dvils,  les  agents  nationaux  nommés  dans  les  sec- 
tions se  réuniront  au  chef-lieu  de  l'arrondissement 
pour  décider,  par  la  voie  du  sort,  l'ordre  dans  le- 
qud  ils  entreront  désormais  en  fonctions. 

.  Vlll.  Le  traitement  pour  l'officier  de  l'étal  clril 
sera  de  S,SOO  liv.;  il  sera  de  3,000  liv.  pour  le  sub- 
stitut; de  2,400  liv.  pour  le  secrétaire  commis,  et 
de  2,300  liv.  pour  le  concierge. 

•  IX.  Les  fonctions  des  officien  de  rétatciTil  «t 


de  leurs  substituts  seront  les  mêmes  que  celles  de» 
officiers  municipaux  nommés,  dans  les  grandes  com- 
munes, pour  constater  l'état  civil. 

•  X.  A  compter  de  l'installation  des  officiers  de 
l'état  civil,  les  commissaires  de  police  de  chaque 
section  cesseront  de  recevoir  les  déclarations  de 
naissance  et  de  décès,  et  de  remplir  les  antres  fonc- 
tions qui  leur  sont  attribuées  par  la  section  II  de  la 
loi  du  19  décembre  1793;  ces  fonctions  seront  rem- 
plies par  un  des  membres  du  comité  de  l'état  civil 
de  chaque  section,  choisi  par  le  comité. 

•  XI.  Dans  la  première  décade  de  chaque  trimes- 
tre, le  commissaire  nommé  par  la  section  pour  re- 
cevoir les  déclarations  de  naissance  et  décès  dépo- 
sera au  greffe  de  l'anjondissement  les  registres  de 
naissances  et  décès  du  trimestre  précédent.  L'ofiicier 
de  l'état  civil  ou  son  substitut  en  fera  le  recollement 
avec  le  registre  de  l'arrondissement;  il  relèvera  les 
contraventions,  s'il  en  a  été  commis,  en  remplissant 
à  cet  égard  tout  ce  qui  est  prescrit  aux  ofliciers  mu- 
nicipaux par  l'article  VI  de  la  section  II  de  la  loi  du 
19  décembre  1793. 

Tim  lit. 

Du  rigittrn  de  l'itat  eMl. 

•  XII.  II  sera  fourni  à  chaque  arrondissement, 
aux  frais  de  la  commune  de  Paris  et  i  la  diligence 
de  l'agent  national,  denx  doubles  des  cinq  registres 
suivants: 

■  Le  premier  registre  servira  k  recevoir  les  actes 
de  naissance  et  de  reconnaissance  d'enfants  ; 

•  Le  second  servira  aux  actes  d'adoption; 

•  Le  troisième,  aux  actes  de  mariage  ; 

•  Le  quatrième,  aux  actes  de  divorce  ; 

•  Le  cinquième,  aux  actes  de  décès  ; 

«XIII.  'Tous  ces  registres  seront  renouvelés  au 
commencement  de  chaque  année  ;  les  nouveaux  re- 
gistres seront  désormais  envoyés  à  l'arrondissement 
dans  la  première  décade  de  fructidor,  pour  l'année 
sahrante. 

•  XIV.  Un  double  de  chaque  espèce  de  registre 
restera  aux  archives  de  l'arrondissement;  l'autre 
double  sera  remis  aux  archives  du  département,  au 
plus  tard  dans  la  première  décade  du  second  mois 
qui  suivra  l'expiration  de  chaque  année. 

•  XV.  L'officier  de  l'état  civil,  ou  son  substitut, 
joindra  i  chaque  r^utre  une  table  alphabétique 
des  noms  des  citoyens  dont  l'état  y  sera  constaté;  la 
table  renverra  i  la  date  des  actes  et  au  folio  où  ils 
seront  inscrits.  Le  dépôt  de  registre  ne  pourra  avoir 
lieu  avant  que  cette  formalité  soit  remplie ,  sous 
peine  de  destitution  contre  l'officier  de  l'état  civil 
et  son  substitut. 

•  XVI.  Il  sera  de  plus  fourni  é  chaque  arrondis- 
sement un  registre  simple  pour  servir  aux  publica- 
tions de  mariage. 

•  Ce  registre  sera  déposé  aux  arcluTes  de  l'arron- 
dissement lorsqu'il  sera  rempli. 

TlTBB  IV. 
Des  aneient  défôU  relatift  à  Vélat  civil. 

•  XVU.  Les  registres  des  ci-devant  paroisses  de 
Paris,  hospices,  monastères,  communautés  religieu- 
ses, temples  de  protestants,  chapelles  d'ambassa- 
deurs, et  tous  autres  registres  qui  servaient  à  con- 
stater l'état  civil,  souS  quelque  dénomination  qu'ils 
soient  connus,  ensemble  les  liasses  et  pièces  qui  y 
sont  annexées,  seront  retirés  de  la  maison-commune 
et  déposés  aux  archives  do  département 

•  XVill.  Les  registres  qui  ont  sari  i  constater 
l'état  civil  des  citoyens  depuis  le  l^r  janvier  170S 
(vieux  style),  et  les  liaaie*  et  pièces  relatives  au 
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■line  objet ,  wront  pareilleinent  transférés  de  la 
naiaotHXMBiniuie  aaz  archives  du  dëpsrtement. 

TiTBB  V. 

Ihlaiéliwauee  des  octet  qui  eonttatent  Vital  civil. 

•  XIX.  L'officier  de  l'ëtatcSTil  et  le  garde  des  ar- 
-chives  du  département  seront  tenus  de  délivrer  au 

Îilos  tard  dans  trois  jours  les  copies  des  actes  qui 
eur  seront  demandées. 

•  XX.  Ils  ne  pourront  exiger,  pour  la  délivrance 
de  ces  actes,  d'autres  droits  que  ceux  qui  vont  être 
réglés,  à  peine  de  concussion. 

«  XXI.  Ces  droits  seront  de  15  tous  pour  cha- 
que extrait  d'actes  de  naissance,  de  décès  ou  de  pu- 
blication de  mariage.  ' 

•  XXII.  Ils  seront  de  SO  sous  pour  les  extraits 
d'actes  de  divorce  ou  ses  préliminaires,  et  pour  ceux 
de  mariage  ou  d'adoption. 

•  XXIlT.  Les  droits  de  timbre  du  papier  sur  lequel 
ces  dliférents  actes  seront  délivrés  seront  payés  sé- 
parément. 

•  XXIV.  Tous  ces  droits  seront  perçus  pour  le 
compte  de  la  nation. 

«  XXV.  Pour  en  assurer  la  peroeption,  la  régie  de 
l'enregistremeut  avancera  au  cecrétaire-commis  de 
chaque  arrondissement,  sous  son  récépissé,  une  cer- 
taine quantité  de  Teuiles  d'expédition  qui  porteront 
un  double  timbre. 

•  XXVI.  Les  extraits  de  l'eut  civil  ne  pourront 
Are  délivrés  que  sur  ces  feuilles.  Le  secrétaire- 
commis  rendra  compte,  tous  les  mois,  à  la  régie, 
et  même  plus  souvent  s'il  «n  est  requis,  du  produit 
de  ces  feuilles,  ou  de  leur  existence  en  nature. 

•  XXVII.  Toutes  les  lois  précédemment  rendues 
sur  l'état  civil  continueront  d'être  exécutées  en  tout 
ce  qui  n'est  pas  contraire  au  présent  décret.» 

SiARGR  DU  5  VBHTOSI. 

,  Un  secrétaire  donne  lecture  de  la  lettre  suirante  : 

Lit  eitoymt  composant  la  Société  populaire  régi' 
nirée  de  MarteiUe  à  ta  Convention  nationale. 

•  Représentants,  les  cltoyeim  composant  la  Société  popo-> 
lalrt  r^nérée  et  Mitres  cllayeiw  de  HarscHIe  remercient  la 
CoDveniloB  pour  la  décret  qui  eonserra  celle  place  en  étac 
de  siège,  ordonne  qu'il  soll  fait  Juslioe  des  aiiMienrt  roo- 
farmés  dans  son  sain,  et  resUioe  las  autorités  coosUuiées  aa 
lieu  fixé  par  ta  loi.  C«  décret  sauva  Marseille,  et  rassure 
uatleMIdl. 

•  Le  panl  jacobin  avait  son  dernier  boulevard  dans  cette 
commanei  c'était  le  14  ploviose  que  cette  horde  contre-ré- 
voiuUonnaire  devait  se  relever  par  un  coup  de  main.  Ce 
Jour,  tous  las  ronelidtinairM  publics  nomméa  depuis  le 
9  iliermidor,  l«s  ciutyens  rendus  *  ta  liberté,  «t  tout  ca  qnl 
restait  d'Iiommes  honnêtes  devaient  être  immokto  aux  mAnes 
de  Robespierre  ;  mais  dans  le  temps  que  nous  dormions  la 
Convention  nationale  veillait  pour  nous,  et  ce  même  U, 
qui  devait  éclairer  tant  de  crimes,  n'a  va  qu'un  grand  acte 
de  jusUce.  Au  signal  du  représentant  du  peuple  Cadroy. 
tous  les  agilaunirs,  enveloppés  A  la  fois,  sont  rentré»  dans 
les  prisons  qu'ils  n'auraient  Jamais  dtf  quitter. ...  Noos  n'ac- 
cusons point  le  représentant  du  peuple  Espert  de  les  avoir 
résdus  a  la  liberté  ;  l«a  inianUons  da  ee  député  aous  sent 
connues.  En  l'absence  de  son  oolltgua,  U  fut  eirconvtnu  par 

tous  les  genres  d'obsessions. Notre  astlae  pour  loi  sW 

accrue,  car  il  a  reconnu  son  erreur. 

•  Représenlanis,  nous  avons  romprlmé  dans  dos  mars  la 
parti  des  égorgeurs,  et  u>uies  les  précautions  ont  été  prises 
pour  quil  n'en  reste  phM  de  vestiges.  Ce  n'était  point  asses 
pour  les  elloyees  da  oeita  Sacléié  d'avoir  expulsé  de  son 
sein  iesmembrassanoranéa,  d'avoir  proclamé  les  granda 
priuoipesde  la  asorale  publique  i  ils  oui  porté  un  œil  obser- 
vateur sur  les  emblèmes  qui  décoraient  le  lieu  de  lenr* 
séances.  Des  tigres,  des  léopards,  des  lions,  des  griffes,  dea 


masaws  al  tout  ratikWl  du  atraaat  servttaat  d'smli 
ment  A  ce  lien,  qtil  ressemblait  A 1  antre  de  Cacas,  et  qu'on 
appelait  le  temple  de  la  llberlé.L'altenlIoa  s'est  surtout  por 
lée  sur  la  tribune  en  forme  de  montagne,  où  les  saieililes 
de  Robespierre  professèrent  si  longtemps  la  doctrine  du 
vol  et  de  l'assassinat.  Une  subite  Indignation  s'est  manifes- 
tée; Passemlilée  s'est  levée  en  masse;...  le  moostmeuxMi» 
flca  a  dlspam;  e'est  sw  ses  détails  méoses  que  aoua  voue 
écrivons  œUa  Mraese. 

t  Représentants  r  an  proscrivant  les  déaotalnatloiaa  a«A 
provoquaient  A  la  guerre  civile,  il  étail  naturel  d'effocer  les 
emblèmes  qui  pouvaiententrelenir  des  sentiments  séditieax. 
L'enseigne  du  crime,  l'appareil  de  la  mort  seront  remplacés 
par  les  suributs  de  la  liberté,  de  la  paix  et  du  bonheur.  A 
la  place  des  lions  et  des  tigres,  le  commerce  réparateur, 
la  respectable  agriculture ,  totis  les  arts  uUles  ou  cooao- 
laleurs  trouveroM  leurs  saintes  images  at  leurs  eablèiiiea 
révérés. 

<  Représentants,  nous  vous  féticltons  d'avoir  également 
aboli,  dans  l'enceinte  qiU  vous  rassemble,  ces  différentea 
places  qui  donnèrent  Si  longtemps  prise  au  scandale  public, 
et  Brent  couler  tant  de  sang.  Qu'éiait-il  besoin  de  plaine,  de 
marais  et  de  montagne  dans  un  lieu  oJi  l'on  fonda  l'é^iité  t 
Ces  dénoadDatfans  burlesques  étaient-elles  dignes  de  la 

Ïilus  auguste  assemblée  du  monde  ?  Biles  auraient  pu  slgna- 
er  tout  au  plus  ces  Mies  affreuses  ot  les  peuplades  sau- 
vages s'attroupent  pour  délibérer  sur  leurs  atroces  moyens 

ds  subsisUuaoe feuli-Urt  qua  la  place  qu'habita 

Robespierre  devrait  4lra  déserta ,  eoaune  on  purifie  par  la 

destruction  le  lieu  qu'infecta  la  tyrannie  et  le  crime 

Root  nous  empressons  de  tirer  un  voile  snr  d'affreux  sou- 
venirs; notre  intention  n'est  pas  de  jeter  da  nonveaui  bran- 
doM  au  aeln  da  l'assemblée  nadonals:  c'est  sux  agitaleora, 
c'est  aux  buveurs  de  sang,  c'est  aux  patriotes  exclusifs  que 
nous  vouons  toute  notre&loa,  en  traraillaai  à  cicatriser  les 
plaies  qu'ils  ont  faites  A  la  patrie.  Que  voolaieniUs,  ces  ré- 
publicains d'an  joor,  qui  igiranlent  que  lonta  dénomination 
distlognée  est  une  Insuite  faite  A  la  liberté,  et  que  la  varia 
eUs-nséme,  dans  une  république,  est  sujette  A  l'ostracisme  ? 
ils  se  disaient  patriotes  par  excellaDce;  Ht  atuobalent  de  I* 
jalousie  4  ce  titre,  parce  qu'ils  prétendaient  l'exercer  seuls: 
en  effet,  la  profeMton  était  lucrative;  elle  était  bien  moins 
périlleuse  ipie  celle  de  ces  hommes  pliu  hardiment  scélé- 
rats, qui  établissaient  leur  empire  sur  les  grandes  routes. 
La  misère  et  le  désespoir  trop  souvent  tes  poussent  A  ce  mé- 
tier dattgereiu.  Ils  courent  le  risque  de  leur  vie,  au  lieu  que 
las  autres,  tranquillameoi  assis  dans  la  mollesse  des  fiesdns, 
dictsiant  des  arrêts  de  mort  sans  craindre  pour  la  leur,  et 
prescrivaient  sans  contrariété  les  uributs  qu  on  davaii  lenr. 
offrir.  Et  nous  souffririons  encore  de  psreils  êtres  !  et  des 
hommes  honnêtes,  des  pères  de  famille  respectables,  pour 
avoir  osé  s'en  plaindre,  ont  subi  la  peine  de  mort  ! Re- 

Krésentanls,  le  peuple  de  Harsellleesi  en  insurrection  contre 
s  voleun,  les  égorgeurs  et  les  dominsteurs.  11  n'est  point 
da  puissaaee  qui  arrêta  eelte  exploeieii  de  la  vertu  cooire 
las  mInIstras  iiu  erime,  cootrs  les  cannibales  qui  ont  dés- 
honoré la  plus  bdie  révolution,  et  .qui  l'auraient  étouffée 
si  l'on  n'était  parvenu  A  l'arracher  de  leurs  mains. 

•  Représentants,  ordoiuiez  lenr  arrestation;  ordonnez-la 
pour  leur  propre  stireté  ;  car  de  la  résistance  A  l'attaque  il 
n'est  qu'un  pas  très-feclle  A  franchir,  lorsque  les  outrages 
sont  sanglants  et  que  l'indlgnaliuo  est  A  son  comble.  Vive  U 
république  une,  indivisible  et  démocratique,  puisqu'elle  doit 
êm  le  gonvemensnl  des  homaass  vertueux  et  libres  1 

>  Périssent  les  royalistes,  les  dominateurs,  al  umies  les 
espèces  de  tyrans  ! 

I  Vive  la  Convention  nalionale,  parce  qu'elle  a  la  eon- 
fiance  du  peiinle  français,  et  qu'elle  obtiendra  dans  peu  les 
respects  de  l'Europe  !  i 

(Suivent  dix  pote*  de  ttffnatitrei,) 

Les  membres  du  comité  révolutionnaire  du  dis- 
trict de  Marseille  félicileat  la  Convention  nationale 
sur  ses  augustes  travaux,  dont  l'éclat  passera  i  la 
postérité  la  plus  reculée  et  excitera  son  admiration. 
•  Vors  avez,  disent-ils ,  non-seulement  délivré  le 
peuple  de  l'oppression  de  ses  anciens  tvrans,  mais 
encore  vous  I  avez  retiré  du  bord  de  l'abîme  oà  de 
nouveaux  tyrans  voulaient  le  plonger,  et,  à  force  de 
ciimcs,  le  réduire  à  reprendre  des  chaînes  encore 
plus  pesantes  que  celles  qu'ils  avaient  brisées.  Voul 
f^vez  beaucory)  bit  dans  la  journée  du  0  thermidor. 
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mais  il  Tom  reste  à  fiire.  Les  tyrans  qiw  tous  avez 
frappÂ  aveiffit  des  eompaKnons  et  des  agents  dans 
toute  la  république  t  les  uns  et  les  autres  existent 
encore  :  il  est  temps  que  la  loi  s'appesantisse  sur 
leurs  têtes  coupables  ',  cet  acte  de  justice  sera  un 
bienfait  d'autant  plus  grand  qu'il  fera  cesser  le  sys- 
tème de  terreur  que  les  mal  veiilaots,  tenant  toujours 
à  la  faction  des  dècenivirs,  a'eAorcent  de  rétablir 
dana  la  république,  et  plus  partieulièrenent  dans 
notre  malheureuse  commune. 

•  Tenex  d'une  main  vigoureiise  les  rênes  dn  gou- 
yernement;  et  tandis  que  nos  frères  font  triompher 
partout  la  république,  ne  souffrez  pas  que  les  mé- 
cboiiU  renversent  l'édifice  du  bonneur  que  votre 
courage  et  votre  sagesse  ont  élevé.  Vire  la  répu> 
blique  I  vive  la  Convention  !  • 

Leilanc  (des  Bouches-du-RbOne)  :  Je  demande 
l'insertion  en  entier  de  l'Adresse  de  Marseille  au 
Bulletini  Je  renvoi  au  eomité  de  sûreté  générale, 
et  que  le  comité  soit  chargé  de  donner  des  instruc- 
tions au  représentant  dn  peuple  Coérin ,  qui  a  été 
nommé  par  la  Convention  nationale  pour  se  rendre 
dans  le  département  des  Bouches-du-RbOne. 

\ihistAm  :  J'applaudis  aui  sentiments  do  paix 

3  ni  aani  manifestés  dans  eette  Adresse;  personne  ne 
ésire  plus  que  moi  de  la  fixer  au  milieu  de  nous  ; 
mais  peut-on  l'espérer  alors  qu'on  se  déclare  en  in- 
surrection? 

P{usitmr$  voit:  C'est  bontre  le  orime. 

VaLBTARo  :  Je  ne  crois  pas  que  la  Convention 
doive  sanctionner  cette  Adresse  en  ordonnant  qu'elle 
sera  insérée  au  Bulletin.  L'insurreetion  a  toujours 
été  et  sera  toujours  une  Mauvaise  mesure  ;  c'est  le 
signal  de  la  guerre  civile.  Je  sais  qu'il  faut  avoir 
vengeance  des  seélérats  :  l'humanité,  la  Justice,  la 
république  la  réclament  ;  mais  il  faut  qu'elle  soit 
digne  de  vous,  il  faut  que  ce  soit  la  vengeance  des 
lois,  et  qu'elle  soit  exercée  par  les  tribunaux.  (Ap< 
plaudissements.) 

La  nation  entière  vem  wree  plaisir  au'ils  nour- 
suivront  leseoupables  ;  mais  si  I  on  parle  de  désar- 
mer un  certain  nombre  de  citoyens  en  leur  donnant 
une  dénomination  odieuse(murmures),  on  craindra, 
et  avec  raison,  que  vous  ne  soyez  entraînés  plus  loin 
que  vous  ne  voudrez.  Vous  avez  détruit  le  tetro- 
risme,  vous  avez  bien  fait;  mais  votre  intention  n'a 
pas  été  de  lui  substituer  un  autre  terrorisme.  A 
quelle  marque  reconnaitrez-vous  un  terroriste?  Rap- 
pelet>voua  quel  abus  on  a  fait  du  mot  arittoerai»! 
Combien  n'a-t-on  pas  fait  couler  de  sang  en  don- 
nant ce  nom  aux  hommes  qu'on  avait  intérêt  de  dé- 
truire !  Une  mesure  générale  de  cette  espèce  pour- 
rait être  mal  dirigée,  ainsi  que  cela  txt  arrivé  pour 
la  loi  du  17  septembre.  Elle  a  été  confiée  à  dsa  or- 

fanes  impurs ,  et  l'on  en  a  cruellement  abusé.  Eh 
ien ,  vous  seriez  respousbles  des  nouveaux  mal- 
heurs qui  pèseraient  sur  la  France  si,  étant  instruits 
par  l'expérience,  vous  remettiez  l'arbitraire  k  l'or- 
dre du  jour.  Consultez  le  génie  de  la  liberté,  le  gé- 
nie de  l'humanité;  ne  donnez  pas  le  signal  de  la 
guerre  civile  :  vous  en  verseriez  des  larmes  de  sang. 
.  TApplaudissements.)  Que  la  Convention  se  montre 
l'amie,  le  soutien  de  la  justice,  et  ou'elle  repousse 
avec  horreur  toutes  les  mesures  arbitraires.  Je  m'op- 
pose à  l'insertion  de  la  lettre  au  Bulletin,  en  ce 
qu'elle  contient  une  résolution  que  je  crois  con- 
traire au  bien  de  mon  pays. 

CiAOzn.  :  Le  préopinant  n'a  pas  bien  entendu 
l'Adresse.  Les  citoyens  de  Marseille  disent  qu'ils 
•ont  en  insurrection  contre  le  crime.  (Murmures  i 
Vextréfflité  gauche.)  Je  demande  une  seconde  )aç> 


ture.et  elle  prouvera  que  lee  «toyens  de  llanati* 
ont  pénétrés  de  respect  pour  les  lois. 

On  fait  la  seconde  lecture;  elle  est  souvent  |nter> 
rompue  par  les  plus  vifs  applaudissements. 

La  Convention  en  décrète  la  mention  honorable 
et  l'insertion  au  Bulletin. 

Jabs-Pahvilliib,  au  nom  des  comités  des  secours 
publics  et  de  salut  public:  Citoyens,  protéger  l'agri- 
culture et  le  commerce,  encourager  les  arts,  favo- 
riser l'industrie,  tels  sont  les  movens  d'assurer  la 
prospérité  publique,  tels  doivent  être  les  objets  de> 
sollicitudes  constantes  d'un  bon  gouvernement. 

C'est  pour  favoriser  l'accroissement  d'un  établis- 
sement utile  de  ce  genrequeje  viens  vous  parler  d'une 
manufacture  de  toiles  à  voile,  établie  à  Bourges. 

Cet  établissement  est  déjà  en  pleine  activité.  Il  a 
fixé  l'attention  des  représentants  du  peuple  envoyés 
dans  le  département  au  Cher  ;  il  ne  s'agit  plus  que 
de  lui  donner  l'extension  dont  il  est  susceptible. 
Hais  l'entrepreneur  a  besoin  pour  cela  de  la  protec- 
tion du  gouvernement,  parce  que,  ne  trouvant  pas 
sur  les  lieux  un  nombre  suflisaut  de  fileusec  pour 
alimenter  cent  cinquante  ou  deux  cents  métiers 
qu'il  pourrait  y  établir,  il  ne  peut  y  suppléer  promp- 
tement  que  par  des  moyens  extraordinaires.  Il  de- 
mande à  cet  effet  d'être  autorisé  à  tirer  des  hos- 
pices dç  Paris  ou  des  départements  quatre  ou  cinq 
cents  Jeunes  filles,  Agées  au  moins  de  dix  ans,  pour 
les  employer  à  la  filature.  Il  s'engage  à  payer  les 
frais  de  transport  de  leurs  personnes  et  de  leurs 
effets  jusqu'à  Bourges,  à  les  loger  gratuitement 
dans  sa  manufacture,  i  les  apprendre  i  filer,  à  leur 
payer  le  même  prix  de  mam-d'«ravre  que  celui  en 
usage  à  Boniges  pour  les  autres  flieuscs,  à  ne  leur 
donner  pendant  leur  apprentissage  que  des  institu- 
trices agréées  par  le  conseil  génml  de  la  commune 
du  lieu;  et  comme  durant  ce  temps,  c'est-i-dire  du- 
rant leur  apprentissage,  qui  est  estimé  devoir  être 
A  peu  près  de  deux  mois,  le  produit  de  leur  travail 
pourrait  ne  pas  être  suffisant  pour  les  faire  subsis- 
ter, il  s'en^ge  é  leur  payer,  pendant  ce  laps  de 
temps,  un  supplément  de  i  sous  par  Jour  en  sus 
de  ce  qu'elles  pourront  gagner. 

Bnfiib  il  s'oblige  à  maintenir  sa  fabrique  dans  un 
état  d'activité  telle  qu'il  puisse  v  enùelenir  les  tra- 
vaux nécessaires  à  cinq  cents  fileuses  pendant  l'es- 
pace de  dix  années;  et  pour  garantie  ae  celte  con- 
dition il  hypothèque  un  bien  national  de  la  valeur 
de  30,000  liv.  au  moins,  qu'il  justifiera  avoir  payé 
en  entier  dans  le  cours  de  trois  mois  à  dater  du  jour 
de  son  engagement.  De  manière  que  si,  par  une 
cause  quelconque,  sa  fabrique  de  filature  était  in- 
t«f  roapue,  la  nation  s'emparerait  du  bien  donné  en 
hypothèque,  et  subsidiairement  de  ce  qui  serait  né- 
cessaire sur  sou  établissement  pour  «e  dédommager 
de  SCS  avances. 

Les  besoins  présents  de  la  marine  de  la  républi- 
que pour  les  armements  qu'elle  prépare  contre  ées 
ennemis  naturels,  et  l'engagement  pris  par  l'etitre- 
preneur  de  la  manufacture  de  Bourges  de  tripler 
la  quantité  des  fournitures  pour  lesquelles  il  s'est 
obligé  envers  le  gouvernement,  si  vous  agrées  ses 
propositions,  ont  déterminé  vos  comités  à  les  sou- 
j  mettre  à  votre  acceptation. 

Ils  ont  considéré  d'ailleurs  que  cette  entreprise 
vous  fournirait  le  moyen  d'enlever  è  l'oisiveté  et  à 
tous  les  vices  qui  en  sont  la  suite  un  grand  nombre 
de  jeunes  filles  qui  paieraient  désormais  le  tribut  de 
leur  travail  à  la  société,  et  qui,  en  prenant  l'habi- 
tude de  s'occuper  utilement,  acquerraient  les  ver- 
tus propres  à  faire  de  bonnes  mères  de  famille. 
Les  flépeuMs  que  cet  wnofMieiit  epcMio—ewit. 
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k  la  répobliqfoe  consisteraient  uniquement  dans  les 
frais  du  modique  trousseau  qui  serait  fourni  à  cha- 
cune des  jeunes  filles  qui  seraient  transférées  à  Bour- 
ges, dans  un  don  de  5  sous  par  lieue,  qui  leur  serait 
accordé  pour  la  nourriture  pendant  la  roule,  et  pour 
les  frais  de  transport  des  couchers  que  la  commis- 
sion des  secours  publics  leur  fournirait. 

La  valeur  intrinsèque  des  lits  ne  doit  pas  être 
comptée,  puisque  la  propriété  en  resterait  à  la  na- 
tion, et  que  les  achats  en  sont  déii  faits. 

Les  déboursés  qu'il  s'agirait  de  faire  en  ce  mo- 
ment excéderaient  a  peine  ce  qu'il  en  coûterait  pour 
nourrir  et  entretenir,  dans  les  nospices  pendant  une 
année,  le  mâme  nombre  de  filles,  que  tous  met- 
triez à  même  de  pourvoir  à  leur  subsistance  par 
leur  propre  travail. 

Voici  le  projet  de  décret  que  vos  comités  m'ont 
chargé  de  vous  soumettre: 

•  La  CoDTcotton  Mtloaale ,  aprè»  anrfr  entenda  le  rap- 
port de  ses  comités  de  secours  el  de  saint  publics ,  décrète  : 

■  Arl.  I".  La  commission  des  secours  publics  est  auto- 
risée a  passer  avec  le  citoyen  Butel ,  entrepreneur  d'une 
manufaclnre  de  toiles  A  voile  établie  dans  la  commune  de 
Boorges,  un  traité  pour  lui  procurer  on  nombre  de  iileuses 
qui  seront  tirées dn  différents  hospices  de  la  république, 
pour  être  tnyofie»  dans  ladite  manufacture,  aux  conditions 
énoncées  dans  le  projet  de  traM  annexé  au  présent  décret. 

•  U.  U  sera  élablt  près  ladite  manubctnre  un  économe 
an  choix  de  la  cominMsion  det  secours  publics,  et  aux  ap- 
pointements de  1,500  Ht.,  non  compris,  le  logement,  qui 
lui  sera  fourni  gratis  par  l'entrepreneur.  Ses  fonctions  se- 
ront déterminées  par  le  règlemeat  dont  il  sera  parte  dans 
l'article  d-après. 

•  m.  Le  comité  de*  seoooia  publics  est  chargé  de  Mre 
on  règlement  pour  le  maintien  de  l'ordre,  de  la  police  Inté- 
rieure el  des  bonnes  moeurs  parmi  les  fileuaas  qui  seront 
envoyées  des  hospice*  dans  ledit  élablissemenl,  et  pour  dé- 
terminer les  fonctions,  le  mode  de  comptabilité,  de  surveil- 
lance et  de  responsabilité  de  l'économe. 

•  IV.  Tant  que  tes  fileoses  tirées  des  hospices  resteront 
attachées  à  la  manufacture  établie  par  le  citoyen  Buiel , 
elle  seront  sons  la  direction  immédiate  de  Féconome ,  et 
sous  la  surveillance  de  la  commission  des  secoues  publics. 

<  V.  Les  frais  qu'occasionnera  l'exécution  dn  présent  dé- 
cret seront  pris  sur  les  fonds  desUnés  aux  dépenses  des 
hospices  el  bdpltanx  civils- 

•  VI.  Le  présent  décret  neaeia  imprimé  que  dan*  le  Bul- 
letin de  correspondance.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté.       (La  mite  itmaim.} 

K.  B.  Dans  la  séance  dn  7,  la  Convention  a  continué  la 
discussion  sur  les  finances. 


Au  Kédaettur. 


Pans,  e*  S  venuwe,  l'an  3'  de  la  république  one 
et  indiviaible  et  dénoontique. 

•  atoyrn,  fattends  de  ion  impartialité  qu'ayant  imprimé 
ce  qui  me  concerne  dans  quelques  ligne*  du  rapport  de 
Courtois,  tu  ne  refuseras  point  de  publier  la  réponse  cl- 
joinie,  que  déjà  J'ai  cni  itnobt  faire  distribuer  à  me*  col- 
lègue*. 

«  Salol  et  fraternité. 
<  P.-J.  Adoodik,  d^uU  à  la  Cotueniio»  nalkmale.  i 

«  J'attache  un  trop  grand  prix  i  l'estime  de  mes  conci- 
toyens pour  garder,  sur  un  article  du  rapport  de  Courtois, 
un  silence  qui  pourrait  paraître  orgueilleux  ou  timide. 

•  On  a  cherché  à  présenter  sous  des  couleurs  défavora- 
bles un  abonnement,  demandé  parle  gonvemenent,  an 
Journal  que  je  rédige  depuis  cinq  années,  et  que  Je  n'ai  con- 
tinué d'écrire  que  pour  instruire  de  mes  pensées,  jour  par 
Jour,  mes  commettants  ;  car,  je  le  dis  en  passant,  il  me  sert 
de  correspondance. 

•  Je  ne  croyais  pas  qu'un  fait  aussi  simple,  et  auquel  je 
n'avais  pas  attaché  la  plus  légère  Inquiétude,  pAt  devenir 
pour  moi  uB  si^et  d«  r^p«ndr«  «v  m  oondolie  :  Je  r^ond*. 


«  D'abord  l«  ministre  m'adressa  une  letu«  pour  l'envoi  ie 
na  feuille  aux  armées;  Je  consentis  a  cet  envoi,  parce  qu'oo 
m'all^iua  qu'on  était  autorisé  i  la  distribuer  parmi  nos 
frères  d'armes. 

•  Après  l'anéantissement  du  conseil  exécuiir.  Je  reçus  on 
arrêté  du  comité  portant  que  l'abonnement  serait  continué, 
que  le  prix  serait  payé  au  commencement  de  chaque  dé- 
cade ;  car  je  n'avais  pas  le  moyen  de  faire  les  avances,  siu- 
toot  n'ayant  point  d'Imprimerie  à  moi  appartenant;  et  que 
mon  marchand  de  papier  obUendrait  la  fadlllé,  s'il  en  avait 
Itesoln.de  s'approvisionner  pour  cet  objet  (en  payant,  comme 
bien  l'on  doit  penser).  On  sait  que  les  réquisitions  s'éten- 
daient aussi  sur  le  papier,  el  l'abonnement  demandé  par  le 
gonvememeni  m'avait  enlevé  un  certain  nombre  de  rame* 
de  papier  que  Je  serais  bien  aise  d'avoir  aujoord'bid. 

•  Quant  au  prix,  la  délicatesse  m'ordonnait  de  ne  pohK 
tirer  avantage  d'iu  abonnement  pris  par  le  gouvernement; 
J'ai  donc  en  bien  soin  de  calculer  les  frais  avec  la  pins 
scrupuleuse  exacUtude,  el  j'ai  bit  livrer  l'exemplaire  à 
1  sou,  lorsque  le  papier  était  moins  cher  qu'a  présent, 
pbis  il  a  été  porté  à  I  sou  S  denien  environ,  lorsque  le  prix 
do  papier  est  devenu  plus  con*ldénd>le  :  le*  quittance* 
existent. 

■  J'ai  reçu  encore  tu  arrêté  du  nouveau  comité  pour 
conUnner  le  même  abonnement;  mais  il  vint  un  Jour  a  moa 
oreille  que  J'étais  payé.  Est-ce  donc  être  pané,  e*t-oe  donc 
recevoir  de*  gratlHcadon*,  ainsi  qu'on  l'a  dit  méchamment 
et  imprimé,  que  n'exiger,  pour  une  foomtiure  quelconque, 
que  le  prix  de  la  dépense  T  Sur-le-champ  j'écrivis  au  comité 
qu'ayant  toujours  sigi  avec  franchise  et  probité  je  ne  pouvais 
supporter  une  inculpation  calomnieuse  a  laquelle,  en  vérité. 
Je  ne  m'attendais  pas ,  et  que  Je  cessais  tout  envoi;  Je  l'ai 
ce*(é. 

I  Je  ne  m'alwisseral  point  è-dlre  qu'avant,  comme  pen- 
dant et  après  l'abonnement  pris  par  le  gouvernement,  moD 
Journal  n'a  point  changé  de  principes  ;  qu'ils  ont  toujours 
été,  sont  et  seront  toujours  les  mêmes  ;  que  nulle  puissance, 
nul  parti  ne  m'ont  empêclié  et  ne  m'empêcheront  d'être 
moi,  et  que,  ma  plume  ayant  été  pure  comme  mes  senll- 
mmts,  tel  j'ai  été,  tel  je  suis,  tel  je  serai. 

■  Je  le  dis ,  parce  que  c'est  la  vérité ,  et  qu'un  homme 
doit  avoir  le  courage  de  la  publier,  lors  même  qu'elle  est  i 
son  avantage.  J'ai  le  bonheur  de  n'avoir  a  rougir  d'attcmie 
de  mes  actions,  soit  parUculières,  soit  publiques  ;  que  quel- 
qu'un, je  ne  dis  pas  aussi  probe,  mais  pins  probe  que  mol, 
se  lève  el  m'accuse. 

i  Cette  courte  et  fraternelle  explication  répond  assex  4 
toutes  les  sortes  de  calomnies  passées ,  présentes,  et  J'ose 
ajouter  futures;  car  j'espère  bien  ne  jamais  m'écarter  de  la 
roule  que  mon  éducation  et  surtout  mon  coeur  m'ont  tracée. 

•  P.-J.  Addouih,  d^uU  à  la  CoHvaUioa  naUimale.  i 


LIVRES  DIVBfiS. 

Le  Spectateur  f remuait  pendant  U  gouvernement  rivolu- 
Uonnaire,  par  le  eitoyen  Lacroix,  ancien  prorewenr  de  droit 

Sublic  an  Lycée,  pour  servir  de  «uile  i  soo  ouvrage  intitulé  :, 
>et  contUluUont  des  principaux  Elau  de  tEurope  et  det 
EtaU-Vnit  de  t'Amériôue.  Vu  vol.  in-8*  de  430  pages,  iin> 
primé  lur  carkctères  de  ciccro  Didot  Prix  :  S  liv.,  nrocité, 
et  9  liv.  10  s.,  franc  de  port,  par  la  poste,  pour  lei  départe- 
ments. 
A  Paris,  ebes  Buisson,  libraire,  me  Hautefeuille,  n<  M. 

—  Procit  criminel  da  membret  du  comité  révolution- 
naire  de  Nantes  et  de  Carrier  ;  première,  deuiième  el  troi- 
sième partiel,  format  ia-lt,  avec  gravures.  A  Paria,  cbci  ta 
citoyenne  Toobon,  ions  les  galeries  du  Théâtre  de  la  Répu- 
blique, i  c6té  du  passage  vitré.  (La  suite  s'imprime  et  pa- 
raîtra iDcessamment.) 


Payement*  à  la  trésorerie  naUotutle. 

Le  payement  dn  perpétuel  est  ouvert  pour  le*  six  pre- 
miers mois;  Il  sera  fait  a  tous  oeuxqni  seront  porteurs 
d'inscripUons  au  grand  livre.  Celui  pour  le*  rentes  viagères 
est  de  huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l'année  1793  (vieux 
•l}k^ 
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Nonidt  9  Vbntusb,  Fan  3«.  {Vendredi  37  Fénm  1795 ,  vieux  elyte.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

RatUhmne,  U  6  février.  —La  diète  Tient  d'oanir  set 
dilibéraiioiis  sur  les  décrets  de  la  oommissioD  impiriale» 
du  20  octobre  et  du  6  novembre,  sar  tes  moyens coercilib 
ft  employer  contre  les  membres  de  l'Empire  qui  n'ont  pas 
encore  fourni  leur  contingent» 

Il  règne  i  cet  égard  une  grande  dirersilé  d'opinions  dans 
la  dièie;  les  uns  prétendent  que  les  circonstances  sont  peu 
favorables  pour  songer  i  une  révision  de  l'ordonnance 
d'exécution  ;  d'autres  pensent  que  les  États  auront  à  allé- 
guer les  excuses  les  plus  valables,  et  que  d'ailleurs  il  existe 
une  disproportion  évidente  entre  les  ressources  actuelles  de 
plusieurs  princes  et  le  contingent  auquel  ils  sont  taxés.  On 
préToil  qa'U  sera  difficile  d'arriver  ii  un  résultat. 

ESPAGNE. 

Madrid,  le  10  janvier.  ^  Les  ministres  éprouvent  de- 
puis longtemps  de  si  grands  embarras  que  la  cour  ne  peut 
l'ignorer,  et  qu'elle  partage  leur  sollicitude.  Tout  parait 
dangereux,  jusqn'aiu  moyens  de  satisraire  il  des  besoins 
liressants,  jusqu'aux  ressources  qui  s'offrent  d'elles-mê- 
mes. 

Les  offres  des  Catalans  (voyet  n*  150)  paraissent  moins 
un  secours  qu'une  menace  bile  ii  la  prérogative  royale.  On 
délibère  encore  si  on  les  acceptera. 

Quant  aui  finances,  la  pénurie  est  ft  un  tel  point  qu'on 
est  décidé  ft  imposer  spécialement  la  noblesse  et  le  clergé. 
L'édit  porte  que  toute  personne  attacbée  au  service  du  roi, 
quel  que  soit  son  rang,  tous  ceux  qui  jouissent  de  bénéfi- 
ces ou  de  prébendes,  et  tous  les  pensionnaires  de  l'État, 
souffriront  une  retenue  de  i  pour  100  sur  leurs  traitements 
et  pensions. 

Les  nouvelles  d'Amérique  ont  encore  augmenté  les  In- 
quiétudes. L'expédition  contre  les  établissements  français 
de  Saint-Domingue  n'a  point  réussi Un  borrible  oura- 
gan a  désolé  Cuba  ;  plus  de  soixante-dix  bâtiments  otit  péri, 
malheurs  dont  fe  relèvera  avec  peine  le  commercr  de  la 
Havane* 

—  Si  la  conr  était  revenue  de  ses  funestes  passions,  elle 
sentirait  toute  la  profondeur  de  l'abîme  où  l'entraîne  le 
pervers  cabinet  de  Saint- James.  La  marine  espagnole  est 
dans  un  état  moins  défavorable  encore  à  la  coalition  qu'il 
n'est  conforme  aux  voeux  de  l'Angleterre.  L'amiral  Gravint 
a  perdu  plusieurs  vaisseaux  de  son  escadre  par  une  affreuse 
tempête,  et  on  n'a  point  de  nouvelles  de  l'escadre  de  l'a- 
miral Langara. 

ITALIE. 

Napleê,  U  iO  Janvier,  —  La  cour  de  Naples  parait  être 
dans  une  sécurité  qui  étonne.  Il  fout  que  l'intrigue  la  ras- 
sure, car  les  événements  ne  peuvent  pas  lui  inspirer  de  la 
confiance.  Néanmoins  le  peuple  n'a  jamais  vu  de  bon  œil 
les  intérêts  de  la  coalition.  On  vient  d'en  recueillir  une 
nouvelle  preuve,  dont  la  cour  a  été  surprise.  Un  corps  de 
seiie  mille  bommes  devait  être  employé  en  Lombnrdie;  il 
a  demandé  k  ne  l'être  que  pour  la  seule  défense  des  fron- 
tières du  royaume.  Le  gouvernement  a  sur-le-champ  dé- 
claré qu'il  voyait  en  cela  l'effet  d'une  intrigue,  et  qu'il 
s'occupait  d'en  découvrir  les  auteurs  ;  mais  les  seiie  mille 
bommes  ne  sont  point  en  rouie  pour  la  Lombardie. 

—On  apprend  que  l'arrivée  du  nouveau  vice-roi  en  Sar- 
4aign«  y  •  renouvelé  Icméconteniemeni.  Le  peuple  haïs- 
sait d'avance  le  général  Planargia,  quoiqu'il  fbt  Sarde  d'o- 
rigine, et  le  hait  encore  plus  par  la  raison  que  le  comte 
Graneri,  autre  objet  de  haine,  a  contribué  &  la  nominalion 
de  ce  vice-roi.  De  nombreux  placards  ont  manifesté  ces 
ressentifflcnis. 

i'  ScrU.  —  TomeX, 


RÉPUBLIQOE  DES  PROVINCES-UNIES. 

Extrait  du  registre  de$  réêol*tion$  de  Leurs  Hautes  Puis- 
sanees  Us  tkgueurs  étais  giniraux  des  Propiuces'VHies, 
{fog.  U  n«  157.) 

Lundi,  16  février. 

Après  une  délibération  préliminaire,  il  est  trouvé  boa 
et  entendu  d'arrêter  par  la  présente  qu'une  commissioa 
de  l'assemblée  de  L.  H.  P.  sera  décernée  pour  faire  savoir 
aux  représentants  du  peuple  français  qui  se  trouvent  &  La 
Haye  la  résolution  prise  aujourd'hui  ft  l'égard  de  la  recon- 
naissance du  pouvoir  suprême  du  peuple  des  Pays-Bas,  la 
Déclaration  des  Droits  de  l'Homme  et  du  Citoyen,  l'aboli, 
tion  du  stalhoodérat,  ainsi  que  des  dignités  de  capitaine 
et  amiral  général  dans  toutes  leurs  relations,  et  la  décharge 
du  serment  sur  la  soi-disant  ancienne  constitution,  en  leur 
remettant  un  acte  déclaratoire  où  les  points  susdits  sont 
détaillés.  A  faire  cetle  commission  sont  requis  et  chargé* 
les  citoyens  Van  Haerfolle,  Lestevenon,  Forsten ,  Van  Cit. 
ters,  Strik,  Van  Linschoten,  Scuyienbnrgfa,  Van  Palland, 
et  le  greffier  Quartes,  avec  réquisition  ultérieure  de  donner 
à  cette  occasion  à  connaître  aux  susdits  représentants  le 
désir  ardent  de  Leurs  Hautes  Puissances,  et  du  peuple 
amateur  de  droit  et  liberté  des  Provinces -Unies,  de  faire 
une  confédération  solide  entre  les  deux  nations,  comme 
deux  républiques  égales  et  indépendantes,  et  de  conclure 
une  alliance  k  des  conditions  raisonnables  et  également 
avantageuses  des  deux  cAtés,  afin  que  de  cette  manière 
soit  posé  le  fondement  tant  désiré  de  la  plus  étroite  frater« 
nité  entre  deux  nations  dont  les  histoires  du  genre  humain 
ont  fait  mention  jusqu'ici,  et  de  laquelle  fralemiié  les  sui- 
tes certaines  peuvent  être  très-bien  calculées  et  prévues, 
comme  étant  extrêmement  salutaires  tant  pour  les  deux 
peuples  que  pour  l'avancement,  que  pour  la  consomma- 
tion d'une  paix  générale  en  Europe. 

Le  greffier  Quartes  étant  requis  de  communiquer  aux 
représentants  du  peuple  français  que  la  susdite  commission 
aura  lieu  mercredi  prochain,  à  une  heure  après  midi. 
Paraphé  J.-C.-H.  Hibk. 

D'accord  avec  le  susdit  registre. 

Signé  H.  Qciust, 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Extrait  du  registre  des  arrêtés  du  eomité  de  salut  pubtie 
de  la  Convention  nationale. 

Du  B  TeDtote,ran  3«de  la  république  fran{ais«, 
une  et  iodiviaible. 

«  Le  comité  de  salut  publie  arrête  ce  qui  suit  : 

<  Art.  I*'.  La  vente  des  objets  provenant  des  prises  ma- 
ritimes faites  sur  les  ennemis  de  la  république,  qui  avait 
été  suspendue  provisoirement,  sera  ouverte  de  nouveau  ft 
Brest  au  1"  germinal,  et  à  Lorient  au  15  du  même  mois, 
à  la  diliRcnce  des  agents  maritimes  de  ces  deux  ports,  et 
dans  les  formes  prescrites  par  les  décrets. 

c  11.  Seront  excepléct  les  denrées  et  matières  propres  au 
service  des  armées  de  terre  et  de  mer  dont  la  commission 
des  approvisionnements  ordonnera  la  distraction  d'ici  t 
l'ouverture  des  ventes. 

c  Le  présent  arrêté  sera  rendu  public  par  la  voie  du 
Bulletin  et  des  jonmaux.  Il  sera  accompagné  d'un  état 
contenant  par  aperçu  les  principaux  articles  à  vendre  dan* 
les  deux  communes  ci-dessus  désignées.  • 

État  par  aperçu  des  merekandises  proteiumt  des  prises 
maritimes  d  vendre  au*  ports  de  Brest  et  de  Lnieut, 

Savoir  !  8,S50  pièces  de  mousseline  et  monssdinettet 
1,200  pièces  de  linon  et  batiste;  8,800  pièces  de  basin; 
«,2C0  pièces  de  nankin  et  nanklnet;  2,900  pièce»  d'in- 
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dienne; 40A  |itk«s  dé  «eloUM  de sftte  «l decoltiii)  l6b  pit< 
ce»  de  (alTetas,  Fatin  et  pékin;  4,06i  lirres  d'indigo;  et 
une  quanlilé  extrèmeoielit  oonsidértMe  de  iuen,  tMt 
IM,  cacao  et  tabac;  de  draps,  casimir,  camelot,  cale- 
mandes,  calmouclie,  prunelles,  éternelles,  iricols,  rati- 
Desi  flanelies,  terges  et  antres  étaOesi  bsnncU  de  laioc, 
gilets,  cbanssons,  bas  de  soie,  mouchoirs  de  mousseline, 
depocfae,  des  Indeti  de  soie,  de  ooton,  cbAles,  gaies, 
Oitandist  denlelle*,  marljai  rubansi  fils;  cbapeaui  fins; 
toiles  de  plasieurs  espèces,  linge  de  table,  guingamp,  co- 
ton en  ballest  glaces;  vins  étrangers;  matières  de  teintu- 
re t  livres;  objets  de  toutes  espèces  de  quincailleries,  faïen- 
cerie, verrerie,  épiceries  et  adirés  marchatidises. 

La  masse  des  marchandises  à  veadre  crotlcbaqae  jour 
]^tr  l'arrivée  de  nouvelles  prises. 

tt*  memiru  du  itmiU  4t  tatut  t>uUit  i 

BoissT,  J.-P.  CnitAt,  Ciamt,  Maaiti*  (de  Dotiai), 
PtLkt,  foonchOT,  J.-P.  Licoaai  (du  Tara). 


tllBOHAl  CBtHlnn.  BiVOLUTIONNàlBB. 

Du  6  *«ii<M«t  —  Anioine-Louls-Bcnrd  (  Brulus)  Ma- 
gniez Agé  de  vingt-trois  ans,  né  A  Guise,  département  de 
l'Aisiif,  ci-devant  militairet  ex-président  d'une  commis- 
sion militaire  révolutionnaire  pris  les  années  d«  l'Ouesi, 
domicilié  à  Rennes; 

Convaincu  d'avoir  commis  k  Rennes,  en  germinal  de 
l'un  S,  abus  d'autorité  dans  l'eicrctce  de  ses  fonctions, 
■nais  ne  l'ayant  pas  Tait  avec  des  intentions  criminelles,  a 
été  acquitté. 

Et  altendu  qu'il  est  prévenu  de  dilapidations  de  deniers 
publics,  il  sera  de  nouveau  écroné  et  icnvoji,  avec  les 
pièces,  au  trikonal  d'Ilte-el-Vilaine> 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  du  rapport  fait,  au  nom  de  ta  comtniuion 
chargée  de  l'examen  des  papier  t  trouvés  chez  Ro- 
hespierre  el  ses  complices,  par  E.-B.  Courtois, 
député  du  déparlement  de  fAube,  dans  la  séance 
du  16  nivôse,  an  3  de  ht  répuMiqHt  franfaise,  une 
et  indivisible. 

Obligés  de  parcottrii-  toitlesics  pièce simportanles, 
toutes  celles  t^ui  portent  empreintes  les  traces  de  ces 
prétendue  gi'ines  rérollitioniiairrs,  qui  ne  sont  que 
tiesgéuies  dévastateurs,  dont  la  politiauc  furibonde 
n'esFque  l'art  d'ordonner  des  uiilraillements ,  des 
massacres,  des  incendies  et  des  noyades,  suivons 
Collot  dans  sa  correspondance  avrc  Conthon. 

Partout  vous  retrouvez  1rs  mêmes  idées,  qui  se  ré- 
duisent à  celle-ci  :  Béiruitims. 

Le  projet  de  Collot  était  de  dieeémintr  (1)  les  ha- 
bitants de  Lyon  sur  la  surface  de  la  république,  pour 
la  détruire  plus  aisément;  on  n'en  peut  douter  en  li- 
sant cette  porase  : 

«  La  population  licenciée ,  il  sera  facile  de  la  faire 
disparaître,  et  de  dire  avec  vérité  :  Lyon  u'est  plus.  » 

Et  celte  autre  : 

•  Je  ne  parle  point  dcs^mcsures  révolutionnaires 
qui  sont  continuellement  méditées,  mises  en  action, 
et  qui  doivent  consommer  le  grand  événement  de  la 
destruction  de  cette  ville  rebelle.  > 

Quelles  idées  !  auelle  furie  !  il  semble  que  le  monde 
moral  est  retombe  dins  le  chaos.  Et  c'est  là  des  légis- 
lateurs !  Ah  !  si  l'Erèbe  des  anciens  eut  aussi  sa  Ic- 
gisUtioti,  elle  fut  satls  doute  et  plus  conséquefite  et 
plus  humaine. 

M  tt  projet  de  diu^miner  eu  cotoniicr  ce  pays  Aait  si 
|>nt)tiqntmenl  rnnnu  i  Lyon  que,  suivant  une  tel  Ire  d'Achard, 
•  U  Jetait  rtOiction  dwt  l'tue  des  sint-tulottes.  •     A.  H. 


On  est  d'abord  ttnt^  d«  croira,  «h  pireoarant  ces 
caractères  où  respire  la  stupide  férocité,  que  tous  les 
monstres  des  forêts  avaient  abandonné  leur  repaire 
pour  faire  une  irruption  dans  nos  villes  ;  ou  plutât, 
en  revenant  à  des  idées  plus  naturelles,  on  aperçoit 
h  découvert  le  but  de  touif  cts  affreux  uiveleurs,  qui 
était,  comme  nous  l'avons  dit,  la  ruine  du  com- 
merce, et  l'établissement,  non  d'une  égalité  de  bien- 
être,  mais  d'une  égalité  de  misère  dansïa  république. 

La  déclaration  faite  par  André  Dumont,  dans  la 
séance  du  14  frimaire  dernier,  ■  que  quelques  mem- 
bres de  l'ancien  comité  avaient  autorisé  Lebon, 
Saint-Just  et  Lcbas ,  à  faire  guillotiner  tous  les  ex- 
nobles et  négociants  des  départements  du  Nord,  de 
la  Somme  et  du  Pas-de-Calais;  •  celle  consignée 
dans  une  lettl%  de  Robespierre  jeune,  l'un  des  con- 
spirateurs, lettre  datée  deCommune-Affranchie,dans 
laquelle  il  avoue  •  qu'il  existe  un  système  d'amener 
le  peuple  à  niveler  tout;  •  un  imprimé  d'un  nommé 
Compère,  actuellement  émigré,  trouvé  dans  les  pa- 
piers de  Robespierre  «  où  il  découvre  des  trases  an- 
ciennes de  cette  conjuration  contre  le  commerce  ; 
une  foule  de  lettres  du'il  serait  trop  long  de  relater 
ici,  toutes  attestant  la  proscription  des  n^ociants, 
et,jn|usqUë  tt)Ut  cek  encore,  la  conduite  m  Coltot, 
tie  Carriei-,  de  Lebon,  de  Malgnet  et  d'autres  propa- 
gateurs de  Cette  Infernale  doctrine;  les  calculs  af- 
freux  de  Carrier  sur  le  nivellement  de  la  population 
française  ;  son  mot  sur  celle  de  Lyon  réduite  à  vingt- 
cinq  mille  habitants  :  l'affiche  de  Ronsin  qui  la  rédui- 
sait à  quinze  cents  ;  le  projet  de  réduction  mis  à  exé- 
cution pour  les  départements  de  l'Ouest  au  mojren 
du  feu  vendéen ,  plus  soigneusement  entretenu  par 
les  dëeemvirs  (}u'auti^lbis  le  feu  des  Véstalek,  j^rojet 
déguisé  par  eux  sous  le  nom  de  chancre  politique  ; 
les  manufactures  de  soie  brfltées  à  Bédouin  (1),  les 
ruines  de  Lyon,  les  noyades  de  Nantes,  les  massa- 
cres d'Orange  etd'Arras,  que  de  témoignages  qui 
déposeront  de  ces  affreujc  desseins  dans  1«  livre  de 
l'histoire! 

lis  ont  os^  dire  qnft  •  la  France  répnDlicaine  ne 
pouvait  nourrir  tous  ses  habitants  (2).  • 

Èh  quoi  !  quand  la  chute  de  l'orgueil  des  rangs  et 
des  préjugés  a  rendu  aux  ci-devant  castes  oisives 
l'exercice  de  leurs  mains  et  de  leur  industrie;  qdaiid 
le  nouveau  traité  permet  à  tous  d'être  utiles  sans  dé- 
roger; quand  le  travail  est  un  honneur,  la  paresse 
une  honte,  même  un  crime  ;  quand  vous  accordez  au 
zèle  des  primes  d'encouragement,  et  qu'à  la  voix  du 
législateur  Gdèle  l'aiguillon  de  la  gloire  •  centuplé 
les  moyens»  les  ressources  et  les  foraes  de  la  patrie, 
sctte  patrie,  mère  inmte,  ne  pourra  plus  alimenter 
ses  enfants  !  O  blasphème  criminel  !  An  !  sans  douti', 
niveleurs  imbéciles  et  sanguinaires,  sans  doute,  si 
vous  rompez  tous  les  liens  commerciaux,  si  vous  en- 
terrez sous  vos  décombres  les  richesses  des  arts ,  si 
vous  éteignez  dahs  1rs  Aots  de  la  Loii«  Ifs  D'us  du 
génie,  si  vous  voulez ,  dahs  vos  rêves  agraiririis. 
(aire  de  vingt-cinq  millions  de  Français  vingt-cinq 
millions  d'hommes  à  quaralite  écii5(3),  si  voustr.li- 
tez  le  Français  libre  comme  on  traita  ces  infortunée 
serfs  sous  le  règne  de  la  féodalité,  si  vous  t'enchaînez 
à  la  glèbe,  sans  doute  cette  nature,  qui  nous  traita  en 
enfants  chéris  en  nous  iaisant  naître  sur  celle  belle 
partie  du  monde,  ne  aéra  plus  qu'une  diarfttre  qui 
nous  aura  pressés  sur  «e  eontinent  pottr  que  la  faim 
nous  dévore. 

(<}  Vetuire  t'a  (lit  :  «  6a  ne  ileone  pas  ucc  annJkeioN 
cemme  une  méKirie ,  puisqu'oa  n«  dsBoé  pas  nadui^ie.  * 
Quest.  encyctop.,  art.  CoMcimct,  A.  IL 

(3)  Phrase  de  Carrier  dans  son  intciretsteWe.     A.  ■. 

(3)  Aitttition  l  l'agréable  oiiVrage  dé  YcttelTe  inUtW< 
t'Uommt  wx  quaranle  ion.  A.  Il* 
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Mais  ai  «lie^  étenda  vm  betains,  oette  nalnre.vo» 
a-t-elle  pMserit  de  oe  paj  ëteadra  vos  ressourcfs? 
C'est  vous  qui,  pour  tous  resserrer,  vous  assassinez 
vous-onémes,  vous  qui  resseml)!»  à  cet  homnae  qui 
se  coupe  un  bras  nour  i^ire  proQter  l'autre, 

Vous  parle;  de  firaternité,  et  vous  en  rompe;  tous 
les  nouas  ',  vous  parlez  de  fraternilé,  et  vous  trou vra 
trop  de  frères  autour  de  vous!  Mais  toi,  iiiis<ir«bt« 
propagateur  de  cetta  doctrine  abominable,  quel  es^ 
tu  pour  t'arroger  le  droit  de  vie  et  de  mort  sur  ce 
frère?  L'homme  instruit,  l'homme  vertueux  doit-il, 
en  tribut,  son  sang  i  ton  ignorance  ou  k  ta  scéléra- 
tesse? Tu  parles  d^égalitë!  Si  tu  ne  fondes  son  em- 
pire aua  dans  la  mort,  que  ne  meurs-tu  aussi,  toi, 
avec  l'être  estimable (^ue  tu  assassines!  Crois- tu  que 
la  terre  ait  plus  de  jouissance  à  porter  tes  crimes  que 
ses  vertus? 

Mous  ne  pouvoDs,1égisIatenrs,  vous  donner  même 
un  sommaire  des  écrits  qui  déposent  de  la  conjura- 
tion formée  par  ces  bourreaux  de  l'humanité  contre 
le  commerça»  Il  faudrait  analyser  ici  "plus  de  deux 
eents  lettrei.  toutes  revêtues  du  earactère  de  la  vé- 
rité, où  les  auteurs,  dana  les  unes,  gémissent  sur  les 
progrès  effrayants  de  eette  doctrine  oui  menaçait 
d'innecter,  comme  une  lèpre ,  les  membres  les  plus 
vigoureux  du  corps  social, dans  les  outres, en  agents 
trop  dévoués ,  s'applaudissent  des  effets  de  la  conta- 
gion. 

C'est  peu  pourtant  que  d'avoir  mis  en  scène  le 
prindpal  ordonnateur  des  massacres  de  Lyou,  si 
nous  n'appelons  encore  sous  vos  yeux  quelques- uns 
des  vils  agents  qui  ont  (igurd  i  ses  côtés ,  auxquels 
il  soufOait  sa  rage ,  et  qui  vont ,  dans  leurs  propres 
écriU.T0us  fournir  la  prouve  qu'on  n'avait  pas  en 
vain  forgé  la  foudre. 

Noua  glisserons  sur  un  personnage  nommé  Dor- 
feuille,  misérable  oomédien(l),  plus  fameux  par  ses 
crimes  que  par  son  talent,  qui  était  avec  le  général 
Ronsiaen  partage  des  massacres  i  Commune-AAran" 
ehie.  S'il  n'a  paa  peint,  comme  plusieurs  autres, 
son  earactère  reroce  dans  ses  lettres ,  il  nous  en  a 
donné  les  traits  dans  une  exécrable  feuille  imitée  de 
celle  du  Pire  Duehesne,  et  trop  digne  de  ce  titre. 

Cet  histrion,  associé  i  un  nommé  Merle,  s'occu- 
pait (dit-on),  a  Paris,  è  filer  journellement  des  in^ 
trigues  avec  Collot  d'Berbois  et  avec  un  autre  col- 
lègue; etvotr*  ancien  comité  lui  renvoyait  toutes 
las  dénonciations  adressées  par  l'infortunée  com- 
mune, afin  qu'il  en  poursuivit  sans  doute  les  cou- 
rageux auteurs. 

Mais  nous  ne  pouvons  glisser  de  même  sur  quel- 
ques autres  seélerats,  sur  un  Pilot,  •  dont  la  santé 
ne  se  rétablit  que  parce  qu'on  guillotine  autour 
de  lui  ;  *  <}ui  assure  que  •  tout  va  bien,  •  mais  que 
tout  ira  mieux  encore .  «  parce  qu'on  a  trouvé  lent 
l'expédient  de  la  guillotine,  et  que,  sous  peu  de 
jours,  les  expéditions  seront  de  deux  ou  trois  cents 
à  la  fois  ;  que,  du  reste,  les  maisons  se  démolissent 
à  force;»  sur  un  Pilot  qui,  dansune  autre,  s'exprime 
ainsi  :  «  La  guillotine,  la  fusillade  ne  va  pas  mal  : 
soixante ,  quatre-vingts,  deux  cents  h  la  Ibis  sont 
ftuillés,  et  tous  les  jours  on  a  le  plus  grand  soin 
d'en  mettre  de  suite  en  état  d'arrestation,  pour  ne 
pas  laisser  de  vide  aux  prisons.  • 

Ce  Pilot  est  aussi  l'agent  de  Robespierre:  il  est, 
de  plus, soQ  commissionnaire;  c'est  ce  qu'il  prend 

(I)  J*  nli  bien  loin  de  aharchar  k  rananar  l'injntta  prë- 
]ngé  qnl ,  Mm  l'>ne)eB  r^glma ,  f^appiil  l'irtlila  qui  coiiia- 
eniil  <ei  Ulanll  à  rimirucUoD  pabliqoa  f»t  dei  laçani  da 
norala  sint  en  aalian  nir  la  aeiaa;  naii  j'ai  pn  donner 
c«Uo  épilhila  è  M«  hamnat  tpii,  daoa  la  laciélë,  perpétuent 
>••  r4la»  tifnm  qa'ik  jMiant  «Ml<|nelm  pMir  tu»  inU  «a 
oppoiilien  avec  la  verlt  qu'ib  l«Bt  reuorlir.         A,  lit 


soin  lui-même  de  nous  apprendre,  n  prie  son  cor- 
respondant de  conduire  sa  femme  à  la  Convention  f 
mais  plus  aux  Jacobins. 

S'il  est  partisan  des  Jacobins ,  de  Robespierre  et 
des  expéditions  de  deux  ou  trois  cents,  mon«  Pilot,  i| 
est  aussi  le  très-dévoué  de  votre  comité  de  gouver- 
nement, •  dont  les  membres  (dit-il)  offriront  bien- 
tôt à  l'univen  entier  eette  forée  de  earactère  qui 
découle  de  cette  vertu  sans  mélange  «t  de  la  probilii 
la  plus  sévère,  que  n'ont  jamais  onerte  les  siècles  les 
plus  mémorables  à  aucun  gouvernement  démocra- 
tique. > 

Comme  il  est  éloquent!  mais  surtout  comme  i| 
est  prophète! 

Après  Pilot  vient  le  maire  Bertrand ,  qui  se  vante 
d'avoir  fait  guillotiner  son  neveu  et  ses  anciens 
amis; 

Puis  rofOoier  municipal  Bmery,  qui  ne  contient 
pas  s«  colère  quand  il  pense  que  Grenoble  a  con- 
servé ses  mains  vierges  de  sang. 

Mais  que  aottt  tous  ces  Malheureux  auprès  d'un  vil 
seélérat  nommé  Achard,  dont  la  moindre  bassesse 
sans  doute  est  d'être  le  fournisseur  de  la  famille  Du- 
play  et  de  Robespierre,  auxquels  il  envoie  bas,  huile 
et  savon  ;  qui  nous  développe  tous  les  secrets  des 
furies  dans  sa  dégoûtante  correspondance,  et  qui 
veut  •  au'on  colonise  ce  pays  (mot  qu'il  a  retenu  de; 
son  martre) ,  attendu  qu'il  en  coûte  400,oou  livres 
par  décade  pour  les  démolitions  ;  •  qui.  plein  du  dieu 
qui  l'inspire ,  s'écrie  :  •  Encore  des  têtes  I  et  chaque 
jour  des  têtes  tombent!  Quelles  délices  tu  aurais 
goûtées  si  tu  eusses  vu  avant-hier  cette  justice  na- 
tionale de  deux  oent  neuf  scélérats!...  Quel  ciment 
pour  la  république!  En  voilà  déjà  plus  de  cinq  cents; 
enooredeux  fois  autant  y  passeront  sans  doute,  et 
puis  ;a  ira.  • 

Tous  ces  barbares  s'étajent  donné  |a  main  pour 
troubler  le  repos  vers  lequel  Lvoq,  brisé  par  les 
orages  révolutionnaires,  étendait  ses  bras  défail- 
lants. Ce  n'étaient  point  des  Français,  c'étaient  d'o- 
dieux iflercenairesque  l'espoirdunutin  attirait  daus 
cette  malheureuse  ville.  Ces  scélérats,  comme  vous 
le  pouvex  voir,  n'égorgeaient  que  pour  piller, 

*  J'ai. rendu  le  cheval  rouge  qui  me  servait  (dit 
Achard  i  Gravier);  ton  frère  a  celui  de  Bissuel-Saint- 
Victor,  qui  a  subi  le  joug  de  la  loi..,  •  Il  accuse  la 
réception  de  1,400  livres;  il  fera  le  plus  digne  em- 

Îiloi  de  eette  somme,  «celui  de  soutenir  aveo courage 
es  principes  d'une  Société  républicaine.  • 

C'est  Gravier  qui  hit  passer  cet  argent;  de  qui  le 
tenait-il  lui-même,  si  ee  n'est  de  ceux  dont  l'intérêt 
était  de  semer  le  trouble  pour  réaliser  la  destruction 
de  cette  cité  riche  et  commerçante,  dont  l'existence 
gênait  le  cours  de  l'homicide  niveau  I 

Eh!  le  mot  d'ordre  avait  été  si  bien  donn^  par  Ici 
chefs  et  si  bien  retenu  par  les  agents  que  le  détrs- 
table  Achard,  dans  un  discours  prononcé  à  la  Société 
de  Commune-Affranchie,  a  l'impudence  d'en  faire  «n 
ces  termes  l'aveu  public  ! 

«  Est-ce  parce  qu'en  179S  vous  avee  combattu  de 
front,  les  armes  à  la  main,  la  foudre  k  vos  cdtés, 
cette  classe  d'êtres  monstrueux ,  vamnlres  de  la  so- 
ciété et  sangsues  de  tous  les  peuples,  être  vils  et  mé- 
prisables que  l'on  nomme  négociants....  que  l'on 
vous  calomnie?» 

{la  mi(t  à  (ffmain.) 


mm  A  LA  BÉAMCI  DU  5  TENTOn. 

Mnim  (de  Daaai),  au  nom  dei  eomiiis  da  mIuI  p«bli«^ 
de  lOrtlé  générale  et  de  légiilallon  •  Choyens .  vo«  conitii 
de  lalul  piii>Ue,  daitoelé  générale  et  de  léguiaiioii,  m  wal 
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léunb  II  iiirit  deroière,  pour  délibérer  sur  le«  mcturet  que 
le«  drcoiutanees  commandent,  et  dont  votre  décret  d'hier 
leur  sTail  ordonné  de  s'occuper. 

La  lettre  du  représentant  du  peuple  Jean  Debry,  lue  à 
votre  dernière  séance ,  les  renseignements  envoyés  de  tou- 
tes parts  à  vos  comitéi,  la  noluriété  publique,  tout  vous 
annonce  que  les  iurémes  successeurs  des  monstres  tombés 
le  10  thermidor  sous  le  glaive  de  la  loi  vengeresse  se  re- 
maent,  s'agitent,  s'évertuent  avec  plus  d'audace  que  ja- 
mais, que  partout  ils  se  montrent  armés  de  poignards,  et 
qu'ils  veulent  du  sang. 

Sans  doute  il  existe,  pour  les  combattre,  une  masse  in- 
commensurable d'amis  de  l'ordre,  d'hommes  de  bien,  de 
patriotes  purs,  qui,  au  moindre  signal  émané  de  la  repré- 
sentation nationale,  les  écraserait  et  les  ferait  rentrer  dans 
le  néant. 

Mais  dans  un  gouvernement  qui  a  pris  pour  guide  la 
sagesse  et  pour  l»se  la  justice,  le  premier  devoir  de  ceux 
qui  en  tiennent  le  timon  est  de  prévenir  toute  secousse  qui 
aurait  le  double  inconvénient  de  troubler  l'ordre  public , 
et  d'exposer  le  sang  inoocent  h  couler  en  même  temps  que 
celui  des  coupables. 

Vos  comités  ont  donc  pensé  qu'ils  n'avaient  pai  un  mo- 
ment à  perdre  pour  remplir  les  deux  objets  de  votre  décret 
d'hier.  Par  ce  décret  vous  avet  voulu  : 

1*  Qu'il  tùt  pris,  sou*  trois  jours,  des  mesures  répres- 
sives contre  ceux  qui  ont  pris  pari  aux  horreurs  commises 
sous  la  tyrannie  qui  a  existé  avant  le  9  thermidor,  et  con- 
tre ceux  qui  font  des  rassemblements  armés  et  des  provo- 
cations au  meurtre,  au  pillage,  et  au  retour  du  régime  de 
sang  proscrit  par  la  Convention  nationale; 

3*  Qu'il  vous  fttt,  dans  le  même  délai ,  proposé  des  me- 
tuici  propres  ft  assurer  la  tranquillité  dans  toute  l'étendue 
de  la  république,  par  des  moyens  fermes  et  dignes  d'une 
grande  nation  qui  veut  la  libôté  et  la  justice. 

Sur  le  premier  ol^et,  vos  comité*  ont  estimé  qu'il  n'y 
avait  pa*  de  loi  nouvelle  i  Taire,  et  qu'il  n'était  besoin  que 
de  surveiller  et  activer  l'exécution  des  loi*  exittantes.  Des 
mesures  executives  ont  été  arrêtées  en  couéquenoe,  et  le 
xèle  de  vos  comités  de  sûreté  générale  et  de  lé^slation, 
qui  s'en  tout  respectivement  chargés,  vous  répond  d'a- 
vance qu'elles  auront  tout  le  tucâs  que  vous  avei  droit 
d'en  attendre. 

Sur  le  second  objet,  vos  comités  espèrent  avoir  rempli 
vos  vue*  par  les  mesures  qu'ils  ont  à  vous  proposer  pour 
assurer  la  tranquillité,  le  respect  id  aux  lois,  dans  toute 
l'étendue  de  la  république.  Les  moyens  qu'ils  ont  choisis 
leur  paraissent  réunir  la  fermeté  à  la  sftreté. 

C'est  dans  les  grandes' communes,  on  ne  peut  en  douter, 
que  viennent  toujours  se  rallier,  et  dans  ce  moment  plus 
que  jamais,  ces  hordes  de  brigands ,  ces  ennemis  de  tout 
ordre  social,  de  tout  sentiment  de  justice  et  d'humanité, 
ce*  hommes  de  sang ,  en  un  mot ,  que  poursuivent  il  la  fois 
et  la  crainte  d'une  juste  punition  et  le  soin  de  la  s&reté  pu- 
blique; c'est  là  qu'ils  viennent ,  avec  le  double  espoir  d'é- 
chapper à  l'une  et  d'aiteoter  à  l'autre,  se  jeter,  se  perdre 
dans  la  foule,  et,  dans  le  secret  qui  les  couvre,  aiguiser 
leurs  poignards,  mêler  leurs  poisons,  organiser  leurs  com- 
plots, dépraver  l'opinion  publique,  semer  de  toute  part 
des  germes  de  révolte,  tromper  la  crédulité,  associer  à 
leurs  abominables  desseins  des  hommes  faciles  ft  égarer, 
appeler  la  famine,  préparer  de  nouvelles  scènes  d'hor- 
reurs, s'exciter  ii  la  prompte  exécution  de  forfaits  d'un 
genre  peut-être  encore  inconnu,  rassembler  tous  les  moyens 
d'égorger  enfin  la  patrie ,  que  vous  n'avex  eu  que  le  temps 
d'arracher  toute  sanglante  de  leurs  mains  parricides.  Quel- 
que vigilant  que  soit  l'œil  du  gouvernement,  quel  que  soit 
le  xèle  de  ceux  qu'il  charge  d'éclairer  leur  marche,  il  est 
impossible  de  les  suivre  dans  toutes  les  routes  de  leurs  in- 
trigues, avec  assez  de  suite  et  de  perspicacité  pour  pouvoir 
en  répondre.  On  sait  qu'ils  y  sont,  on  sait  ce  qu'ils  y  vien- 
nent faire  par  ce  qu'ils  y  ont  fait  ;  mais  on  ne  sait  comment 
les  rignaler  et  les  enchaîner  par  l'impuissance  de  nuire. 
C'est  ainsi  que  souvent  ils  échappent,  et  n'en  deviennent 
que  plus  audacieux ,  en  se  rassurant  cliaque  jour  contre  le 
danger  des  recherches.  Tous  les  moyens  ordinaires  de  po- 
lice et  de  surveillance  qui  suffisaient  dans  d'autres  temps 
ici  sont  inutiles,  et  même  dangereux,  en  ce  qu'ils  Inspire- 
raient une  conOancc  qu'aucun  effet  salutaire  ne  justifierait, 


qu'ils  feraient  perdre  on  tetnpa  précieux,  en  douaitt  & 
leurs  effroyables  espérances  celui  de  s'accroître. 

Il  faut  leur  arracher  cette  ressource  de  l'obscurité  qui 
seule  les  rend  dangereux,  les  frapper  tous  au  même  instant 
du  même  coup  de  lumière  ;  qu'ils  en  soient  assez  éclairés 
pour  qu'aucun  bon  citoyen  ne  les  méconnaisse,  et  que 
chacun  puisse  dire  ;  •  Les  voilà  I  •  Il  faut  donc  les  rappe- 
ler de  cette  vie  errante  et  vagabonde  dans  laquelle  ils  pro- 
mènent. Je  ne  dirai  pas  leurs  remords,  mais  de  nouveaux 
projets  du  crimes,  les  contraindre  à  rentrer  dans  leur* 
foyers,  parmi  ceux  dont  ils  ne  sont  que  trop  connus. 

Là  ils  seront  isolés  de  leurs  complices;  là  ils  ne  pour- 
ront, ni  comme  chefs  ni  comme  soldats  de  cette  exécrable 
milice,  donner  ni  recevoir  le  signal  de  nouveaux  altealals  t 
ils  seront  comprimés  par  une  active  et  contiouelle  sur* 
veillance ,  car  là  se  voient  encore  les  traces  du  saug  qu'ils 
ont  versé,  là  s'entendent  encore  les  gémissements  des  pa- 
rents, des  amis  de  leurs  victimes  ;  là,  citoyens,  ils  ne  pour- 
ront faire  un  mouvement  qui  n'appelle  l'inquiétude;  tout 
y  sera  épié,  jusqu'à  leurs  regards,  que  dis-je?  jusqu'à 
leurs  pensées ,  cl  assez  à  temps  pour  qu'elles  ne  puissent 
enfanter  un  crime. 

Ces  moyen  s*  de  signaler  avec  tant  d'assurance  les  hom- 
mes coupables  et  dangereux  «ont  en  même  temps  ceux  de 
distinguer  les  hommes  que  l'erreur  et  l'entraînement  si  ra- 
pide de  la  séduction  ont  sans  doute  pu  conduire  à  de  fâ- 
cheux excès,  mais  dont  le  cœur  est  encore  sensible  à  la 
pointe  du  remords,  et  qui  n'ultciuleut  peut-être  que  le 
bieufait  d'une  loi  qui,  en  les  Taisant  connaître,  les  sépa- 
rera par  le  seul  fait  des  scélérats  qui  les  ont  égarés. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de  von*  pré- 
senter : 

f  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  ses  comités  de  salut  public,  de  sûreté  générale  et 
de  législation,  décrète  : 

«  Art.  I".  Tous  membres  des  administrations  de  dépar- 
tement, de  district,  des  municipalités ,  des  comités  révo- 
lutionnaires, de  tribunaux,  tant  ordinaires  que  révolu- 
tionnaire*, de  commissions  dite*  révolutionnant ,  popu- 
laires ou  militaires,  et  généralement  tous  fonclionoaires 
publics,  tous  agents  du  gouvernement,  tous  employés  des 
administrations  et  tous  comptables,  taut  militaires  que  ci- 
vils, qui  ont  été  destitués  ou  suspendus  de  leurs  fondiou* 
depuis  le  10  thermidor,  ou  dont  les  fonctions  ont  été  sup- 
primées depuis  la  même  époque,  sont  tenus  de  se  retirer 
dans  les  communes  où  ils  étaient  domiciliés  avant  ce  terme, 
et  d'y  demeurer,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  or- 
donné, sous  la  surveillance  de  leurs  municipalités. 

«  II.  A  cet  effet,  il  leur  est  enjoint  de  sortir  de*  com- 
munes où  ils  se  trouvent  actuellement  le  troisième  jour  au 
plus  lard  après  la  puMleation  du  présent  décret,  de  s'en 
éloigner  de  dix  lieues  au  moins  dans  les  deux  joun  sui- 
vants, de  se  rendre  dans  leurs  domiciles  respectift,  et  de 
justifier  de  leur  retour  devant  leur  municipalité  dans  le 
délai  de  deux  décades  pour  ceux  qui  en  sont  éloignés  de 
ceut  lieues  et  au-dessous,  et  de  quatre  décades  pour  ceux 
qui  sont  à  de  plus  grandes  distances. 

(  III.  Tous  ceux  qui  se  trouveront  en  contravention  h 
une  disposition  quelconque  des  deux  articles  précédent» 
seront  dénoncés,  tant  à  l'agent  national  du  district  dans 
l'étendue  duquel  ils  se  trouveront  qu'à  l'agent  national 
du  district  où  ils  sont  tenus  de  se  retirer,  et  où  ils  doivent 
demeurer  en  surveillance. 

•  IV.  L'obligation  de  les  dénoncer  est  spécialement  im- 
posée :  1*  aux  agents  nationaux  des  communes  où  les  in- 
dividus tenus,  par  l'article  1",  de  s'y  rendre,  ne  seront 
po*  arrivés  dans  le  délai  fixé  par  l'article  II  ;  2*  aux  agenU 
nationaux  des  communes  dont  ces  mêmes  individus  se  se- 
ront retirés  ou  absentés  en  contravention  à  la  disposition 
qui  les  oblige  d'y  demeurer  en  surveillance  ;  8*  aux  agents 
nationaux  des  communes  où  ils  seront  trouvés. 

f  V.  Sur  cette  dénonciation,  l'agent  national  du  district 
fera,  sans  aucun  délai,  assigner  les  contrevenants  par- 
devant  le  tribunal  du  district,  qui,  par  forme  de  police 
correctionnelle,  les  condamnera,  soit  conlradictoirement, 
soit  par  déTaul,  à  un  emprisonnement  de  six  mois,  sam 
que  la  condamnation  puiùe  être  attaquée  par  appel  ni  pat 
opposition. 
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«  VI.  Le  prêtent  décret  «en,  dit  demain,  prodamfi  rt 
•fflehé  dans  toute*  les  sections  de  Paris,  enroyi  dans  tous 
let  départements,  et  inséré  au  Bulletin  de  correspondance. 

•  La  CoBTention  nationale  te  repose  avec  confiance  du 
toin  d'en  seconder  l'exteulion  sur  le  lèle  et  l'énergie  des 
citoyens  qui,  par  leurs  vertus  républicaines,  leur  probité, 
leur  attachement  aux  principesconservateursdes  personnes 
et  des  propriétés ,  se  montrent  chaque  jour  de  plus  en  plus 
dignes  delà  liberté  qu'ils  ont  conquise.  • 

Ce  projet  de  décret  est  unanimement  adopté. 

Ueblin  (de  Thionville)  :  Croyez-vous  avoir  tont 
foit  parce  que  vous  venez  de  mettre  la  main  sur  les 
suppOls  de  la  terreur  ?  Ne  vous  abusez  pas  ;  on  ne 
fait  pas  de  révolution,  on  n'abat  pas  de  tyrannie  tant 
que  les  tyrans  existent  encore.  Vous  avez  chargé  vo- 
tre commission  des  Vingt-et-Un  d'examiner  leur 
conduite;  qu'aviez-voust^indeces  formes  lentes? 
Brutus  les  employa-t-il  avant  d'assassiner  César  ? 
Pourquoi  le  peuple  Trançais  que  vous  représentez 
aurait-il  besoin  d^un  tribunal?...  (On  murmure.) Le 
peuple  a  une  confiance  entière  en  vous,  et,  sans 
comparer  les  quatre  grapds  coupables  dont  il  est 
question  à  Carrier,  qui  ne  fut  que  leur  suppôt,  je  ci- 
terai l'exemple  de  ce  dernier.  Le  peuple  a  laisse  re- 
poser, dans  cette  occasion,  entre  les  mains  de  ses  lé- 
gislateurs ,  le  glaive  redoutable  dont  ils  doivent 
s'armer  contre  les  assassins  de  la  patrie,  sous  peine 
d'en  être  les  complices. 

Vous  voulez  une  paix  honorable, durablesurtout. 
Bh  bien,  que  Séjan  tombe  avec  Tibère,  qu'Antoine 
tombe  avec  César,  il  faut  que  les  assassins  de  ma  pa- 
trie rentrent  dans  le  tombeau  au  moment  où  elle  est 
triomphante.  Il  faut  que  le  sol  de  la  liberté  soit 

Eurge  des  monstres  qui  le  souillent,  pour  que  l'ar- 
re  de  la  félicité  publique  puisse  y  croître  majestueu- 
sement, et  rallier  sous  son  ombrage  un  peuple  qui 
ne  peut  avoir  de  paix  que  lorsqu'il  aura  vu  cesser  la 
lutte  qui  s'est  établie  entre  le  crime  et  la  vertu.  Oui, 
le  peuple  français  vous  demandera  vengeance  ;  le 
sang  innocent  vous  la  demande  ;  vous  entendrez  ses 
cris  jusqu'au  jour  où  les  mines  des  victimes  seront 
satisfaits. 

Vous  avez  écrasé  une  partie  de  l'ancien  gouverne- 
ment; il  faut  écraser  l'autre,  ou  vous  n'aurez  pas  de 
liberté.  (Applaudissements.)  Votre  sûreté  en  dépend. 
Vous  voyez  qu'ils  ont  une  armée  contre  laquelle  vous 
avez  besoin  de  prendre  des  précautions.  Punissez  les 
chefs  de  ces  hordes  sanguinaires,  vous  aurez  la  paix 
et  la  tranquillité  de  la  république  le  jour  où  vous 
aurez  consommé  ce  grand  acte  de  justice.  Je  de- 
mande que  la  Convention  ordonne  que  la  commis- 
sion des  Vingt-et-Un  fera  son  rapport  sous  deuxiours. 

Leobndbb  (de  Paris):  Sans  doute  on  peut  s  éton- 
ner de  la  lenteur  apportée  jusqu'ici  dans  celte  im- 
portante affaire  ;  mais  dans  un  gouvernement  juste, 
lorsqu'on  a  été  opprimé,  il  ne  faut  pas  devenir  op- 
presseur. Sous  un  gouvernement  juste,  la  plus 
grande  latitude  doit  être  donnée  à  la  défense  des  ac- 
cusés ;  soiu  un  gouvernement  tyranniquc,  au  con- 
traire, chaque  membre  voyait  son  mandat  d'arrêt 
écrit  sur  son  front,  de  la  main  d'un  drs  gouvernants. 
Citoyens,  la  France  aussi  a  le  droit  de  s'étonner  de 
voir  punir  les  tyrans  subalternes  ;  car  quand  le  gou- 
vernement est  tyrannique,  les  autorités  subalternes 
sont  entraînées  malgré  elles  à  la  tyrannie.  La  preuve 
de  cette  incontestable  vérité  est  écrite  dans  les  anna- 
les des  révolutions. 

On  a  mis  en  discussion  la  question  de  savoir  s'il 
fallait  savoir  lire  et  écrire  pour  eutrer  dans  un  comité 
révolutionnaire.  Le  patriotisme,  disait-on,  était  la 
seule  qualité  nécessaire;  ain^  il  y  a  eu  de  grands 
coupables  dans  ces  comités  ;  mais  s'il  y  a  existé  un 
seul  innocent,  nous  devons  ici  plaider  sa  cause. 


Nous  savons  que  tontes  les  sections  du  peuple  on> 
blieront  leurs  haines  individuelles  ;  qu'on  accusera 
le  crime  avec  courage,  qu'on  pardonnera  à  l'erreur, 
lorsque  vous  aurez  ennn  jugé  les  chefs  de  la  ty- 
rannie. 

Votre  commission  est  depuis  longtemps  chargée 
d'un  rapport:  parce  que  vous  avez  été  assassinés, 
vous  ne  voulez  pas  devenir  des  assassins  ;  mais  eiiliu 
la  voix  d'un  peuple  juste,  qui  ne  veut  pas  prendre  la 
place  de  ses  anciens  bourreaux,  se  fait  depuis  long- 
temps entendre.  Je  demande  que  la  commission 
s'explique,  que  vous  parveniez  enfin  à  la  tranquillité 
par  la  punition  des  coupables  et  l'absolution  des  in- 
nocents ;  car  ici  nous  ne  devons  pas  perdre  de  vue  la 
distance  qui  existe  entre  celui  qui  donne  le  mouve- 
ment et  celui  qui  le  reçoit.  Généralisons  les  mesures 
de  bienfaisance,  mais  ne  généralisons  pas  les  mesu- 
res de  rigueur.  (Applaudissements.) 

Je  connais  des  hommes  de  bien  que  les  circon- 
stances ont  placés  dans  des  postes  difficiles:  ces 
hommes  venaient  m'offrir  leur  démission,  parce 
aue,  dans  les  comités  révolutionnaires  dont  ils 
étaient  membres,  ils  étaient  persécutés  comme  mo- 
dérés. Je  demande  que  la  Convention  nationale  ne 
confonde  pas  l'innocent  avec  le  coupable,  et  qu'elle 
couvre  de  son  égide  l'homme  de  bien  qui  n'a  d'autre 
crime  que  d'avoir  été  placé  auprès  de  ceux  qui  le 
co.mmettaicnt.  Je  demande  que  la  commission  nous 
dise  quand  elle  croit  pouvoir  faire  son  rapport. 

Cette  proposition  est  décréiéew 

—  Les  sections  sont  admises. 

Les  citoyens  de  la  section  des  Gravilliers,  en  masse,  dé- 
filent dans  le  sein  de  la  ^uTention  nationale,  avec  deux 
drapeaux. 

L'orateur,  i  la  barre  :  Beprésentants  du  peuple , 
la  section  des  Gravilliers  qui,  le  9  thermidor,  fut  une 
des  premières  h  attaquer  la  municipalité  conspira- 
trice que  la  vengeance  nationale  a  fait  disparaître, 
vient  aujourd'hui,  en  masse,  vous  maninster  les 
sentiments  qu'on  a  bien  pu  l'empêcher  quelque 
temps  d'émettre,  mais  que  jamais  on  n'a  efncés  du 
cœur  de  ses  nombreux  habitants. 

Continuez,  courageux  représentants,  faites  ren- 
trer la  terreur  au  fond  des  enfers  qui  l'avaient  vo- 
mie, et  où  ses  derniers  enfants  vont  bientôt  la  rejoin- 
dre. Débarrassez  le  sol  de  la  liberté  des  bourreaux 
qui  l'ont  souillé.  La  fable  ne  connaissait  qu'un  siè- 
cle de  fer,  et  nous  venons  d'en  avoir  un  de  sang. 

Réparez  nos  maux  :  vos  mains  bienfaisantes  ont 
ferme  les  tombeaux,  ne  souffrez  pas  que  de  vilscoih 
spirateurs  les  ouvrent  encore. 

Les  cris  des  veuves  ont  attristé  vos  âmes,  les  lar< 
mes  des  orphelins  ont  coulé  jusque  dans  vos  cceuri^ 

Vous  avez  juré  d'effacer  nos  malheurs  ;  vous  avez 
appelé  la  justice,  l'humanité,  la  vertu  ;  et  les  crimi- 
nels ont  tremblé,  et  nous  avons  commencé  à  respi- 
rer l'air  pur  duhonheur  et  de  la  liberté. 

Achevez  votre  ouvrage  :  plus  de  terreur ,  plus 
d'injustice,  plus  de  dilapidations,  plus  d'actes  arbi- 
traires ;  que  le  citoyen  vertueux  s'endorme  en  bé- 
nissant vos  décrets,  et  en  se  rappelant  qu'il  est  déli- 
vré pour  toujours  de  ce  régime  affreux  qui  ne  lui 
permettait  pas  de  savoir  si  a  son  réveil  on  ne  l'ar- 
racherait pas  des  bras  de  sa  famille  en  larmes.  Que 
la  liberté  ne  soit  plus  un  vain  nom,  l'égalité  une  fa- 
ble, et  que  le  respect  des  propriétés  devienne  à  ja- 
mais la  base  de  la  félicité  publique. 

Ne  souffrez  plus  de  meneurs,  de  quelque  cAté 
qu'ils  puissent  être  ;  que  la  loi  seule  parle,  et  nos  ar- 
mes la  soutiendront  ;  nous  jurons  oe  lui  consacrer 
jusqu'à  la  dernière  goutte  de  notre  Mng. 
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Nqiis  tous  wportoQs  m  inptm  qw  le  traUr* 
Panriot  avait  aonné  à  la  secUon  ;  nous  pe  voulons 
piqs  qu'il  souille  nqs  regard?  ;  wm  le  déchirons  de- 
vant vous, 

(Les  citoyens  de  la  section  se  précipitent  $ur  le 
drapeau  et  le  déchirent  ea  mille  pièces.) 

Puisse  le  dernier  des  conspirateurss'anéautir  ainai 
devant  l«  représentation  nationale  ! 

Ce  nouvel  étendard,  qui  désormais  va  nous  ras-' 
sembler,  sera  toujours  dans  le  chemin  de  l'honneur, 
de  la  vertu  ;  il  sera  l'appui  des  lois,  de  la  justice,  de 
l'humanité,  et  nous  conduira  «am  cesse  àin  dé^nss 
de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

Daigne;;,  représentants,  y  attacher  Toiis^mêmes 
ces  cravates  \  cette  Kjveur  va  électri^er  notre  coura< 
ge  ;  et,  depuis  l'enfant  qui  commence  à  bégayer  juS'< 
qu'au  vieillard  qui  parle  encore,  un  même  cri  se 
fera  entendre  dans  I9  section  des  Gravilliers;  vive  la 
république!  vive  la  Convention  patioi)aU!  (Qn  ap- 
plaudit a  plusieurs  reprises.) 

Ut  Pkssidbnt,  à  la  députalion }  Parmi  les  nom^ 
breui  actes  de  civisme  qui  distii^uent  l'intéressante 
et  populeuse  section  des  Oravilliers,  e«lui  que  vous 
faites  en  ce  moment  ne  tiendra  pas  la  dernier  nitç. 

Il  est  beau  de  voir  une  section  du  peuple,  qui,  le 
9  thermidor,  a  maroba  en  masse  eontre  les  bri- 

f;ands,  venir  cnlin,  malgré  toutes  les  intrigues  par 
esquellesou  l'a  agitée,  manifester  ici  leisentimei^ts 
de  justice,  et  surtout  de  probité,  dont  elle  a  toujours 
été  animée  ;  il  est  beauue  voir  une  section  du  peuple 
telle  qu'elle  aurait  dû  toujours  être,  composée  des 
hommes  de  tous  lésâmes,  detous-les  états,  d'hom- 
mes qui  ont  renoncé  a  toutes  les  dénominations  in- 
ventées par  le  crime  pour  diviser  la  république;  il 
est  beau,  dis-je,  de  la  voir  se  réunir  à  la  reprâenta- 
tion  nationale. 

Citoyens,  relonrnes  dans  tos  foyers  ;  dites  anx 
vieillards  qui  n'ont  pu  vous  accompagner  que  la 
Convention  ne  met  pas  de  distinction  entre  les  ci- 
toyens, que  tous  les  citoyens  sont  égaux,  et  que  la 
Iraterràé  est  une  des  plus  solides  bases  de  la  I  iberté. 
(On  applaudit.) 

Le  drapeau  donné  par  Haoriol  est  déebiré  dans  la  iflle^ 
et,  tur  la  proposition  d'un  membre,  |e  président  attache 
la  cravate  au  Dovveaa  drapaan,  an  milieu  de«  plu;  vlb  ap- 
plavdhieaenia. 

La  CoaveoiiQv  nationale  44er^  U  mention  honorable 
et  l'Insertion  de  l'Adresse  au  Bqltciin. 

—  Des  dépntéi  liégeois  sont  adntil  *  >»  karr^ 
{.'eralewr  4§  la  ééfmtmthn:  Législateurs,  mus 
fûmes  Liégeois, BOUS  sommes  Praneais.  Il  doit  nous 
être  permis  de  rappeler  le  nom  liégeois  avec  quel- 
que orgueil,  flous  lui,  le  premier  entre  tons  les  peu- 
ples, nous  nous  élançimes  sur  les  traces  magnani- 
mes de  la  France  ;  sous  lui,  les  premiers  proclamant 
vos  saints  principes,  vous  saluant  du  nom  sacré  de 
régénérateurs  des  humains,  nous  marchâmes  en 
masse  contre  les  tyrans  de  la  Germanie...  Certes,  il 
a  sa  gloire  le  nom  d'un  peuple  qui,  apr^s  avoir 
combattu  avec  on  courage  tant  au-dessus  de  ses 
moyens  pour  la  liberté,  vota  et  obtint  sa  réunion  à 
la  république. 

Mais,  législateurs,  nous  devons  api>eler  vos  re- 
gards vers  notre  contrée.  Républicains,  nous  som- 
mes trop  francs,  trop  loyaux,  pour  ne  pas  hire  en- 
tendre U  vérité  dans  cette  enceinte.  Oui,  législa- 
teurs, jusqu'à  présent  il  semble  qu'on  ait  juré  de 
réaliser  les  paroles  du  grand  eoupoole  que  foudroya 
le  9  thenoider  ;  il  semble  qu'on  ait  voulu  rendre  sté- 
rile pour  la  république  les  palmes  dont  ses  invinci- 
bles arméesont  (ait  dans  nos  champs  des  moiesons  si 
abondantes.  C«s  champs  ont  été  «p  jffoit  i  des  nuds* 


de  vampires  dUaiHdatenM,  restes  impur*  des  bê- 
lions que  votre  énergie  précipita  dans  I*  néant  «I 
l'opprobre.  Nous  avons  vu  eontrasler  leur  imnev»- 
lité  désastreuse  avec  les  vertus  héroïques,  av«o  la 
grandeur  imposante  de  œs  armées  qui,  animées  par 
cet  auguste  sénat,  vengent  partout,  d'une  manierq 
unique  dans  les  fastes  du  monde,  le  nom  français. 

Législateurs,  nous  nous  hâtons  de  rendre  qn  écla- 
tant témoignage  à  votre  comité  de  s^lut  pablic. 
L'opprimé  ne  vient  pas  près  de  lui  en  vain.  Ceux  à 
qui  vous  avet  eonfie  ce  poste  honoratde  ont  éeouté 
nos  réclamations  avee  un  empressement  patarneJ. 
Ils  ont  travaillé  sans  délai  à  en  tarir  la  souree  )  o*est 
k  votre  main  puissante  à  achever  oet  ouvrage. 

Mous  demandons  qu'un  de  vous  soit  envoyé  vert 
les  Liégeois,  qu'il  habite  constamment  parmi  nous, 
qu'il  oeasole  le  peuple  de  eet  abandon  si  cruel  el  si 
peu  mérité,  qu'il  vienne  en  votre  non  fraterniser 
avec  ee  peuple,  dans  tous  les  temps  le  plus  ardent 
ami  des  Français,  le  premier  apAtve  de  votre  révelu- 
lion.  Qu'il  vienne  ;  il  verra,  et  vons  rendra  compte 
de  l'étal  des  choses.  L'agriculture  désolée,  le  com- 
ment paralysé,  1rs  fabriquesruinéea,  au  grand  détri- 
ment de  la  république,  tout  va  promptament  renaî- 
tre sous  ses  regards  eréaleurs. 

La  eampagne  s'approche }  le  Liégeois  brftle  de 
partager  les  périls  de  ses  frwea  ;  il  brûle  de  justifier 
l'adoption  de  la  mère-patrie;  qu'ils  ne  soient  plus 
condamnés  à  l'inertie,  les  moyens  qne  cette  terre 
présente.  Ils  doubleront  sous  l'influenoe  féconde, 
inépuisable  de  la  liberté.  Des  hommes,  du  fer,  de 
l'énergie,  des  oeaurs  de  flamme,  voilà  ce  que  vous 
offre  Li^e.  (On  applaudit.) 

Celle  pétition  est  renvoyée  an  eoinfté  de  saint  pulille. 

—  Qq  membre,  aq  nom  du  cimiité  des  décrets,  pro- 
pose un  projet  de  décret  qui  est  ndopté  «n  ces  termes  ; 

t  La  CopveoUen  n«lwnal«,  api^  «voir  ei^iendu  l«  rtp* 
port  de  ion  «onilé  des  d^eti,  arcbiiei  «i  pioqèsrverbaus, 
décrdei 

«  Il  n'y  awa  pl4s  de  sappKqots  tnx  floni(4*  de  l«  Cou» 

vention. 

<  Cbaqne  a«mb>«  ne  pourra  l'inicrira  que  pour  an 

comité. 

•  Tout  membre  appelé  par  tes  suflVaies  de  la  Conven- 
tion ï  uq  cemlti  pour  lequel  il  se  sera  inscrit  sera  tenu 
d'accepter. 

•  M  on  memlM  d'oa  eomllé  est  mvoji  pn  mhsloq,  il 
asM  reaaplaeé  an  reaoaveUeaicat  4a  mais.  » 

—  Des  dépotés  de  la  commune  de  Scfaelesladt,  déparle- 
meatdu  Bas-Rhla,  viennent  féliciter  la  Conrention  de  ses 
Iravaui  et  la  re«aro)ar  de  ses  Menhlts,  nolaasmeat  de  ce- 
lui da  M  avoir  «avoyé  le  représentant  du  peuple  Baillj, 
qui  a  épuré  les  autorités  aoBstitoées,  et  reasplaeé  par  de 
vrais  patriales  les  Ixmwieade  mot»  leiienariilet  et  leiin- 
uriceot», 

La  analia*  honorable  est  déoréiée, 

JOHAHNOT ,  au  nom  de  la  commission  des  Vlngt- 
et-Un  !  Citoyens  ,  pour  obéir  au  décret  que  vous 
avea  rendu  dans  cette  séance.  Je  viens  vous  déclarer 
que  la  commission  s'oecnpe  sans  rellcho  de  la  mis- 
sion dont  vous  l'avei  chargée  ;  elle  en  sent  toute 
l'importance,  mais  il  est  impossible  de  vons  dire 
préeisément  à  quelle  époque  sa  eofiseience sera  suf- 
tiumment  éclairée  Cette  allbire  est  singulièrement 
surchargée  de  pièces  que  vous-mêmes  lui  avez  ren- 
voyées;a'aulre8  se  trouvent  dans  dilKrentsdépOts;  il 
afallu  en  faire  la  rechcrclie,enraire  faire  des  extraits, 
les  communiquer  aux  prévenus  ;  hier  matin  encore 
il  nous  a  été  remis  de  nouveaux  papiers  qu'il  fiiut 
examiner.  La  commission  ne  peut  dope  pas  vous  dire 
quand  elle  pourra  répondre  à  votre  impatience  et  à 
celle  du  peuple  français,  impatience  qu  elle  partage. 
Tout  ea  que  Je  pttis  vous  annoncer,  c'est  que  nous 


Digitized  by 


Google 


StUi 


entendons  aujourd'hui  nos  collègues  pour  la  der- 
nière fois,  qtTimmédiateinenl  après  nous  délibére- 
rons, et  que,  sous  le  plus  court  délai  possible)  nous 
vous  présenterons  le  résultat  de  notre  travail* 

Ltaéanoe  est  levée  à  quatre  beiiresi 

SiARCB  su  6  TBNTOSB. 

BAtissMAilN  :  J^al  demandé  la  parole  pour  Faire 
l'exposé  succiktct  du  résultat  de  la  mission  ouç,  par 
votre  décret  dU  4  thermidor,  vous  avec  confiée  à  nies 
collègues  et  h  moi  auprès  des  armées  du  Mord  et  de 
9amlire-et-Meusé. 

Les  armées  occupàientalors  la  ligne  depuis  Anvers 
Jusqu'à  Liège.  Des  mesures  concertées  entre  les  re- 
présentants du  peuple  et  les  généraux  les  portèrent 
Ml  peu  de  JoUIrs  àuoelà  de  Itf  Meuse,  et  jusqu'aux  ri- 
ves du  Rhm. 

Il  lialtait  alors  prettdre  de  promptes  mesures  pour 
organiser  la  grande  étendue  du  paysconquispar  les 
armées,  et  abandonné  par  la  plupart  des  iaernoresde 
son  gouvernement  qui  ont  fui  avec  les  ennemis  ;  il 
fallait  faire  tourner  i  l'avantage  de  la  république 
les  ressources  àbondatttes  qu'offraient  cei  belles 
contrées. 

La  circulation  forcée  des  assignats  ti  été  établie  ;  le 
maximum  de  Lille  a  été  mis  en  exécution  ;  les  den- 
rées et  marchandises  nécessaires  au  besoin  des  ar- 
mées ont  été  requises  et  fournies  ;  les  lois  sur  les 
chevaux  de  luxe  et  la  levée  du  vingtième  cheval  ont 
cté  exécutées  ;  les  tableaux  des  plus  grands  maîtres, 
des  objets  d'arts  et  sciences,  des  métaux  en  très- 
grande  quantité,  et  beaucoup  d'objets  de  première 
nécessite  ottt  été  envoyés  dans  l'intérieur  de  la  ré- 
publique. L'évacUatioii  des  denrées  et  marchandises 
du  port  d'Ostende  est  seule  évaluée  à  10  millions; 
les  biens  meubles  et  immeubles  des  gouvernements 
etdesémigrésontété  missousiamainde  la  nation  ; 
80  millions  de  contributions  en  numéraire  ont  été 
imposés  sur  la  Belgique  t  ies  municipalités  otot  été 
organisées  ;  huit  aamiaistrations  d'arrondissement 
et  une  administration  centrale  k  Bruxelles  ont  été 
eréécsdans  la  Belgique,  ainsi  qu'une  admibistration 
des  bois  et  forêts,  et  une  direction  des  revenus  et 
domaines  nationaux.  Tous  cesétablissements  sont  en 
pleine  activité.  Des  comités  de  surveillance  avaient 
été  formés  dans  tes  principales  villes,  et  des  tribu- 
naux criminels  à  Anvers  etBruxelles  ;  mais,  depuis  le 
l«r  de  ce  mois,  ces  comités  de  surveillance  sont 
supprimés,  et  les  deux  tribunaux  sont  réunis  en  un 
ceal,  composé  de  treiie  oMmbres. 

J'ai  la  satisfaction  de  votts  ahnoncer  que  le  glaive 
de  la  loi  o'a  en  i  firapper  de  mort  qne  quelques  fii- 
bricateurs  de  faux  assignats  et  des  assassins,  et  que 
les  jugements  ont  toujours  été  prononcés  d'après  le 
code  pénal  de  la  république. 

Depuis  huit  mois  nos  armées  subsistent  snr  les 
produits  des  paysconqnis.  A  mon  départ,  les  maga- 
sins militaires,  les  ressources  du  pays  et  celles  que 
doivent  nous  procurer  les  sept  Provioces-Umes, 
nous  rassuraient  sur  la  subsistance  future  de  nos  ar- 
mées. Cependant  différentes  villes  et  contrées  de  la 
Belgique  paraissent  épuisées  et  réclament  des  sub- 
sistances ;  mais  la  suppression  du  nuiximara  et  des 
réquisitions,  et  la  liberté  du  commerce,  qui  viennent 
d'être  accordées,  lui  procurerontdes ressources  dans 
1rs  arrondissements  voisins.  « 

La  contribution  en  numéraire  avait  produit,  jus- 
qu'au moment  de  Mon  départ.  Une  somme  de  S3 
millions,  laquelle,  jointe  à  3  aillions  de  recettes  ei- 
Iraordinairrs,  fait  celle  de  M  millions  en  numérairei 
versée  dans  la  caisse  du  payeur  généiral  ;  les  47  mil- 
liws  t-estebt  des  eontribtituMs  de  l«  Bdgique  pour- 


ront, d'après  nn  arrêté  du  eemité  de  salut  publie  du 
22  pluviôse,  âtrc  payés  moitié  eaossigtiats  et  moitié 
en  numérairCi 

De  vives  réclamations  se  sont  élevées  centre  ces  ■ 
contributions;  mais  je  dois  vous  observer  (tue.d'après 
nos  arrêtés,  elles  ne  peuvent  peser  qne  sur  les  ab- 
bayes, le  clergé,  les  corporationst  leS  nobles  et  les 
riches  )  que  les  abbayes  et  les  corporations  en  sup- 
portent la  plus  grande  part  \  que,  pour  y  salisfeirà> 
elles  fondent  leur  argenterie  et  vendent  leurs  domai- 
nes; quedes  partieuTierseonnuspourêtre  immensé- 
ment riches  n'eu  supportent  que  très-petite  portion; 
enfin  que  la  nation  aurait  hit,  dans  le  courant  d'une 
année,  une  recette  de  plus  de  SO  millioUs«  si,  dans  là 
Belgique,  elle  avait  voulu  inire  payer  en  numéreitts 
les  impositions,  les  droits,  baux,  rêdevanees,  et  ao^ 
très  sommes  qui  lui  sont  dues. 

Il  est  cependant  ini  qu'il  y  e  eu  quelque  dispro- 
portion dans  la  repartition  de  cette  contribution,  et 
cela  ne  pouvait  guère  être  autrement  )  meis  noM 
venons  d'obvier  a  cet  inoonvëoient  en  chargeant 
l'administration  centrale  de  faire  de  ces  10  taillions 
une  répartition  plus  juste  et  plui  égale  sur  tout  son 
arrondissementi 

Les  bois  et  forêts  offrent  de  graiidés  resMuKes  à 
la  république.  Déjà  les  adjudieatiens  du  bois  i  brû<- 
1er  ont  commencé  ;  les  Français  y  «ut  été  appelés, 
et  nous  atons  permis  que  ces  wa  entrent  dans  là 
république  en  exemption  de  tous  droitst  CCB  ventes 
vont  produire  plus  de  lO  nilUonè  \  de  plue,  on  s'oc-^ 
cupe  ft  marquer  et  abattre^  pour  intreauire  dans  les 
portset  les  arsenaux  delà  république,  quatt«>vingt$ 
a  cent  mille  arbres  propres  à  la  construction  des 
vaisseaux  des  eimts  et  des  ims  dé  fusih  lA  vente  du 
mobilierdes  émigt^  a  d^à  commencé»  et  va  tltt  en 
pleine  activitét 

La  direction  des  domaines  et  revenus  nationaux 
est  parfaitement  organisée.  8es  recettes  S'élèvent 
déjà  à  400,000  livres  par  décade,  et  son  produit  an> 
tiUel  sera,  dans  la  Belgique,  au  moins  de  tO millions. 

Les  domaines  qui  sont  dans  le  cas  d'être  mis  sous 
la  main  de  la  nation  sont  estimés  à  s  milliards. 

Voilà  donc  une  hypothèque  nouvelle  et  considé- 
rable pour  les  aasigtaats  en  ci^ulation.  Les  habitants 
de  la  Belgittue  demandent,  citoyens  collègues,  que 
vous  la  fassiee  tourner  au  piH>Otdelà  république.  La 
réunion  de  la  Belgique  à  la  république  est  générale- 
ment désirée.  Ceux  mêmes  qui  n'étaient  pas  pour  le 
système  républicain  sentent  que  le  salut  de  n  Bel- 
gique dépend  de  eette  réunion.  Bile  vous  est  deman* 
dée  par  iUministration  eeutrele  et  pat  les  adminis- 
trateurs d'arrondissement.  Les  députés  de  toutes  les 
communes  nous  en  ont  fait  il  ieiûande  eijpTeSSé.  Je 
vous  invite,  citoyens  collègues)  i  ehàfgef  lecotnité 
de  salut  publie  de  vous  iaiii  un  pnMupt  rapport  à  cet 
égafd. 

J'ai  k  vous  demander  un  acte  de  jttStiée  en  Itiveur 
des  habitants  du  pays  cenquis.  KolfltHec  ube  com- 
mission d'hommes  purs,  instruits  et  letib,  qui  hsse 
le  recensement  de  toutesles  réquisitions  et  de  toutes 
les  foumituies  qui  ont  été  faites^  et  qui  examine 
l'emploi  et  la  dîestination  de  toutes  les  denrées  et 
marchandises  qui  ont  été  fournies,  il  M  faut  pas  en 
dotttei,  il  s'est  commis  des  vols  ft  des  dilapidittions 
en  quantité;  beaucoup  d'objets  «nt  été  livrés  sans 
que  les  réquisitions  aient  fourni  de  bons  valables  ; 
il  faut  que  ees  fournisseurs  soient  payés,  il  faut  que 
les  dilapidateurs  soient  punis.  Nous  étions  à  leur  te- 
cherchet  déjl  nous  avions  réuni  beaucoup  de  Kn* 
seignemeuto  ;  nais  la  quantité  imneuse  des  tWiWfA 
qui  ne  cessaient  de  nous  arriver  de  toutes  pifts,  là 
maladie  grave  de  notre  eollègnr  Briek,  qui  s'était 
particulièrement  chargé  de  ce  travail,  liotu  •  eiipê- 
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chës  de  donner  à  ces  recherches  toute  la  suite  dont 
elles  sont  susceptibles. 

N'ayant  pas  fait  de  long  sëiour  dans  le  pays,  entre 
b  Meuse  et  le  Rhin  et  dans  la  Hollande,  je  ne  vous 
entretiendrai  pas  longtemps  sur  ce  qui  s'est  passé 
dans  ces  contrées  ;  nos  collègues,  à  leur  retour,  vous 
en  feront  part.  Us  vous  dirontcombien  les  représen- 
tants du  peuple  aux  armées  du  Nord  et  de  Sambre- 
et-Meuse  ont  pressé  la  conquête  de  la  Hollande  et 
combien  de  difficultés  et  d'obstacles  ont  été  vaincus. 

En  attendant,  je  vous  annonce  aue  le  pays  entre 
la  Mense  et  le  Rhm  a  été  organisé  à  l'instar  de  la  Bel- 
gique ;  qu'il  a  été  pris  des  mesures  pour  la  subsis- 
tance et  l'habillement  de  nos  braves  frères  d'armes, 
et  pour  la  conservation  de  tout  ce  qui  doit  itre  mis 
sous  la  main  de  la  nation. 

Pendant  tout  le  cours  de  notre  mission,  nous  n'a- 
vons eu  en  vue  que  les  intérêts  de  la  république  et  la 
gloire  de  ses  armées.  Le  pauvre  a  reçu  des  secours  ; 
mais  nous  avons  pensé  aussi  que,  quand  nos  conci- 
toyens se  sont  épuisés  pendant  six  années  pour  la 
cause  de  la  liberté,  et  lorsqu'ils  supportent  chaque 
jour  les  plus  grandes  privations,  il  était  juste  queies 
ressources  qu  offraient  les  pays  conquis  tournassent 
à  l'avantage  de  la  république.  Tel  a  été  notre  plan, 
'  telle  a  été  notre  conduite. 

Nous  ne  répondrons  point  à  tous  ceux  aui  ont  été 
contrariés  dans  leurs  spéculations  et  dans  leurs 
combinaisons  d'intérêt  privé  ;  mais  nous  serons  tou- 
jours prêts  à  rendre  à  la  Convention  nationale  le 
compte  de  notre  conduite,  et  à  lui  donner  tous  les 
renseignements  qu'elle  pourra  désirer  sur  nos  opé- 
rations. 

Je  préviens  la  Convention  nationale  que  la  santé 
de  notre  collègue  Briez  est  singulièrement  affaiblie 
par  un  travail  long  et  assidu,  et  qu'avant  quinze 
jours  il  ne  pourra  pas  quitter  Bruxelles,  où  il  gar- 
dait le  lit  à  mon  départ. 

La  Convention  nationale  décrète  IMnsertion  de  ce  rap- 
port au  Bulletin ,  et  le  renvoi  au  comité  de  salut  public 

Lecointre  (de  Versailles)  :  Citoyens,  je  viens  vous 
proposer  de  soumettre  à  la  révision  de  votre  comité 
de  législation  les  décrets  rendusdans  des  temps  mal- 
heureux. Celui  du  23  ventôse  de  l'an  2  frappe  de 
mort  et  de  confiscation  de  biens  te  citoyen  qui  aurait 
recelé  chez  lui,  ou  ailleurs,  un  individu  mis  hors  de 
la  loi. 

Beaucoup,  en  vertu  de  ce  décret  que  je  ne  crains 
pas  de  qualifier  d'immoral,  ont  partagé  le  supplice 
de  parents,  d'amis  auxquels  ils  avaient  procuré  une 
retraite. 

Ceux  qui  en  avaient  procuré  une  à  notre  collègue 
Rabaud  ont  été  suppliciés,  et  dans  la  séance  d'hier 
vous  avez  témoigné  votre  indignation  contre  la 
femme  Deseine,  aubergiste,  qui  avait  dénoncé  l'ex- 
ministre  Lebrun,  mis  hors  la  loi,  réfugié  chez  elle, 
et  qu'elle  ne  pouvait  garder  sans  encourir  la  peine 
de  mort.  L'exécution  de  cette  loi  a  fait  perdre  à  cette 
femme  et  à  sa  famille  son  état. 

Ce  décret  n'est  pas  le  seul  dont  l'immoralité,  pour 
ne  pas  dire  la  barbarie,  excite  l'indignation  de  tout 
homme  de  bien. 

Celui  du  30  du  premier  mois  condamne  à  la  dé- 
portation tout  citoyen  qui  recèlerait  un  prêtre  sujet 
a  la  déportation. 

En6n,  celui  du  29  brumaire  de  l'an  2  porte  que 
les  biens  de  tout  individu  décrété  d'accusation,  ou 
contre  lequel  l'accusateur  public  du  tribunal  révo- 
lutionnaire a  formé  l'acte  d'accusation,  qui  se  don- 
nera la  mort,  sont  acquis  et  conlisqués  au  profit  de  la 
nation,  de  la  même  manière  et  dans  les  mêmes  for- 
mes que  s'il  avait  été  condianc. 


«  Enfin  ce  décret,  est-il  dit,  aura  son  exécution  do 
10  mars  1793,  jour  de  la  formation  du  tribunal  ré- 
volutionnaire.» 

Sous  le  règne  des-Tibère,  des  Néron,  des  Cali^ula, 
de  semblables  lois  n'ont  pas  eu  lieu.  Celui  qur,  in- 
digné de  la  tyrannie,  se  donnait  la  mort  avant  de 
périr  sous  le  couteau  des  formes  judiciaires,  conser* 
vait  au  moins  ses  biens  à  ses  héritiers.  Celui  qui  re- 
cevait son  parent ,  son  ami  chez  lui ,  n'encourait 
point  la  peine  de  mort  ;  l'esclave  seul  y  était  sujet. 

Celui  chez  lequel  se  réfugiait  un  individu  dont  le 
crime  était  d'avoir  des  opinions  religieuses,  contrai- 
res à  celles  reçues  pour  le  moment,  n'encourait 
point  la  peine  de  l'exil,  comme  celui  à  qui  il  avait 
donné  l'hospitalité  ;  Jamais  chez  aucun  peuple  on 
n'avait  donné  d'effet  rétroactif  à  des  lois  aussi  bar- 
bares. 

Plusieurs  autres  décrets  de  ce  genre  sont  suscepti- 
bles de  révision.  C'est  ce  qui  m'a  déterminé  à  vous 
demander  le  renvoi  de  ma  proposition  du  rapport 
des  trois  décrets  que  je  viens  de  citer  au  comité  de 
I  égislation,  afin  que,  mûrie  dans  la  sagesse  et  la  ré- 
flexion,il  nevous  propose  que  des  mesures  exécuta- 
bles, et  dont  la  malveillance  ne  puisse  profiter  pour 
porter  dommage  à  la  république. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

{La  tuile  demain.) 

N.  B.  —  Dans  la  séancedu  8,  la  Conreniion  a  contioné 
la  discussion  sur  les  Dnances.  Elle  a  décrélë  que  les  in« 
scriptions  sur  le  grand  livre  seraient  admises  en  paiement 
an  domaines  nalionauz  jusqu'au  1"  reiidémiaire  pro- 
chain, et  qu'if  sera  accordé  une  prime  de  1  pour  100  pour 
chaque  terme  du  prix  des  biens  nationaux  vendu*  qiù  sera 
payé  par  anticipation. 


Brdiement  d'attignaU. 

Le  9  ventôse,  b  dix  heures  do  matin,  il  sera  brCilé  dans  la 
cour  du  nouveau  local  de  la  vérification  des  atsigmls,  les 
sommes  ci-dessous  énoncées,  savoir  :  10  millions  48i,530 
livres  en  assignats,  provenant  des  échanges,  et  8  millions 
SIS,  470  iiv.  provenant  des  domaines  nationaux  et  recettes 
extraordinaires;  ces  deux  sommes,  réunies  à  celle  de  S 
milliards  582  millions  883,000  Iiv.  déjà  brûlés,  forment 
un  total  de  S  millards  596  millioni  683,000  Iiv. 


Lycée  des  Art*. 

Décadi  1 0  ventôse,  k  onxe  heures  précises  du  matin,  il  j 
aura  séance  publique,  distribution  de  prix.  On  réservera 
le  plus  de  places  qu'il  sera  possible  k  nos  riires  de  l'Ecole 
Normale,  et  ils  sont  invités  k  venir  prendre  des  billets. 


LIVRES  DIVERS. 

Collection  au  tlonileui;  depuis  son  origine,  le  M  noven*- 
bre  1789,  jusqu'au  !«'  vendémiaire  de  la  3«  innée  républi- 
caine; 10  volumes,  relié»  en  carton.  Pris  :  J.OOOUv.  A  Pa- 
riSi-an  bureau  du  Journal  milUaire,  rue  de  la  Loi,  n"  75t. 

Les  six  premiers  volumes ,  jusqu'au  S*,  septembre  lin, 
époque  de  la  première  séance  de  l'assemblée  conventioB» 
netle,  <,000  Iiv. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  six  pre* 
roicrs  mois;  il  sera  fait  à  tous  ceux  qui  seront  porteur*  dla- 
scripUoos  au  grand  livre.  Celui  pour  les  renie*  viacérc* 
est  de  huit  mol*  vingt  et  on  Jour*  de  l'année  1793  (vieux 
«tjle). 
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Bieadi  10  Vbntosii«  l'aA  8«>  (Samedi  28  Févribb  1795,  vieux  style). 


POLITIQUE. 
iPOLdGNË. 

yâfêe»Ut  le  i9}anHeiri  —  Le  ttiuisira  ru»t  it  d^eUr< 
au  eorpt  (DpIgnMiiquà  qu'il  n'y  itiU  pla«  ni  rgjraunic  ni 
rtpabli(|llc  de  Pelognei  On  ne  digute  nullement  que  I*  plan 
de  partiie  ne  soil  arrtli  i  on  regarde  même  comme  crrliin 
qu9a  GonséquenGO  du  démembrement  le*  troupt^  prus- 
eiennes  ne  larderont  pas  à  prendre  poswuioD  ùi  Varsovie 
au  nom  de  Frèdéric^uillaumei 

—  Voici  un  trait  souvent  raconté  dé  \i  âextèrtlé  de  Luc 
cliesinl.  Ce  RiTOfi  du  i-oi  de  Prusse  n'igiiohdit  pas  que  Sla- 
iiislas  devait  des  Mmtuei  considérables  en  Hoiimidc ,  sur 
des  billets  qui  perditMl  deux  tiers  et  plus.  Il  tn  rtmasia 
polir  10,000  ducats,  el  «lia  liDuvei'  le  roi  de  t>alo|fl«  tivatit 
Mn  départ  pour  Orodnoi  II  sc  mmtra  son  eréaneier  ot 
toului  élre  pijC  au  nom  du  roi  de  PriisWi  Stanislas  «  qtti 
crut  avdir  enesre  quelque  chOH  I  araindrb,  «ut  iteur  et  fli 
Tendre  lur-lcebamp  «et  apaulellct  en  brillant*,  pa«r  ta' 
tisfaire  Lbcobesini. 

Grodtiç,  /c  10 /a«vi«n  -•  ba.rdi  de  Pologne  est  drrivd 
dans  «ett»  ville  avec  sdb  eaoori*  ruiseï  Le  prince  Re|inin 
l'a  complimenlé  sans  ménagement i  et*  l'ayant  conduit  nu 
château,  lui  a  donné,  en  qualité  de  maréihaj  de  sa  cour,  le 
Itiisse  Besborodi,  qu  on  peut  régarder  bomme  sou  gcùlicr. 

L'impératrice  de  Russie  a  fiié  la  pension  de  Slanislas  k 
lOO.bOD  sequins,  et  l'afaltassUrérde  saprôteéttoh. 

Oti  ne  croit  pat  qiie  té  pauvre  prince  dëtnebre  IdtigléMtis 
ici.  Les  uns  disent  qu'il  sera  conduit  &  Péterslwufg,  d'ïu-' 
tn»  qu*il  iàti  11  pehiilHIOH  de  se  reilref  6t  H  VSdrira  j  et 
que  dans  ce  dernier  cas  il  ira  terminer  ses  jouit  à  MblDéi 

ALLEMAGNE. 

rrtiiU  («  ift  /XnHeri  ^  DepttM  la  prisé  ée  H  peiiié  ttlle 
d'BRidiericb  par  Ut  Français*  les  trouuél  qiil  M  iroavalétit 
dam  tea  eiivitvtie  ei  le  fort  de  Scktnek  t«  aool  rfrplMes  sur 
WeteU 

•^  On  aasura  ici  qu'un  <!orp«  de  (roapts  pnitsiéttaea  va 
ta  rendre  dans  la  Westpbalie  prussienne  i  pour  la  eouvNr 
centre  l'invasion  des  républicains. 

—  Les  avant-pOsles  rrançaiS  sont  cxif'fmenient  rappro- 
ciiét  de  celle  ville.  On  leur  suppose  le  projet  de  pénétrer 
dans  l'Empire,  po>v  faire  iine  éibéitilidii  contre  le  pajrs 
d'Hanovre.  Le  général  bandTrien  Wulnioclen  a  d&  requé- 
rir  le  général  prussien  MotlendorfTde  se  hâter  de  défendre 
celle  rrontière  de  l'Empire.     ,  __ 

•^  Le  général  Clairrayl  est  à  Merbeim, 

—  On  entend  dire  que  les  débris  de  l'armée  anglaise 
forment  à  peina  sept  i  hnit  mille  homntes  i  et  que  le  due 
d'Terh  cbereh*  à  rassembler  k  Bndeta  ton  iaranterle  fngi* 
tive  él  ta  cavalaria  dispersé*, 

itËi>t;âUOtJÊ  DES  piiôViNCEs-iJNiËs. 

Là  tlà'St,  U  d  pmif.  —  L' ilhBas^àdétir  de  là  6i)ur 
d'Espagne  auprès  des  étals  généi  lux  a  quiltl  tS  Hôlldfldf. 
U  sé  rend  &  IlimboUrg  pour  s'/  einbafqiitr. 

Bxtratt  iCant  Ullre  île  Bâitt  du  17  plDiioie,  -^  Lt 
Courrier  ripuUicmn  du  7  pluviôse  noiis  a  donnA  un  arli^ 
cle  sur  l'ambastade  de  France  en  SnHse  t  il  est  plut  qii'in> 
complet  I  il  convient  de  le  rectifier  an  moment  oO  les  Praft: 
çal»  ont  initréi  de  connaître  tm\  d'rnii-«  ètlx  «  qui  At 
■johfléé  une  hégoelation  qui  iHit  oii  rendre  le  r«ptM  tt 
l'BUropé  épuisée  j  on  la  laisser  »n  prdlt  «ut  HiaiheHM  de 
la  guerre,  pebt<élre  la  litfer  auit  horreBru  dé  la  nnfllhi  H 
la  rendre  au  vaste  silenM  det  UMlbratit. 

fuibnie  |«  h'al  éittdlé  (|de  I»  titb^eli  «fiiltSiMdéU^  H  ne 
pSneral  que  dé  ttii  i  iëi  éddpéf iiteuri  ml  tfti  de  sofl  C&8II, 
ou  ses  anciens  frêrci  d'armes. 

Vh  ensemble  de  modestie,  d  améiiK^,  de  calme  et  iè 
bonhomie,  compose  cet  extérieur  simple  et  gracieux  qiii 
rend  tooflailt  dans  la  tMenvcillahce  de  raccuni  dudilofen 

3*  i'^fe,  —  Tome  X, 


tiarlbilemT;  tl  soutient  celle  impression  par  une  conver- 
sation facile,  par  la  franctiise  de  la  probité  et  la  véracité 
de  la  prudence.  Son  esprit  â  dé  la  culture  et  de  l'instrUc> 
tion  ;  Il  décelé  plus  de  pénétration  que  d'adresse,  plus  de 
justesse  que  de  brilliint;  son  amé  parait  plus  Serisible  que 

ftasfionitée  ;  Il  montre  l'énergie  qui  émane  de  la  réneilon, 
a  droiture  qui  tient  autant  au  caractère  qu'aux  principes. 

Sa  vie  ett  feugale ,  laborleuie  et  active  i  reaiimc  de  tout 
a  préDédt  l'aOkction  de  la  diajoriiii  C'est  avec  Cei  moyens 
que  depuis  la  révolution  ramUa<sadeur  eoncilic  tant  d'in- 
tértïts  opposés  rapproche  tant  d'opinions  eoniraires,  amer' 
tit  le  beurt  de  tant  de  passions,  et  qu'en  déterminant  ei 
conservant  la  neutralité  de  la  Suisse  il  l'a  alTranehie  de 
loulcs  lis  âompressioDt  politiques  qui  auraient  pu  la 
froisser. 

Les  dciit  ElSt<  dblVèhl  i«(!6nHStssaii(:ë  il  la  i'ëprésertla- 
tinn  Hailonalé,  dui  i  titt et  maintenu  le  ehblx  dé  tiet  bon- 
n('i(.<  hninmé  ambassadeur. 

Hépubiicaih,  je  palenioii  tribut  «d  WfdUn  Mtiret  ;  Mje 
n'entends  pt»  qu'il  Hi'*cqdiU«i 


CÔNVÈNf  ION  NATIONALE. 

Suite  du  rapport  fait,  au  nom  de  ta  coiUmitsion 
chargée  de  t'èxàtyién  dei  papieri  trouvés  chei  Ro- 
bespierre et  set  coinplicei,  par  È.-B.  Courtois, 
député  du  département  de  l'Aube,  dam  la  téanct 
du  Ifi  nivqieyanidélarijfuhliqxufràiiçaitefUn* 
et  indivisible. 

0  citoyen»  !  ()uetj  sont  donc  ces  sc(!lt!l-aU  »dute- 
ilus  par  déii  holnitieâ  trop  ctJUpiiblrs  !  Ce  sont  cfeux- 
lâ  hifime  que  des  feprCsetitanis  fidèles  dénonçaient 
satis  cesse,  et  biwi  vaineitiefit,  au»  trietnbi-ps  de  vos 
cottlités,  qui,  pitf  Ui^e  Sorte  de  féaCtion  bien  tnachiâ- 
yëlique,  ne  dalghaient  parcourir  encore  eesdénon- 
6idtlons  que  pour  eonhaitre  paféllrs  le  .succès  des 
mesures  qu'ils  faisaient  prendre  poUr  rendre  la  ré- 
VdlUtiort  odieuse:  ils  viennent  de  se  fdh'e  connaître 
â  vous  par  leurs  écrits,  ces  patriotes  plus  que  pa- 
triotes, ces  bruyants  amis  de  Chailier  ;  reconnaisse* 
encore  leurs  traits  dalis  le  tdbléfili  qu'un  de  ros  Col- 
lègues tfsce  des  désordres  de  ces  fripons. 

«  Ce  sont  de  vrais  intrlgrttits  (dit  II)  qui  né  Veu- 
lefit  <jue  la  rtOlnittaiion  pour  tiouvnr  leurs  tlllapida- 
tiotis,  et  détruire  le  eomwerce  qui  pouvait  faire 
e«lster  la  hiasse  du  peuple  qu'ils  ont  totnlértient  ou- 
blié, et  ne  s'en  servent  ({ue  poiif  assouvir  léitrs  pas- 
sions particulières,  en  dépWiSant  les  trésbrs  de  ta 
république  pour  ihaintenir  bé  m^me  peiipie  dans 
l'oisiveté  par  l'entretien  de  dik-huit  mille,  au  liru 
dé  quatre  tnille  qui  doivent  être  etfiplbyi'à  aux  tra- 
iniii  publies;  inaintiéhhetit  plus  de  deut  Initie  sé- 
questres pour  conserver  deu*  mille  gardiens  à  too 
sous  par  jour,  sans  les  dilapidations  qu'ils  tOmUiet- 
tent  ^chaque  j[our:  ce  sont  des  administrateurs  et 
ihunicipes  qui. né  lotii rien, dont  la  majeure  partie 
n'a  pas  là  moindre  connaissance  d'administration; 
ne  a  oebti^ftnt  que  de  leur»  Vils  intérêts,  qu'ils  cou- 
vrent toujours  du  nom  de  patriotes  persécutés  et 
d'bmiS  de  Gh«lll<'r:s:!:  C«s  patriotes,  dont  plusieurs 
Sdrit  iHfttipt<s  p9F  des  nfêuves  Certaines  que  tious 

dftfiis  efitfë  tes  inaift§,  et  que  noiis  vous  fel'orjs  pas- 
ser, doivefil-ils  rester  en  pigce?  fet  ceux  qui  n'out 
aucune  apiituae  ooivent-ili  être  eeiittrvda  7  Je  ne  le 
pente  pas»  • 

BeOMtf >  ëiwofe»  eilovetiS,  fccs-âvsttt  iltibot'tahts 
d'tiH  BtttM  bAlKlMtt  etivoyéi  ebflime  u  «femi^l-,  en 
ruisSttrti  i  Cmmtli^kflnhme,  tnalâ  mi  les  In^ 
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trigants  faisaient  saus  cesse  solliciter  le  rappel: 
ccoutez-le. 

11  se  plaint  ■  de  ce  qu'on  a  fait  venir  de  Paris  des 
Jacobins  dont  on  a  composé  à  Lyon  une  autorité 
pour  surveiller  toutes  les  autres  (c'est  un  tort  qu'il 
reproche  à  Collut);  caria  jalousie,  dit-il,  et  l'ani- 
mosité  sont  nées  de  l'organisation  de  cette  autorité 
composée  d'étrangers.» 

Son  intention,  à  lui,  avait  été  de  les  distribuer 
dans  les  diverses  autorités,  pour  leur  imprimer  le 
mouvement  révolutionnaire  ;  •  mais  l'avis  de  Cullot, 
continue-t-il,  l'emporta;  il  organisa  une  commis- 
sion temporaire  aui.fut  dans  Lyon  une  source  de  di- 
visions interminables. 

Il  dénonce,  ainsi  que  Reverchon,  •  les  prétendus 
amis  de  Challier,  qui  ne  sont  que  des  dilapidateurs  ; 
les  membres  des  comités  révolutionnaires,  qui  ont 
apposé  les  scellés,  ont  placé  dans  les  maisons  des 
gardiens  à  leur  dévotion,  sans  faire  d'inventaire, 
sans  appeler  les  intéressés  à  leurs  opérations,  et 
après  avoir  chassé  de  leurs  domiciles  les  femmes, 
enfants  et  domestiques,  pour  n'avoir  pas  de  témoins, 
et  n'ont  au  résultat  rendu  aucun  compte. 

•  Ces  prétendus  patriotes  sont  des  voleurs  ;  ils 
,  ont  eu  l'audace  de  venir  forcer  des  serrures  et  piller 
jusque  sous  les  yeux  des  représentants ,  et  dans 
leur  propre  maison.  > 

Il  eût  manqué  à  ces  scélérats,  rebelles  aux  arrê- 
tés des  représentants  du  peuple  en  mission,  de  ne 
Pas  l'être  à  vos  décrets.  Nous  tenons  dans  nos  mains 
un  des  originaux  d'une  ailicheplacardée  (1)  àCom-. 
mune-Affranchie,  et  dont  le  but  est  de  pousser  à  la 
révolte  l'armée  révolutionnaire  que  vous  veniez  de 
licencier.  Voici  le  contenu  de  cette  affiche  : 

«  Parisiens  de  l'armée  révolutionnaire ,  souffri- 
riez-vous,  après  avoir  sacriGé  votre  temps  pour  ve- 
nir mettre  l'ordre  dans  cette  co'mmune  et  y  faire 
exécuter  la  loi  au  péril  de  votre  vie,  qu'on  vous 
renvoyât  sans  armes,  comme  de  vils  assassins,  et 
encore  d'être  désarmés  par  ceux  qui  n'ont  servi  que 
dansles  combats  des  Brottaux,etqui  n'ont  fait  leurs 
preuves  militaires  que  contre  des  muscadins  liés  et 
garrottés,  qu'ils  n'avaient  pas  même  l'adresse  de 
tuer  du  premier  coup  de  fusil  !  Non,  vous  ne  seriez 
plus  les  hommes  du  14  juillet;  vous  ne  souflnrez 
pas  une  telle  ignominie.  On  dit  que  vous  avez  pillé 
les  manteaux  donnés  dans  les  sections,  et  que,  soit 
vous,  soit  la  commission  temporaire,  vous  avez  par- 
tagé le  linge  fin  et  autres  objets  soustraits  sous  les 
séouestres  ou  requis  par  eux.  Non,  vous  ferez  con- 
naître à  ces  gueux  de  muscadins  et  aux  voleurs  des 
sections  que  les  uns  n'ont  dénoncé  que  pour  piller, 
cl  les  autres  inculpé  que  pour  vous  faire  chasser. 
Cette  commune  ne  mérite  pas  d'exister;  il  faut  y 
mettre  le  feu  aux  quatre  coins,  et  nous  punirons  des 
conspirateurs  et  des  voleurs  d'argenterie  qui  valent 
moins  que  ceux  qu'on  a  guillotinés.  Lescauonniers 
de  Paris  ne  valent  guère  mieux.  • 

(1)  Dm»  le  p.  s.  des  EclairciuemenU  de  Cotlot  on  lit  : 
«  CourtoU  «dit  que  j'ivaù  fait  une  proeliimlioa  pour  mettre 
le  feu  aux  quatre  coiu  de  Lyon,  et  qu'il  en  tTait  l'origioal. 
Qu'il  le  produJM  :  on  ne  l'a  point  lu ,  parce  qu'il  n'a  jimait 
existé.  > 

Serait-ce  une  petite  malice  de  Collet  de  supposer  dans  ma 
bouche  un  mensonge  détruit  par  l'évidence,  afin  de  jeter  de 
la  défaveur  sur  toutes  les  vérités  que  j'ai  publiées  T  Cette 
malice  ne  produira  pas  d'elTet  sur  ceux  qui  ont  entendu  ou 
qui  liront  mon  rapport.  Je  a'y  ai  pas  dit  un  seul  mot  sur  cette 
proclamation  prétendue.  J'ai  cité  et  lu  une  aflcbe  maan» 
Write,  ou  placard  envojré  par  le  comité  de  correspondance 
de  la  Société  populaire  de  Comaune-Alfrancbie ,  amie  de 
Challier  et  Gaillard,  La  lettre  qui  en  annonce  l'envoi  est  si- 
gnée de  Danmale,  d*Ach«rd  et  de  Fillienx,  Madreaséek  Gra- 
vier, Filloo,  Emery  et  Uassou.  A.  H. 


Eh  !  s'il  est  vrai  c|uc  le  feu  qni  a  embrase  cette 
autre  Pergame  n'a  été  allumé  qu'en  haine  de  ses  ri- 
ches manufactures;  si  les  moyens  d'accommode- 
ment n'ont  point  été  épuisés,  n  ont  point  été  tentés 
mfme  ;  s'il  est  vrai,  comme  on  l'écrivait  alors,  que 
•  Lyon  ne  fût  coupable  qu'en  apparence  ;  que  Lyon 
en  masse  fût  bon  ;  que  les  habitants  eussent  juré  la 
république  une  et  indivisible;  qu'ils  eussent  accepté 
la  constitution,  et  qu'ils  en  fussent  deveniis  les  plus 
fermes  appuis;  •  si  tout  ce  qu'on  disait  durant  le 
siège  de  cette  malheureuse  ville,  et  qui  se  trouve 
appuyé  par  les  écrits  qui  sont  dans  nos  mains,  n'é- 
tait qu'une  trop  funeste  vérité;  s'il  est  vrai  que, 
pressé  par  le  repentir,  le  Lyonnais  chaque  jour  eût 
étendu  des  bras  suppliants  vers  la  patrie,  et  que  l'io- 
f^nie  Couthon,  tout  entier  à  ce  qu'il  appelait  son 
système  de  vive  force,  qui  n'était  que  l'art  de  faire 
crouler  des  cités  entières  sous  les  torrents  de  son  feu 
grégeois,  système  que  ce  général  ingambe  (c'était  le 
nom  qu'il  se  donnait)  voiilait  renouveler  à  Toulon  ; 
que  l'infâme,  dis-je,  eût  repoussé  les  prières  du  mal- 
heureux qui  se  repent;  que  de  regrets,  citoyens, 
pour  les  patriotes  !  Pour  les  monstres  qui,  à  plaisir, 
ont  fait  couler  tant  de  sang,  que  de  remords  ! 

Cependant  ce  que  nous  n'offrons  ici  qu'en  doute 
est  attesté  par  plusieurs  écrits. 

•  Tftchez  d'empêcher  fdit  un  représentant  du  peu- 
ple) qu'une  ville  soit  désolée,  et  que,  sans  s'enten- 
dre, des  millions  de  patriotes  s'entre-égorgent  mu- 
tuellement, tandis  que  les  uns  et  les  autres  veulent 
le  bien.» 

Voici  ce  qu'on  lit  dans  une  lettre  écrite  à  BoJbes- 
pierre  (1)  ; 

«  L'erreur  de  Lyon  n'aurait  pas  duré  plus  que 
celle  des  autres  départements  si  les  Hébert  n'eussent 
attisé  le  feu.  Car  tous  les  contes  bleus  d'émigrés,  de 
prêtres  réfractaires,  de  cocardes  blanches,  de  gui- 
nées  de  Pitt,  tu  n'ignores  pas  qu'ils  étaient  absolu- 
ment faux Collot  d'Herboig  et  Ronsin,  deux  mois 

après  l'entrée  des  troupes  de  la  république,  ont  fait 
inhumainement  massacrer,  par  des  canons  chargés 
à  mitraille,  une  grande  quantité  de  pères  de  famiUe, 

(I)  J'ai  entendu  quelques  personnes  se  plaindre  avec  une 
délicatesse  affectée  qu'on  afit  imputé  i  Collot  d'Herbois  la  bar- 
barie atroce  et  révoltante  d'avoir  l'ait  assassiner  ses  victimes  i 
coups  de  pelle  et  de  pioche  ;  elles  eussent  dû  plutit  prou- 
ver de  quels  autres  moyens  on  s'était  servi  pour  achever  le* 
nialheureus  que  le  canon  chargé  k  mitraille  n'avait  pas  im- 
molés du  premier  coup  ;  le  canon ,  que  Collot  est  forcé  d'a- 
vouer, page  10  de  ses  EcUUrduemenlt ,  avoir  été  mis  ea 
usage  dans  une  expédition  militaire  coaire  soixante  des  plus 
coupables;  le  canon,  que  Collot  n'ose  nommer,  mais  qu'if  dé> 


signe  par  ces  mots 


I  eitraordioaire  et  feu  d'ar- 


■  *  Appareil  i 
tiMerië  ;  »  elles  eussent  dû  dire  qui  avsit  ordonné  cet  *(>*•- 
reil  militaire,  qui  avait  donné  les  ordre*  poslérieun  d'acbe- 
ver  les  victimes. 

Quint  à  moi,  qui  me  suis  borné  et  devais  me  borner  a  ci- 
ter ce  que  j'ai  trouvé  dans  les  papiers  des  conspirateurs,  moi 
qui  ai  lu  le  fait  que  j'ai  cité,  et  qui  conséquemment  ai  pu  le 
citer ,  je  persiste  i  être  de  l'avis  de  l'auleur'de  la  lettre  où 
Je  l'w  puisé,  et  je  le  répite  avec  lui,  qu'un  homme  qui,  sans 
l'autorisation  de  la  loi,  se  permet  de  créer  un  nouveau  genre 
de  supplice,  est  un  tyran.  Cette  opinion  est  celle  du  philoso- 
phe Beccaria,  daas  son  Traiii  des  Détiu  tl  da  Peina,  où  il 
dit  :  «  Je  plains  un  matbeureui  entre  le*  main*  de  la  ja*- 
tice  ;  mais  je  regarde  un  juge  comme  un  tyran  quand  il  est 
plus  sévère  que  la  loi.  i  J'y  ajoute  que,  s'il  existait  une  con- 
trée où  de  pareils  attentats  rertassent  impunis ,  l'homme  et 
la  loi  y  seraient  également  méprisés. 

Les  renseignements  que  les  député*  chargés  de  l'eiame* 
de  la  conduite  de  Collot  prendront  pour  s'éclairer  ne  se  bei^ 
neront  pas  d'ailleurs  uns  doute  à  cette  sente  lettre.  Lyon 
pourra  fournir  de  quoi  confirmer  ou  anéantir  l'accwalion,  et 
l'on  ne  pourrait ,  dans  le  dernier  cas ,  me  reprocher  de  l'a- 
voir répétée,  puisqu'on  ne  pourrait  détruire  la  papier  qui  la 
contenait.  A.  M. 
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dont  dix  à  peine  avaient  pris  les  armes  ;  ils  enrent  la 
eruaatë  de  faire  tuer  à  coups  de  pelle  et  de  pioche 
eeux  qui  n'avaient  été  que  blesses  ;  car  il  n'en  mou- 
rut pas  six  par  l'effet  de  la  mitraille,  quoique  ce 
genre  de  supplice  fût  contraire  aux  lois  au  gourrr- 
uement  révolutionnaire,  qui  n'ordonne  que  la  mort 
simple  du  fusil  et  de  la  guillotine,  il  ne  faut  pas 
douter  que,  si  le  gouvernement  avait  toute  sa  vi- 

fueur,  Collot  n'eOt  mdrité  la  mort,  pour  avoir,  à 
exemple  des  despotes,  invente,  sans  autorité  légale, 
UD  supplice  nouveau 

•  J  oubliais  de  te  marquer  que  Collot  a  fait  jeter 
dans  le  RhOne  une  grande  partie  de  ses  victimes.  • 

Et  ailleurs  encore  (1)  : 

•  Oui,  un  voile  épais  couvre  la  véritéet  la  justice. 
Les  anciennes  haines,  l'amour-propre  anciennement 
humilié  ont  aussi  exercé  des  vengeances.  Lyon  n'est 
plus.  C'est  l'exaltation  sanguinaire  de  Challier  qui 
amena  la  journée  du  29.  Quand  il  dit,  le  27,  au  club  : 
•Après-demain  les  présidents  et  secrétaires  des  sec- 

•  tions  permanentes,  les  riches  égoïstes, seront  guil- 

•  lotines.» 

■  Le  26,  la  municipalitë  avait  fait  une  imposition 

(I)  Sans  chercher  il  «ttriiter  l'ombre  de  challier  ou  ijelcrua 
ridicule  iur  le  décret  qui  lui  décerne  le*  honneurs  du  Pan- 
théon, je  crois,  pour  rendre  hommageà  la  vérité,  devoir  citer 
ici  queîqaes  notes  que  je  ne  poavais  insérer  dans  le  rapport , 
parce  qu'elles  n'étaient  point  pami  les  papiers  de  Robe»- 
pierre,  nuis  dont  le  contena  m'est  atteste  véritable  en  tous 
(et  points  par  un  de  me*  collègues. 

«  Challier  était  à  Ljoa  un  émi**aire  de  la  commune  do  Pa- 
rit;  il  avait  une  correspondance  suivie  avec  un  nommé  Re- 
■aodin,  que  Robeapierre  avait  placé  en  qualité  de  juré  de 
••o  tribunal  révolutionaalre,  et  qui  a  été  un  de*  plu*  tanfui- 
■taire*  de  cette  horde  d'égorgeort. 

«  Challier  signala  son  arrivée  k  Lyon,  iprè*  la  jeumée  du 
t  septembre  ITM  (vieux  style) ,  par  l'égorgeiMOt  qu'il  fit 
Cure  de  neuf  oOciers  que  la  municipalité  de  Ljaa  avait  mia 
•o  arreatation  pour  cause  de  désobéissance;  il  ne  cessa,  de- 
puis M  moment,  d'agiur  le  peuple,  de  le  porter  k  la  révolte 
et  de  l'eiciter  au  pillage;  il  prêcha euvertcment,  dans  le* 
Keui  publics  et  dans  la  Société  populaire ,  qu'il  fallait  faire 
tomber  la  tête  des  riche*,  et  qu'il  fallait  le*  dépouiller  pour 
enrichir  le*  lans^nlotte*.  Voyant  que  ses  sermons  ne  produi- 
eaicBt  pa*  l'elTel  qu'il  en  attendait  et  que  le  peuple  répugnait 
t  se  prêter  i  de  pareilles  horreurs,  il  tint  dan*  le  lien  de* 
'■' 1  de  la  Société  populaire  un  conciliabule  dan*  lequel 


il  avait  appelé  tous  le*  homme*  qu'il  avait  jugé*  le*  plu*  di^ 
posés  k  consentir  i  le  seconder  dans  se*  eiécrable*ae*sein*; 
il  leur  fit  i  tous  jurer  (au  nombre  de  cent  cinquante)  de  gar- 
der inviolablcment  le  aecret  *nr  le  projet  qu'il  allait  leur 
annoncer,  et,  aprè*  avoir  reçu  leur  aerment,  il  leur  dit  qu'il 
bllait,  dé*  le  lendemain ,  éublir  une  guillotine  *«r  le  Pont- 
Morand  ,  pour  guillotiner  ton*  les  gros  négociaol*  qui ,  1  «m 
*en* ,  étaient  ton*  des  ariatocrate* ,  et  que  de  lli  on  jetterait 
avec  aisance  leurs  cadavre*  daa*  le  Rhïne.  Il  inviu,  pour 
cette  eiécution,  tou*  le*  citoyen*  pré*enls  k  choisir,  chacun 
dans  leurs  sections ,  le  plu*  de  personnes  qu'ils  croiraient 
propres  i  prêter  main-forte  i  cette  eipédition.  Cn  nommé 
Fillon,  que  Robespierre  a  fait  depuis  venir  i  Paris,  qu'il  a 
placé  juré  dan*  *oa  tribunal  révolutionnaire ,  et  qui  e*t  au- 
jourd'hui dan*  le*  priaon*  de  Pari*,  s'oBk'it  pour  être  le  bour- 
reau. 

«  Ce  projet  exécrable  eût  en,  en  eflTet ,  son  esécntion ,  (i, 
parmi  eeux  à  qui  il  fut  découvert,  il  ne  a'en  était  pa*  trouvé 
qaelqnea-un*  qui  ea  eurent  horreur  et  qui  enitrent  tecrète- 
ment  avertir  le  maire  ;  celui-ci  fit  mettre  sons  les  armes 
tonte  la  garde  nationale,  et  par  cette  mesure  on  imposa  k 
ce*  seélérau ,  qui  avaient  dé}i  fait  toute*  leur*  dispositions 
peur  exécuter  leur  pnqet. 

<  Depuis,  Challier  ne  cessa  d'exciter  le  peuple' et  de  l'ani- 
mer contre  le*  négociants  et  contre  les  riche*,  de  snaciter  i 
ceux-ci  teus  le*  détagrcmenu,  Uute*  le*  terreur*  qu'il  put 
imaginer  pour  le*  porter  i  prendre  un  parti  qui  pbt  lui  ser> 
vir  de  prétexte  pour  le*  faire  écraier  par  le  peuple. 

I  Oa  peut  dire  avec  la  pic*  exacte  vérité  que  ce  Challier 
a  été  le  principal  auteur  de  tous  le*  maux  que  la  ville  de 
Lyon  a  éprouve*  dan*  la  révolatioa.      Signé  Pbewaviii.  • 

A.  M. 


de  0  millions,  payable  dans  le  délai  fatal  de  qnatom 
heures.  Voilà  ce  qui  aigrit  les  esprits.  La  nuit  du  28, 
la  municipalité  s  entoura  de  canons;  on  craignit 
l'exécution  de  la  menace  de  Challier.  Indeirœ.Ln 
nouvelle  du  31  mai  vint  échauffer  les  esprits ,  et 
Lyon  se  trouva  chef  de  parti  sans  l'avoir  voulu. 
•  Six  mille  individus,  non  seize  cents,  ont  péri. 

Collot ce  n'est  pas  sans  raison  qu'il  acconrut  à 

Paris poursoutenir  son  ami  Ronsin.ll'a  fallu  des  phra- 
ses bien  ampoulées  pour  couvrir  de  grands  crimes.* 
{La  tuile  demain.) 

SUITE  A  LA  SÉANCE  DO  6  VENTOSE. 

Préndenu  de  Bourdon  (de  VOite), 

Aubry,  au  nom  du  comité  militaire,  obtient  la  pa- 
role pour  présenter  un  projet  de  décret  relatif  à 
l'organisation  du  génie  militaire. 

Thibault:  La  Convention  avait  décrété  que  trois 
jours  par  décade  elle  s'occuperait  des  finances;  cet 
objet  est  trop  important  pour  souffrir  aucun  retard. 
.Si  le  rapport  que  le  comité  militaire  veut  présenter 
est  long,  ne  vaudrait-il  pas  mieux  le  renvoyer  à  de- 
main, et  entendre  aujourd'hui  ceux  oui  ont  à  vous 
soumettre  des  vues  sur  les  finances,  ann  que,  noni- 
di,  le  comité  chargé  de  cette  partie  proposât  la  série 
des  questions  qui  doivent  être  successivement  dis- 
cutées? 

REWBELL:En  appuyant  la  proposition  de  Thibault, 
je  crois  devoir  y  ajouter  un  amendement  dont  la 
Convention  sentira  toute  l'importance.  Je  demaniîe 

Sue  tous  les  jours,  à  une  heure,  elle  s'occupe  de  la 
iscossion  des  finances,  qui,  comme  l'a  dit  le  préo- 
pinant, ne  peut  être  retardée,  et  que  la  séance  s'ou- 
vre à  onze  heures,  afin  de  rendre  les  décrets  urgents 
et  de  circonstance. 

Merlin  (de  Thionville)  :  Les  objets  militaires  ne 
sont  pas  d'un  intérêt  moins  pressant  que  ceux  de  fi- 
nances. Ce  sont  les  finances  qui  soutiennent  la 
guerre,  mais  c'est  la  guerre  qui  peut  amener  la  paix. 
C'est  k  la  paix  que  se  restaureront  vos  finances  ;  c'est 
alors  qu'après  avoir  vaincu  tous  les  gouvernements 
vous  leur  prouverez  que  vous  êtes  plus  riches 
qu'eux.  Je  demande  donc  que  le  rapporteur  du  co- 
mité militaire  soit  entendu,  que  dans  trois  jours 
l'assemblée  se  fasse  présenter  un  travail-du  comité 
de  salut  public  sur  l'organisation  de  l'armée,  et  que 
tous  les  jours  on  s'occupe  et  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances. 

Toutes  ces  propositions  sont  décrétées. 

Aubry  présente  le  projet  de  décret,  dont  plusieurs 
articles  étaient  déjà  adoptés  lorsque  des  réclamations 
s'élèvent  sur  l'article  qui  donne  les  grades  à  l'an- 
cienneté. 

Maure  demande  qu'ils  ne  soient  accordés  qu'au 
mérite. 

Sur  la  proposition  de  Gossujn ,  la  Convention 
ajourne  i  trois  jours  la  discussion  de  cet  objet,  et 
renvoie  tout  le  projet  à  un  nonvel  examen  du  co- 
mité, avec  invitation  à  chaque  député  d'aller  y  com- 
muniquer ses  lumières. 

Cambdn,  au  nom  du  comité  des  finances  :  Parmi 
les  dispositions  qui  vous  ont  été  déjà  soumises  pour 
l'amélioration  des  finances,  il  en  est  une  contre  la- 
quelle il  ne  s'élève  aucune  réclamation,  et  qui  doit 
produire  un  grand  avantage  :  c'est  la  vente  au  mo- 
bilier des  émigrés,  condamnés  et  déportés,  apparte- 
nant à  la  nation.  Dans  le  projet  que  le  comité  vous 
avait  présenté,  il  proposait  de  distraire  les  objeti 
propres  i  être  mis  a  la  disposition  de  la  commission 
des  approvisionnements  poqr.  les  échanges.  Le  co- 
mité s'est  convaincu  depuis  que  ce  mode  d'échange 
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'fait  par  la  nation  o^pMduiiaitpresiiua  rien  ;  en  e«n- 
si<qu«BCfl  il  voua  propose  otijourd'nui  de  (oumrUre 
oea  objeU  i  la  vente,  sauf  è  la  nation  à  acheter  chez 
l'étranger  arec  le  produit  de  cea  ventei. 
Le  rapporteur  lit  le  premier  article  ainsi  eonçu  i 
■  Art  !*'.  Le  mobilier  appartenant  à  la  république  i  ou 
acauls  par  (onOscalloo,  sera  divitécn  trois  cUnea;  la  pre- 
mière eomprendni  les  eOels  et  meubles  bons  k  conserver 
pour  le  Muséum  i  la  seconde,  ceui  propre*  ani  bureaux 
et  aux  adninitlratlon*;  la  troisième  comprendra  le  reste 
du  mobilier,  quel  qu'il  soil.  ■ 

La  discussion  s'eng;age  sur  cet  article.  On  demande 
(|uc  la  division,  au  lieu  de  trois  classes,  soit  réduite 
à  deux,  et  qu'il  n'y  ait  point  de  réserve  pour  le  ser- 
vice des  bureaux  et  des  administrations,  parce  que 
tous  (ont  fournis  i  grands  frais  de  tous  les  objets  qui 
leur  sont  nécessaires. 

D'un  autre  côté,  on  deniande  (jiie  la  réserve  soit 
maintenue,  attendu  que,  si  la  nation  voulait  acqué- 
rir les  effets  qu'elle  comprend,  elle  serait  obligée  de 
faire  une  dépense  excessive. 

Enfin  un  membre  rappelle  à  la  Convention  qne 
déjà  il  lui  a  été  soumis  un  projet  de  décret  pour  Oter 
le  logement  aux  employés,  et  pourtixer  les  meubles 
nécessaires  aux  admiriistriilions.  Il  demande  que 
dans  cinq  jours  ce  prnjrt  soit  discuté,  et  qu'on  nefasse 
point,  dans  la  vente  du  mobilier  des  émigrés,  de 
distraction  des  meiiblespropres  aux  administrations. 

L'article  1er  est  adopte  avec  l'amendement  qui  fixe 
la  division  i  deux  classes. 

Caoïbon  Ut  l'article  H. 

<  Le  mobilier  de  la  tecoode  classe  sera  déposa  dans  Pa- 
ris, dans  un  emplacement  qui  sera  dé&ignépar  la  commis- 
sion des  revenus  nuiionaux  :  il  est  enjoint  à  cette  commis- 
sion de  hire,  dans  le  délai  d'un  mois,  lever  les  scellés  sur 
ce  mobilier,  de  le  faire  inrentorier,  et  de  faire  les  sépara- 
lions  et  les  distractions,  pour  qull  loit  de  suite  soumis  a 
la  vente.  ■ 

Cet  article  est  adopté,  avec  le  re^te  du  projet  de 
décret,  dontroici  la  rédaction  définitiTe  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port du  comité  des  finances ,  décrète  ; 

•  Art.  I".  Le  mobilier  appartenant  &  la  république,  ou 
acquis  par  droit  de  confiscation,  désliérenoe  ou  autrement, 
sera  distingué  en  deux  classes. 

•  La  première  sera  composée  des  effets  préeleux  desll- 
Bét  pour  le  Muséum. 

•  La  seconde  contiendra  tout  le  surplus  dn  mobilier,  de 
quelque  nature  qu'il  soit. 

.  «  IL  La  pommissidn  de*  revenus  nationaux  fera  procé- 
der, dana  le  mois ,  a  la  levée  de*  seviiés  apposés  toit  à  Pa- 
ris, soit  dan*  les  départements,  et  a  l'inveolaire,  sépara- 
tion et  vente  des  eflels  pour  la  conservation  desquels  ils 
ont  été  posés. 

•  IIL  En  procédant  &  l'inventaire,  les  experts  appose- 
ront a  chaque  meuble  ou  effet  une  carte  sur  laquelle  ils 
rapporteront  un  numéro  d'ordre  et  la  valeur  de  l'objet, 
d'après  l'estimation. 

•  IV.  Le  mobilier  de  ta  première  elas«e  sera  déposé  au 
Muséum  t  celui  de  la  seconde  sera  vendu  aux  enchère* , 
dan*  des  ventes  publiques  qui  seront  faite*  k  Paris,  Ver- 
sailles, et  dans  les  communes  au-dessus  de  cinquante 
mille  âmes ,  dans  l'endroii  où  les  meuble*  se  trouveront. 

<  V.  Les  ventes  qui  serool  laites  a  Paris,  Versailles  et 
dans  les  communes  au-dessus  de  cinquante  mille  âmes , 
seront  annoncées,  au  moins  quinte  jours  a  l'avance,  par 
(les  liste*  ou  alDche*  qui  indiqueront  en  masse  les  elTcis 
le*  plu*  précieux;  la  commission  des  revenus  nationaux 
veillera  à  ce  qne  ces  listes  ou  aOBcbes  reçoivent  la  plus 
grande  publicité,  et  soient  envoyéesdans  les  paysétrangers. 

•  VI.  A  mesure  qne  les  experts  procéderont  k  l'iuven- 
taire,  ils  fieront  transporter  les  effets,  suivant  leur  batorr, 
dans  les  lienx  mentionnés  en  l'article  IV.  Ils  joindront  aux 
envois  extrait  de  l'inventaire  relatif  aoxdilseffrts;  ils  adres- 
seront k  la  commission  dM  revenus  nationaux  l'inventaire 


téRéral ,  dans  lequel  II  sara  Hisni  W9  «oloqne  0«  biMM 
puur  y  portgr  l«  prix  auquel  l'obiat  sera  vendu. 

>  VU,  Lascumraissqires  âua  vuides  rapporteront  sur  leur 
procèa-vei'bal  le  prix  de  l'esUmaiioii.  cl  celui  auquel  10 
effets  leront  ycruus;  il»  ren»çrroiit  a  la  eommisi>i(»>  de* 
revenus  nalionaui,  qui  llentlra  If  main  k  ce  gue  les  gar- 
diens des  elfets  cessent  toutes  fonctioni  dès  qu'elles  aeropt 
inutiles. 

I VIII.  Il  sera  tur*is  k  la  vente  du  mobilier  eominun  en- 
Ire  les  veuve*,  enhniaeu  associés  des  condamnés,  Jusqa'k 
ce  que  les  comités  de  Gnances  et  de  législation  aient  ftit  le 
rapport  sur  la  manière  de  régler  leun  droits  ln4ivU  ;  ils 
sont  ehargis  d*  la  faire  InaasMinment, 

•  IX.  La  commission  des  revenus  nationaw  rendra 
compte,  chaque  décadu,  »u  wniU dai  iiaancesi  d9  l'exé- 
cution du  présent  décret,  a 

*"  :  L'iiitenlioD  de  l'atienblé*  n'est  pat  que,  par 
l'effet  du  déoret  qu'elle  vient  de  rendre,  les  veuves 
et  les  enfants  de*  émigrdf,  oondaronéa  et  déportés, 
soient  privéa  du  mobilier  indivis  entre  eux  et  la  na- 
tion- Celte  question  a  été  renvoyée  p«r  elle  aux  co- 
mités dos  finances  et  de  législation,  dont  l'avis  est 
de  laisser  cea  objets  aux  veuves  et  aux  enfants  sur 
le  prix  de  l'eslimation.Je  demande  qu'il  soit  sursis  à 
la  vente  de  ces  meubles  jusqu'à  ce  que  les  comités 
aient  fait  leur  rapport. 

Cette  proposition  est  adoptée, 

Gaknieb  (île  Saintes)  ;  Je  profite  du  dicrel  que 
TOUS  venez  de  rendre  nour  dénoncer  à  la  Conven- 
tion un  abus,  entre  mille  autres,  qui  résulte  de  l'en- 
voi des  agents  de  diverses  eomroissions  exéeutiv^rs 
chargés  de  faire  des  r<<quisttions  au  nom  du  gou- 
vernement. Ils  volent  la  république,  fbnt  hausser  fc 
prix  des  denrées,  et  s'attribuent  quelquefois  Jusqu'à 
12,000  liy.  li'tadempité  par  jour. 

4e  citerai  notamment  un  nommé  Mauduit,  ci-de- 
vant Kirlivian,  dont  les  parents  sont  émigrés,  et  qui 
est  employé  en  qualité  «m  sout-agrnt  dans  le  dépar- 
tement de  la  Charente  pour  la  réquisition  des  eaux- 
de-vie,  Ph  bien,  cet  homme  a  fait  payer  à  la  répu- 
blique 1  million  ce  qui  p'aurait  dA  coûter  que 
400,000  livres, 

Je  demande  le  renvoi  de  ma  déQonoiation  au  co- 
mité dé  salut  public, 

Cambon  :  Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  qu'existe  l'a- 
bus qu'on  vous  dénonce;  oe  n'est  pas  dans  nos  dé- 
partement seuls  qu'il  s'exerce  ;  déjà  la  Hollande  est 
livrée  aux  spéculations  des  vampires  politiques.  Des 
hommes  toujours  avides  se  font  donner  des  commis- 
sions, sous  prétexte  d'aller  visiter  les  canaux,  de 
cette  conquête,  canaux  que  tout  le  monde  connaît. 

Je  demande  le  rappel  de  tous  les  agents  envoyés 
par  les  commissions;  je  demande  en  outre  qu'elles 
ne  puissent  en  envoyer  de  nouveaux;  le  comité  des 
finances  est  bien  décidé  à  refuser  tout  payement  à 
cet  égard. 

Ces  propositions  sont  décrétées, 

GÉNissiEUx  :  il  est  bon  de  prendre  des  mesures 
contre  l'accaparement  ;  mais  cela  ne  suffit  pas,  il  faut 
encore  le  punir. 

Je  demande  que  la  Convention  ordonne  à  tous  les 
agents  nationaux  de  se  faire  remettre  par  les  ci- 
toyens de  leur  arrondissement  l'état  des  réquisitions 
qui  leur  ont  été  faites, et  le  nom  des  requérants; 
vous  pourrez  alors  les  comparer  avec  les  versements 
qui  ont  été  faits  aux  magasins  publics  ;  par  là  vous 
oonnattrei  les  dilapidateurs  et  les  accapareurs. 

Gabribb  (  de  Saintes  )  :  Je  demande,  mol,  que  les 
commissions  soient  tenues  de  remettre  le  tableau  des 
sommes  que  leur  a  coûté  l'envoi  de  ces  agent»,  et 
qu'elles  fassent  imprimer  l'état  comparatif  des  réqui- 
sitions qu'ils  devaient  faire. 

Chablier:  Le  nom,  le  nombre,  les  appointements, 
les  dépenses  des  agents  employés  par  les  commis- 
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sios  pour  cet  objet ,  tout  ceU  doU  £lre  conno  de  U 
Convention  dans  la  décade. 

U  ConTentioq  rrnvoie  ces  différentes  nropositjops 
au  comité  des  finances ,  et  le  charge  d'en  faire;  un 
prompt  rapport. 

—  Camben ,  organe  du  eomitë  des  finanees,  pro- 
pose un  projet  de  décret  relatif  à  la  vente  des  do^iai- 
ues  natlonauX'  H  est  adopté  ainsi  qu'il  suit  ; 

•  La  Convention  nationale,  apris  avoir  entendu  lefRp> 
port  dw  cpnilé  d»  finimcet,  (Jé<;rÈ(e  : 

•  ArU  ï'\  A  compter  du  i"  germio»!  procbalo,  'Urai 
les  dpnisinei  nationaux  dont  la  vcuie  est  décrotte  serunt 
vendut  de  la  nanitre  et  aux  condiliont  décr£t£ei  pour 
ceux  de  premiàrs  origine,  «uuf  W»  diaposiiions  tuitanleii 

•  II.  Les  ventes  ne  pourront  tire  faites  que  les  leplidi, 
octidi  et  Donidi  de  cliàque  déeade  ;  les  ttaates  commence- 
ront k  neuf  heures  du  roatin  ;  les  afficlie*  seront  apposées  ie 
dteadi  précèdent  au  plus  lard. 

«  III,  L>es  Rcquâreurt  solderont  dans  le  mois,  et  avant 
d'euirtr  en  poueskiou,  11-  quiirt  du  montant  de  leurg  ad|U'> 
dicatioDs;  le  surplus  sera  fayi  eu  six  aonies  par  poriioos 
égales,  unsixiinecbaque  annie.  en;  ajoutant  l'ipiMt  li 
S  pour  too  sDo*  retenue,  et  en  tnivent  le*  formes  Miuel* 
lement  usitées. 

«  IV.  Le  procès-verbal  de  la  vente  consentie  par  la  na» 
lion  ne  sera  aianjeUi  qu'lk  nn  droit  d'cnregistremepl  de 
20  sous. 

•  L>et  déclarations  d'amis  ou  de  conmand  qui  ne  seront 
pas  faites  dans  let  vingt-quatre  beuresi  et  les  reveniett  le* 
root  assujetties  à  la  perceplion  du  droit  ordinaire, 

«  V.  Les  actes  d'emprunts  consentis  par  les  «equiretirs 
des  domaines  nationaux  vendus  ou  d  vaiidre,  pour  acquil< 
ter  le  prix  de  leurs  acquisitions  en  tout  ou  en  partie,  ne  se- 
ront soumis  qu'd  un  simple  droit  d'enrrgisireiQent  de  }0 
s»ui,  6  la  cbarge  par  r«uprunteur  de  présenter  un  visa  de 
reorègistrement,  ou,  conjointement  avec  l'acte,  le  rtoi' 
pissé  du  receveur  de  district,  constatant  que  le  payement 
dei  domaines  a  éti  efleetue  avec  lea  fonde  emproaiés, 

I VI.  Les  aoquirturs  de*  domaines  nationaux  qui  seront 
vendas  postérieurement  au  1"  gt.'rminal  procUain,  qui 
paieront  avant  le  1"  vendémiaire  prochain,  en  tout  ou  en 
partie,  tes  termes  non  échus,  iouironl  d'une  prime  qui  est 
fixée  à  raison  de  S  ponr  100  par  an  ;  de  sorte  qu'elle  sera 
de  S  pour  100  aur  les  termoa  qoi  en  auront  trois  t  de  Spour 
100  sur  eeax  qui  ea  auront  cinq  t  de  1>  pour  100  sur  moi 
qnl  en  auront  six ,  et  en  proportion  peur  las  écManeet  !»• 
termédlairts. 

VIT.  Les  acquéreurs  des  domainot  natlonaoi  penmmt 
onticiper  le  terme  qui  leur  eonvieodra  ;  de  sorte  que,  s'ils 
veulent  rester  débiteurs  de*  cinq  premier*  terme*  qu'il* 
seront  tenus  d'ocquitter  aux  échéances  portées  dans  les 
procH-vcrbanx  de  vente,  la  prime  qui  leur  sera  «oaordée 
sur  les  sommes  dont  le  payement  ne  doit  être  fhit  que  dans 
«ix  années  sera  de  iS  pour  100. 

•  VIII.  Le  priseiit  décret  restera  affiefaé  dan*  la  •alla  de 
vente.  > 

—  On  membre ,  au  nom  du  comité  de  sûreté  gé- 
nérale ,  propose  à  la  Convention  de  décréter  que  les 
pouvoirs  donnés  au  représentant  du  peuple  Jean 
Debry,  pour  les  départements  de  la  DrOnie,  de  l'Ar- 
dèclie  et  de  VaucI  use,  son  t  étendus  aux  départements 
de  la  Loùre  et  de  l'Aveyrou. 

CHATSAONSur-BANDON  :  H  existe  dons  ledc'paHe- 
ment  de  l'Aveyron  des  inouvcmeuts  qui  ne  tiennent 

Sas ,  comme  on  voudrait  le  faire  croire ,  au  brl^an- 
age  relatif  à  la  révolution,  niais  bien  au  fanatisme 
toujours  prêt  à  rallumer  ses  torches.  Je  demande 
donc  que  les  députes  de  la  Lozire  et  de  l'Aveyron 
soient  entendus  au  comité  de  sûreté  générale  sur  ces 
mouvements,  et  qu'on  ne  donne  pas  celte  nouvelle 
mission  à  Jean  Debry ,  déjà  envoyé  dans  trois  dépar- 
tements. 

La  Convention  décrète  l'extension  proposée  par 
le  comité  de  sûreté  générale. 

—  Snr  la  proposition  de  Boissy  d'Anglas ,  au  nom 
du  comité  de  salut  pubic,  ta  Convention  autorise  la 


commission  d'approv|sionneii«ei)ts  &se  procurer,d*q- 
près  le  visa  de  ce  comité ,  par  voie  4e  rtiquisition,  les 
grains  nécessaire^  i  l'ensemencement  des  terres, 
U9  séance  est  levée  4  qiiatrc  heures, 

SiMiÇS  PU  7  YBHTQU. 
Da  ^eerétstre  donne  lecture  de  la  lettre  sulrinte  : 

l(t  repréunlwt  4u  p«Mpf«  Altsandn  Bu$o»,en 
mUtion  dam  les  à^parlemenlt  du  Jura ,  4*  kt 
Bault-Marn$  *t  lu  tçtiinu  4*  la  répuilitw .  «u 
pr^ii(i*ii(  4*  Ut  ConvmU'ov  Mliwiie, 

•  Le  bataillon  de  la  première  réquisition  du  départe- 
ment de  la  llcnrtbe  m'a  remis  1,671  livre*  IS  sous  k  di- 
niars,  en  deux  boas  dn  eaissier  prinelpat  de*  subsistance* 
militaires  *  l'armée  du  Rhin,  et  il  m<a  ebsrgé  d'en  hir« 
l'hommage  A  la  Convention  nationale,  m  lui  exprimant  la 
dévouement  dont  il  «M  «nivé  po«r  It  d^feaiw  de  la  cause 
sacrée  de  la  liberté 

<  Je  le  fais  passer  ce  don  avec  la  présente. 

•  6alnt  et  fraternité.         Sig»i  Ài-n^Nssa  Bmsmi.» 
Ce  don  est  renvoyé  au  comité  des  finanees. 
Adodis,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale: 

Citovens  il  s'était  élevé  quel<^nes  mouvements  dans 
le  département  de  l'Aveyron  ;  ils  s'étaient  particuliè- 
rement fait  sentir  dans  fe  district  de  Saint-Geniez. 

^otre  collègue  Girod-Pouzol ,  en  allant  dans  |os 
départementsduGardetde  l'Hérault,  avait  pris  tou- 
tes les  mesures  qu'il  avait  crues  utiles  pour  em|i^chrr 
qu'ils  n'eussent  des  suites,  pour  connaître  les  coupa- 
bles et  les  poursuivre,  de  manière  à  ne  leur  laisser 
d'autre  espoir  que  celui  que  Injustice  la  plus  sévère 
donne  aux  ennemis  de  la  patrie.  Il  avait  promis  aux 
comités  tous  les  renseignements  qui  pourraient  com- 
mander les  mesures  i  prendre  et  a  proposer  i  la  Con- 
vention nationale.  Aujourd'hui  il  marque  que  les 
troubles  n'ont  pas  eu  de  suite.  Je  vais  vous  donner 
lecture  de  sa  lettre. 

Ucm^BaplitU  Qind'Vmutl ,  npréimtmt  4upm- 
fU  t»  mùitm  iam  Uê  déparltmtnU  du  Gard 
«I  dtfHirmÀt,  mu  tomiU  dt  «iir«M  géuérale. 

t  Citoyens  eollègnes,  fe  m'empresse  de  vous  marquer 
que  les  troubles  de  l'Aveyron,  qui  avaient  nices*ité  l'ar- 
riMé  que  |e  pris  k.  Florac,  et  que  je  vous  avals  communia 
que,  p'ont  point  eu  d«  suite.  Les  administrations  de  la 
Loxére,  qui  m'ont  paru  animée*  du  meilleur  esprit,  avaient 
requis  leur  contingent  de  garde*  nationaux,  en  exécution 
de  mon  arrêté,  et  la  force  armée  était  prête  i  marcher  au 
premier  signal,  lorsqu'on  apprit  que  les  troubles  étaient 
iipaisés.  Le  district  de  Florac  m'«  expédié  u»  gendarme 
d^ordonoance,  qui  m'a  apportt  allé  benreuse  nouvelle» 

«  Salut  <l  Irateroité,     Si$»i  JaA«-B*rn*ta  Guasb  • 

AuQDis  :  Je  suis  également  chargé  de  vous  pré* 
senter  le  projet  de  décret  suivant  : 

I  La  Convention  nationale  approuve  les  mesures  prises 
par  le  représentant  du  peuple  Girod.Pouxol  dans  les  «par- 
tements  de  l'Aveyron  et  de  la  Loière.  * 

Ce  projet  de  décret  est  adoptd. 

Laranal  ,  au  nom  des  comités  d'Instruction  pu- 
blique et  des  finances  :  Je  viens  soumettre  i  la  dis- 
cussion le  projet  d'organisation  des  écoles  centrales, 
imprimé  et  ajourné  par  décret  de  la  Convention. 
Les  bases  financières  die  ce  travail  ont  été  présentées 
au  comité  général  des  finances,  qui  les  a  adoptées. 

Citoyens,  si  vous  n'étiez  pasconvainciuque  la  ré- 
publique française  ne  peut  se  maintenir  et  prospé- 
rer que  par  l'instruction,  et  que  la  liberté,  sans  les 
lumières,  ne  fut  jamais  qu'une  bacchante  effrénée, 
je  vous  dirais ,  pour  vous  porter  i  fonder  les  éta- 
blissements aue  nous  vous  proposons,  qu'un  grand 
nombre  de  départements  les  ont  réclamés  par  des 
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Adresses  mutllpliëes  ;  je  tods  citerais  les  départe- 
ments du  Gers,  du  Tarn,  des  Bouches-du-Rhône,  du 
Loiret,  de  la  Sarthe,  du  Calvados,  de  l'Hérault,  de 
l'Yonne,  de  l'Ardèche,  delà  COte-d'Or,  des  Cfltes-du- 
Nord,  de  l'Ariége,  de  la  Dordogne, du  Mont-Blanc, 
de  la  Moselle,  de»  Hautes-Pyrénées,  du  Bas-Rhin,  de 
la  Charente-Inférieure,  du  Jura,  etc.  ;  je  rous  dirais 

Sue  plusieurs  représentants  en  mission  et  que  divers 
épartemenLsont,pardesarrêtésparticuliers,changé 
le  mode  d'instruction  publique  dans  différents  col- 
lèges. 

Il  importe  de  faire  cesser  celte  dissonance ,  car 
l'unité  de  la  république  appelle  l'unité  de  l'ensei- 
gnement. 

Je  vous  dirais  que  les  établissements  proposés  sont 
en  quel(|ue  sorte  des  cadres  ouverts  pour  recevoir 
les  élèves  de  l'Kcole  Normale  qui  se  seront  le  plus 
distingués  pendant  la  durée  du  cours,  et  un  nouveau 
motif  d'émulation  donné  à  leur  amour  pour  la  pro- 
pagation des  lumières  ;  des  cadres  ouverts  pour  re- 
cevoir, dans  toute  rétendue  de  la  république ,  les 
hommes  éclairés  et  vertueux  qui  ont. échappé  ii  la 
faux  du  vandalisme. 

Citoyens ,  vous  avez  fondé  l'Ecole  Normale ,  cl 
cet  établissement,  en  opérant  un  grand  déversement 
de  lumières  dans  les  départements,  consolera  les 
sciences,  les  lettres  et  les  arts,  des  ravages  de  l'igno- 
rance et  de  la  tyrannie. 

Les  écoles  primaires  s'organisent  de  toutes  parts  ; 
les  livres  élémentaires  sont  composés  ;  il  vous  reste 
un  pas  à  faire  pour  monter  tout  le  système  de  l'in- 
struction nationale ,  et  ce  pas  sera  un  grand  bien- 
fuil  pour  la  génération  qui  s'avance.  Voici  le  projet 
de  décret  : 

I  La  Convention  nationile,  après  avoir  enlenda  le  rap- 
port de  se«  comiléi  d'instruction  publique  et  des  finailGeit 
décrète: 

CiAntaB  I". 
Inttitulion  des  éeolei  centrâtes, 

•  ArtI".  Pour  renseignement  des  sciences,  des  lettres 
et  des  arts,  il  sera  établi ,  dans  toute  l'étendue  de  la  répu- 
blique, des  écoles  centra  1rs  distribuées  kraison  delà  popu- 
lation  ;  la  base  proportionnelle  sera  d'une  école  par  trois 
cent  mille  habitants. 

I  II.  Chaque  école  centrale  sera  composée  :  1*  d'an 
professeur  de  malhémaiiques;  >•  d'un  professeur  de  phy> 
tique  et  de  chimie  expérimentales  ;  S*  d'un  professeur 
d'histoire  naturelle;  4*  d'un  professeur  de  méthode  des 
science*  ou  logique,  et  d'analyse  des  sensations  et  des 
idées;  5*  d'un  professeur  d'économie  politique  et  de  légis* 
lation  ;  C*  d'un  professeur  de  l'histoire  philosophique  de* 
peuples  ;  7*  d'un  profetseur  d'hygiène  ;  8*  d'un  professeur 
d'arts  et  métier*  ;  9*  d'un  professeur  de  grammaire  géné- 
nle  ;  10*  d'un  professeur  de  belles-lettres  ;  11  *  d'an  pro- 
fesseur de  langues  anciennes;  11*  d'un  professeur  de  lan- 
foe*  vivantes,  les  plus  appropriées  aux  localités  ;  18*  d'un 
professeur  des  arts  du  dessin. 

c  IIL  Dans  toutes  les  école*  centrale*,  le*  pfofe*seur* 
donneront  leurs  leçons  en  français. 

■  IV,  Ils  auront  tous  les  mois  une  conférence  publique 
sur  des  matières  qui  intéressent  le  progris  des  sciences , 
des  lettres,  et  les  art*  le*  plu»  utile*  à  la  société. 

t  V.  Auprès  de  chaque  école  centrale  il  y  aura  :  1*  une 
bibliothèque  puldique;  S*  un  (ardln  et  uu  cabinet  d'his- 
toire naturelle  ;  8*  un  cabinet  de  physique  expérimentale  ; 
4*  une  collection  de  machines  et  modèles  pour  le*  arts  et 
Détiers. 

c  VI.  Le  comité  d'instruction  publique  demeure  chargé 
de  faire  composer  les  livres  élémentaires  qui  doivent  servir 
fc  l'enseignement  dans  les  écoles  centrales. 

•  VII.  Il  sera  sUtué  par  un  décicl  particulier  «ur  le 
placement  de  ces  école*. 

CiAVltaa  II. 
Jurp  central  tinitruction.  —  Proftueun, 
Alt.  I*',  Les  professeurs  des  écoles  centrales  seront  exa- 


minés,  élus  et  surveillés  par  un  fnry  central  d^nstmetlm , 
composé  de  trois  membres  nommés  (/arle  comité  d'instruc. 
lion  publique. 

«IL  Le  jury  central  sera  renouvelé  par  lien  tous  les  tSK 
mois. 

•  Le  commissaire  sortant  pourra  être  réélu. 

•  III.  Les  nominations  des  professeurs  seront  soumise* 
h  l'approbation  de  l'administration  du  département. 

•  IV.  Si  l'administration  refuse  de  confirmer  la  Domi- 
nation faite  par  le  jury  central ,  il  pourra  faire  an  autre 
choix. 

•  V.  Lorsque  le  jury  persistera  dans  m  nomination,  et 
l'administration  dans  son  refus,  die  désignera,  pour  la 
place  vacante,  le  citoyen  qu'elle  croira  mériter  la  préfé- 
rence; les  deux  choix  seront  envoyés  au  comité  d'instruc- 
tion publique,  qui  prononcera  définitivement  entre  l'adiui- 
nistrallon  et  le  jury  central. 

•  VI.  Les  plaintes  contre  les  professeurs  seront  portée* 
directement  au  jury  central  d'Instruction  publique. 

«VII.  Lorsque  la  plainte  sera  en  matière  grave,  et 
après  que  l'accusé  aura  été  entendu ,  si  le  jury  juge  qu'il 
y  a  lieu  è  destitution ,  ta  décision  sera  portée  a  l'adminis- 
tratloD  du  département ,  pour  être  confirmée. 

«  VIII.  Si  l'arrèié  de  l'administration  du  département 
n'est  pas  conforme  k  l'avis  du  jury  central,  l'affaire  sera 
portée  au  comité  d'instruction  publique,  qui  prononcera 
définitlTement. 

•  IX.  Le  traitement  de  chaque  professeur  des  écoles 
centrale*  e*t  fixé  provisoirement  6  3,000  livres. 

•  Dan*  les  communes  dont  la  population  s'élève  au- 
dessus  de  quinte  mille  habitants,  ce  traitement  sera  de 
4,000  liv. 

•  Dans  les  commune*  au-dessus  de  soixante  mille  habi- 
tants, il  sera  de  5,000  Mr. 

'  X.  Il  sera  alloué  tous  le*  ans,  kchaqoe  école  eenlralp, 
une  somme  de  6,000  li*.  pour  (Tais  d'expériences,  salaire 
des  employés  à  la  garde  de  la  bibliothèque,  du  cabinet 
d'histoire  naturelle,  et  pour  toute*  les  dépense*  nécestai tes 
k  l'établissement. 

•  XI.  Le  comité  d'inslmetion  publique  est  chargé  d'ar- 
rêter les  règlements  sur  le  régime  et  la  discipline  inlèriearc 
ta  école*  centrales. 

CmnTBB  m. 
BUve»  <le  U  Patrie.  —  Prix  ftneouragemenf. 

•  Art.  I".  Le*  élève*  qui,  dans  la  fêle  de  la  Jeunesse, 
te  seront  le  plus  distingués,  et  auront  obtenu  plus  parli- 
culièiemenl  le(*nSrage»  du  peuple,  recevront,  s'ils  sont 
peu  fortunés,  une  pension  annuelle  pour  se  procurer  la  fa- 
dlilé  de  fréquenter  les  écoles  centrale*. 

i  IL  Des  prix  d'encouragement  seront  distribués  tons 
les  ans,  en  présence  du  peuple,  dans  la  fête  de  la  Jeu- 
nesse. 

i  Le  prefcMeur  de*  élève*  qui  auront  remporté  le  prix 
recevra  une  couronne  civique. 

«  III.  En  conséquence  de  la  présente  loi,  tous  les  anciens 
établissements  consacrés  k  l'instruction  publique  sons  le 
nom  de  collèges,  et  salariés  par  la  nation,  sont  et  demeu- 
rent supprimés  dans  toute  l'étendue  de  la  répuUiqur. 

«  IV.  Le  comité  d'Instruction  publique  fera  un  rapport 
sur  les  monuments  et  établissements  déjk  consacrés  k  ren- 
seignement public  des  sciences  et  des  arts,  comme  les  jar- 
dins des  plantes,  les  cabinets  d'histoire  naturelle,  le*  ter- 
rains destinés  k  des  essais  de  culture,  les  observatoire», 
les  Sociétés  des  savanu  et  artistes  qu'il  serait  bon  de  con- 
server dans  le  nouveau  plan  d'instruction  nationale.  * 

La  discussion  s'élève  sur  l'article  I"'. 

CouPPÂ  :  Je  demande  qu'au  lieu  d'une  école  cen- 
trale par  trois  cent  mille  habitanU  on  en  établisse 
une  par  département. 

Lb  R  APPOitTBiJit  :  Le  comité  d'instruction  publique 
a  adopté  la  base  de  la  population  dans  la  répartition 
des  écoles  centrales  sur  tes  territoires  de  la  républi- 
que. 11  lui  a  paru  juste  et  principal  de  ne  pasdonner 
le  même  nombre  d'écoles  centrales  et  aux  départe- 
ments les  plus  forts  par  la  population  et  l'étendue 
territoriale,  et  à  ceux  qui  sont  réduits  au  minimum 
de  la  population  et  de  l'étendue  ;  de  placer  de  la 
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même  manière  dans  la  hiérarchie  scolaire  le  dépar- 
tcDirnt  du  Bec-d'Ainbès,  par  exrmple,  dont  la  po- 
pulation s'élève  à  près  de  cinq  cent  mille  habitants, 
et  ledé)>artementdesAlpes-Maritimes,quin'eua  pas 
cent  mille.  Nous  n'avons  pas  été  retenus  par  la  con- 
sidération aue  ,  dans  le  département  le  plus  éten- 
du comme  aans  celui  qui  est  resserré  dans  les  bornes 
les  plus  étroites ,  il  n  existe  qu'une  administration 
de  aéparteinent,  qu'un  tribuual  criminel,  etc.  N'est- 
ce  pas  plutôt  là  un  vice  de  répartition  qu'un  motif 
pour  nous  de  ne  pas  briser  la  chaîne  départrmen- 
taire  dans  le  classement  des  écoirs  centrales?  N'é- 
tions-nous pas  fondés  à  le  penser  d'à  près  vos  propres 
décrets?  En  effet,  vous  avez  adopté  la  base  de  la  po- 
pulation dans  l'orgauisation  des  écoles  primaires  ; 
et  lorsque  nous  vous  avons  proposé  d'appeler  à  l'E- 
cole Normale  trois  élèves  par  district,  vous  avez  re- 
jeté l'avis  de  votre  comité  pour  adopter ,  sur  la  de- 
mande de  notre  collègue  Ramel,  la  base  proportion- 
nelle d'un  élève  par  vingt  mille  habitants  ;  c  est  donc 
d'après  ces  principes  et  vos  propres  décrets  que  je 
réclame  t'onire  du  jour. 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

Le  rapporteur  relit  l'articlell. 

LBVASSBOk  (de  la  Sarthe)  :  Il  me  semble  que  dans 
la  liste  des  cours  on  en  a  omis  un  bien  important, 
celui  d'agriculture  et  de  commerce.  Je  demande  que 
cette  omission  soit  réparée. 

Le  Rappobteor  :  On  a  dû  voir  dans  le  rapport  qui 
a  précédé  le  projet  de  décret  que  je  me  suis  étendu 
avec  une  sorte  de  com|)laisauce  sur  la  nécessité  d'un 
cours  d'agriculture  et' de  commerce  dans  chaque 
école  centrale.  J'ai  appelé  l'expérience  pour  démon- 
trer l'utilitë  de  ces  sortes  d'établissements.  J'ai  cité 
l'exemple  du  célèbre  Smith,  professeur  d'agriculture 
et  de  commerce  à  Edimbourg.  Le  comité  d'instruc- 
tion a  rejeté,  contre  mon  opinion,  la  demande  que 
vous  fait  aujourd'hui  notre  collègue  ;  il  a  pensé  qu'il 
suflisait  d'environner  le  commerce  et  l'agriculture 
d'encouragements  et  de  liberté.  Ce  n'est  pas  mon 
avis ,  et  pappuie  la  proposition  de  notre  collègue 
Levasseur. 

La  proposition  de  Levasseur  est  adoptée. 

"*  :  Ou  propose  dans  l'article  un  professeur  d'arts 
et  métiers.  Je  ue  crois  pas  qu'un  seul  professeur 
puisse  embrasser  les  éléments  de  tous  les  arts  et  mé- 
tiers. Je  demande  que  le  rapporteur  s'explique  à  ce 
sujet. 

Le  Rappobteob  :  Les  arts  se  divisent  eo  deux  gran- 
des classes  :  les  arts  mécaniques  et  les  arts  chimi- 
ques. 

Les  arts  mécaniques  sont  ceux  qui  exigent  un  em- 
ploi de  force  vive,  et  qui  ne  peuvent  être  exercés 
qu'à  l'aide  d'instruments  mécaniques  ;  ainsi ,  par 
exemple ,  on  ne  peut  travailler  le  bois,  les  métaux , 
la  pierre,  qu'en  faisant  une  dépense  de  forces,  et  en 
se  servant  d'outils  appropriés  à  l'eiEet  qu'on  veut 
produire.  Ces  outils  sont  ou  simples  ou  composés; 
dans  ce  dernier  cas ,  ils  prennent  le  nom  de  machi- 
nes: ainsi,  une  machine  n'est  que  la  collection  d'un 
certain  nombre  d'outils  ou  d'instruments  réunis  pour 

Eroduire  un  effet.  Toute  machine  est  donc  suscepti- 
le  d'être  décomposée,  d'être  réduite  à  des  éléments 
simples. 

Le  professeur  qui  sera  chargé  de  cette  partie  de 
l'instruction  publique  devra  donuer  d'abord  des  no- 
tions g[énérales  communes  à  tous  les  arts  mécani- 
ques; il  particularisera  ensuite  ses  leçons  de  ma- 
nière à  ce  que  chacun  puisse  s'arrêter  au  degré  d'in- 
struction nécessaire  pour  l'art  qu'il  veut  embrasser, 
et  que'  lesélèves  ne  soient  pas  forcés  de  consommer 
un  temps  précieux  à  acquérir  des  connaissances  qui 
leur  seraient  iuulilcs. 


Les  cours  devront  donc  commencer  par  l'csposi- 
tion  des  principes  élémentaires  de  la  géométrie  gra- 
phique. De  là  les  règles  de  la  perspective,  de  la  taille 
des  pierres,  de  l'art  de  la  charpente,  de  ce  qu'on  ap- 
pelle le  trait. 

Les  arts  purement  chimiques  différent  des  arts 
mécaniques  en  ce  qu'ils  n'emploient  ni  force  vive, 
ni  iiislrumcnts  mécaniques.  Ainsi,  lorsqu'on  br&le 
du  soufre  pour  le  couvertir  en  acide  sulfurique  ou 
huile  de  vitriol ,  la  combustion  est  un  agent,  mais 
non  pas  un  instrument  ;  l'ouvrier  ue  nit  aucune 
dépense  de  force. 

Le  cours  relatifaux  arts  chimiques  devra  commen- 
cer par  une  exposition  des  corps  naturels  qui  sont  en 
usage  dans  les  arts ,  par  une  description  de  leurs 
qualités  extérieures,  par  quelques  explications  sur 
leur  origine  dans  les  arts,  comme  dans  l'art  du  tein- 
turier, par  exemple. 

C'est  ainsi  que  se  sont  faits,  au  Lycée  républicain 
de  Paris ,  des  cours  d'arts  et  métiers,  dans  lesquels 
on  a  soumis  à  une  méthode  didactique  toutestes  pos- 
sessions manuelles,  et  éclairé  et  abrégé  les  procédés 
des  arts  et  métiers  qui  ont  un  rapport  direct  avec  les 
besoins  de  la  vie. 

L'article  est  adopté. 

*"  :  Le  comité  propose  d'établir ,  dans  chaque 
école  centrale ,  un  professeur  de  langues  les  plus 
appropriées  aux  localités.  Je  crois  qu'il  est  dans  l'in- 
tention de  la  Convention  de  faire  disparattre  du  sol 
de  la  république  tous  les  jargons  particuliers  pour 
ne  conserver  que  la  langue  nationale. 

Le  Rappobteob  :  J'observe  à  mon  collègue  qu'il 
■l'a  pas  saisi  le  sens  de  l'article.  Il  n'est  pas  question 
de  conserver  des  idiomes  particuliers,  mais  de  ré- 
pandre, selon  les  localités,  la  connaissance  des  lan- 
gues parlées  chez  les  peuples  nos  voisins,  avec  les- 
quels nous  pouvons  avoir  des  relations  de  commerce 
ou  d'amitié.  Ainsi,  dans  les  départements  voisins  des 
Pyrénées,  on  enseignera  l'espagnol ,  l'italien  dans 
les  départements  situés  au  pied  des  Alpes,  l'allemand 
dans  les  départements  du  Nord. 

L'article  est  adopté. 

Les  articles  111  et  IV  sont  adoptés  sans  réclama- 
tion. 

Le  rapporteur  relit  l'article  V,  et  ajoute  : 

«  La  mesure  présentée  dans  l'article  ne  sera  pas,  comme 
on  pourrait  le  peoaer,  une  wrcharge  pour  le  trésor  natio- 
nal. D'après  le  travail  de  la  commission  temporaire  des 
ans,  les  collections  en  tout  genre  que  les  émigrés,  les  ci- 
derant  moines,  les  congrégations  enseignantes  ont  laissée* 
A  la  république,  sont  plus  que  suffisantes  pour  la  forma- 
tion des  établissements  que  nous  TOUS  proposons;  d'ailleurs 
ces  dépAts ,  fussent-ils  incAmplets  dans  leur  origine ,  s'en- 
richiront de  dons  parlicoliers  faits  par  les  bon*  citoyens,  se 
compléteront  même  par  des  échanges.  >■ 

L'article  V  est  adopté  ainsi  que  l'article  VI. 
Le  Rapporteub  :  Les  députations  respectives  seront 
entendues  pour  le  placement  des  écoles  centrales. 
Ainsi  toutes  les  difUcultés  expireront  dans  le  sein  de 
votre  comité ,  et  vous  ne  perdrez  pas  à  les  lever 
un  temps  que  vous  devez  tout  entier  au  salut  de  h 
patrie. 

L'article  VII  est  adopté. 

La  Convention  décrète  les  chapitres  II  et  III  sans 
réclamation. 

—  Deleclov,  au  nom  des  comités  de  salut  public , 
de  sflreté  générale  et  de  législation ,  reproduit  un 
projet  de  décret  présenté  par  Girod-Pouxol  le  22 
uivose. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  en  ces  termes  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  ses  iroU  comitét  de  salut  pabiic,  de  tOreté  géné- 
rale et  de  législation ,  décrète  : 
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•  Art.  t".  A  compter  d«  la  pnbiioiliMl  dr  la  préMhte 
loi,  les  suppléants  seront  admis  dans  la  ConTaulion  natio- 
nale sur  la  simple  exhibUioo  du  proc^-verbal  àb  leur  ileo- 
Uo»,  qui  en  conslatera  la  falidité. 

•  II.  Ceux  dïs  suppléants  qui  ik'auroht  ^i  été  adtnlt  k 
leur  tour  profileront  de  la  loi. 

•  III.  Les  dterets  da  18  Teftdémlalre  et  7  fructidor  de 
l*M  !•  de  la  Mpubllque  lont  rnppoMiS. 

•  IV.  La  «Mlle  «IM  dMKti  Ml  Charge  de  pr«i«nter, 
dans  deux  jours,  la  liita  de  tous  le*  suppléants  qui  sont  ip. 
pelés  il  la  rcpréienlation  nationale,  et  de  M  oenfbrroer  au 
décret  du  15  friaaiivi  oOncernaat  le  moda  d«  rempla- 
cemeoL 

•  Le  présent  décret  sera  luprimé  «t  inséra  an  Bulletid  de 
correspondance. 

GEPFitov,  au  nom  ttii  comité  de  sûreté  générale  : 
Vous  avei  par  décret  chargé  le  comité  de  sûreté  gé- 
nérale de  vous  faire  un  rapport  sur  la  pétition  de 
Dr.-i^on  JulianCarantan,  ci-devant  seerétairc  du  eo* 
mita  de  salut  public. 

Ce  citoyen,  dont  l'ardent  civisme  a  éU  reooflnilt 
a  été  chargé  par  le  comité  de  salut  public  de  porter 
2  millions  à  l'armée  de  Majence.  fe  10  août  1793 

(vieux  style))  lorsque  cette  armée  marchait  vers  Or- 
éans.  Dans  le  compte  que  Julian  »  rendu  à  la  tri'- 
sorerie,  il  se  trouve  un  déficit  de  138,000  livres. 
_  Julian  paratt  en  outre  chargéd'un  dépCtde  14,000 
livres,  reçu  en  sa  qualité  de  secrétaire  du  comité  de 
salut  public. 

Depuis  longtemps,  et  avant  son  arrestation  «  le 
comité  de  salut  public  avait  pris  un  arrêté  qui,  on 
destltuantDragon  Julian,  l'obligeait  à  rendre  compte 
de  ces  deux  sommes,  et  que,  faute  par  lui  de  remplir 
les  dispositions  de  cet  arrêté,  il  serait  pourauiTÏ  paf- 
devant  les  tribunauzi       , 

Julian ,  dans  ses  Mémoiret,  se  défend  en  disant 
qu'il  est  possible  que  la  trésorerie  nationale  se  soit 
trompée  en  lui  remettant  les  sommes  qu'il  devait 
portera  l'armée  de  Mayenec. 

Les  commissaires  de  la  trésorerie,  qui  ont  été  en- 
tendus I  ont  annoncé  au  comité  que  Julian  n'avait 
pris  aucunes  précautions  pour  soigner  laoonserva'- 
tion  de  ces  2  millions ,  et  qu'il  a  obstinément  l-e- 
fusé  un  agent  comptable  de  la  trésorerie  au  fait  du 
comptage  des  assignats  etau  fait  de  la  comptabilité) 
mais  en  même  temps  la  trésorerie  nationale  m'a 
donné  le  renseignelt)ent  que  Julian  avait  étourdi- 
ment  donné  10,000  fratics  dé  trop  h  un  commlssairn 
dés  guerres,  ce  qui  fait  natlré  la  présomption  qu'il  a 
J)u  commettre  d^autres  étourdencs. 

Mais  il  existe  plusieurs  renseignements  qui  peU'- 
vent  donner  matière  à  des  débuts  judiciaires  i  faits 
et  renseignements  qui  ont  déterminé  le  eoiiiitc  de 
sûreté  générale  A  penser  que  se  n'était  pas  k  lui  d 
prononcer  sur  la  mise  en  liberté  de  Julian,  et  il  m'a 
chargé  de  proposer  à  la  Convention  HflUonal«  de  dé' 
créter : 

.■  Que  les  pièces  relatives  au  déficit  de  131,000 
livres  et  au  dépôt  de  14,000  livres  seront  renvoyées) 
ainsi  que  ledit  Ju{ian«  au  tribunal  criminel  du  dé' 
parlement  de  t'arw.  » 

Ce  prdjflt  de  AéMtx  M  idottttji 

—  Girand  au  nom  du  comité  de  comniêrdc, 
fait  un  rapport  dans  lequel  11  délMiit  [àxûti  iês  ob- 
jections niltes  dans  les  précédentes  ièin\6ts  toMfe  le 
décret  du  11  nivôse,  qui  supprime  les  R'atieillSëS de 
Diinkerque. 

Suf  si  pfDpoiltlon,ta  Ceni[entîon_  paaSe  li  l'ordre 
au  jour,  et  décrète  que  l'admmistration  des  aouaties 
nationales  fera  exécuter  sur-le-cbamp  le  d^et  du 
11  nivosé. 

—  Cambon,  au  nom  du  comité  des  finanoesi  pré* 
•ente,  dans  un  rapport  trèa'dtendu  (  it  qde  nelM 


donnerons) ,  i'unftiyie  dM  différents  brojets  qtil  ont 
été  lui  k  la  tribune  dans  les  précédentes  sdances 
pour  retirer  des  «ssignati  de  la  circulation.  Il  déve- 
loppe sur  tous  èes  projets  des  réflexions  générales 
qu'il  termine  en  proposant  à  la  décision  d<>  l'assem- 
blée une  série  de  questions  sur  laquelle  il  d'élève  une 
diaQiission  qui  est  interrompue  par  Boissy  d'Attglai, 
au  nom  du  comité  de  salut  public. 

BotsSY  b'ANôtAs  :  Vous  avez  tons  senti  la  tiijccs- 
Sité  dé  centraliser  le  gouvernement,  et  pour  y  par- 
venll-  vous  avez  chargé  une  commission  de  vous  pré- 
senter" Ses  Vues  sur  les  différentes  attributions  des 
comités  de  la  Convention,  et  sur  les  commissions 
administratives.  Sans  doute,  lorsaue  ce  rapport  vous 
sera  soumis,  vous  examinerez  s  il  est  utile  à  la  ré- 
publique et  si  ce  n'est  pas  entraver  la  marchedu  gou- 
vernement que  d'cnvover  dans  les  de'partementsdes 
rejiréscntanfs  du  peuple  avec  des  pouvoirs  illiniilés 
^Ui .  tlecessairemcht  cl  sans  le  vouloir ,  contra- 
rient lés  vues  du  gouvernement.  En  attendant  que 
Ce  rapport  vous  soit  fait,  te  comité  de  salut  publie  a 
cru  devoir  vous  soumettre  un  projet  de  décret  pour 
empêcher  que  des  envoyés  de  commissions  execu- 
tives ou  des  autorités  constitiu-es  n'entravant,  par 
des  mesures  contradictoires  à  cel  les  prises  par  le  gnu- 
Vérflément,  l'arrivage  des  subsistances  dans  les  dif> 
férents  points  de  la  république. 

Voici  le  projet  de  déerâtt 

•  Ll  ContenitoH  nStltfntile,  Sprfb  SMf r  erilefltfu  lé  ra|i- 
porl  de  sMi  eomllé  de  salut  publie,  «étfHe  qué,  daiis  au- 
cun cas  et  sons  aUduM  pturtu,  la  dnitnalioh  dtn  stibsf»- 
lanees*!  autri>s  objets  d'«pi«r»fhilonneffledl»iipp«rtenjinfs 
é  la  république  ne  pourra  être  eh»ng««  par  IM  repié«eti- 
tants  du  peupla  en  mission,  on  par  le«aUl»rltéftcOtistltuCt»i 
sans  un  arrêté  préalable  du  «omildde  salut  publia.  « 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

•x.La  discussion  sur  las  tinaneaa  M  ajournée  A 
demain, 

Ld  séance  est  levée  à  quatre  henfej  et  deuic. 


If.  Ot  —  Diih»  la  SéSfice  du  9,  la  Convention  a 
BjipH»,  par  une  lettre  (\cs  repiésenlsnlS  du  peuple  à 
Marseille,  que  les  brlgiiiuls  (iiil  rtésrtieiil  le  iHidl  .Vé-» 
talent  r«ss*mblés  dans  le  dlMriol  d'Arles,  ctqu'oti 
avait  été  obligé  de  déclarer  cette  commune  en  état 
de  «tége, 

—  On  à  continua  la  discussion  sur  les  finances. 


iiiri  ii.i  tii  ■■■tiÉ 


fcff  At^hilqtie  j^nwdîii  en  <}Brti's:»iHgi-lieii  dép»fte- 

itianlli  at«G  ifHtlfe^Ingl-hitit  ênMê» «flltttnlhëéll  t  ««I.  lrt-8>, 
breehé  «li  MrhM,  P^ia  :  le  Ut.  10  •>  ;  8<  MkMni  etrH'igée  Ce 
*U|o*niéei 

«^  Im  «Hmh  iei  tmptHÉ»  Utret,  »rW  m  H^^roebe' 
neai  histctiqu»- entre  Mahonifll  «t  tldbeipitrre  ;  I  Ml.  gfttf 
in-8°  de  640  pafet,  «rec  griTurei.  Pris  :  8  iif.,  broehéf  (S 
10  liV.,  franc  déport.  A  Paris,  au  liureau  des  llimltili0H$  ik 
Parti,  filé  du  Hai-ais,  faubourg  Ce^main,  n°  10. 

Itola.  Le  même  libraire  préirienl  qu'il  publiera  m  antr* 
ouTrajK  contenaol  les  crimes  des  rois  d'Anglelerrv,  ceoi  des 

rois  rEspagMé  é( des énpéreuh  ou  étfrs des ttùssiei,  jtn- 
que*  H  eeteprli  eiiheriBéi  li  tmiat  anaatt*. 


Payemtuti  à  là  tttêottrU  iMM<onit(*< 

tfi  pajrcincril  du  facrjiriiicl  est  «UYerl  pour  les  sii  Mv* 
ifllen  mdli;  il  sera  fait  S  ISU)  bcut  ^ni  ieront  porteurs  fin- 

serIptiMs  an  truié  litre,  téldi  peur  les  Haie»  tiégèrcs  est 
d«  huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l'iAnde  1-793  (tlédt  ttylé); 
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GAZETTE  NATIONALE  b.  LE  MONITEUR  lilVERSEL. 


N*  161. 


Primidi  11  Vbntosi,  l'an  S*.  {Dimatuht  l*'  Mari  1796,  vima  $tyle.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Fttmtfori,  te  10  fivritr,  —  On  parie  d'un  aatéehbme 
pati'iuiique  qu'on  attribue  vn  dernier*  iniurgé*  d«  Bon» 
grir.  On  en  cite  la  prewiÈre  demande  et  sa  riponsa  i 

•  Qu'eat-iu  ?  —  Une  bito  brûle  wurbée  hooUuseinent 
tou*  le  joug  d'un  tyran.  » 

Ce  petit  outrage  a  déplu  k  la  eour  de  Vienne,  qui  le 
bit  cnleTcravec  grand  «cin  dana  le*  campagnca. 

L'e»prit  public  en  Allemagne  se  nourrit  d'écrits  d'un 
autre  ordre,  Oéja  le  droit  oublie  s'est  affrancbi  de  se*  prO. 
juf;és  et  de  se*  chaîne*.  C  est  en  quoi  la  révolution  fran- 
fai>e  a  beaucoup  (ervi.  La  pbilosopbie  deKaola  deiiom- 
breut  disciples  dans  les  unirersiiés  et  bors  des  uuitersit^ 
On  la  regarde  comme  remplie  de  conception*  neuves  sur 
la  nature  de  l'entendement  de  l'esprit  humain,  et  capable 
de  donner  un  nouvel  essor  t  la  philosophie,  qui  parait 
Touer  se*  néditatioiM  h  la  liberté  de*  peuple*. 

RÉPUBLIQUE   DBS  PROVINCES-UNIES. 

Ui  Hat*,  '«  1 8  fivritr.  »  Le  citoyen  Panlu*  a  été  eon- 
tinu4  dans  la  présidence. 

—  Les  représentant*  provisoires  ont  aboli  toutes  Tran» 
ehiact,  aieoiptioii*  et  privilèges  quelconques, 

—  On  a  arrêté,  à  leur  débarquement  t  Scheveningen, 
Fagel  et  L.  Heyde,  créature*  du  sialbooder.  Le  scellé  a  été 
mis  sur  leur*  papier*. 

—  Adam*,  ministre  des  Btats4Inl*  d'Amérique,  •  re- 
présenté que  quelque*  capitaines  de  vaisseaux  américain* 
*e  plaignaient  de*  visites  ordonnée*  dana  le*  port*  de  Hol- 
lande, Le*  repréeenlant*  provisoire*  ont  aeeuellli  ce*  ob- 
servations, et  ont  par  une  proclamation  réglé  lea  fernull* 
tés  de  visites. 

—  Le  géiiérol  républicain  IHehegru  a  demandé  que  le* 
aeldats  de  l'armée  hollandaise  portassent  la  cocarde  trieo» 
tore.  L'Europe  sera  peut-être  étonnée  d'apprendre  que 
PIchegru  n'ait  pas  été  prévenu  k  ce  sujet;  les  Hollaooai* 
ont  combattu  contre  la  république  française,  tant  qu'il* 
ont  eu  un  sialhouder.  Qui  le*  a  délivré*  de  leur  tyran  i  \m 
Fran^ia. 

PAYS-BAS. 

Ànwi,  S  venloie,  »  Lea  atsignal*,  monnaie  nationale 
de  France,  dont  le  cour*  est  forcé  dan*  nos  province*,  ne 
sont  point  admis  dans  la  Hollande,  Les  échriiiges  ont  donc 
cessé  entre  1»  Provinces-Unies  et  noua.  Il  est  vrai  que  le* 
Hollandais  offrent  de  fournir  tous  le*  objets  dont  nous 
avous,  ainsi  que  la  France,  le  plus  grand  besoin;  mai* 
leurs  maisons  de  commerce  ont  déclaré  k  celles  des  Paya- 
Bas  qu'elle*  ne  continueraient  leurs  relation*  qu'en  rece- 
vant désormais  les  payements  d'avance  et  en  valeur  mé- 
tallique. Ainsi  les  marchand*  hollandais,  patriote*  et 
autre*,  n'ont  encore  rien  rembonraé  k  ia  nation  (Irançaita 
de*  frais  énorme*  d'une  guerre  qui  le*  a  pourtant  délivrée 
de  leur  aiethouder,  et  leur  a  rendu  la  libcrtéb 


RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE, 

Paris,  /«  S  vttUoie.  -.  Les  malreillatits  qui  cher- 
chent à  accroître  les  alarmes  du  peuple  sur  les  sub- 
sistances répandent  le  bruit  et  font  imprimer  dans 
tous  les  journaux  que  les  puissances  barbaresques 
ont  adopté  le  système  des  puissances  coalisées  con- 
tre la  républi(]ne  française  ;  le  fait  est  faux:  la  bonne 
inlclligeiice  règne  plus  que  jamais  eotre  la  France 
e(  lu  Etats  de  »  cAtc  d'Afrique.  Moa  ports  de  U  Hé- 

V  Série.  —Tom«X, 


diterranée  en  reçoivent  tous  les  jours  des  navires 
chargés  de  grains,  et  il  n'y  a  pas  longtemps  que  1« 
dey  d'Aller  a  écrit  au  comité  de  salut  public  uo« 
lettre  pleine  des  sentiments  les  plus  affectueux. 

Lccuniité  de  sûreté  générale  vient  de  faire  arrêter 
six  agioteurs,  évidemment  reconnus  pour  avoir  lait 
monter  en  peu  de  jours,  i  un  prix  exorbitant,  les 
marchandises  et  les  objets  de  première  nécessité. 
C'esl  à  ces  joueurs  à  la  hausse  que  sont  dus  lachert4 
des  subsistances  et  le  discrédit  des  assignats. 

Le  gouvernement,  sans  cesse  occupé  des  éiémentt 
dontse  compose  la  félicité  publique,  va  prendre  des 
mesures  pour  prévenir  les  maux  qui  résulteraient 
nécessairement  de  la  cupidité  de  ces  marchands  d'or 
et  d'argent. 

MlâLANGBS. 
Je  M*  dan*  le  Journal  Intitulé  Crorrtor»ii{Mr*«{,  d'hier} 
«  On  publie  que  la  citoyenne  Sombreail,  Bile  de  l'an- 
elen  gouverneur  des  invalide*,  qu'elle  avait  arraché  par 
*on  courage  «t  *«»  l^rme*  de*  main»  de*  septembriseurs, 
et  depuis  nia***cré  par  le  tribunal  révolutionnaire ,  comme 
complice  de  Ladmiral  et  de  la  6lle  Renaud ,  vient  d'épou> 
ser  le  coatédien  Larivet  noua  ne  ponvon*  le  croire.  Com> 
meut,  en  effet,  imaginer  qu'une  lenmt  puisse  le résoudra 
k  changer  ainsi  un  non  connu  de  toute*  les  kme*  *en*i- 
bits,  et  qu'elle  a  illuatré  elle-même  pw  un  Irait  de  piété 
filiale  digne  de  la  fille  d'OEdipe  I  • 

Je  réponds  que  )e  pense  comme  le  Jonmallate  i  il  n'eat 
pas  de  nom  plus  précieux  k  conserver  que  celui  qu'on  a  l|. 
lustré  par  ses  vertu*,  et  personnne  plus  que  moi  n'a  été  k 
même  de  Juger  celle*  de  la  citorenne  Sombreuil ,  dans 
l'imlant  Ihtal  qui  lui  arracha  le  plu»  aimé  des  p^res.  J'ai 
pour  elle  le  respect ,  l'amitié  et  l'admiration  que  l'on  doit 
â  b  vertu,  et  n'ai  jamal»  eu  d'antre  prétention  i  |e  n'ai 
pa*  inéne  celle  de  repousser  le  mépri*  que  le  journaliste 
veut  jeter  sur  non  nom.  Trop  heureux  wlul  ijui  n'a  que 
ton  nom  à  défendre  I  Maudoit  Laiiva. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Sutu  du  rapport  fait,  au  nom  dt  la  committion 
chargé»  a»  Vexamtn  de*  papier*  trouvé*  ehe* 
Rohe*pi*rre  et  h*  eompliee* ,  par  E.-B.  Cour- 
toit,  député  «tu  département  de  l'Aube,  dan*  la 
*éanee  du  16  ntvo«e,  an  i  de  la  république  fran- 
çaite,  une  et  indivitible. 

Jetons  un  voile,  citoyens,  lur  ces  souvenirs  dé- 
chirants, et  poursuivons  d'un  pas  alTermi  le  cours 
pénible,  mais  honorable,  de  nos  travaux.  Dans  les 
sentiers  qui  s'ouvrent  encore  devant  nous,  partout 
vous  reconnaissez  l'empreinte  des  roues  du  char  de 
la  tyrannie.  Les  villes  même  les  raoius  ravagées  par 
le  fléau  ont  aussi  des  pertes  à  réparer.  Ici,  c'est 
l'ignorance  que  la  férocité  meneau  crime;  là,  c'est 
la  jeunesse  que  l'inexpérience  reud  féroce.  Bo|-deauz 
devient  la  proie  d'un  jeune  homme  de  dix-neuf  ans, 
cire  flexible  et  complaisante  dans  les  mains  de  Ro- 
bespierre. Ce  jeune  homme  le  consulte  sur  tout,  lui 
mande  tout;  lui  dénonce  les  représentants  du  peu- 
ple, lui  fait  passer  leurs  lettres;  lui  dénonce  jusqu'à 
des  femmes  dont  il  détaille  les  charmes,  dont  il  trace 
l'Itinéraire;  écrit  tantôt  •que  l'esprit  qui  règne  à 
Bordeaux  est  bon,  que  le  riche  même  est  prodigue 
de  sacrifices  ;  •  et  taiitOt  peint  cette  ville  avec  des 
couli»irs  opposées  :  ce  sout  •  des  autorités  à  purger, 
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des  hommes  susnects  qui  nuisent  au  bien  qu'on 
pourrait  faire;  il  faut  rëvolutionner  Bordeaux;  •  et, 
pour  y  parvenir,  il  ne  demande  rien  moins  à  Robes- 
pierre, «on  bon  ami,  que  les  pouvoirs  dont  la  nation 
investit  les  représentants.  Au  dire  du  jeune  Julieui 
il  faudrait  (oui  r^t>o/u(ionn«r,  jusqu'aux  postes;  car 
il  veut 'qu'on  force  les  maîtres  de  postes  à  ne  fournir 
de  chevaux  qu'aux  agents  de  la  république.»  Ce  jeune 
homme  veut  tout  gouverner.  Ses  lettres  sont  pres- 
que toutes  autant  de  plans  dans  lesoucls,  après  avoir 
use  assez  largement  du  privilège  de  son  âge,  qui  le 
porte  à  ne  jamais  douter  de  rien,  il  laisse  éch.-ipper 
souvent  des  vues  saines,  quelquefois  des  sentiments 
hum.nins  qui  font  regretter  de  voir  sa  jeunesse  livrée 
aux  dévornleurs  de  l'humanité,  de  la  mcirale  et  des 
vertus.  Mais  à  cOté  de  ces  lueurs  échappées,  par  in- 
•  tervalles,  de  son  cœur  et  de  son  esprit,  que  d'om- 
bres! que  d'inconséquences  !  que  de  vœux!  que  de 
faits  coupables! 

•  Sa  mission  est,  dit-il,  de  multiplier  les  clubs.  • 
Mais  il  ne  borne  pas  là  ses  opérations.  •  Il  voudrait 
•  étendre  ses  pouvoirs  sur  les  représentations  théâ- 
trales, sur  les  conspirateurs,  pour  les  arrêter;  les 
étendre  jusqu'à  instituer  des  comités  de  salut  public, 
jusqu'au  droit  de  se  faire  adresser  des déuoDciations, 
de  se  créer  des  agents,  et  d'avoir  des  finances  pour 
les  solder.  •  Il  propose  des  plans  pour  réunir  lesSo- 
ciétés  populaires  ensemble,  et  pourles  «associer  à  la 
respunsabililé  des  représentants  du  peuple,  afin  de 
dominer  par  elles  ;  et  faire  dominer  dans  ces  Socié- 
tés, comme  dans  les  autorités  constituées,  les  sans- 
culottes,  en  écartant  les  commerçants,  les  musca- 
dins, les  riches, dont  l'aristocratie, dit-il, esta  l'ordre 
du  jour,  après  celle  du  sacerdoce  et  de  la  noblesse.» 
Partout  enfin  il  s'attache  à  montrer  qu'il  est  temps 
que  les  lant-euloUet  dominent  (1). 

Il  se  dépite  sans  cesse  contre  Isabeau, dont  la  pré- 
sence parait  le  gêner;  il  n'aime  pas  que  les  Borde- 
lais témoignent  a  ce  représentant  plus  d'attachement 
qu'à  lui  :  il  n'aime  pas  plus  Tallien,dont  il  annonce 
à  Robespierre  la  prétendue  arrestation.  Il  dit  que  le 
moment  est  venu  de  •  révolutionner  Bordeaux  , 
mais  celui  qui  voudra  commencer  ce  travail,  après 
des  représentants  modérés,  ne  sera  certainement 
pas  aimé.  > 

Une  lettre  (entre  plusieurs)  décèle  dans  cette 
jeune  Sme ,  ou  des  mouvements  bien  désordonnés 
de  jalousie,  ou  de  véritables  germes  de  perversité. 

Isabeau,  l'objet  de  sa  haine,  est  toujours  l'objet  de 
ses  traits.  Pour  mieux  le  perdre,  il  le  peint  comme 
an  ennemi  du  comité  de  salut  public,  à  la  louange 
duquel  ce  jeune  oiseau ,  bien  silIQé ,  ne  ce.sse  de 
chanter  des  airs. 

Après  s'être  plaint  de  ce  qu'Isabeau  reste  encore, 
il  traite  sa  présence  de  rébellion  aux  ordres  du  co- 
mité... •  Tout  lui  prouve  qu'Isabeau  cherche  même 
à  le  décrier.  • 

•  Le  président  de  la  commission  révolutionnaire, 
Lacombe,  dit-il,  m'a  rapporté  que,  se  promenant 
avec  Isabe.'iu,  après  l'exécution  d  Hébert  et  de  Dan- 
ton, Isabeau  lui  dit  qu'il  voyait  avec  peine  qu'on 
guillotinât  un  grand  nombre  de  Montagnards  ;  il 
ajouta,  dans  la  même  conversation,  en  parlant  de  la 
conduite  deTallien  à  Bordeaux,  qu'elle  était  un  re- 
proche pour  Collot  d'Herbois,  qui  avait  fait  couler 
des  flots  de  sang  dans  Lyon.  Hier,  continue  Julien, 
on  cria  vive  Isabeau!  Des  patriotes  indignes  firent 
entendre  ce  cri  :  Vive  le  eomiléde  talul  publie  !• 

(I)  Pour  prouver  que  \etuia-culoitei  doivent  dominrr.le 
jeaoe  Julien  fait  ce  raisoanement,  qu'on  ne  peut  pardonner 
qu'k  MR  Ige  :  «  Il  est  lempi  que  les  pauvres  et  les  sansKSU- 
lottes  dominent ,  parce  qu'ils  sont  en  majorité  sur  la  terre , 
et  que  la  mijorilé  doit  domioer,  etc.  A.  H. 


Julien  invite  ensuite  son  ami  Robespierre  à  Taire 
prendre  des  «  mesures  sévères  contre  Isabeau, 
comme  violateur  des  arrêtés  du  comité.  > 

Quelle  fureur  à  dix-neuf  ans  ! 

Nous  devons  cependant,  citoyens,  porter  an  œil 
d'indulgence  sur  les  fautes  d'un  jeune  homme  qui, 
entouré  des  séductions  du  pouvoir,  eût  pu  s'égarer 
davantage,  et  lui  savoir  gré  peut-être,  si  ce  n'est 
pas  du  bieii  qu'il  a  fait,  de  ce  qu'il  n'a  pas  au  moins 
fait  plus  de  mal;  il  faut  ajouter  ici  à  sa  louange  qu'il 
fut  un  des  plus  zélés  dénonciateurs  de  Carrier  ;  qu'il 
n'a  pas  tenu  à  lui  que  ce  monstre  ne  fût  rappelé; 
qu'il  l'eût  été  sur-le-champ,  si  vous  n'eussiez  pas 
eu  alors  des  gouvernants  dont  les  oreilles,  fermées  à 
la  voix  des  amis  de  la  patrie,  ne  s'ouvraient  jamais 
qu'à  celle  de  ses  assassins.  Vingt  endroits  des  lettres 
de  ce  jeune  homme,  qui  attestent  l'horreur  que  lui 
inspirait  le  bourreau  des  bords  de  la  Loire,  vous  at- 
testent aussi  que  son  cœur  ne  sera  point  mort  à  la 
vertu,  puisqu'au  milieu  des  égarements  de  sa  tête  il 
ne  se  ferma  point  à  l'humanité.  Que  ce  peu  de  mots 
que  vous  allez  entendre,  et  qui  est  reproduit  plus  de 
vingt  fois  dans  ses  lettres,  vous  réconcilie  avec  lui  : 

«  Il  faut  sauver  Nantes  et  la  France Il  faut 

étouffer  la  Vendée  qui  renatt;  il  faut  rappeler  Car- 
rier qui  tue  la  liberté...  Qu'on  n'attende  pas  un  jour 
pour  rappeler  Carrier!  • 

Ah  !  qu'elle  rentre  à  votre  voix  au  bercail,  cette 
brebis  que  des  cruels  ont  égarée  !  La  foudre  n'est 
qiie  trop  souvent  sortie  de  cette  enceinte  l  Le  dieu 
qui  par  le  tonnerre  fit  annoncer  sa  puissance  fera 
publier  sa  grandeur  par  le  pardon. 

Mais,  tandisque  je  m'efforce  d'étouffer  le  feo  de  la 
foudre  dans  vos  mains,  quelles  voix  plaintives  et  la- 
mentables, sorties  des  voûtes  caverneuses  qui  bor- 
dent les  rives  du  Bhûiie,  vous  crient  encore  de  la 
rallumer!  Quels  sombres  gémissements,  quels  cris 
de  mort  douloureusement  prolongés  jusqu'à  nous 

Ear  les  échos,  s'élèvent  du  sein  de  ces  rochers  célè- 
res  qui  couronnent  la  source  paisible  et  profonde 
de  la  fontaine  de  Vaucluse;  de  ces  rochers  qui  ne 
répétaient,  depuis  Pétrarque,  que  les  soupirs  de  la 
tendresse,  (|ue  les  serments  de  l'amour! 

Quia  changé  tout  à  coup  en  fluls  de  sang  les  eaux 
argenlcrs  de  cette  fontaine  !  Qui  a  rougi  la  verdure 
de  ces  vallons!  Dans  ces  climats  fortunes,  la  nature, 
autrefois  si  riante,  s'est  couverte  du  crêpe  funèbre 
de  l'épouse  après  la  perte  du  bien-aimé.  La  terre 
aride  et  privée  de  vie  n'enfante  plus  que  des  tom- 
beaux; les  oliviers  ne  sont  plus  que  des  cyprès; 
les  glaces  du  Vcntoux,  ces  glaôes  éternelles,  se  fon- 
dent à  la  chaleur  des  flammes  qui  ont  dévoré  Bé- 
douin, l'une  des  villes  que  ce  mont  protégeait  ;  le  so> 
leil,  si  brillant  dans  ces  contrées,  noyé  dans  les 
vapeurs  du  sang  de  l'innocent  égorgé,  n  offre  plus  à 
l'œil  effrayé  qu'un  cercle  obscur  et  rougcâtre  sur 
l'azur  noirci  des  cieux. 

Le  caractère  des  habitants  y  semble  même  déna- 
turé :  la  tête  courbée  sous  le  sceptre  de  la  terreur, 
les  généreux  descendants  des  Phocéens  ont  souffert 
des  chaînes  I  La  tristesse  règne  où  brillait  la  joie,  et 
les  héritiers  des  troubadours  n'osent  pas  même  en- 
tonner, sur  leurs  fliHes,  des  chants  de  deuil. 

Eh  I  quel  génie  malfaisant  a  donc  déployé  ses  ailes 
et  répandu  ses  funestes  influences  sur  ce  pays  !  Quel 
démon  y  a  vomi  le  crime  !  quel  monstre  y  a  prome- 
né la  dévastation  et  la  mort! 

Maignet,  ton  nom  est  prononcé.  Tout  s'organise, 
tout  prend  une  forme,  une  voix  pour  t'accuser:  la 
terre  semble  revomir  les  cadavres  ;  les  morts  se  re- 
dressent devant  toi,  ils  te  nomment  dans  leursilence. 
La  solitude  même  des  fosses  creusées  pour  rece- 
voir d'autres  victimes  ;  la  chaux  dont  tu  les  dévorais 
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en  espoir,  déjà  tonte  préparée  par  ta  prévoyance 
barbare  ;  les  missions  par  toi  données  à  tes  vils  agents 
auprès  des  bourreaux  de  la  république  ;  tes  propres 
écrits,  ceux  de  tes  agents,  coniirmatilii  des  tiens,  ce 
que  tu  mandais  d'Avignon  le  4  floréal  à  l'infâme 
Couthon,  en  lui  envoyant  Lavigae,  ton  secrétaire: 

•  que  s'il  iallait  exécuter  dans  ces  contrées  le  décret 
qui  ordonnait  la  translation  à  Paris  de  tous  les  con- 
spirateurs, il  faudrait  une  armée  pour  les  conduire, 
des  vivres  sur  la  route,  en  forme  d'étapes;»  ton 
aveu  fait  à  Couthon, que  tu  portais  à  douze  ou  quinze 
mille  le  nombre  des  incarcérés  dans  les  deux  dépar- 
tements; ton  intention  bien  prise  d'épouvanter, 

•  parce  (]ue  le  coup,  disais-tu,  n'est  effrayant  qu'au- 
tant qu'il  est  porté  sous  les  yeux  de  ceux  qui  ont 
vécu  avec  les  coupables  ;  •  ton  aveu  que  ce  n'est 
point  sur  des  objets  inutiles  que  portent  tes  coupa, 
mais  bien  sur  les  personnes  et  leurs  biens  ;  tes  pro- 
me-sses  faites  de  rendre  bon  compte  de  ce  déjMrte- 
ment,  en  reconnaissance  de  ce  qu  on  avait  fait  tout 
ce  que  tu  avais  demandé  ;  ton  intelligence  avec  le 
traître  Payan,  pour  la  création  de  ton  tribunal  d'O- 
range; la  demande  que  tu  lui  fais  de  douze  sujets 
capables  de  former  ce  tribunal  ;  ta  soumission  aux 
avis  de  ce  conspirateur  ;  ton  choix  (approuvé  i  la 
vérité  par  un  comité  complice  de  tes  fureurs)  de  tout 
ce  qu'il  existe  d'inQmes  et  de  coquins,  pour  compo- 
ser ce  tribunal  de  sang,  où  toi  et  ton  comité  osez 
attenter  a  l'institution  sainte  des  jurés,  cette  sauve- 
garde de  la  vie  des  citoyens,  garantie  par  la  consti- 
tution, par  la  révolution  m<me,  et  que  le  destructeur 
de  la  liberté  anglaise  n'osa  jamais  attaquer  ;  que  de 
témoins  qui  te  condamnent! 

Oui,  tes  crimes  sont,  Maignet,  dans  le  plan  de 
création  de  ce  tribunal  ;  plan  tracé  par  Payan,  sanc- 
tionné par  lé  comité  de  salut  public,  et  trop  Kdèle- 
ment  suivi  par  toi  ;  plan  qui  a  servi  de  patron  à  la 
loi  du  32  prairial,  rejetée  sur  Robespierre  depuis  sa 
mort,  mais  dont  les  décemvirs  osèrent  bien  réelle- 
ment, sans  l'initiative  d'un  décret  de  la  Convention, 
et  au  mépris  de  celui  qui  ordonnait  la  translation 
des  prévenus  au  tribunal  de  Paris,  faire  eux-mêmes 
à  Orange  le  fatal  essai,  trois  semaines  avant  cette 
même  époque  du  X2  prairial  ;  plan  dont  voici  les  ba- 
ses atroces  : 

•  Créer  un  tribunal  révolutionnaire  qui  siège  à 
Orange,  à  l'effet  déjuger  les  prévenus  de  rébellion 
contre-révolutionnaire  des  départements  de  Vau* 
cluse  et  des  Bouches-du-RhOoe  ; 

«  Composer  le  tribunal  dé  six  juges  qui  pourront 
juger  au  nombre  de ; 

<  L'autoriser  à  se  diviser  en  deiu  sections,  en  cas 
de  surcharge  de  travail  ; 

■  Ce  tribunal  jugera  révolutionnairement,  sans 
instruction  écrite  et  sans  assistance  de  jurés. 

«  Les  témoins  entendus,  les  interrogations  faites, 
les  pièces  à  charge  lues,  l'accusateur  public  oui,  le 
jugement  sera  prononcé.  • 

Les  juges  nommés  par  le  comité  de  salut  public 
sont  Fauvetti,  Meilleret,  Roman-Fonrosa,  Fernex, 
Bagot,  tous  créatures  ou  de  Payan  ou  de  Couthon. 

Quelques  extraits  de  leur  correspondance  vont 
établir  leur  moralité. 

Tes  crimes,  Maignet,  sont  encore  dans  les  lettres 
de  ces  agents  de  la  tyrannie,  devenus  aussi  tes  com- 
plices ;  ils  sontdans celles  de  ce  Viot,  correspondant 
de  Fouquier,  et  qui  n'écrit  jamais  que  pour  célébrer 
le  zèle  et  l'activité  de  la  commission  infâme  qui,  le 
jour  même  de  la  chute  du  tyran,  annonçait  le  ju- 
gement, c'est-à-dire  le  supplice  de  soixante  nou- 
velles victimes,  qui  devaient  être  suivies  d'un  pareil 
nombre  quelques  jours  après,  et  qui  appelait  cela 
employer  biea  ses  moments. 


Ils  sont  dans  celles  d'un  antre  coquin  de  VsTréa», 
qui  ne  reconnaît  plus  qu'une  tatnie,  la  guillotiue, 
•  qui,  dit-il,  va  grand  train  tous  les  jours.  • 

Ils  sont  dans  celles  d'Agricole  Moreau,  qui  ap- 
pelle épuration  ce  qui  n'était  réellement  que  le  sup- 
plice de  douze  ou  quinze  mille  individus. 

Ce  fripon,  dans  une  lettre  à  Payan,  l'engage  à  ti- 
rer avec  adresse  du  comité  de  surveillance  du  dé- 
partement de  Paris,  de  Loys,  une  leWe  dont  il  a  be- 
soin à  Orange,  et  il  appelle  encore  cela  se  procurer 
une  lettre.  {La  tuile  demain.) 


SÉANCK  DO  8  TBNTOSB. 
Préndenee  de  Bourdon  {de  COite). 

Jars-Panviixibbs,  au  nom  du  comité  des  secours 
publics  :  Citoyens,  nous  touchons,  je  l'espère,  au 
moment  si  désiré  par  tous  les  amis  de  la  république 
et  de  l'humanité,  oii  l'affreuse  guerre  de  la  Vendée 
va  finir  ;  mais  nous  aurons  encore  longtemps  à  gé- 
mir sur  les  maux  que  la  superstition,  le  royalisme  et 
l'horrible  système  de  destruction  ont  causes  dans  ces 
ihalheureiises  contrées.  Ce  sont  surtout  les  patriotes 
sincèrement  dévoués  à  la  cause  de  la  liberté  qui  ont 
le  plus  souffert  de  ces  divers  fléaux.  Tel  a  été  leur 
sort  dans  ce  pays,  fameux  par  tant  d'horreurs,  qu'ils 
se  sont  presque  toujours  trouvés  entre  les  armes 
parricides  des  rebelles  et  le  fer  assassin  d'un  trop 
grand  nombre  d'hommes  avides  de  sang  et  de  rapi- 
nes, que  les  gouvernants  d'alors  avaient  associés 
aux  braves  défenseurs  de  la  patrie  pour  les  déshono- 
rer, s'il  eût  été  possible,  pour  faire  haïr  la  répu- 
blique, et  réduire,  par  leurs  excès,  au  désespoir  et  à 
la  révolte  une  foule  de  citoyens  paisibles  qui  étaient 
restés  lidèles  à  la  cause  de  la  liberté. 

Hélas  !  ils  n'y  ont  que  trop  réussi  I  Tout  le  monde 
sait  que  la  plupart  des  hommes  qui  portaient  en  der- 
nier lieu  les  armes  contre  la  république  dans  la 
Vendée  y  avaient  été  forcés  pour  échapper  eux- 
mêmes  au  fer  assassin  sous  lequel  ils  avaient  vu 
tomber  leurs  pères,  leurs  femmes  et  leurs  enfants  à 
la  mamelle. 

Trop  souvent  cette  enceinte  a  retenti  du  récit  de 
ces  horreurs  ;  je  suis  forcé  de  vous  présenter  encore 
un  de  ces  traits  affligeants  pour  l'humanité. 

Le  92  nrairial  dernier,  c'était  un  jour  marqué  pour 
de  granas  crimes,  les  habitants  patriotes  de  la  com- 
mune de  Cezay  furent  requis  par  l'administration  du 
district,  sur  la  demande  du  commandant  de  la  force 
armée  de  la  Châtaigneraie,  pourabattre  les  arbres  et 
les  haies  qui  environnaient  celte  place.  Ils  s'y  rendi- 
rent de  suite,  sous  la  conduite  du  citoyen  Pecquin, 
officier  municipal  de  leur  commune. 

Ils  avaient  rempli  leurs  travaux,  et  l'ofGcier  mu- 
nicipal qui  les  avait  dirigés  se  rendait  tranquillement 
au  sein  de  sa  nombreuse  famille,  lorsqu'il  fut  arrêté 
par  des  hommes  revêtus  d'un  uniforme  qu'ils  étaient 
indignes  de  porter,  et  conduit,  sans  qu'on  voulût  lui 
en  aire  le  motif,  devant  le  commandant  de  la  force 
armée. 

Là  on  prétend  qu'il  estnn  espion  des  brigands. 
•  Non,  dit-il,  je  suis  patriote,  et  de  plus  fonction- 
naire public  ;  voilà  mon  écharpe,  mon  passeport,  le 
procès-verbal  de  réquisition  qui  a  été  fiiità  ma  com- 
mune par  l'administration  du  district  Que  l'on  me 
conduise  devant  les  autorités  constituées,  elles  me 
connaissent  ;  elles  vons  diront  que  i'ai  travaillé  tout 
le  jour,  avec  mes  concitoyens,  i  préparer  les  moyens 
de  défense  de  cette  place... 

—  Nous  ne  connaissons  point  d'aotorités  consti- 
tuées, lui  répond-on;  tu  es  un  bricand,  lu  périras!  > 

L'arrêt  fatal  est  prononcé,  et  l'infortuné  tombe 
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mastoorë  de  trente  ooap8  de  sabre  ;  et  comme  si  les 
cannibales  (^tli  l'avaient  immolé  eussent  craint  qu'on 
ignorât  qu'ils  avairnt  assassiné  sciemment  un  ma- 
gistrat du  peuple,  ils  montraient  à  tout  le  monde  les 
pièces  qui  jiulifiaieut  de  sa  qualité  et  de  son  putrio- 
tisme. 

Que  d'autres  vous  demandeut  la  punition  des  au- 
teurs de  cet  horrible  attentat!  ce  n'estpoiut  la  tâche 
aue  j'ai  à  remplir  en  ce  moment;  c'est  en  faveur 
'une  mère  infortunée,  â^ée  de  quatre-vingts  ans, 
que  ce  citoyen  estimable  laisait  vivre,  de  sept  enfants 
on  bas  âge,  qu'il  alimentait  du  produit  de  son  tra- 
vail, que  j'invoque  votre  justice  et  votre  humanité. 
Je  ne  vous  parle  pat  de  m  femme,  elle  est  morte 
de  douleur  en  apprenant  le  massacre  de  son  mal- 
heureux époux.  Ainsi  les  criminels  ont  frappé  d'un 
même  cou|>  deux  victimes  à  la  fois,  et  livré  à  l'a- 
bandon le  plus  funeste  sept  enfonts,  dont  l'atné  n'a 
pas  treize  ans,  et  dont  l'un  est  encore  à  la  ma- 
melle. 

Qu'ai-je  besoin  de  tous  en  dire  davantage  pour 
exciter  votre  compassion  pour  ces  êtres  infortunés  ? 
Ils  vous  demandent  du  pain,  vous  ne  le  leur  refuse» 
rez  pas. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suit  chargé  de  voue 
présenter: 

<  La  Ceaventlon  nationite,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  ion  eooilié  des  leeourt  pubilei,  décrète  que  la  trè- 
sorerienationale  mettra  k  la  ditiioshioD  du  receveur  du  <lis« 
Irictdela  Clittei(neraie  la  lommede  S,400  IWres,  pour 
tire  donnie,  k  litre  de  secours,  à  la  Itellc-ntere  et  aux  en- 
fanu  du  ciioyea  Pecquin,  oiEcier  MBuicipal  de  la  cooa* 
mune  de  Ccuy,  mime  district,  maiaaer^  dan*  rexeroice 
de  ses  foncllons.  i 
Ce  projet  de  décret  est  adopté. 
—  Debourges,  au  nom  du  comité  des  secours  pu* 
blics,  propose  le  projet  de  décret  suivant: 

«  La  CooTentioa  natiooale,  aprèiavoir  entendu  lerap» 
port  de  son  comité  des  sacoun  publics  tur  i'arreid  prit,  la 
44  vcndOmiaiie  dernier,  par  le  représentant  du  peuple 
Musset,  entojré  dans  le  liépartroient  du  Pujr-de-DAme,  et 
qui  porte  que  la  pension  de  600  liv.  accordée  &  Marie  Du- 
ché, par  décret  du  TJ  (Viniaire  de  l'an  I,  sera  coalinuéo 
il'étre  payée  &  ton  mari  pendant  sa  vie,  au  cas  où  ladite 
Duché  vienne  k  décéder  la  première  ; 

«  Décrète  qu'il  ne  sera  point  donné  d'exécution  è  l'ar- 
rêté do  14  vendémiaire  dernier,  el  renvoie  S  son  eomitC 
de*  teeours  pobliot  pour  examiner  ti  Jean  Bonn;  ,.époux 
de  Marie  Duebé,  adroit  à  un  secourt  ou  a  une  peiiiion. 

•  Le  présent  décret  ne  sera  iaaprimé  qu'au  Bulleliu  dt 
correspondance,  • 

McssBT  :  La  citoyenne  Duché,  d'Aigueperse,  dis- 
trict de  Ryères,  département  du  Puy-de-DAme,  ne 
s'est  pas  bornée  à  élever  un  grand  nombre  d'enfants 
qu'elle  a  eus  de  son  mari;  elle  a  nourri  soixante  et 
quelques  enfants  auxquels  elle  a  donné  les  mêmes 
soins  qu'aux  siens.  Dix-huit  ou  vingt  de  ces  jeunes 
républicains  combattent  actuellement  aux  frontières. 
Le  vertueux  époux  de  cette  respectable  citoyenne, 
figé  de  soixante-dix  ans,  a  contribué  par  son  travail 
à  fournir  la  nourriture  et  l'entretien  i  cette  nom- 
breuse famille;  il  estiniirme  etil  a  de  grands  besoins; 
pressé  par  les  sollicitations  de  ses  concitoyens,  plus 
pressé  encore  par  le  tableau  touchant  de  ses  vertus. 
J'ai  pris  un  arrêté  pour  lui  assurer  un  secours  ou 
une  pension  de  000  liv. 

Votre  comité  des  secours  publics  pense  que  les 
représentants  du  peuple  en  mission  n'ont  pas  le 
droit  d'accorder  des  pensions,  et  il  demande  que 
l'examen  de  la  demande  de  ce  citoyen  lui  soit  ren- 
voyé, pour  voir  s'il  y  a  lieu  ou  non  à  lui  accorder 
une  pension.  Convaincu  des  principes  d'humanité 
qui  ont  toujours  dirigé  votre  comité ,  J'appuie  ce 
renvoi.  »  *   rr 


Le  Convention  adopte  le  projet  de  décret,  et  or- 
donne le  renvoi. 

GiBAUD,  au  nom  du  comité  de  commerce:  Ci- 
toyens, la  loi  du  24  nivôse,  rendue  en  faveur  des 
propriétaires  qui  avaient  été  forcés  de  rendre  leurs 
denrées  a  un  prix  que  l'abrogation  du  maximum 
rendait  pour  eux  onéreux,  a  tâché  de  prévenir  les 
difliculles  qui  pourraient  s'élever  entre  les  vendeurs 
et  les  acheteurs.  Elle  a  en  conséquence  posé  des 
bornes  pour  marquer  le  cas  où  les  marchés  neraient 
regardés  comme  terminés  entièrement,  et  celui  où 
ils  ne  seraient  regardés  seulement  que  oomuie  ar- 
rhement. 

L'intention  du  législateur  n'a  pas  été  remplie.  Les 
usages  locaux  ont  fait  naître  des  difficultés  sur  l'ap- 
plication de  l'article  11. 

La  loi  du  S4  nirose,  en  maintenant  les  marchés 
faits  avant  l'abrogation  du  maximum,  par  cet  art.  Il 
élevait  le  prix  des  denrées  et  marchandises  non  li- 
vrées ni  mises  rn  route  k  celui  que  la  liberté  du 
commerce  lui  donnerait. 

C'est  sur  l'acception  du  mot  livré  que  les  contes- 
tations se  sont  multipliées  entre  les  vendeurs  et  les 
acheteurs,  surtout  dans  les  pays  vignobles. 

Voici  ce  qui  y  donne  lieu.  Dans  plusieurs  pays  vi- 
gnobles les  vinsse  vendent  ordinairement  avont  et 
aussitôt  les  vendanges,  et  sons  reçus  du  t*r  au  11 
novembre  (vieux  style);  après  cette  réception  les 
vins  restent  aux  risoues  et  périls  de  l'acheteur  dans 
les  celliers  du  venaeur,  qui  est  censé  les  prêter  à 
l'acheteur:  ceux-ci  se  regardent  comme  ayant  les 
vins  dans  leurs  caves,  et  la  livraison  leur  paraît 
aussi  entière  que  s'ils  les  y  avaient  fait  réellcmenl 
transporter. 

Les  vendeurs  du  Blaisois  snrtont,  d'.après  l'usage 
local,  disent  que  la  loi  du  2i  nivôse,  si  elle  est  en- 
tendue  dans  ce  sens,  est  pour  eux  sans  effet  ;  que  la 
^bienfaisante  justice  de  la  Convention,  qui  a  voulu 
venir  au  secours  des  propriétaires  si  fortement  gre- 
vés par  la  loi  du  maximum,  se  trouvera  sans  objet  ; 
que  les  acheteurs  Seuls  profiteront  de  cette  loi,  |>our 
me  servir  de  leurs  expressions. 

Voici  la  question  telle  qu'elle  se  présente.  Les 
vins  qui,  après  avoir  été  remplis,  marqués  et  payés, 
sont  restés  dans  le  cellier  du  vendeur,  mais  aux  ris- 
ques et  périls  de  l'acquéreur,  sont-ils  censés  livrés, 
par  conséquent  hors  la  disposition  de  la  loi  du  24 
nivôse  ?  Votre  comité,  inviolablement  attaché  à  la 
rigueur  des  principes,  pense  que  la  livraison  est 
parfaite. 

Cependant  si  ces  vins  n'ont  pas  étéenlièrement 
payés,  l'opinion  du  comité  est  différente,  parce  que,  , 
mu  par  l'esprit  de  la  loi,  il  croit  remplir  son  vœu 
en  traitant,  daitt  cette  hypothèse,  favorablement  le 
vendeur. 

Il  s'est  élevé  aussi  une  autre  difBculté  que  vous 
devez  résoudre.  Plusieurs  marchés  ont  été  raita  au- 
dessus  et  au-dessous  du  maximum.  Les  vendeurs  se 
prétendent  dans  le  cas  prévu  par  la  loi  du  34  nivôse. 

Votre  comité  n'a  pas  cru  que  ces  réclamations 
fussent  fondées.  Car  qu'est-ce  qui  vous  a  déterminé* 
i  rendre  la  loi  du  24  nivôse  ?  c'est  que  vous  n'avez 
pas  vu,  dans  les  ventes  qui  se  sont  faites  de  bonne 
ibi  sous  l'empire  du  maximum,  la  liberté  qui  fait 
l'essence  des  marchés,  le  débat  de  prix  ;  au  lieu  que 
ceux  qui  ont  vendu  au-dessus  et  au-dessous  du 
maximum  ont  usé  de  toute  la  latitude  que  cette  loi 
Otait. 

D'après  ces  principes  «t  ces  motifs,  la  eomitéde 
commerce  m'a  chargé  de  vous  présenter  le  projet  de 
décret  suivant:  ' 

*  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  commerce ,  décrète , 
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comme  article  additionnel  à  la  loi  da  14  nirose,  qui 
mnintient  les  marcli^s  faits  pour  dps  deurtfes  et  mar* 
cliandises  avant  l'abrogation  de  la  loi  du  maximum  : 

•  Art.  l".  Lesdenrëesou  marchandises  qui,  après 
avoir  été  vendues,  jaugées,  pesérs,  mesuréts  et 
payées  en  totalité  avant  l'abrogation  de  la  loi  du 
maximum,  sont  restées  dans  les  magasins  ou  celliers 
des  vendeurs,  aux  risoues  et  périls  des  acquéreurs, 
sont  censées  et  renirdées  comme  livrées. 

•  11.  Les  marchés  faiu  &  un  prix  diflérent  du 
maximum  sont  maintenus,  sans  que  les  vendeurs 
puissent  réclamer  l'augmentation  de  prix,  permise 
par  l'art.  11  de  la  loi  du  24  nivôse.  > 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Suitt  dt  la  diteuuion  sur  U$  fintnett, 

Cahbon  :  Votre  comité  des  Bnances  s'est  occupé 
hier  de  la  proposition  qu'il  vous  avait  faite  de  rece- 
voir en  payement  des  oiens  nationaux  les  inscrip- 
tions de  la  dette  consolidée,  d'après  les  bases  qui 
vous  ont  été  soumises.  Il  a  pesé  toutes  les  objections 
présentées  contre  cette  proposition.  Après  une  lon- 
gue discussion  le  comité  •  persisté  unanimemeat 
unns  son  premier  avis. 

Les  objections  portaient  principalement  sur  oe 
point  :  c'est  que  le  but  de  la  Convention  était  de  di- 
minuer la  masse  des  assignats;  recevoir  en  payement 
les  inscriptions  au  grand  livre,  c'est  au  contraire  in- 
directement en  créer  de  nouveaux.  Je  réponds  que 
la  Convention  impose  deux  conditions;  la  première, 
de  solder  sur-le-champ  le  prix  des  acquisitions,  tan- 
dis que  par  les  décrets  on  a  douze  ans  pour  le  faire; 
la  seconde,  d'en  solder  les  trois  quarts  en  assignats. 
Par  ce  moyen,  eu  créant  indirectement  de  nouveaux 
assignats,  on  n'en  obtiendra  pas  moins  le  résultat 
qu'on  désire,  celui  d'en  retirer  promptement  une 
certaine  ciuantitë.  On  fera  encore  un  autre  bien,  ce- 
lui de  libérer  la  nation  d'une  partie  de  ta  dette,  puis- 
que cette  opération  sera  une  Sorte  de  caisse  d'amor- 
tissement; et  moins  la  nation  devra,  à  la  paix,  plue 
il  lui  sera  facile  à  cette  époque  d'établir  une  juste 
balance  entre  les  recettes  et  les  dépenses.  Enfin 
cette  opération  est  un  moyen  de  subvenir  aux  be- 
soins des  créanciers  de  l'Etat  qui  voudraient  acheter 
des  domaines  nationaux,  ptiisqiie,  sans  la  faculté 

au'on  leur  accorde  par  le  décret,  lisseraient  obligés 
e  vendre  leurs  inscriptions  &  perte  :  or  l'intérêt  de 
la  nation  est  de  faire,  de  ses  créanciers ,  le  plus  qu'elle 
pourra,  des  agriculteurs  et  des  propriétaires. 

ViLi.EBS  :  Je  demande  la  question  préalable  sur  le 
projet  du  comité.  Les  iinancesd'un  Etat  en  révolu- 
tion suivent  les  crises  qui  l'agitent.  Il  n'est  point  de 
mouvement,  même  dans  la  Convention,  dont  lesfl- 
nances  ne  se  ressentent.  Je  n'accuse  personne,  mais 
il  est  certain  que  quelques  propositions  énoncées,  il 
y  a  quelques  jours,  à  cette  tribune,  ont  contribué  i 
faire  augmenter  le  prix  des  denrées.  Nous  ne  som- 
mes plus  dans  le  temps  où  quelques  hommes  trom- 
paient le  peuple.  Vous  voulez  organiser  votre 
fouvernement ,  le  régulariser;  vous  en  montres 
intention  sincère  en  vous  occupant  des  finances  : 
vous  voules  faire  rentrer  une  partie  des  assignats; 
je  ne  crois  pas  que  le  projet  qui  vous  est  présenté 
puisse  remplir  vos  vues.  Que  vous  propose-t-on? 
D'admettre  les  titres  de  la  dette  consolidéie  en  paye- 
ment des  domaines  nationaux.  Mais  n'est-ce  pas  au 
contraire  empêcher  d'autant  le  retirement  des  assi- 
gnats? N'est-ce  pas  une  vacillation  dans  les  finances? 
Cambon  vous  a  dit  hier  une  chose  qui  m'a  singuliè- 
rement frappé  :  c'est  que  dans  un  grand  Etat  il 
n'est  pas  possible  de  mettre  de  l'ordre  dans  les 
finances,  comme  dans  une  petite  république  où  il 


suffit  d'une  seule  snrveillance.  Cette  assertion  serait 
capable  de  nous  désespérer,  si  nous  ne  savions  le 
contraire.  Pour  mui,  je  crois  qu'il  est  aussi  facile  de 
faire  les  recettes  conformes  aux  dépenses  dans  un 
grand  Etat  que  dans  un  petit.  (On  applaudit.) 

Cambon  :  Je  vais  lire  le  paragraphe  que  mon  eol« 
lègue  a  mal  interprété.  Le  voici  : 

•  Dans  une  petite  république,  une  administratioD 
prévoyante  doit  mettre  en  réserve,  pendant  la  paix, 
des  fonds  pour  faire  la  guerre,  ou  pour  de  grands 
événements  imprévus;  mais  dans  une  grande  so- 
ciété, lorsque  la  guerre  arrive,  on  ne  peut  pourvoir 
aux  dépenses  extraordinaires  que  par  des  emprunts; 
mais  alors  les  recettes  ordinaires  duivent  être  aug- 
mentées de  la  somme  qui  est  nécessaire  pour  rem- 
boursement progressif  du  capital  emprunté,  et  pour 
en  acquitter  les  intérêts.  • 

En  effet,  s'il  existait  un  fonris  de  réserve,  et  qu'il 
s'élevât  un  nouveau  Robespierre,  plus  courageux, 
alors  ayant  des  millions  sous  la  main,  il  pourrait  as- 
servir la  république.  (On  applaudit.)  On  a  voulu 
faire  des  reproches  indirects  sur  les  W  millions  mis 
i  la  disposition  de  l'ancien  comité  de  salut  publie, 
il  faut  que  tout  soit  connu  ;  13  millions  lui  ont  été 
comptés'sur  cette  somme  ;  pour  vous  en  assurer, 
décrétez  que  la  trésorerie  nationale  fera  imprimer 
toutes  les  ordonnances. 

UbbuK  :  Cela  ne  vaut  rien  ;  le  temps  u'est  pas 
venu  de  faire  connaître  aux  cours  de  Londres  et  de 
Vienne  les  dépenses  du  comité.  Je  ne  m'expliquerai 
pas  davantage.  Je  demande  l'^joumement  de  celte 
proposition. 

Cahbon  :  Il  n'y  a  point  d'inconvénient  à  publier 
ce  compte;  on  n'y  trouvera  rien  qui  ne  soit  motivé 
et  qui  ne  puisse  être  connu. 

TaiBAULT  :  On  y  verrait  pourtant  bien  quelques 
dépenses  secrètes  pour  la  prétendue  révolution  du 
SI  mai.  (Ou  applaudit.  —  Quelques  membres  de 
l'extrémité  murmurent.) 

L'ajournement  demandé  par  Merlin  (de  Thion" 
Tille)  est  décrétée. 

La  discussion  se  rétablit  sur  le  projet  du  comité. 

LOXBAU  :  Il  me  semble  que  pour  obtenir  une  ren- 
trée considérable  d'assignats,  il  suffit  d'accorder  des 
^irimes  aux  acquéreurs  de  domaines  nationaux,  pour 
es  engager  à  se  libérer. 

Rbwbbll  :  J'appuie  cette  proposition.  Les  domai* 
nés  nationaux  n  ont  pas  été  aflectés  su  rembourse- 
ment  tfes  inscriptions;  Il  ne  dépend  pas  de  vous 
d'altérer  ce  gage.  Les  gens  qui,  sur  la  place,  ont 
acheté  les  inscriptions  à  Don  marehé,  désirent  qu'on  ' 
les  admette;  voilà  le  fin  mot.  (On  applaudit.) 

BoissY  d'Anolab  :  La  question  qui  vous  occupe 
n'est  pas  nouvelle  :  au  mois  d'août  de  l'année  der- 
nière, vous  avez  décidé  l'affirmative,  et  vous  avet 
fait  une  chose  Juste  et  politique,  en  décrétant  que 
les  inscriptions  sur  le  grand  livre  seraient  reçues  on 
payement  de  domaines  nationaux.  Si  la  Convention 
veut  donner  du  crédit  à  la  dette  publique  en  même 
temps  qiid  favoriser  les  créanciers  de  l'Etat,  elle  doit 
ne  pas  revenir  sur  cette  mesure.  Je  vole  donc  pour 
l'adoption  du  projet  de  décret. 

Génissieux  .-  Il  me  semble  qu'il  faudrait  avant 
tout  s'occuper  des  moyens  qui  peuvent  faire  rentrer 
les  assignats,  et  remettre  à  un  autre  temps  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'on  admettra  les  inscriptions  sur 
le  grand  livre  en  payement  de  domaines  nationaux. 
Je  crois  que  la  suspension  nue  Je  propose  ne  peut 
donner  de  discrédit  aux  inscriptions,  puisque  les  do. 
maines  nationaux  sont  hypothéqués  i  leur  rembour- 
sement. 

Ballamd  :  Je  pense  qne  le  projet  de  décret  pré- 
senté par  le  comité  peut  être  adopté  sans  iuconvé- 
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niciil,  si  l'on  veut  ge  borner  à  admettre  en  pajremrnt 
lie  domaines  nationaux  seulement  les  inscriptions 
de  la  dette  exigible. 

Bbal  :  Il  est  impossible  d'adtnetlre  la  distinction 
proposée  par  le  préopinant,  car  il  est  impossible  de 
distinguer  les  inscriptions  dans  le  grand  livre.  D'ail- 
leurs Fa  république  ne  doit-elle  pas,  à  tous  ceux  qui 
Toudront  échanger  leurs  inscriptions  en  domaines 
nalionaux,  la  facilite  de  faire  cet  échange?  Or,  c'est 
cette  facilité  que  leur  donne  le  projet  de  décret,  qui 
concourt  en  même  temps  à  la  rentrée  des  assignats, 
puisqu'ils  seront  obliges  d'en  donner  trois  fois  au- 
tant que  la  valeur  des  inscriptions. 

Vernieb  :  En  appuyant  aussi  le  projet  de  décret, 
je  demande  que  les  inscriptions  ne  soient  admises 
qu'en  payement  des  domaines  à  vendre. 

La  Convenliou  adopte  le  projet  de  décret  en  ces 
termes: 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  iiuaiices,  décrète  : 

•  Art.  l*f.  Les  inscriptions  sur  le  grand  livre  de 
la  dette  consolidée  seront  admises  jusqu'au  i^'  ven- 
démiaire, an  4«,  en  payement  des  domaines  na- 
tionaux vendus  ou  à  vendre,  aux  conditions  por- 
tées aux  articles  suivants  : 

•  II.  Elles  seront  calculées  par  vingt  fois  leur  mon- 
tantanniiel,  lorsqu'on  fournira  en  marne  temps  trois 
fois  la  même  valeur  en  assignats,  et  par  seize  fois 
leur  montant  annuel  lorsqu  on  fournira  en  même 
temps  pareille  somme  en  assignats  :  en  l'un  et  l'au- 
tre cas  les  acquéreurs  seront  tenus  de  solder  l'objet 
sur  lequel  ils  entreront  en  payement. 

■  III.  Ceux  nui  voudront  remettre  des  inscriptions 
en  payement  ae  domaines  nationaux  seront  tenusde 
prouver,  par  un  certificat  du  receveur  de  district, 

.  quelle  est  la  somme  dont  ils  veulent  solder  le  paye- 
ment. 

•  IV.  Les  promesses  de  fournir  les  inscriptions  sur 
le  grand  livre  de  la  dette  consolidée  seront  admises 
à  la  trésorerie  comme  inscriptions,  après  avoir  été 
visées  par  le  directeur  du  grand  livre,  ou  par  un 
préposé  qui  sera  commis  à  cet  cITet. 

■  V.  Les  dispositions  de  l'article  CCII  de  la  loi  du 
24  août  1793,  sur  la  consolidation  de  la  dette  conso- 
lidée, qui  accordaient  aux  créanciers  directs  de  la 
nation,  pour  créances  exigibles  soumises  à  la  liqui- 
dation, qui  ont  acquis  des  domaines  nationaux  avant 
le  l«r  octobre  1792,  la  faculté  d'en  acquitter  le  mon- 

'tantavec  le  produit  de  leurs  inscriptions  provenant 
desdites  liquidations,  en  les  calculant  par  vingt  fois 
leur  montant  annuel,  sont  maintenues;  elles  seront 
exécutées  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit' autrement  or- 
donné. 

•  VI.  Les  personnes  qui  ont  aussi  acquis  des  do- 
maines nationaux  avant  le  t"  octobre  1792,  et  qui 
ont  été  forcées  par  la  loi  de  recevoir  de  leurs  débi- 
teurs les  inscriptions  provenant  de  la  liquidation  de 
la  dette  exigible,  jouiront  des  avantages  qui  sont 
portés  en  l'article  précédent. 

•  VII.  Les  dispositions  des  articles  V  et  VI  sont 
applicables  aux  inscriptions  provenant  de  la  liquida- 
tion de  la  dette  viagère. 

«Vlll.  Les  acquéreurs  des  domaines  nationaux 
déjà  vendus  qui  solderont,  d'ici  au  l^'  vendémiaire 
an  4,  l'entier  montant  de  leur  acquisition,  auront 
droit,  sur  des  sommes  non  échues  dans  l'an  3,  à  une 
prime  qui  sera  calculée  à  raison  de  1  pour  100  sur 
les  sommes  qui  auront  une  année  d'échéance  à  cou- 
rir à  l'époque  du  payement;  de  2  pour  100  sur  celles 
qui  en  auront  deux}  ainsi  de  suite;  de  1  pour  100 


pour  chaque  année  sur  les  sommesqu'on  paiera  par 
anticipation  :  les  échéances  qui  auront  une  eciiéanca 
intermédiaire  seront  réglées  d'aprj>s  un  calcul  pro- 
portionnel ;  de  sorte  que  si  le  payement  est  anticipe 
de  neuf  mois,  la  prime  sera  de  3/4  pour  100;  de 
vingt  et  un  mois,  in,  ainsi  de  suite. 

BoissT  D'At«GL*s  :  Il  ne  suffit  pas  d'admettre  les 

inscriptions  en  payement  des  domaines  nationaux  : 
il  faut,  pour  que  la  Convention  soit  juste,  qu'elle 
augmente  encore  leur  valeur.  Je  demande  doue  qu'à 
compter  du  1"  vendémiaire  dernier  il  ne  soit  fait 
aucune  retenue  sur  les  rentes  et  les  iritc'rêts  payés 
par  la  nation,  à  moins  que  le  contraire  n'ait  été  sti- 
pulé dans  les  titres  de  ces  créances. 

Cambon  :  Je  ne  crois  pas  que  l'intention  du  préo- 

Pinantsoitde  généraliser  cette  mesure,  et  d'en  faire 
application  indistinctement  aux  riches  comme  aux 
pauvres. 

"*  :  II  faudra  donc  fixer  un  maximum  des  for- 
tunes? 

DupiN  :  N'oubliez  pas  qu'en  1788  on  avait  con- 
seillé à  Capet  de  faire  banqueroute  et  de  déclarer  (a 
guerre;  cette  idée  souleva  tous  les  esprits.  Eh  bien, 
qui  est-ce  qui  a  contribué  à  faire  la  révolution  à 
Paris?  Ce  sont  tous  les  rentiers. 

Une  voix  :  C'est  tout  le  peuple  fi-ançais  qui  a  fait 
la  révolution.  (On  applaudit.) 

DupiN  :  Oui,  sans  doute;  mais  vous  ne  nierez  pas 
que  les  rentiers  y  ont  beaucoup  contribué;  or,  que 
vous  demandent-ils  aujourd'hui?  que  vous  les  re- 
mettiez au  même  état  où  ils  étaient  du  temps  de 
l'Assemblée  constituante,  et  que  vous  leur  rendiez 
le  cinquième,  qu'on  n'aurait  jamais  dû  leur  retenir. 
(On  applaudit^  Faites  droit  à  leur  réclamation;  vous 
serez  justes,  et  vous  affermirez  le  crédit  public.  (Nou- 
veaux applaudissements.) 

Lbcabpentibr  :  Si  la  retenue  est  abolie  de  la  part 
de  l'Etat,  elle  ne  doit  pas  l'être  de  particulier  à  .par- 
ticulier, parce  qu'elle  a  toujours  eu  lieu,  et  que  ce 
droit  est  une  condition  tacite  des  contrats. 

Cambon  :  Sans  doute  il  faut  que  la  nation  se  prête 
aux  circonstances;  mais  n'oubliez  pas  que  vous  au- 
rez des  impôts  à  lever  ;  vous  avez  consacré  un  prin- 
cipe que  vous  ne  devez  pas  violer;  vous  avez  dit 
que  vous  regardiez  les  rentes  perpétuelles  comme 
une  propriété  foncière,  et  vous  avez  fixé  l'impflt 
qu'elles  doivent  payer  au  cinquième,  en  déclarant 
que  vous  le  fixeriez  chaque  année.  Maintenant  ne 
voulez-vous  regarder  comme  propriété  foncière  que 
les  biens  nationaux?  Je  soutiens  alors  que  l'égalité 
est  violée.  Que  devez-vousfaire?maintenez  le  prin- 
cipe ;  décrétez  que  pour  six  mois  on  ne  paiera  rien, 
et  dans  six  mois  vous  verrez  si  la  diminution  des  as- 
signats permettra  de  remettre  cet  impôt,  et  s'il  fau- 
dra encore  le  supprimer. 

REAL  :  Je  pense,  moi,  que  le  principe  doit  être  ri 
goureusement  exécuté,  et  qu'il  faut  se  borner  adon- 
ner des  secoui^  à  ceux  qui  ont  besoin. 

•"  :  Cette  question  est  tron  importante  pour  la 
discuter  en  ce  moment,  j'en  demande  le  renvoi  au 
comité  des  finances,  pour  laire  le  rapport  primidi. 

Le  renvoi  est  décrété. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 

SÉANCE  DO  9  TBHTOSB. 

Un  des  secrétaires  donne  lecture  de  la  lettre  sah 
vante  : 
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£««  reprétentanls  du  peuple,  envoyés  dans  Ut  dé- 
pariemenls  des  Bouches-du-Rhône  et  du  Var,  à 
la  Convention  nationale. 

IbneiHe,  le  4  veatote,  t'ao  3*  de  la  r^publiqne 
InnfaiM,  une  et  inditinble. 

«  Ciloyens  eoHifoes,  toui  avn  par  Totre  énergie 
trompé  encore  uoe  fois  les  espérances  de  ces  hommes  qui , 
aprèi avoir  bu,  pendant  quiiiie  mui»,  le  sang  du  peuple, 
vuuluienl  meure  le  comble  i  leurs  forfaits  en  égorgeant  la 
représentation  nationale.  Ce  que  les  chefs  méditaient  i 
Paris,  leurs  affidés  et  leurs  complices  l'ont  tenté  dans  les 
départements  confiés  i  notre  sorteillance,  et  dans  ceux 
qui  les  avoisiiient.  Vous  savri  quel  sort  les  scélérats  delà 
Ûrdmc  et  de  Vaucluse  préparaient  1  notre  collègue  Jean 
Dcbrj  ;  il  n'a  échappé  &  leur  fureur  que  par  miracle. 

«  iNolre  «ie  est  également  menacée,  et  nous  ne  mar> 
chonsqu'au  milieu  des  stjrlets  et  des  poignards  ;  mais  nous 
avons  poar  nous  notre  courage,  l'estime  des  gens  de  bien,  le 
reqiect  et  la  confiance  des  mis  patriotes,  et  nous  mépri- 
sons les  poignards.  Les  brigands  qui  fourmillent  dans  ces 
contrées  Toienl  en  fiémissant  le  rl-^ne  de  l'ordre,  de  la  jus- 
lice  et  de  l'humanité  succéder  au  système  de  terreur,  de 
pillage  et  de  sang  qui,  «Tant  le  9  thermidor,  les  rcodïit 
arbitres  suprêmes  de  la  Tie  et  de  la  fortune  de  leon  couci- 
tojeiM. 

«  It  n'est  pas  d'efforti  qu'ils  ne  Dissent  pour  se  ressainr 
de  l'autorité  dont  ils  ont  fah  un  abus  épouvantable.  Chas- 
sés de  Marseille,  qui  commence  enfin  i  sortir  delà  stu> 
peur,  ils  se  sont  répandus  dans  les  autres  districts ,  et  sur. 
to  nt  dans  celui  d'Arles.  Ce  mouvement  nous  a  paru  méri- 
lear  une  mesure  extraordinaire,  et  nous  avons  cru  devoir 
'déclarer  la  commune  d'Arles  en  étal  de  »iége.  Au  reste, 
que  les  ennemis  de  la  république  n'espèrent  pas  triompher 
de  ces  érëncmenls  fomentés  dans  le  Midi.  Les  séditieux, 
les  hommes  de  sang,  les  voleurs  seront  poursuivis  sans  re- 
l&«he.  La  calomnie  pourra  verser  sur  nous  ses  poisons; 
nous  devons  nous  ;  attendre.  Auguls  et  Si-rres  ont  aussi 
été  calomniés  ;  mais  ils  ont  sauvé  le  Midi ,  et  ils  ont  laissé 
dans  tous  les  lieux  où  ils  ont  exercé  le  pouvoir  qu'ils  te- 
naient de  TOUS  d'honorables  souvenirs. 

•  On  a  déjà  es^ayé  de  vous  faire  prendre  le  change  anr 
les  derniers  événements  de  Marseille ,  en  vous  insinuant 
que  la  patrie  n'y  était  entrée  pour  rien.  On  a  laissé  enten- 
dre que  ce  n'était  que  l'edet  naturel  d'une  lutte  en* 
tre  les  aristocrates  et  les  patriotes  énergiques  du  Midi. 
On  nous  a  pré<entés  indirectement  comme  les  persécuteurs 
des  ardents  républicains  et  les  protecteurs  déclarés  des 
ennemis  de  la  chose  publique. 

•  A  cette  inculpation,  que  nous  ne  qualifierons  pas, 
par  égard  pour  celui  de  nos  collègues  qui  l'a  hasardée, 
nous  ne  répondrons  que  par  des  bits  autbenliqtes,  qui  ont 
eu  pour  témoins  tous  les  habitants  de  Marseille. 

«  Les  prétendus  patriotes  que  nous  avons  signalés  i  l'o- 
pinion publique,  ceux  que  nous  avons  chassés  des  places 
qu'ils  détoneraient,  ceux  que  nous  avons  dénoncés  au 
comité  de  sûreté  générale  et  &  la  oalion  entière,  ce  sont 
ces  mômes  scélérats  qui,  pendant  la  longue  tyrannie  de 
Robespierre ,  se  sont  gorgés  d'or  et  de  sang;  ce  sont  ces 
délateurs  débontés  qui  faisaient  publiquement  métier  et 
trafic  de  dénonciations;  ces  effrontés  appositeurs  de  scel- 
lés, ces  courtiers  de  réquisitions  qui  ont  ruiné  le  com- 
merce, pillé  les  maisons,  dévasté  les  magasins ,  dévoré  1rs 
ressources  que  l'industrie  avait  •ccnmu!ée»,  et  réalisé, 
autant  qu'il  était  en  leur  pouvoir,  le  plan  de  famine  et  de 
disette  générale,  conçu  par  le  génie  infernal  qui  dirige  le 
gouvernement  anglais. 

«  Ces  patriotes  que  nous  avons  persécutés,  ce  sont  les 
assassins  de  nos  prédécessi-urs ,  ces  forcenés  qai  en  plein 
joar  investirent  il  main  armée  la  maison  dex  représentants 
du  peuple,  et  les  accablèrent  de  mille  outrages  ;  ce  sont 
ces  ménàes  brigand*  qui  regrettent  Robespierre,  qui  déi- 
fient la  Montagne  et  vomissent  publiquement  des  horreurs 
contre  la  ConventioD  nationale;  ce  sont  ces  tigrés  qui  de- 
mandent du  sang,  et  toujours  du  sang  ;  qui  veulent  en 
•voir  jusqu'aux  genoux ,  et  qui  dans  leur  idiome  atroce 
ment  énergique,  qu'il  est  impossible  de  rendre  en  fran- 
çais, disent  que,  s'ils  redeviennent  jamais  les  maîtres ,  il 
ne  restera  pas  un  enfant  à  la  mamelle  i  ce  «ont  cet  mons- 


tres &  face  humaine  qui,  dans  des  orgies  noeturoes,  oft 
président  les  furies,  complotent  l'assassinat  des  ri'présen- 
tantsdont  la  vigilanceet  le  courage  les  embarrassent;  ce 
sont  enfin  ces  voleurs  qui,  ne  pouvant  plus  piller  et  bri- 
gandcr  au  nom  de  la  loi ,  se  ré()andent  dans  les  campagnes, 
se  mettent  en  rébellion  ouverte  contre  l'autorité  légitime  ; 
voili  cenx  que  nous  opprimons,  que  nons  ne  œsmwis 
d'opprimer  tant  que  le  pouvoir  sera  dans  nos  mains. 

t  De  tous  les  devoirs  que  vous  nous  avei  imposés,  le 
plus  essentiel  était  celui  de  relever  et  d'encourager  le  com- 
merce. Nous  n'avons  rien  négligé  pour  le  retirer  du  som- 
meil léthargique  où  le  vandalisme  l'avait  plongé.  Nous 
avons  parlé  au  nom  de  la  patrie  et  de  la  Convention ,  et 
nous  avons  été  entendus.  Vous  avec  applaudi  aux  efforts 
du  citojen  Payan,  qui  a  fait  venir,  pour  son  compte ,  des 
grains  de  l'étranger.  Son  exemple  sera  suivi  par  plusieurs 
antres  négociants ,  et  l'abondance  régnera  tous  peu  de 
temps  dans  le  Midi. 

•  Marseille  et  le  reste  du  département  des  Boucbea-dn» 
RhAne  sont  tranquilles ,  eo  dépit  des  malveillants. 

<  le  vous  adresse  une  somme  de  2,000  liv.  t  c'est  l'of- 
frande d'un  négociant  qui  joint  la  modestie  an  dvisinei  et 
qui  garde  l'anonyme.  (On  applaudit) 

•  Salut  et  fraternités 

«  Signé  Cadmt  et  Hàmittc.  > 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  sûreté  gé- 
nérale. 

—  Sur  le  rapport  de  Gossuin,  le  décret  suivant  est 
rendu. 

•  La  Convention  nationale,  tnr  le  rapport  de  son  comité 
militaire,  décrète  : 

•  Art.  ]•'.  Il  sera  fait  choix,  dans  lesdépAls  de  cavalerie, 
pour  l'augmentation  provisoire  de  la  29*  division  de  gendar- 
merie nationale,  du  nombre  des  ciloyens  que  différentes 
sections  de  Paris  n'ont  pu  fournir  dans  le  délai  prescrit ,  t 
défaut  de  candidats. 

•  II.  Les  citoyens  nommés  dans  quelques  sections,  an- 
dessus  du  nombre  déterminé  par  la  loi  du  6  nivôse,  sont 
admissibles,  s'ils  réunissent  les  conditions  prescrites  par 
la  prétente  loi. 

•  III.  Les  gendarmes  k  cheval  formant  la  S9*  divisioii 
seront  casernes  en  nombre  égal  dans  chacun  des  étaUis- 
sements  ci-après  désignés,  savoir  :  ' 

•  Au  ci-devant  couvent  des  Filles  Sainte-Marie,  rue  An- 
toine ; 

•  A  la  caserne  de  la  rue  de  Lonrcine,  faubourg  Marcel  ; 

•  A  la  nuison de*  voitures  de  la  ci-devautconr,faubourg 
Germain  ; 

t  A  la  maison  dite  des  Petites-Ecnries,  faubourg  Denis; 
«  A  la  caserne  de  la  Courtille,  faubourg  du  Temple. 

•  IV.  Les  gendarme*  alterneront  régulièrement  chaque 
Irimestre  pour  le  logement 

<  V.  Les  commissions  des  armée*,  des  travaux  pabllc*  et 
des  revenus  nationaux,  feront  disposer  les  établissements 
dans  le  plus  court  délai ,  et  veilleront ,  chacune  en  ce  qui 
la  concerne,  &  l'exécution  des  dispositions  ci-dessus;  elles 
en  rendront  compte  séparément,  tous  les  primidis,  aux  co» 
mités  de  salut  public  et  militaire.  > 

BiBON  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap« 
port  de  son  comité  des  transports,  postes  et  messageries, 
décrète! 

«  Art.  I".  Il  sera  accordé  de*  avances  aux  maîtres  de 
poste,  soit  pour  achat  de  chevaux  nécessaires  au  service 
de  leur  relais ,  soit  pour  celui  des  fourrages  et  denrées  ser- 
vant è  leur  nourriture. 

•  II.  Les  sommes  qui  leur  seront  accordée*  par  les  ar> 
rétés  du  comité  des  transports,  postes  et  messageries,  ne 
seront  touchées  qu'après  avoir  préalablement  donné  pour 
caution  envers  la  nation  un  citoyen  bon  et  solvable,  de- 
vant le  directoire  du  district  dans  l'arrondissement  duquel 
leurs  relais  sont  situés. 

t  III.  Les  avances  faites  aux  maîtres  de  poste  seront 
remboursées  par  compensation  sur  les  premiers  service* 
qu'ils  aunmt  bits  pour  le  compte  de  la  ripublique. 
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•  IV.  Le  comité  des  transporis ,  postes  et  mossa^eriis , 
réflera  les  Indemnités  dues  aux  maîtres  de  poste,  pour 
pcrtp  de  cbeTaux  et  autres  causes  qu'il  juf  era  légitimes , 
sur  les  alieslations  des  eoromunes  et  procéa-verbaut  visés 
par  les  directoires  des  districts. 

«  V.  tes  proois'TarlMui  eomtalaront  l'tca*  l>  (•Ul* 
daclwfWUi  Ifurt  défauts ,  s'ils  en  avaient,  leur  valeur, 
et  si  i»  muM  de  leur  mort  a»t  la  suite  du  service  de  >• 
poste  t  ils  seront  rMiféa.  en  présence  d'un  oficier  de  la 
coiuoiuna,  par  un  ou  plusieurs  naréobaui. 

•  VL  Les  disposi  liens  des  lois  contraires  i  la  présente 
sont  abrogées.  > 

■— Pottier, au  nom  du  comité  de  législation,  donae 
lecture  d'une  Adreue  à  ce  comité  pu  le  substitut 
de  l'accusateur  public  du  tribunal  révolutionnaire, 
par  laquelle  il  demande  a'il  peutae  départir  du  pre» 
mier  acle  d'accusation  dresse  contre  Fouquier-Tin- 
villp,  ordonnancé  par  le  précédent  tribunal,  et  pré- 
senter un  nouvel  acte  d'accusation,  dans  lequel,  en 
précisant  et  caractérisant,  aux  termes  de  la  loi  du 
I  nivôse,  1rs  délits  de  Pouqnier,  il  comprendra  et 
caractérisera  en  même  temps  tous  ceux  de  ses  com- 
plices qui,  d'après  l'article  XXXV  du  titre  V  de  la 
même  loi,  doivent  être  compris  dans  le  même  acte 
d'accusation. 

«  La  Convention,  sur  le  rapport  de  son  comité, 
«opsidénot  que  la  loi  du  •  nivôse  dernier,  concer- 
nant le  tribunal  révolutionnaire,  n'interdit  pas  à 
l'accusateur  public  la  faculté,  tant  que  les  choses 
sont  encore  entières,  ou  de  rédiger  un  nouvel  acle 
d'accusation,  ou  un  acte  supplémentaire,  lorsque 
Pun  ou  l'autre  lui  parait  nécessaire,  soit  pour  l'in- 
struction de*  juré*,  toit  pour  laisser  aux  accusés  tout 
légitime  moyen  de  dérense; 

«  Passe  k  l'ordre  du  jour.  « 

(LotuHêàdnuân.) 


N.  B.  Dan*  la  «éance  du  10,  de  nouTelles  pièces 
sent  venues  i  la  ohai^e  de  Joseph  Lebon;  elles  in- 
culpent Duquesnoy  de  complicité  avec  lui. 

Boissy  a  fait  connaître  les  menées  des  malveil- 
lants pour  occasionner  la  disette.  Dan*  l'ancien  ré- 
gime, on  ne  distribuait  pour  Paris  que  mille  cinq 
cents  sacs  de  Tarine  par  jour;  depuis  longtemps  on 
en  distribue  mille  neuf  cents,  et  hier  il  en  a  été  ré- 

Earti  deux  mille  eent  quarante-six  entre  tous  les 
oulangert.  Boissy  rauure  au  surplus  sur  les  crain- 
tes qu'on  inspire  relativement  an  pain. 

Villetard  a  demandé,  h  la  suite  de  ce  rapport,  qu'on 
fit  sortif  de  Paris  tous  les  Jeunes  gens  de  la  première 
réquisition  qui  s'y  trouvent.  Des  membres  des  co- 
mités de  sûreté  générale  et  de  salut  public  ont  dit 
que  ceux  de  ces  jeunes  gens  qui  sont  à  Paris  ont  des 
causes  légitimes  pour  y  rester. 

La  Convention  a  renvoyé  toutes  les  propositions 
qui  ont  été  Alites  au  comité  de  salut  public. 


[LIVMBI  DIVEKI. 

De  CBducation doits lei  graniet  ripnhUquut  par  I.-O. 
Labenc  A  Paria,  do l'imprineri* de  Didoi  jeune,  l'an 
Z,  Se  vand  eiws  Plisclis,  libraire ,  quai  des  Augustins , 
■•  sa,  e(  DaaraM,  au  Palais-EgalUé,  arcades  n*  1  et  9. 
Pria  I A  H*,  pour  Aris,  at  5  liv.-S  s.,  franc  de  port,  pour 
iaadépertaaMi*. 

Cet  ouvrage  intéressant  est  préeédé  d'une  inirodnciion 
àaiit  la(|uelJe  l'antei"'  établit  avec  autant  de  clarté  que  de 
Tuisou  la  uéccsiji^  do  joindre  les  igtlituiioo»  «ivUet  A  I* 


constitution,  et  de  leur  donner  pour  base  une  édacat'to* 
commune.  Nous  ne  le  suivrons  point  dan»  les  divers  déve- 
loppements qu'il  donne  &  son  sujet.  Il  a  divisa  son  pian  en 
six  Ages;  il  prend  les  individus  dc-fiuis  la  naissaaeet  et  les 
bit  passer  par  diverses  gradations  jusqu'à  viust  et  un  an*. 
Le  citoyen  Labene  nous  paiiili  avoir  voulu  réaliser  pour 
l'éducaUon  commune  ce  que  i.-i.  Rousseau  avait  proposé 
pour  l'éducation  particulière dant  Bmilt.  On  voit  qu'il  est 
pénétré  des  principes  et  des  sentimeni*  de  eet  iminprlel 
écrivain.  L'ouvrage  que  nous  annonçons  respire,  à  chaque 
page,  etdoit  respirer  l'amour  de  la  patrie,  l'entbottsiasfDe 
de  la  liberté,  la  pureté  des  moeurs,  le  respect  pour  la 
vieillesse  et  la  pratique  de  l'hospitalité.  Il  s'occupe  aussi 
des  mojrns  de  régénérer  et  perfÈelionner  l'éducation  de* 
femmes.  Ssns  approfondir  tons  les  mojeiis  que  l'auteur  in- 
dique pour  parvenir  à  donner  à  la  republique   une  bonne 
éducation,  nous  dirons  que  rien  n'est  plus  aimable  que  les 
jeux  qu'il  emploie  pour  élever  et  instruire  des  républi- 
cains t  nous  croyons  même  que  rien  n'est  moins  imprati- 
cable queson  plan.  l>oint  delbéoriepure,  toujours  la  pra- 
tique  é  edié.  En  adoptant  sa  méthode,  les  élèves  si-raient,  t 
vingt  et  un  ans,  les  plus  vertueux  des  citoyens  et  les  plu* 
instruits  des  hommes. 

^'auteur  nous  pardonnera  de  lui  repreeher  quelqaefbi* 
un  peu  de  déclamation  ;  queiquebis  il  lui  écbapi>e  des  ex- 
pressions que  le  bon  goDI  ne  saurait  permettre;  il  loi  sera 
facile  de  faire  disparaître  des  taches  et  des  longueurs  qui 
nuisent  toujours*  la  perfeellon  et  k  la  rapidité  du  style. 

Nous  terminerons  cet  article  purdeui  citationsqui  prou- 
vereot  la  Irancbise  du  citoyen  Labene ,  en  même  temps 
que  la  pureté  de  ses  opinions,  et  combien  il  lut  est  possible 
d'écrire  avec go&t,  élégance  et  simplicité. 

•  C'est  ainsi  que,  pour  étonlTer  les  trop  vives  douleurs, 
que  renouvelait  sans  cesse  en  moi  le  souvenir  d'une  Aile 
cbérie,  je  trafals  le  plan  d'une  éducation  républicaine 
adaptée  à  une  vaste  population.  Mais  1  quoi  inxx  s'occuper 
de  si  lirillantrs  chimères,  me  suis-le  dit  souvent,  si  cet 
qu'on  a  arrêté  aujourd'hui,  on  le  détruit  demain  ;  si  tan- 
lét  nous  avons  la  manie  de  ne  vouloir  Ihire  que  des  acadé- 
miciens, et  tanlAt  la  blie  de  ne  vouloir  faire  que  des  bêles  ; 
si  dans  un  moment  nous  constituons  les  chefs  de  fiimillc 
magistrats  suprêmes  de  l'instruction  publique ,  et  dans  un 
autre  moment  nous  leur  disputons  la  moindre  surreii- 
lanee» 

f  Soyons  de  Iwnne  fol  :  Jusqu'à  présent  nous  n'avon* 
iiiit  que  tâtonner  dans  la  partie  la  plus-  importante  de  no- 
tre lÀislalion.  La  Convention  nationale,  qui  a  abordé  avec 
tant  de  grandeur  /A  de  succès  les  questions  les  plus  épi- 
neuses de  la  politique,  qui  a  imprimé  A  tous  ses  travaux 
un  caractère  si  sublime,  qui  a  semé  sur  la  terre  des  idées 
si  fécondes,  quia  élevé  l'édiOcedeootreconstitutiond'one 
main  si  hardie,  n'a  porté  qu'une  main  faible  et  languis- 
sante lur  l'édidce  de  notre  éducation  nationale.  Il  semble 
que  tout  le  feu  de  son  génie  s'éteigne ,  que  ses  hantes  eon- 
ceptions  s'évanouissent,  que  tout  son  courage  et  son  éner- 
gie l'abandonnent,  du  moment  oA  elle  s'occupe  de  noirs 
régénération  :  elle  n'a  encore  aucun  plan  suivi,  aucune 
marche  uniforme,  aucun  but  bien  déterminé. 

«  Il  est  temps  cependant  de  prvndre  un  parti  :  la  géné- 
ration naissante  souffre;  si  nous  tardons  encore,  nous  al- 
lons lui  communiquer  tous  nos  vices,  et  prolonger  ainsi  la 
lutte  péuible  de  l'esclavage  et  de  la  liberté,  s 

Plus  loin ,  en  parlant  de  l'esprit  qui  déviait  animer  les 
Sociétés  populairrs,  il  «joute  : 

•  Je  voudrais  qua  la  moindre  aoensalion  eonirc  on  al- 
lât porté  A  la  morale  publique  fOt  axaminée  avec  la  plot 
grande  sévérité,  et  que  le  membre  reconnu  eoupab)e  Rtt 
aoleoneilement  ewlu  da  la  Soeiété,  nomme  indigne  de 
servir  de  modèle,...  Il  ne  npus  souvient  que  trop  enoortdl 
ce*  intrlganlaqui,  tout  pourris  de  vioes,  parlaient  eonli- 
nuallaoeot  de  régénérer  la  morale  publiqna,eid'ua  lit  di 

débauche  nous  piAchaient  eBronlénwat  la  vertu K* 

eroyet  pas  que  la  révoluliou  du  9  tbtrmidor  ait  purisé  It 
France  d«  tous  ces  hypocrites.  Nous  non*  somaaes  épurés, 
écriveol-il*  de  toute*  parts».  Oui,  ils  se  sont  mutuelle» 
ment  pardonné  leurambition,  leur  cupidité,  leur*  brigaa» 
dages,  leur  tyrannie;  mais  sont-ils  devenus meillaun  Ail, 
meilleurs  époux,  meilleurs  pète*}  UAlasI  phuieun  lienl 
cMore  de  e«s  laiotci  venus,  § 
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Dwii  12  VBirrosB,  fan  3».  {Lundi  2  Mabs  1796,  vieux  ttyU.) 


POLITIQUE. 


ALLEMAGNE. 

Vu  camp  devant  l.uxembourif,le6veniose. — La  rigoeur 
de  la  «aiMm  avait  tocpendu  l'activité  des  travaux.  A  peiue  le 
froid  eut-il  dimlooé,  qu'on  s'est  remis  A  perfectionner  les 
retranchements  et  tous  les  autres  ourrages  nécessaires  pour 
un  siège  d'une  si  grande  importance. 

La  viile,  quoiqu'elle  soit  d'une  médiocre  grandeur,  exige 
néanmoins  une  circonvallation  d'une  étendue  considérable, 
à  cause  des  ouvrages  avancés  qui  la  défendent,  et  qui  sont 
de  tous  cAtésà  une  demi-lieue  en  avant  de  la  forteresse.  Les 
forlilicationssont taillées  dans  le  roc  vif;  elles  bravunll'erfel 
ordinaires  des  mines.  L'artillerie  la  plus  forte  ne  peut  en- 
tamer un  rocher  d'une  hauteur  et  d'une  épaisseur  surpre- 
nantes. 

Il  y  a  deux  moyens  de  réduire  Luxembourg,  un  blocus 
sévère  et  le  bombardement.  On  les  emploie  ton*  les  deux. 

PBUSSE. 

Berlin,  le  ifHrter. —  L'Académie  des  Sciences  a  tenu  une 
aéance  publique  en  mémoire  de  sa  fondation.  H.  Merlan, 
directeur,  a  ouvert  la  séance  par  la  lecture  d'un  mémoire 
de  M.  Formey  sur  les  circonstances  actuelles,  politiques  et 
morales.  Le  comte  Goyon  a  lu  une  dissertation  sur  la  disso- 
lution des  empires,  qu'il  attribue  à  la  dissolution  des  mœurs, 
et  celle  dernière  à  l'abus  de  l'esprit  et  A  la  corruption  du 
goût.  H.  Uayer  a  lu  un  mémolreoù  II  raconte  les  effets  sa- 
lutaires de  l'électricité  sur  une  fille  de  dix  aifs  frappée  de  la 
foudre. 

RÉPUBLIQUE  DES  PROVINCES-UNIES. 

Atiulerdam,  le  16  Jthnier. —  Les  députés  de  la  province 
de  Hollande  sont  chargés  de  demander  le  rappel  de  Fagel, 
ambassadeur  en  Danemark ,  de  Van-den-Boscb,  ministre  en 
Suisse,  et  de  Hartsink,  ministre  A  Hamboui^. 

—  La  Compagnie  des  Indes  orientales  a  proposé  aux  états 
généraux  de  louer  un  bAtiment  américain  pour  porter  offi- 
ciellement la  nouvelle  de  la  révolution  dans  les  ports  d'I- 
talie, aux  échelles  du  Levant  et  aux  Indes. 

—  Le*  représentants  provisoires  viennent  de  publier  la 
nouvelle  proclanMtion  suivante,au  sujet  des  anciens  régents, 
officiers  public*  et  ministres  émigrés. 

LUERTB.  BCÀLITÉ,  FBATEMIITi. 

<  Les  représentants  provisoire*  du  peuple  de  Hollande, 
ayant  considéré  et  examiné  plus  précisément  que  les  mêmes 
raisons  et  motifs ,  allégués  dans  la  publication  du  4  février 
1795,  peuvent  être  pareillement  d'appliration  A  tels  cl- 
devanl  régents,  officiers  et  ministres,  qui  ont  déjA  quitté 
celte  province  quelque  temps  auparavant,  ou  bien  peu  avant 
que  cette  publication  est  venue  A  la  counaissdDce  de  tous, 
ou  particulièrement  d'eux,  ont  A  ces  causes  trouvé  t>on  et 
entendu,  par  ampliatlon  de  ladite  publication,  de  décréter 
plus  précisément,  que  quiconque  aura  rempli  dans  cette 
province,  après  le  1"  janvier  1794,  quelque  poste  publicsoit 
comme  régent,  officier  ou  ministre,  sans  aucune  dislinclion, 
de  quelque  nature  ou  rang,  et  de  quelque  collège  ou  comptoir 
Il  pourra  avoir  ressorti,  et  qui  s'est  absenté  depuis  ce  temps- 
lA  hors  de  la  province,  quand  même  il  eût  demandé  et  ob- 
tenu une  démission  et  décharge  convenable,  sera  tenu  de  se 
rendre  dans  le  temps  de  deux  mois,  après  la  publication  de 
la  présente,  A  son  dernier  domicile  dans  cette  province,  A 
t'y  pré*enter  A  la  municipalité,  et  A  ne  repartir  de  lA  san*  le 
consentement  exprès  ou  par  écrit  de  cette  mimicipaiité  ou 
régence,  sous  peine  que  ceux  qui  ne  retourneront  point,  ou 
étant  retournés  émigrent  de  nouveau,  sans  le  susdit  consen- 
tement, hors  du  pays,  et  qui  seront  surpris  un  jour  ou  l'au- 
tre, seront  ptinls  selon  leurs  mériles,et  même,  suivant  l'exi- 
gence des  choses,  de  la  peine  de  mort.  En  outre,  nous  dé- 
crélon*  que  les  bien*  que  de  Id*  émigré*  pourraient  avoir 
ladite*  entwre  dans  ce  pays  seront  téqnesiré*  en  «ttendanl, 

8*  SMe.  —  Totiu  X, 


josqu'A  ce  qu'ils  auront  demandé  et  obtemt.  «prèl  1 
tour,  la  levée  de  cette  séquestration,  etc.  > 


REPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Extrait  d'une  Utlre  de  Breel,  du  S  venlote.  —  Le 
<x)ntre-ainiral  Vanslabel  vient  de  partir  en  poste 

Ïtour  Amsterdam  ,  avec  plusieurs  olfiriers  et  mate- 
ots  :  il  a  le  litre  de  commandant  général  des  forces 
navales  de  la  république  dans  les  mers  du  Nord. 

—  Hier  une  division  de  six  vaisseaux  de  74,  trois 
frétâtes  et  trois  corvettes,  commandée  par  le  contre- 
amiral  Benaudin,  a  appareillé  ;  elle  a  pris  pour  six 
mois  de  vivres;  on  ignore  sa  destination.  Le  contre- 
amiral  Benaudin  commandait  le  Vengeur  lors  de 
l'affaire  du  15  prairial. 

—  On  prépare  une  seconde  expédition  pareille , 
qui  sera  commandée  par  le  contre-amiral  Nielly  :  elle 
doit  embarquer  quelques  troupes,  ainsi  que  le  gé- 
néral de  terre  Durourneau.  On  croit  que  sa  destina- 
tion est  pour  Saint-Domingue. 

Une  troisième  expédition  se  prépare;  elle  est 
composée  de  trois  vaisseaux  convertis  en  flâtcs ,  qui 
sont  le  Flibustier,  de  50 ,  («  Brave  et  le  Scoevola , 
de  46 ,  portant  du  canon  de  36 ,  avec  quelques  cor- 
vettes :  elle  prend  pour  dix  mois  de  vivres ,  et  tout 
porte  à  croire  que  la  destination  est  pour  les  tles  de 
France  et  de  la  Réunion. 

—  Il  arrive  ici  de  temps  en  temps  des  prises  qui 
alimentent  notre  port  et  qui  approvisionnent  les  ma  - 
gasins  de  notre  marine. 

AKMÉE  DE  l'ouest. 

Exlrail  d»  l'ordre  du  général  en  chef, 
du  1"  ventôse. 

•  Lazare  Uoche,  général  en  chef,  annonce  à  l'ar- 
mée, avec  un  plaisir  bien  vif,  que  l'empire  de  la  rai- 
son vient  enfin  de  rendre  à  la  patrie  tousses  enfants, 
et  que  le  jour  où  les  Français  ne  doivent  faire  qu'une 
seule  famille  est  arrivé. 

•  Cbarette  et  les  principaux  chefs  de  son  armée  au 
nom  des  Vendéens,  Caumartin  au  nom  du  parli 
connu  sous  la  dénomination  des  chouans ,  vieiiiieiit 
de  signer  un  acte  par  lequel  ils  déclarent  au.\  re- 
présentants du  peuple  français  que  leurs  intrniions 
sont  de  vivre  désormais  sous  les  lois  de  la  républi- 
que une  et  indivisible,  et  qu'ils  s'engagent  à  remet- 
tre leurs  armes  et  leurs  munitions  de  guerre  et  de 
bouche  ;  mais ,  tandis  que  les  citoyens  rentrent  dans 
le  sein  de  la  patrie ,  il  est  des  brigands  de  profession 

3 ni,  ne  connaissant  de< parti  que  celui  du  meurtre  et 
u  pillage,  exécutent  des  forfaits  inouïs  et  semblent 
en  méditer  de  nouveaux. 

•  L'instant  est  arrivé  oii  tous  les  bons  citoyens 
doivent  se  réunir  pour  détruire  leurs  ennemis  com- 
muns... A  cet  effet,  le  présent  sera  notifié  à  tous  les 
corps  administratifs ,  et  lu  à  l'ordre  trois  jours  île 
suite. 

•  Les  chefs  militaires  continueront  de  repousser 
les  agressions  par  la  force,  de  protéger  les  personnes 
et  les  propriétés,  de  faire  respecter  Tes  idées  religieo* 
ses ,  d'assurer  la  sûreté  des  communications,  et  au- 
ront soin  d'accueillir  et  de  traiter  en  frères  tous  les 
hommes  ^arés  qui  Tiendraient  se  rendre. 
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<  Le  obef  do  i'état-major  f  rfiWral  est  chargé  de 
faire  passer  le  prësenl  aux  ofhcieis  généraux  ,  com- 
mandant les  divisi«nt«  par  des  courrien  extraor- 
dinaires. 

•  Au  quartier  général  de  Bennes ,  le  i"  ventôse , 
I*m  >•  oe  la  r^ublique,  etc. 
•  Pour  copie. 

•£<  chef  de  l'étal  major  général.  Signé  Cbbvin.* 


MÉLANGES. 

Paris,  6  nivotc 

Je  TtoM  de  lire  un  article  de  rjecustieur  public ,  r«UUf 
à  Bleyd...  Sons  doute .  SIcjis  doit  m  reprocher  un  silence 
qnl  ferait  «foIre  à  d'autres  qu"4  mol  que  Mlral«au  a  réelle- 
ncot  dit  •  qu'il  lui  leiMoil  lue  répuUUeii  difecile  i  (ovle- 
nlr;  •  mais  appurUeui-il  blea  à  une  poupée  roynHsIe,  *  fti- 
cher-Serl«r>  d^ttaqwr  ua  bomme  ?  Vue  falsnii-ll.  lui,  quand 
SIeyès  ne  ftisait  rUn?  Il  inuieuaU  en  faveur  de  U  cour, 
qu'il  rappelle  *  grands  cris  dans  son  Actutaleur  public. 
MmUmr  raHMcrate,  fclte»  faire  w»  pioUobs  patrIoUques 
par  d'autres.  ... 

.\«us  nous  rappelleroni  (oiijoar*  la  faUa  du  corbean  et 
du  renard.  Trêve  de  vo» flagorneries;  nous  accablerons  de 
toutes  DOS  forces  et  de  tous  nos  moyens  les  terroristes  et  les 
hommes  de  sang  ;  mais  nous  vous  recoonalsiions  en  mime 
temps»  et  nous  voua  reconnaiirons  sous  tous  les  masques. 
Signa  Merlin  (de  ThitmnUe). 


P.  A.  losow,  rtpriimtmt  %(  pmple,ya»  riMeUMr  <to 
Moniteur. 

Je  te  prie .  cttoven ,  d'Insérer  daas  ton  prartaalB  nmKfre 
du  Momilewr  la  le'iire  d-jolnie,  que  j'«cris  *  la  eommissH» 
des  subsislances  et  appprovlslonoements.  Il  fcu*  quo  •«• 
monstres  qui  oni  (Jé(!nulé  l'Iiumaniic,  en  buvant  le  sang  de» 
iNiniaea,  soient  si|)palrs  conta*  des  be«e*  Mroeeai  o'est  le 
nM|«u  ^lis  ne  soient  plus  damereux. 

Salut  et  fraternité. 

P.  A.  LOZBSD. 

p.  A.  hoteau,  reprétentmt  au  pevpte,  à  la  eommUtio» 
des  lubiitlancet  et  approvitionnemmts. 

Je  TOIM  dénonce,  Je  dénonce  à  tous  les  citoyens  vrais  amis 
de  la  liberté  et  de  l'hamanlté,  un  de  ce;:  monstres  féroces 
nui,  sous  le  règne  de  la  tyranaie,  se  sont  i«il  remarquer  par 
leur  craauteet  leur  barbarie  ;  n  se  nomme  Daviaud.  il  éuil 
cMavMl  *giploy4  dans  les  vhres  de  la  mailne  du  port  de 
Bockelart,  «  «aM  soua^het  d'adailitlstrallo*.  Ua  seal  trait 
svfttra  mm  M  Mn  oMMOtr*. 

t;.  Oeschézcaux ,  de  l'Ile  de  Ré,  arait  servi  coMtanmeiit 
la  révolution  iitaqu'au  aaois  d'aoâl  1193.  K  celte  époque,  il 
réunit  les  suffrages  du  département  de  ta  Charente-Infé- 
rieure, et  en  fui  député  A  la  ConvenUon  nationale  :  Je  le 
voyais  souvent;  et,  quoique  J'aie  différé  d'opinion  avec  lui 
dans  une  clroonstance  Imporlanie ,  je  déclare  qoe  Je  n'ai  Ja- 
nwls  TU  ea  lui  qv'un  bon  et  Araac  réptiblloalB.  Deaehéifaax 
ne  ptU eaaieoir  le*  évéoeaeau  du  SI  aiai  :  la  TM  de  la  0»n« 
venUoa  avllla  et  aiuiUée  hil  parw  iMim>erUblet  il  tloaM 
sa  démission  au  isoisd'aotU  1793.  Peu  de  laaifa  aprit,  oa 
établit  i  Rochefori  un  tribunal  de  san(  qui,  sou*  le  nom  de 
revotutimnalre,  assassina  d'excelleots  patriotes  :  Il  y  fut 
tnidnll  et  condamné  a  mort.  Daviaud,  l'Innme  Davtaud, 
«eului  «m  ■»•  bourreau,  el  il  *e  donna  le  barbare  plaisir  de 
la  RtuHoUiaer.  Gea  Mis  a'eal  élé  couHnnés  par  deux  dé- 
putés extraordinaires  de  la  comaMM  de  Hacheforl,  qui 
wJUciteai  ea  ««  ommcm  des  *«tisi*taaces.  ils  m'ooi  assuré 
qoe  ce  ttare.  encore  couvert  d»  sang,  cbercjw  i  être  placé  à 
I  atelier  de*  baWUemenIs.  Puisse-il  ne  reuconirci  sur  l«  ter- 
ritoire de  la  liberté  que  le  mépris  des  bons  cluijeos  et  les 
wiwuida  de  sa  eonsdeoce  1 

Salut  et  fraternité. 

VookV, 


AnrMaHenr, 
AMes-mol .  oUa)(*n  rédaclaw ,  A  it'parer.  I*  plia  M*  fo*. 


sible,  une  injustice  blea  involontaire.  Le  eltoiyeD  DerfenHI* 
aulri^fois  directeur  du  thédtre  rue  de  Richelieu  ,  celui  dont 
fal  parlé  dans  me*  oolloaa ,  o'eet  pas  l«  Dorfeuilie  qui  pré- 
sidait l'horrible  commission  de  Lyon.  L'exacte  ressemblance 
de  noms  et  le  rapport  des  professions  (l'autre  est  comédienj 
ont  causé  l'erreur  générale  et  la  mienne.  Je  l'apprends,  et 
vous  prie  de  vouloir  bien  le  publkr< 
Salut  et  fraternité.  '  • 

J.-B.   LOOTBT. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Fin  du  rapport  fait, au  nom  de  la  eommisrion  char- 
gée de  l'examen  det  papiers  trouvas  ehex  Robes- 
pierre et  ses  eentpUees  ,  par  E.-B.  Courtois,  dé- 
puté du  département  de  l'Aube ,  dans  la  séance 
du  i((  moose  an  3  de  la  république  française, 
une  el  indivisible. 

Veut-on  connaître  les  principes  de  ceMoureau, 
dévoué  àPayan,  qui  l'était  à  Robespierre ,  et  par 
conséquent  dévoué  à  tous  les  deux?  U  s'explique 
ainsi  sur  les  députés  opposants  au  décret  du  33  prai- 
rial : 

•  Je  pense  que  se  méfier  «  ou  feindre  de  se  inéfirr 
du  gouvernement  actuel ,  c'est  agir  dans  le  sens  de 
l'Angleterre.  « 

Ce  vil  meneur  d«  la  Société  populaire  d'Avignon , 
endoctriné  par  Payan,  et  plein  de  la  rage  de  Maiguet, 
en  envoyant,  au  nom  de  cette  Société ,  une  Adresse 
dont  il  est  le  rédacteur,  a  bien  soin  de  recommander 

ati'elle  soit  soumise  auparavant  au  jugement  de 
laxiinilien. 

C'est  ainsi  que  la  Convention  cnit  souvent  enten- 
dre le  vœu  des  citoyens  des  départements ,_  quand 
elle  ne  recevait,  sous  ce  nom,  que  le  vœu  d'une  fu- 
rie ,  d'une  Société  populaire. 

«  La  commission  (dit  Moureau)  marche  bien.  Sur 
douze  accusés,  neuf  ont  été  condamnés  à  mort,  deux 
à  la  déportation ,  un  à  six  mois  de  détention.  •  Puis, 
de  son  âme  alrtMje  et  sanguinaire ,  il  laisse  échapper 
ce  regret  :  . 

•  Je  croyais  que ,  d'après  le  décret  du  3S  prairtM, 
il  n'y  avait  plus  que  la  peine  d«  mort  pour  les  cou- 
pables de  délits  contre-révolutionnaires.  ■ 

Dani  une  autre  letlre ,  cet  Agricole  arrive  d  0- 
raage ,  où  les  choses  vont  bien...  ■  Meilleret  et  Ro- 
man Fonrosa  (dit-il)sonld*exeellrtilsciloyrns;m!iis 

pour  juges  révolutioaiiaires  ils  u«  valent  point 
FauvettieticsanlresjugcsdcConimuneAffrandHe» 

Nouveau  regret  de  Muureau  !  . 

•  Si  Fauvetli  était  malade  (dit-il),  il  échapperait 
bien  des  coupables,  et  alors  le  but  du  gouvernenteni 
serait  manqué...  Les  premiers  sont  esclaves  des  lor- 
mes;  les  trois  autres  ne  veulent  d'autres  formes 
que  la  conviction  de  leur  conscience. 

La  conscience  des  bourreaux!  .•  •      e 

Voilà  pourtant  la  correspondance  des  poliuques 
de  l'ancien  gouvernement.  .      . 

C'est  la  mort  qui  veut  créer  une  législaUon  flans 
son  empire. 
-    Suivons  encore  l'honnête  Moureiin. 

.  Je  vais  travailler  (continue-t-il)  à  une  Attrrssc 
dans  le  sens  que  tu  me  parles.  • 

Nous  ne  relèverons  pas  le  langage  tudesque  ae  c« 
barbares.  .    ... ,.i 

.  J'avais  bien  raison  de  le  dire  (s'ëcrie  Mw»"^"/' 
et  je  le  dis  encore,  si,  au  reçu  de  ma  letue,  erj"  9" 
s'asseyaientà  côlédc  Danton  (image  *n»l'""'***l|jL 
publiciste  (  t  )  de  cette  assemblée)  ne  sont  pas  arrêta 
el  punis,  la  chose  publi<{ue  est  en  danger. 

<«)  MlawJ  Tare— e».  en  parlHit  do P»fcr«  d'Bgfc"*?'* 
diktat keaindafeCMivMiiBaa  :  «  Haibrark  cmc  f"*' 
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«  Lcf  ebow*  nnehenk  rente  ici  :  on  y  est  ind^é 

dps  entraves  que  les  Tallien  et  consorts  voodment 
Dirtlre  à  la  marche  des  choses.  • 

Vous  le  voyez,  citoyens,  comme  de  misérables 
▼alets  de  vos  insolents  proconsuls  osaient  montrer 
de  leurs  doigts  teints  de  sang  les  têtes  des  patriotes 
que  leurs  maîtres  avaient  proscrits. 

Moureau  parle,  dans  un  autre  conrrier,  d'une  ▼!• 
site  domiciliaire  faite  dans  Avignon,  qui  a  produit 
une  arrestation  de  cinq  cents  personnes  :  Maignet 
(dit-il)  en  a  ordonnais  triaille. 

Dans  un  autre,  Moureao,  qui  vient  d'une  tonmée, 
annonce  •  qu'il  a  vu,  la  veille ,  les  flammes  révolu* 
tionnaires  qui  consumaient  l'infâme  Bédouin  ;  il  y  a 
eu  (dit-il)  soixante-trois  guillotinés.  Le  reste  des 
habitants  est  partage  entre  quatre  communes  etivi> 
ronnantes,  ou  il  sera  traite  comme  les  ci-devont 
sortis  de  Paris.  • 

On  sait  le  sort  qne  réservait  l'ancien  gouverne» 
iiiciit  à  tous  CCS  expatries. 

Il  faut  parcniirir  encore,  pOur  se  faire  une  idée  de 
ce  tribunsil  d'Orange,  les  lettres  de  fauvetti,  le  hé- 
ro^  d'Agricole,  l'un  des  complices  de  Maignet. 

Il  se  plaint,  comme  Moorfau,  •  des  formes  obser- 
vées par  Ruman-Fonrosa,  son  collègue;  il  se  plaint 
de  MeJllerrt ,  qui  ne  vaut  rien  au  poste  qii'd  oe- 
cupe.  >  Il  est  quelquefois  d'avis  (dit-il)  de  s&uver 
des  prêtres  contre-révolutionnaires  ;  il  lui  faut  des 
preuves  ;  il  inculque  cette  manière  de  voir  i  Roman  ; 
il  le  tourmente ,  et  tous  les  deux  réunis  nous  tour- 
mentent i  leur  tour.  > 

Il  lui  faut  despreuvesl...  Parcourons  eelled'nh 
scélérat  nommé  Beaet ,  qui  écrit  ces  mots  atroces  6 
Payan  : 

•  Tu  connais  la  position  d'Orange  ;  la  guillotine 
est  placée  devant  la  montagne  ;  on  dirait  que  toutes 
les  têtes  lui  rendent,  en  tombant,  l'hommage  qu'elle 
mérite  :  allégorie  précieuse  pour  de  vrais  amis  de  la 
liberté.  • 

Ce  Benêt  est  le  digne  greffier  de  la  commission. 
Dans  une  aolre,  ce  misérable  s'exprime  avec  cette 
légèreté .  partage  de  l'ignorance  thwt  : 

•  Encore  nn  triomphe  de  la  liberté  I  Un  d>devant 
prêtre  passe  sous  nies  fenêtres ,  en  robe  ronge,  es- 
corté par  la  gendarmerie  ;  devine  où  va  le  cortège... 
Demain  on  eu  annonce  sept  ou  huit  ;  après-demain , 
r«ldehe.tm  théàtrt...  L'esprit  publK  se  vivifie  dsiM 
celte  commune.  • 

H  faut  conserver  tous  ces  traits  s  l'histoire ,  ci- 
toyens ;  O  Caligula  !  ô  Néron  !  A  Tigellin  1  tyrans 
en  chef  et  tyrans  subalternes  des  siècles  passés , 
consolez-vous  dans  vos  tombeaux  :  des  enfants  qui 
durent  être  ceux  de  la  liberté  ont  surpassé  vos  ca- 
prices et  vos  iureura  ! 

C'est  peu  de  tons  ces  traits;  l'impression  des  piè- 
ces en  fera  connaître  beaucoup  d'autres. 

Qui  pourra ,  sans  Irémir ,  mesurer  la  profondeur 


de  laMme  que  ces  intrigants  forcenés  se  pisisaient 
■  le 

cadavres  I 


à  creuser  encore ,  pour  le  combler  de  ruines  et  de 


Oui  pourra  parcourir  les  caractères  de  sang  tracés 
par  ces  mains  encore  fumantes ,  par  les  Juge ,  les 
Faure,  les  Dcunaud,  tous  dignes  correspondants  des 
deux  frères  Payan ,  tous  dignes  exécuteura  des  vo- 
lontés de  Uaignet  ! 

Vos  décrets  ont  porté  des  i>eines  contre  l'émigra- 
tion; Biais  que  direz-vous,  citoyens,  quand  lalec- 
ture  de  celte  infernale  correspondance  roos  prou- 
vera que  la  rage  de  tous  les  taax  révolutionnaires 

s«nt  «nia  1  eM  de  loi ,  s'il*  ne  reviennent  pa<  de  leur*  er- 
reur* t  »  Et  1*00  <t«it  rininel  quand  h  hasard  votn  <TiH 
plao^letléd'nnlMinaMdoatletaïuiiinide  lalibertéaraisM 
protcrit  la  UUl  A.  N. 


s'étendait  sur  tes  eonra  honnêtss  itM<s  flAèles  i 
leurs  foyers  et  i  leur  patrie ,  •  ponr  leiirdotiner, di- 
saient-ils ,  le  regret  de  n'avoir  point  émigré!  • 

Vous  faisiez  des  lois  |>oiir  punir  le  crime ,  et  ces 
lois ,  dans  la  main  des  scélérats ,  étaient  une  arme 
pour  assassiner  la  vertu. 

Il  est  des  êtres  pour  qui  tout  est  Joie  et  bonheur, 
d'autres  pour  qui  tout  est  eonni ,  tout  est  tourment 
dans  la  félicité  publique.  Le  visage  riant  de  l'homme 
vertueux  annonce  que  tout  jouit  auleur  de  lui  ; 
le  sourire  d«  méchant,  qne  tout -gémit,  que  tout 
souffre. 

Avec  quelle  Anwste  Joie  e«s  misérables  se  com- 
plaisaient à  multiplier  les  victimes!  Bcoutet-Ies, 
citoyens. 

•  Loraqa'Dn  a  prononcé  rarrestation  de  ta  flemme 
Laroche ,  on  discuta  (dit  l'un  d'eux)  si  son  mari  se- 
rait de  la  partie.  Le  conseil  général  et  le  comité  dé- 
cidèrent, a  l'unanimité,  qne  Lart)che  ne  serait  point 
arrêté ,  vu  qu'il  avait  donné  des  preuves  de  boft 
citoyen.  » 

•  Malgré  cette  décision  favorable  (écrit  ce  l^he 
à  Payan) ,  si  tu  as  par-devers  toi  quelque  motif  qui 
dicte  son  arrestation ,  dénonce-le ,  et  tu  verras  qu'il  ' 
prendra  rang  parmi  ces  messieurs  qtii  figurent  à  la 
citadelle.  • 

C'était  donc  peu  d'être  sorti  pur  de  Texamen 
d'un  conseil  général  de  commune ,  et  d'un  comité 
de  surveillance  ;  la  scélératesse,  an  désespoir  d'avoir 
vu,  sans  la  saisir,  s'échapper  l'occasion  d'mi  crime , 
mendiait ,  k  deux  cents  lieues ,  auprès  de  la  scéléra- 
tesse, r«iH>ir  de  rouvrir  encore  les  cadiots  â  l'in- 
nocence! 

O  patriotes  I  c'était  pourtant  à  de  telles  mains 
que  de  farouches  décemvirs  avaient  confié  vos  des- 
tinées I  leurs  vils  agents  vomis  sur  la  surface  de  la 
république ,  plus  nombreux  et  plus  homicides  que 
ces  insectes  qui  Jadis  dévorèrent  l'Egypte,  avaient 
droit  de  vie  et  de  mort  sur  tout  ce  qui  les  entourait. 

La  scélératesse  était  instituée  luge  en  dernier  res- 
sert de  la  vertu  ;  i'ignoranee ,  du  mente  et  du  Sa- 
voir ;  et  le  contre-révolutionnaire,  en  bonnet  rouge, 
breveté  de  civisme  par  l'ancien  gouvernement,  don- 
nait i  son  tourdes  brevets  de  patriotisme  aux  contre- 
révolutionnaires  ,  et  de  mort  aux  patriotes.  Quels 
juges,  t  grands  dieux  !  c'étaient  les  Parques  qui  s'é- 
taieut  emparées  du  siège  de  Minos  et  de  Bnadamante. 

Nous  ne  pouvons  voiu  donner  ici ,  citoyens ,  niw 
idée  de  certains  écrits  qui  ne  peuvent  souffrir  l'ana- 
lyse. Il  faut  les  lire  tout  entiers,  et  vous  frémirez  en 
hsant,  et  vous  nous  plaindrez,  nous  que  vous  aves 
chargés  de  l'affligeant  et  pénible  emploi  de  dépouil- 
ler ces  exécrables  feuillets,  dégouttants  du  iiel  des 
furies,  et  rougis  du  sang  du  juste. 

On  n'est  pas  étonné,  sans  doute,  qu'un  siècle  pro- 
duise un  tyran  tel  que  Caligula,  tel  que  Robespierre; 
qu'il  produise  à  cOté  de  lui  un  phénomène  mons- 
trueux tel  que  Carrier  ;  mais  qu'a  la  fois,  et  comme 
d'un  gouffre,  il  fasse  sortir  de  la  terre  tant  de  mons- 
tre.<i  qui  lui  ressemblent;  qu'il  place  près  de  ces 
monstres  tant  de  complaisants  instruments  de  leura 
coupables  desseins,  c'est  ce  qu'on  ne  peut  s'expli- 
ouer  qu'en  otuervant  avec  étude  le  mécanisme  des 
deux  puissants  leviers  qui  donnent  le  mouvement 
aux  hommes ,  la  crainte  et  l'esprit  :  la  crainte  qui 
rend  prodigue  de  sacrifices  dont  l'espoir  laisse  a(* 
tendre  l'indemnité.  C'est  à  l'aide  de  ces  deux  levien, 
dont  nos  tyrans  savaient  trop  bien  diriger  l'action  .* 
qu'on  a  incacéré  un  dixième  de  la  république ,  et 
qu'en  s'est  servi  de  l'autre  dixième,  qui,  dans  l'espé- 
rance d'échapper  lui-même  à  la  cnatne,  a  forgé 
celle  du  premier.  Faut-il  que  cette  seule  Idée ,  qui 
doit  nous  ramener,  citoyens,  au  sentiment  de  notre 
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fniblesse,  nous  arrache  un  cri  de  piti^  en  faveur  de 
ces  instruments  du  crinie,  dont  la  terreur  a  tant  de 
fois  trop  violemment  presse  le  ressort?  Quel  est 
l'homme  sensible  qui ,  en  df<testant  leurs  fureurs, 
ne  plaindra  pas  leur  égarement ,  et  n'éprouvera  pas 
des  mouvements  d'horreur  de  plus  pour  les  monstres 
qui  les  ont  perdus?  La  postérité ,  ce  grand  jury  des 
événements  et  des  actions  humaines,  passera  l'é- 
ponge sur  beaucoup  de  ces  crimes  commaindés  à 
des  êtres  faibles ,  par  des  chefs  qui  ne  leur  laissent 
souvent  que  l'alternative  de  l'obéissance  ou  du  sup- 
plice. Dans  un  temps  où  il  est  dangereux  d'être 
vertueux ,  il  est  bientôt  dangereux  de  n'être  i>as 
criminel  :  et  le  peu  de  ressort  d'âme,  une  mauvaise 
éducation ,  une  pente  plus  ou  moins  tracée  vers  la 
corruption  ;  et  la  terreur ,  la  terreur  qui  a  vu  plus 
d'une  fois  broncher  la  vertu  elle-même;  voilà 
l'excuse  de  quelques-uns  de  ces  malheureux  ,  que 
l'austérité  de  notre  ministère  nous  a  forcés  à  vous 
dénoncer.  Aussi  justes  que  la  postérité,  vous  distin- 

Fuerez  ceux  qui  n'ont  cédé  qu'à  la  contagion  de 
exemple ,  de  ceux  qui  ont  suivi  les  mouvements 
d'un  cœur  féroce  ;  ceux  qui  n'ont  été  coupables  que 
*  par  le  fait,  de  ceux  qui  l'ont  été  d'intention  ;  ceux 

3ui  souffraient  à  l'être ,  de  ceux  qui  l'étaient  avec 
élices  ;  vous  distinguerez  enfin  ceux  qui ,  rendus  à 
eux-mêmes ,  pourront  redevenir  bons  et  sensibles , 
de  ceux  qui ,  plus  cruels  encore  par  l'impunité ,  re- 

Sroduiraient  peut-être  un  jour  des  Carrier,  des 
laignet,des  Lebon ,  des  Collot,  etc.  (1). 
Mais  si ,  par  respect  pour  l'humanité ,  tous  par- 
donnez l'égarement  ;  par  respect  pour  la  patrie ,  il 
faut  âter  à  des  mains  qu'on  égara  une  fois  les 
moyens  de  l'être  encore.  Des  autorités  constituées 
qui  se  sont  enrôlées  sous  les  bannières  de  la  persé- 
cution doivent-elles  siéger  sous  l'étendard  de  la 
justice?  Vous  ne  voulez  point  d'épuration  à  la  Car- 
rier ,  à  la  Maignet;  mais  vous  direz  à  ceux  qui  les 
ont  servis ,  ces  tyrans  :  «  Vous  abusâtes  de  vos  pla- 
ces, .nous  les  donnons  à  de  plus  dignes  citoyens. 
L'exemple  tous  corrompit;  régénérez  -  vous  par 
l'exemple.  • 

Pour  nous ,  qui  avons  touché  le  terme  de  notre 
douloureuse  lâche,  nous  voulons  encore  laisser  pour 

(1)  Collot  et  Mtignet  l'appuieat,  pour  <e  jottiRer,  nir  le 
antorisotioi»  qu'il»  disent  tvoir  reçues  ;  mais  lorsque  la  jus* 
tioe  est  i  l'ordre  do  jour  dans  une  république ,  les  hommes- 
iuTestis  des  pouvoirs  du  peuple  seraieutnls  moioi  justes  qued 
les  tjrrans  eui-mémes  ! 

Voici  ce  que  Voltaire  cite,  en  pirlaol  de  la  proscription 
juridique  des  habitants  de  Mérindoi  et  de  Cahrière ,  sons 
François  !•%  en  1!S46  :  «  Ce  lut  la  seule  proscription  revê- 
tue des  formes  de  la  justice  ordinaire....  L«  crime  est  plus 
grand  quand  il  est  commis  par  ceuiqui  sont  établis  pour  ré- 
primer les  crimes  et  pour  protéger  l'innocence.  Un  avocat 
général  du  parlement  d'Aii,  nommé  Guérin  (de  concert  avec 
un  certain  frère  Jean  ,  de  Rome,  envoyé  par  le  pape)  est 
le  premier  auteur  de  cette  boucherie.  ■  Celait,  dit  l'histo- 
«  rien  César  Nostradamns,  on  homme  aussi  noir  de  corps  que 
<■  d'ime,  autant  froid  orateur  que  persécuteur  ardent  et  ca- 
«  lomniateur  effronté...  »  Guérin  et  lui  soutinrent  que  dix- 
huit  villagesétaient  infcctésd'hérésie.  Le  président  d'Oppède, 
trompé  par  une  information  frauduleuse  de  Guérin,  demanda 
au  roi  des  troupes  pour  appuyer  la  recherche  et  la  punition 
des  prétendus  coupables.  François  I",  trompé  D  son  tour, 
accorda  enfin  les  troupes.  D'0ppè4e  et  Guérin,  i  leur  télé, 
mirent  le  feu  i  tous  les  villages,  tout  futlué. . . 

«  Quiconque  a  lu  l'histoire  sait  assex  qu'on  fit  justice  ;  que 
le  parlement  de  Paris  fit  pendre  l'avocat  général,  et  que  le 
président  d'Oppède  échappa  au  supplice  qu'il  avait  mérité. 
Cette  grande  cause  fut  plaidée  pendant  cinquante  audiences. 
ils  alléguèrent  les  ordres  et  les  eiemples  donnés  par  l'Eglise 
contre  les  hérétiques.  Ces  eiemples  et  ces  ordres  n'empê- 
chèrent pas  que  Guérin  ne  fut  pendu,  o 

(Voluire,  Quattotu  sur  l'Enqrclopidie,  Conspiralioiu  eon. 
trt  la  PeupUi.) 


adieux  ces  derniers  mots  aux  tyrans  qui  noos  m- 
tendent  : 

Tyrans,  vous  eûtes  tous  la  même  marche.  Vos 
premiers  crimes  furent  ceux  de  l'ambition  ;  les  der- 
niers ,  ceux  de  la  peur.  On  n'achète  point  sa  sûreté 
en  multipliant  ses  victimes,  comme  on  ne  se  délivre 
point  de  l'épouvante  en  la  répandant.  Tyrans  ,  vous 
avez  pu  détourner,  un  moment,  de  votre  personne, 
ceux  que  votre  persécution  força  k  s'occuper  d'eux- 
mêmes  :  dans  I  excès  de  leur  misère ,  des  hommes 
libres  ont  pu  oublier,  un  nioinent ,  le  soin  de  leur 
liberté:  vous  avez  pu  ,  en  les  occupant  à  parer  vos 
coups,  leur  faire  perdre  les  heures  qu'ils  eussent 
employées  i  les  venger  ;  mais  tout  a  son  terme.  La 
patience  n'est  pas  aussi  infatigable  que  la  tyrannie: 
si  le  méchant  ne  se  lasse  point  d'être  oppresseur,  le 
juste  se  lasse  d'être  opprimé:  et  les  cnafiies  et  les 
tortures ,  et  le  sang  et  les  victimes  ,  tout  retombe  à 
la  fois,  et  comme  on  poids,  sur  la  tête  du  tyran  pour 
l'écraser.  

Nota.  On  m'a  fait  le  reproche  de  n'avoir  fait 
mention,  dans  ce  rapport,  ni  des  colonies,  ni  de  la 
diplomatie  du  Levant,  dont  quelques  morceaux  se 
sont  trouvés  dans  les  papiers  de  Robespierre.  Je  ré- 
pondrai au  premier  reproche  :  que  je  n'avais  pas 
assez  de  documents  pour  me  guider  dans  une  ma- 
tière aussi  délicate  et  aussi  épineuse  que  celle  des 
colonies;  que  la  Convention  ayant  d'ailleurs  nomme 
une  commission  ad  hoe ,  J'ai  cru  devoir  renoncer  à 
ce  projet ,  qui  m'offrait  ou  des  diflicultës  insurmon- 
tables, ou  un  travail  au-dessus  de  mes  force5.  Quant 
au  second  reproche,  je  répondrai  :  que  la  Conven- 
tion ayant  ordonné  la  remise  de  toutes  les  pièces 
diplomatiques  au  comité  de  salut  public,  j'ai  cru 
devoir  me  borner  à  l'anecdote  suivante,  dont  quel-  - 
ques-unsde  mes  collègues  garanticaient,  an  besoin, 
I  authenticité. 

L'ancien  comité  de  salut  public. a  tellement  né- 
gligé la  partie  diplomatique  et  commerciale  des 
opérations  à  fiiire  dans  le  Levant ,  qu'une  immense 
aiianlité  de  lettres  de  cette  intéressante  correspon- 
aance  de  Constantinople  et  autres  lieux,  a  été  trou- 
vée, «otw  cachet,  éparsedans  les  cartons  que  Ro- 
bespierre avait  enlevés  du  comité.  Quelques-unes 
de  ces  lettres  dont  il  a  été  pris  lecture,  prouvent  que 
les  Anglais  ne  dormaient  pas,  et  travaillaient  à  ren- 
re  nulle  notre  influence  auprès  de  la  Porte. 

On  sait  encore  qu'à  l'époque  où  les  nouveanz 
membres  du  comité  entrèrent  en  fonctions,  on  avait 
fait  la  découverte  d'autres  énormes  paquets  aban- 
donnés dans  le  coin  d'un  appartement,  et  dont  la 
date  remontait  à  plus  d'un  an  de  distance.  Au  reste, 
Barèrea  répondu  d'avance  à  cette  dernière  inculpa- 
tion, en  disant  que  notre  diplomatie  ne  devait  se 
faire  qu'à  coups  de  canon  ;  et  ces  politiques  ineptes 
n'ont  pas  senti  qu'on  ne  pouvait  faire  la  guerre  sans 
négocier  en  même  temps!  Comment  la  France  a-l- 
elle  pu  résister  à  tant  de  fléaux  réunis  ? 

Je  dois  encore  dire  que,  lorsque  j'ai  désigné  les 
comités  de  gouvernement  comme  complices  de  Ro- 
bespierre et  tyrans  de  première  ligne,  je  n'ai  pas  pré- 
tendu étendre  ma  proposition  à  toos  les  membres 
qui  composaient  tilors  les  deux  comités.  J'observe 
qu'il  n'est  ici  question  que  de  cette  majorité  coupa- 
ble des  horreurs  qui  ont  pesé  si  longtemps  sur  la 
république  entière.  Le  moyen  de  regarder  comme 
leur  complice  l'honnête  R.  Lindet,  cet  ange  de  puit, 
dont  la  prudence  et  la  fermeté,  dignes  des  plus  grniids 

éloges ,  ont  sauvé  le  Calvados  des  déchirements  et 
des  angoisses  d'une  guerre  civile  prête  à  y  éclater  ! 
Je  saisis  avec  plaisir  cette  occasion  de  rendre  justice 
à  an  bon  citoyen ,  qui  s'est  exprimé  quelquefois  snr 
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le  compte  des  Mëlërats  ronës  à  l'ezëcration  publi- 
que avec  une  franchise  qui  n'avait  pas,  à  cette  ëpo 
que  beaucoup  d'imitateurs.  J'excepte  également 
les  membres  que  des  missions  éloignées  rendaient 
étrangers  à  tout  ce  qui  se  passait  dans  cet  antre  de 
Cacus,  où  des  monstres,  décorés  du  titre  fastueux  de 
grands  politiques,  méditaient  Froidement  le  meurtre 
et  l'assassinat  de  plusieurs  milliers  d'hommes.  La 
patrie  pourrait  dire  de  ces  empiriques  comme  i'em- 
pcrenr  Adrien:  «La  multitude  dé  médecins  m'a  tué.» 


SDITB  â  LA  SÉAMCB  DU  9  VBNTOSB. 

PrétU«»0e  d«  Bowrdon  {deCOiie). 

Delecloy  reproduit  le  projet  de  décret  présenté,  le 
31  pluviôse,  au  nom  du  comité  de  législation,  rela- 
tivement aux  membres  du  ci-devant  comité  révolu- 
tionnaire de  Nantes.  Il  propose,  attendu  que  le  ju- 
gement qu'ils  ont  subi  n'a  pu  éteindre  oue  le  délit 
révolutionnaire,  de  les  renvoyer  devant  le  tribunal 
criminel  du  déparlement  de  Hayenne-et-Loire.. 

Mbauue  :  Citoyens,  je  ne  puis  me  iîiire  i  l'idée 
de  remettre  entre  les  mains  de  la  justice  des  hommes 
acquittés,  sur  la  déclaration  d'un  jury,  par  un  juge- 
ment très-public  et  exécuté. 

L'on  prétend  que  le  tribunal  révolutionnaire  n'a 
point  pu  prononcer  sur  les  crimes  ordinaires  ;  qu'à 
cet  égard  le  jugement  est  nul,  et  qu'il  y  a  lieu  i  re- 
juger. 

Cette  proposition  est  d'une  conséquence  si  dan- 
gereuse qu'il  m'a  paru  indispensable  d'appeler  ici 
toute  l'attention  de  la  Convention  nationale  :  elle 
vous  engage  dans  la  révision  de^  jugements  exécuté.^ 
du  tribunal  révolutionnaire;  elle  est  d'ailleurs,  i 
mon  sens,  une  violation  manifeste  des  lois  et  des 
principes  les  plus  sacrés  :  nulle  considération  au 
monde  ne  doit  nous  arrêter  dans  une  matière  aussi 
importante. 

D'abord  il  est  incontestable  que  la  déclaration  du 
jury  a  porté  sur  tous  les  faits  imputés  aux  accusés. 
Tous  ces  faits ,  sans  aucune  distinction ,  sans  nulle 
exception,  ont  été  compris  dans  l'acte  d'accusation, 
ont  fait  la  matière  des  débats. 

Donc  le  jugement  acquitte  les  accusés  de  tous  les 
délits,  de  auelque  nature  qu'ils  aient  été.  Les  termes 
d'ailleurs  le  prouvent  très-expressément. 

Or  il  n'y  a  ni  appel,  ni  recours,  ni  cassation  des 
jugements  du  tribunal  révolutionnaire, sous  quel- 
que prétexte  que  ce  soit;  donc  le  projet  de  décret 
violerait  la  loi  ;  donc  il  n'est  pas  admissible. 

Quand  on  passerait  sur  ce  principe,  l'on  n'en  se- 
rait pas  plus  avancé  pour  justiOer  la  proposition. 

En  vain  dit-on  que  le  jugement  est  incompétent  : 
cette  allégation  n'est  qu'une  chimère. 

1°  La  compétence  ne  pourrait  plus  être  alléguée 
au  nom  de  l'intérêt  ou  du  ministère  public,  puisque 
c'est  l'accusateur  national  qui  a  provoqué  la  procé- 
dure et  le  jugement  :  elle  peut  l'être  d'autant  moins 
qu'elle  n'était  pas  radicale,  mais  seulement  acciden- 
telle et  relative  à  la  qualité  des  personnes.  En  effet, 
la  loi  attribue  au  tribunal  révolutionnaire  la  con- 
naissance des  prévarications  et  attentats  de  plusieurs 
fonctionnaires  publics  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions. 

3«  Que  cette  incompétence  doit  être  proposée  au 
moins  au  commencement  du  procès, <»  Umme  ft(t*. 
Au  contraire,  toute  la  procédure  fut  faite  sans  récla- 
mation aucune,  soit  des  accuses,  soit  de  l'accusateur 
public,  soit  des  dénonciateurs,  soit  des  jurés,  soit 
des  juges.  La  prétendue  incompétence  serait  donc  en 


tout  cas  couverte  par  une  procédure  longuement 
faite  et  volontairement  consentie. 

3»  Il  n'est  pns  d'exemple  que  l'incompétence  ait 
jamais  été  alléguée  après  l'exécution  d'un  juge  ment. 
Or  le  jugement  que  l'on  veut  présenter  aujourd'hui 
comme  incompétence  a  été  exécuté. 

Oui ,  deux  accusés ,  Piniird  et  Grandmaison ,  ont 
subi  la  mort  pour  des  crimes  particuliers  et  proba- 
blement ordinaires  ;  les  renverrait-on  aussi  devant 
les  juges  d'Angers,  aujourd'hui  qu'ils  n'existent 
plus?  Cependant  cela  serait  indispensable,  dans  les 
termes  de  la  proposition  faite  i  l'assemblée  ;  car  on 
ne  saurait  feire  que  le  jugement  soit  bon  pour  eux 
et  nul  pour  les  acquitta.  Quelle  serait  cette  législa- 
tion qui  dirait  du  même  jugement  :  Bon  pour  ceux 
qui  sont  mortt  ;  nul  pour  ceux  qui  sont  restés  vi- 
vant*? Cette  maxime  barbare  et  sanguinaire  est 
heureusement  contraire  aux  principes.  L'exécution 
du  jugement  le  met  hors  de  toute  espèce  d'attaque. 

Il  est  encore  un  moyen  plus  puissant  qui  milite 
contre  le  projet  de  décret  ;  je  soutiens  qu'il  n'y  a 
point  eu  d'incompétence.  Je  pensais  d'abord  que  les 
crimes  imputés  au  comité  de  Nantes  devaient  être 
renvoyés  au  tribunal  criminel  du  département. 

Que  fit-on  al  ors?  Je  mêle  rappelle  parfaitement; 
un  décret  formel  investit  le  tribunal  révolutionnaire, 
et  lui  enjoignit  de  poursuivre  les  auteurs  et  compli- 
ces de  tous  les  attentats  commis  à  Nantes. 

Assurément  ce  décret  leva  tous  les  doutes  ;  le  tri- 
bunal instruisit.jugea  sur  tout,  sans  aucun  scrupule 
relativement  à  sa  compétence,  qu'il  tenait  de  la  puis- 
sance de  la  Convention. 

Le  décret  ne  permet  pas  qu'un  nouveau  tribunal 
prenne  conuaissance  aune  affaire  complètement 
instruite  et  verbalement  jugée  :  ceci  est  sans  ré- 
plique. 

Serait-ce  après  soixante-six  jours  de  procédure, 
d'instruction,  de  débats,  dans  un  procès  célèbre  qui 
a  eu  son  cours  sous  les  yeux  de  la  Convention,  dont 
on  a  rendu  compte ,  jour  par  jour,  au  comité  de  sû- 
reté générale  ;  serait-ce  après  tout  cela ,  après  la 
mort  de  deux  accusés,  que  l'on  pourrait  établir  une 
prétendue  incompétence?  Non ,  le  jugement  dont  il 
s'agit  n'est  plus  du  ressort  de  la  législation  ni  des 
tribunaux  :  il  n'y  en  a  d'appel  qu'à  la  postérité; il  est 
désormais  tombé  dans  le  domaine  de  l'histoire. 

Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  le  projet  de  décret 
proposé  an  nom  du  comité. 

Baillbul  :  On  a  rassemblé  beaucoup  de  sophismes 
pour  atténuer  l'horreur  qu'inspire  néce^airement 
cette  affaire;  je  crois  qu'on  ne  peut  mieux  répondre 
à  tous  ces  sophismes  qu'en  lisant  le  jugement  du 
tribunal.  On  verra  si  les  accusés  ont  été  réellement 
jugés,  et  si  les  jurés  n'ont  écouté  que  la  voix  de  leur 
conscience.  (Applaudissements.) 

Legekdbb  :  Si  l'on  veut  donner  suite  à  cette  af- 
faire, je  demande  qu'elle  soit  discutée  solennelle- 
ment et  avec  toute  l'étendue  dont  elle  est  suscep- 
tible. Je  demande  que ,  pour  cela ,  on  appelle  -les 
membres  des  comités  de  salut  public  et  de  législa- 
tion. 

Rbwbbll  :  La  lecture  du  jugement  m'a  révolté  ; 
cela  ne  m'empêchera  cependant  point  de  prendre  la 
parole  pour  défendre  les  principes,  qui  sont  au-des- 
snsde  toutes  les  indignations  possibles.  (Applaudis- 
sements.) 

La  Convention  qoume  cette  discnssioB  à  primidi, 
à  deux  heures. 

ViuETABD  :  Cette  «SaxK  est  de  la  plus  grande 
importance,  et,  pour  qu'on  la  puisse  discuter  en 
connaissance  de  cause,  je  demande  que  le  discours 
de  Méauile  soit  imprimé. 
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l'Impressioii  est  dferëtée. 

— Milhaad,  au  nom  des  comitëde  sflretë  gi'tM'r^le, 
des  finances  et  militaire,  propose  un  projet  de  décret 
qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

<  La  CooTenUon  oatiooale,  apr^  avoir  «atendu  ta  eo- 
Sittés  de  aArelé  géa<ralc,  de*  finaoces  et  mlUtaire  réuaU, 
décrète  ce  qui  suit  : 

<  Art.  1".  U  oorp*  des  pompier*  de  Paris  tara  portf  au 
complet  de  trois  cent  soixaDte-telze  bommes. 

«  il.  ils  seront  dirlsës  en  (rois  compagnies,  composées 
chacune  de  ceni  rlngt-quatre  bommes,  savoir  : 

•  Un  capitaine, 

•  l'n  lieuleBagt, 

•  Un  sergent, 

•  Quarante  ca|>oran  cbeii  de  potte, 

•  Quatre-vingWun  pompier*, 
I  Va  tambour. 

c  111.  Ce  corps  sera  soos  les  ordre*  d'un  commandani  ne 
cli^r  et  d'un  commandant  en  second. 

I IV.  Il  aura  on  quarlier-maltre  et  un  ditrarslen,  et  sera 
«ous  la  surTellIaoce  du  comité  de  sAreté  géoéraie,  ou  de  loole 
•uire autorité,  à  laquelle  la  police  sera  délé(|uée. 

•  V.  iM  citoyens  qui  devront  eonpléter  ce  corps,  s'il  ne 
l'eat  pas,  seroat  choisis  parmi  letaDciens  pompiers,  parmi 
des  citoyens  exerçant  ou  ayant  exercé  pendant  quatre  ans 
les  profession*  de  maton ,  cbarpendar,  couvreur  ou  plom- 
bier. 

•  VI.  Ils  n'admettront  que  des  etlmans  munis  de  certi- 
ficat de  civisme  on  de  bonne  conduite,  délivré  par  leur 
section. 

•  VU.  La  liste  en  sera  présentée  par  le  ooamandaal  au 
'  comité  de  xOreté  générale,  qui  oonwiaera  ou  rejettera  le* 

nominations. 

•  VIII.  Toute  place  de  pompier  qui  viendra  i  vaquer  par 
la  .suite  sera  remplacée  de  la  même  manière. 

'  IX.  L'avancement  aux  différents  grades  se  fera  moitié 
par  ancienneté,  moitié  par  élection ,  do  pompier  au  capo- 
ral, du  caporal  an  sergent,  et  successivement  de  l'un  à  l'autre 
grade,  Jusqu'à  criui  de  commandant  en  second. 

<  X.  Le  oemmandani  en  chef  et  le  quanier-maltre  tarant 
nommé*  par  la  invention,  sur  la  présentation  du  «omlié 
de  sûreté  géQérale,  et  ia  place  de  cliirurgiea  sera  donnée  au 
concours. 

«  XI.  Le*  ofDclers  actuellement  en  grade  seront  conservés. 
'  XII.  Cependant  nul  ne  pourra  conserver  ou  être  élu  à 
aucun  grade  qu'il  ne  sache  lire  et  écrire. 

•  Xlll.  Il  ne  sera  rien  changé  an  aMde  et  à  la  ftmmiuira 
de  l'uniforme ,  a  l'amemem  cl  ao  service  qol  s«  trouve 
éi.ii>ii. 

•  XIV.  La  solde  de*  pompier*  e*t  provisoirement  fixée 
ainsi  qu'il  suit  : 

Le  commandant  en  chef 4,000  liv.  par  an. 

Le  commandant  en  second 8,000 

Le  quarller-mtltre 3,400 

Les  eapilaine* 9,400 

Le*  lleuienani*. a,00C 

l.e*  (argent* 1,900 

Lescaporaux 1,100 

■     Les  pompiers  et  tambour* 1,000 

1^  chirurgien i,-i!00  ' 

<  XV.  Cette  solde  sera  payée  à  compter  du  I"  pluviôse. 

<  XVI.  Les  dent  commandants ,  le  quartier-maltre  et  le 
chirurgien  seront  logés  dan*  un  édtSce  national,  au  centra 
de  Pari*. 

■  XVII.  Ce  loeal,  appelé  liaison  des  Pompier*,  sera  l'en» 
trepOl  des  pompes,  seaux,  haches,  crocs  et  autres  ustrnsiles 
a  l'usage  des  pompiers;  et  II  y  aura  toujours  dan»  i'inléricur 
quatre  voitures  charge  de  quatre  grandes  tonnes  d'eau, 
pour  être  transportées  an  besoin. 

•  XVIII.  Le  commandant  sanreillam  la  aenrtce,  la  eomp> 
tahiHiéb  la  tenue  et  l'entretien  de*  pompe*,  *eaiu,  tonnes  et 
antre*  ohieto  y  relatif»,  et  il  fera  lairs  dan*  la  betle  saison 
la  manœuvre  des  pompes. 

•  XIX.  L'état  des  dépenses  à  faire  sera  préscitlé,  par  le 
wmmandant ,  an  ooialté  de  sAreté  générale  ou  à  l'autorité 
chargée  de  la  police,  laquelle  en  ordonnancera  le  payement, 

t  XX.  Le  commandani  en  chef  sera  aidé  et  suppléé  par  le 
commandivit  en  second. 

<  XXL  Le  quartier-maltre  fera,  tous  le*  mois,  l'état  de 
solde  du  corps,  leqnel  sera  certtaé  par  le  commandant  et 
visé  par  un  commissaire  des  guerres  duurgé  de  passer  le* 


rerae*  d'ange!  «teet  éiat  tara  payé  par  la  tiéauwile  naiio»- 
nale,  le  30  de  chaque  molt  écho.  Le  qnariler-maltre  fera  cm 
outre  le*  fonction*  de  secrétaire  de  l'étal-major. 

I  XXII.  Chaque  capitaine  recevra,  le  1*'  de  chaque  moi*, 
la  solde  de  sa  compagnie,  et  il  en  fera  sur-le-champ  la  dis- 
tribution au  lieutenant,  aux  sergents  et  aux  quarante  capo- 
raux, qui,  sans  retard,  paieront  le  mois  échu  à  chacun  des 
pompiers. 

•  XXIII.  I,ee  llentoianls  ald'eront  al  toppUeroMaa  ioa( 
leurs  capitaines. 

•  XXIV.  Les  sergents  commanderont  tous  le*  Joor*  In 
service  du  lendemain,  après  avoir  été,  i  dix  heures,  chez 
le  commandant  prendre  les  ordres  particuliers,  pour  le* 
transmettre  de  suite  aux  capitaines  et  aux  caporaux. 

t  XXV.  A  cet  effet,  chaque  caporal  n'étant  pas  de  service 
se  rendra  tous  les  Jours,  a  midi,  chez  son  capluhie,  pour  y 
recevoir  l'ordre 

<  XXVI.  Les  tambours  seront  altemallTement  de  garde  A 
la  maison  des  poinpiers,  où  ils  resteront  le  jour  et  la  nuit, 
pour  porter  les  différents  ordre*. 

I  XXVII.  Le  chirurgien  sera  taon  d*  se  tronver  A  Ion* 
le*  Incendie*,  pour  donner  se*  *oin*  A  ceux  qui  en  anroM 
betoin. 

•  XXVUI.  Chaque  compagnie  *era  affectée  A  plusiear* 
arrondissements  voisins,  et  cliacun  de  ceux  qui  la  compo- 
seront seront  obligés,  pour  la  facilité  do  service,  d'y  Ibcer 
leur  domicile  i  la  lin  du  terme  prochain. 

t  XXIX.  Chaque  poste  sera  composé  d'nn  caporal  et  deux 
pompiers,  et  persoiwe  ne  pourra  s'en  éloigner,  sous  aucun 
prétexte. 

•  XXX.  Jodépendammentde  la  garde  ordinaire  des  postes, 
il  y  aura  au  dépdt  général  une  réserve  de  deux  pompiers 
par  compagnie,  commandée  par  un  sergent. 

I  XXXI.  Les  corps  de  garde  des  pompier*  lerant  plaeéi 
auprès  de  ceux  de  la  force  armée,  poor  en  reoemir  l'aide 
dont  ils  pourront  avoir  besoin. 

•  XXXil.  En  cas  d'incendie,  le  caporal  en  donnera  sur- 
le-cham|i  avis  par  écrit  au  commandant,  alasi  qu'au  capi- 
toine  des  pompiers  de  l'arrondissement.  Ces  avt*  seront 
portés  par  deux  ordoimances  du  plus  prochain  poste  de  vo- 
lontaires ou  de  gendarmerie. 

I  XXXIII.  Le  commandani  de*  pompier*  et  la  eapIlalM 
de  l'arrondissement  se  transporteront  de  sute  an  feu,  poar 
)  faire  a^r  les  secours  le*  plu*  aclih. 

t  XXXIV .  Tous  les  ofBden^  «ous-ofSciert  ou  pompiers  de 
la  compagnie ,  qui  ne  seront  pas  employés  A  la  garde  des 
autres  postes  de  l'arrondissement ,  se  rendront  de  même 
an  lieu  ne  i'Incendle,  pour  y  recevoir  les  ordres  de  leur  chef. 

•  XXXV.  SI  le  cas  I  exige,  le  commandani  Ardonnera  i  la 
réserve  de  faire  prendre  les  chevaux  du  voisinage,  ou  le* 
premier*  qn'on  pourra  rencontrer,  pour  être  attelé*  aux 
chariots  du  dépOi,  et  conduit*  avec  oélérilé  aupré*  de  l'hi- 
oendie. 

I  XXXVI.  Le*  frais  qu'occasionnera  cette  opération  se- 
ront payés  par  la  commission  des  travaux  public*,  sur  un 
mandai  délivré  par  le  commandant  aux  propriétaires  des 
chevaux,  leqnel  mandat  sera  certiflé par deax  clfo}'eos,  ei 
visé  par  le  commissaire  de  police  de  la  seciloo  o*  «e  «ara 
manihsté  l'incendie. 

I  XXXVIIl.  Il  y  aura  tous  le*  Joor»  »  oMcler  de  vtsile 
dans  chaque  arrondissement,  pour  «urvelller  le  service , 
examiner  l'état  des  pompes  etustentUc*,  et  rendre  compte 
du  tout  au  commandant. 

•  XXXVIIl.  Il  sera  formé  on  conseil  de  discipline  présida 
par  le  commandant,  et  composé  d'un  capitaine,  un  lieute- 
nant, un  sergent,  deux  caporaux  et  quatre  pompiers,  qui 
seront  pris  par  ancienneté  de  service  et  renouvelés  tous  le* 
mois.  Ce  conseil  se  conformera  A  tont  ce  qoe  prescrit  le  rè- 
glement décrété  le  14  brumaire  pour  U  garde  nationale  de 
Paris. 

I  XXXIX.  Les  commandants,  officiers,  sous-officiers  et 
pompiers,  leurs  femmes  et  leurs  enfants,  seront  assimilés, 
pour  les  secoors,  retraites  et  pensions,  A  tout  ce  que  les  loi* 
aceoitleni  aux  déAinseurs  deia  patrie,  A  leur*  fnnmes  et  i 
leurs  enfinit. 

•  XL.  L'insertion  du  présent  décret  au  Bulletin  Ueadra 
liett  dt  promnlgaliiM.  t 
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des  fintnew  i  voue  pr&enter,  et  ceux  qui  vous  out 
été  tournis  par  plusieurs  de  nos  collègues,  ne  sont 
que  des  emprunts  sous  des  dënomiuations  différen- 
tes :  la  banque  nationale  est  un  emprunt,  la  tonline 
est  un  emprunt  ;  mais  comme  on  ne  peut  pas  mul- 
tiplier ces  moyens  de  ressources  qui  multiplieraient 
les  rouages  de  l'administration  ,  je  demande  que 
vous  coosseries  une  ou  deux  séances  à  entendre  nos 
Gollèguas  qui  ont  des  vues  à  proposer  ;  et,  en  com- 
parant tontes  les  lumières ,  vous  seres  à  portée  de 
vous  décider  pour  celles  qui  mériteront  la  préfé- 
rence. 

Thirion  monte  à  la  tribune  et  prononce  un  long 
discours,  par  lequel  il  propose  de  retirer  S  mil- 
lions d'assignats  de  la  circulation,  en  tirant  provi- 
soirementsur  les  propriétaires  fonciers  un  impôt  qui 
équivaudrait  à  dix  fois  la  valeur  de  leur  imposition 
acturile.  Its  recevraient  à  la  place  de  leurs  assignats 
des  obligations  patriotiques  qui  porteraient  8  pour 
lOu  d'intérêt,  et  qu'ils  pourraient  donner  en  paye- 
ment de  domaines  nationaux.  Ces  obligations  au> 
raient  cours  dans  le  commerce ,  et  ne  seraient  su- 
jettes qu'à  un  faible  droit  d'enregistrement. 

VBSNHn  :  Le  premier  moyen  que  la  Conrcntion 
doit  employer  pwur  rendre  le  crédit  aux  assignats 
est  de  Etire  imprimer  l'état  des  biciis  nationaux  avec 
les  dettes  dont  ils  sont  grevés  :  le  peuple  verra,  par 
cet  étnt,  qu'il  reste  aux  assignats  une  hypothèque 
dr  10  milliards. 

Je  demande,  en  second  lieu,  que  vous  déclariez 
quu  lis  bieus  particuliers serveut  d'hypothèque  aux 
assignats  aussi  bieu  que  les  domaines  nationaux.  Je 
pense  enfin  que  vous  devex  adopter  i  la  fois  et  la 
tontine  et  une  loterie  bien  combinée  ;  ce  seront  deux 
gouffres  nù  les  assignats  surabondants  viendront 
s'engloutir.  D'ailleurs  ce  moyen  servira  très-bien 
les  viits  de  tous  les  hommes  qui  s'élancent,  dès  les 
premières  années  de  la  vie,  dans  une  carrière  au 
bout  de  laquelle  ils  espèrent  recueillir  une  petite 
fortune  qui  puisse  assurer  le  repos  de  leurs  derniers 
jours.  Les  ouvriers,  tous  ceux  q^iii  auront  quelques 
sommes  un  peu  considérables  a  leur  disposition , 
viendront  les  plaœr,  dans  l'espoir  d'une  chance 
heureuse,  et  par  là  ils  éviteront  les  occasions  de  dé- 
Iwuelia  oti  ils  sont  quelquefois  entrailles. 

Ia'  projet  de  la  tontine  et  de  la  loterie  est  donc  et 
moral  et  politique  ;  mais  il  faut  déclarer  au  peuple 
que  tout  M  profit  sera  pour  les  actionnaires.  (On 
applaudit.) 

Johnnnot  et  Tliibanlt  donnent  de  nouveaux  dé- 
veloppements aux  observations  de  Ternier,  qu'ils 
appuient. 

Ballahd  :  La  loterie  ne  peut  remplir  le  but  que 
se  propose  l'assemblée, puisque  les  bons  qui  rempla- 
ceraient les  assignats  deviendraient  eux-mêmes  des 
assignats  qui  circuleraient  au  moins  librement-  Ce 
serait  un  impOt  onéreux  au  peuple ,  dont  le  riche 
seul  proGlerait,  et  qui  avilirait  U  Convention  en  la 
rendant  directrice  de  loterie.  Quant  aux  icntiiie*,  je 
les  regarde  comme  nae  entrave  à  la  vente  des  do- 
maines netionaux.  Comment  voules-vous  qu'elles 
pu  isseat  diminuer  la  masse  de  la  monnaie  nationale, 
puisqu'elles  iiécessiteraient  l'émission  d'un  nouveau 
pe|ttrr.  Une  banque  nationale  me  parait  un  moyen 
plus  simple,  plus  digne  de  la  nation,  plus  favorable 
aux  citoyens,  osfaMe  enfin  de  retirer  de  Is  circula- 
tion beaucoup  d'assignats,  et  surtout  de  donner  a  la 
république  la  facilite  de  faire  des  échauges  au  pair 
avec  les  étrangers. 

TauBioT  :  Je  pense  au  contraire  que  le  système 
tf  uuc  banque  ne  peut  servir  qu'à  rendre  la  nation 
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directrice  de  tous  les  porteurs  d'assignats  i  sA  frais, 
sans  peut-être  en  retirer  un  seul  ;  car  supposons  que 
4  milliards  d'assignats  aient  été  échanges  contre  des 
reconnaissances,  les  porteurs  de  ces  reconnaissances 
peuvent,  deux  mois  après ,  échanger  ces  reconnais- 
sances contre  des  assignats,  et,  après  avoir  perdu 
les  iutérêts  que  vous  auriez  payÀ,  vous  vous  trou- 
veriez avoir  une  aussi  grande  masse  d'assignats 
qu'auparavant. 
Je  crois  donc  que  la  loterie  est  préférable.  Mais 
voudrais  qu'on  l'établit  avec  des  billets  moins 
rts,  et  par  eonséqiient  des  lots  moins  considérables. 
La  tontine  peut  entraîner  beaucoup  d'inconvénients, 
celui  surtout  de  prolonger  pendant  un  espace  de 
temps  considérable  des  intérêts  énormes  qu'il  faudra 
paver,  tandis  qu'an  contraire  la  France  a  des  biens 
suffisants  pour  se  libérer  de  toute  sa  dette. 

Quant  a  la  proposition ,  faite  par  Veriiicr,  de  dé- 
clarer que  tous  les  biens  des  Français  servent  d'hy- 
pothèque aux  assignats,  je  l'appuie,  et  je  demande 
qu'elle  soit  mise  aux  voix-ct  décrétée. 

Cambon  :  Je  crains  que  cette  mesure  ne  soit  atten- 
tatoire au  droit  de  propriété.  (Il  s'élève  quelques 
murmures.)  Je  veux  émettre  mon  opinion  sur  cet 
objet.  Sans  doute  tous  les  hommes,  en  se  réunissant 
en  société,  contractent  l'obligation  de  la  garantie 
mutuelle,  et  par  conséquent  celle  de  payer  £>t  con- 
tributions  à  telle  ou  telle  quotité  ;  mais  je  ne  erois 

fias  que  chaque  citoyen  contracte  l'obligation  d'af- 
ècter  sa  propriété  particulière  ,  de  manière  qu'elle 
puisse  être  aliénée.  (Nouveaux  mnrmures.)  J'en- 
tends des  murmures  ;  eh  bien,  je  vous  le  demande, 
pourquoi  vous  étes-vous  trouvés  dans  l'embarras  ? 
parce  qu'en  établissant  le  maximum  en  a  fait  con- 
tribuer les  propriétés  forcément,  et  qu'on  a  ainsi 
violé  le  principe  de  toute  société  bien  gouvernée. 
Ne  violez  jamais  aucun  principe,  si  vous  voulez  que 
iacon6ance  soit  inaltérable.  (On  applaudit.) 

Bbwsbu.  :  La  question  qu'on  agite  en  ce  moment 
est  très-importante.  Elle  peut  être  envisagée  sous 
des  aspects  différents;  elle  peut,  étant  prise  sous  un 
certain  sens ,  nuire  à  U  conâance  publique  ;  je  de- 
mande qu'elle  soit  renvoyée  à  l'examen  des  trois 
comités. 

Cambon  :  J'ajoute  à  ce  qui  a  été  dit  dans  le  cours 
de  la  discussion  que  te  produit  des  domaines  natio- 
naux est  de  39  millions  par  mois.  Je  demande  que 
l'assemblée  discute  la  auestion  de  savoir  si  elle  éta- 
blira une  loterie,  quelles  en  seront  les  bases,  et 
Sn'elle  renvoie  tout  le  reste  à  l'examen  du  comité 
es  finances. 

Le  renvoi  de  toutes  les  propositions  est  décrété. 

La  séance  est  levée  i  quatre  heures. 

SÉAHCI  MJ  10  vcirrosB. 
On  lit  la  lettre  suivante  : 

J.-B.-D.  Maxade,  reprétenlant  du  oeupU,  «n  mi«- 
«lon  daiu  U$  départementi  de  la  MotelU  «t  de  la 
Mturtk*^  à  la  Convention  nabonata. 

Ibncf,  le  S  vcDUée,  r«a  S*  da  la  Wpibliqnc 
inntaiM. 

<  CiloycDt  colli|!uc$,  la  tranqnilllM  pnbliqae  (M  mrhH 
tlant  iroubMe  à  Nancy,  le  1"  de  ce  mou.  Je  rendis  compte 
Mr-le<hanip  aa  comité  de  tareté  e^nérale  de  cet  éxéat- 
nMM,  «inti  que  des  nutorcs  qne  farals  prim  poar  préve- 
nir le  iMoar  et  Maordre.  Vet  ageiiM  de  la  hcttoa  qui  veut 
r^cr  per  {'«OMou  du  «aag  kumain  et  par  ta  terreur  dl- 
laitnt  k  NasH  «•  ««'«a  diMM  partout  tlMaen,  qn'U  m'y 
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arail  pM  4*  labsidaDen,  et  qoe  le  règne  de  Robespierre 
était  l'âge  d'or  de  la  république.  lUtODt-nou»  de  cousigner 
dani  lei  faites  de  l'histoire  que  les  violences  de  ce  monstre 
exécrable,  que  le  sauf,  des  Francai  qu'il  6t  coulei  par  tor- 
rents, que  le  pillaet  auquel  il  dévoua  toutes  les  propriétés, 
ont  seuls  amené  ce  momen<  de  géoe  que  votre  sagesse  fait 
ptrtoni  disparaître  avec  tant  de  succès  Pour  l'honneur  de 
la  nature  humaine,  étouffons  des  cris  impies.  Il  serait  af- 
freux qu'on  pât  croire  que  des  hommes  regretlassen  on 
triumvirat  auprès  duquel  celui  d'Auguste ,  de  Léplde  et 
d'Antoine,  est  le  règne  de  Tiuii. 

•  Je  Joins  Ici  une  prodamation  qui  a  ouvert  let  yeai  à 
ceux  dû  citoyens  de  Mancy  qu'on  avait  égarés.  Elle  a  pro- 
duit son  effet,  et  le  calme  le  plus  profond  a  succédé,  depuis 
le  S  ventôse,  dans  cette  commune ,  *  cetle  agttalton  pMea- 
gère  et  mendiée. 

•  Je  connais  aDJoord'bnl  le*  provocateurs  et  let  moyens 
dont  ils  se  sont  servis.  Je  suit  convaincu  que  dans  toutes  les 
communes  de  la  république  on  observe  les  mêmes  Mis,  et 
qu'ils  ont  partout  la  même  lactique.  Partout  c'est  un  bronil- 
lou  otMCur,  nn  scélérat  subalterne,  que  ses  fonctioi»  ou  ses 
goûts  rapprochent  de  la  classe  la  moins  fortunée,  et  qu'il  est 
d'autant  plus  aisé  de  tromper.  Partoutleur  compassion  hy- 
pocrite cache  le  venin  de  la  vipère;  mois  partout  aussi  le 
bon  sens  et  la  bonté  du  peuple  servent  d'antidote  à  ce  poison. 

<  Toas  les  habitants  de  la  commune  de  Nancy  chérissent 
la  représentation  nationale,  tous  bénissent  vos  travaux;  tous 
coopéreront  avec  nous  à  la  consolidation  de  l'empire  des 
lois,  de  Injustice  et  de  l'humanité;,  et  s'il  faut  en  excepter 
quelques  inéprisables  factieux.  Ils  tremblent  an  moins,  et  la 
erabite  da  lois  les  rend  impuissants. 

<  Salut  et  fraternité.  Signé  J.-B-D.  Huwb.  i 

Cette  lettre  est  renvoyée  an  comité  «le  sûreté  gé- 
nérale. 

—  On  membre,  au  nom  du  comité  de  législation, 
propose,  et  la  Convention  adopte  le  projet  de  décret 
suivant  : 

<  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  de  législation,  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  I*'.  L'arUcle  VIII  de  U  section  V  de  U  loi  dn  14  fH- 
«alre  an  3*,  sur  le  mode  du  gouvernement  provisoire  et 
rérolaUoaiMlre,  cat  rapporté. 

<  II.  Il  ne  pourra ,  à  l'avenir,  être  appliqué  de  peines  af- 
Hictives  ou  Infomantes  que  celles  portées,  soit  par  le  code 
pénal  ordinaire,  soit  par  le  code  pénal  militaire,  soit  par 
les  lois  révoluUonnalres,  contre  les  délits  qu'ils  ont  préviu 
et  spécifiés. 

•  111.  L'Insertion  du  présent  décret  au  Bulletitt  de  coma- 
pondance  lui  tiendra  lieu  de  promulgation. 

—  Un  membre,  au  nom  des  habitants  des  dépar- 
tements du  Pas-de-Calais  et  du  Nord,  dépose  silr  le 
bureau  un  nouveau  recueil  de  preuves  contre  les 
oppresseurs  des  citoyens  de  ces  malheureuses  con- 
trées ;  ce  volume  a  pour  titre  :  Secret*  de  Joseph 
Lebov  el  de  let  eomflicet.  Il  demande  le  renvoi  d'un 
exeiuplaire  de  cette  dénonciation  aux  trois  comités 
chargés  d'examiner  la  conduite  de  Joseph  Lebon,  et 
d'un  autre  exemplaire  à  la  commission  des  Vingt- 
et-Un.  * 

Celte  proposition  est  décrétée. 

{Im  tuite  demain.) 


N.  B,  Dans  la  séance  du  il  ventôse  la  Convention 
a  ajourné  la  demande,  faite  par  la  section  de  l'Unité 
et  de  la  Butte-des-Moulins,  de  faire  rentrer  dans  le 
sein  de  U  Convention  nationale  les  députés  mis  hors 
la  lei. 

A  la  suite  d'une  motion  d'ordre ,  interrompue  à 
chaque  instant  par  les  plus  vifs  applaudissements, 
Fréron  a  propose  de  créer  une  commission  chargée 
de  préparer  les  lois  organiques  de  la  constitution,  de 
rapporter  la  loi  du  17  septembre  sur  les  gens  sus- 


pects, de  charger  le  comité  de  législation  de  revoir 
et  réformer  toutes  les  lois  dans  les>({uelles  il  aurait  pa 
se  glisser  des  dispositions  tyranniques,  etc. 

La  Convention  a  ordonné  l'impression  do  dis- 
cours ,  et  renvoyé  le  projet  de  décret  aux  trois  co- 
mités. 

Les  sections  de  Paris  se  sont  succédé  à  la  barre 
pour  dénoncer  les  membres  de  leurs  anciens  oomi- 
tés  révolutionnaires  comme  escrocs,  roleors,  assas- 
sins, etc. 


ANNONCES. 
Jowmgl  dteTkédtret,  troisOm*  Mmttirt. 

Le  premier  Numéro  de  ce  Jonmil  a  paru  le  l*  fnicUdor  de 
la  3'  année  républicaine.  Chaque  trimestre  forme  un  volume 
In-S*.  La  collection  des  deux  premiers  volumes  codte  SI  I. 
pour  Paris,  25  llv.  franc  de  port  pour  les  départements,  et 
se  trouve  au  bureau  général  du  Journal  des  Théâtret,  cbex 
Barbu,  libraire,  rue  Glt-le-Cœur,  n'  14.  Cest  à  cette  même 
lidretse  qoe  l'on  s'abonne.  Le  prix  est  de  45  llv.  pour  nn  an, 
de  S3  llv.  potir  six  mois,  et  de  IS  Ur.  10  «oiw  pour  Irois 
mois. 

Les  auteurs  s'expriment  ainsi  dans  leur  prospectus  :  c  R» 
monter  à  l'oiigioe  des  éubilssemenu  des  spectacles  das* 
celte  grande  cité;  donner  un  abrégé  historique  et  concis  de 
leurs  variations  ;  examiner  avec  soin  le  jeu  des  acteurs  prin- 
cipaux ;  attaquer  les  usurpations  feites  sur  la  scène  ;  ap- 
plaudir les  succès,  encourager  les  talents  et  vanter  les 
efforis;  prétenter  l'analyse  mlsoanéedes  pièces  nouvelles  ; 
apprécier  le  talent  des  auteurs,  le  bot  moral  de  leurs  oa- 
vrages,  ce  qœ  la  philosophie  doit  y  gagner,  ce  qoe  les  moeor» 
pourraient  y  perdre;  comparer  la  différence  des  géates.des 
âges,  des  pays,  des  costu  mes  ;  étudier  les  dlveries  sentationa 
du  public,  son  enthousiasme  et  ses  murmures,  en  cberélier 
et  en  expliquer  la  cause ,  embrasser  en  un  mot  ^ut  oe 
qui ,  relativement  an  genre  dramatique ,  pent  élra  utile  aux 
progrès  de  l'art  :  tel  est  l'objet  que  noot  non  proposons 
de  remplir,  i 


U71BS  DIVBIf. 

^  Bartmt  déHnul,  ou  Comptes  faits  suivant  le  tjrttèae  dé- 
cimal des  moDoaies,  poids  et  netures,  etc.,  précédé  de  l'ei- 
plicalion  de  ca  sjratènie,  at  suivi  de  l'arithmétiqas  décioiale. 
A  Paris,  ebes  Fucht,  libraire,  quai  des  Aogoitiiu,  n*  S8. 
Prîi  :  I  liv.  S  MUS,  broché,  et  t  liv.  10  sons,  franc  déport. 

_  —  Syitinu  universel  tt  compUt  de  sténogr^fUe,  en  Ma- 
nière abrégée  d'écrire,  applicable  1  tous  lei  idiomes  et  fon- 
dée sur  des  principes  ai  aimplea  et  ai  faciles  à  saisir  qu'on 
peut  connaître  en  un  jour  iea  éléments  de  cet  art ,  et  te 
mettre  en  état  dans  très-peu  de  tempi  de  suivre  U  parole 
d'un  orateur  ;  inventé  par  Samuel  Tarlor,  professeur  de  sté- 
nographie i  Osford  et  dans  les  univenités  d'Ecosse  et  d'Ir- 
lande ,  et  adapté  i  la  langue  française  par  Théodore-Pierre 
Bertin ,  traducteur  des  Satires  d'Young  et  autres  ouvrages 
anglais;  seconde  édition,  revue  et  augmentée  de  vingt-quatre 
planches,  dont  l'une  présente  un  index  i'advenario  ou  de 
répertoire  littà«ire  plus  avantageux  que  oeini  de  Lociie, 
avec  lequel  il  est  comparé.  Pris  :  S  liv. 

A  Paris ,  de  l'imprimerie  de  Didot.  Se  tnwTe  ehes  l'an- 
tenr,  ma  de  la  Sonnerie,  au  coin  du  quai  ds  la  Mégiseerie. 


PaytmenU  A  la  IréiorerU  natiotuUê. 
Le  payement  dn  perpétuel  est  ouvert  pour  let  ttz  pre- 
miers mois;  il  sera  foit  à  tous  ceux  qui  seront  porteurs 
d'inscriptions  au  grand  livre.  Celui  pour  tes  rentes  vlagèru 
eti  de  huit  mois  vingt  et  un  jowa  de  l'aiaée  178S  (vieux 
style). 
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Driii  13  Vbmtoib,  Ta»  S*.  {Mardi  3  Mars  1796,  vieux  ityle.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAONB. 

BriMi,  U 16  ftirUr.  — WeMi  eat  nwDted  par  le*  Fraa> 
çalk  Ln  g<aéraut  4«i  j  eoBOHndent  s'emprMMnt  de 
nellre  cette  rille  en  état  de  soutenir  un  siège.  Le*  étran* 
gcrs  en  sont  sortit  i  les  babiUMi  (oot  poumit  de  Tirres 
pour  Iroit  Hoitt  la  garnison  a  M  aagnientte.  Déjà  la 
chambre  de*  comptes  de  Ctèrea  ei  le  dtpAt  des  irthiTes  se 
(oni  retiré»  k  liinden,  aiaii  que  le  rèdaclaur  da  Ctwrriêr 
U  Bc$-Rkin, 

— Les  deux  flU  aînés  do  feu  dnienot  dae  dV)rléaoi  tout 
t  Hambourg, 

ITALIE. 

Savent,  U  5  fitrUr.  —  Les  maladies  qui  affligeaieiit  las 
troupes  françaises  ont  enfin  cédé  aiii  soins,  aui  précau» 
lions  et  à  l'établissement  d'IiApitaux  bien  conçus  et  bien 
siluia.  Le  peu  de  malades  qui  restent  sont  en  état  d'être 
transférés  à  Nice  et  à  Monaco,  pour  qu'un  nourel  air  bAle 
la  On  de  leur  cooTalesceoce. 

— La  floile  anglaise,  aui  ordres  de  ramtral  Holbani  a, 
dana  sa  ereWére  sur  les  s6les  de  la  Corse,  éproaré  un  ter- 
rible ouragan  qui  lui  a  camé  beaucoup  de  dommagefc 

—  Noos  reeerom  de  Naples  la  nouvelle  que  le  de;  de 
Tunis  a  fait  la  conquête  de  Tripoli  et  en  a  chassé  rusurpa" 
leur. 

RÉPUBLIQUE   DES  PROVINCES^UNIES. 

L4  B*g» ,  te  tf  tb/rt*r,'^hi»  représemanii  pratlsoires 
du  peuplade  Hollande  ont,  comme  on  sait,  nommé  une 
dépaïailon  pour  proposar  aat  repréaeniants  do  peuple 
(kançais  qui  saut  M  l*Blliaiiee  désirée  arrc  lenr  république. 

Voici  le  discours  prononcé  par  le  président  de  U  d^o* 
tation. 

•  Citoyens  représenianii  du  peuple  ft-ançais,  les  repré- 
teiilanls  prorkotres  du  peuple  de  Hollande,  composés 
maintenant  non-seulement  des  députés  de  toutes  les  Tilles 
qui  auparavant  ont  pu  le  droit  de  voler  aux  ci-devanl  états 
de  la  province  de  Hollande,  mais  encore  de  plusieurs 
bourn  et  tillages  considérables  qui  sont  venus  s'y  Joindre 
pour  rorilfier  la  représeniation  nationale  de  cette  province, 
ont  jugé  de  leur  devoir  de  saisir  les  premiers  moments  de 
leur  existence  complète  pour  rous  témoigner,  par  une  dé- 
pntation  solennelle ,  l'expression  fldite  de  leurs  hommages 
et  de  leurs  voeux. 

«  En  effet,  citoyens  représentant!,  c'est  t  TOtre  pré- 
sence si  désirée  parmi  nous,  et  A  la  bienveillance  delà 
nation  n-ançaise  envers  ce, peuple,  que  nous  devons  le 
bonheur  d'avoir  pu  briser  nos  chaînes  et  de  ramener  au 
milieu  de  nous  les  bifnfails  de  la  liberté  ;  c'est  i  établir 
cette  liberté  sur  des  bases  solides  que  nous  consacrons  tout 
nos  efforts  ;  et  nous  venons  vous  en  offrir  les  premiers  fruits 
en  vous  présentant  tesdécrets  y  relatlft  de  notre  assemblée, 
prfs  depuis  que  nous  nous  sommes  constitués. 

•  Nous  profitons  d'autant  plus  Tolentief  s  de  ce  nMwnt 
pour  nous  acquitter  de  ce  devoir,  que  nos  espérance»  de 
voir  les  autres  provinces,  nos  confédérée»,  bieiilAt  libres 
comme  nous,  se  réalisent  de  plus  en  plus,  et  que  llieo- 
reus  moment  vient  de  paraître  oA  la  majoriié  aux  états 
généraux  pourra  accélérer  raecompllaseroehl  du  désir  ar> 
dent  que  nous  avOM  de  nous  allier  le  plwsétroitiment  pos- 
sible avec  la  nation  Ihinfaise.  Poisse  ce  v<eu ,  désiré  de 
toute  la  nation  batave,  bientAI  s'aceompKr  pour  le  bonheur 
commun  des  deux  nations,  pour  leur  intérêt  rériproque, 
et  pour  l'anéanilssement  complet  det  projets  fanestes  de 
nos  ennemis  communs  1 

«  .Veuil les,  citoyens  représentants,  &  eeteSM,  noos 
tendre  une  main  fraternellr,  et  mettre  le  sceau  aux  déclara- 
lions  généreuses  et  édifiantes  que  tous  ayei  bien  tooIu 

VSMt,~-TomeX. 


bire  devant  tout  le  monde,  dans  le  manifeste  que  tous 
avei  publié  au  momeut  que  tous  êtes  entrés  dans  celte 
province. 

•  C'est  par  ce  seul  moyen,  citoyen»  représentants,  qui 
nos  liaisons  pourront  être  utiles  t  la  France  et  funeste»  k 
Do»  ennemis  coalisé»,  et  en  particulier  k  ceux  qui ,  depuis 
le  commencement  de  noire  existenee  politique,  ont  été  les 
ennemis  implacables  de  cette  république,  de  sa  liberté, 
de  son  commerce,  et  de  son  Indépendance  réelle,  mate 
dont  il  sera  très-possible  d'écraser  toutes  les  machinations 
et  de  déjouer  toutes  les  intrigues,  aussitAi  que  nous  auroiis 
fait  une  alliance  par  laquelle  nous  pourrons  concerter  af  ee 
vous  les  mesures  les  plus  efficaces  et  les  plus  promptes 
pour  servir  de  base  dans  la  direction  de  la  campagne  pro» 
cbaine  sur  terre  et  sur  mer,  dont  le  but  et  les  suites  pour» 
roni  être  de  rendre  pour  toujours  la  paix  h  TKaropa. 

I  Nous  vous  prions,  citoyens  reprësentaiits,  de  trans» 
mettre  ressentiments  du  peuple  de  Hollande  à  la  Conven- 
lion  n:itionale  de  France ,  et  de  lui  dire  que  nous  ne  ces» 
serons  jamais  de  nous  montrer,  aoiant  qu'il  est  en  nous, 
dignes  de  la  liberté  que  la  valeur  et  les  efforts  infatlKables 
de  Ses  armées  viclorieuses,  joints  I  nos  propres  éisns  vers 
la  liberté,  Tiennent  de  rétablir  an  milieu  des  Batares,  et 
de  l'alliance  que  le  grand  peuple  que  VOUS  représentes 
voudra  i>lm  contracter  avec  nous.  » 

Le  représentant  Alqnier  a  répondu  k  ce  ditcours  de  la 
manière  suivante  : 

«  Citoyens  représestants  provisoires  du  peuple  hoUan. 
dais,  les  représentants  du  peuple  fraofais  reçoivent  arec 
sensilùlité,  au  nom  de  leur  nation,  l'assura nca  de  votre 
attachement  al  vos  tcbux  pour  l'alliaoce  que  toh»  désires 
voir  s'établir  entre  elle  et  les  Provinces-Unies.  Nous  ver» 
roo»  avec  plaisir  arriver  le  jour  oA ,  après  une  union  fran- 
che et  durable  contraclée  entre  les  deux  gouTeroenentSt 
nous  pourrons  réunir  nos  armes  contre  notre  eonemi  aoaa- 
mun.  Attendons  tout  alor»,  et  pour  le  bonheur  des  dena 
peuples  et  pour  la  paix  du  monde,  de  nos  affnrts  coocartés 
cootra  cette  politique  orgucilleosa  et  perfide  que  nous 
pouToas  convaincre  de  loua  las  triâtes,  et  qui  ose  aaiiirat 
a  dominer  toutes  les  nations,  Voas  trouvares  toujours  la 
France  Gdèlc  a  ses  alliés  comme  elle  est  terrible  pour  sas 
anneattt.  Nous  transaMttroM  t  la  CouTenlion  nationale 
l'expression  de  vos  sentiuMnlt,  et  nous  nous  léiicileM  per» 
soaaalleaaenl  d'être  lénofa)»  d'une  réTolaliou  que  vous  di- 
riget  aTec  uat  de  sagesse,  et  dont  le»  hearenx  effets  vous 
mériteront  la  reconnalssaace  de  vot  cooeiloyeos ,  l'esliote 
de  tout  les  hoBunes  Ubrea  et  l'admiraiien  de  rSuiopa  en- 
Uire.  « 

PATS-BAS. 

BnuetUêt,  tek •aafata.— Id  laM  aanonea  les  disptsi< 
lions  de  la  république  Iraaçaita  peur  roonrtare  de  la 
caaipagae  proebaiock 

La  mnnlcipalilé  de  cette  tille  prend  des  mesures  ta* 
ges  pour  ramener  l'abondance  des  denrées  de  toute  espèce. 

—  I,.es  représentants  du  peupla  ont  pris  un  arrêté  relatif 
&  l'administration  des  biens  nationaux.  Ils  l'ont  fait  précé- 
der d'une  désigna  lion  qui  caraclérise  tes  genres  de  proprié- 
tés et  de  biens  que  frappe  ta  ooDfiscatioo  au  profit  de  la  r^ 
publique. 

<  Art.  I".  Sont  dédarés  propriétés  de  la  répabMqae 
fraoçaite  les  biena  aseoiNes  et  insaeuMes,  eréanees  aetire»! 
droits  et  aelion»  mobilière»  et  hDatobillèns,  qui  étalent 
possédés  on  dont  Jouiasaienl  dans  la  Mgiqîw  al  autres 
pays  conquis  i 

«1*  Le  d-derant  gouTcmement  ennemi}  S*lesprinces 
étrangers  qui  sont  en  guerre  contre  la  république  ou  au 
serriec  de  ses  ennemis  ;  8*  le  ci-devant  clergé  de  France* 
les  établissements  et  corporations  laïques  oo  ecclésiastiques 
supprimés  en  France  ;  k*  le  clergé,  les  établissements  et 
corporations  laïques  on  ecclésiastiques  dont  les  eheh-lieut 
de  bénéflee  et  sièges  d*étaMiisciKDt  sont  placés  hors  de  la 
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Belgiqve;  5*  les  Français  eonttltaés  émigrts  suirant  le* 
loiscoocernanl  l'émigration;  6*  les  émigrés  des  pays  con- 
quis, les  maisons  religieuses  et  bénéHces  abandonnés,  et 
ton*  autres  absents  réputés  émigrés;  7*  et  enTiii  tous  les 
iDdividus  condamnés ,  et  tous  ceux  dont  les  biens  sont  ac- 
quis et  confisqués  au  profit  de  ta  république  par  jugement 
particulier  et  en  rertu  des  lois  françaises,  ou  par  les  arrê- 
tés des  représentants  du  peuple, 

•  II.  Seront  dès  ce  moment  séquestrés  les  biens  de  toute 
nature  :  1*  des  sujets  des  puissances  étrangères  arec  les- 
quelles la  république  est  en  guerre;  3*  ceux  appartenant 
aux  Français  dont  les  bienis  sont  également  séquestrés  en 
France  ;  8*  ceux  des  absents  du  pays  conquis ,  rentrés  sur 
le  territoire  occupé  par  le*  armées  de  la  république,  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été  définitiTcment  statué  è  leur  égard, 
dans  la  forme  prescrite  par  l'arrêté  du  8  frimaire,  a 


CONVENTION   NATIONALE. 

Préiidence  <U  Bourdon  {<U  COiu), 
SOITB  DB  LA  SÉANCE  DU  10  VBIITOSB. 

BoissT  D'AiiaLis,  an  nom  du  comité  de  salut  public  ; 
Depuis  quelques  juura  les  habitants  de  Paris  semblent  lirrés 
à  une  agitation  dangereuse  :  des  rassemblements  se  font 
t  la  porte  des  boulangers;  on  proclame  partout  la  di- 
sette; et,  ce  qu'il  y  a  de  plus  affreux,  on  parvient  t  la 
Mre  Mitre  malgré  les  edortsdd  gouteriiement,  malgré 
le*  sacrifices  de  la  nation,  malgré  les  travaux  non  inter- 
rompus des  dépositaires  de  Tautorité  du  peuple.  Tanlât  on 
bit  courir  de<  bruits  alarmants  surlasilualion  et  l'udmi- 
niatration  dessubaistanccs  ;  tantôt  on  prêche,  dans  les  ras- 
(emblemenls  que  l'on  excite,  la  contre-révolution  et  le 
terrorisme. 

Hier,  à  la  porte  des  boulangers,  un  homme  se  plaignait 
amirement  de  la  diflBculté  d'avoir  du  pain ,  et  déclamait 
contre  le  gouvernement;  et  quand  son  tour  d'être  servi 
fut  arrivé,  il  se  trouva  n'avoir  point  de  carte,  et  il  se  per- 
dit dans  la  foule. 

Il  est  de  fait  que,  ce*  jour»  derniers,  plusieurs  boulan- 
gers n'ont  pu  suffire  aux  besoins  de  ceux  qu'ils  sont  char- 
gés d'approvisionner,  et  cependant  la  consommation  de* 
flirines  est  excessive. 

Dans  l'ancien  régime,  quand  Paris  voyait  sa  population 
immense  accrue  encore  par  tous  les  étrangers  qui  y  arri- 
vaient de  tous  les  points  de  l'univers,  la  distribution 
journ^ilière  était  de  quinze  cents  sacs  de  farine;  aujour- 
d'hui la  population  est  diminuée,  et  ta  distribution  n'a 
jamais  été,  la  décade  passée,  de  moins  de  dix-neuf  cents 
sacs.  Elle  a  été  sourent  à  deux  mille,  et  hier  il  a  été  déli- 
Tré  deux  mille  cent  dii-buit  sacs.  D'où  vient  donc  cette 
excessive  augmentation,  et  pourquoi  les  mêmes  moyens  ne 
suIBsent-ils  plus  ?  Faut-il  l'attribuer  à  la  cupidité  de  quel- 
ques boulangers,  qui  vendent  en  fraude  la  farine  qui  leur 
est  confiée  ou  te  pain  qui  en  est  produit  ?  ou  bien  la  distri- 
bution est-elle  trop  forte  ou  inférieure  aux  besoins?  C'est 
t  II  police  t  surveiller  ces  abus;  c'est  aux  commissaires 
des  sections  à  faire  que  les  distributions  se  fassent  avec 
eiactitude;  c'est  aux  citoyens  i  réduire  au  nécessaire  leur 
consommation  de  chaque  jour.  C'est  ensetenant  tranquille 
et  calme  surtout ,  que  le  peuple  déjouera  les  projets  de  ses 
ennemis.  Ce  n'est  pas  en  se  pressant  en  foule  i  là  porle 
des  boulangers,  ce  n'est  pas  en  s'eObrçant  chaque  jour  de 
s'approvisionner  pour  le  lendemain,  et  en  doublant  ainsi 
la  consommation  journalière,  qu'il  échappera  aux  dangers 
qu'il  craint.  Qu'il  consente  i  ne  recevoir  le  pain  dont  il  a 
besoin  qu'une  demi-beure  plus  tard,  qu'il  n'en  demande 
que  ce  qu'il  loi  en  faut,  et  il  sera  sAr  den'en  pas  manquer. 

Le  gouvernement  veille  la  nuit  et  le  jour  pour  faciliter 
l'arrivage  des  subsistances  et  le  versement  des  grains  :  il  a 
pour  lui  l'espérienci  du  jiassc,  qui  doit  servir  de  Iwse 
pour  l'avenir.  Ceux  qui,  malgré  quarante-cinq  jours  de 
la  gelée  la  plus  rigoureuse,  lorsque  toui  les  arrivages  par 
eau  étaient  fermés,  quand  les  roules  de  terre,  couverte* 
de  glace,  semblaient  impraticables  aux  voitures,  quand 
le*  moulins  paraissaient  dievoir  être  enchaînés  par  le  froid, 


ont  cependant  épargné  6  Paris  la  diiette  mène  d*nn  |our, 
doivent  mériter  quelque  confiance;  ceux  qui,  pendant 
trois  mois  de  la  plus  rigoureuse  des  saisons ,  à  travers  tous 
les  obstacles,  ont  cependant  fait  entrer  i  Paris  et  livré  i  sa 
consommation  six  cent  mille  quintaux  de  farine,  doivent 
être  crus  quand  ils  annoncent  que  les  agitations  fausses  du 
peuple,  que  ses  inquiétudes  mal  placées  peuvent  sentes, 
en  entravant  leur  marche,  amener  la  disette  que  l'on  craint. 
Dans  ce  moment  six  représentants  du  peuple  sont  dans  les 
départements  affectés  aux  approvisionnemenrs  de  Paris, 
pour  activer  le  veneoent  de*  grain*  et  bcUiter  les  réqui- 
sitions. 

Non,  Paris  ne  manquera' pas,  pourvu  que  Paris  soh 
tranquille,  pourvu  que  les  lions  citoyens  repoussent  les 
suggestion*  de*  méchants,  pourvu  quel*  police  ne  soit 
point  arrêtée,  pourvu  que  le  gouvernement  puisse  créer  t 
son  aise  les  combinaisons  iiidi-ipensables,  pourvu  que  ses 
regards  ne  soient  point  détournés  du  véritable  objet  où  il 
doit  tendre  ;  une  machine  aussi  compliquée  que  celle  dont 
il  a  la  direction  doit  pouvoir  marcher  i  son  aise;  on  l'ar^ 
rête  dès  qu'on  y  touche. 

Il  n'y  a  pas  longtemps  que  des  lettres  renne*  de  Stti*se, 
et  écrites  ides  émigrés,  annonçaient  que  Paris  nageait 
dans  le  sang,  et  que  le  manque  des  subsisiances  en  était  ta 
cause  ;  il  n'y  a  pas  longtemps  que  les  papiers  anglais  an- 
nonçaient un  soulèvement  i  Paris,  occasionné  par  la  di- 
sette. Ils  araient  préparé  tous  leurs  ressorts,  les  ennrmb 
qui  nous  font  la  guerre,  pour  que  ces  calamités  arrivas- 
sent, et  ils  ont  été  déjoués  par  l'activité  du  gouvernement. 

Les  émigrés,  le  ministère  anglais,  les  obstacles  de  la 
saison  la  plus  rigoureuse  n'ont  pu  vous  donner  la  disette  :  ne 
cherchez  donc  point  i  la  créer  vous-mjmespardes  alannes 
sans  objet,  par  des  démarciivs  sans  motifs. 

Le  moment  où  nous  sommes  est  sans  doute  le  plus  diffi- 
cile; mais  Parts  est  encoie  rempli  de  ces  hommes  dange- 
reux que  le  dernier  décret  doit  en  bannir,  et  il  est  simple 
qu'ils  fassent  un  dernier  effort  pour  renverser  un  ordre  de 
choses  qui  le»  met  4  leur  place,  et  nn  goavemenent  qui  les 
surveille. 

Le  moment  actuel  est  le  plus  difficile  t  car  le  commerce, 
longtemps  comprimé,  commence  t  peine  i  se  charger  du 
soin  de  nos  approvisionnements  :  mais  cette  crise  touche  i 
sa  fin.  Déji  des  navires,  précurseurs  de  beaucoup  d'autres, 
arrivent  au  Havre,  i  I>nnk^erque;  déjà  le  Uidi  s'approvi- 
sionne ;  déji  tous  les  points  de  l'univers  ('apprêtent  i  ef- 
fectuer leurs  promesses. 

Il  serait  dangereux,  sans  doute,  de  dévoiler  ici  nos  res- 
sources: ce  serait  donner  il  nos  ennemis  des  facilités  de  les 
combattre  ;  mais  j'en  ai  dit  dit  asssex,  en  plusieurs  occa- 
sions, poar  donner  au  peuple  les  espérances  les  mieux 
fondées. 

On  sera  surpris  un  jour,  quand  il  sera  possible  de  le 
dire,  de  l'immensité  des  moyens  mis  en  œuvre  pour  ap- 
provisionner la  république,  des  sacrifices  immenses  faits  i 
cet  égard  par  la  nation. 

En  attendant  que  tous  ces  biens  se  réalisent,  sonvenei- 
vous  qu'il  existe  an  milieu  de  vous  des  hommes  pour  qui 
l'ordre  public  et  la  paix  intérieure  sont  des  calamités,  pour 
qui  le  trouble  est  un  besoin,  et  dont  les  efforts  et  les  tra- 
vaux ne  tendent  qn'ft  porter  te  désordre  parmi  les  dtoyens 
tes  plus  paisibles.  Ces  hommes  exécrables  savent  qu'ils  ne 
peuvent  dérober  leurs  crimes  ou  réaliser  leurs  ambitieux 
projets  qu'au  milieu  du  bouleversement  et  du  tumulte. 

Vous  tes  voyez  arriver  en  fouie  partout  où  il*  espèrent 
quelque  fermentation  ;  vous  les  voyez  saisir  toutes  les  cir- 
constances pour  égarer  les  bons  citoyens,  pour  contrarier 
le  gouveroemeul.  Ils  sèmentparloutl'alarmeet  la  défiance, 
ils  exagèrent  les  calamités  publiques;  ils  regrettent  ce  qui 
n'est  plus,  ils  vantent  ce  qui  n'est  pas,  et  profitent  habile- 
ment de  toutes  tes  passions  ;  ils  savent  jeter  dans  le  peuple 
tous  les  ferments  de  division  et  de  discorde  ;  tout  ce  qai 
tient  aux  premier*  besoins  de  la  vie  est  sans  cesse  l'objet 
de  leurs  regards;  la  moindre  crainte  sur  les  subsistances 
est  pour  eux  une  arme  toujours  certaine,  parce  qu'ils 
trouvent  dans  leurs  propres  succès  de  nouveaux  moyens  d'en 
obtenir  d'autres. 

Hais  tontes  tes  espérances  des  ennemis  de  la  liberté  se» 
Itmt  trompées;  te  peuple  sentira  ses  vrais  intérêts,  et  ne. 
conspirera  pas  lui-même  contre  son  propre  bonheur» 
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Ciloyei»  de  celte  immeme  coomaoe,  cHoyeni  de  la 
France  eDUire.  tous  souffrez  sans  doute,  tous  éles  con- 
damnés à  desprJTaiions;  mais  ne  sojei  point  effrayés  du 
poids  de  Tos  peines  ;  c'est  une  avance  faite  t  la  lilierlé  : 
TOUS  aTei  semé  sur  une  terre  féconde;  elle  vous  resli- 
Inera  lonslestrésors  que.Tous  lui  aTeicpnflés. 

Une  seule  source  de  prospérité  peut  manquer  encore  : 
c'est  la  tranquillité  publique,  que  deftiusscs  alarmes  cher- 
cfaeni  sans  cesse  è  troubler,  et  qu'une  foule  d'intrifants 
voudraient  compromettre;  et  c'est  i  la  rétablir  que  tous 
les  efforts  doivent  tendre. 

Français ,  vous  êtes  les  conquérants  de  votre  liberté; 
TOUS  l'avez  produite  au  sein  de  ce  vaste  empire  par  les 
grands  mouvements  de  votre  courage  :  soyez-en  nainte- 
nant  les  conservatrurs  parvotre justice  et  votresagesse;  ré- 
pandez autourde  tous  l'esprit  de  patience  et  déraison; 
Tcrsez  les  consolations  de  la  fraternité  dans  le  sein  de  ceux 
de  Tos  concitoyens  k  qui  la  rérolution  a  imposé  de  doulou- 
reux sacrifices;  et  n'oubliez  jamais  que  si  la  régénération 
du  empires  ne  peut  s'exéeuler  que  par  la  force  du  peuple, 
elle  ne  peut  non  plus  se  maintenir  que  dans  le  recueille- 
ment  des  vertus. 

ViLLBTiaD  :  Rien  n'est  si  Important  que  le  rapport  qui 
vient  de  vous  être  fait;  je  demande  que  les  comités  de 
gouvernement  surveillent  et  (ras.sent  cesser  les  rassemble- 
ments qui  se  formenl  k  la  porte  des  boulangers,  rassem- 
blements dans  lesquels  il  se  glisse  des  gens  qui  n'ont  pas 
de  caite,  qui  répandvnl  qu^n  ne  donne  pas  aux  boulan- 
gers la  quantité  de  farine  suffisante. 

Il  arrive  ici  chaque  jour,  depuis  quatre  mois,  vingt  ou 
Irentr  jeunes  gens  de  la  première  n^qnisition;  qu'y  font-ils? 
Cela  coïncide  parfaitement  avec  ce  que  vous  dit  le  gouver- 
nement ,  qu'i  une  certaine  époque  il  doit  y  avoir  du  trou- 
ble dans  Paris.  Je  demande  que  cela  toit  renvoyé  aux  co- 
mités de  gouvernement,  et  que  le  rapport  de  Boissy  soit 
imprimé  et  affiché. 

Dewabs  :  Je  demande  que  le  rapport  de  Boiss; 
soit  envoyé  de  suite  aux  qaarante-huit  sections, 
pour  qu'il  y  soit  lu  ce  soir.  , 

Ces  dernières  propositions  sont  déerétéet. 

'  Bourdon  (de  l'Oise)  quitte  le  buteuil  et  Beote  k  la  tri- 
bune. 

BooKDON  (de  l'Oise)  :  Je  prends  la  parole  pour  ré- 
pondre à  la  motion  insidieuse  qui  vient  d'être  mise 
en  avant  par  Villetard. 

Les  ëgoreeurs  veulent  exciter  du  trouble ,  et  l'on 
voudrait  adroitement  nous  faire  prendre  le  change 
en  parlant  des  jeunes  gens  de  la  première  réquisi- 
tion qui  sont  ici  en  congé.  C'est  ainsi  que  l'on  en 
a  toujours  usé  lorsque  nous  avons  été  à  la  veille 
d'une  grande  affaire  :  ce  ne  sont  pas  les  jeunes  gens 
qui  font  des  queues  à  la  porte  des  boulangers  (  vifs 
applaudissements);  mais  c'est  le  peuple  de  Robes- 
pierre, Ips  hommes  qu'il  salariait.  (  On  applaudit.  ) 
Que  la  Convention  prenne  garde;  on  veut  la  faire 
dévier  de  la  route  qu'elle  a  tenue  depuis  le  9  ther- 
midor; mais  on  n'y  parviendra  pas.  (Nouveaux  ap- 
plaudissements.) Villetard  a  été  la  dupe  de  quelques 
propos;  il  est  venu  nous  rapporter  ici  ce  qu'il  a  en- 
tendu dire  par  des  hommes  qui  détestent  les  jeunes 
gens ,  parce  qu'ils  savent  obéir  aux  lois,  parce  que 
souvent  ils  ont  réprimé  les  projets  des  hommes  de 
sang.  (  Les  applaudissement?  recommencent  et  se 
prolongent.  ) 

Vous  verrez  qae  ouand  la  grande  affaire  qui  nous 
occupe  sera  terminée ,  il  n'y  aura  plus  de  queue  à 
la  porte  des  boulangers ,  et  que  tout  rentrera  dans 
l'ordre.  (Nouveaux  applaudissements.)  C  est  ce  que 
nous  apprennent  les  rapports  journaliers  de  la  po- 
lice, il  serait  lâche  de  ma  part  de  ne  pas  vous  aire 
une  vérité  dont  tous  mes  collègues  sont  convaincus.' 

ViLUETABO  :  Je  n'ai  dit  autre  chose  si  ce  n'est  qu'il 
fallait  surveiller  des  hommes  pervers  qui  vont  a  la 
porte  des  boulangers  pour  semct  le  trouble  et  tteber 


d'augmenter  la  disette  foetice  en  demandant  du  pain 
qu'ils  n'ont  pas  le  droit  d'obtenir ,  puisqu'ils  n'ont 
pas  de  carte.  J'ai  dit,  et  cela  résulte  des  rapports 
que  reçoit  le  comité  militaire,  que  chaque  jour  il 
arrive  a  Paris  vingt  on  trente  jeunes  gens  de  la  pre- 
mière réquisition,  et  j'ai  engagé  le  comité  de  sûreté 
générale  de  porter  ses  regards  sur  ces  hommes.  Je 
suis  loin  d'avoir  voulu  laire  un  acte  biftmable  ;  je 
n'ai  voulu  que  dénoncer  un  abus,parcequece  n'est 
qu'en  les  détruisant  tous  que  l'on  iera  trioopber  la 
chose  publique. 

Rewbell  :  S'il  arrive  i  Paris  chaque  jour  vingt  ou 
trente  jeunes  gens  de  la  première  réquisition ,  cha- 
que jour  aussi  il  en  part  le  même  nombre  ;  au  mo- 
ment où  ils  entrent  dans  Paris ,  des  inspecteurs  vont 
visiter  leurs  papiers ,  et  les  font  arrêter  et  repartir 
sur-le-champ  s  ils  n'ontpas  de  causes  légitimes  pour 
rester. 

Quelqut$  membre*  de  Vewtrémité  gauche  :  C'est 
bon  i  savoir. 

RKWBBLL  :  Ce  ne  sont  pas  des  jeunes  gens  qui  sè- 
ment le  trouble  dans  les  marchés  ;  ce  ne  sont  pas 
eux  qui  vous  demandent ,  en  passant ,  à  l'oreille  : 
•  Combien  font  huit  et  demi  et  huit  et  demi?»  Ce 
sont  les  agents  des  Jacobins  qui  se  réunissent  aux 
royalistes.  Eh  bien,  je  leur  assure  qu'ils  ne  prendront 
pas  le  dessus.  (  l.es  plus  vifs  applaudissements  écla- 
tent de  toutes  parts.)  Non ,  tant  que  je  vivrai ,  tant 
que  nons  vivrons  tous,  ni  les  égorgeurs  ni  les  roya- 
listes ne  triompheront;  leurs  manœuvres  seront  dé- 
jouées, et  la  république  sera  tranquille.  (Les  applau- 
dissements redoublent.  ) 

RoTiBB  :  Je  vais  vous  donner  le  mot  de  l'énigme; 
c'est  parce  qu'on  sait  qu'après-demain  on  doit  faire 
un  rapport  sur  lequel  tonte  la  république  a  les  yeux 
fixés,  que  l'armée  de  Robespierre ,  que  les  Jacobins 
ont  le  projet  de  s'emparer  des  tribunes  de  la  Con- 
vention pour  y  exciter  du  trouble  ;  d'un  autre  cOté, 
les  bons  citoyens  se  sont  promis  de  gagner  de  dili- 
gence sur  eux  ;  alors  des  malintentionnés  ont  été 
chez  plusieurs  de  nos  collègues  dire  qu'il  y  avait  ici 
des  jeunes  gens  qui  se  proposaientd'exciter  du  trou- 
ble ,  et  qu'il  fallait  les  chasser.  Ceux  qui  ont  fait  au 
comité  militaire  les  rapports  répétés  par  Villetard 
sont  des  agents  de  Robespierre  ;  car  il  iaut  que  vous 
sachiez  que  les  hommes  de  la  police  sont  encore  de 
deux  espèces  :  les  uns  sont  de  bons  citoyens ,  les 
autres  sont  encore  des  agents  de  Robespierre.  Le 
comité  de  sûreté  générale  a  été  obligé  d'établir  une 
contre-police;  car  les  agents  de  la  première  ne  par- 
laient jamais  que  de  muscadins,  de  royalistes,  et  ne 
disaient  rien  des  projets  des  égorgeurs  et  des  robes- 
pierristes. 

M  ABEc  :  Je  demande  qu'il  n'y  ait  pas  des  agents  de 
deux  couleurs. 

CAMBAciils  :  Il  me  semble  qu'on  attache  beau- 
coup d'importance  à  une  chose  très-simple.  L'agita- 
<  tion  qui  règne  dans  Paris  est  protégée ,  si  elle  n'est 
I  pas  provoquée,  par  la  malveillance;  reste  à  savoir  si 
{  tes  jeunes  gens  de  la  première  réquisition  sont  les 
!  auteurs  de  ces  mouvements.  Je  vous  assure  que  le 
I  comité  de  salut  public  surveille  très-sévèrement 
;  ceux  qui  sont  ici;  il  n'y  laisse  que  ceux  qui  sont  ma- 
lades ou  blessésf  et  je  croisqne  votre  intention  n'est 
:  pas  de  les  chasser  impitoyablement.  Quant  aux  au- 
i  très,  le  comité  a  pris ,  le  35  pluviôse,  un  arrêté  qui 
.  les  oblige  à  rcprâenter  les  permissions  et  autorisa- 
tions qu'ils  ont  de  rester  ici,  afin  d'en  juger  la  vali- 
dité. Le  comité  de  salut  public  redouble  de  surveil- 
lance et  d'activité  pour  prévenir  toute  surprise;  mais 
il  n'est  pas  nécessaire  que  la  Conventioii  nationale. 
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oooapëe âea  gnnâa  intëréU  de  la  patrie,  emploie  un 
temps  précieux  sur  des  objets  de  détail  qui  nr  regar- 
dent que  ses  comités.  Je  demande  l'ordre  du  jour , 
et  que  les  comitéa  soient  charge  de  faire  exécuter 
la  loi. 

Bbntabolb  :  Lorsqu'un  représentant  du  peuple 
croit  une  vérité  utile  à  son  pays ,  il  y  aurait  de  la 
lâcheté  i  lui  de  ne  pas  la  dire.  J'ai  été  aHecté  de  voir 
Villetard  dire  qu'il  n'avait  eu  que  de  bonnes  inten- 
tions, fcrions-nous  prba  de  retomber  dans  cette 
lâche  timidité  qu'inspirait  Robespierre?  Rappelez- 
vous  que ,  lorsque  Couthon  voulait  condamner  un 
houiuie,  il  disait:  Je  crois  bien  qu'un  tel  n'a  pas  de 
mauvaises  intentioHS,  mois  son  opinion  est  mau- 
vaise.  Lv  jour  où  l'on  ne  pourra  plus  dire  son  opi- 
nion dans  le  temple  des  lois ,  tout  sera  perdu.  Que 
diraient  les  cultivateurs  qui  arrosent  la  terre  de 
leurs  sueurs  ,  en  voyant  dans  Paris  cette  foule  de 
jeunes  gens  qui  remplissent  1rs  spectacles?  (On  mur- 
mure. —  L'ex1rémit(<  applaudit.  )  Us  se  armaude- 
raient  à  eux-mêmes  si  les  habitants  de  Paris  ont  des 
privilèges,  car  ils  se  rappelleraient  que  tous  les  Jeu- 
nes gens  aU'dessous  de  vingt-cinq  aits  doivent  être 
aux  Trontl^rrs  et  ne  pas  s'amuser  a  faire  ici  du  train 
dans  les  spectacles. 

Loin  de  moi  l'idée  d'accuser  ces  jeunes  gens  de 
vouloir  détruire  la  révolution.... 

Pltuieurs  membres:  C'est  bien  heureux  ! 

Bbntabolb  :  Loin  de  moi  l'idée  de  croire  qu'ils 
veulent  favoriser  les  buveurs  de  sang....  (  On  rit.  ) 
Mais  la  loi  qui  les  appelle  h  la  défense  de  la  patrie 
n'a  rien  de  commun  avec  les  égorgeurs.  La  Conven- 
tion n'a  pas  besoin  d'être  soutenue  ni  influencée.  Je 
ne  défends  pas  les  égorgeurs;  je  suis  leur  plus  grand 
ennemi;  maisje  ne  veux  pas  plus  d'exagération  d'uu 
cOtéque  de  l'autre. 

On  parle  d'une  paix  glorieuse;  pour  la  faire ,  pré- 
parons-nous à  la  guerre. 

Odbbm  :  C'est  ça. 

Bbntabolb  :  Il  y  a  eu  nécessairement  du  relâche- 
ment,  car  jamais  il  n'y  a  eu  tant  de  jeunes  gens  à 
Paris.  On  a  beau  dire  qu'ils  ont  des  causes  légiti- 
mes :  la  loi  parle ,  et  le  printemps  leur  donne  le  si- 
gnal de  la  guerre.  Je  demanderais  qu'à  une  certaine 
époque  toutes  les  permissions  fussent  annulées,  et 
qu'ensuite  ce  soit  le  comité  de  salut  public  seul  qui 
puisse  les  accorder. 

Maobe  :  Ce  que  dit  Beotabole  est  vrai  ;  la  paix 
glorieuse  qui  nous  attend  est  une  raison  pour  les 
jeunes  gens  de  sortir  sur-le-champ.  Le  temps  ap- 
proche où  il  sera  honteux  pour  tout  homme  d'un 
certain  âge  de  ne  pouvoirdire  :  J'étais  à  telle  armée  ; 
et  il  ne  faudra  pas  que,  comme  nos  vieux  guerriers, 
ils  content  des  mensonges  pour  des  vérités.  Je  ne  suis 
pas  l'ennemi  de  la  jeunesse  française 

"*  :  Oui ,  tu  ne  voulais  pas  même  que  les  Jeunes 
gens  fussent  commissaires  des  guerres. 

Haurb:  Ils  ont  pu  être  dans  l'erreur,  et  je  les  con- 
jure ,  au  nom  de  la  patrie ,  d'éviter  l'ignominie. 
Qu'ils  se  dépêchent,  car  bientôt  les  sans-culottes 
auront  Gni  sans  eux. 

La  dJMuuion  eti  femée.  et  la  Convtntfa»  reov(ri«  Ion* 
tel  ce*  propotiilons  aux  comlKt. 
—La  barre  l'ouvra  aux  pétltlonnalrct. 

One  dépulatlon  de*  wclion*  de  la  eonmuoe  d'Orléao* 
«M  Bdnlie. 

Voralevr  :  Beprésenltnli  du  peuple  français,  quand 
le  loesin  sonné  par  voui  conlie  les  iiomiDes  de  sang  a  re- 
teuti  Mir  (ou*  le*  polou  de  la  république,  Orkans,  voire 


avinl-garde,  n'a  paiétéli  demiftrek  rentendre.  9,  dans 
le  sanctuaire  aa(uxe  des  lois,  quelque*  cri*  d'all%rcssa 
ont  devancé  le*  nôtres ,  ii  était  juM*  que  non*  oédauiow 
un  moment  la  place  aux  communes  respirant  k  peine  d'n* 
long  dauil,  nous  qui  avons  anticipé  de  trois  mois  le  palrio» 
tisme  opprimé,  nous  pour  qui  lui.saienl  drjk  le*  rayon*  pnta 
etbi«nfai*anlsdu9  lhemidor,quaDd  le  3S  prairial  couvrait 
d'an  nuage  de  sanK  le  re*te  de  la  Frsnoc  ;  nous  qui  dé*  ce 
moroeot  avions  arnehé  de  nos  priaoo*  l'innoeeoee  poor  y 
plonger  la  terrear  enchaînée  i  nous  enfin  qui  avons  domé 
en  spectacleà  la  république  enlif>reledé«Mivlrat  punissant 
SI* propre*  «ontpileati  Miis  dans  des  jour*  *i  orageux, 
combien  de  foi*,  ttr*«er*  quelques  éclairs  de  bonheur,  n'm> 
vonsHMu*  pa*  entendu  gronder  sur  no*  tétt*  la  foudre 
prêt*  a  nous  éerater  ?  Il  vous  était  réservé,  eitojrens  reprè- 
sentants,  de  l'éteindre  entra  les  mains  du  crime  pour  la 
rallumer  dans  ceUes  de  la  vertu  :  qu'elle  n'y  reste  pas  en- 
dormie ;  qu'ellefrappe  sans  pitié  ce*  homme*  scélérats  qui, 
sous  le  voile  alfreux  d'un  foui  amour  de  la  patrie,  ont  de*. 
léehé  *a  lubatanee  et  déehiré  ses  entraille*.  Ne  croyex  pe* 
pourtant  que,  scmUaMes  i  ce*  eauibales,  noMvenioM 
vous  proposer  des  mesures  sanguinaires.  Nous  n'avons  pa* 
soil  de  leur  sang  odieux;  nous  craindrioai,  en  le  répan- 
dant, de  nous  inoculer  le  crime;  marquri-les  seulement 
do  fer  cliaud  de  l'infamie,  Tomissei-les  ensuite  du  toi  de 
la  république  1  Qu'ils  cessent  d'infecter,  par  leur  souBe 
empoi-oiiné,  l'uir  pur  de  la  liberté  que  nout  respirons  I 

"ri'l  est,  iégislatpur*,  le  «œu  de  la  commune  d'Oriéan*, 
a  qui  les  travaux  du  représenliint  du  peuple  Porcher  vunt 
bientôt  rendre  entièrement  l'abondance  et  le  bonheur  ; 
mais  tes  effort*  seraient  impuissants  pour  assurer  l'un  et 
l'autre,  si  vous  laissiet  plus  longtemps  s'agiter  le  crimes 
La  France  a  partagé  vos  maux,  lorsque,  subjiigu(?s  par  une 
dictature  perfide,  vous  éiiei  forcés  de  courber  la  tfte  soa* 
sa  ijTanoique  oppression  i  mais  aiyourd'bui  vous aiexrc» 
couvre  votre  énergie ,  rien  ne  doit  en  arrêter  les  effets. 

Songes,  ii'gislateurs,  que  le  temp«  est  passé  de  transiger 
avee  oette  liordc  d'assiissinsi  qne  souffrir  plus  ImiKleiiips 
leur  latte  audacieuse,  c'est  aiguiser  leurs  poignords,  c'est 
préparer  leur  triomphe.  Leur  impunité  nous  offusque,  et 
nous  vous  latigueron*  laa*  ceue  demos  cri*,  jusqu'à  ce 
qu'enfin  vous  ajrex  achevé  de  sauver  la  France  en  puni^ 
sant  eiemplalrement  ses  iMurreaus.  fUe  la  Conctntion 
nationale!  (On  applaudit.  ) 

—Le*  élève*  de  l'Boolede  Santé  présentent  dm  pétition 
par  laquelle  ils  demandent  :  i*  une  distribution  gratuite 
des  livres  que  leurs  professeurs  jugeront  les  plus  uécessai- 
realleur  instruction;  I*  que  la  Convention  les  mette  dans 
l'indépendance  des  premiers  besoins,  el  qu'elle  les  indem- 
nise proportionnellemeDt  de*  frais  d'une  roule  dis|>endieus« 
et  pénible. 

Celle  pétition  est  renvoyée  aux  eoaailé*  d'instmetlon  pu. 
blique  et  de*  finances. 

—  Le  reste  de  la  léanoa  e*t  occupé  à  eolendre  des  péti- 
tions particulière*. 

La  léance  e*t  levée  t  doq  heurts. 

SiANCB  PU  U  tbntosb, 

Fréron  demande  le  parole  pour  une  aralion  d'ordre. 
La  parole  lui  e*t  accordée, 

Fréroh  :  Citoyens,  je  ne  viens  point  i  cette  tri- 
bune aux  harangues,  qui  sera  bienlOl  la  place  des 
accusés,  vous  entretenir  des  crimes  que  la  France, 
que  l'humanité  tout  entière  leur  reproche,  ni  vous 
présenter  le  tableau  des  maux  aRt-eux  et  des  plaies 
nationales  que  vous  avex  déjà  cicatrisées  en  grande 
partie. 

Un  sentiment  qui  sera  plus  dot»  à  vos  ccenrs,  et 
plus  agréable  au  mien,  m'engage  à  prendre  anjour^ 
d'hui  la  parole  ;  je  viens  vous  parler  de  vous-mêmes, 
de  l'opinion  publique,  de  ré  que  vousavec  bit  pour 
elle,  de  ce  qu'elle  a  fait  pour  vous,  elde  ce  qui  vous 
resie  encore  à  faire. 

Tous  les  Jours  la.  marche  rapide  de  l'esprit  publie 
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nous  entraîne  «t  nous  pousse  vers  le  moment  dësiré 
où  l'on  pourra  faire  le  oienaans  être  exposé  auzca- 
lomnifs  et  aux  clameurs  de  ceux  qui  Toient  un  en- 
nemi de  leurs  intérêts  dans  quiconque  est  l'ami  des 
intérêts  du  peuple.  L'oninion  publique,  en  s'échap- 

Sant  des  liens  de  nos  derniers  tyrans,  a  développé 
es  ailes  de  leu  :  elle  rôle  devant  la  loi, .qui  a  peine 
à  la  suivre;  elle  la  guide,  elle  lui  trace  le  chemin, 
elle  fait  entendre  partout  le  même  cri  :  Le$  droilid» 
eiloyenl  Elle  ne  se  dessaisira  plus  de  cette  précieuse 
conquête  :  elle  a  appris  qu'il  ne  suffit  pas  que  des 
orateurs  lui  disent  qu'elle  est  libre  pour  qu'elle  le 
soit,  elle  veut  l'être.  La  liberté  est  devenue  majeure; 
elle  est  émancipée,  il  ne  dépendra  plus  de  personne 
de  la  tenir  en  tutelle. 

Non,  on  ne  les  reverra  plus,  ces  temps  de  honte 
où  le  tableau  des  Droits  de  l'Homme  n'était  exposé 
dans  cette  enceinte  du  temple  des  lois  que  comme  un 
vain  ouvrage  de  l'art,  comme  une  décoration  de  la 
salle,  comme  la  carte  d'un  pays  perdu.  Tandis,  en 
effet,  que  nos  armées  victoneuses  remplissaient  le 
péristyle  de  ce  temple,  des  dra|>eaux  de  l'ennemi 
vaincu,  n'eflt-on  pasditquenosinsolentsdictateurs 
avaient  suspendu  i  ces  murs  les  droits  sacrés  du 
peuple,  comme  un  trophée  de  la  victoire  par  eux 
remportée  sur  la  liberté  publique  I  Le  peuple,  à  pré- 
sent détrompé,  ne  se  repose  plus  que  sur  lui-même 
et  sur  vous  du  soin  de  son  indépendance. 

Le  commerce  rapide  des  pensées  apporte,  pour 
ainsi  dire,  dans  une  délibération  commune,  tous  les 
grands  intérêts  politiques;  la  liberté  de  la  presse  re- 
cueille  la  voix  et  les  suffrages.  Depuis  six  mois,  la 
loi.  qui  doit  être  l'expression  de  la  volonté  générale, 

Sorte  le  caractère  le  plus  parfait  qu'elle  puisse  avoir 
ans  une  si  vaste  république  ;  elle  est ,  autant 
que  possible,  l'ouvrage  de  la  nation  tout  entière  ;  le 
peuple  prévient  tous  vos  vœux,  tous  vos  projets,  et 
ne  vous  laisse,  pour  ainsi  dire,  que  le  soin  d'apposer 
sur  ses  pensées  le  sceau  de  l'autorité  nationale  :  tan- 
dis que  la  loi  s'élabore  dans  la  sagesse  de  vos  comi- 
tés et  dans  votre  génie,  elle  s'échappe  et  s'élance  de 
l'opinion  publique,  qui  quelquefois  vous  devance; 
et  si  cette  Irrésistible  activité  vous  Ote  souvent  la 
gloire  de  l'initiative,  elle  vous  fait  toujours  éprou- 
ver le  plaisir,  si  doux  à  des  représentants  fidèles, 
d'aroir  pensé  comme  le  peuple,  et  d'être  d'intelli- 

gence  avec  lui  dans  tout  ce  que  vous  laites  pour  son 
onheur. 

Lorsqu'on  disputait  encore,  dans  cette  enceinte, 
sur  la  liberté  de  la  presse,  cette  liberté,  si  longtemps 
captive,  se  débarrasse  de  ses  chaînes,  parcourt  d'un 
pied  rapide  toute  l'étendue  de  la  république  ;  et  déjà 
ses  cent  voix  avaieAt  fait  retentir  toute  la  France  des 
accents  de  la  vérité,  appelé  toutes  les  langues  et  tou- 
tes les  plumes  è  la  proclamation  des  principes,  avant 
qu'aucune  loi  fût  émanée  du  sein  ae  vos  délibéra- 
tions. Son  flambeau  répand  partout  des  torrents  de 
lumière.  Les  Jacobins  du  •  thermidor  l'aperçoivent 
comme  unecomètequi  leur  présage  leur  destruction 
prochaine.  L'augure  n'était  point  faux  ;  le  peuple  se 
précipite  vers  leur  caverne;  le  trflne  de  I  anarchie 
s'ébranle,  chancelle  et  tombe  enfin.  Vous  obéissez  au 
voeu  du  peuple,  qui  est  aussi  le  vOtre  ;  et  dans  l'an- 
tre fermé  des  Jacobins  vous  enchaînez  au  pied  de  cet 
échafaud  toujours  arrosé  de  sang,  qu'ils  appelaient 
tribune,  la  discorde  inhumaine,  le  terrorisme  sous 
la  furme  d'un  lion  prêt  i  s'élancer  sur  sa  proie, 
l'horrible  cruauté,  la  farouche  ambition,  en  un  mot 
tous  les  crimes  que  vous  ensevelissez  pour  jamais 
sous  les  monceaux  de  leurs  propres  poignards.  Les 
mânes  de  leurs  innombrables  victimes  sont  évoqués 
du  fond  des  tombeaux  ;  la  liberté  de  la  presse  les 
pousse  verseette  eneeinte,  les  disperse  sur  toutes  les 


avennes  de  cette  «allé,  leur  prête  ms  aeeenfi  vlgoti' 
reux,  plaide  à  cette  barre  la  cause  de  l'humanité  et, 
entourée  de  cette  lugubre  clientèle,  vous  demande 
et  obtient  ce  décret  de  justice  rigoureuse,  auquel  vo- 
tre indulgence  avait  longtemps  répugne. 

Au  milieu  de  cette  insurrection  générale  de  l'opi< 
uion  publique  et  de  ce  l)ouilionnement  de  la  ven» 
geance  nationale,  vous  sentes  le  besoin  de  retenir 
avec  sagesse  ce  tumultueux  débordement  de  l'in» 
dignation  populaire.  Les  précautions  de  la  justice 
la  plus  scrupuleuse  sont  créées  en  faveur  des  plus 
criminels  des  hommes,  comme  si  tous  aviez  voulu 
TOUS  montrer  aussi  ingénieux  dans  votre  justioe 
qu'ils  l'ont  été  dans  leur  scélératesse.  Le  noyeur 
vendéen  fit,  le  premier,  l'essai  de  ces  formes  proteo» 
trices  ;  et  si  jamais  les  scrupules  de  la  sévère  équité 
pouvaient  devenir  un  scandale,  l'humanité  eût  été 
scandalisée  des  lenteurs  de  cette  affaire. 

Mais  ces  soges  lenteurs,  malgré  l'activité  dévo- 
rante de  l'opinion  dont  je  viens  de  vous  présenter  le 
tableau,  furent  bien  appréciées  par  le  peuple,  qui 
vit  qu'après  cette  belle  révolution  du  9  thermiaor 
on  ne  devait  plus  assassiner  personne,  pas  même  let 
assassins. 

Quand  tous  eussiez  Tonln  mettre  à  l'épreuve  ce 
sentiment  de  justice  qui  est  au  fond  du  csur  de  tout 
les  vrais  Français, 'comme  il  est  le  caractère  de  cette 
nouvelle  révolution,  vous  n'eussiez  pu  faire  une 
expérience  ni  plus  rnicaee,  ni  plus  heureuse. 

Quoique  ce  contraste  de  votre  justice,  si  lente,  si 
timide,  si  impartiale,  fasse  encore  ressortir  toute  la 
turpitude  de  ces  hommes  qui  assassinaient  le  jour, 
qui  assassinaient  la  nuit,  pour  qui,  s'il  est  permis  de 
s  exprimer  ainsi,  la  vapeur  du  sang  humain  était  de- 
venue comme  un  élément  nouveau,  nécessaire  à 
leur  existence,  le  peuple  sait  contenir  la  Juste  impa- 
tience qui  l'irrite  ;  il  ne  murmure  point  de  ces  len- 
teurs de  la  justice  qui  semble  m  traîner  d'un  pied 
chancelant  derrière  les  coupables,  et  qui,  tous  leg 

tours  sur  le  point  de  les  atteindre,  semble  reprendre 
laleine  pour  les  laisser  échapper  encore. 

Quel  exemple  frappant  la  nation  donne,  par  cette 
longanimité,  de  son  amour  pour  la  justice  !  Aussitôt 
que  TOUS  avez  dit  que  vous  jugeriez  les  coup:iblc(, 
vous  avez  vu  tomber  peu  &  peu  et  s'apaiser  celte  ef- 
fervescence, qui  d'abord  ne  connaissait  aucun  ob- 
stacle. 

On  ne  vous  demande  pas  compte  du  temps  que 
vous  mettez  à  juger,  on  ne  vous  demande  que  la  jus- 
tice. 

Bh  I  cependant  le  peuple  se  dissimnie-t-il  que  la 
république  sera  agitée  de  mouvements  secrets,  tant 

3ue  l'existence  des  grands  coupables  servira  de  point 
e  ralliement  au  reste  de  la  faction  déses|iérée?N'a- 
t-il  pas  vu  toutes  les  divisions,  toutes  les  terreurs 
qu'on  a  voulu  semer  parmi  vous, 'depuis  qu'ils  sont 
en  jugement?  Il  a  vu  toutes  ces  agitations,  mais  son 
amour  pour  la  justice  est  resté  inébranlable.  Elles 
l'ont  mis  à  de  rudes  épreuves  toutes  les  ruses  qu'on 
a  employées  pour  grossir  la  faction  qui  se  sent  trop 
faible,  toutes  les  scènes  scandaleuses  par  lesquelles 
on  s'eltorce  journellement  de  troubler  la  Convention 
nationale.  Eh  !  combien  n'avez-vous  pas  vousHnêmes 
besoin  de  cette  impassibilité  dont  vous  donnez 
l'exemple  au  peuplé  ! 

Tantôt  la  faction  tout  entière  ce  montre  sous  les 
traits  d'un  homme  qui  vous  insulte  par  les  expres- 
sions les  plus  outrageantes,  qui  envenime  toutes  vos 
intentions,  qui  compare  l'exécrable  loi  du  tt  prai- 
rial è  Brutus  immolant  ses  enfants,  qui  ne  craint  pas 
de  dire,  dans  cette  enceinte  sacrée,  qu'il  assassinera 
ses  collègues  ;  tantOt  elle  prend  la  plume  pour  ca- 
lomnier vos  principes)  elle  tous  attaque  tous  les 
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matins  dans  des  écrits  oh  sa  fureor  s'exhale  avec  une 
candeur  qui  fait  pitié.  Mais  Ut  hommet  lihr*s  n'ai- 
ment'point  son  style,  et  l'univers  ne  pense  point  à 
elle.  Véritable  Protée,  vous  l'avez  vue  cacher  sous 
la  toge  romaine  les  flétrissures  qu'elle  reçut  de  la 
justice  française,  et  prendre  le  nom  de  Gracchus 
pour  prêcher  l'insurrection  contre  vous. 

Et  après  tant  d'altaaues  et  tant  de  calomnies  dont 
j'ai  été  l'objet  jusque  aans  cette  enceinte,  parce  que, 
depuis  le  9  thermidor,  j'ai  consacré  sans  relâche  mes 
faibles  eSorts  à  développer  les  principes  de  la  Con- 
vention nationale  elle-même,  s'il  m'est  enfin  permis 
une  seule  fois  de  rompre  pour  (|uelques  instants  un 
silence  que  je  m'étais  jusqu'ici  religieusement  im- 
posé  par  respect  pour  elle,  je  peindrai  cette  faction 
(qui  a  aussi  son  Couthon) ,  tantdt  empruntant  la 
main  et  le  style  d'un  prêtre  catholique  romain,  pour 
m'accuser  d'avoir  attaqué  les  Droits  de  l'Homme,  et 
laiicercoiitre  moi  les  inculpations  que  j'ai  victorieu- 
sement confondues  ;  tantôt,  sans  égard  pour  la  diffé- 
rence des  sectes,  engageant  un  juil  à  m'habiller  de 
ses  friperies  et  à  tapisser  les  mursdecalomniesaux- 
quelles  je  crois  avoir  répondu  i  la  satisfaction  du 
peuple. 

Vous  avez  su,  citoyens  collègues,  apprécier  et  la 
perversité  de  mes  accusateurs,  et  leur  Donne  foi  ;  il 
est  vrai  que  le  dévouement  avec  lequel  je  me  suis  sa- 
crifié à  ta  proclamation  des  Droits  de  I  Homme,  de- 
puis le  9  thermidor,  a  dû  me  valoir  l'honneur  d'être 
injurié  par  ceux  qui  s'en  sont  imperturbablement 
déclarés  les  ennemis.  C'était  une  des  récompenses  du 
patriotisme,  à  laquelle  je  pouvais  avoir  droit  de  pré- 
tendre ;  ils  ont  saisi  la  première  occasion  favorable 
pour  me  la  décerner. 

Je  parle  de  la  manière  dont  les  Droits  de  l'Homme 
sont  rédigés:   ils  crient  aussitôt  que  j'ai  voulu' 
anéantir  les  Droits  de  l'Homme. 

Je  dis  que  la  constitution  est  comme  la  Galathée 
de  Pygmalion ,  cachée  encore  sous  le  rideau  de 
pourpre  qui  la  couvre,  et  qu'il  faut  approcher  d'elle 
le  flambeau  de  Prométhée  ;  ils  crient  que  j'ai  attaqué 
la  démocratie. 

Je  partage  avec  plusieurs  de  mes  collègues  l'hon- 
neur d'avoir  reconquis  Toulon  ;  ils  impriment  des 
lambeaux  de  lettres  écrites  dans  la  crainte  de  mon 
rappel  et  dans  l'appréhension  de  voir  brûler  par  le 
général  ingambe,,  ou  par  d'autres,  les  villes  que  je 
voulais  conserver  à  la  république. 

Je  n'ai  pas  dérangé  une  pierre  ;  ils  me  peignent 
comme  un  grand  démolisseur.  J'ai  ménagé  le  sang 
français  ;  et  ils  me  représentent  égorgeant  comme 
Carrier,  et  mitraillant  comme  Collot. 

Mais  que  m'importent  leurs  calomnies  et  leurs  fu- 
reurs 1  Ils  n'étoufferont  pas  plus  la  vérité  qu'ils  ne 
triompheront  de  la  liberté;  quelque  mouvement 
qu'ils  se  donnent,  ils  ne  sauveront  pas  les  «oupa- 
bles  ;  car  c'est  là  leur  but  :  c'est  là  1  objet  de  toutes 
leurs  intrigues;  c'est  pour  y  parvenir  que  la  faction 
aux  abois  prend  tant  de  formes  différentes.  Mais  elle 
est  surtout  remarquable,  d'autant  plus  qu'elle  se 
fait  moins  remarquer,  lonque,  solitaire,  sur  un  des 
points  les  plus  élevés  de  cette  enceinte,  cardant  un 
silence  perfide,  aSéctant  les  dehors  de  llndigence, 
elle  médite  sa  correspondance  criminelle  avec  tout 
ee  qu'il  y  a  de  plus  factieux  dans  le  Midi,  et  provo- 
que à  l'insurrection  contre  la  représentation  natio- 
nale tout  ce  qu'il  y  a,  dans  ces  régions,  de  têtes  vol- 
canisées  par  les  fureurs  de  Robe^ierre  et  les  ardeurs 
du  climat. 

Vous  avez  yn  se  développer  et  prospérer  ces  in- 
trigues :  des  coupe-jarrets,  des  assassins,  des  hom- 
mes nés  pour  les  crimes,  ont  inondé  Paris.  Votre  po- 
lice les  a  tenus. sous  son  regard  et  sous  sa  surveil- 


lance ;  une  loi  sage  vient  de  les  repousser,  non  dans 
leurs  foyers  (car  ils  n'en  ont  pas),  mais  dans  leurs 
départements  ;  ils  y  resterontencbatnés  sous  les  yeux 
d'une  police  attentive  et  sévère. 

Tant  de  trames,  tant  d'intrigues,  tant  de  turpitu- 
des n'ont  pu  émouvoir  ni  votre  impassibilité,  ni  l'in- 
ébranlable patience  du  peuple  ;  il  attend  dans  le 
calme  le  jour  de  la  justice,  tous  les  ressorts  de  U 
tactique  que  va  épuiser  (on  doit  s'y  attendre)  la 
faction  que  je  viens  de  peindre  ne  pourront  faire  dé- 
vier le  peuple  des  principes  pour  lesquels  il  a  fait , 
avec  la  Convention  nationale  la  révolution  du 
9  thermidor. 

Rien  de  tout  ce  que  je  viens  de  vous  exposer,  ci- 
toyens, n'a  échappé  à  l'œil  de  la  nation  ;  mais  elle 
bannit  toute  espèce  d'alarmes  ;  elle  se  repose  sur 
l'éternelle  justice  et  sur  la  vOlre,  et  sur  la  pudeur 
publique  ;  elle  se  repose  sur  la  majorité  de  la  Con- 
vention. Combien,  en  effet,  elle  est  imposante,  cette 
majorité,  oui  ne  sera  désormais  ni  le  jouet,  ni  l'in- 
strument a'aucune  tyrannie ,  mais  qui  les  brisera 
toutes  I 

Partout  où  je  porte  mes  regards  sur  cette  masse 
respectable,  je  vois  de  vrais  et  sincères  amis  de  la  li- 
berté, je  vois  des  hommes  francs  dans  leurs  princi- 
pes, ouverts  dans  leurs  discours;  des  républicains 
qui  savent  et  qui  disent  qu'il  faut  enfin  terminer  la 
révolution,  qui  ne  sont  animés  que  de  cet  unique 
sentiment,  qui  ont  oublié  toutes  les  divisions  qui  ont 
pu  les  séparer  autrefois,  qui  ont  frappé  le  tyran  le 
9  thermidor,  qui  ont  lancé  entre  les  mains  de  la  loi 
les  héritiers  de  sa  perversité  et  les  eosociétaires  de 
ses  forfaits,  qui  ont  fermé  les  Jacobins,  et  qui  veu- 
lent rendre  à  la  France  républicaine  sa  liberté  ravie 
pendant  si  longtemps. 

Oui,  vous  êtes  décidés,  tonte  la  majorité  de  cette 
assemblée  est  décidée  à  consommer  les  hautes  desti- 
nées du  peuple  français.  Nous  le  jurons  par  les  maux 
qu'il  a  soutrerts,  et  dont  le  souvenir  douloureux  pè- 
sera longtemps  sur  nos  coeurs.  Ah  !  combien  cette 
tâche  est  consolante  I  Tout  nous  sera  facile,  si  nous 
voulons  toujours  être  inséparablement  unis. 
'  La  malveillance  va  publiant  partout  qu'après  la 
punition  des  traîtres  de  nouvelles  divisions  déchire- 
ront l'assemblée:  si  ce  malheur  pouvait  arriver,  je 
ne  crains  pas  de  le  dire,  citoyens,  la  révolud'oo,  la 
liberté,  la  république,  le  fruit  de  tant  de  douleurs, 
de  tant  de  travaux,  de  tant  de  sang-,  la  France  enfin 
serait  perdue  sans  ressource. 

Oui,  sans  ressource.  Eh  qu'est-ce  donc  gui  pour- 
rait les  causer  ces  divisions  ?  Aimerons-nous  mieux 
être  comme  des  tigres  acharnés  les  uns  contre  les 
autres  ?  aimerons-nous  mieux  nous  entre-égorger 
encore,  que  de  finir  paisiblement  et  avec  houneua 
notre  mission  dans  les  douces  méditations  du  bon- 
heur public  7  Tous  les  représentants  sont-ils  destinés 
à  se  passer  de  main  en  main  une  coupe  pleine  du 
sang  de  leurs  collègues  ?  Ne  savons-nous  pas  que 
nos  discordes  ont  aussitôt  mule  rejetons  mortels 
dans  toutes  les  parties  de  la  répuMique  ? 

Les  malveillants  calculent  déjà  les  victimes;  ils  se 
Irompentdans.ieur  calcul  :  ils  n  auront  plus  l'aRreux 
plaisir  de  nous  voir  déchirer  les  entrailles  les  uns 
des  autres.  Ils  nous  verront  tous  d'accord  ;  car  n'en 
doutons  pas  (et  cette  pensée  soulage  mon  ccrar), 
dès  que  la  cause  de  discorde  qui  existe  à  présent 
sera  détruite ,  on  n'entendra  pluS  dans  cette  en- 
ceinte qu'un  même  cri,  qu'un  même  vœu.  Tontes 
les  différences  d'opinions  s  effaceront,  disparaîtront; 
tous  les  cœurs  se  rapprocheront,  se  joindront,  se 
confondront  dans  un  même  sentiment. 

Oui,  je  vous  en  atteste  vous-mêmes,  vous,  mes 
collègues,  pour  qui  je  suis  un  objet  de  haine  ou  qui. 
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an  inoins.mele  témoignes;  si  vous  voulezétre  sincè- 
res avec  Tous-mêmes,  vous  avouerez  que  nous  ne 
sommes  tous  séparés  que  par  un  point  les  uns  des 
autres  ;  qu'un  pieu  d'opiniâtreté  vous  relient  seule- 
ment encore,  mais  qu'au  iondde  vos  âmes  vous  sou- 
pirez, comme  nous,  après  le  moment  où  la  Conven- 
tion n'offrira  plus  le  désolant  spectacle  d'une  éter- 
nelle division.  Comme  nous,  vous  sentez  le  besoin 
de  l'union  des  sentiments  et  des  pensées  ;  comme 
nous,  vous  êtes  convaincus  de  cette  grande  vérité  : 
c'-est  que  la  Convention  nationale  doit  renoncer  à 
ses  travaux,  si  elle  ne  peut  renoncera  ses  querelles. 

Déjà  le  sceau  de  la  justice  est  imprime  partout, 
même  sur  les  institutions  du  gouvernement  révolu- 
tionnaire qui  nous  ont  paru  devoir  être  conservées. 
Les  sièges  du  sanglant  tribnnal  où  se  plaçaient  les 
bourreaux  des  dictateurs  sont  honorés  aujourd'hui 
par  un  choix  d'hommes  probes  et  justes  11  a  retenti 
dans  vos  cœurs,  comme  il  retentira  dans  les  siècles, 
cet  éloquent  et  sublime  discours  du  prtUdent  de  ce 
tribunal  purifié.  L'histoire  le  recueillera  sans  doute 
comme  un  des  traits  les  plus  frappants  et  les  plus 
caractéristiques  de  cette  révolution  nouvelle. 

Mais  les  institutions  révolutionnaires  doivent  s'é- 
crouler peu  à  peu.  Que  sont-elles,  en  effet,  sinon  des 
appâts  pour  l'ambition,  et  des  moyens  pour  le  des- 
potisme? C'est  une  tyrannie  toute  organisée;  c'est 
un  IrOn^  dressé  et  préparé  pour  le  premier  factieux 
qui  aura  assez  d'audace  et  de  lâcheté  pour  s'y  asseoir. 

Telles  sont  les  formes,  telle  est  la  nature  de  ce 

Î gouvernement,  qu'il  semble  être  un  piège  tendu  par 
e  démon  de  l'ambition  ;  il  faudrait  des  anges  jpour 
le  faire  marcher,  et  nous  n'avons  que  trop  senti  que 
BOUS  sommes  des  hommes. 

Un  membre  de  cette  assemblée  a  dit,  avec  raison, 
que  c'était  une  dictature.  Or  toute  dictature  suppose 
un  dictateur  ou  des  dictateurs;  et  tout  dictateur  est 
un  tyran. 

Hitons-nous  donc  de  faire  disparaître  cette  con- 
ception qui  n'a  pu  germer  que  dans  des  têtes  ambi- 
tieuses et  être  orientée  que  par  des  mains  avides  de 
pouvoir  et  de  domination.  Datons-nous  d'effiKcr  du 
solde  la  liberté  cette  invention  sans  exemple  de  la 
tyrannie,  ce  marche-pied  du  trOne  de  Robespierre, 
cet  établissement  qui  a  pu,  comme  les  plus  mauvai- 
ses inventions,  avoir  quelque  utilité,  mais  qui  a  en- 
fanté tant  de  fléaux  que  la  postérité  reculera  d'hor- 
reur quand  l'histoire  les  lui  présentera  sur  ses  pages 
ensanglantées. 

Fuyez  dans  les  abtmes  du  passé,  temps  malheu- 
reux, époques  désastreuses,  ou  le  seul  soupçon  était 
un  crime,  et  où  les  terribles  portes  des  cachots  s'ou- 
vraient devant  ceux  qui  étaient  même  soupçonnés 
d'être  suspects  ! 

Citovcus,  nous  aurons  beaucoup  à  faire  pour  dé- 
truire les  traces  des  influences  dangereuses  dont  nos 
lois  ont  été  imprégnées.  Tandis  que  la  nation  appe- 
lait la  liberté  par  ses  vœux  et  soncourage,  tandis 
qu'elle  faisait  tant  de  sublimes  efforts,  tandis  que 
TOUS  secondiez  ces  efforts  généreux,  des  ambitions 
diverses  jetaient  dans  l'ombre  leurs  plans  divers,  et, 
toujours  sous  le  masaue  trompeur  du  patriotisme, 
marquaient  vos  lois  du  cachet  de  leur  ambition: 
cette  ambition  violente,  qui  se  détruisit  par  sa  pro- 
pre explosion  le  0  thermidor,  était-elle  l'ouvrage 
d'un  jour  ?  Jamais  Robespierre  aima-t-il  la  liberté, 
dont  il  prononçait  le  nom  avec  tant  d'emphase? 
Quel  empire  cependant  il  exerçait  !  comme  son  as- 
tucieuse hypocrisie  bsdnait  tous  les  yeux!  Toutes  ses 
paroles  étaient  des  oracles  ;  tous  ses  mots  étaient  des 
lois.  Marchant  toujours  à  son  but  par  des  routes 
tortueuses,  n'a-t-il  pas  dû  jeter  dès  longtemps  dans 
ros  décrets  les  bases  de  sa  domination,  ou  du  moins 


y  placer  les  assurances  de  son  coupable  espoir,  et 
comme  les  degrés  de  ce  trône  dictatorial  où  il  mon- 
tait déjà  dans  sa  pensée?  Mais  surtout,  lorsqu'aidé  de 
tant  de  complices,  il  vous  tenait  enchaînés  sous  sa 
main  meurtrière,  lorsqu'un  de  ses  re(^ards  était  un 
arrêt  de  mort,  lorsqu'eniin  il  vous  avait  ravi  le  pou- 
voir de  faire  its  lois,  les  actes  qui  émanaient  d'ici  ne 
devaient-ils  pas  respirer  le  poison  de  son  ambition? 
N'a-t-il  pas  au,  suivant  son  naturel  ombrageux,  ti- 
mide et  circonspect,  glisser  toujours  dans  vos  décrets 
quelque  disposition  favorable  à  ses  vues  tyranni- 
ques,  et  se  ménager  ainsi,  au  sein  même  de  vos  lois,' 
les  moyens  ou  de  les  violer  avec  impunité,  ou  de  les 
détourner  au  profit  de  ses  desseins  ?  Ce  sont  ces  pri- 
ses qu'elles  peuvent  encore  offrir  à  quelque  main 
ambitieuse  qu'il  faut  se  hâter  de  détruire.  Nous  au- 
rons donc  besoin  de  jeter  un  regard  en  arrière,  de 
visiter  notre  propre  ouvrage  avec l'ceil  de  la  censure, 
et  de  corriger  les  vices  de  certaines  de  nos  lois  qui 
sont,  pour  ainsi  dire,  grosses  de  tyrannie. 

Enfin  tout  le  peuple  nous  demande  que  nous  pré- 
parions les  travaux  qui  doivent,  quanti  nous  aurons 
dicté  les  conditions  aune  paix  glorieuse  avec  les  en- 
nemis de  la  France,  mettre,  sans  danger  et  sans 
crainte  de  secousses,  la  constitution  en  activité. 

O  jour  à  jamais  fortuné  !  0  jour  dont  tous  nos 
vœux  pressent  l'aurore,  où  nous  pourrons  nous 
écrier  a'une  commune  voix  :  •  Sortez  enfin  de  cette 
arche  sacrée,  charte  sublime  de  notre  patrie,  tables  ' 
de  l'alliance  jurée  par  te  peuple  à  la  liberté  et  à  l'é- 
galité !  Etablissez  sur  la  surface  de  ce  vaste  empire 
vos  dispositions  immuables!  Vous  n'avez  plus  d  en- 
nemis i  craindre;  vous  rallierez  tous  les  cœurs  et 
tous  les  esprits!  Vous  nous  devancerez  dans  les  dé- 
partements, et  vous  nous  y  ferez  jouir  des  bienfaits 
de  notre  propre  ouvrage  !  • 

Que  d'autres  parlent,  citoyens,  de  l'aristocratie  : 
où  est-elle?  où  se  cacbe-t-elle?  quels  sont  ses 
moyens,  sesforces,  ses  espérances?  Elle  n'est  qu'un 
fontAme,  et  nous  ne  sommes  point  des  visionnaires. 
Veut-on  dire,  par  ce  mot,  qu'il  est  encore  quel- 
ques hommes  en  France  qui  versent  des  larmes  se- 
crètes sur  les  ruines  du  trône?  Qui  le  conteste?  N'y 
avait-il  pas  aussi  des  citoyens,  et  vous  en  êtes  la 
preuve,  qui,  sous  les  rois,  soupiraient  après  la  répu- 
blique? Mais  CCS  hommes  sont-ils  nombreux  ?  ont- 
ils  un  plan?  sont-ils  à  craindre?  Où  sont  leurs  res- 
sources? où  sont  leurs  armées  ?  Cette  fois-ci  la  Ven- 
dée, leur  dernière  espérance,  n'existe  réellement 
S  lus.  Ont-ils,  comme  Robespierre,  une  commune, 
es  Jacobins,  un  Hanriot,  une  partie  de  la  force  ar- 
mée, des  bataillons  de  dévotes,  un  tribunal,  une 
liste  civile,  tous  les  emplois  à  leur  disposition  ?  L'a- 
ristocratie sortira-t-elle  tout  i-coup  armée  de  pied 
en  cap,  comme  une  autre  Minerve,  du  cerveau  de 
ceux  qu'elle  tyrannise? 

Etrange  opinion,  également  honteuse  i  ceux  qui 
peuvent  la  concevoir,  et  au  peuple  qui  en  est  l'ob- 
jet !  Voyez  les  rois  qui  tremblent  sur  leurs  trOnes  au 
bruit  de  la  foudre  nationale  !  Voyez  leurs  phalanges 
saisies  d'épouvante  !  Voyez  cette  immense  guirlande 
d'olivier,  qui  bientôt  va  ceindre  et  marauer  nos 
frontières  reculées  et  notre  territoire  agranai  ! 

La  paixi  la  paix!  s'écrient  tous  les  peuples,  af- 
faissés sous  le  poids  de  leurs  armes  impuissantes;  et 
le  peuple  français  leur  répond  d'une  voix  douce  et 
fière:  Lapatx.' 

Elle  est  l'objet  de  tous  les  vœux,  de  toutes  les  es- 
pérances, et  le  quart  du  globe  ébranlé  a  besoin  de 
repos. 

Qu'elle  arrive,  enfin,  cette  paix  si  désirée  ;  que 
tous  les  peuples  la  révèrent  !  Qu'ils  goûtent  ses 
ruitsde  générations  en  générations  I  Que  les  noms 
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4e  ceux  *^ui  l'aurout  jurée  (je  no  parle  point  des  des- 
potes) soient  avec  autour  et  véiiératiou  dans  la  bou- 
che de  nos  derniers  nereux  LQue  cette  paix,  fondée 
•ur  la  justice,  sur  la  bonne  foi  du  peuple  français,  et 
di^ne  de  son  caractère,  soit  le  modèle  de  toutes  les 
paix  qui  se  feront  à  l'avenir  ches  toutes  les  nations  de 
la  terre  I  Qu'aucun  coup  de  canon  ne  se  tire  pins  dé- 
sorniaia  sans  la  permission  de  la  république  fran- 
çaise  ;  et  devenuDS,  pour  ainsi  dire,  si  l'on  peut  se 
servir  ici  d'une  expressioa  familière,  les  grands  ju- 
ges de  paix  de  l'Europe.  Tendons  aux  autres  nations 
°  nos  bras  vainqueurs  et  non  fatigués  :  traitons  aree 
ell(-s;  mais  ne  composons  jamais  avec  la  gloire.  La 
victoire  elle-même  a  tracé  nos  limites,  feron«-nous 
rétrograder  son  vol?  Non,  peuples  étrangers, nous 
poserons  nos  colonnes  là  -où  vous  cesserez  de  nous 
combattre. 

.Espérons que  les  vœux  du  peuple  poor  la  paix  ne. 
tarderont  pas  à  s'accomplir.  Déjà,  citofens,  vous 
avez  sutisrait  un  de  ses  plus  ardents  souhaits,  en  lui 
rendant  la  liberté  des  cultes  dont  il  était  privé  de- 
puis si  longtemps.  Quelle  politique  exécraole  avait 
ainsi  enchaîné  toutes  lea  consciences,  détruit  tous 
les  autels  I  Quels  nouveaux  Titans  avaient  escaladé 
les  cieux  !  Déjà  la  morale,  de  toutes  parts  ébranlée, 
ae  raffermit  sur  ses  saules  véritables  bases.  Immor 
talité,  aiguillon  des  grands  cœurs,  mère  des  vertus 
et  des  héros,  je  laisse  à  d'autres  le  sOin  de  discuter 
ton  dogme  sublime  ;  mais  je  sais  que,  sans  toi,  sans 
tes  douces  espérances,  il  u  est  sur  la  terre  ni  vérita- 
ble morale,  m  gouvernement  solide,  ni  saine  polili' 
3ue,  ni  patrie,  ni  liberté.  Consacre  le  patriotisme 
u  citoyen,  et  relève  la  dignité  de  l'homme.  Place  te 
Phédon  sous  le  poignard  cw  Brutns  et  sous  l'épée  de 
Caton.  Que  la  tolérance  établisse  la  fraternité  des 
religions.  La  tolérance  est  la  vertu  des  homoMS  li- 
bres; c'est  la  tyrannie  qui  enfante  le  fanatisme. 

Pour  nous,  représentants  du  peuple,  donnons  à 
la  nation  le  gage  de  notre  inaltérable  union  ;  aovoiu 
dignes  de  I  opinion  publique  qui  nous  seconae  si 
puissamment.  Le  peuple  a  trop  longtrmps  gémi  de 
DOS  discordes.  £BaçoDS-en  jusqu'au  souvenir.  Au 
moment  de  notre  séparation ,  voulons  nous  nous 
quitter  amis  ou  ennemis?  S'il  est  un  plaisir  touchant, 
c'est  celui  de  rencontrer,  après  l'accomplissement 
de  sa  mission,  un  ancien  collègue  que  I  on  presse 
contre  son  cœur.  Voulons-nous  nous  priver  de  ce 
plaisir?  Hors  de  cette  enceinte,  nous  mesurerons- 
nous  encore  avec  des  yeux  de  haine  ?  Non,  je  le  ré- 
pète, dès  que  le  motif  de  la  dissension  actuelle  aura 
disparu,  le  neuple  aura  la  joie  de  nous  voir  tous 
unis,  travaillant  à  l'envi  et  de  concert  a  l'achève- 
nieiit  du  grand  œuvre  pour  lequel  nous  avons  été 
appelés.  Nous  pourrons  même,  aussi  tdl  que  la  grande 
affiiire  qui  nous  occupe  sera  terminée,  écouler  la 
voix  de  l'indulgence  envers  une  multitude d'hommea 
qu'un  attachement  (asatique  pour  Robespierre  a  bit 
tomber  dans  des  écarts,  et  qui  ont  cru  servir,  dans  sa 
personne,  la  cause  du  natriotisme  :  le  crime  seul 
sera  puni ,  et  nous  tendrons  nos  bras  à  l'erreur. 
Ainsi  toutes  ces  querelles  se  termineront,  tous  dos 
cœurs  seront  unis,  toutes  les  tempêtes  s'apaiseront, 
et  le  vaisseau  de  l'Etat,  voguant  d'un  cours  tran- 
ouiile,  entrera  dans  le  port  au  milieu  des  transports 
oc  la  joie  et  des  cris  de  la  recoanaissance. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  soumets  à  l'assem- 
blée : 

•  La  Cenfeniten  Milensie  dérrHe  : 

'  AH.  H'.  Le  cemiré  de  l^tslatton  fera,  to«  te  ptaj 
brcrdùlai,  un  rapport  sur  toutes  les  lois  où  se  sont  glissées 
des  disposliloits  lyraiiniques. 

•  IL  Lu  lui  du  17  septoMbre  (vieux  style)  est  r.ipportée. 
Buceu>^iMwcc,ieuacin»4ui,d'apri«eeUel«i,  sonien 


élQl  d'srresitiion  pour  ciine  de  suspicion  Seront  sur-le- 
ckaoïp  mis  «n  liberté,  M  te  téqoMire  mis  sur  leurs  biens 
sera  levé. 

•  m.  Une  connnission  de  vingt  membrM,  nommer  par 
appel  Doniioal,  sera  chargée  de  préparer  1rs  moyens  à'rté- 
cutioD  de  la  conslilutioD  démocratique  de  1793  fiicut 
ttyle),  pour  le  moment  où  cette  constitution  pourra  étrè 
mise  en  activité  sous  tes  auspices  d'une  paix  glorieuse. 

•  IV.  La  Convention  nationale  décrète  eu  priuci|ie  que 
le  gouvememeni  actuel  ne  pourra  être  remplacé  que  par 
un  gouvemeneni  défloilir,  établi  sur  les  bases  de  la  con- 
stitution de  1798. 

•  V.  iBCMtirieni  après  le  ingénient  des  prtvenus,  la  toi 
de  garanti*,  en  date  du  8  brumaire,  sera  revue  par  Ira 
trois  comités  réunis,  d'apvts  ee  principe  que  nul  rrpré- 
senlant  da  peuple  ae  pourra  étrif  a  l'av eiilr  traduit  an  (ri- 
banal  révolutionnaire,  mais  sera  fagé  par  la  ConvcutloB 
nationale  elle-même,  suivant  iia  DoDveau  aiodc.  • 

Ce  disconrs  est  plusieurs  fols  interrompu  «1  eoaverl  des 
plus  vils  applaudisacmenis,  (La  êuil»  àemai».} 

N,  B,  —Dans  la  sésneedti  19  veotose,  la  commission  des 
Vlagt-et'Dn  a  fait  son  rappoM  aar  Conol,  BIMaud,  Barére 
el  Vadier  ;  elle  a  coMia  an  dteret  d'accusation. 

La  Convention  a  ordonné  quHs  seraient  mis  praviwire- 
méat  an  ar  restatien. 


LIVRES  DIVERS. 

Code  dei  tucceuiont,  doiuuioiu,  subttiiutioia,  Ittumtnu 
et  pto-tagu ,  avec  une  intraduction  prâimlnaire  et  sis  l«- 
Mram  gdaéalogiques  ;  deatième  édition ,  corrigée  M  aug- 
anntée  de  plasirars  déorat*  impunanls  sur  (es  «fccenions 
des  étrangars,  de*  émigrés,  déporté*,  coadasB^i  rt  dérenii*; 
da  Bouvaaui  artiales  addiliooaela  nr  la  nppel  dei  rurant* 
nés  hors  mariage  ;  des  articles  du  atavea*  ccid*  civil  rilaiilà 
aui  mêmes  matières;  terminée  par  «ne  ubl*  alptubélii(iie 
contenant  Tanalysc  abrége'e  de  tout  l'otivcage  ;  par  le  ci- 
toyen Ouieliird.  Frix  ;  S  lit.,  et  8  Ut.  10  •.,  franc  de  port. 

A  Paris,  chei  Garnery,  libraire,  nie  Serpente,  n*  17. 


aiioaiiAPBiB. 


Cort»  rvatOre  «tu  thMirt  dt  la  guerre  tw  tes  fr<mti>res 
d'Bspmgne,  ocaprenani  dapui*  Bardeam  Juaqu'i  Madrid,  aé 
se  trouvent  les  P;  ri'oées  hautes,  basses  et  oriaatales  ;  dreoée 
par  C.-J,  Chaumier,  l'ao  3«  de  la  républiqB*;  en  uoefaBille. 
Pris  :  3  lit. 

Carte  de  la  priitciptani  de  Catahgiu,  draiaée  par  H.  JaiU 
lot,  avec  les  département*  limitrophes,  corrigée  etaugaea- 
lée  par  P.  Longcliamp*  fils  ;  en  deux  feuille*.  Prix  ;  *  liv. 

Carte  louliiit  art  royaumes  d'Espagne  et  de  Portugal, 
dressée  par  U.  Jaillot ,  arec  les  déparlements  limithroplies , 
corrigée  et  augmentée  par  P.  longcliamps  fils ,  d'après  le* 
cartes  de  l.«pes  e«  1795,  en  deux  feuilles.  Prix  :  5  liv. 

La  mime,  en  une  feuille,  dressée  d'après  les  oiuerraiion* 
de*  aaeUlear*  géographes.  Prix  :  SO  s. 

A  Paris,  chei  Basset,  marchand  d'estampe*,  r«e  Jao^aes, 
an  coi*  da  oali*  de*  Maibnrin*. 


MUSIQUE. 

RomtuKM  hùtoHfuet,  par  L.-F.  iaafTet,  aiaslqa*  d* 
Uéhul. 

Ce  recueil  sera  composé  d«  vingt  romanças,  dent  an*  pa- 
raîtra tous  le*  vingt  jours.  La  musique  et  l'accompagnement 
de  clavecia  seront  du  citoyen  MéhuI  ;  raccompagnement  de 
harpe  sera  du  citoyen  Conslaeau  fils . 

La  prix  da  la  *on*cripti«n  e*t  de  SO  liv.  penr  Paris,  et  de 
3B  liv.  pear  la*  départameaw.  1.0  bureau  **t  *1n>  Caasineaa 
pire  at  tl*,  luUiien.  laa  de  ThioaviUe,  ■•  t»40. 


Payamtnu  à  la  irétonrt»  iwrtwiato. 

Le  payement  du  perpétuel  est  owwri  poar  Icasto  premiers 

mois;  il  sera  fait  à  tous  ceux  qui  seront  poneers  d'iascrip- 
ilons  au  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  viagères  est  da 
littit  mois  vingt  et  un  Jours  de  l'année  1783  (viMx  style). 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Vartovit,  le  6  fivrUr.  —  Les  Russes,  les  Autrichiens 
les  Prussiens  campent  autour  de  cette  capitale. 

—  Le  duc  de  Courlande  se  rend  i  Pétersbourg  oft  il 
aura ,  dit-on ,  bienifit  terminé  en  sa  faveur  les  différends 
qu'il  a ,  tant  avec  sa  famille  qu'arec  la  noblesse  courlan- 
daise. 

—  Il  existe  encore,  après  la  mine  de  la  patrie,  quelque 
esprit  patriotique  recommandable  aui  yeux  des  honnêtes 
gens.  Les  officiers  polonais,  de  grades  supprimés,  ont  ré- 
sisté aux  instances  de  l'impiratrice  qui  les  •  tait  inviter  à 
prendre  du  service  dans  ses  armées. 

—  L'empereur  •  enrojri  son  portrait  au  général  Suw*- 
row. 

—  Le  génénl  russe  Buxhoerden  a  établi  une  commis» 
sioii  cliargée  d'examiner  les  comptes  du  trésor  public  de 
la  Pologne.  C'est  le  castellan  de  Dantxig  qui  est  président 
de  cette  commission. 

—  On  se  confirme  de  plus  en  plus  dans  l'idée  que  Sta> 
nislas  va  abdiquer.  La  Russie  bit  monter  très-haut  les  det- 
te*  personnelles  de  ce  prince. 

—  A  la  lettre  que  Stanislas  avait  écrite  à  l'impératrice, 
sur  le  déplorable  état  de  la  Pologne,  voici  la  réponse  qu'il 
a  reçue,  lorsqu'il  était  encore  it  Varsovie. 

m  Monsieur  mon  frère , 

•  Le  sort  de  la  Pologne,  tel  que  V.  If.  me  le  dépeint 
dnns  sa  lettre  du  21  norembre,  est  une  mile  des  maximes 
destructives  de  chaque  ordre  et  de  toutes  institutions  so- 
ciales, que  les  Polonais  ont  puisées  dans  Peiemple  d'un 
peuple  abandonné  t  tous  les  égarrmenis. 

'  •  Il  n'a  pas  tenu  à  moi  de  prérriiir  leurs  suites  terri- 
bles, et  de  fermer  l'abtme  enir'ouverl  sous  les  pieds  de  la 
nation  polonaise  par  ses  -éducteurs,  et  où  ils  ont  réussi  i 
l'enlraiiier.  Toutes  mrs  sollicitudes,  toutes  mes  peines» 
ont  été  payées  d'ingralilude,  de  haine  et  de  trahison. 

a  De  tous  les  maux  qui  accablent  aujourd'hui  ce  peuple, 
celui  d'une  disette  prochaine  est  le  plus  terrible.  Je  don- 
nerai mes  ordres  pour  le  garantir,  autant  que  je  pourrai , 
de  ce  redoutable  fléau. 

•  Cette  calamité,  réunie  h  la  connaissance  que  j*al  des 
dangers  auxquels  V.  H.  a  été  exposée  au  milieu  d'un  peu- 
ple effréné,  me  fait  souhaiter  qu'elle  quitte  sans  délai 
cette  ville  punissable,  et  qu'elle  se  rende  A  Grodno.  Le 
feld-marécbal  comte  de  Sunarow-Rjrmnisky  a  l'ordre  de 
vous  le  proposer,  et  de  faire  lous  les  arrangements  conve- 
nables |)our  vous  amener  ici  d'une  manière  aussi  sûre 
que  commode.  V,  M.  connaîtra  mon  caractère.  Il  me  rend 
incapable  d'abuser  des  avantages  que  la  bonté  de  la  Pro- 
vidence et  la  justice  de  mes  affaires  m'ont  fait  acquérir. 
V.  M.  peut  donc  attendre  en  repos  ce  que  la  raison  d'Etat 
et  la  slïreté  publique  décideront  sur  le  sort  futur  de  la  Po- 
logne. 

«  Dans  CCS  sentiments,  je  demeure.  Monsieur  mon 
frire  I  la  iwnne  sciur  de  Votre  Majesté. 

Signé  Cannuin.  • 

ALLEMAGNE. 

Fie»n« ,  f«  4  firrier,  —  Les  communications  les  plus 
actives  ont  lieu  entre  la  maison  d'Autriche  et  l'impératrice 
de  RussK.  Mais  le  cubinet  de  Vienne  travaille  encore 
moins  avec  celui  de  Pétersbourg  qu'il  n'en  est,  pour  ainsi 
dire,  travaillé.  La  cour  de  Russie,  la  plus  habile  sans 
contredit  de  toute  la  coalition,  est  au  moment  de  tou- 
cher &  son  but.  L'empereur  donne  dans  le  piège  d'une 
troisième  campagne,  dernier  vertige,  avant-coureur  des 
désastres  de  sa  propre  maison.  Le  roi  de  Prusse  ne  pourra 
pas,  dit-on ,  se  dégager  de  la  grande  intrigue,  et  gardera 
son  personnage  jusqu'à  la  fin. 

On  observe  ici  que  l'ambassadeur  de  Rosde  est  seul 
écoutéi  la  cour  de  la  jeune  impératrice;  on  en  conclut 
que  le  reste  de  nos  ressources  va  se  perdre  (or  les  bords  da 
Rhin. 

8*  Série.  —  Tome  X, 


On  renouvelle  les  termes  contradictoires  par  lesquels  ta 
Russie,  au  commencement  de  chaque  campagne,  paie, 
d'uncdté,  son  contingent  à  la  coalition,  et,  de  l'autre, 
rassure  contre  l'ambition  de  Catherine  II ,  savoir  :  1*  que 
l'impératrice  prendra  décidément  une  part  active  dan*  le 
derniers  efforts  de  la  ligue  ;  S*  que  l'impératrice  est  atta- 
quée  d'une  maladie  qui  Tait  craindre  pour  tes  jours. 

—  On  commence  à  Bude  une  procédure  contre  sept  nou- 
veaux prisonniers  d'Etat.  C'est  un  choix  fait  sur  trente- 
neuf,  en  y  comprenant  ceux  qui  avaient  déjà  été  envoyés 
i  Vienne.  Dix-sept  comtés  .de  la  Hongrie  se  sont  librement 
accordés  i  demander  officiellement  i  l'empereur  qu'il  ne 
nt  point  de  grice  aux  accusés  qui  se  tronvferaient  coupa- 
bles. Cette  manoeuvre,  que  l'on  attribue  an  gouvernement, 
n'a  qu'un  médiocre  succès  quant  i  l'opinion  publique  i 
quant  fe  la  perte  de*  sept  personnes  ooodamaéea,  proscri- 
tes d'avance,  le  succès  est  assuré. 

—  On  coniiooe  de  faire,  en  Hongrie,  des  le*4e*  pour 
compléter  les  régiments. 

—  L'empereur  a  écrit  au  pape  |  il  lui  a  demandé  une 
bulle  pour  un  jubilé  et  des  processions  solennelles,  dévo- 
lions nécessaires  k  la  prospérité  des  armes  autrichiennes. 
On  attend  de  la  cour  de  Rome  une  réponse  favorable. 

^  L'archiduc  Charles  est  ici,  de  retour  de  l'armée  et 
des  Pays-Bas  autrichiens. 

flatùtonne,  la  k  février.  —  Le  baron  de  Hardemberg, 
ministre  de  Prusse  auprès  de  la  Franconie  et  de  la  Souabe, 
a  présenté  aux  directoires  de  ces  cercles  une  note  par  la- 
quelle Frédéric-Guillaume  déclare  qu'il  ne  peut  enlretenjr 
plus  loni^emps  son  armée  sur  le  Rhin ,  attendu  les  dépen- 
ses considérables  qui  surchargent  son  trésor;  qu'il  de- 
mande en  conséquence  que  l'on  fournisse  l'emprunt  de 
1  million  de  tbalers  demandé  pour  la  dépense  des  cercles, 
et  en  général  pour  le  salut  de  la  Germanie. 

La  note  porte,  en  outre,  que  cet  emprunt  donnera 
4  pour  100  d'intérêt ,  et  que  le  roi  assignera  pour  sûreté 
l'hypothèque  d'une  province  qu'il  désignera  dans  le  temps. 

Les  deux  cercles  ont  répondu  qu;S.  M.  prussienne  était 
suppliée,  tant  en  sa  qualité  de  prince  d'Empire  que  comme 
puissance  prépondérante,  d'attendre,  avant  de  retirer  ses 
troupes,  l'issue  des  négociations  entamées  avec  la  France, 
et  que,  dans  le  cas  où  la  guerre  se  continuerait,  on  s'oo- 
eupcnit  des  moyens  de  remplir  l'emprunt. 


REPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Parié,  un  vtntoêe,  —  On  a  très-bien  remarqué  quct 
toutes  les  fois  qu'il  t'est  agi  de  traiter  une  grande  affaire, 
une  affaire  qui  devait  porter  un  coup  funeste  à  une  faction 
ennemie  de  la  liberté,  on  a  toujours  crié  contre  les  jeunes 
gens  de  la  première  réquisition,  qu'on  traitait  de  lîcbes. 
Ces  hommes  affreux,  dont  le  r^ne  est  passé,  avaient  posé 
en  principe  qu'on  ne  pouvait  servir  la  république  qu'au- 
tant qu'on  était  couvert  de  crimes,  qu'autant  qu'on  les 
égalait  en  atrocités,  et  ils  ont,  en  plus  d'une  occasion, 
laissé  percer  le  dépit  qu'ils  avaient  de  voir  qne  des  hom- 
mes qui  loudroyaient  les  ennemis  de  la  patrie  pussent  lui 
être  utiles  sans  leur  ressembler,  pussent  fixer  la  victoire 
sans  professer  le  meurire  et  le  pillage.  Aussi,  n'ayant  plu* 
rienk  reprocher  aux  jeunes  Français,  ils  les  ont  traités  de 
muscadins;  ils  n'ont  pas  eu  même  l'attenlion  de  taire  une 
application  vraisemblable  de  ce  mot,  qu'on  inventa  i 
Lyon  pour  en  mitrailler  les  habitants  ;  ils  le  donnèrent  in- 
distinctement ft  ce  petit  nombre  d'êtres  éphémères  qui  dtte- 
bonoreot  la  qualité  d'hommes,  et  k  cette  majorité  de  vi- 
gonreux  serruriers,  les  noirs  forgerons,  les  forts  artisans 
qui  ont  tous  été  enveloppés  dans  la  même  réqnisilioo. 
Les  scélérats  1  ils  sont  si  ingrats,  si  aveugles  dans  leurs 
proscription*,  qu'ils  donneraient  même  le  nom  de  musca- 
din au  brave  et  malheureux  jeune  homme  qui,  après  avoir 
perdu  i  la  défense  de  son  pays  les  deux  bras  et  les  deux 
jambes ,  aurait  le  tronc  un  peu  moins  salement  vêtu  que 
le  leur. 

N'étant  engagés  dans  aueun  des  liens  qui  assujettissent 
le  pire  de  famille,  n'appartenant  qu'ft  leur  courage, 
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n'ayant  betoîn  de  se  conserver  que  pour  la  pairie,  les   . 
jeunes  gens  ont  tout  aOrooti  pour  ell«.  Tandis  que  les  UM   i 
portaient  la  liberU  cfaet  les  peuples  nos  voisins,  les  autres 
Itt  remitlent  t  la  France  ;  tandis  que  les  nus  recalaient  les 
baraw  4t  la  rtpabii^M.  le*  aatre  la  fondaient  au-dediDs; 
lamlis  4««  les  mm  randaient  t  nos  «oMns  la  liberté  d«  ; 
penser  «t  4'«crtrci  ku  Mire*  la  Cilititiil  rtcowrcr  i  le«n  i 
coMiloTcns.  ,    .  I 

Lt*  anartdiUM  avaient  btaa  amti  «iti'llt  m  iraurrawnt  i 
jamais  tout  désorianlier  uot  qn'lla  auraient  contre  eui  j 
les  jeunes  Français i  anial  ne  ftitce  ^u'apri*  lenr  départ  i 
pour  l'armét  qu'on  eonnença  k  mitrailler,  k  tuer,  k  égor- 
ger par  centaines»  Tout  ee  ^nl  »*e*t  pats*  nous  a  prouvé 
qu'en  enlonnanl  la  levtede  la  première  réquisition  on  avait 
bien  moins  tn  vae  de  détendre  I»  patrie  que  d«  sacriSer  la 
jeunette  iï«n«aite.  Demi^rcttent  encore  ne  t'ett*on  pat 
oppoeé  é  oe  que  iet  jeunet  gent  IMscnt  cOOiBlttaites  des 
gMrretfde  torta  qn'on  ne  voulait  leur  aecettler  d'autre 
ilroitt  d'antre  prdrngative  que  eHIe  de  te  Mire  iaer,et  qu'on 
leur  retetaii  aiémo  la  flH«M  de  pourvoir  t  Itnrt  propret 
besoins. 
Qui  ne««Kl«lMldto»MDtlnnall«id«etaBatlou  contre 
les  jeunes  gens  de  la  première  réquisition  t  Geui  qnl  let 
font  savent  Men  que,  s'H  y  en  avait  dans  l'intérieur  on 
autsi  grand  nomkrc  qn^it  le  disent)  nos  armées  n'eussent 
pat  obtenu  d'autti  brillanu  suecési  mail  lit  veulent  Taire 
prendre  la  oiMnge  i  iit  venIcM  neiler  leurs  tttellliet  I  tr* 
réter  dent  la  ne  tant  lea  jeunet  |ent  qn'iit  reneontieront, 
même  ceux  qui  ne  sont  pas  comprit  dtnt  la  réquisition  t 
i  leur  dire  qu'ils  sent  Itclias,  par  etia  seul  qu'étant  jeu- 
nes Ils  ne  sont  pas  &  raratéo.  Ainsi  en  ciiatserail  de  tout 
les  emplois  où  la  gouvernement  a  été  oliligé  de  let  appeler 
les  jeunes  gens  qui  remplacent  les  tlupidet  ei  réroœt  ptr- 
liséns  de  la  terreur  ;  ainsi  let  Jacobins  du  9  lliermidor  rc- 
prendraient  let  places)  ainsi  on  eiciterait  dca  sctnct  san- 
glâmes ;  ainsi  on  amènerait  la  guerre  elviio, 

;l  est  tellement  vrai  que  let  terroristes  ne  veulent  qn'in- 
quiëler  les  jeunes  gens  qui  se  sont  pas  de  la  réquisition, 
ne  veulent  que  se  déliarrBsttr  de  œs  surveillanis  incoa- 
modes,  de  ces  destructeurs  d'idoles,  que  dernièrement  le 
comité  de  tolut  public  a  été  obligé  de  prendre  un  aij^té 
qui  déiead  d'inquldler  let  jewNt  dtoyeni  qui  ne  M*t  pit 
comprit  dant  la  loi  du  tt  aoAt, 

Que  de  développemenit  ne  poormit^oa  paa  donner  é  aéa 
réileuom  I  Combien  ili  ^jouteraient  au  preuvat  qu'on  a 
déji  du  tjttème  de  réduire  la  populetiea  de  la  Franc*, 
(l'égorger  les  pèret  landli  qu'on  lerait  tner  letenliratal 
Nous  nous  bornerons  k  (Ure  que,  quelques  jours  avant  son 
procès ,  l'exécrable  Carrier  cria  aussi  dans  la  Convention 
nationale  contre  kt  jcuuet  gcnt,  iMt  «a  disant  qu'il  n'en 
était  pas  l'ennemi. 

Jeanei  Frtnçaii,  apolr  él  honneur  de  la  patrie  t  grlcet 
vous  soient  mille  (bit  rendues;  roiu  avet  terrassé  les  hor- 
des Impies  du  despotisme,  tous  avei  arboré  sur  let  forts  de 
la  Hollande  le  drapeau  tricolore ,  en  même  temps  eue  vos 
frères,  tons  les  ausplcc*  de  ta  Convention  nationale,  dé- 
truluient  les  échafauds  et  détatsaient  les  monceaux  de  ca- 
daviei  tout  letqnels  ta  liberté  gémissait  ensevelie.  Que 
ceux  d'entre  vous  qui  sont  guéris  des  blessures  glorieuses 
quilt  ont  reçues  au  champ  de  l'honneur  volent  au  poste 
(lu  péril  06  la  république  les  rappelle  ;  que  les  autres,  que 
la  loi  autorise  a  rester  dans  leurs  Toyers,  veillent  sans 
cesse]  qu'Us  te  Joignent  k  la  Convention;  qu'ils  l'entou- 
rent de  leur  respect  et  de  leur  amour  ;  qu'ils  l'aident  k 
purger  l'Intérieur  de  ce  meconium  poikique  qui  l'em- 
barrasse. Jeunet  gens  que  Famour  de  la  paurie  enOamate, 
encore  quelqiMt  clforit,  rt  la  patrie  ett  tauvéel 

On  aouiamde  d'Auxcrre  qaela  nonteipaliid  deeette 
comnnnea  fait  fermer  depuis  quelques  Kmrt  la  Société 
populaif*.  Let  vrais  amis  de  la  patrie,  let  vraie  républi- 
caiutonl  voulu  eiéouier  le  déerct  de  ta  Convention  natio- 
nale et  faire  aortir  de  la  telle  det  téancce  de  la  Société  les 
buttet  de  MarU  et  de  LepeltMier  t  malt,  parthwnt  du  1er» 
roritmc)  lea  enragét  Jicobins  voulaiani  let  eonterver.  Il 
a  fallu,  pour  Mra  triompher  la  loi,  lecourir  par  motion 
d'ordre  k  quelques  coups  de  canne  vigoureusement  appli- 
quée tur  lea  épaulée  de  cet  lanstare.  Le  tuecèt  de  celte 
meture  a  été  aompici ,  et  depuis  la  fermeiorv  de  la  9eoi«te 
la  paix  et  la  tranquillité  ri-gneut  dans  celte  commune. 


TBIBUNAL  CBIMLIEI.  Il£VOLUTI0NNA1BK. 

J7u  14  ventou.  —  Charles-Nicolas  Bordaux ,  né  è  Iféru, 
département  de  l'Oise ,  Igé  de  irente-qnolre  am,  garçon 
boulanger,  faubourg  du  Temple,  demeurunl,  lors  de  son 
arrestation,  &  i'bdpital  Saint-Germain,  i  Paris; 

Accusé  d'avoir  foulé  aui  pieds  et  avili  la  cocarde  natio- 
nale, le  16  frimaire,  l'an  2',  et  d'avoir,  i  la  même  épo- 
que, au  Pont-Toomant  des  Tuileries,  tenu  des  propos 
tendant  au  rélabli<<tement  de  la  royauté  et  k  l'avilissement 
de  la  représentaiion  nationale ,  ces  fells  n'étant  pas  oon- 
ttanlt,  a  été  acquittéet  mis  en  liberté. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Prdfiieaee  d«  Bonrdgn  (de  COitt), 

mm  DB  LA  séincB  do  il  tsntoss. 

***  :  Je  denand*  l'iropreisioti  du  disconr*  de  Fré- 
ron,  et  le  renvoi  du  projet  de  décret  aux  trois  comi- 
tés du  gouYcrnement. 

CRASLB9  :  J'ti  à  faire  un  amendement  qui  porte  nr 
l'objet  de  la  discussion  dans  tous  les  points  sur  les- 
quels elle  a  été  établie-  Je  ne  m'oppose  point  à  i'im- 
pressiott,  au  renvoi  et  &  t'ajournemenl-,  mais  le  dis- 
cours que  nous  avons  entendu  porte  sur  tu»  toule 
d'objetsdont  les  uns  intéressent  directeraent  la  chose 
publique,  les  autres  portent  sur  la  représentation 
iiationale.lesautressur  des  individus  ;enliii  il  en  est 
un  autre  qui  absorbera  toute  la  sollicitude  de  la  Cod- 
ventioD  :  c'est  celui  des  principes  et  de  salut  du 
peuple. 

Je  demande  que  la  Convention,  qiielque  parti 
qu'elle  prenne  sur  la  demande  en  renvoi  et  ajourne- 
ment ,  autorise,  écbaufTcpar  l'amour  du  bien  pu- 
blic, tout  les  membres  à  lui  offrir  sur  cet  objet  leurs 
réflexions  par  la  voie  de  l'impression. 

Je  demande  que  la  Convention,  qui  1  la  leçon  de 
l'expérieni»  sur  les  différents  discours  qui  ont  été 
prononcés,  entre  autres  de  celui  du  9  thermidor 
qui,  comme  celui-ci,  parcourait  un  ensemble  de 
vues....  (VioIenU  murmures.)  Plus  d'une  fois,  à 
celle  tribune,  par  des  motions  d'ordre,  par  des  dis- 
cours préparés  aur  les  principes  que  professe  la  Con- 
vention, elle  s'est  trouvée  entraînée  par  des  bonnes 
qui,  sous  de  belles  paroles,  cachaient  des  vues  per- 
fides et  ambitieuses.  (Violents  murmures.) 

Phui«uriiMmbf$i:  Président,  rappelle  Cbasles  k 
la  question. 

LecRNitte  (de  Paris)  :  Il  est  bien  permis  à  un 

membre  de  divaguer,  quand  il  a  élédeux  mois  sans 

venir  à  )n  Convention ,  si  ce  n'est  pour  loucher  son 

mandat.  (On  rit  et  l'on  applaudit.) 

Cbaslbs  :  Il  est  de  mon  devoir  de  répoadreà  oe  qui 

vient  d'échapper  à  Legendre 

Ptetteurs  uot»  ;  Cela  ne  lui  ett  point  te  tout 
échappé. 

On  récit  me  riaM>mtlon  et  le  renvoi  du  discourt  et  do 
projet  de  décret  de  Fréron  aux  trois  comités. 

Cet  propositions  sonldécrétéet  aa  milieu  des  applaudis- 
sements. 

Doquisiiot  :  J'ai  été  accusé  hier  d'être  un  parli- 
san  de  Robespierre,  et  ma  conduite  fut  toujours  en 
opposition  arec  celle  de  Robespierre.  Celui-ci  ne 
voulait  pas  gagner  de  bAtailles.  cl  moi  j'ai  toujours 
annonce  des  sutxès.  Ouffi-oy  m'a  accuse  d'avoir  per- 
sA-nté  les  citoyens  du  dép.inement  du  Pas-de-Calais  ; 
j'inteiiielte  les  députés  du  district  de  Bapaume  de 
dire  SI  j'ai  fait  incarcérer  un  seul  individu  dans  m 
district,  de  niélmp  qup  dans  ceux  de  Boulogne,  de 
Calais,  dcMontreuil.  Dant  celui  de  Saint-Omer,  j'ai 
lait  arrêter  sept  personnes;  dans  celui  deSaint-Pol, 
quatre;  dans  celui  d'Arraa,  ais;  dans  celui  de  Bë* 
thiinc,  quinze  ;  encore  n'est-ce  p.-i:>  moi  qui  les  fai- 
sais arrêter  :  je  les  dénou{ai$  aux  aulorkcs  consti- 
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tuitt,  qui  s'asttiraientdeleunpenoBBCS.  En  qmiuc 
mois  de  temps,  je  n'ai  pas  fait  arrêter  quarante  indi- 
vidus, et  j'en  ai  fait  élargir  quatre  cents.  Au  reste, 
je  demande  que  les  trois  comités  examinent  ma  con- 
duite. 
La'  Convealion  passe  k  l'ordre  do  iow. 
I  JoHANNOT,  au  nom  des  comités  des  secours  et 
d'instruction  publique  :  Par  un  décret  vous  stcz 
char^  vos  comités  d'instruction  et  des  secours  pu- 
blics de  vous  foire  un  rapport  sur  l'action  généreuse 
de  Cange ,  commissionnaire  de  Lazare ,  et  de  vous 
présenter  les  moyens  de  récompenser  les  vertus  de 
cet  estimable  républicain.  Je  viens,  au  nom  du  co- 
mité des  secours,  acquittercette dette  sacrée,  en  vous 
retraçant  une  partie  des  traits  généreux  qui  hono- 
rent Il  jamais  la  vertu  de  ce  bon  citoyen.  Cange, 
sorti  des  mains  de  la  nature,  doué  d'une  Ime  bien- 
faisante et  sensible,  a  connu  de  bonne  heure  la  douce 
jouissance  d'être  utile  à  ses  semblables ,  en  parta- 
geant avec  les  infortunés  le  fruit  de  ses  peines  et  de 
ses  travaux.  Jamais  son  courne  futsourdi  i'aecent 

Claintif  du  malheur  :  toujours,  au  contraire,  il  lit  le 
ien  avec  modestie,  et  souvent  se  priva,  ainsi  que  sa 
respectable  fomille,  des  objets  les  plus  nécessaires  à 
son  existence.  Que  tu  seras  grand  pour  la  postérité, 
estimable  républicain ,  quand  elle  se  rappellera  que 
l'humanité,  ce  sentiment  précieux  de  la  natuK,  fut, 
Dour  ainsi  dire,  étouffée  dans  le  cteur  de  tous  les , 
Français  par  les  tyrans  qui  alors  opprimaient  la  pa- 
trie!  Que  de  larmes  de  sensibilité  tu  feras  verser, 
quana  on  arrivera  à  cette  époque  de  la  révolution 
où  toutes  les  vertus  morales  ont  paru  exilées  du  ter- 
ritoire français!  Qu'il  sera  consolant  pour  l'bomine 
de  bien  de  te  rencontrer  dans  ces  juoraents  de  deuil 
où  la  vertu,  abandonnée  et  sans  appui ,  était  trans- 
formée en  crime  et  traînée  sur  les  éehafauds;  dans 
'  ce  temps  enlin  où  le  crime  seul  marchait  d'un  pas 
ferme,  où  les  larmes  données  au  malheur  étaient  un 
sujet  de  proscription,  et  où  tous  les  liens  de  la  mo- 
rale étaient  dissous!  Que  ta  récompense  sera  grande, 
puisque  tu  vivras  dans  l'estime  de  tous  les  républi  - 
cains ,  qui  t'offriront  comme  le  modile  du  bon  ci- 
toyen, du  bon  père ,  du  bon  époux  ,  et  de  l'ami  ver- 
tueux! Déjà  tu  as  recula  récompense  qui  fut  chère 
i  ton  ceeur  ;  ton  action  a  retenti  dans  le  sénat  fran- 
çais et  sur  tous  les  points  de  la  république  ;  ton  nom 
est  inscrit  sur  les  pages  de  l'immortalité,  et  gravé 
profondément  dans  te  cœur  de  l'homme  de  bien.  Tu 
aa  le  comble  des  vraies  richesses,  aussi  ce  n'est  plus 
pour  toi  que  nous  parlons  ;  c'est  pour  ta  vertueuse 
ramille,  que  nous  recommandons  a  la  sollicitude  de 
la  Convention  nationale;  c'est  pour  te  mettre  à  même 
d'exercer  la  bienfaisance  envers  tes  six  enfonts,  dont 
trois  sont  adoptils,  que  nous  venons  lui  offrir  les 
moyens  de  verser  en  tes  mains  un  léger  bienfait,  qui 
t'aidera  k  les  élever  dans  la  pratique  des  vertus  ré- 
publicaines oui  t'ont  fait  distinguer  au  milieu  de 
cette  fouie  d'hommes  corrompus  et  immoraux  qui 
ne  voulaient  agrandir  leur  fortune  qu'à  force  de  for- 
faits et  de  brigandages.  Ainsi,  que  tn  délicatesse  ne 
soit  point  alarmée  :  ce  n'est  point  la  vertu  que  nous 
venons  faire  ré^mpenser  a  prix  d'areent,  car  la 
vertu  ne  se  paie  pas,  mais  seulement  offrir  à  ta  fa- 
mille le  gage  sacré  de  la  reconnaissance  nationale, 
dans  le  projet  de  décret  suivant  : 

•  L.a  Conveiulon  naiioiiale,  a|irij  avoir  entenda  le  rap» 
port  de  ion  coinilé  de>  tecoun  putilics,  décrète: 

•  La  trésorerie  nalionalp,  sur  le  vu  du  pK-sent  décret, 
flaiera  la  tomme  de  1,100  liv. ,  i  litre  de.  bienfaisance  na- 
tionale, au  citoyen  Cange,  eommisfionniiire  de  Latare. 

•  Le  présent  décret  ne  sera  imprimé  qu'au  Dollotitt  de 
carrespcadanee.  > 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Lakakai,  au  iMMn  du  comité  d'insinictroii  pn- 


blique  :  La  loi  d'organisation  des  écoles  centrales , 
disséminées  sur  la  surface  de  la  république  par  quo- 
tité de  population  de  trois  cent  mille  habitanta, 
porte  qu  il  sera  statué,  par  un  décnl  particulier,  sur  - 
le  placement  de  ces  écoles.  l.e  rappoK  de  votre  co- 
mité sur  cette  importante  matière  ne  peut  vous  être 
présenté  que  lorsqu'il  sura  entendu  les  différentes 
oéputatioDS,  afin  que  les  prétentions  des  grandes 
communes  qui  convoitent  ces  établissements  soient 
discutées  a  VM  maturité ,  et  que  nous  puissions  vous 
présenter  un  résultat  qui  mérite  votre  approbation  ; 
mais  il  est  nécesuire  de  détacher  de  ce  travail  géné- 
ral rélablissement  de  l'école  centrale  de  Paris: 
t*  parce  qu'il  importe  de  ne  point  laisser  d'intervalle 
entra  la  suppression  des  collèges  et  l'établisseanent 
des  écoles  centrales,  pour  qu'il  n'y  ait  pas  de  lacune 
daaa  l'enseignement  ;  S*  panse  que  e'eat  de  Paris  que 
doit  partir  le  mouvement  que  vous  voulez  imprimeir 
à  l'instruction  dans  toute  la  république.  Il  importe 
également  de  multiplier  les  établissemrnta  d'instruo- 
tion  dans  celte  grande  commune  :  !•  parce  qu'elle 
est  le  siège  de  la  représentation  nationale;  f  paree 
qu'elle  est  la  patrie  des  sciences,  et  cette  vérité  n'est 
contestée  par  aucun  peuple  de  l'Europe,  aurtont  de- 
puis la  mort  d'Buler;  8o  [laree  qu'elle  possède  en 
abondance,  soit  en  hommes,  soit  en  choses,  tous  les 
éléments  dont  se  compose  l'instruction  publique. 
•  Voici  en  conséquence  le  projet  de  décret  que  je 
vous  propose,  au  nom  de  votre  comité  d'inslruetioii; 
ce  n'est  qu'une  mesure  d'exécution^d'une  loi  rendue. 

•  La  Convenllon  nationale,  après  aïolr  eotenilu  le 
rapport  de  son  comité  d'instruction  publique,  décrète  co 
qui  luit  I 

•  En  eséCDtloade  la  loi  du  8  ventôse  présent  mois,  il 
•en  établi  dans  la  commune  de  ^rii  cinq  écoles  cen- 
trales. 

«  Les  eemités  d'iMiraetion  publique,  des  domaines  na- 
tlonanx  at  des  travsni  pulilies  réunit,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne ,  demeurent  chargé*  da  la  pnuapta  exécution 
d«  présent  décreU  > 

La  Convenllon  adopte  oe  projet  de  décret» 

<—  Pfliéger,  au  nom  du  eomité  d'agrienltufe  at  de*arts« 
propose ,  et  la  Coaventioa  adopte  le  décret  sairant  t 

<  La  Convention  nationale,  eonsidéranl  qu'il  est  instant 
d'arrêter  les  ravages  qua  les  loups  taul  dans  quelques  dépar* 
lementi ,  et  voulant  détruire  dans  le  territoire  d«  lu  répu- 
blique cette  espèce  vorace  et  naisiUe  h  la  soeiéié,  décrite 
ce  qui  luit  : 

•  Art.  I".  Tout  ciu>)ren  qui  tuera  une  iouve  pleine  re> 
cevra  une  prime  dé  800  liv,  ;  une  louve  non  pleine,  SSO  U  | 
un  loup,  too  lir.  ;  un  louveteau  au-dcstousdela  Uiilled'uA 
renard   100  liv. 

■  n.  Ces  sommes  leront  payées  par  les  receveurs  des 
districts,  sur  un  mandat  du  directoire,  qu'il  ne  pourra 
ordonnancer  que  d'après  la  présentation  de  la  téie  du 
loup,  auquel  les  oreilles  leront  coupées,  pour  étiter  toute 
fraude,  et  snr  le  vu  dn  eertUieal  de  la  commune  où  le  loup 
aura  été  me,  • 

—  Les  eitoyeni  de  la  section  de  l'Unité,  en  masse,  dé*  _, 
Blent  dans  le  ado  de  la  Convention  nationale.  '^ 

L'orateur,  à  la  barre  :  Législateurs,  le  règne  af-    , 
freux  de  la  terreur  est  passé  sans  retour  ;  vous  l'avez 
promis  au  peuple,  et  le  peuple  le  croit,  parce  que 
vous  ne  pouvez  trahir  sa  coiiliance,  et  que  vos  in- 
térêts sont  ici,  comme  en  tout,  inséparables  des  >, 
siens. 

Législateun ,  nous  serons  avares  de  votre  temps  ; 
les  joura  de  la  justice  solennelle  approchent  ;  le  pen- 
pieattend  avec  calme,  avecconflance;  mais  lesconpn* 
blés  s'agitent,  et  cherchent  le  barbare  plaisir  de  l'en- 
traîner avec  eux  dans  l'abtme.  Préservez-le  de  leurs 
pièges,  de  leurs  fureurs,  environnez-vous  «le  la 
force  (le  sa  puissance ,  dites  un  mot,  et  vous  verres 
tous  les  citoyens  de  la  section  de  j'Onitc,  comme 
toutes  les  sections  de  Paris,  comme  toutes  [es  com- 
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muncsde  la  répuUique ,  se  presser  autour  de  vous, 
combattre,  s'il  le  faut,  et  sauver  encore  une  fois  la 
patrie. 

Mais  nous  n'invoquons  pas  seulement  la  justice  re- 
doutable an  crime;  nous  réclamons  aussi  la  justice 
qui  protège,  qui  honore  la  vertu  ,  le  malheur.  Vos 
cœurs  se  sont  émus,  vos  yeux  ont  laisse  tomber  des 
larmes  sur  la  cendre  de  quelques-uns  de  vos  collè- 
gues ëgorgès  par  les  décemvirs. 

Epargnez-vous ,  législateurs,  d'autres  regrets;  il 
est  d'autres  victimes ,  il  est  d'autres  proscrits  qui, 
pour  avoir  échappé  à  la  hache  des  bourreaux,  n'en 
sont  pas  moins  dignes  de  votre  attention  ;  il  est  des 
hommes  arrachés  du  milieu  de  vous,  dont  les  crimes 
sont  encore  ignorés  de  leurs  ennemis  mêmes,  et  qui 
n'osent  franchir  les  barrières  de  cette  enceinte,  où 
tant  de  fois  vous  admirâtes  leurs  talents  et  leur  cou- 
rage. 

Non,  ce  n'était  pas  un  conspirateur,  celui  qui,  dans 
la  séance  du  24  mai  1793,  osait  prophétiser  les  crimes 
d'Hanriot  et  de  la  commune  rebelle  ;  celui  qui ,  le  2 
juin  ,  vous  peignait  les  angoisses  de  la  liberté ,  qui 
voyait  l'horriDle  monstre  de  la  dictature  s'avancer 
sur  des  monceaux  de  cadavres  et  de  ruines,  vous  en- 
gloutir successivement  les  uns  et  les  autres,  et  ren- 
verser la  république. 

Législateurs,  ceux  que  nous  désignons  ne  deman- 
dent pointde  grâce  ;  ils  ne  demandent  que  la  justics. 
Nous  avons  tous  juré  de  la  maintenir,  et  nous  joi- 
gnons nos  vœux  aux  leurs.  Vous  les  avez  affranchis 
de  la  poursuite  des  tribunaux,  mais  vous  les  avez 
laissés  sous  le  poids  des  soupçons.  Vous  les  avez 
frappés  de  mort  en  les  tenant  éloignés  du  poste  au- 
quel ils  étaient  élevés  par  notre  confiance.  Qu'ils  pé- 
rissent s'ils  en  oiitabiisé;  mais  ne  refusez  pas  de  leur 
rendre  l'honneur  qu'ils  estiment  plus  que  la  vie,  s'ils 
sont  restés  tidèles,  et  au'ils  achèvent  avec  vous  d'af- 
fermir la  république,  dont  ils  sont,  comme  vous,  les 
premiers  fondateurs. 

PÉNiÈBES  :  S'il  est  permis  aux  citoyens  de  félici- 
ter la  Convention  sur  ses  travaux  ,  il  leur  est  aussi 
permis  de  censurer  ceux  de  ses  actes  qui  leur  pa- 
raissent blesser  la  justice  et  la  souveraineté  du  peu- 
ple. La  section  de  l'Unité  vous  dit  qu'en  rendant  le 
décret  relatif  à  nos  collègues  mis  hors  de  la  loi  vous 
vous  êtes  écartés  des  principes  qui...  (Quelques 
membres  de  l'extrémité  gauche  s'agitent  et  parlent 
dans  le  bruit.  )  Ce  n'est  pas  avec  des  mots  qu'on 
étouffera  ma  voix.  (Applaudissements.)  Je  me  rap- 
pelle encore  les  mois  indécents  qui  furent  proférés  à 
cette  tribune  ;  il  me  semble  encore  entendre  dire  au 
rapporteur  des  comités  que  nous  n'avions  pas  fermé 
les  Jacobins  pour  ouvrir  le  Temple,  comme  si,  nous 
qui  avons  conduit  un  roi  à  l'échafaud,  nous  pouvions 
vouloir  de  la  royauté  et  des  crimes  qu'elle  enfante. 

Je  ne  demande  point  d'indulgence  pour  nos  col- 
lègues; ils  n'en  ont  pas  besoin.  (Vifs  applaudisse- 
ments.) S'ils  sont  coupables ,  qu  ils  soient  punis  de 
mort;  mais  s'ils  sont  innocents,  qu'on  leur  rende 
leur  chaise  curule.  (Nouveaux  applaudissements.) 

Vous  n'avez  pas  le  droit  de  les  dépouiller  du  ca- 
ractère que  le  peuple  leur  a  donné,  et  qu'ils  conser- 
vent jusqu'à  ce  que  U-  peuple  le  leur  reprenne.  (Les 
applaudissements  redoublent.)  Si,  lorsque  le  décret 
fut  proposé,  on  n'eût  pas  effrayé  les  hommes  faibles 
qui  craignent  la  calomnie,  la  discussion  eût  éclairé 
tous  les  esprits,  et  le  décret  n'eflt  pas  été  rendu.  Ne 
craignez-vous  pas  qu'en  suivant  une  pareille  doc- 
trine on  ne  parvienne  à  chasser  de  la  Convention  une 
grande  partie  des  représeiitaiiLs  du  peuple,  et  qu'on 
ne  se  pare  encore  des  dehors  de  l'indulgence  et  de 
la  bonté,  en  ne  les  faisant  pas  poursuivre  par  les  tri- 
bunaux? (Applaudissements.) 

Je  le  répète ,  il  faut  que  nos  collègues  soient  ju- 


gés; il  m'importe  à  moi  de  savoir  s'il  y  a  parmi  eox 
des  royalistes,  des  contre-révolutionnaires,  des  mi- 
trailleurs, des  buveurs  de  sang,  des  égorgeurs.  (Vifis 
applaudissements.)  Mais  non  ,  de  tels  forfaits  n'ont 
jamais  approché  de  leur  pensée.  C'est  sur  vous  seuls, 
infâmes  oriKands  qui  vous  êtes  emparés  de  l'auto- 
rité nationale  depuis  le  31  mai ,  qu'il  faut  rejeter 
tout  l'opprobre  et  l'horreur  qui  vous  environne. 
L'homme  juste,  l'homme  de  bien,  le  républicain  pur, 
invariable,  que  vous  avez  abreuvé  d'amertumes  et 
que  le  hasard  a  arraché  à  la  mort, cet  homme  sera-t- 
il  encore  proscrit  sous  le  règne  de  la  justice?  Non, 
représentants  du  peuple,  vous  ne  serez  pas  sourds  à 
la  voix  de  la  nation  ;  vous  défendrez  ses  droits,  vous 
défendrez  les  vAtres,  vous  défendrez  ceux  de  vos  col- 
lègues. Je  demande  l'insertion  de  l'Adresse  au  Bul- 
letin ,  et  le  renvoi  aux  trois  comités. 

Rbwbbll  :  Il  n'est  pas  un  bon  citoyen  qui  ne  gé- 
misse de  la  situation  où  se  trouve  la  république.  Oa 
ne  peut  nier  qu'on  excite  des  mouvements  api  peu- 
vent amener  une  grande  crise ,  et  ceux  quifont  des 
motions  déplacées  ne  connaissent  pas  ce  qu'il  faut 
faire  pour  sauver  la  patrie.  Occupons-nous  d'a- 
bord de  son  salut  ;  nous  parlerons  après  de  nos  col- 
lègues. Je  demande  l'ajournement. 

Celte  pétition  est  fréquemment  ioterrompue  par  le*  phu 
vifi  applaudisiemenls. 

Li  Convenlioo  ordonne  l'ajouraernent  et  décrète  llo- 
lection  de  l'Adresse  au  Bulletin. 

.—  La  section  de  la  Butte-des-Honlins  présente  une 
Adrewe  par  laquelleelle  demande,  comme  celle  de  l'I/ai(é, 
la  rentrée  des  députés  mis  bon  l«  loi. 

—  Les  citoyens  de  la  seciioa  des  Marchés  sont  admis 

L'oraieur  de  la'dépulalion  :  Représentants,  la  sec- 
tion des  Marchés ,  après  s'être  livrée  à  la  considéra- 
tion de  l'article  VI  de  votre  décret  du  5  ventôse,  par  ■ 
lequel  il  est  proclamé:  •  que  la  Convention  natio- 
nale se  repose  avec  confiance  du  soin  d'en  seconder 
l'exécution  sur  le  zèle  et  l'énergie  des  citoyens  qui, 
par  leurs  vertus  républicaines ,  leur  probité  et  leur 
attachement  aux  principes  conservateurs  des  per- 
sonnes et  des  propriétés,  se  rendent  de  plus  en  plus 
dignes  de  la  liberté  qu'ils  ont  conquise;»  aprèsavoir 
entendu  avec  des  transports  de  joie  inexprimables 
l'Adresse  de  votre  collègue  Jean  Debry,  dont  toutes 
les  paroles  ont  passé,  par  une  répétition  demandée, 
dans  tous  les  esprits,  dans  tous  les  cœurs,  est  sortie 
enlin  de  rengourdi.ssement  dans  lequel  elle  était 
comprimée  par  les  terroristes  ,  les  partisans  du  sys- 
tème de  sang;  elle  s'est  levée  entière  pour  venir 
vous  dire  que  les  féroces  suppôts  de  la  tyrannie 
triumvirale  ne  dominent  plus ,  qu'elle  a  exercé  le 
châtiment  que  peut  infliger  l'opinion  sur  ces  hom- 
mes sanguinaires  qui  ont  arbitrairement  incarcéré, 
désarme,  volé,  pillé;  qu'elle  lésa  déclarés  déchus 
de  toute  espèce  de  confiance,  qu'elle  les  couvre  du 
plus  profond  mépris,  et  les  environne  de  sa  surveil- 
lance jusqu'à  l'instant  où  la  justice  s'élèvera  rapide- 
ment du  fond  d'une  ses  balances  pour  frapper  avec 
choix  ces  faux  et  cruels  défenseurs  de  la  liberté,  qui, 
revêtus  d'un  titre  révolutionnaire,  ne  l'interprétaient 
que  pour  révolutionner  l'humanité,  que  pour  la 
considérer  à  travers  un  microscope  ensanglanté. 
Elle  ajoute  qu'elle  n'a  point  tardé  à  soustraire  aux 
regards  adoucis  par  la  seule  justice  le  buste  de  Ma- 
rat,  mais  qu'elle  voit  avec  peine  un  homme  qui  se 
dit  son  successeur  établir,  sous  le  titre  d'ami  du 
peuple,  des  listes  de  proscription,  secouer  les  tor- 
ches de  la  guerre  civile  :  nous  déposons  un  de  ses 
Numéros. 

Elle  doit  vous  dire  encore  :  Depuis  longtemps  la 
justice  reste  immobile  ;  qui  donc  arrête  son  bras? 
Les  grands  coupables  dont  l'opinion  publique  est 
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remplie  auraient-ils  conçu  l'espoir  de  briser  sa  ba- 
lance ou  d'éinousser  son  glaire  ? 

Oui ,  que  les  assassins ,  que  les  mitrailleurs ,  que 
les  noyeiirs  périssent;  que  les  voleurs  restituent,  que 
leurs  imbéciles  et  lâches  agents  soient  frappés  de 
nullité  et  de  mort  civile  I 

Citoyens  repcésentants ,  nous  tous  demandons: 
!•  le  désarmement  de  tous  les  coupables ,  membres 
de  notre  comité  révolutionnaire ,  qui,  chaque  jour, 
regrettent  hautement  les  vob  et  les  assassinats  qu'ils 
n'ont  pu  commettre;  V>  leur  exclusion  de  toutes  les 
places ,  et  en  conséquence  d'ordonner  le  remplace- 
ment de  tous  ces  fonctionnaires  civils  et  militaires 
qui  exerçaient  antérieurement  au  9  thermidor;  3*  la 
restitution  de  toutes  les  armes  que  ces  faux  défen- 
seurs de  Ih  liberté  ont  ravies  aux  meilleurs  citoyens, 
en  disant  les  avoir  déposées  entre  les  mains  de  leurs 
Chefs  de  l'ancien  comité  de  salut  public;  4*  que  vous 
ordonniez  aux  comités  révolutionnaires  nouveaux, 
bien  distingués  par  nous  des  anciens,  de  faire  i  l'as- 
semblée générale  de  chaque  section  le  rapport  dé- 
taillé de  toutes  les  opérations  et  comptes  des  anciens 
comités  se  disant  révolutionnaires. 

Chaslbs  :  J'observe  à  l'assemblée ,  et  ce  n'est  pas 
de  ma  part  un  sentiment  de  pusillanimité ,  que  le 
journal  intitulé  fAmi  du  Peuple  fut  rédigé  par  moi 
jusqu'au  n"  16  inclusivement,  que  depuis  il  est  passé 
entre  les  mains  d'un  rédacteur  que  je  ne  connais 
ps.  J'invite  donc  mes  coliques  à  ne  m'attribucr  ni 
la  gloire ,  ni  le  blâme  ,  ni  les  calomnies  qui  pour- 
ront résulter  de  ce  journal.  Si  j'étais  l'auteur  du 
Numéro  dénoncé,  je  l'avouerais, car  il  y  a  de  la  lâ- 
cheté à  désavouer  ses  écrits  ;  mais  comme  je  ne  le 
suis  pas,  je  me  borne  à  faire  remarquer  aux  citoyens 
qui  sont  a  la  barre  que  leur  démarche  est  contraire 
aux  principes,  qu'elle  attaque  la  liberté  de  la  presse; 
que  cette  liberté  de  la  presse  est  la  sauvegarde  de  la 
liberté  publique,  et  que,  si  l'on  en  abuse  pour  ca- 
lomnier un  ou  plusieurs  citoyens  ,  les  tribunaux 
sont  ouverts  pour  faire  justice  du  calomniateur.  Ci- 
toyens ,  je  finis  par  cette  observation  :  le  principe 
de  la  liberté  indéfinie  de  la  presse  a  été  établi  par 
Troiiçon-Ducoudray,  dans  la  défense  de  Lacroix,  et 
le  tribunal  révolutionnaire  l'a  consacré  par  le  juge- 
ment qu'il  a  porté  dans  cette  affaire. 

Od  demande  l'ordre  du  four. 

L'ordre  du  jour  est  adopté,  et  l'insertion  de  rAdrcMe 
au  Bulletin  décrétée. 

—  Les  «ections  de  l'Arsenal  et  de  Matini.Soœrola  lue* 
cident ,  et  présentent  de*  Adrestn  qui  respirent  le  patrio- 
tisme ie  plus  brblaot  et  le  plus  éoerfi(|ue ,  et  le  dévoue- 
ment le  plus  absola  t  la  représentation  nationale. 

Li  Conventioa  en  ordonne  la  meolion  honorable  et  l'in> 
sertion  au  Bulletin. 
La  séance  est  levée  è  quatre  heures. 

SBANCB  DO  IS  YENTOSB. 

On  membre,  au  nom  du  comité  de*  finance*,  commenee 
un  rapport  relatif  à  la  citoyenne  Hontansier.  —  Il  est  in- 
terrompu par  une  soudaine  agitation. 

—  Saladin,  membre  de  la  commission  des  Vingt-el-Un, 
entre  dans  la  salle.  —  Des  applaudissements  unanimes  et 
prolonges  se  font  entendre  de  toutes  les  tribunes. 

Les  prëfenns  entrent  dans  la  salle ,  et  vont  siéger  k  leor 
place  ordinaire. 

Le  Pkésidbht  :  Le  rapporteur  de  la  commission 

des  Viiigt-et-Un  a  la  parole. 

Les  acclamations  uoiversclles  recommencent  et  dorent 
quelques  insUants. 

Le  Président  :  Au  moment  où  les  bons  citoyens 
viennent  réclamer  une  justice  impartiale ,  j'attends 
de  la  portion  du  peuple  ici  présente  respect  et  si- 
lence ;  je  l'invite  à  ne  donner  aucune  marque  d'ap- 
probation, ni  d'improb)|tion.  (On  applaudit.) 


Saladin  présente  le  rapport  de  la  commission  des 
Vingt-et-Un  sur  la  conduite  de  Billaud-Varenuest 
Col  lot  d'Herbois,  Barère  et  Vadier. 

Il  commence  par  retracer  le  tableau  de  l'état  de 
la  France  avant  la  révolution  du  9  thermidor.  La 
terre  de  la  liberté, couverte  de  prisons,  affaissée  sous 
le  poids  des  échafauds,  regorgeant  du  sang  dont  des 
scélérats  l'abreuvaient;  la  terreur  comprimant  tou- 
tes les  âmes,  la  sûreté  individuelle  attaquée,  les  pro- 
priétés violées ,  les  actes  arbitraires  substitués  à  la 
marche  des  lois,  la  mort  frappant  les  innocents 
comme  les  coupables  ,  le  plus  insolent  despotisme 
siégeant  au  milieu  de  la  représentation  nationale  ; 
telle  était  la  position  de  la  France  à  cette  époque 
mémorable  où  elle  a  été  ramenée  au  bien  par  I  excès 
du  mal ,  et  à  la  liberté  par  l'excès  de  la  tyrannie. 
Robespierre,  Couthon, Saint-Just sont  tombés  sous 
le  glaive  de  la  loi  :  la  tyrannie  a-t-elle  péri  arec  ces 
tyrans?  ont-ils  laissé  des  complices?  C'est  ce  que 
le  peuple  veut  savoir ,  c'est  ce  que  la  justice  et  l'in- 
téret  général  ordonnent  i  la  Convention  de  pronon- 
cer. 

Le  rapporteur  rend  compte  de  la  marche  qu'a 
tenue  la  commission  des  Vingt-et-Un  pendant  1  in- 
struction de  cette  grande  afbire.  Elle  a  communiqué 
toutes  les  pièces  aux  prévenus  ;  elle  les  a  entendus 
dans  tous  leurs  moyens  de  défense.  C'est  ce  qui  a  dû 
nécessairement  retarder  un  rapport  si  longtemps  at- 
tendu. •  Loin  de  nous,ajoute-t-il,  l'idée  d'avoir  cher- 
ché à  trouver  des  coupables;  nous  voudrions  pou- 
voir vous  dire  qu'il  n'en  existe  point.  Nous  nous 
sommes  demandé  si  la  tyrannie  a  été  exercée  sur  le 
peuple,  si  l'oppression  a  pesé  sur  la  Convention  ,  et 
nous  nous  sommes  dit  :  Il  y  a  tyrannie  quand  la 
terreur  devient  le  ressort 'et  l'âme  du  gouverne- 
ment ;  quand  les  citoyens  ne  trouvent  plus  dans  la 
Déclaration  des  Droits  de  l'Homme  la  garantie  de 
leurs  propriétés ,  de  leur  liberté ,  de  leur  existence, 
de  leur  honneur  ;  quand  le  corps  représentatif  est 
opprimé;  quand,  à  la  faveur  d'une  popularité  usur- 
pée, les  hommes  qui  en  sont  revêtus  ne  s'en  servent 
que  pour  fonder  leur  domination  et  réduire  le  peu- 
ple à  l'esclavage.  Bn  vain  voudrions-nous  le  dissi- 
muler ;  la  France  entière  nous  le  dirait  :  cet  état 
destructif  de  tout  gouvernement ,  subversif  de  tout 
ordre,  exclusif  de  toute  vertu,  meurtrier  de  la  Con- 
vention, n'a  que  trop  existé. 

•  C'est  au  courage  de  la  Convention  que  nous  de- 
vons notre  renaissance  à  la  liberté.  Il  faut  maintenir 
ce  retour,  en  frappant  avec  la  tyrannie  ceux  qui  en 
ont  été  les  agents  les  plus  féroces.  C'est  dans  cet 
esprit  que  la  commission  a  examiné  si  Barère,  Bil- 
laud-Varennes,  Collot-d'Herbois  et  Vadier  ont  véri- 
tablement été  auteurs,  fauteurs  et  complices  de  la 
tyrannie  qui  a  existé  avant  le  9  thermidor.  Ont-ils 
couvert  la  France  de  prisons?  ont-ils  interprété 
d'une  manière  atroce  la  loi  du  17  septembre  7  ontils 
influencé  le  tribunal  révolutionnaire ,  tous  les  tri- 
bunaux ?  ont-ils,  de  leur  autorité  privée ,  établi  des 
commissions  populaires  ?  ont-ils  autorisé,  encouragé 
leurs  agents  sanguinaires  répandus  dans  les  dépar- 
tements? ont-ils  exercé  sur  la  représentation  natio- 
nale une  influence  despotique  ?  Si  ces  laits  sont 
constants,  la  tyrannie  est  certaine;  pouvez-vous  en 
méconnaître  les  auteurs? 

•  Sous  le  despotisme  royal  ,on  comptait  i  Paris 
trois  ou  quatre  prisons;  sous  la  dernière  tyrannie, 
trente  bastilles  s'élevaient  dans  cette  seule  cité ,  et 
enchaînaient  des  milliers  de  citoyens  ;  et  comme  si 
ce  nombre  eût  été  insufiisant ,  un  armé  du  comité 
de  salut  public ,  signé  Collot ,  Barère ,  Couthon  et 
Bobespierre,  destine  au  même  obiel  le  collège  des 
Quatre  Nations  ;  ce  n'était  qu'un  dépôt  provisoire  et 
momentané ,  et  cependant  on  y  a  calculé  jusqu'au 
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degré  d'air  et  de  jour  qu'il  fallait  laisaer  aux  prison- 
niers pour  ne  pas  les  exposer  i  mourir.  Qu'on  juge 
par  là  du  rëgime  intérieur  des  prisons  l  La  nomen» 
olalure  des  actes  d'oppression  serait  incalculable; 
les  mandats  d'arrêt  les  plus  atroces  émanaient  do 
bureau  de  police  géne'rale.  Barère  a  dit  aue  ce  bu- 
reau avait  été  Créé  par  Robespierre,  qu'il  était  dirigé 
aar  lui  seul, et,  en  son  absence,  par  Saint-Just. 
lais  pourquoi  le  comité  n'a-t-il  pas  réclamé  contre 
cet  établissement  ?  Etaient-ils  étrangers  à  ce  bureau, 
ceux  qui  apposaient  avec  tant  de  complaisance  leurs 
signatures  aux  mandats  d'arrêt  ;  celui  qui ,  le  7 
thermidor,  faisait  à  cette  tribune  un  éloge  pompeux 
de.Robespierre;  nui,  dans  son  discours,  ajoutait  que 
cette  police  générale  délivrerait  la  France  de  tous 
les  intrigants  adroits ,  de  tous  les  bas  valets  de  l'a- 
ristocratie 7  Lejrune,  commis  principal  de  ce  bureau, 
ne  venait-il  pas  à  tous  moments  au  comité  de  salut 
public  faire  approuver  les  mesures  prisas  par  la  po- 
lice générale  ?  Fouquier-Tinville  n'a-t  il  pas  déclaré 
3 ue  jamais  ce  bureau  n'avait  été  distinct  du  comité 
e  salut  public  ?  Robespierre  n'a-t-il  pas  été  absent 
du  comité  pendant  quatre  décades? Saint-Just  n'é- 
tait-il pas  presque  continuellement  à  l'armée  du 
Nord  ?  Les  arrêtes  iibertieides  ne  sont-ils  pas  souvent 
signés  d'un  seul  membre ,  quelquefois  de  tous?  La 
forme  des  mandata  d'arrêt  dooue  une  idée  de  !• 
tyrannie.  • 

Le  rapporteur  cite  celui  qui  porte  que  la  citoyenne 
Cabarnusera  arrêtée,  avec  le  jeune  homme  qui 
demeure  dans  sa  maison,  et  tous  ceux  qui  pourront 
s'y  trouver  ;  celui  qui  emprisonne  tons  les  artistes 
du  Théâtre-Français,  «parce  que,  disait  Barire ,  il 
serait  possible  qu'ils  fuuent  d  intelligence  avec  les 
ennemis  de  la  France  pour  corrompre  l'espritpu- 
blic:  •  celui  qui,  sur  une  lettre  de  Saint-Just  h  Col- 
lot  d'Herbois,  enrôle  è  la  Conciergerie  la  citoyenne 
Lambert,  parce  qu'elle  avait  voulu  voir  Saint-Just, 
et  que  ce  ne  pouvait  être  que  pour  l'assassiner  ; 
mandat  oh  .étaient  inscrits  eea  mots:  «traduite au 
tribunal  révolutionnaire»  (ces  mots  ont  été  rayés 
depuis)  ;  celui  qui,  sans  motifs, fait  arrêter  Hérault- 
Sécbelles  avec  tous  ceux  qui  logeaient  chez  lui. 

Il  entre  enauite  dans  le  détait  des  moyens  em- 
ployés parce  gouvernement  pour  établir  son  atroce 
domination. 

Barère,  au  mois  de  septembre  1793,  proposait  de 
déporter  les  ennemis  de  la  liberté  ;  Collot  d'Herbois 
disolt  qu'il  fallait  incarcérer  tous  les  hommes  sus- 
pects, placer  des  barils  de  poudre  sous  les  prisons, 
tenir  toujours  la  mèche  allumée,  pour  les  faire  sau- 
ter s'ils  osaient  conspirer. 

Barère  comprenait  dans  la  loi  du  17  septembre 
toutes  les  classes  de  citoyens  français, étrangers, 
opulents,  pauvres,  citadins,  campagnards,  politi- 
ques, marcnands,  banquiers,  éloquents,  indifférents, 
écrivains  périodiques,  lettrés.    ' 

Billaud-Varennes  disait,  en  parlant  de  Lebrun  et 
de  Clavière,  ex-ministres:  •  Il  faut  les  juger  en  huit- 
jours  ;•  de  Custinc  :  •  Il  faut  qu'il  n'existe  plus  di- 
manche prochain;  ces  mesures  donnent  de  I  aplomb 
au  gouvernement.» 

Barère  parlait  souvent  de  déblayer  les  prisons  : 
dans  son  rapport  contre  les  repas  fraternels,  il  disait 
que  les  banquets  civiques  pourraient  être  établis 
•  quand  la  population  serait  épurée.» 

Les  tribunaux  n'étaient  que  les  Instruments  de  la 
tyrannie.  Saladin  cite  un  arrêté  du  25  prairial,  rela- 
tif  à  la  prétendue  conspiration  des  prisons,  par  le- 
quel il  est  enjoint  au  tribunal  révolutionnaire  de 
juger  en  vingt- quatre  heures  une  foule  de  détenus 
dans  la  maison  d'arrêt  de  Bicêtre.  Le  lendemain,  un 
grand  nombre  fut  livré  à  U  mort  sur  uu  simple  ar- 


rêté de  U  commission  de  police  ;  on  compte  trait 

cent  onze  victimes  de  cette  espèce. 

Bermann.chef  de  la  commission  d'administration 
de  police,  proposait  de  déblayer  les  prisons  d'une 
manière  prompte  et  révolutionnaire ,  en  chargeant 
cette  commission  de  surveiller  les  maisons  d'arrêt. 
Ce  projet  fat  tpiirottré  par  Bobespierre ,  Barère  et 
Billaua. 

Le  rapporteur  accuse  Vadier  d'avoir  fait  condam- 
ner à  mort ,  entre  autres  citoyens  de  Pamiers ,  un 
père  de  famille  dont  tout  le  crime  étaild'aVoirrefus^ 
sa  tille  en  mariage  au  Jeune  Vadier;  d'avoir  fait  tra- 
duire au  tribunal  révolutionnaire  une  foule  de  ci- 
toyens de  la  même  commune,  et  d'avoir  écrit  k  l'ae- 
cusateur  public  que  ce  serait  une  calamité  générale 
s'il  en  pouvait  écbapper  un  seul. 

Un  arrêté  signé  Barère,  sur  les  commissions  po- 
pulsires,  annonce  le  dessein  bien  médité  d'extermi- 
ner une  partie  des  Français.  On  propouit  de  créer 
quatre  sections  au  tribunal  révolutionnaire,  qui 
ûroourraient  les  départements  et  y  promèneraient 
ta  guillotine. 

Un  arrêté  du  21  floréal ,  signé  Robespierre ,  Cou- 
thon,  Collot  etBillsud,  avait  chargé  Maignet  d'éta- 
blir à  Orange  une  commission  populaire  pour  juger 
les  ennemis  de  la  liberté.  Voici  ce  qu'écrivait  le  pré- 
sident de  cette  commission  k  son  ami  Payan  :  •  Ça  m 
tM>  pas;  en  dix-huit  jours  la  commission  n'a  jugé  que 
cent  quatre-vingt-dix-sept  individus.  Il  nous  fau- 
drait encore  huit  patriotes  comme  moi  pour  accé- 
lérer les  choses,  ^otre  collègue  Heilleret  ne  vaut 
rien.  Il  lui  fhut  des  preuves  comme  sous  l'ancien 
régime; si  cela  continue,  nous  ne  ferons  que  de  l'eau 
elaire.» 

Saladin  suit  Collot  d'Herbois  dans  sa  mission  à 
Lyon  ;  il  le  peint  comme  l'apOtre  le  plus  fougueux 
de  la  tyrannie.  Dans  une  lettre  h  Robespierre,  il  se 
plaint  de  ce  que  les  démolitions  ne  vont  pas  assez 
vile.  Il  le  presse  d'envoyer  i  Lyon  un  bataillon  de 
l'armée  révolutionnaire  et  un  renfort  de  Jacobins. 

Il  dit  dans  une  autre  lettre  :  •  Hier  soixante-qua- 
tre conspirateurs  ont  été  fusilh's;  aujourd'hui ,  deux 
ceut  trente.  Tous  les  jours  nous  en  expédierons  au- 
tant pour  le  moins.  A  mesnre  qu'on  fusille,  on  fait 
des  arrestations  nouvelles ,  pour  que  les  prisons  ne 
restent  pas  vides.»  Dans  son  rapport  i  la  Conven- 
tion, Collot  fit  lui-même  l'apologie  des  fusiliadrs; 
dans  un  discours  aux  Jacobins ,  il  dit  qu'il  avait  été 
obligé  d'adoucir  à  la  Convention  l'énergie  de  ses 
mesures.  Dans  une  autre  lettre  à  Robespierre,  il  dit 
qu'il  faut  que  Lyon  soit  entièrement  démoli,  et  qu'il 
n'en  reste  pas  une  pierre. 

Le  rapporteur  passe  aux  ordres,  aux  encourage- 
ments donnés  par  le  comité  de  salut  public  h  Joseph 
Lebon,  pour  le  département  du  Pas-de-Calais;  ou 
l'invite  à  marcher  toujours  dans  la  ligne  révolu- 
tionnaire. Billaiid  l'engage  ù  s'abandonner  à  son 
énergie;  Barère  dit,  aux  Jacobins,  que  Lebon  a,  par 
ses  grandes  mesures,  contribué  aux  triomphes  de 
nos  armées. 

Il  arrive  à  l'oppression  exercée  par  ces  anciens 
comités  contre  la  Convention  nationale.  Les  mem- 
bres n'avaient  plus  le  droit  d'émettre  leur  opinion; 
on  les  arrêtait  sans  consulter  ra.<;semblée;  le  mandat 
d'arrêt  contre  Dauton,  Lacroix,  Phélippeaux  et  Ca- 
mille Desmoulins,  n'annonce  aucun  motif,  n'est  pas 
même  signé.  Legendre  veut  parler  contre  cet  acte 
tyrannique;  Bobespierre  s'écrie  :  •  Quiconque  trem- 
ble en  ce  moment  est  coupable.»  Billaud  dit  :  •  Mal- 
heur i  ceux  qui  se  sont  assis  à  côté  de  loi!»  en 
(Mrlant  de  Pabre  d'E^lantine.  Barère  appuie  Robes- 
pierre; il  prétend  qu'on  exige  ,  en  faveur  des  dépu- 
tés accusés,  un  privilège  digne  de  l'aristocratie  de 
Venise.  Les  accusés  sont  traduits  au  tribunal  révo- 
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lutioRMint  on  luitposc  ane  eoDSpiration  dans  Ict 
prisons  en  leur  Tavf  ur  ;  on  annonce  à  la  Convention 
qu'il*  as  révoltent  contre  la  justice  ;  ils  sont  mis 
hors  dea  déJMts,  envoyiis  ii  la  mort  sani  être  enten- 
dus. L'éponse  de  Pliélippeaux  se  présente  à  la  barre; 
Biilaud- Varennea  demande  qu'elle  soit  admise  pour 
entendre  la  lecture  d'une  lettre  de  Garnier  (de  saiDr 
tes), qui  prouve  qu'elle  vient  réclamer  pour  un 
eouapirateur.  Robespierre ,  plus  hnmain  cette  fois , 
s'y  oppose. 

Enfin,  après  avoir  retraetf  les  divisions  fun«tes 
entretenues  par  les  tyrans  dans  la  Convention,  leurs 
dénonciationa  perpétuelles  contre  les  membres  tes 
plus  énei^ques,  pour  les  comprimer  par  la  terreur; 
après  avoir  annoncé  que  Vadier ,  Billaud ,  Collot  et 
Barère  étaient ,  avec  les  trois  conspirateurs  déjà 
punis,  les  principaux  auteurs  de  la  conjuration  tra- 
mée contre  le  peuple ,  le  rapporteur  termine  en  dé* 
clarant  que  la  commission  dea  Vinst-et-Un  estime 
qu'il  y  a  lieu  à  accuaation  contre  Billaud, Collot, 
Durère,  anciens  membres  du  comité  de  salut  public, 
et  Vadier,  ancien  membre  du  comité  de  sûreté  gé- 
nérale. 

LcGENDUS  (de  Paris)  :  Citoyens,  vous  savez  tous 
combien  les  prévenus  dont  la  commiasion  dcsVingt- 
et-Un  a  rzamiué  la  conduite  oulclierché  i  rejeter 
sur  la  Convention  les  crimea  dont  ils  sont  accuaés. 
Je  demande  en  conséquence  que  la  Convention  fesse 
en  même  tempa  un  grand  acte  de  justice  et  de  pré- 
caution ;  je  demande  que ,  pour  éviter  les  dangers 
que  nous  avons  eonrus  lors  de  l'arrestation  de  Ro- 
bespifrrs,  Saint-Just  et  Couthon ,  et  en  conservant 
tous  les  égards  dus  a  des  représentants  du  peuple, 
en  conservant  aux  prévenus  tonte  la  latitude  néces- 
saire à  leur  délense  ,  ils  soient  mis  en  arrestation 
dans  cette  séance  même.  (Les  plus  vib  applaudisse' 
ments  éclatent  de  toutes  parts.) 

I.B  Pbbsidbrt  :  Les  prévenus  ne  demandant  point 
la  parole,  et  personne  ne  s'opposanti  la  propositioa, 
je  la  mets  aui  voix. 

Une  (aosacMe  majorilé  «e  \hn  pour  Padoptlon  t  personne 
M  M  Mve  a  la  eoalre-éprruYe. 

Ln  PBisiDKttr  :  La  proposition  de  Legendre  est 
décrétée.  (Les  applaudissements  recommencent.) 

Bab^e  :  Apres  le  rapport  qui  vient  d'être  fait  au 
nom  de  la  commission  dès  Vingt-et-Un,  il  ne  restait 
aux  prévenus  qu'à  attendre  rrxéoution  de  la  loi. 
Bile  porte  que  loraqu'on  conclura  aii  décret  d'aocu- 
satiout  l'arrestation  provisoire  pourra  être  décrétée; 
nous  nous  soumettons  en  silence.  Cependant  la 
séance  M  it  passera  pas,  puisaue  la  parole  nous  est 
accordée,  sans  relever  deux  des  principaux  motift 
de  la  prévention  publique,  trop  longtemps  appesan- 
tie snr  nous.  Le  premier  est  relatii  aux  signatures 
que  nous  avons  données  dans  le  comité;  le  second 
uuiiceroe  la  liberté  de  penser  des  représentants  du 
peuple.  En  Taisant  des  réflexions  sur  le  premier  mo- 
tif, je  poserai  un  lait  constant  dans  le  comité  de  gou- 
vernement :  en  parlant  du  second ,  je  défendrai  la 
représentation  nationale. 

Le  travail  du  comité  de  salut  public  était  partagé 
entre  les  divers  memlH-es  qni  le  composaient  ;  mais 
tous  indistinctement  signaient  le  travail  les  uns  des 
autres.  Ainsi  moi ,  par  exemple ,  qui  n'entends  rien 
au  militaire ,  j'ai  donné  dans  cette  partie  peut-être 
plw  de  deux  mille  signatures.  Je  n'étais  point  chargé 
de  la  correspondance;  mais  quand  il  manquait  un 
membre  an  comité,  je  signais  à  sa  place  tes  actes  de 
la  correspondanee.  J'otMcrverai  ici  que  Couthon , 
Robespierre  et  Sainl-Just,  ont  toujours  signé  les  pre- 
miers les  actes  de  la  police  générale;  police  qui  n'a 
pas  été  établie  par  arrêté  du  comité  de  salut  public, 
mais  par  on  décret  de  la  ConventiMi,  rendu  d'après 
un  rapport  de  Saint-Just. 


Je  dirai  en  second  lieu  qu'il  importe,  au  moment 
où  le  rapport  de  la  commission  des  Vingt-et-Un  va 
paraître,  au  moment  où  l'on  va  dérouler  pnbljnue- 
ment  les  opinions  que  chacun  de  noosa  émises  dans 
cette  enceinte,  il  importe,  dis-je,  de  développer  un 
principe  :  c'est  qu'il  existe  une  représentation  natio- 
nale ,  et  que  chacun  de  nous  a  au  voter ,  même  au 
péril  de  sa  vie ,  pour  les  cent  cinquante  mille  hom- 
mesqu'il  représente.  La  liberté  d'opinion  rentre  dans 
le  vaste  domaine  de  la  pensée  du  législateur  ;  s'il  en 
était  autrement,  l'aristocratie  dresserait  contre  cha- 
cun de  nous  autant  d'actes  d'accusation  qu'il  aurait 
émis  d'opinions.  Vous  verrez,  lorsque  nous  aborde- 
rons la  tribune  où  nous  sommes ,  sûrs  de  parler  à 
la  fustice  de  nos  collègues,  que  nous  avons  toujours 
suivi  l'esprit  publie,  que  nous  l'avons  toujours  con- 
sulté. Il  est  impossible,  à  moins  qu'on  ne  veuille 
anéantir  la  représentation  nationale ,  de  dire  que 
nous  ne  devons  pas  l'influencer  par  notre  opinion; 
chacun  de  nous  n'y  est  envoyé  que  pour  cela ,  cha- 
cun de  nous  n'est  envoyé  que  pour  éclairer  ses  col- 
lègues de  ses  lumières ,  que  pour  leur  faire  part  de 
ses  pensées. 

Je  fais  une  autre  observation  qui  doit  toujours 
être  présente  à  l'esprit  des  gouvernants  de  tous  les 

Îiays  et  de  tous  les  mois  :  ce  n'est  ni  moi  ai  mes  col- 
ègues  aueje  défends;  ce  qui  m'importe, c'est  l'inté- 
rêt public  .c'est  le  vôtre.  Si  l'on  parvenait  à  établir 
cet  effroyable  principe,  que  les  membres  de  la  Con- 
vention qui  passent  dans  les  comités  de  gouverne- 
ment n'ont  plus  la  même  liberté  d'opinion, et  qu'ils 
doivent  la  régler,  pour  ainsi  dire,  au  compas;  si  l'on 
parvenait  â  établir  ce  système,  l'aristocratie  n'aurait 
plus  besoin  d'attendre  la  fin  d'un  gouvernement 
pour  en  proscrire  les  membres. 

Après  avoir  fait  un  9  thermidor  pour  chacund'eux, 
elle  reviserait  toutes  leurs  opinions  et  les  ferait 
condamner.  Quand  les  malheurs  publics  qui  pe- 
saient sur  la  France, il  y  a  unan,  vous  ont  forcés  de 
supprimer  le  conseil  exécutif  dans  lequel  vous  aves 
reconnu  trop  de  pusillanimité ,  d'impuissance  ou 
d'impéritie ,  vous  avez  pris  sur  voua  j  sur  vous*mé^ 
mes.  Convention  nationale,  tout  le  poids  du  gouver- 
nement, toute  sa  responsabilité.  Vous  l'avez  dit  dans 
trois  lois  successives^  notamment  dans  celle  du  H 
frimaire;  vous  avez  repété  dans  tous  vos  actes ,  dans 
toutes  vos  proclamations ,  dans  toutes  les  opinions 
de  vos  membres,  que  la  Convention  était  le  centre 
du  gouvernement. 

lly  a  plus  :  lorsque  Danton,  sous  prétexte  de  don* 
ner  au  gouvernement  une  base  plus  solide,  l'atta» 
dua  efTecti veinent,  en  proposant  d'appeler  le  comité 
ae  salut  public  co*it<^  rf«  youvern(«n«N( ,  qui  com- 
battit sa  proposition?  Ce  furent  Dillaud-Varennes  et 
moi.  On  peut  consulter  le  Monittur,  Nous  avoua 
dit  :  La  Convention  nationale  a  attiré  le  gouverne- 
ment à  elle  ;  la  Convention  est  vraiment  Te  gouver- 
nement, et  les  comités  ne  sont  que  des  commissions 
établies  près  d'elle  pour  méditer  et  délibérer  1rs 
mesures  qui  ne  peuvent  être  méditées  et  délibérées 
publiquement. 

J'ai  cru  devoir  faire  ces  observations;  j'ai  cru  de- 
voir rappeler  les  principes  pour  prouver  que  tout 
ce  que  nous  avons  dit  aans  la  Convention  ne  doit 
pas  nous  être  imputé  à  crime  ,  parce  que  nous  n'a- 
vons fait  qu'user  d'un  droit  fonaé  sur  la  liberté  des 
opinions  des  représentants  du  peuple,  pour  oom* 
battre  cette  distinction  mi.sérable  et  dangereuse  avec 
laquelle  on  voudrait  établir  une  différence  entre  les 
représentants  du  peuple  nommés  dans  les  comités 
de  gouvernement,  et  ceux  qui  n'en  font  pas  partie  { 
distinction  qui  donnerait  lieu  à  des  procès  sans  cesse 
renaissants  contre  ceux  qui  se  succéderaient  dans 
CCS  comités.  Voilà  les  observalious  que  j'ai  cru  de- 
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voir  faire.  J«  vais  me  rendre  au  décret  d'arrestatiou 
prononcé  par  l'assemblée. 

On  lit  la  rtdaction  du  dteret  d'arretlation. 

***  :  Je  demande  que  les  prévenus  soient  mis  en 
arrestation  chez  eux,  sous  la  garde  de  gendarmes. 

La  rédaction  est  idopt<e  avec  cet  amendemenU 

CoLLOT  d'Herbois  :  Les  réflexions  qui  viennent 
d'être  faites  par  Barère  ont  été  nécessitées  par  une 
circonstance  à  laquelle  nous  ne  nous  étions  point 
atlendus.Certes,si,  dans  le  rapport  qui  vient  de  vous 
être  fait,  on  vous  eût  donné  une  idée  des  réponses 
que  nous  avons  opposées  à  quelques  faits  du  rap- 
port; il  eût  été  inutile  de  prolonger  la  séance  par  des 
réflexions.  La  nécessité  de  ne  pas  laisser  subsister 
cette  masse  de  préventions  a  engagé  l'un  de  nous  à 

5 rendre  la  parole  ;  mais  je  pense  qu'il  n'a  pas  tout 
it.  Il  a  été  cependant  au  but  ;  il  a  attaqué  ces  pré- 
ventions dont  nous  charge  l'opinion  publique  ;  il  est 
entré  dans  le  sanctuaire  de  vos  consciences;  il  a  in- 
torrogé  votre  justice.  Citoyens ,  c'est  aux  principes , 
aux  principes  seuls.que  nousdevous  nous  rattacher; 
il  faut  les  appliquer  aux  divers  mouvements  de  la 
révolution  :  ce  sont  eux  qui  sont  nos  défenseurs  et 
nos  juges.  Pour  vous ,  vous  devez  rapprocher  les 
faits  des  circonstances  qui  y  ont  donné  lieu,  vous 
devez  examiner  que  ceux  que  vous  aviez  chargés  de 
diriger  le  vaisseau  pendant  la  tempête  n'ont  pu  s'ap- 
puyer que  de  votre  puissance  ;  car ,  comme  l'a  dit 
Barère ,  vous  étiez  l'âme  et  la  pensée  du  gouverne- 
ment; son  action  seule  était  dans  les  comités-  Elle 
était  inséparable  de  vous  et  du  peuple  lui-même.  La 
providence  du  gouvernement  a  été  dans  les  dangers 
de  la  patrie ,  dangers  qui  ont  dicté  les  mesures  qui 
ont  été  prises,  et  contre  lesquelles  on  nepeuts'élever 
anjoura'hui,  parce  qu'elles  ont  été  commandées  par 
les  périls  publics  et  qu'elles  disparaissent  avec  eux. 

Le  premier  principe  que  lious  réclamons  avec 
sécurité  est  celui-ci  :  tout  acte  arbitraire ,  toute  me- 
sure extraordinaire ,  inutile  pour  sauver  la  patrie, 
est  condamnable;  mais  aue  tout  ce  qui  fut  nécessaire 
soit  légitime.  Sans  cela  le  passé  n'est  rien,  le  présent 
n'est  rien,  l'avenir  ne  sera  rien  encore  ;  sans  cela  la 
révolution  n'inspire  plus  de  confiance  ;  ce  qui  était 
bien  l'année  dernière  sera  nn  crime  at^ourd'hui; 
ce  qui  est  bien  cette  année  sera  condamné  dans  l'an- 
née a  venir. 

Il  est  encore  un  grand  principe ,  un  principe  sa- 
lutaire des  gouvernements  démocratiques ,  auquel 
nous  applaudissons ,  malgré  la  douloureuse  expé- 
rience ôue  nous  en  faisons  :  c'est  que  ceux  qui  ont 
été  revêtus  d'un  pouvoir  étendu  doivent  tomber 
nécessairement  dans  la  défaveur.  Il  est  de  la  nature 
'  dos  gouvernements  populaires  d'être  jaloux ,  et  la 
disgrâce  suit  ordinairement  de  près  la  puissance.  On 
ne  doit  ni  s'en  étonner,  ni  s'en  plaindre;  mais  il  faut 
créer  pour  celui  qui  a  gouverne  une  sauvegarde  qui 
le  garantisse  du  ressentiment  des  ennemis  de  la  ré- 

StiDlique  ;  autrement ,  comment  le  gouvernement 
émocratique  pourra-t-il  subsister? 

On  réclame  un  grand  exemple  ;  eh  bien ,  exami- 
nez notre  conduite  ;  si  nous  sommes  coupables ,  ne 
flous  faites  pas  de  grâce.  On  nous  a  privés  de  nos 
droits;  nous  avons  souffert  sans  nous  plaindre;  mais, 
citoyens,  au  nom  de  la  démocratie,  examinez  ce  aue 
nous  avons  fait.  Rappelez-vous  qu'un  grand  nombre 
de  citoyens  des  republiques  anciennes  sont  morts 
victimes  des  factions  qui  se  sont  succédé  tour  à 
tour;  pensez  que,  si  ces  accusations  que  dénonce 
l'histoire  n'eussent  pas  été  si  nrécipitées,  leurs  con- 
temporains n'auraient  pas  eu  le  regret  d'avoir  sacri- 
fié des  hommes  qui  les  avaient  bien  servis. 

SI  nous  n'avions  pas  fixé  la  victoire  sous  les  dra- 
peaux de  la  république ,  si  nous  n'avions  pas  com- 


primé les  e.iui'mis  du  peuple,  ou  que  nom  euaskni 
partagé  leurs  complots ,  nous  pourrions  craindre  la 
foule  d'ennemis  qui  nous  poursuivent  aujoard'hui, 
dont  on  nous  a  cité  des  paroles  auxquelles  nous  ré- 
pondrons par  des  faits.  Maison  porte  contre  nous  aae 
accusation  absolument  contraire.  Eh  bien,  si  les  pou> 
voirs  que  vous  nous  aviez  confiés  étaient  au-dessus 
de  nos  forces,  si  nous  avons  été  égarés  par  leur  éieo' 
due,  qu'on  nous  punisse  pour  servir  d'exemple  à 
ceux  qui  nous  succéderont;  mais  nous  nous  conso- 
lerons des  peines  qui  nous  seront  infligées  en  pen- 
sant que  nous  n'aurons  d'autre  reproche  à  nous  faite 
Sue  celui  de  l'erreur.  Je  vais  me  soumettre  au  décret 
'arrestation.  {Lanùte  demain.) 

N.  B.  Dam  la  séance  du  U,  on  a  donné  lecture  de  la 
lettre  suivante  : 

htt  reprétentanU  du  peuple  prit  Ut  armées  et  dtm 
les  départemente  de  l'Ouest ,  des  Côtes-de-Brett 
tl  de  Cherbourg,  à  la  Convention  nationale. 

Naote»,  le  •  ventMe ,  !'■■  Z*  de  b  r^pobJifw 
frufaiie,  une  et  indiTiable. 

•  Citoyen  collèf  ue« ,  la  Vendée  eM  rentrée  dans  le  scia 
de  la  république.  Charette  et  tous  les  cbefi  des  armées  di- 
tes du  tentrt  et  du  pays  bat  viennent  de  déclarer  toleii- 
nelleinent  qu'ils  se  soumettent  aux  lois  de  la  répobliqne 
française,  une  el  indivisible. 

•  Slofflet,  eommandanl  l'armée  vendéenne  dite  de  r>l»* 
Jou,  n'a  pas  encore  montré  les  mêmes  dispositions  pour  ' 
profiter  du  bienfait  de  la  loi  du  12  frimaire;  mais  bail  de 
ses  principaux  chefs  l'onl  quitté,  se  sont  joiuls  A  Cbarclte, 
et  comme  loi  ont  exprimé  leur  t«m  de  vivre  en  républi. 
cains. 

c  Si  Stofflel  persiste  dans  sa  rébdlion,  it  ne  peut  être 
dangereux  ;  son  année  est  réduite,  par  la  retraite  de  liuit 
de  ses  chefs,  a  quelques  centaines  de  cavaliers  déserteon 
des  légions  Germanique  el  RoteutbaU  L'habitant  des  cam- 
pagnes est  faligné  de  cette  guerre;  en  vojanl  entrer  sur 
■on  territoire  des  troupes  républicaines,  il  les  bénira  comme 
étant  ses  libérateurs.  Nous  le  savons  i  n'en  pas  douter,  il 
énonce  hautement  ses  intentions  à  cet  égard. 

•  Nous  avons  parlé ,  en  votre  nom ,  le  langage  de  l'bo* 
manilé ,  et  nous  avons  été  écoutés.  L'altitude  grande  et 
imposante  de  la  Convention  depuis  le  9  theriAidor  a  iait 
dans  l'esprit  des  Vendéens  ce  que  les  défenseurs  de  la  pa* 
trie  n'auraient  olUenu  d'eux  qu'avec  elTusion  de  sang. 

«  Ces  malheureuses  contrées  ont  Iwsoin  d'une  nouvelle 
vie;  nous  allons  les  parcourir,  ranimer  l'agricolture et  re- 
lever le  commerce.  Plusieurs  de  nos  oollégôes  vont  se  ren- 
dre auprès  des  oomilés  de  gouvernement,  pour  les  instruire 
des  mesures  et  des  moyens  qui  ont  amené  des  résoluts 
aussi  heureux. 

<  La  rentrée  des  Vendéens  au  lein  de  la  répoUique  en- 
traîne avec  elle  le  retour  de*  chouans.  Deux  de  ienrs  cbefs 
viennent  de  reconnaître  le  gouvernemcnl  républicain;  ils 
rassemblent  les  autres  chefs  pour  souscrire  la  déclaration 
de  Charelle  et  des  Vendéens  ;  des  ordres  ont  été  donnés 
par  eux  derechef  pour  faire  cesser  toute  hostililé. 

«  La  conduite  de  nos  braves  défenseurs  a  contribué  av 
soecis  de  nos  opérations  ;  ils  ont  porlé  aux  Vendéens  les 
paroles  de  paix  et  de  conciliation  avec  la  mtae  éoeifie 
qu'ils  les  auraient  combattus.  Ils  ont  fraternisé,  el  ont  per- 
suadé ainsi  les  armées  de  l'Ouest,  des  CAles-de-Bresl  et 
de  Cherbourg;  placée*  sur  un  tbétire  moins  brillant qM 
les  autres,  elles  ont  néaiunoin*  bien  mérité  de  la  t*^* 
dans  ces  circonstances. 

f  Salut  et  fraternité. 
«  Signé  P.-P.  DaitoiiiT,  Rown  (CÂmirieeSn),  B»» 
Lorriciii,  CaiiuoD,  Bollst,  RiiBixa,H* 
«OAu ,  GtBT ,  DoBMiaa,  Moansoii.  * 

Payemeiils  à  la  trésorerie  nationale. 
Le  payement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  le*  six  pf** 
mier*  mots;  Il  sera  fait  i  tous  ceux  qni  seront  P"**^" 
d'inscriptions  au  grand  livre.  Celui  pour  les  renies  vi*8^ 
e*t  de  huit  moi*  ringt  et  ua  Jours  de  l'aonée  179>  (nem 
slyle). 
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POLITIQUE. 


SUEDE. 


Stockholm,  U  V  février.  —  ht»  taxaiears,  en  Muot 
la  répartition  des  impôts  sur  les  babitanls  de  celle  capitale^ 
ataieat  cbargè  plut  que  decoulnaie  quelques  dlojrenspen 
ailés.  La  cour  s'est  empressée  de  rérormerteiteopératioiit 
peu  conrornie,  a-t-cUe  dit|  à  ict  principet  de  jastice  et  d* 
modération. 

Le  régeut  a  publié  k  ce  nijat  on  reserit  dam  lequel  on 
n  remarqué  la  phrase  sairanle  :  •  Notre  cetur  paternel  bat 
également  pour  tous  dm  concitoyens,  mus  diitinâico  de 
rang  ni  d^tDriaae.  • 

ALLEMAGNE. 

Nuremberg,  le  8  février.  —  Le  bnùt  te  répand  que  les 
Ilongrois  sont  en  insurrection  :  ce  peuple  jouit  en  Europe 
de  quelque  estime  par  son  caractère. 

Le  palatin ,  frère  de  l'empereor ,  s'est,  dit-«n ,  réhigié  k 
Vienne. 

— On  écrit  d'aillenn  de  la  capitale  d'Autriche  qne  la 
garde  noble  hongroise  a  été  écartée  dn  ser?ice  de  l'inlértear  i 
pur  conséquent  elle  ne  fournit  plus  dt  actionnaires  i  la 
chambre  1  coadier  de  l'empereuri  oà  il  o';  a  plus  que  des 
Allemands. 

~'Ea  Boliéme  lé  peoplc  murmnre  hautement...  contre 
font.  Les  esprits  j  sont  montés  au  plus  haut  degré. 

—  Dn  ordre  arait  été  donné  d'exporter  de  Soultxbacb 
dans  le  Hant-Palatinat  des  blés  mis  en  magasin  pour  le 
pays  ;  on  se  préparait  à  l'exécuter,  le  17  janTier,  lorsque 
plus  de  trois  cents  femmes  armées  de  fourches  et  un  grand 
nombre  de  bourgeois  s'y  opposèrent  et  réussirent  i  emp^ 
cher  l'opération. 

—  L'emprunt  négocié  &  Francfort  pour  l'Autriche,  ptr 
la  maison  Bctbmano ,  perd  déjà  20  et  25  pour  100. 

—  Aucune  traite  sur  la  Hollande  n'est  pins  acceptée 
dans  toute  l'Autriche.  La  coor  de  Vienne  regrette  de  n'avoir 
plus  tt  sa  dérolion  la  banqne  d'Amsterdam. 

Da  ettmp  devant  Luxembourg,  le  6  ventoee.  —  Le  bom- 
bardement de  la  forteresse  de  Luxembourg  rient  de  com- 
mencer avec  une  vigueur  sans  exemple.  Les  assiégés  n'ont 
rien  négligé  pour  interrompre  les  travaux  de  l'armée  assi^ 
géante,  soit  par  dfS  sorties  très-vÎTes,  soit  en  tirant  sur  le* 
ouvriers;  mais  tous  leurs  eObrts  ont  été  vains,  et  l'ardeur 
française  a  renversé  tous  les  obstacles.  Un  bas^fficierautrl. 
chien,  noaTeltement  arrivé  au  camp,  a  rapporté  que  le* 
instruclions  du  général  Bender,  qui  commande  à  Luxem- 
bourg, étaient  de  défendre  la  place  jusqu'au  1<'  mai, 
époqne  après  laquelle  II  pourrait  la  rendre  aux  Français 
s'il  n'était  pas  secouru.  Mais  on  n'ignore  pas  que  Tempe- 
rcur  tient  passionnément  i  l'idée  de  tenter  les  plus  grands 
efforts  pour  délivrer  celte  forteresse. 

—  Les  républicains  s'occupent  avec  activité  de  la  démo- 
lition du  fort  deRhrinsfeld  ;  la  division  aux  ordres  du  gêné* 
ml  Marceau  va  se  mettre  en  marche  pour  se  rendre  devant 
Maj'cnce ,  dont  le  siège  sera  poussé  avec  la  plus  grande 
vigueur. 

Les  AotrldiicM  rastemblent  de  eecM  des  forces  eonsi» 
dérabics  ;  ce  sera  l'un  des  points  sur  lesquels  ils  se  battront 
avec  le  plus  de  résolution. 

Oldenbourg,  U  7  février.  —  Dn  corps  de  six  mille  An* 
glais,  formant  le  reste  de  l'armée  britannique  dn  continent, 
se  trouve  en  ce  moment  i  deuX  lieues  de  Hambourg.  On 
admire  la  célérité  avec  laquelle  ces  troupes  ont  traversé 
une  si  grande  étendue  de  pays.  La  ville  dt  Hambourg  et 
celle  d'Altona  ont  cru  devoir  prendre  des  précautions 
contre  l'arrivée  de  ce  corps,  qui  s'est  bit  précéder  en  ce 
pays  par  one  horrible  réputation. 

^.La  régence  de  Hanovre  est  dans  reSroi,  depuis  qa'oa 

f  Série,—  Tom$X, 


■laure  qu'une  division  républicaine  prépare  UMiBcuiiN 
sur  les  possessions  anglo-germaniques. 

—  Les  autorité  publiques  d'Oldenbourg  «iemeMd'et- 
pédicr  un  courrier  au  général  anglais  pour  l'inTiler  à  ne 
pas  faire  passer  ses  troupes  sur  leur  territoire. 

—  Un  magasin  immense  eat  tombé  an  pouroir  des  Fran* 
tais,  k  Doë$bourg. 

— '  Les  troupes  antriehiennet  anx  ordre*  do  générât 
Aivion  se  sont  portées  sur  les  bords  de  la  Lippes 


ITALIE. 

Milan,  U  5  février.  — -Dne  tempête  horrible  a  bH 
périr,  dans  la  nuit  dn  17  janvier,  one  petits  bAliments  A 
Bastia. 

—  La  flotte  anglaise  de  l'amiral  Hotham  monille  en  ce 
moment  dans  le  port  de  Saint-Florent 

—  Il  parait  certain  qne  le  général  antrfebien  de  Wfais 
aura  de  nouveau  un  commandement  en  Italie. 

—  Les  Français  vont  faire  sauter  la  fortereste  de  Garre* 
tio,  dont  ils  se  sont  rendus  maîtres. 

—  On  écrit  de  Rome  qu'il  y  rî>gne  beaucoup  de  femien* 
talion.  La  pesanteur  des  taxes  a  soulevé  le  peuple  ;  la  mul> 
ttinde  irriléea  mis  le  feu  au  palais  du  ducBraschi,  neveu 
dn  pape.  Les  richesses  extraordinaires  de  cet  homme  ont 
donné  occasion  au  peuple  de  reprocher  t  S.  S.  son  népo- 
tisme eftéoè.  V 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présente  de  Bwrdon  (et  COiety 

SDITB  DE  LA  SÉARCB  DO  12  VBHTOSB. 

Plusieurs  jeunet  ^eiu  de  la  première  réqnisilioil 
de  Paris  sont  admis  a  la  barre. 

Un  detctndant  de  Calai,  oratenrde  la  députa- 
tion  :  Législateurs,  calomniés  au  sein  même  de  la 
ConTcntion  nationale ,  nous  avions  jusqu'à  présetit 
dédaigné  de  répondre  i  nos  détracteurs.  Enhardis 
par  notre  silence ,  ils  l'ont  pris  pour  de  la  faiblesse  ; 
il  était  le  garant  de  notre  mépris  :  nous  venons  enfiq 
le  rompre  ;  trop  longtemps  ou  t'en  est  servi  pour 
nous  opprimer. 

Chaque  jour  la  malveillaiice  se  reproduit  contre 
nous  sous  une  forme  nonvelle  ;  tantOt  elle  nons 
traite  de  lâches  déserteurs  des  drapeaux  que  rons 
nous  aviez  confiés  ;  tantôt  elle  nous  accuse  de  roya- 
lisme ;  hier  elle  nous  imputait  la  disette  qu'elle- 
même  bit  éprouver;  demain  peut-être  elle  mettrait 
dans  nos  mains  les  poignards  qu'elle  vous  destine. 
Il  faut  qu'on  sache  enfin  quel  est  notre  crime ,  et  si 

c'est  nous  qui  sommes  les  assassins La  patrie  en 

danger  appela  à  sa  défense  les  plus  jeunes  oe  ses  en- 
fants :  nous  y  volâmes  tous;  nous  assurions  ses 
triomphes  au  dehors,  tandis  que  ceux  qui  nous  ac- 
cusent prétendaient  la  dominer  en  la  déshonorant  ; 
nous  nous  efforeions  de  bien  mériter  d'elle ,  et  c'é- 
tait en  son  nom  qu'on  nous  persécutait  ;  nous  lui 
faisions  le  sacrifice  de  nos  affections  les  plus  chères, 
de  nos  plus  douces  jouissances,  et  notre  jeunesse 
était  un  titre  de  proscription  ;  nous  servions  la  pa- 
trie par  notre  courage  ;  la  loi  nom  a  rappelés  par 
ses  organes ,  pour  lui  consacrer  nos  talents, et  1  «• 
veut  nous  proscrire  encore. 

Mais  il  n'est  plus  temps  :  le  •  thermidor  a  ra- 
mené la  justice  ;  le  règne  de  la  tyrannie  n'est  plus  i 
nous  lui  jurons  une  guerre  à  mort,  qu'elle  soitcou' 
verte  d'tui  diadème  ou  d'un  bonnet  rouge,  qu'etlc 
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nége  sur  un  trône  ou  sur  une  montagne.  Cn  em- 
poisonne nos  intentions  parce  qu'on  connaît  nos 
sentiments. 

Législateurs,  nous  venons,  vous  en  faire  hom- 
mage. Ralliés  autour  de  la  Convention  nationale, 
nous -seconderons  ses  vues  bienfaisantes  en  la  dé- 
fendant jusqu'au  dernier  soupir  contre  la  rage  des 
monstres  que  sa  sagesse  a  démasqués,  que  son  éner-' 
gie  fait  trembler.  Qu'ils  conspirent  contre  vous  ! 
nous  saurons  partout  les  confondre  et  vous  venger; 
ils  nous  trouveront  partout  pour  tes  signaler  ;  par- 
tout nous  nous  placerons  à  côté  de  l'opinion  publi- 
que pour  les  écraser. 

Voilà,  législateurs,  nos  titresà  la  haine  des  égor- 
geurs  ;  voila  pourquoi  leurs  partisans  se  déchaînent 
si  violemment  contre  nous;  nous  vouions  moins 
venger  nos  injures  que  renverser  le  tiGoe  de  la  ter- 
reur. 

Dégouttant  encore  du  sang  de  nos  frères  et  de 
nos  amis,  pour  y  parvenir  il  faut  qu'ils  joignent  nos 
cadavres  a  leurs  cadavres  défigurés  ;  mais  qu'ils 
n'espèrent  point  un  triomphe  facile  :  avant  de  tom- 
ber sous  leurs  coups,  nous  nous  multiplierons  pour 
les  anéantir. 

Vous,  pères  de  la  patrie,  continuez  à  assurer  son 
salut  et  sa  gloire  :  vous  nous  verrez  toujours  prêts 
à  vous  défendre ,  à  vous  bénir  ;  vous  serez  toujours 
notre  point  de  ralliement ,  le  centre  de  nos  vœux  et 
de  nos  espérances. 

,  Vive  la  république!  la  Convention  nationale!  A 
bas  les  buveurs  de  sang,  les  Jacobins! 

Cette  Adresse  est  vivement  applaudie  ;  la  Conven- 
tion en  décrète  la  mention  honorable  et  l'insertion 
au  Bulletin. 

—  Un  des  secrétaires  donne  lecture  des  lettres 
suivantes  : 

Lerepréttntant  dupeupUpris  (ei  armée$  d»Nord 
et  deSambre-el-Mnue  à  la  Convention  nMùmale. 

Bnn.elle«,  le  8  veotoie,  l'tn  3*  de  It  république 
frtDf  aÏM,  une  el  iodivisible. 

f  Citoyens  collègues,  je  vous  envoie  le  voeu  de  la  ville 
d'AoTen  pour  sa  réunion  i  la  république  françoise.  Ce 
voeu  se  prononce  avec  plus  de  vivacilé  dans  toulc.  la  Bel- 
gique, à  mesure  que  nous  approchons  de  l'ouverture  de 
la  campagne,  et  c'est  ce  qui  doit  vous  en  garantir  la  sin- 
cérité. 

«  On  ne  brave  pas  les  tyrans  an  moment  où  ils  se  prë- 
SCDteDl  pour  donner  de  nouvelles  chaînes  ;  on  ne  les  déne 

{las,  pour  ainsi  dire,  en  face,  sans  un  ardent  amour  pour 
a  liberté ,  et  sans  la  furie  résolution  de  périr  en  la  défen- 
dam  ;  aussi  lu  Convention  nationale  n'a  qu'i  parler,  et 
quarante  mille  Belges  vont  s'unir  aux  armées  triomphantes 
de  la  rép  ubiiquc  pour  porter  le  dernier  coup  &  la  coalition 
impie  qui  ose  la  méconnaître. 

•  Salut  et  fralemité.  Ptiàs.  > 

Les  magittrate  de  ta  ville  d'Anvers  à  la  Convention 
nationale. 

•  Représentants,  enCn  toutes  nos  peines  vont  cesser; 
TarrCté  bienfaisant  du  comité  de  salut  public,  en  date  du 
32  pluviôse,  tranquillise  tous  les  cœurs.  Dépositaires  de 
nos  destinées,  vous  manifestes  les  intentions  non  équi- 
voques de  les  assurer  i  jaiuai-s  Tous  les  habitants  de  notre 
commune  vous  adressvul  par  notre  organe  le  joste  tribut 
de  leur  reconnaissance  ;  de  tous  les  points  de  nos  provinces 
le  peuple,  ravi  &  la  \uc  de  voi  exploits,  admire  la  méta- 
morphose heureuse  que  vous  venri  d'opérer. 

•  Oui,  citoyens,  l'Europe  entière  plongée  dans  les  hor- 
reurs du  fanatisme,  rby|K>crisie  maîtrisant  tous  les  cœurs 
le  despotisme  enfin  assis  sur  les  trânes,  guuvrniant,  la 
verge  de  fer  à  la  main ,  ne  faisaient  de  l'Europe  qu'une 
bmillc  malheureuse  cucbainée  par  les  volontés  arbitraires 


d'une  sorte  d'Individus  qu'une  naissance  el  une  origine 
plus  distinguées  semblaient  mettre  en  droit  de'donner  des 
lois  à  leurs  semblables  ;  la  liberté,  suffoquée  sous  le  poids 
de  rarislocralie  appesantie  sur  elle,  soupirait  isolée  dans 
les  ténèbres;  ses  cris,  ses  gémissements  ont  percé  la'vuOle 
des  antres  ot  elle  était  précipitée  :  la  nation  fiaoç^iise  les  a 
entendus  ;  elle  seule  s'est  éveillée  k  ses  plaintes  ;  elle  seule 
s'est  armée  pour  la  défendre;  elle  seule  est  aujourd'hui 
parvenue  il  la  faire  triompher. 

«Il  ne  fallait  rien  moins  qu'une  nation  magnanime  et 
valeureuse  pour  vaincre  et  lUre  avorter  les  nombreux  coin- 
plots  que  les  ennemis  déclarés  du  bien  public  n'ont  cessé 
de  fomenter  contre  elle  ;  qui  pût  venir  k  bout  de  déraciner 
l'arbre  antique  de  In  féodalité,  du  despotisme  et  de  la  tyran- 
nie, el  faire  germer  en  sa  place  la  lige  fleurie  de  la  libimé  ; 
lige  qui  ombragera  un  jour  de  son  tùenfoisant  feuillage 
les  arriére-fils  de  nos  neveux. 

•  Tu  as  commencé,  nation  nniqoe,  œt  ouvrage  snm»« 
turel;  le  modérateur  suprême  de  l'univers,  convaincu  de 
la  sainteté,  de  la  justice  de  la  cause,  associa  i  tes  armes, 
comme  compagnons  inséparables,  le  triomphe  et  les  succès. 
Au  moyen  de  ces  appuis,  tu  accumulas  victoires  sur  vic- 
toires; Gère  de  la  cause  que  tu  défends,  tu  passas  comme 
un  foudre  de  conquête  en  conquête,  cl  dans  nos  climats 
seuls,  de  Cambrai  jusqu'aux  rivages  du  Texel,  lu  viens 
d'arracher  au  joug  affreux  du  despotisme  des  nations  qui 
l'adorent  en  extase,  et  font,  sur  l'aulcl  de  Ir  grandeur  et 
de  ta  gloire,  l'offre  en  holocauste  de  la  liberté  qu'elles  le 
doivent. 

•  Nous  commençons  t  respirer:  une  heoreuse  rratemilé, 
une  bienfaisante  liberté,  une  parfaite  égalité  seront  les 
bases  immuables  de  notre  félicité  future.  Ravis  par  les  dé- 
lices que  nous  présagent  ces  avenirs  flatieurs,  nous  ne  pou- 
vons former  d'autres  vœux  que  de  les  consolider  par  une 
réunion  intime  de  nos  provinces,  déjà  renaissantes  i  l'as- 
pect du  bonheur,  avec  la  nation  qui  seule  a  pu  opérer 
leur  félicité. 

•  C'est  cette  réunion  seule ,  citoyens ,  qui  peut  baser  sur 
des  fondements  impérissables  le  bonheur  que  vous  venei 
de  nous  piocurer;  c'est  au  moyeu  de  cette  réunion,  et 
sous  ses  auspices,  que  nous  verrons  au  milieu  de  nous 
l'abondance  renaître,  en  oubliant  tous  les  maux  qu'ooe 
guerre  soutenue  pour  notre  liberté  aura  pu  nous  faire 
souffrir;  c'est  elle  seule  qui  pourra  faire  refleurir  le'com- 
merce  qui  jadis  fut  le  partage  des  habitants  de  nos  pro- 
vinces; et  la  libre  navigation  sur  l'Escaut,  dont  vousvenei 
de  briser  les  chaînes,  va  ramener  parmi  nos  citoyens  l'abon- 
dance, qui  ne  fut  bannie  du  milieu  de  nous  que  par  l'im- 
puissance où  nous  étions  de  puiser  à  sa  sonrce. 

«  Oui ,  citoyens ,  nous  sollicitons  de  vous  cette  henreuse 
réunion ,  dans  tout  l'épancbement  de  nos  cœurs;  ne  laisses 
donc  pas,  assemblée  auguste,  incomplet  l'ouvrage  sublime 
que  vous  venez  de  conduire  si  loin. 

•  Vous  avez  brisé  nos  chaînes,  achevez  notre  bonheur, 
unissez-nous  à  vous;  devenus  vos  frèrrs,  ne  composant 
qu'une  seule  famille  avec  la  nation  glorieuse  que  vous  re- 
présentez, et  qui  met  en  vous  sa  confiance,  nous  bénirons 
à  jamais  vos  exploits  ;  et,  sQrs  sous  le  bouclier  de  nos  vic- 
toires, nous  ne  craindrons  plus  le  despotisme  des  tyrans 
sous  le  joug  affreux  desquels  nous  avons  gémi;  et  une  na- 
tion affranchie  par  vos  troupes  invincibles  doiendra ,  cn 
partageant  avec  vous  les  doiu  fruits  de  la  liberté,  une 
nation  de  Irèrcs  et  d'amis. 

«  Vive  la  république  française  sur  toute  la  surface  du 
globe  I  > 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  salut  pu- 
blic. 

Le  reprétenlanl  du  peuple  Duhoit-Dubaie ,  dam 
Us  déparlemenls  de  l'Orne  el  de  la  Sarlhe ,  à  la 
Convention  nationale. 

Alen{«n,  le  6  ventôse,  l'an  3*  de  la  répubV^ 
française. 

c  J'ai  déjà  parcouru  plusieurs  communes  dans  les  dé- 
partements de  l'Orne  et  de  la  Sarthe  que  vous  avez  confiés 
a  ma  surveillance.  Je  ne  peux  assez  vous  dire  combien  sur- 
tout je  suis  content  de  l'esprit  des  cités  :  ou  y  est  paisible. 
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«oamitanz  lois  t  on  ytiat  «incttemenl  la  république,  et 
l'on  y  smtSn  nns  te  platudre  des  priTstiont  niccssitées 
par  la  pénurie  des  subsistances.  Les  antoritis  constituées 
y  sont  bonnes,  et  remplissent  leurs  deroirs «vee le  lile  et 
l'adivité  qui  prouTenl  une  ¥éritable  enrie  de  bien  servir 
la  patrie  et  de  Faire  aimer  le  gouTemrmenl. 

»  Je  n'ai  i  tous  parler,  dans  ce  noment ,  que  des  com- 
munes de  Bellesmr,  Mamers  et  Aleaçon.  Je  n'en  suis  pas 
moins  presque  certain,  par  mes  relations  très-actives  avec 
toutes  les  autres  commune*,  que  j'aurai  |)eu  de  change- 
ments à  faire  dans  les  fonctionnaires  publics;  ils  me  pa- 
raissent la  plupart  insiroits  et  pénétrés  de  leurs  devoirs. 

•  Je  joins  i  cette  lettre,  citoyens  colléfues,  le  discours 
que  j'ti  prononcé  dans  cette  commune  en  séance  publique, 
et  que  j'ai  communiqué,  en  forme  de  proclamation,  itoutcs 
les  autres  oommonet  des  départenenlade  l'Orne  et  lie  la 
Siiribe.  J'espère  que  vous  en  «pprouvem  l'objet  et  les 
prindpci. 

«  Salut  et  fraterohlb  Dumis-Dsisis,  • 

La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
salut  public. 

—  Les  citoyens  de  la  section  de  Brutus,  en  masse, 
•ddBIcnt  dans  le  sein  de  la  Convention  nationale. 

L'orateur  (à  la  barre):  Législateurs,  la  section  de 
Brutus,  d'après  le  vœu  unanime  d'une  assemblée 
très-nombreuse,  se  présente  devant  vous  ;  elle  vient 
applaudir  à  v6$  travaux,  vous  témoigner  sa  recon- 
naissance et  vous  confier  ses  sollicitudes. 

Les  bataillons'  des  sections  offrent  encore  dans 
leurs  rangs,  et  couverts  des  mémr^  armes  que  le  pa- 
triote, non  soi-disant  pur,  mais  dans  toute  la  pureté 
de  ce  mot,  ceux  qui,  au  besoin,  les  tourneraient 
contre  vous,  qui  s  en  serviraient  au  moindre  mou- 
vement excité  par  eux,  et  dont  les  subsistances  se- 
raient le  prétexte ,  peut-être  lorsque  leur  rareté  ou 
leur  cherté  excessive  n'est  que  le  fait  d'anciens 
agents  aussi  nombreux  qu'ineptes,  n'est  que  le  fait 
d^in  gouvernement  despotique  et  féroce,  plus  oc- 
cupé, lorsqu'il  pesait  sur  nous,  de  compter  tous  les 
jours  le  nombre  des  victimes  que  celui  des  arri- 
vages nécessaires  à  la  consommation,  et,  par  une 
prévoyance  barbare,  calculant  sans  doute  que  les 
approvisionnements  étaient  inutiles,  puisque DientAt 
la  France  n'offrirait  que  des  monceaux  de  cadavres. 

Que  ce  mélange  odieux  et  bizarre  dans  nos  pha- 
langes républicaines  ne  chooue  plus  nos  yeux  et  ne 
tourmente  plus  notre  pensée  ;  que  le  pi-re  ne  soit 
plus  relevé  de  son  poste  par  l'assassin  de  son  tils, 
i'éponx  par  le  meurtrier  de  sa  femme.  Eh  quoi! 
nous  servirions  i  cOlé  des  soldats  de  la  terreur  et 
de  la  tyrannie!  ils  seraient  admis  à  l'honneur  de 
partager  nos  fatigues  ou  nos  dangers ,  de  garder  la 
Convention  nationale  !  Non ,  législateurs ,  leur  pré- 
sence en  ces  lieux  nous  donnerait  trop  d'alarmes  ; 
nous  disons  plus,  leur  présence  vous  accuserait. 

Siu'iis  soient  désarmés;  qu'ils  le  soient!  Brigands 
le  nos  cités,  qu'ils  soient  réduits  à  l'impuissance  de 
piller  nos  propriétéset  de  nous  égorger  impunément! 
C'est  par  suite  de  ce  vœu ,  qui  n'est  point  celui 
d'une  faction,  mais  le  résultat  de  l'opinion  publique 
fortement  prononcée,  vivement  sentie,  que  nous 
vous  demanderons  encore  la  révision  de  la  loi  du 
17  septembre  1793  contre  les  gens  suspects.  Source 
salutaire  dans  sou  principe,  elle  s'est  empoisonnée 
dans  son  cours  ;  et,  gonflée  bientôt  de  flots  de  sang 
humain,  entraînant  dans  ses  débordements  subits  et 
la  cabane  du  pauvre ,  et  la  ferme  du  cultivateur,  et 
la  maison  du  riche ,  et  l'atelier  de  l'artisan ,  elle  n'a 
laissé  partout  que  l'image  aiïreuse  de  la  désolation , 
du  ravage  et  de  la  mort.  Vous  avez  opposé  déjà  des 
digues  à  ce  torrent  dévastateur;  vous  pèserez  dans 
votre  sagesse  si  vous  ne  devei  pas  en  prononcer  le 
tarissement  total. 


Quant  à  nous ,  amis  de  l'ordre ,  soumis  aux  lois, 
ennemis  de  la  tyrannie  sous  tous  les  noms,  sous 
toutes  les  fornifs ,  nous  vous  jurons  de  vous  rester 
irrévocablement  unis  pour  soutenir  vos  efforts, affer- 
mir le  règne  de  la  justice  ,  et  maintenir  la  gloire  de  ■ 
la  république  une  et  indivisible. 

Cette  Adresse  est  couverte  d'applaudissements  et 
renvoyée  aux  comités  de  sûreté  générale,de  législa- 
tion et  militaire. 

—  Un  membre,  au  nom  du  comité  des  6nances, 
propose,  et  la  Convention  rend  les  trois  décrets 
suivants  : 

,  «  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port  de  son  comité  des  finances,  décrète  : 

Art.  I".  La  trésorerie  nationale  ouvrira  un  crédit  de 
10  millions  a  la  cnmmission  des  administrations  civiles  ; 

«  De  200  milKom  à  celle  des  approvisionnements; 

•  De  10  millions  à  celle  des  travaux  publics  ; 

•  De  4  5  millions  k  celle  des  secours  publics  i 

•  De  35  millions  à  celle  des  transports,  postes,  remontes 
et  messageries; 

•  De  10  millions  i  celle  de  la  marine  et  de*  eolonicf; 

•  De  10  millions  k  celle  des  armes  et  poudres. 

•  II.  La  commission  des  approvisionnements  est«bar^ 
gée  de  faire  faire  toutes  les  opérations  nécessaires  pour  sol- 
der les  objets  d'approvisionnemenis  qui  sont  faits  à  l'étran- 
ger pour  les  besoins  du  gourenieinenl  ;  elle  ne  pourra 
ordonnancer  les  sommes  nécessaires  pour  cet  objet  qu'avec 
l'aotorisation  de*  comité*  de  wlot  public  et  de*  finances 
réooit.  • 

—  «  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
comité  des  finances  snr  l'état  remis  par  les  commissaires  de 
la  trésorerie  nationale  des  recettes  et  dépenses  hites  pen- 
dant le  mois  de  pluviôse  dernier  ; 

■  Considérant  que,  la  recette  «'élevant  k  00  millions 
585,918  i.  18  s.  1  denier,  et  la  dépense  i  508  millioaa 
478,858  I.  7  s.  9  deniers,  il  en  résulte  un  excédant  de  dé- 
pense de  la  somme  de  ihi  millions  164,9M  I.  9  s.  8  den., 
an  remplacement  de  laquelle  il  est  nécessaire  de  pourvoir  ; 

1  Décrète  que  le  contrôleur  de  la  caisse  générale  retirera 
de  la  serre  i  trois  clefs,  où  sont  déposés  les  assignats  nou- 
vellement l'abriqoés,  ladite  somme  de  443  millions  164,9441. 
9  s.  8  d. ,  destinée  à  remplacer  l'eieédant  que  le*  dépenses 
faites  dans  le  courant  de  pluviôse  dernier  prétentent  snr 
les  recetlp^  du  même  mois,  en  rempHsaant  pour  ceUeopé- 
raliun  les  furmalités  prescrite*  par  le*  précédent*  décret* 
de  remplacement  » 

—  •  La  Convention  nationale,  aprta  avoir  wtenda  le 
rapport  de  son  comité  des  finance*, 

«  Dtk:rète  que,  sur  le  vu  do  présent  décret ,  la  trésorerie 
nationale  paiera  à  la  citoyenne  Georgette  Daubenton, 
veuve  de  Buffen ,  condamné,  la  somme  de  15,000  liv.,  im- 
putable sur  ses  reprises  dotales  et  autres  droits.  • 

—  Les  sections  du  Temple,  de  Bondy,  de  l'Homme 
Armé  et  de  l'Indivisibilité,  présentent  une  pétition 
par  laquelle  elles  exposent  à  la  Convention  que  le 
déiàut  d'établissements  publics  dans  leur  arrondis- 
sement est  très-funeste  aii  commerce,  et  demandent 
leur  répartition  dans  toutes  les  sections. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  salut  pu- 
blic. 

—  La  section  des  Lombards  présente  une  Adresse 
tendant  à  faire  expulser  des  places  les  anciens  fonc- 
tionnaires publics  qui  ont  abusé  de  leurs  pouvoirs , 
et  élever  une  colonne  sur  laquelle  seraient  inscrits 
les  noms  des  tyrans  tombés  sous  le  glaive  de  la  loi. 

La  Convention  renvoie  cette  Adresse  au  comité  de 
législation. 

—  Les  représentants  do  penple  envoyés  iHeudon 
pour  surveiller  les  épreuves  des  nouvelles  inventions 
adressent  â  la  Convention  une  lettre  par  la<|uelle 
ils  réclament  contre  un  bruit  calomnieux  inséré 
dans  plusieurs  journaux,  que ,  sous  la  dernière  ty- 
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rannie,  oo  tannait  à  Meudon  des  peaux  humaines 
pour  en  Faire  des  cuirs. 

La  Convention  passe  à  l'urdre  du  jour. 

La  séance  est  levée  ii  sept  heures. 

8ÉANCB  DD  13  TEIITOSB. 

CAHBAciBÈs,  au  nom  du  comité  de  saint  public  : 
Représentants  du  peuple,  c'est  au  moment  où  les  cir- 
constances peuvent  donner  une  grande  activité  à 
nos  relations  extérieures  qu'il  importede  manifester 
vos  intentions  sur  cette  partie  du  gouvernement. 

Vous  avez  investi  le  comité  de  salut  public  de  la 
direction  des  opérations  politiques;  il  vient  vous 
demander  de  ne  laisser  subsister  aucune  incertitude 
ni  sur  l'étendue,  ni  lur  les  limites  de  ses  attribu- 
tions. 

Les  doutes  qui  s'élèveraient  sur  sespouroirs  arrê- 
teraient sa  marche,  s'ils  ii'(<taient  nromptement  dis- 
sipés par  l'autorité  qui  seule  dans  la  république  a  le 
droit  de  prononcer  sur  la  guerre  et  sur  la  paix. 

La  révolution  française,  soutenue  par  tant  de 
triomphes ,  a  donné  à  l'Europe  une  impulsion  gé- 
nérale vers  la  liberté,  vers  l'anéantissement  des  en- 
traves qui  prolongeaient  l'rnfance  des  peuples,  et 
vers  le  perfectionnement  de  l'esprit  hilmain.  Il  faut 
désormais  que  le  progrès  paisible  et  uniforme  des 
lumières,  que  l'exemple  de  notre  bonheur, achèvent 
une  entreprise  commencée  au  milieu  de$  orages.  Si 
les  secousses  du  tonnerre  et  la  lutte  des  éicmens  pu- 
rifient l'air  et  dégagent  les  parties  fécondantes ,  ce 
n'est  que  par  la  oouce  chaleur  du  soleil,  et  sous  l'in- 
fluence d'un  ciel  calme  et  screin,que  peuvent  mûrir 
les  semences  contiées  au  sein  de  la  terre. 

La  paix  est  le  but  de  la  guerre  ;  lant  de  guerres 
ont  été  entreprises  par  le  caprice  et  continuées  par 
l'intérêt  particulier,  que  les'  gouvernements  ont 
donné  aux  peuples  la  pleine  mesure  de  leur  tyran- 
nie et  de  leur  perversité. 

C'est  l'ambition  oui  «rme  les  rois ,  c'est  la  justice 
quj  arme  les  peuples;  et  quel  est  le  peuple  qui, 
ayant  dissipé  la  ligue  de  ses  ennemis,  renversé  leurs 
projets,  humilié  leur  orgueil ,  confondu  leur  ambi- 
tion, se  refuserait  à  la  gloire  la  plus  flatteuse,  celle 
de  donner  la  paix  au  monde  après  l'avoir  vaincu? 

La  diplomatie  d'une  république  n'est  point  em- 
barrassée comme  celle  des  cours;  ni  droits  du  sang, 
ni  pactes  de  famille ,  ni  intérêts  de  mariage  n'arrê- 
tent sa  marche.  Elle  ne  connaît  de  droits  que  ceux 
des  nations  ;  le  ^enrc  humain  est  sa  famille,  et  elle 
ne  s'allie  qu'à  l'mtérét  des  peuples;  sa  politique  doit 
donc  être  aussi  simple  que  facile. 

Telle  sera  la  vOtre. 

Pénétrés  des  grands  principes  de  l'indépendance 
des  notions,  de  la  réciprocité,  de  l'égalité  des  droits 
et  des  devoirs  entre  les  sociétés  politiques,  ceux  qui 
seront  chargés  en  votre  nom  de  négocier  avec  les 
Etats  qui  vous  auront  présenté  des  dispositions  pa- 
cifiques sauront  non-seulement  maintenir  les  droits 
et  la  dignité  du  peuple  français  ;  ils  rassureront  en- 
core les  nations  sur  leur  sûreté  intérieure  et  exté- 
rieure, sur  notre  fidélité  dans  les  traités,  sur  la 
loyauté  de  nosintentions  par  rapport  à  la  navigation 
et  au  commerce. 

On  ne  vous  accusera  point  d'alimenter  les  fureurs 
de  la  euerre  ;  vous  ne  répondrez  point  du  sang  qui 
peut-être  continuera  de  couler. 

La  république  triomphante,  prête  à  voler  à  de 
nouveaux  triomphes ,  veut  la  paix  ;  elle  la  voudrait 
unirersclle,  telle  qu'elle  pût  assurer  pour  jamais  le 
repos  et  le  bonheur  du  monde. 

•lais  si  TOUS  jetez  un  regard  sur  l'Burope,  il  vous 


apprendra  que  la  tâche  glorieuse  des  défenseurs  de 
la  patrie  n'est  pas  finie.  11  est  encore  des  gouverne- 
ments que  tant  de  pertes  et  de  défaites  n'ont  pas 
mûrispour  la  résipiscence,  et  dont  l'orgueil  préfére- 
rait de  a'ensevelir  sous  des  ruines  plutôt  que  de  ren- 
dre hommage  à  la  justice  et  à  la  liberté. 

L'Angleterre  n'a  pas  cessé  d'aspirer  au  domaine 
des  mers;  l'Autriche  et  la  Russie  conspirent  encore 
pour  envahir  l'empire  du  continent;  elles  reportent 
sur  le  nord  de  l'Europe  leurs  espérances  détruites  aa 
midi  ;  elles  comptent  guérir  leurs  maux  en  les  ren- 
dant contagieux  pour  l'univers,  et  c'est  au  milieu 
d'un  bouleversement  général  qu'elles  veulent  établir 
leur  domination  ou  s  indemniser  de  leurs  pertes. 

Autour  de  ces  puissances  sont  groupés  les  autres 
Etats  de  l'Europe,  enchaînés  par  la  séduction  ou  pa- 
ralysés  par  la  terreur;  ennemis  involontaires  ou 
aveugles  d'une  république  dont  l'existence  garantit 
leur  conservation  ,  auelques-uns  s'applaudissent 
d'une  neutralité  sage  dans  le  principe,  mais  devenue 
insuffisante  contre  les  efforts  de  nos  ennemis  ;  au 
milieu  d'eux  s'élève  le  peuple  français ,  seul  et  uni- 
que centre  de  toutes  les  affections,  de  toutes  les 
haines,  prêt  à  terminer  glorieusement  une  guerre 
juste  et  terrible,  dont  le  lort  est  décidé  par  son  cou- 
rage et  par  les  destinées  du  genre  humain. 

Citoyens,  que  nous  reste-t-il  à  faire?  Tandis  que 
nos  phalanges  républicaines  se  préparent  à  de  nou- 
velles victoires  contre  des  ennemis  irréconciliables 
ou  irréconciliés,  noua  devons  offrira  l'Europe  l'ex- 
posé de  nos  principes  et  le  gage  de  notre  sagesse, 
rallier  autour  de  nous  les  gouvernements  demeurés 
étrangers  à  une  coalition  impie  ,  accueillir  avec  gé- 
nérosité les  Etats  qui  auront  rompu  les  chaînes  de 
la  ligue. 

Il  but  faire  sentir  leurs  véritables  intérêts  à  ceux 
qui,  livrés  à  une  politique  incertaine  ou  timide, 
balancent  encore  entre  une  guerre  qui  leur  prépare 
des  dangers  terribles  et  des  regrets  éternels ,  et  une 
paix  qu)  peut  coûter  quelques  sacriîices  d'amour- 
propre  ou  de  préjngés.  Il  faut  porter  aux  pays  con- 
quis la  consolation  et  le  bonheur.  Il  faut  montrer  à 
l'Europe  étonnée  un  peuple  vaincu  qui,  rendu  par 
nos  triomphes  mêmes  ;i  l'indépendance,  s'élance  vers 
la  liberté  et  notre  alliance.  H  faut  réconcilier  à  notre 
cause  les  amis  de  l'humanité,  créer  un  droit  des  na- 
tions, le  présenter  à  nos  ennemis,  fixer  un  terme  oii 
l'obstination  de  ceux  qui  nous  combattent  sans  mo- 
tif justifiera  des  mesures  de  sévérité  et  accumulera 
sur  leurs  têtes  coupables  toute  la  responsabilité  des 
malheurs  qu'ils  ont  causés  et  des  flots  de  sang  qu'il$ 
ont  fait  répandre. 

DéjJi  une  partie  de  cette  tâche  est  remplie.  Les 
peuples  appellent  la  paix,  des  gouvernements  reve- 
nus vers  la  sagesse  la  désirent  ;  des  négociations  im- 
portantes sont  entamées  ou  prêtes  è  I  être ,  et  bîen- 
tOt  l'or,  les  prestiges,  le  despotisme  n'étoufferont 
plus  la  voix  de  l'humanité  et  de  la  raison- 
Dans  cet  état  de  choses,  il  ne  s'agit  pas  de  discuter 
le  mode  de  la  pacification  :  la  force  des  événements 
nous  l'a  indiqué  ;  une  négociation  unique  pour  une 
paix  générale  est  impossible  dans  ce  moment  où 
nous  avons  encore  k  combattre  des  ennemis  abattus, 
mais  fiers,  affaiblis,  mais  acharnés;  rien  ne  pourrait 
nous  assurer  ni  la  durée,  ni  la  solidité  d'un  tel  traité, 
nous  n'en  trouverions  la  garantie  ni  dans  la  volonté 
de  nos  ennemis ,  ni  dansleur  impuissance.  Au  mi- 
lien  de  tant  de  négociateurs  réunis,  seuls  contre 
tous,  nous  serions  toujours  obligés  de  tendre  à  les 
diviser. 

De  là  la  chimère  d'une  pacification  universelle 
par  l'impossibilité  d'accorder  en  même  temps  tant  de 
puissances  dont  les  projets  et  les  vœux  sont  si  con- 
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traires.  Ce  n'est  donc  que  par  des  paix  partielles  que 
nous  pourrons  arriver  à  une  paix  générale. 

Dès  lors,  tandis  que  ceux  de  nos  frères  que  l'a- 
mour de  la  gloire  et  la  voix  de  la  patrie  tiendront 
ralliés  sous  les  drapeaux  de  la  liberté  marcheront  à 
de  nouveaux  exploits,  une  toule  de  soldats  citoyens, 
rappelés  dans  leurs  foyers,  des  milliers  de  bras 
rendus  aux  campagnes  et  aux  ateliers  qui  les  rede- 
mandent, le  commerce  reflorissant,  les  manufac- 
tures repeuplées ,  des  routes  nouvelles  pour  les 
approvisionnements  et  pour  les  subsistances,  les 
cunimunicalions  rouvertes  avec  une  partie  de  l'Eu- 
rope ,  le  retour  de  l'abondance,  les  prodiges  de  la 
confiance  renaissante,  les  cheis-d'œuvre  de  l'indus- 
trie ranimée ,  les  efforts ,  les  travaux ,  les  succès  en 
tout  genre  d'un  grand  peuple ,  lier  de  son  ouvrage , 
assuré  d'être  heureux  et  tournant  vers  les  arts  de  la 
-paix  tous  les  dons  de  la  nature  et  toute  l'activité 
du  génie;  voilà  le  bonheur  qui  est  dans  nos  mains, 
et  pour  ainsi  dire  au  pouvoir  de  notre  volonté. 
Voilà  les  bienfaits  que  la  France  et  l'Europe  atten- 
dent de  nous  ;  nous  voudrons  tout  ce  qui  Sera  i  la 
fois  juste,  honorable  et  utile. 

Rassurons  l'Europe  après  l'avoir  étonnée, et  ne 
donnons  pas  aux  gouvernements  un  facile  prétexte 
pour  nous  calomnier  eijcore,  et  pour  nous  accuser 
devant  les  nations  Qu'ils  ont  trompées  d'être  des 
conquérants  inexorables  et  nullement  des  libéra- 
teurs, et  de  vouloir  leur  destruction  en  combattant 
au  nom  de  l'humanité.  Mais  en  écoutaut  la  voix  de 
la  justice ,  en  nous  garantissant  des  prestiges  de 
l'ambition  et  des  instigations  de  la  vengeance,  nous 
n'oublierons  point  ce  que  nous  devons  à  la  prospé- 
rité de  la  patrie,  à  l'affermissement  de  la  ré'publi- 
Î|ue.  La  paix  doit  détruire  les  germes  des  guerres 
utures,  iixer  et  garantir  les  intérêts  réciproques, 
éviter  les  pièges,  assurer  le  droit  des  nations.  C'est 
dans  la  nature  de  la  guerre  que  nous  avons  été  for- 
cés de  soutenir,  c'est  dans  l'expérience  des  siècles 
passés  et  dans  la  prévoyance  de  l'avenir  qu'il  faut 
puiser  les  conditions  de  nos  traités.  La  génération 
actuelle  n'a  point  subi  tant  d'épreuves  et  uiit  tant  de 
sacrifices  sans  la  certitude  d'en  faire  recueillir  le 
fruit  à  la  postérité. 

Nous  ne  combattons  point  pour  qtielques  miséra- 
bles querelles  de  ministres,  pour  quelques  ridicules 
prétentions  de  rivalité,  pour  l'usurpation  de  quel- 

^ues  titres  ou  de  quelques  possessions  lointaines, 
es  arrangements  de  convenance  ou  d'astuce,  ces 
balancemcLts  artificiels  de  restitutions  et  d'indem- 
nités, ces  garanties  qui  ne  garantissent  point,  cei 
promesses  éventuelles  paraissenrpeu  dignes  des  de- 
voirs que  les  destinées  ont  imposés  i  la  république 
'  française.  Lorsque  tous  les  principes  de  droit  naturel 
ont  été  contestes ,  lorsque  les  fondements  de  toute 
société  politique  ont  été  ébranlés  par  des  prétentions 
tyranoiques,  lorsqu'une  nation  entière  a  pris  les 
armes  contre  l'invasion ,  la  trahison ,  la  famine ,  la 
guerre  civile ,  le  partage  de  son  territoire,  l'anéan- 
tissement de  son  existence,  elle  doit  sans  doute  faire 
reconnaître  ses  droits ,  et  user  de  sa  puissance  pour 
les  faire  respecter  k  jamais.  S'il  existait  en  Europe 
un  droit  des  nations,  des  principes  reconnus  d'indë- 
pendance,  de  liberté  de  commerce  et  de  navigation, 
s'il  existait  un  plan  contre  l'ambition  des  puissance* 
usurpatrices  et  une  garantie  pour  la  sAretë  des 
Etats  faibles,  alors  les  conditions  de  la  paix  seraient 
facilement  dictées  et  acceptées,  alors  nous  n'ourions 
point  de  guerre  à  soutenir.  Mais  la  nécessité  d'assu- 
rer le  repos  de  l'Europe,  et  de  vous  préserver  des 
maux  que  vos  ennemis  méditent  pour  l'avenir,  re- 
commande à  votre  sagesse  des  mesures  propres  A 
vous  faire  atteindre  le  Eut  que  vous  désirez. 


Ici  nous  aurions  peut-être  à  fixer  votre  attention 
sur  le  sort  des  pays  que  la  conquête  a  mis  entre  noi 
mains,  si  les  questions  que  vous  aurez  à  décidi-t 
dans  cette  impurlantc.matière  ne  demandaient  une 
discussion  étendue,  et  ne  devaient  faire  l'objet  d'un 
rapport  particulier. 

La  république  a  des  limites  naturelles  dans  les 
Alpes  et  les  Pyrénées,  dans  les  deux  mers  et  dans 
un  pays  libre,  notre  allié  depuis  plusieurs  siècles  : 
elle  se  trouve  contiguë  vers  le  nord  à  des  posses- 
sions étrangères  dont  la  démarcation  et  des  gouver- 
nements jaloux  ontcausé  des  siècles  de  guerre.  C'est 
de  ce  côté  que  l'Autriche  a  prétendu  s'emparer  de  la 
ci-devant  lorraine,  que  l'Angleterre  a  convoité  le 
port  de  Duiikerque,  et  que  la  navigation  de  l'Escaut 
a  servi  de  premier  prétexte  i  ses  explosions  hostiles. 
C'est  dans  ces  pays,  aujourd'hui  soumis  à  nos  armes, 
qu'un  grand  nombre  de  fleuves,  après  avoir  arrosé 
nos  départements,  prennent  leurs  cours  vers  la  mer 
et  vous  invitent  à  leur  confier  les  productions  de 
notre  sol  et  de  notre  industrie  ;  vous  examinerez  si 
les  conseils  de  la  nature  et  l'expérience  des  siècles 
ne  demandent  point  que  vous  traciez  d'une  main 
sûre  les  limites  de  la  république  française-,  si  l'exé- 
cution de  ce  grand  dessein  ne  doit  pas  être  la  base 
et  la  véritable  garantie  de  la  paix  universelle,  et 

3uels  sont  les  moyens  de  concilier  les  conditions 
es  traités  particuliers  avec  cette  idée  principale. 
Quoi  qu'il  en  soit,  il  faut  que  l'Europe  sache  que 
vous  n  êtes  point  dirigés  par  des  vues  d'agrandisse- 
ment ,  mais  par  le  sentiment  de  votre  repos  ;  que 
vingt-cinq  millions  d'hommes,  associés  pour  la  li- 
berté et  pour  le  bonheur,  n'ambitionnent  pas  quel- 
ques centaines  de  lieues  carrées  par  cet  instinct  de 
conquête  qui  peut  guider  un  despute  ou  une  aristo- 
cratie concentrée  dans  un  sénat,  et  qu'ayant  pris  les 
armes  pour  leur  indépendance,  ils  ne  doivent  les 
quitter  qu'après  en  avoir  assure  la  durée  par  tous 
les  moyens  que  la  nature  leur  oS're,  et  qui  peuvent 
prévenir  le  retour  de  la  guerre  en  ménageant  l'in- 
térêt bien  entendu  des  autres  nations. 

Vous  voyez ,  citoyens,  par  l'exposé  des  vues  que 
nous  venons  d'indiquer,  la  grandeur  des  obligations 
que  vous  avez  imposées  au  comité  de  salut  public , 
en  le  chargeant  de  la  direction  des  relations  exté- 
rieures. Pénétrés  du  sentiment  de  nos  devoirs,  nous 
avons  aperçu  quelques  difflcultés.'et  nous  en  avons 

Ïiressenti  d'autres  qu'il  appartient  à  votre  sagesse  de 
iiire  disparaître. 

Il  semble  d'abord  que  le  comité  de  salut  public, 
chargé  par  le  décret  du  7  fructidor  de  ha  direction 
des  opérations  politiques,  est  suffisamment  autorisé 
i  signer  en  votre  nom,  et  sauf  votre  ratification^ 
tous  les  traités  diplomatiques,  à  prendre  toutes  les 
mesures  préliminaires,  à  convenir  de  toutes  les  con- 
ditions, et  qu'il  doit  seulement  présenter  h  votre  dé- 
libération des  traités  qui ,  pour  être  définitifs,  n'ont 
besoin  que  de  votre  assentiment.  Le  mode  adopté 
lors  de  la  confirmation  du  traité  conclu  avec  la  Tos- 
cane justifie  cette  opinion  et  paraît  tracer  nos  de- 
voirs pour  l'avenir. 

En  effet ,  citoyens,  vons  avez  senti  qu'il  était  im- 
possible de  traiter  avec  les  plénipotentiaires  des 
gouvernements  étrangers  dans  le  sein  de  la  repré- 
sentation nationale ,  et  que  de  là  dérivait  la  néces- 
sité de  déléguer  le  pouvoir  de  négocier  et  d'arrêter 
les  conditions  de  paix.  Vous  avez  senti  qu'il  n'y 
avait  point  de  danger  dans  cette  délégation  ,  puis- 
que, le  pouvoir  de  négocier  supposant  un  pouvoir 
supérienr  qui  approuve,  modifie  ou  rejette  les  trai- 
tés convenus,  le  refus  de  votre  assentiment  les  dé- 
truisait de  fait  et  de  droit.  Vous  avez  senti  que,  si  la 
paix  et  la  guerre,  actes^du  souverain,  ne  pouvaicnl 
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être  résolus  que  par  le  pouvoir  auquel  le  peuple  a 
conKë  l'exercice  de  sa  souveraineté ,  l'intérêt  du 
peuple  exigeait  que  les  moyens  les  plus  efficaces 
pour  le  succès  di^  la  guerre  fussent  attribué  à  un 
comité  orgnnisé  dans  votre  sein,  et  que  tous  les  ob- 
stacles à' Ta  paix  fussent  écartés  par  le  secre  et  par 
l'activité. 

C'est  après  nous  être  pénétrés  de  ces  principes,  et 
en  réfléchissant  sur  les  entraves  qui  arrêtent  pres- 
que toujours  la  marche  des  négociations,  sur  les  en- 
gagements provisoires  qu'elles  peuvent  exiger,  sur 
la  réserve  et  lé  célérité  qui  en  garantissent  le  succès, 
que  des  doutes  importants  se  sont  présentés  à  notre 
esprit,  et  que  nous  avons  reconnu  Ja  nécessité  d'en 
soumettre  la  solution  à  votre  sagesse. 

Les  traités  définitifs  sont  quel(|uefois  précédés  de 
conventions  préliminaires  qui,  étant  bornées  à  un 
objet  déterminé,  ont  pour  but  d'accélérer  les  négo- 
ciations. Ces  conventions  peuvent  être  considérées 
comme  de  véritables  traités;  mais,  attendu  qu'elles 
se  trouvent  limitées,  quant  à  leur  durée  et  quant  à 
leur  objet ,  et  qu'elles  ne  préjugent  rien  sur  la  ques- 
tion principale,  on  ne  doit  les  classer  que  parmi  les 
moyens  employés  pour  parvenir  au  traité  détinitif. 

Nous  vous  citerons  comme  exemple  les  armistices, 
les  neutralisations  de  quelque  ville  ou  de  quelque 
territoire.  Ces  stipulations  provisoires  participent 
plus  ou  moins  de  la  nature  des  conventions  militai- 
res dont  la  conclusion  est  souvent  de  la  compétence 
des  généraux  ;  ce  sont  les  localités,  les  convenances 
du  moment  qui  les  déterminent,  et  elles  doivent  être 
suivies  d'une  prompte  exécution. 

En  autorisant  le  comité  de  salut  public  à  négocier 
et  à  rédiger  les  traités,  vous  avez  aussi  voulu  l'au- 
toriser à  prendre  toutes  les  mesures  qui  peuvent  les 
préparer  et  les  faciliter  ;  et  si'  nous  venons  vous  de- 
mander une  explication  à  l'égard  des  conventions 
préliminaires  dont  je  viens  de  parler,  c'est  qu'il  nous 
suffit  du  moindre  doute  sur  retendue  de  nos  pou- 
voirs pour  avoir  recours  à  votre  autorité. 

Il  est  une  autre  difficulté  dont  la  solution  exige 
nne  mesure  nouvelle.  Les  traités  définitifs  sont  sou- 
vent accompagnés  de  certaines  stipulations  parti- 
culières, pour  lesquelles  le  sceau  de  votre  autorité 
parait  nécessaire,  et  qui  cependant  seraient  inexé- 
cutables si  elles  étaient  connues.  Comment  présen- 
ter à  votre  ratification  des  traités  ou  des  articles 
qu'il  est  impossible  de  soumettre  à  la  publicité  ?  et 
comment  les  exécuter  sans  l'expression  de  votre  vo- 
lonté qui  en  est  le  complément?  Nous  allons  expli- 
quer nos  idées  par  quelques  exemples. 

Supposons  que  la  république,  en  considération 
des  services  rendus  ou  en  stipulant  des  services  à 
rendre,  accorde  à  une  puissance  une  somme  quel- 
conque, soit  comme  indemmité  pour  le  passé,  soit 
comme  subside  pour  l'avenir  :  la  position  de  cette 
puissance  pourrait  être  telle  que  toute  l'utilité  d'un 
pareil  traité  serait  détruite  par  une  publicité  pré- 
maturée. 

Supposons  encore  qu'en  vertu  de  ce  traité  une 
escadre  doive  se  joindre  aux  forces  navales  de  la'  ré- 
publique et  être  reçue  dans  ses  ports  ;  il  est  encore 
clair  que  la  publicité  pourrait  donner  aux  ennemis 
le  moyen  d'opposer  des  obtacles  insurmontables  à 
son  arrivée. 

Supposons  enfin  qu'il  s'agisse  de  rallier  quelques 
Etats  amis  ou  neutres  à  un  système  plus  actif  et  plus 
étendu ,  ou  de  faire  un  traite  qui  ait  pour  objet  d'o- 
pérer une  diversion,  et  vous  verrez  que  dans  tous 
ces  cas  il  peut  y  avoir  lieu  à  des  stipulations  dont 
l'avantage  disparaîtrait  avec  le  secret. 

Nous  ajoutons ,  citoyens,  que  la  timidité  de  quel- 
ques gouvernements  ou  les  habitudes  de  leur  di- 


plomatie peuvent  les  déterminer  k  insister  sur  des 

précautions  qui  pourraient  vous  parattre  inutiles  à 
vous  qui ,  au  sentiment  de  votre  grandeur  et  de  vo- 
tre puissance,  joignez  ce  caractère  de  loyauté  et  de 
franchise  qui  aime  à  prendre  l'univers  entier  pour 
témoin  de  vos  actions  et  de  vos  desseins.  Vous  mon- 
trerez quelque  indulgence  pour  la  diplomatie  de 
l'Europe ,  accoutumée  au  faux  jour  des  cabinets, 
ses  yeux  malades  redoutent  la  lumière,  et  il  ne  but 
la  livrer  au  jour  de  >a  publicité  que  par  degrés  etea 
la  rajeunissant.  Vous  songerez  aux  circonstances 
oui  vous  environnent,  et  qui  vous  commandent 
d'employer  et  d'autoriser  des  moyens  d'agir  plus 
étendus,  plus  puissants  et  plus  rapides  que  dans  l'é- 
tat ordinaire  des  choses. 

Dira-t-on  qu'il  faut  écarter  de  semblables  trans^ 
actions?  Nous  répondrons  que  c'est    mëconnattre 
les  destinées  de  la  France  que  de  vouloir  l'isoler  de' 
la  politique  de  l'Europe ,  qu'elle  est  appelée  à  diri- 
ger et  à  réformer  ;  que  son  action  ne  doit  avoir  d'au- 
tres bornes  que  celles  que  prescrivent  la  justice  et 
l'humanité  ;  que  soutenir  le  contraire ,  c'est  vouloir 
détruire  les  relations  extérieures,   perpétuer   fa 
guerre,  et  réduire  toute  la  diplomatie  à  la  loi  du 
plus  Ibrt. 

Ce  n'e'St  donc  pas  seulement  pour  rendre  hom- 
mage aux  principes,  mais  encore  pour  donner  à  nos 
opérations  politiques  la  latitude,  la  rapidité,  la  soli- 
dité nécessaires,  qu'il  faut  chercher  un  mojea  qui 
mette  le  comité  de  salut  public  en  situation  de  pro- 
fiter de  tous  les  avantages  que  présentent  les  cir- 
constances et  les  événements ,  en  mime  temps  que 
la  Convention  nationale  conservera  l'exercice  des 
pouvoirs  qu'elle  ne  peut  ni  ne  doit  déléguer. 

Lorsque  le  ministère  anglais  s'est  permis  de  déro- 
ger à  une  loi  existante,  ou  d'empiéter  sur  les  droits 
du  parlement,  il  se  fait  accorder  un  bill  d'ainnistie, 
c'est-à-dire  une  approbation  subséquente  qui  sauve 
la  responsabilité  des  ministres. 

Vous  ne  prendrez  point  pour  règle  les  procédés 
du  parlement  d'Angleterre  ;  la  formalité  d'un  bill 
d'amnistiene  laisserait  pointdans  tonte  leur  intégrité 
les  pouvoirs  dont  le  peuple  vous  a  rendus  les  dépo- 
sitaires, et  elle  ne  s'accorder.iit  point  avec  la  fran- 
chise et  la  délicatesse  de  ceux  d'entre  vous  qui  sont 
placés  au  comité  de  salut  public.  Un  moyen  plus 
simple  se  présente  :  lorsqu'il  s'agira  de  ces  actes 
qui  doivent  être  indispensablement  soumis  à  votre 
ratification  ,  mais  qu'il  importe  de  laisser  quelque 
temps  dans  le  secret,  le  comité  annoncera  qu'il  y  a 
lieu  à  une  opération  politique  qui  ne  peut  rncore 
être  rendue  publique,  mais  pour  laquelle  il  a  besoin 
de  votre- approbation.  Alors  il  sera  nommé  à  l'appel 
nominal  douze  commissaires  qui,  après  avoir  déli- 
béré en  commun  avec  le  comité  de  salut  public ,  fe- 
ront leur  rapport  à  la  Convention  nationale  sur  les 
deux  points  suivants  : 

L'opération  proposée  est-elle  conforme  aux  pnn- 
cipes  décrétés  par  la  Convention  et  aux  intérêts  de 
la  république  ? 
Cette  opération  doit-elle  demeurer  secrète  ? 
Si  ces  deux  questions  sont  décidées  pour  l'affir- 
mative, la  Convention  nationale  autorisera  le  co- 
mité de  salut  public  à  suivre  cette  opération;/!, 
d'après  l'aVis  de  ses  commissaires ,  elle  pourra  fixer 
l'époque  où  il  lui  sera  rendu  un  compte  public  de 
l'objet  de  la  négociation  et  des  mesures  qu'elle  aun 
entraînées. 

Voîl:i,ciloyens,'rexpédient  que  nous  vous  pw* 
posons  pour  les  actes  qui  doivent  être  nécessaife- 
ment  soumis  à  la  Convention  nationale ,  mais  qu'il 
importe  de  laisser  dans  le  secret  jusqu'au  moment 
convenable. 
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Il  nous  reste  à  dire  un  mot  sur  une  dirBcullé  de 
forme  qui  se  présentera  avec  fréquence  dans  le  cours 
des  négocia  tioiis,  et  qu'il  est  par  couséquent  néces- 
saire de  régler. 

I  Le  comité  de  salut  |>ublic  entend  en  votre  nom  les 
propositions  diplomatiques  qui  peuvent  lui  être  fai- 
tes; il  négocie  et  signe  les  traites  en  vertu  des  pou- 
voirs que  TOUS  lui  avez  délégués,  et  il  pré&ente  en- 
sulle  son  ouvrage  a  vutre  décision  ;  mais  suivra-t-il 
la  même  marciie  lorsque  la  république  aura  traité 
pr  l'organe  d'un  ministre  plénipotentiaire  autorisé 
a  négocier,  à  convenir  et  a  signer  des  traités,  d'a- 
près les  ordres,  les  instructions  et  l'approbation  du 
comité  de  salut  public  ?  La  raison  et  les  usages  di- 
plomatiques nous  ont  fait  penser  que  la  signature 
des  membres  du  comité  ne  devait  point  paraître 
dans  Tes  traités  de  ce  genre  ,  et  qu'ils  devaient  être 
soumis  directement  a  votre  approbation  aussitôt 
qu'ils  auraient  été  signés  par  les  plénipotentiaires. 

Nous  venons,  citoyens,  ae  vous  exposer  les  divers 
motifs  de  notre  incertitude,  et  de  vous  indiquer  les 
moyens  qui  nous  ont  paru  propres  à  la  faire  cesser  ; 
votre  sagesse  les  examinera  ,  et  vous  jugerez  s'ils 
présentent  ce  caractère  que  vous  voulez  donner  à  la 
diplomatie  de  la  république.  Prescrivez  au  comité 
de  salut  public  la-marche  qu'il  doit  suivre  ;  adoptez 
un  mode  d'après  lequel  les  principes  soient  respec- 
tés, les  convenances  observéeset  les  gouvernements 
étrangers  engagés  à  eptamer  des  négociations  qu'ils 
désirent. 

On  t  dit  qn'il  était  plus  pénible,  plus  difficile 
de  gouverner  que  de  conquérir;  ne  pourrait-on 
pas  ajouter  qu'il  y  a  presque  autaut  de  difHcultés 
dans  les  négociations?  Lorsqu'on  réfléchit  sur  les 
scrupules,  sur  les  défiances,  sur  les  craintes  qui  les 
environnent,  sur  les  obstacles  qui  croisent  ou  ra- 
lentissent la  marche  des  traités,  et  qui  ont  si  sou- 
vent retardé  la  paix  de  l'Europe,  on  ne  tarde  point 
à  reconnaître  que  le  négociateur  a  besoin  d'être 
dirigé  et  soutenu  dans  la  carrière  qui  s'ouvre  de- 
vant lui. 

C'est  une  vérité  que  la  raison  et  l'expérience  con- 
firment; elle  vous  déterminera  à  donner  aux  agents 
que  vous  aurez  choisis  toute  votre  confiance,  parce 
que  vous  sentez  aussi  bien  qu'eus  l'importance  de 
leurs  fonctions. 

Citoyens,  s'il  était  permis  de  parler  de  soi  lors~ 
qu'on  traite  des  grands  intérêts  de  la  patrie,  nous 
vous  dirions  que  le  poids  d'une  responsabilité  incer- 
taine trouble  à  chaque  instant  la  délicatesse ,  in- 
quiète la  conscience  et  arrête  les  opérations  les  plus 
importantes,  en  repoussant  la  sécurité  ;  nous  vous 
dirions  qu'on  ne  peut  être  tout  à  la  fois  occupé  de 
ses  devoirs  et  tourmenté  de  ses  doutes ,  et  qu'après 
vous  avoir  exposé  les  nOtres  nous  attendons  de  votre 
part  une  décision  qui  soit  tout  à  la  fois  et  la  règle 
du  présent  et  la  loi  de  l'avenir. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

<  La  Convention  ntiionale,  après  avoir  entendu  le  rap* 

port  de  sou  comité  de  taint  public  ,  décrète  : 

•  Art.  I".  Le  comité  de  Mlut  public,  chargé  par  la  loi 
du?  fructidor  de  la  direction  des  relaliont  extérieures. 
Dégode,  la  nom  de  la  république,  les  traités  de  paix, 
d'alliance ,  de  neutralité  et  de  coomeree. 

•  Il  en  arrête  le*  conditions. 

«  II.  U  prend  loulcs  les  mesures  oéeetsaires  pour  fad- 
Uler  et  pour  aecéléref  la  conclusion  de  ces  traités. 

■  I<es  traités  sont  signés,  soit  par  les  membres  du  co- 
■il<  lorsqu'ils  ont  traité  direcleinent  avec  les  enfojfés  des 
puissances  étrangères,  soit  par  des  oiinisires  plénlpoieu- 
tiaires  auxquels  le  comité  «délégué  k  cet  effet  des  pouvoirs. 

«  IV.  Les  traités  ne  ton'  valable*  qu'après  avoir  été  exa- 


minés, ratifiés  cl  confirmés  par  la  Convention  nationatef 
sur  le  rapport  du  comité  de  salut  public. 

•  V.  Les  conventions  préliminaires  et  particulières, 
telles  que  des  armistice*  et  de*  neutralisations ,  sont  com- 
prises dans  l'art.  IL 

<  filles  ne  sont  pas  sujettes  t  la  raliflratkm. 

•  VIL  Dans  le  cas  où  les  traités  soumis  à  la  ratifieatifln 
de  la  Convention  nationale  renrermenl  des  articles  secrets, 
et  lorsqu'il-  s'agit  de  contracter  avec  un  gouvernement 
étranger  de*  engagements  qui  ont  besoin  de  l'approbation 
de  la  Convention  nationale,  et  ne  peuvent  cepetidant  être 
rendus  publics ,  la  Convention  nomme  t  l'appel  nominal 
•ne  commission  composée  de  dooie  mcmlyres. 

•  VIL  CeUe  commission  examine  l'opération  polilique 
dont  il  s'agit;  elle  dédareii  la  Convention  nationale  si 
elle  estime  que  l'opération  projetée  est  conforme  aux  prin- 
cipes et  aux  intérêts  de  la  république ,  et  si  elle  doit  de- 
meurer secrète. 

>  VIII.  Sur  cette  déclaration,  la  Convention  nationale 
autorise  le  comité  de  salut  public  i  suivre  cette  opération, 

•  IX.  Eo  vertu  de  celte  autorisation,  les  cooditions  arrê- 
tées par  le  comité  de  salut  public  sont  exécutée*. 

I X.  Sur  le  rapport  de  la  commission,  la  Convention  na- 
tionale fixe  l'époque  où  le  comité  de  saint  public  lui  rend 
compte  de  l'objet  de  la  négodation  et  des  mesures  qu'il  a 
prises.  • 

La  Convention  ordonne  l'impression  du  rapport 
et  du  projet  de  décret ,  et  l'ajournement  de  la  dis- 
cussion. 

Lb  Pbésidbnt  :  Je  vais  donner  à  la  Convention 
.communication  d'une  nouvelle  trës^atisbisante  sur 
la  Vendée.  (On  applaudit  à  plusieurs  reprises.) 

Le  président  lit  la  lettre  des  représentants  du  pea> 
pie  près  les  armées  et  dans  les  départements  de 
l'Ouest,  des  COtes-de-Brest  et  de  Cherbourg.  (Voyez 
la  notice  du  Numéro  d'hier.) 

Des  applaudissements  unanimes  s'élèvent  de  tou- 
tes les  parties  de  la  salle,  et  recommencent  i 
plusieurs  reprises. 

Le  Président  :  J'annonce  à  l'assemblée  que  le 
courrier  porteur  des  dépêches  vient  de  nie  confirmer 
la  nouvelle  que  les  chouans  rentrent  dans  l'ordre. 
A  Angers,  quatre  cents  se  sont  jetés  dans  les  bras  du 
repr«»eutant  du  peuple  Bezard.  (Vils  applaudisse- 
ments.) 

Andbb  Domont  :  Je  demande  que  la  nouvelle  qui 
vient  d'être  donnée  à  l'assemblée  et  confirmée  par  le 
courrier  soit  envoyée  par  un  courrier  extraordi- 
naire à  toutes  les  armées. 

Cette  proposition  est  adoptée,  et  l'assemblée  dé- 
crète que  les  armées  des  COtes-de-Brest  et  de  Cher- 
bourg ont  bien  mérité  de  la  patrie. 

Le  courrier,  qui  était  derrière  le  président,  paraît 
dans  la  salle  ;  à  son  chapeau  est  attachée  une  bran- 
che de  laurier.  (On  applaudit.) 

BoODiN  :  Le  comité  de  sûreté  générale  m'a  chargé, 
citoyens,  de  vous  rendre  compte  de  l'exécution  du 
décret  rendu  dans  la  séance  d'hier  contre  quatre  de 
nos  collègues.  Trois  ont  obéi  ;  le  quatrième,  qui  est 
Vadier,  ne  s'est  pas  trouvé  chez  lui  ;  il  est  absent  de- 
puis hier,  six  heures  du  matin.  Un  gendarme  l'at- 
tend dans  sa  maison. 

Meblih  (de  ThioDTille)  :  C'est  au  moment  où  la 
Convention  prouve  au  peuple  français  qu'elle  pour- 
suit le  crime  jusque  dans  son  sein,  qu'elle  doit  sur- 
tout professer  l'intégrité  de  la  représentation  natio- 
nale ;  quatre  de  nos  collègues  ont  été  les  victimes 
lie  la  trahison  de  Dumouriez,  un  cinquième  est 
tombé  couvert  de  blessures  entre  les  mains  des  Au- 
trichiens ;  tous  les  cinq  souffrent  et  gémissent  d'être 
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éloignés  de  leur  patrie.  Je  demande  qu^  le  comité 
(le  salut  public  prenne  des  mesures  pour  effectuer 
leur  échange.  (Vifs  applaudissements.) 

Meruh  (de  Douai)  :  J'annonce  à  l'assemblée  que 
déjà  iev,omitë  de,  salut  public,  nui  s'est  cru  suffi- 
samment autorise  par  la  loi  du  7  tructidur,  a  ouvert 
des  négociations  à  cet  égard. 

"MEBLtN  (de  Thionviïle)  :  Si  j'ai  fait  aujourd'hui 
cette  proposition ,  c'est  que  je  me  rappelle  que,  le 
nu^me  jour  où  je  réclamai  le  renouvellement  de 
l'ancien  comité  de  salut  public,  la  demande  c^ue  je 
lis  alors  de  traiter  de  la  délivrance  de  aos collègues 
fut  rejetée  par  la  que^stion  préalable. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour,  motiré  sur 
ce  que  le  comité  de  salut  public  s'est  occupé  de  cet 
objet. 

RuuL  :  Je  demande  aussi  que  le  comité  de  salut 
public  s'occupe  de  la  délivrance  des  patriotes  alle- 
mands qui  sont  au  pouvoir  de  l'ennemi. 

Meblin  (de  Thiunville)  :  J'avais  oublié  un  fait  im- 
portaut  ;  c  est  que  deux  cents  patriotes  mayençais 
retenus  dans  les  fers  ont  été  rendus  sur  la  simple 
menace  faite  aux  tyrans  d'user  de  représailles,  et 
qu'ils  sont  arrivés  aux  avant-postes  français,  (Oa 
applaudit.) 

Durois-Crancé  ,  au  nom  du  comité  de  salut  pu- 
blic :  Citoyens,  les  succès  que  les  troupes  françaises 
.  ont  obtenus  dans  la  campagne  dernière  ont  néces- 
sité une  nouvelle  distribution  des  armées  de  la  ré- 
publique. Il  faut  bien  supprimer  les  dénominations 
d'armée  des  Ardennes  et  d'armée  de  la  Moselle , 
puisque,  excepté  la  ville  de  Luxembourg,  qu'on* 
peut  regarder  comme  prisonnière  de  guerre  en 
France,  depuis  la  mer  jusqu'au  Rhin  nous  n'avons 
plus  d'ennemis  à  combattre,  et  puisque  l'armée  du 
Nord,  qui  l'an  dernier  couvrait  la  ville  de  Cambrai , 
occupe  maintenant  Groningue. 

L'armée  du  Nord  doit  protéger  la  Hollande  ;  celle 
de  Sambre-ct-Meuse  et  1  arni^  du  Rhin,  réunies  a 
celle  de  la  Moselle,  doivent  couvrir  le  Rhin  et  re- 
pousser sur  cette  bariére  les  efforts  des  puissances 
coalisées.  En  vain  ces  puisunces  réclameraient- 
elles  quelques  propriétés  sur  la  rive  gauche  de 
ce  fleuve;  la  nature,  le  vnu  des  peuples  et  l'inté- 
rêt de  la  république  française  exigent  aue  ce  pays 
reste  i  jamais  conquis  à'  la  liberté  ;  e  est  sur  ces 
bases  que  votre  comité  de  salut  public  a  préparé  de 
nouveaux  lauriers  à  nos  frères  d'armes;  il  eroit 
remplir  vos  intentions  et  son  devoir  ;  nous  pensons 
qu'il  n'est  pas  un  bon  Français  qui  n'applaudisse  à 
cette  mesure,  et  le  courage  des  républicams  qui  ont 
bravé  tous  les  frimas  pour  chasser  l'ennemi  de  ce 
territoire  garantit  le  succès. 

Les  généraux  dont  les  talents  et  les  lumières  ont 
si  bien  concouru  à  la  conquête  de  ces  pays  doivent 
y  conserver  le  commandement;  et  si  la  nouvelle,  or- 
ganisation des  armées  force  les  généraux  Michaud 
et  Desjardins  à  rentrer  dans  la  classe  des  généraux 
de  division ,  votre  comité  leur  doit  la  justice  de  dire 
qu'ils  ont  parfaitement  rempli  leur  devoir,  et  qu'ils 
n'ont  pas  cessé  de  mériter  votre  contiance. 

Les  deux  armées  des  Alpes  et  d'Italie  étaient,  l'an 
dernier,  réunies  sous  les  ordres  de  Kcllerinann.  Vo- 
tre comité  a  cru  lui  donner  une  nouvelle  marque 
d'estime  en  les  confiant  de  nouveau  à  ce  général  ex- 
nérimenté,  et  qui  a  si  glorieusement  pré.servé  cette 
fronti^re  des  troubles  de  l'intérieur  et  de  l'iavasion 
des  Piéroontais. 

Alix  Pyrénées  il  n'y  aura  aucun  changement;  et 
quoi(iuc  nous  ayons  l'espérance  de  vous  annoncer 
iuccssanimeiil  que  la  Vendée  est  ren.trce  dans  le 
sein  de  la  grande  famille,  il  n'en  faut  na's  moins  con- 
server l'armée  de  l'Ouest  et  des  C«cs-de- Brest, 


réunies  à  celle  des  COtes-do-Cherboui^,  poor  ga- 
rantir de  ce  côté  nos  limites  de  toute  insulte  de  la 
port  des  Anglais,  ou  menacer  leur  propre  terriloira, 
si  vous  l'ordonnez. 

Voici  le  projet  de  décret  î 

«  La  ConTcnilon  aatloiiBle ,  ■pr^s  avoir  entendu  le  rap> 
port  deson  coniilé  de  salât  public ,  décrète  : 

•  Art  I*'.  L'armée  dn  Rhin  et  celle  de  la  Moselle  se- 
ront réunies  sous  le  nom  d';irniée  du  Rbln-et-HoseII(^ 
Celte  armée  sera  sous  les  ordres  du  général  Picbegni. 

«  II.  L'armée  de  Sambre-et-Meuse  sera  commandée  par 
le  géoéril  Jourdan.  L'armée  du  Iford  sera  commandée 
par  le  ^néral  Morean. 

«  III.  Dans  le  cas  où  ce»  trois  arméM  devront  agir  4e 
eoneert ,  le  coDuaandement  génértl  en  est  décerné  k  Ph 
cbegru. 

I IV.  Les  deux  années  dei  Alpet  et  dltalia  aeiobt  ite- 
nies  sous  les  ordres  du  général  KelIcrnMoo. 

•  V.  L'armée  des  Pyréoées-Orienlales  lera  commander 
par  le  général  Scherer. 

•  VI.  L'arméf  des  Pyrénées-Oceideolales  sera  comman- 
dée par  le  (général  Moncry. 

«  Vil.  L'armée  des  Câtea-de-l'Oaeit  sera  commandée, 
par  le  général  Canelaux. 

«  VllI.  L'armée  des  CMeo-de-Brest,  I  laquelle  wra 
réunie  celle  de*  CAtes-de-Cberboorg,  sera  eomioandée 
par  le  général  Hoche. 

I IX.  Le  tableau  des  états-rasjort  de  ees  armées  sera  io- 
cessammeat  présenté  ,  par  le  coaùté  de  salât  publie,  à  la 
Convention  nationale.  > 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  Plusieurs  membres  rendent  hommage  an  pa- 
triotisme et  aux  talents  des  généraux  Micbana  et 
Desyardins,  qni  ont  eux-mêmes  trouvé  le  grade  de 
général  en  chef  au-dessus  de  leurs  forces,  et  sont 
rentrés  dans  celui  de  géntol  de  division ,  après 
avoir  cependant  rendu  de  grands  services  à  la  li- 
berté. 

Cet  acte  de  modestie  et  de  franchise  républicahM 
excite  les  plus  v\b  applaudissements. 

(La  êuile  demain.) 

N-  B.  —La  séance  du  1  i  ventôse  a  été  consacrée 
à  ta  discussion  sur  les  finances. 


LIVRES  DIVERS. 

Prostriplian  d'iimardf  brochure  de  98  page*,  arce  eette 
épigrapht  : 

Cm  répnl>li<|oe  n'est  bien  étd)lie  qoelonipieriajnrc 
faits  à  un  «itojrcD  «•!  rcMentie  par  toai. 

Maxime  de  Saton. 

Prii  :  t  lir.  10  toas,  et  S  Ht.,  franc  de  port.  A  Paru,  cbeg 
fautmr,  I»  oilojen  Itoard,  rue  Honoré,  n*  I4Ï4,  section  de 
la  Biilte-det-MouliDs;  et  ehït  le^  in»rcbaa4s  de  noareanté*. 
Il  but  affranchir  l«t  lettres  «I  l'argent. 

—  Lo  HuHi  d'Hiver ,  rarlétés  philosophiques  et  senti- 
mentales ,  contes  et  nouvelle*  en  prote  et  en  Tcrs,  recueil- 
lies par  Mercier  (de  Compicgae);  un  Toluate  petit  ftnut. 

A  Paris,  chez  Mercier,  libraire,  rue  du  Coq-IIonorc,  n*  tSO. 

—  Le  Despotisme,  point  du  même  auteur,  présenté  i  ta 
;   Convention  nationale  le  T  frimaire.  (Même  adresse.) 


Paytments  à  la  triêortrie  nationale. 

Le  paiement  de  la  dette  consolidée  perpétuelle  ••  fait 
pour  les  six  derniers  mois  de  l'an  1,  et  pour  l'année  i  ceui 
qni  n'ent  pas  touché  les  sii  premiers  nwis  de  ladite  année. 
Ces  citoyens  qni  ont  retiré  leur  in.icription  définiliTC,  et<iiii 
'  désireraient  être  payés  dans  les  districts,  peuvent  indiquer 
les  chefs-lieui  de  district  où  ils  veulent  être  pajca,  oauiir 
mément  à  la  loi  du  S*  jour  des  sansculottides. 

Le  payement  des  rentes  viagères  se  fait  cumnlativeaaeal 
pour  deui  mois  vingt  et  un  jours  de  l'aoncc  1793  (viens 
stjle)  «t  l««  lis  ptMniers  iMi*  de  l'aa  S. 
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Sextidi  16  Vbntosb,  fa»  3«.  {Vendredi  6  Mabs  1796.  vieum  ttyle.) 


POLITIQUE. 
OANEMABK. 

Ctpmkague,  fe  l  février.  —  Le  commerce  danois  a  M 
fort  nlisfiiit  d'apprendre  que,  sar  la  représentation  du  con- 
SDl  du  Danemark  à  Bordeaux,  les  Utlmenta  de  notre  nation 
jouiraient  des  mêmes  aTaotage*  accordés  aux  Américains 
pour  le  commerce  de  poissons.  Le  goareniemeot  a  recueilli 
le  témoignage  de  la  salisbction  des  négociants,  comme  un 
premier  fruit  de  sa  bonne  et  sage  conduite  i  l'égard  de  la 
nation  française. 

—  A  Bergen,  en  Norwëge,  im  incendie  titieax  a  menacé 
de  consumer  la  ville,  tant  la  violence  de  ce  fléau  est  redou- 
table dans  les  villes  du  Ngrd,  ob  les  maisons  sont  construites 
en  bols.  Tous  les  équipages  de  l'escadre  française  qui  était 
dans  !e  port  ont  couru  au  feu.  Leur  activité  surprenante  et 
leur  zélé'  infatigable  ont  beaucoup  contribué  à  éteindre  les 
flammes  et  à  préserver  Bergen.  L«  grand  bailli  de  la  pro- 
vince, le  magistrat  de  la  ville  et  la  bourgeoisie  ont  envoyé 
des  dépulatlons  1  bord  de  l'escadre  des  républicains ,  pour 
y  exprimer  les  sentiments  de  la  reconnaissance  publique. 

Cette  escadre  française  a  appareillé  du  port  de  Bergen 
par  un  vent  d'est,  emmenant  avec  elle  un  nonbceia  convoi 
de  prises  felies  sur  les  ennemis. 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  Mjëtrier.  —  Le  crédit  publie  n'a  pas  été 
autant  ébranlé  Ici  qu'on  l'aurait  cru  à  la  nouvelle  de  l'inva- 
sion de  la  Hollande  ;  il  parait  qu'on  s'y  attendait. 

—  On  a  mis  un  embargo  général  tnr  les  vaisseaux  ba- 
laves,  et  l'on  se  prépare  à  secourir,  ou,  pour  mieux  dire,  à 
prendre  les  colonies  hollandaises,  dans  le  gouvernement  des- 
quelles le  stathonder  servira,  dit-on,  de  préle-nom  A  la 
Grande-Bretagne.  Une  chose  n'a  pas  peu  contribué  encore  A 
maintenir  le  crédit  :  c'est  l'envoi  à  Londres  d'une  grande 
partie  des  fonds  qui  restaient  i  la  dispositioo  du  commerce 
d'Amsterdam;  aussi  l'épouvante  qui  aurait  dA  amener  la 
baisse  des  fonds  publics  a-t-elle  été.  singulièrement  dimi- 
nuée par  cette  circonstance.  Il  font  bien  que  cela  soit,  quand 
on  considère  avec  quelle  tedllté  le  parlement  «  voté  l'em- 
prunt impérial;  le  cbancelier  de  l'échiquier  appuya  sur  sa 
nécessité  et  ses  avantages,  en  le  soumettant  A  la  Chambre 
des  communes,  d'après  une  lettre  du  roi. 

'  I  Dé|A  vous  avei  avoué,  dit-il,  i  une  grande  majorité, 
qifil  était  impossible,  dans  les  circonstances  ob  nous  noiu 
trouvons,  de  nier  des  bases  de  paix  solides  e(  permanentes  : 
Totis  avez  donc  avoué  en  même  temps  qu'il  était  nécessaire 
d'adopter  des  mesures  vigoureuses,  soit  pour  harasser  l'en- 
nemi, soit  pour  taclliler  dans  la  suite  les  moyens  d'une  paix 
honorable.  Ces  mesures  sont  d'abord  conformes  A  la  saine 
'  pollilque,  en  ce  qu'elles  tendent  A  garantir  la  tranquillité  de 
l'Burope  et  A  consolider  la  paix  intérieure  de  l'Angleterre  ; 
car.  fous  le  savez,  nous  avons  A  combattre  un  ennemi  qui  a 
toujours  été  puissant,  tant  par  ses  troupes  que  par  ses  res- 
sources, qui ,  par  l'effet  des  réquisitions  et  d'autres  moyens 
pareils ,  est  parvenu  A  rendre  ces  resswurces  encore  plus 
formidables;  en  second  lieu.  Il  est  du  devoir  d'un  parle- 
moit  britannique,  lorsqu'il  se  trouve  dans  la  nécessité  de 
soutenir  la  guerre  contre  une  nation  pareille,  de  profiter  de 
•es  alUance*  continentales  pour  diviser  les  forces  de  l'en- 
nemi et  empêcher  qu'il  ne  les  déploie  tout  entières  sur  un 
seul  point ,  et  dans  les  vue*  de  s'emparer  de  cet  élément 
dont  nous  nwu  folsons  im  honneur  et  ime  gloire  d'être  les 
dominateors. 

I  Le  motif  est  d'autant  plus  puissant  aujourd'htil,  que  l'en- 
neml  fait  les  plus  grands  efforts  pour  augmenter  ses  forces 
navales.» 

Après  avoir  ainsi  envisagé  la  question ,  H.  PItt  examine 
les  moyens  de  résistance  que  peut  avoir  l'Angleterre;  ces 
moyens  consistent  dans  les  ressources  financières,  dans  la 
puissance  navale,  et  dans  les  ressources  continentales.  Parmi 
ses  alliances,  l'empereur,  selon  M.  Pilt,  tient  no  rang  dis- 
tingué, et  l'Angleterre'  doit  employer  ton*  les-ipi>yeiw  de  le 
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conserver  dans  la  coalition  ;  il  examine  tour  A  tour  la  mm 
ralité  de  l'empereur,  ses  dispositions  et  ses  intérêts;  il  en 
conclut  que  l'emprunt  de  6  millions  porte  avec  lui  la  garan- 
tie la  pins  assurée.  L'orateur  passe  ensuite  A  l'état  de  la 
France  ;  car  c'est  lA  le  cbamp  de  bataille  des  ennemis  et  des 
partisans  de  la  république  française. 

I  Qu'on  se  rappelle,  dit  le  ministre,  les  paroles  de  Tal- 
llen  A  la  Convention  nationale;  tout  concourt  A  démontrer 
la  détresse  de  ce  malheureux  pays.  Jetons  seulement  on 
coup  d'œil  Impartial  sur  l'état  de  ses  finances ,  et  nous 
verrons ,  même  d'après  les  rapports  des  meneurs  les  plus 
marquants  de  la  Convention ,  que  ses  finances  sont  dans 
on  état  désespéré,  ce  qui  provient  et  de  l'immense  circula- 
tion des  assignats,  et  de  l'impossibilité  de  trouver  les  moyens 
de  les  retirer.  Cette  circonstance  seule  a  déjA  frappé  de 
terreur  les  plus  hardis  de  la  Convention-  Aussi  le  plan  de 
nos  ennemis  est-il  en  ce  moment  de  faire  des  paix  séparées, 
afin  de  dlmlnnerune  partie  de  leurs  dépenses  actuelles,  pour 
tenir  tête  an  reste  de  la  coalition.  Hais,  tout  en  supposant 
que  ce  plan  leur  réussisse,  qu'ils  parviennent  A  détacber 
quelques  Etats ,  nous  devons  aussi  considérer  que  cela  ne 
change  nullement  le  grand  point  d'action.  Je  veux  même 
aller  plus  loin;  Je  veux  que  la  Prusse  ne  prenne  plus  A  la 
guerre  le  même  intérêt  qu'elle  y  a  mis  Jusqu'Ici,  qu'elle  se 
refuse  A  employer  autant  d'hommes;  fiiut-U  pour  cela  qne 
nous  nous  relâchions,  et  que  nous  ne  fessions  plus  d'effbris? 
Au  contraire,  il  faudrait  redoubler  d'énergie;  et  comment 
espérei' autrement  une  paix  solide  et  honorable?  Il  est  doue 
de  l'intérêt  de  ce  pays  de  fournir  A  l'empereur  les  moyens 
d'entrer  en  campagne  avec  des  forces  considérables,  et  de  ne 
pas  permettre  que  l'ennemi  dicte  des  conditions  de  paix  in- 
compatibles avec  la  sécurité  et  le  bonheur  de  FEurope.  > 

UM.  Fox  etSheridan  ont  combattu  l'opinion  de  M.  PitI 
avec  leur  éloquence  accoutumée  ;  mais  leurs  raisonnements 
n'ont  pu  faire  changer  l'esprit  de  la  majorité  ministérielle , 
qui  a  voté  pour  l'emprun'  proposé,  et  qui  parait  décidée  A 
voler  tout  ce  que  le  ministre  proposera. 

RÉPUBLIQUE   DES  PROVINCBS-UNIBS. 

Soittriawi,  le  Ufivrier.-—  Plusieurs  navires  de  laCom- 

Bagnle  hollandaise  da  Indes,  richement  chargés,  et  dont 
I  valeur  est  estimée  A  plusieurs  millions,  avaient  été  rete- 
nus dans  les  ports  d'Angleterre.  On  a  fait  en  vain  les  plus 
vives  instances  pour  obtenir  qu'Us  fussent  conduits  en  Hol- 
lande, soiM  escorte.  Os  vaiMeaux  se  trouvent  maintenant 
compris  dans  l'embargo  rais  en  Angleterre  sur  les  vaisseaux 
hollandais.  Les  directeurs  de  la  (Compagnie  des  Indes  ont 
transmis  aux  représentants  du  peuple  de  Hollande  la  nou- 
velle et  les  détails  de  cet  événement Qne  les  Hollandais 

pensent  sérieusement  qu'il  n'y  a  pas  d'économie  pour  eux  A 
se  laisser  tromper  par  les  stathoudériens. 

—  La  révolution  parait  complète  en  Zélande.  Des  élec- 
t^rs  choisis  par  le  peuple  ont  nommé  de  nouveau  régents, 
et  le  peuple  à  arboré  les  signes  de  la  liberté. 

ÀmtUrdam,  le  iS/évrirr.  —  Le  comité  révolutionnaire 
de  cette  ville  vient  de  publier  la  proclamation  suivante  :    • 

LWniTS,  ÉOALrtB,  nuTERiiné. 

Le  eowttté  révohUioimaire,  lenanl  tes  téancet  à  Ai»*târ4am, 
à  se*  coneitoyeM  dans  cette  république. 

•  Le  comité  révolutionnaire  d'Amsterdam,  qui  n'a  «etad 
de  remplir  les  mêmes  fonctions  depuis  l'heureuse  révolu- 
tion qui  s'y  est  opérée,  s'est  cru  obligé  de  ne  point  les  dis- 
continuer Jusqu'A  ce  que  cette  révolotioa  fût  entièrement 
achevée.  Mais  le  peu  de  membres  qui  composaient  ce  ctH 
mité  ne  pouvant  suffire  au  grand  nombre  d'affaires  qui  sur- 
venaient, il  s'est  adressé  aux  différents  comités  qui  se  sont 
établis  dans  d'antres  villes,  et  leur  a  proposé  de  réunir 
leurs  travaux  et  de  former,|par  des  députés,  un  seul  et  uni- 
que comité  de  révolution. 

1  Ce  comité  actuellement  assemblé,  sentant  la  nécessilédc 
mettre  avec  toute  la  dlHgence  possible  la  dernière  main  A 
cet  ouvrage,  commencé  dans  toutes  les  villes,  bourgs  et  ha- 
meaux, et  sachant  par  expérience  que  le  peuple,  surtout 
celai  de  la  campagne,  regarde  ce  qiii  est  fait  comme  Ucn 
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aafBsaDl,  4Mlq«'<a  ptàm»  ton  an  fih»  fetvtatgtr  comoie 
une  <eule  pierre  posée  à  uo  f^raDd  édifice,  exhorte  par  les 
prëseDles  tous  tes  babilanis  de  cette  répuMiqae  dcM  pré- 
munir avec  soin  contre  tomes  ces  fausses  Insinuations,  et  de 
veHIer  avec  attention  aulirogrés  de  la  révolution,  à  Peffet 
tl'ciDpécber  que  aalMeMM,  al  à  la  Mile,  on  m  soalfra  tar 
le  territoire  actuelleaieat  libre  pat  Même  l'appanaoe  de  Ta* 
ristocnuie. 

•  Il  «Kborle  toa»  le«  dloyeni  H  le*  vrais  amia  de  la  patrie 
de  s'araser  au  plus  tOt,  de  se  dioitir  provisolremeat  des  ofB- 
ciers  auxquels  ils  puissent  teeoalier,M  de  se  préparer  à 
défendre  leurs  vies  et  leurs  propriété*  contre  tout  cnaeinl 
étranger,  oa  contre  tout  amt  sacrilège  qui  ne  cberebe  <|a'à 
les  dqxmUter. 

•  Le  premier  derotr  de  chaque  dtOTcn  Ubre.est  de  a^ar^ 
aerpoor  riDtér«  commun. 

<  Ne  vous  en  laissez  pas  imposer  par  de  belles  paroles . 
par  de  ftiusses  promesses,  encore  moins  par  la  force! 
Eerasex  de  votre  foudre  le  tyran  ipl  voudrait  s'opposer  * 
▼os  efforts* 

•  Soyez  eâiérenz  envers  ceiu  d'mtre  vous  qal,  foule 
de  connaissances,  pourraient  se  laisser  sédnire  :  la  généro- 
sité et  roubll  des  offenses  reçues  sont  le*  mtruae*  dtotlne- 
tfves  d'un  peuple  digoe  de  la  liberté. 

•  Le  comité  déclare  aussi  qu'il  ne  veut  s'immisoer  en  aa> 
cunemAniéredans  le  couvemementde  la  ville  ou  du  peuple: 
opérer  la  révolution  dans  les  endroiu  où  le  bien  public  le 
demande  est  pour  tout  citoyen  le  devoir  le  plu*  sacré  et  le 
plu*  noUe. 

•  Les  fonetloas  du  comité  se  bomerontuniqueinentiaider 
de  SCS  conseils  tons  ceux  qui  veulent  être  libres  ;  c'est  pour» 
quoi  n  les  lavlle  i  s'adresser  i  lui  i  cet  effet, 

<  Ami*  et  défienseurs  de  la  vraie  liberté,  nous  vous  ten» 
dons  la  main  de  rratemité  et  nous  vous  offrons  notre  seeoars, 
toutes  les  fols  que  vous  le  désirerez  ;  nous  vous  déclarons 
aussi  que  nons  ne  nous  reposerons  point  tant  qu'il  se  trou- 
vera mes  notre  pays  libre  la  moindre  trace  d'oppressiao 
et  de  tyrannie,  ou  de  tyrans  et  d'oppresseurs.  Que  la  mori 
et  l'exiermiMHieM  le*  happent,  et  avec  eux  tous  le*  esclave* 
volontaires  I 

•  Salut  et  r^iendté. 

s  Par  ordre  dudlt  comité  : 

I  Etait  signé  VinoBa  Aa,  nfréMn.  * 


REPUBLIQUE   PRANÇAI8B. 

AIMiB  DBS  niÉNiBS-occirairrAUM. 

BayoMtte,  It  35  fluviou.  —  ■  Voici  la  position  de 
notre  année ,  que  la  neige  depuis  quelque  temps 
empêche  d'avancer.  Elle  intm*  une  ligne  oblique 
dont  la  droite,  appuyée  à  la  mer,  se  prolonge  jus- 
qu'à Aspey  tia,  vallée  où  l'on  admire  Téglise  de  Saint- 
ûnace  de  Loyola.  Le  centre  s'étend  dans  les  vallées 
de  Lerins  et  de  Bastan,  et  l'aile  gauche,  rentrant  sur 
le  territoire  de  la  république,  est  appuyée  à  la  place 
de  Nive-Franehe. 

•  Noua  oecnpons  vingt  lieues  dans  le  pays  enne- 
mi ,  et  nous  en  tirons  les  denrées  de  première  néces- 
sité, comme  grains,  vins,  fourrages. 

•  Notre  armée,  composée  desoixante-seiie  batail- 
lons, est  sous  les  ordres  du  général  en  chef  Honcey. 
Nous  avons  achevé  de  faire  sauter  les  fortifications 
de  PMIarabie,  qui,  trop  voisine  de  nos  frontières, 
nous  donnait  de  l'ombrage,  et  nous  travaillons  à 
augmenter  et  perfectionner  celles  de  Saint  -  Sébas- 
tien. 

•  Les  deox  ports  importaiits  du  Passsage  et  de 
Gnetaria  nous  assurent  la  possession  de  tout  le  golfe 
de  Gascogne,  et  les  corsaires  nombreux  qui  en  sor- 
tent tous  lesjours  interrompent  entièrement  leeom- 
mercft  ennemi  et  nous  amènent  sans  cesse  des 
prises.* 

ntBQNAI.  OIMUiSI,  nÉVOUmONIUIBB. 

Ihi  1}  MRloM.  —  On  a  donné  lecture  d'un  acte 
a*a«eBsatiott ,  dressé  te  Si  messidor,  par  Antoine 


Fonquier-Tinville,  contre  seize  individus  accusas  de 
différents  déliu,  du  nombre  desquels  Hurel,  Allatre 
etBénard,  dont  il  sera  parlé  plus  bas,  furent  con- 
damnés à  mort  le  15  du  même  mois. 

Jean-Siméond  Robillard,  igé  de  trente-cinq  ans, 
né  aux  Loges,  district  de  Lisienx,  vicaire  de  l'ex-pa- 
roisse  des  Loges,  se  trouve  perlé  le  cinquième  sur 
cet  acte,  mais  sans  prénom  ,  sans  âge,  sans  désigna- 
tion de  qualité  et  de  lieu  de  naissance. 

Fortin  et  Bailleul,  tous  deux  prétrea,  n'ayant  pas 
prêté  le  serment  requis,  furent  déportés  en  Angle- 
terre. Ce  dernier  mourut  à  Londres..  Le  premier  in- 
forma de  cette  mort  Pierre  Allaire ,  époux  de  Marie 
BaillenI,  sceurdn  défunt. 

Allaire  demanda  à  Benard ,  curé  de»  Loges,  l'acto 
suivant  : 

•  Nous  soussignés,  Pierre-Gabriel  Benard,  curé 
de  la  paroisse  de  Sainte-Marguerite  des  Loges  ;  Jac- 
ques •  Siméond  Bobillard,  vicaire  du  même  lien; 
François- Adrien  Benard ,  prêtre  non -fonctionnaire  ; 
Pierre  Blondel ,  Nicolas  Hurel ,  tous  professant  la 
religion  catholique,  apostolique  et  romaine, 

•  Certifions  et  attestons  i  tous  ceux  qu'il  ap|«r- 
tiendra  que  Marie  Bulleul,  femme  de  Pierre  Allaire, 
demeurant  en  cette  paroisse ,  est  la  tsur  de  feu 
Pierre-Thomas  BatUeul ,  décédé  à  Londres,  et  sa 
seule  et  unique  héritière,  et  qu'il  n'arait  d'autres 
soeurs  ni  frères. 

•  Le  présent  déliffé  audit  Pierre  Allaire  et  à  son 
épouse  Marie  Bailleul,  pour  leiu'  valoir  et  servir  ce 
qn'il  appartiendra. 

<  A  Sainte-Marguerite  des  Loges,  évéché  de  lA- 
sieux ,  province  oe  Normandie,  royaume  de  France, 
ce  4  mars  1793. 

<0n  mot  rayé  noL 
•Signé  Bbrabd,  ettr^;  J.-S.  Bobillakd,  meairt  tlm 

Lofetf  F.-A.  Bbmbd,  préltv;  Blondbi,,  Hubel.  « 

Ce  certificat  tat  envoyé  avec  une  lettre  à  Rouen  » 
etfurent  interceptés. Ces  deux  pièces  furent  adressées 
au  dbtrict  de  Lisieux ,  qui  fil  arrêter  les  signataires. 

Jean-Siméond  Bobillard  se  sauva,  et,  vn  lesetrcoB- 
stanœs  du  temps,  il  n'eut  pas  tort. 

Au  9  thermidor,  le  prévenu  déclara  que  la  signa- 
ture R»btHard,  apposée  sur  ce  certificat,  n'était  pas 
la  sienne,  et  le  S  ventôse  il  s'est  rendu  volontaire- 
ment è  la  maison  de  justice,  et  a  persisté  danà  sa 
précédente  déclaration. 

Deux  experts  écrivains  ont  attesté  qiie  la  signa- 
ture apposée  au  bas  de  oe  certificat  n'était  pas  celle 
de  l'accusé. 

En  bisant  le  résumé  de  rinstruction,  le  pr6iden{ 
Agier  a  présenté  quelqnes  observations  pleines  de 
sagesse  snr  les  véritables  principes  qui  auraient  dû 
toujours  diriger  l'exercice  de  la  justice  révolution- 
naire. 

Voici  un  extrait  de  son  diseonrs  : 

•€i  le  tribunal  qui  a  condamné  à  la  mort  les  vé- 
ritables signataires  du  certiiicatcilé  dans  l'acte  d' ac- 
cusation, au  lieu  de  chercher  des  coupables  et  des 
victimes,  avait  cottsulté  ses  devoirs  et  l'équîté ,  il 
aurait  senti  qu'il  ne  pouvait  prononeer  contre  eux 
la  peine  fauk.  La  rédaction  aa  certificat  n'annonce 
pas,  il  est  vrai,  des  sentiments  républicains  dans 
ceux  qui  l'ont  écrit  et  signé  ;  mais,  à  la  rigueur,  on 
ne  peut  y  voir  que  des  opinions  religieuses  pronon- 
cées et  la  préférence  accordée  au  mode  de  gouver- 
nement sous  lequel  ils  avaient  vécu  jusqu'alors,  et 
nullement  provocation  au  rétablissement  de  la 
royauté.  Il  aurait  pu  les  considt-rer  comme  siis>- 

fiecls,  et,  en  raison  des  circonstances  où  se  trouvait 
a  république  à  cette  ^loque,  les  condamner  à  la 
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dAentioD  par  nwsnre  de  sûr^  ;  c'était  toAt  ee 
qu'eiigeaient  la  justice  et  le  salut  public;  mais  dans 
un  moment  plus  calme,  aujourd  hui  par  eiempie, 
cette  sérérité  eût  été  injuste,  car  il  d  est  pas  diffi- 
cile de  prourer  que  rinnoceoce  avait  présidé  à  la 
rédaction  du  certiGcat  dont  vous  avez  connaissance. 
Il  s'agissait  d'accompaguer  cet  acte  de  toutes  les 
circonstances  qui  pouvaient  lui  donner  plus  de  va- 
leur dans  le  pays  où  il  était  envoyé.  C'était  en  An- 
gleterre att'on  le  faisait  passer;  il  «ait  adressé  i  des 
prêtres,  a  des  émigrés;  il  est  certain  qu'il  devait 
être  mieux  accueilfi,  qu'il  présentait  un  caractère 
d'authenticité  plus  digne  de  conGance  avec  les  vieil- 
les formes  monarchiques  qu'avee  une  physionomie 
républicaine,  et  c'est  a  cela  seul  que  se  réduit  tout 
le  délit.  Cependant  cet  acte  si  simple  a  coûté  la  vie 
à  trois  citoyens  parmi  Ir^uels  il  en  est  un  qui  a 
donné  une  preuve  touchante  de  son  amour  pour  la 
justice  et  pour  la  vérité  :  Benard ,  lorsqu'on  lui  a 
présenté  le  certiGcat,  a  bien  avoué  sa  signature;  maia 
il  a  déclaré  qu'il  ne  reconnaissait  point  pour  vraie 
celle  de  son  vicaire  Bobillard,  qui  y  était  ausci  ap- 
posée. > 

Voici  le  jugement  qui  a  été  prononcé  : 
<  Le  tribunal,  vu  la  déclaration  nnanime  dajary, 
portant  qu'il  n'est  pas  constant  que  l'écrit  en  forme 
de  certiGcat,  du  4  mars  1703,  provoque  le  rétablis- 
sement de  la  roTCuté,  a  acquitté  et  mit  en  liberté 
Jean-Siméond  Robillard. 

Après  le  prononcé  de  ee  jugement,  la  salle  a  re- 
tenti de  vin  applaudissements. 


VABlÉTâS. 

A  peine  ent^a  eoonalitaiice  dansle  pablk  da  |woiM  da 
rAinlr  le  vaste  et  cbannant  cloi  des  d-deranl  Chartreux  an 
Jardin  du  Luxembourg  que  tonte*  les  Imaetnatlons  furent 
igréablement  fnppée*  de*  JottiMaaoe*  que  promet  ce  ooo- 
vel  EIftée. 

Soit  ea  effet  qn«  l'on  eontidire  la  positkm  da  local  oa 
le*  accetsoire*  qui  l'accoiapaciient,  toit  qn'on  envluge  le* 
agrimeal*  de  la  promeaade  ou  le*  aTanlagetda  qoartier, 
CD  De  volt  daoa  celle  réunioa  que  plaisir,  lUiUK,  ft  roo  cm 
fondé  a  eroire  que  le  comilé  des  triTanx  pid>Uc(  t'emprea- 
wra  de  conMcrer  ank  loliin ,  à  la  unij  des  cUoyeos,  on 
emptacement  qui  peut,  nénie  dans  cette  nouvelle  dettlna- 
tioD.conierverqaelqueaUliiénirale.  tes  herbages,  les  fleura, 
Ica  arbraa  à  froUi  peuvent  à  la  foi*  orner  un  jirdia  et  ren- 
dre un  produit  propre  à  la  fowoawiation;  doubla  lerviee 
qu'on  retroare  an  Jardia  da*  Plante*,  aaa*  qu'il  faille, 
comme  on  pourrait  le  croire,  *nrveiller  rlgovrenieaient  la 
conduite  de  ceux  qui  s'y  promènent 

Je  ne  veux  donc  point  borner  à  une  *t<rile  décoralloo  ce 
bean  et  utile  domaine ,  mal*  je  veux  qu'il  ajoale  aux  dou- 
ceurs de  la  vie  domesiique,  à  l'embelliisenient  da  Paris,  au 
luxe  bienfalsani  des  art*  ;  qu'il  préieDte  a  la  pens<e  de*  oth 
jets  de  médilation,  au  cceur  de*  *lie<  mélancolique*,  à  l'Ame 
du  repo*  que  lui  rendent  *in<oe**alre  l'agiuilon  d«  monde 
et  le*  comiMl*  qu'il  hot  soutenir  chaque  Jour  pour  affarnir 
notre  liberté  oal**anle. 

Le  Jardin  du  LoxeroboarE  aatrefoi*  pouvait  offHr,  ton* 
d'épafaue*  allée*,  le  silence  de  la  retraite  à  ceux  oui  Tenaient 
l'y  chercher.  CrébilkM,  Rou**ean,  Diderot,  ton*  le*  homme* 
de  lettre*  eoaans  **}  réool**aieBt  comme  dan*  nn  Heu  de 
rendex-vous  propre  è  leur*  aille*  entretien*  Mal*  depul* 
que  par  de*  me*  cl  de  vaste*  bétlmeDi*  l'on  en  a  re**arrd 
I  enceinte,  depuis  que  le*  pianlalion*  en  ont  été  négligée*, 
ce  Jardin,  alon  d'une  étendue  Mifflaante,  d'un  ooavert  «gré*. 
Ue,  eti  devenu  rélréd,  aride;  Il  follgue  la  vue,  ne  rafraîchi! 
point  l'imaslnatloii;  l'air  *'y  trooTe  altéré  par  de*  vapeur* 
et  la  pou**lér«  de*  allée*.  (M  y  e*t  circooicril,  *ans  i«*M 
chaaapéira^  «an*  polni  de  vtM,  *an*  localité*  piUor«*qae*. 

Toute*  ce*  JoulHance*  se  préeentent  dé*  qu'on  y  réuni!  la 
clos  de*' Chartreux.  Àlor*aM*lte*agre*te*,  de*  ma«*a*da 
verdares,  de*  arbre*  à  firnlt*,  de*  eouverl*,  na  débouchd 
Ininiaia  sot  la  boolevard  du  Hont-Pamasseï  oeboalevaiA 


lulHata*,  Canaan!  m  aanpl«aw<  4s  pisaiiaada  «Ma  H- 

mile*  (car  on  tftn  «ae  Maatds  Pari*  im  «era  pin*  eton  de 
mur*  «oaune  une  priaoa),  d'ancre*  agréaieM*  dq  deuil  et 
d'eaeemble,  fioat  de  ee  projet  on  de*  plu  agréable*  et  dea 
plu*  uUle*  aux  entanude*  art*,  aox  ani*  de*  leUre*,  eea. 
tumiers  d'habiter  «  «Mrlier  dé*  Inagaimn  eoa*aei«a  r^ 
tude. 

Mral-Je  que  le  quartier  du  TbéAtre-Franfaba  pta*  «l'a» 
eim  antre  souffert  de  la  fureur  décenvlraia;  que  le*  locn> 
tionk  y  perdent  conildérablement,  et  qu'une  promenade  aui*l 
déiidewe  qoa  caHe  que  now  pmpowMisy  attirerait  de  nou- 
veaux haMlanu  à  la  décharge  de*  quartier*  iatérkni*  «•• 
combré*  de  population  T 

Késumant  doae  ce*  ^lerça*,  U  réaaii*  qa*  tmt  daa  en- 
pTl*ooné,  éinnfer  au  re*te  da  la  TiUe,  on  peat  hi  lli  mil 
nlre  on  Ueu  de  plaWr,  qui  offr*  aux  eUoyea*  «ainbrirt, 
agrément  aux  Jeune*  étudiant*,  prameands,  relr^te,  f- 
cueillemenl  ;  au  quartier;  augmeolaUoa  de  popolatiaa  elda 
commerce  ;  enfin ,  à  la  ràmbUque  enliére,  une  noavalla 
preuve  de  l'amour  éclairé  du  gouvemement  actuel  pour  le 
rétabii**enent  de*  mmir*  dmce*  et  de*  éttÂUssemaU* 
propres  a  le*  entreloilr. 


CONVENTION  NATIONALE. 

PriiUtMê  é$  Sourém  (4$  rOù*), 

SDITB  DB  LA  sélNCB  OU  13  TEflTOSK. 

Ronze),  an  nom  du  comité  de  législation  et  des 
finances,  propose  un  projet  de  décret  qui  est  adopté 
en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale ,  aprts  avoir  entendu 
ses  comités  de  l^slation  et  des  finances,  décrète  : 

.  ■  Art  I*'.  Le*  linge*,  barde* ,  bljoox,  Bwnble*  «t  effets 
amiartenant  aux  époux  sur.  ivants  ou  aux  enfant*  ie»  con- 
damné*, ou  a  leur  usage  Journalier,  leur  aeront  remi*,  *ar 
m  rimple  état,  san*  délai  et  «ans  fhd*. 

«  II.  Ttm  séquestre*  on  Miellé*  mis  soi  le*  Uen*  aMabies 
oa  Immeuble*  appartenant ,  par  la  loi ,  la  coutume  ou  sta- 
tat*,  par  contrat  on  A  tous  antres  titres,  aux  époux  survi- 
vaal*  oa  ans  enfluts  de*  condamné*,  seront  levés  sans  délai, 
ata  que  le*  propriéiaire*  en  Joui**ent  librement ,  k  moin* 
que  leadil*  *cellé*  on  *équeelre*  aient  été  nri*  poar  canae* 
personnelle*  auxdii*  pro|>rié(aire*. 

•  m.  S'U  a  été  vendu  qaalqae*-an*de*éH*  Mens  on  effets 
aseatlonné*  aax  anide*  précédeaia,  le  prit  en  aeia  ren- 
bo<w*é  aux  propriéiaire*  aor  le  pied  al  aaa  «oadMoBa  êm 
vente*. 

•  IV.  Le*  efieU  néeeeaaiie*  aux  vanveaat  «albau^a*  eaa» 
damné*,  notamment  le*  comeMlMe*.  qol  «a  troavaraBt  daaa 
ce  genre  de  succession*  acqulae*  a  la  nation,  aerunt  délivrda 
aux  veuves  et  enbnts  des  condamnés,  sur  leur  deaâaada, 
pour  le  prix,  réffi  par  de*  états  estlmatifi,  être  Imputé  *ar 
le*  droits  desdlls  snrvivanls,  on  *ar  les  secourt  i  iaar  ao< 
corder. 

•  V-  S'il  te  Ironve  de*  logements  libres  dan*  leaiilie*  tac* 
eet*lont.  Il  en  sera  laissé  ou  accordé  JasqutA  la  liquidation 
e*  a  la  convenance  desdits  survivinu  on  enbnt*,  arbltiéa 
par  iea  eorps  adminlatratlfk. 

t  TT.  Lonqull  ■etroovera  dan*  le*  tneeessioni  de*  con- 
damn<:s  des  objeu  S  diviser,  soll  en  propriété,  soit  en  Joais- 
euxqaM*  aient  droU  le*  époux  *arvivaBt*,  le*  en- 


fant* ou  autre»»  U  «era,  oonearreBinMat  avec  le*  parUaa 
Intéressées,  et  A  la  diligence  de*  ageni*  aaUonaaa  d*  dia> 
uict,  dre**é  de*  états  el  Inventaire*  exact*  desdit*  e^en. 

t  Vn.  SI  le*éponx*arvivantt,  la*  MiCuti*  a«  aura*  laM' 
re«*é*  aux  Misdils  indivis,  en  rédaaeal  la  Jooissanee  pro- 
visoire, II*  l'obtiendront  ea  donnant  eautioa,  aia  la  cbarfla 
d'en  rendre  compte  lors  de*  liquidation*  et  ^rlacea» 
comme  an«*l  d'entretenir  provlMiremenl  leebaox,  rily  cna. 

<  Vin.  Les  époux  survivants  on  enfenis  qal  n'aoront  qa* 
des  créance*  on  de*  drall*  a  exercer  sur  leedlte*  *acoe*siona 
en  recevront,  Jnsqn'a  la  liquidation,  les  Iniérft*  par  aperça 
an  dealer  U,  t  dater  dajoaroli  ils  aaroM  été  privés  de  leor 
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•  R.  IiM  époux  (uiTlTtnU  oo  cafluti  de*  laboanan  et 
rDltlTaleon,  exploitant  par  eaxHnémM  de*  terres  à  enx  af- 
fermées, auront  la  tacahé  d'acheter  la  portion  des  bestiaux, 
effets  mobiliers  et  Instmments  serrant  i  ladite  exploiiatioo, 
acquis  à  la  républlqiie.  ainsi  que  de  se  faire  subroger  dan* 
les  droits  du  condamné  au  bail  *  ferme. 

I  X.  Ces  bestiaux,  instruments  aratoires  et  autres  objets, 
leur  seront  cédés  aux  mêmes  formes  et  conditions  détermi- 
nées par  la  loi  du  II  frimaire  dernier  pour  les  manuhtctores. 

•  XI.  '.es  dispositions  de*  deux  articles  précédents  se-' 
ront  applicables  aux  frères  et  sœurs  des  condamnés  qoi 
étaient  occupés  avec  eox  d'exploitations  de  ce  genre. 

I  XII.  Les  époux  sarTirants  ou  le*  enfknts  des  condam- 
nés, dans  Im  successions  desquels  se  Irouyeraleotties  éta- 
blissements de  commerce  ou  des  ateliers  d'arts  et  métiers , 
setottt  pareillefflettt  reçus  i  acquérir  dans  les  mêmes  formes 
tout  ce  qid  sera  nécessaire  pour  la  continuation  du  travail 
desdUs  établissements  ou  ateliers. 

I  Xin.  Les  citoyens  ayant  été  au  serrice  on  aiu  appoin- 
tements des  condamnés,  et  dont  les  effets  i  eux  appartenant 
seraient  sous  le  séquestre  ou  le  scellé  desdits  condamnés,  en 
obtiendront  ta  restitution  sans  délai  et  sans  frais,  et  le  prix 
leur  en  sera  remis,  s'il  y  en  a  eu  de  vendus,  conformément 
aux  dispositions  de  rarticie  III  du  présent  décret. 

<  XIV.  Les  citoyens  ayant  été  au  service,  les  époux  quoique 
non  divorcés  des  émigrés  ou  déportés,  alnil  que  les  proprié- 
taires ou  Jouissant  par  indivis  avec  eux,  Jouiront  du  béiieftoe 
de  la  présente  loi. 

•  XV.  Les  corps  admlnlstratifk,  sons  l'Inspectioo  de  l'ar 
gence  de*  domaines,  sont  charge  de  l'exécution.  La  Coii- 
venllon  autorise  son  eomllé  des  flnance*  *  en  résoudre  l«* 
dlflkcallé*.  •    ' 

BousT  d'Aholas,  au  nom  du  (»niitë  de  salut  pu- 
blic :  On  vient  souvent  vous  dénoncer  l'agiotage,  et 
l'on  a  raison;  car  il  mérite  tout  à  la  fois  Tanimad- 
version  publique  et  la  vûtre. 

On  vous  invite  à  protéger  le  commerce,  et  l'on 
a  raison  encore;  car  le  commerce  devenu  libre  doit 
être  un  des  sauveurs  de  la  patrie. 

Mais  la  plupart  des  citoyens  qui  vous  en  parlent 
confondent  ces  deux  choses  si  opposëes ,  et  il  im- 
porte aux  législateurs  de  prévenir  les  dangers  qui 
riuvent  résulter  pour  le  peuple  de  l'abus  (les  mots 
cet  égard  et  de  la  confusion  des  idées. 

L'agiotage  tient  à  une  erreur  de  l'esprit,  i  l'ëga- 
rement  du  cœur,  à  une  cupidité  sans  mesure  ;  ce 
n'est  point  un  commerce,  mais  un  jeu  ;  ce  n'est 
point  un  négoce  fondé  sur  les  spéculations  de  l'in- 
dustrie, sur  les  combinaisons  du  talent,  c'est  une 
suite  de  paris  qui  semblent  d'abord  faits  au  hasard, 
mais  que  l'adresse  influence  trop  souvent  et  trop 
aisément.  Lorsqu'un  homme  achète  une  marchan- 
dise ou  un  effet  quelconque  qni  lui  paraît  d'un  prix 
modéré,  mais  dont  il  prévoit  le  renchérissement, 
et  qu'il  le  revend  ensuite  avec  bénéfice,  il  n'agiote 
pas,  il  commerce;  son  intérêt  personnel  le  conduit 
a  amasser  pour  un  temps  éloigné  les  marchandises 
trop  abonaautes,  à  calmer  ainsi  la  disette  de  l'avenir 
aux  dépens  de  la  profusion  du  moment,  à  maintenir 
une  sorte  d'équilibre  entre  les  différents  prix  de 
tontes  les  choses. 

Hais  quand  un  homme  s'oblige  à  fournir,  dans  un 
temps  donné,  à  un  certain  prix ,  une  marchandise 
ou  un  effet  qu'il  ne  possède  pas,  ^u'il  ne  peut  ni  ne 
veut  vendre,  et  que  celui  qui  lut  en  fait  souscrire 
l'engagement  ne  veut  point  acheter;  quand,  le  terme 
arrivé,  le  prétendu  vendeur  paie  au  prétendu  ache- 
teur ou  reçoit  de  lui  la  dinl'rence  en  plus  ou  en 
moins  du  prix  auquel  se  trouve  alors  la  marchan- 
dise avec  celui  qu'on  avait  stipulé,  il  n'y  a  point  de 
commerce;  il  n'y  a  qu'une  gageure,  qu'un  jeu  de 
hasard,  qu'un  véritable  agiotage.  Je  ne  sais  cepen- 
dant si  cette  combinaison  entre  deux  intérêts  égale- 
ment cupides  peut  ou  doit  être  défendue  par  tes  lois. 


Peut-être  ne  pourrait-on  la  réprimer  que  par  an* 
inquisition  dont  les  formes  et  les  suites. seraient  en- 
core plus  redoutables  que  l'agiotage  lui-même. 

La  liberté  est  une  chose  si  respectable  qu'on  doit 
plutôt  souffrir  qu'elle  tombe  dans  quelques  écarts 


que  de  s'exposer  à  la  trop  restreindre;  mais  on  peut 
1  éclairer  par  la  raison,  la  contenir  par  l'opinion, 
lorsqu'elle  abuse  de  la  latitude  qu'on  aoitiul  laisser. 
La  liberté  est  comme  la  lance  d'Achille  ;  elle  guérit 
toujours  elle-même  les  blessures  qu'elle  a  pu  faire. 
Ainsi  c'est  avec  la  liberté  que  vous  avez  détruit  le 

est 
est 

avec  justice  que  les  hommes  vertueux  le  méprisent, 
qu'ils  refusent  leur  estime  aux  égoïstes  qui  en  font 
métier.  La  raison  en  est  simple  :  c'est  que  la  nation 
ne  gagne  rien  au  déplacement  de  fortune  que  l'agio- 
tage peut  occasionner;  c'est  que  l'industrie  de  l'a- 
gioteur ne  produit  aucune  création  nouvelle  ;  c'est 
que  les  capitaux  qu'elle  emploie  sont  faits  pour  sa- 
larier le  travail,  pour  faciliter  les  entreprises  utiles, 
pour  faire  naître  de  nouvelles  productions  ou  fabri- 
quer de  nouveaux  ouvrages,  en  un  mot,  pour  servir 
la  société,  et  non  pour  être  prodigués  ou  risqués 
dans  des  spéculations  (ri  voles,  où  l'avantage  de  celui 
qui  gagne  n'est  fondé  que  sur  le  malheur  de  celui 
qui  perd,  sans  qu'il  y  ait  pour  personne  autre  aucun 
pront. 

L'agiotage  tarit  donc  les-sounies  naturelles  de  la 
richesse  de  l'Etat;  mais ,  en  produisant  une  vicissi- 
tude excessive  dans  les  fortunes,  il  tend  à  bannir 
encore  la  morale  de  la  société;  il  en  chasse  l'écono- 
mie, il  en  éloigne  la  frugalité,  il  y  fait  naître  le  luxe 
et  les  vices  inséparables  d'une  opulence  prompte- 
ment  accrue,  et  qui  souvent  doit  être  si  prompte- 
ment  détruite.  Il  invite  par  l'appât  du  gain  le  père 
de  famille,  l'époux ,  le  citoyen  aisé,  à  livrer  aux 
chances  du  hasard  l'existence  de  ce  qui  l'entoure  et 
les  aliments  de  son  industrie;  il  substitue  la  cupidité 
à  la  bonne  foi,  la  dissimulation  à  la  franchise,  et 
l'oisiveté  criminelle  à  l'activité  laborieuse. 

Si  donc  les  lois  ne  peuvent  le  proscrire  formelle- 
ment, si  même  elles  ne  peuvent  l'atteindre,  elles 
doivent  du  moins  le  dénoncer  à  l'opinion  publitiue 
comme  un  vice  nuisible  à  l'Etat,  comme  une  habi- 
tude faite  pour  exclure  ceux  qui  s'y  livrent  de  la 
compagnie  des  citoyens  probes  et  sensés.  L'agiotage 
sans  doute  est,  comme  les  autres  jeux,  un  acte  de 
liberté  civile  ;  mais,  comme  les  autres  jeux,  il  est  un 
mauvais  usage  de  cette  liberté,  un  abus  fâcheux  de 
la  propriété  ;  et  le  mépris  doit  s'accroître  pour  lui  en 
raison  de  ce  que,  dans  ce  jeu  comme  dans  les  autres: 

On  eemmeoee  par  être  dupa. 
On  finit  par  être  fripen. 

On  doit  observer  néanmoins  qne,  dans  le  temps 
où  les'objets  de  commerce  manquent,  lorsque  les 
réquisitions,  les  préemptions,  les  taxations  arbitrai- 
res des  prix,  la  législation  insensée  dii  maximum 
ont  découragé  les  exploitations  rurales,  et  rendu  les 
entreprises  des  manufactures,  sinon  impossibles,  du 
moins  dangereuses;  lorsqu'on  a  ameuté  l'opinion 
populaire  contre  les  marchands,  les  boutiquiers,  les 
banquiers,  les  négociants;  lorsqu'on  a  voulu  anéan- 
tir toutes  les  fortunes,  et  que  la  seule  aisance  a  pu 
être  un  motif  de  proscription,  il  est  simple  que  les 
citoyens  auxquels  il  reste  quelquesTcapilaux,  et  qui 
craignent  de  les  rendre  ostensibles,  de  les  exposer 
aux  regards  Jaloux  de  la  dénonciation  et  i  la  main 
rapace  de  la  tyrannie,  aiment  mieux  les  jouer  que 
de  n'en  rien  faire  ;  ils  sont  alors  un  peu  plus  excusa- 
bles ;  ils  sont  poussés  dans  l'agiotage  par  les  décla- 
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mations  contre  l'agiotage  qui  détraisenlle  cdmmerce 
bienfaisant;  ils  sont  entraînes  d'une  manière  presque 
irrésistible  par  le  déraisonnement  gcnôral,  l'igno- 
raoce  des  citoyens,  les  vices  et  les  fautes  du  gouver- 
nement. 

Que  peut  celui-ci  pour  les  ramener  à  l'utilité  pu- 
blique lorsqu'il  s'est  Iui-m2me  corrigé?  rétablir  les 
routes  ordinaires  du  commerce;  appeler  ses  agents 
à  des  spéculations  réelles,  solides,  profitables  à  la 
nation,  et  qui  puissent  se  faire  sous  la  sauvegarde 
de  la  loi;  offrir  aux  capitaux  des  particuliers  une 
direction  raisonnable,  présenter  à  l'intérêt  privé  un 
aliment  et  des  ressources;  garantir  la  propriété  de 
tous,  et  donner  à  chaque  citoyen,  par  une  législa- 
lion  solide  et  fondée  sur  la  justice,  la  certitude  que 
rien  de  ce  qu'il  saura  acquérir  ne  pourra  lui  être 
ravi. 

Le  tripAt  des  joueurs  restera  livré  à  son  ignominie 
quand  on  rouvrira  le  marché  de  la  république  com- 
merçante. 

Dans  un  pays  que  Robespierre  et  ses  complices  af- 
famaient pour  l'asservir  et  asservissaient  pour  l'af- 
famer, tous  les  serpents  de  la  calomnie  ont  répandu 
leur  poison  sur  les  négociants;  la  hache  du  despo- 
tisme a  fait  tomber  leurs  plus  estimables  têtes,  les 
torches  des  enfers  ont  dévoré  leurs  magasins. 

Rassemblons  donc  les  débris  du  commerce,  seules 
et  trop  faibles  ressources  dans  les  besoins  du  peuple  ; 
évoquons  les  ombres  secourables  de  ces  approvi- 
sionneurs àes  nations ,  réunissons  autour  ae  nous 
leurs  émules.  Qu'il  ne  soit  plus  dit  qu'une  ville  de 
six  cent  mille  tmes  n'ait  pas  un  marché  général  de 
commerce,  pas  un  lieu  de  rassemblement  publient 
connu  pour  les  hommes  industrieux  qui  veulent  et 
qui  peuvent  les  servir;  que  ceux  qui  ont  intérêt  de 
bien  faire  ne  soient  plus  réduits  à  se  cacher  dans  le 
repaire  de  ceux  qui  font  mal. 

Alors  les  combinaisons  ingénieuses  et  sages  pour 
l'approvisionnement  de  la  république  se  multiplie- 
ront, excitées  par  le  zèle,  par  la  liberté,  par  cette 
ardeur  k  soigner  ses  propres  affaires,  et  à  bien  mé- 
riter de  ses  concitoyens,  besoin  plus  impérieux  sans 
doute  encore  lorsqu'on  sort  d'un  long  esclavage,  et 
qu'on  a  eu  à  craindre  de  ne  pouvoir  s'en  affranchir 
que  par  la  mort. 

Paris,  par  son  immense  population,  par  l'éloigne- 
ment  de  ses  différents  quartiers,  par  l'étendue  de 
son  enceinte,  ne  doit  pas  seulement  être  considéré 
comme  une  commune,  mais  comme  un  pays  tout 
entier.  L'équilibre  entre  le  prix  des  mêmes  objets 
dans  ses  différents  points  n  existe  souvent  pas;  la 
cupidité  profite  souvent  de  cette  différence  pour 
tromper  la  bonne  foi  des  acheteurs ,  dont  l'igno- 
rance est  encore  accrue  par  l'espèce  d'isolement  et 
d'obscurité  qui  s'attache  aux  opérations  du  com- 
merce. La  vraie  valeur  des  choses  n'est  pas  fixée;  la 
quantité  que  Paris  en  renferme  n'est  pas  connue;  et 
la  concurrence,  mobile  toujours  si  puissant  du  com- 
merce, est  entièrement  détruite,  parcequ'il  n'existe 
aucun  rendez-vous  eutre  ceux  qui  vendent  et  ceux 
qui  achètent. 

Rendez  au  commerce  l'usage  des  assemblées  de 
négociants  honorés  de  l'estime  publique ,  et  qu'on 
appelait  autrefois  la  Bourse;  rendez-les  accessibles 
à  tons  les  commerces  honnêtes;  n'en  bannissez  que 
le  jeu  réconnu,  que  l'agiotage  impur  :  faites  ainsi 
qu'au  lieu  de  traiter  en  secret  les  négociants  puis- 
sent opérer  sons  l'ceil  du  public;  quen  se  voyant 
mutuellement  dans  les  rapports  d'intérêts  qui  les  ap- 
pellent, ils  apprennent  à  s'apprécier  les  uns  les  au- 
-  très,  à  juger  de  la  loyauté  de  chacun  ;  qu'il  s'éta- 
blisse tout  naturellement  entre  eux  une  espèce  de 
surreillanee  d'honneur  qui  comprime  la  cupidité  et 


ftsse  distinguer  la  délicatesse.  Ainsi  vous  redonne- 
rez au  commerce  un  nouveau  degré  d'activité,  un 
éclat  plus  brillant  et  plus  solide  ;  ainsi  vous  combat- 
trez l'agiotage  et  le  surhaussemeut  de  tous  les  prix, 
en  oOraiit  un  aliment  aux  spéculateurs  honnêtes  et 
des  facilités  à  l'industrie,  en  les  r^larisant  dans 
leur  marche,  en  les  épurant  dans  leurs  principes. 

Paris  n'était  autrefois  qu'une  ville  de  consomma- 
tion et  de  luxe;  vous  devez  en  faire  une  cité  indus- 
trieuse et  manufacturière  :  elle  a  détruit  elle-même 
tous  les  abus  qui  la  faisaient  vivre  ;  présentez  -lui  de 
nouvelles  ressources  plus  certaines  et  plus  honora- 
bles ;  qu'elle  soit  amenée  par  vos  soins  a  être  l'émule 
d'Amsterdam  et  la  rivale  de  Londres;  fixez-y,  par 
le  bonheur  qui  résulte  de  la  liberté  et  par  les  bien- 
faits du  gouvernement,  le  génie  du  commerce  et  des 
arts;  que  l'on  y  vienne,  de  tous  les  points  de  l'uni- 
vers, apporter  en  tribut  les  richesses  des  deux  mon- 
des, et  les  échanger  contre  des  créations  nouvelles, 
fruits  de  l'industrie  française.  Bientôt  cette  paix  sa- 
crée que  les  puissances  qui  vous  combattent  vont 
être  forcées  de  vous  demander  vous  permettra  de 
donner  à  vos  capitaux  une  direction  plus  utile  ;  vous 
les  Consacrerez  a  créer  ces  grands  établissements  qui, 
après  une  longue  suite  de  siècles,  attestent  encore  le 
génie  des  peuple  dont  ils  sont  l'ouvrage  :  alors  vous 
fonderez  ces  manufactures  de  tous  les  genres  dans 
les  palais  même  du  despotisme,  ou  dans  ces  demeu- 
res du  vice  que  les  traîtres  oui  ont  fui  loin  de  vous 
vous  ont  abandonnées  en  s'éioignant. 

Au  lieu  du  bruit  importun  des  chara,  on  n'enten- 
dra que  celui  de  ces  métiers,  entants  du  génie  et  du 
talent,  dont  l'effet  est  de  centupler  la  valeur  des 
richesses  de  l'agriculture  ;  alors  vous  creuserez  ces 
canaux  qui,  unissant  Paris  i  la  mer,  le  rendront  le 
voisin  de  tous  les  peuples,  et  ses  habitants  les  con- 
citoyens de  tous  les  hommes,  et  la  Seine,  Gère  de  sa 
liberté,  n'aura  plus  rien  i  envier  à  la  Tamise  ;  alors 
le  lieu  de  ralliement  que  je  vous  propose  d'offrir  au 
commerce  sera  le  marche  de  l'nmvers  et  le  rciidez- 
vous  des  nations. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

«La  Conrentloa  nalloaale,  après  «voir enlenda  le  rap- 
port de  «M  comliét  de  «alnt  public  et  de*  finance*  nSonii , 
décrète: 

«  Art  I".  La  Bonne  de  Pari*  aéra  rooTerle. 

«  U.  Le*  aueBbMe*  de  négociant*  le  ttoidrmit  Ions  le* 
joor*,  depui*  midi  ja*qu'i  deux  lieiuc*,  excepté  le*  décadi*. 

«  UL  Le*  comité*  de*  finance*  et  de  talnt  public  *obi 
chargé*  de  faire  on  rèstement  pour  la  poUoe  de  ce*  a«*eoi- 
blée*. 

•  IV.  li*  comité  de*  finance*  Indiiiiien  lBeea*anmeBt  le 
lien  qui  devra  leur  être  deedné.  • 

ViLLETABn  :  Il  y  a  bien  longtemps  que  l'on  a  re- 
connu que  l'agiotage  était  une  maladie  du  commerce; 
on  a  reconnu  aussi  qu'il  était  plus  facile  de  la  définir 
que  de  la  guérir.  Il  me  semble  qu'il  ne  faut  pas  em- 
ployer des  remèdes  hasardés,  car  on  pourrait  sans, 
le  vouloir  aggraver  le  mal.  J'ai  été  témoin  et  témoin 
scandalisé  que  dans  plusieurs  bourses  la  même  mar- 
chandise s'y  vendait,  en  un  quart  d'heure,  sept  ou 
huit  lois,  et  cela  sous  les  yeux  des  négociants,  sous 
les  yeux  du  commerce.  Ainsi  le  projet  qu'on  vous 
propose  ne  détruirait  pas  l'agiotage.  Les  idées  pré- 
sentées par  le  comité  de  salut  public  sont  grandes 
et  salutaires;  mais  je  crois  qu'elle  doivent  être  mû- 
ries, et  je  demande  l'ajournement. 

Thibault  :  J'ignore  si  le  comité  des  finances  a  eon> 
tribué  à  ce  projet,  mais  il  me  semble  qu'il  ne  rem- 

Klit  pas  les  intentions  de  la  Convention  ;  elle  veut 
ien,  non  pas  ouvrir  une  Bourse,  mais  organiser 
une  Bourse,  et  l'organiser  de  manière  i  fiùre  dispa- 
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raltfe  l'agiolige.  Olle  d'Amtlerdasi  remptit  i  peu 
près  ce  but.  Il  7  a  des  courtiers  «roués  par  le  gou- 
veraement«  et  qui  déposent  en  justice;  et  cependant, 
à  Amsterdam  c<)rame  à  Londres,  il  y  a  encore  des 
agioteurs.  Il  faut  donc,  dans  un  établissement  de 
cette  nature,  des  gens  qui  aient  également  la  con- 
fiance des  étrangers  et  des  iubitants  du  pays,  pour 
faciliter  les  transactions  commerciales  entre  les  dif- 
férents peuples;  il  iaut  pour  qu'ils  inspirent  plus  de 
confiance ,  qu'ik  soient  avoués  par  le  gouverne- 
ment. 

Je  pense  que  e'est  lorsoue  la  Convention  aura  fixé 
sou  cnoiz  sur  les  plans  oe  finances  qui  sont  main- 
tenant soumis  à  sa  discussion ,  qu'il  sera  convenable 
d'examiner  si  les  effets  qu'on  mettra  en  circulation 
devront  être  livrés  i  la  Bourse.  C'est  alors  qu'on 
pourra  voirl'organiution.au'on  pourra  lui  donner; 
car  si  le  commerce  doit  se  taire  contre  le  gouvrrne- 
ment,  je  suis  d'avis  qu'il  ne  faut  pM  de  Bourse.  Si 
au  contraire  le  commerce  veut  secourir  le  gouver- 
nement, s'il  vent  l'aider  i  faire  rentrer  les  assignats, 
Â  donner  du  crédit  i  ceux  qui  resteront  en  circula- 
tion et  à  faire  baisser  le  prix  des  denrées,  alors  je 
suis  d'avii  qu'il  tint  ouvrir  la  Bourse. 

Je  demande  le  renvoi  du  projet  au  comité  des  fi- 
nances. 

BoissT  d'Aholas  :  Il  est  un  principe  que  nous 
avons  aporis  malheureusement  à  connaître  i  nos 
dépens;  cest  que, lorsque legouvernementsc mêle 
du  commerce,  il  l'anéantit.  If  faut  faire  un  règle- 
ment de  police  pour  la  Bourse.  Cet  acte  est  du  ressort 
du  comité,  et  ne  doit  pas  occuper  la  Convention. 
Dans  ce  moment  nous  ne  vous  proposons  pas  une 
création  nouvelle,  mais  seulement  de  rapporter  le 
décret  que  vous  avez  rendu,  il  y  a  deux  ans,  lorsque 
vous  étiez  encore  peu  instruits  dans  les  affaires  de 
finances  et  de  commerce,  et  par  lequel  vous  avez  or 
donné  la  clôture  de  la  Bourse. 

Lapibbib  :  J'appuie  l'ajournement.  Il  me  sembla 
que  le  rapporteur  a  commis  une  erreur  en  disant  que 
le  règlement  de  police  à  faire  pour  la  Bourse  était 
un  acte  de  gouvernement,  et  non  point  un  acte  de 
législation.  De  deux  choses  l'une  :  ou  ce  règlement 
imposera  quelques  obligations  aux  citoyens,  ou  ils 
ne  seront  tenus  à  rien  ;  s'ils  ne  sont  tenus  à  rien,  le 
règlement  est  inutile;  s'ils  sont  tenus  k  quelque 
chose,  le  règlement  n'est  plus  un  acte  de  gouverne- 
ment, c'est  une  loi. 

Tbibault  :  La  question  qui  est  soumise  dans  ce 
moment  à  la  discussion  tient  à  une  autre  question 
qui,  je  l'espère,  sera  bientôt  agitée  dans  cette  en- 
ceinte :  c'est  celle  de  savoir  si  l'on  exigera  des  cau- 
tionnements. On  les  supprima  lorsque  la  terreur 
planait  sur  la  France,  lorsqu'on  voulait  mettre  en 
place  des  ignorants,  des  gens  mal  lamés.  Je  crois, 
moi,  que,  pour  rétablir  te  crédit  public,  pour  don- 
ner de  la  conflanee  aux  Français  et  aux  étrangers, 
il  faudra  exiger  des  cautionnements  de  ceux  qui 
seront  à  la  Bourse.  J'insiste  sur  l'ajournement. 

La  Convention  décrète  rajoumement. 

—  Genevois  propose,  et  la  Convention  adopte  le 
projet  de  décret  suivant  : 

•  La  ConrentloD  Mllonale,  après  avoir  entenda  le  ra|q^ 
de  son  comilé  de  léelsIaUon,  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Les  tribuDiux  criminels  ordonoeront  la  mlw  «n  liberté 
des  seOliers,  gardiens,  gendarmes  et  autres  préposés  A  la 
garde  des  dèlems,  qai  auront  sabi  deux  mois  d'emprison- 
nement, dans  le  cas  préru  par  l'arilcie  V  de  la  loi  du  13  bru* 
maire  de  l'an  s*,  lorsque,  postérieurement  an  Jogement 
renila  contre  em,  les  personnes  évadées  auront  été  reprises 
«tr«M<i*^Ku!ea  M  naJMo  d'arrêt  ou  de  Justice. 


<  UprésaatMcM  sera  tDséré dans  le  BriMIn  4« 

pondance.  • 

—  On  secrétaire  donne  lecture  de  la  lettre  sni- 

vante  : 

'  Le  npréientatU  é»  prapi*  envoya  à  £90»  mm 
frérideni  de  la  CoMtntiom  naUimak. 

tjn,  le  4  veatasa.  Tan  S*  de  la  réyhlif 
(huit«iie. 


<  Le  décret  du  13  ptavloea,  qfù  read  A  la  < 
Lfoa  les  avaatages  doat  JonlsseBt  les  aotres  e 
la  république  e(  replace  ses  eiuntm»  an  mag  des  cliDjeaM 
français,  a  exclt4  Id  oa  véritable  emboasiasaK.  Une  tH»  , 

firovoquée,  dirigée,  exécutée  par  le  peaple,  en  a  été  la  suite; 
es  autorités  eonstltaées  n'ont  fait,  en  quelque  sorte,  qu'y  m^ 
sister.  Une  foule  Immense  remplissait  les  avenues  et  la  place 
de  la  maison-commune,  où  Je  me  suis  rendu  avec  les  magie- 
trats.  Panoot  l'expression  de  la  Joie  la  plus  firanebe,  de  la 
reconnaissance  la  plus  vive,  des  eris  saas  <<e*se  réi<<rés  de 
vive  la  rrpuHiquel  vite  la  CoHveHtion  nationalel  mieemt 
lu  repréÙManlt  I  les  asMnwcea  les  plus  toocbantes  de 
respect,  de  soumissloo  aiu  kit,  d'awanwment  A  la  ttffté- 
sentaUon  nationale. 

•  Les  listes  fatales  qtil  pouvaient  perpétuer  les  dlvlsiona 
ont  été  vouées  aux  flammes,  au  milieu  d'un  transport  ^- 
néral.  J'ai  cru  devoir  rappeler  les  principes  qui  disdngaent 
les  vrais  républicains,  engager  les  Lyonnais  i  les  adopter 
désonuls  pour  règle  iavanaUe  de  leur  ooDdntte,  et  a  étouf- 
fer toiu  las  genres  dedivlsloe  que  laaalvaiUaeoe  peut  seule 
cbercberA  ranimer. 

«Ces  principes  ont  été  vivement  applaadls;  m  ademandé 
avec  Instance  Vimpressioo  de  au»  discours.  Je  vous  en  bis 
passer  un  exemplaire. 

<  Le  lendemain  de  la  Mte,  quelques  mouvements  se  sont 
Mt  seodr;  des  homawi  regardés  comme  aateurs  des  dlla- 
ptdations  et  des  perséentloes  ont  été  Insultés ,  maltraités 
soos  ce  prétexta.  J'ai  halwneot  maeifesié  aaon  aièeoatse- 
temeot.  Uoa  députatlon  de  la  Jeunesse  IjoiiBaise  est  yeav 
m'attetter  qu'elle  condamnait  tous  ces  désordres ,  qu'elle 
D'v  avait  aucune  part,  et  qu'elle  ne  négligerait  rien  pour  les 
faire  eesser,  et  pour  mettre  soos  la  main  de  la  Jusiice  ceux 
qui  s'en  étaient  rendus  coupables;  me  Jurer  de  nouveau 
respect  et  aitaoliemeot  A  la  répabUqtie,  A  la  Convention  na- 
Uonale  et  aux  lois. 

(  Depuis  cette  époque  il  ne  m'est  parveauaiKue  plainte. 
J«  crois  pouvoir  assurer  la  Convention  que  la  très  grande 
majorité  des  babilants  de  cette  commune  est  excellente  et 
veut  sinciremeni  l'ordre,  la  Justice  et  le»  loi.t.  l'anéanlisse- 
ment  des  fripons,  des  brigands,  dfes  contre-révolutionnaires 
de  tonte  espèce;  en  un  mot,  que  le  triomphe  de  la  républi- 
que est  assuré  A  Ljoa  comme  dana  tout  le  reste  de  la  France. 
■  Signi  IUcbàdd.  • 

Cette  lettre  est  renroyéean  comité  de  sûreté  gé- 
nérale. 

—  Les  citoyens  de  la  section  des  Invalides  défilent 
dans  le  sein  de  la  Convention  nationale. 

L'orateur  (à  la  barre)  :  Représentants,  tandis  quo 
nos  généreux  détenseurs,  guidés  par  la  victoire,  font 
oubuer  le  nom  romain  à  force  de  triomphes;  tandis 
qu'ils  élèvent  des  autels  aux  droits  de  l'homme  sur 
le  sol  belgique  et  batave,  continues  i  terrasser  nos 
dangereux  ennemis  de  l'intérieuTt  et  comptes  sur 
notre  énergie. 

Honneur  à  la  vertu,  estime  et  protection  aux  vrais 
talents!  Indulgence  pour  la  tourbe  des  faibles  dont 
les  yeux,  mais  uon  les  Ames,  ont  été  fermés  à  la  lu- 
mim,  et  que  les  lois  de  l'éternelle  justice,  trop 
longtemps  couvertes  d'un  crêpe  sanf(lant,  peuvent 
ramener  A  ce  saint  amour  de  l'Iiumanité  qui,  nia  ea 
action,  n'est  autre  chose  que  le  véritable  patrio- 
tisme! Mais  guerre  à  mort  aux  cbeb-tigrcsl  ces 
hommes  n'avaient  d'humain  que  la  figure,  elleim 
cœurs  étaient  de  (er. 

Accélérez  le  retour  de  l'ordre  par  leiageaent  da 
tous  les  grands  coupables  ;  épures,  «n  bs  frappant. 
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le  glaive  de  la  loi  trop  longtemps  confié  à  leurs 
mains  sacrilèges;  que  lenr  supplice,  celui  des  exé> 
érables  assassins  du  s  septembre  et  celui  des  scélé- 
rats qui  conduisirent  {roidement  une  foule  de  pré- 
venus d'Orléans  k  Versailles,  pour  s'y  abreuTer 

de  leur  sang;  jusqu'à  satiété que  ces  actes  d'une 

indispensable  justice  consolent  les  mânes  des  inno* 
centes  victimes  de  tant  de  fureurs;  qu'ils  serrent  plus 
efKcacement  encore  à  imposer  silence  aux  tyrans  de 
l'Europe  abusée;  et  lorsque  nous  aurons  achcTé 
d'abattre  leur  ligue  impie,  lorsque  la  paix  régnera 
dans  nos  mnrs,  la  section  des  invalides  sera  la  pe- 
mière  à  revenir  dans  ce  temple,  la  couronne  civique 
et  le  rameau  fle  l'olivier  à  la  main,  tous  proclamer 
les  consolateurs  de  l'humanité,  lee  vengeurs  de  ses 
droits  et  les  sauveurs  des  nations.  (On  applaudit.) 

La  Convention  nationale  déerMela  mention  ho» 
noraUc  et  l'insertion  de  cette  Adresse  an  Bulletin. 

La  séance  est  levée  i  quatre  beiureset  demie. 
tiuMM  va  té  tbmtÔsb. 

BoisST  »*Âii6LAS,  au  nom  du  comité  de  salut  pu- 
blic :  Depuis  que,  pour  le  plus  grand  avantage  des 
consommateurs  de  Paris,  et  dans  la  vue  de  leur  ren- 
dre moins  sensible  le  renchérissement  des  denrées 
de  première  nécessité,  le  gouvernement  a  fait  dis- 
tribuer, sous  la  surveillance  des  comités  civils,  dif- 
Krentes  sortes  de  comestibles  et  combustibles,  il 
s'est  manifesté  dans  cette  partie  de  l'administration 
une  foule  d'abus  auxquels  il  est  de  la  plus  grande 
wrgemx  d'apporter  remède. 

Plusieurs  épiciers,  non  contents  du  bénéfice  qui 
leur  est  alloue  sur  des  marchandises  dont  ils  ne  sont 
qne  les  dépositaires,  et  au  lieu  de  les  revendre  aux 
prix  fixés  et  sur  les  bons  des  comités  civils,  les  re- 
vendent sans  bons  i  des  prix  excessib,  souvent 
■sCme  auniessns  dn  cours  du  commerce. 

Des  bouchers,  des  charcutiers  se  rendent  coupa- 
bles de  pareilles  manœuvres,  qui  tournent  au  pré- 
judiee  de  la  classe  la  moins  aisée  ;  ils  retirent  de  la 
distribotion  la  meilleure  viande,  pour  la  revendre 
au  plus  haut  prix,  et  trompent  les  consommateurs 
dans  les  pesées,  en  substituant  des  os,  de  la  viande 
de  vache  ou  de  mauvaise  qualité,  k  celle  qu'ils  de- 
vraient débiter. 

Mais  c'est  sur  les  farines  et  le  pain  que  se  oommct- 
tent  les  abus  les  pins  criminels. 

Les  boulangers  ne  peuvent  plus  vendre  de  pain 
sans  cartes  ;  mais  ils  revendent  les  farines,  ils  reven- 
dent même  de  la  pâte  préparée. 

D'un  autre  cAlé,  la  «Krenee  entre  le  prix  du  pain 
à  Paris  et  celui  auquel  il  est  monté  dans  lesdéparte- 
mentsexcite  la  cupidité  d'un  grand  nombre  de  par- 
ticuliers, qui  en  prennent  une  pliis  grande  quantité 
que  celle  dont  ils  ont  réellement  besoin,  afn  de  re- 
vendre l'eicédant  ans  habitants  des  conmranes  voi- 
sines, à  nn  prix  excesnf. 

Cet  abus  tire  son  origine  de  ce  que,  dans  le  prin- 
cipe, les  citoyens  ont  demandé  une  quantité  de  pain 
beaucoup  plus  considérable  que  celle  dont  ils  avaient 
besoin.  Les  commissaires  des  sections  ont  accédé  à 
ces  demandes,  et  les  cartes  s'en  trouvent  chargées. 
Tant  qu'il  nPf  t  en  anem  motif  suffisant  pour  exci- 
ter les  consommateurs  i  se  faire  délivrer  la  totalité 
de  ce  que  portaient  leurs  cartes,  ils  se  sont  bornés  i 
prendre  ce  qui  était  nécessaire  pour  leurs  besoins 
réels;  mais  ai^ourd'hui  chacun  vent  favoriser  sa  lai- 
tière, sa  blanchisscnas,  le  voitnrier  qui  hii  amène 
des  Gomeatibles  de  la  campagne;  chaenn  exige  le 
»,  et,  soit  eiq^té,  soit  humanité 


mal  entendue,  on  oède  du  pain  i  tons  les  consomma- 
teurs extérieurs. 

Ces  faits  sont  eonsignés  dans  onefonle  de  dénon- 
ciations et  de  procès- verbaux  dressés  par  des  com- 
missaires des  sections.  Mais  quoique  toutes  ces  ma- 
noeuvres soient  punissables,  quoique  plusieurs  aient 
été  dénoncées  i  l'agent  national  du  tribunal  cor- 
rectionnel, même  anx  comités  de  salut  public  et  de 
sûreté  générale,  les  autorités  ne  peuvent  point  ap- 
pliquer la  loi  au  fait,  attendu  qu'il  n'en  existe  aucune 
qui  l'ait  prévu  ;  et  de  la  l'impunité. 

On  a  bien  interdit  la  vente  des  denrées  et  comes- 
tibles anx-épicicn,  bouchers  et  charpentiers  contre 
lesquels  il  y  avait  délit  constaté  ;  mais  cet  exemple 
n'est  pas  suffisant  pour  arrêter  la  cupidité  des  au- 
tres; il  ne  sert  qu'à  la  rendre  plus  ingénieuse. 

La  loi  sur  l'organisation  de  la  police  municipale 
et  correctionnelle  est  muette  sur  ces  délits  ;  il  exis- 
tait bien,  quant  à  la  délivrance  du  pain,  quelques 
règlements  municipaux  qui  punissaient  par  la  dé- 
tention les  boulangers  qui  vendaient  sans  cartes  ; 
l'arrêté  du  comité  de  saint  public  du  4  nivôse 
dernier  dit  bien  «que  les  boulangers  contravention- 
nairta  aeront  punis  suivant  les  règlements.  •  Hais 
auels  règlements  ?  Il  n'en  existe  pas  d'autres  qne  ceux 
ne  la  municipalité,  qu'on  ne  peut,  sans  donte,rappe- 
1er  ni  invoquer. 

Il  importe  qu'enfin  le  consommateur  ne  soit  pas 
Tictiroe  de  la  cupidité  raereantile.  et  que  le  gouver- 
nement réprime  avec'sévérité  les  délits  qui  tendent 
i  aSuner  Paris. 

Qocls  que  soient  les  prévaricatenrs.  Il  faut  quils 
soient  atteints  et  punis  ;  il  faut  que  les  citoyens  sa- 
chent que  fa  loi  est  là  pour  les  défendre  contre  le 
dépositaire  infidèle  et  contre  le  spéculateur  qui  or- 

ginise  la  disette  ;  en  un  mot,  il  paraît  nécessaire  de 
in  rendre  le  décret  dont  voici  le  projet  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entends 
le  rapport  de  son  comité  de  salut  poblic,  démète  : 

•  Art.  I«r.  Tous  bouchers,  diareutiers,  épiciers, 
crenetier8,diandeliers  on  marchands  quelconques, 
dépositaires  on  chargés  de  vendre  des  marchandises 
on  denrées  appartenant  k  la  république,  qiii  seront 
convaincus  de  les  avoir  détournées  ou  vendues  sans 
batu  d'autorités  compétentes  ou  an- dessus  du  prix 
fixé,  seront  eondamnes,  pour  la  première  fois,  i  une 
amende  de  500  liv.  :  en  cas  de  récidive,  ils  seront 
condamnés  en  entre  a  un  emprisonnement  f  on  mois 
an  BMins  et  de  trois  mois  au  plus. 

•  II.  Les  boulangers  qui  seront  convaincus  d'avoir 
vendu  do  pain  sans  carte,  on  d'avoir  revendu  de  la 
farine  on  pâte,  seront  condamnés  à  une  amende  de 
dix  fois  la  valeur  des  objets  vendus,  laquelle  tou- 
tefois ne  pourra  être  moindre  que  celle  prononcée 
par  l'article  précédent  ;  en  cas  de  récidive,  l'amende 
sera  double,  et  les  délinquants  seront  de  plus  eoo- 
damnés  à  un  emprisonnement  de  trois  mois. 

•  III.  Tout  fonctionnaire  public  chargé  de  signer 
les  bvtu,  ou  de  présidor  k  U  distribotion  des  objets 
mentionnés  aux  deux  articles  précédents,  qui  sera 
convaincu  de  comniicilé,  sera  condamné  à  nne  peine 
double,  et  destitue  de  ses  fonctions. 

•  IV.  ht  triimnal  de  police  correctionnelle  est 
chargé  de  to  poorsnite  et  pnnition  des  délits  dont  il 
s'agit,  etde  Texécution  du  présent  décret. 

•  V.  Les  ingemeots  oui  interviendront  seront  im- 
|>rimés  et  affichés  à  la  oiligenee  du  commissaire  na- 
tional près  le  tribunal  de  la  police  correetionneUe, 
et  snxnraisdes  délinquants.. 

•VI.  Ln  présnk  décret  et  le  rspfnrt  seront  pMés 
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cl  arBchës  sur-le-champ  dans  Paris,  et  envoyés  aux 
quarante-huit  sections.  > 

La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.  ° 

CaBnot,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Ci- 
toyens, dès  l'ouverture  de  la  campagne  dernière  le 
comité  de  salut  public  conçut  le  projet  de  recueillir 
et  mettre  en  ordre  les  matériaux  nécessaires  pour 
en  écrire  l'histoire.  Il  fomia  pour  cet  objet,  dans  une 
partie  du  local  qu'il  occupe,  un  établissement  parti- 
culier sous  le  nom  de  Cabinet  topograpMque  et 
historique.  Dans  cet  établissement  se  trouvent  des 
rédacteurs  et  des  dessinateurs  :  les  uns  s'occupent  à 
analyser  et  classer  les  extraits  de  la  correspondance 
des  généraux  et  des  représentants  du  peuple  près 
les  armées  ;  les  autres  exécutent  les  plans  et  cartes 
relatirs  aux  actions,  positions  et  mouvements  de  ces 
armées  :  ce  sont  ces  matériaux  qui,  rassemblé!  et 
comparés,  serviront  i  iormer  un  jour  un  corps  suivi 
de  rnistoire  militaire  de  la  révolution. 

Quelle  entreprise  pourrait  nous  inspirer  un  plus 
vif  wtérét  quele  récit  de  ces  événements  mémora- 
bles qui  ont  fixé  le  sort  de  la  république  triom- 
phante I  Avec  quelle  avidité  les  enfants  de  nos  bra- 
ves défenseurs  ne  parcourront-ils  pas  ces  annales  de 
la  gloire  de  leurs  pères!  Quel  feu  sublime  ne  déve- 
loppera pas  dans  ces  jeunes  cœurs  le  souvenir  des 
traits  héroïques  auxquels  leurs  noms  seront  atta- 
chés! Quelles  leçons  de  courage  -et  de  dévouement 
ne  puiseront-ils  pas  dans  de  si  nombreux  et  de  si 
touchants  exemples! 

Lesguerresque  les  rois  se  sont  faites  ont  été  décri- 
tes, et  presQue  toutes  ces  histoires  sont  des  monu- 
ments empnatiques  de  flatterie  et  d'imposture  ;  il 
faut  que  celle  des  héros  qui  ont  fondé  la  liberté  de 
leur  patrie  au  prix  de  leur  sang  le  soit  d'une  manière 
digne  de  son  oojet,  c'est-à-dire  avec  une  vérité  scru- 
puleuse, avec  cette  énergique  simplicité,  cette  philo- 
sophie animée  qui  seule  peut  peindre  'les  élans  d'un 
caractère  généreux  et  d'un  courage  indomptable. 

Toutes  les  vieilles  routines,  tous  Tes  préjugés  mi- 
litaires ont  été  frondés  dans  le  cours  de  cette  guerre  : 
il  sera  beau  de  voir  dans  les  fastes  de  la  république 
comment  des  recrues  mal  armées,  sans  habitude  des 
exercices  militaires,  sans  autre  discipline  que  la  con- 
fiance, souvent  dénuées  d'habillement  et  de  subsis- 
tances, ont  arrêté  le  débordement  de  légions  réunies 
contre  elles  de  toutes  les  contrées  de  l'Éfurope  ;  com- 
ment de  bons  cultivateurs,  qui  ne  demandaient 
3u'amour  et  simplesse,  forcés  ae  combattre  pour  la 
éfense  de  leurs  foyers,  menés  par  des  chefs  choisis 
parmi  eux,  chantant  ensemble  des  hymnes  à  la  Li- 
berté, ont  vaincu  et  dispersé  ces  cohortes  silenci  euses 
et  tacticiennes,  conduites  par  les  nobles  coryphéesde 
la  science  militaire. 

La  postérité  répétera  avec  admiration  les  noms  de 
ces  hommes  modestes  qui,  nés  dans  une  classe  au- 
trefois dédaignée,  ont  surpassé  tout  d'un  coup  les 
Turenne  et  les  Luxembourg;  elle  verra  avec  atten- 
drissement et  avec  orgueil  que  cette  courte  période 
de  la  campa([ne  dernière  ait  fourni  à  l'histoire  plus 
de  traits  particuliers  de  bravoure,  plus  de  faits  d'un 
héroïsme  pur  et  sans  ostentation,  que  toutes  les 

g  terres  réunies  des  peuples  les  plus  belliqueux,  les 
recs  et  les  Romains. 

Sans  doute  la  France  aura  aussi  ses  Tacite  pour 
acquitter  la  patrie  reconnaissante  envers  ceux  qiii 
ont  si  bien  mérité  d'elle.  Votre  comité  de  salut  on- 
blic  a  voulu  leur  préparer  les  matériaux,  et  cest 
l'objet  du  travail  qui  s'exécute  sous  ses  yeux  au  ca- 
binet topon-aphique  et  historique. 

En  attendant,  et  pour  satisfaire  la  juste  impatience 
des  citoyens  atUcnés  à  la  gloire  de  leur  patrie,  le 
comité  »  fait  dresser  le  tableau  chronologique  des 


principales  victoires  ou  actions  qni  ont  rempli  cette 
immortelle  campagne.  C'est  une  espèce  de  précis  ou 
tablegénéralecommençantàlabataiiled'Hondscoote 
et  finissant  à  la  prise  de  Rosas. 

Voici  le  résumé  général  de  ce  tableau  :  27  victoi- 
res, dont  8  en  bataille  rangée  ;  120  combats  de  moin- 
dre importance;  80,000  ennemis  tnés,  91,000  faits 
prisonniers;  llOplaces  fortes  ou  villes  importantes, 
dont  36  après  siège  ou  blocus  ;  2S0  forts  ou  reduutes; 
3,800  bouches  à  feu  ;  70,000  fusils  ;  1,900  milliers 
de  poudre,  et  00  drapeaux. 

Quoique  l'intervalle  de  la  bataille^'Hondscoote  à 
la  prise  de  Rosas  soit  de  dix-sept  mois,  nous  le  re- 
gardons comme  une  seule  campagne,  parce  que,  uar 
une  singularité  qui  n'est  pas  la  moins  remarquable 
de  cette  époque  extraordinaire,  ics  troupes  ont  été 
pendant  tout  ce  temps  dans  une  activité  continue, 

3 ne  presque  nulle  part  elles  n'ont  pris  de  quartiers 
'hiver,  et  que  c'est  pendant  l'hiver  même,  l'un  des 
plus  rigoureux  dont  on  se  souvienne,  que  les  plus 
belles  expéditions  ont  été  faites. 

Votre  comité  m'a  chargé  de  vous  présenter  ce  ta- 
bleau, et  de  vous  proposer  d'ordonner  qu'il  demeure 
affiché  dans  le  lieu  de  vos  séances.  Il  a  pensé  qu'il 
ne  pouvait  se  trouver  une  occasion  plus  favoroble  , 
que  celle  où  Va  s'ouvrir  une  nouvelle  campagne,qui 
sans  doute  ne  sera  pas  moins  belleque  la  précédente; 
car  les  armées  françaises  ne  dégénéreront  point  de 
leur  gloire. 

Votre  comité  vous  demande  aussi  l'impression  en 
livret  de  ce  même  tableau,  et  l'envoi  aux  armées, 
aux  corps  administratilis  et  aux  municipalités. 

C'est  un  tribut  de  reconnaissance  que  la  Conven- 
tion nationale  s'empressera  de  donner  i  nos  braves 
défenseurs. 

Le  comité  de  salut  public  vons  pn^ose  le  décret 
suivant  : 

•  La  Convention  nationale  décrète  : 

<  Art.  \".  Le  tableau  de  la  campagne  des  Français, 
depuis  le  22  fructidor  de  l'an  1*'  de  la  république 
jusqu'au  15  pluviôse  de  l'an  3*,  présenté  le  14  ven- 
tôse, présent  mois,  par  le  comité  de  salut  public, 
demeurera  affiché  dans  le  lieu  des  séances  de  la  Con- 
vention nationale. 

•  II.  Le  même  tableau,  imprimé  en  livret,  dis- 
tribué aux  représentants  du  peuple,  sera  envoyé 
aux  armées,  aux  corps  administratifs  et  aux  muni- 
cipalités. • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté.  {La  tuile  demain.) 
N.  B..  —  Dans  la  séance  du  16,  on  a  procédé  par 
appel  nominal  au  renouvellementpar  quart  des  mem- 
bres du  comité  de  salut  public.  HewDell,Sieyès  et 
,  aporte  remplacent  Cambacérès,CarnotetPelet  (de 
Lozère). 

LIVRES  DIVERS. 

Bual  philotophiqua  sur  cette  qutstion  :  Quand  et  com- 
ment l'Amérique  a-l-eUe  été  peuplée  d'hommei  et  d'imt- 
mauxT  5  «ol.  in-lt,  brochet,  papier  fin,  MitioB  d'HolUode. 
Prii  :  IB  liT.,«t  IS  Ht.  10  tout,  fraao  ée  p«rt. 

A  Ptrif ,  chez  Rémoat,  libraire ,  me  des  Granda-Ango*- 
tini,  a*  S4. 

Payements  à  la  trésorerie  nationale. 
Le  ptyementde  la  dette  coDaolidde  pendtaeile  ae  fait  pour 
les  (il  derniert  moii  de  l'an  i;  et  pour  Vannde  i  ceux  qni 
a'ent  pat  touché  lea  aix  premiert  mou  de  ladite  aanée.  Les  ci- 
toyens qui  ont  retiré  leur  inscripUon  définitiTe,  et  qui  dési- 
I    reraient  être  pajés  dans  les  districts,  peuvent  indiquer  les 
I   cfaelt-lieux  du  district  où  ils  veulent  être  pa^rét,  conrormé- 
I   Beat  k  la  loi  du  t*  jour  des  tansculottidet. 
I       Le  payement  des  rentes  viagires  te  fait  connlativeBeBt 
I    pour  deuimoit  vingt  et  un  jourt  de  Paonde  ITW  (ficHItrte) 
,   «t  iea  tii  premiers  moii  de  l'an  St. 
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Septidi  17  Vbntosb,  Fan  3'.  {Samedi  7  Mabs  179S,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

COLONIES  FRANÇAISES. 

lU-ât-Frcmee.  —  Les  citojens  Martinet  frères,  babl* 
tantsde  celte  colonie,  nous  ont  communiqué  les  détails 
suiTants  du  combat  auDooeè  à  la  Convention  dans  l'A- 
dresse  de  llle  de  la  Réunion,  lue  dans  une  des  précédentes 
séances;  ces  détails  sont  tiré»  d'un  journal  intitulé  Cour- 
rier de  CJte-ée'Fi-anee, 

>  L'eipédition  projetée  conire  l'Ile-de-France,  et  & 
laquelle  quelques-uns  ne  voulaient  pas  croire,  était  sur  le 
point  de  s'effeetner.  Les  vaisseaux  armés  tant  i  Madras 
qu'à  Bombay  et  an  Bengale  étaient  prêts  k  mettre  à  la 
ToUe.  Déjii  même  les  équipages  avaient  reçu  le  bath,  espèce 
de  supplément  de  solde  que  les  Anglais  sont  dans  l'usage 
d'accorder  k  l'entrée  d'une  campagne.  Le  reodei-voui 
était  k  Rodrigue,  oA  devait  se  trouver,  avec  les  forces  de 
l'Europe,  le  général  Meadows,  aux  talents  duquel  Pitt 
arait  confié  le  succès  de  l'entreprise. 

•  Nous  avons  été  prévenus  par  la  m£me  voie  que  le 
Commodore  Newcome  avait  divisé  son  escadre  en  deux 
parties,  l'une  expédiée  dans  les  détroits ,  et  l'autre  destinée 
k  croiser  sur  llle  de  France,  celle-ci,  composée  de  deux 
vaisseaux,  U  Cmdirion,  de  60  canons,  et  U  Dioméie, 
de  44. 

«  A  la  noavelle  de  l'apparition  de  l'ennemi,  le  premier 
vœu  a  été  de  l'aller  chercher,  le  combattre ,  le  prendre  ou 
le  forcer  de  quitter  sa  station.  La  voix  publique,  la  réso- 
lution de  l'assemblée,  celle  du  comité  de  défense  ont  été 
tinanimes  :  on  n'a  vu  que  la  nécessité  d'assurer  la  rentrée 
de  nos  subsistances,  celle  de  nos  corsaires,  et  de  faire  res- 
pecter nos  rivages. 

Du  S  *riii«atW.  —  t  Notre  division 'vient  de  rentrer, 
après  avoir  livré  un  combat  glorieux  k  nos  ennemis. 

■  Hier  elle  les  a  rencontrés  et  joints  k  boit  lieues  en- 
viron, dans  le  nord  de  l'Ile-Ronde.  A  trois  heures  et  demie 
de  l'après-midi  l'action  s'est  engagée,  les  Anglais  ayant 
l'avantage  du  vent. 

•  La  Prudente  a  commencé  le  feu  k  un  quart  de  portée 
de  canon ,  et  par  les  travers  du  commandant  ;  la  Cyièle  a, 
au  même  instant,  iftcbé  toute  sa  bordée  au  Diomede,  Les 
Anglais  ont  répondu  avec  vivacité,  et  le  combat  a  duré 
environ  une  heure  dans  cette  position.  Alors  la  Prudente 
a  lurcé  de  voiles,  en  laisanl  k  la  division  le  signal  de  s'as- 
surer le  temps  de  se  regréer,  pour  ensuite  revirer  de  bord, 
et  gagner,  s'il  était  possible,  le  vent  k  l'ennemi. 

•  La  Cybéle,  déjk  maltraitée,  n'a  pu  réussir  k  dépas'scr 
le  Centurion,  qui  l'a  combattue  par  le  travers  pendant 
que  U  Dioméde  la  canonnait  en  hanche. 

•  Alors  le  commandant  a  fait  le  signal  d'arriver  par  on 
mouvenent  successif.  La  Cybéle,  couverte  du  feu  de  trois 
vraisacaux,  ne  l'a  pas  aperçu. 

•  Cependant  It  Coureur  la  secondait  avec  une  audace 
extraordinaire.  Garraud  a  osé  tenir,  pendant  trois  quarls- 
d'beure,  le  travers  du  Dioméde,  dont  une  bordée  bien 
dirigée  pouvait  le  couler  bas.  Il  n'a  pas  été  aussi  maltraité 
qu'il  devait  l'être  naturellement;  sa  petitesse  le  dérobait 
aux  coups  de  l'ennemi. 

•  A  six  heures  et  demie,  U  Centurion  étant  venu  au 
vent,  la  Cykete  a  continué  sa  route,  et  s'est  ainsi  éloignée 
de  l'ennemi;  le  Dioméde  a  voulu  la  poursuivre,  et  lui  a 
tiré  quelques  volées  qui  ne  sont  pas  arrivées  à  bord. 

•  La  Prudente  lui  a  donné  une  remorque,  et  la  division 
0  lait  route  ponr  rentrer  dans  le  port. 

•  Le  nombre  des  tués  k  bord  de  la  Cjbètt  est  de  vingt- 
deux  t  celui  des  blessés ,  de  soixanteideux ,  parmi  lesquels 
trente-sept  le  sont  dangereusement. 

•  On  regrette  plus  particulièrement,  parmi  les  morU, 
Lchyr,  second  capitaine,  et  Quelen,  maître  voilier. 

>  Parmi  les  blessés  sont  les  citoyens  Fonrnier  et  Bronel, 
officiers. 

•  Lebjr  est  pért  fictime  d*nn  dévouement  héroïque.  Il 
avait  été  blessé  d'un  bisealétt  au  talon  ;  comme  on  le  près 
nit  de  descendre  ponr  se  faire  panser,  en  lui  faisant  rc* 

yScrtt.~-TomeX, 


marquer  qu'il  perdait  beaucoup  de  sang:  •  Non,  a-t-il 
répondu ,  j'ai  juré  de  mourir  k  mon  poste,  je  ne  le  quitte» 
rai  pas.  •  Un  moment  après  un  boulet  lui  a  coupé  les  rein*. 
Ses  derniers  mots  ont  été  :  •  Courage,  mes  amis,  rengei- 
Dousl t 

«  C'était  l'ancien  maître  d'éqoipaget  depuis  Tingt-<ept 
ans  il  servait  snr  les  vaisseaux  de  l'Etat  II  laisse  de*  en- 
fants en  bas  flge,  une  femme,  nne  saur,  une  belle-mère, 
qui  tous  n'avaient  que  lui  pour  fortune  et  ponr  soutien. 

t  ta  Prudente  a  perdu  quinze  hommes,  et  en  a  en  Tinct 
de  blessés. 

t  Le  capitaine  Flouet  et  Salembiers,  oflSciers  distiogaés, 
sont  au  nombre  des  morts.  Le  commandant  Renaud  a  été 
lui-même  renversé,  et  a  reçu  aux  cuisses  et  aux  jambe* 
des  contusions  qui  l'incommodent  beaucopp, 

•  Parmi  ceux  qui  se  sont  distingués  on  ne  doit  pas  on- 
blirr  Sixte  Brunet,  matelot  de  la  Prudente.  Ce  biave 
homme  était  occupé  k  charger  son  canon  ;  un  boulet  vient 
et  lui  emporte  le  poignet:  sans  donner  aucun  signe  d'alté- 
ration, il  saisit  le  rcfouloir  de  la  main  gauche,  achève  de 
charger,  et  va  ensaite  faire  étancher  son  sang  qu'il  perdait 
k  flots. 

•  Le  JeoH'Bart  a  eu  un  homme  de  tué  et  dmi  da 
blessé*. 

•  L'Anglais,  de  *on  cAté,  a  été  maltraité  de  manière  k 
loi  6ter  l'envie  de  revenir  croiser  sur  nos  côtes  tant  qu'il 
soupçonnera  que  nos  fr^ates  sont  k  Maurice. 

■  Le  Centurion  a  perdu  son  mkt  d'artimon  et  son  petit 
mkt  de  hune;  ses  voiles  étaient  en  pantene,  son  grément 
haché  ;  cinq  des  sabords  de  la  batterie  basse  éuient  fermés 
avant  la  fin  du  combat  :  il  jouait  de  deux  pompes;  son 
gouvernail  était  démonté ,  et  on  l'a  vu  jeter  un  mkt  de  hune 
avec  nn  ckbie  pour  pouvoir  gouverner. 

Du  7  brumaire.  —  •  Il  n'y  a  plus  de  doute  aujourd'hui 
que  le*  Anglais  n'aient  levé  la  croisière.  L'Union,  capi« 
talne  Raguin,  vient  d'entrer  dans  le  port  avec  un  charge» 
ment  de  cent  cinquante  bœufs  ;  il  est  arrivé  par  le  veni,  et 
serait  infailliblement  tombé  entre  les  mains  de*  ennemi* 
s'ils  avaient  conservé  leur  position.  On  s'occupe  avec  une 
très-grande  activité  k  remettre  le*  frégate*  en  état  de  K* 
prendre  promptement  la  mer.  a 

POLOGNE. 

Vartovie,  U  4  fivrier,  —  On  ra  Toir  comment  la  i«l( 
tiennent  leur  parole. 

Catherine  avait  promis  au  malheureux  peuple  polonais 
nne  amnistie  générale,  un  oubli  absolu  de  tous  les  faits 
relatifs  k  la  révolution  ;  cependant  elle  a  donné  ordre  d'é- 
tablir k  Wilna  un  tribunal  pour  juger  les  auteurs  de  cette 
même  révolution,  qui  seront  punis  comme  traîtres  k  la 
patrie.  On  sait  d'avance  que  les  juges  qui  composeront 
cette  infime  commission  doivent  envoyer  k  Péterslwnrg 
prier  l'impératrice  de  leur  livrer  et  de  traduire  devant  eux 
le  général  Koiciusko. 

—  I.a  cour  de  Vienne,  occupée  k  débattre  les  intéréU 
dans  le  partage  de  notre  malheureux  pays,  va  fairopa» 
raltre  un  manifeste  dans  lequel  les  publicistes  autrichien* 
ne  manqueront  pas  de  trouver  k  leur  maître  des  droits  in- 
contestables  sur  la  Pologne. 

—  Stanislas,  trop  k  blkmer  ponr  être  k  plaindre,  avait, 
comme  on  sait,  des  liaisons  avec  le  ministre  britannique  et 
le  nonce  du  pape. 

Voici  deux  lettres  qu'il  aéerilci  deCrodnOt  cnenToyaDt 
h  l'un  et  &  l'autre  K»  portrait. 

Lettre  duroi4ê  Potogue  au  minUire  tCJHgtelerre,  mti 
à  Vartovie, 

«  Mon  cher  Gardiner,  cmnine  nos  WUe  et  le  foUe  an* 
prè*  de  noi  paraissent  tirer  à  leur  fin ,  et  que  je  n'espère 
plus  voo*  revoir,  il  m'importe  dn  moins  de  vons  dii« 
adieu ,  et  de  vous  le  dire  du  fond  de  lun  kme.  Vous  con- 
serverex  jusqu'à  la  mort  la  place  que  flRs  ave*  dans  mon 
conir,  et  J'erre  q  ue  da  moins  mui  non*  retroaveroM  en. 
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semble  II  ofti  idoa  moi,  Irt  tia«t  honnKei  A  l«  cœin 
boDf  doirent  se  Irouver  réunis  pour  l'élernilé. 

<  Tout  ce  qui  «pparticat  k  rèiiquettc  ordinaire  nt  lell«> 
ment  dénngi  et  tellement  interrompu  par  le  malheur  at* 
taché  k  mon  nrt,  que,  lelon  toute  apparence,  ni  tous  ni 
noi  ne  poorroM  remplir  i«i  UMKes  diplomatiqoei.  Mais  il 
ratera  toujoart  rrat  que  f  aime  et  honore  votre  rai  et 
votre  nation  t  toui  ie  leur  direi;  il  rcaletn  toajour*  vrai 
qae  Je  aotihaila  qut  fO«a  ne  penUet  pa*  le  sowTcnir  de 
votre  ami  et  l'aOéction  que  toos  aret  ene  pour  loi.  S'il  «e 
M'eatpiiupwtihle  de  MM*  pariefi  que  da  Boin»  aoo  por- 
mit  tow  «aile  pour  moi  I 

<  Bigot  Stumufkmmn,  roi  • 

lUtr*  M  ntim  «imioUfM,  M,  tMU,  mrttni^M  d« 
TMêb4$,  rendant  encore  à  Varsovi», 

«UointU  y  a  d'apparence  que  nous  puimion*  récipro» 
qnrment  mettre  On  k  nos  rapports  politiques  conformé- 
ment aut  usages  reçus  et  suivis,  et  plus  je  suis  empressé 
à  témoigner  du  moins  k  Votre  Emineoce,  de  la  manR-re 
qui  est  encore  en  mon  pouvoir,  combien  je  déplore  de  n'a- 
voir pu  jouir  que  si  peu  de  temps  de  votre  présence  en  Po- 
logne, et  de  toutes  les  aimables  et  souverainement  esti- 
mables qualités  qui,  partout  où  vous  êtes  et  où  vous 
pouvet  vous  birc  connaître,  vous  assurent  d'être  auivcr> 
tellement  aimé  et  esiimè. 

«Quel  que  puisse  être  le  soit  qui  m'attend,  et  en 
ipielque  sqour  où  je  doive  me  trouver,  j'y  conserverai 
toujours  mon  respect  filial  envers  notre  père  commun  et 
BM  tendre  amitié  envers  vous.  Sovex ,  je  vous  prie.  Tin» 
tetprMe  de  mes  (enilments  auprès»  Sa  Sainielé,  et  restes 
toujours  convaincu  de  ceux  que  fai  pour  vous. 

•  Si  l'un  de  mes  vœux  s'accomplit ,  je  ne  renoitce  pas  k 
l'espoir  de  recevoir  en  personne  la  bénédiction  paternelle 
de  Pie  VI ,  et  d'embrasser  encore  le  digne  archevêque  de 
Tbèl)es.  Je  vous  prie,  en  attendant,  de  garder  le  portrait 
4ecel«i  ^  te  dit  avec  sincérité  votre  ttèsal&ctlonné. 
«  Signé  STiRisiAS-AusDita,  roi.  • 

ALLEMAGNB. 

ftauM,  Il  4  f'arisr.  —  Lei  déniera  iMBTenes  de  HoW 
lande  (aprts  celles  de  l'entrée  des  Français)  ont  moins 
troublé  notre  cabinet  qu'on  n'avait  droit  de  s';  attendre.  La 
coalition  aurait-elle  k  cet  égard  des  iTsaourcea  qne  le  reite 
de  l'Europe  ne  soupçonne  pas  ?  Le  tréa-petit-nombrc  d'a- 
mis éclairés  que  la  liberté  peut  avoir  ici  parait  craiodrc 
des  retours  Tunestes.  Si  les  innombrables  dépêches  qui  vont 
et  viennentsans  cesse  de  Pétersbourg  i  Londres,  de  Vienne 
k  Berlin,  tombaient  entre  les  mains  des  Hollanda'n,  on 
verrait  bientôt  s'établir  entre  les  provinces-Unies  et  la  ré- 
pnbliqae  française  une  telle  uniformité  de  principes ,  une 
telle  réunion  de  moyens  et  de  (brces,  que  nulle  puissance 
ne  pouvait cwTompfc  leur  politique  et  rétister  k  l'ensemble 
de  lenn  rtsointions. 

—  Collorédo  vlect  de  tomber  malade  t  on  lui  attribue 
les  plans  ftanestes  dont  la  France  a  pensé  être  entièrement 
la  victime.  On  dit  même  que,  tes  agents  passionnés  ayant 
«lé  au  ddk  de  ses  plant,  il  en  a  gémi ,  et  oo  lui  fait  enOa 
l'honneur  de  soupçonner  que  les  remordt  aient  pu  altérer 
MiMnté. 

Le  marfebal  de  Litqr  ett  aottl  nltaqaé  d'wtt  maladie 
(rave. 

RÉPUBLIQUE  DES   PROVINCES-CNIES. 

DuTtxtl,  SS/Sbriir.->iI(«(t«let^ortj.— Le  nombre 
des  vaisseaux  grands  et  petits,  formant  la  marine  mililair« 
hoiinndaite,  eat  perte  à  q«alic>viiigt  on  quatre-vingt-dix, 
desquels  quarante  k  cinquante  étaient  dantlet  ports  de  In 
Hollande  au  moment  de  l'invasion  {le  reste  ett  tornero* 
vans  les  coietties, 

Momiement  dm  port  de  Ttxel.  —  Do  10  au  14  (ïvricr,  il 
n'ett  lien  entré  ni  snrti  de  ce  port.  Entré  le  is  février, 
W.  Ifniir,  f*f  CMmmMi,  venant  de  Philadelphie,  der. 
aiêiemtnt  é»  hlnMath;  G.  Hclsker,  de  Vroav-aaage, 
•eaant  de  bnadvtai  B.  Vandcr  Siecy,  ée  Onruk,  venant 


Las  glaeet  ont  empéchi  d'amener  cet  dans  teaien,  qnl 
tont  arrivés  depuis  plusieurs  jours. 

Le  16  il  n'est  rien  sorti. 

Moutement  du  port  de  Betvœtêlaiâ.  ^  Le  il  février, 
entré  capitaine  Foyn,  venant  d'Harwick  comme  cartel. 

Un  navire  sous  pavillon  danois,  venant  de  Londres, 
avec  des  lettres  pour  le  commerce ,  jusqu'au  7  de  février. 

Monvemenf  dti  port  de  BrieUe,  —  Du  10  au  15  il  m'est 
entré  ni  torti  aneua  naviie.  La  (lace  ett  brisée  pri» 
des  caps. 

Mouvetiunt  d»  port  de  flie. — Le  17  Janvier,  B.  SboM^ 
de  Tine  Beaira,  venant  de  Konigsbcrg,  ayant  perdu  «t 
ancres  et  acsctbies,  est  parvenu,  avec  le  aeooniv  dt«  pi* 
lotes,  au  cMé  nord-est  du  rivage.  Les  glaces  l'ont  eapficho 
d'entrer  plus  avant. 

Rien  die  sorti. 

Rien  d'arrivé  depuis  le  19  Janvier  jusqu'au  19  ftvrier» 

Rien  de  torti  depuis  le  14  Janvier  jusqu'en  U  lévrier. 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 

Paru,  («15  ventoi».  —  La  ConventioD  a  raiTOf  é 
à  la  commission  chargée  de  liti  présenter  les  bases 
du  gouvrrnemeDt  rexameode  la  question  detavoUr 
s'il  ne  convient  jias,  dans  les  circoosUace»  actuelles, 
de  rendre  aux  citoyrot  la  faculté  de  nommer  Un  ioBO- 
tionaaires  publics  du»  ka  munictpaUtét,  oorpn  ad- 
ninistratifs  et  judiciaires. 

Ainsi  donc  tout  «nnonoe  «n  mis  amis  4e  la  li- 
berté que  le  peuple  va  rentrer  d^as  ses  droits,  tjne 
la  barrière  naturelle  et  nécessaire  entre  ie  pouvoir 
qui  fait  les  lois  et  le  pouvoir  oui  les  exécute  va  se 
trouver  nftablie.  La  décision  m  la  Convention  ne 
peut  être  douteuse;  et  si  elle  pouvait  éprouver  quel- 
que retard,  ce, ne  serait  au  moins  que  celui  qu'on 
jugerait  indispensable  à  l'organisation  dé  la  consti- 
tution. Ainsi  la  représentation  nationale  va  conso- 
lider l'immorteUe  et  bienbisante  révolution  du  9 
thermidor. 

N'est-il  pas  en  effet  aussi  absurde  qn'iojarieux 
pour  le  peuplo  que  des  fonctioNnaim  qui  doivent 
l'instruire  de  ses  devoirs  et  lui  rendra  la  justice  soient 
nomiaési  deux  oeots  lieues  de  lai,  mr  des  attesta- 
tions iiidividuellrs ,  quelquefois  intéressées ,  trop 
souvent  sujettes  i  I  erreur?  N'est-ce  pas  l'excès  du 
mépris  et  de  la  calomnie  contre  des  citoyens  francai*, 
que  de  les  croire  incapables  de  donner  leurs  suma- 

f;esau  mérite  et  à  la  vertu?  Eh!  qui  peut  mieux  que 
es  administrés  connnttre,  apprécier  les  talents  et  la 
moralité  de  ceux  qui  sont  appelés  aux  honorables 
fonctions  d'aduiinistralrurs?-—  Mais  legoureroc- 
mcnt  révolutionnaire  avait  nécessiitf  celte  saspea 
sion  de  l'exercice  des  droits  politiques,  et  lagoM» 
veroement  révolutionnaire  existe  eneore.  —  Bhi 
pourquoi  existe-t-il  encore  oe  prétends  convcrae- 
ment  ?  Est-ce  parce  qu'il  a,  pendant  iKx-«iiit  mois, 
légitimé  toutes  les  usurpations,  consacré  tons  les 
abus,  érigé  les  vertus  en  crimes  et  les  crimes  en  rrr- 
tus;  puni  le  geste,  le  renrd,  la  pensée;  albmé,  en- 
sanglanté, dépeuplé  la  France?  Qu'on  ne  dise  |>as 
qu'il  fut  commandé  par  les  circonstances  :  les  or- 
constances  n'étaient  commandées  qiK  par  lui; qu'il 
a  produit  cette  masse  de  victoires  dont  les  auales 
des  nations  n'oBrent  point  d'exemple  :  maisqu'aa- 
runt  fait,  à  ce  compte,  les  baloanettesde  nos  braves 
et  l'iniatigable  constance  de  nos  armées?  Ahl  les 
soldats  français  sont  répnblieainsl  Lorsque  tewslb- 
milles  étaient  opptimées,  assassinées  par  des  tigres  i 
face  humaine,  ils  voyaient  la  jntrie  menacée  par 
des  ennemis  prêts  i  la  déchirer  ;  ils  plennrieiit  leurs 
parents  et  leurs  amis,  mais  ils  défendaient  la  patrie, 
ils  trioraphnimt  pour  la  liberté.  Ge  n'était  done 
point  le  gouvernement  Tévolutioanaùfc  qui  les  fai- 
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Mit  nfnen.  Lenn  soeefes  n'ont  }amali  été  ptus 
brillants,  plut  nombreux,  plus  rapides  que  depuis 
le  »  thermidor,  et,  grtce  au  Ciel,  depuis  eetteépo- 

3tte,  le  gouvernement  révolutionnaire  n'existe  que 
e  nom.  Osons  le  dire;  Il  ne  fut  invente,  dans  le  si- 
ler.ee  des  patriotes  et  la  stupeur  des  hommes  de 
bien,  que  par  des  ambitieux  qui  voulaient  devenir 
et  qui  tout  devenus  des  tyrans*,  et  puisqu'il  n'a  pas 
perdu  la  république  et  la  liberté,  la  liberté  et  la  ré< 
pubKque  sont  impéri8sal>les. 
Quel  est  d'ailleurs  eet  assemblan  incohérent  de 

'"X  idées  qui  se  détruisent  l'une  l'autre?  N'est-ce 
l'union  de  la  vie  et  de  la  mort,  n'est-ce  pis  l'i- 
maeeda  corps  animé  attaché  i  un  cadavre?  IMais 
teiR  est  la  nature  de  l'esprit  humain  :  rien  de  plus 
prompt,  de  plus  violent,  que  l'action  du  mal  ;  rien 
de  plus  lent  que  le  retour  vers  le  bien.  Heureuse 
lenteur,  puisque  c'est  elle 'qui  en  fait  la  stabiliU!! 
Sans  doute  la  Convention  eut  pu,  par  une  accéléra» 
tion,  louable  peut-être,  mais  dangereuse,  tenter  tout 
à  coup,  le  même  Jour,  au  même  moment,  le  bien 
que  sa  prudence  a  opéré  par  degrés,  avec  la  matu* 
rité  de  la  sagesse  qui  veut  que  son  ouvrage  soit  du- 
rable. Peut-ltre  eut-elle  excité  plus  d'entnousiasme, 
plus  d'admiration:  mais  elle  n'eilit  pas  acquis  des 
droits  si  solides  à  la  reconnaissance  oe  ses  contem- 
porains et  à  la  Justice  des  siècles.  L'histoire,  libre 
(les  passions  qui  nous  animent,  dégagée  des  préjugés 
qui  nous  asservissent  trop  souvent  encore,  saura 
calculer  la  somme  d'efforts  que  cette  assemblée,  au 
sortir  d'une  crise  si  longue  et  si  terrible,  dut  appor- 
ter pour  vaincre  toutes  les  résistences  que  lui  oppo- 
saient l'envie  de  conserver  la  puissance  et  le  regret 
de  l'avoir  perdue.  Due  conduite  si  prudente  et  a  la 
fois  si  énergique  couvrira  bien  des  torts  passés,  bien 
des  faiblesses  présentes. 

La  Conventmn  n'a  plus  qu'à  marcher  sans  dévia- 
tion vers  le  but  au(|uel  doivent  tendre  tous  ses  ef- 
forts, toutes  ses  pensées.  Le  crime  une  fois  puni, 
qu'elle  rende  au  peuple  le  règne  des  lois  que  de  vils 
tyrans  voulurent  renverser  pour  asseoir  i  leur  place 
un  trOne  de  sang,  une  domination  de  cannibales. 
L'opinion  publique,  l'esprit  public,  tout  est  d'accord 
avec  elle,  tout  1  environne  d'une'  force  que  rien  dé- 
sormais ne  peut  détruire.  Tous  les  bons  citoyens  se 
prononcent,  tous  sentent  la  nécessité  de  braver  le 
poignard  de  la  terreur  et  le  stylet  du  royalisme  pour 

Sue  la  république  et  la  liberté  n'aient  rien  à  erain- 
re  de  leurs  intentions,  dUTâvntet  peut-être,  et  de 
leurs  emploits  communs. 

Nous  ne  terminerons  point  ces  réflexions  sans 
'nous  féliciter  avec  nos  concitoyens  d'avoir  vu  sub- 
atitner  le  mot  i'JamaniUkcMt  affreuse  inscription 
de  la  mori,  qui  se  lisait  dans  les  spectacles  comme 
sur  toutes  les  maisons.  Espérons  que  cette  substitu- 
tion va  devenir  générale.  Ou'il  est  consolant  pour 
des  républicains  Irançais,  à  rinstant  où  l'on  charge 
les  tyrans  et  leurs  vils  complices  des  chaînes  soiisle 
poids  desquelles  ils  firent  si  longtemps  gémir  la 
vertu,  d'apercevoir  déjà  l'aurore  de  Jours  plus  se- 
reins, où  rame  n'aura  plus  i  redouter  d'être  flétrie 
par  les  iééts  de  vengeance  et  de  sévérité,  où  le  re- 
tour d'une  paix  (glorieuse  et  permsnente  revivra 
les  sources  oie  la  prospérité  publique,  en  rendant  à 
l'agrienlture,  au  commerce  et  aux  arts,  cette  splen- 
deur qui  biàit  l'ornement  et  le  bonheur  de  la  pa- 
trie. 


VARIÉTÉS. 

Ttiel  fMiqaai  reM«l(iiMBcnt«  «or  le  tort  de  IWorliiaé 
La  FtjrrcoM. 
Le  eitojrea  Wllnaet,  «Aeitr  de  awioe,  et  ceaaiMidiBt 


h  eerveMe  It  Légtr ,  MtmXhmmt  mi^  dtt  !Ddei4)r<«». 
Ulei,  rapporte  ^«'il  éuil  eu  Mabie  dei  oBcieri  emplajr^e 

*ur  les  dein  galxre*  eipMWe*  le ,  per  l'AMcnbUo  con, 

•tiluiDte,  Miu  le<  ordre*  d'BnlreeaMeaux,  pour  «lier  k  le 
recherche  de  La  Pejrroaie.  D'EncaïU-eim  eUot  nori  dtn* 
let  nert  de  l'Inde,  Diuribera,  md  leeond,  prit  le  ooniman- 
demeot  de*  demi  febarea  t  omI*,  wr  la  Dou«elle  de  rabolitlen 
de  la  rejaotd ,  ce  traître,  qui  avait  aan*  doute  de*  in*lrue- 
Uena  teerèle*  de*  ei.daTaDt  ptiaee* ,  arbore  le  paTilloa  blano 
et  Alt  ae  nettre  *t«o  im  deu  gabirw  aeu  le  preteetieB  dot 
Hollandaii,  dau  le  port  de  Bourabaya,  danal'lU  de  J«va,  ei 
elle*  loot  depuis  aait*  aoia.  Le  citoyen  Willasmei  et  quarante 
autre*  oilojreM  de*  d<niip*{e*,  n'ayant  pu  voulu  prendre 
part  i  cette  trahiaon,  obtinrent  dea  Bollandab,  aprèi  beau- 
ooop  de  «ollicltation*  ,  un  pirlemenlaire  pour  ta  rendre  h 
111e  de  France.  Il  croit  que  d'Kntreeaateani ,  l'il  e&t  vtfeo , 
dtait  trop  honntte  homme  pour  prendre'  le  paHi  ddte*tab|a 
auquel  *'e*t  livré  l'inbme  Danribeen,  qve  le*  Bollaadait  com- 
mentaient dëjk  k  mdpriaer  loraque  le  parlemeMair*  «ban» 
donna  Itle  de  Java. 

Le  citoyen  Willanmei  ajoute  ou'il*  ont  pré*umd avoir  pattd 
ter  les  trace*  où  a  d&  përir  La  Peyrouie,  ayant  donné  dans 
de*  rfcueil*  qui  ne  *ont  décrit*  *ur  aucune  carte  ni  par  au- 
cun* voyageur*,  et  où  il*  ont  eui-méme*  ilé  eipo*d*  i  périr. 
Il  oourt  en  outre  le  bruit  dan*  l'Inde  que  quelque*  navire* 
ont  rencontré  dea  débrit  t  mai*  eela  n'est  pu  bien  oonfimé. 

AVIS. 

L'adminiatration  de  la  Tontine  du  Pacte  Social,  place  de  • 
Victoire*,  1  Pari*,  dont  le*  action*  *ont  de  103  liv.,  prévient 
■e*  concitoyen*  que ,  nette  tontine  devant  4tre  fermée  la 
S9  venloae  de  l'an  3,  an  *oir,  *e*  bureaux  aèrent  on  vert*  t«u* 
le*  jour*  indittinctement,  depui*  huit  heure*  du  malin  jusqu'k 
huit  du  aoir  pour  Paris,  et  que  le*  département*  auront  un 
moi*  de  plu*. 

Le*  lettre*  aea  aflVfuohias  im  sont  pas  re(MSt  l'adatïni» 
traUen  rdpoad  de  mtae  par  lettrea  affraoehias. 


CONVENTION  NATIONALE. 

PrisUenee  de  Bourdon  (de  POUt). 
mm  DE  LA  SéANCB  DO  14  VBNT08I.' 

Un  des  secrétaires  donne  lecture  des  lettres  sui- 
vantes : 

LirrprétmttMt  du  ptvpU  LtUmnunr  (de  to  Jfan- 
cht),  m  wittion  prié  F  armé»  naioale  de  <a  Médi- 
terranée »t  l'armé*  d'Itou»,  à  la  Convtnfion 
national». 

Pert^a-Nontagae,  le  t  ventosa,  l'as  8'  de 
la  république  franfeiae, 

•  Citoyens  collègues.  Je  suis  rendu  an  poste  ho- 
norable que  la  Convention  nationale  m'a  assigné,  et 
J'ai  mis  tout  l'empressement  que  la  nature  des  cir- 
constances exige. 

•  Le  comité  de  salut  publie  a  été  informé  de  suite 
du  moment  de  mon  arrivée,  et  successivement  de 
tous  les  détails  relatifs  aux  grandes  opérations  dont 
je  suis  chargé.  Puisse  le  génie  de  la  liberté,  en  se- 
condant les  puissants  efforts  des  républicains  fran- 
çais, vous  porter  bientôt  sur  ses  ailes  rapides  la  nou- 
velle d'un  ncureux  résultat!  L'énergie  de  nos  bra- 
ves marins,  le  courage  prononcé  de^'armée  d'Italie 
en  sont  de  sûrs  garants  ;  tous  me  témoignent  de  la 
confiance,  et  les  cœurs  réunis  en  un  seul  faisceau 
paraissent  se  diriger  vers  un  but  unique,  le  salut 
de  la  patrie,  et  le  désir  d'y  contribuer  glorieuse- 
ment. 

•  A  l'époqne  de  la  ilte  mémorable  qui  a  consacré 
à  jamais  la  naine  des  Français  pour  la  tyrannie,  quel- 
ques cris  séditieux  s'étaient  fait  entendre  dans  cette 
commune.  La  fermeté  de  mes  prédécesseurs  a  com- 
primé ce  mouvement,  et  je  déclare  avec  plaisir  que 
tout  annonce  ici  pour  le  moment  la  meilleure  dispo- 
sition dans  les  esprits.  Je  nets  ma  plus  dites  étuds 
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«  établir  Hurmonie  entre  les  services  de  terre  et  fle 
mer  :  tout  marche  de  front,  et  ce  concert  nous  pré- 
sage les  plus  heureux  succès. 

•  Les  proclamations  que.  je  joins  ici  vous  feront 
connaître  l'esprit  qui  me  dirige.  J'ai  vu  le  peuple 
assemblé  au  temple  de  la  Raison,  les  bravos  marins 
à  leur  bord,  et  piirtout  j'ai  reconnu  de  vrais  répu- 
blicains. Si  la  malveillance  et  l'intrigue  cherchaient 
encore  à  agiter,  comptez  sur  ma  fermeté  pour  les 
réprimer;  aucune  considération  ne  me  fera  dévier 
des  principes  de  justice  que  je  me  fais  gloire  de  pro- 
fesser avec  vous;  mais  plus  de  grâce  pour  le  crime, 
plus  de  ménagement  pour  les  mauvais  citoyens  qui 
voudraient  ramener  le  règne  de  la  terreur  par  le  dés- 
ordre et  l'anarchie. 

•  Je  vous  fais  passer  copie  de  la  lettre  qui  a  été 
■dressée  aux  représentants  du  peuple  au  Port-la- 
Hontagne  par  les  patriotes  français  réfugiés  i  Phila- 
delphie, ainsi  que  le  procès-verbal  de  la  fête  qu'ils 
ont  célâ>rée  le  10  août,  à  la  suite  duquel  se  trouve 
une  Adresse  i  la  Convention  nationale. 

•  Ces  principes  sont  les  vôtres,  et  vous  vous  em- 
presserez sans  doute  à  les  consigner  honorablement. 
rive  la  république I 

•  Salut  et  fraUrnité.  Lbtourneur.  > 
Cette  lettre  est  renvoyée  an  comité  de  salut  pu- 
blic. 

Copie  d'une  leUre  datée  de  Philadelphie,  te  3  ven- 
démiaire, l'an  3«  <fe  to  république  françaiie,  une 
et  indivitible ,  aux  reprétenlant*  du  peuple  au 
Port-de-la-Monfagne  (ei-devani  Toulon). 

•  Citoyens,  dans  le  continent  américain  il  est  des 
Français  amis  de  leur  patrie;  le  sort  qui  les  poursuit 
les  tient  éloignés  de  leurs  frères  et  du  territoire  fran- 
çais :  iU  D'en  sont  pas  moins  attentifs  à  tous  les 
mouvements  de  leur  patrie;  au  sein  du  peuple  allié 
et  libre,  les  lois  françaises  les  guident,  et  ils  se  font 
un  devoir  d'exécuter  les  décrets  de  la  Convention 
nationale. 

•  ils  viennent  de  célébrer  la  fête  du  10  aoAt  mal- 

fré  les  efforts  secrets  de  l'aristocratie.  La  plupart 
e  ces  Français  sont  colons  des  Antilles;  les  uns  ont 
fui  le  fer  et  les  flammes  dirigés  par  la  politique  in- 
fernale des  Anglais  et  des  Espagnols;  les  autres  ont 
été  chassés  par  ces  usurpateurs  affamés  de  trahison. 
<  Ils  soupirent  tous  après  le  moment  où  le  pavil- 
lon français,  nouvellement  déployé  sur  les  terres 
d'Amérique,  les  mettra  a  même  de  partager  le  ci- 
visme et  les  travaux  de  leurs  frères  d'Europe  ;  ils 
désirent  tous  voir  les  nouvelles  terres  de  la  liberté 
purgées  de  ces  hordes  de  brigands  qui  y  sont  restés 
attachés  aux  despotes. 

•  Vous  verrez,  citoyens,  dans  les  pièces  que  nous 
TOUS  adressons,  les  sentiments  que  les  Américains 
du  continent  voient  propager  sous  leurs  yeux,  en 
dépit  des  ennemis  de  la  France  et  de  la  liberté.  • 

Pour  copie  conforme  : 

Signé  Lbtod>nedb  (de  la  Hanche.) 

^Iul«(,  représentant  du  peuple  dans  les  ports  de 
La  Rochelle,  Roehefort,  Bordeaux.  Bayonne, 
et  porte  adjacents,  pour  l'administration  des 
prtses ,  la  surveillance  des  magasins  de  la  ré- 
publique et  des  douanes  nationales ,  à  la  Con- 
vention. 

BayooM,  le  3  rentoM,  l'an  S*  de  U  république 
fnotaUe,  nne  et  iodiiitible. 

•  Malgré  la  rigueur  de  la  saison,  et  en  dépit  des 
temps  et  des  chemins  qui  sans  cesse  entravent  ma 
marche,  je  poursuis  ma  mission  avec  ce  zèle  pour 
le  bien  public  que  partageât  Ay te  moi  tous  mes  col- 
lègues. Je  suis  maé  i  Bayonne  après  un  trajet  pé- 


nible, durant  lequel  je  pouvais  à  peine  faire  cinq  , 
six  lieues  par  jour  en  poste.  J'ai  trouvé  peu  d'objets 
de  prises  aanscelte  commune,  l'évacuation  deSaiDl- 
Sébastien  s'opérant  lentement  ;  il  s'y  trouve  cepen- 
dant des  sucres,  des  cacaos,  des  laines,  des  ta- 
bacs, des  cotons,  des  huiles,  une  balle  de  coche- 
nille, etc. 

•  Je  pars  demain  pour  le  Passage,  où  je  vous  an- 
nonce qu'il  est  entré  trois  prises;  la  première,  le 
Jo/bof,  de  Londres, allant  deFalmouth  à  laBarbade, 
prise  par  la  frégate  la  Bayonnaise ,  chargé  princi- 
palement de  fers,  clous,  etc.;  la  seconde,  la  Dame 
Elisabeth  Girarde,  allant  deTrieste  ù  Ainslerdam, 
prise  par  la  corvette  i'il(alan(«,  chargée  de  savons, 
huiles,  genièvre,  raisins  secs,  potasse,  noix  de  galle, 
drogueries,  etc.;  la  troisième,  V Achille,  pris  par  la 
même  corvette,  allant  de  Saitit-Ander  a  Londres, 
chargé  de  trois  cent  vingt-six  balles  de  laine  d'Es- 
pagne, etc. 

•  Après  avoir  arrêté  ce  que  les  circonstances  exi- 
geront sur  ces  prises,  je  passerai  à  Saint-Sébastien, 
pour  prendre  connaisance  des  travaux  de  l'agence 
établie  dans  ce  pays  sous  le  nom  d'aa«tte«  d'extinc- 
tion des  prises.  Je  vérifierai  l'état  de  ses  magasins 
et  ferai  refluer  dans  l'intérieur  tout  ce  qui  ne  sera 
pas  propre  au  service  des  armées  de  terre  et  de  mer 
ou  des  hôpitaux.  Je  reviendrai  ensuite  mettre  en  ac- 
tivité la  vente  de  tous  les  objets  dans  chacun  des 
ports  où  ils  sont  déposés,  en  y  passant  rapidement 
pour  me  rendre  au  sein  de  la  Convention.  Il  me  sera 
doux  de  vous  apprendre  à  mon  retour  que,  dans  tous 
les  départements  que  j'ai  parcourus,  j'ai  trouvé  le 

8 euple  secouant  avec  joie  le  joug  de  l'oppression, 
étestant  les  oppresseurs  et  les  hommes  de  sang,  et 
jurant  à  la  Convention  nationale  un  attachement  sin- 
cère et  une  reconnaissance  éternelle. 

•  Je  dirai,  à  la  gloire  de  l'humanité  que  l'on  dé- 
gradait, que,  dans  chaque  commune,  on  comptait  à 
peiu  dix  à  douze  de  ces  hommes  immoraux  qui 
avaient  surpris  ou  plutôt  étonné  l'opinioapublique, 
tous  étrangers  au  pays,  et  qui  y  étaient  tombés  on 
ne  sait  d'où  ni  comment.  La  France  serait  bien  mal- 
heureuse si,  comme  ils  le  prétendaient,  elle  n'avait 
que  de  tels  êtres  pour  soutiens  de  sa  liberté. 

•  J'apprends  à  l'instant  et  je  vous  annonce  qu'il 
est  entre  à  Rochefort  une  prise  à  trois  mâts,  nom- 
mée la  Providence,  du  port  de  250  tonneaux, 
faite  parla  frégate /'7tMurj|«n(«.  Ce  navire,  chatç^é 
de  marchandises  pour  la  traite,  allant  de  Bristol  à  la 
cOted'Airique,  est  entré  à  Rochefort  le  22  pluviôse. 
Vive  la  république! 

<Bu;tel.« 

La  Convention  renroie  cette  lettre  au  comité  de 
salut  public. 

—  Le  représentant  du  peuple  Pierret,  en  mission 
dans  le  département  de  la  Haute-Loire,  écrit  à  la 
Convention  nationale  que,  dès  l'instant  qu'il  est 
entré  en  fonctions  dans  ce  département,  il  s'est  oc- 
cupé de  l'épuration  des  autorités  constituées,  et  n'a 
rien  négligé  pour  rendre  cette  opération  digne  de 
la  glorieuse  révolution  qui  l'a  rendue  nécessaire. 
•  J'ai  pris,  dit-il,  toutes  les  mesures  t^ue  J'ai  crues 
propres  à  faire  faire  le  bien  :  j'ai  donne  accès  à  tous 
ceux  qui  ont  voulu  y  contribuer,  et  le  résultat  de 
mon  travail  a  été  soumis  à  un  examen  sérieux  et  au- 
profondi  ;  il  a  été  également  subordonné  à  toutes  les 
épreuves  qui  constatent  la  véritable  epiniOn  popu- 
laire, en  sorte  que  je  suis  prêta  donner  à  ceux  qui 
auront  à^e  plaindre  de  leur  remplacement  des  rai- 
sons solides  et  incontestables.  Je  suis  parfaitement 
imbu  de  ce  qu'on  peut  dire  pour  ou  contre  les  épu- 
rés et  leurs  successeurs  ;  mais  ce  qui  me  rassure  bien 
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darantage  est  la  sanction  do  peuple,  que  j'ai  pro- 
Toquëe  au  Puy ,  dans  une  assemblée  générale  et  très- 
nombreuse,  à  qui  j'ai  donné  toute  la  latitude  possible. 

•  Après  avoir  terminé  l'épuration  des  autorités  du 
ehef-Iieudadépartementijc  me  suis  rendu  à  Brioude, 
chef-lieu  de  district,  où  j'ai  suivi  une  marche  à  peu 
près  semblable,  en  cherchant  même  à  la  rectifier. 
J'ai  trouvé  dans  ce  district,  et  principalement  dans 
cette  commune,  des  hommes  éclairés  et  une  popu- 
lation plus  civilisée  que  ne  le  sont  en  général  les 
habitants  de  ces  montagnes  :  il  n'y  a  point  de  fana- 
tisme proprement  dit;  on  y  sait  suDordonner  ses 
opinions  et  même  sa  faim  à  la  tranquillité  publique. 
L  on  ne  roit  de  mécontents  que  quelques  hommes 
jaloux  du  bonheur  d'autrui,  qui  avaient  tout  sacrifié 
a  leur  ambition,  et  cette  horde  peu  nombreuse  de 
fainéants  dont  ils  flattaient  les  vues  et  la  cupidité, 

{tour  en  faire  les  instruments  de  leurs  cruautés  et  de 
enr  domination. 

•  C'est  sans  doute  dans  cette  caste  d'hommes  ré- 
prouvés que  Chasies  trouve  des  partisans,  et,  si  j'en 
]uge  par  ses  abonnés,  je  n'ai  pas  de  peine  à  décou- 
vrir ceux  qu'il  cherche  à  flagorner.  J'ai  eu  une  oc- 
casion de  voir  un  échantillon  de  son  indignation 
contre  la  révolution  du  9  thermidor  dans  son  Nu- 
méro 27  de  son  journal ,  qu'il  devrait  intituler 
VÀmi  dei  Ennemit  du  Peuple;  il  dit  que  j'ai  rendu 
la  justice  aux  Vendéens,  que  je  leur  ai  proclamé  la 
justice  du  jour,  etc.  Oui ,  la  justice  que  je  proclame 
au  nom  de  la  Convention  vaut  bien  celle  que  l'on 
proclamait  dans  le  département,  il  y  a  quelques 
mois.  Que  Cbasies  et  ses  adhérents  apprennent  que 
le  résultat  de  mes  opérations  ne  sera  pas  le  meurtre, 
le  pillage,  l'incendie,  le  vol,  les  dilapidations,  les 
Tcxations  nui  se  sont  commis  dans  toutes  les  com- 
munes du  département  où  je  suis,  et  dont  je  rendrai, 
à  mon  retour,  un  compte  exact,  les  pièces  à  la  main. 
Chasies  et  ses  amis  y  verront  combien  les  habitants 
de  la  Haute-Loire  ont  eu  à  gémir  sous  le  règne  de 
la  tyrannie.  Ce  n'est  pas  l'assentiment  de  tous  les 
Chasies  de  l'univers  que  je  cherche,  mais  bien  celui 
de  la  Convention,  et  la  masse  des  citoyens  du  dépar- 
tement que  je  parcours  aujourd'hui  le  réclame  pour 
moi.  En  attendant,  j'atteste  que  la  Haute-Loire  est 
entièrement  dévouéei  la  Convention,  et  qu'elle  veut 
ne  se  régler  que  par  elle  :  ses  habitants  font  des 
vœux  sincères  pour  qu'elle  ne  soit  plus  en  butte  aux 
divisions  qui  ont  fait  tant  de  victimes;  ils  chantent, 
avec  un  égal  enthousiasme,  les  victoires  de  nos 
armées  et  la  chute  des  hommes  de  sang. 

•  PlBUBT.  • 

Cette  lettre  est  renvoyée  an  comité  de  sûreté  gé- 
nérale. La  Convention  en  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin, ainsi  que  des  lettres  précédentes. 

—  Laurence,  au  nom  du  comité  de  législation, 
propose  à  la  Convention  de  confirmer  plusieurs 
choix  faits  par  ce  comité  pour  remplir  les  places 
dans  différentes  administrations,  entre  autres  dans 
celle  du  district  de  Cusset. 

Forestier  :  Je  suis  étonné  de  ce  qu'on  propose, 
pour  remplir  des  places  dans  le  distnct  de  Cusset , 
ues  citoyens  sur  le  compte  desquels  on  ne  m'a  pas 
consulte.  (On  rit.) 

Phuiturs  voix  :  La  liste  a  été  afBchée. 

Lacrencb  :  Le  comité  de  législation  a  pris  l'avis 
de  la  députation  du  département  de  l'Allier  sur  le 
civisme  et  la  moralité  des  candidats,dont,  au  surplus, 
les  noms  ont  été  exposés  pendant  trois  jours  dans 
la  salle  des  séances  de  la  Convention. 

Plutieurt  voix  :  L'ordre  du  jour  ! 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 


Thibaijlt  :  Poor  éviter  à  l'avenir  des  réclamations 
pareilles  à  celle  de  Forestier,  je  demande  que  le 
comité  de  législation  soit  charge  de  faire  lui-même 
les  nominations,  de  concert  avec  les  députés  du  dé- 
partement où  il  s'agira  de  nommer. 

Laorbkcb  :  Je  demande,  moi,  s'il  ne  serait  pas 
temps  de  renvoyer  au  comité  de  législation  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  ne  conviendrait  pas  de  restituer  au 
feuple  le  droit  de  nommer  tous  les  fonctionnaires. 
Applaudissements.) 

Thcriot  :  J'appuie  la  proposition  de  Laurence.  II. 
est  ridicule  de  faire  nommer  par  l'assemblée  des  per- 
sonnes qui  ne  sont  souvent  connues  que  d'un  seul 
de  ses  membres. 

Le  renvoi  proposé  par  Laurence  est  décrété. 

Jabs-Panvilliebs,  an  nom  des  comités  de  secours 
publics  et  de  salut  public  :  Citoyens,  de  toutes  les 
partips  de  la  dépense  publique  il  n'en  est  point  qu'il 
soit  plus  important  de  considérer  dans  son  ensemble 
et  dont  il  soit  plus  nécessaire  de  réserver  exclusive- 
ment l'ordonnance  à  la  Convention  nationale  que 
celle  des  secours  et  des  pensions.  En  effet,  les  secours 
publics  sont  une  dette  à  laquelle  tons  les  indigents 
ont  un  droit  égal,  en  proportion  de  leurs  besoins.  Il 
en  est  de  même  des  récompenses  nationales;  tous 
ceux  qui  servent  la  république  y  ont  également  droit, 
à  raison  de  l'importance  et  de  la  durée  de  leurs 
services. 

Pour  ne  pas  s'écarter  des  principes  d'égalité  qui 
doivent  en  régler  la  distributiou,  il  faut  donc  suivre 
de&  bases  uniformes,  et  ces  bases  doivent  être  éta- 
blies, d'un  cAté  sur  la  justice,  de  l'autre  sur  l'intérêt 
de  la  république. 

Trop  souvent,  cependant,  des  représentants  du 
peuple  en  mission,  sans  doute  entraînés  par  un  sen- 
timent de  commisération,  sans  avoir  éigard  à  ces 
principes,  ont  pris  des  arrêtés  pour  accorder  des 
secours,  non  de  ces  secours  individuels  que  le  besoin 

Pressant  réclame  et  que  l'on  ne  peut  refiver  sans 
lesser  l'humanité,  mais  des  secours  généraux  appli- 
cables seulement  à  une  classe  particulière  de  ci- 
toyens, qui,  par  ce  moyen,  se  trouve,  pour  ainsi 
dire,  privilégiée.  Il  en  est  même  qui  ont  accordé 
des  pensions  viagères. 

Je  n'examinerai  point  en  ce  moment  si  les  pou- 
voirs des  représentants  du  peuple  dans  les  départe- 
ment s'étendaient  jusque-ia.  Mon  opinion  particu- 
lière est  que  leur  mission  n'a  dû  avoir  pour  objet 
principal  que  de  faciliter  l'action  du  gouvernement, 
en  suppléant  au  silence  des  lois  dans  les  cas  urgents 
pour  le  salut  de  la  république;  mais  je  crois  que, 
hors  ces  cas  assez  rares,  ils  ont  dû  toujours  puiser  les 
règles  de  leurs  arrêtés  dans  les  décrets  de  la  Con- 
vention nationale;  autrement  il  y  aurait  eu  dans  la 
république  autant  de  pouvoirs  législatifs,  distincts 
et  séparés,  et  par  conséquent  autant  de  systèmes  de 
législation  diOérenls  qu'il  y  aurait  eu  de  représen- 
tants en  mission. 

II  faut  convenir,  au  reste,  qu'il  n'y  a  point  de  mo- 
tif qui  emporte  avec  lui  plus  d'intérêt  que  celui  qui 
a  causé,  en  général,  l'erreur  de  pouvoir  sur  laquelle 
vos  comités  de  secours  et  de  salut  publics  m'ont 
charge  d'appeler  votre  attention.  Une  erreur  qui  n'a 
tourné  qu'au  profit  de  l'indigence  doit  être  prévenue 
pour  l'avenir,  lorsque  les  principes  et  l'intérêt  de 
la  république  l'exigent  ;  mais  on  ne  doit  point  cher- 
cher à  la  réparer,  ni  même  la  blâmer,  lorsqu'elle  a 
pris  sa  source  dans  un  sentiment  pur,  tel  que  celui 

3ui  animait  ceux  de  nos  collègues  qui  ont  accordé 
es  pensions  ou  des  secours  généraux  à  des  classes 
particulières  de  malheureux. 

Nous  ne  devons  pourtant  pas  nous  dissimuler 
combien  cette  action  généreuse  en  elle-même  pour- 
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rait  derekir  faoole  à  la  liberté,  ai  dl«  était  pwnise 
«t  dictée  |>ar  l'ambitioa. 

Il  est  aisé  de  seolir  combien  la  faculté  d'accorder 
des  secours  ou  des  pensions  serait,  pour  un  ambi- 
tieux, un  moyen  puissant  de  se  foire  des  partisans  et 
de  rétablir  la  tyrannie. 

Mais,  je  le  répète,  ce  n'est  point  tous  ce  point  de 
Tue  que  j'ai  à  vous  présenter  les  încoiiTéments  des 
arrêtés  particuliers  dont  je  viens  tous  entretenir.  Ce 
M'est  que  par  respect  pour  les  principes  de  l'égalité, 
pour  éviter  les  abus  et  pour  mettre  plus  d'ensemble 
et  d'uniformité  dans  la  distribution  des  secours  et 
des  pensions,  que  vos  comités  m'ont  chargé  de  vous 
proposer  de  décréter  qu'il  ne  sera  plus  donné  de 
suite  à  ces  arrêtés. 

Au  surplus,  les  individiis  qui,  par  cette  mesure, 
ae  trouveront  privés  de  secours  ou  pensions  aux- 
quels ils  ont  des  droits  réels,  n'en  souffriront  noint, 
puisqu'ils  conserveront  toujours  la  faculté  de  les 
réclamer,  conlormément  aux  lois  de  la  Convention 
nationale.  Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé 
de  vous  présenter  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  salut  public  et  des  se- 
cours publics,  décrète  : 

•  Art.  l«r.  Il  ne  sera  plus  donné  de  Mite  auxar» 
fêtés  par  lesquels  les  représentants  du  peuple  en 
mission  ont  accordé  des  secours  ou  pensions  à  des 
individus  ou  à  des  classrs  purticulières  de  citoyens. 

■  11.  Lcscitoyensquiontdesdroils  aux  secours  ou 
pensions  qu'ils  avaient  obtenus  par  lesdits  arrétos, 
et  quia'en  trouveront  privés  par  les  dispositions  de 
l'article  précédent,  pourront  les  réclamer  suivant  les 
formalités  présentes  par  les  lois.  • 

Ce  décret  est  adopté. 

—  Un  membre,  au  nom  do  comité  des  secours, 
fait  rendre  le  décret  suivant  : 

•  La  Convention  décrète  qu'à  l'avenir  les  certiO- 
cats  d'indigence  exigés  des  veuves  et  enfants  des 
citoyens  morts  dans  un  service  requis  et  commandé, 
pour  obtenir  les  secours  ou  pensions  auxquels  ils  ont 
droit,  en  vertu  des  lois  du  4  Juin  1793,  si  pluviôse 
et  IS  prairial  de  l'an  s,  seront  délivrés  à  Paris  par 
les  comités  de  bienfaisance,  visés  au  comité  civil  de 
la  section  et  au  département,  et  que,  dans  les  autres 
communes  de  la  république,  les  mêmes  certificats 
d'indigence  seront  délivres  par  la  municipalité,  et 
visés  seulement  par  le  directoire  du  district.  • 

Tbibacdbau  :  La  Convention  a  nommé  une  com- 
mission composée  d'un  membre  de  chaque  comité 
pour  examiner  d'abord  s'il  convenait  de  maintenir, 
de  changer  ou  de  supprimer  l'organisation  actuelle 
des  commissions  executives  et  des  agences,  et  faire 
à  ce  sujet  un  rapport  à  la  Convention. 

Vous  avez  postérieurement  décrété  que  ta  com- 
mission chargée  de  réviser  l'organisation  du  gou- 
vernement lerait  incessamment  son  rapport  sur  les 
moyens  d'en  assurer  la  marche,  de  lui  donner  toute 
l'activité  et  la  force  nécessaires. 

Dès  lors  la  commission  s'est  occupée  de  ces  grands 
objets;  les  éléments  dont  elle  était  composée, Tamo- 
vibilité  des  comités  l'ont  souvent  désorganisée  ou 
ont  entravé  ses  travaux,  jusqu'au  moment  où  vous 
avez  décrété  que  les  représentants  qui  la  composaient 
en  resteraient  membres  lors  m(!me  qu'ils  sortiraient 
des  comités  qui  les  avaient  nommés. 

La  commission  s'est  néanmoins  occupée  avecquel- 
que  fruit  de  l'objet  pour  lequel  elle  avait  été  insti- 
tuée, et  elle  était  sur  le  point  de  vous  présenter  le 
résultat  de  ses  travaux  lorsqu'une  motion  d'ordre 
faite  dans  l'assemblée  l'a  encore  jetée  dans  l'incer- 
titude. 


FrérAB  TOtti  •  proposé  de  décréter  :  t*  ^*i1  ■• 
créé  une  commission  cliargée  de  préparer  les  mojeu» 
d'exécution  de  la  constitution  républicaine;  s*  que 
le  gouvernement  Mtuel  ne  pourra  être  remplace  que 

Sar  un  gouvernement  définitif  établi  sur  les  mms 
e  la  constitution  de  1793. 

Vous  avea  renvoyé  ces  propositions  k  l'exansen  da 
vos  trois  comités.  La  première  devait  tous  être  pré- 
sentée par  la  commission,  qui  rn  avait  aenti  la  né- 
cessité; mais  le  renvoi  prononcé  sur  la  seconde  a 
paru  à  votre  eommission  devoir  suspendre  ses  tra- 
Taux  jusqu'à  ce  que  la  CouTention  se  soit  expliquëc  ; 
car  elle  ne  peut  plut  eontinutr  à  s'occuper  de  révi- 
ser l'organisation  actuelle  du  gouTernement,  ce  qui 
porte  uecenairementsur  la  forme,  lorsque  tous  a  vra 
chargé  voa  trois  comités  d'examiner  la  proposition 
faite  de  ne  rien  changer  à  cette  forme  jusqu  an  mo- 
ment oik  la  constitution  pourra  être  mise  en  activité. 
La  commfssion  m'a  chargé  de  tous  prétenter  tes 
doutes  et  de  provoquer  TOtre  décision. 

TiuBiOT  :  Un  reuTol  prononcé  n'a  jamais  po  sus- 
pendre l'exécution  d'un  décret  de  la  Convention,  à 
mains  que  le  même  décret  ne  contienne  expressé- 
ment cette  clause  de  suspension.  Je  ne  vols  donc 
rien  qui  justifie  l'incertitude  de  votre  commission 
pour  exécuter  la  mission  dont  tous  l'aTcx  chargée. 

Je  ne  saurais  être  entièrement  de  Popinion  déve- 
loppée par  Fréron,  et  qui  tendrait  à  conserver  la 
forme  du  gouvernement  provisoire  actuel  jusqu'à 
l'organisation  définitive  du  gonvernemenl  répnoli- 
cnin.  Je  crois  que  la  Convention  doit  suivre  â  cet 
égard  une  autre  marche;  la  Convention  n'avait 
nommé  une  commission  pour  examiner  l'organisa- 
tion du  gouvernement  actui;l  que  parce  qu'elle  était 
convaincue  qu'il  y  avait  des  vices  dans  cette  orga- 
nisation :  la  commission  est  chargée  de  lui  présenter 
son  travail  i  cet  égard,  et  j'observe  que  les  vices  de 
l'organisation  actuelle  sont  tels  que  la  Convention 
ne  pourrait  trop  presser  le  rapport  de  la  commissiou. 
Son  travail,  en  effet,  doit  In  mettre  en  état  de  vous 
présenter  un  résultat  qui  vous  faciliterait  les  moyens 
d'exsmioer  le  jeu  de  la  machine  que  vous  devez 
organiser  déHnitivement,  et  psr  conséquent  vous 
mettre  parbitement  en  mesure  de  suivre  le  travail 
de  l'organisation  déilnltlre  du  gouvernement  répu- 
blicain. 

Quand  te  travail  de  cette  première  commission 
aura  été  adopté,  la  Convention  jugrra  sans  doute 
conTenable  de  nommer  une  seconde  eommission 
chargée  de  lui  présenter  l'organisalion  définitive  de 
son  gouTCrnement.  Cette  commission  suivra  fe  tra- 
vail de  la  première  dans  toute  ses  parties,  et  se 
trouvera  î  portée  d'en  indiquer  toutes  les  défectuo- 
sités et  d'en  éviter  le  retour. 

Je  demande  donc  l'ordre  du  jour,  et  que  la  Coii- 
Tcnlion  charge  sa  commission  de  suivre  son  travail. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Cambon,  au  nom  du  comité  des  finances  :  La  li- 

3 nidation  de  la  dette  a  nécessité  la  remise  et  le  dépAt 
es  titres  de  créance  qui  ont  été  remplacés  momen- 
tanément, et  pour  le  temps  de  la  liquidation,  par 
des  litres  provisoires  qui  sont  :  1°  des  certiHcals  de 
prdpriété;  2o  des  récépissés  de  l'emprunt  voloiitiire; 
30  des  inscriptions  provisoires;  4»  des  ccrtilicsts 
d'arrérages. 

Plusieurs  citoyens  ont  perdu  ces  titres  provisoi- 
res; ils  sont  privés  de  leurs  revenus  annuels;  la 
nation  est  trop  juste  pour  vouloir  profiter  de  cette 
circonstance  pour  anéantir  des  créances  l<%itimes; 
mais  aussi  devons-nous  prendre  des  précautions 
telles  qu'en  favorisant  des  citoyens  malheureux  nous 
n'ouvriom»  pas  une  porte  à  la  friponnerie,  qui  pou^ 
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rait  profiter  de  celte  occasion  pour  se  procurer  des 
doubles  titres  de  créaoce  qui  pourraient  donner  lieu 
dans  une  ou  plusieurs  anneies  à  des  réclamations 
qu'on  croirait  fondées. 

Votre  comité  des  finances,  en  sfooeapant  des  téch- 
matioas  qui  ont  été  faites  pour  les  titres  perdus,  a 
cherché  tous  les  moyensqn  il  acrusnécMsaircspour 
concilier  le  droit  des  citoyens  avec  les  intérêts  de  la 
république. 

Les  certificats  de  propriété  ont  été  fournis  par  les 
payeurs  ou  par  les  liquidateurs  de  la  dette  ancienne  ; 
lis  servent  pour  se  fiiin  reconnaître  i  la  trésorerie 
nationale,  et  pour  réclamer  les  inscriptions  défini- 
tives  ;  on  pouvait  les  échanger  contre  des  inscri  plions 
provisoires. 

On  peut  les  comparer  à  des  effets  au  porteur  qui 
M  peuvent  pas  être  négociés,  et  qui  serviraient  à 
constater  la  propriété. 

Mous  devons  veiller  i  ce  qu'un  faux  propriétaire 
ne  se  fiuse  pas  reconnaître  créancier  de  la  nation  au 
lieu  et  place  da  véritable  créancier;  il  but  aussi 
prendre  garde  qv'un  propriétaire  qui  aurait  retiré 
«ne  inscription  provisoire  ne  se  présente  pas  une 
weoBdefois. 

C'est  poar  prévenir  ces  abna,  et  satisfaire  les  per- 
sonnes qui  ont  perdu  leurs  titres,  que  votre  comité 
TOUS  propose  les  dispositions  de  l'artiele  l**. 

11  se  trouve  une  circonstance  particulier*,  celle 
oà  un  payeur  ou  liquidateur  n'a  pu  remis  le  certi- 
ficat de  propriété  au  vrai  propriâaire.  Celui-ci  se 
.trouve  aujourd'hui  porteur  d'un  bulletin  qui  prouve 
qu'il  n'a  pds  reçu  :  ou  ne  peut  donc  pas  l'astreindre 
aux  formalités  que  nous  avons  établies  pour  les  cer- 
tificats perdus;  cependant  il  est  en  souffrance,  et  il 
ne  peut  pas  recevoir  son  revenu  annuel.  Votre  co- 
mité a  cru  devoir  vous  proposer,  4ans  ce  cas,  les 
dispositions  de  l'article  11. 

On  doit  observer  que  la  délivrance  du  duplicata 
a  d'autant  moins  d'iuconvénientsqu'on  ne  peut  faire 
aucun  usage  des  certificats  de  propriété  qu'avec  des 
certificats  de  résidence  qu'il  est  difficile  d'obtenir 
sous  un  nom  supposé. 

Les  receveurs  de  district  ont  fourni  par  duplicata 
les  récépissés  de  l'emprunt  volontaire.  Un  duplicata 
a  servi  au  payenaent  de  l'emprunt  forcé;  l'autre  est 
nécessaire  pour  se  foire  reconnaître  i  la  trésorerie 
et  s'y  foire  délivrer  une  inscription  sur  le  grand 
livre.  On  j>ouvait  les  échanger  contre  lea  inscrip- 
tions  provisoires. 

Nous  devons  prendre  les  mêmes  précautions  que 
pour  les  certificats  de  propriété,  puisqu'il  pourrait 
en  résulter  les  mêmes  abus;  c'est  dans  cette  vue  que 
votre  commission  mus  propose  i'artide  III. 

Lea  iascriptioM  provisoires  pnt  été  délivrées  par 
la  tréaorerie  nationale.  Elles  pouvaient  se  n^cier 
au  moyen  d'un  endossement  qui  était  soumis  a  l'eu- 
registreuient  ;  on  pouvait  aussi  les  employer  en 
paycaMBt  des  doomnes  nationatu,  1rs  receveurs  de 
ëialrict  étant  autorisés  i  lea  recevoir,  dans  certains 
cas,  canine  comptant. 

Le  propriétaire  qui  les  a  retirées  peut  donc  en 
avoir  défi  disposé  sans  que  la  trésorerie  en  ait  la 
moindre  connaissance. 

Les  inscriptions  provisoires  peuvent  lire  consi- 
dérées comme  des  lettres  de  change  qui  n'appar- 
tiennent qu'au  dernier  cndoaaenr  :  il  nut  prendre 
des  OMaaresqui  puiswnt  rassurer  aur  les  droits  de 
ceux  qui  wt  aequia  ces  cfels  sur  la  coalance  et 
d*aprisrHBuraMe4e  la  M:  il  but  aussi  prendre 

Srde  qu'on  ne  vienne  pu  réclamer  une  inscription 
finitive  povr  le  otontant  d'une  inscription  provi» 
soire  qu'un  receveur  de  district  aurait  reçue  en  paya- 
ment  des  dowaiiMa  oalMwaHi. 


On  peut  dire  qu'il  n'existe  réellement  aucun  pro- 
priétaire des  inscriptions  provisoires  qui  soit  parbi- 
tement  connu;  aussi  votre  comité  s'est-il  arrêté  à 
vous  proposer  d'exiger  une  caution,  et  de  fixer  une 
peine  à  ceux  qui  abuseraient  des  dispositions  de  la 
loi  pour  se  créer  un  titre  de  créance  qui  na  leur  ap- 
partiendrait pas. 

Le  grand  livre  servirai  bire  reconnaître  les  abus, 
s'il  s'en  commet  ;  la  réclamation  du  vrai  propriétaire, 
qui  se  présentera  pour  jouir  de  sa  propriété,  ferait 
aussi  reconnaître  les  personnes  qui  en  auraientabusé. 

Les  certificats  d'arrérages  ont  été  fournis  par  les 

Sayeurs  on  par  les  liquidateurs;  ils  constatent  le 
roit  des  propriétaires  aux  arrérages  qui  leur  sont 
dus,  et  qui  sont  payés  par  la  trésorerie  sur  ces  certi- 
ficats et  sur  le  récépissé  des  parties. 

La  multiplicité  des  parties  prenantes,  qui  sont  au 
nombre  d'environ  trois  cent  mille,  nepermet  pas  de 
vérifier  sur-le-cbarop  si  la,  somme  réclamée  a  déjà 
été  payée  ;  ce  n'est  qu'au  cussemeot  des  pièces  pour 
la  comptabilité  qu'on  peut  s'apercevoir  oes  doubles 
emplois,  s'il  y  en  a  ;  ce  classement  peut  traîner  qnel- 
quefoia  pendant  une  année;  pour  ne  pas  retarder  le 
payement  des  personnes  qui  ont  perdu  leur  titre  et 
se  garantir  contre  les  doubles  emplois,  votre  comité 
vous  propose  les  dispositions  de  I  article  VI. 

Les  opérations  du  grand  livre  et  la  rapidité  avec 
laquelle  il  a  fallu  les  exécuter  est  cause  que  quelques 
certificats  remis  ont  été  adirés  dans  l'intérieur  oie  la 
trésorerie;  comme  c'est  le  grand  livre,  comparé 
aux  états  fournis  par  les  payeurs,  qui  est  la  base  oe  la 
comptabilité,  et  qu'il  n'est  pu  just*  que  des  parti- 
culiers souffrent  d'une  bute  qu'ils  nont  pu  corn- 
miM,  nous  vous  proposons  les  dispoaitiotts  de  l'ar- 
ticle VII. 

Déjà  quelques  citoyens  ont  perdu  leurs  inscrip- 
tions sur  le  grand  livre;  comme  cet  effet  ne  peut 
pas  établir  le  droit  i  la  propriété,  le  grand  nvro 
étant  le  titre  unique  et  ronoamental  de  tous  les 
créanciers  de  la  nation,  votre  comité  n'a  vu  aucun 
inconvénient  d'en  faire  délivrer  des  duplicata. 

Déji  la  loi  du  31  frimaire  an  2  a  statué  sur  le 
mode  à  adopter  pour  suppléer  les  contrats  et  titres 
qui  ont  été  perdus  OU  adu^,roaiselle  ne  prononce 
pas  sur  les  effets  au  porteur,  ni  sur  les  reconnais- 
sances de  liquidation. 

Déji  tous  les  effets  de  cette  nature  qni  n'ont  pas 
étédéposés  i  b  liquidation  ont  encouru  la  déchéance  ; 
il  y  aurait  à  craindre  que,  sons  le  prétexte  qu'on  a 
perdu  son  titre,  on  ne  trouvât  le  moyen  de  le  con- 
server et  d'éviter  la  déchéance  encourue. 

D'un  autre  cAté,  les  effets  au  porteur  n'aimartien- 
nent  qu'à  ceux  qui  les  représentent  :  il  est  difficile  de 
reconnaître  si  les  effets  ont  été  remboursés,  i  moins 
de  vérifier  tous  les  comptes  de  l'anàen  trésor  puUie, 
de  la  caisse  de  l'extraordinaire  et  lea  listes  de  tirage; 
opération,  pour  ainsi  .dire,  impraticable  dans  ce 
moment. 

Ce  n'est  donc  qu'en  |ngeant  l'état  et  la  moralité 
des  demandeurs,  et  en  exigeant  une  caution  suffi- 
sante, qu'on  peut  décider  sur  les  demandes  de  cette 
nature.  Votre  comité  a  pensé  que  vous  deviez  l'au- 
toriser à  y  statuer,  en  lui  prescrivant  des  précau- 
tions; c'est  dans  celte  vue  qu'il  vous  proposa  ks 
articles  suivants: 

■  La  ConvaMieu  aatiouals,  aprts  avoir  eaMBdaktaf* 

part  du  eaaiilé  des  taauen,  dtaMe  t 

■  Art  1«*.  Lm  tiéaiclers  de  la  aation  qal  eM  farln 
leur  eeiiMcat  de  ftoprttté  pourront  rethtr  leun  iwcrip- 
tioM  deiiaitivc*  ea  lappoitaot  au  dircclear  du  graad  Hvre  : 
1*  an  duplicata  det  rtc<piss«s  perdus,  qu'Us  ae  Imul  re- 
nrttrc  par  Ici  payears  on  Hqaidaican  mi  les  lear  avaient 
fournis  t  a*  ta  seuaUssian  de  rafpsilcr  les  cailllcals  par- 
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dus,  l'il  le»  retrouTenl!  8*  on  certiOcal  d'IndWidualilé;  | 
A*  uD certiDcal  du  liquidaleur  delà irfoorcrie,  conslalanl 
qu'il  ne  leur  a  point  élé  délitré  d'inscriplioo  provisoire^ 
noar  les  sommes  portées  auxdils  ccrlilicats. 

«  II.  Dans  le  cas  où  les  payeurs  ou  liquidateurs  auraient 
dilirrë  des  certificals  de  propriél*  à  d'autres  personnes 
qu'aux  propriétaires,  ils  sont  autorisés  d'en  délivrer  des 
duplicata  aux  porteurs  de  bulletin  de  remise  des  titres,  en 
j  fanant  mention  que  t  le  premier  certiGcat  a  été  égaré, 
«  ou  a  été  remis  k  un  autre  individu.  » 

-  L'extrait  d'inscription  sera  délivré  aux  porteurs  de  ce 
duplicata ,  qui  seront  tenus  de  fournir  en  même  temps  un 
certificat  du  liquidateur  de  la  trésorerie,  constatont  qu'il 
n'a  pas  été  fourni  d'inscription  provisoire  pour  les  sommes 
portées  au  duplicata. 

«  III.  Les  propriétaires  des  récépissés  de  l'emprunt  vo- 
lontaire qui  les  ont  égarés  pourront  retirer  à  la  trésorerie 
le  cerlificat  de  propriété  qui  leur  est  nécessaire  pour  obte- 
nir leurs  inscriptions  défioilives,  en  fournissant  :  1*  un 
triplicala  du  récépissé  du  receveur  de  district;  J*  la  sou- 
mission de  rapporter  le  certificat  perdu,  s'ils  le  retrouvent; 
3«  un  certificat  d'individualité;  V  le  récépissé  de  la  caisse 
des  recettes  journalières,  consutant  qu'ils  ont  payé  la  por- 
tion des  intérêts  prescrit*  par  U  loi  du  S4  vendémiaire 
an  2*. 

I IV.  Les  personne*  qui  ont  perda  leurs  inscriptions 
provisoires  pourront  retirer  leur»  inscrIpUons  définitives 
en  fournissant  :  1*  un  certiOcat  du  liquidateur  de  la  tré- 
sorerie, constatant  que  l'inscription  provisoire  qu'on  dé- 
clare avoir  perdue  a  élé  expédiée  ;  3*  un  certificat  d'wdi- 
vidualilé;  8*  une  soumission  de  rapporter  l'inscription  qui 
a  été  perdue ,  si  elle  se  retrouve  ;  4*  une  caution  suffisante 
refoe  et  admise  par  l'agent  de  la  trésorerie,  laquelle  du* 
rera ,  ainsi  qoe  ('opposition  qui  sera  formée  au  nom  de  la 
nation,  sur  la  propriété  de  l'inscription  délivrée,  jusqu'à 
ce  que  tonte*  les  inscriptions  provisoires  soient  rentrées. 

t  V.  Dans  le  cas  où  l'inscription  provisoire  déclarée  per' 
due  aurait  élé  vendue  ou  employée,  le  réclamant  sera  con- 
damné il  une  amende  égale  à  cinq  fois  le  payement  annuel 
de  l'inscription,  et  la  caution  garantira  le  capilal  de  ladite 
Inscripiion  calculée  &  raison  de  vingt  fois  son  monunt  et 
cinq  années  d'arrérages. 

•  VI.  Les  personnes  qui  ont  perdu  leur  cerlificat  d  ar- 
rérages pourront  recevoir  leur  payement  sur  un  duplicata 
qui  sera  délivré  par  le  payeur  ou  liquidaleur,  d'après  la 
demande  qui  sera  faite  par  le  payeur  principal  de  la  tréso- 
rerie. . .         ,      .  , 

«  Cette  demande  ne  pourra  être  faite  qu  après  que  le 
réclamant  aura  fourni  bonne  et  suffisante  caution,  accep- 
tée et  reçue  par  l'agent  du  trésor  public,  laquelle  s  obli- 
gera pendant  une  année  à  rembourser  la  somme  réclamée, 
au  cas  qu'il  y  ait  un  double  emploi, 

«  La  personne  qui  aura  réclamé  un  payement  par  dou- 
ble emploi  sera  condamnée  &  une  amende  de  trois  fois  le 
montant  du  payement  qui  lui  aura  élé  fait. 

«  VII.  Dans  le  cas  où  quelques  cerliGcats  remis  a  la  tré- 
sorerie y  auraient  élé  égarés ,  le  liquidateur  de  la  trésore- 
rie est  autorisé  d'en  demander  un  duplicata  aux  paveurs 
ou  liquidateurs  qui  les  auraient  fournis,  lesquels  feront 
mention  sur  ce  duplicata  de  la  demande  qui  leur  en  sera 

faite.  .    .  ^   ,        ,      . 

«  VIIl.  Le»  personne»  qui  auront  perdu  leur»  inscnp- 
lions  de  la  dette  consolidée  ou  viagère  pourront  en  obtenir 
de  nouvelles,  timbrées  du  mot  duplicata.       .       _ 

•  Ces  inscriptions  par  duplicata  ne  seront  admises  en 
payement  des  créances  dues  i  la  nation  qu'à  la  trésorerie 
nationale,  dans  les  cas  où  la  loi  admet  en  payement  les 
Inscriptions  sur  le  grand  livre. 

.  IX.  Les  personnes  qui  ont  perdu  des  effets  au  porteur 
ou  des  reconnaissances  de  liquidation ,  et  autres  effets  au- 
tres que  ceux  mentionnés  dans  la  loi  du  St  frimaire  et  le 
présent  décret,  seront  tenues  d'adresser  leurs  denrandes 
aux  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  d'ici  au!  "ven- 
démiaire an  4,  en  leur  fournissant  toutes  les  preuves  et 
ifidicatlons  qui  peuvent  établir  leurs  demanda. 

«Après ce  délai,  il  ne  sera  plus  reçu  de  réclamations, 
ceux  qui  auraient  négligé  de  les  faire  dans  ce  délai  étant 
décbus  de  toute  rtelamalion  envers  la  république. 

«  X.  Le»  commissaires  de  la  trésorerie  feront  faire  tou- 


tes les  recherches  et  examens  nécessaires  pour  vérifier  h 
lëgitimilé  des  demandes;  ils  en  feront  un  rapport  général 
au  comité  des  finances,  qui  est  autorisé  i  statuer  par  on 
arrêté  sur  toutes  les  réclamations ,  en  prenant  les  précaa- 
lions  nécessaires  pour  garantir  l'intérêt  national.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

(La  tuUe  demain.) 


N.  B.  —  Dans  la  séance  dn  16,  le  président  a  an- 
noDcé  à  l'assemblée  qu'il  venait  de  recevoir  une 
lettre  de  Saint-Domingue,  par  un  oflicier  qui  a  paru 
à  la  barre. 

Le  président  a  donné  lecture  de  cette  lettre,  qui 
est  signée  d'Etienne  Lavaux,  gouverneur  général 
par  intérim  des  iles  françaises  sous  le  vent,  et  datée* 
du  Port-de-Paix,  le  18  vendémiaire. 

Cette  lettre  annonce  que  les  républicains,  quoique 

S  eu  nombreux,  ont  conservé  dans  le  nord  de  I  île 
eux  forts,  pour  y  recevoir  les  forces  qui  seront  en- 
voyées par  la  mère-patrie  au  secours  de  la  colonie  :  le 
Port-  de  Paix  et  le  Cap  dans  le  sud  ;  les  Cayes  dans  le 
sud-est;  dans  l'ouest,  Jocmelle. 

Le  général  Lavaux  ajoute  dans  sa  lettre  que  deux 
orGciers  qui  se  sont  distingués  dans  l'île  contre  les 
Anglais,  et  qui  sont  chargés  de  ces  dépêches,  pour- 
ront donner  de  plus  grands  renseignements  sur  l'état 
actuel  de  nos  colonies. 


LIVRES  DIVERS. 

Aimalet  du  Cullivaleur,  pour  la  troisième  annje  de  la  ré- 
publique, présenté  le  30  pluviôse  de  l'an  S'  i  la  Convention 
nationale,  qui  en  a  décrété  l'impression  et  l'envoi,  pour  ser- 
vir au«  écoles  de  la  république;  par  G.  Homme,  reprcseotant 
du  peuple. 

Les  citoyens  qui  ont  concouru  i  ce  travail ,  en  communi- 
quant les  vérités  utiles  qu'ils  doivent  à  leur  expérience  et  à 
leurs  méditations,  sont  :  Celse,  Vilmorin,  Thouin,  Pannenticr, 
Dubois,  DesfonUincs,  Lamark,  Freaudaut,  Lefcbvre,  Bod- 
tier,  Chabert,  Flandrin,  Gilbert,  Daubenton,  Richard  et  Ho- 
lard.  Dn  vol.  in-ia  de  400  pages.  Prii  :  41iv.,  broché;  5  liv. 
tf  sous,  franc  de  port  pour  les  départcmenis  et  les  pays  con- 
quis. A  Paris,  chei  Buisson,  libraire,  rue  Hautefeuille,  n<>  iO. 
Il  faut  affranchir  le  montant  et  la  lettre  d'avis. 

-^  Code  de  police  municipale,  correctionnelle,  de  tSreli 
générale  et  révolutionnaire;  deuiiioie  éilition ,  contenant, 
tome  I"  et  II',  tous  les  décrets  des  Asseoiblées  constituante, 
législative  et  conventionnelle,  sur  tontnies  pariieade  la  po- 
lice ;  ouvrage  indispensable  aux  fonctionnaires  chargé*  de 
cette  partie  de  l'admlnratration  ;  par  le  citoyen  Guichard. 
Prix  :  16  liv.,  et  17  liv.  10  sous,  franc  de  port,  A  Paris,  che« 
Garnery,  libraire,  rue  Serpente,  u"  17. 

—  Valdeuil,  ou  les  Malheurt  d^un  habitant  de  Saint-Dc- 
mingue,  publiés  par  Maton  La  Varenne;  3  vol,  in-18,  avec 
gravures.  Prix  :  3  liv,,  et  3  liv.  IS  tous,  franc  de  port.  A 
Paris,  chez  Deroy,  libraire,  rue  du  Cimetière-André,  n*  IS. 


Payement*  à  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  de  la  dette  consolidée  perpétuelle  se  fait 
pour  les  six  derniers  mois  de  l'an  S*,  et  pour  l'année  i  ceux 
qui  n'ont  pal  touché  les  six  premiers  mois  de  ladite  anM*. 
Les  citoyens  qui  ont  retiré  leur  inscripiion  définitive,  el  q» 
désireraient  être  payés  dans  les  districts,  peuvent  indiquer 
les  chefs-llcux  de  district  où  ils  veulent  être  payés,  coofor* 
mément  k  la  loi  dn  t«  jour  des  sansculotlides. 

Le  payement  des  rentes  viagères  se  fait  cumuIatiTCineiil 
pour  deui  mois  vingt  cl  un  jours  de  l'année  1793  (vieux  style) 
et  los  sii  premiers  mois  de  l'an  V. 
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Oelidi  18  Vento»,  /'an  8«.  {Dimancht  8  Mars  1795,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

ExiràU  iCuM  Itttr»  de  Baptterg ,  $h  Fi-ancont*,  du  M 
fitritr.  •>  Le  priDcr-ér^os  de  Bamber);  et  de  Warti- 
bourg  ert  mort  le  U  de  ee  mois.  Aunitôt  1rs  eouiYiers  le 
sont  mis  en  campapie.  On  prétend  que  l'Autriche ehcrelie 
k  Faire  ëcboir  cette  suœeMioa  *  un  piinee  de  si  naisont 
le  roi  de  Prusse,  de  son  cbiù,  doit  la  considérer  comme  un 
dëdomoiagemcnt  praticable ,  et  qui  pourra  fiiire  partie  de 
son  traitt  de  paix  avec  la  république  rrançaise,  etc.;  mais 
les  habitants  des  pajs  qu'il  plaît  aux  princes  «le  regarder 
comme  des  héritages ,  terre  et  gens,  se  déçlureot  diji  pour 
ne  vouloir  point  souffrir  la  domination  d'un  étranger.  Des 
placards  imprimés  s'expriment  clairement  là-dessus  ;  on  y 
exhorte  d'abord,  et  on  y  oienaee  enfin  au  nom  du  peuple, 
dans  le  louable  dessein  de  diriger  la  nouvelle  élection  qui 
se  fera  par  les  chapitres  respeetilk.  One  de  cet  affiches 
porte  expresaément  que,  <  si  !'•■  fii>r«aii  d'accepter  un 
étranger  pour  prinee ,  l«  pesple  aaniU  Hen  trouver  la 
piiinU-re  de  s'en  défaire.  • 

Les  chapitres  respectifs  ont  fixé,  cbaew  (étiartaMiit, 
le  13  mars  prochain,  pour  faire  l'élection,  de  uçon  qu'il 
y  aura  protùbleoent  deux  princes  au  lieu  d'un...» 

A  Wuriibourg  on  parle  de  deux  prétendants  s  l'un  est 
le  baron  de  Fechembach,  qui  ser»  éliminé  comme  Majrcn- 
tais  de  n»tien  ;  le  second  est  un  trte-ricbe  baron  de  Wurlx- 
bourg. 

Le  déftmt  prinee  sera  enterré  le  5  mars.  8cs  (ùn^rallles 
coOtarout  A  l'Btat  M,  000  florins  i  or  la  disette  est  extrême 
dans  les  deox  priadpnotéad*  Bamberg  et  de  Wurtthourg , 
et  tandis  que  l«s  btibitani*  n'ont  pas  de  pain,  la  somme 
qu'il  en  ootUcraii  pour  noarri»  pendant  un  an  mM  «UI« 
personne»  va  s«  dépeaser  pour  uo  cadcTn. 

^  L'diacteor  de  Cologne  est  lrèa>malade. 

•«  L«  roi  dt  Prasse  TieM  d'esiger  de  la  ville  de  Fnnc- 
fort^ur-le-Mein  S  millions  de  florins  pour  les  frais  de  sa 
proiectioD  puimolfe 

ANGLETEItBE. 

Londres,  tt  {S  février,  —  Lei  disposilions  du  ministire 
et  du  mrlement  sont  moins  pacjQquet  que  jamais  :  on  en 
p«it  juger  par  le  peu  de  succès  qu'a  eu  la  motion  du 
lord  Bedford  en  threor  de  la  paix.  Cet  orateur,  dans  le 
diicours  qu'il  prononça  à  ce  snirt,  s'àllacha  d'abord  i 
ftiire  sentir  les  détutres  de  la  guerre.  Il  soutint  que  les 
propositions  de  pais  s'aillent  ave«  l'honneur  et  l'istérét  de 
la  Grande-BretagiM t  et,  aprii  avoir  eipoat  qne  le  gnu> 
verneaiept  anglais  est l'agresseardana  cette  guerre,  il  Qt 
ses  l'Ouris  pour  prouver  que  l'intention  du  gouvernement 
et  du  peuple  français  n'est  plus  de  se  mêler  des  affaire* 
Intérieures  des  nations  élrangires. 

•  Aprésenit,  dit  ici  l'orateur,  que  je  crois  «Toir  détruit 
tout  sujet  de  crainte,  ie  dois  examiner  sur  quoi  rpposmt 
DOS  espérances.  Est-ce  sur  les  nouveaux  eQurls  de  no*  al- 
lié!  ?  Mais  quand  môme  ces  alliés  resteraient  toujours  uni* 
k  la  coalition  ,  et  qu'ils  leraienl  de  nouveaux  efforts ,  il 
est  encore  trévdouteux  si  nous  pourrions  obtenir  quelques 
soeeés.  DeTens>nous  compter  sur  le  (panr|ue  de  rokourccs 
de  la  francef  Mais  tous  les  ans  nous  nous  ep  vovons  di- 
tns.  Quant  an  secours  que  noaa  derons  attendre  de  la  part 
des  alliés,  je  dois  encore  obaer*tr  que  fempereur  et  le  roi 
i»  Prwne  se  sont  déciard»  poqr  la  paix. 

■  Quand  l'empereur,  dans  la  diite  de  Ratlsbonnc ,  a 
Toié  conune  «rciiidiM  d'Autriche,  Il  a  opiné  pour  la  paix  i 
U  a  demandé  seulenent  qu'on  lui  acoordit  ie  irapa  qu'il 
Jugerait  cooTeoaUe  potir  entrer  «■  négaeialiso.  Il  reste  h 
savoir  si  tes  S  millions  stertiug  que  pou*  lui  aron*  MWr* 
dés  pourront  le  fïire  changer  d'opinion.  Je  crois  d'ailleur* 
que  les  ressource*  ne  manqueront  pas  i  la  France  i  dan* 
un  pajrs  où  l'on  combat  pour  ta  liberli  Cl  pour  ta  t&rrié 
^rsonnelle,  chaque  individu  e*t  prêt  k  faire  le  twriCce 

VSirU.—  TomtX, 


de  tout  ee  qu'il  pessèdp.  Ce  ne  wnt  pa«  là  le*  (entlment 
seulement  des  Français,  mais  de  tous  la*  people*  qui  se 
trouvent  en  pareilles  circonstances.  ■ 

Lord  Bedford  compare  ensuite  la  population  de  ta 
France  il  celle  des  autres  puissances;  suivant  ton  calcul,  la 
France  forme  un  septième  de  la  populalioa  de  l'Euroiie; 
mais,  au  moyen  des  puissances  neutres  et  des  pays  con- 
quis, il  soutient  que  la  population  de  la  France  surpasse 
celle  des  puissances  coalisées;  ensuite  il  continue  ainsi  : 
•  On  dit  que  la  guerre  actuelle  est  entreprise  pour  le  Ciel 
et  pour  l'humaulié;  quant  à  moi,  je  ne  crois  pas  que  cette 
guerre  soit  avouée  par  rhiiinanitè;  si  jamais  elle  eftt  pu 
avoir  ce  titre,  c'était  lorsqu'il  s'agls<a!t  de  sauver  l'infor- 
tuné mooarqn*  d*  la  France,  quoique  dans  le  Ihit  notre 
entrepris*  n'ait  (hit  qu'aeeélérer  la  mort.  Nos  efforts  ont 
sans  doute  beaucoup  contribué  k  établir  le  régime  de  la 
terreur  dans  ce  pays,  et  sans  doute  notre  ministère  a  beau- 
coup départ  aux  malheurs  qui  sont  arrivés.  Lorsque  nous 
avons  perdu  cinquante  mille  hommes,  ils  viennent  nous 
dire  que  le  comité  de  salut  publie  n*  peut  avoir  de  consis- 
tance pare*  qu'il  se  renouvelle  par  quart  tous  les  mois  : 
c'est  comme  si  on  prétendait  qu'un  changement  de  minis- 
tres dans  un  gouvernement  pouvait  y  être  nuisible.  Lors 
du  changement  qui  vient  de  s'opérer  en  France ,  ils  se  sont 
réjouis  de  voir  trioffl|)her  le  modérantisme  ;  mais  leur  joie 
n'avait  pas  pour  motif  l'humanité,  ni  le  désir  de  voir  cesser 
les  meurtre*  et  le*  massacrest  ils  peilkaient  qu'un  régime 
doux  ayant  succédé  au  système  de  terreur,  il  serait  bien 
plus  ftdl*  de  détruire  leur*  adversaire*  et  de  pénétrer  en 
Franea. 

I  Je  conviens  que  les  crimes  des  Françsissont  nombreux  ; 
mais  t'en  appelle  aux  honorables  membres,  et  je  leur  de- 
manda si  «'est  k  nous  à  appliquer  leebMiment,  ou  si  oc 
n'est  pas  plutôt  la  cause  dn  Cl«l.  On  disait  que  la  tyran- 
nie août  laquelle  le  peuple  frantais  avait  gémi  la  condui- 
rait oalurallemeol  au  royulitni*  ■  et  eepmdant  nous  avons 
vu  l'elbt  contraire.  Lort  de  nos  succès  sur  le»  frontière*  du 
Nord,  en  Alsace,  dans  Toulon,  arnos-nous  vu  un  seul 
Français!  voisin  du  pays  que  nous  occupions,  venir  de- 
mander la  protection  des  alliés?  Vous  avex  vu  un  Dumou. 
riez,  après  avoir  sauvé  son  pays,  abandonner  la  cause  de 
la  liberté,  et  ne  faire  déserter  avec  lui  qu'un  seul  régiment 
de  ligne.  Vous  avex  vu  plusieurs  généraux  monter  sur  l'é- 
ehafliud,  et  les  troupes  conserver  le  même  enthousiasme. 
Quant  à  moi,  \*  le  déclare  iel ,  quoique  le  ne  me  sots  pas 
opposé  au  subside,  je  m'oppose  i  toute  idée  de  continua, 
tioa  de  gnerrt  t  si  je  ne  me  conduisais  pa*  ainal ,  ]*  croirais 
irempcr  me*  nains  dans  le  sang  que  la  guerre  fait  verser. 
Hais  si  la  France  réfute  tout  accommodement.  Il  ter*  llatt^ 
rêl  de  penser  qu'elle  médite  d'attaquer  notre  pays,  et  alors 
nous  devons  défendre  notre  liberté  dau*  notre  paya ,  et 
nous  opposer  h  tout  envahissement  ;  et  je  suis  bien  sur 
qu'il  n'y  aurait  pas  un  seul  bal)ilant  qui  ne  verserait  avec 
plaisir  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  son  sang  pour  U  d^ 
fenw  de  notre  pays.  » 

Lord  Bedford  compare  encore  ici  la  détresse  de  la  France 
à  celle  de  «on  pays ,  la  disette  de  blé  qui  se  bit  sentir  dan« 
les  deux  pays.  Enfin,  apK'S  avoir  dit  que  les  assignats  de 
l'Angleterre,  par  lesquels  II  n'entend  point  parler  des  bil- 
lets de  la  Banque,  mais  des  fonds  publics,  perdent  pris 
d'un  tiers  t  après  avoir  exposé  qu'il  pourrait  s'étendre  en- 
core beaucoup  pins  sur  ee  sujet ,  il  a  produit  la  motion 
qu'il  avait  annoncée  I  mal*  elle  a  élA  r«gelée  à  «ne  trè*> 
iwide  majorité. 

aiÊPUBLIQUB  DBS  PROVINCES-UNIBB. 

Orofiingut  le  SA  février,  —  La  révolution  t'ett  fallo 
pnkililMsent  dan*  cette  ville,  comme  dans  toute»  les  autres» 

Ln  réfenee  stathoudtrfeon*  a  été  remplacée  par  un* 
BMgittntare  pntffoi*. 

Les  Anglais  et  les  BanorrieiH  Aiienl  IMU  ordrt ,  *an« 
discipline,  comme  une  troupe  de  brigands  forccmS*.  L'*l> 
froi  les  précède,  le  meurtre  et  le  pillage  lesaccompagneni  | 
on  ueretrouve  qoedésolation  partout  où  ilsonl  passÂGro* 
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niogae  t'eit  ncbeté  de  leor  pàsiage  en  leur  envoyant 
loat  ce  qv'iii  ont  demandé.  Ils  ont  traversé  une  partie  de 
l*Oost-Friie  comme  on  iraverte  on  désert  Les  habitants 
«raient  fui.  A  Eldembonrg ,  dans  la  Gueidre ,  les  liabitants 
ont  été  rançonnéi,  le*  églises  dép^iillées  :  nulle propiiélé 
n'a  été  iwpgçtte. 

SUISSE. 

Bâté,  le  10  fivrttr.  —  La  mort  du  ministre  pniMien  de 
Colis  retarde  seulement  les  négociations  entainées,  mais 
u';  ap|)ortera  point  d'ob>tacle. 

—  On  parle  dirersement  de  TeOel  qu'a  produit  à  fterlln 
la  nouvelle  de  Tinvasion  de  la  Hollande.  Quelquei  person- 
nes prétendent  savoir  quele  roi  de  Prusse  a  été  mécontent 
de  la  prélïrence  que  la  famille staiboudériennei  cbercbanl 
une  retraite  t  •  donnée  ft  l'Angleterre.^ 

—  Le*  émigrés  d'une  certaine  classe  partent  beaucoup 
du  rétablissement  de  la  constitution  de  1791.  L'exKxmsti- 
luaot  Mounier,  qui  est  en  Suisse  précepteur  d'un  Jrunp 
Anglais,  avec  850  liv.  sterling  de  pension,  et  qui  se  croit 
toujours  le  plus  grand  génie  de  la  France,  a  envoyé,  il  ; 
a  il  i>eu  près  deux  mois  et  demi, -un  courrier  au  nd  d'An- 
glclvrre,  pour  lui  dire  que  •  le  moment  était  enfin  arrivé 
d'oifrir  aux  Français  la  constitution  de  1791,  avec  un  roi.  • 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ABMKB  DB  L'OUBST. 

Diteours  prononei  le  8  ventou,  devant  te»  rtpré- 
tentanli  du  peuple,  au  nom  de*  généraux  ekeft  de 
la  Vendée. 

«  Citoyens  représentants,  en  nous  rappelant  au 
sein  de  la  patrie  commune  à  tous  les  Français,  en 
rendant  la  paix  et  le  repos  à  des  contrées  affligées  si 
longtemps  par  les  horreurs  de  la  guerre  civile,  vous 
avez  acquis  les  titres  les  plus  flatteurs  à  la  recon- 
naissance publique. 

•  La  nOtre  la  surpasse  encore,  s'il  est  possible,  et 
nous  n'oublierons  jamais  que,  sous  cette  tente  (1)  où 
se  sont  traitûsdes  intérêts  si  majeurs  et  si  puissants, 
vous  vous  êtes  montrés  constamment  les  amis  de  la 
justice,  de  l'humauilé,  de  la  bienfaisance,  et  1rs  sou- 
tiens de  l'honneur  et  de  la  gloire  de  tous  les  Fran- 
çais sans  exception. 

•  Pour  récompense  de  vos  généreux  efforts,  venez 
parcourir  nos  campagnes,  lorsque  l'industrie,  le  tra- 
vail, protégés  par  nos  lois  et  encouragés  par  la  paix, 
auront  eOacé  les  traces  de  la  guerre ,  et  réparé  les 
maux  qu'elle  entraîne  après  elle. 

<  L'image  du  bonheur  qui  aura  remplacé  le  deuil 
qui  les  couvre  maintenant  portera  à  vos  cœurs  l'an- 
nonce des  bénédictions  de  tous  les  heureux  que  vous 
aurez  faits.  > 

Pari»,  le  7  ventote.  — Pressés  par  le  désir  de  faire 
connaître  la  brochure  d'Isnard,  mais  embarrassés 
par  l'abondance  des  matières,  nous  n'avons  pu  d'a- 
bord qu'annoncer  le  titre  de  cette  nouvelle  produc- 
tion d'un  vertueux  proscrit,  d'un  énergique  ré- 
publicain. De  tous  les  écrits  publiés  depuis  le  9 
thermidor,  aucun  de  nous  a  paru  contenir,  en  peu 
de  pages,  plus  de  vérités  sur  les  événements  désas- 
treux qui  ont  précédé  et  amené  cette  seconde  éno- 
qtie  de  la  liberté  démocratique  ;  aucun'  ne  aoit 
mieux  éclairer  l'opinion  du  peuple  sur  la  contre-ré- 
volution du  31  mai;  aucun  n'a  peint  avec  plus  de 
Jbrce  et  de  chaleur  les  calamité  qu'enfanta  cette 

(1)  L'eMrovno  de*  représeotuU  dn  peuple  arec  le*  eheb 
lie  la  Vendée  a  en  lien  sous  une  tente  lamiontëe  dn  pavillon 
tricvlore ,  et  ilre«<!e  en  rase  campagne,  mu*  le*  mon  d« 
""•**  A.  M. 


horrible  Journée.  Voici  comme  il  en  retrace  le  doo- 
loureux  tableau  : 

•  La  guerre  civile  allumée  ;  Robespierre  élev^  an 
trOne  dictatorial  ;  la  Convention  mutil(^,  impuis- 
sante ,  subjuguée  ;  le  règne  de  la  terreur  établi  ;  le 
proconsulat  introduit  ;  tous  là  sentiments  de  la  na- 
ture étouHés;  la  liberté  des  actions,  des  paroles,  de 
la  presse,  enchaînée  ;  la  probité,  la  vertu,  la  philo- 
sophie proscrites  ;  le  commerce,  les  sciences  et  les 
arts  anéantis  ;  le  vandalisme  et  le  brigandage  con- 
ronnés;  la  calomnie  et  la  délation  récompensées  ;  le 
maratisme  déitié  ;  la  fortune  publiaue  dilapidée  ;  le 
système  agraire  professé;  la  morale  humaine  cor- 
rompue; Ta  foi  nationale  violée;  les  propriétés  en- 
vahies; de  nombreux  tribunaux  de  sang  institués;  le 
droit  de  vie  et  de  mort  délégué  aux  êtres  les  plus  fé- 
roces ;  desmHlicrs  d'échauuds  dressés;  cinquante 
mille  bastilles  encombrées  de  prétendus  prisonniers 
d'Etat  ;  la  peste  ravageant  les  prisons  de  l'Ouest  ;  la 
Vendée  entretenue  ;  cent  mille  victimes  suppliciées, 
foudroyées  ou  submergées  ;  trois  cent  mille  défen- 
seurs de  l'unité  conventionnelle  mis  hors  la  loi  d'un 
trait  de  plume  ;  six  cent  mille  vrais  républicains 
forcés  d'émigrer  ;  des  millions  de  familles,  de  veu- 
ves, d'orphelins,  noyés  dans  les  pleurs  ;  des  départe- 
.ments  entiers  passés  au  tranchant  de  i'épée  et  con- 
sumés par  les  flammes  ;  de  vastes  contrées  n'offrant 
pour  moissons  que  des  ossements  et  des  ronces;  la 
vieillesse  massacrée  et  brûlée  sur  son  lit  de  douleur; 
l'enfance  égorgée  dans  le  sein  maternel  ;  la  virgi- 
nité violée  jusque  dans  les  bras  de  la  mort  ;  les 
monstres  de  l'Océan  engraissés  de  chair  humaine  ; 
la  Loire  roulant  plus  de  cadavres  que  de  cailloux  ; 
le  BhOne  et  la  Saône  changés  en  fleuves  de  sang, 
Vaucluse  en  fontaine  de  Tarroes,  Nantes  en  tombeau; 
Paris,  Arras, Bordeanx,  Strasbourg,  en  boucheries; 
Lyon  en  ruines,  le  Midi  en  désert,  et  la  France  en- 
tière en  un  vaste  théâtre  d'horreurs,  de  pillage  et  de 
meurtres.  • 

La  Convention  nationale  appréciera  sans  doute 
bientôt  la  justesse  des  réflexions  auxquelles  Isnard 
se  livre  dans  une  note  de  son  ouvrage. 

•  Le  31  mai,  dit-il,  est  la  source  de  tous  les  maux 
qu'a  soufferts  la  France.  Je  ne  concis  pas  comment 
la  Convention,  qui,  par  le fait,adéjà  condamné  cette 
journée,  semble  craindre  de  se  prononcer  ouverte- 
ment à  ce  sujet; elle  croit  agir  politiquement, je 
pense  qu'elle  se  trompe.  Il  est  impossible  d'entrete- 
nir longtemps  un  préjugé  et  de  perpétuer  un  men- 
songe. L'erreur  n'a  qu'un  temps  ;  la  vérité  seule  est 
immortelle, et  l'apothéose  de  Maraten  est  la  preuve. 
D'ailleurs,  le  31  mai  est  déjà  jugé  dans  l'esprit  du 
peuple  français,  et  il  est  dangereux  pour  la  Conven- 
tion de  se  tenir  arriérée  de  1  opinion  publique,  oui, 
n'étant  plus  contrainte,  retourne  k  la  vérité  et  a  la 
justice,  comme  un  ressort  qui  se  redresse  en  cessant 
d'être  comprimé.  Consacrer  aujourd'hui  le  31  mai 
serait,  comme  l'a  dit,  je  crois,  Edme  Petit,  •  former 

•  une  nouvelle  conspiration  contre  le  peuple.  •  L'as» 
semblée  craint-elle,  en  disant  la  vérité,  de  se  recon- 
naître des  torts  ?  S'ils  existent ,  ce  n'est  qu'en  les 
avouant  qu'elle  les  effacera. 

<  Au  reste,  ne  sait-on  pas  qu'elle  a  été  tyrannisée 
par  la  commune  et  Robespierre  depuis  le  31  nui 
jusqu'au  9  thermidor?  Ce  n  est  même  qu'en  publiant 
cette  vérité  fondamentale  qu'elle  peut  mettre  k  l'abri 
sa  responsabilité ,  parce  qu'on  lui  adressera  cet  ar- 
gument :  •  Quelle  est  la  ioumëe,  quelle  est  la  force 
«  majeure,  si  ce  n'est  celle  du  31  mai,  qui  peut  vous 

•  avoir  ôté  la  liberté?  Et  si  vous  êtes  restée  libre, 

•  pourquoi  avez-vous  ordonné  tant  d'atrocités,  ou 

•  ne  les  avez-vous  pas  empêchées  ?  • 
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•Vailleurs  il  est  impossible  de  sontenir  et  de  pré- 
coniser k  !•  fois  les  deux  révolutions  du  31  mai  et 
du  9  thermidor,  car  celle-ci  a  détruit  tout  ce  que 
l'autre  a  créé  ;  de  l'alliance  du  crime  à  la  vertu ,  si 
elle  n'était  absolument  impossible ,  il  ne  naîtrait 
que  des  monstres.  Le  bonheur  public  ,  l'intérêt  et 
la  gloire  de  la  Convention  exigent  qu'elle  marche 
i  I  avenir,  sans  dévier  d'un  pas,  dans  les  sentiers  de 
la  vérité  et  de  la  justice ,  et  que,  libre,  elle  fasse 
autant  de  bien  que,  captive,  on  lui  a  fait  faire  de 
mal  ;  alors  la  nation  ne  se  rappellera  que  le  pré- 
sent. 

•  Sans  doute  ce  ne  sont  pas  des  considérations 
d'amour-propre  qui  empêchent  la  Convention  de  se 
prononcer  contre  le  31  mai  ;  ce  sentiment  est  indi- 
gne d  elle.  Je  ne  suppose  pas  non  plus  qu'elle  soit 
retenue  parce  que  plusieurs  de  ses  membres  ont  été 
aveuglés  à  cette  époque  et  ont  agi  en  conséquence. 
Il  est  convenu  que  l'erreur  n'est  pas  un  crime.  Heu- 
reusement que  tous  les  grands  auteurs  de  l'insur- 
rection ont  déjà  été  punis  et  incarcérés  pour  d'au- 
tres délits,  et  je  pense  qu'en  proclamant  la  vérité 
sur  cette  journée  il  faut  au  même  instant  jeter  un 
Toile  sur  tout  ce  qui  y  est  relatif  et  s'occuper  de 
cicatriser  la  plaie,  sans  rechercher  des  coupables. 
Périssent  seulement  ceux  qui  auraient  régné  ou  se 
seraient  disputé  le  sceptre  de  la  tyrannie  avec  Ro- 
bespierre l 

<  Ce  ne  sont  pas  des  victimes  qu'il  faut,  c'est  le 
triomphe  des  principes  dont  on  ne  peut,  sans  risque, 
consacrer  légalement  la  violation.  Si  l'on  reconnaît 
aujourd'hui  que ,  dans  un  temps  quelconque ,  uu 
Banriot,  à  la  tête  d'une  force  armée,  a  pu  se  consti- 
tuer l'organe  du  souverain,  dicter  des  lois  à  la  re- 
présentation nationale,  et  lever  sur  elle  son  cime- 
terre, n'est-il  pas  à  craindre  qu'en  d'autres  temps 
d'autres  factieux  se  permettent  les  mêmes  forfaiu, 
MUS  le  prétexte  habituel  de  salut  public?  Ceux  de 
mes  collègues  qui  aujourd'hui  ne  sont  pas  de  mon 
avis,  et  dont  le  nouvel  Hanriot  demanderait  peut- 
être  la  tête ,  reconnaîtraient  alors,  mais  trop  tard, 
qu'un  31  mai  est  un  grand  crime. 

■  Le  plus  grand  coup  de  massue  que  l'on  puisse 
porter  au  terrorisme  est  de  faire  promptement  jus- 
tice du  91  mai,  comme  on  l'a  faite  de  Marat. 

•  Presque  tout  ce  que  je  vieus  de  dire  de  relatif  à 
la  Convention  peut  s'appliquer  aux  sections  de  Paris. 
Il  convient  qu'elles  désavouent  cette  insurrection,  à 
laquelle  elles  sont  étrangères  ;  car  elle  est  réelle- 
ment l'ouvrage  exclusif  de  leurs  magistrats  et  des 
Jacobins,  puisqu'elles  ignoraient  pourquoi  la  com- 
muneet  Hanriot  lesavaient  rassemblées  au  Carrousel , 
et  que  c'est  leur  soumission  passive  à  la  discipline 
mihtaire  qui  les  a  fait  concourir  au  crime  sans  s'en 
douter.  Mais  si  elles  ne  la  désavouent  pas  aujour- 
d'hui qu'elles  sont  libres ,  elles  s'en  rendent  com- 
plices; qu'elles  se  hitent  donc  de  prononcer  ce 
désaveu  authentique;  c'est  alors  que  leur  gloire 
révolutionnaire  ne  sera  plus  obscurcie,  et  que  les 
départements  embrasseront  Paris  avec  encore  plus 
de  fraternité.  • 

Quelle  main  osera  prendre  la  plume  poor  réfuter 
le  passage  suivant  ? 

■  Il  s'appelle  Amar  ou  Omar  celui  qui,  le  S  octo- 
bre 1793,  jour  du  $aert  de  Robespierre,  fut  le  vil 
instrument  dont  se  servit  le  despote  pour  immoler 
environ  cent  vingt  membres  de  la  Convention,  qu'il 
fit  passer  à  la  barre  uns  leur  permettre  de  proférer 
un  seul  mot,  sans  vouloir  même  accorder  la  parole 
i  aucun  de  leurs  collègues....  C'est  Amar  qui,  après 
avoir  fait  fermer  toutes  les  portes  du  temple  des  lois 
qu'cotourait  une  force  amée,  fit  coopter  devant 


lui,  comme  des  esclaves  ou  des  têtes  de  bétail,  tons 
ces  illustres  proscrits ,  et  marqua  comme  à  la  craie 
ceux  qu'il  fallait  envoyer  au  supplice  ou  simplement 
au  cachot.  Et  ces  victimes  sont  les  mêmes  que  celles 
dont  la  Convention ,  depuis  le  9  thermidor,  a  re- 
connu l'innocence  par  décret,  puisqu'elle  a  rendu  à 
la  liberté  ou  rappelé  dans  son  sein  tontes  celles  qui 
ont  miraculeusement  survécu.... 

•  Il  est  bien  extraordinaire  qu'aujourd'hui  que 
l'on  examine  la  conduite  de  plusieurs  membres  des 
anciens  comités  de  gouvernement,  on  n'ait  pas 
compris  parmi  eux  leur  collaborateur  Amar,  qui 
non-seulement  a  dû  participer  à  tous  les  actes  de 
tyrannie,  mais  qui  fut  indiviauellement  le  bourreau 
de  la  Convention. 

•  Ce  n'est  aucun  motif  de  haine  particulière  qui 
me  dicte  ces  réflexions.  J'oublie  tout  ce  qui  m'est 
personuel  ;  jamais  le  ressentiment  ne  germa  dans 
mon  cœur;  mais  puis-je  pardonner  au  monstre  qui 
a  assassiné  ma  patrie  r 

•  Tremble,  Amar  !  le  destin  ne  semble  t'épargner 
aujourd'hui  que  parce  qu'il  te  réserve  k  de  plus 
longs  et  plus  affreux  tourments.  Déjà  tu  dois  sentir 
dans  ton  cœur  venimeux  un  serpent  qui  le  ronge. 
Uo  jour  viendra  où  ton  aspect  fera  reculer  d'épou- 
vante. Tu  ne  trouveras  nulle  part  où  reposer  ta  tête, 
si  ce  n'est  sur  l'échafaud.  Et  si  tu  échappais  à  la  jus- 
tice des  hommes,  tu  n'échapperas  pas  à  la  justice 
éternelle.  Du  fond  du  tombeau  où  tu  précipitas  tes 
vertueux  collègues ,  j'entends  sortir  une  voix  qui 
prononce  ces  paroles  a'anatbème,  que  le  père  de  Vir- 
ginie,  retirant  son  couteau  sanglant  du  sein  de'sa 
fille,  adressa  k  Claudius  :  •  Par  ce  sang  innocent,  je 
•  dévoue  ta  tête  aux  dieux  infernaux  !  • 

Nous  nous  étonnerons,  avec  un  écrivain,  de  trou- 
ver dans  cette  production  d'Isnard  une  partie  inti- 
tulée :  Moyens  de  défense.  Il  ferait  beau  voir,  sous 
un  régime  qui  n'est  plus  celui  de  la  tyrannie  et  du 
sang,  on  républicain  vertueux  descendre  devant  ses 
persécuteurs  jusqu'à  discuter  son  innocence,  tandis 
qu'il  ne  doit  ouvrir  la  bouche  que  pour  prouver 
leurs  crimes  et  les  réduire  au  moins  à  un  étemel  si- 
lence !  L'opinion  publique  est  mûre  ;  elle  demande 
à  grands  cris  le  retour  des  proscrits  dans  la  repré- 
sentation nationale.  Ils  y  reviendront  sans  doute,  ils 
y  reviendront  pour  soutenir  de  leur  brûlante  éuer- 

gie,  de  leur  mâle  éloquence ,  les  principes  de  la  li- 
erté,  et  travailler  avec  leurs  collègues  à  immorta 
User  les  destinées  de  la  république  française. 


SOCIÉTÉ  DES  AMIS  DES  ARTS. 

La  Société  prévient  les  artistes  qu'elle  commence 
sa  troisième  année  ;  ceux  qui  voudront  seconder  ses 
vues  peuvent  lui  adresser  leurs  ouvrages  comme  par 
le  passé,  en  y  joignant  leurs  noms,  leurs  adresses  et 
le  prix.  Si  l'artiste  ne  veut  pas  être  connu,  il  se  bor- 
nera k  indiquer  le  prix  de  son  ouvrage,  et  y  joindra 
un  billet  cacheté,  contenant  son  nom,  qui  ne  sera 
ouvert  que  dans  le  cas  d'admission.  < 

ht  conservateur  lui  remettra  une  reconnaissance 
nuroérobte,  avec  laquelle  l'auteur  pourra  retirer  son 
ouvrage.  La  Société  espère  que  les  artistes  seront 
assex  jaloux  de  leur  réputation  pour  ne  présenter 
que  des  ouvrages  dignes  d'eux. 

Les  ouvrages  seront  remis  au  conservateur  de  It 
Société,  salle  des  Porcelaines,  cour  du  Muséum,  ci- 
devant  Louvre ,  lequel  en  donnera  une  reconnais- 
sance au  nom  de  la  Société. 
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LIVBBS  DIVERS. 


AeetMlItm  bttentk  dwu  la  Cowentlan  Hatlonale  eonlre 
MtielmtUt»  K(Attplurft,p»J,'B,  Louvtt,  /rll  octobre  I  tM. 
Prit  ]  M  MUi  )  tt  10  MM,  ft«ac  de  peK,  psur  le<  Mp*rt«« 
neoU» 

A  Ptrb,  ebM  i.'B<  Lravtt,  libraire,  Ptlals-Egalit^,  gtl«' 
rie  neuve,  n*  84,  derrière  le  Théllre  de  le  R<pabliqM«) 
Beillf,  librtire,  ru«  Hooerd,  •!  cbei  lei  mtrchaaat  de  nou- 
veauté. 

>—  L*  P*Ul  Coutin  dt  Birgulu,  «a  l§$  ùiUuumtnti  du  pri* 
minr  dgt,  ourrage  oontcnant  dca  hittorieltaa  amuaantes  M 
noralea,  à  l'iuage  dei  eofanu)  n*  I", 

A  OrXahi,  chef  BartheTin  et  Bipaait,  librairta,  plaM  d« 
la  Républitjue. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Pritidene»  dt  Bourdon  (dt  POttt), 
•OITB  A  LA-  SÉAHOI  00  14  rsilTOSB. 

Catnbon,  >u  nom  du  oomité  des  finances,  bit  ren* 
dre  le  décret  suivant  i 

•  La  Convention  nationale,  après  «voir  entendu  le  rap- 
port du  comité  dea  floances ,  décrite  : 

I  Art,  I".  Le<  mots,  on  pour  toute  autre  toute,  qui  se 
trouvent  dant  let  dlspotltions  de  l'article  XIII  de  la  lot  du 
14  aoUt  1793  aur  la  dette  publique  coMolidée,  tont  rap< 
poriet  et  diclarés  nul*  M  comme  Ron'atpnuk 

•II.  L'Inacription  lurle  grand  li*rr,  provcnantd'ontraui- 
porti  aara  faite  à  préieniatioo  du  certifloat  du  vtndeurt 
l'eitrait  sera  remit  à  celui  qui  rapportera  le  réoépiaaé  des 
piècea  produilea  pour  opérer  le  transferl.  Il  est  dérogé  6 
cet  égard  aux  dlipositlont  de  l'article  CLXXl  de  la  loi  du 
34  aofit  1798  (vieuxaljrle)  sur  la  dette  publique  cousolidée. 

«  III.  Le  remboursement  de  la  propriété  des  Inscriptions 
■u-dcsaout  de  60  livres,  ipil  appartiennent  à  un  uiurrut- 
tltr  ou  t  un  délégaialre,  et  à  un  tien  pour  la  nue-proprléié, 
wm  Ail  sans  exiger  la  déclaration  preaerlte  par  les  lois  des 
tk  août  17BS  (vitux  style)  et  2S  messidor  dernier. 

t  IV.  Si  la  Duc>propriété  d'une  inscription  au-dessous  de 
£0  livres  appartient  k  la  république,  le  montant  du  capi- 
tal représentatif  de  l'usufruit  Ou  de  la  délégation  sera  dé- 
terminé d'apr&j  les  bases  et  le»  calculs  établis  pour  la  11- 
ituldatian  de  la  dette  viagère,  et  le  remboursement  sera 
fait  aux  usurruitiers  ou  délégataires. 

V.  Les  créances  au  dessous  de  SO  lir.  de  payement  an- 
nuel, dont  la  propriété  sert  de  garantie  tt  un  douaire,  se- 
ront inscrites  sur  le  grand  livre,  avec  mention  de  cette  ga- 
rantie, étant  dérogé  &  cet  égard  aux  dispositions  de  l'arti- 
cle III  de  la  loi  du  24  ao&t  1799  (vieux  stjle)  sur  la  dette 
consolidée;  le  remboursement  de  ces  inscriptions  sera  fait 
lors  de  l'ouverlura  du  douaire,  en  la  calculant  par  vingt 
fois  leur  montant. 

t  VI.  Les  créanciers  de  la  nue-propriété  des  inscriptions 
aur  le  grand  livre  no  pourront  pas  réclamer  des  extriilsde 
leur  inscription,  leurs  droits  étant  tnOlsamment  établis  et 
garantis  par  la  mention  faite  sur  le  grand  livre  i  mais  lor*- 
qu'ila  voudront  disposer  de  cette  nue-propriété,  ils  en  fe- 
ront la  déclaration  devant  un  juge  dé  paix  ou  un  notaire. 
Cette  déclaration  sera  signifiée  au  conseivatcur  des  oppo- 
sitions, visée  par  le  liquidateur  de  la  trésorerie,  et  portée, 
par  le  directeur  du  grand  livre,  sur  le  livré  particulier  qui 
sera  destiné  peur  te  transfert  des  Bucs-proprlélés.  Cepen- 
dant la  trésorerie  nationaledilirrera  aux  oui-propriétaires 
qui  ledcmanderont  un  litre  pour  prouver  leurs  droits  t  la 
nue-propriété,  d'après  le  mode  qui  sera  déterminé  par  le 
comité  lies  finances. 

•  Vtl.  Tons  les  transferts  d'Inscription  sur  le  grand  livi« 
de  la  dette  consolidée  qui  seront  faits  à  l'avenir  ne  don- 
neront lo  louisaanoe  aux  acquéreurs  qu'A  partir  du  pre- 
mier Jour  du  semestre  lors  prochain,  étant  dérogé  b  cet 
^ard  aux  dispositions  des  articles  CLXXIII,  CLXXIV, 
CLXXVIII  de  la  loi  du  S4  août  1793  (vieux  ttvie]  sur  la 
dette  consolidée. 


«  Vttl.  Le  eomtté  dtt  ftatneet  est  autorisé  à  sdtuér  pu 
arréié  sur  les  réclamations  qui  serontfaltM  pour  obtenir  ita 
transfert,  du  compte  de  la  république  «u  compte  d'un  par> 
liculier,  de  la  propriété  d'une  ittserlpiloD  sur  le  trtud  iivro 
de  la  dette  oonsolidée. 

•  IX.  Ces  transferts  ne  poorronl  èirtordoniiésquc  nf 
le  rapport  des  oommissairee  de  la  trésorerie  nationale ,  et 
d'après  un  eertillcat  du  liquidateur  de  la  trésorerie,  indi* 
quant  l'origine  et  la  motif  du  transfert  demandé,  aloou- 
statant  que  le  tranaferl  qui  avait  été  faitauprolîtdela  rù- 
publlque  avait  eu  pour  objet  le  payement  d'une  créance 
due  &  la  nation,  cl  qu'il  n'a  pas  reçu  son  effet 

•  X.  Le  directeur  du  grand  livre,  en  exécutant  le  trans- 
Ibrt  ordonné  par  le  comité  des  finances ,  ^ra  mention ,  sur 
le  compte  de  la  république,  de  l'arrêté  du  comité  et  du 
eertillcat  do  liquidateur,  qui  lui  teront  remis  pour  lai  ser- 
vir de  pièce  de  eomptablliié.  t 

—  Boudin,  au  num  du  comité  de  sûreté g^fiéralc, 
annonce  que  Vatiier  n'a  pas  reparu  dans  sa  maison  ; 
sur  sa  proposition,  la  Convention  décrète  que  le  co- 
mité de  sûreté  générale  fera  apposer  les  scellés  sur 
les  papiers  et  effets  délaissés  par  le  représentant  du 
peuple  Vadier  dans  son  domicile. 

—  Les  citoyeiu  de  la  section  de  llodtrcuil  sont 
admit. 

£'ordf(Hr  i  Citoyens  législatcurt ,  la  section  de 
Montreuil  vient  en  masse  vous  féliciter  sur  les  beaux 
jours  de  justice  et  d'humanité  que  vous  avec  rappe- 
lés sur  le  sol  de  la  république. 

Bclairei,  mais  ne  redoutez  point  ce  ftnbourg  An- 
toine, dont  la  descente  vous  fut  toujours  présentée 
comme  une  incursion.  Ce  faubourg,  pépinière  tou- 
jours renaissante  d'artistes  et  de  défenseurs  de  ta 
patrie,  ne  fut  Jamais  agité  que  perdes  malveillants 
de  l'extériettr  ;  ses  démarches,  toujours  calomniée», 
ne  ftirent  suscitées  que  par  4es  scélérats  masqués, 
et  ne  furent  fkitei  qne  râr  des  hommes  trompés  et 
dans  l'espoir  du  bien.  Cette  masse  d'hommes  pors 
a  souvent  même  marché  sans  en  savoir  l'onjet. 
Telles  furent  les  journées  des  si  mai  et  3  juin  ;  on  se 
réunit,  on  partit  sans  savoir  ponrouoi.  Des  membres 
des  comités  révolutionnaires  d'alors ,  après  avoir 
éleotrisésurdes  tonneaux,  la  nuit,  en  plein  airetàla 
lueur  des  flambeaux,  marchèrent  le  jour  en  tête  de 
la  force  armée,  et,  sprès  l'expédition  du  décret  arra- 
ché pour  l'arrestation  et  la  mort  de  plusieurs  de  vos 
membres,  chacun  se  demandait  :  Que  sommes-nous 
venus  faire  ici 7 

Législateurs,  des  armes  pour  les  bons  citoyens; 
des  fers  et  des  cages  pour  les  buveurs  de  sang,  les 
agitateurs,  les  assassins,  les  voleurs  et  les  spolia- 
teurs de  tonte  espèce  ;  de  l'organisation  dans  ïe  gou- 
vernement ;  de  l  ordre  et  de  la  clarté  dans  les  finan- 
ces ;  de  la  probité ,  de  la  vertu  et  des  talents  dans 
les  gens  en  place;  de  l'énergie  dans  votre  caractère; 
de  la  maturité  et  de  la  majesté  dans  vos  délibéra- 
tions ;  de  la  sévérité  enfin  contre  ceux  qui  les  trou- 
blent: le  crédit  alors  se  rétablit,  la  bonne  foi  re- 
prend ses  droits,  et  Is  patrie  n'a  plus  qu'à  célébrer 
ses  victoires  sur  tous  les  ennemisqui  l'ont  attaquée 
à  la  fois.  (On  applaudit.) 

La  Convention  nationale  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  de  cette  Adresse  an  Bulletin. 

AuanT,  an  nom  du  oomité  miliuire:  Citoyens, 
votre  comité  militaire,  dans  l'examen  que  vous  lui 
avei  envoyé,  a  pris  pour  pour  base  de  sa  diacussion 
l'utilité,  la  justice  et  le  principe  invariable  qui  veut 
que,  dans  un  pavs  libre,  les  vertus  et  les  lumières 
soient  encouragées  et  récompensées  dans  le  rapport 
de  leur  utilité  pour  le  bonheur  commun. 

Bn  promenant  nos  regards  sur  les  limite*  de  nos 
ancieus  tyrans ,  nous  y  comptons  cent  cinqnantè 
places  fortes  ou  postes  militaires,  dont  la  plupart 
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iiMpIreat  l<  bUleai  wtmnir  d«  ntaonna  wn}our> 
timides,  (ouvent  eruelIcB,  des  despotes  «rides  de 
trouver  dans  l'art  des  forliflcations  cette  tûrel^  que 
réprouve  le  sentiment  intérieur  de  la  liberté,  qui 
natt  dans  le  cour  de  tous  les  hommes. 

Le  temps  n'est  pas  encore  venu  de  faire  dispa- 
raître de  notre  sol  la  plus  grsnde  partie  de  ces  inu- 
tilet  etlRIigeaotcs  ressources  ;  c'est  pourquoi  votre 
comité  a  pensé  qu'il  ne  rallail,  quant  k  présent,  an* 
porter  aucune  réduction  dans  I  arme  qui  en  a  la  di- 
rection et  lasurveillaoe.  Mais  une  raison  plusd(<ler- 
minante,  c'est  celle  que  présentent  nos  nouvelles 
limites.  Nous  les  tenons  de  nos  conqut^tes  ;  nous  les 
mointiendrons  par  une  suite  des  indications  de  la 
naiifre  que  nous  avons  trop  longtemps  méconnue* 
Il  faudra  donc  j  faire  la  juste  répartition  des  travaux 
que  le  système  de  défense  militaire  exigera. 

Usera  beau,  sans  doute,  ce  moment  où  d'une 
main  nous  renverserons  lès  tristes  limites  de  nos  an- 
ciens tyrans,  tandis  que  de  l'autre  nous  travaille- 
rons à  la  conservation  de  celles  que  la  nature  nous 
offre  depuis  si  longtemps. 

Vous  ne  perdrez  pas  de  vue  sans  doute  qu'elles 
seront,  pendant  nombre  d'années,  l'objet  de  la  rage 
et  de  l'envie  des  ennemis  que  nous  avons  chassés, 
vaincus  et  humiliés. 

C'est  cette  prévoyance  nécessaire  qui  n'a  pSS  dfl 
échapper  à  votre  comité,  et  qui  l'a  dirigé  dans  le 
travail  que  je  suis  chargé  de  vous  présenter. 

Il  ne  me  reste  qu'à  vous  prouver  que  votre  co> 
mité  a  suivi,  dans  la  gradation  qu'il  a  fixée  pour 
l'avancement  et  la  solife  des  oflioiers  de  cette  arme, 
les  principes  de  la  plus  rigoureuse  justice. 

Il  a  pressenti  que  votre  décret,  qui  a  provoqué  lo 
rapport  que  je  viens,  en  son  nom,  soumettre  à  votre 
discussion,  avait  pour  objet  d'encourager  les  talents 
utiles  de  cette  arme,  et  de  traiter  les  ofUciers  qui  la 
composent  en  proportion  de  leurs  travaux  et  des 
services  importants  qui  en  sont  la  suite  nsturelle. 

Les  calculs  des  tyrans  tendent  A  humilier  les  ta- 
lents ;  ceux  des  gouvernements  libres  et  démocra» 
tiques  ont  un  but  tout  opposé,  celui  de  1rs  honorer. 
Ce  sont  des  vérités  consolantes  et  mises  en  activité 
par  vos  soins  qui  doivent,  avec  le  temps,  effacer  de 
la  mémoire  les  trop  légitimes  regrets  des  malheurs 
progressiis  qui  ont  accompagné  la  marche  de  notre 
étonnante  révolution. 

Votre  comité  a  sOrement  rempli  vos  intentions  eD 
les  prenant  pour  base  du  projet  de  décret  dont  Je 
vais  vous  dire  la  lecture. 

«  La  Conveoitoo  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap* 
port  de  «OD  comité  militaire ,  décrite  ce  qui  suit  : 

■  Art.  1".  Le  corps  du  génie  nilltaire  de  la  ripubllqu 
icra  conpoté  de  4S7  officien ,  et  de  lix  compagnies  de  mi- 
neun,  HToir  i  7  iospeoteart  généraux  des  rortificaUoiw» 
dont  trois  du  grade  de  géoéril  de  dWI»i«a,  et  quain  de 
celui  de  général  da  brigadet  30  diraoleurt  chefs  debri- 
gode;  60  tout-directenn  chefs  de  bataillon;  160  ingé- 
uieiirs-copilaines,  dont  douze  attachés  aux  mineurs  ;  80  m- 
giuieurs-lieutenanis,  dont  douie  attachés  aux  mineurs. 

•  II.  Chaque  compagnie  de  mineurs  tera  commandée 
par  un  capitaine  en  premier,  on  capitaine  en  second,  un 
lieutenant  en  premier  et  an  lieutenant  en  second. 

•  III.  Le*  inspecteur*  généraux  de*  fortlBcations  feront 
partie  des  olBcier*  généraux  des  autre*  uvupe*,  et  fouliont 
de*  Iralteroenti,  droiumilitaitwqui  leurtoni  ottribués. 

•  IV,  Il  n'y  aura  qu'une  daise  de  solda  dans  chacun  de* 
grade*  de  directeur  et  de  sous-directeur;  les  capitaines 
IbnneroDt  deux  classe*  de  *olde  (  le*  lieuteuani*  formeront 
(galeoieut  deux  classe*. 

«  V.  Ou  parviendra  par  ancienneté,  dan*  chaque  grade, 
d'une  classe  de  solde  a  l'autre ,  sur  la  totalité  de  l'arme. 

•  VI.  Les-officiers  de  mineurs  rouleront  entre  eux  seuls 
pour  passer  d'une  dasse  de  solde  i  l'autre. 


>  VIL  La  toMe  olMée  I  ehSqiM  gradh  *era  piyti,  I 
compter  du  1"  gtrailnl  prochain»  wnfttraaéoMiU  an  ta> 

bleau  ci-annexé. 

c  VIII.  Les  otSciers  de  tous  grades  seront  indemnisé*  da 
leurs  frais  de  bureaux  et  de  tournées,  auxquels  ils  po"- 
roDt  être  assujeUis  pour  leur  service.  Le  mode  de  paie- 
ment de  ces  frais  sera  déterminé  par  le  règlement  qui  sera 
rendu  k  cet  eflV-l. 

<  IX.  L'école  de  Met!  sera  eontervéei  le  nombre  des 
éli'ves  sera  porté  S  vingt  i  II*  auront  le  grade  de  tous-lleo» 
teOBOt,  et  ne  pourront  être  reçu*  ingénieur*  qu'iprèlavoir 
été  employés  au  moins  pendant  un  an  dans  li-s  place*  ou 
aux  armées,  rt  sur  la  production  des  cerliGcat<  des  com- 
mandants de  l'école  du  génie  et  de  leura  derhiers  cbeb, 
qui  conslaleroul  leurs  qualités  moroles  «t  physiques,  leur 
civisme,  ainsi  que  leur  instruction  et  capacité. 

•  X.  L'avancement  dans  l'arme  du  géiue  se  liera  de  grade 
t  grade,  de  la  manière  suivante  : 

1  Les  officiers  généranx  de  génie  teront  ton*  au  ehoix 
d*  k  Convention  nationale)  sur  la  préwmUtion  du  wmllé 
da  salut  public. 

•  Las  plaça*  da  directeurs,  chefs  de  brigade,  leront  don»  ■ 
Déc«,  deui  lier*  k  l'anciennalé  de  grade,  et  le  dernier 
tiers  par  la  ConrcnUon  nationale,  sur  la  prétenutlon  de 
son  comité  de  salut  public  ; 

•  Les  places  de  sous-direotenrs,  eheft  de  bataillon,  deux 
tiers  k  rancienneté,  un  tiers  an  choix. 

•  Le*  lleuienanu  parviendront  par  ancienneté  au  grade 
de  eapttaine. 

>  Les  o&icier*  de  mineur*  rouleront  entre  eux  fioiir  par> 
venir  au  grade  de  capitaine,  et  sur  la  totaliié  du  géiiict 
dont  ils  ^ront  partie,  pour  parvenir  aux  grades  supé- 
rieurs, tant  par  l'ancienneté  que  par  le  choit. 

•  XI.  Les  places  au  choix  ne  pourront  être  (tonnées  qu'k 
des  oOiclers  ayant  servi  au  moins  deux  ans  dans  le  grade 
Inférieur,  il  ce  n'est  pour  action  d'éclat  ou  senices  im- 
portants  rendds  aux  armées, 

•  XII.  Le*  oOleier*  qui,  quoique  biiani  partis  de  l'arme 
du  génie,  servent  dans  les  antre*  troupe*  da  la  répubM- 
que ,  seront  tenu*,  aussitôt  la  promulgation  de  la  pré*cnte 
loi,  d'opter  entre  le  grade  aupérieur  qu'il*  exercent  et  celui 
qu'il*  ont  conservé  dans  le  corps  du  génie  i  au  moyen  de 
celte  disposition,  le  décret  du  1*'  fructidor,  sur  les  offi- 
ciers du  génie,  est  rapporté. 

•  XIII.  .Les  officiers  du  génie  aux  armée*  et  dans  1rs 
places  seront  considérés  comme  faisant  partie  de  l'état- 
major  des  années  ;  il*  concourront,  pour  le  commande- 
ment, avec  les  autre*  oficiers  de*  autre*  armes,  fuirant 
k-ur  grade  et  leur  andenneté  re*peeiive. 

«  Ils  seront  d'ailleurs  snbordoonCs  k  ums  les  régtentenii 
de  la  hiérarchie  mililalr*  i  mal*  Il  n'y  aara  que  le*  officier* 
généraux  (oo*  le*  ordre*  detqutl*  Us  seront  aax  armées , 
eantonnenenl*  et  reiranchemanii,  qui  pourrooi  leur  or- 
donner de*  travaux  relatiik  k  leur  anne  et  y  apporter  quel, 
que*  cbangemeoti. 

•  XIV.  Il  sera  formé  k  Paris  un  comité  central  des  for- 
tifications, composé  d'Inspecteurs  généraux  et  des  officier* 
que  le  comité  de  salut  public  iugera  k  propos  d'y  appeler. 
Ce  comité,  qui  Sera  assemble  du  1"  frimaire  an  dernier 
germinal,  s'occupera  de  rassembler  les  résultats  des  tour- 
nées faites  par  les  inspecteurs,  de  former  les  plans  géné- 
raux (le  dércnse  et  de  construclions  à  faire  pendant  la 
eampogne  suivante,  et  les  piOsentera  au  coatité  de  salut 
publie. 

•  XV.  L'arme  do  génie  aéra ,  tant  pour  aoa  penonnel 
que  pour  le*  travaux  de*  fortification*,  les  coosiruciioo* 
de  magaain*  et  aoire*  dépendant  de  leur  service,  du  ret- 
aorl  de  la  oomnission  de  I  organisation  des  armées, 

<  XVI.  Le*  neuf  régiments  de  sapeurs  ollaché*  au  corps 
du  génie  rouleront  enlre  eux  pour  leur  ataucement;  il 
n'est  rien  changé  k  leur  solde. 

-  XVII.  Il  est  dérogé  k  toutes  les  dispositions  régléespar 
les  lois  antécédentes  sur  cette  arme,  et  qui  pourraient  èUe 
contraires  k  la  présente  loi.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  15  VENTOSK. 

Les  sections  de  riudivisibllité  et  des  Droits  de 
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l'Homme  se  préwntent  i  la  Convention,  et  dans  des 
Ailiesses  énergiques  l'assurent  de  leur  attachement 
aui  principes  et  de  leur  haine  contre  les  tyrans  de 
toute  espèce.  Elles  demandent  que  les  agents  du  ter> 
rorisme  soient  désarmés  et  exclus  de  toutes  les 
places. 

La  Convention  applaudit  par  l'organe  de  son  pré- 
sident i  l'expression  de  ces  sentiments,  et  ordonne 
l'insertion  de  ces  Adresses  au  Bulfetiu. 

—  Un  secrétaire  donne  lecture  de  la  lettre  sui- 
Tante: 

L'agence  de  eommeree  et  d'extraetio*  de  la  Belgi- 
que, et  les  eommitiairet  nommée  par  lee  remré- 
eéntante  du  peuple  pour  la  recherche  de$  objeh 
d'arU,  etc.,  a  la  Convention  nationale. 

•  Cilojeni  reprétentanU,  noas  tous  aononçons  qoe  la 
colleclioo  cMD|>iè(e  de*  cheb^'ttuvre  de  Rubcns,  Vaa 
Djck,  JordteiM,  Cra;er,  Micbel-An(e,  etc.,  dont  «oui 
avex  ordonné  l'extraclion,  est  expotée  aux  rcBtrdt  du  pu» 
blie,  dani  le  laloa  qui  précide  le  Muiéun  Datiooal  :  ce 
monument  de*  arts  attestera  lani  cesie  la  râleur  et  l'in- 
trépidité de*  armées  du  Nord  et  de  Saml>re-eI-Meu*e. 

«  Vous  IrouTcrei  d-joints,  cilojrens  repré*entant«,  les 
procès- verbaux  des  enlè*ements  des  lal>lfaux  de  chaque 
ville  d'où  ils  ont  été  extraits,  ensemble  un  tableau  géoé- 
ni  de  tous  les  objets  d'arts  et  des  tableaux  particuliers.  » 

—  Une  députation  de  la  municipalité  de  la  com- 
mune de  Gaiid  est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  dèpulalion:  Citoyens  législateurs, 
inondés  chaque  jour  de  plaintes  très-ameres,  et  la 
disette  s'auementant  à  un  point  qui  effraie,  il  ne 
nous  reste  (Tautre  ressource  que  d'epanchei'  dans  le 
sein  de  la  Convention  nationale  nos  sollicitudes  et 
le  désespoir  du  peuple,  en  réclamant  la  justice  et 
l'humanité  des  vainqueurs. 

A  peine  les  armées  victorieuses  de  la  république 
prirent  possession  de  la  ville  de  Gand,  on  nous  fit 
entendre  que  les  représentants  du  peuple  français 
imposeraient  sur  nos  habitants  une  contribution  mi- 
litaire qui  égalerait  au  moins  deux  fois  les  revenus 
annuels  de  toutes  les  contributions  perçuespar  l'an- 
cien gouvernement;  que  cette  contribution  devait 
être  répartie  sur  les  riches,  les  hommes  sans  pro- 
fession ,  les  ecclésiastiques  séculiers  et  réguliers , 
jouissant  de  plus  de  1,000  liv.  de  revenu,  et  généra- 
lement sur  tous  les  habitants  aisés. 

Mais  nous  étions  bien  éloignés  de  penser  que  le 
représentant  du  peuple  Laurent,  par  son  arrêté  du  3 
fructidor,  ordonnerait  que  la  seule  ville  de  Gand 

Saierait  à  la  république  française  une  contribution 
e  7  millions  en  numéraire,  à  répartir  sur  les  nobles, 
les  prêtres,  les  maisons  religieuses,  les  privilégiés, 
les  gros  propriétaires  et  les  capitalistes. 

Une  telle  imposition,  si  inattendue  et  sans  exem- 
ple dans  lés  annales  de  notre  pays,  frappa  tout  le 
monde. 

En  effet,  depuis  le  fameux  Philippe  II,  quand  le 
méchant  duc  d'Albe  perdit  par  ses  exactions  le  fruit 
de  ses  victoires,  les  contributions  que  leva  l'ambi- 
tieux Louis  XIV  étaient  très-modérées,  et  le  vain- 
queur Louis  XV  (quoique  roi)  n'en  imposa  pas. 

Les  temps  anciens  et  barbares  seraient-ils  donc 
revenus?  et  doit-on  croire  que  le  droit  de  conquête, 
depuis  le  9  thermidor,  est  le  droit  de  destruction  ? 

Bhquoi!  la  contribution  imposée  sur  notre  com- 
mune surpasse  dix  années  de  subsides  ordinaires, 
tandis  que  Robespierre  même  ne  fixa,  dans  le  comité 
de  salut  public,  le  30  messidor,  qu'une  contribution 
mil/taire  qui  égalerait  deux  fob  le  revenu  annuel 
des  contributions  perçues  par  l'ancien  gouverne- 
menl. 
iV^juimoins  toute  remontrance  a  âé  ioatile;  il 


fallait  obéir  dans  les  sept  jours;  et,  pour  mieux  pré- 
venir tont  doute  sur  la  forme,  le  représentant  du 
peuple  Briez,  par  son  arrêté  du  9  fructidor,  prescri- 
vit le  mode  de  la  répartition. 

II  statua,  conformément  aux  arrêtés  précédents, 
que  la  contribution  était  pcrsounelle,  qu'elle  devait 
être  assise  au  lieu  du  domicile. 

Nous  avions  ainsj,  en  conformité  d'une  règle  si 
positive,  réparti  l'énorme  imposition  sur  les  classes 
de  nos  concitoyens  désignées,  en  les  taxant  selon  la 
masse  de  leurs  facultés  et  moyens. 

Hais  à  peine  avions-nous  achevé  cette  tftche  bien 
dure,que,  par  arrêté  du  30  fructidor,  on  changea  le 
mode  de  répartition  ;  de  manière  que,  quaiid  nous 
ne  pouvions  plus  retoucher  notre  cotisation  exécu- 
tée de  bonne  foi,  selon  le  premier  mode,  on  arrêta 
pour  lors  qu'on  pourrait  aussi  être  impesé  à  raison 
des  biens  et  propriétés  dans  le  lieu  de  la  situation. 

Loin  que  l'airêté  du  30  fructidor  ait  facilité  la 
levée  de  la  contribution,  il  n'a  fait  qu'en  entraver  la 
marche. 

Nous  nous  sommes  donné  tons  les  mouvements 
possibles  pour  la  rentrée  de  la  contribution  person- 
nellement par  nous  répartie  selon  la  masse  générale 
des  biens,  au  point  gu  on  a  cru  la  teireur  a  l'ordre 
du  jour  :  et  le  cierge  seul,  pour  ainsi  dire,  reste  eu 
défaut. 

Cependant,  malgré  les  clameurs  insidieuses  des 
intrigants,  la  disette  du  numéraire  en  est  unique- 
ment la  cause. 

On  a  beau  menacer,  prendre  des  otages,  augmen- 
ter la  somme  imposée,  nommer  des  curateurs  a  leurs 
biens,  les  vouloir  vendre,  il  faut  du  numéraire  pour 
trouver  des  acheteurs. 

Lorsqu'on  considère  que,  dans  des  temps  tran- 
quilles, quand  les  plus  riches  capitalistes  du  pays 
n'étaient  point  absents  ou  fugitifs ,  et  lorsque  les 
principaux  commerçants  et  gros  crédi-rentiers  pou- 
vaient retirer  leurs  tonds  des  pays  étrangers,  on  éva- 
lua la  circulation,  par  approximation,  dans  la  Bel- 
gique, de  30  à  40  millions  de  florins,  et  que  le  lotal 
de  la  contribution  imposée  monte  à  peu.près  à  70 
millions  de  livres,  et  cela  sur  un  pays  depuis  huit 
ans  en  proie  aux  troubles  et  agitations  die  partis, 
est-il  donc  étonnant  que  pour  le  présent  la  disette 
du  numéraire  se  fasse  sentir? 

Nous  espérions  aussi  bien  fermement  que  les  ri- 
gueurs lancées  par  l'arrêté  du  représentant  Hauss- 
mann,  le  13  pluviôse,  seraient  révoquées. 

Il  est  vrai,  on  dit  quelquefois  :  Le  Belge  est  riche  : 
mais  on  se  trompe  ;  le  Belge  est  économe  et  labo- 
rieux. Ce  n'estni  l'or  ni  l'argent  qui  font  sa  richesse; 
c'est  la  culture,  les  soins  et  le  travail  assidus  qui  lui 
donnent  une  certaine  aisance. 

Ainsi,  ce  n'est  que  par  la  sueur  de  son  front  qu'il 
peut  payer,  dans  des  cas  urgents,  deux  ou  trois  an- 
nées de  subsides  i  la  fois. 

Non,  le  terrorisme  même  ne  saurait  le  forcer  à  en 
payer  dix,  puisque  son  sol  ne  prodoit  point  dix  ré- 
coltes par  an. 

Français,  vous  êtes  vainqueurs,  mais  vous  êtes 
aussi  les  apâtres  des  droits  étemels  et  imprescripti- 
bles de  l'homme  :  nous  réclamons  la  justice  et  vos 
promesses  au  nom  d'un  peuple  qui,  dans  ses  mal- 
heurs même,  ne  cesse  de  vous  admirer. 

Nous  réclamons  aussi  la  conservation  de  toute 
propriétéindividuelle.sans  y  porter  atteinte  par  voie 
indirecte  on  contraire  aux  lois  existantes,  ni  par  des 
réquisitions  à  des  prix  idéaux,  ni  par  l'agiotage  des 
assignats ,  pour  rembourser  des  rentes  et  autres 
droits  utiles  créés  avant  leur  émission  dans  notre 
pavs  :  moyens  infaillibles  de  reoTcrser  les  fortunes 
médiocres. 
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Et  puisque  la  justice  est  à  l'ordre  dn  jour,  nous 
osons  espérer  que  la  contribution  inipostfe  sur  un 
peuple  qui  n'a  pris  ni  voulu  prendre  les  armes  con- 
tre ses  conquérants,  ou  disons  plutAt  contre  ses  frè- 
res et  amis,  sera  au  moins  réduite  à  la  somme  que 
le  comité  de  salut  public  fixa  le  30  messidor  ;  en 
outre,  que  toute  contribution  territoriale  cessera  en- 
tièrement, non-seulement  parce  qu'elle  est  contraire 
aui  lois  anciennes  de  notre  pays,  mais  parce  qu'elle 
est  un  prétexte  de  trouble  et  de  dévastation,  tant 
par  les  voies  de  bit  sur  les  bois  de  haute  futaie, 
grands  et  petits,  dont  les  pertes  sont  incalculables, 
que  par  les  exécutions  irrégulières  et  ventes  conti- 
nuelles des  biens-fonds  à  des  prix  qui,  dans  la  mal- 
heureuse disette  actuelle  de  numéraire,  confondent 
toute  idée  de  propriété. 

Ce  n'est  pas  tout  :  les  haines  personnelles  et  les 
vengeances  particulières  ne  cessent  de  troubler  l'or- 
dre et  lercpm  public  par  des  enlèvements  continuels 
et  sans  nombre  ;  sous  nrétexte  d'otages  pour  la  con- 
tribution ,  pères  de  famille,  fabricants ,  fonction- 
naires publics,  rien  n'est  épargné,  pas  même  ceux 
qui  ont  acuuitté  tout  ce  qu'on  a  exigé  d'eux. 

Nous  relevons  ces  malheureuses  circonstances , 
parce  que  vous  les  avez  senties  en  nous  accordant, 
par  l'arrêté  du  3S  pluviôse,  que  •  les  otages  pris 
pour  répondre  du  payement  des  contributions  seront 
dès  k  présent  mis  en  liberté  et  renvoya  dans  leurs 
foyers  ;  >  en  y  ajoutant  bien  expressément  que  •  le 
payement  ne  sera  plus  poursuivi  que  par  les  voies 
judiciaires.  > 

Cette  pétition  est  renvoyée  an  comité  de  salut  pu- 
blic 

—  Barailon,  an  nom  du  comité  d'instruction  pu- 
blique, propose  la  formation  d'un  cabinet  d'anato- 
mie  et  ae  pièces  artificielles  relatives  au  système 
des  vaisseaux  lymphatiques  et  au  système  nerveux, 
sous  la  direction  de  Lemoonier. 

Plusieurs  membres  demandent  la  question  préa- 
lable sur  le  projet  de  décret  présente,  et  qu'il  soit 
décrété  que  le  travail  dont  il  s'agit  de  charger  Le- 
monnier  soit  donné  au  concours,  et  que  ce  projet  de 
décret  soit  renvoyé  au  comité  d'instruction  publi- 
que, pour  présenter  le  mode  du  concours  pour  cet 
objet. 

Cette  proposition,  appuyée  par  Charlier,  est  dé- 
crétée dans  les  termes  suivants  : 

•  La  Convention  nationale  décrète  : 

<  10  II  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  le  projet  de  décret 
présenté; 

«  20  Que  le  travail  dont  il  s'agit  sera  donné  au 
concours;  et  renvoie  à  son  comité  d'instruction  pu- 
blique pour  en  présenter  le  mode.  > 

Monnel  demande,  par  amendement,  que  la  forme 
dû  concours  soit  adoptée  en  principe  pour  toutes  les 
places  qui  ont  rapport  aux  sciences,  aux  arts  et  aux 
talents. 

Cet  amendement  est  décrété. 

—  Sur  la  proposition  de  Lemoine,  le  décret  sui- 
vant est  rendu  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  finances,  nomme,  aux 
trois  places  de  commissaire  vacantes  dans  la  comp- 
tabilité nationale,  les  citoyens  Siucourt,  Ferai  et 
Rousselot-Surgy; 

•  Et  i  celle  d'agent  national  de  ladite  comptabi- 
lité, le  citoyen  Gaussard.  > 

Saint-Mabtin,  au  nom  dn  comité  des  secours  pu- 
blics: Citoyens,  je  viens,  au  nom  de  votre  comité 
d^  secours  publics,  soumettre  i  votre  sanction  un 


nouvel  état  des  liqiiidations  des  pensions  dues,  en 
vertu  de  vos  décrets,  à  des  veuves  et  enfants  des  dé- 
fenseurs de  la  patrie. 

Fidèles  à  leurs  serments,  ces  généreux  guerriers 
sont  morts  en  combattant  pour  elle  ;  et  vous,  repré- 
sentants, toujours  empressés  d'acquitter  une  aette 
sacrée,  il  vous  tarde  d'assurer  i  leurs  intéressantes 
familles  une  honorable  subsistance. 

N'en  doutons  pas,  les  défenseurs  que  \k  mort  nous 
a  enlevés  revivront  dans  ces  enfants  qae  la  nation 
va  adopter  par  votre  organe.  Les  bienfaits  que  sa  re- 
connaissance leur  distribue,  et  plus  encore  l'exem- 
ple de  ceux  dont  le  sang  coule  aans  leurs  veines,  le 
récit  journalier  de  leurs  exploits  et  de  leur  fin  glo- 
rieuse (récit  que  la  bouche  d'une  tendre  mère  rend 
si  touchant)  embraseront  les  jeunes  cœurs  de  ce  feu 
sacré,  de.  cet  amour  ardent  cfe  la  patrie  qui  crée  les 
héros  ;  comme  leurs  pères  ils  la  serviront  avec  zèle, 
avec  courage,  et  comme  eux  ils  verseront,  s'il  le 
faut,  tout  leur  sang  pour  sa  défense.  Voici  le  projet 
de  décret  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  secours  publics,  é6- 
crète  : 

•Art.  1er.  Les  veuves  des  citoyens  morts  en  défen- 
dant la  patrie,  en  faisant  un  service  requis  et  com- 
mandé au  nom  de  la  république,  dénommées  en 
l'étatannexé  au  présent  décret,  recevront,  à  titre  de 
pension  alimentaire,  la  somme  de  133,635  livres  IS 
sous  6  deniers,  conformémeiltaux  dispositions  de  l« 
loi  du  IS  prairial  dernier,  laquelle  somme  sera  ré- 
partie entre  elles  d'après  les  proportions  indiquées 
audit  eut. 

■  II.  Les  pensions  accordées  auxdites  veuves  leur 
seront  payées,  aux  termes  de  l'article  l«r  du  titre  II 
de  la  loi  du  13  prairial,  par  les  commissaires  distri- 
buteurs de  leurs  communes  ou  sections  respectives, 
à  partir  de  la  date  de  la  mort  de  leurs  maris,  sauf  à 
imputer  sur  le  montantdesdites  pensions  les  sommes 
susceptibles  de  retenue  qu'elles  auront  pu  recevoir  à 
compile. 

•  III.  Il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  les  demandes  ou 
réclamations  des  veuves  des  citoyens  dénommés 
dans  le  présent  étatdepuis  le  n'  332  jusqu'au  a"  230 
inclusivement. 

•  IV.  L'état  annexé  au  présent  décret  ne  sera  point 
imprimé.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  L'assemblée  procède  à  l'appel  nominal  pour 
l'élection  de  trois  nouveaux  membres  au  comité  de 
salut  public. 

Les  membres  sortis  sont  Cambacërès,  Pelet  (de  la 
Lozère)  et  Carnot.  Ils  sont  remplacés  par  Sieyès, 
Laporte  et  RewbeU. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SiANCB  DO  sou  DO  15  TENTOSK. 

Dans  cette  séance  extraordinaire  la  Convention 
procède  à  l'appel  nominal,  qui  donne  Calés,  Pémar- 
tin,  Gauthier  (de  l'Ain),  Delecloy,  Isabeau  et  Hont- 
mayau,  pour  remplacer  au  comité  de  sûreté  géné- 
rale Laignelot,  Gamier,  Armand,  Barras,  Vanlon  et 
Bourdon  (de  l'Oise.) 

SiAHCI  BV  1«  THROCt. 

Le  citoyen  Ange  Lorière,  de  la  commune  de  Bi- 
zouges,  (fistrict  de  Dol,  offre  à  la  république  les 
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300  liv.  (le  ton  traitement  de  jugé  de  paii;  il  y  joint 
190  li?re«  eu  numéraire  déjà  remis  au  reprëacotant 
du  peuple  Lecarpentier.  Il  dësirequc  la  Cfonvention 
destine  cette  sommée  récompenser  une  belle  action. 
La  Convention  nationale  desrite  la  mention  hono- 
rable de  l'offrande  et  l'Insertion  au  Bulletin. 

Bourtault  annonce  que,  le  7  yentose,  des  chouans 
attaquèrent  le  courrier  ;  poursuiris  par  nos  troupes, 
ils  n  ont  pas  le  temps  d'emporter  ses  effets;  ils  lais- 
sent dans  les  champs  deux  malles  remplies  d'effets 
Ïirécieux  et  de  numéraire.  Des  citoyens  infortunés 
es  trourent  et  en  remettent  les  effets  intacts  à  Vi- 
tré. Ce  trait  de  désintéressement,  de  vertus  républi- 
caines, qui  caractérisent  le  peuple  français,  m'en- 
gage à  prier  la  Convention  de  faire  l'apphcation  des 
200  liv.  à  récompenser  cette  belle  action. 

La  Convention  nationale  décrite  la  mention  ho- 
norable de  ce  trait  de  désintéressement,  l'insertion 
au  Bulletin,  «t  que  la  somme  de  200  livres  sera  en- 
voyée k  la  municipalité  de  Vitré,  pour  être  distri- 
buée aux  citoyens  connus  par  ce  trait  degénérosité, 
d'après  le  procis-rerbal  qui  co.a  été  tait  sur  les 
lieux. 

—  Du  secrétaire  donne  lecture  de  la  lettre  tui- 
vante: 

Le$  représentante  tfu  peuple  prie  Ut  porte  et  eôtet 
de  Bretl  et  de  Lorient,  à  la  Convention  naUonalt. 

BreM,  la  T  TtBtoH,  l'an  V  de  II  r<pablique 
frtii(aiM,  an*  at  indiriiibl*. 

I  Citoyen  prMdeoU  nOut  non*  empretioni  de  voui  Ihire 
passer  uae  IcUr*  écrite  par  Im  natitlrals  de  la  ville  de 
BergheD,  en  tiorvt$e,  «u  comuI  dt  la  ripubliqne  fran- 
çaise, qui  vient  de  nous  tire  remite  par  le  cganandant 
de  la  division  qui  croisait  en  ces  mers. 

■  Les  sentiments  dareeonnaissanoedes  habitants  de  cette 
clti!  y  sont  flfcment  exprimes,  et  prouvent  qu(,  si  les  ré- 
publicains français  tant  trembler  leurs  ennemis,  il  n'est 
|M>iot  d'action  géa4raasa  dont  Us  ne  soient  capables  pour 
leurs  aliits. 

■  Salut  et  fraternité, 

•  Signé B>  TataoBAM,  A.  rioaa,  Domt.  • 

Tradueiton  de  la  lettre  du  grand  gouverneur  et  des 
moigiêtratt  de  Berghen ,  ^erilè  au  citoyen  Cha- 
taÛLe,  eontulde  la  république  française. 

m  Vm  équipages  de  l'escadre  française  aciuellemeni  de 
relâche  en  ce  port,  qui  ont  >i  généreusement  cl  amicale- 
ment cootribui  psr  teur  trarail  et  efforts  redoublés,  d'une 
manière  efficace,  dans  le  malheureux  incendre  de  mardi 
dernier,  h  éteindre  le  teu  et  prévenir  on  empêcher  ses  pro- 
grès, qui  a  élé  le  salut  de  la  ville,  ont  mérité  les  plus 
grands  éloges, 

•  Pénétrés  de  Is  plus  vive  reconnaissance,  nous  nons 
empressons,  avec  tous  nos  concitoyens  les  représentants  et 
habitants  de  celte  ville,  de  vous  le  communiquer,  et  de 
vous  prier,  monsieur,  de  vouloir  bien  témoigner  4  M,  le 
commandant  de  l'escadre ,  qui  a  eu  l'ailention  cl  la  bonlé 
a  celle  occasion  de  donner  ses  ordres,  combien  nous  som- 
mes sensible*  h  c«s  marque*  d'anilié ,  et  le  désir  que  nous 
avons  de  lui  en  marquer  noire  gratitude,  en  l'assurant 
que  ce  bienfait  ne  s'eOacera  jamais  de  nos  mars  et  de  no- 
tre souvenir;  comme  aussi  de  vouloir  bien  faire  connaître 
également  a  tous  les  capitaines  et  les  braves  ofliciers  de 
l'eseadre,  et  tons  le*  iadfvidus  qui  ont  tant  contribué  à  la 
couservation  da  eslte  iU\»,  las  obligations  que  nous  leur 
avons, 

•  Non*,  «vee  ton*  les  citoyen*  de  la  ville,  renurdon* 
donc  u>ns  et  un  dtacoB  d'eos  en  partieuner.  puisqu'lb 
ont,  t  Juste  titre,  droit  à  notre  reeonosiS*aMB|  M  ntrU 
tent  les  plus  grands  applaudissements. 

•  Nous  vous  prions ,  au  nom  de  la  ville  de  Berghen ,  à 
la  conservation  da  iwpHlIe  H*  oM  tout  eoniribué,  de  faire 
agréer  au  commandant,  pour  £lre  distribué  aux  équi- 
pages, comme  une  faible  marqM  de  se  reconnaissance, 
un  rafraicbisscment  de  cinq  barriques  de  vin  rouge  qui 
leur  seront  envoyées,  et  que  nous  osons  espérer  de  leur 


amitié  qu'il*  ne  voudront  pas  refuser,  venant  d'une  viU» 
qui  leur  doit  son  salut. 

•  Berghen,  le  SI  janvier  1795. 

•  Signé  Uivca,  Dinaa,  Puen,  Rosatmitsa, 
GTLWUKaoDTS,  Bbài«t,  Olhii,  Joboaii.  ■ 
Pour  oopis  conforme  à  la  lettre  Originale  s 

Signé  Caium, 

Cltdel,  repréeentantdu  ptuple,  délégué  dont  U»  dé- 
parteptenlt  de  i«  Haute- Vienme  $t  de  la  Creuse, 
à  la  Convention  nalionah. 

An  Daral,  1*  10  veaUie,  l'an  S*<lelarépabli^ 
fnnf  sis*,  me  al  indivisible. 

«  Citoyen*  collègues,  dans  les  déparlemenls  de  la  Creuse 
•t  de  la  Haute-Vienne ,  les  ennemis  de  la  liberté  et  les  fac- 
tieux de  tous  les  genres  sont  réduits  ao  silence;  las  fanaU- 
qva*  rnttnl  obierrateurs,  et  doivent  <lre  (urveillét.  J'ai 
lait  de  non  mieux  pour  faire  entendre  k  (ou*  lenrt  vrais 
iniéréts,  qui  sont  inséparables  de  la  trsnquUliti  publique. 
J'ai  lâché  d'opérer  partout  une  réconciliation  i  on  ne  peut 
se  Oaiier  qu'elle  soit  sincère  dan*  tous  les  cieurs  :  J'«>p^ 
cependant  qu'il  n'y  aura  qu'un  peUt  nombre  de  navrai* 
citoyens  qui  oseront  tenter  de  violer  le  serment  qu'ils  out 
fait  d'oulnier  leur*  torts  respecllft  et  de  vivre  en  fiirci, 

•  Le*  Intrigants,  les  terroristes,  le*  royalistes  se  fai- 
saient mntuellemenl  la  guerre;  lesvrals  patriotes,  les  bon* 
citoyens  étaient  comprimés  et  déeeuragés  par  tous  ces  en* 
nemis  de  l'ordre  et  die  la  jusllee.  L'esprit  de  la  Cnoreptlon 
mieui  connu,  le  palriotisme  a  repris  toute  son  énergie  ; 
les  lurbalaal*  se  sont  trouvé*  couvert*  d*  bonté;  les  paroi 
les  de  pals  et  d'union  ont  éié  eocuelllie*  avec  entitousiaaaM . 
dans  toutes  les  assemblées  pubL-ques.  Le  peuple  a  senlf 
l'uiiliié  et  la  nécessité  de  la  concorde  et  de  ia  traoquiiJité; 
il  a  juré  de  les  maintenir. 

I  On  éprouve  déjà  les  heureux  effets  de  la  liberté  du 
commerce.  l<e  grain  abonde  dans  eerlainea  eommones  où 
la  disette  était  effrayante  il  y  a  peu  de  {ours;  les  bons  cl. 
loyens  compatissants  et  généreux  ont  fait  dan*  plusirun 
lieui  des  londs  pour  faire  délivrer  aux  pauvres  le  pain  b 
un  prix  plus  bas  qu'il  ne  leur  coûte  :  j'ai  engagé  l'booima 
sensible  à  contribuer  de  tous  se*  moyens  k  cet  honorable 
sacrifiée, 

•  Cependant  il  y  a  de*  eonminiMs  qui  ont  pea  d'habi- 
tants capables  de  soulager  les  maux  de  leurs  voisins.  Il  se- 
rait k  souhaiter  que  les  fonds  que  la  Convention,  toujours 
prévoyante,  vient  de  décréter  en  faveur  de*  indigents  ftis* 
sent  déjà  distribués  ;  je  crois  mémo  qu'il  sérail  de  la  jus« 
tice  que  les  deux  déparlements  que  je  viens  de  parcourir 
fussent  coin|)ris  dans  la  distribution  pour  une  grande  por- 
tion. Leur  première  récolte  avait  été  ruinée  par  le*  inlem* 
pérics  des  saisons,  et  une  grêle  affreuse  avait  ravagé,  le 
t&  floréal,  une  inOnité  de  commune*  du  département  de 
la  Creuse.  Nous  avons  droit  d'espérer  qn*  les  travaux  de 
b  campagne,  qui  ne  tailleront  pas  à  s'ouvrir,  y  pntseoie» 
ront  une  nouvelle  ressource. 

<  Malgré  la  pénurie  qui  pèse  tarées  départemenlt ,  le 
peuple  la  supporte  avec  nne  patience  généreuse,  dilBcile  k 
oprimer;  l'esprit  de  la  liberté  le  soutient,  l'amour  de  la 
pairie  nourrit  son  cœur  i  il  ecmpie  sur  un*  paix  g<oi{en>e, 
el  tout  sot  maux  tout  oubliés  i  il  cbante  galment  vi**  lani> 
publique!  vivt  la  ConueutifH I  Je  ne  soi*  jamai*  sorti 
d'une  assemblée  publique  sans  entendre  ce*  cria  de  Joie 
mille  luis  répétés. 

•  Salut  et  fraternité.  Clsosl.  • 
La  Convention  décrète  que  ces  lettres  seront  insé- 
rées au  Bulletin. 

—  Le  représentant  du  peuple  Oirad  -  Pousol 
adresse  k  la  Conrention  nalionale  un  exemplaire  de 
la  proclamation  qu'il  a  faite  aux  dloyeiu  des  dëpar» 
tciiients  du  Gard  et  de  l'Hérault. 

Cette  proclamation  est  renvoyée  aa  comité  de  rf- 
reté  génmle.  (  U  tuite  demain.) 

N.  B.  —  Dans  la  séance  du  IT,  nne  députation  de 
la  commune  do  Lyon  eat  venue  apporter  de  nou- 
velles pièces  k  \»  charge  de  Collot  d'aerbois;  elles 
ont  clé  renvoyées  à  la  eommiasion  des  Vingt-el-Un. 

On  a  repris  la  discussion  sur  les  Gnances. 
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N<miii  19  Tbjito»b,  l'an  8*.  (Lundi  9  Mau  1795,  eteiuB  $tfU.) 


POLITIQUE. 
ALLEMAGNE. 

Ratitbonne ,  («  IS  flvritr.  ~  U  diredoire  de  la  diète  • 
l»ço  le  décfct  de  notification  de  l'eniperrur  sur  le  eonetu- 
Mm  de  la  dMe  dn  SI  dicembre ,  concernant  la  paix.  Ce 
•éeret  n'a  pas  encore  été  porté  ft  la  dicUturc. 

—  H  tient  de  paraUre  une  résolution  inipérialeqoi  porte 
que  ceux  des  étals  de  l'Empire  qui  n'ont  pas  fourni  leur 
contingent  pour  1794  doivent  entretenir  le  contingent  de 
Trères,  et  s'adresser  pour  le  payement  ii  l'électeur  lui- 
Bénie.  Chaque  homme  est  évalué  k  140  llorins,  au  lien  de 
100,  comme  il  avait  été  sUpulé  iusqu't  ce  moment.  Les 
états  de  la  Poméranie  suédoise  sont  dans  le  cas  de  la  ré- 
quisition. 

—Le  due  régnant  de  Wonèmberg  a  pnUié  une  procla- 
mation pour  pouettre  aux  habitants  de  ses  Ëtau  la  rente 
des  grains  et  du  bétail  i  leur*  voisins  le*  Suisse*. 

Il  parait  que  le  conseil  de  ce  prince  est  diiité  par  de* 
sentimenu  patrioUques.  ^^^  ' 

mabadtn,  U  ti  février. — Le  quartier  général  de  l'ar- 
mée  prussienne,  aux  ordres  du  général  Mollendorff,  a  été 
transféré  «Buckenheim.  Ce  général,  accompagné  de  plu- 
aieors  officiers  de  son  armée,  s'éuit  rendu  k  Wiesbaden. 
auprès  du  général  Kalkreutb. 

—  Il  a  été  tenu  un  conseil  de  goerre  k  l'ooeasion  de 
qoelques  dépêches  arrivées  de  Berlin. 

—  Une  colonne  de  l'armée  prussienne  doit  se  mettre  en 
marche  pour  se  rendre  dans  la  Westphalie. 

—  Un  corps  de  vingt  miUe  hommes ,  aux  ordie*  dn  gé- 
néral Hohenlobe.  foindn  l'armée  d'Empire  aux  ordre*  du 
dncdeSaxe-Tescben. 

p«  tamp  devant  Lnaimbourg,  U 1 J  ventes* Les  a^ 

Ulieurs  frantais  emploient  au  bombardement  de  Luxem- 
bourg de*  morliersd'une  nouvelle  invention,  dont  la  portée 
«l  infiniment  plus  forte  qne  celle  des  mortiers  onlinalres. 
De  leuroété,  le*  assiégés  ne  cessent  de  repondre  aux  as- 
siégeant* par  un  «en  li*s-*if  et  continuel,  mais  cependant 
ocpM>  d'effet,  «ucndu la lolidité  de* constructions  fran- 


PATS-BAS. 

Bmxette»,  U IS  ventint.  —  Dncorps  de  trente*  Iraile- 
dnq  mille  hommes ,  pris  de  l'armée  du  Nord ,  s'est  mi*  en 
marche  sur  l'ivéché  de  Munster  et  U  pafi  de  Bamovrt, 

—  Toute  cettevillea  été  tort  dirertied'une idée platanle' 
qn  a  eue  le  général  Ferrand,  commandant  de  la  place. 

,  On  vieil  habitant  fcrt  riche  débitait  depuis  plusieurs 
jours  que  les  Autrichiens  avaient  repassé  le  Rhin;  il  assu- 
rait que  les  FrançaU  avaient  levé  le  siège  de  Luxembourg, 
et  que  l'ennemi  s'avançait  victorieux  sur  Namur.  Ces  nou- 
▼elles,  disait-il,  étaient  certaines,  et  il  n'épargnait  ni  ar- 

Snt  ni  peines  pour  les  répandre.  Le  général  Ferrand  a 
t  venir  l'alarmble  et  l'a  condamné  »  se  rendie,  t  ses  frais, 
sur  les  bords  du  Rhin  et  devant  Luxembourg.  U  a  été 
dressé  procéa-teibal  de  tout  ce  qu'on  a  fait  voir  au  mali- 
cieux Bmxelloia,  et  lui-même  a  éte  obligé  de  ramorter  la 
pièce  authentiqua  qui  démentait  *c*  mcnsongesT^ 

j^^^  d»  !*»<"»  Imwkl  mtoerah  ton»  le*  iMïtkr» 

-0"  »««»*epoMhrrarrêtéwiTantdn  comité  de  latatt 

Arritt  é*  eotriU  de  eaUi  pMit^  eu  11  vtnioM,  Cm  f. 

t  Le  comité  de  salut  public,  considérant  qu'il  importe 

rliabitoer  au  régime  bienbisant  de*  juré*  le*  habitam*  dt 

fSériu^TtmX, 


la  Belgique  et  antre*  paya  conquis  dan*  rn-rniiilliiitim 
du  tribunal  criminel  établi  k  Bmxelie*,  arrtte  i 

«  Art.  I".  Il  ne  pourra  être  rendu,  par  le  tiibanal  cri» 
ininei  établi  *  Bruielle*,  aucun  fugement  portant  peine 
afflictive  ou  infamante,  que  sur  une  déclaration  des  Jurés, 
formés  d'après  les  dispositions  des  titres  VI ,  VII  et  VIU  de 
ia  deuxième  partie  de  la  loi  du  16  septembre  I7U. 

•  IL  Les  listes  des  jurés  seront  dressées  par  l'agent  na- 
tional de  l'administration  centrale  de  Bruxelles,  et  arté- 
tées  par  cette  administration  ;  les  tebleanx  des  jurés  seront 
formés  d'après  ces  listes  por  le  président  du  tribunal  cri- 
minel ,  le  tout  en  conformité  de  la  loi  du  3  nivôse  an  S  de 
la  république. 

•  III.  Le  tribunal  criminel  se  conformera,  dan*  le*  Ig. 
gemeots,  aux  lois  pénale*  de  la  république  française. 

•  Le  présent  arrêté  sera  envoyé  aux  représenlaoU  dn 
peuple  après  l'armée  du  Nord  et  Sambi«^-Mense,  avec 
invitation  de  le  faire  publier  et  exécuter. 

•  Signe  Cinaiotak*,  Maauii  (de  Douai),  J.-P.  C'éHfr, 

PiLR,  CtanoT,  Mauc,  Diiw>t*-CtAiici.s 


BÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

SttraU  des  Affieh**  tTAngen ,  d»  9  ventou. 
-r  Nou»  avons  lieu  d'espérer  que  les  principes  de 
justice,  d'humanité  et  de  générosité  de  la  Conven- 
tion nationale  vont  obtenir,  parmi  les  chouans,  les 
mêmes  succès  qu'ils  ont  eus  parmi  nos  frères  égarés 
de  la  Vendée. 

Le  représentant  du  peuple  crut  devoir  parcourir 
les  pays  occupés  par  les  chouans,  et  connaître  par 
lui-même  l'esprit  des  habiUnts  :  il  paraît  même  que 
son  voyage  était  connu  de  plusieurs  chefs  qui  dési- 
raient conférer  avec  lui. 

Il  partit  le  6  de  ce  mois  avec  cent  hommes  de  ca-^ 
Valérie,  dragons  du  16«,  hussards  du  lie  et  chas- 
seurs du  15»,  en  grande  tenue.  Il  éUit  accompagné 
de  l'adjudant  général  Guillemé.  11  passa  au  miliea 
du  cantonnement  et  garnisons  de  la  Membrole,  do 
Lion-d'Angers,  Segré  et  postes  intermédiaires,  an 
milieu  des  cris  de  vivt  la  r^fubUmuJ  vivt  la  paiml 
Quelques  chouans  se  sont  trouva  sur  son  pissan 
en  divers  endroite,  mais  sans  attaquer  ni  inquiéter 
l'escorte;  les  cheb  des  rebelles  avaient  donné  des 
ordres  pour  que  le  représentent,  qui  apporteit  des 
paroles  de  pan,  fût  assuré  dans  sa  marc&e. 

Nous  ignorons  s'il  a  eu  des  enUevurs  avec  les  re- 
belles; mais,  d'après  tous  les  rapporte,  il  est  con- 
stant que,  excepté  quelques  mauvais  sujete,  assas- 
sins par  habitude  du  cnme,  pillards  et  voleurs  par 
intérêt,  les  habitens  et  tous  les  chefs  désiraient  la 
pacification. 

Avi*  aum  tricmeier*  de  la  répubtiqut,  déchu  par 
nUU  dt  détenUon. 

Paris,  !*•  ventôse. 
Le  directeur  général  provisoire  de  la  liquidation 
renouvelle  l'avis  qu'il  a  donné  aux  ct^nciers  de  la 
république  compris  dans  les  éteto  de  déchéance 
latite  de  production  des  titres  originaux  de  leurs 
créances  avant  l'expiration  des  délais,  et  qui  éteient 
détenus  comme  suspects  ou  pour  cause  de  la  révo- 
lution a  ces  époques,  qu'en  vertu  de  la  loi  du  29 
fructidor  de  l'an  l,  et  de  l'arrêté  du  comité  des  finan- 
ces du  14  fnmaire  dernier,  rendu  pour  l'exécution 
de  cette  loi,  il  est  autorisé  i  les  relever  de  la  dé- 
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çhëance.  «a  dtfpoMIt  par  eus  dans  les  bureaux  de 
la  liquidation  générale,  avant  le  !«'  germinal  pro- 
chain, les  extrait»  des  écrous  délivrés  par  le  con- 
cierge des  maisons  où  ils  ont  été  détenus,  ou  par  les 
dépositaires  actuels  des  registres  desdites  maisons 
d'Mfét,  Wfialisés  par  le  président  du  tribunal  du  dis- 
trict,  ou  TisésMr  le  directoire,  du  district,  ensem- 
ble IwlilNs  dont  le  défaut  de  production  a  oeca- 
aiomé  ianr  déehéaBce. 

Lm  proenreurs  fondés,  ou  autres  dépositaires  pu- 
Mies  qui  ont  été  détenus,  et  qui  réclameront  avant 
le  i"  germinal  pour  les  citoyens  qui  les  avaient 
eluir|ée  de  poursuivre  leurs  liquidations,  outre  les 
extraits  d'écrou.  justifieront  par  leurs  registres  ou 
autres  actes  authentiques  qu'ils  étaient  chargés  des 
affiiires  des  citoyens  pour  lesquels  ils  rédameroat  à 
l'époque  o&  ils  étaient  détenus.      Denomuiuhb» 


Lycée  âtt  Art*.  —  Sianee  fnhUqvi»  dm  10  «mtow. 

L'intérêt  de  eette  séance  a  doublé  par  la  présence 
des  élèves  de  l'Ecole  Normale,  qui  ry  étaient  por- 
Ut  an  foule,  et  auxquels  le  Lycée  s'est  empressé  de 
faire  l'accueil  le  plus  fraternel. 

Après  un  discours  qui  leur  a  été  adressé  par  le 
président,  la  musique  ayant  joué  l'air  si  connu,  mais 
fxpressif ,  Oik  pevUm  être  »itva:  f  M'ait  tein  de  $a 
fumilUf  ce  moment  a  été  marqué  par  un  attendris 
sèment  général,  et  de  longs  applaudissements  «nt 
prouvé  que  tous  les  cceurs  alors  s'entendaient» 

Le  secrétaire  a  annoncé  que,  décadi  prochain,  M, 
il  y  aurait  «ne  séance  extraordinaire  pour  l'ouver- 
ture des  cowra  dUUogttée  destinés  aux  élèvei,  qui 
ont  été  invités  à  y  communiquer  toutes  les  notes  et 
renseignements  qui  peuvent  intéresser  l'état  actuel 
des  a  ru  et  de  l'industrie  dans  chaque  département. 
Cette  manière  d'utiliser  le  i^our  de  ces  élèves  à 
Paris  est  un  moyen  précieux  que  l'on  doit  savoir 
gré  au  Lycée  des  Arts  d'avoir  sa  saisir  pour  le  plus 
grand  intérêt  de  la  république. 

Parmi  le*  ob|ets  intéressants  qni  ont  été  traités 
dans  oeUe  séance,  on  a  distingué  particulièrement  : 

10  Un  rapport,  fait  par  Dntronne,  sur  des  anato- 
mies  artiOèielles  et  pièees  anatomiques  du  citoyen 
Bertrand,  médecin,  et  principalement  sur  des  pièces 
pathologiques  dont  la  vérité  et  Pexactitude  pour- 
raient «ire  de  la  plus  grande  utilité  pour  l'étude  de 
lamédeoine; 

9*  Un  métier  nouveau,  très-simpTiflé  par  les  frè- 
res Cotlangettf ,  pour  fabriquer  des  toiles,  mousseli- 
nes, étoffes  de  laine  et  autres,  dans  les  très-grandes 
largeurs,  de  manière  aue  le  jeu  entier  de  la  navette 
et  «in  métier  ae  hit  de  lui-même,  et  sans  exiger  d'au- 
tre force  que  celle  d'un  enfant  de  quinze  ans. 

Plusieurs  autres  objets  nouveaux  de  perfection 
dniiii  les  arts  ont  obtenu  des  mentions  et  des  mé- 
dailles, et  le  citoyen  Milet-Mureau  a  lu  ensuite  une 
noii-  irès-détaillée  et  très-touchante  sur  le  dernier 
voyage  et  snr  la  vorl  du  célèbre  La  Pey  rouse. 

Cette  séance  était  la  vingt-cinquième  depuis  la 
fondation  du  Lycée,  sans  que  les  agitations  révolu- 
tionnaires qui  se  sont  succédé  depuis  trois  années 
aient  ralenti  un  moment  ses  travaux.  A  l'émulation 
générale  répandue  sur  lesartsil  a  joint  quatre  cents 
éducations  gratuites,  et  dans  ce  moment  il  en  ajoute 
six  cents  en  faveur  des  élèves  de  l'Ecole  Nornule. 
De  pareils  efforts  seront  sans  doute  appréciés  par  les 
vi'ritables  amis  des  arts  et  du  bien  public. 

La  souscription  pour  le  journal,  le  cabinet  litté- 

ire,  la  notice  des  arts  et  l'eirtrée  aux  aéai 


hi 


bliquea,  est  de  M  livJ^«s  pw  année. 
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CONTENTION  NATIONALE. 

Prisidenc»  <U  Bourion  (4e  COUe). 
SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  16  TBNTOSI. 

On  donne  lecture  de  l'Adresse  suivante  : 
I  La  tribune  de  li  Soeiétt  popaWra  de  Sirasbourg  m 
sera  plus  souillée  par  la  présence  et  par  les  crimes  des  ter- 
roristes. Assex  et  trop  loog-teoaps  elle  a  été  l'arène  de  œs 
vils  intrJKunts  qui,  accourant  de  toutes  parts  dans  nos 
murs,  allirét  par  la  cupidité  des  eoiplois,  iwr  l'eipair  du 
pillage,  Joignaient  A  leurs  desieins  ambitieux  et  cupide»  )• 
projet  sanguinaire  de  nous  foire  subir  le  tort  aCbeus  des 
m<ilbeureiix  Nantais. 

•  La  réToloiion  du  9  Ibermidor  a  fixé  pour  jamais  la 
ligne  de  démareatioB  entre  la  vertu  et  le  crime, 

•  Par  quelle  fatalité,  citoyens  représentants,  lorsque  la 
France  entière  jouit  des  MenMM  qu'elle  a  reçus  de  vous  , 
lortqne  nous  nous  livrloosnous-méaies  aux  doux  épancbe- 
■MMsde  notre  reconnaissance  et  de  notre  amour  pour  ta 
Ceavenlion  natioeale,  par  quelle  latalité  se  hit-U  que 
relui  qel  a  rendu  la  liberM  I  no*  oondloyens  opprimés  so  ' 
déclare  aujourd'hui  leur  accusateur? 

1  Ce  n'est  p«iut  son  ctiur  qel  a  perlé.  Neat  avons  re- 
connu en  lui  un  ami  «inctrc  de  la  jeitiae  cl  de  la  vériM. 
Ses  première*  paroles,  en  arrivant  dan*  no*  mun,  turent 
des  paroles  de  paix  et  de  cootolaiioo  ;  i\  s'annoaça  avec 
l'appareit  Imposant  de  la  justice  qui  foudroie  le  crime,  qui 
protège  et  lelève  la  vertu  ;  il  vit  renaître  notre  confiance  ; 
déjà  il  nous  laissait  entrevoir  la  jaMe  punitioiide  Bo*  plus 
cruels  oppiesseurt.Mais,  cerué  par  de  vrais  terroriUeii  qui 
*e  disent  encore  aufourd'bui  de  vrei*  Jacobin*,  qui,  en 
maintenant  la  terreur  a  l'ordre  du  jour,  rendaient  oui*  lea 
efforts  des  gens  de  bien  qui  formaient  avec  eux  ton  comeiU 
il  lui  fut  iinposiible  d'être  lui-même;  il  ne  put  voir  que 
par  lear»  yeux  ;  il  ftllot,  pour  ainsi  dire,  qu'il  leur  arra- 
diSt  la  justice  qu'il  était  venu  nous  offrir. 

«  NeMdevoM  k  la  véril*  de  dire  qani  non*  a  délivrés 
de  deux  oppresaenr*  (Monoei  et  Telrel  ))  mais  quelques 
intrigants,  qui  par  la  suite  l'ont  exclusivemeot  euvirooné, 
ne  lui  ont  pas  permis  de  terminer  la»  épurations  qu'il  avait 
*i  bien  commencées. 

«  Il  était  réservé  t  l'énergie  et  t  la  fermeté  du  représen- 
tant Bailljr  d'achever  le*  opératioM  de  *od  eoHègiw.  Il  a 
fait  dans  notre  commune  et  nous  a  donné  tout  ce  qae  le 
représenlani  Foustedoire  nous  avait  pronii.  No*  deoie  *ee- 
lions  ont  été  cmivequée*  (  elle*  ont  dioisi  librement  le  eoe< 
«eil  dont  il  s'est  environné  i  elles  ont  sanolieoné  avec  les 
transports  les  plus  unanime*  le*  opérations  de  ce  eoaseii  i 
il  n'est  pas  un  seul  de  nos  foociioanaire*  publie*  qui  n'ali 
reçu  les  témoignages  les  plus  flaUenrs  de  la  confiBOOcéu 
peuple. 

«Si  ces  fonctionnaire* eonl  de* centre-révolutionnaires, 
nous  le  sommes  tous,  car  c'est  nous  seuls  qui  les  avons 
cholat*.  Mon*  de*eootre.révoltttionnaires  I  Vous  ne  /e  croies 
pw,  cHoyeo*  représentants  I  roosnoas  regardez  au  con- 
IrairecnBmede  (Irène*  et  lojraux  républicains,  |iuis(|uc, 
depuis  plu*  d'un  an,  voua  aves  confié  *  l'oniqac  g^irde 
des  babiUnts  de  Strubowf  l'un  de*  prinmpeux  benlevaid* 
de  la  république,  > 

L'insertion  de  cette  Adresse  an  Bulktia  est  dé- 
crétée, 

OiNKEt.  :  Je  dois  donner  connaissance  i  la  Con-  \ 
vention  d'un  jugement  dn  tribunal  révolittiomtairc 
établi  k  Strasbourg  par  Saint-Just  et  Lebas,  rendu  ' 
sur  la  dénonciation  d'un  nommé  Leclerc,  locataire  . 
d'une  maison,  contre  le  propriétaire*  et  doot  voici 
les  termes: 

Exlrail  dm  npttrte  d»  Irihmat  téinhMotmaire 
établi  à  StratWtwrg ,  par  nrrM  d»t  représea- 
lanfs  du  peuple  Baudol  et  Lacoste,  le  18  frimaire, 
et  d'un  autre  des  représnUanfa  Sâint-Juit  et  ht' 
bas,  du  27  du  même  mois  de  Fan  2e.  —  SéoMU 
du  7  nivôse.  Van  S<  de  la  république  frantaise^ 
«ne  «t  indivisiUe:  fréstttU  m  citoymi  Jjfat'nont', 
7«r</«liro{^/nfC(. 
Ta  par  le  tribunal  la  ééoradaUon  portée  par  le  cito/en 
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Tran(eb  Leelcrc,  chapdier  dt  MU*  vUlt,  ooDira  Jean- 
Uicbel   Schaner,    pelletier,    k  Strasbourg,  et   «ontrc 
Suzanne- Marguerite  Schaner,  fille  dudit  Jean-Michal 
Schaner,  prëvenu  d'aristocratie,  d'avilissement  des  as» 
aignata;  et  ledit  Jean-Michel  Schaner,  en  outre,  d'à- 
voir  refusé  d'accepter  le  loyer  de  maison  du  citoyen  Le- 
clerc  au  taux  du  nuumuin  ;  oui  leacitoyensNicoiai  Taehet 
et  Louis  Roos  en  leurs  dépaaitioni,  le*  prévenus  dans  leara 
moyens  de  justification,  leurs  défenseurs  oOicieux,  «o- 
semble  les  réquisitions  de  l'accusateur  public  substiiul  ;  le 
tribunal,  après  avoir  opiné  publiquement,  jugeant  les  pré- 
venus réTolutionnalrement ,  comme  aristocrates  hors  la 
loi ,  a  déclaré  ledit  Jean-Michel  Schaner  convaincu  d'aris- 
tocratie, de  mépris  pour  1rs  assignats;  d'avoir  hier,  le  5  > 
nivôse,  lo  lendemain  de  la  publicaiion  de  l'anéié  des  re- 
^  présentants Saint*Juat  et  Lebas,  du  S  du  courant,  contre 
'  les  agioteurs  et  ceux  qui  vendent  au-dessus  du  asaximum, 
refusé  du  citoyen  Leelerc,  soua-localaire,  le  loyer  de 
maison,  pour  le  quartier  échu  le  15  décembre  (vieux  stylr^ 
au  taux  du  maximum,  en  exigeant  de  lui  l'exécution  oa 
leur  bail  du  21  février  dernier,  par  lequel  il  rendait  400  L 
par  quartier;  a  pareillement  déclaré  sa  Dlle,  Susanne- 
Marguerilte  Sebaner,  convaincue  d'arislocrtitie  et  d'avoir 
discrédité  les  assignats ,  en  disant  que  l'assignat  de  5  Hvr. 
ne  valait  que  M  sous.En  conséquence,  le  tribunal,  en  eon> 
fondant  les  deux  délita,  a  ordonné  qoa  la  maison  dudH 
Sebaner  sera  rasée,  confiarmément  i  l'arrêté  mantionné  ol- 
dessus,  dont  il  a  été  fait  lecture,  qoi  porte  qu'il  ester» 
donné  au  tribunal  dn  département  du  Bas-Rhin  de  faire 
Taser  la  maison  de  quiconque  sera  convaincu  d'agiolage, 
ou  d'avoir  vendu  k  nn  prix  au-dessus  du  maximum  ;  or- 
donne que  sur  la  place  de  ladite  maison  il  sera  dressé  un 
poteau  sar  lequel  on  aiBohera  le  présent  jugement  suruite 
plaque  de  ferMaoe,  lequel  poteau  sera  placé  par  l'exéeo- 
leur  des  jogeoMnta  erinainola,  pour  servir  de  terreur  aat 
oontra-révolutioonairHi  aux  agioteurs,  et  retenir  daoa  le 
devoirlousceuxqui  pourraient  être  tentés  d'avilir  la  aMM- 
naie  nationale,  et  d'enfreindre  la  loi  du  maximum  ;  oon- 
damne  ledit  Schaner  k  payer  au  citoyen  Leelerc  toiu  les 
frais  de  déménagement  et  tous  ceux  qu'il  aura  faits  pour 
nu  aure  tagemeot ,  d'après  les  étala  qui  aaroni  eertifléa  et 
viaés  par  le  tribunal;  ordonne,  en  outre,  qn«  l«  présent 
jugement  sera  Imprimé  en  Ica  deui  languas  ctenvoyé  dana 
toutes  le*  comniwea  du  départeneot,  «t  que  le  tout  sait 
exécuté  k  la  dilignoa  de  l'accusateur  public  substitut. 
Fait  et  jugé  k  Strasbourg,  les  jour  et  an  q««  desioa. 
Signé  Taraat,  Maisomi  et  Wout;  et  Hooaaii,  «OMmi^ 
frefftr. 

L'assemblée  entière  frémit  d'horreur  à  ettte  lee» 
ture, 

DtNTzit,  :  Le  malbenreni  propriétaire  «le  cette 
maison,  letf  de  anatre-ringts  »m,  fut  Jeté  dans  la 
rue  et  guiTlotind  le  même  jour  ;  sa  femille  erre  de» 
puis  ee  temps  ;  la  maison  fut  rasée,  et  la  nation  obli- 
gée de  faire  une  dépense  de  30,000  liv.  pour  empê- 
cher que  les  deux  maisons  roisines  qu'elle  soutenait 
ne  s'écroulassent. 

Je  demande  le  renvoi  au  comité  des  secours,  pour 
qu'on  accorde  des  indemnités  k  cette  malheureuse 
famille. 

Barailon  :  Je  demande,  moi,  qu'on  renroie  aussi 
au  eomité  de  législation  pour  examiner  si  l'on  ne 
devrait  pas  faire  rétablir  la  maison  aux  frais  des  ju» 
gea  ;  et  au  comité  de  sûreté  générale,  pouales  pour- 
suivre. 

DuBOT  :  Ces  juges  ont  eu  la  main  forcée  par  Saint- 
Jtist  et  Lebas;  ils  n'avaient  d'autre  alternative  nue 
■l'accepter  leurs  fonctions  et  déjuger  au  gré  des  oic- 
tatenrs,  ou  d'être  guillotinés. 

Bassal  i  J'atteste  è  la  Convention  qne  Maiooni, 
l'un  de  ceux  qui  ont  rendu  ce  jugement,  est  un  in- 
'  Irigant  prévenu  de  dilapidations  énormes  pour  rai- 
sons desquelles  il  était  poursuivi.  Il  se  réfugia  au- 
{très  de  Mint-iuai  et  Lebas,  à  qui  il  demanda  de 
aire  partie  du  tribunal  et  du  comité  de  surreilloMê 
de  Strasbourg. 


AmmiDinMim  C* «lélalt folirt II  mMbanal 
il  n'y  avait  pas  de  jurés,  point  de  Ibraes  ;  e'étalen 
trois  individus  qui  égorgeaient  à  leur  gré.  H'ait-il 
pas  atroce  qu'on  vienne  vous  dire  ici  que  c'est  parce 
qu'ils  craignaient  d'être  euillotinés  cnx-mémcs  nue 
ces  hommes  faisaient  guillotiner  des  innocents?  J m 
demande  le  renvoi  au  comité  de  sûreté  génériate. 

HiAULU  I  Je  demande  le  renvoi  an  oo«M  et  W» 
gislation  ;  le  code  pénal  porte  une  ditpositiaii  contre 
tous  ceux  fltti,  méciiamment,  fêtent  détruire  lea  b*- 
liments.  Il  ne  Haut  pas  soulfrir  que  les  maiaons  soient 
rasées  au  gré  de  quelques  intrigante,  de  qnelquea 
fripons.  On  dit  que  ee  Mainoni  a  tO.OOO  livres  de 
rente  ;  c'est  une  raison  de  plus  pour  les  condamner 
à  rebâtir  la  maison  à  leurs  mis. 

Le  renvoi  est  décrété  aox  comités  de  I^islttioo, 
de  sûreté  générale  et  de  secours. 

Ahdbé  Dumoiit  :  Je  demande  que  l'arrêté  pris  par 
Saint-Just  et  Lebas  soit  annulé.  11  est  inutile  de  dé- 
molir les  maisons.  Si  les  propriétaires  sont  coupa- 
bles, il  faut  les  punir;  mais  il  but  laisser  les  mai- 
sons debout 

L'arrêté  pris  par  Saint-Just  et  Lebas  est  annulé. 

Lb  PBteiDBNT  :  J'instruis  la  Convention  qu'on 
vient  de  me  remettre  une  lettre  du  citoyen  Lavaux, 
eommandant  par  intérim  è  Saint-Domingue.  Cette 
lettre  annonce  qne  l'armée  républicaine  est  restée 
tidèle  à  la  France,  et  qu'il  y  a  dans  la  colonie  de 
Saint-Domingue  quatre  ports  qui  sont  toujours  ou- 
verts k  la  république  :  dans  le  nord  le  Cap  et  le 
Port-de-?aix;  les  Caves  dans  le  sud,  et  Jacmel  i 
l'ouest.  Le  commantiant  ajoute  que  la  Convention 
pourra  aoeorder  une  pleine  eonnance  aux  détails 
que  lui  donnera  l'ofReier  porteur  de  la  lettre,  au'il 
pourra  surtout  en  donner  de  précis  sur  la  trahison 
qui  a  livré  le  fort  Dauphin,  affaire  dans  laquelle  son 
courage  seni  l'a  empêché  n'être  fait  prisonnier. 

PlutUwi  toix:  Le  renvoi  du  tout  au  comité  des 
colonies.. 

Dotât  :  Je  demande  qne  le  pélitlomisira  soH  ad» 
mis  i  la  barre,  pour  qu  il  a'aoquitte  de  sa  flriaskm; 
apria,  le  renvoi  aux  eoloaies. 

Le  pétitionnatre  est  h  la  barre. 

te  péMtUmnairt  :  Citoyens,  j'ai  ^té  envoyé  par  k 
général  Lavaux  pour  accompagner  en  France  les  ar- 
eiiives  des  ex-eommissaires  civils  l^olverel  et  San- 
thonax  :  elles  avaient  été  laissées  k  New-York,  d'où 
elles  seront  apportées  par  un  bttiment  neutre.  Je 
lirêtfl,  au  nom  de  nos  frères  restés  &  Saint-Domin- 
gue, le  serment  de  fidélité  i  I»  France. 

Li  PnésniRT  :  Jamais  la  aollicitnde  de  la  C«B» 
vention  n'a  été  plua  grande  sur  le  sort  des  colonies 
que  depuis  qu'elle  y  a  rétabli  l'égalité,  en  rendant 
Mil  noirs  tous  leurs  droits.  La  Convention  prendra 
•n  ooosidératioa  les  dépêches  dont  tu  es  le  porteur. 
Bile  t'Invite  aux  honneurs  de  la  séance. 

Dotât  :  Je  prie  ta  Convention  d'observer  que  le 
serment  dont  elle  vient  d'accueillir  rbommaga  n'atf 
pu  de  l'espèce  de  ceux  tiits  k  PhUadelpbi*. 

Je  m'abstiens  en  ce  moment  de  faire  l'éloge  ie  It 
brave  armée  républicaine  qui  a  servi  avec  la  plus 
grande  distinction  et  a  anpporté  taatea  las  pnw* 
twna.  Votre  comité  de  Mlut  puMIe,  quand  H  e«  aim 
pris  connaissance ,  s'empressera  sans  doute  de  hti 
rendre  justiee,  de  vous  rendre  compte  de  sa  ccn- 
duite  et  de  solliciter  votre  approbation. 

Je  demande  qne  l'oIBcier  qui  vient  de  paraître  I 
votre  barre  se  retire  par-devant  le  OMOili  4|Miut 
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public  pour  loi  remettre  toutes  les  dépêches  et  lui 
rendre  compte  de  sa  mission. 
I    Cette  proposition  est  décrétée. 

Camboh,  ta  nom  du  comité  des  finances  :  La  tran- 
teripUon  dis  b  dette  consolidée  sur  le  çrand  livre 
est  terminée  depuis  le  l^r  juillet  1794  (vieux  style). 

Depuis  cette  époque  on  s'occupe  de  la  délivrance 
des  inscriptions,  qui  n'a  pas  été  exécutée  avec  la  cé- 
lérité qu'on  espérait  obtenir,  à  cause  des  erreurs 
multipliérs  qui  se  sont  glissées  dans  les  états  ou  dans 
les  certificats  de  propriété  fournis  par  les  payeurs. 

Chaque  jour  on  s  occupe  de  la  vérification  et  du 
contrôle  du  travail  commencé;  chaque  jour  on  dé- 
livre 2  i  SOO  inscriptions  :  déjà,  sur  107,305  créan- 
ciers portés  dans  les  états  qui  ont  ^té  fournis  à  la 
trésorerie,  83,002  ont  réclamé  leurs  inscriptions, 
23,702  ne  se  sont  pas  encore  présentés,  mais  dans  ce 
nombre  se  trouvent  compris  les  émigrés,  etc.,  dont 
les  biens  sont  acquis  à  la  république. 

Sur  les  83,002  inscriptions  demandées,  58,720 
sont  prêtes,  et  50,379  ont  été  délivrées;  de  sorte 
qu'il  y  avait  hier  au  soir  8,341  inscriptions  prépa- 
rt^es  au'on  n'avait  pas  retirées,  et  26,882  parties  en 
reUru  qui  réclament. 

C'est  des  arrérages  de  ces  parties  en  retard  que 
votre  comité  s'est  occupé  ;  il  vous  propose  de  les 
faire  payer  sur  le  bulletin  du  dépAt  des  titres  pour 
ceux  de  l'an  2,  et  pour  le  premier  semestre  de  l'an  S, 
qui  n'écherra  que  le  l*r  germinal  prochain. 

Les  dispositions  sont  prises  pour  que  ce  payement 
ne  retarde  pas  l'expédition  aes  inscriptions;  nous 
espérons  que  tout  s'exécutera  i  la  fois  et  arec  le 
plus  grand  zèle. 

Si  on  considérait  le  travail  qu'a  dfl  entraîner  la 
vérification  des  états  fournis  par  les  payeurs,  la  réu- 
nion et  le  classement  de  270,000  parties,  la  tran- 
scription de  107,000  articles,  la  réception  des  an- 
ciens titres,  la  vérification  du  grand  livre  d'après  les 
certificats  de  propriété,  les  erreurs  inséparables  d'une 
si  grande  opération  qu'il  a  fallu  relever,  rexj>édition 
des  inscriptions  et  des  feuilles  de  payement,  la  ré- 
ception de  240,000  contrats  de^a  dette  viagère,  leur 
liquidation,  on  serait  forcé  de  convenir  que  les  agents 
qui  en  ont  été  chargib,  au  lieu  de  mériter  des  re- 
proches, ont  bien  rempli  leur  devoir. 

Voici  le  projet  de  décret  que  votre  comité  m'a 
chargé  de  vous  proposer  : 

«.  La  ConveotioD  nationale,  apiif  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  finanoes,  dterèie  t 

■  Art.  I".  A  compter  da  20  ventoie  prêtent  nwU,  les 
créaaeiendebidetlecooMUdée  ^ui  n'auront  pu  pu  ol»> 
tenir  leurs  iotcripUons  défiaitives  seront  payé*  du  moo- 
tant  de  leur*  arrératet  de  la  seconde  année  répuUiraine , 
et  pour  le  premier  temettie  de  la  troisième  année,  d'aprts 
k  mode  dâeminé  par  les  articlet  suivants. 

«  II.  Ut  pourront  se  présenter  dans  l'ordro  qui  leur  lera 
Indiqué  par  les  conunissairet  de  la  trésorerie,  aveclenr 
bulletin  de  dép4t,  sur  le  dot  duquel  ou  déterminera  le 
moulant  de  l'inscription  a  obtenir  d'après  les  certificats  de 
propriété  fournit. 

•  ni.  Il  sera  tenu  on  registre  sur  lequel  sera  enreglitré 
MMs  an  numéro  d'ordre  le  résultat  de  la  transcription  au 
dot  du  bulletin.  Ce  numéro  lera  porté  autti  tur  le  bulletin 
dadépM. 

t  I?.  Ois  jouis  aprèt  l'enregittrement  mentionné  en 
l'article  précédent*  let  créanciers  porteurs  du  bulletin  té- 
tant payé*  de  la  UtaUté  des  trois  semestres  mentionnés  en* 
l'article  I». 

<  ▼.  Le  direetaor  dn  grand  livre  fera  dresser  les  feuille* 
de  payement  dans  la  forme  usitée,  qu'il  remettra  au  payeur 
principal,  afin  que  le  payement  soit  exécuté  sans  retard,  i 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 


~  Dn  membre  propose  de  créer  une  monnaie  më- 
tallique  représentant  les  fractions  des  assignats  de 
10  sous  ;  il  se  fonde  sur  la  diHiculté  qu'on  éprouve  à 
faire  des  échanges  dont  la  valeur  est  au-dessous  de 
10  sous. 

Tiitt*(n.T  :  Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  cette 
proposition.  Cette  monnaie  n'aurait  aucune  base. 
Vous  avez  adopté  un  système  décimal  que  Cou 
pourra  mettre  a  exécution  dans  des  circonstances 
plus  faciles.  Alors  nous  aurons  des  pièces  de  décime, 
de  5  décithes,  et  des  pièces  de  centime  qui  corres- 
pondront aux  pièces  de  3  deniers. 

VBBNiEn  :  Il  n'est  nécessaire  d'établir  des  bases 
que  pour  les  monnaies  d'or  et  d'argent;  les  autres, 
monnaies  n'ont  jamais  la  valeur  intrinsèque  qu'on 
leur  donne  ;  ce  ne  sont  que  des  signes  convention- 
nels. Il  faut  nécessairement  créer  une  monnaie  do 
fractions  pour  faciliter  les  échanges,  et  l'on  ne  se 
fait  pas  assez  d'idée  du  renchérissement  que  ce  dé- 
fiant de  petite  monnaie  occasionne  sur  le  prix  des 
denrées.  Il  faut  suppléer  aux  gros  sous,  dont  On  ne 
voit  plus  un  seul  :  c'était,  au  reste,  une  très-mau- 
vaise monnaie,  qu'il  faut  remplacer  par  une  autre 
idéale,  qui  sera  moins  mauvaise. 

Tbibadlt  :  Je  suis  d'accord  avec  Vernier;  je 
pense  comme  lui  qu'il  est  impossible  de  ne  pas  éta- 
blir une  petite  monnaie ,  et  lorsque  j'ai  dit  qu'il  n'y 
avait  pas  de  base,  j'ai  entendu  parler  du  plan  pro- 
posé par  notre  collègue,  et  non  pas  de  celui  des  co- 
mités ;  car  les  bases  du  système  monétaire  sont  déjà 
posées.  Au  surplus,  j'annonce  que  nous  nous  som- 
mes déjà  occupés  de  créer  la  petite  monnaie  dont  on 
vient  de  parler. 

Cette  discusnon  se  termine  par  un  renvoi  au  co- 
mité des  finances. 

—  Un  membre ,  au  nom  des  comités  des  finances 
et  des  domaines,  fait  un  rapport  sur  les  réclamations 
de  la  citoyenne  Montansier,  et  présente  un  projet  de 
décret  par  lequel  il  propose  de  lui  rendre  la  salle  qui 
lui  appartient ,  rqe  de  la  Loi ,  et  d'ordonner  que  le 
Théâtre desArtsreprendra,d'ici  à  trois  mois,  son  an- 
cienne salle ,  porte  Martin. 

Bentabolb  :  Je  m'oppose  à  ce  projet  de  décret.  Je 
pense  que  l'on  doit  favoriser  l'Opéra  plutAt  que  la 
citoyenne  Montansier,  qui,  si  l'on  en  juge  d'après  ce 
qui  se  passe  dans  son  théâtre,  au  Palais-Egalité,  fera 
encore  de  cette  nouvelle  salle  un  lieu  de  ralliement 
pour  les  contre-révolutionnaires.  On  a  chanté  der- 
nièrement^ dans  la  salle  du  Palais-Egalité,  des  vers 
royalistes,  des  vers  en  l'honneur  de  Charlotte  Cor- 
day (On  rit  et  on  murmure.) 

*"  :  C'est  là  le  langage  de  Marat. 

Bbntabolk  :  Il  viendra  un  temps  où  d'autres  fe- 
ront les  réflexions  que  je  fais  aujourd'hui,  mais  avec 
plus  de  nécessité. 

Lbhoinb  :  On  prétend  qu'il  est  dfi  des  indemnités 
k  la  citoyenne  Montansier;  mais  il  me  semble  qu'il 
faudrait  4'abord  examiner  si  c'est  par  le  fiait  de  la 
Convention  que  sa  salle  lui  a  été  enlevée... 

Cladzel  :  Oui,  c'est  le  comité  de  salut  public  qd 
la  lui  a  prise. 

.Lmoim  :  Restai  savoir  si  la  Convention  est  te- 
nue de  r^rer  les  torts  de  l'ancien  comité  de  salut 
public,  Sicile  est  obligée  de  tenir  tous  les  actes  qui 
ont  été  faits  par  ce  comité,  et  qu'elte  n'a  jamais  ap- 
prouvés. (Murmures.) 

Rbwbbll  :  Je  ne  me  serais  jamais  iinagiiié.qa'il  ne 

fallût  pas  rendre  justice  à  un  propriétaire  de  spec- 

I  tacle  parce  qu'on  aurait  chanté  de  mauvais  coapleta 
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sur  son  théltn.  LceoodM  de  saint  public  a  raintf'la 
citoyenne  Hontansier  en  lui  prenant  sa  salle  et  tous 
sesaccessoires;  et  elle  sera  toujours  ruinée  si,  en  lui 
rendant  sa  salle,  nous  ne  lui  rendons  pas  ce  qui  peut 
la  faire  valoir.  Vous  devez  lui  remettre  sa  chose  dans 
l'état  où  vous  l'avez  prise,  et  lui  en  payer  les  loyers. 
Je  demande  au  surplus  l'impression  et  rajournement 
du  pnojet  de  décret. 

LsoniDn  (de  Paris)  :  La  persécntion  que  la  ci- 
toyenne Montansier  a  éprouvée  est  une  suite  du  com- 
plot qui  fut  ourdi  pour  arracher  du  sein  de  la  Con- 
vention plusieurs  de  ses  membres  qu'on  a  égorgés. 
C'est  encore  là  un  des  crimes  de  Robespierre. 

Avant  de  tuer  un  homme ,  il  fallait  le  dépopulari- 
ser, et  pour  cela  Robespierre  se  servait  de  Chan- 
mette  et  d'Hébert.  Le  journal  de  celui-ci  était  comme 
la  trompette  de  Jéricho;  quand  ce  scélérat  avait  fumé 
trois  fois  sa  pipe  autour  d'une  réputation ,  il  fallait 
qu'elle  périt.  Chaumette  et  Bébert  ont  répandu  que 
Danton  et  Lacroix  avaient  contribué  à  la  construc- 
tion du  spectacle,  et  il  a  été  prouvé  depuis  qu'ils  n'y 
avaient  pas  fourni  un  sou.  La  Montansier  a  été  onze 
mois  en  prison  ;  elle  a  échappé  à  l'échafaud,  et  tout 
son  crime  était  d'avoir  bâti  un  spectacle  pour  enri- 
chir la  nation  :  car  c'est  l'enrichir  que  de  faire  pro- 
spérer les  arts.  (On  applaudit.)  Lorsque  la  Conven 


qui 

un  théâtre  des  vers  aristocratiques.  Les  spectacles 
sont  ouverts  à  tout  le  monde;  les  directeurs  ne  sont 
pas  responsables  des  mauvais  propos  qui  s'y  tien- 
nent; cesti  lanolice  k  les  surveiller.  Faudra- t-il, 
comme!  Lyon,  brûler  les  maisons  où  il  se  sera  tenu 
quelques  mauvais,  propos?  Je  n'attaque  pas  le  pa- 
triotisme de  Bentabole ,  mais  je  dis  qu'il  a  parle  le 
langage  d'Hébert  et  de  Chaumette  ;  je  dis  que ,  si 
quelque  chose  peut  l'excuser,  c'est  son  tempéra- 
ment pusillanime  et  peureux.  (  Vib  ■ppUuoisse- 
ments.) 

BBNTAiOLi  :  Je  demande  la  parole. 

Lbgbndbb  :  La  peur  n'est  pu  de  mise,  snrtont  en 
révolution  ;  il  faut  du  courage,  de  l'audace  (  nou- 
veaux applaudissements)  pour  foire  triompnerla 
liberté  et  la  justice  ;  c'est  du  courage  qu'il  fatit ,  en- 
core du  courage  et  toujours  du  courage.  (Vifs  ap- 
plaudissements. )  La  Convention ,  qui  sait  que  la 
citovenoe  Montansier  a  été  opprimée,  ne  doit  pas  lui 
rendre  une  demi-justice. 

J'appuie  la  motion  de  Rewbell. 

BniTMOLK  :  Il  ne  doit  pas  être  permise  nn  mem- 
bre de  la  Convention  d'insulter  un  de  ses  collègues 
parce  qu'il  n'est  pas  de  son  avis.  Faites  attention, 
citoyens ,  que  je  n'ai  jamais  bit  aucune  allusion  dé- 
favorable. Je  demande  qu'on  maintienne  la  liberté 
des  opinions:  c'est  par  des  allusions  et  d«  insultes 
qu'on  étouffe  le  zèle  des  patriotes.  (On  murmure.) 
Legendre  a  manqué  aux  principes  ;  je  ne  demande 
rien  contre  lui;  il  a  le  plus  grand  tort  de  dire  que 
j'ai  peur.  (On  nt.)  J'ai  pleur  sans  doute  (on  rit)  :  un 
amant  craint  pour  sa  maîtresse.  Au  surplus ,  ceux 
qui  me  uxeront  d'avoir  peur  n'ont  qu'è  venir;  ils 
verront  qui  je  suis.  (On  rit.) 

La  Convention  passe  i  l'ordre  dn  jour  sur  l'Inei- 
deut. 

FonsTtEB  :  J'éuis  présent  i  la  discussion  qui  a 
eu  lieu  au  comité  des  finances,  et  je  dirai  à  la  con- 
venlion  que  la  citoyenne  Mantansier  avait  renoncé 
i  la  propriété  de  son  théâtre ,  et  qu'elle  avait  seule- 
ment demandé  qoe  la  république  lui  en  payât  le 
prix  ;  ce  parti  serait  d'autant  plus  raisonnable  que  la 


république  a  i^k  bit  des  dépenses  conridérables 
pour  la  réparation  et  l'ornement  de  ce  spectacle. 

La  Convention  ajourne  la  discussion  à  nonidi. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

•ÉuiCB  no  son  dd  18  rmom. 

Cette  séance  était  destinée  au  renouvellement  du 
bureau. 

On  procède  i  l'appel  nominal  :  Tbibaudeau  ob- 
tient la  majorité  des  suffrages  et  est  élu  président. 
On  commence  ensuite  un  appel  nominal  pour  le 
choix  des  secrétaires;  il  est  interrompu  par  Léonard 
Bourdon,  qui  s'écrie  :  •  On  insulte  les  membres  de 
l'assemblée  nationale  autour  du  lieu  de  ses  séances.  • 

Qutlquei  membres  de  VtMrémiU  :  Il  but  y  allerl 
—  (Ils  descendent  pour  sortir.) 

***  :  C'est  une  tactique;  il  y  a  un  mois  qu'on  vou- 
lait aussi  nous  faire  croire  que  la  Convention  était 
investie,  tandis  qu'il  n'y  avait  pas  le  moindre  ras- 
semblement. 

Léonard  Bourdon  demanilela  parole  avec  instance. 

Lbobmdm  (de  Paris)  :  Il  t'appartient  bien ,  assas- 
sin de  neuf  pères  de  famille,  de  neuf  citoyens  d'Or- 
léans, de  te  plaindre  d'avoir  été  insulté! 

LioHABn  BouanoN  :  Mais  ce  n'est  pas  moi  qui  ai. 
été  insulté. 

Les  membres  de  l'extrémité  gauche  murmurent 
vivement.  —  Le  bruit  augmente  ;  le  président  se 
couvre.  —  Le  calme  renaît  peu  à  peu. 

LioHABD  BoonnoR  :  Je  demande  la  parole  pour 
réublir  le  fait.  Ce  n'est  pas  moi  qui  ai  été  insulté... 
(Le  bruit  se  renouvelle.) 

***:  Cest  ànnonviUeqni,éUntivre,ainsultédes 
citoyens. 

Lb  PafosBNT  :  D'après  les  renseignements  qui 
viennent  de  m'étre  donnés ,  il  ne  s'agit  que  d'une 
rixe  qui  s'est  élevée  dans  un  café,  entre  un  membre 
de  la  Convention  et  plusieurs  citoyens. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 

On  continue  l'appel  nominal. 

Après  quelques  instants  Duquesnoy  réclame  la  pa- 
role ;  elle  lui  est  accordée. 

Ddoubshot  :  Je  demande  l'ordre  du  jour  motivé 
sur  ce  que  ceux  de  nos  collègues  qui  ont  été  insul- 
tés ont  le  droit  d&  venir  ici  réclamer  la  justice  na- 
tionale. 

Lbobndbb  :  Je  demande  que  l'on  donne  la  parole 
i  ceux  qui  se  prétendent  insultés;  on  leur  répondra 
ensuite,  et  J'on  prouvera  que  ce  n'est  qu'i  force  de 
s'avilir  eux-mêmes  qu'ils  se  font  insulter  :  c'est  k 
force  d'ivrognerie.  (On  appbudit.) 

Gaston  se  lève  et  s'agite.  Il  tire  son  sabra.  —  Les 
membres  qui  l'environnent  le  retiennent  et  le  font 
asseoir. 

On  eontinue  l'appel  nominal.— U  est  de  nouveau 
interrompu  par  Mathieu. 

ManiBD  :  Le  comité  de  sflrelégénérale  m'a  chargé 
d'annoncer  i  la  Convention  nationale  que  le  trouble 
qui  s'était  manifesté  autour  du  lieu  de  ses  séances 
est  entièrement  apaisé.  Noua  ne  pouvons  vous  faire 
de  rapport  anjoura'hui  ;  nous  sommes  otcnpés  dans 
ce  moment  d'éclaircir  les  bits  ;  nous  vous  ferons  le 
rapport  quand  lisseront  éclaircis.  (On applaudit.) 

On  termine  l'appel  nominaL 
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.IfMmorMiuMMtrtftoirM  sont  Uigiwlot ,  Bl«d«t 
Baudin  (d'Indre-et-Loire). 
La  $é»au  est  levée  k  onze  heures. 

SÉANCE  DU  17  TBItTOSB. 
PritU*nc*  4t  TUbauieau, 

Musset  donne  lecture  d'une  lettre  qui  lui  est  adres- 
sée par  la  oooimuBe  de  Clerniont-FerraBd,  dëparte- 
mentdu  Puy-de  DOme;  elle  contient  le  fait  suivant: 

•  Les  citoyens  Fermont  et  Dubois,  de  la  commune 
de  Clermont-Ferrand ,  sans  fortune  et  portefaix  de 
leur  profession,  furent  chargés,  il  y  a  douze  jours, 
de  transporter  dans  une  place  écartée  une  paillasse 
sur  laquelle  était  mort  un  citoyen  quelques  jours 
auparavant.  En  vidant  la  paille  sur  un  fumier,  ces 
deux  citoyens  aperçurent  une  bourse  pleine  d'or  et 
un  portefeuille  garni  d'assignats. 

•  La  probité  était  le  seul  témoin  de  ees  deux  ei- 
toyens;  elle  les  porU  vers  le  juge  de  paix,  k  qui  ils 
remirent  la  bourse  sans  l'avoir  déliée  et  le  porte- 
feuille sans  l'avoir  ouvert;  il  s'y  trouva  SOO  louis 
en  or  et  1,000  livres  en  assignats.  Le  tout  «  été  re- 
mis depuis  aux  parents  du  défunt.  • 

La  Convention  nationale  décrète  la  mention  ho- 
norable et  l'insertion  au  Bulletin  de  ce  trait  de  pro- 
bité : 

—  Un  des  secrétaires  lit  les  lettres  suivantes  : 

J.-B.-D.  Mataât,  repréientanl  du  peuph,  $n  «{*• 
lion  datu  Ut  départtmenU  de  la  mù*eUt«t  d$  la 
M<uUh9,àlaConv9TUioniMliontUt. 

HtMjr,  bit  TcMMt,  l'ia  V  de  la  f<pabUfM 
une  el  iadivuible. 

•  CitoTcns  eollèguet,  |e  meU  août  tôt  jeux  une  procla* 
anitlon  dont  Je  vient  d'arrêter  la  publication  dam  le*  dé- 
partemenl*  de  la  Meuribe  el  de  la  Moselle.  Si  cet  acteélsU 
pmeiMBt  KM  MHirate.  je  ne  lardarai*  bien  de  recher- 
cber  vos  «uipioea  :  il  serait  trop  au-dessous  de  vomi  atais 
je  o'ai  que  le  mérite  de  rédaction;  il  existe  tout  entier 
dans  votre  loi,  dont  j'ai  osé  développer  le*  moliti,  et  dans 
les  principes  tftn  de  quelquet  vrais  amis  de  la  sagesse.  Je 
suit  nn«  portion  de  vous-nitaiM,  et  voire  éloge  peut  pa- 
raître suspect  dans  ma  beaebat  |l  ne  le  sera  pcarianl 
qu'aux  brigands  et  aux  oalveillaRtt,  lorsque,  devenant 
l'organe  dà  citoyens  qui  m'entourent,  j'oserai  m'écrier  : 
Vivent  à  jamais  la  ConTentioa  nationale  et  sa  méffloiret 
pour  le  bonbeor  de  l'ImmaalMI 

(  Salttl  et  rraternilé.  Signa 


Cette  lettre  est  reavoytfo  au  comité  4«  «Arattf  gé- 
nérale. 

-•  Le  raprésenuat  dn  paapla  Pagaoel,  envoyé  «ans  te 
département  de  la  Corrète,  écrit  de  Tulle,  le  13  ventôse,  è 
la  ConveotioD  nationale,  qu'ayant  été  chargé  de  surveiller 
les  travaux  de  la  manufacture  d'armes  à  feu  de  TutlOi  il  a 
été  obligé  de  réorganiser  cet  utile  établissement,  que  l'op. 
pression,  le  terrorisme  et  les  abus  du  poovoiravaienl  fait 
tomber  dan*  un  reiaehement  voisin  de  la  dissolution  t  que 
le*  administrations  de  es  déparlement  mattriaient  l'opi- 
nion, polititpiaient,  genvemaieot,  pronoBfsient  s«r  le  tort 
des  oitoyeps.  Il  a  séparé  le«  «rrtun  du  crimci  le  vera  des 
citoyens,  le  vœu  des  ouvriers  lui  ont  indiqué  les  réforaMS 
qu'il  avait  à  faire.  «  Une  nouvelle  adœlidttration,  ipvetUe 
deleureonflanee,  concourt  maintenant  avec  mol,  dit-Il,  & 
rétablir  Tordre  et  la  discipline:  ees  bommts  utllet  ont 
prouvé  leur  répuMicanlaaM  es  résistant  k  i'eppraatloo,  en 
opposant  l'énergie  de  la  probité  et  de  la  vertu  è  l'imcm- 
pérance  de  la  cupidité,  k  la  fureur  du  crime,  Nulle  part 
plut  quici  on  n'a  aOecté  un  plut  révoltant  méprit  dct 
drolii  de*  citoyens,  de  I»  vie  des  bomoet  :  le  retour  de  la 
justice  a  oommencé  leur  supplice. 

«  Tool  est  changé  ;  on  ordre  nouveau  a  luecédé  t  cette 
situatie»  désespérênfe  <  i«  conflanee  remplit  l«*  âmes, 
l'aU^retie  anime  lom  lia  tiaagM  |  ^  fégm  de  ta  justice 


étefti  ebaqoejewlBiMDqnéleade  la  Mwrttt-I»  < 
la  loi  fait  de*  proiélyteti  de*  bras  vigmren  CoegMit  ft 
l'envl  des  armes  pour  la  défense  de  la  palriei  l'eofbnce  et 
la  jeunesse  sont  inttruitet  b  l'adorer,  k  vivre  et  à  mourir 
pour  elle.  Attendons  tout  des  institutions  déaocraliquesi 
mais  n'attendons  rien  de  la  contrainte  et  de  ta  viol^me. 

(  IToublloDS  pas  que  tous  les  tyrans  et  les  fripons,  joa» 
qv'à  Robespierre,  se  sont  servis  de  la  Divinité  pour  asser* 
vir  les  peuplesou  s'approprier  let  fmlu  de  leur  industrie. 
Qne  le  gouvemeoent  fonde  lea  omis  et  les  varia*  par 
des  Institutions  républicaine*  i  la  régén^tioa  morale  <!« 
peuple  ne  peut  être  que  le  Cruit  de  la  tage*ia  et  de»  méiU> 
talions  de  ses  législateurs. 

c  L'atTermlssement  de  la  constitution  démocratique  est 
l'objet  des  voeux  de*  citoyens  de  la  Corrtie  ;  la  Convenlioa 
nationale  est  leur  seul  point  de  ralltemeot.  Je  ne  suis  que 
l'organe  des  ouvriers  de  la  manuikclore  d'arme*  de  Tulle 
en  assurant  &  la  Convention  notlonale  qu'ils  vont  redoubler 
de  lèle  et  d'aetivltd  pour  ar*Mr  nos  inrineible*  phalanges 
républicaine*»    > 

(Saint  et  ftatemllé.  Slpni  Pà»in*i.  » 

La  Convention  renroie  cette  lettre  au  comité  de 
saint  public. 

—  One  dépntation  de  la  commune  de  Lyon  est  ait- 
mise  k  la  barre. 

£' orateur  .-CitoyensteprésentantSienToyéspar  le 
peuple  de  Lyon  pour  vous  dénoncer  l'atroce  Collot 
d'Herbois,  nous  regrettons  de  n'avoir  pu  arriver 
avant  le  rapport  de  la  commission  des  Vingt-et-Un; 
nuis  si  le  flambeau  de  la  justice  qui  vous  éclaire  a 
devancé  nos  pas,  les  pièces  dont  nous  sommes  por- 
teurs achèveront  de  convaincre  la  Franceentière  que 
Collot  d'Oerbois  fut  l'ennemi  le  plus  cruel  de  la 
vertu  et  de  l'humanité. 

Son  instruction  adressée  aux  autorités  coiatiluéea 
sanguinaires  qu'il  avait  créées,  et  que  voici,  suffirait 
pour  l'envover  à  l'échafaud  ;  chaque  phrase  iburait 
la  preuve  ae  l'immoralité  de  son  auteur,  allons 
ches  les  peuple*  les  plus  barbares,  parcourons  les 
gouvernements  les  plus  ty  ranniques,  et  nous  ne  trou- 
verons  rien  qui  puisse  lui  être  comparé. 

Législateurs ,  lisez ,  et  vous  verrez  que  les  trais 
quarts  des  citoyens  étaient  proscrits. 

Suivant  la  morale  de  ce  monstre ,  les  riehes ,  les 
propriétaires,  les  commerçants,  enfin  tous  ceux  qui 
jouissaient  d'une  honnête  aisance ,  ne  disaient  nas 
partie  do  peuple.  Son  peuple  était  eeux  que  la  fai- 
Dlesse  et  l'ignorance  rendaient  dociles  à  1  exécution 
de  ses  perfides  projets  ;  ceux  surtout  qui,  par  leur 
incoaduite  et  la  dépravation  des  in«enrs ,  sont  cou- 
verts d'un  opprobre  éternel,  étaient  établis  ministres 
de  ses  fureurs  et  de  aes  vengeances  particulières  ;  et 
ce  peuple  devait  dévorer  tout  le  reste. 

Voila  quels  ont  été  ses  principesdanslacommune 
de  Lyon  ;  les  crimes  qu'il  a  commis,  et  vu  mus  A- 
loos  énoncer,  en  sont  les  «onaéquencei. 

Adrttti  du  pmpte  d«  £yon. 

(Laitgne  do  l'étemcHa  Justioa est  done  enln  arrivél 
Les  trop  naibeurens  babilaot*  de  Lyon  pourront  dom 
jouir  des  fruit*  de  la  belle  journée  du  9  thermidori  leur* 
justes  plainte*  parviendront  doao  dan*  la  seia  de  la  Qm>- 
vention  nationale! 

•  Législateurs,  jelei  vos  regard*  * nr  notre  vUle  nagutra 
rivalbée  de  toutes  celles  de  l'Europe  par  *<*  naBuraclare* 
et  son  commerce  :  vous  y  verres  de*  ruine*  et  des  mon- 
ceaux de  eadsvresi  von»  y  verre*  des  femmes  éperdues 
cherchant' inutilement  leurs  époux,  leurs  enfants;  vous  y 
verrei  la  vleill«*M  plauret  dans  la  miaént  l«  pwta  ds  sa 
postérité. 

•  Vous  n'y  tronveres  pas  une  (kmllle  q«l  ne  rédaae 
oantre  ra*sa(*lttat  d'un  de  set  membres. 

<  Reporte*  vos  regards  *ur  le  pa**é  i  veofeotendreales 
cri*  plaintifs  de  plusieurs  milliers  de  vlolimet  qui  dcoan- 
daat  «engeance  eontre  leor*  aMiSins. 
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m  Voas  «om  dens  cent  tielie  mtlbenrcnx ,  sans  inter* 
rogtUrfre,  suit  Jnsemnit,  mltrallMs  et  hachés  dini  une 
«teoee,  parmi  wameit  le  InmTentfleUlards,  eounts,  «t 
deteltojMM  ■eqnlttét  de  la  TcHlet  vdas  enlendm,  dans 
Mllajoâniéa  de  MBff,  Oallol  d'Herbai*  sérier  dans  l«( 
iraasporii  d'aae  |ida  Mraaai  •  Me  voUk  f«0|<d«s  «Mpa 
•  da  Mfflfl  qoti'ai  rf«w  aa  ihMtra  da  Lytm  I  • 

•  Voat  f  atm  deax  ie««ai  (Bnaat  «ttacMts  k  la  (aU* 
IoUm  toute  d4|o«ita«ia  d«  laiic  da  an  coacitoycn*.  peur 
«Toir  oii,  fc  la  tila  d'une  dépntaiion  tombK^m»  deaaa» 
der  crtce  pour  leurs  ouuris  inooeeots. 

•  vous  j  verra  les  trois  jeunes  flUet  de  la  Tenve  Ga- 
guère  demander  ft  prendre  la  place  de  leur  mère,  goUlotl* 
Baa  ea  laor  prasewcea 

t  VoB*  7  ferret  «no  ntn,  aHatiast  iod  aaltat,  {aléa 
dau  on  «ackat,  et  aMiiir  daw  las  douleon  aigala  que  M 
biMit  dpraavar  laprintloa  de  ton  ooorriason» 

•  Vous  f  Terre*..*..  Bt  l'aolear  da  l*M  de  eroautds ,  la 
féroce  Coitot  d'Herbois,  respire  encore  I  et  ce  monstre  a 
siégé  si  looftemps  parmi  tous  I  II  ose  peut-être  encore 
parler  de  la  patrie  et  de  sa  seosiMHté,  eet  imposteur  qni  a 
tniopé  la  république  catière  dans  le  rapport  qa1l  tous 
Met  an  repaire  JaeoMlc,  le  t  ntaoae  de  Fan  9*,  sur  la  sl> 
tnaiioa  da  notre  eacBBOne  qu'il  voulait  aMiéaolir,  et  q«l 
eoiin  a^astjocé  lui-asème  en  pweotaot  eontre  «oo  Hgm 
imakt  l'extorablo  Carrier,  t 

ifitit  m»  f  rood  nmmki  di  tl§nmlwr«$.) 

Vorattwr  contimui  AprH  tvoh-  peint  nos  malhevti 
«•oa  avoir  dioeaeé  eelui  qni  oo  aat  la  priodpal  aotew, 
pcnMMea>Beos  da  tow  aaeltr*  son*  les  jeas  l'diat  de* 
maoufactnre*,  des  veores,  des  orphelins  de  ootraeeMa 
muoe. 

Vous  aret  déjl  )elé  sur  elle  des  regards  de  tendresse  t 
vous  lui  •*«■  aofiqrd  dca  ictoui*,  et  tous  les  citoyens .  i 
cet  acte  de  bienfaisaoce,  ont  rersé  des  larmes  de  joie  ;  mais 
rétablir  lesmtnobctnres,  voUi  le  grand  inlérét  de  la  ré- 
publique. Les  chefs  manuracturiers  sont  rentrés,  les  ou- 
vriers sont  prMs,  et  nous  n'avons  peiat  d'aieHen.  Ce  que 
la  booÀe  a  épargné,  la  nalveiliaBoe,  le  erime  eol  acbev* 
de  le  ditrairtu  La*  métiers  de  soieries  ont  été  d««eot4ei 
brftléat  tas  ateièers  de  chqielletie  oot  «té  dégradés  t  U  ■'«• 
Rate  paa  w/kmt  de  tracea  t  Ica  chandièros  eu  enivre,  objet 
principal,  ont  presque  toutea  été  fendues  i  enfla  la*  aMo» 
.Iscloriers  p'obi  plus  aucune  raaaoure» 

Hais  vous  connaisses  la  profondeur  de  noa  maus,  voua 
vous  empresseres  de  venir  t  noire  secours:  vous  êtes  les 
pérei  delapatrie,  etvoosnosoaOrinea  pu  que  les  terro- 
ristes hiribonds  qui  se  sont  enrichis  par  le  msswcre  et  le 
pillage  joaisaeM  plus  longtemps  da  noa  dépouille*.  Il  cal 
dans  voapriocipas  que  vous  déeréHea  que  le*  iMtunc*  ao> 
ineUe*  da  ceux  qui  ont  occupé  de*  plao**  sous  le  régime 
atroce  de  la  persécution  soient  examinées  |  qu'ils  soient 
contraints  de  regorger  ce  qu'ils  croyaient  avoir  impuné- 
ment volé,  et  le  produit  de  cette  restitution  spédalement 
atCrcté  au  soulagement  des  veuves,  de*  orphelins  et  des 
manufacturiers  ruinés. 

Législateurs,  la  Justice  triomphe,  tliumanilé  respire, 
mais  aile  n'est  pas  «eogéo.  C'est  dans  voa  «Mins  que  le 
peuple  a  remis  sa  massue  :  Ciappei  ;  hétea-vou*  d'écraser 
le  crime  et  d'étoufler  l'anarchie.  Nous  voulons  la  liberté, 
parce  qu'elle  épure  les  nmurs,  et  rend  l'bMuao  BMillaar  i 
mais  nous  détalons  la  licence,  source  de  tous  nos  maux. 
Nous  demandons  que  Collol  d'Herbois,  que  tous  les  Im- 
placable* terroristes,  tous  ceux  qui  Mcbement  ont  abusé 
de  leur  autorité  pour  bire  couler  le  sang  des  hommes, 
qui  enfin  ont  osé  mettre  la  cruauté  t  la  place  de  l'équité 
ta  plus  rigoureuse,  soient  traduit*  devant  les  tribonauz, 
qu'ils  disparaissent  sous  le  régime  d«a  lois. 

Citoyens  représentant*,  les  Lyonnais,  trop  longtemps 
eomprimé*  par  la  terreur  d'uoe  guillotine  permaneote  et 
delà  mitraillade  de  Collol  d'Herboi*.  n'osaient  élever  la 
voli  :  mai*  enfin ,  régénéré*  par  voa  Dicniaiiants  décrets . 
il*  jurent  guerre  éicmcUe  à  la  lyranuio,  sou*  quelque 
teÔM qu'elle  se  présente,  attacbeiieut  inviolable  i  la  re> 
préieuUtiou  natioMlc,  et,  inébranlablea  dan*  leurs  art» 
ments,  ils  ne  cesseront  da  crier  :  Tiva  le  régne  de  Ikjua* 
UetI  vive  lu  Caoveatioo  1  vive  ta  république  I 


Ces  Adresses  sont  soarent  interrotnpues  par  les 
pliu  viis  applaudissemcnU ,  auxquels  se  mêlent  des 
mouvements  d'indignatioa  contre  les  borretits 
qu'elles  dénoncent. 

Lb  Pit&isniT,  à  la  dépatatlen  :  Citoyens,  une  ta- 
neste  expërience  nous  a  prouvé  que  vingt-dnq  mil- 
lions d'hommes  libres  pouvaient  être  opprimés,  au 
nom  néne  de  la  liberla,  par  quelques  scélérats  am- 
bitieux ;  mais  la  même  génération  ne  retombe  pas 
deux  fois  sous  le  joug  affreux  de  la  terreur,  et  l'alti- 
tude imposante  oe  tous  les  citoyens  rassure  les  amis 
de  la  liberté  contre  lei  tentatives  criminelles  des  sec- 
tateurs du  système  de  destruction.  Le  peuple  n'est 
point,  comme  les  tyrans,  avide  de  vengeanoe,  mais 
de  la  Justice;  il  remet  aux  lois  le  soin  de  ppnir  le* 
•ppreaseurt.  Les  droits  de  la  justice  sont  impéris- 
sables :  plus  forte  que  toutes  les  puissances,  elle  air 
teindra  tAt  oa  tard  les  coupables.  Citoyens,  les  mo- 
dernes despotes  de  la  Franœ  voulaient,  disaient-ils, 
venger  la  Providence  ;  pour  nous,  nous  consolerons 
l'humanité  des  maux  qu'ils  lui  ont  faits.  Habitants  de 
Lyon,  d'une  cité  qui  tut  si  longtemps  le  théâtre  des 
plus  cruels  Qéaux  et  des  plus  grands  malheurs,  re- 
posez-vous sur  les  principes  connus  de  la  Conven- 
lion  nationale. 

Bile  TOtviaTiteiassist«àsas<anoe.(OBimplati* 
dit.) 

L'insertioB  an  Bulletin  et  le  renvoi  à  la  commte- 
sion  des  Vingt-et-On  sont  décrétés. 

.—  Un  secrétaire  lit  l'Adresse  sidvante  : 

Lu  admittiitrateurt  du  iislrîet  de  Ifanta 
à  la  ConvenlUm  natiojMh. 

Rantas,  lo  «a  vanta**,  l'aa  S»  dolatépuMIqua 
fraogaisa,  uuaatiadiviiiM*. 

a  Otoyeuaicprésentanls,  non*  voyons  avee  douleur  que 
la  miailon  daa  reprétentama  BuaHo,  Doraier  et  BoUeli 
dans  notre  déparlement,  est  sur  le  point  d'eipiior. 

a  La  paalfleatioa  do  la  Vandéo  est  presque  entlèrcneot 
achevée  par  laui*  «oiu*  et  ceux  d*  leur*  oolltguas  i  matoU 
rc«t«  encore  quelque*  divisiea*  d*  l'armée  de  StolBcl ,  qoi, 
i  l'exemple  de  leur  chel,  n'ont  pas  mi*  bas  le*  arases  et 
reconnu  la  république.  Nous  n'avons  que  l'espérance  do 
les  ramener  an  sein  de  la  patrie  qui  leur  tend  une  main 
blenihisaote. 

I  D'un  autre  cdté,  si  les  principaux  cfaeb  da  Faiarto 
des  royalistes,  connus  sous  le  nom  de  chouans ,  ont  fait 
ees>er  le*  hoatlMté»  do  leur  troupe  errante;  s'ils  ont  |uré 
au  milieu  de  non*  d*llro  idN«*  I  la  natloa  et  de  Mro  leur* 
eibtts  pour  eauiaUder  la  pati,  laus  n'mH  pa*  adopté  un 
purti  aotsl  saffci. 

V  lious  trouvons  que,  paran  le*  ehouans  et  les  vendéen*, 
it  esisic  Mon  des  gans  qni  sont  brigands  par  habitude  et 

Cr  iDclinatioo;  d'autres  eontervonl  dca  ■entiaenu  do 
ino.  d*  vengeanca,  *i  difteila*  é  vaincru  dans  ka  guer» 
rca  civiles^  Leur*  chefe  les  désarmeat;  il*  voudraient 
(nous  an  croyons  leur  bonaa  foi)  arrêter  le  désordre.  Il  est 
donc  bien  des  mesure*  k  prendre,  bieu  de*  obrtacle*  h 
surmonter  pour  affermir  la  réunion  si  désirable,  et  (hlre 
régner  la  paix  dans  nos  malheureuses  contrées. 

«  Mais  qui  pourra  mieux  atteindre  ce  but  que  ceux  qui 
ont  commence  b  lïire  revivre  ici  la  fustlee  et  l'humanité« 
qui  ont  SD  se  concilier  Pestlme  et  la  confiance  de  nos  an- 
ciens ennemis  7  Si  vous  laissetdttts  ce*  lieux  les  représen- 
tant* Ruelle,  Doraier  et  BoUet,  que  nous  avoo*  loutmUet 
de  rcgreuer,  bous  regardonscomme  assuré*  la  paeiBcatiott 
entière,  etie  taog  de* Fraotais ne loia  pfaM  versédaa»  la 
Vendée. 

«  La  prudence  qui  préaido  b  vot  atrClé*  eilgerit  sans 
douta  que  la  miatioB  d'ua  repeé»entaBt  doa*  ka  ntmm  àé 
partaient*  ne  fhtpa  de  trop  loognodnréé;  aiak  le*dr> 
c«wmac«tfantionTent*daMttrsde*awspttoa*amrtil*i 
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les  plut  Ufeu  Vont  ntt  iMjà  plosièun  fois  prolongé  le 
séjour  de  quelqaes-nns  de  tos  collègue  hors  du  sein  de  la 
ConTenlioD,  et  jamais  motif  ne  parut  plus  puissant  que 
celui  qui  nous  porte  i  solliciter  la  prorogation  des  pouvoirs 
que  TOUS  aîei  conâés  aui  représentant*  Ruelle,  Domier  et 
Bollet.  Ce  n'eu  pas  notre  veen  seni,  c'est  celui  de  tous 
nos  concitoyens  que  non*  tons  adresaons  avec  eonfiaoee. 

{Suhent  lu  iignattiru.) 

Les  maire  et  ofBcien  municipaux  de  la  commune 
de  Nantes,  et  les  administrateurs  du  département  de 
la  Loire-Inrérieure ,  adressent  les  mtmes  voeux  à  la 
Convention  nationale. 

Roux  (de  la  Marne)  :  Invariablement  attachée  aux 
principes  qu'elle  a  consacrés,  la  Convention  natio- 
nale doit  donner  des  successeurs  à  ces  représentants, 
<tfi  au  moins  les  renouveler  par  moitié. 

BomsAOLT  :  La  guerre  de  la  Vendée  est  un  in- 
cendie qui ,  depuis  deux  ans ,  dévore  une  des  plus 
belles  parties  de  la  république  ;  mais  elle  est  près  de 
s'éteindre. 

Il  est  un  autre  objet  qui  doit  attirer  votre  atten- 
tion. Une  correspondance  saisie  prouve  que  la  guerre 
des  chouans  était  soudoyée  par  I  Angleterre.  Pendant 
dix-huit  mois  nos  cAtesont  été  accessibles  aux  sa- 
tellites de  cette  puissance;  mais  enfin  des  mesures 
sont  prises  pour  qu'elle  ne  puisse  plus  y  envoyer  des 
recrues  de  scélérats,  des  bandes  d'émigrà.  Ces 
traîtres  ont  toujours  été  méprisés  de  la  Vendée  même; 
ils  l'ont  été  de  Cbarette  ;  ils  se  font  haïr  partout,  et 
l'Angleterre  veut  les  vomir  à  quelque  prix  que  ce 
soit  sur  nos  côtes. 

Les  chouans ,  ainsi  appelés  parce  que ,  comme 
des  oiseaux  de  nuit,  comme  des  chouettes ,  ils  ne 
marchent  que  la  nuit ,  assassinent  depuis  Lorient 
jusqu'à  Alençon;  leurs  hostilités  sont  des  massacres, 
leurs  victoires  des  égorgements  :  ils  sont  les  instru- 
nentsde  l'Angleterrequi  leur  fournit  tous  les  moyens 
de  faire  la  guerre. 

J'ai  fait  débourrer  à  Lorient  et  i  Alençon  deux 
fusils;  ils  étaient  chargés  de  poudre  anglaise.  Il  y  a 
deux  mois  que  j'ai  pris  vingt-cinq  barils  de  poudre 
qui  leur  étaientenvoyés  parles  Anglais.  Cette  guerre 
n'est  pas  dangereuse  pour  la  patrie,  mais  pour  l'hu- 
manité. Le  seul  moyen  delà  terminer  est  d'envoyer 
deux  représentants  qui  s'occupent  uniquement  de 
cette  affaire. 

GÉNissiBin  :  Ce  n'est  pas  en  dissimulant  la  vérité 
qu'on  bit  cesser  les  maux  qui  affligent  la  patrie.  La 
France  a  des  soldats  qui  sauront  surmonter  toutes 
ces  difficultés.  Voici  comment  les  chouans  font  la 
guerre  :  ils  s'assemblent  i  six  heures  du  soir  et  cou- 
rent toute  la  nuit.  S'ils  entrent  chez  des  citoyens  q^tii 
ne  se  sont  jamais  prononcés  pour  la  révolution ,  ils 
n'y  prennent  que  des  aliments;  ils  tuent,  égorgent 
et  pillent  chez  les  autres;  ils  les  désarment .  ils  de- 
mandent les  voitures,  afin  d'empficher  les  transports. 
Cette  guerre  des  voleurs  ne  peut  être  terminée  que 
par  la  surveillance  de  la  police  et  de  la  gendarmerie. 

Desrues  :  Je  soutiens  que  les  faits  annoncés  par 
Génissieuz  ne  sont  pas  vrais.  J'ai  passé  dans  la 
chouannerie,  et,  si  les  chouans  eussent  Touin,  ils 
m'eussent  assassiné.  (Grand  bmit.) 

BouRSAULT  :  11  a  longtemps  que  la  guerre  des 
chouans  serait  finie  si  la  république  n'avait  craint 
d'envelopper  des  communes  patriotes  dans  le  châti- 
ment des  coupables.  Les  chouans  sont  oi^anisés; 
mais  pour  les  désorganiser  il  suffit  de  ganier  nos 
côtes.  L'Angleterre,  qui  ne  leur  a  pas  encore  donné 
un  don,  mais  qui  lésa  accablés  de  faux  assignats,  ne 
pourra  leur  nen  foire  passer.  Je  vais  vous  citer  on 


(ait  qui  va  vous  donner  uneidéedupeuderessouron 

2ui  leur  restent.  Leci-devant  comte  de  Puisa ye,  qui 
tait  à  la  tête  de  la  révolte  de  Wimpfen,  dans  le 
Calvados,  intrigant  qui  a  jouéà  la  révolution  comme 
il  joue  aux  cartes,  leur  a  envoyé  des  brevets  de  par- 
chemin qu'il  a  signés  de  sa  main ,  et  qui  ne  sont 
bons  qu'a  boucher  des  bouteilles;  il  leur  a  ëcrit  en 
même  temps  :  •  Je  vous  envoie  M.  le  comte  de  Vas- 
seiat  mon  aide  de  camp  ;  s'il  ne  réussit  pas,  nous 
sommes  perdus.»  Ainsi  vous  voyez  que  leurs  moyens 
ne  sont  pas  grands. 

Quand  ce  comte  de  Vasselat  a  va  qu'il  était  joué 
par  Puisaye,  ptir  l'Angleterre,  il  a  tout  avoué;  il  est 
maintenant  dans  les  prisons  de  Rennes.  Pourquoi  ne 
fait-on  pas  venir  ici  tous  ces  cheb  d'émigrés,  dont 
on  tirerait  tous  les  renseignements  les  plus  pré- 
cieux? 

Je  n'ai  jamais  consenti  i  la  trêve  donnée  aax 
chouans.  On  a  surpris  en  cela  le  zèle  et  la  bonne  vo- 
lonté de  notre  collègue  Bolet.  Les  chouans  ont  pro- 
fité des  passeports  qu'ils  ont  reçus  pour  aller  dans 
cinq  ou  six  départements  accroître  leurs  fi>rces.  Ils 
faisaient  croire  que  leur  armée  était  de  quarante 
mille  hommes ,  et  StofBet  vient  de  leur  faire  passer 
quinze  hommes  de  la  sienne. 

n  suffira  d'envoyer  dans  ce  pays  deux  représen- 
tants uniquement  chargés  de  terminer  cette  guerre, 
pour  la  finir. 

Le  tout  est  renvoyé  au  comité  de  salut  pnbUc. 
(La  mite  demain.) 


N.  B.  Dans  la  séance  du  10 ,  Cbénier  a  demanda 
la  rentrée  dans  le  sein  de  la  Convention  nationale 
des  représentants  du  peuple  mis  hors  de  la  loi.  L,a 
discussion  allait  s'engager  sur  cette  proposition  lors- 
qu'un membre  a  annoncé  que  les  trois  comités  de 
salut  public ,  de  sûreté  générale  et  de  législation , 
réunis  hier  pour  le  même  objet,  allaient  nire  leur 
rapport. 

Merlin  (de  Douai  ) ,  au  nom  des  comités  de  gou- 
vernement, se  présente  à  la  tribune,  rtsur  sa  propo- 
sition, et  au  milieu  des  cris  mille  fois  répétés  de  vit* 
la  réj^liqHe  t  vive  la  rtpré$eHUilion  natùmaUl  la 
Convention  a  rappelé  dans  son  sein  les  députés  mis 
hors  de  la  loi. 


LIVRES  DIVERS. 

POett  JuiHficativtt  i»  la  détoHciatton  ceabv  VaMar, 
contenant  la  raatativn  de  la  réponse  ds  cehn-à  à  LcMinlra 
et  k  Darmsiog  ;  par  J.-B.  Damaiog.  A  Paris ,  cbat  taa  les 
anarehands  de  oonTeantés. 

Nota.  Tontes  cei  _ 
bnnai  réToIntionnaire 
Us  réanis. 


pièces  ont  été  extraite*  dn  grdh  dn  iri- 
re,  en  verta  d'an  anété  des  trois  coati- 


PayesMiil*  à  la  tréiornie  natiotmle. 

V»  payement  de  la  dette  eootolidée  pctpétuelle  se  bit  pour 
les  six  derniers  mois  de  I*sd  V,  et  poar  raonée  i  eeni  qai 
■'ont  pal  touché  lu  ii>  premier*  noii  de  ladite  année.  Le* 
eitojeni  qui  ont  retiré  laur  inicription  déCnilÏTe,  et  qni  dé- 
tireraient être  pajrétdau  let  dittrictt,  peuvent  indiqoerlss 
dieft-lieux  de  district  où  ils  Tonleot  être  payés,  eenform^ 
ment  i  la  loi  da  S*  joor  de*  tantculottides. 

Le  payement  des  rentes  viagires  te  bit  cnumlatirement 
ponrdeox  atoii  vingt  etnn  jowsde  l'aaBéc  19n(*icasstyle) 
et  les  six  premien  mois  de  l'aa  •*« 
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Déeaii  20  Tshtoss,  Fm  3«.  (Mardi  10  IMam  t79S,  vim»  êtifU). 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

t'iirtovU,  le  ifitrier.  —  L'audace  et  l'impudeoce  imp^ 
rtale*  n'ont  point  de  lerme.  On  va,  nialar4  l'amnitiie  et  !• 
parole  ««crée  de  Catherine  Joger  le  géiieral  Hlrtiack,  Ton 
4m  Iiiimiiiii  !«•  pins  diMlncuét  de  la  rtrotaiiofl.  il  a  été 
Urré  au  tribanal  de  Wilna  pour  aci  Mita  rtfroIntioiwaiRt. 

Le  eownandant rmae  i  Varaorlea  anooncéle  rétabllaae- 
nent  de  l'administration  de  h  Joatlce  tel  qu'il  aralt  été  (zé 
en  Pologne  par  l'ancienne  diète.  VoiU  donc  les  grodi,  les 
JuBeaeati  lerreatreact  leajucenatal*  4'appdlatlOB  rtnanf. 

—  As  Madee  provliieei  de  Llthaanle  «I  de  Saaiogitie, 
«t  «o(u  le  Mtoa  daa  Snsaea,  mm  panla  pour  PAanboni 
des  mallieureux  ui-disant  députés  q«i,  te»  fan  anx  pied»  et 
aux  mains,  pour  ainsi  dire,  ront  remercier  CilheriM  II  de 
lÉ  AcaM  de  Tin«  Ubre  aoos  ses  lois. 

—  L'arsenal  de  Varsovie  a  été  lotoleiMllTMé.  Les  Russe» 
se  soM  mène  emparés  d'un  antre  Ixitin,  en  filsnnt  emballer 
la  célèbre  WUiotMvM,  aiaai  fM  le»  MTikiM»  da  U  cMevHlt 
répabUijiie  de  Potogna. 

ALLEMA6NB. 
BxtrM  êtm  Itltr*  ât  Stuilfford,  h  ttjmvltr.  —  Le» 


»  rafales 
lon»i«t» 


>  de  patriedsiBe  d'il  ;  a  detrx  aM  «ont 
daM  taBaastle;U*'éM 


I  éleva  a  m  pmca 
un  mécooieiMcaaeni  uaiTcrael.  La  casa»  principal»  d«  ••» 
clianeements  rient  da  l'insupportable  «mpresiton  de  la  ao. 
blesse.  Des  rumears  pabUvM*  ont  i^  signalé  la  haiM 
active  du  peuple 

L'esprit  public  se  prononce  d«  la  même  maaièra  en 
Bohême,  et  poor  h  néme  nboa,  ^MÂepn  arec  mola»  &é- 
■etgl». 

Tocrt  antre  t|ll^^l  princn  OTiilthlen  et  ud  empereur,  es 
sacrifiant  les  absurdà,  lesodka  piltll^pi»  de  cette  ea*i» 
noblUair»  aault  —  in»»  a*f  d»  lalUlir  la»  psiplM  * 
de  rétablir  la  pal». 

Oa  prétead  «a  la  dMe  hBagwli»b  ^  •  «MHt  aa» 
aéaace»  le  S  JaaVtar,  a  arréid  qae  b»  Hoagrai»  sentaM  la» 
pelé»  de  l'annéa  et  ae  «aobatûaleat  pliH  coatre  la  répabtt- 
qaefhmçalse. 

U  diile  doit  s'occaper  de  Mrs  disparaîtra  le»  barritfaa 
Sui  emprisoojMat  soa  ooaBecoe  a  sortoal  caUl  de  sa» 
Tins. 

Frmt^ort,  U  It  fhrltr.  —  Qqe  le  roi  de  Prasae  wrille 
tromper  la  répnbUqne  française,  ce  n'est  ni  une  chose  are. 
rée,  ni  la  BMtIère  Cnn  problème  ;  Il  y  a  linlessas  une  opi* 
Bien  aalloyeaae  qal  liât  lieautoap  plus  de  la  prababilhé 
qae  de  la  taitllnd».  C»  ^H  ;  a  de  eenala,  ctm  qae  k* 
Allemands  sont,  à  cet  égard,  moins  dans  f  amar  qae  la» 
Français. 

—  On  prétend  que  le  prince  Beari  a  mahiieaent  de  rki- 
flucace  dans  le  cabinet  de  Berlin.  Les  amis  de  la  coalttloa 
sont  pea  alarmés  de  ce  bruR ,  œ  qui  ne  prouve  point  qu'il 
soft  dénué  de  fondement 

—  L'Académie  des  Sciences  de  Berlin,  en  recevant  tout  à 
l'hear»  paml  saa  meabre»  réatigrf  BoaWws,  ooana  soos 
le  aoat  de  chevalier  al  de  iheasimnler  gahii,  a  saae  daaie 
été  forcée  de  prcadre»  ca  quelque  sort»,  partf  daos  la  coa- 
lition, et  da  doaaar  auait  soa  aualfest*  eoain  la  fépahiiqae 
française. 

MTB  B'*HnW-MBim-BT«nni. 

Bai»  fr-Oac,  k  ntmtou.  —  L'année  deSambrc.c^MelMe 
a  profilé  de  la  prise  d'Enuneriefc  et  de  sa  podtloB  »ur  le 
bais  RUa  pour  passer  caBcave;  elle  a  réuni  soa  aile  paehe 
A  l'aile  droite  de  rarmés  du  Hord.  Çaua  opératiea  doit  étra 
profitable  aux  républicains,  qui,  présentant  ainsi  an  traal 
redoutable,  s'étendent  depuis  Cebleiitiiasvi'ans  atràailée 
delaBoBaade. 


L'armée  du  Hord  nou  rsoit  sa  marche,  et  pousse  aa  delà  de 
la  rivière  de  l'Ems  les  troupes  des  alliés ,  taadis  qae  esUe 
de  Sambre-et-Heusc  se  dirige  su  la  Uppe,  puiyl  la  par» 
du  reste  des  forces  coalisées.  > 

La»  Autrichiens  redonbleal  lean  efforts  «are  le  featrt 
Rhin.  Leur  projet  est  da  secourir  LHenbearfi  c'eH  le  foaa 
le  phi»  ardsaide  l'sHiperear. 

ANGLETERRE. 

niMtitt  M  tn^/UÊÈKert. 

Chêmtr*  iu ptln.—  Saitê  d»  la  ilttui$lmt  tmlmptU. 

Le  lord  Grrrvine  prend  la  parole  après  le  duc  de  Bedford  i 
ea  rendant  Justice  anx  vues  iromalaes  de  celul-d,  U  déclare 
qu'il  est  d'âne  opinion  contraire. 

Après  un  aamloag  diaeoursdenaleqael  il  prétead  preiw 
ver  qu'on  traité  de  pelx  a*ae  le  cpurernemeal  actuel  de  hl 
France  ne  serait  pas  stable,  U  conclut  per  présenter  fa- 
menderaent  qui  a  été  volé  hier  soir  daiïs  la  Ghaailira  dee 
communes,  et  dont  hi  teneur  soit  : 


s  Depra»  In  cireeiMiaiMea  aetaellea,  la  CheiafarB  enfi 
de  *ea  devoir  de  Mre  eoaaehre  l'iatsotiaa  fonae  o*  eM 
est  de  soutenir  Se  Majesté  pour  eaaltaaer  a«w  rijuew'  eetf « 
guerre  Juste  et  iadispeasable,  eoatme  émat  le  »cal  aoyca  de 
Bou)  procurer  une  paix  solide  Cl  durable.    - 

<  Pear  pervcalr  *  ce  bal,  hi  Chembre  met  loate  sa  eoiir 
•eaoe  daa»  les  teteadeas  ok  est  Se  Msjesté  d'emptorer  toateif 
les  ressoaress  posrible»  afin  de  souleolr  les  Inlérfls  de  soa 
pnys,  lammii  aussi  den»  le  désir  eomm  de  Se  Majesté  pour 
parvenir  i  une  pecifieailoa  hoaoreMe  avec  tel  gouvernement 
idnaeni  ca  rreao»,  IMN  mV  ne  poam  pas  troobier  le| 
UaiseB»  d»  peii  et  ^aaiw  eatrs  lee  autree  puissaaoes.  s  : 

Le  doc  de  tTorfblk  combat  rameadeaaeat  du  ktid  Graa» 
rille  et  soutient  la  motion  principale,  parce  qu'elle  montre 
la  perspective  d'une  négociatloo  de  pau. 

Le  marquis  Daralej  s'oppose  A  la  molioa  pour  deux  rai- 
sons principales,  dsat  II  deaiande  hi  sointlon  :  la  première 
est  de  savoir  avec  qui  nous  pourrions  traiter;  Ja.  seconde, 
si  les  Français,  ainméi  par  leurs  soeeês,  voudront  traitée 
avec  nous.  •  Gomme  Je  ae  croîs  pe»,  dit-fl,  que  l'on  ptilaae 
répoadre  à  ee»  deax  qoettfeae,  Je  vole  pour  ranseademeal.» 

L'évéqne  de  Laadeff ,  daaa  aa  diieeart  fort  ( 
appuie  le  UHttlon  du  due  de  Bedford. 

Le  lord  Hawkesbury  ne  trouve  pas  que  le»  dlffireat»  ar- 
gvmenis  présentés  per  lee  nobles  lords  puissent  répontire 
et  détruire  l'amendement  prenesé  On  a  mal  comprb,  sai- 
venl  lui,  l'intention  des  ministres.  Ils  ne  refusent  pas  de 
traiter  ever  U  France  comme  républiqne:  bmIs  lee  prlaci- 
pes  qid  dirigent  loa  gouvernement  asellsat  na  ehstecis  he^ 
snnnootable*  toute  espèce  de  négodation.  <  Quant  i  itei, 
dft-H,  Je 'Vote  pour  ramendenent,  parce  que  je  nerolsao- 
enae  appereiMe  de  succès  dans  tes  ntteodatioBS  qui  ponr^ 
nrieai  Are  entamées,  ni  «ncuae  stabittté  daiu  U  peu  qui 
peorrait  être  eondoe.  • 

Le  iMrquis  de Laasdsera piaad  eaaaMe  la  parole;  fl  IhH 
sentir  avec  énergie  U  criae  eh  se  trouva  PAagielerre.  •  La 
prise  de  la  Hollande,  dit-il,  me  peralt  un  songe  ;  cet  éréae. 
ment  est  si  incroyable  que  le»  esprits  ne  sont  pas  revenu» 
encore  de  leur  éloonement,  et  on  n'a  pu  encore  calculer  la 
dixilèma  et  mime  la  ocatième  partie  des  conséqtiences  qui 
pourront  en  réaalter. 

s  t#  est  eaeere  im  pvoBsHae  u  resoadM  41K  a  ex|mqtKr 
eamaasm  ht  MeMaade,  peaaddaai  toatm  les  reasourtes  de  ht 
■atareetde  Fert,  e»t  deveane  ea  aa  amaMai  la  prale  de  ren- 
D»ari  t  et  Je  peaee  qae  ke  mialsire*  doiveat  nous  donner 
d'aatree  preavee  qae  dea  lear*  de  rhdlerique  pour  non» 
eeaeaiacia  qa  ea  avale  mie  loiN  ea  uM^e  pear  préserver  on 
paye  de  Fiavaelea- 

t  Nous  avons  envové  de  rargeat  i  Temperear,  non»  ea 
avons  envoyé  au  roi  oe  Prusse  :  pourquoi  ae  noas  ent-U» 

ri»  payé  cette  valent  per  lee  efforts  qu'il»  auraient  dh  tMrat 
«lîitent  9H  le»  Prorincee-Unict  aoM  an  pouvoir  de  l'en* 
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nni,  eonuMDt  poonuIrroM-aoïu  la  goerre?  Quand  nous 
poMMioni  ce  pays,  ooc  armée*  w  trouvaient  alimentée*  par 
de  nombretiMi  riiièrei  qol  l'arrcMeDl.  Comment  paierons- 
noos  nos  troopesT  Sana  doate,  ce  «era  en  numéraire  que 
■oo*  enrerrona  par  Bamboors  ;  mali  on  sait  que  les  Ham- 
boorgeoi*  aiment  le*  Français,  et  il*  seront  encore  moin* 
di*p(Mé*  à  aider  le*  polnuieei  coaUtée*  depuis  qne  le*  Fran> 
«ais  se  MMt  aulant  rapproché*  de  leur  pays.  !<oas  serions 
donc  forcé*  alors  de  passer  par  Lubeei ,  on  peni-étre  par 
l'Oder.  Il  sera  a**ei  coriem  alors  de  Toir  le  roi  de  Pnùse 
JoaerlerMedelLHop«.i       {La  mUe  tueuammeat.) 


VABIËTÉS. 

Crier  ft  UJnstloe,  lnTo<|iMr  la  raison,  llnunaallé,  ce  n'est 
«éritablement  l'effet  d'un  sentiment  profond  que  cbex  les 
patriotes,  vrais  répoblieains.  Que  signifie  le  même  langage 
ehex  tant  d'autres  citoyens ,  sinon  une  mode  ou  un  Jargon  ? 
ne  serait-ce  point  encore  de  leur  part  une  perâdie?  On 
sait  que  les  Taleis  de*  scélérau  qui  avaient  mis  la  justice  à 
Tordre  du  Jour  sont  aux  ordres  de  qui  voudra  les  payer. 

On  a  TU  avant-hier,  au  Palais-Egalité,  une  troupe  de  dix 
i  douie  Jeunes  geos  entrer  tumuliueusemeot  dans  le*  cafés, 
en  sortir  avec  fracas,  signalant  les  geiv  sans  poudre  ;  Ils  al- 
laient, disaient-iU,  à  la  cbasse  aux  JacoUns.  Un  citoyen  qui 
portait  des  cheveux  noirs  a  pensé  devenir  la  victime  de  ce* 
nouveaux  amis  de  l'humanité. 

SI  c'était  lA  ce  qu'on  appelle  la  Jeunesse  parisienne,  on  la 
verrait  bienlât  faire  la  cbasse  aux  républicains:  mais  Dieu  ! 
le*  Jeune*  citoyen*  qui  adorent  le*  principe*  du  gouveme- 
■ent  républicain,  et  qui  n'ont  pa*  pria  pour  la  république  la 
révolution  du  31  mal  et  tous  ses  désastres,  sauront  bien,  par 
k  contraste  *eul  de  leur  conduite,  arrêter  les  déporienenu 
aristocratique*  d'une  troupe  iuMÂséeet  liberticide,  parce 
qu'en  effet,  partout  oti  s'élèvera  du  Uimulte  au  nom  de  l'hu- 
manité, une  fureur  organisée  contre  les  buveurs  de  sang, 
les  magistrats  du  peuple  se  présenteront  avec  la  confiance 
^'U  n'y  a  pas  U  de  Jeunesse  patriote. 


BrûlemetU  d'attignalt. 

Le  19  veotose,  k  dix  heures  du  madn,  Il  a  été  brAlé,  daa* 
la  cour  du  nouveau  local  de  la  vérification  des  assignats,  la 
somme  de  14  millions  en  assignats,  provenant  des  échanges, 
lesquels,  Joluts  aux  2  milliards  596  millions  683,000  liv. 
déjà  brûlés,  Ibrment  un  total  de  a  milliards  610  millions 
683,000  Uv. 


ANNONCES. 

R*  II  du  Journal  de  FOppotiUon,  par  P.-P.  lUal.  A  Pa- 
ri*, chex  Buisson,  libraire,  rue  Hautefeullle. 

Cet  ouvrage  se  vend  par  numéros  séparés  S3  sous,  et 
30  sous  franc  de  port,  ou  par  abonnement.  Le  citoyen  Buis- 
son Invite  ceux  qui  voudraient  en  former  la  collection  de 
lui  faire  passer  10  liv.,  franc  de  port.  Ils  seront  prévenus 
lorsqu'il  sera  nécessaire  de  faire  passer  de  nouveaux  fonds 
pour  la  continuation  de  l'envol.  Ceux  qui  ont  déjA  le  pre- 
mier numéro  déduiront  30  sons  sur  1m  10  liv.  de  la  sous- 
criptioii. 

Paris,  le  18  ventôse. 

•  J'ai  été  témoin,  décadi  dernier,  au  manège  de  Franconi, 
barrière  du  Temple,  des  applaudissements  accordés  aux  ta- 
lent* de  sa  fille  et  de  ses  fils,  qui  ont  d^à  acquis  de  la  céié- 
brilé  dans  l'art  de  l'équitation  et  de  la  voltige  à  cheval.  J'ai 
remarqué  aussi  la  force  et  la  souplesse  du  citoyen  Benoit 
Guerre,  leur  compagnon  d'exercices.  Cet  artiste  réunit,  à  la 
parbite  connaissance  du  cheval  et  A  une  extrême  sécurité,  la 
légèreté ,  la  précision  et  la  grice.  Je  l'ai  vu  sauter  plus 
de  cinq  pieds  de  haut  sur  Ses  chevaux,  et,  franchissant  qua- 
tre nitMins  tricolores  les  ans  après  les  autres ,  passer  avec 
une  adresse  vraiment  étonnante  un  chapeau,  tenu  dans  ses 
nains  par  les  deox  corne!,  sous  ses  jambes,  en  disant  le 
«aut.  Ce  tour,  quia  ét^  parraiicment  exéculd,  semble  indi- 
foer  le  plus  haut  dt^ré  oe  la  force  et  du  talent. 


•  Il  serait  à  désirer  que  le  citoyen  Franconi  cIkMI  ua 
local  pins  rapproché  du  centre  de  Paris  ;  alors  tous  les  ci- 
toyens pourraient  plut  aisément  Jouir  de  ce  spectacle  c«- 
rieuxetbitéressant.  Buuodvuu.  s 


CONVENTION  NATIONALE. 

Réntmé  de»  divertet  opinions  préunléet  à  la  Con- 
vention nalionaU ,  sur  U  projet  du  comité  des 
finances  pour  aeeéUrer  te  reliremenl  des  assi- 
gnats, lu  A  la  sianet  dm  7  ventôse  an  3«,  par 
Cambon. 

Citoyens ,  la  question  des  assignats  est  d'an  si 
grand  intérêt  pour  la  révolution,  que  vous  ne  devez 
rien  négliger  pour  obtenir  des  lumières. 

Votre  ik>inité  des  finances,  pour  éclairer  votre  «lé- 
libération  ,  a  fait  imprimer  et  distribuer  une  opinion 
qu'un  citoyen  lui  a  présentée  ;  vous  apprécierez  les 
principes  qu'il  établit  et  les  moyens  qu'il  propose. 

Je  vais  mettre  sous  vos  yeux  le  résumé  des  diver- 
ses opinions  qui  ont  été  présentées  ;  mais  je  dois  d'a- 
bord répéter  ce  que  J'ai  dit  dans  le  rapport  que  j'ai 
fait  au  nom  du  comité  des  finances  :  •  11  faut  que  le 

•  gouvernement  ait  une  marche  assurée,  que  le 

•  corps  politique  prenne  de  l'ensemble,  que  les  di- 

•  visions  intestines  cessent,  que  les  dénominations 

•  de  partis  que  la  révolution  a  créées  disparaissent , 
<  que  la  partie  administrative  prenne  enbn  une  sta- 

•  bilité  et  des  formes  simples ,  pour  que  toutes  les 
>  mesures  proposées  aient  du  succès.  > 

Tous  ceux  qui  ont  parlé  sur  la  question  des  assi- 
gnats se  sont  accordés  à  vous  dire  que  leur  crédit 
dépendait  essentiellement  de  raffermissement  du 
gouvernement  républicain. 

Je  réclamerai  donc,  comme  je  le  fis  en  juillet 
179S,  les  lois  organiques  de  la  constitution,  il  est 
temps  de  donner  des  bases  stables  au  gouvernement: 
faisons  disparaître  le  plus  tdt  possible  les  lois  provi- 
soires et  l'arbitraire  qu'elles  entraînent;' rendons  au 
peuple  l'exercice  de  ses  droits;  sans  perdre  de  vue 
les  circonstances  où  nous  nous  trouvons,  tousnob 
travaux  et  toutes  nos  pensées  doivent  tendre  veis 
une  organisation  définitive  de  l'ordre  social. 

Les  observations  que  notre  colli^ue  Lanlhenas 
vous  a  présentées,  et  que  je  regarde,  comme  lui, 
utiles  au  succès  des  principes  démocratiques  et  es- 
sentielles au  maintien  du  crédit  public,  mériteront 
votre  attention. 

Je  dois  cependant  répondre  à  notre  collègue  que 
le  projet  de  loterie  qui  vous  a  été  présenté  n  est  pas 
l'ouvrage  du  rapporteur;  il  appartient  au  comité, 

3ui  l'a  adopté  et  modifié,  comme  il  serait  un  décret 
e  la  Convention  si  la  majorité  l'adopte. 

Je  conviendrai  avec  notre  collée  que  Calonoc 
aurait  pu  le  proposer  pour  servir  et  favoriser  le  des* 
potisme  ;  mais,  en  finance,  ce  qui  aurait  pu  être  utile 
au  maintien  de  la  monarchie  peut  rendre  des  servi- 
ces au  gouvernement  républicain.  Votre  comité,  ei 
vous  le  proposant,  n'a  eu  d'autre  objet  aue  de  ré- 
pondre au  désir  que  vous  avez  manifesté  {f'accéléret 
le  retirement  des  assignats. 

Je  sais,  comme  notre  collègue,  que  la  loterie  pro- 
posée •  n'augmentera  pas  la  reproduction  d'un  seul 
•  brin  d'herbe,  ni  d'une  seule  aune  d'étoffe  ;  >  mais, 
si  elle  améliore  le  cours  des  changes  avec  l'étranger, 
les  marchandises  et  denrées  que  nous  en  ferons  ve- 
nir reviendront  à  un  prix  plus  modéré. 
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Notre  eoltègne  Lanthenas  me  fournit  une  réponse 
à  ses  observations,  puisqu'il  dit  que  le  projet  du  co- 
mité, •  sans  être  à  l'abri  de  critique,  peut  être  bon.  • 
Il  ajoute  que  •  nous  ne  nous  trouvons  pas  dans  l'heu- 

•  reuse  position  défaire  les  meilleures  lois,  mais 

•  que,  durant  la  guerre  et  pendant  que  subsisteront 

•  les  obstacles,  ilftut  choisir  les  plus  convenables  à 

•  la  position  des  albires.  •  D'après  cet  exposé ,  il 
aurait  peut-être  dû  jeter  un  peu  moins  de  défaveur 
sur  un  projet  qu'il  adopte,  et  qui ,  suivant  lui ,  doit 
Taire  frémir  nos  ennemis. 

Quant  à  l'immoralité  attribuée  aux  loteries,  je 
répéterai  ce  qui  se  trouve  dit  dans  le  rapport  du  co- 
mité :  •  que  celle  proposée ,  n'offrant  aucune  perte 

•  pour  ceux  qui  s  y  intéresseront ,  ne  laisse  après 

•  elle  ni  désespoir,  ni  regrets  ■,  qu'ainsi  elle  ne  res- 

•  semble  en  rien  a  ces  jeux  immoraux  qui ,  sous 

•  l'appât  d'un  eain  énorme  ou  d'une  fausse  lueur,  ne 

•  procuraient  a  ceux  qui  s'y  livraient  que  la  honte 

•  et  la  misère.  • 

Notre  collègue  Thibault,  en  annonçant  qn'il  a  con- 
couru par  son  assentiment  au  projet  du  comité,  pro- 
pose une  tontine  combinée  avrc  une  loterie  :  je  crois 
qu'un  emprunt  en  tontine  et  l'établissement  des  cais- 
ses d'économie  dont  parle  notre  collègue  Lanthenas 
pourraient  se  combiner  avec  la  loterie  que  le  comité 
propose ,  et  contribuer  à  son  succès. 

Je  dois  cependant  vous  soumettre  quelquesob- 
servations  sur  le  projet  présenté  par  notre  collègue 
Thibault. 

La  proposition  qn'il  bit  de  faire  vendre  à  rente,  à 
raison  de  5  pour  100  de  l'adjudication ,  une  partie 
des  domaines  nationaux,  afin  d'assurer  une  hy  pothë- 

r!  certaine  aux  actionnaires,  pourrait  faire  crain- 
le  rétablissement  des  rentes  a  cens  que  vous  avez 
supprimées.  Le  capital  des  rentes  qui  servirait  de 
garantie  aux  actions  ne  pouvant  être  acquitté  qu'a- 
près leur  extinction,  vous  rétabliriex  des  rentes  fon- 
cières dont  vous  avez  autorisé  le  remboursement; 
les  ventes  i  rente  ne  se  feraient  pas  au  prix  actuel  des 
domaines  nationaux,  puisque  les  adjudicataires,  ne 
pouvant  pas  en  acquitter  le  capital  et  étaut  par  con- 
séquent privés  des  avantages  que  la  masse  des  assi- 
gnats qui  sont  actuellement  en  circulation  doit  leur 
Srocurer,  calculeraient  cette  dilEérence  dans  le  prix 
e  l'adjudication  ;  elles  paralyseraient  les  rentrées 
successives  des  assignats  qu'il  importe  cependant  de 
ne  pas  arrêter,  afin  de  procurer  un  écoulement  è 
ceux  que  les  circonstances  exigent  que  nous  émet- 
tions journellement. 

L'intérêt  accordé  parla  tontine  esti  un  taux  plus 
modéré  que  celui  proposé  par  les  opérations  du  co- 
mité ;  mais  comme,  dans  un  emprunt  volontaire  il 
faut  le  concours  des  prêteurs,  je  vais  examiner  les 
avantages  que  la  tontine  leur  présente. 

L'intérêt  tontinier  est  fixé ,  pour  les  quatre  pre- 
mières classes  prises  depuis  la  naisunce  jusqu'à 
vingt  ans,  à  X  *  pour  100;  pour  les  quatre  classes 
prises  depuis  vingt  ans  jusqu'à  quarante  ans,  à  3 
pour  100  ;  pour  Us  quatre  classes  depuis  quarante 
jusqu'à  soixante  ansi,  à  s  i  pour  100  ;  pour  les  deux 
classes  prises  depuis  soixante  jusqu'à  soixante-dix 
ans,  à  4  pour  100  ;  et  pour  les  deux  dernières  classes 
prises  depuis  soixante-dix  ans  et  en  sns,  à  4  \  pour 
100;  de  sorte  que,  si  la  tontine  était  remplie  d'après 
une  proportion  égale  pour  les  diverses  classes ,  le 
taux  moyen  de  1  intérêt  serait  à  raison  de  s  t  pour 
100. 

La  moitié  des  extinctions  des  rentes  dans  les  di- 
verses classes  tournerait  an  profit  de  la  nation  ;  l'au- 
tre moitié  serait  partagée  entre  les  actionnaires  d'une 


même  division  ;  ce  qui  donnerait  fespénnce  d'une 
augmentation  progressive  qui,  dans  les  premières 
classes,  pouVrait  procurer  50,000  livres  de  rente,  et 
dans  les  deux  dernières  jusqu'à  00,000  livres. 

Notre  collègue  pense  que  le  succès  de  son  opéra- 
tion repose  moins  sur  l'intérêt  accordé  nue  sur  l'es- 
pérance des  accroissements  considérables  dont  les 
actions  de  la  tontine  seraient  susceptibles,  qui,  sui- 
vant lui ,  suffiraient  pour  la  feire'reossir. 

II  est  possible  que  l'espoir  des  accroissements  pro- 
gressifs séduise  oies  personnes  qui ,  ne  sachant  pas 
calculer,  n'envisageront  que  l'expectative  d'une 
rente  de  iO  ou  de  90,000  livres,  en  croyant  survivre 
à  tous  les  coassociés  ;  mais  ceux  qui  connaissent  les 
probabilités  de  la  vie  humaine  et  ses  décroissements 
successifs  examineront  quels  sont  les  avantages  que 
leur  présente  la  tontine  avant  de  s'y  intéresser. 

C'est  pour  procurer  cette  connaissance  à  tout  le 
monde  que  je  me  suis  décidé  à  tous  présenter  la  pro- 

fression  des  rentes  que  la  tontine  «toit  Elire  espérer 
chaque  ige. 

Les  observations  sur  les  probabilités  de  la  vie  hu- 
maine apprennent  que,  d'après  un  ordra  de  mortalité 
commune ,  sur  quatre  mille  personnes  de  cinq  à  dix 
ans,  ou  de  sept  ans  et  demi ,  qui ,  d'après  les  bases 
de  la  tontine,  formeraient  une  division  de  la  seconde 
classe ,  cinq  cent  trois  doivent  être  mortes  à  vingt 
ans,  mille  clouze  à  trente  ans,  deux  mille  cinquante- 
trois  à  cinquante  ans,  trois  mille  cent  soixante  a 
soixante-dix  ans,  trois  mille  six  cent  quatre-vingts  à 
quatre-vingts  ans,  trois  mille  neuf  cent  soixante- 
neuf  à  quatre-vingt-dix  ans ,  trois  mille  neuf  cent 
quatre-vingt-dix-neuf  à  quatre-vingt-quinze  ans. 

D'après  ces  observations  et  les  conditions  de  là  ton- 
tine ,  un  citoyen  de  cinq  à  dix  ans ,  qui  y  placera 
1,000  livres,  recevra  d'abord  une  rente  de  23  livres, 
on  de  X  î  pour  100;  cette  rente  sera  de  20  livres  10 
sous,  ou  uenviron  X  ^  pour  lOO  s'il  vit  à  vingt  ans: 
de  29  livres  4  sous ,  ou  d'environ  2  ^  pour  iSo,  s'il 
vit  à  trente  ans;  de  38  livres  4  sous,  ou  d'environ 
3  ^  pour  100  s'il  vit  à  cin<|uante  ans  ;  de  72  livres, 
ou  de  7  ^  pour  100 ,  s'il  vit  k  soixante-dix  ai|S  ;  de 
69  livres,  ou  de  10  ^  pour  100,  s'il  vit  à  «|uatre-v^ngl8 
ans;  de  1,609  livres  s'il  vit  à  quatre-vingt-dix  ^ns; 
enfin  de  90,000  livres  s'il  survit  à  ses  trou  mille  neuf 
cent  quatre-vingt-dix-neuf  coassociés;  mais  alors 
il  doit  avoir  aux  environs  de  quatre-vingt-quinze 


Les  accroissements  seront  plus  rapides  dans  les 
deux  dernières  classes,  composées  de  personnes 
âgées  de  soixante  dix  ans  et  en  sus,  puisque  l'intérêt 
primitif  est  fixé  à  raison  de  4S  liv.  par  action  :  mais 
ils  ne  sont  pas  nsei  considérables  pour  les  personnes 
de  cet  âge,  puisque,  sur  quatre  mille  personnes  de . 
soixante-dix  ans,  formant  une  division,  il  ne  doit  en 
exister  que  seize  cent  vingt^qualre  à  l'âge  de  quatre- 
vingts  ans  :  de  sorte  une  l'intérêt  de  chaque  action 
d«i  survivants  serait  de  77  liv.  •  sous,  ou  environ  de 
7  ^  pour  100. 

D'après  ces  calculs,  les  espérances  que  présentent 
les  accroissements  progressib  de  la  tontine  ne  me 
paraissent  pu  assez  attrayantes,  ce  qui  me  fait  crain- 
dre que  celte  mesure  ne  procurât  pas  la  rentrée  des 
assignats  avec  l'activité  que  vous  paraissez  désirer. 

Le  placement  des  inscriptioDs  viagères  que  votra 
comité  vous  propose  pour  l'emploi  des  bons  an  por- 
teur olfire  un  plus  grand  avantage,  puisque  le  paye- 
ment annuel  est  fixé  pour  .chaque  âge,  d'apras  un 
j  intérêt  perpétuel ,  à  raison  de  3  pour  lOO;  jesuis 
I  même  «ravis  qu'il  faudrait  le  fixer  d'après  un  intérêt 
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IMiyftiul  à  nwM  de  4  y»8*  IM.  A  U  rtfritë,  j«  prtv* 
poM  qiu  lei  boM  «u  |>orteur  ne  piiixeiit  être  reçus 
«B  viager  qa'ea  fonmùiant  ca  même  lânpe  moitié 
de  leur  mmUiit  en  aisifatts. 

Us  primes  de  la  loterie  de  Thibault  étant  de  MO 
millions  pour  4  milliards,  ou  30  pour  100  en  sus  du 
capital  ({ui  sérail  fourni,  tandis  que  celles  du  projet 
du  comité  ne  sont  qu'à  raison  de  9  r^,)  pour  100,  ou 
391  millions  pour  4  milliards,  semblest  offrir  plus 
d'avantages  aux  préteurs;  mais  il  n'y  a  que  ceux  qui 
venient  nire  des  plaeements  eu  tontine  qui  puissent 
en  profiter,  au  lieu  que  la  loterie  du  comité,  offirant 
de*  chances  aux  personnes  qui  veulent  acheter  des 
domaines  nationaux  ou  placer  leurs  capitaux  ou  In- 
scriptions de  la  dette  consolidée  ou  viagère ,  doit 
attirer  un  grand  nombre  d'intéressés,  et  par  oonsé- 
quent  paraît  devoir  faire  rentrer  une  plus  grande 
masse  d'assignats;  ce  qui  remplirait  mieux  l'objet  de 
vos  désirs. 

D'ailleors,  ai  v«m  pensex  eemme  noi  qu'il  con- 
viendrait d'aeeorder  une  plus  forte  prime  qne  celle 
qui  est  proposée  par  le  comité ,  a6n  d'oArir  un  pins 
grand  attrait  aux  préteurs,  il  sera  iwile  de  Caire  cette 
augmentation  par  MModemcnt,  lonqiM  vousdiww- 
teres  le  projet. 

Notre  collègue  Lenthenn  propose  de  créer  des 
caisses  d'économie  :  votre  comité  des  finanees  voue 
annonça ,  le  M  floréal  an  3*,  qu'il  se  proposait  de 
vous  présenter  ses  voes  sur  eet  établissement ,  qni 
pourrait  procurer  i  ceux  qui  s'y  intéressersient , 
moyennant  le  fruit  de  leurs  épargnes,  une  rente  via- 

gère  pour  leur  vieillesse,  ou  un  sort  honnête  pour 
urs  enfants. 

L'Assemblée  constituante  s'était  occupée  de  cet 
établissement  :  il  était  sans  doute  réservé  i  la  Con- 
vention de  le  décréter  ;  quelones  exemples  qui  ae 
trouvent  dans  le  rapport  qui  rut  fait  à  l'Assemblée 
constituante  suffiront  pour  vous  en  faire  connaître 
les  avutagei. 

Il  résulte  des  calculs  bits  en  suivant  l'ordre  de 
mortalité  de  Northampton,  et  en  fixant  l'intérêt  per- 
pétuel è  raison  de  4  pour  100,  qu'une  personne 
pourra  avoir,  h  Tige  de  soixante  ans,  un  capital  de 
5,4S9  livres  S  sous,  ou  une  rente  viagère  de  600  li  v. , 
si  on  place  pour  elle  i  sa  naissance  un  capital  de 
90  lir.  S  sous  0  den.  Les  mêmes  avantages  seraient 
assurés  i  une  personne  oui  placerait  sur  sa  tête ,  k 
l'Ige  de  dfx  ans,  un  capital  ne  S74  lir.  1  sou  2  den.; 
idem,  à  vingt  ans,  moyennant  448  livres  U  sous 
It  den.;  MMi,  à  trente  ans,  moyennant  TT7  livres, 
S  sous  S  den.  ;Mtm,  i  quarante  ans,  moyennant 
1,S87  liv.  5  aous  ;  idem ,  a  einquanta  ans ,  moyen» 
nant3,aisliv.  issous. 

Si  on  plaçait  1,000  livres  sur  la  tête  d'nn  enhnt 
•  naissant ,  on  lui  assurerait,  d'après  un  intërM  per- 
pétuel k  4  pourioo,  un  capital  ne  4,974  liv.,  ou  une 
rente  viagère  de 310  liv.,  lorsqu'il  aura  atteint  vingt 
sus  ;^ un  capital  de  3,017  liv.,  ou  une  rente  viagère 
de  S6S  liv.i  lorsqu'il  a nra  atteint  trente  ans  ;  un  ca- 
pital de  15,387  liv.,  ou  une  rente  viagère  de  1,160 1., 
lorsqu'il  aura  atteint  quarante  ans;  un  capital  de 
18,979  liv.,  ou  ans  rente  viagère  de  1,673  li  v. ,  lors- 
qu'il aura  atteint  cinquante  ans;  un  capital  de 
60,138  liv.,  ou  une  rente  viagère  de  6,663  liv.,  lora- 
.qu'il  aura  atteint  soixante  ana. 

.  Us  plaeciBents  dans  les  caisses  seront  suscepti- 
bles de  diverses  combinaisons  su  gré  des  préteurs  ; 
ils  pourront  se  Iiire  pour  la  somme  et  l'âge  qu'on 
ivoiidn:  les  personnes  .peu  fortunées  pourront  s'y 
intéreatrtn  Amniissant  chaque  année  une  somme 
déterin'a««qMpoa''*to«ldhiitde|eursépargnM. 


Tel  liomiie  qai  trtvaiHe,  et  qii  pent  Inviflitr. 
y  placerait  une  partie  de  ce  qu'il  aurait  éeonomiaé; 
il  laisserait  croître  le  frnit  de  ses  économies  jusqu'à 
ce  que ,  ses  forces  ne  hii  permettant  plus  on  travail 
aaaidu  ,  il  pourrait  jouir  de  leur  proauit  à  l'époque 
de  la  vie  i  laquelle  il  éprouverait  les  plua  grande  tw- 
soins. 

Peut-être  le  moment  est-il  venu  de  décréter  cet 
établissement  philanthropique;  on  pourrait  même 
le  combiner  avee  la  loterie  du  comité ,  de  manière 
qu'il  concourût  à  en  assurer  le  succès  on  i  accélérer 
le  retirenent  des  assignats;  maia  oomme  les  calculs 

3a'il  exige  méritent  la  méditation  la  plus  approfou- 
ie,je  propose  d'en  renvoyer  l'examen  A  votre  co- 
mité dea  finances ,  ainsi  que  du  projet  de  tontine  de 
Thibault.  - 

Mais,  pour  ne  pas  retarder  pins  longtemps  le  reti- 
rement  des  assignats,  vous  pourries  toujours  adopter 
la  loterie  du  comité,  et  décréter  en  même  temps  que 
les  bons  au  porteur  qui  seront  donna  en  payement 
àm  lots  seront  admis,  concurremment  avee  les  assi- 
gnats, dans  les  caisses  d'économie  ou  dans  la  (ontiiM 
âni  seront  établies  d'après  les  calcula  qui  seront 
lits,  l'intérêt  perpéinel  éUnt  fixé  A  4  pour  100,  le 
comité  des  finances  demeurant  chargé  d'en  préaenter 
iocesseranient  les  bases  et  le  projet. 

Ainsi ,  un  citoyen  qui  a  100  livres  en  assignats,  et 
qni  les  placera  dans  la  loterie ,  aura  la  chance  de 
recevoir  jusqu'à  00,000  livres  en  bons  au  porteur; 
dans  la  position  la  moins  heureuse,  il  recevrait  ton- 
jours  un  bon  au  porteur  de  100  livra,  qu'il  pourra 
placer  en  acquisition  des  domaines  nationaux,  ou  en 
inscriptions  consolidées  ou  viagères ,  ou  dans  les 
caisses  d' économie ,  ou  dans  une  tontine.  Cea  divers 
placements  feraient  rechercher  les  bons  au  porteur, 
et  attireraient  un  plus  grand  nombre  d'interttiaéa  i 
la  loterie. 

La  réussite  des  caisses  d'économie  et  des  tontines 
dépend  exclusivement  de  la  confiance;  car  un 
homme  qui  sacrifie  une  partie  de  ses  Jouissances  ac- 
tuelles pourse  procurer  a  l'avenir  un  sort  plus  avan- 
tageux a  beaoin  d'une  garantie  qui  ne  lui  laisse  su- 
eun  doute  :  nous  né  pouvons  la  lui  assurer  qu'en 
organisant  définitivement  le  gouvernement  i«pu- 
blieain  ;  ainsi ,  sans  cette  grande  mesure ,  toutes 
les  antres  sont  inutiles  et  illusoires. 

(la  luili  demain.) 


mm  m  la  sisncs  du  17  vbrtoob. 
PriMdmmdeTUkeMieem, 

Piim  :  Citoyens ,  an  mois  d'aofit  179t,  le  ci- 
toyen Sombreuil,  gouverneur  des  Invalides,  igéde 
soixante-quatorze  ans ,  couvert  de  trente-cinq  bles- 
sures honorables,  fut  enTermé  à  l'Abbaye;  sa  fille, 
Agée  de  vingt  et  quelques  années ,  obtint ,  a  force  de 
sollicitations,  la  grâce  d'être  emprisonuM  avec  lui. 

Lors  des  massacres  de  septembre,  elle  couvrit  son 
père  de  son  corps  pendant  plus  de  vingt-cinq  heures; 
quatre  foia  elle  l'arracha  au  tribunal  de  sang;  ses 
efibrts,  son  dévouement  déterminèrent  des  témoins 
de  ces  scènes  d'horreurs  A  solliciter  un  sursis  pour 

firendre  des  renseignements,  sur  l'infortuné  vieil* 
ard  ,  snx  Invalides  et  i  la  aection  du  Gros-Caillon, 
qui  attestèrent  delà  manière  la  plua  satisfcisanta son 
civisme .  son  humanité  et  sa  bienraisanoe. 

Sombrenil  fut  donc  saifvé  cette  fois  ;  mais  la  ter- 
reur, le  désespoir  auxquels  sa  fille  avait  été  en  proie 
aussi  longtemps,  et  ce  qu'elle  éprouva  lorsqu'on  lui 
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rendit  ion  ptn ,  aratent  »tuiq«ë  eouiiMrablenrat 
M  lantë. 

Dans  le  temps  de  la  tyrannie  que  vous  avez  dé< 
truite ,  le  ciloven  Sombreuil,  figé  alors  de  soixante- 
seize  ans ,  a  été  incarcéré  avec  son  flis  et  sa  fille 
coninie  suspect,  et,  après  avoir  été  traîné  de  cachots 
en  cachots ,  Sombreuil  père ,  qui  n'avait  pins  qo'un 
soufBe  de  vie,  fut  égorgé,  comme  tant  d'antreS;  avec 
son  fils ,  sans  savoir  pourquoi. 

La  citoyenne  Sombreuil  survit  à  tous  lesmatn, 
mais  elle  survit  en  tratnant  dans  la  misère  la  plus 
profonde  l'existence  la  plus  languissante,  la  plus 
malheureuse,  n'ayant  absolumentaucuneressource; 
ses  chagrins,  ce  qu'elle  a  souffert,  ont  tellement  al- 
téré sa  santé  qu'elle  ne  peut  par  son  travail  suffire  à 
ses  plus  pressants  besoms ,  bien  moins  encore  aux 
ménagements  et  aux  traitements  qu'exige  l'état  de 
dépenstement  où  elle  m  trouve. 

SI  la  citoyenne  Sombreuil  avait  des  droits  i  récla- 
mer sur  la  successioD  de  son  père,  elle  se  serai, 
pourvue  au  comité  des  finances ,  où  l'on  se  serait 
sûrement  empressé  de  soulager  sa  misère. 

La  pétition  qu'elle  tous  a  présenté*  l«  9  de  oo 
mois  a  été  renvoyée  au  conitédes  secours,  où  je  n* 
SUIS  rendu  pour  faire  prononcer  sur  sa  deroaude.  Le 
comité  de  secours  m'a  dit  qu'il  ne  pouvait  pas  s'ea 
occuper;  que  le  comité  de  législation  était  chargé  de 
proposer  un  décret  pour  faire  statuer  sur  le  sort  de 
tous  les  individus  qui  sont  dan*  la  situation  de  la 
citoyenne  Somhreuil ,  qui  devait  se  pr^nter  à  la 
Convention  pour  avoir  un  secours  provitoira. 

Je  demande  donc  qu'A  la  présentation  do  déCKt 
la  trésorerie  nationale  soit  autorisée  *  délivrer  à  la 
aloyenne  Sombreuil  la  soBne  de  S,000  liv.  de.se- 
oours  provisoire. 

J'ai  en  main  l'attestation  de  la  section  des  Invall- 
dea,  qui  porte  que  U  eiloyenns  Sombreuil  n'a  au- 
cune possession ,  et  est  absolument  sans  fortune ,  et 
qu'elle  a  été  obligée  d'eapruirter  pour  ne  pas  moo- 
rir  de  faim. 

'     La  Convention  renvoie  an  comité  des  secours,  pour 
Faire  son  rapport  dans  le  plus  court  délai  possible. 

—  On  reprend  la  discussion  sur  les  finances. 

Creuzé-Latouche  demande  la  question  préalable 
aur  tout  projet  qui  tendrait  i  établir  des  taxes  ex- 
traordinaires, 

La  question  préalable  est  adoptée. 

Bourdon  (de  l'Oise)  dénonce  les  agiotenn,  et,  sur 
<•  proposition ,  la  Convention  décrète  que  nonidi 
elle  s'occupera  des  mesures  propres  à  faciliter  la  re- 
tirement  des  assignats. 

La  séance  eat  levée  k  quatre  heures. 

sÉAiM»  DO  18  vnnost. 

Cnfann  :  Citoyena  représentants ,  tobs  indiquer 
un  devoir  i  remplir ,  c'est  deviner  vos  Intentions , 
c'est  servir  i  la  fois  et  votre  gloire  et  la  ohoae  publi- 
que. Spectateur  attentif  des  evénemenla  qutont  mar- 
qué 1rs  différentes  époones  de  la  révolution ,  et  plus 
e|pité  par  mon  zèle  qu  arrêté  par  mon  insuflisaqce , 
Tavais  résolu  de  vous  développer  mes  pensées  sur 
1  état  présent  delà  patrie  ;  mais,  pressé  par  le  temps, 
qui,  durant  les  révolutions,  rend  tour  à  tour  on  pré- 
coce ou  tardive  une  suite  de  me5ures  salutaires  par 
leor  essence ,  je  n'ai  d'antre  but  anjonrd'hni ,  en 
montant  i  eetta  trihune ,  que  d'appuyer  de  oMni 
rou  et  (k  quelque*  metib  une  moliea  d'ordre  gui 
vous  est  déjaconnue,  dontl'ajoamement  me  seabi* 


injuste,  dont  fe  eroh  la  prompte  a4ap6en  téoessatre 
pour  consommer  le  triomphe  des  principes ,  pomr 
opérer  enfin  la  réunion,  jusqu'i  ce  jour  plutdéairée 

Su'obtenue,  de  tous  les  représentants  dapeople, 
e  tous  les  réptiblicains  ;  pour  anéantir  les  tocHons 
que  la  persécution  enfante  ou  dont  elle  réveille  les 
cendres;  pour  suivre ,  diriger,  consolider  la  vérila» 
Me  opinion  publique. 

J'ai  dit  la  véritable  opinion  publique.  Je  n'entends 
pas  celle  qui,  poussée  tour  à  tour  en  sens  contraire, 
se  dispute  l'empire  des  groupes  ;  qui  insulte  à  la 
souveraineté  du  peuple  en  prenant  des  arrêtés  ridi- 
cules dans  un  club  ou  dans  un  café  ;  qui  prétend 
déguiser  en  élans  de  patriotisme  les  eris  de  la  dé- 
magogie sanguinaire  ou  de  l'aristocratie  avide  de 
veneeanee ,  qui,  changeant  tous  les  Jours  de  masque 
e»  de  langag* ,  fait  donner  des  leçons  de  vertu  par 
les  assassins  aux  gngesde  Robespierre,  et  des  leçons 
de  républicanisme  par  des  censeurs  royaux.  Je  parle 
d-  cette  opinion  publique  qui  plane  sur  la  représen. 
tation  nationale  et  sur  la  patrie  entière ,  qui  n'est 
point  assujettie  au  thermomètre  des  événements  et 
des  passions,  qui  casse  lesjugements  contemporains 

Î|uand  ils  ne  sont  point  couronnes  à  la  morale ,  qui 
orme  là  voix  des  siècles  et  dicte  les  arrêts  de  la 
postérité,  qui  poursuit  le  crime  triomphant ,  et  re- 
pose avec  la  gloire  sur  le  tombeau  de  l'innocence 
immolée  ;  je  parle  de  cette  opinion  publique ,  im- 
muable comme  la  vérité ,  impossible  comme  la  jus- 
tice, éternelle  comme  la  nature,  puiasante  comme 
le  peuple ,  dont  clic  déclare  la  souveraine  volonté. 

C'est  elle  qui,  longtemps  comprimée  par  la  tyran- 
nie décem virale,  immobile,  et  ne  servant  plus  la 
liberté  que  par  son  silence ,  exilée  de  la  bouche  des 
citoyens,  bannie  même  de  leurs  regards,  se  réfugiait 
dans  l'asile  des  consciences.  C'est  elle  qui ,  tour- 
mentée quinze  mois  d'une  langurur  léAiargique, 
mais  réveillée  par  la  Convention  nat!o4iatr  dans  la 
nuit  du  9  thermidor,  a  rompu  les  fers  du  peuple  et 
les  siens.  L.a  Déclaration  des  Droit.s  en  main  ,  elle  a 
ranimé  la  liberté  civile  expirante;  elle  a  raffermi  la 
liberté  politiau^  en  rappelant  au  sein  de  la  Convon  • 
tion  des  representsnts  détenus  par  une  mesure  évr r- 
sivedu  gouvernement  républicain.  Elle  redemande 
à  grands  cris,  elle  s'étonne  de  ne  pas  revoir  encore 
dans  cette  enceinte  ceux  de  nos  collègues  que  le 
despotisme  de  Robespierre  et  de  ses  complices  a 
poursuivis  avec  le  plus  de  fureur';  qui,  dans  un 
temps  de  honte  et  de  délire ,  ont  été  mis  hors  la  loi 
pour  avoir  cru  que  des  représentants  du  peuple 
avaient  le  droit  de  penser  et  de  manifester  leur 
pensée. 

M'en  doutes  pas ,  citoyens  représentants,  il  vous 
reste  un  pas  à  faire  pour  enlever  à  vos  ennemi*  ia- 
térieurset  à  rEurope,qui  épie  toutes  vosdéintrobe*», 
un  prétexta  an  moins  plausible  de  révoquer  en 
doute  l'intégrité  du  corps  représentatif  de  la  nation 
française.  Vos  collègues  mis  hors  la  loi  vous  ont 
demandé  k  être  traduits  en  jugement.  Le  décret  que 
vous  avez  rendu  le  S7  frimaire,  j'ose  et  je  dois  Is 
dire,  est  contraire  à  tous  les  principes  :  il  a  y  «  point 
de  demi-justice,  comme  il  n  y  a  point  de  demi-inno- 
cence, Nos  collègues  sont  innocents  ou  ils  sont 
coupables;  sont-Hs  coupables,  vous  les  arrachât 
aux  tribunaux  qui  les  réclament,  vous  leur  accor- 
dez un  privilège  d'impunité;  sont-ils  innocents, 
vous  leur  enlevet  leurs  droits  politiques,  vous  usur» 
pezceux  du  peuple  qui  lenr  a  confié  ces  pouvoirs, 
qui  a  voulu  être  représenté  par  eux. 

Je  veux  un  in*Unl  le*  *uppo*er  eoapablce  ;  eh 
bien ,  n'av(f-vou*  pe*  senti  con^  il  importait  au 
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saint  pobbc  d'iMBMr  ta  gannlie  de  la  reprdseuU- 
tioD  nationale?  N'avez-rous  pas  crë^  des  formes 
tutëlaires pour  les  représenUnts  du  peuple  prévenus 
de  quelques  délits?  Eh  quoi  !  depuis  six  mois  des 
hommes  sont  accusés  d'avoir  opprimé  le  peuple  et 
la  Convention  ;  trois  comités  délibèrent  longtemps 
pour  savoir  seulement  si  la  conduite  de  ces  ho  Jimes 
doit  être  soumise  à  l'examen  :  une  commission  de 
vingt  et  un  membres ,  choisis  par  le  sort ,  s'assem- 
ble deux  mois  entiers  pour  peser  leurs  actions  poli- 
tiques :  tous  leurs  collègues ,  après  les  avoir  enten- 
dus dans  cette  tribune ,  émettront  individuellement 
leur  vceu  sur  le  décret  d'accusation. 

Certes,  je  suis  loin  de  blâmer  cette  circonspection 
que  nous  avons  adoptée  bien  tard  ;  mais  |>ouvons- 
uous ,  sans  une  injustice  révoltante ,  suivre  une 
marche  différente  quand  il  s'agit  de  nos  collègues 
persécutés!  Serons-nous  plus  rigoureux  pour  les 
victimes  que  pour  les  bourreaux  ?  Faut- il,  afin  de 
jouir  du  bienfait  de  ces  formes  protectrices ,  que  les 
martyrs  du  31  mai,  du  2  et  3  octobre,  aient  commis 
les  crimes  de  Carrier?  Faut-il  que  la  France  entière 
leur  reproche  des  calamités  sans  nombre ,  que  des 
citÀ  dépeuplées ,  des  hameaux  réduits  en  cendres , 
des  fleuves  sanglants  déposent  contre  enx;  que 
toutes  les  prisons  racontent  leurs  fureurs ,  que  tous 
les  échafouds  les  dénoncent ,  que  tous  les  tombeaux 
les  accusent  7 

Vous  frémisses,  représentants!  Ah!  que  direz- 
Tous  si  vos  collègues  mis  hors  la  loi  sont  innocents, 
si  aucun  délit  ne  peut  leur  être  imputé?  Je  ne  com- 
promettrai point  la  raison  de  la  Convention  natio- 
nale au  point  de  lui  rappeler  encore  ce  fantOme  de 
fédéralisme  dont  on  a  (ait  le  prétexte  de  leur  pro- 
scription. •  Mais  ils  ont  fui  !  >  Oh!  les  grands  cou- 
pables qui,  ouvertement  condamnés  parle  dictateur, 
ont  osé  échapper  à  sa  vengeance  !  On  !  les  scélérats, 
qui  ont  douté  de  la  justice  impartiale  de  Robespierre 
et  de  Dumas ,  d'Hébert  et  d'Hanriot ,  de  Saint-Just 
et  de  Fouquier-Tinville  I  Ne  devaient-ils  pas  en  effet 
attendre  respectueusement  les  bourreaux ,  et  vanter 
CD  expirant  la  clémence  de  leurs  assassins?  Et  l'on 
ne  rougit  pas  de  présenter  des  objections  si  absur- 
dement  féroces!  Ils  ont  fui,  dites-vous ,  ils  se  sont 
cach^  ;  ils  ont  enseveli  leur  existence  au  fond  des 
cavernes ,  comme  autrefois  les  martyrs  des  Ceven- 
nés.  Voilà  donc  leur  crime  !  Eh  !  plût  aux  destinées 
de  la  république  que  ce  crime  eût  été  celui  de  tous , 
dans  un  temps  où  les  talents  célèbres ,  où  les  vertus 
courageuses  ne  pouvaient  espérer  une  longue  im- 
punité! Pourquoi  ne  s'est-il  pas  trouvé  de  caverne 
assez  proionde  pour  conserver  à  la  patrie  les  médi- 
tations deCondorcet  et  l'éloquence  de  Vergniaud? 
Les  nombreux  successeurs  de  Bameveltet  de  Sidney 
n'avaient  pas  besoin  de  chercher  la  gloire  sur  l'é- 
chafaud.  Quand  la  surface  de  la  terre  était  soumise 
au  pouvoir  arbitraire ,  pourquoi  n'ont-ils  pas  pour- 
suivi la  liberté  dans  la  profondeur  des  animes?  et 
pourquoi,  le  10  thermidor,  apr^  le  supplice  des 
triumvirs ,  une  terre  hospitalière  et  libérale  n'a-t- 
elle  pas  rendu  au  jour  purifié  cette  colonie  sou- 
terraine d'orateurs  patriotes,  de  philosophes  ré- 
publicains ,  dont  la  sagesse  et  l'énergie  auraient  si 
puissamment  servi  l'Etat  dans  la  prochaine  et  der- 
nière lutte  de  l'égalité  contre  les  privilèges,  de  la 
liberté  contre  les  rois  ? 

Mais  on  craint  des  projets  de  vengeance  de  la  part 
de  ces  représentants  aigris  par  de  longues  persécu- 
tions. Des  projets  de  venseance  !  y  pensez-vous?  On 
médite  quand  on  est  seul  avec  les  malheurs  :  dans 
Iffs  Doits  longues,  inquiètes,  pénibles,  où,  les  yeux 
fermét  *a  sommeil ,  l'oreille  ouverte  4  tous  les  cris 


des  délateurs ,  à  tous  les  pas  des  assassins ,  nos  aA- 
lègues  infortunés  ont  souffert  si  longtemps  la  mort, 
ils  ont  eu  letrmpsde  se  persuader  que  ce  n'est  point 
à  l'échafaud  de  gouverner  les  hommes,  et  que  le 
supplice  attend  tôt  on  tard  ceux  qui  dominent  par  les 
supplices.  Que  dis-je  !  Condorcet ,  Vergniaud  ,  Ra- 
baut-Saint-Elienne,  Camille  De.smoulins,  Phélip- 

Îieaux  ne  veulent  point  d'holocauste  de  sang  ;  on  ne 
es  apaisera  point  par  des  hécatombes. 

Les  mains  des  royalistes  désirent  la  vengeance  ; 
les  républicains  égorgés  pardonnent  leur  mort  si  ta 
république  est  immortelle.  Terreur ,  aristocratie , 
fanatisme,  royauté,  voilà  le  signal  des  factions. 
Réunion  des  représentants  du  peuple ,  liberté ,  éga- 
lité, république,  voilà  le  ralliement  de  la  Franc  en- 
tière, voilà  le  voeu  de  tous  nos  collègues,  voilà  le  cri 
qui  sort  des  tombeaux. 

Recevons  donc ,  recevons  aujourd'hui  sur  le  rais- 
seau  de  la  république  ceux  de  nos  compagnons  qui, 
sauvés  par  une  planche  fragile,  ont  survécu  au  com- 
mun naufrage.  Nous  donnerons  ensemble  quelques 
larmes  à  nos  amis  submergés  durant  la  tourmente  , 
et,  quand  la  route  sera  terminée ,  nous  leur  dresse- 
rons des  mausolées  sur  le  rivage  ;  mais  surtout  sau- 
vons le  navire ,  sacrifions  à  la  patrie  des  haines  qui 
n'ont  que  trop  déchiré  son  sein  maternel  ;  unissons- 
nous  pour  détruire  le  coupable  espoir  qui  reste  à  la 
royauté;  unissons-nous  pour  anéantir  en  France 
l'esprit  de  l'Autriche  et  oe  l'Angleterre  ;  unissons- 
nous  pour  fermer  les  portes  du  Temple  :  nos  divi- 
sions seules  pourraient  les  ouvrir.  Nous  vengerons 
d'innocentes  victimes  en  faisant  ce  qu'elles  voulaient 
tùtt ,  des  lois  sages  et  républicaines;  en  organisaût 
un  gouvernement  vigoureux  pour  maintenir  les 
droits  du  peuple ,  impuissant  pour  les  renverser  ;  ea 
préparant  une  paix  durable ,  une  paix  utile  et  glo- 
rieuse pour  la  république ,  et  nécessaire  à  l'Europe. 

Ecrivains  de  l'aristocratie ,  vous  êtes  signalés;  b- 
natiques  turbulents,  hommes  à  privilèges,  esclaves 
qui.avez  besoin  d'un  roi,  ne  vous  flattez  pas  de  maî- 
triser l'esprit  public  :  on  n'a  point  détrOné  la  teneur 
pour  rétablir  la  monarchie  ;  tous  les  représentants 
vont  se  réunir  ;  ils  vont  se  serrer  avec  le  peuple ,  et 
la  république  est  impérissable. 

Projtt  de  décret. 

•  Le*  représratniu  du  peuple  itaotamé*  dans  le*  dicfels 
daS8  juillei  el  du  3  octobre  1793  (vieux  xiyle),  non  compris 
dam  le  décret  do  18  frimaire  deinier,  renlreroat  dans  leieio 
de  la  CoDTenlion  nationale;  ea  coDtéqwBoe  Jet  décret» 
contraires  «oat  rapporté*.  • 

Bbntabolb  :  Je  ne  m'opposerai  jamais  à  ce  que  la 
Convention  soit  juste;  ma»  je  ne  suis  point  préparé, 
ni  mes  collègues  non  plus ,  à  répondre  sur  celte 
question.  Je  crois  que  la  Convention  ne  pourrait  pas, 
sans  une  précipitation  qui  tiendrait  de  la  partialité, 
ou  du  moins  qui  en  aurait  l'apparence  aux  yeux  du 
peuple  français ,  traiter  à  présent  cette  question.  Je 
ne  me  permettrai  que  quelques  réflexions  qui ,  à 
mon  avis ,  prouveront  que  cette  motion  ne  doit  pas 
être  emportée  d'emblée.  Plusieurs  de  nos  collègues 
ont  été  décrétés  d'accusation  de  la  Convention... 

Pbuituri  voi»  :  Par  une  faction  ! 

Bbntabolb  :  Vous  paraissez  révoquer  en  douts 
que  ce  décret  ait  été  rendu  par  la  Convention.  Il 
faut  savoir  ce  que  nous  sommes,  et  où  nous  voulons 
aller... 

Plutieun  voix  :  Nous  venons  de  la  tyrannie ,  et 
nous  allons  à  la  république.  (Vifsapplandissments.) 

Bbhtabolk  :  Il  faut  enfin  que  te  peuple  connaisse 
quel  est  son  point  de  ralliement... 
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Ptntie»r$wri*:  La  Conrention  !  (Vits  ipplaudi»- 
•ements.) 

BsNTABOU  :  Je  dis,  et  cette  parole  est  nécessaire, 

que ,  si  vous  dites  que  ce  décret  n'a  pas  été  rendu 

«ar  la  Convention,  il  faut  être  franc,  il  faut  dire  que 

Wt  ce  qae  la  Convention  a  décrété  est  nul.  (Vio- 

ents  murmures.) 

Bamun  :  Président ,  rappelle  Bentabole  i  l'or- 
dre. 

Bbntabols  :  Quelle  route  le  peuple  doit-il  suivre? 

Phuitun  voix  :  La  justice  ! 

Bbntaboui  :  Je  sais  bien  que  c'est  la  jostice.  Je 
crois  que  je  parle  ici  pour  le  bien  de  la  patrie. 

Ptuntun  «oie  .■  Rentre  dans  la  question. 

Bbmtabolb  :  Si  tous  dites  au  peuple  :  Tel  décret 
rendu  par  la  Convention  n'a  été  rendu  que  par  une 
faction ,  alors  le  peuple  ne  sait  plus  quelle  loi  il  doit 
suivre. 

Je  suppose  que  tous  rendiez  le  décret  qu'on  vous 
propose  :  qui  vous  répondra  que ,  l'année  suivante, 
on  ne  viendra  pas  dire  aussi  que  le  décret  oue  vous 
aurez  rendu  est  l'ouvrage  d'une  faction  ?  il  ne  doit 
y  avoir  que  la  Convention  qui  parle  ;  je  sais  qu'en 
révolution  il  y  a  des  factions;  mais,  telles  foctions 
qu'il  Y  ait ,  je  soutiens  qu'il  n'appartient  pas  i  une 
Bujorité  de  dire  que  l'ouvrage  d  une  autre  majorité 
est  celui  d'une  faction.  Que  Ta  Convention  répare  le 
mal  qui  est  fait ,  mais  qu'elle  prenne  garde ,  en  se 
laissant  entraîner  à  une  déterminatioD  précipitée, 
d'attirée  de  nouveaux  malheurs.  M'est-il  pas  vrai 
que ,  si  vous  dites  que  c'est  une  faction  qui  a  rendu 
ce  décret ,  vous  traites  de  factieux  ceux  qui  l'ont 
rendu  7  Or,  traiter  de  factieux  une  partie  de  la  Con- 
vention,  c'est  vouloir  la  détruire.  (Violents  murmu- 
res.) Si  vous  renversez  ce  décret  sous  prétexte  de 
terreur,  vous  vous  bites  votre  procès  a  tous;  car 
TOUS  avez  tous  participé  à  la  terreur. 

Vn  trU-grtmd  *(imkr$  it  numbru  :  C'est  faux! 

**'  :  C'est  le  canon  qui  nous  a  commandé  ce  mal- 
heureux décret. 

Bbntabolb  :  Quel  est  celui  qui  pownitpronver 
qu'il  a  exposé  sa  léte?... 

Vn  trii-grand  nombr*  d€  iMai6r««  ;  Moi  !  moi  ! 

Bbntabolb  :  Je'  tois  ,  par  les  interruptions  on'on 
fait  à  ce  que  je  dis,  qu'on  ne  veut  pas  que  je  parle. 

PÉmfeaBS  :  Rentre  dans  la  question ,  ne  calomnie 
pas  l'assemblée. 

Bbntabolb  :  Je  sais  dans  la  question.  Lorsque 
Camille  a  été  décrété  d'accusation,  personne  d'entre 
TOUS  n'a  demandé  la  parole  pour  le  défendre. 

PlH*ieur$  voix  :  Legendre  l'a  défendu. 

Pénièbbs  :  Je  l'aTais  demandée  pour  défendre  Ter- 
gniaud. 

Bbntabolb  :  J'entends  dire  que,  lorsque,  le  SI 
mai ,  la  Convention  était  entourée  de  baïonnettes , 
elle  n'était  pas  libre. 

Plutieurê  voix  :  Non ,  non  ! 

Bbntabolb  :  Attaquez-vous  le  SI  mai? 

Vnlrii-grandnombrtdtvoix:  Oui,  oui!  (Vib 
applaudissements.) 

Bentabole  :  Puisque  vous  voulez  attaquer,  je  ne 
dis  pas  les  auteurs  de  la  conspiration... 

Vn  îri$-grand  notnbrt  d»  voix  :  Le  SI  mai  ! 

Quelqtui  wumbrt»  de  VtxlTtmu*  ytwdba ,  à  Ben- 
tabole :  Descends  de  la  tribune. 


Bbntabolb  :  Puisque  je  suis  entendu  aTec  autant 
de  désagrément ,  je  vais  6nir.  Hais  je  demande  au 
moins  que  vous  entendiez  quatre  phrases  :  ce  n'est 
pas  trop.  Je  laisse  s  d'autres  plus  heureux,  ou  peut- 
être  plus  habiles  que  moi ,  le  soin  de  vous  démontrer 
le  danger  de  la  proposition  que  l'on  vous  fait. 

Quand  on  parle  du  31  mai ,  tontes  les  passions  se 
réveillent  ;  on  soupçonne  des  intentions  perverses  à 
ceux  qui  parlent  de  telle  ou  telle  manière.  Je  ne  fais 
qu'une  réflexion  :  ce  n'est  pas  pour  soustraire  à  la 
justice  les  auteurs  du  31  mai  qui  ont  eu  des  intentions 
perverses  ;  mais  si  vous  attaquez ,  je  ne  dis  pas  les 
auteurs  de  |a  conspiration,  puisque  vous  en  ave^  le 
droit ,  mais  cette  journée ,  vous  attaquez  aussi  les 
quatre-vingt  mille  hommes  qui  l'ont  faite. 

Andbb  Domont  :  On  n'a  pas  l'intention  défaire  le 
procès  aux  quatre-vingt  mille  hommes,  qui,  sans  le 
savoir,  ont  (ait  une  contre-révulution.  {Son,  non  I 
s'écrie-t-on.)  Que  ceux  qui  ont  peur  se  rassurent; 
ou  ne  poursuivra  que  les  auteurs  de  cette  manceu- 
Tre  inlemale.  An  surplus,  les  trois  comités ,  iqui 
vous  avez  déjà  renvoyé  cette  proposition ,  s'en  sont 
occupés  cette  nuit,  et  Merlin  va  se  présentera  la 
tribune  pour  faire  le  rapport. 

Au  surplus,  je  demande  l'impression  du  discours 
de  Chénier;  il  contient  des  vérités  incontestables, 
qu'il  est  important  de  bire  connaître. 

L'impression  du  discours  de  Chénier  est  décrétée. 

SibtIs  :  Si  quelque  chose  est  capable  de  bire  sen- 
tir toute  la  profondeur  de  la  tyrannie  sous  laquelle 
la  Convention  est  restée  si  longtemps  opprimée,  c'est 
la  nécessité  où  l'on  est  encore  oe  vous  prâenter 
comme  une  motion  ordinaire  la  question  de  savoir 
si  une  partie  intégrante  de  la  représentation  natio- 
nale aura  la  faculté  de  rentrer  dans  l'exercice  de  ses 
devoirs. 

Les  pouvoirs  de  nos  collègues  arrachés  de  notre 
sein  par  la  plus  horrible  violence  sont-ils  donc 
d'une  autre  nature  que  les  ndlres?  ne  les  tiennent- 
ils  pas  du  peuple ,  ainsi  que  nous?  sont-ils  moins 
obligatoires?  Chacun  de  nous  peut-il  se  reconnaître 
un  titre ,  un  droit,  un  devoir,  qui  ne  soit  commun  i 
chacun  de  nos  collègues?  Est-ce  au  moment  enOn 
où  chaque  député  ici  présent  exerce  ses  pouvoirs, 
que,  par  la  plus  étrange  contradiction,  il  voudrait 
les  nier  chez  les  autres?  Eh  bien,  les  croirait-il ,  par 
la  plus  révoltante  aristocratie,  plus  respectables 
dans  ses  mains  que  dans  celles  de  ses  collègues  ? 

Non ,  citoyens ,  nous  ne  confondrons  point  l'ou- 
vrage de  la  tyrannie  aTee  celui  des  principes  :  lors- 
que des  hommes  jouissant  d'une  immense  popularité, 
poussés  par  les  efforts  converaents  de  toutes  les  clas- 
ses ,  de  tous  les  genres  de  mécontents,  des  ennemis 
surtout  de  toute  représentation  nationale  ;  lorsque 
ces  hommes ,  dis-je ,  appuyés  sur  des  autorités  que 
l'anarchie  avait  rendues  rivales  de  la  vAtre ,  munies 
d'ailleurs  de  tous  les  moyens  nutériels  de  force  et 
de  pouvoir ,  conspirateurs  constants  depuis  l'ouver- 
ture de  la  Convention ,  ont  réussi  enfin ,  au  milieu 
des  défiances  qui  vous  tenaient  isolés  et  incapables 
de  résistance ,  a  organiser  le  plus  grand  des  crimes 
dans  les  fatales  journées  des  SI  mai ,  !•'  et  2  juin, 
Don,  ce  n'était  point  l'ouvrage  du  patriotisme,  mais 
celui  de  la  tyrannie.  A  quelle  cause  cependant  pou- 
Tcz-Tous  attacher  l'exclusioo  forcée  de  nos  collè- 
gues? 

Vous  avez  TU  i  cette  folale  époque  la  ConTention 
décimée ,  la  majorité  mise  sous  le  loug;  il  n'y  avait 
plus  de  Convention  ;  la  minorité  régnait ,  et  ce  ren- 
versement de  tout  ordre  social  fut  l'effet  de  l'appa- 
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renée  d'aoe  partira  du  peuple  qu'oa  disait  en  insur- 
rection, tandis  qu'il  n'était  que  témoin  d'an  crime 
qu'il  ignorait.  Qu'il  a  étë  long  l'intervalle  du  temps 
qu'il  a  fallu  i  la  grande  masse  des  représentants 
puur  rompre  ses  fers  et  ceux  du  peuple  français,  qui 
étaient  la  suite  inévitable  de  l'asserrissefflent  de  I« 
Conrention  ! 

Nous  ne  pourrons  empêcher  nos  neveux  de  classer 
toute  l'histoire  conventionnelte,  jusqu'au  10  thermi- 
dor, en  deux  époques,  dans  le  sens  du  rapport  qui 
vous  a  été  lait  pa  la  commission  des  Vingt-et-Dn.Que 
verroQt-iU  depuis  l'ouverture  de  l'assemblée  jus- 
qu'au 31  mai  7  oppression  de  la  Convention  par  le 
peuple  trompé  ;  après  le  31  mai  jusqu'au  10  thermi- 
dor ,  oppression  du  peuple  par  la  Convention  as- 
servie. 

Quoi,  citoyens,  drpois  le  10  thermidor,  des  re- 
présentants du  peuple  ont  recouvré  leur  liberté ,  la 
majorité  est  rentrée  dans  l'exercice  de  sa  procura- 
tion législative ,  votre  assemblée  a  repris  jusqu'à 
•on  nom  de  Convention  .étouffé  sous  je  ne  sais 
auelle  dénomination  colossale  et  arbitraire,  et  vous 
oélibérerirz  encore  pour  savoir  si  crtte  liberté  doit 
être  aussi  l'apanage  de  ceux  d'entre  vous  que  l'his- 
toire regardera  comme  les  plus  honorables  victimes 
da  eetia  tyraMia  qa«  vans  aves  abattue  ? 

Je  ne  ferai  pohit  1  mes  eollègaes  Pinjure  de  leur 
prouver  ce  qu  ils  savent  mieux  quemoi  :  qu'une  as» 
sanbMe  difibérante  dont  la  violaow  éloigin  une 

Sartie  de  ceux  qui  ont  droit  d'v  voter  est  blessée 
ans  son  existence  même  ;  qu'elle  cesse  de  pouvoir 
délibérer  dans  l'objet  de  sa  mission ,  et  ne  pieut  que 
s'occuper  des  moyens  de  recouvrer  et  de  rétablir 
soir  intégrité  ;  que  la  loi  qui  émane  d'un  corps  légis- 
latif cesse  d'avoir  ce  véritable  caractère  si  quelqu  un 
de  ses  membres,  dont  l'opinion  et  le  sulfirage  auraient 
pu  changer  l'issue  de  ses  délibérations,  ne  peut  y 
faire  entendre  sa  voix  lorsqu'il  le  juge  nécessaire. 
Crà  principe*  «sntoaox  de  tout  la  meBM. 

Nous  ne  différons  plus  aujourd'hui  qne  par  un 
reste  d'agitation  morale  qui  s'amortira  DientOt ,  il 
faut  l'espérer;  mais,  lors  même  qu'il  subsisterait 
parmi  nous  quelques  passions  individuelles ,  fiiut  il 
perdre  l'espérance  ?  One  réflexion  vient  me  rassurer. 
Nous  voyons  la  foule  des  ennemis  du  peuple  et  des 
mécontents,  quoique  divisés  entre  eux  de  tant  de 
manières  et  par  toute  sorte  de  leviers ,  s'accorder  i 
attaquer  en  commun  la  représentation  nationale; 
pourquoi  donc  ne  me  persuaderais-je  pas  que  nous, 
Dien  plus  près  de  nous  entendre  à  tous  égards ,  nous 
saurons ,  malgré  des  nuances  personnelles  qui  nous 
séparcHt ,  nous  réunir  pour  défendre  la  Convention 
et  pour  remplir  enfin  la  mission  qui  nous  a  amenés 
ici?  Songeons  à  nos  perOdes  ennemis,  et,  pour  ne 
pu  être  nous-méntesles  instruments  involontairas 
de  leurs  dangereux  desseins,  respectons  nous-mêmes 
ertte  Convention  qne  nous  voulons  faire  rnpecter 
aux  autres.  Rendons-lui  la  plénitude  de  son  existent, 
,#endons  uneliberté  antiire  à  tous  ceux  de  ses  men- 
'nres  qui ,  depuis  l'exéenble  S  juin,  ont  cru  qu'ils  ne 
pouvaient  prendre  la  parole  avant  la  rentrée  de  nos 
collègues  que  pour  la  demander.  On  ne  peut  nier 
qu'il  n'y  en  ait  de  ectta  apinion ,  puisque  j'arotH 
qu'elle  est  la  mienne. 

Je  suis  sans  doute  de  Tavis  de  mon  collègue  Ché- 
nier;  mais  je  désirerais  encore,  par  un  sentiment  de 
convenance  que  je  crois  digne  de  Kassemblée,  qu'on 
ne  se  contentât  pas  de  porter  nûment  et  froidement 
un  décret' ordinaire.  Il  me  semble  que,  dananne 
aorte  de  conaidéraDt  au  décrnt,  ou,  si  l'on  ainw 
mieux ,  daoa  une  tattn  du  préadent ,  on  pourrait 
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jeter  quelques  mots  propres  à  faire  sentir  qoe  «i, 
depuis  te  0  thermidor,  nous  avotis  paru  balancer  k 
rappeler  nos  collègues,  c'est  par  des  considérations 
anxqnelles  nous  savona  qui»  veulent  aux-mtees 
rendre  hommage.  Nous  n  avona  pas  pu  vnaloir  nier 
leurs  pouvoirs;  c'eût  été  vouloir  anéantir  les  ndires: 
nous  ne  les  avons  pas  repousses  :  nous  n'en  arioas 
pas  le  droit  ;  mais,  dans  une  réciprocité  de cnntance. 
voua  dans  leurs  vertus  répubticaiMS,eux  dans  notre 
sagesse  législative  ,  nous  avons  pràumé  qu'ils  ont 
consenti  volMitairement  à  cette  prolongation  de  leur 
honorable  exil  insqu'i  ce  que  l'opinion  commone, 

Ïilus  éclaiaée ,  plus  juata ,  eût  ctle-nëma  déterminé 
'époque  oii  il  a  été  permis  d'annonoer  etd'eifecuier 
leur  rentrée  avec  tous  les  avantages  que  cette  me- 
sure doit  avoir  pour  la  chose  publique. 

Puisse  cet  événement  être  l'heureux  présage  de 
cette  autre  grande  rénnipn  des  esprits  ef  des  coeurs 
qui  doit  ennn  s'opérer  paVrai  vous;  réunion  à  la- 
quelle est  attaché,  qui  pourrait  se  le  dissimuler  au- 
jourd'hui 7  le  salut  ae  la  république. 


N.  B.  Dans  la  séance  dn  9 ,  la  Convention  a  rap- 
porté le  décret  porUnt  qu'il  serait  célébré  une  fête 
en  l'honneur  dn  >1  mai  ;  elle  a  renvoyé  an  comité 
de  sAraté  générale  l'examen  de  la  eonduite  de  Paebe, 
Bondiotte  et  compliees ,  et  celle  de  Garât 

Leeointre  (de  Versailles)  a  demandé  qoe  les  trois 
comités  fissent  un  rapport  particulier  de  la  conduite 
de  chaenn  des  dépulM  proscrits.  La  motioi^de  Le- 
eointre n'a  pas  en  de  suite  ;  la  Convention  n'a  pas 
même  voulu  l'écarter  par  un  décret  dTocdre  dn  jour. 


UVRBS  DtVBRS. 

Quialut  Cinciiuiatui,  tncédie  ea  trou  letei,  représealée 
psarb  pr«atèr«r*i*,  «r  wTMilr*  de)*  R^obf^ue,  l« 
Il  iÙT«w  fs*  >s  «niTi«4*I'Mt«  d'li«r«|iM  Coo0>;parle 
citojeo  Arniult,  arec  eeUe  epigriphe  : 

isM^aaMa  ia  aiadie  jMniauann'  WUaMana* 
Loatm. 

A  Ptrb,  dm  VM^  jaime,  qoai  Anka^aitSm,  a*>a. 


Vue  de  VlnctnéU*  de  la  ville  du  Cap,  «Ka^  t»  mgt- 
kaii  pauaei  air  4ii-lMii(,  giavét  cb  coakw  yg  \t  duyeo 
Clwpu},  d'tpri*  le  lablaaa  i»  ciUf  ea  J.-l>,  Boquct,  Ul  <*•• 
prit  ottnre.  Prit  :  S4  liv.  —  A  PirU.  chet  le<  oilojreai  Ba- 
quet frère*,  me  ■oatorgoaU,  n*  119. 

—  VÀJ'riaiim  totpitalter,  peiat  par  6.  Kerland,  et  (lavé 
a»  aaaiaa»  far  la  aiuyaana  MIal,  Sa  Taad  k  Patit.  ckei 
Deneuille ,  rue  Fraaeiade,  tectioa  de  BoB.CeBteil,  a'St. 
Prii  :  6  Ht.,  aa  aoir;  et  IS  liv.,  ao  couleor. 


Pay«m«n(s  à  la  IrésorerUnaHtnalt. 

Le  pajrcmeat  de  la  dette  eoDMl!dde  perpétuelle  le  fait 
pour  lu  sii  devaien  bmu  de  Paa  t",  et  poar  Pasada  h  eeui 
qui  a'ont  pu  loueiii  le«  tix  prcniert  meii  de  ladHa  taaée. 
Let  eilojeni  qui  ont  retird  leur  inscription  dâtuitive,  et  qui 
déwreraient  être  payé*  dans  let  dictncU ,  peareat  indiquer 
Iw  efceM«ea»  da  iiHnil  ai  ila  iiawlem  «tra  paydi,  etafN» 
ntément  i  la  loi  du  S*  jaar  4a*  tanacalaltHlet. 

Lei 
pour  < 


rP'  !  Le  aajaoïaat  de*  rtatr*  «iagàru  ta  fait  eamabtknmeu 
"■•  pour  deux  Doit  ringt  et  un  joun  de  l'anode  1 7»(Tia«iitik). 
mit      ailattUpfaaianaMitdaraa».  ^        ^  '^ 
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GAZETTE  NATIONALE  o.  LE  MONITEUR  IIIVERSEL. 

N»1T1.  Primidi  21  Vbntow,  fan  8".  {Mercredi  11  Mabs  1796,  vieux  ityh.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Bambomrg,  le  H  février.  —  Les  dernier»  lettres  de 
Varsovie  annoncent  que  l'impératrice  de  Rossie  a  prononct 
arec  une  indifnilë  dont  l'Europe  sera  révolKe  sur  le  sort 
des  priseuniers  d'Etat  polonais.  L«eoaitePotocki,  M.  Hos. 
lowsiU  et  II.  Niemcewid  seront  transportés  en  SibCiie 
pour  jr  finir  leurs  jouis.  L«  généraux  Kaceintko  est  «on- 
danoé  k  om  pritoo  fvfttaàlu, 

Pranefort,  te  44  février,  —  Si  les  Français  pomralent 
regarder  en  arrière  et  s'tearter  en  rien  des  principes  d'une 
constitution  républicaine  et  populaire,  Il  sutBrait,  pour 
soutenir  leur  Vigoenr  et  les  ramener  dans  le  eitenin  de 
leur  gloir*  et  de  lenr  Iwnheur,  de  leur  faire  connaître  les 
écrits  énergiqaes  qm  l'amour  de  leurs  totéréts  a  produits 
en  Aliemafne.  On  pourrait,  indépentbmment  de  traités 
générMix,  ciler  des  brocliures  tris-fortes,  qui  serrent  de 
réponse  aui  libellas  de  la  coalition  et  des  émigrés.  Un  écrit 
astucieux  pai  uii  k  peine  qu'il  bit  Billra  uo  autre  écrit  qui 
le  comlwt. 

L'émigré  Bombelles  a  eonposé  une  espèce  d'ooTrage. 
sous  le  tilrc  d'ilns  raisonuaiu  au  peupU  Meuuuult  |Mr 
un  Suiue.  C'est  un  fatras  où  OD  prétenxl  qu'il  est  de  l'in» 
térét  des  Allemands  de  ne  redonner  k  la  France  qu'un  roit 
une  noblesse,  des  parlements  et  no  clergé.  Néanmoins  ce 
fbiras  a  donné  Heu  ft  nn  écrit  plein  de  force  et  de  raison , 
dans  lequel  le  solide  eiamen  des  intrigues  de  Londres  et 
de  Vienne  déoUe  un  écrivain  eiereé  aux  matières  qa*H 
traite  etdlgae  de  défendre  ta  cause  de  la  liberté  par  les  neia 
principes  de  l'art  social. 

BiPUBUQUS  DES  PROVINCES-UNIES. 

La  Bttjfe,  U 19  février.  —  La  Chambre  présidialed'Am- 
sterdam  a  fait  passer  aux  représentants  prorisoire*  du  peu- 
ple de  Hollande  la  réponse  que  lui  ont  bite  les  directeurt 
de  la  Compagnie  des  Indes  orientales  k  celte  question  t 
■  Pour  quelle  raison  les  talsseaux  de  la  Compagnie  s*é> 
Isleot  arrêtés  al  longtemps  en  Angleterre.  • 

Voici  en  substance  quelle  est  la  réponse  de  ces  dtree* 
tenrtt 

c  Ils  déclarent  que ,  n'ayant  en  aucun  pooToir  pour  or- 
donner an  conTol ,  sans  les  ordres  du  capitaine  Cfortbuis, 
de  leur  serrir  d'escorte,  ils  sont  dans  rimpossibilité  de 
donner  les  raisons  pourquoi  ces  ralsseaux  sont  restés  dans 
les  ports  d'Angleterre,  ni  pourquoi  ils  y  sont  restés  si 
longtemps,  comme  lissent  aussi  ineertaini  si  lesdits  rais» 
seaux,  on  un  on  piwienrs  do  nombre,  se  trouteot  encore 
en  Angleterre.  • 

Comme  il  n'avait  pas  été  pris  Jtttqn'à  présent  par  les 
états  généraux  de  résolution  déânitive  ponr  mettre  nn  em- 
bargo sur  les  vaisseaux  anglais  dans  les  ports  de  la  répn. 
blique,  et  que  cette  aiewre  exige  néanmoins  tonte  la 
promplitode  possible,  les  dépuiés  de  Hollande  k  l'assem- 
blée des  états  généraux  ont  été  chargés  d'eOéctuer  c  qu'il 
soit  écrit  immédiatement  aux  amirautés ,  pour  qu'elle* 
envoient  les  ordres  nécessaires  aux  oBiders  commandant 
de*  Tsisseaui  de  l'Etat  de  ne  point  laisser  sortir  de  navi- 
res aoglai;;  de  remp<^:her  même,  s'il  le  faut,  par  des 
moyens  de  force,  et  de  demander  k  cet  elbt  l'assistance 
des  commandants  lyançais.  * 

Il  a  été  arrêté,  après  une  kmgoe  séance,  que  les  Kellés 
seraient  mi*  sur  les  papiers  de  M.  Fagel,  ancien  grefier 
des  états  généraux ,  et  de  SCS  deux  commis. 

De  Lewmaritn,  en  Friu,  le  26  février.  —  Le  comité 
révolutionnaire  de  la  province  de  Frise  a ,  au  nom  du  peu- 
ple, déclaré  déchus  de  leurs  fonctions  les  membres  des  ci- 
devant  états.  Le  citoyen  Borgrinrk  le  leur  a  notifié  par  le 
diieiHii*  suivent  i 

8<  Série.— Tome X, 


t  Nobles  et  Pui»$antM  Seigneuri,  lonvertdn  té^thne  du 
pas$,  étaient  les  titres  que  vous  vous  Ct(*  arrogés  jusqu'ici, 
et  qu'un  peuple  prétendu  libre,  mais  en  effet  opprimé,  a 
été  obligé  de  vous  donner.  Mainlenaqt  neos  rivons  dans 
des  jours  plus  éclairés  et  plus  heureux  ;  le  peuple  sent  sa 
dignité,  reprend  set  drailt  inaliénables,  et  te  retient  d'ê- 
tre libre  :  personne  ne  peut  être  noble  que  par  de*  faits, 
puissant  que  par  la  volonté  dn  peuple»  qui  luinnéne  eat 
et  veut  être  seul  souverain. 

(  Dans  ces  lieux  la  sueur  et  le  sang  de  la  bourgeoisie  la- 
borieuse et  des  braves  gens  de  guerre  ne  seront  plus  dissipii 
Inutilement,  et  répandus,  pour  les  plus  funestes  fins,  au 
gré  d'un  despote  méchant  et  Ingrat,  Guillaume  le  cin- 
quième. Grèce  k  la  divine  Proridence,  les  droits  sacrés  de 
l'homme  sont  respectés ,  et  (du  moins  nous  l'espérons  )  se- 
ront toujours  respectés. 

•  Citoyens,  vu  que  le*  fier*  avee  lesquels  on  avait  en- 
chaîné et  tenait  eiMbaIné,  par  une  puissance  étrangère, 
le  véritable  et  vertueux  citoyen  frisois ,  sont  k  peine  brisé* 
que  vous  apercevet  déjà  de  la  manière  la  plus  sensible  jus- 
qu'k  quel  point  vous  êtes  privés  de  la  confiance  de  la  na- 
tion ,  c'est  k  cause  de  cela  que ,  conformément  k  la  volonté 
de  la  nation  et  k  notre  devoir,  nous  vous  déclarons  déchu* 
et  déposé*  de  vo*  postes  de  membres  de  l'assemblée  des 
états  et  de*  eommistions  aux  états  députés  qui  en  ont  été  la 
suite  t  et  qu'en  eonséqoence  vous  êtes  exemptés  du  ser- 
ment fait  k  l'entrée  de  ces  poste*,  mal*  non  de  votre  res- 
ponsabilité; car  on  exige  bien  expressément  de  vont  de 
rester  présents  dansée  pays,  parmi  vos  concitoyens. 

«  Retonmei  donc ,  k  cette  condition  maintenant  res- 
pectable de  citoyens,  et  y  jonissci  nen-eeulement  de  la 
sûreté  de  voapenooncs  et  Uêns,qai  appartient  kieotle* 
hommes ,  mab  appicnex  awii  par  expdVieiice  qne  let  an- 
teurs  et  promotenn  de  la  lévolntion  actuelle  des  choses  ne 
sont  pas  incUé*  et  conduit*,  comme  dan*  cdle  de  1787, 
par  vengeance,  intérêt  prapre,  ambition,  et  en  Même 
teaap*  par  une  tervile  aownèMion  an  tyran  Ooillanme  cin- 
qnième ,  qui  dominait  lui-même  *nr  eenx  dent  il  devait  et 
prétendait  être  le  servitenr  i  non,  mal*  par  vertu, 
tetéet  dottcenr,  au  maintien  desdroilataerés  de  l'I 


VABIÉTÉ8. 

Le  preeè*  de  Foimnler.11ttvnte  va  enfin  repiendic.  On 
parie  d'une  nouvelle  borrew  qui  e*t  an  nombre  des  cfaefk  ' 
du  procès.  Dan*  la  hmense  conspiration  du  Luxembourg,  ' 
quaMoto-hult  aecasé*  ont  ê(i  exécutés,  le  même  jour  Si 
messidor,  sans  quil  existe  de  jugement  de  çondamnath». 
Quelle  abondnable  Mrodtè  I  C'éUtt  a*sei  d'assassiner  avee 
des  formes;  mais  dédaigner  k  pins  essenlietle  de  tontes, 
celle  de  la  condamnatlen  I  Exécuter  sans  Jngerl  oser,  an 
milieu  de  Paris,  égorger,  an  nom  4e  la  loi,  quarante- 
huit  citoyens  que  la  loi  n'ii  pu  condamnés,  Toill  ce  qu'on 
ne  soupçonnait  pas  encore. 

On  dit,  an  reste,  qneleslkmllles  de  ces  malheuicnte* 
victimes  réclament  auprès  delà  Convention,  et  que  leur 
mémoire  va  incetsamment  paraître.  Ce  sera  une  page  de 
plus  k  ajouter  k  cette  afltmse  époqne  de  notre  histoire. 
On  ne  doute  pas  que  la  Convention  ne  regarde  comme 
nulle  la  confiscation  des  biens  ;  car  la  confiscation  ne  peut 
exister,  d'une  part,  qu'arec  une  condamnation  k  mort , 
de  l'autre,  qu'en  vertn  d'un  jugement;  nr  il  n'y  a  en  ici 

i  ni  l'un  ni  l'autre.  Le  prindpe  politique  va  donc,  comme 

1  dans  l'affaire  de  l'infortuné  LoiseroUes,  céder  an  principe 

I  de  justice. 

'  Dans  celle-lfc  il  n'y  avait  pas  d'acte  d'uccntation  ;  dan 
:elle-ci  il  n'y  a  pas  de  jugement  :  ce  qui  assurément  est 
pis  encore.  Le  patriote  mcal  dira.peat-êlre  que  voili  qua- 
rante-buit  confiscations  qui  éciiappent  k  la  république, 
lorsque  ,  dans  Taffaire  de  Loiseroltes,  die  n'en  perd 
qu'une  ;  mais  la  réponw  sera  simple  :  sSII  y  a  dan*  le  tré> 
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•or  national  i(u*rante-«ept  eonStealions  de  mollit,  Vttt 
qu'il  7  a  eo  qnaraDte-iept  atsaMlnab  de  plus.  » 


SPECTACLES. 
THÉÂTRE  DE  LA  RUE  FBTDEAC. 

Les  Comédiens  Français ,  rtnnis  tar  oe  tMÉtre>  viement 
tj  dooner  aoe  pièce  nooTelIp,  en  cinq  actes  et  en  vers; 
tlle  s'appelle  Agathint ,  ou  ta  Fitte  natareUe. 

Une  jeane  Miarde ,  orpheline, a  été  confi«ek  on  linmme 
vertueux  ;  celui-ci  l'a  remise  entre  les  mains  d'une  femme . 
vertueuse  qui  l'a  adopter,  l'a  donnée  pour  saur  ii  sa  pro- 

Bre  fille;  eo  sorte  qu'A|alhinesc  croit  ta  fille  de  madame 
iupre,  et  que  Rosette  la  croit  sa  sœur.  Madame  Dupré  a 
en  des  malbears  ;  son  mari ,  qui  est  aussi  un  homme  ver- 
tueux, a  essuyé  une  banqueroute  ;  son  commerce  a  été 
ruiné  :  il  a  disparu ,  et  depui*  dix  ans  sa  ttmmt  n'eu  a 
point  de  nourelles.  L'ami  qui  a  recueilli  Agatbine  adonné 
an  asile  dans  sa  terre  ft  madame  Dupré  et  aux  deux  jeunes 
personnes.  Cette  bonoCle  famille  se  trooreToisioe  de  cam- 
pagne arec  on  M.  Doutremer,  très-honnèle  homme,  qui  a 
un  jeune  nereu  amoureux  et  aimé  de  Rosette. 

M.  Doutremer  possède  de  grands  biens  en  Amérique  ; 
Ils  sont  dirigés  par  un  économe  qui  est  la  probité  même  : 
cet  économe  se  trouve  être  Dupré.  U  écrit  a  son  proprié- 
taire; la  lettre  tombe  sous  les  jeux  de  madame  Dupré. 
On  peut  iuger  de  sa  joie  ;  brttlanl  de  revoir  son  mari ,  elle 
so«seft  s'embarquer;  mais  Dupré  arrive  lui-même  ausai- 
lAt  que  sa  lettre  ;  le  jeune  neveu  de  Doutremer  épouse  Ro- 
sette; l'ami  bienfaisant  éponse  Agalhine;  oudame  Dupré 
•  retrouTé  son  époux,  et  tout  le  monde  est  contenu 

On  voit  qu'il  u'y  a  (uère  dans  celte  pièce  qu'un  écha- 
fcndage  de  faits  romanesques  antérieurs  i  l'actioa  même; 
pour  l'action,  elle  est  nulle  ;  tout  se  passe  en  conversa- 
lions  fort  bonnéles ,  mais  qui  n'ont  rien  de  comique.  Le 
dialogue  n'a  presque  {amais  de  vérité  ;  des  sentences  re- 
battues sur  la  bicafalsance,  la  probité,  l'amour,  la  vertu, 
reviennent  k  tout  moment;  en  un  mot,  la  pièce  fait  plus 
d'honneur  au  cmur  de  l'auteur  qu'à  son  talent  dramati- 
que. 

Les  Comédiens  Français,  qui  sont  chargés  du  dépAt  de 
l'art  de  la  comédie,  qui  ont  des  talents  si  propres  à  les 
conserver,  ne  devraient-ils  pas  faire  un  choix  plus  heureux 
dans  les  ouvrages  qu'ils  ont  k  représenter?  Il  dépend  beau- 
coup d'eux  de  former  le  goOt  du  public,  de  le  diriger  vers 
tel  ou  tel  genre  ;  or,  qui  doute  que  le  bon  genre  de  la  co- 
médie ne  soit  celui  de  Moliire,  et  de  ceux  qui  de  loin  ont 
marché  sur  se*  traces  i  Pierre  et  Thomas  Corneille,  Re- 
gnard,  Bruejs,  Aotreau,  Boursault,  Hauterocbe,  Des- 
touche, Dancourt,  Legraod,  Dufresnj,  Piron,  Lesage,  etc. 
N'est-ce  pas  li  en  général  la  bonne  école  ?  Un  grand  nom- 
bre de  pièces  de  ces  auteurs  seraient  nouvelles  pour  le  pu- 
blic qui  fréquente  actuellement  nos  spectacles  :  comme 
elles  sont  bonnes  et  plaisantes ,  Il  les  aimerait ,  il  s'j  amo- 
ierait,  il  y  profiterait;  nos  auteurs  actuels,  nos  jeunes 
talenu,le*  prendraient  pour  modèles,  en  s'accommodant 
touleftris  à  notre  temps  et  k  nos  mmurs  ;  on  pourrait  re- 
voir quelquefois  de  vraies  comédies. 

Nous  proposons  avec  défiance  ces  réflexions,  qui  peu- 
vent avoir  quelque  fustesse,  et  qui  nous  sont  seulement 
inspirées  par  un  grand  amour  de  l'art  de  la  comédie. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Fini»  Résumé  des  diverses  opinions  présentées  à 
(a  Convention  sur  le  projet  du  eotniU  des  finances 
pour  accélérer  le  retirement  des  assignats,  lu  à 
fa  séance  du  7  ventôse  an  3,  par  Catnhon. 

fiotTf.  collègue  Vernier  pense  qu'il  est  instant  de 
^im'""^''  'o  masse  ^^^  '^'guats  qui  sont  en  circula- 
Hqh  >  •'  ''ouregoe  '*•  mesures  proposées  par  le  co- 


mitë  peuvent  en  faire  rentrer  une  somme  conskl^- 
ble  ;  il  a  présenté  des  observations  sur  divers  arti- 
cles, que  vous  examinerez  lors  de  la  discussion  ;  il 
désire  qu'on  ajoute  rétablissement  d'un  impôt  extra- 
ordinaire, dont  le  produit  ne  servirait  qu'à  diminuer 
la  masse  des  assignais  qui  sont  en  circulation. 

Jeconviendraique  cette  mesureserailjiMte,  qu'elle 
serait  utile  et  avantageuse  aux  particuliers  et  à  la 
république,leurs  intérêts  étant  inséparablement  liés; 
je  pense  même  que ,  si  elle  pouvait  être  exécutif , 
elle  contribuerait  essentiellement  à  la  confiance  et 
au  crédit  des  assignats.  Je  vous  ai  annoncé,  dans  le 
rapport  de  votre  comité,  qu'il  s'en  était  occupe,  mais 
que  les  circonstances  ne  lui  avaient  pas  paru  propres 
a  son  adoption  :  la  loi  du  maximum  et  les  réquisi- 
tions ayant  occasionné  des  pertes  considérables  à  l'a- 
griculture et  au  commerce,  il  a  craint  qu'une  contri- 
bution extraordinaire  n'enlevftt  aux  agriculteurs  et 
aux  négociants  les  ressources  qui  leur  sont  néces- 
saires pour  répondre  au  iJësir  aue  vous  ayez  mani- 
festé de  faire  prospérer  ces  deux  branches  principales 
de  l'économie  politique. 

D'ailleurs ,  il  se  présente  de  grandes  difHcultés 
tonqu'on  s'occupe  d'un  mode  de  répaitition  qui 
puissr  atteindre  toutes  les  propriétés  :  les  fortunes 
mobilières  n'ont  jamais  été  imposées  que  par  des 
moyens  arbitraires,  aujourd'hui  que  la  loi  du  maxi- 
mum a  déplacé  un  grand  nombre  de  fbrtiuies,et  que 
la  révolution  en  a  créé  de  nouvelles  qui  sont  incon- 
noes,  puisqu'elles  reposent  sur  la  valeur  des  assi- 
gnats enfouis  dans  les  portefeuilles,  il  est  presque 
impossible  de  les  atteindre,  i  moins  d'assujettir  ■  un 
impOt  quelconque  le  signe  monétaire,  ce  qui  détrui- 
rait la  con6ance  et  pourrait  entraîner  des  injustices. 

Notre  collègue  Lozeau  attribue  exclusivement  la 
cherté  excessive  des  denrées  à  la  grande  quantité 
des  assignais  ;  il  pense  qu'il  est  avantageux  et  même 
nécessaire  d'en  diminuer  la  masse  ;  la  démonétisation 
forcée  lui  paratt  injuste  et  tyrannique;  il  se  borne  à 
adopter  une  partie  des  mesures  proposées  par  le  co- 
mité, sauf  quelques  amendements  qu'il  indique.  Il 
combat  la  loterie,  ce  moyen  lui  paraissant  •onéreux 

•  pour  la  nation,  ruineux  pour  les  particuliers,  et 

•  propre  à  affaiblir  le  crédit  public.» 

La  lotrrie  lui  paratt  onéreuse  pour  la  nation  par 
le  sacrifice  qu'elle  exige  pour  les  primes,  pour  les 
3  pour  100  accordés  aux  bons  au  porteur,  et  par  les 
frais  qu'elle  entraînera  ;  il  estime  que  ces  trois  objets 
s'élèveront  à  5S0  millions  pour  un  an,  ce  qui  équi- 
vaut, suivant  lui,  à  un  emprunt  pour  on  an,  moyen- 
nant un  intérêt  de  14  pour  100,  sur  les  4  milliards. 

Ce  calcul  serait  juste  si  tes  bons  au  porteur  ren- 
traient tous  dans  l'année  en  payement  des  domaines 
nationaux  ;  mais  il  ne  présente  pas  la  vérité  s'ils  ne 
rentrent  que  dans  une  proportion  égale  pendant 
vingt  ans, puisque,  le  montant  des  primes  et  des  frais 
étant  toujours  le  même,  l'intérêt,  qui  est  fixé  à  3 
pour  100  par  an,  ne  reviendrait  alors  qu'A  raison 
de  4  pour  100  pour  chaque  année. 

L'emploi  de  tous  les  bons  au  porteur  en  payement 
des  domaines  nationaux  ne  peut  pas  être  fait  dans 
l'année,  puisqu'il  n'y  a  pas  en  circulation  les  8  mil- 
liards 391  raillions  en  assignats  qui  seraient  néces- 
saires, savoir:  4  milliard  pour  la  loterie,  et  4 
milliards  391  millions  de  livres  qu'il  faudrait  fournir 
en  se  libérant  avec  des  bons  au  porteur.  D'ailleurs, 
notre  collègue,  qui  attribue  la  cherté  de  toutes  les 
denrées  exclusivement  à  la  quantité  des  assignats , 
poiirrait-il  regretter  un  sacrifacc  de  550  millions  qui 
tes  ferait  tous  disparaître  dans  un  an  ;  ce  qui,  d'après 
son  système,  devrait  faire  diminuer  le  prix  des  aea- 
rées  au-dessous  du  cours  de  1789,  par  la  rareté  du 
signe  qui  en  serait  la  suite? 
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&  tou  les  bons  an  porteur  rentraient  dans  une 
■nnëeen  payement  des  domaines  nationaux,  le  pro- 
duit des  Tentes  à  hire  s'élèverait  à  8  milliards  782 
millions  de  livres,  ce  qui  supposerait  un  grandem- 
pressement  ;  on  peut  donc  espérer  que  la  plus-value 
qui  eu  serait  la  suite  dédommagerait  la  natiou  du  sa- 
crifice qu'elle  aurait  pu  faire. 

Si  la  loterie  est  onéreuse  pour  la  nation ,  elle  ne 
peut  pas  être  ruineuse  pour  les  particuliers,  ces  deux 
assertions  paraissant  contradictoires  ;  car  si  la  répu- 
blique fait  un  sacrifice  considérable ,  il  faut  néùs- 
sairement  que  quelqu'un  en  profite. 

Notre  collègue  pense  que  la  loterie  altérerait  le 
crédit  public ,  parce  qu'elle  atténuerait  le  gage  des 
assignats  par  les  sacrifices  qu'elle  nécessite  ;  mais  il 
faut  convenir  de  bonne  foi  qu'il  n'existe,  pour  le  re- 
tirement  des  assignats ,  que  des  moyens  coercitib, 
que  voin  repousseriez  avec  raison,  ou  des  moyens 
libres  et  Tolontaires,  qoi  ne  peuvent  réussir  qu'en 
offrant  des  avantages. 

Notre  collègue  propose  d'accorder  une  prime  de 
5  ou  10  pour  100  aux  aoquéreura  des  domaines 
nationaux  qui  se  libéreront  par  anticipation  ;  mais 
cette  prime  n'atlénuerait-elle  pas  aussi  le  gaée  des 
assignats?  puisqu'une  rentrée  de  S  milliards  64M 
millions  de  livres  dans  un  an  supposerait  l'aliénation 
de  4  milliards  de  domaines  nationaux  ;  ce  qui  oc- 
casionnerait évidemment  k.la  nation  un  sacrifice 
d'environ  400  millions,  somme  à  peu  près  égale  au 
montant  des  primes  de  la  loterie. 

Votre  comité,  convaincu  qu'il  faut  accorder  des  pri- 
mes pour  faire  rentrer  des  assignats,  propose  aussi 
cette  mesure,  sauf  quelques  différences  qui,  lorsque 
vous  vous  occuperex  delà  discussion  des  articles  qui 
y  sontrelatiiii,pourronl  donner  lieu  à  quelques  amen- 
dements ;  à  la  vérité,  il  ne  compte  pas  sur  une  ren- 
trée aussi  rapide  que  celle  préscutee  par  Lozeau. 

Notre  collègue  combat  la  proposition  bute  par  le 
comité  d'admettre  en  payement  des  domaines  natio- 
naux vendus  ou  à  vendre  les  inscriptions  de  la  dette 
consolidée,  en  les  calculant  par  vingt  fois  leur  mon- 
tant si  on  fournit  en  même  temps  trois  fois  leur  va- 
leur en  assignats,  et  par  seize  fois  leur  montant  si  on 
fournit  en  même  temps  pareille  somme  en  assi- 
gnats, pourvu  que  dans  tous  les  cas  on  solde  l'en- 
tière acquisition.  Il  considère  la  condition  de  rece- 
voir 1rs  inscriptions,  en  les  calculant  à  raison  de 
seize  fois  leur  montant,  •  comme  peu  digne  de  la 

•  nation  française,  peu  conforme  à  la  loyauté  d'une 

•  grande  nation;  enfin,  comme  une  véritable  ban- 

•  queroute.  •  Bn  conséquence ,  il  demande  qu'elle 
soit  rejetée,  et  que  les  inscriptions  ne  soient  plus  ad- 
mises en  payement  des  domaines  nationaux. 

Je  vais  détruira  les  fausses  impressions  que  le 
mot  infime  de  banquirout*  peut  avoir  produites  sur 
les  esprits. 

Les  inscriptions  sont  un  titre  qui  indique  le  droit 
des  créancien  de  I»  république  a  un  pavement  an- 
nuel et  perpétuel  ;  on  peut  les  assimiler  a  un  contrat 
de  rente  perpétuelle,  dont  le  créancier  ne  peut  ja- 
mais exiger  le  remboursement  du  capital. 

Quelle  injustice  peut-on  reprocher  à  la  nation 
qui  propose  de  recevoir  en  payement  des  domaines 
nationaux  le  capital  d'un  effet  qu  elle  n  est  pas  obli- 
gée de  rembourser?  Elle  ne  force  pas  qu  on  accepte 
cette  condition;  elle  se  contente  d'offrir,  ou  le  paye- 
ment annuel  pour  lequel  elle  s'est  engagée,  ou  de 
recevoir  l'inscription  de  100  livres  en  payement  des 
domaines  nationaux,  pour  un  capital  de  1,000  livres 
i  condition  qu'un  fournira  en  même  temps  6,000  liv. 
en  assignats,  ou  pour  1,000  livres  si  on  ne  fournit 
que  1,600  liv.  en  assignats.  Tout  est  facultatif  pour 
le  créancier,  et  obligatoire  pour  la  nation. 


Cette  mesure,  loin  de  mériter  l'odlenae  qnaHBea- 
tion  qu'on  lui  a  donnée ,  est  donc  une  véritable  fa- 
veur ;  aussi  a-t-elle  été  sollicitée  pendant  longtemps, 
et  dans  ce  moment  même  il  y  a  plus  de  trois  nulle 
pétitions  au  comité  des  finances  pour  demander  que 
le  délai  qui  avait  été  fixé  pour  l'admission  des  in- 
scriptions en  pavement  des  domaines  nationaux,  k 
raison  de  seize  rois  leur  montant,  soit  prorogé. 

La  proposition  de  votre  comité  tend  au  double 
but  d  accélérer  le  payement  des  domaines  natio- 
naux et  de  faire  rentrer  des  assignats ,  les  créancien 
de  la  république  y  trouvent  aussi  Icuravantage  ;  car 
si  vous  adoptiez  la  proposition  dcLozean,  vous  nui- 
riez essentiellement  au  crédit  des  inscriptions,  ce 
qui  occasionnerait  une  perte  considérable  a  ceux  qni 
sont  dans  le  cas  de  les  vendre  pour  se  libérer. 

Votre  comité  aurait  dôiré  pouvoir  vous  proposer 
d'admettre  les  .inscriptions  en  payementdes  domaines 
nationaux  en  les  calculant  par  vingt  fois  leur  mon- 
tant sans  fournir  des  assignats;  mais  si  d'un  cOté 
vous  devez  vous  occuper  du  sort  des  créanciers  de 
l'Etat,  de  l'autre  vousdevez  veilleri  la  conservation 
du  gage  affecté  au  payement  des  assignats  et  à  leur 
retirenientsuccessii,  en  ne  précipitant  pas  trop,  dans 
ce  moment,  le  remboursement  de  la  dette. 

Notre  collègue  Balland  vous  a  présenté  aussi  ses 
réflexions  et  ses  vues  ;  il  croit  qu'il  est  nécessaire,  et 
même  indispensable,  pour  le  bien  général  et  le  salut 
de  la  patrie,  de  retirer  au  moins  3  milliards  d'assi- 
gnats de  la  cireulation  ;  il  ne  combat  pas  les  mesures 
proposées  par  le  comité ,  auxquelles  il  a  donné  son 
assentiment;  maisil  a  propose  l'établissement  d'une 
banque  nationale ,  qui ,  sans  nuire  à  penonne  et 
.sans  faire  aucun  sacrifice,  tenit  rentrer  S  imlliards 
en  assignats. 

Son  projet  consistei  ouvrir  on  échange  volontaire 
des  assignats  contre  des  reconnaissances  nationales 
de  500  livres,  qui  porteraient  nn  intérêt  de  5  pour 
100  sans  retenue ,  et  seraient  admises  sans  frais  en 

Sayement  des  domaines  nationaux  vendus  ou  àven- 
re,  ou  en  achat  d'annuités. 
Elles  seraient  délivrées   sans  firais  par  la  tré- 
sorerie et  par  les  directoires  de  district,  et  pourraient 
être  transmises  par  endossement,  moyennant  1}S 

Eour  100  par  mutation  ;  elles  seraient  remboursâ- 
tes i  vue ,  soit  il  la  trésorerie,  soit  dans  les  caisses 
de  district,  moyennant  un  droit  de  1  pour  100. 

Les  assignats  qui  rentreraient  par  échange  contre  ' 
les  reconnsissancesseraient  déposés  dans  des  caisses 
à  trois  cleft,  pour  être  employés  au  remboursement 
des  reconnaisunces,  ou  pour  être  annulés  et  brAlés, 
lorsqu'elles  rentreraient  en  payement  des  dotnaines 
nationaux  ou  par  la  vente  des  annuités.  J 

Cette  opération  est  un  emprunt  remboursable  i 
vue,  portant  un  intérêt  à  i  pçMir  100  sans  retenue  ; 
il  me  parait  qu'il  ne  produirait  pas  l'eflet  que  notre 
collègue  en  espère ,  puisque  la  nation  serait  obligée 
de  conserver  les  assignats  i  la  disposition  des  por- 
tcurades  reconnaisunces  qui  pourraient  réclamer  k 
chaque  instant  leur  payement;  d'ailleun  il  n'offre 
presque  aucun  avantage  aux  prêteun,  puisque, 
pour  se  procurer  nn  intérêt  annuel  de  5  pour  100, 
lis  se  priveraient  de  la  faculté  illimitée  qu  ils  ont  de 
se  servir  de  leun  assignats  dans  toutes  les  transac- 
tions journalières,  et  qne  les  reconnaissances  qu'ils 
recpvraient,n'ayant  pas  un  coun  foreé.seraient  sou- 
mises i  une  formalité  et  i  un  droit  de  1)3  pour  100 
pour  chaque  mutation,  etqued'aillennron  ne  pour- 
rait en  exiger  le  remboursement  qu'en  payant  1  pour 
lOOde  leur  valeur.Si  les  reconnaissances  cireulawnt, 
les  diven  droits  de  mutation,  comme  l'observe  notre 
collègue ,  paieraient,  et  au  deli,  l'intérêt  de  5  pour 
100  que  la  nation  accorderait  ;  nais  alors  cet  échange 
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n'ofte  MicHB  anntage  aux  préteurs;  il  ne  produira 
donc  aueuD  effet,  car  personne  ne  m  soumettrait  to> 
lontsirement,  et  sans  aucun  profit,  i  des  formalités 
et  des  dépenses  qui  grèveraient  ses  propriétés. 

A  la  vérité,  ces  reconnaissances  seraient  admises 
sans  frais  et  sans  formalités  en  payement  des  domai* 
nés  nationaux;  mais  cet  avantage  n'est  qu'en  faveur 
des  acquéreurs,  qui  n'ont  pas  besoin  des  reconnais- 
sances pour  faire  produire  S  poui  100  à  leurs  assi- 
gnats puisqu'eo  se  libérant  ils  se  procurent  cet  intë- 
rét,  en  faisant  cesser  celui  qu'ils  doivent  annuelle* 
ment  à  la  nation  sur  le  prix  de  leur  acanisition. 

Cependant  le  projet  d  établissement  d'une  banque 
nationale  ne  doit  pas  être  abandonné  ;  je  crois  même 
qu'ilconviendrait  de  charger  votre  comitédesfinan- 
ces  de  s'en  occuper  ;  mais,  en  attendant,  vous  pour- 
riez toujours  discuter  les  moyens  proposés  par  votre 
comité ,  puisqu'ils  ne  contrarient  pas  cet  etabliasfr- 
meat. 

On  parle  souvent  qu'il  faut  établir  l'ordre  dans 
l'administration  des  finances,  mais  on  n'indique  pas 
les  mesures  préalables  qui  sont  nécessaires,  ni  les 
difficultés  qu  il  faut  vaincre  pour  y  parvenir.  Je  vais 
essayer  de  vous  en  présenter  l'aperçu,  afin  de  fixer 
les  opinions. 

Tout  le  monde  sait  que,  pour  établir  l'ordre  dans 
les  finances  d'un  gouvernement,  il  faut  régler  ses 
dépenses  ordinaires  de  manière  qu'elles  n'excèdent 
pas  le  produit  des  recettes  ordinaires.  Dans  une  pe- 
tite republique,  une  administration  prévoyante 
doit  otéme  mettre  en  réserve,  pendant  la  paix,  des 
fonds  pour  faire  la  guerre,  ou  pour  de  grands  évé- 
nements imprévus.  Cette  mesure  serait  dangereuse 
dans  on  grand  Etat  libre  ;  aussi,  lorsque  la  guerre 
arrive,  on  ne  peut  pourvoir  aux  dépenses  extraor- 
dinairesque  par  des  emprunts  ;  mais  alors  les  recet- 
tes ordinaires  doivent  être  augmentées  de  la  somme 
oui  est  nécessaire  pour  le  remboursement  progressif 
du  capital  emprunté,etpour  en  acquitter  le&intéréts. 

Lorsque  l'Assemblée  constituante  eut  décrété  l'or» 
ganisation  du  gouvernement  qu'elle  avait  donné  k  la 
France,  elle  rMia  l'aperçu  des  dépenses  et  recettes 
ordinsiresqu'efle  crut  nécessairea:  malheureusement 
l'état  qu'elle  arrêta  fut  très^impsrfait,  puisqu'on  y 
avait  omis  au  moins  iSO  millions  des  dépenses  or- 
dinaires. D'un  autre  côté,  le  produit  des  contribu- 
tions qu'on  y  avait  affecté  fut  presque  nul,  de  sorte 
.  que,  la  première  année,  ledilttcitfut  de  300  millions, 
qu'on  se  procnn  par  des  oréations  successives  d'as- 
signats. 

IM  comité  des  finances  de  la  Législative  dressa  l'état 
des  dépenses  ordinairesde  ITWt;  il  futimprimé  et  dis- 
tribué ;  mais  la  session  du  corps  législatif  ayant  été 
une  lutte  perpétuelle  pour  abattre  le  trftne,il  ne 
s'occupa  pas  de  cet  objet  important,  ni  des  contri- 
butions, de  sorte  que  l'état  imparfait  arrêté  par  l'As- 
semblée constituante  fut  prorogé. 

La  guerre  ayant  été  déclarée.les  dépenses  augmen- 
tèrent; le  produit  des  recettes  étant  toujours  le 
même ,  il  fallut  pourvoir  à  tous  les  besoins  par  des 
créations  d'assignats. 

Votre  comité  des  finances  s'occupa,  au  commen- 
cement de  votre  session,  de  l'état  des  dépenses  pour 
179S  ;  il  vous  proposa  de  statuer  si  les  frais  du  culte 
continueraient  d'Are  à  la  charge  de  la  nation  :  cette 

3[uestion  n'ayant  pas  été  décidée,  et  lea  événements 
e  la  guerre  et  de  la  révolution  s'étant  succédé  avec 
une  rapidité  incroyable,  il  abandonna  le  travail  qu'il 
avait  entrepris,  et  qui  aurait  été  d'ailleurs  inutile , 
puisqu'on  n'aurait  pto  pu  prévoir  alors  les  dépenses 
qu'ont  eolratiiées  la  création  des  tribunaux,  comités 
et  années  révolutionnaires  ;  les  40  sons  accordés 
pour  présence  aux  assemblées  deseclion  ;  la  fixatioa 


du  prix  du  piut  à  3  sous  la  livre  ;  la  loi  des  t 
les  mouvements  qui  se  sont  manifestés  dans  l'inté^ 
rieur  ;  la  trahison  de  Toulon  ;  la  guerre  de  la  Vendée  ; 
les  levées  en  masse  des  citoyens  ;  la  réquisition  des 
citoyens  de  dix-huit  à  vingt-cinq  ans;  I  eatreti<'nde 
douze  mille  hommes  armés;  la  marine;  ladéTensede 
tou  tes  les  frontières  et  côtes  menacées  ;  les  f^is  extr»- 
ordinaire,  de  l'administration  ;  les  indeouiités  aux 
défenseurs  de  la  patrie  et  à  leurs  familles;  les  secoun 
aux  indigents^  enfin  les  sacrifices  qu'il  a  fallu  faire 
pour  foire  v«mr  de  l'étranger  le»  objets  de  première 
nécessité. 

D'un  autre  cAté,  vous  avec  supprimé  le  droit  des 
patentes  et  la  contribution  mobilière,  que  tous  avez 
remplacée  en  partie  en  assujettissant  a  la  contribu- 
tion foncière  les  rentes  dues  aux  créanciers  de  l'Etat. 

Personne  ne  pouvait  prévoir  les  événements  de  la 
révolution  ;  le  payement  des  dépenses  qui  en  ont  rié 
la  suite  a  été  exécuté  eu  vertu  de  voa  décrets,  qui 
ont  été  dictés  par  la  loi  impérieuse  du  salut  du  peu- 
ple ;  lea  assignats  ont  fourni  à  tous  nos  besoins. 

Tant  que  la  guerre  durera,  les  assignats  serviront 
à  acquitter  les  dépenses  qu'elle  nécesùte;  ainsi  ces 
dépenses  aurout  été  acquittées  par  l'aliénation  des 
capitaux  «comme  tout  autre  gouvernemenly  aurait 
pourvu  par  des  emprunts;  mais  il  y  a  cette diférenoe 
essentielle,  que  les  emprunts  laissent  après  eux  le 
poids  désintérêts  )i  payer  et  des  remboursefflents  à 
faire,  au  lieu  que  lea  assignats  s'éteignent,  sans 
frais,  par  les  ventes  successives  des  domaines  natio- 
naux. A  la  paix  il  faudra  des  reveaus  ordinaires  pour 
acquitter  les  dépenses  ordinaires. 

Examinons  si  nous  pouvons  préparer  d'avance 
l'état  des  recettes  et  des  dépenses  erainaires  du  gou- 
vernement républicain. 

Les  recettes  de  tous  les  gouvernements  se  com- 
posent, soit  du  produit  des  propriétés  nationales, 
soit  des  contributions. 

La  républiquefrançaiseaura  aliéné  set  propriétés 
aatioaaiea  jusqu'à  concurrence  du  montant  des  as- 
signats ;  on  peut  donc  établir  qu'à  la  paix  lea  dépen- 
ses publiques  ne  pourront  être  acquittées  qu'avec 
le  produit  des  forêts  nationales,  qui  ne  font  pas 
partie  des  domaines  dont  la  vente  a  été  ordonnée,  ou 
des  contributions. 

Le  plus  sûr,  on  peut  même  dire  l'unioue  moyen 
d'affermir  le  crédit  public ,  serait  donc  d'établir  un 
bon  système  de  contribution  ;  car,  sans  revenus  fixes, 
point  de  confiance.   • 

Depuis  le  commencement  de  la  révolution,  oo  a 
toujours  attaqué  lu  source  des  revenus  piibltcs,  sans 
examiner  si  les  moyens  de  remplacement  suffiraient 
aux  dépenses  ordinaires  ;  on  vous  demande  encore 
la  suppres<ion  des  contributions  qui  subsistent;  on 
vous  insinue  que  la  seule  que  vous  ares  établie  en 
remplacement  est  une  injustice;  on  a  même  annonoé 
dans  cette  assemblée  qu'avant  la  fin  de  la  révolution 
la  contribution  foncière,  qui  est  le  seul  impôt  direct 
qui  nous  reste,  sersit  supprimée. 

Voilà,  n'en  doutez  pas,  les  causes  principales  dn 
discrédit  dont  on  se  plaint,  puisqu'elles  paralysent 
les  recettes  ordinaires.  Disons  au  peuple ,  il  en  est 
temps,  qu'une  grande  société  n'aura  jamais  un  gou- 
vernement protecteur  des  personnes  et  des  propriétés 
si  les  recettes  ordinaires  ne  lui  fournissent  pas  les 
moyens  d'acquitter  les  dépenses  ordinaires;  oisoBS- 
lui  que,  sans  contribution,  point  de  tranquillité  pu- 
blique, puisque  le  gouvernement  ne  pourrait  veiller 
à  la  délense  commune,  ni  réprimer  le  désordre  et 
l'aiiorchie  ;  disons  aussi  aux  creanders  de  l'Etat  que 
leur  intérêt  particulier  est  lié  à  l'existence  et  à  Is 
rentrée  des  contributions. 

C'est  eu  mettant  en  pratique  ces  priocipes  étemels 
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de  l'ordre  social  que  oov»  parriendroi»  i  établir  un 
système  de  finances. 

Mais,  avant  de  s'occuper  de  cette  question  impor- 
tante , il  faudrait  déterminer  quel  sera  le  Iftiritoire 
de  la  république  française.  Le  Rhin,  les  Alpes,  la 
Méditerranée,  les  Pyrénées  et  l'Océan  forment  au- 
jourd'hui les  limites  que  les  défenseurs  de  la  liberté 
ont  conquises  et  qu'ils  sauront  défendre  ;  cepen- 
dant la  loi  n'a  rien  prononcé  sur  les  nouveaux  pays 
occupés  par  les  armées  de  la  république  :  cette  dé- 
cision est  préalablement  nécessaire  et  même  in- 
dispensable pour  établir  un  bon  système  de  contri- 
bution :  car  il  est  impossible  d'asseoir  des  impOts  si 
on  ne  connaît  pas  les  bases  sur  lesquellei  ils  doivent 
porter. 

Il  faut  en  même  temps  régler  les  dépenses  ordi- 
naires du  gouvernement  de  manière  qu'elles  ne 
puissent  pas  excéder  le  produit  des  receltes  ordi- 
naires. 

Pour  y  parrenir,  on  a  besoin  de  connaître  l'orga- 
nisation du  gouvernement. 

La  constitution  a  établi  qn'il  y  aura  un  corps  lë- 

Sislatif,  un  conseil  exécutif,  des  départements,  des 
istricts,  des  municipalités,  des  tribunaux  ;  mais  il 
faut  que  la  loi  détermine  combien  il  y  aura  de  com- 
missions ou  administrations  exécutivA  ;  le  nombre 
des  corps  administratifs,  municipaux  et  judiciaires; 
l'état  militaire  et  maritime  quon  conservera  en 
temps  de  paix  ;  le  régime  des  colonies  ;  les  indemni- 
tés aux  défenseurs  de  la  patrie  ;  les  secours  publics  ; 
les  frais  d'instruction  publique  ;  les  travaux  publics; 
toutes  ces  bases  étant  indispensables  pour  établir  un 
ordre  permanent  dans  les  nnances. 

Jusqu'à  ce  que  ces  points  soient  déterminés,  Toaa 
ne  pouves  voua  ooeuper  que  de  mesura  provi- 
soires. 

Votre  comité  tous  propose  de  retirer  une  grande 
masse  d'assignats  de  la  circulation  :  tout  le  monde 
est  d'accord  a  cet  égard.  On  propose  divers  moyens 
d'y  parvenir  :  je  vais  vous  en  présenter  l'analyse, 
afin  de  vou!<  mettre  à  même  de  prononcer. 

Vous  avez  déjà  adopté  les  propositions  4k  votre 
comité,  qui  tendaient  : 

1"  A  accélérer  la  vente  du  mobilier  des  émigrés, 
déportés  ou  condamnés  :  cette  mesure  est  estimée 
devoir  faire  rentrer  dans  l'année  SOO  millions  de 
livres  ; 

20  A  fixer  un  nouvel  ordre  de  payement  pour  les 
domaines  nationaux  à  vendre,  que  votre  comité 
estime  devoir  faire  rentrer  dans  l'année  800  millions 
délivres; 

:)»  A  autoriser  les  transactions  amiables  pour  les 
aSaires  de  commerce  des  émigrés,  condamnés  ou 
déportés  :  cette  mesure  doit  faire  rentrer,  d'après 
l'estimation  de  votre  comité,  dans  cette  année,  100 
millions  de  livres. 

Ainsi  les  divers  décrets  que  vo<is  avez  déjà  ren- 
dus doivent  procurer  U  rentrée  de  1  miiiiard  loo 
millions  de  livres. 

Il  vous  reste  i  statuer  sur  les  propositions  sui- 
vantes : 

l>  Admettrex-vous  en  payement  des  domaines  tu- 
lioiiaux  rendus  ou  k  vendre  les  inscriptions  conso* 
lidées  pour  une  «quantité,  à  condition  qu  on  soldera 
l'entière  acquisition  d'ici  au  l*r  vendéui.aire  ? 

Cette  proposition  vous  est  faite  par  votre  comité, 
qui  estime  qu'elle  doit  faire  rentrer  8(K>  millions. 

Elle  est  combattue  par  Lozeau  ;  elle  prut  être 
décidée  séparément  des  autres  questions. 
'  30  Accorderez-vous  une  prime  à  ceax  qui  se  libé- 


reront par  anticipation  des  termes  non  échus  sur  les 
domaines  nationaux  vendus? 

Je  vous  ai  fait  cette  proposition,  qui  a  été  rejetée 
par  le  comité  :  elle  a  été  faite  aussi  par  Lozeau. 

Vous  avez  adopté  cette  mesure  pour  les  domaines 
k  vendre  ;  vous  pouvez  aussi  la  décider  séparément 
des  autres  moyens  proposés. 

s»  Etablirez-vous  un  impOt  extraordinaire,  ainsi 
que  vous  le  propose  notre  collègue  Verdier? 

Je  pense  qu'il  conviendrait  de  renvoyer  cette  pro- 
position à  l'examen  du  comité. 

4*  Etablirez-vojis  la  banque  nationale  pour  échan- 
ger les  assignats  contre  les  reconnaissances  au  por- 
teur? 

Cette  proposition  est  faite  par  notre  oollègne  Bal- 
land. 

S»  Sera-t-il  établi  une  loterie? 

Votre  comité  vous  la  propose;  notre  collègue 
Thibault  en  propose  une  autre. 

6»  Ouvrirez-vous  un  emprunt  en  tontine? 

7*  Etablirez-vous  des  caisses  d'économie? 

Ces  diverses  mesures  doivent  être  traitées  ensem- 
ble, puisqu'elles  se  trouvent  liées  dans  les  divers 
projets. 

•0  Vous  aurez  ensuite  i  vous  occuper  du  projet 
de  décret  que  votre  comité  de  législation  a  préparé, 
pour  régler,  avec  les  parents  des  émigrés,  la  portion 

3ui  revient  i  la  nation  ;  cette  mesure  est  estimée 
evoir  produire  dans  l'année  une  rentrée  de  900 
millions. 

SOITB  A   LA   SÉANCE  OU  18  VBNTOSI. 

PféikltHM  ri»  TMhiitHtim» 

Sieyès  descend  de  la  tribune  au  milieu  des  applau- 
dissements. 

Dblbclot  :  J'avais  demandé  la  parole  pour  ap> 
puyer  le  projet  de  décret  de  Chénier  ;  j'attendrai  le 
rapport  des  comités. 

BiCBOtnc  :  Ce  n'est  pas  assez  que  les  discours  de 
Chénier  et  de  SIevès  soient  imprimés  et  distribués  à 
la  Convention  ;  if  faut  qu'ils  soient  connus  de  toute 
la  république.  Je  demande  donc  qu'ils  soient  insérés 
au  Bulletin. 

Cette  insertion  est  décrétée. 

HnuR  (de  Douai),  au  nom  des  comités  de  salut 
public,  de  sûreté  générale  et  de  législation  :  Vont 
avez  chargé  vos  comités  de  salut  public ,  de  aâreté 
générale  et  de  législation,  de  vous  présenter  leurs 
vues  sur  diférentes  Adresses  tendant  au  rapport  da 
décret  du  S7  frimaire  dernier,  par  le<|uel  vous  avea 
fermé  l'entrée  de  la  Convention  nationale  tant  aux 
députés  compris  dans  le  décret  du  M  juillet  17M 
qu  4ceux  qui  avaient  été  frappés  par  oeini  du  S  oc- 
tobre suivant,  et  que  n'avait  pas  rappelés  celui  da- 
18  du  même  mois  de  frimaire. 

Vos  comités  se  sont  occupés  de  ce  grand  objet,  et 
ils  m'ont  chargé  de  voua  aoumettrel*  rémttat  de 
leur  délibération. 

Je  ne  dirai  pas  qu'il  n'a  fallu  qudque  courage 
pour  accepter  une  mission  de  cette  nature;  mais  je 
dirai  que  }e  ne  me  suis  pas  cru  maître  de  la  refuser. 

Lié  par  la  volonté  de  mes  collègues,  j'ai  du  obéir; 
qu'importe  ensuite  que  la  calomnie  vienne  encore  à 
cette  occasion  s'attacher  i  moi,  et  que ,  pour  m'at- 
teindre,  les  traits  parlent  de  tel  oAté  ou  de  tel  autre? 
Ce  n'est  pas  de  moi  qu'il  s'agit  ici  ;  c'est  de  mon  de- 
voir, c'est  de  la  chose  publique. 
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Je  Tais  d'abord  vous  remettre  sous  les  yeux  les 
principaux  faits  qui  ont  prëcétlë  le  décret  dont  vous 
avez  en  ce  moment  à  examiner  les  dispositions. 

Vous  n'avez  pas  oublié  (et  plût  à  Dieu  que  vous 
puissiez  le  faire  !  ),  vous  n'avez  pas  oublie  que  le  3 
juin  17B3  il  vous  fut  arrache  un  décret  par  le<iuel 
plusieurs  membres  de  celte  assemblée  furent  mis  en 
état  d'arrestation. 

Dix -huit  d'entre  eux  parvinrent  à  s'évader,  et 
bientôt  un  autre  décret  vous  fut  commandé  contre 
eux  ;  le  28  juillet  ils  furent  déclarés  traîtres  à  la 
patrie. 

Le  3  octobre  suivant,  troisième  décret  qui  con- 
firme cette  déclaration ,  et  en  même  temps  décrète 
d'accusation  plusieurs  autres  membres  qu'une  fuite 
heureuse  a  également  soustraits  à  l'échalaud  qui  les 
attendait, 

La  condition  de  ceux-ci  ne  fut  cependant  pas  dès 
ce  moment  la  même  que  celle  de  leurs  collègues 
compris  dans  le  décret  du  28  juillet. 

Le  décret  du  28  juillet  condamnait,  celui  du  3  oc- 
tobre iu>  Taisait  qu'accuser.  Les  députés  frappés  par 
le  premier  de  ces  décrets  étaient  de  plein  droit  sou- 
mis au  poignard  de  quiconque  eût  eu  soif  de  leur 
sang  ;  les  autres  ne  pouvaient ,  en  cas  d'arrestation, 
qu'être  traduits  devant  un  tribunal  pour  être  jugés. 

Cette  différence  était  au  fond  bien  peu  de  chose 
dans  un  temps  où  le  glaive  de  la  justice  était  dirigé 
par  des  mains  qui  ne  savaient  qu'assassiner  avec  plus 
ou  moins  de  formes  ;  néanmoins  elle  choqua  les  ty- 
rans ,  et  ils  la  iirent  disparaître ,  à  la  séance  du  23 
ventôse  de  l'an  2,  par  un  rapporta  ta  suite  duquel 
ils  iirent  déclarer  généralement  hors  de  la  loi  tout 
prévenu  de  conspiration  qui  se  soustrairait  par  la 
fuite  à  l'examen  de  la  justice. 

Dès  cet  instant  les  députés  décrétés  d'accusation 
le  3  octobre  1793  lurent  assimilés  à  ceux  que  le  dé- 
cret du  28  juillet  précédent  avait  déclarés  traîtres  à 
la  patrie,  et  il  fut  permb  au  premier  venu  de  les  im- 
moler tous. 

Cependant,  tandis  que  deux  de  vos  anciens  comi- 
tés se  jouaient  ainsi  des  droits  du  peuple  et  de  la  vie 
de  ses  représentants,  un  autre  comité,  celui  de  lé- 
gislation, s'occupait,  dans  un  travail  obscur  et  dé- 
daigné  par  les  dominateurs  d'alors,  à  réparer  cette 
atroce  violation  de  tous  les  principes  ;  et  le  3  ther- 
midor il  parvint,  par  mon  organe,  à  faire  insérer, 
dans  une  nouvelle  organisation  de  la  procédure  par 
contumace,  une  disposition  qui,  en  faisant  dépendre, 
même  pour  le  passé ,  l'exécution  du  décret  du  33 
ventôse  de  formalités  qu'on  n'avait  ni  remplies  ni 
pu  remplir,  paralysa  complètement  ce  funeste  dé- 
cret, et  par  là  rétablit  dans  tous  les  droits  de  citoyens 
ceux  de  nos  collègues  qui ,  pendant  trois  mois  en* 
tiers,  s'étaient  vus  hors  de  la  loi. 

Cétait  beaucoup  pour  eux,  sans  doute,  que  de  sor- 
tir d'un  état  aussi  affreux  ;  mais  au  fond  leur  sort  fût 
resté  le  même  sans  la  révolution  oui ,  six  jours  après, 
fit  tomber  la  tête  des  principaux  cnefs  de  la  tvrannie, 
et  rendit  enfin  i  la  Convention  nationale  1  autorité 
que  le  peuple  n'avait  confiée  qu'à  elle. 

Le  9  thermidor  devait  faire  et  a  fait  effectivement 
sortir  de  leur  retraite  nos  malheureux  collègues  :  ils 
se  sont  présentés  avec  le  calme  de  l'innocence,  et  ils 
ont  réclamé  votre  justice. 

L'un  d'eux ,  Devérité  (qui  avait  été  décrété  d'accu- 
sation le  S  octobre  1793),  a  été  rappelé  au  milieu  de 
vous  par  une  disposition  du  décret  du.  18  frimaire 
relatif  aux  soixante- treize  représentants  du  peuple 
qui  avaient  été  arrêtés  le  9  octobre  in#nie. 

BientAt  on  a  demandé  que  cette  di.«|>osition  fût 
â^larée  commune  aux  antres  ;  et  c'est  sur  ce  point 


qu'il  a  été  prononcé  le  27  frimaire,  par  le  décret . 

même  dont  il  est  aujourd'hui  question. 

Parce  décret,  vous  avez  déclaré  :  premièrement, 
que  les  représentants  du  peuple  compris  dans  le  dé- 
cret du  28  juillet  1793,  on  décrétés  d'accusation  par 
celui  du  3  octobre  suivant,  ne  rentreraient  pas  dans 
le  sein  de  la  Convention  nationale;  en  second  lieu, 
qu'il  ne  pourrait  être  fait  contre  eux  aucune  pour- 
suite par  les  tribunaux. 

En  examinant  ces  deux  dispositions,  vos  comités 
ont  trouvé  le  germe  de  trois  questions  à  résoudre  : 

La  première,  si  les  décrets  du  28  juillet  et  du  3 
octobre  1793  doivent  subsister; 

La  deuxième ,  si  vous  avec  dû ,  dans  les  circon- 
stances où  vous  vous  trouviez'le  27  frimaire,  pro- 
noncer comme  vous  l'avez  fait  à  cette  époque; 

La  troisième,  si  aujourd'hui  vous  devez  maintenir 
ou  rapporter  votre  décision  du  27  frimaire. 

Sur  la  première  question ,  deux  mots  suffisent. 
Les  décrets  du  28  juillet  et  3  octobre  1793  n'ont  eu 
d'autres  motifs  que  les  événements  du  31  mai  et  du 
2  juin  :  c'en  est  assez  pour  les  faire  rentrer  dans  le 
néant.  Vous  ne  pouvez  vous  dispenser  de  les  rap- 
porter. 

Quant  aux  deux  autres  questions,  je  ne  tous  pro- 
poserai, pourles  résoudre,  que  de  jeter  un  coupa'œil 
sur  la  différence  des  temps. 

Sans  doute,  si  vous  n'eussiez  consulté  que  ce  sen- 
timent de  justice  aue  l'on  vous  voit  si  constamment 
placer  i  la  tête  de  vos  devoirs ,  vous  n'auriez  pas 
attendu  oue  l'opinion  publique  vous  invitât  à  rap- 
procher de  vous  ceux  que  l'exécrable  tyrannie  dont 
vous  venez  de  briser  le  joug  avait  si  cruellement 
proscrits  ;  vous  vous  seriez  empressés  de  voler  au- 
devant  d'eux,  de  leur  rendre  ce  caractère  que  l'in- 
justice n'avait  pu  leur  enlcTCr,  caractère  sacré,  dont 
le  nouvel  éclat  qu'il  a  re^  de  leurs  malheurs  et  de 
leur  courage  rejaillit  si  nvementsar  toute  la  repré- 
sentation nationale. 

Combien  ne  vous  en  a-t-il  pas  coûté  pour  conte- 
nir cet  élan,  et  céder  ainsi  i  ce  que  tous  prescrivait 
le  danger  des  circonstances  dont  tous  étiez  envi- 
ronnés! 

La  tyrannie  était  terrassée,  mais  elle  se  débattait 
encore  à  terre ,  et  d'une  manière  assez  effrayante 
pour  craindre  qu'elle  ne  trouvât  dans  le  moiiidre 
oubli  de  précautions  quelques  moyens  de  se  relever. 
Elle  avait  encore  près  d'elle  toutes  les  factions,  qui 
n'attendaient  que  le  moment  de  lui  tendre  la  main 
et  un  prétexte  pour  se  rallier.  Elles  l'eussent  tenté, 
n'en  doutons  pas,  et  peut-être  avec  succès,  si  elles 
eussent  pu  donner  à  votre  beau  triomphe  de  la  nuit 
du  9  thermidor  l'apparence  d'une  simple  victoire  de 
parti  ;  si  tout  à  coup  se  réunissant,  et  confondant 
dans  une  seule  ligue  tous  vos  ennemis,  elles  eussent 
saisi  la  plus  faible  imprudence  pour  vous  entraîner 
subitement,  sous  les  perfides  apparences  de  justice 
et  de  générosité,  au  deli  de  ces  limites  que  ne  res- 
pecte pas  toujours  l'enthousiasme,  et  pour  vous  jeter 
hors  de  la  liberté. 

Aussi  rappelez-vous  avec  queWe  promptitude  leur 
malignité,  furiense  de  se  voir  déjà  prfôsentic,  avait 
changé  l'application  de  ce  mot  uniquement  dirigé 
contre  elle.  Sans  doute  elles  ne  devaient  pas  plus 
s'y  méprendre  que  les  bons  esprits  qui  l'ont  aussi 
entendu  alors  comme  il  devait  l'être. 

Votre  conduite,  citoyens,  a  donc  été  jusqu'à  ce 
moment  celle  que  vous  commandaient  également 
votre  sagesse  et  le  soin  de  la  patrie  ;  mais  aujour- 
d'hui que  vous  n'avez  plus  rien  à  redouter  ni  des 
tyrans,  ni  des  factieux  ;  aujourd'hui  que  les  portes 
des  Jacobins  sont  formées,  sans  que  nous  ayons  i 
craindre  qu'ils  aillent,  en  nous  en  accusant,  ouvrir 
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celles  dn  Temple,  vous  pouvez, dans  toute  la  pKni- 
tude  de  votre  force,  combler  celle  de  votre  justice. 
Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de 
vous  préseoter.  L'exception  qui  vous  y  est  proposée, 
relativement  à  Lahaye,  a  pour  motif  une  inculpa- 
tion eitrémement  grave,  consignée  à  sa  charge  dans 
une  lettre  officielle  écrite  de  Dinan,  le  33  frimaire 
dernier.  Il  est  consolant  pour  vos  comités  de  pou- 
voir  vous  assurer  que  cette  inculpation  est  la  seule 
|ui  se  soit  offerte  à  leurs  recherches  sur  la  conduite 
e  nos  malheureux  collègues  pendant  leur  pro- 
scription. 

■  h»  CoDTention  nationale,  a]>ris  avoir  enlendu  le  rap» 
port  de  sM  coniiiés  de  saint  public,  de  lAreté  générale  et 
de  législation,  décrète: 

•  Art.  I".  Ln  représenlanis  du  peuple  eompris  dans 
l'article  I"  du  décret  du  38  juillet  1793  el  dans  le  dteret 
d'accusation  du  S  octobre  laivaot,  dont  les  disposilioos 
sont  rappofMes,  reaireront  sur-le<liaipp  dans  le  sein  de 
la  Conveotion  nationale. 

•  Les  inspecteurs  du  Palais-National  sont  eiiargés  de 
leur  faire  payer  leurs  indemnités  i  compter  du  «teroier 
payement  qu'ils  ont  reçu. 

•  II.  Labaye,  député  par  le  département  de  la  Soin^ 
loferieure,  n'est  pas  compris,  quant  il  présent,  dansl'ar- 
licie  précédent.  Les  comités  de  salut  public,  de  sûreté  gé- 
nérale et  de  législation ,  sont  chargés  de  faire  à  son  égard 
un  prompt  rapport. 

•  Le  présent  décret  et  le  rapport  seront  insérés  an  Bulle* 
Un  de  correspondance»  * 

Gabran  :  Je  me  suis  déjà  opposé,  dans  la  réunion 
des  trois  comités,  au  dernier  article  qui  vous  est 
proposé.  Rien  ne  peut  justiGer  l'exception  qu'on 
veut  faire  contre  Labaye.  Ou  bien  il  est  coupable 
de  crimes  antérieurs  au  décret  rendu  contre  lui,  ou 
bien  il  est  coupable  de  crimes  postérieurs,  ou  bien 
enfin  il  n'y  a  seulement  qu'une  indication  de  cul- 
pabilité ;  dans  tous  les  cas  sa  conduite  doit  être 
examinée  ;  mais  pour  cela  il  but  l'entendre.  Il  est 
représentant  comme  nous ,  et  nous  n'avons  pas  le 
droit  de  le  dépouiller  de  son  caractère.  Je  demande 
donc  qu'il  soit  rappelé  comme  les  autres,  et  ou'en 
renvoyant  aux  trois  comités  les  dénonciations  raites 
contre  lui  il  soit  décrété  au'on  suivra  à  sou  ^rd  les 
formalités  prescrites  par  la  loi  du  8  brumaire. 

Rbwbbll  :  L'avis  de  Garran  a  déjà  été  discuté 
hier  dans  les  trois  comités.  Je  lui  réponds  encore  au- 
jourd'hui qu'il  y  a  un  décret  de  la  Convention  qui 
accorde  une  amnistie  aux  chouans  et  à  ceux  qui  ont 
pris  parti  parmi  eux.  D'après  des  lettres  officielles 
que  nous  avons  rejoues,  Lahaye  a  profité  de  cette 
amnistie.  Il  faudrait  donc ,  avant  qu'il  pût  rentrer 
dans  le  sein  de  la  Convention,  qu'il  renonçât  au  bé- 
néfice de  cette  amnistie ,  et  qu'il  consentît  à  être 
jugé.  Au  surplus,  tant  que  je  vivrai,  je  m'opposerai 
à  ce  qu'il  entre  ici  un  homme  qui  aura  porté  les  ar- 
mes contre  sa  patrie.  (On  applaudit.) 

Le  )>rësident  met  aux  voix  le  projet  de  décret  pré- 
senté par  Merlin.  La  très-graqde  majorité  se  lève 
pour  l'adoption  ;  Goujon  seul  se  lève  contre.  — 
Quelques  membres  qui  siègent  dans  l'extrémité  gau- 
che ne  prennent  point  part  à  la  délibération. 

Le  président  prononce  que  le  décret  est  adopté. 

Les  bravos,  les  cris  de  vive  la  Convenlton  /  vive  ta 
républiq%u!  se  font  entendre  de  toutes  parU. 

Thibault  :  Citoyens,  voua  venez  de  rendre  hom- 
mage aux  principes,  mais  il  vous  reste  encore  un 
acte  de  justice  k  laire  i  l'égard  d'un  de  vos  collè- 
gofs  ;  je  veux  parler  de  Larevellière-Lépeaux.  (Vifs 
applaudissemenu.  )  Cet  homme  courageux  s'éuil 


opposé  à  une  motion  insidieuse  faite  par  Danton  ;  il 
fut  entouré  par  des  hommes  qui,  voulant  le  perdre, 
lui  conseilleront  de  donner  sa  démission,  afin  de 
soustraire  sa  tête  aux  assassins.  Lcpeaux,  dont  la 
santé  était  délabrée  par  le  travail,  consentit  à  don- 
ner sa  démission;  deux  heures  après,  l'ancien  co- 
mité de  sûreté  générale  décerna  contre  lui  un  man- 
dat d'arrêt  ;  il  eut  le  bonheur  de  s'y  soustraire.  Je 
demande  que  notre  collègue  l.épeanx,  qui  n'est  pas 
remplacé,  soit  rappelé  dans  le  sein  de  la  Convention 
nationale. 

Cette  proposition  est  adoptée  au  milieu  des  plus 
Tifs  applaudissements. 

RicHOux  :  Citoyens,  sur  la  proposition  de  Lacroix, 
vous  décrétâtes  que  la  maison  de  Buzot  serait  démo- 
lie, et  qu'un  obélisque.... 

De  toutes  parts  on  demande  l'ordre  dn  jour. 

L'ordre  du  jour  est  décrété. 

MaMc  :  II  vous  reste  un  grand  acte  de  justice  à 
faire.  Il  existe  encore,  dirai-je  un  représentant  du 
peuple?  oui,  car  il  n'est  pas  dépouillé  de  son  carac- 
tère ,  quoique  sous  le  coup  de  l'inculpation  la  plus 
grave  qui  puisse  être  faite  a  un  homme  d'honneur; 
vous  devinez  déià  que  je  veux  parler  de  Jullien  (  de 
Toulouse).  Je  n  ai  jamais  eu  avec  lui  aucune  rela- 
tion. Depuis  que  je  suis  au  comité  de  salut  public, 
j'ai  reçu  plusieurs  lettres  de  Jullien  ;  j'ai  promis  de 
TOUS  faire  part  de  sa  demande  ;  je  dois  k  la  justice 
de  dire  que  Jullien,  revêtu  du  pouvoir,  n'a  point  été 
inaccessmie,  et  que,  quand  j'ai  eu  des  réclamations 
i  faire  pour  quelques  malheureux,  c'est  toujours  à 
lui  que  je  me  suis  adressé.  Je  demande  que  les  trois 
comités  de  gouvernement  examinent  s'il  est  dans  le 
cas  de  la  garantie  de  la  représentation  nationale. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Htatiii  (de  Douai),  an  nom  de*  trois  eomités  i  Le  SA 
nivôse  dernier,  tous  avei  chargé  ro*  comités  de  salut  pu- 
blic, de  sûreté  générale  et  de  législation ,  de  vous  faire  un 
rapport  sur  la  lettre  qui  vous  «Tait  été  écrite  par  Vitel , 
pour  être  admit  à  reprendre  sa  place  dan*  le  «ein  de  la 
Convention  nationale. 

Je  Tiens  en  leur  nom  tow  rendre  compte  de*  rcmeigno 
ments  qu'il*  ont  prit  à  cet  égard,  et  de  l'opinioii  qn'ib  se 
sont  formée  en  conaéqoence. 

Par  décret  du....  féTrier  179S,  la  Convention'  nationale 
accorda  au  représentant  du  peuple  Vilet  un  congé  pour  le 
réiabliMemrnt  de  sa  santé ,  altérée  par  dans  nitsioos  dans 
les  départements  roéridionaui. 

Muni  de  ce  congé,  Vitet  se  relira  dans  une  maison  de 
campagne  qu'il  possédait  a  sept  Keoe*  de  Lyon. 

Le  11  mai ,  sur  robserTation  d'un  membre  que  Vilet  n'é- 
tait pu  encore  parfaitement  rétabli ,  la  Convention  oalio- 
•ale  prorogea  son  congé  jusqu'k  la  fin  de  ce  mois. 

I.e  38  du  même  moi*,  antre  décret  qui  autorise  Vitel  t 
rester  «^  lui  jusqu'k  son  entier  rétablissement. 

Dansée*  entrefaites,  de*  trouble* s'élevèrent  dans  le  dé- 
partement de  Rbûne-d-Loire  ;  Vitel  aasare  n';  avoir  pria 
aucune  part,  et  il  n'existe  aucune  preuve  dn  contraire. 

Cependant,  le  11  juillet  1793,  un  décret  d'arretlalioa 
fut  lancé  cooUre  Vilet;  Toici  k  quelle  occasion. 

Un  aMmbre  dn  comité  de  saint  saint  (c'était  Conthon  ) 
vint  faire  i  la  Convention  nationale  le  rapport  soiTant  : 

*  Le  comité  de  saint  publie  a  rcfo  de*  renseignements 
sur  la  ville  de  Ljoo,  qu'il  croit  important  de  communiquer 
i  la  Conrention  nationale;  il*  non*  sont  donnés  par  notre 
collègue  Méaulle  et  par  la  Société  populaire  de  CleraMnt- 
Ferrand.  C'est  un  administrateur  du  district  dlsioire,  re- 
venant  de  Lyon,  qui  a  rapporté  à  celle  Société  les  détails 
suivant*: 

f  Birotean  y  a  proToqoé  la  révolte;  H  **y  est  tenu  on 
congrès  départemental,  composé  d'adminiilralenr*  et 
d'électeurs  de  dilférenle*  communes.  Par  ie*  inatigation* 
de  Biroicau ,  on  a  arrêté  dans  celte  assemblée  que  la  Con* 
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TentloD  ne  ierait  plus  reconnue  dans  le  département  de 
lUiADe^-Loire.  Cet  «rrtté  a  été  proclamé  avec  pompe...... 

Il  Montagne  de  la  ConTention  mise  hors  de  la  loi..»  On 
courrier  dépfehé  par  Dabois-Crancépoar  Paris  a  éli  arrêté 
et  ses  dépêches  ont  été  enlevées.....  Cbassej,  député  de  ce 

ilépartcuieDt,  vient  d'arriver  k  Lyon,  pour  y  souffler  le 
fen  de  la  goerrc  dvile. 

•  D'aprti  ce*  bits,  le  comité  de  saint  publie  vous  pro- 
pose <le  déclarer  attentatoire  k  la  wuveraiueté  nationale  l« 
congrus  départemental  tenu  i  Ljon-par  le*  administrateur» 
et  les  électeurs  des  différentes  commune»;  de  déclarer 
traîtres  k  la  pairie  Biroleau  et  tous  ceux  qui  ont  participé 
aoi  délibérations  du  congrès  ;  rie  mettre  Cbasaey  en  état 
d'arrestation,  d'ordoauer  l'élargissemeot  des  patriotes  in- 
carcéré*.» 

Ainsi  s'expliqua  le  rapporteur  dn  comité  de  salut  pu- 
blic. Vous  voyez  qu'il  n'était  nullement  question  de  Vitet 
dans  ce  discours,  et  vous  eroirei  aisément  que,  s'il  eût 
existé  dans  les  cartons  du  comité  quelque  inculpation  k  sa 
charge,  elle  n'y  aurait  pas  été  oubliée. 

Cependant,  sur  la  seule  demaode  faite  par  un  membre 
de  rassemblée,  Vitet,  Foiest,  Michet  et  Patrin  furent 
décrétés  d'arrestation. 

Ni  le  décret,  ni  le  procès-ven»!  de  la  Convention  n'en 
indiquent  le  motif,  et  (ejfonifrarnous  apprend  seulement 
que  le  membre  dont  je  viens  de  parler  les  présenta  dans 
son  amendeinent  comme  oomplioes  de  Chassey ,  leur  eo- 
député. 

QwA  qu'il  en  toit,  le  décret  ne  hit  exécuté  que  sur  Pa- 
trin, qui  même  fut  mit  en  liberté  peu  de  iours  aprtt.  Le 
28  du  même  mois  de  juillet,  il  fut  rendu  un  second  décret 
par  lequel  Cbassey  et  dix-neufaulre  s  fureol  déclarés  traîtres 
k  la  patrie  {  et  cette  fois  on  ne  parla  pas  de  Vitet,  quoi- 
qu'il se  fut,  comme  Cbassey,  soustrait  par  la  fuite  k  l'arres- 
latiott. 

Le  8  octobre  suivant,  nouveau  décret  qui,  en  maintenant 
celui  du  28 Juillet,  envoie  plusieurs  membres  de  la  Con- 
vention nailênale,  les  uns  au  tribunal  révolutionnaire,  les 
autres  en  maison  d'arrêt. 

Dan*  ce  décret,  pas  encore  le  moindre  mol  rar  Vitet, 
FOrcst,  ni  Htcbet. 

Mais  le  sileuce  même  qui  y  règne  k  leur  égard  mérite 
toute  votre  attention. 

Il  en  résulte  Invinciblement  que  Vitet  n'a  pas  même  été 
compris  au  nombre  de  ceux  que  votre  décret  du  27  (i'imaire, 
que  vous  venes  de  rapporter,  avait  éloignés  de  la  Conven- 
tion nationale,  sous  la  qualification  collective  de  •  dénom- 
més dans  les  décrets  des  28  juillet  et  3  octobre  1793.  s 

Il  faut  donc  en  revenir  au  décret  du  18  du  même  mois, 
par  lequel  la  Convention  nalionale  a  rappelé  dans  son  sein, 
non-seulement  ceux  de  ses  membres  qui  avaient  été  mis  en 
éiat  d'arrestation  le  3  octobre  1798 ,  mais  encore  Forest  et 
Micbet. 

S'il  n*a  point  été  parlé  de  Vitet  dans  ce  décret,  c'est 
qu'il  n'existait  alors  aucune  réclamation  de  sa  part.  S'il 
eftt  élevé  la  voix  k  cette  époque,  nul  doute  qu'il  n'eAt  été 
compris  dans  la  disposition  sage,  juste,  nécessaire,  qui  a 
rendu  k  la  représentation  nationale  toute  son  intégrité. 

Vos  comités  vous  proposent  en  conséquence  de  rappeler 
dans  le  sein  de  la  Convention  notre  collègue  Vitet. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Aooois,  an  nom  dn  comité  de  (dreté  générale:  Citoyens, 
d'après  le  rapport  de  votre  commission  des  Vingt-et-Un,  qui 
a  déclaré  qu'il  y  avait  lieu  k  accusation  contre  le  repré- 
sentant éa  penple/Vadier,Tau*  avet  décrété  qn'U  serait  en 
arrestation  cbex  lui  ;  il  n'a  pas  obéi  k  votre  déprcL  Apre* 
toutes  les  perquisitions  qu'on  a  pu  faire,  on  n'a  pu  décou- 
vrir où  il  était  allé,  et  vous  avex  décrété,  le  lA  de  ce  mois, 
que  les  scellés  seraient  apposés  sur  ses  papiers  et  effets.  II 
vient  d'être  apporté  k  votre  comité  de  sûreté  générale  deux 
lettres  cbargéei  k  son  adresse ,  l'une  timbrée  de  Jean-Pied- 
dc-Pori,  et  Pautre  de  Saverdun  ;  je  suis  chargé  de  vous  de- 
mander en  son  nom  la  marche  qu'il  doit  tenir  i  cpt  égard. 
Il  connaît  combien  il  importe  k  la  sûreté  publique  que 
le  secret  d«s  lettres  ne  soit  pas  violé;  mais  en  même  temps, 
dans  la  circonstance  présente ,  il  serait  peut-être  uUle  de 
""""Ji"*  •*  «in'  renferment  ces  deux  paquets ,  et  je  dc- 
uMude  en  oonséftyçaçç  j„e  jg  Convention  nationale  s'ex- 


plique, ou  en  lui  permettant  de  le*  décacheter,  on  de  ici 
renvoyer  devant  la  commission  des  Vingl-et-Un. 

La  Convention  autorise  le  eomité  de  (Qreté  gteémie  I  < 
décacheter  ces  lettre*. 

On  demande  la  levée  de  la  séance. 

Laeamai!  It  demande  la  parole  pour  une  motiea  d'or> 
dre.  Le*  travaux  qu'on  a  faits  k  cette  salle  ont  obligé  le* 
ouvriers  k  retirer  le  tableau  de  la  Déclaration  des  Droits  de 
l'Homme^  celui  de  la  constitution.  Je  demande,  afin  de 
fermer  la  bouche  k  la  malveillance ,  que  les  inspecteurs  de 
la  salle  le  Aosent  replacer  séance  tenante. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

SxianiT:  Ces  tableaux  ont  été  déiiiscés  par  lescavriers, 
dans  la  crainte  quils  ne  fussent  cassés.  (On  applaudit.) 

DvHBH  :  C'est  parce  qu'ils  ont  été  décrétés  depnis  le  M 
mai,  qu'on  n'en  veut  pas. 

ViiuvAaa  :  Comme  la  Convention  nationale  doit  anns 
cesse  avoir  devant  Jes  yeux  la  constitution  démocratique 
de  1793,  je  demande  qu'elle  soit  placée  au  milieu  de  la 
saUe. 

Les  tableaux  de  la  Déclaration  des  Droit*  et  de  la  consti- 
tution sont  replacés  dans  la  salle ,  aux  cris  r^iélés  de  vive 
la  répablique!  vive  la  coiutitution  ! 

***  :  Je  vois  au-dessus  de  la  Déclaration  des  DrtMt*  an 
poignard ,  attribut  des  buveurs  de  sang.  Je  demande  qii'oo 
le  fosse  d^raitre. 

Hai«b:  Citoyens,  Brutns  s'est  armé  d'un  poignnrd 
contre  un  tyran.  Celui  qui  est  an^dcsMU  de*  Droits  de 
l'Houimeestdestinéaux  tyransqui  voudraientlesdélmiFCb 

L'assemblée  passe  k  l'ordre  du  jour. 

La  séance  est  levée  k  quatre  beuics. 

a:  B.  —La  séance  du  M  a  été  consacrée  kentendreles 
pétitionnairea. 

Ait»  mmi$  de  lajiatk*  et  de  rkmmaniti. 

Il  n'est  pas  un  véritable  patriote,  pas  un  homme  de 
bien ,  pas  un  ami  de  l'heureuse  révolution  du  9  thermidor, 
qui  n'ait  versé  des  larmes  sur  la  tombe  de  Camille  Des- 
moulins et  de  Pliélippeaux. 

Les  noms  de  ces  deux  représentants  fidèles,  assassinés 
par  nos  derniers  tyrans  pour  avoir  osé  dire  la  vfaité,  SOftt 
dans  la  bouche  des  bons  elloyen*. 

L'époque  nVst  pas  sans  doute  éloignée  oà  la  mémeire 
de  CCS  courageux  répuUicaios  sera  râabilitée  par  la  Con- 
vention nationale,  délivrée  enfin  de  l'opprèsion  sons 
laquelle  tous  ses  membres  gémirent  pendant  qninxe  moi*. 
En  attendant  ce  grand  acte  de  justice  natiooak ,  provoqué 
par  l'opinion  publique  depuis  longtemps,  celte  sentinelle 
avancée  des  législateurs,  un  artiste  qni  Hat  l'ami  de  Camille 
Desmoulins,  qui  le  14  luillel  arbora  k  tes  cdiét  le  signe 
sacré  de  notre  liberté,  qui  sollicita  avec  importanité,  de 
Pouquier-Tinville,  une  place  dans  cette  chartetle  qui 
conduisit  k  i'écbafand  tant  de  grands  hommes  H  tant  de 
redoutables  adversaires  des  infkmes  décemvirs,  vient  de 
faire  avec  soin  les  bustes  de  Phélippeaui  et  (Camille  Des- 
moulins; lien  prévient  ses  couciloyens. 

Aucune  souscription  ne  sera  ouverte:  mais  on  pourra 
s'adresser  chez  le  citoyen  Martin ,  sculpteur,  rue  de  Grétry, 
n«J. 

Le  prix  de  chaque  buste  est  de  50  livrée,  ferme  natu- 
relle. 


Payements  à  ta  Irétorerit  nalionale. 

Le  pajenent  de  la  dette  eonu>ridée  perpétuelle  se  fait 
pour  le*  (ix  derniers  itois  de  !'•■  V,  cipenr  l'anné*  k  ceus 
qui  n'ont  pal  toucbé  les  six  premieri  moit  de  ladite  aBsée. 
Les  citoyens  qiii  ont  retiré  leur  inscription  défiDitive,  et  qui 
déàrenieat  être  pavét  dut  les  distnMs ,  peuveat  iadiqucr 
les  ciMb-iienz  de  district  on  ils  vevieat  être  payés,  confor- 
mément i  ta  loi  du  la  jour  dei  sanscutettiiles. 

Le  Bajrement  des  rentes  viagèrea'se  (ait  comletivemcat 
pour  deiii  mois  vingt  et  un  jours  de  fanoëe  1193  (vieux  style) 
et  les  ail  premiers  mois  de  fan  1'. 
if-"-:-  '" 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Fienni  ,leiS  février,  ^On  prétend  que  notre  cabinet 
a  reçu  de  la  part  de  la  Russie  des  explicalions  très- 
défavorables  aux  vues  de  l'Autriche  sur  la  possession 
deCracoTie.On  ajoute,  iTappui  de  cette  nouvelle,quenos 
troupes,  qui  s'étaient  déjà  approchées  de  GracoYie^  se 
sont  repliées  dans  le  palatinatdc  Lublin.  L'intention  dans 
laquelle  on  divulgue  un  bruil  qui  se  trouve  si  peu  d'accord 
avec  l'état  reconnu  de  nos  relations  actuelles  avec  la  Rus- 
sie serait-elle  de  faire  croire  qu'il  exisi&t  une  prédilection 
marquée  de  la  part  de  Catherine  II  en  faveur  du  roi  de 
Prusse?  Cependant  Frédéric-Guillaume  a  depuis  deux  mois 
rempli  les  gazettes  d'Allemagne  de  probabilités  sur  sa  rup- 
ture prochaine,  ou  du  moins  sur  le  déficit  de  sa  bonne  in- 
telligence avec  l'impératrice.  Ces  vicissitudes  ou  ces  ma- 
nœuvres sont  pleines  d'obscurités.  On  se  demande  qui  sera 
la  dupe  de  tout  ceci....  Le  cabinet  de  Pélersbourg  est  sans 
doute  en  état  de  subtiliser  et  le  nâtre  et  celui  de  Berlin; 
mais  les  trois  cabinets  i  la  fuis  ont  peut-étre  un  même  dé- 
sir de  tromper  une  autre  puissance  quant  aux  véritables 
dispositions  de  la  Prusse  à  son  égard. 

On  rappelle  beaucoop  comment  le  premier  partage  de  la 
Pologne,  suivant  le  plan  de  Frédéric  II ,  a  pensé  brouiller 
les  trois  co-partageanis,  comme  ti  le  nouveau  partage  de 
,  ce  royaume  entre  les  mêmes  puissances  devait  reproduire 
les  mêmes  semences  de  division.  Certes,  tant  que  la  coali* 
tion  contre  la  France  durera  dans  son  intégralité,  les  coa- 
lisés ne  se  disputeront  qu'en  émulation  k  qui  trompera  le 
mieux  la  France. 

Si  la  Prusse  veut  de  bonne  foi  faire  la  paix  avec  la  répu- 
blique française ,  il  est  faux  qu'elle  soit  en  ce  moment  plus 
favorisée  quel' Autriche  parla  Russie.  En  est-il  autrement? 
Voili  ce  qu'il  importe  aux  Français  d'éclaircir. 

SUISSE. 

De  NeaehàlelipriHeipaMli  pnuttenne,  le  16  février.  — 
Le  conseil  d'Etat  de  cette  régence  vient  d'ordonner  formel- 
lement, par  l|frrélé  suivant,  l'expulsion  des  émigrés  fran- 
çais. 

«  Le  conseil  d'Etat,  venant  de  nouveau  de  s'occuper 
des  émigré  français,  qui  sont  encore  tolérés  dans  ce  pays 
par  un  sentiment  d'humanité  de  sa  part,  et  ayant  pris  i 
cet  égard  en  considération,  non-seulement  la-  pénurie  tou- 
jours plus  sensible  et  inquiétante  des  subsistances,  mais 
aussi  la  conduite  condamnable  de  quelques-uns  d'en- 
tre eux,  qui,  malgré  les  défenses  les  plus  expresses  signi- 
fiées k  tous,  se  sont  permis  d'entretenir  snr  les  frontières 
de  France  des  intelligences  secri.-lcs,  et  d'y  comntetlre 
même  des  actes  de  violence  de  nature  à  troubler  le  bon 
Toisinage  et  i  compromettre  la  tranquillité  de  l'Etat  ; 

«  Le  conseil  ayant  de  plus  donné  son  attention  aux  jus- 
tes égards  qu'il  doit  aux  précieuses  relation;  hclvéliqocs 
de  cette  souveraineté,  d'où  résulte  son  heureuse  neutralité 
actuelle,  et  aux  devoirs  qui  lui  sont  imposés  par  là  même 
de  prévenir  tout  ce  qui  pourrait  fixer  désagréablement  sur 
ce  pays  l'attention  de  la  commune  patrie,  il  a  jugé  indis- 
pensable pour  le  bien  de  l'Etat ,  qui  doit  être  le  premier 
objet  de  sa  sollicitude ,  de  statuer  le  renvoi  général  des 
susdits  émigrés,  pour  l'elTectuer  successivement  jusqu'au 
!•'  du  mois  d'avril  prochain. 

•  En  conséquence,  il  est  ordonné  k  tons  les  olBciers  de 
judicalurc  de  cet  Etat,  premièrement  de  procéder  sans 
délai  k  un  nouveau  recensement  des  émigrés  français  qui 
peuvent  se  trouver  dans  leurs  juridictions  respectives ,  enl 
indiquant  l'kgc ,  le  sexe  et  la  vocation  de  chacun  d'eux, 
ainsi  que  le  nom  de  ceux  qui  les  logent,  et  d'envoyer  le 
plus  tel  possible  ce  recensement  au  conseil  ;  en  second 
lieu,  de  faire  lire  en  ouverte  justice,  et  dès  dimanche  pro- 
chain, k  l'issue  du  service  divin,  le  présent  arrêté,  afin 
quêtes  susdits  émigrés  français  puissent  se  préparer ft  se 
conformer  k  son  contenu ,  et  que  les  particuliers  de  ce 

f  Sirie.— Tome  X. 


pays  chei  qui  ils  demeurent  ne  puissent  en  prétendre  cause 
d'ignorance;  le  conseil  avertissant  lesdits  émigrés  que, 
s'ils  se  trouvent  dans  ce  pays  après  le  terme  fixé  pour  le 
départ  de  chacun  d'eux,  ils  seront  expulsés  sons  escorte, 
comme  gens  suspects  et  dangereux,  et  prévenant  lodita 
particuliers  qui  les  logent  que,  s'il  se  trouve  chet  eux  des 
émigrés  françai;  réfraciaires  aux  significations  de  lenvoi 
qu'ils  recevront,  ils  seront  envisagés  comme  connivant 
avec  lesdits  émigrés,  et  poursuivis  suivant  toute  la  rigueur 
des  lois ,  comme  ennemis  du  bien  publie. 

t  Enfin,  le  conseil  déclare  que  si,  parmi  les  rasdils 
émigrés,  il  en  est  qui,  avant  le  moment  de  leur  départ, 
osent  commettre  quelques  voies  de  fait  snr  le  territoire 
français,  ils  seront  arrêtés  pour  être  offerts  et  liTrés  ila 
France. 

•  Donné  en  conseil,  tenu  sons  notre  présidenee,  au  cfal- 
tean  de  Neucbfttel ,  le  17  janvier  1795. 

<  iignéUtMfkU  • 

ANGLETERRE. 

•iasTS  on  paaLnuRr. 
Ckambrt  dei  commune*.^  Séance  du  5  février. 

Le  chancelier  de  l'échiquier  fixe  l'attention  de  la  Cham- 
bre sur  le  message  royal;  il  mérite,  suivant  lui,  qu'on 
écarte  toute  autre  discussion  pour  s'en  occuper,  parce 
qu'il  y  est  question  d'une  alliance  de  la  plus  haute  im|)or. 
lance  dans  la  guerre  actuelle  ;  il  remet  en  conséquence 
k  présenter  l'exposé  des  dépenses  courantes,  et  passe  à 
l'examen  des  avantages  de  la  négociation  entamée,  comme 
l'annonce  le  message  même  du  roi;  c'est  sous  un  point 
de  Toe  très-général  qu'il  veut  tes  considérer  d'abord. 

Il  commence  par  poser  en  principe  qu'il  est  impoiaible, 
dans  les  circonstances  présentes,  d'établir  la  paii  sur  des 
bases  solides,  et  il  prétend  que  c'est  une  vérité  d^k  re- 
connue par  la  Chambre.  Cette  paix  durable,  il  ne  l'attend 
qnede  l'afTaiblissement  de  la  France  et  dclasnp^orité 
maritime  de  la  Grande-Bretagne  ;  il  en  conclut  que  l'An- 
gleterre doit  tirer  tout  le  parti  possible  de  ses  alliances 
continentales,  et  opposer  tant  d'ennemis  snr  terre  aux 
Français  qu'ils  ne  puissent  rivaliser  avec  elle  sur  les  mers. 
Il  lui  échappe  le  double  aven  des  forces  redoutables  de  la 
république  française  et  de  la  prétention  de  son  pays  k  do- 
miner entièrement  sur  les  mers,  avis  dont  les  puissances 
coalisées  qui  veulent  conserver  quelque  commerce  feront 
bien  de  profiter. 

Le  ministre  se  fait  ensuite  cette  question  :  •  Mais  l'em- 
pereur doit-il  inspirer  assez  de  confiance  k  la  Grande-Bre- 
tagne pour  traiter  ?  •  Elle  est  bieniAt  résolue  pour  lai  :  il 
trouve  ses  motifs  de  confiance  dans  le  personnel  de  l'empe- 
reur et  dans  ses  intérêts,  et  relève  l'assertion  de  H.  Sheri- 
dan,  qui,  voyant  ce  prince  avec  les  yeux  de  la  prévention, 
croit  le  chef  du  corps  germanique  encore  plus  infidèle  que 
ses  membres.  Il  sontient  qu'il  est  impossible  que  l'empe- 
reur consente  k  la  perte  des  Pays-Bas,  k  l'agrandissement 
du  territoire  français  par  l'occupation  delà  Hollande  et  la 
conquête  d'une  partie  de  l'Espagne  et  de  l'Italie;  il  est 
persuadé,  au  contraire,  que  l'intention  réelle  de  l'empe- 
reur est ,  ainsi  que  ses  véritables  intérêts  l'exigent,  de  cott« 
tribuer  de  toutes ,ses  forces  k  écraser  cet  ennemi  déaei» 
péré,  cet  ennemi  qui  doit  tomber  enfin  sous  les  coup*  vio- 
lenL^et  non  ralentis  que  lui  préparent  de  profondes  et  puis- 
santes combinaisons. 

Il  fait  observer  k  la  Chambre  que  tout  doit  la  rassurer 
sur  les  6  millions  sterling  an  moyen  desquels  la  Grande- 
Bretagne  se  Ircuve  avoir  k  sa  disposition  toutes  les  forces 
de  l'Autriciie.  Quand  on  ne  croirait  pas  k  l'engagement  so- 
ennet  et  k  la  boime  foi  de  l'Autriche,  qui  ne  voudra  pas  se 
déshonorer  de  gatlé  de  cœur  et  miner  ainsi  tout  son  cré- 
dit, la  Grande-Bretagne  ne  lui  ronmit  les  fonds  que  par- 
tiellement, et  k  mesure  qu'elle  remplir*  les  conditions  du 
traité. 

«  Quant  au  premier  point,  noe  richesses  et  notre  crédit 
ont  porté  nos  finaïKCS  k  on  état  si  respectable  que  nous 
sommes  k  cet  égard  au-dessus  de  toutes  les  autres  nations  i 
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m»\s,  fvkt  nootttnt  notre  ttapéflorilè  lur  iet  tàtn,  il  (ant 
occuper  l'ennemi  par  une  grande  puissance  continentale , 
afin  de  détourner  mUi  kttebliea  de  la  marine.  Et  dans  let 
circonstances  actuelles,  &  qui  deroni-nous  principalement 
nous  attacher  si  ce  n'est  à  la  maison  d'Autriche  ?  Quelle 
Ml  la  puissance  dont  l'alliance  nous  soit  plus  utile,  si  nous 
wnsidént» son  eatactère  militaire,  sa  situalion  locale,  et 
l'int«rét  qu'elle  a  a  continuer  la  guerre?  Si,  dans  l'éiat  ac- 
tuel des  choses,  nous  ne  pourous  espérer  la  paix,  il  faut 
poUfsdlyre  la  guerre  avec  vigueur  pour  négocier  avec  avan- 
tage) il  niuloppoiierdne  barrière  aux  irruptions  françai- 
Ms.  Songeons  au  terrible  exemple  que  nous  avons  sous  les 
jelil»  La  Bollaode  négociait  ta  paix,  et  pendant  ce  temps 
Ob  l'éfflp«ntt  de  ses  provinces.  En  considérant  sous  ce 
point  de  vue  la  situation  de  l'Europe  et  de  l'Angleterre,  il 
kW  personne  d'entre  vous  qui  ne  vit  avec  douleur  l'empe* 
Rnr  se  hetlref  de  la  coalition. 

<  S'il  était  beaoin  d'autres  motifs  pour  continuer  la 
gQcrie ,  Je  porterais  votre  attention  sur  les  événements  qui 
se  sont  passés  depuis  le  commencement  de  celte  session. 
Voyet  les  discours  de  Tallien  à  la  Convention  ;  vous  y  ren> 
contrei  sans  cesse  les  preuves  de  la  misère  de  l'intérieur  ; 
que  l'on  examine  sans  passion  l'état  de  leurs  finances, 
qu'on  lise  attentivelIKM  Idt  Complet  rendus  par  les  me- 
neurs les  plus  considérés  de  la  Convention ,  et  I  on  se  con- 
vaincra qu'ils  sont  réduits  àun  état  désespéré  parTénorme 
quantité  d'assignaU  en  circulation,  dont  ils  ne  peuvent  di- 
minuer fa  iiiasw  :  roUi  vi  qui  épouvante  les  plus  hardis 
parmi  eut. 

<  Si  par  ttbs  efforts  nouspouvons  déiruire  la  puissance 
luarillmé  dé  nos  ennemis,  la  paix  alors  pourra  élre  faite 
k  des  termes  beaucoup  plus  honorables  qu'aujourd'liul. 
Le  plan  de  l'ennemi  est  de  faire  des  paix  partielles  pour  di- 
minuer ieS  dépenses  et  se  mettre  en  élat  de  résister  plus 
sflremetataut  autres  puissances.  Mais,  en  supposant  qu'ils 
puissent  déterminer  la  Prusse,  par  exemple,  à  se  relâcher 
de  ses  premiers  eDbrlt,  ce  doit  être  une  raison  pour  rc- 
ttoubler  les  nfttres;  sans  cela,  comment  espérer  une  paix 
supportable?  Notre  plus  granit  Inlérfl  est  donc  d'empèchcr 
l'empereur  de  quitter  lu  coalition,  et  de  lui  fournir  les 
noyèns  de  mettre  en  campagne  de  puissantes  armées  ;  au- 
UVméiit  l'i^hneml  sera  en  étal  de  dicter  une  paix  honteuse, 
incompatible  aVec  le  repos  et  le  bonheur  de  l'Europe. 

<  L  oli  a  proposé  d'employer  cet  emprunt  aux  dépenses 
de  la  marine;  maisj'ubcrverai  que  cet  emprunt  n'est  point 
une  lati-,  qu'il  est  volontaire,  et  que  le  refus  qu'on  ferait 
de  le  garantir  n'augmenterait  pas  d'un  shelliug  le  trésor 
ptiUié,  ni  par  conséquent  nos  forces  navales.  Je  pense, 
ktt  reste,  qu'il  n'esl  aucun  membre  de  la  Chambre,  quelles 
<\ui  soient  ses  opinions  particulières,  qui  ne  soit  convaincu 
que  notre  marine  ne  soit  bientôt  portée  au  plus  haut  degré 
de  fbrce  et  de  puissance  où  elle  soit  jamais  arrivée. 

•  SI  vous  garantissez  cet  emprunt,  l'empereur  s'engage 
il  Opposer  il  la  France  deux  cent  quarante  mille  hommes 
pendant  la  prochaine  campagne  ;  et,  ainsi  attaquée  sur  le 
continent,  elle  sera  hors  d'eiat,  même  avec  une  réquisi- 
tion ,  de  résister  à  nos  forées  navales.  Hais  devons-nous 
placer  notre  Confiance  dans  l'empereur?  Eh  quoil  devons- 
nous  nous  délier delui  parce  quête  roi  de  Prusse  a  manqué 
i  se*  engageMenis?  Ce  n'est  rien  prouver  que  de  conclure 
ainsi  du  roi  de  Prusse  aux  autres  puissances  de  l'Allema- 
gne. Les  princes  allemands  et  l'empereur  leur  chef  n'ont- 
lls  pas  des  raisons  pour  être  fidèles  aux  engagements  qu'ils 
éontractént  avec  les  autres  puissances?  Nauront-ils  jamais 
de  guerres  à  l'avenir,  qui  les  forcent  de  former  des  alllta- 
ces  et  de  recevoir  des  subsides?  Oublieront-ils  leur  carac- 
tère et  leurs  intérêts;  leurs  intérêts,  qu'ils  ne  peuvent 
maintenir,  quelles  que  soient  leurs  ressources,  que  par  un 
parfiilt  Liccord  avec  les  autres  puissances?  Peul-on  même 
as8U^er  que  la  conduite  du  roi  de  Prusse  sera  la  même  e» 
99  et  W  qu'en  94?  Mais,  parce  que  le  roi  de  Prusse  a 
manqué  de  foi,  doit-on  renoncer  il  fairedes  alliances?  doit- 
OD  se  défier  du  reste  de  l'Allemagne?  doit-on  ne  plus  comp* 
ter  sur  la  bonne  foi  qui  lie  les  nations,  et  qui  établit  ce 
paMhlt  équilibre  de  forces  et  d'intérêts  où  chacun  trouve 
ta  puissance  et  sa  sûreté?  J'observe,  au  reste,  à  l'honora- 
ble membre  qui  est  &  la  tète  de  l'opposition ,  et  qui  daui 
Jet  circonstances  actuelles  contredit  sans  cose  toutes  les 
■Ctares  du  gouvernement,  qu'il  a  blâmé  autrefois  les  mi- 


nistres de  Aé  point  fkire  d'alliances  dans  te  continent,  et 
de  ne  point  opérer  une  utile  diversion  qui  doubla]^  Bpslttl'- 
ces  et  nlfaiblissalt  eella  de  bOs  ennemis.  • 

H.  Pilt  en  conclut  quMI  faut  remercier  le  roi  d'aToir 
garanti  à  l'empereur  un  traité  utile  k  la  sûreté  nationale  et 
&  la  tranquillité  de  l'Ëurdpe,  et  lui  promettre  en  snéme 
temps  de  prendre  toutes  les  mesures  possibles  pour  Tang- 
mentation  de  la  marine  tonquHl  es  Heraquestiou. 

PAYS-BAS. 

_  BruxetUi,  U  15  ecnlote.— Les  reprétenianttdtt  pCMIlle 
viennent  de  prohiber  la  fabrication  du  gtttièvre  4fani  re- 
tendue de  la  Belgique»  Lf  grand  nombre  de  leotêvrcHcs 
était  une  des  principales  csuset  d«  l'inetéattUolî  des  rCqtil- 
sitions  faites  pour  assurer  les  tttlnistanees  des  tni)ée<^  Rn 
eOet ,  c«  fabriques ,  qui  i  dans  la  seule  riandre  «li«itHll(>, 
sont  au  nombre  de  oeni  quatrc-vingt-uhet  eoiKMIlIiM*bt 
chaque  jour  le  grain  nécessaire  à  la  tubslsianee  de  iilus 
de  deux  cent  mille  eitoyeitt,  le  charbon  qui  servtrafl  eu 
cbauOage  de  plut  de  neuf  mille  Ibénagcl ,  et  l'avoitie  'Qui 
nourrirait  plut  de  deui  mUie  trois  oeou  oheeauti  ei& 

Les  reprétentaatt  ont  Mt  sentir  dont  une  prAehuaittiAn 
tout  les  autres  ineeiiTinientt  de  œi  M)riqH<i. 


HEPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

rntittn<AL  cbIMinel  RÉvoLuriomiiMB, 

Du  19  vtHloM,— La  tribunal!  vu  la  dèclarttloBddJdry, 
portant  : 

1*  Qu'il  n'est  pas  eonttaot  que,  pendant  queles  Iftmpes 
de  la  république  franfaise 'étaienl  aSMégées  dans  Mayehce, 
il  a  été  tenu  des  propm  tendant  i  anédrtlir  le  gourerhe- 
ment  républicain,  à  rétablir  la  rojrauiê,  é  avilir  la  Con- 
vention nationale  et  les  eommissailies  prïadribsaobiein; 

2*  Qu'il  n'est  pas  constant  qu'à  la  même  époque  il  a  élA 
tenu  des  propos  contenant  des  notlVetlés  (atisses  et  aUi> 
mantes,  tendant  &  (eter  le  dtAOuragetnenl  daits  Pftmé  ttt» 
défenseurs  de  la  pairie  et  I  riéMVganllér  le»  beléHIotis  de 
l'armée  française ,  a  acquitta  et  IBIs  eil  liberté  GhaHet  Per- 
rin,  Agé  de  vingt-six  ans,  néà  Poinson,  district  de  Laa- 
dres,  adjudant  général  de  TaTmée  du  Hbin.  ' 

L'accusation  intentée  contre  Gbariet  PerriAik'Irébm- 
mission  militaire  de  Strasbourg,  par  ub  de(  juges  de  Mile 
commission  qu'il  avait  lui-même  dénoneécgmme  dUapida* 
leur  du  trésor  militaire,  avait  été,  après  un  premier >aglh> 
ment  portant  peine  de  m«(t|  lenrayte  atl  tribanal  révo- 
lutionnaire. 

Dans  le  nombre  des  témoins,  qui  ont  toui«  tiantecHe 
nouvelle  instruction ,  dépotépour  l'acnutéi  Irt  représen^ 
tanls  du  peuple  Merlin  (de  Tbionville)  et  Bentabale  ont 
rendu  le  tC'inoignage  le  plus  favereMe  sur  la  moralilèetle 
patriotisme  de  Charles  Parrim  Merlin  a  déelart  quii)  lers 
de  la  retraite  de  Mayencev  Perrini  alors  adjudantuéneralt 
ne  l'avait  presque  pas  quitté,  et  que^  chérfé par  'ui  H'oi^ 
dret  très-importanls  dans  cette  cenjoaciaret  il  avait  AMMé 
des  preuves  du  tèle,  du  courage  el  de  l'inieUigaaaa  hn 
plus  dignes  d'éloges. 

Ainsi ,  pour  satisfaire  des  haines  penMtnattett  <*M 
dénonclaieiir  et  quelques  méeooKntt  de  l'avanMBttm  ra» 
pide  de  Perrin  dans  la  carrière  militaire  avalent  bUitM 
échafaudage  de  reproctes  ORloa»nieux«  et  reobertlfeAte 
témoignages  plus  que  tuspeets  pour  le  perdre  t  et  tcvr  es- 
poir étali  fondé  sans  doute  turt'iapetaibilité  où  aeiiae* 
vait  à  celle  époque  l'inoowuee  aeeyiée  la  prwcWnrili 
moyens  de  iustification,  - 

..  I  T-l  Il    I       III 

VAftlÉÎÉS. 

On  doit  ab  gofilpoar  I1ii»t»lr«  Hatutelle,  I  l'iOttlIiiHMI 
des  établissemenis  qalIttlsoM  «eHsàcrés,  de  bouvfetld 
découvertes,  dM  pragVCt  dabs  lekaHi  utiles,  et  Jetlirit 
presque  la  perUxiion  leluetle  de  l«  «Aimté.  Là  tionnaltsancé 
des  productlMW  et  des  richesse»  de  là  nature  a  de  pitil 
étendu  la  pensée  t  accru  sa  Ibrceet  tttgfttieutéie  dobitlae 
de  nos  sens. 

Os  avahiàges  InMlMabtet  KsUlléMt  en  partie  de  II 
méthode  adoptée  députe  iMgtewpé  par  les  natoraUtlH 
d  exposer  aux  y  eux,  dans  uo  ordre  rtOtehi»  les  échantiliao* 
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«Dceiate  limité*,  «i  ptrcoHrt  l«  tMIq  MohIim  de*  trois  rè< 
(nés  de  I*  nature. 

Bl)  bien ,  je  propote  qu'il  «oit  ébldi,  t  l'inMw  de*  eebi- 
nets  d^istoife  naturelle,  un  caKnei  ou  mméum  d'Ititioire 
des  «rit  I  que  Ik  «n  présente  aui  yeux  de*  écbauiilloni  de 
lente*  le*  etptee*  dé  prodbcltoni  de  l'Industrie,  en  suivant 
une  elaiiilleailen  d'objets  d'aptes  une  méthnde  déterminte, 

N^e*l4l  pa*  surprenant;  en  edtet,  l'àllais  dire  bumlliant, 
«|UV  lai  qnl  dlttinfue  trIn-Mea  une  agathe  d'un  caillou 
d'Inrpta,  un  spatli  aalealra  d'un  spath  «lineeiant.  Ignore 
le  eiraotiraqul  diUKreneia  la  a^rge  du  d(ap,  le  linon  de  la 
CaMi  la  Hiutre  du  simple  tlHU  I  que  de*  hommes  destin«s 
ft  prononaeriur  le*  tniTaux  detmanuhelurea,  k  les  tnr< 
Teillar,  k  le*  cnoonrii|er,  n  aient  pai  un  moyen  d'aequé- 
rir  les  connaissance*  qui  leur  sont  oâoess^lrfs  k  cet  égard? 

Ne  serait'il  pas  irès-uiile  ^u'uo  pûi,  dans  ui)  vaste  looal, 
examiner,  apprendre  à  connatire  les  différents  cuirs,  loilcs 
draps,  paniers.  I^li-es,  verrcj,  t'u)l«s',  terres  cuites,  por- 
celaines, biscuits,  etc.,  enfin  tout  ce  '<(ni  Tari  enfante  par 
l^mplei  des  matières  premières? 

Quelques  particuliers  ont,  k  la  rérilé,  de  ces  collections; 
maisetlea  aantlqeaMpIMesv  étrangères  au  public,  et  leur 
milité  paroaaséqMot  botnée  anproflt  de  peu  de  person> 
ne*. 

Si  4|«elq«e  «Mae  pourait  ajouter  aux  motifs  qui  doivent 
délerminar  k  former  un  pareil  établissement,  œ  serait  le 
peu  de  dépens*  qu'il  doit  entratneri  car  jamais  un  cabinet 
d'iis(iftr«  «rlipcielU  n*  coOtcr*  la  cenlivme  dea  dépentes 
d'un  cabinet  a'A<4iotr«  aa(ar«(<e. 

Il     i >   '^1 «^^^^a ..^p— — — ^^ 

CONVENTION  NATIONALE. 

timct  VV  19  V6NT0SB. 
Uo8eorétair«  donite  lecture  des  lettres  suivantes  : 

*  Qajrami»,  H  •«  jvfltet  IT»*  (viens  ttjrle),  8  thermidor 
«a  1*  é«  Ui4pabU4|nafrànçaiTC. 
-*  Cltoven  pt^Mdent  ',  le  directoire  dn  département  delà 
GuyaM  nMçaisc  •  r*fa  «*cc  satislhctlon  ta  lettre  en  date 
du  91  jatllai  tlM  (Vieux  style),  et  les  bulletins  de  la  Con- 
TenUoB  MliMMla  ôil'aMBMpagaalani.  Celte  satlslticiion 
est  deremie  extrême  i  la  lecture  de  -eei  bulletins ,  dont 
presque  «IwqiM  lifné  lui  oB-ait  un  tableau  des  nouveaux 
aaoaéa  «la  ta  tépubliqii*.  PuitNDt  les  ftprienx  trioDtpbes 
qu'elle  a  remporté*  «onihlar  le*  vaeus  que  le  diree- 
loirs  et  la  colonie  liarment  pour  rbearau**  fin  d'Une  ré> 
TOlatioO  qui  doit  assurer  \e  bonheur  du  monde  I 

•  14  direcioire ,  conformément  au  désir  de  ta  lettre,  a 
envoyé  des  eiemplalJes  de  ces  bulletins  k  là  Société  répu> 
bdeaiM  de  la  colonte  etaux  neuftinntoni  du  département, 

«  Nous  itnns  tossi  reçu ,  par  tk  corvette  l'OfiMu,  le 
déaMquIkMitl'csélairacev  II*  été  ta,  publié,  alQcbé, 
et  aocoeilli  sans  être  accompagné  de  baMnnettas;  Eh  I  en 
aMlMo  besoin^  Les  ■mas  NdlMlna  dont  se  sert  notre 
commissairecivil  sont  la  loi,  l'amitié, l'union,  la oonMrde, 
et  H  saf  e*H  liiit  la  ratté, 

•  Bnaa,  la  i4  on  a  célébré  la  fêta  d*  la  fédération  et 
planté  un  arbre  k  la  liberté;  on  j  voyait  le  colon,  la  ma* 
rine,  la  commeree,  mime  le*  ci-devant  marotiands  d'es- 
claves, auDrés  du  noir  Africain ,  oITrlr  uu  pur  encens  k  la 
patronne  oes  Français.  Assure  la  Convention  que,  de  tout 
cet  encens,  Il  ne  s'en  est  point  braié  un  grain  empoisonné 
d'arinloeratieilnvitHa  encore  k  recevoir  notre  féllcitation; 
il  n'appartenait  qu'k  «H*  d'éubllr  les  droits  Inaliénables 
d«l*bo«ata,d«rtndf«rttaivers  libre I  de  faire  le  bonheur 
do  genre  bumalm 

a  Laa  aambie*  dn  dlreetolrck 
t  3tg»é  Cnvassn,  Lsaoaoa,  Rotosav,  Bals,  i 

—  Le  magistrat  de  Bruxelles  dcrit  à  la  Convention 

nationale  : 

•  Représentants  dn  peopl*  ftanfals,  la  ville  et  l'arron- 
dlitrmant  d*Brux*lle*,  représenté*,  d*aprta  de*  forme* 
andcnnet,  par  noi|s,  par  le  large  eonaell  et  par  la*  neuf 
naUooSi  cenpesées  de*  Mrp«  tt  nétitnde  «illc  esnauDs, 


Mt  tab  llbreaeBl  al  par  aeelamalton  leur  vm  «Viaehm 
pour  la  réunion  fc  la  république  franeaiae.  No*  députée 
l'ont  porté  au  comité  de  salut  public,  le  45  thermidor  dar> 
nier,  Persuadés  qu'il  se  trouve  consigné  dans  les  aeiea  dal 
ce  comité,  nous  vous  prions  d'y  avoir  ^rd.  Si  pou*  détk 
rons  de  faire  partie  intégrante  de  la  république  franceiie , 
c'est  que  nous  croyons  mériter  de  partager  sa  floire  et 
«on  bonheur,  fia»  la  république!  vite  la  Convention!  n 
{5«li>«M(  lit  ti/natmtit) 

—  Les  membres  composant  l'ailministration  d'sN 
rondisaement  et  la  munioipalitë  de  Liéf^  oin-ent  è 
la  Convention  l'hommage  de  |a  reeonnaiasanoe  de 
leurs  concitoyens  pour  les  preuves  touchantes  de 
confiance  et  d'estime  qu'ils  reçoivent  de  la  républi- 
que française.  Ils  rappellent  le  courage,  la  pailenee 
et  le  dévouement  du  peuple  liégeois  pour  la  liberté; 
ils  présentent  le  tableau  de  ce  qui  le  passait  à  Liège 
le  9  thermidor;  ils  expriment  leur  êratitude  pour 
l'arrêté  du  comité  de  salut  pul)liA  au  li  pluviôse, 
et  celui  des  représentants  à  Bruxelles,  du  ST  du  m^qîe 
mois. 

•  Oui,  législateurs,  s'i^erient  ces  citoyens,  tt  est 
impossible  de  vous  peindre  la  joie  qu'ils  répandent 
parmi  nous Grâces  immortelles  vous  soient  ren- 
dues! le  Liégeois,  qui  croit  y  voir  un  garant  assuré 
de  sa  réunion  prochaine,  renatt  de  nouveau  k  te  li- 
berté et  à  la  justice,  et,  reprenant  toute  sa  fierté,  tout 
son  courage,  il  se  jette  avec  confiance  dans  les  liras 
de  sa  mère  adoptive.  • 

Ces  Adresses  sont  renvoyées  an  comité  dé  satnt 
public,  et  leur  insertion  au  Bulletin  est  décrétée. 

Ahdbé  Dumont  :  Je  demande  la  parole  pour  un 
article  additionnel  au  décret  que  vous  avee  rendu 
hier.  Hier  vous  avez  décrété  que  les  députés  proscrits 
rentreraient  dans  votre  sein  ;  leur  proscription  avait 
été  une  des  suites  de  la  journée  du  SI  mai.  Beaucoup 
de  personnes  ont  été  trompées  sur  cette  journée,  et 
moi  aussi,  j'en  fais  ici  ma  profession  de  foi.  (Vib 
applaudissements.)  Aujourd'hui  que  vous  «vee cica- 
trisé les  plaies  de  la  patrie,  je  ^emande  que  l'on 
fasse  disparaître  jusqu'au  souvenir  de  cette  aflVeuse 
journée,  en  rapportant  le  décret  qui  porte  ^tn  le  SI 
mai  sera  célébré.  (Applaudissements.) 

On  demande  de  toute  part  que  le  président  Hfiette 
cette  proposition  aux  voix. 

La  proposition  d'André  Dûment  est  mise  aux  voit. 
Une  très-grande  majorité  se  lève  pour  l'adoption  i 
personne  ne  se  lève  contre.  Le  décret  est  Irappoirte 
au  milieu  des  plus  vifs  applaudissements. 

PÉMAtTiN  :  h  demande  aussi  que  l'on  ponrsqtve 
les  auteurs  de  cette  Journée.  (Murmuires  U  apphdt* 
dissements.) 

Plutùun  voUi  :  Pache,  Beuohotte! 

PBMAaTii«  :  Il  faut  effacer  jusqu'à  leurs  tlerntfrrS 
traces  les  horreurs  de  cette  journée.  Je  demande  la 
punition  de  Pache  et  de  Bouchotte. 

On  demande  le  renvoi  de  cette  proposition  aux 
trois  comités. 

Bourdon  {de  l'Oise)  :  On  a  demandé  la  punition 
dea.auteurs  de  la  journée  du  81  mai  ;  Celte  propo- 
sition est  trop  vague.  Plusieurs  ont  déjà  péri  «ur 
l'écha&ud;  d'autres  sont  dans  le  château  de  Ham. 
C'est  un  scandale  public  de  voir  que',  depuis  le  9 
thermidor,  Pache,  Bouchotte  et  ses  complices  soient 
jusqu'à  présent  impunis.  J'ai  observé  le  silence  sur 
ces  grands  scélérats,  parce  que  j'ai  cru  le  devoir  k 
la  manière  dont  je  les  avais  attaqués  avant  le  9  ther- 
midor ;  j'ai  craint  que  l'on  imputât  mes  accusations 
à  des  vengeances  personnelles  plutOt  qu'à  mon 
amour  pour  le  bien  public  ;  mais  h  présent  que  l'o- 
pinion publique  est  éclairée,  que  les  trois  comités 
savent  la  vérité,  qu'ils  sont  reconnus  pour  les  prin- 
cipaux auteurs  de  la  journée  du  81  mai,  Je  demande 
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le  renvoi  <Ie  toutes  les  pièces  oui  les  concernent  nux 
trois  comités,  qui  rédigeront  le  décret  d'accusation 
contre  ces  grands  coupables  {plutieurt  voix  :  Et 
Garât  I),  pour  les  renvoyer  ensuite  au  tribunal  ré- 
volutionnaire. 

DuMONT  (du  Calvados)  :  Il  est  un  autre  coupable 
que  plusieurs  de  nos  collègues  ont  déjà  nommé  : 
c'est  le  ministre  Garât.  Non-seulement  Garât  a  fa- 
vorise la  journëe  du  31  mai,  mais  il  a  favorisé  en- 
core les  scélérats  du  mois  de  février,  il  a  fait  l'apo- 
logie des  assassins  de  la  journée  du  2  septembre. 
N'est-ce  pas  Garât  qui,  à  la  suite  de  la  journée  du 
31  mat,  vint  vous  dire  que  le  comité  d'insturection 
n'existait  pas,  quoique  nous  en  eussions  des  preuves 
palpables? 

Je  demande  que  la  conduite  de  Garât  soit  exami- 
née, et  que  ma  proposition  soit  renvoyée  aux  trois 
comités. 

Tavbad  :  Garât  a  eu  des  faiblesses,  mais  je  crois 
dans  mon  âme  et  conscience  que  Garât  n'est  pas  cou- 
pable. Pache,  Bouchotte  sont ,  à  mon  avis,  les  seuls 
grands  coupables;  ce  sont  eux  qui  ont  jeté  parmi 
nous  ces  semences  de  divisions  qui  nous  ont  si  long- 
temps agités.  Quant  à  Garât,  laissez,  si  vous  voulez, 
aux  trois  comités  le  soin  d'examiner  sa  conduite;  ils 
verront  que  cet  homme  a  été  trompé  lui-même  par 
les  circonstances. 

Bréabd  :  Je  ne  prends  pas  la  défense  de  Garât.  Il 
suffit  qu'il  ait  été  accusé  publiquement  par  plusieurs 
membres  de  cette  assemblée  pour  que  sa  conduite 
doive  être  examinée.  Cependant  je  vous  ferai  ob- 
server qu'à  cette  époque  malheureuse,  où  Pache  et 
Bouchotte  conspiraient  contre  la  patrie,  ce  fut  Garât 
qui  donna  aux  comités  counaissance  de  leur  com- 
plot. Cambon ,  qui  est  là,  peut  le  dire.  Nous  traitâ- 
mes alors  ces  monstres  comme  ils  le  méritaient. 
Nous  avions  fait  demander  Uanriot,  qui  ne  vint  pas; 
Bouchotte  nous  dit  qu'il  était  occupé  à  donner  ses 
ordres  dans  Paris  :  je  lui  répondis  qu'il  avait  bien 
fait  de  ne  pas  venir,  car  je  lui  aurais  plongé  le  poi- 
gnard dans  le  sein'.  Dans  la  suite,  voyant  au'il  était 
impossible  de  faire  le  bien  dans  le  comité,  je  don-^ 
nai  ma  démission  :  vous  devez  vous  le  rappeler. 

Un  grand  nombre  dt  voix:  Oui,  oui  I 

Bbbard  :  Je  oe  veux  point  disculper  Garât,  puis- 
que les  préventions  contre  lui  sont  fortes,  et  je  ne 
m'oppose  pas  au  renvoi  aux  trois  comités,  pour  que 
sa  conduite  soit  examinée. 

BouBDOH  (de  l'Oise)  :  Le  comité  de  sûreté  géné- 
rale sufGt.  Il  lie  faut  pas  que  ces  coquins-là  fassent 
Îterdrele  temps  de  tous  les  comités  de  gouvernement. 
On  applaudit.) 

DKLECI.OV  :  Je  demande  que  l'on  ne  vienne  pas  ici 
nous  parler  des  fripons;  c'est  leur  donner  l'éveil 
pour  les  faire  disparaître.  La  Convention  ne  doit  pas 
non  nlus  perdre  son  temps  dans  la  discussion  d'ob- 
jets ae  cette  nature;  elle  ne  doit  s'occuper  que  du 
pouvoir  législatif,  et  renvoyer  à  ses  comités  tout  le 
reste.  Je  demande  l'ordre  du  jour. 

le  tout  est  renvoyé  au  comité  de  sûreté  générale. 

—  Plusieurs  des  députés  rap|)elés  dans  le  sein  de 
la  Convention  par  le  décret  d'hier  entrent  successi- 
vement dans  la  salle,  au  milieu  des  plus  vits  applau- 
dissements. 

Le  Pbésideht  :Lesage  (d'Eure-et-Loir) demande 
la  parole. 

Elle  lui  est  accordée. 

^I  monte  à  la  tribune.  (On  applaudit.) 

Lesage  (d'Eure-et-Loir)  :  Représentants,  le  peu- 
ple, dont  la  tyrannie  de  Robespierre  et  de  ses  com- 
plices n'a  pu  nous  faire  perdre  la  confiance;  le  peu- 
ple, dont  les  conjurés  ont  longtemps  étouffé  la  voix 
sans  en  dianger  l'opinion,  nous  rappelle  par  votre 


organe  à  nos  fonctions;  fidèles  aujourd'hui  comme 
au  31  mai,  le  triomphe  de  la  liberté  et  le  bonheur 
de  la  patrie  seront  le  mobile  unique  de  nos  actious. 
Que  les  défiances  soient  pour  jamais  bannies  de 
cette  assemblée  ;  ne  craignez  point  qu'aigris  par  le 
malheur  nous  n'apportions  dans  vos  délibéra tioas 
que  des  vœux  rembrunis  par  le  sentiment  de  nos 
malheurs  passés.  Eh!  que  sommes-nous  devant  le 
peuple  français  !  Nous  avons  souffert  ;  mais  nos  op- 
presseurs, nos  tyrans,  n'ont-ils  pas  aussi  opprimé, 
tyrannisé  le  peuple?  Et  quand  les  propriétés  ont  été 
violées,  quand  le  meurtre  et  l'assassinat  ont  couvert 
de  $ang  le  territoire  français,  quand  partout  le  crime 
a  précipité  l'innocence  dans  le  tombeau,  la  nation 
entière  n'a-t-elle  pas  été  mise  hors  des  lois? 

Nous  ne  nous  souviendrons  plus  de  tant  de  maux 
que  pour  en  empêcher  le  retour  et  garantir  le  peu- 
ple français  des  nouveaux  coups  que  voudruiciit 
lui  porter  le  royalisme  en  délire  et  le  terrorisme  en 
fureur. 

Lecointrb  (de  Versailles),  se  précipitant  à  la  tri- 
bune :  Citoyens,  je  viens,  pour  l'nonneurdeia  Con- 
vention nationale,  pour  l'honneur  même  des  hom- 
mes dont  je  vais  parler,  je  viens  vousdemand(>r,uoit 
pas  le  rapport  du  décret  rendu  hier  en  mou  ab- 
sence au  sujet  des  députés  démissionnaires,  ou  rois 
hors  la  loi;  mais,  au  lieu  d'un  rapport  précipité, 
incirconstancié,  énoncé  en  des  termes  généraux  et 
vagues,  je  viens  demander  que  vous  décrétiez  que  vos 
comités  présenteront  un  rapport  détaillé  sur  chacun 
des  membres  dont  vous  avez  prononcé,  sans  exa- 
men (murmures),  la  rentrée  dans  votre  sein  ;  eux- 
mêmes  ont  intérêt  de  se  joindre  à  moi.  Certes  leur  po- 
sition di^re;  elle  n'est  pas  à  beaucoup  près  la  même 
à  tous.  Si  les  uns  ont  mi  pour  se  soustraire  a  vos 
décrets,  s'ils  sont  allés  s'enfoncer  dans  l'obscurité  la 
prlus  profonde,  ils  peuvent  sans  doute  être  excusés 
aux  yeux  de  la  nature  ;  mais  si  d'autres  se  sont  portés 
en  fureur  dans  les  départements,  s'ils  y  ont  excité 
des  troubles,  s'ils  ont  porté  les  peuples  a  la  révolte, 
s'ils  se  sont  institués  eux-mêmes  eu  autorité  rivale 
de  la  Convention... 

CouppÉ  :  Tu  as  dit  que  tu  les  assassinerais. 

Lecointbe  :  C'est  pour  vous  que  je  parle. (Bruit.) 
S'ils  ont  attisé  les  premiers  les  feux  de  la  guerre  ci- 
vile ;  s'ils  ont  autorisé ,  ordonné  l'enlèvement  et  la 
dilapidation  des  caisses  publiques  ;  s'ils  ont  inter- 
cepté, arrêté  les  approvisionnements  et  les  vivres 
destinés  pour  Paris,  qu'ils  voulaient  affamer  et  dé- 
truire ;  s'ils  ont  levé  des  armées....  (On  murmure.) 

Meblin  (de  Thionville)  :  Citoyen  président,  je  de- 
mande la  parole. 

Tallien  :  Je  demande  aussi  la  parole.  (  Le  briùt 
continue.) 

Mebun  (de  Thionville)  :  Je  demande  à  répondre; 
mais  qu'on  conserve  la  parole  pour  l'honneur  de  la 
liberté.  (On  applaudit.) 

Lecointbe  :  S'ils  ont  créé  des  généraux ,  s'ils  ont 
marché  avec  ces  armées  rebelles  sur  Paris,  sur  la 
Convention  nationale  elle-même ,-  ne  sera-t-il  pas 
évident  qu'ils  ont  porté  les  armes  contre  la  patrie  ; 
je  dis  plus,  qu'ils  ont  trahi  la  patrie  ?  Il  n'y  a  ou'un 
jugement  qui  puisse  empêcher  le  soupçon  de  planer 
sur  leur  tête  et  repousser  loin  d'eux  l'indignation 
|)ublique.  Citoyens,  plus  le  crime  dont  de  tels  hom- 
mes seraient  prévenus  est  grand, plus  il  importe  à  la 
Convention  nationale  de  donner  a  la  discussion  tout 
l'éclat  qu'elle  mérite. 

Des  armées  ont  marché  sur  Paris,  sur  la  Conven- 
tion nationale  elle-même.  (Violents  murmures.) 
Des  représentants  du  peuple  en  mission  ont  été  in- 
carcérés, des  départements  se  sontcoalisés;des  villes 
ont  été  assiégées, livrées  aux  flammes  et  à  l'eanemi; 
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des  armëes,  sorties  des  diffe'reuls  points  de  la  répu- 
blique, ont  été  en  présence  ;  drs  batailles  ont  été 
données,  le  sang  français  a  coulé,  et  des  représen- 
tants,, des  mandataires  du  peuple  sont  prévenus 
d'être  les  auteurs  de  pareils  attentats.  Parmi  ceux- 
là  njérne  qui  viennent  de  rentrer  dans  cette  enceinte, 
plusieurs  sont  regardés  comme  étant  de  ce  nombre. 
Prononcer  en  leur  faveur  une  amnistie  sans  examen, 
TOUS  le  pouviez  comme  pour  tout  ennemi  public  ; 
mais  recevoir  ces  hommes  dans  votre  sein  sans  un 
rapport  particulier  sur  chacun  d'eux ,  sans  un  rap- 
port connu ,  distribué,  sans  discussion  approfondie, 
sans  que  personne  même,  excepté  vos  trois  comités, 
ait  été  prévenu  d'une  aussi  importante  et  si  délicate 

auestion  ;  admettre',  dis-je,  de  tels  hommes,  lorsque 
es  décrets  précédents  les  ont  mis  hors  de  la  loi , 
qu'un  dernier  décret  tout  récent  a  prononcé  qu'ils 
ne  rentreront  point  dans  le  sein  de  la  Convention 
nationale  !  Les  principes,  citoyens,  l'amour  de  vos 
devoirs  et  l'éternelle  justice  sont  violés;  ils  ne  vous 
le  permettent  pas. 

Quand  vous  avez  rejeté,  quand  vous  avez  frappé 
du  glaive  de  la  justice  des  hommes  qui ,  par  leurs 
machinations,  ont  abusé  tyranniquement  du  p&uvoir 

3ui  leur  futcontié, non,  ce  n'était  pas  pour  accueillir 
'autres  hommes  qui  auraient  tenté  de  rétablir  leur 
tyrannie  par  la  rébellion  armée. 

D'où  vient  donc  tant  de  précipitation  ?  Vos  comités 
ont-ils  craint  des  mouvements  séditieux?  vous- 
mêmes  avezvous  quelque  chose  à  redouter?  Non,  le 
peuple  s'insurge,  mais  c'est  pour  les  principes,  et 
non  pour  des  rebelles  ;  leur  expulsion  du  Calvados 
en  est  la  preuve.  (On  murmure.)  Là  ils  avaient 
trompé  le  peuple  :  le  peuple  l'a  reconnu ,  le  peuple 
éclairé  les  a  chassés.  (Nouveaux  murmures.) 

Qu'avaient  donc  à  craindre  vos  comités  pour  pré- 
cipiter un  tel  rapport  ?  Eh  !  nont-ils  pas  tant  de  fois 
arrêté  ou  prévenu  des  mouvements  dont  nous  étions 
menacés? 

Le  peuple  français  nous  voit ,  l'Europe  nous  ob- 
serve, l'histoire  et  la  postérité  jugeront  sans  appel, 
sans  retour,  et  ils  nous  jugeront  beaucoup  plus  sai- 
nement que  vous. 

Pluiieurt  voix  :  Oui ,  oui  !  (On  applaudit.) 

Lbcointbe  :  La  postérité  jugera  sans  appel,  sans 

retour {Plu$ieur$  voix  :  Et.  plus  sainement. — 

l.«cointre  répète  la  phrase. —  On  applaudit.)  Ils  exi- 
gent, ils  prescrivent  avec  empire  le  plus  scrupuleux, 
,e  plus  mflr  examen. 

Quiconque  a  porté  les  armes  contre  sa  patrie  ne 

feut  plus  être  le  représentant  de  cette  même  patrie. 
On  applaudit.)  C'est  un  principe  reconnu  chez 
toutes  les  nations,  dans  tous  les  lieux,  dans  tous  les 
temps ,  dans  tous  les  gouvernements  ;  vous-mêmes 
vous  avez  reconnu  encore  hier  ce  principe  sacré  sur 
la  motion  de  Rewbell.  Je  ne  m'étendrai  point  sur  le 
compte  des  démissionnaires.  Citoyens,  quiconque 
abandonne  son  poste  au  moment  ou  la  patrie  est  en 

fiéril  est  indigne  de  le  reprendre,  et  de  servir  jamais 
a  patrie  dans  ce  poste. 

Quiconque  ne  sait  pas  mourir,  comme  Léonidas, 
aux  Thermopyles  de  la  liberté,  est  indigne  de  vivre; 
c'est  un  lâche  :  l'excuser  est  une  faiblesse  (  Qu'a$-tu 
fait?  lui  crie  t-on) ,  le  recevoir  est  un  crime  :  et-ce 
crime  vous  appartiendrait!  Non.  Avez-vous  donc 
oublié  que  la  faiblesse  mine,  perd  et  lue  les  gouver- 
nements? 

Certes,  si  chacun  de  nous,  si  chaque  soldat  de  la 
liberté  en  eût  fait,  en  faisait  autant,  que  seraient 
devenues,  que  deviendraient  la  patrie  et  la  liberté! 
Cette  salle  serait  vide ,  et  le  peuple  livré  à  la  plus 
huuteuse  anarchie. 
Je  demande  que  la  Convention  nationale  décrite 
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le  renvoi  de  ma  proposition  aux  comités  de  salut 
public ,  de  sûreté  générale  et  de  législation  réunis. 

CouppÉ  (des  Ci'ites-du-Nord)  :  Et  d'aliénation. 

Lecointbe  :  Je  suis  accoutumé  à  cela Je  de- 
mande que  ces  comités  lui  présentent  un  rapport  cir- 
constancié sur  la  conduite  qu'a  tenue  chacun  des 
députés  rentrés  dans  son  sein,  par  un  décret  du  jour 
d'hier,  pendant  tout  le  temps  de  leur  absence,  afin 
que,  ce  rapport  distribué,  discuté,  l'innocence  ou  le 
crime  éclate  dans  tout  son  jour,  afin  qu'eux-mêmes 
ils  viennent  honorablement  ici ,  ou  qu'ils  en  soient 
rejetés.  J'ai  rempli  mon  devoir,  vous  ferez  le  vOtre. 

Lecointre  descend  de  la  tribune  au  miUeu  des 
murmures  longtemps  prolongés. 

Merlin  (  de  Thionville  )  :  Le  génie  de  la  liberté 
avait  sans  doute  inspiré  le  premier  de  nos  collègues 
qui  a  parlé  ;  car  il  a  demandé  la  paix.  C'est  de  la 
paix  de  cette  assemblée  que  dépend  la  paix  du 
globe  entier.  (  Vifs  applaudissements.) 

Lecointre  vous  demande  de  charger  les  trois  co- 
mités d'examiner  la  conduite  de  ceux  de  nos  collè- 
gues que  nous  avons  peut-être  trop  tardé  à  rappeler 
dans  notre  sein.  (  Applaudissements  réitérés.  )  Car 
c'est  toujours  tarder  trop  longtemps  à  faire  le  bien 

3ue  de  ne  pas  le  faire  de  son  propre  mouvement,  et 
e  ne  s'y  décider  que  sur  des  demandes  réitérées. 
(  Nouveaux  applaudissements.  )  Lecointre  vous  de- 
mande tacitement  le  rapport  du  décret  que  vous 
avez  rendu  hier,  et  il  n'a  pas  plus  de  raison  de  le 
faire  qu'il  n'en  aurait  à  demander  la  nullité  de  tout 
ce  qui  a  déjà  été  fait  contre  Barère  et  ses  complices. 
(  Applaudissements.  )  Si  les  lois  ne  sont  pour  les  lé- 
gislateursque  des  moyens  du  plus  fort  contre  le  plus 
faible,  une  tyrannie  succédera  toujours  à  une  autre, 
et  nous  serons  perpétuellement  environnés  de  mal- 
heurs. (Applaudissements.) 

Lecointre  ne  demande  autre  chose  gue  ce  qui  • 
été  fait  hier.  Les  trois  comités ,  après  s'être  occupés 
de  ceux  de  nos  collègues  qui  avaient  été  mis  hors  la 
loi,  vous  ont  déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  exa- 
men de  leur  conduite ,  mais  au  contraire  qu'il  fol- 
lait  les  faire  reutrer  dans  la  Convention.  (  Vi6  ap- 
plaudissements.) 

La  preuve  que  les  trois  comités  ont  sérèrement 
examiné  la  conduite  de  chacun  de  ces  collègues, 
c'est  qu'ils  vous  ont  proposé  une  disposition  parti- 
ciilirre  à  l'égard  d'un  seul,  qui  est  soupçonné  d'a- 
voir porté  les  armes  contre  la  patrie. 

Je  crois  que  la  motion  de  Lecointre  n'est  qu'un 
brandon  jeté  dans  cette  assemblée  pour  y  allumer 
la  discorde  et  détourner  l'attention  de  diessus  des 
hommes  dont  chaque  instaut  d'existence  est  un 
crime  de  complicité  que  nous  reproche  la  république 
entière.  (Applaudissements.) 

Je  crois  que  nous  avons  tous  le  même  vœu,  celui 
de  la  prospérité  de  la  république,  pour  laquelle  nous 
nous sacrilierions  nous-mêmes...  (Oui,  oui! s'écrie- 
t-on.)  Eh  bien,  je  vous  demande  si  c'est  préférer 
son  pays  à  soi-même  que  de  se  livrer  à  des  haines 

{larticulières.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  république  s'af- 
èrmira ,  parce  que  douze  cent  mille  guerriers  sont 
armés  pour  la  défendre  ;  parce  que  le  père  dont  le 
fils  est  mort  sur  le  champ  de  bataille  ne  voudra  pas 
avoir  perdu  en  vain  l'objet  de  son  amour  ;  parce  que 
le  frère  ne  voudra  pas  avoir  vu  couler  inutilement 
le  sang  de  son  frère  ;  parce  que  nous  tenons  tous  à 
la  république  par  les  plus  ciières  affections  de  nos 
âmes.  (Vils  applaudissements.) 

Ne  nous  occupons  donc  que  de  notre  pays,  et, 
après  avoir  fait  justice  des  hommes  affreux  qui  l'ont 
désolé .  tirons  un  rideau  impénétrable  sur  le  passé  ; 
qu'il  dérobé  à  l'histoire,  s'il  est  possible,  les  erreurs 
dont  la  Convention  et  le  peuple  français  tout  entier, 
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ont  él^  eoili|iti«M ;  c«r»l«rMf«ie  je  dAvak  to«r  un 
tyran  «  il  n'est  pat  un  Françaie  pour  ^hi  ce  no  fQt 
aussi  UH  devoir.  Si ,  aprra  ^ue  nos  travaux  aeront 
teraiinés*  nte  présentant  uo  jour  à  la  barre  de  i'as- 
scmbliSe  Irgislalive,  on  osait  me  dire  que  j'ai  nian- 
que  de  eouragr.je  m'écrierais  :  Quel  est  celui  qui  ose 
m'accuter?Qi)el  est  celui  qui  n'a  pas  été  aussi  lâche 
que  moi  ?  (Vifs  appiaudiast!rnenls.) 

Je  demande  la  paix  au  nom  de  la  république ,  la 
paix  que ,  pour  celte  fois ,  nous  aurons  ou  nous  pé- 
rirons. (Vifs  applaudissements.) 

BoUBDON  (de  l'Oise)  :  J'ajouterai  à  ce  que  vient  de 
dire  Merlin  (de  Thionvillr)  que  la  motion  de  Le- 
cointre  est  absolument  ëversive  du  gouvernement 
représentatif.  Toutes  les  fois  que  le  peuple  a  nommé 
des  représentants,  leur  garantie  est  dans  leur  man- 
dat ;  et  tant  qu'ils  ne  s'en  écartent  pas,  on  ne  peut  pas 
les  inquiéter. 

Les  comités,  dans  le  rapport  qu'ils  vous  ont  liit 
hier,  n'ont  pas  eiécuté  la  loi  du  8  brumaire  ;  ils  vous 
ont  seulement  proposé  de  réparer  un  acte  de  vio- 
lence par  lequel  on  ovait  attaqué  la  représentation 
nationale,  lis  vousont  proposé  00  rappelerdans  votre 
sein  des  eollègiies  qu'on  en  avait  arrachés  au  mo- 
ment où  commença  cetlo  oppression  qui  mit  la  Con- 
vention à  deux  doigts  de  sa  perte.  Si  nos  collègues 
se  fussent  préai-ntés  ici ,  vous  n'aviez  pas  le  droit  de 
leur  refuser  l'entrée  de  cette  talle.  Ils  avaient  le 
droit  de  prendre  part  à  vos  délibérations  même 
avant  le  décret  que  voua  avez  rendu  hier  (  vifs  ap- 
plaudissements) ;  car  ils  tiennent  leurs  pouvoirs  du 
peuple  ,  et  vous  n'avez  jamais  pu  les  en  dépouiller. 
(Nouveaux  applaudissements.)  On  ne  peut  donc 
contester  le  droit  qu'ils  avaient  de  reprendre  leurs 
fonctions.  Que  Lrcointre ,  s'il  croit  avoir  le  droit  de 
les  accuser,  se  charge,  s'il  le  veut  encore,  de  porter 
U  trouble  parmi  nous  ;  qu'il  tiche  de  nous  prouver, 
s'il  le  peut,  que  des  hommes  qui,  dans  le  Calvados, 
ont  abandonné  Wimnfen  dès  qu'ils  l'ont  reconnu 
royaliste,  sont  auui  des  ruyalislet. Quand  Leoointre 
les  aura  accusés,  alors  il  sera  temps  de  renvoyer  aux 
trois  comités  ;  mais  jusqu'à  ce  moment  la  souvemi- 
iieté  du  peuple,  le  besoin  de  la  paix,  l'amour  de  l'u- 
nion et  ne  la  iralernité,  tout  nous  fait  un  devoir  de 
passer  à  l'ordre  du  jour  sur  sa  motion.  (Vifk  applau- 
dissements.) 

Louvel  demande  la  parole. 

Lecendrb  :  Je  demande  qu'on  ferme  la  discus- 
sion. 

La  discussion  est  fermée. 

Blad  :  La  proposition  n'étant  pas  appuyée,  je  dC' 
mande  qu'on  ne  prenne  aucune  délibération ,  et 
qu'on  laisae  les  paroles  de  Lecointre  pour  ce  qu'elles 
sont. 

LxeBNOU  t  Toutes  les  fois  qu'une  n)otion,  même 
extravagante ,  s  été  faite ,  qu'elle  a  été  discutée ,  on 
ne  peut  se  dispenser  de  délibérer. 

BounnoN  (de  l'Oiso)  :  Je  reponds  à  Legendre  qu'il 
snnit  de  consigner  au  procès-verbal  que  la  proposi- 
tion de  Leoointre  n'a  pas  été  oppuyde. 

JiAN-BAPTistE  LouvBT  :  Pour  prouver  que  le  dé- 
sir de  la  paix  n'est  pas  seulement  sur  nos  lèvres, 
mais  qu'il  e^t  au  fond  de  nos  cœurs  ;  pour  prouver 
que  nous  voulons,  de  concert  avec  nos  collègues,  ci- 
catriser l'immense  plaie  faite  à  la  république  par  les 
tyrans  de  la  France,  je  renonce  a  la  parole. 

Ahdbé  Dumont  :  Je  demande  qu'on  passe  à  la  dis» 
cussion  sur  les  iinances  ;  ne  salissons  pas  le  procès- 
verbal  par  une  délibération  sur  la  motion  de  Le- 
cointre. (On  applaudit.) 

•~  Cambon  monte  à  lu  tribune  et  propose  le  pro- 
jet de  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale ,  voulant  venir  au  se* 


des  rentiera ,  «près  «voir  «ateadu  k  npport  da  os* 
mité  des  finances,  décrète  } 

•  Art.  !•:(.  La  contribution  &>Ddè!^  <giù  SOM  im>> 
posée  par  retenue  est  iizée,  pour  U  troitiàme  «nnte 
républicaine  seulement,  «u  dixième  du  produit  an^ 
nuel  sur  les  inscriptions  consolidées  «t  Mir  1m  ùh 
térétt  on  rentes  fanoièrea  «4  perpétuelle*,  et  au 
vingtième  du  produit  annuel  sur  les  Inscviptionx  et 
rentes  viagères, 

•  11.  La  condition  d«  non  retenue  stipulée  dans 
les  contrais  ou  actes  passés  entre  puliouliers  ooati' 
nuera  de  reoevoir  son  exécution. 

•  III.  Le  montant  de  la  retenue  qui  sera  faits  an 
exécution  du  présent  décret  sera  déduit  sur  les  som- 
mes qui  seront  réparties,  pour  l'a  troisième  auuée , 
sur  les  propriétés  mobilières.  ■ 

LECABPGNriER  :  Il  n'y  a  pas  d'inconvénient  à  mû- 
mettre  le  projet  de  décret  en  ce  qui  eonorrns  la  ror 
tenue  à  faire  sur  les  créanciers  de  l'état  ;  mais  c'est 
rompre  les  contrats  entre  les  particuliers  qiied'ôtAth 
dre  cette  mesure  aux  renies  viagères  et  fierpiiiueilcM 
dues  de  particulier  a  particulier.  Je  tlenmndr  la 
question  préalable  sur  cette  seconde  partie  du  décret. 

RéaC  :  Le  projet  de  décret  qui  vous  est  soumis 
présente  deux  dis|iositions  principales.  Par  la  pre- 
mière on  décide  que  la  retenue  sur  les  rentes  p^r- 
nétuelles  et  viag»res  dues  par  TBlatest  fixée,  pour 
la  troisième  année  républicaine,  savoir  :  au  dixième 
de  leur  produit  annuel  pour  les  rentes  foncières  et 
perpétuelles,  et  au  vingtième  pour  les  rentes  via» 
gères. 

Par  une  seconde  disposition,  ou  plutdt  par  U  ma' 
nière  générale  dont  est  conçu  U  projet  de  décret,  oo 
décide  que  les  rentes  perpétuelles  ou  viagères  4um 
par  des  particuliers  à  d'autres  particuliers  seront 
soumises,  pour  la  troisième  année,  b  la  œ^ina  re- 
tenue que  celles  duea  par  le  trésor  pubho. 

En  ce  qui  concerne  les  rsntes  dues  par  l'Etet ,  en 
convient  généralement  que ,  la  retenue  fixée  sur  las 
rentes  viagères  ou  perpétuelles  étant  représentative 
de  la  contribution  foncière,  le  corps  législatif  a  bim 
le  droit  d'en  déterminer  chaque  année  la  quotité, 
relativement  aux  circonstances  et  aux  besoins  où  il 
se  trouve. 

Mais  on  a  dit  que  e'étail  rompre  les  contrats  aatre 
les  particuliers  que  d'augmenter  ou  diminuer  à  vo- 
lonté le  taux  de  cette  retenue.  C'est  eue  erraur  en 
fait  et  en  principe  qu'il  importe  de  détruire. 

Certes,  ce  serait  violer  et  dénaturer  les  transac» 
lions  particulières  que  d'assujettir  à  la  reiraue  pro- 
posée le  propriétsire  d'une  rente  perp^uelle  on 
viagère  qui  a  été  stipulée  psyaBle  sapa  retciHM;  mais 
ce  n'est  point  l'objet  du  décret  préaent. 

On  propose  seulement  de  décréter  que  le  débiteur 
d'une  rente  soumise  i  ce  que  l'on  appelait  la  retenue 
des  tributs  royaux  ne  pourra  retenir,  pour  la  troi» 
sième  année,  que  le  dixième  ou  le  vingtième  de  sa 
rente. 

Cette  mesure  renlredans  le  pouvoir  du  législstenr, 
qui  a  le  droit  de  déterminer  la  quotité  annuelle  de* 
contributions. 

Elle  est  d'ailleurs  conforme  k  l'équité.  Il  est  juste 
d'accorder  ce  léger  secours  à  un  rentier  dont  le  re- 
venu reste  numériquement  le  mtme,  tandis  que  le 
produit  du  domaine  acquis  avec  les  fonds  du  rentier 
a  acquis  une  valeur  quadruple.  Je  conclus  i  l'adop» 
tion  du  projet  de  décret. 

Génissieux  et  Thibault  parlent  sueeeasivanenten 
faveur  du  projet  de  décret. 

Il  est  adopté. 

PiETTR,  nu  nom  du  comité  des  finances  :  Citoyens, 
la  commission  des  contribiiticins  directes  de  la  com- 
mune de  Paris,  en  s'occupent  des  dégrèvements, 
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décharga,  et  réductions  que  la  loi  du  23  nirose  der- 
nier accorde  «ur  lesrOles  des  contributions  foncières 
de  1T01,  ITBt  A1T03,  aux  contribuables  fonciers 
qui  te  trouve t)t  dtni  lé  «u  d'en  obtenir,  o  pensé 
qu'il  ëtait  da  toute  Jmtice  de  hlr«  le»  décharges  et 
réductions  partielles  que  lei  CiKOitttanceï  nécessi- 
teraient sur  le  rôle  prochain  «  pour  les  huit  mois 
tioetel  uajours  de  l'année  1794  (vieux  style). 

Mais  ce  dëpartcraent  a  rejeté  ces  décharges  et  ré- 
ductionSi  sur  le  prétexte  que,  la  contribution  de 
lt94  devant  être  faite  à  raison  des  trois  quarts  de 
1793  et  sans  dégrèvenients ,  on  ne  peut  apporter 
aucun  changeaient  à  la  cote  de  chaque  contribuable. 

Mais  ce  n  est  pas  là  l'intention  ue  la  Convention 
nationale;  ce  n  est  pas  là  le  vau  des  lois  existantes 
sur  les  contributions. 

t'ar  celle  du  33  nivôse  >  tes  dégrèvements  i  faire 
CoUectiveoient  ou  partiellement  ne  peuvent,  i  la 
vérité.,  avoir  lieu  que  pour  les  années  1791. 1792, 
lt93{  ils  ne  doivent  pas  porter  sur  la  contribution 
foncière  de  1794,  eh  ce  que  la  masse  de  l'imposition 
fixée  par  cette  jol  doit  être  versée  en  entier  dans  le 
trésor  public  saiis  aucune  diminution. 

Hais  cette  loi  n'a  point  dérogé  aux  lois  précé- 
dentes, qui  autorisent  les  administrations  de  district 
et  de  département  à  ordonner  les  décharges  et  les 
changements  partiels  que  les  variations  dans  les 
propriétés,  dans  les  revenus  fonciers,  nécessitent 
d'une  année  à  l'autre.  S'il  on  était  autrement  pour 
1794,  il  y  aurait  bien  plus  de  dinicuités  dans  les 
recouvrements,  par  l'impossibilité  de  faire  acquitter 
des  contribuables  hors  d'état  de  p.-iyer  le  montant 
de  leurs  cotes,  ou  dont,  par  une  foule  de  circon- 
stances survenues  pendant  l'année  1793  et  depuis, 
les  cotes  seraient  mises  au  nombre  des  non-valeurs. 

Il  est  donc  indispensa))le.  en  ce  cas,  de  laisser  aux 
administrateurs  toute  la  latitude  nécessaire  pour  fa- 
ciliter et  accélérer  le  recouvrement ,  en  faisant  les 
changements  et  les  réductions  partielles  qu'exigrnt 
les  variations,  m>iis  ^  la  charge  expresse  u'en  réta- 
blit le  Uioulnut  sur  chacune  des  communes  où  ces 
décha^grs,  réductions  et  changements  auront  lieu 
lors  de  la  conrcclion  des  rôles  pour  1794. 

Voici ,  eh  conséquence ,  te  projet  de  décret  que  je 
suis  chargé  de  vous  proposer  : 

-  La  Convention  nationale,  après  avoir  entemlu  le 
rapport  fait  au  nom  (Ju  comité  des  finances,  section 
des  contributions  publiques ,  sur  le  doute  qui  s'est 
élevé,  s'il  peut  être  Ihitdes  réductions  etchange- 
Wiertls  partiels  m  lés  rôles  de  lt94  (  vieux  style), 
relalivement  aux  variations  survenues  depuis  1793; 

«Ceofidérint  que  la  loi  du  IS  nivôse  n'a  point 
déroge  aux  lois  {Hécédontes  qui  autorisent  les  ré> 
ductiuos  et  changements  partiels  survenus  d'une 
Année  ù  l'autre  dans  les  revenus  fonciers  des  contri- 
buables,  et  due  cOnséquemment  il  peut  en  être  usé 
ainsi  au  rôle  de  1794  ,  a  la  charge  d'en  rétablir  le 
montant  sur  les  communes  où  ces  réductions  et 
changements  partiels  autant  lieu,  pasie  à  l'ordre  du 
jour. 

•  Le  brésenl  décret  sera  inséré  au  Bulletin  de  cor- 
respondance. > 

Ce  pr«]«l  d«  imM  Cit  adopté. 

Jais-Panvilliers,  au  nom  du  comité  des  secours 
p(ibllCs:Vou»VttulMppelé7.,  citoyens,  qu'à  l'époque 
oit  la  ^Mttt  de  U  Vendée  commença  a  prendre  un 
caractère  alarmant  pour  U  patrie ,  il  fallut,  pour 
ainsi  dire,  improviser  une  armée  pour  en  arrêter 
les  pr»grèi.  Il  fut  fait  en  conwqiiencc  un  appel  é 
itlusieurs  communes  on  dépêrtemeuls  de  la  Kpn- 
mique  t  il  en  fut  ftit  M  turtoitt  è  l«  commune  de 
Parut 


Presqiie  toutes  les  sections ,  pour  exciter  i  la  dé- 
fense de  la  liberté  le  zèle  des  citoyens  peu  fortunés 
qui  pouvaient  être  retenus  pat:  des  innuiétudcs  sur 
leur  sort  à  venir  ou  sur  celui  ac  leurs  Temmes  et  de 
leurs  enfants,  prirent  envers  les  uns  et  lesautres  des 
engagements  qui  furent  plutôt  dictés  par  Veuthou- 
siasme  que  par  la  raison. 

On  a  trop  su  que  la  plupart  de  tH  volontaires 
avaient  reçu  chacun  500  livres  au  moment  de  leur 
départ  ;  plusieurs  devaient  en  recevoir  autant  i  leur 
retour.  La  section  du  Théâtre-Français ,  entre  au- 
tres .  s'était  engagée  à  payer  400  livres  de  pension 
viagère  à  ceux  des  volontaires  de  son  arrondisse- 
ment qui ,  par  leurs  blessures ,  sa  ttouveraieot  hors 
d'état  d'exercer  .|ucune  profession:  elle  doit  payer 
la  même  pension  auk  femmes  cl  éniantsde  ceux  qui 
ont  perdu  la  vie  dans  les  combats. 

Quelque  considérables  que  soient  ces  engage- 
ments, vous  avec  cm  devoir  les  maintenir,  puisque 
vous  avez  décrété  qu'il  serait  poui'vu  à  leur  acquit- 
tement par  des  aous  additiountls  aux  ootet  des  con- 
tribuables de  chaque  section. 

Votre  comité  des  secours  publics  Ue  vous  propose 
donc  pas  d'y  porter  atteinte  ;  inaip  il  a  cru  devoir 
appeler  votre  attention  sur  la  pétition  de  la  section 
du  Thé&tre-Frahçais,  qui  vous  a  exposé  que  les  mou- 
vements d'enthousiasme  auxquels  elle  s'était  livrée 
pour  exciter  les  citoyens  à  voler  au  secours  de  la 
patrie  en  danger  ne  lui  avaient  pas  permis  dé  régu* 
lartser  se  générosité ,  et  qu'entrnfnee  par  ces  mou- 
vements elle  avait  promis  des  pensions  considéra^ 
blés  aux  enfants,  sans  penser  à  nxer  le  terme  euqiiel 
elle  cesserait  de  les  boyer.  ' 

La  réflexion  lui  a  fait  sentir  la  nécessité  de  réparer 
cette  omission,  et  ellt  vous  a  demandé  de  le  feirei 

Votre  comité,  chargé  de  vous  présenter  ses  vues  k 
cet  égard ,  a  pensé  que ,  dans  un  cas  tel  que  celui 
qui  se  présente  et  qui  est  commun  à  plusieurs  autres 
sections  r  il  Convenait  de  fixer  lË  terme  des  engage- 
ments aes  sections  envers  les  enfants  des  citoyens 
morts  en  combattant  pour  la  ré^publique  d'après  les 
mêmes  principes  qui  vous  ont  dirigés  dans  la  ilxa- 
tion  des  secours  accordés  par  la  nation,  c'est-à-dire 
il  l'époque  où  les  enfants  sont  présumés  être  à  même 
de  pourvoir  à  leur  subsistance  par  leur  travail,  hors 
les  cas  d'infirmités  ;  car  il  répugne  à  la  JnHicé  et  à 
la  politique  de  profiter  de  l'imprévoyance  det  sec- 
tions dans  la  rédaction  de  leuiB  engagements  pcMir 
le  prolonger  au  delà. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

•  La  Cotivcnlion  nation.ile ,  apr^  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  secours  publies  ,  dé- 
crète que  les  secours  ou  pensions  promis  par  1rs 
communes  ou  sections  aux  enfants  des  défenseurs  de 
la  patrie  enrôlés  dans  leurs  arrondissements  respec- 
tifs, et  dont  le  terme  n'a  pas  éfé  fixé  par  des  conven- 
tions expresses, cesseroht  d'être  éxi^bles  à  l'époque 
ob  lesdits  enfSnts  aUVont  atlriht  l'tge  de  duum 
ans ,  è  moins  qu'ils  hè  soient  infirmes  ;  dans  ee  cns 
les  secours  ou  pensions  leur  seront  payés  tantqne 
leurs  inQrmités  les  mettront  hors  d'état  de  pourvoir 
à  leur  subsistance  par  leur  propre  travtih  • 

Ce  proiet  de  décret  est  adopté. 

La  séance  est  levée  i  quatre  heures. 

iiAKCB  btl  30  yBNTOStf. 

FoussEDoink  :  Nous  avons  tous  gémi  de  l'état 
d'oppression  d.ms  lequel  on  vivait  sous  le  règhe  de 
la  tyrannie  de  ftobesplerfé,  et  dé  ta  léjtèrete  avre 
laquelle  ou  emprisonnait  les  citoyetis.  pour  que  m 
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pareils  abus  ne  reviennent  plus,  je  demanderais  que 
les  aiitorilés  constituées  dans  les  départements,  à 
Taris  les  commissaires  civils ,  donnassent  au  comité 
de  silreté  générale  ,  à  la  fin  de  chaque  décade ,  un 
état  nominatif  de  tous  les  détenus,  pour  qu'il  pût 
ensuite  en  donner  connaissance  à  la  Convention. 
Pltuieurt  voix  :  Cette  loi  existe. 

PsBBiN  (des  Vosges)  :  Je  ne  sais  pas  si  cette  loi 
existe  <  mus  ce  que  je  sais,  c'est  que,  depuis  quatre 
décades  que  je  suis  au  comité  de  sûreté  générale , 
chargé  de  la  correspondance ,  nous  n'avons  eu  au- 
cuns détails  là-dessus. 

La  proposition  de  Foussedoire  est  adoptée. 

—  On  lit  une  lettre  du  citoyen  Radier,  négociant 
à  Lille  ,  qui  réclame  la  restitution  d'une  somme  de 
31,000  livres  en  numéraire,  trouvée  chez  lui  au 
moment  de  son  arrestation ,  et  qui  a  été  déposée  à 
la  trésorerie  nationale. 

LBcoiirruB  (de  Versailles)  :  Je  convertis  cette  pé- 
tition en  motion,  et  je  demande  eu  outre  que  la  tré- 
sorerie nationale  soit  tenue  de  restituer  en  nature 
tous  les  dépOts  qui  lui  ont  été  faits. 

P{«i«i««r«  numbres  :  Le  renvoi  au  comité  des  fi- 
nances. 

Lecointrb  (de  Versailles)  :  Je  consens  au  renvoi 
au  comité  des  finances ,  non  pas  pour  qu'il  garde 
l'argent ,  mais  pour  qu'il  le  rende.  (  Violents  mur- 
mures.) 

Thibault  :  Il  semble  que  Lecointre  se  soit  abonné 
avec  les  ennemis  de  la  chose  publique  pour  insulter 
la  représentation  nationale.  Le  comité  des  finances 
est-il  fait  pour  garder  l'argent  de  personne  ?  C'est 
parce  qu'un  cramt  sa  surveillance  et  sa  sévérité 
qu'on  le  calomnie. 

GÉNissiBUX  :  La  motion  de  Lecointre  tendrait  à 
faire  croire  qu'il  existe  des  dépOts  d'argent  dans  les 
comités  ;  eh  bien,  il  faut  qu'on  sache  bien  qu'il  n'y  a 
pas  un  sou  dans  les  comités  de  la  Convention,  et  que 
tout  est  porté  à  la  trésorerie. 

La  uétition  du  citoyen  Badier  est  renvoyée  au  co- 
mité aeslinances.    ' 

Lesace-Sénault  :  J'ai  vu  avec  une  surprise  mêlée 
d'indignation  que  le  drapeau  tricolore  ne  flotte  plus 
sur  le  Palais  National.  Je  ne  sais  à  quoi  attribuer 
cela  ;  je  demande  qu'on  s'explique ,,  et  qu'il  soit  re- 
placé séance  tenante. 

Anobb  Ddmont  :  Dans  la  crainte  de  voir  qualilicr 
de  malveillance  un  accident  occasionné  par  te  vent, 
le  comité  de  snliit  public  a  envoyé  un  de  ses  mem- 
bres au  comité  des  inspecteurs,  pour  l'inviter  à  faire 
replacer  le  drapeau  le  plus  tôt  possible. 

BouBGEOis  :  Non-seulement  le  vent  a  emporté  le 
drapeau,  mais  encore  il  a  cassé  la  flèche  à  laquelle  il 
était  attaché  ;  de  sorte  qu'il  iaut  fabriquer  une  nou- 
velle flèche  en  fer.  Voilà  ce  qui  a  occasionné  du  re- 
tard. 

MXuBB  :  On  ne  doit  pas  nous  faire  un  crime  d'a- 
voir conçu  des  inquiétudes  en  voyant  disparaître 
tout  à  la  fois  le  drapeau  national  et  les  Droits  de 
l'Homme.  Je  veux  bien  croire  que  c'est  par  accident 
rt  sans  mauvaise  intention  ;  mais  puisque  le  comité 
de  salut  public  a  eu  des  inquiétudes,  il  nous  était 
bien  permis  d'en  avoir  aussi. 

***  :  Sur  la  proposition  de  Legendre  (de  Paris),  il 
avait  été  décrété  avant-hier  que  la  Déclaration  des 
Droits  et  l'acte  constitutionnel  seraient  replacés 
dans  la  salle  des  séances  de  la  Convention;  je  de- 
mande pourquoi  on  n'a  pas  entièrement  exécuté  le 


décret,  et  pourquoi  il  n'y  a  ici  que  la  De'claration  des 
Droits.  (Applaudissements.)  Je  vois  bien  l'arche  de 
la  constitution,  niaisje  n'ai  pas  sous  les  yeux  la  con- 
stitution elle-même.  Je  demande  qu'elle  soit  ap- 
portée ici  sur-le-cbamp. 

Andbé  Dvhont  :  J'appuie  cette  proposition  :  an 
ton  dont  on  l'a  faite ,  il  semblerait  que  l'on  voudrait 
attribuer  à  la  malveillance  d'avoir  fait  disparaître  de 
cette  enceinte  l'exemplaire  de  la  constitution  qui  j 
était  placé.  Je  somme  ceux  qui  disent  sans  cesse 
qu'on  veut  détruire  la  constitution  d'accuser  nomi- 
nativement les  hommes  auxquels  ils  prêtent  ce  pro- 
jet. Remarquez,  citoyens,  que  ceux  qui  crient  si 
naut,  que  ceux  qui  se  prétendent  les  chauds,  les 
seuls  amis  de  la  constitution,  sont  ceux  qui  ont  ap- 
pelé à  grands  cris  le  gouvernement  révolutionnaire, 
ceux  qui  en  ont  si  bien  usé,  ceux  enfin  qui  le  regret- 
tent. Que  le  peuple  se  méfie  des  manœuvres  perfides 
de  ces  contre-révolutionnaires  qui  voudraient  faire 
croire  que  la  saine  majorité  de  la  Convention  a  le 
dessein  de  renverser  la  constitution  ;  elle  sera  main- 
tenue malgré  vous,  malgré  vos  cris,  malgré  vos  ca- 
lomnies. (Vifii  applaudissements.  )  Nous  avons  jure 
une  guerre  aux  Jabobins  et  aux  monarchistes  ,  aux 
hommes  de  sang  et  aux  royalistes,  etjamais  le  règne 
des  uns  ni  des  autres  ne  pourra  être  rétabli.  (Nou- 
veaux applaudissements.)  Je  demande  qu'on  mette 
aux  voix  la  proposition  qui  a  été  faite. 

La  proposition  est  décrétée. 

—  La  barre  s'ouvre  aux  pétitionnaires. 

La  Convention  entend  un  grand  nombre  de  récla- 
mations particulières  qui  sont  renvoyées  aux  divers 
comités  qu'elles  concernent. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


N.  B.  —  Dans  la  séance  du  ît  ventôse ,  les  sec- 
tions de  Paris  sont  venues  féliciter  la  Convention 
d'avoir  rappelé  dans  son  sein  ceux  de  ses  membres 
mis  hors  ae  la  loi  ;  elles  ont  toutes  protesté  contre 
la  révolte  du  3t  mai ,  ont  demandé  la  punition  de 
ceux  qui  en  ont  été  les  auteurs,  ainsi  que  des  mas- 
sach»  du  2  septembre. 

—  Boissy  a  proposé  de  porter  des  peines  contre 
les  provocateurs  au  royalisme ,  et  de  faire  une 
Adresse  au  peuple  pour  l'éclairer  sur  les  manœuvres 
de  ses  ennemis. 

Après  la  discussion  qui  a  en  lieu,  ces  propositions 
ont  été  renvoyées  au  comité  de  législation. 

—  Louvet  a  proposé  de  déclarer  que  les  citoyens 
des  départements  qui,  après  le  31  mai,  se  sont  armés 
pour  soutenir  la  Convention ,  ont  bien  mérité  de  la 
patrie. 

On  a  passé  à  l'ordre  du  jour. 


PaycmenU  à  la  trésorerie  nationaie. 

£c  payement  de  la  dette  contolldée  perpAuelle  M  iiil 
pour  les  six  derniers  mois  de  l'an  3«,  et  pour  Tannée  à  ceu 
qui  n'ont  pas  touche  les  six  premiers  mois  de  ladite  année. 
Les  citoyens  qui  ont  relire  leur  inscription  déânitiTe,  et  ipii 
désireraient  £tre  payes  dans  les  districts,  penrent  indiqmr 
les  chefs-lieui  de  district  oà  ils  veulent  itre  ftjit,  ceubr' 
mëment  i  la  loi  du  <•  jour  des  sansculettide*. 

Le  payement  des  rentes  viagères  se  fait  cumnlatireawkt 
pour  dens  mois  vingt  et  un  jours  de  l'année  lT93(*ieaiit;le) 
et  les  sii  premier*  mois  de  l'an  t*. 
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POLITIQVB. 

ÀLLEIMAGNB. 

Otnabmck,  le  14  février.  —  On  écrit  de  Mullieim  que 
les  Français  ool  fait  arriver  &  Cologne  un  grand  nombre 
de  cbariots  chargés  de  sobsislances,  et  que  le  clergé  di- 
celte  Tille  a  eu  ordre  de  donner  au  peuple  trois  cents  me- 
•ures  de  grains. 

—  Le  débordement  des  fleuves  a  interrompu  le  service 
des  postes.  Les  ponts  sont  rompus  sur  le  Weser  ;  la  ville 
de  Lip»ladt  a  été  inondée. 

—  Le  quartier  général  des  Hanovriens  occupe  la  ville  de 
Munster,  qui  n'est  pas  moins  dans  les  plus  vives  alarmes. 
Les  patrouilles  fi-ançaises  viennent  jusqu'à  Anbalt 

—  La  cour  de  Berlin  eiivuie  à  Bâle  le  comte  de  Uarilem. 
berg,  poar  suitre  les  négociations  entamées  par  le  Teu  comte 
de  Goitt.  Les  court  de  Londres  et  de  Vienne  font  tout  ce 
qu'elles  peuvent  pour  discréditer  dans  ces  circonstances  la 
sincérité  de  la  Piîitse. 

— ■  La  diéte  de  Sonabe  a  mis  eh  délibération  :  1*  l'en- 
tretien des  troupes  du  cercle;  1*  les  demandes  faites  k  ce 
cercle  par  la  cour  de  Vienne;  8*  les  mesures  nécessaires 
pour  la  défense  du  cercle;  V  l'entretien  du  commerce 
avec  les  Etats  neutres  limitrophes. 

Brème,  le  15  fépritr,  —  Il  est  arrivé  ici  deni  coinmi»' 
saires  anglais,  venant  de  Londres;  l'un  s'est  rendu  t  Ha* 
novre  auprès  du  lord  Maloscsbury,  et  le  second  doit  s'a- 
dresser au  commissaire  général  de  l'année  anglaise. 

—  La  cour  de  Londres  fait  lever  k  sa  solde  neuf  corps 
d'émigrés.  Les  chefs  de  ces  corps  sont  t  le  asaréobai  de 
Broglie.  le  marquis  d'Amichamp,  le  comte  deVionesail, 
le  duc  de  Laval-Montmorency,  le  marquis  de  Bélbisjr,  l« 
duc  de  Mortemart,  le  duc  de  Castries,  le  marquis  d'Er- 
villy,  le  baron  suisse  de  Roll,  le  comte  d'Hector,  etc.  On 
compte  k  peu  près  cent  cinquante  chefs,  et  k  peine  trois 
cents  soldats;  encore  ces  derniers  sont-ils  presque  tous  de» 
chevaliers  de  Saint -Louis,  qui  brûlent  de  supplanter 
leurs  cbeb  pour  commander  eux-mêmes. 

Au  reste ,  on  attend  des  hommes,  de  l'argent  et  iu  ar- 
mes d'Ai^leterre. 

ANGLETERRE. 

DtlàtS    DV    PABlumiT. 

Ckambrt  te»  wmmniie*.  —  Smitm  de  U  éétiUralion  «aP 
CemfTUHl  impérioL 

U.'Pox  :  Je  crois  qu'il  n'y  a  point  d'inconvénient  k  rap- 
peler ici  les  débats  de  la  dernière  session,  et  je  prie  l'bo- 
noisble  membre  kl.  Pitt  de  s'abstenir  de  me  traiter,  comme 
U  le  (kit ordinairement,  d'homme  ardent  et  passionné ,  si 
je  le  fais  ressouvenir  qne  j'ai  prédit  dans  le  temps  q«c  l'é- 
norme subside  accordé  au  roi  de  Prusse  serait  pour  l'cm- 
perenr  une  esoeilenle  occasion  de  Mire  une  semblable  der 
mande,  kf  a  prédidtoa  n'a  point  été  vaine  ;  nn  an  s'est 
écoulé ,  et  déjk  nons  avons  k  délibérer  snr  des  subsides  k 
accorder  k  l'empeitar. 

kl.  Pitt  prétend  qne  j'ai  Ukné  anlRTois  les  ministres  snr 
leur  négligence  à  former  des  alliances  dans  le  continmt. 
Je  lui  répondrai  qa11  y  a  ries  temps  pour  tes  alliances  du 
continent,  et  je  Ini  rappellerai  celte  sage  maxime,  anssi 
naie  en  piolitique  comme  en  morale,  que  les  convenances 
ckaafenl  av«e  les  temps.  Ce  sont  les  temps  qu'il  hut  con* 
siriérer  td ,  «t  non  les  principes  des  miniitrcs,  principes 
étroMs,  Minntienx  et  petits. 

H.  Pitt  m'a  reproché  de  m'abandotmcr  h  desophMIqttci 
ralsa«nem«Mst  mais  N  m'aceose  de  tes  propres  erreurs  t 
ilpenae,  tacilei,  ^SMlersidePnnsea  manqué  defci  en 
179k  ;  cependant ,  dit-il ,  il  pourra  être  Gdéle  en  !i5  et  M  < 
ttst-kidtre  q«e  Ofeiihnie  est  saM  M,  et  qu'on  petit  ce- 
pendant te  Ner  avec  die.  De  ptreth  raimmemenis  ne  mé> 
riient  pas  de  réponae,  et  JemecMtfMeral  de  tai  obserrer 
^u'il  est  imprudent  de  trop  «empteraw  4'bamme  qui  a 
'Mjk  violé  ses  engagements. 

ySiri*,-'T»m*X, 


Ifaisti  Dotis  examinent  attentivement  lescirei>n»taneea 
où  W  trouve  l'empereur,  nous  serons  convaincus  qu'il  est 
trè>4>robaUe  qu'il  sera  anssi  peu  Sdèle  que  son  fVérc  le 
r«i  de  Prusse,  et  je  prétends  qu'il  j  avait  beaucoup  plus 
'  de  raisons  de  te  conBer  k  celui-ci  l'an  passé  qu'k  l'empe- 
reur aulonrd'hui.  Il  est  d'ailleurs  k  remarquer  qne  l'hono» 
rable  membre  nous  a  oSert  pour  le  roi  de  Prusse  tous  les  ^ 
raisonnements  dont  il  veut  nons  convaincre  aujourd'liul 
pour  l'empereur.  Si,  dans  tous  les  raisonnements  que  l'on 
a  développés  pour  ce  monarque,  la  Chambre  ne  recon- 
naît pat  tous  ceux  que  l'on  a  bits  pour  le  roi  de  Prusse.  |c 
me  tais,  et  je  vote  l'emprunt  de  6  millions  sterling,  em« 
prunt  dont  il  Ihut  s'attendre  k  retirer  les  mêmes  fruits  que 
de  celui  de  l'an  passé.  Ne  sait-on  pas  que  chaque  poys  n'a- 
git jamais  que  d'après  ses  intérêts?  et  n'est-il  pas  probable 
que  l'Autriche  cherchera  enfin  son  intérêt  et  son  salut  dans 
une  paix  avec  la  France?  Alors  que  deviendrons -nous? 
Nous  resterons  seuls  pour  combattre  les  Français,  et  nous 
aurons  payé  le  subside  par^dessns  le  marché.  L'on  vous 
disait,  l'an  passé,. qne  le  dernier  roi  de  Prusse,  par  sa 
fidélité  dans  ses  engagements,  par  ta  bravoure  dans  les 
combats,  avait  accm  ses  Iklbles  Etals  au  point  d'en  faire 
l'objet  de  l'envie  de  toute  l'Europe,  et  quMl  était  k  présu- 
mer que  son  successeur  ne  te  départirait  pas  d'une  si  ho- 
norable eonduite.  Qu'est-il  arrivé?  Chacun  le  sait.  C'est 
dans  ce  sens  que  l'on  vous  t  parié  d'un  empereur  fameux 
par  ta  loyauté  :  je  tremble  qne  ce  raisonuemeitt  ne  soit 
aussi  mauvais  que  cehii  de  l'an  passé. 

H.  put  se  flatte  que  la  majorité  de  la  Chambre  est  con- 
vaincue de  ton  opinion.  Chacun  sait,  en  effet,  qu'il  a  les 
moyens  de  persuader  la  msjorité  d'être  de  son  opinion  ou  de 
n'en  être  pu  ;  mais  personne  ne  soutiendra ,  je  le  suppose, 
qu'une  pareille  conviction  prouve  en  rien  la  justice  et  la 
vérité  des  choses.  L'on  vout  a  cité  un  discours  de  Tallien 
comme  une  preuve  de  l'épuisement  où  la  France  est  ré- 
duite; mais  doit-on  avoir  confiance  en  de  pareils  discours, 
qui  n*Dnt  le  plus  souvent  pour  ottjet  que  de  ùùre  réussir 
des  vues  personnelles? 

L'on  prétend  que  les  6  millions  fournis  pour  cet  emprunt 

firocurerool  de  grands  avantages  k  l'Angleterre,  et  qu'en 
es  refusant  on  ne  se  donnerait  pas  on  matelot  de  plus.  Ce 
calcul  d'une  année  est  un  mauvais  calcul  ;  car  il  défaut 
pas  examiner  seulement  l$s  dépenses  d'une  année  ou  deux, 
mais  si  nos  ressources  sont  suGBsantes  pour  soutenir  notre 
marine  pendant  un  grand  nombre  d'années  ;  et  à  cet  égard 
je  citerai  un  exemple.  Croycx-vous  que,  si  lesTrancais 
n'eussent  point  eu  k  supporter  les  énormes  dépenses  do 
leur  guerre  du  continent,  lit  n'eussent  pas  trouvé  cette 
année  de  bien  plus  grandes  ressources  pour  l'accroisse- 
ment de  leur  marine? 

Ce  raisonnement  nout  est  Uen  plus  applicable  enoorc  ; 
car  ce  n'est  pas  à  leurs  ressources  personnelles  que  les 
Français  doivent  leurs  forces  de  terre  et  de  mer,  c'est  k  la 
puissance  qu'ils  ont  acquise  par  leurs  conquêtes. 

L'honorable  membre  nout  a  dit  qu'il  ne  pouvait  entrer 
dans  aucuiit  détails  sur  le  traité  avec  l'empereur;  mais, 
en  refusant  de  nous  accorder  une  confiance  aussi  illimitée, 
il  aurait  dÙ  nous  donner  certains  détails  sur  la  conduite  du 
ce  monarque.  Nous  a-t-il  expliqué  pourquoi  les  Autri» 
chiens  ont  abandonné  Toumay  ?  pourquoi ,  lors  de  la  re- 
traite du  duc  d'York ,  ils  ont  d  hontewement  abandonixl 
Coudé  et  Valenciennes? 

Dans  une  relation  de  la  dernière  campagne.  Psi  vu  une 
lettre  du  doc  iTYôrk ,  où  il  déclare  au'il  observe  les  mou- 
vements des  Autrichiens  avec  autant  dlnquiélude  que  ceux 
des  ennemis.  Ne  serait-il  pas  convenable  d'examiner  nn 
pen  les  choses?  Ne  nons  donoera-t-on  jamais  quelques 
explicatVons  de  la  tféi-ntraordinaire  conduite  de  nos  hon- 
nêtes MHés?  Je  ne  parle  pat  de  la  Prasie  ;  ta  conduite  est 
ti  bawtqwt  nos  miniitret  mêmes  n'osent  jpat  la  défendre, 
si  cependant  ib  ne  nout  ont  pas  (nsinnê  qne  noM  n'ètiona 
pas  étrwngen  an  déaembiement  de  la  Ptmgnck 

Mais  |e  prie  nos  mintetrcs  de  Mre  et  d'examiner  alterna- 
tivement la  déclaraUont  dn  prince  de  Cobouif  avant  et 
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aprèi  la  d<«erVion  de  Damonriet.  Certes,  il  7  a  là  autant 
de  perfidie  que  dans  toute  la  conduite  de  la  Prusse.  Je 
aeutieos  que  l'on  ne  peut  meure  aucune  confiance  dans 
des  puissjoces  qui  ont  agi  comme  la  Prusse  et  l'Autriche. 

Lorsque  le  peuple  d'Angleterre  demande  la  paix  afec 
la  France,  nos  ministres  répondent  :  «  Atee  qui  roulcx- 
«  TOUS  que  nous  traitions?  Est-ce  avec  un  Brissot,  un  Ro- 
«  bespierre,  etc.  ?■  Mais  la  perfidie  des  cours  d'Allemagne 
ne  doit-elle'  pas  également  nous  détourner  de  confier,  de 
sacrifier  i  leur  foi  les  intérêts  les  plus  sacrés  de  ce  pa;s  ? 
L'honorable  membre  se  ficbe  de  ce  qu'on  donne  le  nom 
de  despotes  aux  princes  allemands  ;  mais  tout  Anglais  doit 
exécrer  de  pareils  caractères ,  qui  déshonorent  non-seule- 
ment les  majestés,  mais  l'humanité  même;  oui,  les  Anglais 
doiTcnt  les  exécrer,  les  Anglais,  dont  le  monarque  n'a  rien 
de  commun  avec  de  pareils  hommes  que  le  nom  de  roi.  Le 
roi  de  Prusse,  nous  ne  l'ignorons  pas,  retenait  dans  les 
fers  des  hommes  que,  par  de  honteux  motils,  il  a  cédés  ft 
l'empereur.  La  conduite  de  ces  despotes  envers  Lafa^etle 
les  fera ,  je  l'espère ,  exécrer  à  jamais  parmi  nous  ;  et  je  ne 
doute  pas  que  l'honorable  membre  n'agit  en  sens  inverse 
s'il  était  chancelier  de  Tempcreur. 

Au  reste,  la  maison  d'Autriche  n'est  pas  aussi  ardente 
pour  la  guerre  qu'on  l'a  prétendu,  puisque  l'Empire  a  en- 
tamé des  négociations  pour  la  paix.  Si,  tandis  que  l'em- 
pereur traite  avec  nous  d'un  emprunt  comme  cher  de  l'Em- 
pire, il  est  probablement  à  la  léte  de  ces  n^ocialions;  si 
le  corps  germanique  est  dans  de  pareilles  dispositions,  il 
n'est  pas  très-certain  que  l'empereur  veuille  irrévocable- 
ment continuer  la  guerre.  Hais,  en  lui  supposant  celte  in- 
tention, est-il  très-probable  qu'il  pourra  lever  deux  cent 
mille  hommes?  L'honorable  membre  prétend  que,  si  on 
lui  fournissait  seulement  2  millions  de  plus,  il  marcherait 
en  France  avec  trois  cent  mille  hommes  ;  voilA  un  raison- 
nement si  extraordinaire  que,  si  on  ne  connaissait  pas 
toute  ta  logique  de  M,  Pitt,  00  pourrait  se  moquer  de  lui. 
Il  s'appuie  sur  la  bonne  foi  et  le  crédit  de  l'empereur  ; 
mais,  s'il  en  est  ainsi,  pourquoi  donc  les  ministres  le  lais- 
sent-ils payer  un  si  gros  intérêt  ?  Si  son  crédit  est  si  bon, 
pourquoi  ne  le  font-ils  pas  traiter  avec  les  prêteurs  eux- 
mêmes?  Qu'il  se  serve  de  son  crédit  et  de  sa  royale  foi,  cela 
ne  regarde  en  rien  le  parlement  ;  mais  je  crois  que  les  prê- 
teurs connaissent  mieux  que  nos  ministres  le  crédit  de  Sa 
Majesté  impériale. 

Cet  emprunt  diffère  en  un  point  essentiel  du  subside 
pour  le  roi  de  Prusse.  On  payait  celui-ci  tous  les  mois,  et, 
en  cas  d'infi-actioo  &  ses  engagements,  les  ministres  pou- 
vaient arrêter  les  payements  et  sauver  au  moins  une  par- 
tie du  subside;  mais  l'empereur  reçoit  tout  &  la  fois,  et,  s'il 
ne  remplit  pas  ses  promesses,  l'emprunt  en  entier  sera 
perdu  pour  nous.  Qu'il  lui  plaise,  par  exemple,  défaire 
la  paix  dans  deux  ou  trois  mois,  il  n'y  aura  pas  de  paye- 
ments i  arrêter,  et  le  peuple  restera  grevé  d'un  impdt  de 
450,000  Krres  sterling  pour  l'intérêt  de  cet  emprunt  impé- 
rial. 

L'honorable  membre  nous  a  parlé  de  la  banque  de 
Vienne;  mais  peut^elle  survivre  au  règne  de  l'empereur 
actuel  ?  La  base  de  son  crédit  était  dans  les  Pays-Bas  ;  mais 
ce  gage  ne  lui  appartient  plus  ;  les  Pays-Bas  sont  un  enjeu 
qu'il  s'agit  de  retirer;  il  n'a  donc  d'autre  garantie  i  nous 
offrir  que  sa  parole  d'Iionneur  ;  faible  motif  pour  espérer 
qu'il  sera  fidèle  i  ses  promesses. 

Cet  emprunt  est  donc  vicieux,  essentiellement  vicieux. 
Et  quelles  suites  pouvons-nous  nous  en  promettre  ?  Les  mi- 
nistres sont-ils  certains  que  la  présente  campagne  finira  la 
guerre  et  arrêtera  les  flots  de  sang  dont  l'Europe  est  inon- 
dée? L'empereur  n'aura-t-il  pas  besoin  l'année  prochjiine 
d'un  pareil  emprunt  ?  Ce  sera  donc  un  revenu  annuel  que 
nous  lui  ferons?  Mais  l'Espagne  ne  suivra-t-elle  pas  l'exem. 
pie  de  nos  autres  fidèles  alliés? 

Que  la  guerre  se  prolonge  encore  une  année ,  quelle  sera 
notre  destinée?  quel  sera  l'énorme  fardeau  qui  pèsera  sur 
nous?  Nous  avons  non-seulement  nos  dépenses  i  payer;  il 
but  encore  que  nous  subvenions  aux  finances  épuisées  de 
la  Prusse,  de  l'Autriche,  de  la  Sardaigne,  etc.  Cherchons 
pinidt  à  augmenter  nos  forces,  k  doubler  notre  marine. 
Toutes  les  puissances  do  continent  désirent  la  paix  ;  ce  dé- 
sir est  celui  de  l'Europe  entière,  éclairée  par  une  funeste 
Cl  terrible  expérience.  Jusqu'à  présent  mes  conjectures  sur 


l'Autriche  ont  été  justifiées  par  rérénemmt ,  et  nne  famk 
de  raisons  nouvelles  m'ont  convaincu  que  ces  puissaoees 
soupirent  apris  la  paix.  Et  si  elles  exécutent  ce  deswii. 
quel  sera  le  sort  de  l'Angleterre?  quel  sera  le  sort  de  dos 
malheureux  soldats,  que,  nous  enverrons  dans  le  contiotK 
pour  y  être  trahis  et  massacrés  ?  Lrs  armées  de  rempcrecr 
se  soumettront-elles  à  un  commandant  anglais?  Ne  se  ma- 
tineraient-elles  pas  contre  leurs  maîtres  impériaux  si,  ce 
qu'elles  regarderaient  comme  une  indignité,  on  les  soa- 
meltait  à  nos  ordres?  Je  voudrais,  car,  quelque  rang  06  I 
soit  placé,  aucun  Anglais  ne  doit  être  regardé  comme  su- 
périeur &  l'intérêt  de  la  patrie,  je  voudrais,  dis-je,  que  le 
duc  d'York  f&t  obligé  de  comparaître  devant  la  Cbambre, 
et  de  déclarer  s'il  croit  que  l'empereur  coopérera  aux  iolé- 
rets  de  Sa  Majesté;  s'il  ne  pense  pas,  au  contraire,  qull 
cherchera  à  faire  une  paix  séparée. 

Le  caractère  de  l'empereur  et  sa  position  psrUcoliète 
vis-à-vis  de  la  France  ne  nous  offrent  donc  que  de  Tagoes 
et  incertaines  espérances.  Nous  n'avons  aucune  sikrelé  à  ea 
attendre;  il  est  donc  utile  et  nécessaire  de  ne  lui  délivrer 
l'emprunt  qu'à  des  époques  différentes,  pour  qu'en  cas 
d'infraction  de  sa  part,  les  ministres  puissent  sauTcr  aa 
moins  ce  qui  resterait  à  lui  fournir.  Enfin ,  il  est  dange- 
reux d'accumuler  ainsi  dépenses  sur  dépenses,  comme  le 
fait  le  gouvernement,  et  c'est  la  marque  d'un  espric  déré- 
glé de  surcharger  d'une  somme  aussi  énorme  un  paya  qui 
gémit  déjà  sous  le  poids  des  impôts  les  plus  exorbitants. 

Je  me  réserve  de  faire  dans  une  autre  cicx»nstance  de 
nouvelles  objections  contre  la  mesure  qu'on  vous  propose; 
mais  je  voudrais  que  les  ministres  rèfiécbissent  un  peu  sur 
l'état  des  choses,  et  qu'ils  examinassent  avec  attention  les 
funestes  démarches  où  ils  nous  ont  engagés.  Les  circon- 
stances préseules  réclament  toutes  les  Iqmières,  toutes  les 
vertus  des  vrais  Anglais  ;  plus  d'astucieuse  politique,  pins 
de  criminelle  duplicité,  car  le  temps  en  est  passé. 

Je  conclus  par  un  amendement  qui  est  de  supprimer 
dans  rAdresse*à  Sa  Majesté  tout  ce  qui  suit  le  mot  prt- 

U.  Pultney  trouve  que  le  préopinant  insiste  trop  sur  les 
forces  navales  que  les  circonstances  présentes  doivent  faire 
employer  à  la  défense  des  côtes  mêmes  de  l'Angleterre;  il 
assure  qu'elles  seront  infailliblement  attaquées  si  l'on  n'at- 
taque les  Français  sur  leur  propre  territoire.  Il  est  étonné 
d'entendre  dire  que  le  subside  impérial  servira  à  l'asservis- 
sement de  la  Pologne,  comme  lesubside  prussien  y  a  servi  : 
l'empereur  est  aussi  avancé  sur  ce  point  que  les  autres  puis- 
sances copartageantes;  ainsi,  ce  qu'il  a  de  mieux  à  faire, 
et  qu'il  fera  sOrement,  et  ce  en  quoi  il  faut  le  seconder, 
c'est  d'envoyer  une  forte  armée  contre  les  frontières  de 
France ,  conquérir  la  paix  au  dedans  et  la  considération  an 
dehors;  car  ces  deux  avantages  inestimables  sont  là ,  et  là 
seulement. 

M.  Brandling  ne  peut  réussir,  au  milieu  du  tumulte,  à 
se  faire  entendre  contre  l'amendement,  et  l'Adresse  au  roi 
passe,  173  voix  la  faisant  admettre  contre  58  réclsmants. 

RÉPUBLIQUE   DES   PROVINCES-UNIES. 

Amsitrdam,  U  4  mars.  —  L'assemblée  des  représen- 
tants provisoires  du  peuple  de  Hollande  s'est  formée,  le  25, 
en  comité  général  pour  délibérer  sur  la  «lualion  actuelle 
des  finances.  Le  comité  des  finances  avait  préalableoMnt 
convoqué  quelques  personnes  instruites  sur  celte  partie, 
pour  s'éclairer  de  leurs  avis. 

—  Les  corps  républicains  qui  sont  dans  le  pays  de  Gro- 
ningue  reçoivent  de  fortes  contributions  en  fourrages  et 
en  denrées  de  première  nécessité,  qu'ils  lèvent  dans  le 
comté  de  Beutheim.  Ce  comté  est  hypothéqué  à  l'Angle- 
terre depuis  quarante  ans  pa  r  le  comte  de  ce  nom  ;  tous  les 
fonctionnaires  publics  y  sont  nommés  par  la  régence  de 
Hanovre,  au  nom  du  roi  Georges. 

—  Les  Français  occupent  Bourtange,  Dellxid  et  Nies- 
veschaux ,  trois  forts  sur  les  frontières  du  pays  de  Momtcr 
el  de  rOosl-Frise. 

Les  représentants  dn  peuple  français  ayant  maairesléle 
désir  que  la  navigation  Rtt  ouyerte,  les  représenUalt  de 
cette  commune  ont  publié  la  proclamation  suivante  : 

insari,  iaiLiTi,  PEATxaiaTf. 

«  Les  représentants  provisoires  de  la  commune  d'An- 
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•tentan ,  poar  ulisfiiire  le  plus  (M  potsiUe  int  tnlendoM 
que  le*  lepréMotanb  français  nous  ont  manirestées  de  le- 
ver l'embargo  qu'ils  ont  mis  et  d'oorrir  la  navigation ,  or- 
donnent par  le*  présentes  (sur  les  représentations  du  ci- 
toyen Toulbit,  principal  agent  de  la  marine  et  des  colonies, 
autorisé  spécialement  par  la  nation  française  i  prendre  une 
connaitsanoe  exacte  de  tous  les  raisseaut  et  bâtiments  ap- 
partenant aux  nations  en  guerre  avec  la  France,  leur  gran- 
deur, le  nombre  des  homme*  de  l'équipage,  des  charges 
qu'ils  portent,  pour  autant  qu'elles  se  trouvent  encore  dans 
ce*  vaisseaux,  ou  qu'elles  aient  déji  été  transportées,  en 
tout  ou  en  partie,  sur  d'autres  vaisseaux  ou  allèges,  et  k 
qui  dies  appartiennent)  6  tous  négociants,  cargadors, 
courliert  de  vaisseaux,  et  tous  ceux  que  cette  publication 
pourra  regarder,  d'en  Taire  sous  trois  jours,  après  ladite 
publication ,  leur  déclaration  par  écrit  au  comité  de  com- 
merce et  de  marine,  soit  que  ces  marchandises  soient  char- 
fée*  pour  leur  compte  ou  pour  celui  de  leurs  corres- 
pondants, en  y  ajoutant  leurs  noms.  Le  susdit  comité 
s'occupera  de  cet  objet,  après  la  publication  des  présentes, 
tous  les  lours,  excepté  le  dimanche,  depuis  dix  heures  du 
•Batiniasqu'i  une  heure  après  midi,  sous  peine  que  ceux 
qui  seront  trouvés  coupables  de  négligence  k  cet  égard,  ou 
d'avoir  fuit  des  déclaration*  Trauduleuses,  seront  regardés 
comme  des  ennemis  des  deux  républiques,  et  comme  tels 
punis  rigourensement  selon  l'exigence  des  cas. 

«  Arrêté  et  publié  le  27  février  1795 ,  la  première  année 
do  la  liberté  balave. 

«  Par  ordre  des  susdits  représentants  : 

•  G.  BauiDiBA  BaiHMS,  $eerélaire,  > 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

JVÏM,  («10  taitoêe.  —Députe  quelques  jours  les  Génois 
paraissent  avoir  abandonné  tous  nos  ports.  Les  vexations 
et  les  violence*  employées  envers  plusieurs  de  leurs  mate- 
lots et  patrons  le*  avaient  totalement  découragés  et  con- 
sternés. On  grand  nombre  de  bfttiments  de  cette  républi- 
que, chargés  de  grains  pour  notre  compte,  étaient  attendus 
ici  avec  impatience.  Tout  d'un  coup  on  apprend  que  leurs 
équipage*  se  refusent  absolument  &  parthr,  et  que  quelque* 
autres,  àéjii  arrivé*  au  Port-Maurice,  ont  nd>ron«sé  che- 
min ,  et  sont  rentrés  dans  le  port  de  Gène*. 

|je  représentant  Prost  s'est  aussitôt  empressé  de  prévenir 
les  effets  dangereux  qui  allaient  résulter  nécessairement 
d'un  tel  préjugé;  il  a  publié  un  arrêté  qui  a  été  traduit  en 
italien,  et  par  lequel  il  invite  avec  force  les  Génois,  no* 
allifei,  k  ne  jamais  douter  de  la  justice  et  de  la  loyauté  du 
peuple IVaoçais;  il  leur  promet  en  son  nom  sQreté,  protec- 
lion,  liberté;  que  jamais  et  sous  aucun  prétexte  il  ne  leur 
•era  fait  la  moindre  violence  ;  que  justice  leur  sera  rendue 
pour  tous  le*  tort*  qulfs  ont  éprouvés  jusqu'ft  ce  moment 
et  pour  le*  acte*  arbitraire*  auxquels  ils  ont  été  obligés 
d'obéir,  etc.  Il  faut  espérer  que  cette  proclamation  mettra 
fin  aux  impressions  défavorables  que  l'on  a  voulu  leurdou- 
Ber  de  nous  ;  que  la  famine  que  l'on  a  voulu  attirer  dans 
le  Midi  n'étendra  pas  ses  ravagessurcelte  belle  contrée,  et 
que  le*  projet*  désastreux  de  quelques  perfides,  qui  vou- 
laient  organiser  le  trouble  et  exciter  h  la  révolte  les  habi- 
tants des  départements  méridionaux  de  la  républiquei  se- 
ront encore  une  fois  déjoués. 

TotUon,  U  11  venfose.  —  L'armée  navale  a  appareillé 
le  11  ventôse;  elle  est  composéede  quioxe  vaisseaux,  dont 
un  k  trois  ponts,  trois  de  80  canoos,  de  cinq  frégates,  une 
corvette  et  quelques  bricks. 

Un  convoi  armé  de  vingt  mille  homme*  e*l  atusi  prêt  k 
mettre  k  la  voile. 

Parts,  <«  23  «eafoM.  —  S'il  suffisait,  pour  empCeher  k 
Jamais  le  retour  de  ces  temps  de  deuil  et  de  larmes  qui 
ont  pesé  sur  la  France  pendant  l'époque  tyrannique  du  31 
mai  au  P  thermidor,  de  rappeler  tous  les  traits  de  férocité 
dont  chaque  jour  nous  offrait  un  exemple ,  nous  citerions 
aussi,  comme  l'ont  fait  quelques  feuilles,  les  deux  lettres 
qui  «e  trouvent  au  commencement  du  second  Numéro  du 
JomrnaH*  tOnotiti»»,  par  RésI.  San*  doute  de  pareil* 
souvenir*,  en  déchirant  le*  kme*  «ensible*,  donnent  un 
'BOttvcau  degré  de  force  k  l'énergie  de*  patriotes  contre  les 
nxvm  «(  kf  parUtaiM  de  la  tyraonie;  mai*  c»  qui  peut 


surtout  rendre  impossible  le  retour  de  ces  horreurs ,  c'eit 
le  xèle  et  le  courage  des  bons  citoyens  &  éclairer  l'opiniou 
du  peuple  et  de  ses  représenlanls  sur  les  vic^  de  plusieurs 
lois  que  la  révolution  du  9  thermidor  n'a  pas  encore  re- 
plongées dans  la  tombe  des  assassins  de  la  patrie.  Ce  con- 
rage  et  ce  lèle  nous  paraissent  auimer  le  cœur  et  guider  la  ' 
plume  de  Real  ;  ses  elTorls,  eu  conservant  toujours  leur  pu- 
reté, ne  seront  pas  perdus  pour  le  bien  de  la  république  : 
une  telle  récompense  suffit  pour  payer  la  per^érauce  d'un 
ami  des  principes  et  de  l'humanité. 

Nous  allons  analyser  rapidement  le*  vérités  fortes  qu'il 
développe  dans  ce  Numéro  de  son  ouvrage.  C'est  k  l'orga- 
nisation du  tribunal  révolutionnaire  qu'il  s'attache  d'a- 
bord ;  la  loi  du  8  nivôse  lui  parait  conserver  une  ressem- 
blance de  famille  avec  celle  du  21  prairial.  En  examinant 
l'esprit  de  cette  loi ,  il  s'écrie  avec  Ctcéron  :  TyraHtiut  oc- 
eidit,  vii/it  tyrannut.  Il  se  demande  :  Qu'est-ce  qu'un  tri- 
bunal rétolulionnaire  ?  Selon  lui ,  c'est  une  arme  dao*  la 
main  du  parti  dominant  pour  tuer  légalement  le  parti 
abattu.  Qui  forme  le  tribunal  ?  le-  parti  qui  domine.  Qui  (ait 
son  code?  le  parti  qui  domine.  Quel  est  l'esprit  de  l'audi- 
toire? celui  du  parti  qui  domine.  Qui  sont  ceux  que  l'on 
poursuit,  que  l'on  condamne  ?  ceux  qui  s'opposent  au  parti 
qui  domine.  Revenant  k  la  loi  du  8  nivôse,  il  demande 
pourquoi  file  ordonne  :  1*  que  les  jurés  voleront  k  haute 
voix  ;  2*  qu'ils  acquitteront  ou  condamneront  k  la  simple 
majorité  ;  3*  pourquoi  elle  réduit  les  jurés  k  onie  au  lieu 
de  les  laisser  k  douze;  4°  enOn,  pourquoi  elle  prive  les 
malheureux  condamna  de  tout  recours  au  tribunal  de  cas- 
sation? 

Relativement  k  la  première  question,  il  rappelle  l'affaire 
de Bachmann,  jugéau  tribunal  du  17  août.  C'était  le  2  sep- 
tembre; les  jurés  allaient  délibérer;  on  tire  le  canon  d'a- 
larme; une  troupe  furieuse  se  précipite  dans  la  salle  d'au- 
dience, et  demande  à  grands  cris  l'accusé  pour  l'expédier 
sur-le-champ.  Les  juges  contiennent  ces  scélérats.  Les  ju- 
rés font  annoncer  qu'ils  sont  prêts  k  donner  leur  déclara- 
tion. Ils  furent  obligés  d'aller  aux  voix  en  présence  les  un* 
des  autres,  dans  la  seule  salle  qui  restât  libre. 

Déjk  une  boule  blanche  était  en  faveur  de  l'accnsé,  et 
trois  sur  douze  pouvaient  l'acquitter  ;  un  autrejuré  se  pré- 
sente, et,  aprèis  avoir  déclaré  le  fait  constant,  saisit  une 
boule  blanche  pour  prononcer  sur  la  queslion  intention- 
nelle. Quelques-uns  des  jurés  frémirent,  i  Que  fais-tu  ?  lui 
diton;  quand  un  troisième  juré  serait  de  ton  avis,  vous 
ne  sauveriez  pas  l'accusé  ;  il  serait  mis  en  pièces,  et  von* 
feriez  égorger  inutilement  avec  lui  les  juges  et  les  jurés.  » 

Ces  réilexions,  le*  bruits  affreux  qu'on  répandait,  le* 
hurlements  qu'on  entendait  le  firent  hésiter  un  instant  ;  mai* 
bientôt  :  c  Je  n'ai  qu'une  conscience,  dit-il,  et  je  sais  mou- 
rir, fil  met  la  boule  blanche.)  S'il  s'en  trouve  urt  troisième, 
ajoute-t-il  avec  émotion,  soycx  tranquilles  :  j'irai  déclarer 
au  peuple  que  c'est  moi  qui  ai  sauvé  l'accusé.  ■ 

KonctionDairet  public:,  quelle  leçon,  quel  exemple  pour 

TOUSl 

Real ,  aprts  avoir  relevé  de*  expre*sions  échappées  au 
rapporteur  de  la  loi  du  8  nirose,  comme  celle-ci  :  «  Il  faut 
encore  k  la  liberté  des  hécatombes,  t  prouve  que,  loin  d'a- 
voir remporté  une  grande  victoire  sur  l'aristocratie  en  fai- 
sant voter  k  haute  voix  et  k  la  simple  pluralité,  ces  formes 
ont  fait  massacrer  d'excellents  citoyens  que  les  formes  or- 
dinaires auraient  sauvés.  Il  cite  l'exemple  de  l'Angleterre, 
où  il  faut  l'unanimité  des  jurés  pour  la  condamnatioik 

Il  s'élève  ensuite  contre  la  disposition  de  cette  loi  qui 
Ole  aux  condamnés  tout  recours  en  cassation  ;  il  s'élève 
contre  la  proposition  faite  par  le  comité  de  législation  de 
casser  un  jugement  qui  acquitte.  •  Si  l'on  nous  condamne, 
diront  1rs  accusés,  ta  voie  de  cassation  nous  est  (ermée; 
mais  elle  sera  ouverte  k  nos  accusateurs  si  l'on  nous  ac- 
quitte. •  Il  annonce  qu'il  traitera  dans  son  troisième  Nu- 
méro cette  intéressante  question  :  •  Doit-on  confisquer  le* 
biens  des  condamnés?  > 

Enfin  il  termine  cet  article  sur  le  tribonal  révolution- 
naire par  une  dernière  queslion  ;  <  Pourquoi  .ne  peut-on 
se  présenter  au  tribunal  pour  défendre  un  accusé  sans 
avoir  un  certificat  de  civisme?  »  Il  déOKMtre  que  cette  dis- 
poMtion,  imaginée  par  Couthon,  nous  reporte  •  k  ces  bien- 
lieureux  temps  des  gens  suspcctti  et  loni  ce  régime  bien» 
faisant  de*  charretées.  • 
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tLe  défeoienr,  tjoale-t-tl,  n'e*t  qae  l'organe  de  Tae» 
•Met  II  ne  ftlt  que  rassembler  et  présenter  dans  un  ordre 
ftvorable  les  moyens  que  l'aecuté  lui  ruurnit.  Eh  bien, 
dll>U  «a  rapporteur  de  la  loi  du  8  ni? ose ,  il  faut  avoir  le 
courage  de  pousser  plus  loin  la  eonséqumce,  et  prtsentpr 
une  disposition  qui  interdise  i  l'accusé  lat-mèine  la  faculté 
de  se  défendre,  k  moins  qu'il  ne  justifie  d'un  certificat  de 
drlime.  a 

Nous  ne  snlTrons  point  Real  dans  la  censure  énergique 
et  trop  juste  qu'il  fait  d'une  disposition  de  la  loi  du  23  ni- 
fose»  relative  aux  émigrés.  On  peut  voir  dans  l'ourrage 
même  comment  il  prouve  que  cette  disposition  rétablit  une 
distinction  entre  Ict  Wançais,  avec  quelle  Force  il  retrace 
les  calamités  de  l'abominable  règne  qui  tient  de  se  passer, 
où  la  consternation  et>la  terreur  avaient  atteint  toutes  les 
classes,  tous  les  individus;  où,  selon  l'eipresslon  de  l'élo- 
quent Vergniaud,  la  révolution,  comme  Saturne,  dévorait 
tousses  enfïnts;  avec  quelle  vérité  il  enrage  la  Ck>nventlon 
t  aoiiever  le  bien  dont  elle  n'arracha  qu  une  partie  par  ca- 
pitulation avec  des  hommes  qui  refusaient  tout.  Que  les 
républicains  se  rassurent,  les  observations  de  Real  ne  h- 
TOrisent  point  l'émigraiion,  —  Mais  nous  ne  passerons 
point  sous  silence  le  morceau  dans  lequel  il  s'élève  contre 
le  scandale  qu'a  produit  une  affaire  de  séduction  :  d'une 

fiart,  la  corruption  la  plus  révoltante  dans  une  OHe  de  qua- 
onè  ans;  de  l'autre,  l'Immoralité  la  plus  profonde  dans 
an  homme  de  trente.  Mais  ce  qui  était  plus  épouvantable 
que  tout  le  reste,  c'était  de  voir  la  moitié  des  auditeurs 
composée  déjeunes  femmes,  de  jeanes  filles,  dont  plus  de 
vingt  n'avaient  pas  treiie  ii  quatorxe  ans,  dont  plusieurs 
étaient  i  câté  de  leurs  mères;  de  les  voir,  au  lieu  de  se  cou- 
vrir le  visage,  rirp  avec  éclat  aux  détails  nécetsaires,'  mais 
dégo&tants,  qui  faisaient  rougir  les  hommes. 

Nous  le  disons  avec  Ri^al  ;  a  Hommes  libres,  républi- 
cains prononciis,  vous  qui  voulei  la  ft-ancbe  et  bonne  dé- 
mocratie, réunisses-vous  pour  rappeler  à  grands  cris  le  rè- 
gne des  mœurs,  sans  lequel  vous  n'aurei  jamais  de  liberté. 
Rendei  à  la  nature,  aux  mœurs,  rendes  à  leur*  ménagez 
ces  fiMumes-soldats  qui  ne  voient  la  liberté  que  dana  le  li- 
bertinage. Une  femme  sans  pudeur,  une  fille  sans  sa  mère, 
une  épouse  sans  son  mari  doivent  éirc  vouées  au  mépris 
du  républicain.  La  nature,  en  donnant  au  sexe  une  voix 
feible  et  des  membres  sans  vigueur,  l'éloigné  des  assem- 
blées politiques  et  des  combats;  que  les  femmes  gardent 
la  laine  et  l'aiguille,  mais  qu'elles  abandonnent  k  l'homme 
|a  harangue  et  le  fer. 

c  Je  crois  qu'à  Rome  une  loi  défendait  aux  jennes  Qlles 
d'assister  aux  courses  des  Lnpercales.  Pourquoi  une  loi  ne 
permettrait-elle  pas  aux  juges  de  hlre  sortir  de  l'auditoire, 
quand  la  pudeur  le  réclame,  ces  femmes  déhoolées  qui 
mentent  ii  la  naturel  calomnient  leur  aexe  et  l«  moralité 
de  la  révolution  ?  » 

Écrivains,  journalistes,  vons  tous  qne  le  besoin  de  votre 
pensée  appelle  k  profiter  de  la  liberté  de  la  presse,  servez 
l'humanité,  la  pairie,  les  mœurs  par  vos  opinions,  par  vos 
écrits  ;  mais  que  l'esprit  de  parti,  que  les  préjugés  monar- 
chiques ou  religieux  n'égarent  point  votre  plume,  et  que 
jamais  elle  ne  aoil  trempée  dans  un  poison  d'autant  plus 
dangereux  que  l'art  qui  l'apprête, «at  plus  finement  dé- 
guisé; Taonvé. 


CONVENTION  Ï^ATIONALE. 

PréMtncê  i*  TMbmiita». 
S^ANCS  OU  21  VENTOSK. 

Boissy  d'Anglas  demande  la  parole  pour  une  mo- 
tion d'ordre. 

La  Convention  lai  accorde  la  parole. 

BoissT  d'AttGLAS  :  La  journée  du  0  thermidor 
ne  fut  pas  une  victoire  de  parti,  mais  un  mouvement 
national  qui  rendit  au  peuple  l'exercice  de  srsdroits, 
et  à  la  republique  ion  indt'pendance  Depuis  celle 
brillante  époque,  les  rayons  de  ta  justice  et  de  la 
yfnlé,  perçant  les  tdiiMirc»  ^p.iisFes  qui  obKurtis 
s.-)ient  notre  horizon  polilique,  onl  ftiit  renaître  pour 
la  France  le  règne  du  bonheur  et  de  la  vertu.  Les 


léte«  coupables  de  plusfeur*  tyrans  sont  lombëea.  An 
bruit  de  leur  chute,  leurs  exécrables  complices,  qoi 
semblaient  inaccessibles  aux  remords,  ont  com- 
mencé à  éprouver,  à  connaître  celte  terreur  qu'ils 
avaient  si  longtemps  inspirée  Privés  de  l'appui  d'une 
commune  rebelle  ;  n'ayant  plus  d'ordres  a  donoer  é 
des  commandants  perfides,  a  des  égorgeurs  soldés; 
apprenant  chaque  jour  l'arrestation  wk  comitéii  ré- 
volutionnaires qui  avaient  servi  leur  fureur  ;  voyant 
fermé  pour  jamais  l'autre  funeste  où  i«tentiaMiral 
leurs  voeiKérations  sanguinaires,  leurs  provoeatiou 
au  crime  ;  perdant  sans  retour  leur  crédit,  leurs  for- 
ces, leur  pouvoir  ;  isolés  au  milieu  de  cette  commune 
immense,  s'y  promenant  parmi  les  ombres  mena- 
çantes de  leurs  victimes,  ils  paraissent  dt'jà  fli^pp<Lt 
d'une  mort  politique,  et  semblent  ne  se  survivre 
quelques  instants  que  pour  être  témoins  de  l'horreur 
universelle  qu'ils  inspirent  et  de  l'éternelle  inEamie 
è  laquelle  leurs  noms  sont  dévoués.  Les  prisons  ou- 
vertes, les  échafauds  brisés,  l'ianocenee  rendue  à  la 
liberté,  la  raison  reprenant  tfa  droits,  les  familles 
vertueuses  recouvrant  leur  SMurité,  le  eommerct 
se  livrant  à  son  industrie,  l'homme  libre  exprimant 
sa  pensée,  le  vandalisme  expirant,  le  flambeau  des 
arts  rallumé  par  la  main  du  génie,  et  \es conceptions 
du  talent  agrandies  encore  par  VinAuence  d'an  gou- 
vernement sage  et  doux ,  ces  idées  d'espérance  et 
d'union  qui  ravivent  nos  Smes  et  adoucissent  nos 
malheurs  passés,  sont  autant  de  poignards  qui  dé- 
chirent le  sein  de  vos  insolents  oppreaseort.  La  dou- 
leur d'être  les  témoins  du  bonheur  général  et  l'im- 
puissance de  le  troubler,  voilà  le  premier  chitiinent 
de  leurs  forfaits,  effent-ttre  {ç  pliu  insupportable 
de  leurs  supplices. 

Mais  pourquoi ,  titovens,  d«s  nuages  sombres  pa- 
iraissent-ils  se  rassembler  encore  pour  obscurcir  l'é- 
blat  de  ces  beaux  jours  ?  Par  quel  malheur  cette  na- 
tion courageuse,  qui  résiste  à  l'Europe  entière,  qui 
triomphe  des  armées  les  plus  formidables,  qui  sup- 
porte les  privations  les  plus  pénibles,  qui  renverse 
tous  les  obstacles  et  semble  maîtriser  tous  les  élé- 
ments; par  quelle  fatalité,  dis-je,  cette  nation  si 
fière  a-t-elle  pu  être  si  longtemps  ooroprim(<e? 
Quelle  fut  la  force  qui  l'enchatiia,  le  prestige  qui  la 
seduisil?  Pourquoi  voyons-nous  encore  des  inquié- 
tudes honteuses  et  des  espérances  coupables  ?  Pour- 
quoi le  citoyen  vertueux  et  paisible  craint-il  de  voir 
renaître  le  règne  de  la  terreur  et  des  proscriptions, 
et  cherche-t-il ,  dana  ses  alarmes,  un  appui  jusque 
parmi  ceux  i  qui  les  amis  de  la  révolution  ne  doi- 
vent adresser  que  des  reproches  ?  Qui  peut  inspirer  à 
quelques  factieux  cette  arrogance  délirante  oui  r^oe 
sur  leurs  fronts,  et  cet  espoir  Kroce  que  Von  volt 
briller  dans  leurs  regards?  Le  peuple  a  juré  l'a- 
néantissement de  la  tyrannie,  et  les  insensés  croi- 
raient-ils en  relever  les  débris  ?  Quels  sont  donc  les 
ressorts  cachés  sur  lesquels  ils  comptent  pour  s'op- 
poser à  votre  force  et  pour  soutenir  leur  faiblesse  ? 
Quel  est  enfin  le  secret  de  leur  iufei^al  système? 

J'ai  résolu ,  citoyens,  de  le  dévoiler  à  vos  yeux  ; 
je  vais  porter  la  lumière  dans  les  replis  de  lenrs 
pensées  et  leur  arracher  le  secret  de  leurs  complots. 
Je  (erai  voir  ensuite  quels  sont  les  écueils  qu'en  les 
combattant  vous  devez  apprendre  i  éviter. 

Plusieurs  de  mes  collègues  ont  déji  depuis  long- 
temps indiqué  ce  mystère  odieux  ;  mais  il  faut  cou- 
rageusement le  développer  i  cette  tribune,  le  dire 
au  peuple  tout  entier,  à  ce  peuple  qu'on  a  tant  de 
fois  et  si  cruellement  trompé,  qu'il  faut  éclairer 
enfin  sur  ses  véritables  intérêts.  Nos  ennemis  par- 
lent à  ses  passions,  il  faut  que  sa  raison  noos 
écoute ,  il  faut  qu'il  connaisse  a  fond  le  machiavé- 
lisme de  ces  hommes  qui  ont  voulu ,  qui  ont  su , 
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iqid  Ttntaat  •Mon  aigrir  m»  dou1«UM,  «iiYeiiimer 
•M  bleaurcs,  exeiter  la  jatouiie,  enflammer  et 
tromper  ■••  reisenlimentt ,  diviser  aet  membres , 
tarir  te*  raiaourcei,  et  épuiser  son  sang  pour  éta- 
blir leur  puissanee  usurpatrice  sur  les  ruines  de 
Fordresocial  et  sur  les  décombres  de  leur  patrie. 

m  tout  temps  et  dans  toua  les  pays  la  nature  a 
produit ,  peur  le  malheur  du  monde,  de  ces  esprits 
•mbitieuz  qui  «omptent  pour  rien  le  bonheur  des 
hommes  et  qui  ne  veulent  que  les  asservir. 

La  domination  est  un  besoin  pour  eux ,  l'exercice 
du  pouvoir  une  passion,  irrésistible.  Os  (léauz  de 
l'univers  ont  toujours  profité  des  passions  et  de  l'a- 
.veugtement  de  la  partie  la  plus  nombreuse  du 
genre  humain  pour  satisfaire  la  soif  insatiable  d'une 
autorité  wna  bornes  et  d'une  hineste  célébrité. 

Tantôt ,  parlant  au  nom  d'un  Dieu  vengeur,  se 
déclarant  ministres  du  courroux  céleste,  ils  ont 
porté  I& trouble  dana  les  consciences,  la  discorde 
dans  les  familles ,  la  fbreur  dans  Irs^sprits ,  le  car~ 
nage  et  la  désolation  dans  les  empires  ;  tantôt ,  en- 
flammant l'oi^ueil  d'un  sénat  trop  fier  ou  la  colère 
d'un  principe  soupçonneux ,  ils  violèrent  toutes  les 
lois  sous  le  voile  dû  bien  publie,  ils  donnèrent  le 
signal  des  proscriptions  sous  prétexte  de  rétablir  la 
paix  intérieure  ;  ils  asservirent ,  ils  écrasèrent  le 
peuple,  sous  celui  de  maintenir  l'ordre  social  :  par- 
tout le  sang  de  l'homme  de  bien  cimenta  leur  odieuse 
tyrannie. 

Mais,  de  tons  les  masaues  que  prirent  endiffié- 
Mnts  tcmpa  ces  hommes  dévores  d  ambition ,  celui 
qui  a  le  plus  trompé,  celui  qui  a  couvert  les  plus 

grands  attentats ,  celui  qui  a  opéré  lea  plus  grands 
ouleversements ,  oelui  enfin  qui  a  précipité  dans 
la  tombe  le  plus  de  victimes,  c'est  le  masque  hypo- 
orite  dont  se  couvrirent  vos  derniers  tyrans,  et  qu'il 
faut  enfin  arrachera  leurs  successeurs. 

Us  se  parent  du  titre  d'amis  du  peuple,  ils  pren- 
nent l'attribut  aaeré  de  défenseurs  du  pauvre  ;  et 
eea  perfides  imposteurs,  fanatiques  aveugle!  et 
cruels,  déshonorant  leç  noms  respectables  qu'ils 
usurpent,  veulent  plonger  dans  la  misère  ce  pauvre 
qu'ils  prétendent  dédendre  ;  ils  veulent  diviser  ce 
peuple  dont  ils  se  déclarent  les  amis,  armer  ses 
mains  du  flambeau  de  la  haine  et  du  poignard  de  la 
vengeance,  le  porter  ides  fureurs  libertieides,  le 
déchirer  par  des  guerrres  intestines  ;  et ,  aprèa  avoir 
épuisé  sa  forée  et  son  sang  pour  le  gouverner  à  leur 
gré,  ils  aspirent  k  le  livrer  ainai ,  sans  ressources  et 
sads  défense,  i  ses  implacables  ennemis. 

Tous  les  législateurs  philosophes ,  tous  les  bien- 
(hitwirs  de  l'humanité ,  tous  les  vrais  patriotes ,  fré- 
missant au  nom  du  despotisme  et  s'inaignant  contre 
ces  distinctions  héréditaires  qui  corrompent  une 
partie  du  genre  humain  et  avilissent  l'autre,  ont 
cherché  i  embraser  les  hommes  de  l'amour  de  la  li- 
berté et  de  l'égalité  ;  ils  leur  ont  retracé  leurs  droits; 
il  les  ont  rappelés  i  leur  dignité  naturelle,  et,  se 
livrant  i  tous  les  périls  pour  embrasser  une  si  belle 
cause ,  ils  les  ont  rassemblés  ;  ils  ont  renversé  les 
bastilles,  aboli  les  lois  opressives,  supprimé  les 
taxes  arbitraires,  anéanti  les  distinctions  humilian- 
tes, et  placé  sur  toutes  lr<  vertus  les  fondementa  de 
la  république.  Mais,  il  ont  su  que  les  hommes,  im 


prescriptiblemement  égaux  en  droits,  ne  pouvaient 
jamais  l'Ctre  en  vertu,  en  talents  et  en  fortune  :  l'é- 
galité qu'ils  ont  reconnue  et  consacrée  est  le  fruit 
étemel  de  la  nature  et  de  la  justice,  et  aérait  le  lien 
le  plus  solide  de  toutes  les  sociétés  ;  l'égalité  de  for- 
tune, au  contraire ,  que  prétendent  ramener  quel- 
ques sophistes ,  qui  fut  le  système  de  Chabot  tant 
qu'il  fut  pauvre ,  de  Robespierre  tant  qu'il  eut  be- 
soin de  s'élever,  est  la  prétention  de  la  iolie ,  le  sys- 


tème du  crime  masqué  en  patriotimaa.  C«ite  ^Uttf 
de  fortune  n'est  autre  chose  que  la  ruine  de  l'état 
social  et  le  retour  à  l'état  sauvage  ;  c'est  la  grande 
vérité  qu'il  faut ,  sans  craindre  de  déplaire  au  peu- 
ple, lui  dire  courageusement^  parce  qii'il  est  de  son 
intérêt  de  l'entendre,  du  devoir  de  ses  représentants 
de  la  lui  rappeler  ;  celui' oui  l'ignore  est  un  insensé, 
celui  qui  la  tait  est  un  lâche,  celui  qui  la  déguise 
est  un  tourbe  digne  du  mépris  des  hommes  el  de  U 
vengeance  des  lois. 

La  masse  de  tous  les  hommes  nés  sur  le  sol  de  la 
France,  voilà  le  peuple.  Une  partie  du  peuple  a  ob- 
tenu par  héritage ,  par  acquisition  ou  par  son  indus- 
trie, des  propriétés  ;  une  seconde  partie  de  ce  même 
peuple  travaille  pour  en  acquérir  ou  y  suppléer. 
Des  gradations  insensibles  d'.iisance  ou  de  pauvreté 
existent  entre  ces  deux  parties  du  peuple,  sous  le 
nom  de  pauvres  et  de  ricnes;  elles  se  servent  réci- 
proquement ;  elles  sont  l'une  à  l'autre  indispensable- 
ment  nécessaires  :  si  l'une  n'existait  pas,  l'autre  ces- 
serait d'exister  ;  leur  union  fait  leur  force,  et  de  leur 
mésintelligence  ou  de  leur  harmonie  dépend  le  mal- 
heur ou  la  prospérité  de  l'Etat.  La  nature,  plaçant 
le  mal  i  cAte  du  nien ,  a  éternellement  établi  que  si, 
dans  la  partie  la  plus  aisée  du  peuple,  on  trouve 
plus  d'instruction,  de  talents,  et  des  mœurs  plus 
douces,  on  y  trouve  aussi  plus  de  penchant  à  ror- 
gueil ,  à  la  domination ,  à  régoïsme ,  et  une  dispo- 
sition à  humilier  les  hommes  privés  des  dons  de  la 
fortune.  H  n'est  pas  moins  vrai  que  si,  dans  la  partie 
pauvre  du  peuple,  on  trouve  plus  de  simplicité,  plus 
de  force,  plus  de  franchise,  eU|es  mœurs  plus  pu- 
res, on  y  trouve  aussi  un  penchant  dangereux  à  l'ai- 
greur, k  la  méfiance,  à  la  colère,  ct  aux  excès  qui  ne 
les  suivent  que  trop  souvent. 

Le  travail  du  législateur  vertueux  et  habile  doit 
donc  consister  i  étouffer  continuellement  ces  germes 
de  dédain  ou  de  haine,  ^  réprimer  l'orgueil  et  1  amr 
bition  du  riche,  à  contenir  la  jalousie ,  l'emporte- 
ment et  la  licence  du  pauvre,^à  établir  des  lois  sages, 
des  barrières  immuables  qui  s'opposent  à  ce  que  la 
richesse  puisse  dominer  ou  avilir  la  pauvreté,  et  qui 
défendent  à  la  pauvreté  de  violer  \es  propriétés  de 
la  richesse. 

Il  doit ,  d'un  cAté  .par  des  décrets  mûrement  dis- 
cutés, donner  i  l'inaustrie  du  pauvre  toute  la  lati- 
tude possible  pour  qu'il  puisse  avoir  l'espérance  de 
devenir  riche  à  son  tour  ;  et ,  de  l'autre ,  par  des 
iinpAts  établis  sur  le  luxe ,  par  des  lois  sur  le  par- 
tage des  successions,  par  des  institutions  politiques 
ct  morales,  mettre  de  justes  bornes  à  la  centrali- 
sation des  richesses.  Mais  le  législateur  prudent  ne 
doit  jamais  perdre  de  vue  que  son  premier  devoir 
est  de  forcer  ces  deux  partiesdu  peuple  à  l'union,  à 
la  fraternité,  à  la  réciprocité  des  services,  en  cher- 
chant sans  cesse  i  les  guérir  de  ces  germes  empoi- 
sonnés d'éloignement  et  d'envie  que  ta  différence  de 
leur  position  a  jetés  dans  leurs  âmes.  Bicite,  si  tu 
dédaignes  le  pauvie,  celui-ci  te  haïra,  et  un  plus  ri- 
che que  toi  te  méprisera  ;  pauvre,  si  tu  jalouses  le 
riche,  si  tu  ravis  sa  propriété,  un  plus  pauvre  que 
toi  t'enviera,  te  dépouillera.  Riche,  si  tu  repousses 
le  pauvre,  où  seront  tes  moyens  d'industrie,  les  in- 
struments de  ton  commerce,  les  bases  de  ton  acti- 
vité? Quel  emploi  feras-tu  de  tes  richesses?  oon).< 
ment  en  recueilleras-tu  les  fruits  ?  comment  cultive- 
ras-tu tes  champs,  activeras-tu  tesateliers7Comment 
obtiendras-tu  les  jouissances  que  donnent  l'opulence 
et  le  repos  ?  Pauvre,  si  l'on  porte  atteinte  i  la  pro- 
priété dn  riche,  il  n'y  aura  plus  d'impOt,  plus  a'ar- 
mée  pour  te  défendre,  plus  de  commerce  pour  te 
vêtir,  te  nourrir, tes  subsistances  manqueront,  ti) 
perdras  le  travail  qui  te  faisait  vivre,  et  I  oisiveté  ra- 
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menant  tous  les  vices  au  milieu  de  toi  y  fera  nattre 

tous  les  désordre  ;  la  patrie  sera  embrasée,  d'affreu- 
ses Tengeances  s'exerceront,  le  sang  coulera,  l'é- 
tranger cruel  profitera  de  vos  troubles  pour  vous 
asservir,  et  le  royalisme  exécré,  s'emparant  de  vos 
dissensions,  vous  entraînera  les  uns  par  les  autres. 
Ah  !  que  l'amour  du  pays  vous  enflamme,  que  la  jus- 
tice et  la  vérité  dissipent  vos  funestes  illusions  !  Ser- 
rez-vous i  ma  voix  près  de  l'autel  de  la  patrie  ;  ne 
formez  qu'une  société  de  frères,  qu'une  famille  de 
héros,  et  livrez  au  fer  de  la  justice  les  periides  qui , 
loin  de  vous  tenir  le  mirât  langage,  nourrissent  vos 
préjugés,  enflamment  vos  haines,  et  vous  égarent 
pour  vous  gouverner. 

Peuple  français,  ouvre  les  yeux;  observe  ces 
bomihes  i  l'œil  farouche,  au  teint  pâle,  au  ton  cour- 
roucé, qui  excitent  ton  ressentiment,  et  qui  veulent 
te  porter  à  la  vengeance  contre  une  partie  de  toi- 
même  qu'ils  appellent  perPidement  million  doré, 
pour  frapper  tes  oreilles  et  éearer  ton  coeur  !  Ce  mot, 
qui  a  d'abord  retenti  dans  la  salle  des  Jacobins  ré- 
voltes contre  la  Convention  ;  ce  mot,  qu'on  a  trop 
souvent  répété  à  cette  tribune,  est  le  mot  magique 
qui  renferme  tout  le  secret  de  la  tyrannie  passée, 
qui  fonde  tout  l'espoir  de  celle  qu'on  veut  .rétablir  ; . 
c'est  le  cri  de  ralliement,  c'est  le  rempart  derrière 
lequel  on  croit  pouvoir  masquer  l'ambition  déme- 
surée, tromper  l'opinion  publique  et  braver  la  juste 
sévérité  des  lois  ;  c'est  le  signal  du  piilaee  et  des 
proscriptions,  c'est  celui  du  désordre  et  du  crime, 
c'est  celui  de  la  guerre.  Mais,  dût  ma  tête  tomber 
sous  le  poignard  d^s  assassins,  peuple,  je  veux  te 
dévoiler  tout  ce  qumnferme  de  sinistre  ce  mot  ter- 
rible avec  lequel  on  espère  faire  égorger  tous  les 
Français  les  uns  par  les  autres  ;  je  vais  te  retracer  ce 
qu'il  a  déjà  produit  depuis  dix-huit  mois.  Peuple, 
songe  au  passé,  et  lis  avec  moi  dans  l'avenir. 

Les  tyrans  qui,  sortant  de  ton  sein,  sont  devenus 
-  tes  oppresseurs,  donnèrent  le  funeste  signal  de  la 
guerre  du  pauvre  contre  le  riche  ;  aussitôt  on  voit 
tous  les  propriétaires  emprisonnés,  tous  les  ban- 
quiers, tous  les  néeocianls  dans  les  fers,  et  des  pro- 
clamations prétendues  légales  mettre  l'opulence  au 
rang  des  crimes  qu'il  faut  réprimer.  Chacun,  loin  de 
trouver  le  repos  dans  ses  foyers ,  loin  d'y  jouir  du 
fruit  de  ses  travaux  et  de  ses  dépenses,  de  son  indus- 
trie et  de  ses  talents,- v  reçoit  I  arrêt  de  sa  mort. 

Marseille,  toujours  florissante  depuis  sa  fondation, 
malgré  les  dissensions  de  la  républiaue  et  de  l'em- 

Ïtire  de  Borne,  malgré  les  invasions  aes  Barbares  et 
es  guerres  civiles  qui  ont  tant  de  fois  désolé  la 
France  ;  Marseille  perd  en  un  instant  ses  richesses, 
son  commerce  \  et  le  pauvre,  toujours  trompé,  se 
voit  privé  des  nches  cargaisons  de  ulé  que  cette  ville 
opulente  faisait  venir  de  Barbarie  chaque  année. 

Lyon  voit  démolir  ses  maisons,  tomber  ses  manu- 
factures, fusiller  ses  habitants,  foudroyer  ses  fa- 
milles opulentes;  et  l'Europe  n'apporte  plus  ces 
immenses  tributs  qu'elle  payait  à  l'mdustrie  de  no^ 
artisans. 

Nantes  voit  un  in^me  Verres  déshonorer  ses 
murs,  renverser  sa  prospérité,  décimer  sa  popula- 
tion ;  la  Loire  porte  au  loin  dans  l'Océan  les  cada- 
vres innombrables  des  victimes  de  ce  bourreau  fé- 
roce ;  et  le  navigateur,  épouvanté  par  l'aspect  de  ces 
flots  teints  de  sang,  qui  lui  annoncent  tant  de  crimes, 
est  averti  de  n'aborder  pas  sur  une  terre  inhospita- 
lière. 

Partout  le  propriétaire  est  insulté,  accusé,  con- 
damné ;  ses  domestiques  sont  corrompus  pour  le  dé- 
noncer ;  la  trahison  la  plus  vile  est  érigée  en  vertu 
publique;  les  monuments  des  artssont  mutilés;  tout 
ce  qui  retrace  l'opulence  de  la  nation  est  anéanti  ; 


les  métaux  précieux  sont  dilapidés  ;  une  suspicion 

va^ue  suffit  pour  plonger  dans  les  cachots  le  citoyen 

Paisible  et  calme;  il  y  languit  dans  les  tourments  et 
abandon ,  dans  la  solitude  et  le  désespoir  ;  et  s'il 
lui  échappe  une  plainte,  il  est  égorgé  comme  con- 
spirateur. 

Le  petit  nombre  qui  échappe  à  la  méoooîre  des 
proscripteurs  frémit  d'épouvante;  il  consume  dans 
une  longue  agonie  les  tristes  jours  qu'il  conserve 
encore;  et  tandis  que  des  milliers  de  familles,  dont 
le  bonheur  était  si  intimement  lié  à  celai  de  leur 
patrie,  étaient  toutes  ou  dans  la  crainte  de  la  capti- 
vité, ou  dans  l'horreur  des  cachots,  ou  dans  les  an- 
Soisses  de  la  mort,  ou  dans  le  deuil  d'une  mère, 
'un  frère,d'unépoux,d'un  fils;  tandis  qu'une  nuée 
de  barbares,  au  bruit  du  fer  des  assassins,  se  gor- 
geaient  d'or  et  de  sang,  et  insultaient  la  pndeur, 
outrageaient  la  vertu ,  massacraient  l'innocence,  et 
changeaient  nos  monuments  en  ruines,  noscit^s  en 
tombeaux,  nos  champs  en  déserts;  le  pauvre,  qu'on 
avait  flatté  d'une  folle  espérance,  livré  sans  secours 
au  besoin ,  abreuvé  de  larmes,  condamné  aux  plus 
affreuses  privations,  redemandait  en  vain  le  travail 
qui  le  faisait  auparavant  subsister:  le  négociant  ruiné 
n'avait  plus  de  vaisseau  pour  lui  ;  le  manufacturier 
écrasé  ne  pouvait  plus  activer  ses  méliets;  V'arlisle, 
sans  occupation,  ne  lui  commandait  plus  d'ouvrage; 
Je  propriétaire  dépouillé  abandonnait  ses  champs 
sans  culture;  et  ce  pauvre,  si  indignement  trompé, 
à  qui  l'on  vendait  au  poids  de  l'or  les  mêmes  denrées 
que  la  richesse  des  commerçants  faisait  répandre 
partouten  abondance  et  à  bas  prix  ;  ce  pauvre,  trem- 
blant sous  ses  tyrans  insensibles,  serait  mort.  Privé 
d'état,  de  soutien,  d'aliment  et  d'existence,  il  serait 
mort  raille  fois  de  misère  et  de  faim,  si  le  fléau  ter- 
rible de  la  guerre,  qui  nous  a  coûté  tant  de  sang  et 
fait  obtenir  tant  de  gloire,  n'avait  pas  offert  à  ses 
bras  vigoureux  une  ressource  utile,  mais  précaire  : 
l'extraction  du  salpêtre,  la  fonte  des  canons,  la  fa- 
brication des  armes  ont  seules  longtemps  prolongé 
la  vie  de  ce  pauvre,  à  qui  l'on  avait  criminellement 
promis  les  propriétés  du  riche,  et  la  foudre  qui 
moissonne  tant  de  mortelsadu  moinsservi, pendant 
cette  affreuse  épuaue,  à  conserver  lesjours  de  cette* 
nombreuse  partie  ne  la  nation  que  le  vandalisme  de 
nos  dicUteurs  privait  d'éut,  de  soutien,  d'aliment  et 
d'existence. 

Peuple,  dis-moi  si  j'ai  chargé  ce  tableau  ?  Hais 
j'entends  ta  voix  me  répondre,  et  je  vois  tes  mal- 
neurs  me  prouver  que,  aans  un  récit  trop  rapide, 
je  n'ai  pu  les  retracer  qu'impar&itement. 

Quel  fut  donc  le  résultat  de  cet  infernal  sjst^e  t 
D'un  cOté,  un  deuil  général,  l'anéantissement  du 
commerce,  la  disette,  le  renchérissement  fatal  de 
toutes  les  denrées,  la  ruine  du  riche,  le  redouble- 
ment de  la  misère  du  pauvre  ;  de  l'autre,  l'affermis- 
sement du  pouvoir  absolu  de  ces  insolents  despotes 
qui  avaient  flatté  ses  passions  pour  l'enchaîner,  ad- 
ministrant toutes  les  propriétés ,  faisant  couièer 
toutes  les  têtes  sous  le  glaive  de  la  terreur. Eux  seuls 
profitaient  de  la  désolation  universelle,  eux  seuls 
avaient  atteint  leur  but,  eux  seuls  régnaient  paisi- 
blement sur  les  cadavres  et  sur  les  ruines. 

Peuple  français!  à  notre  voix  tu  t'es  réveillé,  et  le 
trOue  sanglant  des  tyrans  s'est  enseveli  dans  la  pous- 
sière; mais  persiste  dans  ton  réveil,  tiens  toujours 
les  yeux  ouverts  sur  cette  horde  de  cannibales  ;  ils 
t'environnent,  ils  t'observent,  et  ils  sauront  profiter 
du  moindre  mécontentement,  du  plus  léger  revers, 
de  la  faute  la  moins  grave  de  tes  véritaoles  amis, 
pour  ^arer  tes  passions,  reprendre  ta  confiance  et 
rassembler  les  débris  de  leur  pouvoir. 

Déjà,  lorsqu'on  enchaîne  les  brigands,  ils  disent 
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one  le  patriotisme  estopprimé;déjà, lorsqu'on  absout 
Vinnocence,  lorsqu'on  rend  aux  propriétaires  leur 
sûreté,  i  la  presse  sa  liberté,  au  cooiaierce  son  acti- 
vité, ils  disent  que  l'aristocratie  triomphe.  Ils  ne 
peuvent  plusdilapider,  terrifier,  égorger  les  citoyens 
sous  le  nom  d'ex-nobies,  de  prêtres,  de  riches,  de 
magistrats,  de  modérés,  de  muscadins,  d'hommes  de 
lettres,  d'hommes  de  loi,  et  ils  annoncent  que  tous 
les  principes  sont  bouleversés. 

La  Convention  ne  reconnaît  plus  de  castes;  elle 
ne  reconnaît  que  de  bons  et  de  mauvais  citoyens. 
Bile  laisse  à  la  justice  impartiale  des  tribunaux  le 
soin  de  les  juger  avec  toutes  les  Tormes  qu'exige  le 
respect  dû  à  fhomme  ;  elle  fonde  enfin  la  vraie  li- 
berté sur  les  bases  de  la  vertu,  de  la  justice  et  de 
l'intérêt  public,  et  les  monstres  crient  que  l'on  mar- 
che à  la  contre-révolution.  Ah  !  si  l'on  v  marche,  ce 
sont  eux  qui  nous  y  conduisent.  Ah  !  si  le  royalisme, 
justement  proscrit,  peut  concevoir  quelques  espé- 
rances, c'est  i  l'aspect  des  désordres  que  leurs  af- 
freux principes  pourraient  faire  naître  encore.  Ils  te 
parlent  sans  cesse  du  million  doré  ;  s'ils  ne  peuvent 
plus  exciter  par  là  contre  le  riche  la  haine  du  culti- 
vateur honnête,  de  l'artisan  probe,  de  l'ouvrier  la< 
borieux,  détrompés  par  une  funeste  expérience, 
voici  quel  est  leur  dernier  espoir  :  ils  se  flattent  de 
ralliera  eux  cette  vermine  de  toutes  les  nations,  ce 
rebut  de  l'humanité,  ce  fléau  attaché  aux  cités  cor- 
rompues et  populeuses,  cette  nuée  de  brigands  ,- 
d'hommes  vils,  plongés  dans  l'oisiveté  et  le  nberti- 
nage,qui,  ne  piossédantrien  et  ne  voulant  point  tra- 
vailler pour  acquérir,  ne  vivent  que  dans  le  desor- 
dre et  ne  subsistent  que  de  rapines,  et  dont  la  police 
nous  avertit  que,  depuis  quelques  jours,  cette  pre- 
mière commune  abonde,  qu'ils  s'y  rendent  de  tous 
les  points  de  l'empire,  et  semblent  n'attendre  que  le 
signal  du  carnage  pour  porter  partout  le  crime  et  la 
mort. 

Voilà  le  secret  de  leur  audace,  l'appui  de  leurs 
déclamations,  l'espoir  de  leurs  ténébreux  complots  ; 
Toilà  leurs  patriotes  opprimés,  voilà  l'armée  sur  la- 
quelle ils  comptent  ;  elle  se  rallie  toujours,  en  tout 
temps,  à  ceux  qui  déclarent  la  guerre  au  million 
doré,  c'est-à-dire  à  ceux  qui  promettent  le  pillage. 

Marius,  qui  remplit  Rome  d'horreurs  et  cle  massa- 
cres; Catilina,  qui  pensa  la  détruire;  les  chefs  de 
bandes  du  temps  de  Charles  VI,  qui  mirent  la  France 
a.contribution  ;  les  niveleurs  d'Angleterre,  d'abord 
excités,  et  puis  immolés  par  Cromwell;  Jean  de 
Leyde  et  Muncer,  qui  noyèrent  durant  quatre  an- 
nées l'Allemagne  dans  des  flots  de  sang;  Mazaniello, 
a'  ui  pendant  huit  jours  fut  le  Robespierre  de  Naples , 
éployërent  tous  un  semblable  étendard,  eurent  tous 
de  semblables  partisans;  la  guerre  au  million  doré 
fut  toujours  leur  signal  et  leur  cri  ;  ils  voulurent  do- 
miner sur  les  ruines  de  leur  patrie,  et,  pour  y  par- 
venir, ils  enflammaient  la  haine  de  ceux  qui  n'a- 
vaient rien  contre  ceux  qui  possédaient  quelque 
chose. 

C'est  par  ce  système  épouvantable  que  les  traîtres 
que  vous  avez  renverses  espèrent  de  rétablir  leur 
puissance  et  vous  donner  de  nouveaux  fers.  Tantdt 
vous  les  verrez,  exagérésdans  leurs  principes,  cher- 
cher à  dégoûter  le  peuple  de  la  liberté  qu'il  a  con- 
quise, en  ne  lui  en  présentantque  l'abus;  tantôt  vous 
les  verrez  déplorer  les  maux  qu'il  souffre ,  aGn  de 
lui  faire  regretter  un  régime  justement  odieux , 
mais  qu'ils  lui  présentent  avec  adresse  comme  ac- 
compagné de  moins  de  privations.  Toujours  ils 
aspirent  à  le  détourner  de  la  ligne  de  justice  qui 
seule  peut  le  conduire  au  bonheur,  et  qui  est 
la  véritable  politique  des  gouvernements;  ils  ne 
reulent  dominer  sur  lui  que  pour  le  rendre  tût  ou 


tard  à  ses  anciens  et  lâches  tyrans  ;  car,  ne  Tons  7 
trompez  pas,  citoyens  de  tous  les  partis,  de  tous  les 
états,  de  toutes  les  opinions,  c'est  à  la  domination 
qu'ils  aspirent,  mais  c'est  à  la  royauté  qu'ils  veu- 
lent vous  ramener;  ils  veulent  renverser  par  un  seul 
ébranlement  l'édifice  entier  de  votre  liberté,  et  dé- 
truire dans  un  seul  jour  les  pénibles  travaux  de  cinq 
années. 

Voyez ,  au  sein  de  vos  dissensions  politiques,  au 
bruit  de  vos  haines  et  de  vos  combats,  le  royalisme 
hypocrite  levant  déjà  sa  tête  impure,  marchant  à 
cuté  de  la  terreur  et  épiant  l'instant  où  il  pourra 
vous  enchaîner,  tandis  que  l'étranger  astucieux, 
d'accord  avec  les  traîtres  que  vous  avez  abattus, 
conspire  encore  au  milieu  de  vous;  c'est  lui  qui 
vous  divise  et  vous  déchire  ;  c'est  lui  qui  a  armé  le 
pauvre  contre  le  riche,  et  rendu  le  riche  insensible 
aux  calamités  du  pauvre  ;  c'est  lui  qui  a  fait  tomber 
les  murs  de  Lyon,  ensanglanté  les  rivages  de  Nan- 
tes, créé  la  Vendée  et  préparé  la  disette  qui  vous 
menace;  c'est  lui  qui ,  associant  ses  efforts  à  ceux 
des  successeurs  de  Robespierre,  qu'il  soudoie,  veut 
vous  rendre  ce  régime  de  sang  qui  vous  a  trop  long- 
temps accablés,  et  vous  faire  ensuite  considérer  Ta 
royauté  comme  un  asile  paisible  et  calme  où  vous 
pourrez  espérer  le  repos. 

Citoyens,  le  repos  est  un  bien,  mais  il  est  la  ré- 
compense du  courage,  et  non  le  prix  de  la  faiblesse  ; 
il  doit  couronner  la  vertu ,  et  non  récompenser  lo 
lâcheté  ;  mais  vous  ne  le  trouverez  ni  dans  les  bras 
des  successeurs  de  Couthon ,  ni  dans  ceux  des  sti- 
pendiaires  des  Capct. 

Les  uns  feraient  encore  tomber  sous  vos  yeux  les 
têtes  de  vos  plus  (idèles  amis  ;  chaque  jour  verrait 
encore  assassiner  quelques-uns  des  nommes  qui ,  par 
leur  industrie  et  leur  richesse,  doivent  approvision- 
ner vos  cités,  offrir  des  ressources ,à  votre  travail  et 
ramener  l'opulence  dans  vos  campagnes  et  dans  vos 
villes  ;  les  autres,  excités  par  la  soifaes  plus  impla- 
cables vengeances,  ne  coiiimcttraicnt  pas  moius  de 
crimes,  et  vous  raviraient  en  même  temps  tous  les 
résultats  de  votre  courageuse  persévérance.  Pour 
prix  de  cinq  années  de  sacrifices  les  plus  pénibles, 
vous  n'obtiendriez  plus  que  des  chaînes  ;4a  tyran- 
nie détruite  au  10  août,  celle  renversée  le  9  ther- 
midor vous  seraient  également  funestes  :  la  France 
doit  être  affranchie  pour  jamais  des  horreurs  de 
l'une  et  de  l'autre.  La  royauté  !....  Ah  !  qu'ils  sont 
coupables  ceux  qui  voudraient  persuader  au  peuple 
qu'elle  pourrait  diminuer  ses  peines,  qu'il  serait  pos- 
sible de  conserver  avec  elle  quelque  apparence  de 
liberté.  Non,  non ,  et  l'histoire  de  tous  les  pays  nous 
le  prouve,  la  tyrannie  qui  se  relève  est  cent  fois  plus 
forte  que  si  elle  n'avait  pas  été  comprimée.  Les  ob- 
stacles qu'elle  a  été  forcée  de  vaincre  ont  accru  ses 
forces,  épuisé  celles  de  ses  plus  courageux  adver- 
saires. 

Je  ne  fais  pas  à  la  France  l'injure  de  penser  qu'il 
soit  nécessaire  de  lui  exposer  ici  les  maux  qui  ré- 
sulteraient pour  elle  des  succès  affreux  du  roya- 
lisnje;  ce  nest  pas  à  ceux  qui,  depuis  trois  ans, 
combattent  avec  tant  de  gloire  pour  l'affermisse- 
ment de  la  république  qu'il  faut  prouVer  la  nécessité 
de  la  maintenir.  11  n'est  aucun  citoyen  qui  n'ait  aux 
frontières  un  fils,  un  frère  ou  nn  ami;  il  n'en  est 
aucun  qui,  par  ses  efforts  dans  l'intérieur,  n'ait  con- 
couru à  chasser  tous  les  despotes  coalisés  jusque 
au  delà  des  barrières  que  la  nature  leur  avait  oppo- 
sées ;  il  n'en  est  aucun  qui  ne  soit  solidaire  ponr  la 
Î;loire  comme  pour  les  dangers,  et  qui  ne  sente  au 
ond  de  son  cœur  la  nécessité  de  mourir  plutût  que 
de  renoncer  a  la  défendre.  Je  ne  crains  pas  le  roya- 
lisme.; s'il  ose  se  montrer,  il  sera  anéanti  ;  mais  jo 
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crains  une  hy  pocHsie  astuciruse,  je  ci^aihs  jusqu'aux 
impuissants  flTorts  de  ses  imbéciles  et  criminels  par- 
tisans. Je  voudrais,  par  pitië  même  pour  ceux  qu'ils 
pourraient  égarer,  armer  tous  les  efrorls  contre  lui , 
en  démasquer  tous  les  projets,  en  faire  détester  tou- 
tes les  suites,  et  pour  cela  je  dirai  au  peuple  qu'il 
doit  se  garder  de  ces  insinuation*  perfides ,  de  ces 
fausses  promesses  de  paix  et  de  bonheur,  avec  les- 
quelles çn  veut  le  tromper,  avec  lesquelles  oh  peut 
apporter  la  guerre  civile  au  milieu  de  lui. 

Il  ne  s'agit  pas  seulement ,  dans  le  véritable  es- 
poir des  conlre-révolulioiinaircs,  de  ramener  la  ré- 
volution aux  premières  années  de  son  histoire,  mais 
de  nous  reporter  aux  temps  les  plus  affreux  de  la 

Îiius  exécrable  tyrannie  royale  ;  ce  ne  serait  pas  seu- 
ement  à  la  royauté  que  la  France  serait  reconduite, 
mais  à  toute  I  horreur  de  l'ancien  régime.  Peuple, 
considère  ta  position,  observe  tes  ennemis,  et  juge 
ce  qu'ils  veulent  de  toi.  Qu'ils  disent  si  c'est  pourla 
Constitution  de  1789  qu'ils  ont  voulu  combattre,  il 
y  a  trois  ans,  ces  exécrables  émigrés  qui  fuient  au- 
jourd'hui si  loin  de  nos  frontières  ;  n'est-ce  pas  au 
seul  nom  de  l'ëgalitc  qu'ils  ont  quitte  notre  terri- 
toire? n'est-ce  pas  dès  le  premier  instant  qu'ils  nous 
ont  soupçonnés  de  vouloir  être  libres  qu  ils  ont  fui 
cette  terre  sacrée?  Se  sont-ils  armés  contre  les  cri- 
mes de  Robespierre ,  contre  les  assassinats  d'Orange 
et  de  Nîmes?  Se  sont-ils  soulewis  contre  les  arres- 
tations arbitraires  qui  changèrent  la  France  en  ca- 
chots? Est-ce  les  n-mparts  de  Lyon  qu'ils  ont  voulu 
défiendi«,  ou  bien  ont-ils  voulu  disputer  à  la  Loire 
ses  innombrables  et  malheureuses  victimes?  Non , 
nniil  tous  ces  forfaits  n'existaient  pas  eucore;  la 
France  n'avait  pas  à  en  irougir. 

Les  tyrans  du  9  thermidor,  leurs  complices',  leurs 
stipendiaires,- étaient  encore  ensevelis  dans  une  pro- 
ionde  obscurité;  mais  ce  fut  pour  qu'il  y  eût  en 
France  un  clergé  puissant  et  riche  qu'ils  prirent  les 
armes  ou  qu'ils  conspirèrent  en  secret  ;  ce  fut  pour 
rétablir  une  no))lesse  insolente  et  oppressive,  des 
corvées,  des  dîmes,  des  chasses,  des  droits  féodaux , 
des  taxes  arbitraires,  des  parlements  et  des  lettres 
de  cachey  ce  fut  pour  consolider  au  milieu  de  vous 
et  pour  J|graver  encore  le  despotisme  qui ,  depuis 
quatorze  siècles,  vous  courbait  sous  son  joug  de  fer  ; 
et  aujourdhui  vous  entendez  leurs  complices  s'api- 
toyer sur  vos  maux,  tandis  que  c'est  eux  qui  les  ont 
causés;  ils  vous  reprochent  la  tyrannie  de  Robes- 
pierre, et  ce  sont  eux  qui  l'ont  facilitée  en  vous  for- 
çant de  n'être  occupés  que  de  les  combattre. 

Us  parlent  au  peuple  des  privations  de  tous  Im 
genres  auxquelles  il  est  condamné  depuis  si  long» 
tenins  ;  ils  feignent  d'oublier  que  ces  privations  sont 
les  fruits  d'une  guerre  plus  ancienne  que  la  répu- 
blique. Citoyens,  la  Convention  sera  ferme  au  mi> 
lieu  de  tant  d'agitations  ;  elle  Otera  au  royalisme 
son  prétexte  en  punissant  les  terroristes  qui  nous 
épouvantent  du  retour  de  lenr  tyrannie;  ello  dtera 
au  patriotisme  énergique  ses  inquiétudes  en  ooitt- 
primant  les  amis  de  Tancien  régime,  et  elle  mar- 
chera avec  coursuge,  et  sans  se  détourner  de  sa  route, 
vers  le  tyran  de  la  Tamise,  et  saura  travailler  à  l'af* 
fermissement  de  la  liberté. 

Mais  c'est  au  peuple,  au  peuple  setti,  k  rendra  «n 
efforts  utiles  ;  la  puissance  de  la  Convention  est  dans 
la  persévérance  du  peuple,  sa  force  est  dans  ta  vo- 
lonté nationale;  son  courage  a  besoin  d'être  sou- 
tenu par  la  confiaace  des  gens  de  bien  et  par  cette 
opinion  protectrice  qui  garantit  ia  vertu  4e8  attein- 
tes du  vice> 

Peuple ,  rallie-toi  donc  autour  de  tes  repmfteta- 
tants;  seconde  leur  aèlet  honore  leurs  Iravanx,  et 


oppT>$e  une  masse  immobile  et  majestueuse  è  ceak 
qui  voudraient  te  désunir  pour  te  dominer.  Peuple, 
méfie-toi  de  ces  monstres  qui  osent  te  préparer  des 
chaînes,  et  qui ,  paraissant  plaindre  tes  baux  pour 
te  séduire,  veulent  te  conduire  au  royalisme  par  la 
terreur  et  rétablir  la  terreur  par  le  royalisme.  Dd» 
joue  leurs  complots  :  rejette  loin  de  toi  leurs  pro- 
vocations perfides,  leurs  insinuations  coupables; 
dénonce-les  à  l'autorité  des  lois,  et  marche  avec 
nous  d'Un  pas  ferme  dans  la  ligne  droite  de  la  li- 
berté. Rappelle  au  milieu  de  toi  la  concorde t  la 
bonne  intelligence,  l'union,  l'amour  du  travail  et 
de  la  vertu.  Nous  avons  renversé  la  féodalité;  l'c- 
galité  règne  dans  la  république;  il  n'y  a  plus  de 
châtellenies  dans  nos  campagnes,  plus  de  palais  daiift 
nos  villes  ;  il  n'existe  que  des  maisons  et  des  chau- 
mières :  qu'elles  se  soutiennent  réciproquement,  ou 
bien  elles  tomberont  cnsemble> 

Paix  éternelle  entre  les  chaumières  et  les  maisons» 
entre  le  négociant  et  l'ouvrier,  entre  le  manufactu^ 
rier  et  l'artisan  ;  paix  étemelle  entre  le  riche  et  (s 
pauvre  !  Guerre  i  mort  aux  ennemis  de  la  répuMi* 
9Ue  ;  aux  traîtres  qui  voudraient  ressusciter  le  ter^ 
rorisme,  le  despotisme,  la  royauté  ;  aux  intrigants 

3 ni  voudraient  nous  diviser,  aux  scélérats  qui  vou* 
raient  nous  asservir!  Que  les  rivaux  de  la  France, 
qui  comptent  encore  sur  nos  troubles  pour  réparer 
leurs  nombreuses  défaites,  respectant  notre  mgcssr, 
redoutant  notre  union,  et  perdant  l'espoir  de  l'alté- 
rer, se  voient  forcés  à  nous  deidander  et  à  recevoir 
de  nous  une  paix  glorieuse,  qui  conserve  i  jamais  ta 
prospérité  de  la  nation  I 

Je  demande  que  la  Convention  charge  son  comité 
de  sûreté  générale  et  les  autorités  constituées  da 
faire  arrêter  et  poursuivre  devant  les  tribunaux  i 
selon  la  rigueur  des  lois,  tous  ceux  qui ,  par  dea 
proclamations  écrites  ou  verbales,  inviteraient  le 

fieuple  au  rétablissement  de  la  royauté  ou  à  ta  vio 
atlon  des  propriétés  publiques  et  particulières,  oti 
attenteraient  au  respect  dû  à  la  représentation  na* 
tionale. 

Je  demande,  en  outre,  qu^il  soit  fait  une  Adresse 
au  peuple  pour  l'éclairer  sur  les  complots  qui  s'our- 
dissent con'tre  la  liberté,  pour  le  prémunir  contre 
les  insinuations  perfides  des  ennemis  de  la  révoitt- 
tion,  et  pour  lui  exposer  les  principes  adoptés  par 
ses  représentants.  (£a  «lu'U  itcawtnv) 


S.  B.  —  Dans  la  séance  du  u ,  la  Convention  a 
reçu  les  sections  de  Poris,  qui  sont  veanes  ajj^audir 
à  la  rentrée  de  ceux  de  ses  membres  qui  aviienl  été 
proscrits  après  le  31  mai,  et  protester  ooatR  otttt 
journée  désastreuse.  ' 

—  On  »  discuté  le  projel  de  èfctrï  qui  fiïft  1«  at- 
tributions du  comité  de  salut  publie  pouf  h  direc- 
tion des  relations  extérieures. 


PàgtmeiUi  à  la  Miorerit  iMtiimtà»^ 

tè  pivemeat  de  la  dietté  eontoli  j  je  perpf  toell*  «e  Ihft  yoo» 
Im  (It  Jcraier*  MMt  <^  ISn  t> ,  et  pour  Tannée  il  ceu  qui 
d'om  f»  i«mM  Im  «it  preM'ictt  noii  et  hdi»  kanje.  Le* 
ciwjrem  qai  «M  t«tM  leur  hMeriftiM  iMRoWyfr,  et  ^1  dé> 
ùrcraieiit  Un  »tji*  4m»  Im  JitWict»,  pmrMk  iuUfitlt  ha 
dtelt-tient  in  iiMrict  «A  Ib  ««iileBl  Oiré  fm^lt,  C«alkNHl> 
ment  k  la  loi  4a  t*  joar  im  HmicaWuMM. 

Le  Btjtmtavin  ranto*  viafèrei  M  Ait  «tMMrtMtvaMmit 
poor  deux  moia  TiD(t  et  un  jMin  it  I'm*^  l  TM  <viHK  ttri*) 

•t  Im  ib  prenien  mm*  <!•  l'«a  a*. 
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GAZmE  NATIONALE  ^  LE  MONITEUR  UNIÏERSEl. 

174.  QwarHH  U  Vmron,  l'am  S*.  (Sametft  14  Mau  1796,  tUiue  ityU.) 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Farufit,  U  \\  février.  —  Dem  ofScien  nuMt  fa  »<»t 
l'.-ndu»  à  CracoTie  loiu  une  irèt-forte  ««corle;  iU  (>  Md! 
■'>np,iré*de  la  couronne  el  des  autres  omemenls  royaux  de 
Pologne,  et  les  oat  enrages  A  Pétersbour^ 

Au  reste,  Catherine  H  exerce  en  Pologne  les  droitt  de  la 
soaTerainelé  :  elle  y  fait  recroter  en  son  nom  el  poar  son 
propre  senice  ;  tons  les  noanmenls  et  d&iMs  publics  sont 
A  la  garde  des  Russes.  Cenr^ci  disposant  des  e^ls  da  MU 
genre  selon  las  ordres  qu'ils  ont  refus,  et  ne  paraUsent  pas 
.  devoir  rendre  aucun  coiaptc  de*  objets  ponr  lesouel*  Ils 
n'ont  poini  d'instructions, 

Llmpératrice  da  Russie  Ta  mettre  noe  taxe  sur  les  che- 
minées de  Pologne.  Elle  a  déclaré  que  les  maisons  de  Var- 
soTieel  de  Praga  qui  ont  le  plus  souffeH  du  bombardement 
seront  exemptes  de  eei  hnpAt  poar  trois  ans. 

Le  Rn«se  Buxho<rden,  gouTemeur  dé  Varsovie,  a  annoncé 
■  dans  une  proctamatton  qu'il  est  aussi  gouTemeur  de  Maxo- 
vie,  de  Podiaqaie,  de  Cheim.  de  Lukow  et  da  oe  qui  nate 
des  palatlaau  de  Lablin  et  de  Bava, 

Le  peuple  de  oelle  eapitale  gémit  sous  la  plus  dora  op- 
pression et  snrioM  la  plus  ofllMuaMe.  Las  troupes  msses 
sont  mainumant  casernéeai  ellaa  ne  sont  pa*  sans  iaquié* 
lude,  tant  le  peuple,  tout  désarma  qu'il  est,  defleidrail  laT' 
rible  si  la  Providence  lui  réserrail  le  moyen  de  faire  un 
dernier  effort  dans  un  accès  de  désespoir. 

—  le  baron  de  Toll,  mInUtre  suédois,  a  quitté  la  Pote, 
gne;  il  n  a  pu  supporter  davantage  rindignatioa  qae  lui 
inspirai  la  eenduile  des  Russes.  Sa  eour  a  pe«it-étrs  aakmr- 
d'hoi  des  preuves  matérialkis  que  Catharioa  II  a  eu  suTla 
coaroane  de  Su«de  nséme  des  projsu  paraiU  A  ceux  qu'elle 
exécute  en  Pologne,  avec  ceue  difrérsaoe  pourtant  que  le 
cabinet  de  PétarsbowweiU  commis  cbex  iesSoâiois  un  crime 
de  plu»  que  cbei  le»  Poltwaii,  od  Siaoiiias-Awnme  vil  en- 
core. 

AIXEMAGNE.  . 

Frmdbrt,  U  tSflvrter.  —  On  ne  peut  te  reftuer  A  voir 
qne  les  Prussiens  se  retirent  de  la  guerre;  leur  activité,  qOl 
dimlnve  de  Jour  en  jour,  en  est  presque  réduite  A  leur  ai^ 
seace.  lis  ont  abandonné  les  posidoas  importâmes  qu'ils  ee. 
cupaieM  devant  MaroMet  lai  Saimm  et  im  AalikiiiaM  la* 
T  ont  remplacés. 

—  U  général  pmssiea  lbiclid,qtti  s'était  mU  en  mouve- 
ment le  (8  de  ce  mois  ponr  se  rendre  vers  le  bas  Rhin,  a 

«Mt  balte  tool  A  eotip  A  Limbowf,  et  il  reste  lA  Juaqn'A  non- 
vei  ordre. 

—  n  est  très-vrai  qne  le  prince  Benri  et  le  comte  Bertt- 
berg  exercent  depuis  pea  nne  influence  ans  bornes  dana 
le  cabinet  de  Berlin.  On  sait  qne  l'un  et  l'autre,  ayant  des 
prindpn,  ont  toujours  été  opiiosés  d'opinion  ans  plana  OM 
la  eaw  n'a  qae  trop  A  regreilar  d'avoir  suivis. 

Tout  le  rAle  que  la  Pmsae  soMleM  dans  la  gaerre  ae- 
loeUe  atteste  qiw  Prédérie-Gainanma  a  eonstaornenl  été 
entre  le»  «•!•»  d'kabiies  iairiganis.  la  Jeuei  des  pastioas  dé 
l'Autriche;  aussi  assure-t^n  que  ce  prince  vient  de  raira 
enfermer  A  la  fortervue  de  Spandau  le  fameux  Bisschofwer- 
der,  calai  qai  l'a  entraîné  dans  la  fatale  eaalitlan. 

ITALIB. 

S9Mmtt}6fhfUr,^Ueoari»T9iiB  est  dans  m» 
sorte  d'ataUement.  L'appracbe  d'une  nouvelle  campagne 
ré<:laire  sur  sa  ulualion.;  elle  en  icnt,  plu*  qu'elle  n'avait 
encore  fait,  toute  l'amerlumc.  L'n  crtidil  épuisé  par  un  pa- 
pier-monnaie sans  bypoibéqui-,  des  recrues  dll1lrH#s  ehes 
un  |>eupie  mécooteni,  les  s)mpiOme.s  d'une  disetlt  qnr  la 
rsflcbérissemedi  de  toute  chose  amène  A  grands  paa,  laM  d» 
réaUié»  déplorables  ne  seaffrant  pins  qu'on  se  latiÊ  Ulusiot. 
U*  mialswa»  assemblés  dans  là  dwiUer  conaali  oat  M  I 

••  Série.  — TtmtX, 


forcés  de  confesser  des  vérités  tardives,  et  da  lUre  preuve 
dlmpnissance  plutét  que  d'Ineapadié. 

On  dit  que  le  Bis  aîné  du  roi  avait  prévn  loatles  mal- 
beiir*  qui  arrivent,  et  qne  même,  an  premier  voyage  des 
énUgré»  d  Artois  et  Condé  A  Turin,  U  a  eu  Thooncur  d'étn 
tourné  en  ridicule  pour  set  opinions  sur  la  coalition.  Ce 

&rin«e ,  ajoule-t-on ,  se  voit  maintenant  consulté  :  on  est  si 
Dnteux  d'avoir  ri  de  ses  prédictions,  qu'on  l'écottle  aujour- 
d'hui eomme  on  oracle. 

—  Le  général  républicain  Scberer  Ml  la  visite  de  toute» 
les  positions  de  son  armée,  A  Oneiiie,  A  Loano,  A  Vado,  et 
l'ennemi  s'attend  A  des  eaireprlsas  hardie». 

1  ri*^"  •"«'«•^  •  «">'»  *  1«  Tolle,  de  Saint-Florent, 
le  7  février  ;  elle  est  composée  de  treize  vaisseaux  de  jlene 
et  de  plusieurs  frégates.  *^ 

—  Nous  apprenons  de  Gènes,  où  de  DOtiveOe»  fabrique» 
s  élaienl  établie»  depuis  un  an  par  le  moyen  des  ariisles  el 
des  ouvriers  français  réftogiés  Aoauee  du  terroriame  aneio- 
aatriefaien  qui  désolnit  leur  patrie,  que  ^ses  étaWitwmeols 
sa  tronveni  détruits  par  la  nouvelle  du  décret  équitable  de  - 
U  Convention  de  France  qui  disiiogu*  de  le  coborte  des  in- 
rama»  émigrés  um  datte  de  bout  cKof  an»  «dite  par  la 
taole  tof  etir, 

ANGLETERRE. 

Ltmdru.h  Mjhritr.  —  Le  comte  de  .Stanliope,  ce  g*, 
néraiu  ami  de  U  liberté,  ee  pbiUnIbrope  autti  recommao' 
dable  par  ses  lumières  que  par  la  droiture  de  ton  cfpur, 
ayant  la  douloureuse  conviction  qu'il  ne  pouvait  plus  lUre 
aucun  bien  dans  la  Chambre  hante,  a  pris  le  parti  de  se 
retirer.  '         '^ 

—  L'Angleterre  ttirt>la  «raiadMona  hirailaa  ;  en  coMé- 
quence,  elle  rappelle  ses  troupes  employées  sur  le  conli- 

M.  SIdney-SmIth  va  parUr  avec  une  atcadra  d»  Iwlt  fré» 
glet,  destinées  A  convoyer  Jusqu'à  Embden  soixante-dix 
bâtiments  de  transport  qui  ramènerxmt  dans  le  sein  de  la 
Grande-Bretagne  les  défenseurs  de  ta  Hollande,  chantés 

naa  de  iMuriers ,  mai»  4a  Mih  car  il»  OM  pWé  lanra  dUéé 
ealeaqnittaat.-  ^^ 

—  Le  6,  l'amiral  Howe  a  donné  le  signal  de  sortie:  mais 
llB'atipataMeraUentArqaeiaaDiia  puitte  gagner  le 
large,  ta  mer  étant  trop  orageuse  el  les  venu  -n  ind  end 
ouett  ;  00  te  Batte  néanmoins  que,  dès  qu'il  pantftra  A  ta  vne 
de  Piymouih,  les  bAilments  qui  l'atteofflCBl  rftnt  ce  port  *e- 
root  prêts  A  partir  tous  son  escorte. 

,.  ~7  V"  ''i"",.'**  !>«"''»?'•  q"J  en  ceta  ne  fait  qo»  partanr 
i  opinion  de  beaucoup  d  autre»,  ■  fait  remellie  au  parïemeM 
aiM  péUiion  irèsénei:gique  pour  obtenir  prompiëiDenl  la 

vbumvB  MaLmraT. 

Chambre  de*  pain.— SHUe  delà  dltauHcmtwrla  patx{\). 

Le  lord  Lantdonrn  examine  l'augnenlallon  de  force  que 
ta  conquête  de  Holtanda  proeure  A  ta  haaca.  OMre  une 
étendue  de  côle»  Irès-coosidérabta,  le»  Français  se  sont 
emparés  d'une  marine  très-farte. 

Aprèsavpir  examiné  ta  qaeMloa  »0M  divers  points  de  vn» 
pollliqne,  il  lermineainai  par  une torlta  sadriqtie sor  ta  ma- 
riage  du  prince  de  Galles,  t  le  dois  encore  observer,  dit-il 
que  ta  oonquéu  de  ta  Uoitanda  a  leiardé  ta  marian,  da^ 
puis  si  longienips  attendu,  d'un  personnage  royal  ;  mai»  Boi 
qui  compte  toujours  sur  ta  galanterie  françâlta.  Je  pente 

(1)  Ici  te  trouve,  dam  l'édition  originale  du  MmiMsir  l'a- 
nalyse de  plusicnn  discmirs  préeédsoment  insérée  a*  170 
page  «35,  f  colonne,  depuii  cet  mots  :  It  lord  Grmvilli 
pi  end  la  paroU,  etc. .  Ja«prti  ee«x.«i  incIniivemeM  :  B 
teia  aue*  curieux  afori  de  voir  le  roi  de  Prusse  Jomer  A 
r6Ude  M.  Hope.  Hmw  avons  cru  inotne  d'insérer  dans  Boti< 
édiim  «attaréf^Utten,  «ai  w  e«BUeW  ancuo  chanfaaifnt 
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qi'M  MmMI*  oMiadn  prière  aagënënl  Ptchegn,  il  lalf 
•enitpasieraaMDalolMlacte  celle  liiDableiicnanM.  > 

Àprèa  cette  nillie  piquante,  lord  LMidown  te  rétone  ea 
•ppnTaal  la  moUod  pour  négocier  la  paix. 

Le  ooBite  Spencer  fouiieiil  que  la  guerre  eat  oécetaaire; 
que,  loin  detolliciler  la  paix,  l'honneur  nalional  doil  engager 
le*  Anglais  *  Mre  Ions  lenrt  effisru  pour  faire  la  goerre 
avec  Tigneur.  Il  inteq>elle  entoile  le  marqnU  de  Lansdown , 
en  lui  demandant  pourquoi  lui  et  «et  ami*  ne  prélent  pa« 
leur  aaitiance  an  ministère.  Il  tennioe  en  appuyant  l'ainen- 
demeni. 

Lord  Bauke  «qdne  pour  rimeDdement,  et  «ontient  que  la 
narine  angiaiae  e«t  beaucoup  ■apérlenre  *  celle  de»  Fran- 
çai«. 

Lord  Hardwich  opine  pour  l'amendement,  et,  pour  prou- 
ver que  l'on  ne  reut  pat  te  mêler  det  affàiret  intérieuret  de 
France,  Il  elle  la  proclamation  bile  *  Toulon,  au  nom  de 
SaMaJetté. 

Le  marqnit  d'Aberooon  toutient  la  notioa  et  la  nécettité 
d'une  négociation  prompte. 

Lord  Hulgrave  appuie  l'amendemenL 

Lord  Landerdaie  t'oppote  à  l'amendement  que  l'on  vient 
de  propoter.  Il  pente  que  la  drconitance  aciuelle  ett  ftno- 
rable  et  urgente  pour  négocier.  <  L'année  dernière.  Il  était 
en  notre  pouvoir  de  faire  la  paix  d'une  manière  plu*  avao- 
lageote;  malt  il  ne  faut  pat  élre  bien  clairvoyant  pour  t'a- 
percevolr  que  noni  terons  bien  plut  mal  encore  dant  im  an. 
81  noua  avions  voulu  hlre  la  paix  l'année  dernière,  nout 
ne  verrions  pu  aujourd'hui  la  iamille  ttatiioodérienne  ve- 
nir chercher  un  aille  dant  ce  piyt,  et  let  fbrcet  des  Fran- 
çait  n'auraient  pas  été  augmentées  par  celles  de  la  Hollande. 

«  Oo  avait  beaucoup  compté  sur  let  auxiliaires  que  l'Au- 
triche devait  nous  fournir,  mais  c'était  une  folle  de  croire 
que  ces  troupes  serviraient  sous  les  ordres  d'un  général 
anglais  ;  elles  auraient  reçu  cette  proposition  avec  autant 
d'Indifférence  que  l'empeitur  de  la  Chine  a  reçu  vos  pré- 
sents. I 

Après  d'antres  oUervations,  lord  Landerdaie  lennine  loo 
discourt  en  appuyant  la  motion. 

Le  duc  de  Leeds  et  lord  Carlltle  parient  égalenent  en 
faveur  de  la  motion. 

Lord  Ancltland  s'oppoie  i  la  motion,  malt  il  trouve  aussi 
quelquet  amblguitét  dans  l'amendement;  cependant  il  l'ap- 
puie. 

Le  comte  Guilford  Ml  un  discourt  très-bref  en  faveur  de 
la  motion. 

L'évéque  de  Durban  pente  que  la  motion  du  noble  Iqrd 
M  tend  qu'i  ralentir  not  effont,  à  nous  engager  dant  une 
négociation  illutolre,  et  i  détruire  le  bon  ordre  et  la  religion. 

Le  duc  de  JBedford  répond  d'une  manière  très-éloquente 
anx  diflérenlet  observaiiont  qui  ont  été  Mtet  tur  ta  motion; 
Il  fait  tenllr  qu'elle  n'a  pour  but  que  de  chercher  i  entamer 
une  négociation  trèt-nécettaire. 

La  Chambre  va  entuile  aux  voix  tur  l'amendement,  et  le 
tétulut  est  :  pour,  88;  contre,  15;  majorité,  73. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Parii,  le  22  ventoie.  —  Les  élats  généraux  its 
Provinces-Unies  ont  nommé  les  citoyens  Blauw  et 
Meyer  ministres  plénipotentiaires  auprès  de  la  répu- 
blique française  ;  ce  dernier  vient  d'arriver  i  Paris , 
où  4e  citoyen  Biauw  résidait  déjà  depuis  quelque 
temps. 


CONVENTION  NATIONALE. 

PréMtHte  4»  TUbandeau, 

SOtTB  DB  LA  SÉANCE  DU  21  VENTOSE. 

LBaBNMB  (de  Paris)  :  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  en 
•it  un  seul  de  nous  qui  s'oppose  à  ce  qu'on  fasse  une 


Adresse  au  peuple  ;  mais  je  crois  que  la  rodHenre 
chosA  qne  nous  puissions  Um  est  d'oublier  nos 
vieilles  haines  (applaudissements);  c'est  d'éteindre 
ici  toutes  passions  particulières  ;  c  est  de  nous  con- 
vaincre que  non-seulement  la  Convention ,  mais  la 
France  entière,  a  été  opprimée,  et  que ,  toutes  les 
fois  que  le  gouvernement  est  tyrannique,  il  faut 
que  les  autorités  subalternes  soient  oppressives  ou 
opprimées.  II  ne  faut  donc  punir  que  les  tyraus,  et 
pardonner  à  ceux  qui  ont  été  égarés. 

La  Convention  était  tellement  opprimée  que , 
lorsque  les  tyrans  entraient  en  masse  dans  son  sein, 
chacun  de  nous  voyait  sur  leur  front  son  mandat 
d'arrêt  écrit  en  lettres  de  bile  et  de  sang  ;  et  quand 
un  membre  osa  demander  ici  que  qnelaues-uns  de 
ses  collègues  ne  fussent  pas  envoyés  à  l'écnafaud  sans 
avoir  éteentendus,  peu  s'en  est  fallu  qu'il  n'allit  les 
rejoindre.  (Applaudissements.) 

Examinons  les  coupables  avant  de  les  condamner; 
que  personne  ne  se  fisse  justice  soi-m^me  ;  car  dans 
un  pays  libre,  c'est  se  mettre  au  rang  des  assassins. 
Je  me  déclare  le  défenseur  de  tous  mes  collègues 
qui  ont  été  dans  l'erreur,  et  de  ceux  même  qui  au- 
raient dépassé  les  bornes  de  l'erreur;  ils  trouveront 
autant  de  défenseurs  qu'il  y  a  de  membres  dans  cette 
assemblée.  Il  faut  donc ,  et  ce  n'est  pas  l'envie  de 
voir  périr  des  hommes  qui  me  le  fait  dire,  mais  le 
désir  de  voir  éteindre  tous  les  soupçons,  il  faut  donc 
faire  justice  des  tyrans  seuls. 

Si  la  Convention  est  divisée  en  deux  partis,  il  y 
aura  aussi  deux  partis  dans  la  république.  Le  plus 
sûr  moyen  d'éviter  les  divisions  est  de  ne  voir  que 
le  but,  le  bonheur  du  peuple.  En  y  marchant  direc- 
tement et  avec  un  zèle  bien  ardent,  nous  ne  ver- 
rons pas  à  droite  et  à  gauche  les  petites  passions  qui 
pourraient  nous  arrêter  sur  la  route.  Occupons-nous 
donc  d'établir  un  gouvernement  libre.  Que  les  hom- 
mes éclairés  qui  n'ont  pas  l'habitude  de  la  tribune 
travaillent  utilement  (Tans  leurs  cabinets!  que  les 
hommes  modestes  sachent  que  la  modestie  est  un 
crime  lorsqu'il  faut  de  l'énei^ie  !  que  toutes  les  hai- 
nes s'oublient  !  que  chacun  serre  son  ennemi  par- 
ticulier, s'il  veut  faire  le  bien  avec  lui  !  Souvenons- 
nous  qu'il  est  impossible  qu'une  grande  révolution 
s'opère  sans  que  Von  commette  quelques  injustices. 

J'appuie  donc  l'Adrrsse  proposée  par  Boi^;  je 
demande  au'elle  exprime  fortement  que  les  puissan- 
ces étrangères  ne  parviendront  jamais  à  nous  divi- 
ser, que  nous  sommes  bien  déterminés  à_ assurer  le 
bonheur  public  sur  les  bases  de  la  coDStifoIion  ac- 
ceptée par  le  peuple.  (Vifs  applaudissements.)  Je 
demande  qu'elle  fasse  connaître  aux  royalistes  qu'ils 
ontperdu  tout  espoir.  La  raison  nationale  estcomme 
un  glaive  à  deux  tranchants  ;  elle  abattra  également 
et  les  royalistes  et  les  terroristes.  Tant  qu'il  n'y  aura 
pas  de  royalistes  dans  cette  assemblée,  et  je  cuis  per- 
suadé qu'il  n'y  en  a  pas  (vifs  applaudissements),  il 
n'y  en  aura  pas  dans  la  république. 

André  Dumont  :  J'appuie  aussi  les  propositions 
de  Boissy;  je  déclare  aussi  une  guerre  à  mort  .lux 
royalistes  ;  mais  je  crains  bien  que  ceux  qui  crient 
si  fort  contre  les  royalistes  ne  le  soient  beaucoup 
plus  que  ceux  qu'ils  accusent  de  l'être.  Je  crois  que, 
si  l'on  arrêtait  tous  les  provocateurs  a  la  royauté, 
on  pourrait  bien  reconnaître  parmi  eux  beaucoup 
de  ceux  qui  secondaient  la  terreur  avant  le  9  ther- 
mitlor.  Commeiil  voulez-vous  qu'on  ne  craigne  pas 
le  retour  de  cet  affreux  système,  quand  les  cbeis  de 
la  terreur  existent  encore?  Ne  cherche-t-OB  pas  il 
trouver  chaque  jour  des  projets  de  contre-révolv- 
tion  ?  Hier  encore  n'accusait-on  pas  le  veat  ?  Le  temiis 
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âet  contpiratioiu  csl  passé,  cetui  de  la  justice  est 
arrivé.  Ne  laissons  plus  de  motif  aux  agitations  : 
frappons  et  les  royalistes  et  les  terroristes;  tous 
deux  sont  également  en  horreur  aux  vrais  républi- 
cains. (Applaudissements.) 

BouBDON  (de  l'Oise)  :  Il  me  semble  que  si,  dans 
ce  momtnt,  nous  prenions  des  mesures  répressives 
contre  les  royalistes,  ce  serait  faire  croire  que  jus- 
qu'à présent  la  Convention  a  flotté  incertaine  sur 
fopinion  qu'elle  devait  avoir  des  royalistes.  Vous 
avez  déji  porté  contre  eux  des  lois  sévères,  et  vous 
aVex  dû  le  faire  ;  car,  indépendattroent  de  l'aversion 
que  tous  les  Français  ont  pour  ce  système  maudit,  le 
rétablissement  de  la  ro jauté  ne  tendraitqu'à  renver- 
ser le  nouvel  ordre  social  que  vous  avez  établi. 

Je  ne  m'oppose  pas  à  ce  qu'on  fasse  une  Adresse 
au  peuple,  mais  je  crois  que  la  meilleure  chose  que 
nous  puissions  faire  est  de  nous  occuper  des  finances, 
de  retirer  les  assignats.  (Applaudissements.)  Nous 
avons  encore  à  nous  occuper  d'un  autre  objet  qui 
n'est  pas  moins  intéressant  :  c'est  de  fixer  la  ma- 
nière dont  vous  traiterez.avec  les  puissances  étran- 
gères, de  la  paix  qui  doit  assurer  le  bonheur  du 
peuple. 

Je  le  répète,  je  ne  m'oppose  pas  i  ce  qu'il  soit  fait 
une  Adresse  au  peuple  ;  mais  je  crois  que  la  Conven- 
tion descendrait  de  la  hauteur  où  elle  est  parvenue 
si  elle  faisait  de  nouvelles  lois  contre  les  royalistes  ; 
car  elle  semblerait  les  craindre.  D'ailleurs,  il  faut 
être  de  bonne  foi  ;  il  faut  convenir  que  bien  des  gens 
n'ont  souvent  accusé  d'autres  hommes  d'être  roya- 
listes que  parce  qfi'iis  n'étaient  pas  de  leur  avis; 
c'est  une  arme  usée.  (Applaudissements.) 

Rbwbbll  :  Toutes  les  lois  qui  ont  été  faites  jus- 
qu'à présent  contre  les  provocateurs  au  royalisme 
sont  vagues  et  atroces  ;  c'est  pour  cela  qu'on  n'est 
point  encore  parvenu  à  les  comprimer.  L'article  que 
propose  Boissy  aurait  le  même  inconvénient;  ou  il 
ne  produirait  rien,  ou  il  jetterait  les  juges  dans  des 
difficultés  interminables. 

Je  crois  qu'il  est  nécessaire  de  faire  connaître  à  la 
Convention  l'état  actuel  de  l'opinion  dans  Paris. 

On  a  grand  soin  de  répandre  que,  dans  les  spec- 
tacles, te  cri  de  vive  ta  république!  ce  cri  qui  doit 
faire  tressaillir  de  joie  tout  cœur  français  qui  n'est 
pas  de  boue,  qui  doit  électriser  les  ftmes  de  glace  ;  on 
répand,  dis-ie,  avec  affectation,  que  ce  cri  n'est  en- 
tendu qu'indifféremment  dans  les  spectacles.  On  ré- 
pand ce  bruit  jusque  dans  les  groupes  ;  mais  ce  qu'on 
se  garde  bien  de  dire,  c'est  que,'  dans  les  rassemble- 
ments qu'on  lait  à  la  |K>rle  des  bouchers  et  des  bou- 
langers, on  cherche  à  donner  des  inquiétudes  sur 
les  subsistances  ou  sur  leur  cherté;  on  insinue  en- 
suite que  cet  état  durera  tant  que  nous  n'aurons  pas 
la  constitution  de  1791,  c'est-è-dire  tant  que  nous 
n'aurons  pas  un  roi.  On  ajoute  qu'il  pourrait  bien  y 
avoir  une  espèce  d'insurrection  qui  ferait  cesser  aus- 
sitÂt  la  disette.  Comme  si  un  roi  pouvait  nous  don- 
ner du  pain  !  comme  s'il  pouvait  nous  donner  autre 
chose  que  des  fers  1  comme  si  tout  le  monde  ne  fui- 
rait pas  comme  un  pays  de  pestiférés  celui  qui  serait 
agite  par  des  insurrections  continuelles  I 

On  a  reconnu,  parmi  ces  gens  qui  prêchaient  la 
royauté  et  excitaient  le  trouble ,  des  individus  qui 
propageaient  la  terreur  avant  le  9  thermidor.  Que 
veulent-ils  donc  ces  malheureux  qui,  dans  ce  temps, 
mouraient  de  bim  ?  Si,  à  cette  époque  où  l'on  man- 
quait de  tout,  où  l'on  ne  pouvait  avoir  ni  pain,  ni 
viande,  ni  chandelle,  ni  huile,  ni  rien  enfin  de  tout 
ce  qui  est  nécessaire  i  la  vie  ;  si  à  cette  époque  on 


eût  dit  :  Vous  paierez  la  viande  cher,  mais  vons  en 
aurez;  vous  paierez  la  chandelle  cher,  mais  vous  en 
aurez  ;  vous  paierez  les  denrées  cher,  mais  vous  en 
aurez  ;  vous  pourrez  avoir  douze  œub  chez  vous 
sans  crainte  d  être  regardés  comme  accapareurs,  et 
l'on  va  faire  disparaître  cet  instrument  odieux  qui  a 
déjà  donné  la  mort  à  tant  de  victimes  et  qui  blesse 
les  yeux  de  tout  le  monde  :  quel  est  celui  qui  n'au- 
rait pas  embrassé  les  genoux  de  l'homme  qui  lui 
aurait  fait  cette  promesse?  Eh  bien,  cette  promesse, 

elle  est  accomplie (vifs  applaudissements);  elle 

est  accomplie  par  les  soins  de  la  Convention.  On  ne 
se  fait  pas  d'idée  des  efforts  qu'il  a  fallu  faire  aux 
comités  de  gouvernement  pour  ramener  cette  sorte 
d'aisance  ;  toutes  les  ressources  étaient  détruites, 
tout  était  perdu. 

BouBDON  (de  l'Oise)  :  On  a  trop  longtemps  vécu 
de  la  guillotine  dans  les  anciens  comités. 

Rbwbbll:  On  a  voulu  faire  prendre  pour  du  répu- 
blicanisme toutes  les  horreurs  qui  se  sont  passées 
avant  le  9  thermidor,  et,  parce  que  la  Convention  est 
plus  juste,  parce  qu'elle  ne  fait  point  guillotiner  par 
cinquantaine,  parsoixantaine,parcentaine,  on  vou- 
drait l'accuser  de  penchant  au  royalisme.  Ceux  qui 
répandent  ces  bruits  n'en  croient  pas  un  mot  ;  mais 
ils  les  sèment  parce  qu'ils  savent  bien  que,  tant  que 
la  Convention  sera  etpassera  pour  être  républicaine, 
jamais  ni  le  royalisme  ni  le  terrorisme  ne  pourront 
reprendre  le  dessus;  c'est  pour  cela  qu'ils  s'attachent 
à  calomnier  la  Convention.  (Vifs  applaudissements.) 
Oui,  nous  le  proclamons  à  la  face  de  l'univen  en- 
tier, la  Convention  est  républicaine.  {Oui,  oui!  s'é- 
crient tous  les  membres  ;  «tve  la  répubUqutl  Ce  cri 
est  répété  par  tous  les  citoyens,  qui  applaudissent  de 
toutes  parts.)  Eh  bien,  hommes  de  sang,  royalistes, 
vous  qui  êtes  aussi  des  hommes  de  sans,  levez-vous 
donc  pour  détruire  la  république  !  H  faudra  qu'au- 
paravant vous  nous  ayez  égorgés  tous,  et  ce  ne  sera 
que  sur  nos  cadavres  que  vous  établirez  le  trOne  ou 
la  guillotine.  (Vifs  applaudissements.) 

C'est  en  vain  qu'on  voudrait  tromper  le  jpeuple  ; 
il  n'va  pas  d'aristocrate,  pas  de  royaliste,  telenragé 
qu'il  soit,  qui  ne  sache  que  la  Convention  est  répu- 
blicaine, et  qui  ne  sente  que  jamais  le  royalisme  ne 
sera  rétabli  ;  car  pour  cela  il  faudrait  détruire  la 
Convention  ;  mais  le  jour  où  elle  serait  détruite  se- 
rait celui  où  naîtrait  la  famine  et  où  l'on  commence- 
rait i  s'entr'égorger  les  uns  les  autres. 

Si  ces  malheurs  arrivaient,  il  ne  faudrait  pas  en- 
core que  les  royalistes  ou  les  terroristes  se  crussent 
vainqueurs  ;  car  après  la  dissolution  de  la  Conven- 
tion u  resterait  encore  des  républicaiiis 

Phuimrt  Write  :  Et  les  armées  !  (Vib  applaudisse- 
ments.) 

Rbwbbll  :  Non,  jamais  un  seul  des  républicains 
qui  resteraient  ne  voudrait  vivre  dans  un  pays  qui 
serait  devenu  la  proie  de  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  vil 
et  de  plus  méprisable  sur  la  terre,  dr^  Iftches  émi- 
grés. Qui  voudrait  vivre  sous  la  domination  d'un 
tyran?  Et  qu'ils  ne  s'y  trompent  pas,  les  royalistes 
enragés  seraient  eux-mêmes  leurs  premières -victi» 
m^.  (Applaudissements.) 

Notre  devoir  est  donc  de  prévenir  tant  de  manx,  et 
de  comprimer  les  royalistes  et  ceux  qui  disent  qu'il 
y  a  beaucoup  de  royalistes,  afin  de  leur  faire  croire 
une  force  qu'ils  n'ont  pas  ;  mais  il  ne  but  pu  que 
les  lois  soient  vagues  comme  elles  Font  été  jnsqn'i 
présent;  il  ne  faut  pas  qu'on  puisse  abuser  d'une 
juste  formalité  établie  par  la  loi  pour  protéger  l'ilK 
nocent,  et  qu'on  puisse  soustraire  les  plus  | 
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eoupaUca  k  )•  TMtgé*dM  de*  loit«n  prononçant  tor 
la  quMtiOD  inUaUoillMlte  2  pottrMia  il  but  préoiter 
la  délits  et  les  peiocf. 

Je  sait  qu'il  v  a  encore  d«f«n«  qui  ne  «e plaisent 
{tas  dans  la  société  des  républicains  ;  eh  bleu,  qu'ils 
partent  !  (Vifs  applaudissements.)  Voilé  un  principe 
sur  lequel  on  peut  baser  une  bonne  loi. 

Je  demande  qu'on  charge  le  comiU  de  législation 

de  prëseuter  une  loi  dans  laquelle  il  préciaera  les 

.déhiset /appliquera  la  peine, celle  de  la  déporta- 

i  tion,  par  exemple.  {[Nouveaux  applaudissements.) 

^  Alors  tous  les  bons  citoyens  qui  n  aiment  pas  à  yer- 

Lser  le  sang,  mais  qui  voudraient  voir  la  rifpublique 

délivrée  des  mauvais  sujets  qu'elle  renferme,  ne 

manqueront  pasde  les  désigner.  (Applaudissements.) 

La  proposition  de  Rewbell  est  décrétée. 

GoDJON  :  Je  n«  parlerai  pas  sur  les  premiers  arti- 
cles présentés  par  Boissy  d'Anglas  ;  je  me  bornerai 
i  faire  quelques  observations  sur  l'Adresse  qui  vous 
est  proposée.  Je  de  veux  pas  la  combattre,  mais  Je 
désire  qu'elle  soit  l'interprète  des  véritables  senti- 
ments de  la  Convention  nationale.  L'union  et  I<1  paix 
sont  les  éléments  du  bonheur  public  ;  c'est  avec  ce 
sentiment  iprorondément  gravé  dans  l'flme  que  je 

S  rends  la  parole.  Ce  n'est  pas  seulement  dans  les 
iscoursque  l'on  doit  trouver  la  paix,  mais  bien  plus 
encore  dans  les  cœurs,  dans  les  actions.  N'eu  doutez 
pas,  citoyens,  ce  qui  a  troublé  la  paix  de  la  républi- 
que, et  ce  dui  pourrait  encore  la  troubler,  c'est  la 
manie  que  l'on  a  toujours  eue  de  combattre  les  rai- 
sons par  des  mots  de  parti  et  par  des  dénominations 
injurieuses.  La  paix  ne  peut  exister  quand  un  fléau 
ftse  sur  toutes  les  têtes,  quand  on  s'élève  contre 
quiconque  ne  partage  pas  l'opinion  reçue,  quand  on 
empoisonne  les  Intentions  de  celui  qui  parle  contre 
le  système  de  quelques  individus  ;  enfin  la  paix  ne 
peut  exister  quand  on  accuse  un  homme  sans  prou- 
ver les  crimes  dont  on  annonce  qu'il  s'est  rendu 
coupable.  (On  applaudit.) 

11  est  vrai  <^ue  la  richesse  fut  toujours  un  éternel 
sujet  de  division  des  sociétés;  des  Intrigants,  des 
factieux  se  sont  servis  du  préjugé  contre  les  riches 
pour  diviser  les  citoyens  et  créer  des  partis  ;  ils  di- 
solent  &  une  portion  du  peuple  :  Les  riches  veulent 
vous  affamer,  vous  détruire  ;  aux  autres  :  Ils  visent 
t  la  suprématie.  De  ces  insinuations  astucieusrssont 
nées  les  dénominations  vagues  avec  lesquelles  on 
terrassait  la  raison  et  la  vertu.  (On  applaudit.) 

Si,  dans  l'Adresse  proposée  par  Boissy  d'Anglas, 
ou  peint  les  amis  de  la  liberté  comme  des  hommes 
sanguinaires....  (Murmures.)  Citoyens,  je  hais  au- 
tant que  vous  les  nommes  de  sang  ;  de  ma  vie  je  n'ai 
fait  de  mal  voUatairement;  mais  Je  dis  que  si  on  se 
sert  du  mot  terroriste  pour  poursuivre  les  bons  ci* 
toyens (Violents  mnrmurss.) 

Un  grand  mmbri  dt  numbru  :  Personne  ne  reut 
poursuivre  les  bons  citoyens. 

GoDiON  :  Cette  dénomination  vague  de  terroristes, 

inventée  par  des  hommes  qui  veulent  tout  agiter,  ne 

sert  qu'à  faire  planer  le  soupçon  indistinctement  sur 

toutes  les  létes  ;  s'il  existe  des  coupables,  qu'on  les 

désigne  et  que  la  loi  en  fasse  justice.  Quanta  moi , 

je  déclare  que,  si  je  me  croyais  coupable,  j'aurais  le 

eourage  de  m'accuser  moi-même  ;  je  dirais  :  Si  mon 

sang  peut  réublir  la  paix  dans  mon  pays,  qu'il  soit 

répandu!  (Quelques  ■pplaudIssemenUderextrémitd 
gauche.) 

N'oubliée  jamais,  citoyens,  et  vous  en  avez  fait 
lu  funeste  expérience,  qu'un  hemme  revêtu  de  la 
puissance  se  croit  en  droit  d'opprimer,  et  qu'il  re- 


garde Mlol  qui  lui  résiste  comme  un  médunit  )  n'oa  < 
Blies  jamais  non  plus  que  quiconque  redoute  la  ré- 
rité  est  un  tyran.  (On  applaudit.) 

81  vous  voulez  que  la  paix  règne  dans  la  r^pabfl- 

âue,  ne  souffrez  qu'une  seule  dénomination,  celle 
B  citoyens;  bannisaes  tontes  les  autrea,  qui  m  sont 
que  des  armea  dana  la  main  de  celui  qui  veut  éubUr 
la  terreur.  Je  ne  n'oppoae  pas  i  ce  qu'une  Adreaae 
soit  laite  aux  Prançaia }  mata  je  demande  qu'elle 
contienne  Icavériubleaaentiments  de  la  Convention 
nationale;  je  demande  auaai  que  l'on  ne  puiaseja^ 
mais  accuser  an  membre  de  cette  assemblée  sans 
prouver  les  faite  qu'on  lui  reproche. 

L'assemblée  décrète  qu'une  Adressé  teia  faite  aut 
Français ,  et  ordonne  I  Impression  et  l'insertion  au 
Bulletin  du  discours  prononcé  par  Rewbell. 

Fo(;ssEDOiBB  :  Je  demande  que  les  observations 
de  Goujon  soient  également  imprimées. 

On  réclame  l'ordre  du  jour  sur  cette  proposition. 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

LotssAn  :  Cest  ainsi  que  vous  roulex  fa  paix  ! 
(Bruit.) 

Cbazal  ,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Ci- 
toyens, on  cherche  ï  donner  de  l'inquiétude  au  peu- 
ple. On  répand  depuis  plusieurs  Jours  que  des  corps 
nombreux  de  cavalerie  et  d'infanterie  sont  rassem- 
blés autour  de  Paris  et  menacent  la  liberté. 

Il  est  souveut  dangereux  de  publier  les  mesures 
de  sûreté  que  prend  le  gouvernement;  heureuse- 
ment  dans  cette  occasion  on  peut  tout  dire. 

Il  n'existe  dans  les  environs  de  Paris  et  sur  les 
différents  points  de  la  circonicrence  de  trois  mille 
toises  de  rayon,  ou'un  dépAt  de  deux  cents  hommes 
du83<  régiment  d'iniauterie  et  du  1er  bataillon  de  la 
Uanche ,  dont  les  corps  sont  prisonniers  ;  soixaute- 
dix-huit  cavaliers,  quatre-vingt-huit  dr.ngons , 
trente-deux  chasseurs  et  quarante-trois  hussards; 
ce  qui  fait  en  tout  quatre  cent  quarante  et  un  hom- 
mes. 

Ces  soldats,  citoyens,  sont  employés  i  protéger  la 
police  des  marchés  et  l'arrivage  des  subsistances. 

Leur  présence  ne  menace  que  la  liberté  de  s'op- 
poser aux  approvisionnements ,  de  piller  les  maga- 
sins de  Paris,  et  d'affamer  celte  grande  et  intéres- 
sante commune. 

Ceux  qui  ont  cette  raison  de  s'en  alarmer  ne  mé- 
ritent pas  sans  doute  qu'on  les  rassure. 

Votre  comité  de  salut  public  m'a  chargé,  en  vous 
rendant' ce  compte,  d'en  demander  l'insertion  au 
Bulletin. 

Cette  proposition  est  décrété  en  ces  termes:  . 

•  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  salut  public  relative- 
ment aux  inquiétudes  que  l'on  cherche  à  donner  au 
peuple  en  publiant  qu'il  existe  aux  environs  de  Paris 
des  rassemblements  d'hon)me.«  armés ,  décrète  que 
ce  rapport  sera  inséré  au  Bulletin  et  afliclié  dans 
Paris.» 

—  Sur  le  rapport  du  même  membre,  les  deux  d^ 

orets  suivants  sont  rendus  : 

•  La  Convention  nationale ,  sur  la  proposition  de 
son  comité  de  salut  public ,  décrète  que  la  commis- 
sion des  travaux  publics  continuera  Jusqu'au  !•' 
floréal  prochain  le  service  relatif  à  l'arme  du  génie,  ', 
attribue  i  celle  du  mouvement  par  la  loi  du  14  de  ce  1 
mpis.*  I 

—  •  La  Convention  nationale ,  après  avoir  en- 
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ttfitfd  Md  comité  de  saint  publie,  décrète  que  les 
repr^entatits  du  peuple  BO  et  Piqupt  se  rendront 
sur-le-champ  près  les  Arm(<es  des  Pyréndos-Occi- 
dentales,  pour  y  remplacer  les  représentants  du 
iHjuple  Deictaer,  Oi^rrau  et  Baudot,  dout  la  mission 
est  expirée.  *   • 

—  Des  députatioDs  de  sections  se  présentent. 

—  La  section  du  Théâtre-Français  est  admise. 

Fiévèe,  orateur  de  la  députation  :  Législateurs,  la 
section  du  Théâtre-Français,  effrayée  de  la  nou- 
velle scission  que  l'on  cherche  à  opérer  dans  i'opi-> 
nion  publique ,  vient  dans  votre  sein  désavouer  de- 
vant la  France  entière  les  journées  désastreuses  des 
31  mai  et  2  juin. 

Nous  devons  révéler  à  la  Convention  nationale,  i 
tous  les  départements,  à  l'histoire  surtout, qni  pour» 
rait  nous  accuser  de  versatilité ,  nous  devons  rcviî- 
ler  des  vérités  terribles  qui  prouveront  que  la  sec- 
tion du  ThëAtre-Fraiiçais  manifesta  ,  au  inilieu  des 
plus  grands  danerrs,  les mênics  sentiments  qu'elle 
prufesse  aujourd'hui.  Ahl  si  le  2  juin  on  nous  e&t 
permis  de  parvenir  jusqu'à  vous,  sur  combien  de 
malheurs,  de  pertes  irréparables,  la  France  n'aurait 
pas  à  gémir  maintenant  f 

Oui ,  législateurs, après  avoir  combattu  pendant 
deux  jours  les  soudoyés  de  la  commune  conspira- 
trice ;  après  avoir  renvoyé  ignominieusement  pen» 
dant  deux  jours  les  émissaires  décorés  de  l'ccharpe 
municipale  ;  le  3  juin  enfin ,  la  section  du  Théâtre* 
Français,  à  la  majorité  la  plus  respectable,  protesta 
par  un  arrêté  formel  contre  tous  les  attentats  corn* 
mis  au  nom  du  peuple  de  Paris  dans  les  journées 
des  SI  mai  et  l<r  juin.  Avec  quel  empressement  elle 
nomma  aussitôt  des  commissaires  pour  venir  vous 
communiquer  cet  arrêté  si  glorieux  pour  elle,  et 
vousassurerqu'ellecombatlrait  jusqu'à  la  mort  pour 
maintenir  la  liberté  de  vos  délibérations  I 

Vous  vous  demandez  sans  doute  par  quelle  fatalité 
les  commissaires  chargés  de  notre  vœu  ne  parvin» 
rent  pas  jusqu'à  vous;  vous  gémisses  de  ce  que  par 
leur  présence  ils  ne  burent  ranimer  votre  énergie 
que  tant  de  sections  divisées  s'étaient  réunies  pour 
comprimer.  Législateurs,  nous  n'accusons  personne, 
mais  nous  vous  avons  promis  la  vérité,  il  est  temps 
de  la  dire. 

Nos  commissaires,  arrivés  à  l'une  des  portes  du 
iardin  des  Tuileries,  furent  arrêtés  par  quatre  satel- 
lites qui  les  conduisirent  au  comité  de  sûreté  géné- 
rale de  la  Convention ,  et  demandèrent  un  reçu  du 
dépOt  qu'ils  venaient  de  faire.  EfTeclivement  il  leur 
fut  donné,  sur  un  papier  auquel  on  apposa  le  timbre 
du  comité,  tin  récépissé  en  bonne  forme ,  contenant 
acte  de  ta  plus  énorme  violation  qu'il  soit  possible 
de  commettre  envtrs  les  députés  d'une  portion  du 
peuple  ,  exerçant  légalement  les  droits  politiques 
dans  le  lieu  ordinaire  de  ses  séances. 

Nos  commissaires,  plus  indignés  qu'effrayés  d'une 
mesure  aussi  extraordinaire  ,  insistaient  avec  opi- 
niâtreté pour  arriver  jusqu'à  vous.  On  les  en  empê- 
cha sous  divers  prétextes ,  sous  celui  surtout  que, 
dans  la  position  où  était  la  Convention ,  ils  pour- 
raient opérer  beaucoup  de  mal  et  aucun  bien.  Quelle 
absurdité,  grand  Dieu!  Comme  s'il  n'était  pas  évi- 
dent que  le  véritable  vœu  du  peuple  n'arrive  jamais 
jusqu  à  ses  représentants  sans  qu  aussilAtla  volonté 
du  peuple  et  celle  de  la  Convention  se  réunissent 
pour  le  salut  de  la  patrie. 

Nos  commissaires  voulurent  quitter  le  comité  de 
Sflreté  pour  chercher  d'autres  movrns  de  pénétrer 
dans  cette  enceinte;  vain  désir  1  Les  nommes  chargés 


d'etnrifflér  le  von  d'une  seetiott  entière  éteient  dans 
un  état  réel  d'arrestation ,  que  les  formes  les  plus 
honnêtes  tentaient  en  vain  de  déguiser.  Ils  furent 
maîtres  de  sortir  quand  le  décret  d'arrestation  contre 
vos  infortunés  et  innocents  collègues  eut  été  arraché 
par  la  violence;  ils  furent  maîtres  de  sortir  quand  il 
était  malheureusement  trop  décidé  que  le  peuple  et 
la  Convention  n'étalent  plus  libres. 

Législateurs,  ce  n'est  là  on'une  partie  du  tableauj 
nous  aurons  le  courage  de  l'achever. 

Les  patriotes  aussi  éclairés  que  coarageox  qui , 
dans  la  section  du  Théâtre-Français,  venaient  de 
protester  contre  lesjournéesdes  31  maiet  !•' juin» 
inquiets  de  la  longue  absence  de  leurs  commissaires 
auprès  de  vous ,  craignant  la  violation  du  caractère 
sacré  que  leur  mission  leur  avait  imposé,  propo- 
saient de  s'armer  pour  voler  à  votre  secours,  lors* 
que  des  hommes  soudoyés  entrent  dans  notre  as» 
semblée ,  le  pistolet  à  la  main  ,  nous  saisissent  par 
les  cheveux ,  nous  traînent  de  banc  eu  banc  pour 
nous  réunir  et  nous  massacrer  sur  le  bureau  de  nos 
délibérations.  Nous  opposions  les  efforts  du  dëses» 

fioir  et  ce  courage  qui  décide  l'homme  vraiment 
ibre  i  mourir  sans  regrets  pour  ta  patrie,  lorsqu'un 
cri  :  Aux  armes  !  se  foit  entendre,  ce  cri  nous  rap- 

Ïielle  que  nos  fusils,  nos  sabres  sont  en  faisceau  dans 
a  cour  qui  précède  la  salle  de  nos  délibérations. 
Noos  courons  pour  nous  armer;  ce  cri  perfide  :  Àut 
arm**  !  était  celui  de  notre  mort  ;  il  nous  avait  dis- 
persés I  Les  brigands  avaient  triomphé  de  la  Con- 
vention; nous  rapprîmes, et  il  ne  nous  resta  plus 
qu'à  cacher  notre  douleur.  Depuis  ce  temps ,  des 
monstres,  qui  ne  peuvent  être  comptés  pour  quelque 
chose  que  aans  une  caverne  de  voleurs,  ne  nous  ar- 
rêtaient jamais  sans  nous  dire  :  •  Vous  étiex  contre 
nous,  le  31  mai  ?  •  Ah  I  aana  doute,  nous  étions  con- 
tre eux  le  31  mai ,  uous  étions  aussi  contre  eut  la 
nuit  du  9  au  10  thermidor  ;  nous  n'avions  jamais 
cessé  d'être  contre  eux ,  puisque  nous  avons  con- 
stamment défendu  les  principes ,  la  justice  et  i'ha* 
manité. 

Législateurs,  nous  devons  le  dire  pour  l'honneur 
des  dtoyens  de  Paris  :  en  désavouant  aujourd'hui 
les  journées  désastreuses  des  91  mai,  l«r  et  2  juin, 
nous  ne  faisons  que  reproduire  une  volonté  pronon- 
cée dans  un  moment  ob  il  y  aurait  eu  du  mérite  à  la 
manifester,  si  ce  n'tût  été  nn  devoir.  Nous  dénu- 
dions alors  les  droits  de  la  représentation  nationale; 
nous  les  défendons  encore  en  applaudissant  au  dé- 
cret qui  rappelleàleurposieles députés  injustement 
mis  hors  la  loi.  La  reconnaiasance  publique  se 
chargera  de  la  mémoire  de  ceux  qui  ont  péll  sous 
le  glaive  de  la  tyrannie. 

Législateurs ,  désarmement  des  hommes  atroce* 
ment  révolutioonaire8;jftrompt  jugement  des  Pache, 
Buuchotte  et  autrea  scélérats  prAnés  par  toutes  les 
factions,  parce  qu'ils  se  ralliaient  sans  cesse  à  celles 
qui  pouvaient  le  plus  vite  opérer  la  ruine  du  la 
France  ;  guerre  à  mort  aux  septembriseurs,  aux  fri- 
pons ,  et  notre  cri  de  ralliement  ne  cessera  jamais 
d'être  :  Fitx  to  rép»bUqu$l  «foe  (a  Cowmiim  ! 
(On  applaudit.) 

—  On  introduit  les  citoyens  de  la  section  Lepel- 
letier. 

L'orateur  (à  la  barre)  :  Législateurs ,  déjà  chaque 
section  du  peuple  est  venue  vous  découvrir  son  sein, 
vous  montrer  ses  blessures  ;  partout  vous  avet  re* 
connu  les  mêmes  traces  de  sang,  le  même  brigan- 
dage, la  même  férocité.  Cepeitdant  le  génie  du  peu- 
ple S'est  relevé  au  milieu  de  ses  ruines;  il  a  tncë 
dans  tous  les  cœurs ,  en  caractères  incflaçables ,  ce 
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jDOt  sacré  :  Justice:  «t  chacun  de  nous  est  Tenu  tous 
répéter  :  Justice  !  Mais  que  veut  celte  justice  que  la 
France  cntiire  r^lame?  Bile  ne  veut  punir  que  le 
crime,  pardonner  i  l'erreur,  et  réintégrer  dans  tous 
•et  droits  la  vertu  proscrite. 

Le  décret  qui  rappelle  vos  collègues  a  retenti  dans 
les  cœurs  de  tous  les  hommes  qui  aiment  leur  patrie 
et  la  liberté  ;  il  anéantira  le  dernier  espoir  de  nos 
ennemis,  en  prononçant  ^u'il  n'y  a  plus  Qu'une  seule 
panion  dans  cette  enceinte ,  celle  du  oonheur  du 
peuple.  Il  n'en  faut  pas  douter ,  ce  retour  solennel 
aux  principes  va  porter  un  coup  terrible  à  la  coali' 
tion.  Les  fruits  de  la  victoire  nous  sont  assurés,  et, 
en  dépit  de  tons  les  tyrans  du  monde ,  nous  serons 
libres,  puisque  notre  gouTemement  est  juste,  hu- 
Buin  et  vertueux. 

Cependant, à  cette  époque  glorieuse,  on  ose  publier 
encore  impudemment,  que  «Sous  peu  de  jours  on 
prépare  le  sceptre  pour  un  roi  ;  •  que  •  Si,  dans  l'af- 
nire  des  quatre ,  les  républicains  succombent ,  le 
drapeau  blanc  sera  arboré,  que  le  royalisme  triom- 

She  !  •  (  Extrait  du  No  190A,  16  ventôse,  du  journal 
'Audouin.  ) 

Qui  ne  reconnaît  ici  le  menteur  universel  !  qni  ne 
croit  entendre  l'un  des  échos  gagés  des  gazettes  de 
Londres! 

L'immortelle  journée  du  10  aoOt  a  vu  renverser 
le  trAne  des  rois;  la  mémorable  journée  du  10  ther- 
midor a  vu  crouler  le  trdne  de  la  terreur.  Que  ces 
deux  époques  k  jamais  consacrées  dans  notre  his- 
toire apprennent  aux  contemporains  et  à  la  postérité 
que  le  peuple  français  ne  veut  plus  de  tyrannie,  sous 
quelque  forme  qu'elle  se  présente  et  quelque  nom 
qu'elle  emprunte  ;  voilà  le  serment  sacré  qui  doit 
nous  rallier  tous. 

La  journée  du  31  mai  a  créé  la  terreur,  et  c'est  par 
la  terreur  qu'on  organise  la  tyrannie;  la  journée  du 
•  thermidor  a  détruit  l'une  et  l'autre.  Les  hommes 
du  9  thermidor  ne  peuvent  donc  qu'être  ceux  du  31 
mai,  et  il  n'y  a  que  les  tyrans  et  leurs  sicaires  qui 
ont  pu  ourdir  et  exécuter  cette  trame  odieuse.  Mais 
ajoutons  une  vérité  douloureuse  :  c'est  que  les  peu- 

files ,  comme  les  particuliers ,  ne  s'instruisent  qu'à 
'école  du  malheur.  Notre  expérience  est  faite  ;  les 
amis  des  tyrans  sont  démasqués,  signalés  partout,  et 
leurs  têtes  nous  répondent  des  vAtres. 

Suivez  donc,  législateurs,  le  cours  de  vos  travaux 
sans  rien  perdre  de  votre  énergie.  Vous  avez  prouvé 
que  tous  vos  vœux  étaient  pour  le  bonheur  du  peu- 
ple; le  peuple  vous  dit  que  tous  ses  vœux  sont  pour 
vous.  Vi«$  la  réfubliqu$lviv*  la  Convention  na- 
UmaUI 

Le  PaisiOBirr,  i  la  députation  :  La  liberté ,  dans 
un  gouvernement  représentatif,  est  fondée  sur  la 
liberté  du  corps  représentatif,  et  l'indivisibilité  de 
la  république  sur  l'indivisibilité  de  la  représentation 
nationale  ;  c'est  la  violation  de  ces  princi|)es  qui  a 
confondu  toutes  les  notions  politiques  et  dénaturé 
toutes  les  idées;  c'est  elle  qui  a  créé  toutes  les 
craintes,  qui  a  substitué  la  faiblesse  au  courage, 
l'esprit  de  domination  au  sentiment  de  l'égalité;  c  est 
elle  qui  a  érigé  le  crime  en  vertu,  qui  a  mis  l'écha- 
faud  dans  la  main  corrompue  des  factions ,  ensan- 
glanté la  justice,  couvert  la  France  d'un  crêpe  funè- 
bre ,  et  conduit  la  patrie  sur  le  bord  de  l'anime  le 
plus  profond. 

Les  malheurs  publics  sont  une  grande  leçon  pour 

le  peuple  comme  pour  les  législateurs;  que  l'eiyté- 

.  rienee  du  passé  nous  guide  tons  i  l'avenir,  et  que  le 

sang  des  victimes  de  la  tyrannie  ne  soit  pas  au  moins 

P^dupourla  liberté. 


Citoyens,  la  représentation  nationale  existe  mafh- 
tenant  dans  toute  sa  plénitude  ;  longtemps  mutilée, 
elle  a  recouvré  tous  ses  membres  ;  cette  circoo- 
stance  lui  rendra  toute  son  énergie  pour  combattre 
les  ennemis  de  la  république  et  pour  établir  sur 
des  bases  bien  solides  la  gloire  et  la  prospérité  na- 
tionales. 

La  Convention  nationale  décrète  la  mention  ho- 
norable, l'insertion' au  Bulletin  de  l'Adresse  et  de  la 
réponse  du  président. 

—  Les  sections  de  l'Observatoire ,  des  Droits  de 
l'Homme ,  des  Tuileries,  présentent  successivement 
des  Adresses  oîi  respirent  les  mêmes  sentiments  de 
félicitation  sur  la  rentrée  des  députés  proscrits,  d'é- 
nergie républicaine  contre  le  crime  et  contre  1rs  au- 
teurs des  journées  des  2  et  3  septembre,  31  mai,  Ic 
et  S  juin. 

LoDTBT  (du Loiret ): Les  déclarations  qui  vien- 
nent de  vous  être  faites  par  les  sections  de  Paris 
sont  le  gage  d'une  union  solide  et  durable  entre  tous 
1m  Français.  Le  cri  que  Paris  fiiit  entendre  est  la 
preuve  que  Paris  n'a  pas  bit  la  révolte  du  Si  mai. 
Les  répuDiicains  des  départements,  qui  s'étaient  le- 
vés pour  vous  demander  vengeance  des  auteurs  de 
cette  révolte,  ne  marchaient  aonc  vas  contre  les  ré- 
publicains de  Paris,  mais  pour  secourir  les  Parisiens 
opprimés  par  une  municipalité  insolente  et  conspi- 
ratrice; ils  ne  marchaient  pas  contre  la  Convention, 
mais  pour  secourir  la  Convention  que  Hanriot  ve- 
nait de  dissoudre  et  que  Bobespierre  allait  tyranni- 
ser ;  ils  ne  marchaient  pas  pour  pro|Mger  le  fédéra- 
lisme, vous  avez  reconnu  qu'il  n  avait  jamais  existé, 
mais  pour  protéger  et  défendre  la  représentation 
nationale,  qu'ils  regardaient  comme  le  principal 
garant  de  l'unité  de  la  république.  Cependant  ces 
apOtres  de  la  liberté,  ces  défenseurs  de  la  souverai- 
neté nationale,  ces  soldats  de  la  révolution,  ont  été 
presque  tous ,  sous  différents  prétextes ,  et  souvent 
sans  prétexte,  conduits  à  l'échafoud.  Bepr^ntants, 
l'œuvre  de  courage  que  votre  sagesse  a  accompli  le 
0  thermidor,  1rs  républicains  des  départements  l'a- 
vaient entrepris  quelques  jours  après  le  S  juin  ; 
ne  seraient-ils  coupables  que  parce  qu'ils  ont  été 
vaincus?  Et  vous,  ne  seriez-vous  demeurés  les 
vrais,  les  fidèles  représentants  du  peuple,  que 
parce  que  vous  êtes  restés  les  vainqueurs  de  Bobes- 
pierre? 

La  Déclaration  des  Droits  porte  que,  lorsqu'il  y 
a  oppression ,  l'insurrection  est  le  plus  sacre  et  le 

§lus  indispensable  de  tous  les  devoirs  ;  décrétez 
onc ,  représentants ,  que  tous  les  républicains  des 
départements  et  de  Paris  qui  se  sont  armés ,  après 
le  2  juin,  pour  notre  défense ,  ont  bien  mérité  de  U 

Î latrie.  (Applaudissements.)  Vous  porterez  la  conso- 
ation  dans  un  nombre  incalculable  de  familles  ver- 
tueuses; vous  la  rendrez  à  deux  cent  mille  orphe- 
lins qui,  tandis  que  les  tyrans  saignaient  leurs  pères 
sur  I  échafaud ,  ne  se  battaient  pas  avec  moins  de 
courage.  Je  démontrerai  ensuite  sans  peine,  et  peut- 
être  sans  contradicteurs ,  que  le  créait  national  n'a 
pas  de  plus  sûre  hypothèque  que  l'équité,  et  qu'il 
n'y  a  de  politique  que  ce  qui  est  essentiellement 
juste.  (Applaudissements.) 

TiLLiBN  :  Le  sentiment  qui  a  dicté  cette  proposi- 
tion est  sans  doute  louable ,  mais  je  pense  qu'elle 
s'écarte  des  règles  de  justice  et  de  politique  que  la 
Convention  doit  toujours  suivre.Nous  avons  pivuvët 
leO  thermidor,  en  abattant  la  tyrannie,  et  depuis  en 
poursuivant  ses  sectateurs ,  que  nous  ne  vouImhis 
pas  souffrir  que  le  peuple  fût  plus  longtemps  op- 
primé; mais  il  ne  faut  pas  non  plus  changer  lesper- 
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sécuU^  en  persécuteurs,  et  semer  de  noarelles  diri- 
sions  dans  la  république.  (Applaudissements.) Je 
saisqae,sous  le  prétexte  du  fédenlisme,  on  a  égorgé 
beaucoup  de  bons  citoyens  ;  je  sais ,  comme  Pa  dit 
Louvet,  que  la  base  d'un  bon  couvernement  est  la 
justice  ;  lyais  quel  besoin  oot-us ,  (es  citoyens  qui 
ont  Tait  leur  devoir,  que  nous  disions  qu'ils  ont  bien 
mérité  de  la  patrie?  Vous  avez  défendu  qu'on  les 
poursuivit,  vous  avez  proscrit  le  mot  fédéralisme; 
ils  n'ont  donc  plus  rien  à  craindre. 

Reportons  nos  idées  sur  des  vues  plus  générales; 
songeons  k  donner  à  la  France  un  gouvernement  sa- 
ge, a  organiser  la  constitution.  (Applaudissements.) 
C'est  aujourd'hui  surtout  que  vous  devez  vous 
en  occuper,  aujourd'hui  que  vous  avez  rappelé  dans 
votre  sein  tous  les  hommes  éclairés  qui  n  auraient 
jamais  dû  en  être  arrachés  ;  auiourd'nui  que  vous 
pouvez  vous  entourer  de  toutes  les  lumières  des  ci- 
toyens probes  et  instruits.  C'est  en  établissant  le 
gouvernement  consfitutionDel  que  vous  ferez  dispa- 
raître le  gouvernement  révolutionnaire,  et  que  vous 
anéantirez  avec  lui  les  dénominations  d'aristocrates, 
deroyalistrs,  de  terroristes ,  etc.;  c'est  alors  que 
vous  pourrez  déclarer  que  tous  les  Français  ont  bien 
mérité  de  la  patrie  par  le  zèle  qu'ils  auront  mis  à 
seconder  vos  rlforts. 

Je  le  répète ,  |e  n'attaque  point  FintentioB  qui  a 
dicté  la  proposition  de  Lonvet,  mais  Je  la  crois  pro- 
pre à  semer  de  nouvelles  divisions. 

Réunissons-nous,  réunissons  tons  les  Français  au- 
tour d'un  bon  gouvernement  ;  c'est  ainsi  que  nous 
parviendrons  à  retirer  les  assignats,  i. accélérer  la 
En  de  notre  mission,  et  à  recueillir  les  Ëénédictions 
du  peuple.  Je  demande  l'ordre  du  jour. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

PÉNiiiBS  :  Plusieui*  des  sections  qui  sont  venues 
aujourd'hui  à  la  barre  vous  ont  demandé  de  chan- 
(er  l'heure  de  la  tenue  de  leurs  assemblées ,  et  de 
a  Gxer  au  malin.  Je  convertis  cette  demande  en 
notion. 

Mathibo  :  Le  décadi  est  le  jour  du  repos  de  tous 
les  citoyens  ;  c'est  aussi  celui  où  les  mécontents 
font  des  rassemblements  secrets.  L'heure  de  la  tenue 
des  assemblées  de  sections  importe  plus  qu'on  ne 
pense  à  la  tranquillité  publique.  Je  demande  que 
vous  ne  décidiez  rien  i  cet  égard  avant  que  le  co- 
mité de  sdreté  générale  vous  ait  soumis  ses  ré- 
lleiions. 

L'assemblée  renvoie  au  comité  de  sûreté  géné- 
rale. 

—  Coren-Fustîer,  au  nom  des  comités  des  Gnan- 
Cfs  et  d'instruction  publique,  propose ,  et  la  Con- 
vention adopte  le  projet  de  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  d'instruction  publique  et 
des  domaines,  décrète  : 

•  Art.  I«r.  Les  experts  respectivement  nommés  en 
exécution  du  décret  du  21  frimaire  dernier,  relatif 
au  Muséum  d'histoire  naturelle ,  pour  foire  l'esti- 
mation des  terrains  y  réunis ,  en  détermineront  la 
juste  valeur  telle  quVslle  serait  iixéesi  ces  terrains 
étaient  vendus  par  actes  volontairts  entre  particu- 
liers, en  admettant  pour  base  les  ventes  de  ces  mê- 
mes terrains  précédemment  bites. 

•  II.  Si  les  experts  sont  part.igés  en  avis,  ils  nom- 
meront un  tiers  pour  fixer  le  discord.» 

—  Sur  le  rapport  du  même  membre ,  au  nom  du 
coiiiitu  des  Gnauces ,  les  deux  décrets  suivants  sont 
rendus: 


f; 


■  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entends 
le  rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète  : 

■  Art.ler.  L'article  H  du  décret  du  6  de  ce  mois, 
qui  détermine  un  nouveau  mode  d'adjudication  des 
domaines  nationaux  à  vendre,  est  rapporte  dans  ton» 
tes  ses  dispositions. 

•  II.  L'article  IX  de  la  loi  du  9  juin  17M,  snr  la 
division  et  le  mode  des  ventes  des  biens  nationaux 

Ïirovenant  des  émigrés,  est  déclaré  commun  i  tout 
es  biens  nationaux  ;  auquel  effet  il  est  dérogé  k 
l'article  Vlil  de  la  loi  du  SS  juillet  1790  ;  en  consé- 
quence, les  soumissions  seront  purement  facultati- 
Tes.' 

—•La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  finances ,  section  des 
domaines  et  contributions  directes,  décrète  : 

•  Le  comité  des  finances ,  section  des  domaines, 
est  chargé  de  réviser  le  décret  du  S  ventôse ,  relatif 
^  la  vente  du  mobilier  national  de  toute  origine,  et 
de  proposer  les  modifications  dont  il  est  suscepti- 
Ije ,  après  en  avoir  conféré  avec  les  divers  comités 
compétents. 

•  L'exécution  dudit  décret  da  6  ventôse  est  sns- 
pendue. > 

—  Un  pétitionnaire ,  admis  i  la  barre ,  lit  une 
Adresse  du  ci-devant  !•'  bataillon  de  Paris ,  troi- 
^me  levée ,  pour  l'expédition  de  l'Eure,  incorporé 
au  15<  bataillon  de  la  formation  d'Orléans.  Les  si- 
gnataires.de  cette  pétition  réclament  la  réintégration 
du  bataillon  dans  l'ordre  de  son  numéro  et  la' resti- 
tution de  son  drapeau. 

Bile  est  renvoyée  aux  comités  militaire  et  de  salut 
public. 

La  séance  est  levée  i  quatre  heures. 


Déent  omit  4wm  «m  du  préeédentti  $éanee$. 

•  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu 
son  comité  d'instruction  publique ,  décrète  ce  qui 
suit: 

•  Art.  I*r.  Pour  la  formation  du  cabinet  d'anato- 
mie  décrétée  par  l'article  VI  de  la  loi  du  14  frimaire 
dernier,  le  citoyen  Laumonnier,  officier  de  santé  en 
chef  de  l'hospice  d'humanité  à  Rouen,  est  chargé  de 
faire  et  de  délivrer  successivement,  dans  le  cours  de 
quatre  années,  à  dater  du  1er  germinal  prochain,  en 
pièces  anatomiques  artificielle,  à  l'Boole  deSantéde 
Paris  :  1*  tout  le  système  des  vaisseaux  lymphati- 
ques en  une  grande  pièce  qui  contiendra  l'ensemble; 
3*  tout  le  système  nerveux  pareillement  traité  ;  S«  ■ 
enfin  toutes  les  pièces  de  l'une  et  de  l'autre  eqièce, 
pour  offrir  les  détails. 

•  II.  Le  comité  d'instruction  publique  est  autorisé 
à  faire  retirer -des  dépAls  et  magasins  nationaux ,  et 
de  bire  remettre  au  citoyen  Laumonnier,  cinquante 
livres  de  mercure  crû ,  tant  pour  injecter  les  pièces 
anatomiques  dont  il  a  besoin ,  pour  copier  plus 
sûrement  la  nature ,  que  pour  poursuivre  ses  re- 
cherches sur  les  vaisseaux  lympinatiques  ou  absor- 
bants. 

•  111.  En  conséquence,  il  est  mis  à  la  dbposition  de 
la  commission  d'instruction  publique  une  somme  de 
1S,000  liv.  pour  chacune  des  quatre  années  que  doit 
durer  le  travail  du  citoyen  Laumonnier,  qu  elle  or- 
doiAiancera  de  six  mois  en  six  mois, ^ par svaDce, 
sur  les  fonds  mis  à  sa  disposition. 

•  Tout  décret  contraire  au  présent  est  rapporté.  • 
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scAMOi  DU  S>  vnrrots. 


IIbblihot,  au  uvm  du  comité  dM  wcourt  publics  : 
Je  viens,  au  uom  de  votre  comité  des  «ecoun  pu- 
blie, appeler  votre  bieorainnce  sur  la  rainille  infor- 
tunée (Tun  ouvrier  en  soie  de  Lyon  ;  et  c'est  avec 
douleur  que  je  vaii  retracer  l'éTéDemeot  malheureux 
qui  a  privé  la  femme  et  l'enfant  de  Lesne  d'un  époux 
et  d'un  père. 

Après  une  dénonciation  quelconque ,  Claude-Jo- 
sepb  Lesnr  fut  mis  en  am-slation  et  envoyé,  le  33 
frimaire  de  Tan  S,  k  la  fusillade,  par  ordre  de  la 
commission  révolutionnaire  de  Lyon ,  qui  ne  passa 
i  son  jugement  que  le  lendemain ,  jour  auquel  elle 
proclama  hautement  son  innocence  et  sa  mise  en 
liberté.  C'est  dans  cette  pénible  situation  que  cette 
veuve  eut  recours  i  vos  collègues  en  mission  dans 
cette  eommnne ,  qui ,  après  avoir  fait  consUter  les 
faiU  par  l'administration  du  district ,  qui  reconnut 
la  lidélité  de  leur  exposé,  la  renvoyèrent  a  se  pour- 
voir devant  vous. 

Votre  condté  l'a  crue  dans  le  cas  de  recevoir  une 
indemnité,  et  m*a  chargé  de  vous  proposer  le  décret 
suivant: 

•  l>H  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapp<irt  (le  son  comité  des  secours  publics  sur  l'ar- 
rête du  district  de  Lyon,  du  U  nivôse;  celui  des  re< 
présentants  du  peuple  en  miuion  à  Lyon,  du  S  plu- 
viôse ,  en  faveur  de  la  eitojenne  veuve  L«sne  et  son 
eofont,  dont  le  mari  a  été  nisillé  la  M  frimaire,  l'an 
2,  par  ordre  de  la  commission  révolutionnaire,  qui, 
le  lendemain  24 ,  a,  par  jugement,  proclamé  son  in- 
Qooeiic*  i  et  son  décret  du  19  plufioe*  dentier,  dé- 
crète : 

•  Que  la  trésorerie  nationale  mettra  sans  délai ,  à 
la  disposition  de  l'.-idmiuistration  du  district  do  Lyon, 
département  du  RbOne  ,  Il  somme  de  3,000  liv., 
punr  éli'e  comptée,  à  titre  de  secours  et  indemnités, 
a  la  ciloyeune  veuve  de  Claude-JosepbLeMie.* 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

(La  nt<«  demain.) 


— J7.  B.  Dans  la  séance  du  23 ,  on  s  continué  la 
discussion  sur  les  attributions  du  comité  de  salut 
public  concernant  les  relations  extérieures, 

— Mathieu,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale, 
a  dénoncé  i  la  Convention  deux  afHches  intitulées  ; 
PeupU,  révtiUt-loi,  il  en  ett  tempe  1  —  Im;primerie 
d»tOaoùlel  éuii  mai;  l'autre,  ayant  pour  titre  : 
Au  Peuple  ;  vériUe  terriblee,  maie  indiepeiuaUee, 
tiréee  de  Roueeeau,  Mably,  Raynal. 

'  Ces  deux  aniches  ont  été  pincardécs  pendant  la 
nuit.  Elles  donnent  des  inquiétudes  sur  les  subsi- 
stances, avilissent  les  assignats;ellrs excitent  leprn- 
ple  au  pillage;  elles  attaquent  une  partie  de  la  Con- 
vention, contre  laquelle  elles  excitent  les  ouvriers  i 
marcher. 

Le  comité  de  sAreté  générale  a  pris  toutes  les  me- 
sures nécessaires  pour  Te  maintien  de  la  tranquillité, 
et  pour  rechercher  les  auteurs  de  ces  afDches  liber- 
ticides. 

Le  comité  de  salut  pnblic  a  pris  aussi  des  mesures 
pour  les  approvisionnements  de  la  république. 


lie  laliil  pnblie,  sous  le  nom  de  Dupotil.'etqiii  n  ou- 
blié  d'indiquer  son  adresse,  est  iuvjlé  à  se  (irésenlrr 
au  représentant  du  peuple  Merlin  (de  Douai),  nM>in- 
bre  de  ce  comité ,  pour  conférer  arec  lui  sur  l'objet 
de  sa  lettre. 


AVIS. 
Le  citoyeu  qui  a  écrit  le  19  de  ce  mois  au  cocaitc 


Les  gelées  nous  ont  fait  perdre  une  grande  quan- 
tité de  pommes  de  terre,  dont  la  substance  nutritive 
aurait  pu  être  sauvée  par  la  dessiccation.  EIIp  a  en- 
core un  risque  à  courir ,  celui  de  la  germiiinlion 
prochaine  ;  le  même  moyen  peut  la  garantir  de  ce 
dernier  danger. 

Le  citoyen  Grenet ,  qui  s'est  déjk  occupé  de  cet 
objet ,  vient  de  le  perfectionner  et  de  rédiger  nne 
nouvelle  instruction  sur  la  minière  d'employrr  les 
forces  du  levier  pour  fabriquer  eu  grand  cette  racine 
et  la  conserver  un  temps  infini  sous  la  forme  de  riz. 
Il  s,  pour  la  facilité  des  départeipenU,  tt\l  faire  des 
modèles  en  petit  de  sa  mécanique.  Prix  :  19  lir.; 
botte ,  emballage ,  S  liv,;  les  tubes  et  pistons  dans 
leurs  véritables  proportions,  >o  ffv.;  bofte,  s  livroa. 
Avee  ces  seules  pièces  et  quatre  pl8nche5 ,  on  peut 
exécuter  sur  les  lieux  le  surplus  de  celte  mécaniqtte. 
Petit  cylindre  dont  le  piston  se  monte  à  l*  mMiv, 
toujours  le  même  prix  de  15  \iv.;  Y>oUc,  3  \W.  lA 
brochure  et  nouvelle  iiatrucAiop  léparéinent,  30 
sous. 

Adresser  les  demandes  au  citoyen  Grenet,  artiste, 
rue  de  Triey,  au  coin  de  celle  du  Ponceau ,  maison 
du  limoûediér»  et  eJbntkir  les  lettres  et  l'argent. 

Gbenrt. 


LIVRES   DIVE6S. 

Jtamui  tbt  CuUtvateur ,  contenant  :  1*  de*  inftractioat 
lOT  l«  calendrier ,  nr  Im  trataai  en  chaopa  el  dei  jirdù», 
•or  le*  «bjets  4e  prmiait  et  4e  eemineree,  et  aur  le»  amnae- 
ment»  champAtres  proprea  li  chaque  moia  de  l'anale;  t*  aor 
Ici  bétel  à  cornea,  Isa  noutou.  le<  ebiirea,  laa  cociion»,  lea 
Upini,  la  volaille,  etc.  ;  leura  maladie»,  elle»  remède»  qu'il 
conTieot  de  leur  administrer  ;  S*  uir  le  commerce  et  le  débit 
dea  boii  de  eharpeate,  de  aeiage,  charroonge  «t  chmlTace  ; 
anr  ceut  d'ornement  i  aw  lea  «iwriMa» ,  le»  cendre*  et  les 
doareea;  4*  anr  lea  boiaaana  Mturellw  et  irtifioielleai  S*  anr 
l«  ■•«ur«a  agr«ir«a,  ivr  e*l|M  d«  coalcnwee  pe«r  lea  dna» 
réea  sùcbetet  liqiiidea,  aur  lauri  rapport*  avec  !•«  nenTellea 
meiurei  décrétée»  par  la  Canvenlion  nationale  :  6*  aur  It  lai- 
terie, et  le  parti  qu^on  peut  en  tirer  pour  la  falincalion  de» 
l>«iirrM  et  daa  framaf  ••  aaes ,  fraia ,  enu ,  aie.  ;  7*  aw  lea 
divera  établissements  économique»  que  l'on  peut  faire  A  le 
campagne,  leU  que  briqucteriea,  foura  i  chau<  et  i  filtre, 
moalina  1  farine,  hbrication  dea  bnilea,  de»  «Tona,  etc.; 
a*  «nAn,  aur  lea  propriété*  médictnalea  d«a  plante». 

A  Paris,  chei  TtiéoptrileBarroia  Icjetuie.  libraire,  quai  dea 
AguitiB»,  ToImMi^i,  KOUvclU édition.  Prit  :  l»rack*,SliT. 
tOaoui,  •t4liv.  tOMW,  fetnedeport,  daM l«*  départe- 
ments. 


PayemenU  à  la  tréiorerie  nationale. 

Lepifcment  da  U  datte  comolidée  ptrpétoelle  a*  Ut. 
pour  les  tii  deroien  nota  de  l'an  S*,  et  ^ur  l'année  à  cent 
qui  n'ont  pis  touché  les  ait  preroiera  moia  de  ladite  anaée._ 
Les  citoyens  qui  ont  retiré  leur  inscription  définitive,  et  qui 
désireraient  être  payés  dans  les  districts,  peuvent  indiquer 
les  cb«r»-l<eus  de  district  où  ils  vealMl  4tra  ftji»,  ewtlor- 
mément  àla  loi  du  S*  jour  dea  uosculottidea. 

Le  payement  des  renies  viafcrea  se  fait  conalativenent 
pour  deui  mois  vingt  et  un  jours  de  r*noé«  t7n(Tieailtylt] 
ç»  I.»  u*  premien  mois  de  l'an  S«. 
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N*  175.        Qumiiii  ii  Tbntosb,  l'an  3«.  (Dimanche  IS  Mais  1795,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

.  ALLEMAGNE. 

Dm  «tmp  devant  Lnsemiowrg ,  («  18  vento$e.  —  Li  sar> 
niMD  de  Laxenbouif  a  ffit,  le  10,  une  reeonniissance 
géiiirale  des  posiiiont  qae  l'armie  française  oceape  auprtt 
de  cette  lorterease.  Il  y  a  eu  k  celte  ocôsion  une  fusillade 
trit-TiTC,  mais  doot  Vdfel  n'a  <tè  ncorlricr  d'une  part  ni 
de  l'anlK^ 

Le  lendemain ,  l'ennemi  a  fiil  une  sortie  au  nombre  de 
quatre  mille  hommes,  marcliant  sur  trois  colonnes.  Il 
attaqua  quelques  batteries  et  des  postes  retrancliés,  après 
aroir  forcé  la  chaîne  des  sTant-posles  français  k  se  replier 
sur  les  canlonnemenls  voisins.  Alors  un  combat  opiniâtre 
s'engagea ,  oA  l'on  se  battit  atec  acharnement.  L'ennemi, 
dont  le  bvt  était  de  détruire  une  partie  des  ouvrages  du 
siège,  parvint,  après  de  grands  effort^,  i  s'emparer  d'un 
poste  retranché  ;  il  en  fut  bieotAt  chassé,  et  plusieurs  corps 
d'infanterie  qui  s'étaient  formés  pendant  le  comlMt,  mar- 
chant k  l'ennemi,  l'obligèrent  de  se  retirer  avec  précipita- 
tion ,  dans  la  crainte  d'être  coupé. 

La  aiége  m  comioae  avec  vigueur. 
PIÉMONT. 

Tmim,  (e  18  firrier.  —  Le  mavvab  état  des  finances 
royales  a  fait  mettre  en  vente  les  biens  ecclésiastiques  :  le 
gouvernement  a  même  supprimé  plusieurs  monastères  ;  il 
a  en  cette  «ocasion*  écrit  en  cour  de  Rame.  Ces  mesores 
pourront  produire  quelques  millions,  M  Ji  SO,  comme  on 
le  présume,  et  procurer  k  la  consdence  du  roi  une  bulle 
du  pape,  que  l'tsi  attend. 

La  cour  n'a  pas  ainsi  des  ressources  nationales  pour 
recruter  et  composer  son  armée  ;  ses  troupes  sont  pour  la 
plupart  autrichiennes.  Elle  attend  aussi  un  corps  de  cava- 
lerie napolitaioe,  pour  en  augmenter  la  garde  de  la  capi- 
tale. 

Tous  les  préparatib  que  l'on  peut  faire  se  font  pour  la 
campagne  prochaine.  On  forme  des  corps  de  milice  desti- 
nés k  la  défense  de  l'intérieur....  Le  général  Colli  aura, 
dtt-«D ,  le  commandement  en  chef  de  l'armée. 

ITALIE. 

Kapla ,  ((  16  fhrier.  —  On  a  lien  de  présumer  qae  ta 
cour  de  Naples,  voyant  que  la  marine  français  n'a  point 
encore  trop  étonné  la  Méditerranée,  attendra  les  événe- 
ments préliminaires  de  la  campagne  prochaine  du  côté  du 
Rhin ,  pour  suivre  ou  rejeter  le  boa  exemple  que  l'Italie 
aurait  dCi  recevoir  de  la  Toscane. 

— .  La  Sotte  anglaise ,  qui  est  sortie  depuis  peu  de  Saint- 
Florent ,  s'est  partagée  en  trois  divisioM,  dans  le*  eaos  de 
.  iniede  Corse,  destIcsd'HyèrtaetdeVUleltanehe. 

—  Le  petit  nombre  d'amis  q«e  la  France  peut  avoir  id 
ont  appris  avec  foie  qu'une  Hotte  française  trèsniombrense 
doit  sortir  incessamment  du  port  de  Toulon;  mais  n'ayant 
pas,  k  cet  égard,  des  renseignements  asses  positifs.  Us  se 
contentent  d'exciter  de  leurs  vœux  le  gouvernement  fran- 
çais k  veiller  ù  l'état  de  sa  marine.  Combien  ils  souhaitent 
que,  sur  cet  arQcle,  on  craigne  les  faux  rapports,  les  exa- 
géralions,  et  surtout  qu'on  renonce  aux  tarmagnoUt  ! 

—  On  a  de  la  peine  i  concevoir  ici  que,  les  Provinces- 
Unies  ayant  été  évidemment  conquises  sur  le  slathouder, 
comme  les  provinces  belgiques  l'ont  été  sur  l'archiduc 
d'Autriche,  les  Français  n'en  aient  pas  retiré  de  grands 
avantages.  Par  quel  hasard,  dit-on,  nes'est-il  trouvé  au- 
cun vaisseau,  ni  anglais,  ni  espagnol,  ni  aucun  des  nOlrcs, 
dans  les  divers  ports  de  Hollande  alors  fermés  par  le!<  gla- 
ces? et  n'est-ce  pas  encore  un  mystère  que  la  république 
IhiBçaiseï  travaillée  ao  win  mime  de  sa  gloire  par  tant  de 

S*  Série,  — TomiX, 


nécessités,  n'ait  pu  rien  trouver  chei  les  opulents  Bataveii 
Dieu  numéraire,  ni  en  denrées  d'aucune  espèce? 

Mais  sans  doute  la  prudence  exige  que,  jusqn't  l'tpoqat 
d'une  alliance  définitive  entre  les  deux  républiques  des 
Provinces-Unies  et  de  la  France,  on  s'abstienne  de  pronon- 
cer sur  le  caractère  de  la  révolution  actuelle  en  Hollande. 

D'ailleurs,  on  assure  que  les  Français,  vainqueurs  du 
slathouder,  sont  logéset  nourris  moyennant  leurs  assignats, 
monnaie  dont  une  loi  hollandaise  leur  enjoint  de  dépenser 
peu ,  et  dont  la  valeur  est  réduite  k  presque  rien  par  le 
change  du  commerce  dans  le  pays. 

—  Trois bttimentsde  la  marine  napolitaine,  U  Ttmtriit, 
de  74 ,  et  les  frégates  la  PoUom  et  la  Miotn;  vont  mettre 
k  la  voile;  ils  se  rendront  Jttt  le  ponent  po«r  y  proUger 
notre  commerce. 

ANGLETERRE. 

Londru,  (e  IS  février,  —  Enfin  les  ministrei  oat  !•(■ 
hier  des  nouvelles  de  l'armée  du  continent  ;  encore  est-ce 
par  une  espèce  d'heureux  hasard  :  ces  nouvelles  n'étaient 
pas  plus  fraîches  que  la  date  du  17  janvier,  et  venaient  de 
'  Deventer,  où  l'armée  se  trouvait  encore  k  cette  époque. 
Elles  ont  été  apportées  par  un  étranger,  chargé  de  dépêches, 
qui  fut  ramassé  dans  un  bateau  déconverl  par  le  capitaine 
d'un  des  paquebots  d'Harwich.  Il  résulte  de  ots  nouveau 
détails,  peu  consolants,  que  beaucoup  de  soldats  sont  ma- 
lades par  suite  des  fatigues  qu'ils  ont  éprouvées.  Cm  fa- 
tigues, ainsi  que  la  rigueur  de  la  saison,  en  ont  mime  bit 
pMr  un  certain  nomliire. 

—  Le  général  Preaooit  est  arrivé  hier  des  nes-som- 
le-Vent;  on  sait  par  lui  que  tonte  Itle  de  la  Guadeloupe 
est  rentrée  sous  le  pouvoir  des  Français.  Le  fort  Matbilde 
les  a  empêchés  longtemps  de  compléter  leur  conquête; 
mais,  malgré  des  renforts  détachés  de  la  garnison  de  Gi- 
braltar, le  commandant  n'a  pas  cru  qu'il  dtkl  tenir  davan- 
tage contre  les  Français,  qui  avaient  aussi  des  troupes 
fraîches.  Le  général  PrescoU  a  néanmoins  réussi  k  tirer  de 
nie  toutes  celles  qu'il  avait  sous  ses  ordres. 

—  Il  s'est  trouvé  dans  la  Chambre  hante  comme  dans 
celle  de*  Communes  de*  délensear*  de  Vkatetu  vorfmu 

Lord  Landerdale  a  voula  le  remettre  en  vigtteur  ;  mais 
lord  Grenville,  et  surtout  le  lord -chancelier,  ont  sou^ 
tenu  qu'il  MIait  continuer  de  le  suspendre  encore  pendant 
quelque  temps,  on  dit  jusqu'au  mois  de  jaillet.  Les  deux 
sénatetsn  ont  prétendn  qu'il  y  avait  eu  une  vériuble  con- 
spiration formée  contre  le  gouvernement,  que  ce  n'était 
plus  une  question  pour  quiconque  connaît  le*  lois  anglaise* 
sur  le  crime  de  haute  trahison ,  et  que  le  dernier  verdict 
d'acquittement  des  jurés  ne  prouve  point  dn  to«t  la  non- 
existence  de  cette  conspiration  ni  l'innocence  des  prévenus. 

Cependant  lord  Lansdown  s'est  élevt  avec  beaucoup 
de  lurce  contre  le  parti  ministériel,  dont  l'avis  n'en  a  pas 
moins  fini  par  triompher  comme  dans  la  Chambre  basse. 
Indignés  de  la  violation  de  la  loi  fondamentale  de  Vhabtae 
torpuM,  les  lords  Noriulk,  Guilford,  Bedford  et  Lander- 
dale ont  protesté  depuis  contre  cette  mesure  tyranniqae. 


RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Pari«  ,  U  S4  venlou.  —  Plusieui^  journaux 
ont  assuré,  sur  la  foi  des  gazette  italiennes,  que 
Maroc  et  Alger  s'ëtaient  dMiarés  contre  U  républi- 
que française  et  avaient  accédé  à  la  coatilion;  nous 
pouvons  assurer  aujourd'hui  ^ue  cette  nouvelle  est 
absolument  fausse.  Voici  les  faits. 

Le  royaume  de  Maroc  est ,  depuis  deux  aps,  dé- 
chiré p.ir  la  guerre  civile,  dont  la  balance  parait 
cn6n  pencher  en  faveur  de  Hulej- Soliman.  Ce 
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""prince  K'ett  toujours  montre  ami  d«t  Fnnçais;  la 
'tépublique  vient  d'envoyer  auprès  de  lui  un  aeeiit 

3u'il  coDiiatl  et  qu'il  aime.  Cet  agent  est  parti  il  y  a 
eux  mois. 

U  d«T  d'Alger  a  demandé  tout  récemment  l'éta- 
blissement de  paquebots  entre  la  France  et  Alger, 
pour  avoir  le  plus  proniptement  possible  des  nou- 
velles authentiques  des  triomphes  de  la  république, 
qu'il  admire  jusqu'à  l'enthousiasme.  Toutes  les  res- 
sources de  ce  pays  nous  ont  été  ouvertes  pendant 
la  durée  de  la  guerre  ;  elles  le  sont  encore,  et  le 
caractère  franc  et  loyal  du  dey  d'Alger  nous  garan- 
tit la  continuation  de  ses  dispositions  amicales. Quel- 
ques avis  annoncent  même  que  le  dey  vientde  décla- 
rer la  guerre  à  la  Gi'anile-Bretagne. 

Le  bey  de  Tunis  a  donné  à  la  république  des 
nrruvet  uon  équivoques  de  la  Gdélitéavec  laquelle 
Il  observe  les  traités.  Une  escadre  anglo-espagnole 
arriva  l'année  passée  dans  la  rade  de  Tunis  ;  elle  le 
somma  de  livrer  un  convoi  français  très-riche  qui 
se  trouvait  alors  dans  le  port;  le  bey  refusa;  sa  con- 
duit* M  atst  jamais  démentie. 

Le  nouveau  pacha  de  Tripoli  paraît  avoir  des  amis 
dans  le  ministère  ottoman ,  dont  les  dispositions  i 
l'égard  de  la  r^ublique  sont  connues.  Le  consul  de 
la  république  est  ,de  tous  las  agenta  des  puissanoee 
étrangèrea  »  oelui  auquel  il  montre  ka  plus  granda 
égaras. 


SPECTACLES. 

THÉATItB  DB  L'OPlRA-COHIQUB  NATIONAL. 

Le  lueets  M  0«Wa ,  ou  la  T^/nmMê  tUfmUê ,  opéra  en 
trois  actes,  donné delni^n■nlpnt  à  ce  ihéatce,  n'a  pis  ét^ 
ïatM  grand  que  le  nom  e<  la  rtputatioii  méritte  des  auteurs 
le  hiialent  espérer.  L'histoire  nous  a  transmis  11  Conjura* 
tien  deDorla,  qui  a  déilTré  Génet  de  la  tyrannie  monai^ 
chique.  Voici  comment  cet  événement  fteot  d'être  trans* 
porte  sur  la  MiMk 

DoHa ,  brfthiDi  d*inR)ttr  ponr  la  liberté,  peur  sa  piirte, 
g*Bii«aat  de  la  roir  ioim  le  Joug  de  GoaUftta«  da  voir 
cbcque  Jour  U*  OMilleurt  «lioyriM  inaioMs  «ut  «ooptona 
qoa  la  (jrranni*  entraîne  aprtt  ell«,  tpousa  Albanie,  fillt 
da  Mootallo,  mort  l'une  det  prwoMfts  vidinM  du  moaib* 
qui  ticM  tas  (Mnoi*  dan»  las  iiin.  Nan>tc«lemeiH  il  dwiche 
par  «et  byoïan  *  relever  Ttapaîr  de  la  IhmilU  infortunt*  de 
llaotallo,  Bals  il  veut  ntae  prelitar  du  troulile  de  la  fétt 
pour  faire  eelalcr  un  «oaiplot  qu'il  a  forme  lecrticaient 
ave«  quelque*  «nia  M  av««  lc«  oitojrtn*  les  plut  diitin(ue« 
qu'il  a  M  arracher  de*  prhoM*.  Il  a  Mt  part  de  «as  daMeina 
i  ViraUli,  c.ipitaine  des  gardes  de  Goniaguei  et  comme  le 
mariage  doit  être  célèbre  dans  le  palais  du  Ivran,  c'est 
yivaldl  qui ,  en  distribuant  les  posl»,  doit  favoriser  le  plus 
rcticullon  du  complot.  On  des  conjurés  qui  figure  encore 
dans  CCI  ouvrage,  c'est  le  frère  de  Doria,  leune  homme  de 
dit-iept  ans,  plein  de  courage,  et  que  le  bavard  met  dans 
le  atctet  de  cette  glorieuse  entreprise.  Amoureux  de  la 
leune  sœur  d'Albanie,  il  saisit  un  moment  où  sa  mère  la 
laisse  seule,  assex  imprudemment,  dans  le  salon  de  Doria. 
Les  deux  jeunes  amants  sont  turpriii  le  jeune  homme  se 
cache  derrière  un  rtdeau ,  et  c'est  de  là  qu'il  entend  la  con- 
juration. 

Cependant  Vivaldi  trahit  Doria  ;  celui<<i,  qui  a  demandé 
un  entretien  secrrt  avec  Goiiiague,  lui  découvre  ses  des- 
seinit,  se  croyant  sur  du  succ<^s,  et  lui  oDVe  la  vie,  &  la 
condition  de  lui  livrer  la  citadelle,  pour  épargner  le  sang 
de*  Génois,  Ooniagoe,  qui  compte  avec  pins  Cte  raison  sur 
ceux  qui  le  servent,  qui  n'a  nul  motif  de  se  regarder  comme 
vaincu,  rqatle  celte  praiosition,  comme  Doiïa  drvait  peut. 
Otrc  s'j  aileodre ,  cl  te  fait  saisir  «t  désanuer.  Cependant 
%)orla,  l'ami  de  Doria*  est  parveaa  à  aoutevor  i«  peuple. 


et  dSjk  l'on  alslége  le  petaM.  Gonzague  se  retire  avec  son 
prisonnier  dans  la  citadelle,  et,  à  l'instant  où  l'on  en  fonae 
aussi  le  siège,  il  parait  sur  l'esplanade,  un  poig^nard  levé 
sur  Doria,  menaçant  de  le  percer  si  le  peuple  ne  se  relire. 
Ortie  situation  connue  finit  comme  k  l'ordinaire:  Sporta 
s'est  emparé  de  la  citadelle;  pendant  le  débat,  ilu  haut  d'une 
travée  on  lire  un  coup  d'arme  S  iîed  qui  tue  Gonsagoe ,  et 
Doria  est  délivré. 

Celte  pièce  oITre  peu  d'intérêt.  On  y  trouve  plus  de  re- 
muement qu*  d*  nouvemeni.  Aucun  effet  dramatt4|«e  si'y 
presse  le  cour,  et  la  curiosité  même  n'eat  pa*  excilée.  Lo 
style  en  cal  noble  el  correct,  mais  il  manque  de  trait*  H.  de 
ce  charme  qui  Bliaobe,  Excepté  quelque*  maiinae*  de  li- 
horlè,  qui  sont  d'un  effet  tonjour*  œrtaio  aur  des  JKrau- 
çais,  on  n'y  trouve  rien  qui  excite  l'applaudissenccil.  Sa 
un  mol,  l'ouvrage  n'a  pa*  du  défaut  très-remarquable 
mais  II  manque  entlêremeut  d'eOét.  La  musique  même  n'3 
produit  qu'une  sensation  médiocre,  tl  l'on  en  excepte  uo 
air  de  Doria,  très-bien  chanté  par  Hhllippe,  morceau  iwr- 
faitement  dramatique  et  d'un  eifei  prodigieux,  le  final  dtt 
second  acte,  plein  de  chaleur  et  d'énergie,  et  l'ouverture, 
qui  est  celle  que  Méhui  avait  faite  pour  Cora.  On  recotinctt 
tout  son  latent  dans  ces  trois  morceaux  ;  on  le  cherche  da  a» 
les  autres,  où  cet  habile  compositeur  pareil  s'être  trompé. 
Il  a  voulu  donner  da  chant  à  la  eitoyenne  Davrigny  ;  il  l*a  ' 
été  chercher  bien  loin,  uns  se  rappeler  que  son  imagina- 
tion lui  en  Amralt  toujonn  quand  U  en  «  besoin;  Vèmoîii 
l'air  de  Philippe  dans  Straloaice,  et  ticaucoup  d'autres. 
Le*  auteurs  dis  paroles  lODt  les  aKoyettt  Davrigny  •  connu 
par  plusieurs  productions  agréables,  et  Legouvé,  auteur 
de  U  Mort  fAbtl  et  d'£pt*ik«r<a> 


CONVENTION    NATIONALE. 

PrdsManea  d«  TAièmdMu, 
SOITB  DB  LA  SÉAIICB  00  SX  VBNTOai. 

Dftewsfoii  wr  {«t  oltWbuMoM  i»  eomtU  di  «otei 
puUi'c  pour  U$  relation*  txtérimre*. 

Gambaoéris  soumet  à  la  discussion  le  projet  de 
décret  sur  la  direction  des  relations  extérieures. 

Il  lit  l'article  l*r  ainsi  conçu:  , 

t  Art.  I".  Le  comité  de  salut  publie,  chargé  par  la  loi 

du  1  fructidor  de  ta  direction  de*  raillions  eilérieures,  n*> 
Bocie,  au  nom  de  la  république,  les  traités  de  paix,  d'al- 
liance, de  neutralité  et  de  oomaerce.  Il  en  arrête  les 
conditions.. 

Villitard:  Jedemandequ'aprèsletaotsrttff*  on 
ajoute  prootiofremenl. 

Cbazal:  J'invite  mon  collègue  kUre  Tarlicle  IV; 
il  répond  k  son  amendement. 

BooRDON  (de  l'Oise)  :  La  réponse  de  Cbltal  sulliV 
sans  doute  pour  explique  les  intentions  dtt  comité; 
mais  il  faut  démontrer  combien  est  mauvaise  la  pro- 
position de  Villetard.  Citoyens ,  adopter  ramem|e> 
ment  qui  vous  est  proposé  aérait  donner  au  comité 
de  aalut  public  le  droit  de  faire  exécuter  provisoire- 
ment les  traitéa  qu'il  aurait  conclus  avec  les  puis- 
sances étrangères,  tandis  que  l'intention  de  la  Con- 
"'ntion  est  que  ces  traités  ne  puissent  avoir  d'effet 

'après  qu'ils  auront  été  ratifiés  par  elle,  b'après 


vention 
qu 


ces  observations,  je  demande  que  l'article  1er  goil 
adopté  tri  qu'il  a  été  présenté. 
L'article  I«r  est  adopté. 

Les  articles  il ,  III  et  IV  sont  adoptés  en  ces 
termes  : 

I  n.  Il  prend  toutes  les  mesures  nêeetsaires  pour  thcl» 
llter  et  pour  accélérer  la  eonclusion  de  ce*  traités. 

*  III.  Les  traités  sont  ii|n>è*,  aoit  par  le*  membre»  da 
comiié,  loraqu'ii*  oot  traité  ditaotaaeot  avae  le»  «avoi** 
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dfl*  pnimDflM  ttraniir* ,  loU  par  la  nlolum  pMolpotaiH 
tiaim  auiquela  le  comité  a  déléfué  I  cet  eOet  de*  pooToir*. 
•  IV.  Vn  traité*  ne  sodI  Talal>les  qo'apri*  af oir  été  eia^ 
minés,  raiiSé*  et  confirmés  par  la  Gonvealion  MUiooale, 
sur  le  rapport  du  comité  de  wlut  pablle<  a 

La  rapporteur  lit  l'arliclr  V,  ainsi  conçu  : 
«V.  Le*  coDTeDtionspj-éliminairetet  préparatoire*,  lelln 
que  les  armiiiicBi  et  !«■  DMbrallaaUein» ,  tout  comprises 
dans  l'article  II ,  et  ne  sont  pi*  sujette*  à  la  raliflcatioo.  > 

Pblet  (de  la  Lozère)  :  L'article  ne  dit  pa*  ai  la 
ncutralisatioo  se  bornera  à  une  ville,  à  tine  place. 
Ce  silence  donnerait  au  comité  le  pouvoir  de  con- 
clure une  neutralité  réelle  aree  la  Prusse  ou  avec 
l'Autriche,  par  exemple. . 

Pbikdr  (de  la  Marne);. L'observation  que  Pelet 
vient  de  Taire,  relativement  au  mot  neulratUation, 
pput  s'appliquer  é(|[aleinent  aux  armistices.  Si  le 
comité  avait  le  droit  de  fairS  un  armistice  dont  la 
durée  serait  indéterminée,  il  s'ensuivrait  qu'il  pour- 
rait arrêter  tout  d'un  coud  la  marche  de  nos  trou- 
pes. L'armistice  pourrait  durer  deux  mois,  ou  deux 
ans  même  ;  ainsi  la  république  serait  chargée  pen- 
dant tout  ce  temps  de  l'entretien  de  ses  troupes,  qui 
ne  feront  aucun  progrès  sur  le  pays  ennemi.  Je  ne 
crains  pas  que  le  comité  abuse  (Tes  pouvoirs  qui  lui 
seront  connés,  mais  Je  dis  qu'il  aurait  le  droit  de 
faire  des  armistices  qui,  par  leur  durée,  devien- 
draient de  véritables  trêves  et  même  des  traités  de 
paix. 

Hbrmann  :  Un  armistice,  pour  peu  qu'il  soit  pro- 
longé^ devient  une  véritable  trêve  ;  aussi  n'est-ii 
pas  dans  l'intention  de  la  Convention  d'accorder 
au  comité  le  droit  de  faire  sans  son  autorisation 
cette  espèce  de  traité.  Cependant  Je  sens  qu'un  ar- 
misl}oe  de  deux  jours,  dans  toutes  dos  armées  de- 

Suis  l'Océan  jusqu'aux  Alpes,  serait  une  chose  très- 
angereuse;  c'est  pourquoi  il  faut  faire  disparaître 
tout  le  va^e  que  présente  l'article,  et  Je  propose 
qu'on  en  limite  les  expressions  en  disant  :  •  Let  ar- 
mistices et  négociations  y  relatives.  • 

Duhbm:  Prenez  garde,  citoyens,  que  l'amistice 
est  presque  toujours  le  moyen  qu'emploie  un  géné- 
ral nabile  pris  d'être  battu,  pour  tromper  son  en- 
nemi vainqueur.  Si,  par  exemple,  le  comité  de  salut 
public  ou  les  représentants  du  peuple  avaient  ac- 
cordé un  armistice  seulement  de  vingt-quatre  heu- 
res aux  stathoudériensdeHollaiide,  nous  n'aurions 
jamais  pu  délivrer  les  patriotes  de  ce  pays.  On  ne 
doit  donc  jamais  accorder  légèrement  une  suspen- 
sion d'armes.  Au  reste.  Je  m^n  rapporte  à  la  Con« 
vention;  mais  le  crois  qu'il  faudrait  admettre  la 
question  préalable  sur  l'article, 

Mbbuk  (de  Tbionvilla)  :  L'armistice  m'a,  ordinai- 
rement lieu  que  lorsqu'il  s'agit  d'enterrer  les  morts 
sur  le  champ  de  bataille  ou  de  traiter  de  la  réduction 
d'une  ville  ou  d'un  poste.  Cela  diflère  de  la  trêve; 
l'armistice  n'est  que  l'affaire  du  moment,  an  lieu 
que  la  trêve  peut  donner  à  l'ennemi  le  temps  de  se 
refaire  ou  de  fuir  avec  sécurité,  comme  eela  est 
arrivé  en  Champagne.  C'est  cette  espèce  de  traité 
qu'on  ne  peut  pas  permettre  au  comité  de  nlnt  pu- 
blic de  faire  sans  l'approbation  de  la  Convention 
nationale;  mais  on  ne  peutpM  lui  refuser  le  droit  de 
conclure  un  armistice,  qui  ne  signi6e  autre  tliose 
si  ce  n'est  qu'on  ne  se  tuera  pas  pendant  un  ou  deux 
jours,  pour  des  raisons  que  les  circonsUnces  de  la 
guerre  déterminent. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  cet  article, 
qui  me  semble  compris  dans  l'article  11;  car  si  l'ar- 
mistice est  nécessaire  pour  accélérer  un  traité,  il  est 
absolument  compris  aans  cet  article. 


MiuiAtTB  !  Les  pear^lers  néeessaires  p«ar  ta 
réduction  d'une  place  exigent  toujours  un  armistice, 
qui  dure  quelquefois  plusieurs  jours;  les  généraux 
font  alors  entre  eux,  pour  la  paix  h  accorder  à  cette 

RIace,  ce  que  les  gouvernements  font  entre  eux  pour 
I  paix  à  accorder  à  une  puiaaenee,  et  je  crois  qu'il 
y  aurait  de  la  barbarie  à  empêctter  des  pourparlers 
qui  ménagent  le  aang  des  hommes.  Je  pense  done 
que  le  droit  de  cooclure  des  aruislioet  doit  être  ac- 
cordé ou  comité. 

CAMBACBBis  i  11  faut  avoir  le  oonr  net  dans  une 
matière  aussi  grave.  Je  croyais  que  les  intentions  du 
comité  de  salut  publie  ne  pouvaient  pas  être  équi- 
voques; ie  croyais  qu'il  avait  pousse  an  pins  haut 
point  la  délicatesse  sur  les  pouvoirs  qui  lui  étaient 
eonliés.  Je  déclare  que,  si  j'avais  cm  avoir  besoin 
d'invoquer  le  témoignage  de  quelqu'un  pour  ap- 
puyer cette  proposition  que  J'ai  développée  dans  mon 
rapport,  je  me  serais  adressé  à  Prieur  et  è  Pelet,  qui 
tous  deux  ont  été  du  comité  de  salut  public,  et  qui 
savent  dana  quelles  eireonslanees  nous  avons  été 
obligi^  de  délibérer  li-dessus.'Je  conviens  cependant 

Î|u'ir  y  a  un  vice  de  rédaction  dans  l'article;  bar  H 
autque  le  comité  de  salut  publie  n'ait  qu'autant  de 
pouvoir  qu'il  lui  en  faudra  pour  fahre  le  bien,  et  ja- 
mais asses  pour  dire  le  mal.  Je  propose  donc  d'a- 
jouter k  l'article  1*' ,  qui  contient  l'énumération 
des  traités  que  le  comité  de  ulnt  publie  ne  peut 
faire  sans  la  ratification  de  la  Convention,  le  mot 
triv»;  alors  on  ne  pourra  plua  craindre  que  le  co- 
mité fasse  lui-même  une  paix  déguisée  sous  le  nom 
ât  irivt  pr<Uongét.  Je  m  oppose  à  ce  qu'on  écarte 
par  la  question  préalable  l'article  V;  rien  n'est  plus 
dangereux  que  de  ne  pas  donner  aux  lois  tout  le 
développement  dont  elles  ont  J)esoin  pour  être  en- 
tendues; mollis  vous  voulez  donner  a  l'arbitraire, 
plus  vous  devez  vous  expliquer.  Je  propose  de  con» 
ccToir  ainsi  l'article  V  : 


<  Les  conventions  préliminaires  et  préparatoires, 
telles  oue  les  armistices  pour  un  temps  limité,  et  les 
ocutralisations  y  relatives,  sont  comprises ,  etc.  • 

OoDioR  :  Le  rapporteur  n'a  point  répondu  ni  i 
Merlin  ni  i  Prieur  ;  si ,  comme  le  premier  l'a  dit, 
l'armistioe  n'a  lien  que  lorsqu'il  s'agit  d'enlever  les 
morts,  de  traiter  pour  la  capitulation  d'une  ville 
assiégée,  le  comité  de  salut  public  ne  sera  pas  sur 
les  lieux  pour  r§tiHer  cet  armistice.  C'est  un  traité 
du  moment.du  quart  d'heure, que  les  généraux  seuls 
peuvent  faire ,  et  eonséquemment  II  est  absurde  de 
donner  au  comité  le  droit  de  ratifier  ces  traités. 

Si  l'armistice  doitdurer  plusieurs  jours,  rien  n'est 
plus  dangereux;  la  république  ne  veut  traiter  avee 
ses  ennemis  que  quaud  ils  sont  vaincu»,  ou  au 
moyis  quand  elle  les  a  abaissés.  On  vous  l'a  dit , 
citoyens.J'ennemi  ne  demande  souvent  un  armis- 
tice que  la  veille  d'un  revers;  on  vous  ferait  perdre 
par  la  les  fruits  d'une  victoire,  et  les  fruits  de  la  vic- 
toire ne  se  retrouvent  pas  quand  on  les  a  laissé 
échapper. 

Je  ne  pense  pas  que  le  comité  veuille  accorder  une 
suspension  d'armes  qui  serait  funeste  k  la  patrie.  Ja 
demande  la  question  préalable. 

HEBMAmi  :  Duhem  et  Goujon  ont  dit  de  grandes 
Tériték  On  accorde  un  armistice  pour  epterrer  les 
morts,  et  la  suspension  d'armes  finit  avecrenterre- 
ment;  on  aecorae  une  suspension  d'armes  pour  trai- 
ter de  la  réduction  d'une  ville,  mais  la  suspension 
d'armes  cesse  avec  la  résistance  de  la  ville.  Il  faut 
donc  que  l'armistice  soit  borné  è  la  durée  de  l'opé- 
ration pour  laquelle  il  a  été  demandé;  autrement 
l'ennemi  à  qui  vous  l'anrieB  accordé  le  prolongerait. 
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et  proiteMit  du  temps  pour  recrater  et  pour  tous 
opposer  de  nouvelles  forces  au  momeDtde  larup-, 
ture.  Je  le  répète,  il  but  que  l'armistice  soit  borne  à 
la  durée  de  la  négociation;  et  si  le  comité  voit  que  la 
B^ociation  n'avanc*  pas,  il  rompra  aussitAt  l'ar- 
mistice. Je  propose  donc  de  mettre  après  ces  mots  : 
«armistioes  et  négociations  y  relatives,»  ceux-ci  : 
•  pendant  le  temps  de  la  négociation.* 

LAtAMBioT  :  L'armistice  n'est  qu'une  suspension 
d'armes  momentanée,  et  si  un  général  a  le  droit  de 
la  faire,  il  me  semble  ou'on  ne  peut  pas  le  refuser 
au  comité  de  salot  publie.  Il  a  besoin  de  prendre 
quelquefois  cette  mesure,  soit  pour  commencer  une 
négociation,  soit  pour  battre  I  ennemi  sur  un  point. 
Je  vous  demande  si  tous  voudriez  refuser  au  comité 
de  salut  public  le  droit  de  foire  un  armistice  avec 
l'armée  d'une  puissance  pour  la  paralyser  et  en 
mieux  battre  une  autre.  Je  vous  demande  si  vous 
voudriez  refuser  à  votre  gouvernement  tous  les 
avantages  que  Pitt  tire  du  secret  qui  couvre  toutes 
les  opérations  du  gouvernement  britannique  ? 

Je  soutiens  que  la  chose  la  plus  importante ,  le  pre- 
mier soin  de  la  Convention,  doit  être  de  placer  dans 
le  comité  du  gouvernement  des  hommes  dignes  de 
■a  confiance;  ce  comité  veut  le  bien,  puique  nous 
ne  cessons  d'être  victorieux.  Reposons-nous  en  donc 
iur  ses  bonnes  intentions,  et  croyons  qu'il  n'est  pas 
une  seule  chose  dans  la  nature  qui  n'ait  deux  fuies, 
et  dont  tout  fripon  ne  puisse  abuser. 

CAMBAcAifes  :  Je  n'aurais  pas  repris  la  parole  si 
l'article  ne  me  paraissait  donner  au  comité  de  sa- 
lut public  un  pouvoir  que  la  Convention  a  enfin  en- 
levé i  son  propre  ouvrage.  Voulez- vous  être  perpé- 
tuellement en  guerre  avec  l'Europe?  {Non,  non! 
('écrie-t-on.)Ehbien,il  faut  dire  au  peuple  qu'on 
le  fera  périr  par  l'excès  de  la  démagogie ,  si  l'on  n'y 
prend  garde.  (Applaudissements  réitérés.)  Je  ne  suis 
pas  dans  l'usage  de  prendre  ici  la  parole  pour  dire  : 
Je  ne  reux  pas  de  roi  ;  ma  profession  de  roi  est  faite 
i  cet  égard,  et  je  courrai  avec  la  plus  grande  joie  tous 
les  hasards  avec  mes  collègues,  parce  que  je  pense 
que  notre  conservation  est  attachée  à  celle  du  gou- 
vernement républicain;  mais  je  périrai  s'il  le  fout 
ici  pour  empêcher  que  la  Convention,  égarée  par 
un  sentiment  pur,  mais  mal  dirigé,  n'arrive  sur  les 
bords  d'un  abrme  dont  il  serait  impossible  de  nous 
retirer.  Nous  ne  voulons  pas  nous  laisser  bloquer 
pour  mourir  de  foim.  Eh  bien,  il  fout  donc  donner 
au  comité  de  salut  public  les  moyens  de  faire  venir 
des  subsistances.  Je  ne  suis  plus  de  ce  comité,  mais 
j'ai  reconnu,  pendant  les  quatre  mois  que  j'y  suis 
resté,  qu'il  était  entièrement  paralysé,  qu'il  n'avait 
aucun  moyen  de  traiter  avec  les  puissancrs  étran- 
jtères.  Je-vous  demande  si,  lors<]u  on  reconnaît  que 
farmistice  n'est  qu'une  suspension  d'armes,  que  les 
généraux  eux-mêmes  ont  le  droit  d'accorder,  on 
peut  refuser  au  comité  de  salut  public  celui  de  leur 
ordonner  de  le  faire,  quand  il  le  croira  convenable 
aux  intérêts  de  la  France?  (Vib  applaudissements.) 

Comment!  un  général  aura  la  foculté  de  suspen- 
dre les  hostilités  pendant  deux  ou  trois  jours,  soit 
pour  fociliter  la  capitulation  d'une  place,  ou  pour 
tout  autre  motif,  et  le  comité  de  salut  public  ne 
pourra  lui  dire:  «Quand  vous  aurez  pris  telle  posi- 
tion, TOUS  pourrez  suspendre  pendant  deux  ou  trois 
jours?  Je  erois  qu'il  serait  fatal  pour  la  chose  publi- 
que de  ne  pas  accorder  ce  droit  au  comité.  Je  suis 
plus  désireux  que  personne  qu'il  n'étende  pas  ses 
pouvoirs,  car  c'est  moi  qui  ai  proposé  l'établisse- 
luent  de  la  commission  dont  il  est  parlé  dans  les 
articles  subséquents,  pour  connaître  et  donner  son 
(iri*  sur  lea  articles  secrets  qu'il  serait  dans  le  cas  de 


Mebun  (deThionville):  La  proposition  ou' 
fait  d'établir  eette  commission  tendrait  à  t 


faire;  mais  je  pense  en  même  temps  qu'il  ne  faut  pan 
lui  refuser  les  moyens  indispensables  pour  opérer  le 
bien. 

L'article  amendé  comme  l'a  proposé  en  dernier 
lieu  notre  collègue  Hermann  me  paraît  prévenir 
tousces  inconvénients,  etje  demande  qu'il  soit  ainsi 
amande. 

L'article  V,  amendé  par  Hermann,  est  décrété. 
La  Convention  décrète  que  le  mot  trêves  sera 
ajouté  i  l'article  l«r.  ^ 

Mbilin  (de  Thionville)  :  Je  demande  la  questioa 
préalable  sur  le  surplus  du  projet  de  décret. 

BoDBDON  (de  l'Oise)  :  Je  l'appuie.  Il  me  semble 
que  c'est  une  grande  maladresse  de  venir  dire,  lors- 
qu'on veut  cacher  quelque  chose,  qu'on  a  un  secret 
i  garder;  car  il  est  certain  qu'avec  un  syllogisme  ou 
une  règle  de  trois  il  ne  sera  pas  difficile,  d'après  les 
circonstances  où  vous  serez  placés,  de  deviner  quel 
est  votre  secret.  Ainsi ,  la  commission  qu'un  vous 
propose  de  créer  n'aura  servi  qu'à  di  v ulguer  ce  q^u 'il 
était  nécessaire  de  cacher,  et  n'aura  rien  ajouté  a  la 
responsabilité  du  comité. 

Je  suppose  que  cette  commission  soit  d'une  opi- 
nion contraire  à  celle  du  comité  sur  \e  traité  qui  lui 
sera  soumis;  qu'en  résu\ler»-l-il  1  C'est  que  vous 
aurez  un  gouvernement  à  deux  têtes,  dont  l'utae  irait 
adroite,  et  l'autre  à  gauche.  C'est  ainsi  qu'en  divi- 
sant l'action  on  n'a  point  de  gouvernement,  ou  bien 
on  en  a  un  détestable,  à  cause  de  son  incohérence. 

on  vous 
anéantir 
le  vœu  de  la  majorité  par  celui  de  la  minorité.  Si , 
par  exemple,  les  douze  membres  du  comité  de 
salut  public  et  cinq  membres  de  la  commission 
trouvaient  le  projet  bon,  et  que  sept  membres  de 
cette  bommission  ne  fussent  pas  du  même  avis,  il  est 
clair  que  ces  sept  membres  feraient  la  loi  à  tous  les 
autres,  parce  qu'ils  formeraient  la  majorité  de  la 
commission.  Ainsi  le  salut  de  la  patrie  serait  com- 
promis par  sept  personnes  conti%  l'avis  de  dix-sept. 

Thibaddeau  :  11  s'agit  dans  ce  moment  de  savoir 
si  vous  aurez  un  gouvernement  ou  si  vous  n'en  au- 
rez pas.  Je  crois  que  la  simple  présentation  de  l'ar- 
ticle soumis  à  votre  discussion  annonce  qu'il  y  a  des 
vices  dans  le  gouvernement  actuel.  Je  vais  dire  une 
chose  qui  étonnera  peut-être,  mais  qui  n'en  est  pas 
moins  vraie  :  c'est  que  l'aucien  comité  de  salut 
public  était  une  bonne  institution  ,  ^u'iJ  gouver- 
nait'bien,  et  qu'il  aurait  toujours  bien  gouverné 
s'il  n'eût  pas  usurpé  la  puissance  de  la  Convention, 
s'il  n  eût  pas  eu  le  droit  de  vie  et  de  mort  sur  Vous 
les  citoyens  et  sur  la  Convention.  Si  vous  n'inves- 
tissez pas  le  comité  de  salut  public  d'une  grande 
confiance,  vous  ne  lui  donnerez  pas  celle  des  gouver- 
nements étrangers;  ils  verront  luien  que  la  Conven- 
tion fait  les  lois,  mais  ils  ne  verront  pas  que  personne 
les  fasse  exécuter;  ils  ne  verront  pas  de  gouverne- 
ment. Il  faut  en  revenir  aux  principes,  sans  quoi 
vous  ne  ferez  que  changer  d'anarchie.  La  création 
d'une  commission  pour  connaître,  concurremment 
avec  le  comité  de  salut  public ,  des  articles  secrets 
d'un  traité,  Aterait  à  ce  comité  toute  la  confiance 
dont  il  a  besoin,  et  le  dégraderait  aux  yeux  de  l'Eu- 
rope entière.  D'ailleurs  cette  mesure  est  illusoire, 
parce  que  les  douze  membres  qui  composeront  U 
commission  ne  tiendront  par  tous  les  fils  de  l'opéra- 
tion sur  laquelle  ils  seraient  obligés  de  prononcer; 
leur  opinion  serait  celle  des  membres  du  comité, 
car  ce  ne  serait  que  par  eux  qu'ils  auraient  eoonais- 
sance  des  motifs  qui  devraient  les  déterminer  à  por 
noncer  pour  on  contre  les  articles  secrets. 
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RswnLL  :  Il  ne  suffit  pas  de  demander  la  ques- 
tion préalable  sur  l'article,  il  faut  indiquer  quelque 
(Jiose  qui  puisse  le  remplacer;  car  on  ne  peut  pas 
nier  qtril  est  nécessaire  que  le  comité  de  salut  pu- 
blie ait  le  droit  de  foire  des  articles  secrets. 

Pblbt  :  On  n'a  pas  répondu  à  l'objection  qu'a 
faite  Merlin,  et  il  est  impossible  d'y  répondre.  J'a- 
joute deux  autres  objections.  Je  suppose  qu'il  y  ait 
nnanimité  dans  le  comité  de  salut  public  pour  un 
aris,  et  unanimité  pour  un  avis  différent  dans  la 
commission'qu'on  vous  propose  de  nommer.  Je  de- 
mande pour  lequel  des  deux  la  Convention  penche- 
ra, surtout  lorsqu'il  sera  nécessaire  de  garder  le  se- 
cret sur  lef  articles  du  traité,  et  qu'on  ne  pourra  pas 
détailler  les  moti£s  qui  devront  la  décider  pour  ou 
contre.  D'ailleurs,  je  demande  s'il  n'y  aurait  pas 
quelques  dangers  à  placer  un  corps  intermédiaire 
entre  la  généralité  des  représentants  du  peuple  et 
quelques-uns  d'entre  eux  qui  sont  chargés  du  gou- 
Ternement.  Je  crois  qu'il  n  est  qu'un  cas  où  le  traité 
devra  ttre  secret  :  c'est  celui  oà  il  serait  question 
d'accorder  on  subside  i  une  puissance  neutre  pour 
qu'elle  s'alliât  avec  nous  et  prit  la  défense  de  notre 
cause.  Au  surplus,  je  demande  le  renvoi  au  comité 
de  salut  public  pour  examiner  si,  ouion  non,  il  doit 
V  avoir  des  articles  secrets,  et  qu'en  attendant  on  re- 
jette l'établissement  de  la  commission  en  adoptant  la 
question  préalable  sur  l'article. 

&RBABD  :  J'ai  compté  jusqu'à  cinq  c»  oà  il  sérail 
Beut-étre  nécessaire  de  foire  des  articles  secrets. 
Nous  avons  i  combattre  toute  l'Bnrope,  et  nous  ne 
pouvons  parvenir  à  la  paix  qu'en  divisant  les  puis- 
sances ;  or,  vous  devex  sentir  que,  dans  cette  hypo- 
thèse, il  sera  peut-être  indispensable  de  foire  des  ar- 
ticles secrets.  On  a  prouvé  que  l'article  ne  pouvait 
être  admis  ;  il  font  donc  s'en  rapporter  au  comité  de 
salut  public  ;  et  je  le  dis,  il  faut  que  le  comité  sache 
prendre  sur  sa  responsabilité....  {Phuinursvoia: 
Oui,oui!) 

CiASSODS  :  Il  a  été  démontré  par  la  discussion  que 
la  république,  qui  a  beaucoup  d  ennemis,  devait  sou- 
vent employer  le  secret  pour  traiter  avec  quelques- 
uns  d'eux.  Il  a  été  démontré  également  que  l'on  de- 
vait s'en  rapporter  au  comité  de  salut  public  seul 
pour  la  conclusion  de  ces  sortes  d'articles,  parce 
que  ce  comité,  qui  a  suivi  toutes  les  opérations  jfré- 
liminaires,  sait  mieux  que  personne  ce  qui  convient 
davantage  aux  intérêts  de  la  république.  Je  demande 
donc  qiTon  écarte  par  la  question  préalable  l'arti- 
cle qui  établit  une  commission,  et  que  l'on  autorise 
le  comité  de  salut  public  à  ne  communiquer  i  la 
Convention  les  articles  secrets  que  lorsqu'il  ne  sera 
plus  nécessaire  de  les  cacher. 

Gaston  :  Les  difficultés  que  nous  éprouvons  vien- 
nent de  la  forme  de  notre  gouvernement.  Jamais 
vous  ne  ferez  croire  aux  puissances  que  leur  secret 
sera  gardé  lorsqu'elles  traiteront  avec  un  grand 
nombre  de  personnes;  cela  implique  contradiction. 
En  nommant  une  commission  pour  concourir  a vee  le 
comité  à  la  conclusion  des  traités  qui  renfermeront 
des  articles  secrets,  vous  entraverez  les  opérations 
de  ce  comité,  vous  lui  ferez  perdre  la  considération 
des  puissances  de  l'Eiirope.  Je  peuK,  moi,  que  vous 
ne  pouvez  pas  l'investir  a'une  trop  grande  confiance. 

Collègues  du  comité  de  salut  public,  vous  allez, 
je  l'espère,  je  le  désire,  vous  allez  donner  la  paix  au 
peuple  français  ;  remplissez  cette  mission  importante 
et  douce,  et  ne  craignez  pas  qu'on  vous  chicane  sur 
la  responsabilité.  (Applaudissements  réitérés.) 

On  réclame  l'ajournament  de  la  discussion. 

L'aioumement  est  décrété. 


La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 

SKAHCB  DU   2S  TENTOSB. 

Un  secrétaire  donne  lecture  de  la  lettre  suiraiite  ; 

Les  rtprésenUml*  iupmtple,  tnooyéi  dan$  le*  di- 
parlenunlê  d»  Var  «I  éei  BoHcktt'-dU'JUt&nt,  à  ta 
Convention  nalivnaU. 

■■neUle.lc  il  vratau,  l'an  S*  d«  hr<pubU<|M 
IraDfaUe,  nae  et  ladivitiMe. 

I  Nott*  VOUS  transmettoM  avec  plaisir  le  rapport  qol 
nous  a  été  fait  hier  toir  de  la  prise  de  douse  i)AUmeols  en* 
nemii,  venant  de  Bareelone,  Alicanie  et  Anglelerre,  faite 
par  la  fr<gate  de  la  rèpuldique  (a  Baiint  et  le  brick  C/l' 
Urte.  La  mtaie  fr^te  a  pris  encore  un  bSlimeot  anglais 
à  trois  mâts  et  a  brtkl^  un  bâtiment  espagnol  venant  d'Al- 
ger, après  en  avoir  rcliri  l'équipage.  Vous  verres  encore 
par  ce  rapport  que  le  brick  F  Alerte,  que  le  mauvais  tcmp* 
avaiLséparéde  la  frégate,  t'est  emparé  du  brkkanglato  le 
Triton,  venant  de  llestine. 

•  P.  S.  Par  un  avis  parliealier  que  mm  recevons,  on 
ajoute  que  les  prisonniers  faits  dans  ces  prises  sont,  d'une 
part,  quatre-vingt  six  Anglais,  Hollandais  et  Eapagnoii 
k  bord  de  la  frégate ,  et,  de  l'aaUre,  Ireise  Anglais  ou  Hol» 
landais  k  bord  dn  brick. 


•  Salut  et  fraternité. 


«  CaiMBiM ,  Cuaov.  ■ 


-DKaonBois,  au  nom  du  comité  des  secours  pu- 
blics :  Citoyens,  Julien  Levionnais,  manou vrier  de  la 
commune  de  Coutances,  est  né  dans  le  XVII*  siè- 
cle ;  il  doit  i  ses  mœurs  pures,  à  la  pratique  des 
vertus  et  à  l'amour  du  travail,  le  bonheur  d'avoir 
vécu  assez  longtemps  pour  voir  la  France  libre  Ht 
triomphante  de  presque  toutes  les  puissances  de 
l'Europe.  Ce  citoyen,  âgé  de  plus  de  cent  ans,  avait 
toujoun  subsiste  du  travail  die  ses  mains  :  mais  ile- 
puis  quelques  années  l'épuisement  de  ses  forces  lui 
a  impérieusement  commandé  le  repos,  et  l'a  privé  de 
ses  moyensd'existence.  Sonéponse,  âgée  de  soixante* 
quatorte  ans, était  elle-même  dans  l'impuissance  d'y 
suppléer  ;  la  misère  assiégeait,  accablait  ce  respecta- 
ble  centenaire,  si  notre  collègue  Legot,  envoyé  dans 
le  département  de  la  Manche,  ne  lui  eût  accordé  un 
secours  provisoire  de  SOO  liv. 

Citoyens,  Julien  Levionnais,  qui  a  vécu  près  d'un 
siècle  sous  les  trois  derniers  tyrans  de  la  France,  fut 
heureux  de  trouver  ses  ressources  en  lui-même  et 
dans  son  travail  ;car  les  despotes  ne  régardèrent  et 
ne  soulagèrent  jamais  l'honnête  indigence. 

La  conquête  de  la  liberté  a  rétabli  l'humanité  et  la 
f^ternité  dans  tous  leurs  droits  ;  le  vieillard  bon 
d'état  de  travailler  n  a  plus  à  redouter  les  besoinsde 
la  vie.  Le  peuple  français  honore  la  vieillesse  et  sou- 
lage le  malheur.  Ces  sentiments,  cet  engagement 
sacré  sont  exprima  dans  l'article  CXXill  de  sa  con- 
stitution ;  ils  sont  gravés  dans  lecceur  de  tous  les  ré- 
publicains :  a  ces  titres  Julien  Levionnais  réclame  et 
doit  obtenii ,  de  la  bienbisance  ualionale,  un  secours 
annuel  proportionné  à  ses  besoins  et  qui  le  mette  en 
état  de  finir  tranquillement  sa  longue  et  honorable 
carrière.  Puisse-t-il  longtemps  jouir  de  ce  bienfait 
de  la  nation,  et  juirtager  le  bonheur  que  la  liberté, 
l'égalité  et  la  victoire  assureront  bwnidt  i  tous  les 
Français  ! 

Voici  le  projet  de  décret  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  lenp> 
port  de  son  comité  des  secours  publics  sur  la  pétitioadii 
citoyen  Julien  LeViomtab ,  indigent  et  cwHnalra,  foi  r<- 
clame  des  secours  ; 
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•  Décrite  que,  rar  les  fond)  mil  à  la  di*po$ilion  de  la 
eommladen  de*  «ecoura  publiet,  Il  sera  p«;ë  au  citojeo 
LcTionnais,  roaooutrier  de  la  cofflmnne  de  Coatanccs, 
ODsccoursannueldeMOliT.tsaatlBpulatlon  deli  (omme 
de  300  Ut.  k  lui  accordée  k  litre  de  secours  proTi'«ire  par 
le  représeoiant  do  peuple  Lrgot,  MTOTédui le  déparle-  j 
nent  de  la  Mancbe. 

•  Le  présaw  déeni  se  len  iaprimé  qa'an  Balleilo  de 
conespoudancei  > 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Le  t>BÉsiDEHT  :  Plusieurs  sections  demandent  à 
être  admises  à  la  barre. 

FoDssBDOiBB .'  Les  qiiintidis  et  les  dëcadis  sont  con- 
sacrësi  entendre  les  pétitionnaires  ;  les  autres  jours, 
ils  ne  font  que  faire  perdre  k  la  Convention  un 
temps  précieux. 

"*  :  Les  sections  de  Paris  sont  trop  nombreuses 
pour  que  la  Convention  puisse  les  entendre  toutrs 
les  quinbdis  et  lesdécadis.  On  ne  faisait  pas  de  difR- 
culte  pour  les  admettre  du  temps  de  Robespierre, 
quand  la  terreur  les  traînait  à  cette  barre  pour  leur 
faire  approuver  des  mesures  que  tous  les  bons  ci- 
toyens aétestaient  dans  leurs  cceurs  ;  et  on  les  re- 
pousserait aujourd'hui  !  aujourd'hui  qu'elles  vien- 
nent entourer  la  repri^sentation  nationale  d'nmour 
et  de  respect  !  aujourd'hui  qu'elles  ne  font  entendre 
à  cette  barre,  que  lesexpressionsdu  plus  sincère,  du 
plus  entier  dévouement  à  la  liberté,  a  la  république! 

Est-ce  le  moment.  Je  le  demande  au  préopinant, 
j'atteste  sa  conscience,  quand  da  toutes  parts  on 
cherche  à  exciter  des  troubles,  est-ce  le  moment  de 
ne  pas  accueillir  les  citoyens,  de  M  pas  ëoouter 
leurs  vœux? 

FoussEooiai  :  J'ignore  si  l'on  cherche  è  exciter 
des  mouvements  ;  je  ne  suis  d'aucune  fictton,  et  Je 
ne  m'oMopepM  d'examiner  si  la  terreur  a  existé  ou 
non. 

I7ne  vois  .'lien  doute  1 

•  Pluiitun  voiw  :  L'ordre  dn  jour  I 

Foossbdoib;  :  Je  demande  que  cet  ordre  du  jour 
soit  moUvé  sur  la  loi. 

Lu  mémtt  vote:  L'ordre  du  Jour  pur  et  simple I 

L'ordre  du  jour  pur  et  simple  est  adopté,  et  les 
sections  sont  admises. 

—Une  députation  de  la  section  des  Gardes-Fran- 
çaises est  introduite  à  la  barre. 

L'oraUur;  Rendus  enfin  i  la  plénitude  des  droits 
dont  la  nation  vous  a  confié  l'exercice,  vous  avez 
senti  la  nécessité  de  venger  la  souveraineté  du  peu- 
ple, et  de  poursuivre  sans  relâche  les  agents  et  les 
rauteurs  de  la  tyrannie  qui  a  couvert  la  république 
de  bastilles  et  d  écbafauds. 

Qu'elle  fut  horrible,  qu'elle  fut  coupable  cette  ty- 
rnnnie  qui  pesait  à  la  fois  sur  les  bons  citoyens  et  sur 
leurs  représentants  fidèles!  Bh  !  quels  sont  ceux  sur 
qui  les  lâchM  oppresseurs  de  notre  liberté  St  plu- 
rent ft  appesantir  leur  joug  odieux  ?  les  vrais  repu- 
blicnins.  Leur  xële  était  nn  droit  à  la  proscription  ; 
nous  étions  réduits  à  gémir  en  silence  de  l'excès  de 
leurs  attentats,  et  nous  hâtions  par  des  vœux  le  mo- 
ment de  la  justice,  l'instant  qui  devait  venger  quel- 
ques-uns d'entre  vous  de  tant  d'injures,  en  les  rap- 
pelant dans  votre  sein. 

Ce  moment  est  enfin  arrivé  :  grâces  vous  en  soient 
rendues,  législateurs;  mais  en  aviez-vous  faitassea? 
Le  silence  des  tombeaux  ne  vous  accusait-il  pas  en- 
core d«  trop  d'indulgence  ?  Oui/les  mânes  plaintifs 


deBabaut,  de  Vergniaad,  d«  Camille  Desmouliost 
de  Phélippeaux,  et  de  Uni  d'autres  honorables  v»- 
times,  appelaient  la  vengeance  nationale  sur  les  par- 
ricides auteurs  de  tant  de  forfaits.  Vous  avez  es- 
tendu  leurs  cris  accusateurs,  et  le  glaive  de  la  loi  est 
en6n  suspendu  sur  les  têtes  coupables  de  nos  tyrans 
et  de  leurs  vils  satellites.' 

Lesfactienx!  ils  s'étaient  essayés  dans  teshorrenrt 
des  fatales  journées  des  3  et  S  septembre  :  nais  et 
fut  à  l'époque  du  34  mai  que  leur  criminelle  «udacc 
osa  déposer  le  masque  perfide  à  l'aide  duquel  ils 
nous  avaient  abusés-  ECTrayés  d'avoir  été  sigiialét 
dans  plusieurs  sections  de  Paris,  et  surloutpar  celle 
des  Gardes-Françaises,  qui,  le  27  mai,  vint  à  cette 
barre  jurer  de  vous  défendre  contre  leurs  criminels 
efforts;  effrayés  de  l'active  surveillance  de  votre 
commission  desDouze,  ils  tentèrent  alors  un  deroier 
effort,  et,  enhardis  par  le  danger  mCme  oi^  leur  ré- 
volte les  avait  placé,  ils  se  servirent  de  notre  obéis- 
sance pour  nous  tenir,  au  son  de  la  caisse,  éloignés 
du  sein  de  nos  délibérations  et  dans  l'état  passif  du 
service  militaire. 

C'est  ainsi  qu'à  l'aide  du  pouvoir  que  nous  leur 
avions  con6é  ils  eurent  l'art  perfide  d'enchaîner  xso- 
tre  zèle  et  de  se  rendre  les  téméraires  interpr^les  de 
la  majorité  des  habtUnUdefar'is. 

Depois  cette  (ktale  époque,  une  grave  inculpation 
pesait  sur  cette  commune.  C'est  cette  inculpation 
odieuse  que  la  section  des  Gardes-Françaises  vient 
repousser  aujourd'hui.  Bile  vient  dénoncer  à  la  ré- 
publique les  coupables  mammivres  des  assassina  des 
SI  mai,  S  juin  et  S  octobre  ;  elle  vient  en  masia  roua 
réitérer  l'expression  du  brQlant  désir  qu'elle  a  ooii- 
starament  nourri  dans  son  sein ,  celui  de  mourir  pour 
la  représentation  nationale,  que  des  traîtres  voulu- 
rent en  vain  anéantir  le  10  mars  et  le  SI  mai  ;  elle 
vient  enfin  vous  déclarer  que,  décadi  dernier,  elle  a 
chargé  une  commission  de  recueillir  les  dénonda- 
tions  des  bons  citoyens  pour  vous  mettre  k  portée  de 
faire  punir  les  auteurs  de  ces  déMstreuses journées. 

C'est  sprès  la  victoire  seulement  que  la  démenée 
est  permise  avec  les  ennemis. 

Achevés  alors,  citoyens,  d'anéantir  leur  espoir  en 
ordonnant  à  vos  comités  de  s'occuper  des  moyens 
d'activer  la  constitution  démocratique.  Qu'au  bmil 
des  vengeances  de  la  justice  nationale  elle  sorte  du 
tombeau  où  ces  traîtres  l'avaient  ensevelie  ;  qu'elle 
soit  dans  vos  mains  la  pierre  de  touche  qui  vous  ser- 
vira à  distinguer  le  véritable  patriote  du  faux  ami  de 
la  liberté,  de  celte  liberté,  fille  des  lois  et  amie  de 
l'ordre,  que  nous  voulons  tenir  de  vous  et  conserver 
au  péril  de  notre  vie,  en  la  défendant  arec  uné^l 
courage  et  contre  les  royalistes  et  contre  les  hom- 
mes de  sang.  (On  applaudit) 

LBPRÉsinENT,  à  la  députation  :  Citoyens,  le  règne 
affreux  de  la  terreur  n'est  plus,  et  il  ne  renaîtra  ja- 
mais ;  les  représentants  du  peuple  l'ont  juré;  lisse- 
ront fidèles  a  leur  serment,  toujours  juste,  toujoon 
sage,  la  Convention  nationale  frappera  le  cri  me,  quel- 
que part  qu'il  se  trouve,  pardonnera  à  l'égarement, 
ouvnra  les  bras  à  l'innocence  opprimée  et  marchera 
d'un  pas  ferme  et  tranquille  vers  le  but  de  tous  vos 
désirs,  la  constitution  démocratique  acceptée  parla 
France. 

Flattée  des  sentiments  républicains  contenus  dans 
votre  Adresse,  elle  vous  invite  aux  honneurs  de  la 
séance.  (Onapplaudit.) 

— UnedépuUlion  de  la  section  dnPont-Nenfest 
admise. 

L'orateur  (à  la  barre):  Grâces,  mille  bis  giiees 
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goirat  'endues.tt'gislateursi'Oui,  nous  n'en 

Montons  plDi,  Mi  «vez  mis  la  vertu  à  l'ordre  du 
joor ;  vou»  voan  de  le  prouver  :  tous  avet  ordonné 
que  la  eondaiW  des  instipteurs  du  si  mai  serait 
cxaniaëe.  Deui  sections  ont  déji  sroué  qu'elles 
avaient  été  dupes  de  la  raction  qui  avait  provoqué 
«ette  révolte;  flous  vous  déclarons,  au  nom  de  celle 
du  Pont^Neuf,  que  la  nomination  des  commissaires, 
aous  le  nooi  dé  cette  fkotion,  pour  concourir  à  cette 
manœuvre,  n'a  été  faite  que  par  les  mêmes  brigands 

2ue  noua  voua  avons  dénoncés,  à  la  tête  desquels 
tait  encore  le  scélérat  Minier.  Et  vous  aussi  vous 
avez  remporté  des  victoires,  vous  avez  détruit  les 
tyrans,  v^us  avez  anéanti  la  commune  conspiratri» 
ce,  vous  avez  fermé  l'antre  infime  des  Jacobins,  vous 
poursuivez  les  auteurs  atroces  des  malheurs  de  la 
république  ;  votre  contenance  ferme  fait  pâlir  tous 
les  féroces  agents  du  crime  et  de  la  terreur  que  vous 
avez  juré  d'anéantit*.  et  ils  léseront,  puisque  vous 
l'avez  promis.  Qiie  n'avons-nous  pas  à  attendre  de 
vous,  de  vous  qui  venez  d'imposer  silence  auz  pas* 
aions,  de  réparer  «les  erreurs,  de  vous  vaincre  vou^ 
mêmes?..  Cette  victoire,  ce  dernier  effort  est  le 

triomphe  de  l'humanité Restes  précieux  des  pro* 

scriptions  honorables  du  SI  mai,  salut  I  Oubh  du 
passé,  vigilance  pour  le  présent,  prévoyance  pour 
ravenir,  vous  l'avez  dit,  et  la  France  vous  a  enten» 
dus.  Les  injustes  persécutions  que  vous  aves  éprou- 
vées sont  un  lien  de  plus  qui  vous  attache  au  sou- 
tien de  la  république  ;  votre  énergie,  votre  conduite 
ancienne,  lliéroîque  aveu  de  voa  collè((ttes,  sont 

Sour  les  uns  et  les  antres  le  garant  de  votre  con- 
uite  A  venir.  Le  baiser  de  paii  qui  vous  a  réunis  est 
le  gage  sacré  d'une  concorde  dësonnats  impertur- 
bable sans  doute,  puisque  c'est  d'elle  que  dépendent 
les  destinées  de  la  république,  et  que  vous  venez  de 
prouver  qu'un  méineaentiment  vous  anime  pour  son 
affermissement  et  son  bonheur. 

Lk  PKisiDCKT.  à  la  dëputatlon  :  Oui,  citoyens,  la 
Justice  est  i  l'orare  du  Jour,  et  voa  représentante  l'y 
maintiendront.  Ils  trouvent  la  garantie  de  cette  pro- 
messe solennelle  dans  leur  propre  courage,  dans  vo- 
tre fermeté  et  dans  votre  confiance.  L'opinion  pu- 
blique Aiit  enOn  justice  de  cette  Journée  nineste  du 
SI  mai,  source  exécrable  des  maux  qui  ont,  pendant 
dix-huit  mois,  pesé  sur  la  France  en  deuil. 

La  Conveation  voit  avec  plaisir  eetlejonniée  af- 
freuse désavouée  par  le  peuple,  qui  n'y  eut  aucune 
part  directe, puisqu'elle  fut  l'ouvrage  d'une  faction 
eonspiratrice  qui  voulait  anéantir  la  rtprésentation 
■ationale.  En  rtppelant  dans  son  sein  une  partie 
prédeuse  d'ellc-méffle,  proscrite  par  cette  faction, 
elle  a  rempli  son  devoir,  et  elle  trouve  sa  récom- 
ftmm  dans  l'Mtede  justice  qu'elle  a  hit,  iUUnt  que 
dans  la  sanetion  qu'y  donne  en  ce  moment  ropiuiou 
publique. 

Vous  réitérez  uae  demande  d^  biia  par  la  plu- 
part des  sections  de  Paris  ;  ces  diverses  pétitions  ont 
été  renvoyées  aux  eomilés  de  la  Convention,  qui  fe- 
ront sur  cet  ol^et  un  travail  général.  Attendez  donc 
avec  confiance  (pie,  dana  sa  sagesse,  la  Convention 
remplisse  le  vceu  que  vous  aveziiait  entendre.  Satis- 
faite des  aeatinenta  civiques  dont  l'etptession  se 
trouve  dans  votre  Adresse,  la  Convention  nationale 
VOUS  invite  aux  honneurs  de  la  séance. 

— Ou  «dnet  OM  dépuUtioB  de  la  Mction  de  la  Fi> 


fait  un  acte  de  justice  ;  vous  avez  vengé  les  droits  de 
la  nation  outragée  dans  ses  représentants.  Il  vous 
reste  encore  à  déchirer  de  notre  histoire  ces  pages 
ensanglantées  qui  rappelleraient  à  la  postoritëles 
horribles  journées  des  S  et  3  septembre  1703.  Tou- 
tes les  lois  de  la  justice  et  de  l'humanité  ont  été  vio- 
lées par  des  bourreaux  ;  des  citoyens  sans  nombre 
ont  été  massacrés  ;  et  par  qui,  et  par  quel  ordre  7 
voilà  le  mystère  alii«ux  qu'il  est  de  votre  devoir  de 
pénétrer,  vengeance  pour  ces  victimes  malhctirru- 
ses,  punition  prompte  et  éclatante  des  provocateurs 
et  exécuteurs  de  ces  assassinats  1  Que  nos  neveux 
apprennent  au  moins  que  ces  forfaits  ne  sont  niis 
restés  impunis  :  voilà  le  voeu  de  la  section  de  la  Fi- 
délité ;  elle  ne  craint  pas  de  dire  que  c'est  celui  de 
la  nation  tntière.  Vive  la  république!  vivi  ta  repré- 
tentalion  nationalt  1 

Le  Pbésidbnt:  Citoyens,  après  la  glorieuse  jour- 
née du  9  thermidor,  il  ne  fut  sans  doute  pas  de  mo- 
ment |)lus  doux  pour  les  représentants  de  la  nation 
française  que  celui  où,  cédant  i  U  fois  au  cri  du  de- 
voir, k  la  voix  de  l'opinion  publique  et  su  voeu  de 
leur  coeur,  ils  rappelèrent  i  leurs  augustes. fonctions 
d'illuslrea  proacnts  qu'une  faction  mlieuse  avait  ar- 
rachée i  la  représentation  nationale.  On  sait  ce  que 
fit  cette  faction  abominable  ;  on  sait  comment  elle 
égara  le  peuple  qui  assiégea  la  Convention  nationa- 
le, croyant  renvironncr  pour  la  défendre  ;  on  sait 
que  ce  peuple  généreux  fut,  sans  le  savoir,  l'instru- 
ment  passif  d'une  eonstriration  longtemps  méditée 
dans  le  silence  et  les  ténèbres.  Aussi  la  France  rend- 
elle  justice  au  peuple  de  Paris;  et  la  Convention, qui 
veut  et  doit  la  rendre  à  tous,  saura  frapper  sans  mé- 
nagement lescheb  de  cette  conspiration  odieuse. 

La  Convention,  toujours  juste,  ae  fera  rendre 
compte  de  l'objet  de  votre  seconde  pétition,  relatif 
aux  rentea  viagères  faites  par  des  émigrés  ;  elle  se 
fera  faire  incessamment  un  rapport  sur  votre  de- 
mande. En  applaudissant  au  civisme  que  vous  venez 
de  manifester  à  sa  barre,  elle  vous  invite  aux  hon- 
neur* delà  aéanoe. 

Cette  Adresse  est  renvoyée  au  comité  -de  sûreté 
'  générale. 

•«'  La  Convention  nationale  en  ordonne,  ainsi  que 
des  autres,  la  mention  honorable  et  l'insertion  au 
Bulletin. 


t^mraimtre  Beprésantanis,  en  rappelant  dans  vo- 
tre seiu  les  dépatee  pneents  sons  le  règne  de  la  ty> 
i«oaie,eB  veuaat  i  l'oubli  une  journée  qui  rappe- 
lait l'op|Naaiaa  <u  pevple  et  U  vOtre,  voua  avet 


Stttfe  de  la  dUeuttion  sur  lei  relatione  extMeuret. 

Cixiiciais  t  Le  coaiiie  dt  lolut  p«Uic  a  etaainééi 
nouTcau  la  qucrtteo  inpoitanie  qui  a  étt  agMe  dani  la 
précédente  léaiice,  et  doMTOVtarftajoarné  la  iMcwion, 
Plui  il  a  médité  >ur  les  diffieulMs  qa'eile  préwWe ,  «ar  k-ii 
incoiiTénienti  qu'ellthitcrtindre,  toricarésultati  qu'elle 
peut  produire,  plut  U  ■  recoana  que  l'iDlérft  bin  eo- 
tendu  du  peuple  «.  «dvi  du  (•■vemcMCat,  qui  en  cM  lo«> 
|oun  iuéiMrabici  ne  ToutpÔMetuieBt  point  de  laisser  an 
comité  de  Mlut  publie  le  pouvoir  de  contracter  erec  les 
puÎMancet  étraocèrea  des  eo|a(eaMnl8  qui  deatenreralent 
daiuie  Mcret. 

L'oplaion  contraire  dCIrotralt  le  prindpe  de  la  loi  dont 
nous  vous  avens  «maiis  le  pnrfet ,  et  elle  rendrait  lau  ob- 
jet les  artfelei  qui  ont  él«  dtcreMi  liier. 

En  eflkt ,  citoyens,  en  laissant  an  comité  de  saint  iwblia 
toute  lo  latitude  dont  il  a  besoin  pour  accélérer  et  faciliter 
les  ntgeciatiotN,  il  hM  vous  rtaerver  lesmojrcns  de  {uger 
iMi  ouvrage,  et  ne  peint  lui  déMgner  un  droit  qui  n'ap- 
partient qn^  vous  dan*  la  répuMtque,  cdui  de  proaoocer 
NT  la  («enc  et  ter  la  peit. 

Cet  bomBage  rendu  i  la  raitoo  et  aux  principes,  dons 
la attMes  I«,  Ilit  IV  du  pnjet,  dtaparafiraU  fteUsmant 
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d  «««  dlerAlti  iirfimrdliiit  qm  le  eomM  de  Miat  paUie 
M«t  tenriaer  MCniriTcaent ,  et  pir  l'eliet  de  m  leule  f  <>• 
iMté,  toaletletoégoeiitioM  qui  par  lear  aiture  doitent 
dencnrer  Mcitie*.  R'cM-il  pu  tni  qa'il  poomit  nettrc 
dauf  celle  catégorie  tontet  le*  iranMcUont  poliliqoee?  Ne 
derait-onpat  craindre  que  l«*goa«enieBenit  de  l'Europe, 
peu  accoalunéi  «m  lois  de  la  puUicilé,  ne  roulassent 
désoraMisIraiicr  qae  dans  le  Merci,  et  que  la  forme  de  la 
ralitcalion  ne  lU  ainsi  l>ienlM  éludée,  ou  du  moins  qu'il 
■e  s'élcTat  une  Intte  eooiinuelle  sur  le  point  de  iav«rfr  li 
l'opération  politique  a  dft  demeurer  dans  le  secret? 

Cet  eensidératioos,  eiloyeni,  sont  de  quelque  impôt» 
lance  :  rotre  ia|esse  les  appréciera.  Le  devoir  de  Toire  co> 
mile  de  salut  public  était  de  vous  les  présenter,  et  de  tous 
faire  remarquer  combien  il  était  essentiel  de  ne  point  écar- 
ter k*  article*  du  projet  par  la  question  préalable,  sans 
TOUS  Mie  ités  sur  le*  mesures  à  snbslilner  à  l'établisse- 
ment  d'une  eommimion  qui  parait  ne  pas  oblcnir  Toire  a*- 
aeniimcni. 

-  Ici  nous  rappellerons  sommairement  les  dlrertes  objec- 
tions Caites  contre  notre  pnjeC  On  a  dit  que  la  nomina- 
tion de  la  commlMion  donnerait  l'érdl  aux  puissances  en- 
oemies  ;  que  la  déclaration  k  (kire  par  cette  commission  i 
la  Confentioo  nalioDale  pourrait ,  dans  le  cas  où  elle  serait 
négative,  entraîner  des  débats  ;  que  la  minorité  pourrait 
soureot  faire  la  loi;  que  le  secret  ne  serait  poinî  gardé; 
enfln  que,  la  oonBaoce  pour  le  gouTemement  derant  éire 
entière,  il  ne  fallait  pas  lui  dter  des  moyens  de  faire  le 
bien,  surtout  lorsque,  par  l'effet  de  l'amovibilité  de  se* 
membre*,  il  lui  «tait  impossible  de  faire  le  mal. 

Quelque  spécieuses  que  soient  ce*  Objections,  die*  ne 
•OUI  paa  Mnt  rteonse.  Déiégaet  fe  un  de  «os  eomité*  le 
droit  d'etaminer  l'opération  politique,  conceoirei  cet  esa> 
men  k  un  «>bjet  déterminé,  assujettissei-le  i  donner  son 
avis  par  écrit ,  rendes  ce  comité  plus  nombreux  que  le  co- 
mité de  salut  public,  dijpensei-le  de  vous  hin  connaître 
son  opinion,  et  rétenrct-rous,  en  dernier  analyae,  la  fa- 
culté de  juger  Mw  «qtinioo  lorsque  le  temp*  sera  venu  oA 
le  comité  Ae  salut  public  vous  rendra  compte  et  de  la  né- 
fodation  et  des  mesures  qu'elle  aura  entraînée*  ;  avee  ce* 
précautions,  ne  remédici-Tous  point  k  la  plupart  de*  in« 
oonvénienis  qui  tous  ont  été  exposés  ? 

Quant  ansecrd,  il  ne  faut  pw  «e  le  dissimuler.  Il  ett 
des  inconrénieni*  qui  tiehneni  k  la  nature  des  ebose*  ;  e» 
lui  d'une  trop  grande  pnbHeiié  e*l  inséparable  des  gourer- 
■émeut*  o<k  crux  qui  exercent  la  puissance  du  peuple  ai- 
ment  k  prendre  l'univers  pour  témoin  de  leurs  actions  et^ 
de  leurs  résolutions.  D'ailleurs,  qui  ne  uil  point  que  nulle 
transaction  politique  n'est  longtemps  ignorée?  que  les 
despotes  les  plus  absolus  ne  peuvent  laisser  longtemps  leurs 
desseins  cadiét,  et  qu'on  a  calculé  la  durée  nécessaire 
pour  déconvrir  les  plu*  mystérieuses  résolotioos  des  cabi- 
neu  de  l'Europe? 

J'insiste  peu  sur  le*  cCrts  de  la  eooflance.  Sans  doute 
que  la  force  du  gouvernement  est  dans  la  oonBanee  de  la 
Conventiott,  comme  la  force  de  la  Convention  est  dans  la 
confiance  du  peuple  ;  mais  le  vrai  moyen  de  conserver  ce 
caractère,  c'est  de  ne  le  point  forcer;  c'est  de  donner  k  la 
nation  des  garantie*;  tan*  elles  il  n'est  point  d'organisa- 
Uon  sociale.  Ainsi,  d'après  notre  système,  dans  les  traités 
patents,  la  Convention  aura  pour  garant  le  comité  de  salut 
publie,  et  le  peuple  aura  k  son  tour  une  double  garantie, 
celle  du  comité  qui  négocie  et  celle  de  la  Convention  qui 
ratifie  la  négociation.  Dans  les  traité*  secrets,  cette  double 
garantie  se  retrouve ,  et  pour  vous  et  pour  la  nation , 
d'abord  dans  le  comitiè  de  salut  public,  qui  répondra  de 
l'utilité  de  l'opération  politique,  et  dam  le  comité  désigné, 
qui  répondra  que  cette  opération  ett  conforme  aux  princi- 
pe* du  gouvernement  républicaiii ,  et  qu'elle  doit  demeu- 
rer (écrite 

Tels  sont  les  motifs  des  mesure*  que  le  comité  de  «alnt 
public  vous  propose.  Vous  les  pèserex  ;  vous  vous  décide- 
ra en  coonaisaaoce  dr  cause,  et,  quel  que  soit  le  parti  que 
TOUS  croire*  devoir  prendre ,  l'Europe  n'oubliera  point  que 
MM  années  triomphante*  soutiendront  loqjour*  la  sagease 
de  no*  négociations,  et  que  TOVICMiliaucta  kpréMrar  la 
paft  par  leur*  conquMe,, 


Vold  la  article*  noaveaai  que  te  OMiité  ' 

«  Art.  VI.  Daaa  le  cai  oi  le*  tralM*  doHcmt 
des  article*  secrets,  on  loiaqu'il  s'agit  de  cotstfader ,  ntt 
de*  gouvernement*  étranger*,  de*  engsgemteot*  qoi  ne 
peuvent  étie  rendus  publics,  le  comité  de  aatal  public  in- 
ttruit  de  l'objet  de  la  négociation  le  comité  de  ^gislaliga. 

•  Vil.  Ce  comité  examine  si  l'opératioa  projetée  e« 
conforme  aux  principe*  du  gtfuverMment  ripabUccin ,  cl 
ti  die  doit  demeurer  secrète. 


«  Il  donne  par  écrit  *MaTi**ar  ce*  devx| 

f  VHL  D'aprè*  l'avi*  du  comité  de  léfisiaiioa,  le  o»- 
mlté  de  nlut  public  ett  autoriaé  k  terminer  défiBitivemeot 
la  négodation ,  et  leaoondition*  qu'il  arrête  sont  ezécotées. 

c  IX.  Lorsque  le  comité  de  salut  public  rend  compte  k 
la  Convention  nationale  des  mesures  qu'il  a  prise*,  il  est 
tenu  de  lui  préseoler  l'arit  du  comité  de  législaiioa.  a 


N.  B.  —  Dans  la  séance  du  S4,  les  représentants 
du  peuple  près  l'armée  de  la  Vendée,  revenus  aa 
sein  de  la  Conrention,  ont  donné  des  détails  sur 
la  paix  qui  a  été  faite  entre  l'armée  de  Cbarette  et  la 
république.  Stoffletestieseul  de  l'armée  vendéenne 
qui  n'a  point  voulu  écouter  de  propositions.  Cha- 
rette  s'est  rangé  de  notre  c6lé,  et  marche  sur  loi  h  la 
tête  de  quinze  mille  hommes.  Les  représentants  du 
peuple  ont  aussi  annoncé  que  demain  ou  après-de- 
main il  arrirera  à  la  Convention  plusieurs  drapeaux 
aue  Charette  envoie,  et  sur  lesquels  il  est  écrit  cette 
oerise  :  CohçuU  par  ta  Juttiee  et  Fhumanilé. 

Les  arrêtés  pris  par  les  représentants  dans  la  Ven- 
dée ont  été  approuvés. 


LIVRES  DIVERS, 

CcJ*  de  tarUlrtg*.  m  petit  volume ia-lfl.  tttt  :  fl  li  v.  10  •., 
franc  de  poK.  8e  trouve  1  Paris,  diw  Aubertio ,  impri- 
meur, c«ur  du  PaUi*-de.Ju<(ic«,  n*  >l  ;  et  Roadooneu  , 
tu  dépit  des  lois,  pUoe  d*  la  Séunite,  ci.devaat  du  Car- 


tu  dépit 

ransel. 


Cet  sovrige  eoBtieM  l«  teile  et  l'eipliealiott  de  tons  Ici 
décreu  relatifi  :  1"  1  r«rbitra«e  volaauire;  ••  k  celai  de 
famille  ;  S*  «  l'arbitrage  forcé  ifapréi  les  loi*  wir  le*  mcces- 
•iou  ;  4*  il  quelque!  aulra  arbitrage*  égaleuMM  forcé*  :  il 
cal  de  l'auleur  de  la  loi  du  IT  oivoae  sur  l«*  lucosttioai,  ou- 
vrage qui  «e  trouve  an  même  dépit. 

—  Traité  dtt  opiratioiu  Je  dururgit,  par  Bertmdi,  tn- 
,duil  de  l'ittlico  par  Soilier  de  la  KamillmU,  aoiiTeMe  édi. 
tioo;  in-8*,  fig,,  broché.  Prix  :  6  liv.  M  a.  A  Pmrh,  cftct 
Théophile  Banvi*  l«  jwue,  libraire,  quai  de*  Auguslin*^ 
n*l<. 

^•CodtdtiinectuioM,  dpnadoia,  mUlitutnmt,  iauammtt 
elpartagei,  arec  me  iotrodactioa,  de*uble*u  géiiéalogi- 
que*  et  udo  table  alphabétique  de*  malières  ;  par  Te  cilojea 
A.-C  Guichard ,  avanlageuiemenl  connu  par  *e*  code*  de* 
juge*  de  ptii,  du  tribuaal  de  famille,  police,  etc.,  etc.,  doat 
il  va  paraître  de  nouvelle*  édition. 

A  Pari*,  chct  Goraery,  me  Serpente,  a*  il.  Prit  :  S  liv. 
<0  *ou*,  et  *  liv.  10  *oa*  franc  de  port,  par  la  pwla. 


Payemetite  à  la  trétonrie  nationtU». 

Le  payement  de  la  dette  cooaolidée  peraétuelle  *e  fait 
pour  le*  >ii  dernier*  moi*  de  l'an  t*,  et  pour  Vannée  i  ceux 
qui  n'ont  pa*  touché  le*  ait  premier*  moi*  de  ladite  aance. 
Le*  citoyen*  qui  ont  retiré  leur  ioicriplion  définitive,  et  qui 
dé*irer»i<-nt  être  payé*  dans  le*  ditlrici*,  peuvent  indiquer 
le*  efaeiVIicui  de  dittrict  où  H*  veulent  être  payé*,  '~ 
mémcnl  à  la  loi  du  f  jour  do*  *an*culoUide( 

Le  payement  de*  rente*  viagère*  *e  fait  eumulativa 
pour  deux  aaoi*  vingt  et  un  jour*  de  l'eaBd*  tIM  (vitat , 
ttyla)  gt  les  ail  premier*  moi*  de  Tan  •*. 


Digitized  by 


Google 


^    GAZETTE  NATIONALE ..  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

Ko  176.  Sextidi  36  Vbntosb,  Pan  8*.  (Lundi  16  Mabs  1795,  vietùe  $tyle.) 


CONVENTION   NATIONALE. 

PrMUnee  de  TUbaudean. 
SUITE  01  LA  SÉAHCB  00  S3  TBIITOSB. 

Smte  de  la  di$auiion  «ur  lu  relaliotu  exUrienrts. 

Cbazal  :  Le  discours  et  la  discussion  qui  ont  ea 
lieu  hier  roulent  sur  ce  point  de  fait,  que  la  Conven- 
tion nationale,  qui  procède  solennellement,  ne  peut 
elle-même  passer  ces  actes  sans  danger. 

Si  le  fait  était  constant,  je  dirais  aue  la  Convention 
doit  alors  imiter  le  peuple,  dont  elle  est  l'image ,  et 
subdélëguer  ce  qu'elle  ne  saurait  faire.   . 

Je  dirais  :  Il  faut  une  commission  d*eiamen,  une 
commission  créée  spécialement  pour  chaque  traité  > 
oui  garantisse  qu'il  est  conforme  aux  principal  et  à 
1  intérêt  de  la  republique;  une  commission  qui  force 
le  gouvernement,  obligé  de  la  demander,  de  recon- 
naître sans  cesse  l'autorité  législative,  et  de  lui  ren- 
dre un  hommage  conservatoire.  L'idée  de  cette 
commission  est  séduisante;  je  5uis  un  ceux  qui  i'ap- 
pnyèrent  le  plus  fortement  au  comité  de  salut  public. 

Elle  nous  vient  des  anciens  Grecs,  de  ces  sages 
démocrates,  nos  maîtres  en  constitution. 

Vous  la  lisez  pratiquée  dans  cette  belle  page  de 
l'histoire  d'Athènes  ou  Aristide  déclare  au  souve- 
rain assemblé,  qui  l'avait  choisi  pour  examiner  un 
projet  de  Thémistocles  :  •  Citoyens,  rien  de  plus 
utile  que  le  projet  conçu  par  notre  magistrat,  mais 
aussi  rien  de  plus  injuste.  • 

Sans  doute  la  Convention  nationale  devrait  em- 
prunter des  Grecs  la  mesure  qu'ils  employèrent  avec 
autant  de  gloire  i  cette  occasion,  si  elle  ne  pouvait 
examiner  et  ratifier  elle-même  les  traités. 

J'estime  que  le  plus  grand  danger  est  attaché  à 
dispenser  le  comité  de  salut  public  de  les  soumettre 
à  .wn  examen,  à  sa  ratification. 

Et  d'abord,  en  l'en  dispensant,  quelle  garantie  au- 
rez-vous  que  le  traité  sera  conforme  à  vos  principes 
et  à  l'intérêt  de  la  république? 

Coulhon,  Saint-Just,  Robespierre  furent  du  co- 
mité de  sa^lut  public  et  trahirent  la  Convention  et  la 
liberté. 

Je  venx  que  leurs  successeurs  réunissent  la  vertu 
au  zèle  :  la  vertu  se  laisse  tromper,  et  le  zèle  a  ses 
erreurs. 

Tous  les  jours  vous  rejetez  avec  sagesse  des  pro- 
jets de  loi  sortis  des  laboratoires  de  vos  comités. 

il  n'est  presque  pas  un  seul  traité  dr  paix  ou  de 
guerre  qui  ne  soit  très-susceptible  de  prendre  des 
clauses  secrètes.  Comment  ne  pas  redouter  qu'on 
en  fasse  prendre  à  tous  ?  et  alors  que  devient  la  plus 
belle,  la  plus  importante  de  vos  augustes  fonctions? 

Le  cceur  humain  est  impatient  du  joug  le  plus  lé- 
gitime et  le  plus  respectable.  Les  pouvoirs  tendent 
toujours  à  s'étendre.  Voyez  les  rois:  qu'étaient- ils 
dans  le  principe  ?  de  vrais  ministres,  tenus  de  tout 
rapporter  aux  assemblées  du  peuple.  On  les  auto- 
rise à  agir  seuls  pour  des  objets  secrets;  il  n'y  eut 
plus  de  convocatiOD. 

Cicéron  lui-mêm^  Cicéron ,  consul  de  Rome,  ne 
commit-il  pas  le  même  crime?  n'encourut-il  pas  le 
bannissement  pour  avoir  eu  seul  la  gloire  de  déli- 
Trer  sa  patrie  des  complices  de  CatiTina,  qu'il  au- 
rait dû  faire  juger  par  le  peuple  convoqué?  Cicéron 
usurpa  la  dictature. 

J'ai  fait  connaître  les  dangers  de  la  confiance  il- 

tfSirU,—Tm*X, 


limitée  et  aveugle, du  poids  de  laquelle  on  cherche  à 
nous  écraser,  les  uns  de  très-bonne  foi,  d'autrespeut- 
être  avec  perfidie. 

Apprécions  maintenant  les  prétendus  avantages 
que  I  on  balance  avec  les  dangers  réels.  Ils  se  rédui- 
sent à  un  seul  :  le  secret. 

Le  secret  !  il  était  reçu  dans  l'ancieune  diploma- 
tie que  le  secret  le  mieux  gardé  n'en  était  plus  un  le 
3  uarantièmejour.  Il  n'y  avait  pourtant  alorsqu'unou 
eux  dépositaires.  Espérez-vous  mieux  de  douze  que 
de  vingt-quatre?  esperez-vous  mieux  de  douze,  ou 
de  vingt-quatre,  que  de  sept  cent  quarante-cinq? 

Mais  quels  sont  ces  si  grands  secrets  diplomati- 
ques dont  on  nous  fait  tant  de  peur,  auxquels  on  est 
prêt  à  sacrifier  les  principes  de  la  sagesse?  Citera-t- 
on le  rassemblement  d  une  armée  ,  l'équipemeot 
d'une  flotte  ?  Une  armée  ne  se  rassemble  pas  sans 
coups  de  tambour;  une  flotte  ne  s'équipe  pas  sans 
coups  de  marteau. 

Le  son  de  l'un,  le  bruit  de  l'autre  éveille  toujours 
à  temps  l'espion  titré  de  la  puissance  intéressée  k 
surprendre  les  desseins  de  ses  rivaux  ou  de  ses  en- 
nemis. 

Mais  les  traités  de  subsides?  En  publiant  que  vous 
en  accordez,  vous  blesserez  l'orgueil  de  ceux  qui  les 
obtiendront,  et  nul  n'en  voudra  à  ce  prix. 

Il  y  a  ici  de  la  mauvaise  foi  ou  de  l'ignorance. 
Subside  n'a  rien  d'humiliant  dans  la  langue  diplo- 
matique ;  ce  mot  est  noble  dans  les  cours.  L'empe- 
reur, le  roi  de  Prusse  en  ont  reçu  publiquement,  et 
ils  n'en  rougissent  pas;  ils.s'ent  font  au  contraire 
honneur.  Les  Anglais  ont  payé  leur  protection. 

Au  reste ,  s'il  se  présentait  des  demandeurs  plus 
difficiles,  n'imaginez  pas  qu'ils  comptassent  sur  un 
secret  comme  vous  l'entendez;  ils  pourraient  tout 
au  plus  désirer  que  la  publicité,  qui  ne  peut  jamais 
manquer  d'avoir  lieu  lequarantième  jour  échu,  ne  fût 

ris  olficielle  ;  et  vous  avez  le  moyen  de  les  satisfaire 
cet  égard  en  passant  le  traité  en  grand  comité. 

Le  parlement  d'Angleterre  les  passe  portes  ou- 
vertes; vous  aurez  tout  fait  pour  l'extrême  délica- 
tesse, vous  aurez  faitbeaucoup  plus  qu'on  n'exigera, 
en  les  passant  portes  fermées,  les  échos  qui  vous 
entourent  écartés. 

Je  conclus  à  ce  que  la  Convention  nationale, con- 
vaincue qu'il  n'existe  aucun  inconvénient  i  son  pro- 
pre examen,  a  sa  propre  ratification  de  tous  les  trai- 
tés qu'on  nomme  secrets ,  ne  délègue  i  qui  que  ce 
soit  le  droit  de  les  consommer  sans  sa  puissance,  et 
qu'elle  décrète  tout  au  plus  que,  pour  les  passer,  elle 
se  formera  en  comité  général. 

Citoyens ,  si  la  nouvelle  opinion  que  je  viens  de 
jeter  ici  ne  prévaut  pas,  je  reviendrai,  et  je  me  ran- 
gerai à  celle  d'une  commission. 

La  commission  offre  au  moins  une  garantie  à  la 
Convention  nationale,  et  elle  sera  une  digue  suffi- 
sante pour  contenir  le  fleuve  usurpateur  du  pouvoir. 

DtiRBH  :  Il  me  semble  ^ue  la  discussion  jetterait 
beaucoupplusdelumièressi  les  orateurs  remontaient 
aux  véritables  principes.  Excepté  ChazaI,  personne 
n'a  discuté  s'il  devait  y  avoir  des  articles  secrets 
dans  la  diplomatie.  Pour  moi,  je  les  crois  absolu- 
ment inutiles,  puisque  presque  toujours  les  secrets 
sont  mal  garda.  Un  de  mes  collègues  m'a  assuré 
qu'un  de  ses  amis  qui  était  revenu  de  Florrnce  lui 
avait  dit  qu'avant  même  l'arrivée  du  courrier  à  Paris 
l'ambassadeur  de  Russie  savait  toutes  les  conditions 
du  projet  de  traité  entre  la  France  et  la  Toscane,  et 
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qu'il  ëtail  même  instruit  du  jour  et  dé  I  idstant  où  i) 
serait  prdseoté  à  la  Convention'  Vous  voyez  dons 
qu'il  n'y  a  pas  de  secret  eh  diplomatie.  Je  demande 
que  l'on  discute  d'abord  si,  dans  nos  traités,  il  y 
aura,  oui  DU  non,  des  anicin  wcretk. 

ViURtAiB  :  Rien  ne  m*  Mt«U  plus  évident  que, 
par  son  projet  de  décret,  le  comité  de  salut  pu- 
Ditc  teMt  se  décharger  de  s*  responsabilité.  Je  pense, 
comme  le  préopinant,  qU'il  h'est  point  digne  de  l« 
grandeur  du  peuple  françaii  de  traiter  dans  le  se» 
cret.  Sa  graMe  diplomatie  est  fondée  sur  la  justice  ; 
une  fois  qu'on  nous  présentera  des  eotiditione  justes, 
et  que  nous  les  aurons  acceptées,  le  secret  ne  sera 
plus  iffifwrMnt  ponr  les  puwaanees  étrangèiresi  à 
qui,  emnme  dans  l'anaienne  diphNnatie,  »n  ne  cher>^ 
chera  pasi  tendre  des  piégett 

Le  pe«|Me  francvis  doit  traiter  cMime  le  lénM  lo- 
■Min.  H  n'y  •  pas  de  secret  A  fatdef,  d'autant  plut 
que  l'expériente  nous  a  prouvé  qtte>  nlme  le  vou*^ 
■nons-Hous,  le  secret  ne  serait  pa»  MMintchUi  En 
■ewmant  ww  cvMnminion,  la  Oanventioi^  at  prive* 
rait  des  dniili  qui  appartiennent  au  peuplei  et  que 
le  peuple  lui  a  délégués,' ceux  d'élabeiier  tout  ce  qui 

C!ut  itre  utile  à  son  bonkeuTi  Croiriee>vott8  avoir 
en  rempli  ses  intentions  en  laimant  cet  avantage  è 
douse  ou  vingtMi)uatre  meinbtres  seulettient?  Je  ne 
crois  pas  qu'un  décret  soit  valable  quand  il  n'est  pas 
■amtiMMW  par  la  puissance  4  qui  ce  druil  appartietit 
«■ctt^Hveoaettt,  et  Je  demande  que  la  Convention  ne 
s'en  dessaiiine  )amai»k 

•wmbauLt  (  8aM  doute  que  cette  puissance 
énorme  donnée  à  douie  membres  de  celte  asseM' 
bléeprésenie  quelqne  ehoM  d'effrayant  pour  la  ti* 
berte,  tandis  que  tous  les  pouvoirs  résident  dans  M 
Convention  seule  ;  mai»,  eitoyens>  il  est  une  vérité  t 
c'est  qu'H  y  a  des  eircoMMUces  oà  le  secret  est  né> 
cesaaire»  M  Je  le  prouve  par  un  exemple  ;  la  Conven- 
tion «n  fera  t'èpplieatfonv  Je  suppose  q«ré  l'Autriche 
Vdtilie  troiter  avec  la  répnbtique  >  mais  A  condition 
que  le  traite  demeurera  secret  pendant  *nik  ou  trois 
Moisv  parte  qu'elles  elle-même  A  itaiter  avec  une 
«utre  ÙMi«san«ek  Si  vou)  trouvée  ee  tiraité  util«t  trre> 
voM  oivulÉuei'  ee  «e«fet,  ott  Ktotttfrveus  de  trtr» 
tsr  av««  «lie  A  eetltt  cOiMKtio»?  >t  Me  te  crois  pas. 
(OM  apploudik) 

Cette  proproskion «si  téiMte  en  diplomatie',  reste 
Maintenant  A  M  €»tav«ttti«H  de  discuter  M  manière 
dont  le  secret  sera  maintenu,  pour  Ite  pas  alartnef  la 
Uberiév ''A{|Mte eepeMUmt encote uneehose  :  c'est 
que  ta  puMMtt!  qwe  l"OA  vewt  consacrée  en  principe 
peut  «tre  Miisible  aut  frais  inté^  d»  peuple,  et 
que  les  puissances  ne  désirent  tieti  timt  que  le  ae^ 
crat  ne  mil  poitit  gardéi 

itoMt  ftté'l»  ilMite'lManie)  t  n  ne  3li|^  pas  et 
discuter -s  il  doit  y  avoir  des  secrets  en  diptomaliCi 
Mtais  comment  ces  secrets  seront  maintenus  ;  si  ces 
«e«t-c«  étaient  WiUtihes  ,  pourquoi  h»  agents  des 
puissances  seraient-ils  si  BurveilloRts  ?  Non,  H  ne 
MM  pAiM  Molitlier  tes  armes  dont  nous  pouvons 

te  fotriroà  rMt  s«  servit  pont  la  ptemiM  fois  d« 
1»  USanuetlCv  ta  victoire  Tut  A  uousv  parce  ^  {"en- 
■emi  tucpris  ne  s'attendait  pas  à  voir  des  batonnettes 
au  ami  daa  futils  des  braves  Frauçais.  (On  appiau- 

J«  reviens  au  véritable  but  de  la  question  ;  j/t  pnAe 
«OBUse  Bourauultqu'rt  iaut  gardet  le  aettettA  oauw 
des  puiasaneas  é&Mgetes.  On  «ontMid  deux  espècco 
de  traités  Weu  distïMts  da»  k  oroiet  de  déerHprd- 
senté  par  le  comité  de  saint  public. 

Va  article  du  projet  d«  décret  dit  que  tes  traités 
nesont  voisbiesqua  pwrUfttifiuatran  de  la  Catt^ 
veation  natioDale;  mais  dans  l'article  que  nous  dis- 


cutons ici,  il  s*agit  moins  de  traités  |)tke  de  prélimi- 
naires qui  doivent  amener  le  traité  et  assurer  son 
existence.  Rien  ne  sera  caché  lorsque  le  décret  sera 
définitif. 

L'Aulridie  n'a  pas  la  mdrae  avantage  que  vous 
pour  traiter  ;  vous  êtes  seuls  de  Votfe  parti,  et  vous 
pouvez  traiter  sans  en  communiquer  a  qui  que  ce 
soit.  Mais  l'Autriche  est  dans  la  coalition,  et  ne  pent 
traiter  saus  auparavant  en  parler  avec  les  puis- 
sances, ou  il  Faut  qu'elle  soit  sur  ses  gardes. 

Of,  citoyens,  comme  nous  ne  pouvons  arriver  à 
une  paix  générale  que  par  des  paix  partielles,  il 
faut,  autant  que  possible,  retirer  de  la  coalition  les 

ftuissauces  qui  voudront  traiter  avec  nous,  pour  que 
e  reste,  ne  pouvant  plus,  par  ses  pertes,  continuer  la 
guerre,  accepte  les  eoaditions  que  nousproposcrons. 
Je  suppose  qu'une  puitsauca  ne  puisse  s'empêcher 
de  continuer  la  guerre  contre  noua  parce  qu'elle  est 
trop  faible  pour  résister  aux  autres ,  et  qu'a  la  veille 
d'une  bataille  où  elle  aurait  dû  forumir  quinze  mille 
hommes,  de  concert  avec  nous  par  un  traité  secret, 
elle  retire  son  contingent,  et  mette  te  reste  dans 
l'impossibilité  de  la  livrer;  eh  bien,  citoyens,  aerex- 
vous  satisiaits  alors  que  le  traité  ait  été  seoretî  (Ou 
applaudit.) 

Il  serait  dangereux  d'inatster  sur  cet  article;  il 
suffit  de  dire  qu  il  est  impossible  de  parvenir  jamais 
à  une  paix  sans  cette  mesure. 
Quant  à  la  mauière  de  maintenir  le  secret,  o'estcè 

3u'ii  faut  diseuter»  Pour  moi, je  pense  qu'il  convieo- 
rait  de  donner  A  un  comité  une  inspectioD  parties* 
lière,  quand  il  s'agira  de  conditions  secrètes.  Ce 
comité,  ayant  la  couinance  de  la  Convention, exami- 
uerait  les  conditions  préseblées,  et,  sur  la  rapport 
des  deux  comités  réunis  la  Convention  fixerait  son 
opinion, 

Dcsauns  t  11  (aut  comparer  la  Convention  A  un 
général  d'armée  qui,  Ata  veille  d'une  bataille,  prend 
toutes  les  dimensions  et  toutes  les  dispositions  né- 
cessaires. Il  dira  :  Il  faut  affaiblir  telle  partie  de  l'ar- 
mée ennemie,  pour  la  frapper  ensuite  par  tel  en- 
droit. Voici  votre  situation  A  l'égard  de  Ucoelitioa  ; 
il  but  l'efiaiblir  par  des  paù  partielles,  mais  il  est 
clair  que  le  secret  est  nécessaire» 

La  commission  proposée  par  le  projet  de  décret 
donnera,  a-t^oa  dit,  l'éveil  à  nos  ennemis.  Pour  ob- 
vier à  cet  incouvéaieut,  je  propose  de  créer  fhns  ce 
moment  cette  commission,  pour  la  renouveler  en- 
suite tous  les  mois  ;  par  ce  m»ftn  vous  ne  donnerez 
pas  l'éveil. 

DuROY  :  Y  aura-t-il,  oui  on  non,  des  articles  se- 
crets dans  les  traités  féiteavec  U  république?  c'est  ce 
qu'il  s'agit  de  discuter.  Pour  moi,  je  ne  crois  pasque 
la  Convention  doive  admettre  de  pareils  arUdes. 
(On  murmure.)  C'est  mon opiniou. C'est  UConve»- 
tion  qui  ratifie  les  traités.  Si  elle  ratiic  des  articles 
secrets,  elle  ratifiera  donc  ce  qu'elle  ne  connaît  pas. 
Pour  moi,  je  ne  voudrais  pas  partir  d'ici  après  avoir 
voté  sur  c«  que  j'ignorerais  :  je  veux  savoir  Gom- 
ment on  a  réglé  les  droits  du  peuple  français  avec 
les  puissances  étrangères, 

A  la  bonne  heure  que  le  ceoMté  prépare  dans  le 
secret  des  articles  préparatoires,  Mot,  je  parle  ici  des 
traités  consommés  ;  pour  ceux-là,  la  Convention  ne 
doit  pas  les  ratifier  sans  les  connailk«(ia  vaux  savoir 
ocquejefsis.  .  - 

Auim  :  U  comité  de  sahil  pubKe  •  lu  d»oit  de 
liiin  des  conditions  préliminwes;  mais  A  faut  bit* 
distinguer  desdiapoétioua  fcélimianires  d'avec  des 
traités  déànilifs. 

On  demande  qu'il  soit  adjoint  ou  comité  de  salut 
pubUe  nue  commissioii  pour  exaniiner  les  tni^  se^ 
crets.  Qui  doit  ratifier  les  traités?  la  Convention.  Si 
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l«  «omiti  de  mlut  publie  •  le  droit  de  faire  un  traité 
secret,  la  contilë  de  salut  publia  fait  un  traité  dé- 
finitif. 

S'il  y  a  dans  Ie$  traités  des  artioles  secrets,  la  paix 
aéra  dans  ces  articles  secrets  ;  les  avantages  y  seront, 
et  les  autres  paraitroiit  désavantageux,  parce  qu'on 
ne  connaîtra  pasceux-lù,  CoDimenl  donc  pourrez- 
Tous  asseoir  votre  jugement? 

Est-il  nécessaire  qu'il  y  oit  dans  les  traités  des  a^ 
ticles  secrets?  dans  les  dispositions  préparatoires, 
oui;  dans  les  traités  dérinitifs,  non.  J'ai  déjà  prouvé 
que,  s'il  y  avait  dea  traités  secrets ,  ce  serait  le  oo- 
niitë  de  salut  public  qui  ferait  la  paix ,  et  la  consti- 
tution veut  que  ce  soit  la  Convention  qui  seule  ail  M 
droit.  Si  le  comité  le  partage  avec  elle,  voua  ne  sui- 
vrez donc  pas  la  constitution. 

Aujourd'hui  vos  comités  sont  dignea  de  votre  eon- 
lisnoe,  demain  ils  leaeront  encore;  mais  qui  peut 
vous  le  garantir  pour  la  suite?  Vous  vous  plaignez 
lie  vos  anciens  comités  de  gouvernement)  si  alors 
ils  eussent  bit  de  ces  traités  secrets,  y  auriez  vous 
aujourd'hui  bien  de  la  confiance?  La  paix  par  le  co- 
mité de  salut  public  ne  peut  être  une  paix  véritable 
et  définitive. 

Mbbun  (de  ThioQville)  :  Albitte  vient  de  traiter  la 
question  deuvoirs'il  y  aura  des  artioles  seeretsdara 
les  traités  que  vous  passercs  avec  les  puissanoes 
étrangères.  Albitte  a  traité  un  question  préliminaire, 
et  n'est  point  entré  dans  le  véritable  objet  de  la  dia- 
cussion. 

Plu*i$w$  m*mkn$  ai  l'tgtrémiié  ftuukê  s  Albitte 
a  discuté  la  véritable  question. 

MuuN  (de  Tbionville)  :  Eh  bien,  il  a'agit  en  ce 
moment  d'examiner  s'il  y  aura  des  articles  aeereU 
dans  les  traités  ;  la  Convention  nationale,  qui  vent  le 
bonheur  du  peuple,  a  a^nti  queoe  bonheur  ne  peut 
exister  que  dans  une  paix  prochaine  etglorieuae. 

Citoyens,  c'est  après  la  paix  nue  le  peuple  jouira 
du  bonheur  dont  on  le  beroe  depuis  si  longtemps 
par  des  parolea.  (Vifs  applaudisaemenlf.)  C'est  1« 
paix  qui  améliorera  les  finances  ;  o'eat  la  paix  qui  af' 
rermira  la  république  ;  c'est  la  paix  qui  amènera  les 
subsistanees  et  fera  baiaser  la  prix  des  denrées  ;  c'est 
la  paix  qfli  donnera  à  la  répuolique  une  rcprésan< 
tation  tellement  formidable  qu'elle  écrasera  leroya» 
lisme  audacieux  et  les  scélérats  qui  de  nouveau  vou* 
draient  égorger  le  peuple.  (Vifs  applaudissements.) 

Comment  voulez-vous  arriver  a  celte  paix  si  dé- 
sirée? Comment  pouvez. vous  prétendre  i  rompre 
cette  coalition  des  rois  si  vous  vous  6tez  la  faculté 
de  traiter  secrètement  avec  quelquaS'Uns  d'eux?  Il 
n'y  a  que  les  ennemis  de  la  paix  et  de  la  constitua 
lion ,  que  je  voudrais  voir  marcher  demain,  pan» 
qu'elle  seule  empêchera  qn'une  tyrannie  succède  è 
une  autre  ,  et  aue  le  patriotisme  devienne  la  proie 
de  scélérats  qui  n'ont  rien  fait  pour  la  pu  trie ,  il  n'j 
a  que  leprs  ennemis, dis-le,  qui  ne  sentent  pas  la  vé- 
rité de  ce  quej'avance.  (On  applaudit.)  Je  le  répète, 
il  n'y  a  que  les  ennemis  de  la  paix  qui  ne  veulent  pas 
qu'il  y  ait  des  articles  secrets  dans  les  traités,  et  ja 
crois  l'avoir  démontré  eu  prouvant  qu'il  était  lin* 
possible  de  rompre  la  coalition  sana  faire  des  pactes 
secrets  avec  quelques-uns  d'entre  eux. 

Je  viens  maintenant  à  la  question  de  savoir  s'il  est 
utile  de  nommer  une  commission  de  douce  membres 
^ur  sanctionner  les  opérations  du  comité  de  salut 
publie,  et  je  pense  quels  confiance  dont  les  membres 
de  votre  comité  sont  investis  et  l'amovibilité  de  cha- 
cun dans  l'exercice  de  ses  fonctions  doivent  vous 
porter  à  décréter  que  le  comité  de  salut  public  sera 
seul  chargé  de  traitier  secrètement  et  patemmcnt  avec 
les  gouvernements. 

BovM>oii(de  l'Oise):  Il  me  semble  qu'on  M  peut 


pas  mettre  en  doute  s'il  Mra  ifnelqBeM* 
de  faire  des  artioles  secrets;  je  crois  aussi  qu'il  est 
inutile  d'autoriser  par  un  artiole  exprès  le  comité  à 
faire  des  articles  secrets)  car  cela  rentre  nécessaire- 
ment dans  les  conventions  préliminaires  'et  prépara- 
toires, telles  que  l'armistice  et  la  neutralisation, que 
le  comité  est  autorisé  à  fsire  par  l'articla  II.  Je  de- 
mande, en  conséquence ,  la  question  préalable. 

CAiieAcinia  i  Je  m'appla«dis  d'avoir  appuyé  hier 
l'iÙournemenl,  nuisi^u'il  a  fait  éolore  des  idées  nou- 
velles et  profitanles  a  l'instruction.  Je  vaia  résumer 
la  discussion  d'aujourd'hui.  Cbasal  a  préposé  que  la 
Convention  se  formlt  en  comité  généraf  pour  déli- 
bérer sur  les  articles  secrets;  il  n'y  a  dans  eet  avis 
rien  qui  oontrarie  lea  prineip«a  du  projet  du  comité, 
puisque  nous  ne  vous  proposons  que  de  limiter  ses 
pouvoirs  et  de  multiplier  pour  la  Convention  natio- 
nale la  garantie  qu'il  n'en  abusera  pas.  Mais  si  upe 
fois  vous  consentes  i  oa  que  la  Convention  se  ferme 
en  grand  comité,  on  pourra  suoerssivement  user  de 
cette  formalité  pour  d'autres  délibérationa.  Ainsi  je 
croisqu'avantd'adupterla  proposition  deChasalllfau- 
drait  ouvrir  la  discussion  sur  la  question  de  savoir  si 
l'intérêt  du  peuple  et  si  l'intérêt  de  la  Convention,  qui 
eat  inséparable,  permettent  que  nous  nous  formions 
en  grand  comité.  (Ffiuietirs  vote .-  Non,  non!)  La 
diacussion  a  enauite  ehangé  de  bée  :  on  a  mis  en 
question  s'il  était  néeessaire  de  faire  des  articles  se- 
crets; il  faut  donc  discuter  ce  point;  si  on  ne  doit 
pas  faire  des  oonditions  ssorètes,  il  est  inutile  d'exa- 
miner par  qui  aéra  gardé  Is  seeret  ;  mais  je  erois 
qu'il  est  essentiel  de  traiter  s  fond  eette  melion  jq- 
eidente,  et  de  porter  dana  l'&me  de  tous  les  membres 
de  Is  représentation  nationale  le  plus  haut  degré  de 
conviction  qu'il  est  possible  d-'acquérir  sur  eette  ma- 
tière. Quoique  je  ne  soie  point  préparé  pour  la  trai- 
ter, les  réflexions  que  me*  collègues  ont  déjh  faites 
m'aideront. 

Je  erois  qu'on  n'a  pas  asMz  distingué  le  temps  aè- 
tuel  du  temps  s  venir,  et  le  gouvernrment  que  nous 
avona  maintenant,  et  qui  doit  avoir  une  grande  ae- 
tivité,  une  grande  rapidité,  à  raison  des  eiroonstancet 
oft  nous  nous  trouvons ,  du  gouvernement  consti- 
tutionnel qui  sera  basé  sur  les  principes,  et  qui  noua 
régira  lors  de  U  paix.  Peut><tre  alors  n'aurons-nous 
d'autre  diplomatie  que  celle  de  Popilius,  et  c'est  là 
la  diplomatie  queje  erois  digne  d'un  peuple  libre; 
mais  nous  n'eneommes  pas  oneere  t  ee  tempa.  La 
vépnbliqua  naissante  est  entourée  d'ennemis  qu'elle 
a  foroésa  l'admirer  ou  à  lui  demander  la  paix. 

On  a  comparé  notre  gouvernement  au  gouverne- 
ment de  Rome  ;  je  ne  sais  comment  on  a  pu  penser 
à  établir  un  parallèle  entre  deux  gouvernements 
qui  ont  si  peu  de  rcssemblanee.  Avons-nous,  eomm* 
à  Rome,  un  sénat?  délibérons-nous  sur  la  plaee  pu- 
blique? la  république  est-elle  effermie  par  trois  siè- 
cles de  victoires?  Je  ne  conçois  pas,  qusnd  il  existf 
une  si  grande  disparité  entra  les  éléments,  com- 
ment on  peut  vouloir  en  tirer  les  mêmes  résultats. 
Je  crois  qu'on  a  apporté  dans  la  discussion  plus  de 
zèle  que  de  méditation  ;  car,  avant  d'examiner  si  on 
doit  ou  non  faire  des  articles  secrets,  il  iaudrait  dis- 
euUr  s'il  ne  serait  paa  néeessaire  de  dresser  présla- 
blement  une  déclaration  dn  droit  des  gens,  d'élé- 
menter  le  système  générsl  de  la  paeiHeatien,  et 
d'établir  les  données  d'après  lesquelles  la  république 
traiterait.  Mais  je  crois  quedsns  le  eours  de  cette 
discussion  nous  serions  arrêtés  parone  foule  d'ibïh 
tractions  théoriques  auxquelles  les  intérêts  et  les 
eirconstanees  forcent  de  substituer  la  pratique. 
Lorsqu'il  s'agçit  de  trsiter  sveo  les  puissances  étran- 
gères, je  crois  qu'il  est  sans  ineonvénient,  qu'il  est 
atac-iBdispcnuble  que  le  comité  soit  cntorisé  k 
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Ikire  des  articles  secrets  ;  je  soutiendrai  cette  opinion 
arce.^ue  je  la  crois  essentielle  au  salut  de  la  pa- 
trie. Si  l'on  me  prouve  que  je  me  suis  égaré,  je  me 
rendrai:  mais  prenez  garie,  citoyens,  que, si  vous 
engagez  ube  longue  discussion  sur  cette  matière, 
vous  serez  obligés  de  la  traiter  sous  tous  les  points 
de  vue,  et  vous  retarderez  par  là  les  négociations 
que  le  comité  de  salut  public  a  entreprises. 

Qu'on  ne  croie  pas  que  ces  négociations  puissent 
compromettre  l'honneur  de  la  républiaue  ;  jamais 
le  comité  de  salut  public  n'en  entamera  de  pareilles; 
et  s'il  pouvait  assez  oublier  ses  devoirs  et  ses  prin- 
cipes pour  le  faire ,  la  Convention  serait  là  pour  le 
desavouer  et  le  réprimer. 

Lorsque  nous  reçûmes  au  comité  de  salut  public 
les  premiers  envoya  des  états  généraux  de  Uol- 
lande,  la  même  main  qui  les  faisait  admettre  dans 
lecomitésigoait  l'ordre  aux  troupes  de  la  république 
de  marcher  à  Amsterdam.  Croyez  donc  que  le  comité 
de  salut  publie  ne  manquera  jamais  de  remplir  tous 
ses  devoirs  et  de  concourir  au  salut  et  à  la  prospérité 
de  la  république  ;  mais  pour  cela  ne  lui  Atez  pas  les 
moyens  de  le  faire. 

J  ai  entendu  dire  que  la  mesure  que  nous  propo- 
sons ne  tendait  qu'a  diminuer  la  responsabilité  du 
comité  de  salut  public.  Ceux  qui  ont  fait  cette  ob- 
jection n'ont  pas  réfléchi.  Le  comité  projette  une 
opération,  il  la  soumet  à  la  Convention  ;  il  l'appuie 
de  tous  les  avantages  qu'elle  présente.  Il  est  donc, 
soit  vis-à-vis  de  la  Convention,  soit  vis-à-vis  du  peu- 
ple, le  garant  de  la  bonté  de  cette  opération;  et  soit 
que  vous  Iiii  adjoigniez  une  commission  pour  exa- 
miner les  articles  secrets,  soit  que  vous  ne  lui  en  ad- 
joi(;nicz  pas,  il  aura  toujours  une  responsabilité  con- 
sidérable. 

.  Prenez  garde, d'un  autre  cOté,  que, si  vous  accor- 
dez au  comité  le  droit  de  faire  seul  des  articles  se- 
crets, les  puissances  étrangères,  (]ui  en  seront  in- 
struites, pourront  ne  vouloir  traiter  que  de  cette 
manière.  Elles  diront  :  Nous  ne  demandons  pas 
mieux  que  de  faire  la  paix,  mais  nous  demandons  de 
traiter  secrètement.  Cette  forme  ne  diminue  pas  les 
avantages  que  peuvent  prendre  l'une  ou  l'autre  des 
parties.  Qu  arrivera-t-il,  citoyens?  c'est  que  le  co- 
mité de  salut  public,  convaincu  dé  la  bonté  de  ce 
traité,  enchaîne  par  son  amour  pour  la  république, 
ne  pourra  pas  se  refuser  d'accepter  les  conditions 

âu'on  lui  proposera,  quoiqu'on  exige  le  secret  ;  et 
e  cette  manière  il  sera  forcé  malgré  lui  de  faire 
seul  la  paix ,  et  de  ne  pas  soumettre  a  votre  ratifica- 
tion les  conditions  qu'il  aura  arrêtées. 

Une  des  objections  qu'on  fait  encore  contre  la 
commission  est  la  crainte  de  divulguer  le  secret  en 
le  communiquant  à  d'autres  personnes.  Mais  on  n'a 
donc  pas  réfléchi  qu'en  ce  cas  notre  devoir,  l'intérêt 
du  peuple  et  notre  sûreté  personnelle,  tout  nous  en- 
gagerait à  être  discrets;  et  je  vous  avoue  que ,  si  la 
Convention  s'assemblait  en  grand  comité ,  je  ne 
pourrais  pas  croire  qu'un  seul  de  ceux  qui  y  auraient 
assisté  fût  capable  de  publier  ce  qu'il  y  aurait  en- 
tendu. 

Je  me  résume  en  vous  faisant  observer  encore  une 
fois  que ,  si  le  comité  peut  faire  seul  des  traités  se- 
crets, il  peut ,  par  cela  même ,  rendre  sans  objet  la 
formalité  de  la  ratification. 

Hbbhann  :  Je  pense  qu'il  n'est  point  possible  d'ad- 
mettre des  articles  secrets  dans  les  traités ,  et  de  ve- 
nir après  les  présenter  à  la  ratification  de  la  Conven- 
tion nationale  :  la  Convention  ratilierait  ce  qu'elle 
ne  connaîtrait  pas.  Le  comité  de  salut  public,  ayant 
le  droit  de  faire  des  articles  secrets,  acquerrait  par 
là  un  pouvoir  énorme  ;  il  ferait  peut-être  marcber 
un  jour  contre  vous-mêmes...  (On  murmure.)Oui, 


cela  est  dans  l'ordre  des  choses  possibles.  Le  moyea 
d'éviter  de  pareils  inconvéuientsest  de  décréter  co 
principe  que  les  traités  seront  communiqués  en  en- 
tier à  ta  Convention  nationale. 

RuHi.  :  Avant  tout  il  faut  fixer  les  bornes  du  teiri- 
toire  français.  (Murmures.) 

i'{tMi«ur«  voix  .-  On  ne  veut  pçs  la  paix. 

RuBL  :  Alors  les  articles  secrets  ne  pourront  roa- 
ler  que  sur  les  indemnités.  Je  demande  donc  que  l'on 
fixe  d'abord  nos  limites ,  qui  sont  naturellement  les 
Pyrénées,  la  Méditerranée,  le  Rhin,  l'Océan,  et  que 
l'on  décrète  que  nous  ne  ferons  aucune  paix  avec 
les  puissances  avant  qu'elles  n'aient  reconnu  ces  li- 
mites. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

MÉAULLE  \  Je  n'ai  qu'une  observation  à  foire.  Les 
articles  secrets  ne  seront  pas  obligatoires  lorsque 
la  Convention  ne  les  aura  pas  ratifiés  ;  les  articles 
non  obligatoires  pourront  être  violés.  (Murmures.) 
Si  vous  voulez  qu'ils  soient  obligatoires,  il  vous  est 
impossible  de  ne  pas  les  ratifier.  Mais  si  la  Conven- 
tion les  ratifie,  elle  ratifiera  ce  qu'elle  ne  connaît  pas. 
Je  jic  crois  donc  pas  que  la  Convention  puisse  adop- 
ter de  pareils  articles. 

LEaENDRB  :  Je  demande  la  parole  pour  inviter  la 
Convention  à  ne  pas  fermer  la  ^scussion.  Cet  objet 
est  de  la  plus  haute  importance;  il  faut  le  couler  à 
fond.  Cependant,  si  on  le  désire,  je  ne  m'oppose  pas 
à  l'aiournement,  pour  que  les  membres  de  cette  as- 
semblée puissent  travailler  dans  leurs  cabinets,  et 
aient  le  temps  de  peser  s'il  est  utile  ou  non  d'adop- 
ter des  articles  secrets. 

D'un  cdté  l'on  dit  :  Si  une  puissance  de  la  coali- 
tion veut  traiter  avec  vous  à  condition  que  le  traité 
sera  secret,  pour  que  le  reste  de  la  coalition  n'enva- 
hisse pas  son  territoire  et  ne  lui  déclare  pas  la  guerre, 
le  refuserez-vousî 

D'un  autre  côté  on  dit  au'il  est  dangereux  pour  la 
Convention  et  le  peuple  de  déléguer  de  trop  grands 
pouvoirs;  je  ne  sais  même  si  la  Convention  a  ce 
droit.  (On  murmure.)  Je  demande  l'ajournement  à 
trois  jours  ;  les  députes  auront  eu  le  temps  de  réflé- 
chir, de  mettre  sur  le  papier  leurs  réflexions,  et  la 
discussion  pourra  être  lumineuse.  Je  demande  sur- 
tout <iue  chaque  membre  ait  la  liberté  d'émettre  son 
opinion. 

Cet  ajournement  est  décrété. 

HAnm,  su  nom  du  comité  de  (ftretê  générale  :  Ci- 
toyens repréaeolani) ,  malgré  le$  efforts  cooslants  de  la 
Coovenlioo  nationale  pour  diriger  la  rérolulion  rers  son 
terme,  pour  ramener  rabondtace,  (ao(  par  tes  loa  qui 
seules  peuvent  la  faire  naître  que  par  une  paix  qui  puisse 
la  garantir,  en  assurant  i  la  reproductive  industrie  et  au 
travail  régénérateur  ses  plus  libres  développements ,  la  ca- 
lomnie s'attache  aux  pas  du  gouTernement,  s'elTorce  de 
verser  le  discrédit  sur  ciiacuDe  de  vos  opérations,  d'élever 
des  nuages  sur  votre  répulilicaoisme,  et  de  vous  faire  un 
crime  d'une  des  plus  mémorables  journées  de  la  révolution, 
celle  du  10  thermidor. 

On  sait  que  les  bons  citoyens  proressent  le  plus  entier 
défOuemeot  pour  la  Convention  nationale,  que  les  atta- 
ques que  l'on  dirigerait  contre  elle  seraient  impuissantes  { 
CD  se  borne  t  faire,  dans  l'opinion,  le  siège  des  comité*  de 
gouvernement  ;  ils  sont  devenus  le  but  de  tous  les  traits 
de  la  calomnie  et  des  plus  criminels  projets.  La  malveil- 
lance va  jusqu'à  s'armer  des  besoins  du  peuple  pour  l'ir- 
riter et  l'égarer,  pour  }t  porter  i  un  mouvement  qui  dé* 
Iruirait  ses  dernières  ressources  et  lui  ravirait  son  dernier 
espoir.  On  proclame  la  révolte  dans  des  affiches  séditieu* 
ses ,  et  de*  hommes  aposiés  prés  de  ces  aifiche*  demandent 
le  pillage. 

Ainsi  se  place  le  commentaire  &  c6té  du  texte  ;  ainsi  la 
crime  se  signale,  el,  par  sa  marche  même,  avertit  la  Con- 
vention et  le  peuple,  qui  en  est  imparable,  de  celle  qu'ils 
doivent  tenir. 
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OrgaM  de  votre  comité  de  sûreté  générele ,  je  doh  vont 
bire  conultre  ces  ifficbes,  dont  on  recherche  les  anteurk 
Placer  sous  toi  regards  cet  oeuvre  de  ténèbres»  placardé 
la  nuit  dans  les  rues  de  celle  cité,  c'est  déji  en  punir  1rs 
coupables  rédacteurs;  c'est  donner  le  signal  de  la  surveil- 
lanoe  aetive  à  toutes  les  autorités  constituées,  i  tous  les 
amis  de  la  république.  Le  prisme  de  l'analyse  ne  vous  fera 
point  «pereeToir  dans  cet  écrits  les  couleurs  chéries  dont 
le  palrioiisme  s'honore,  mais  bien  les  couleurs  de  Itétran» 
ger ,  ou  des  hommes  qui  n'ont  point  de  patrie. 

Irriter  la  portioo  indigente  des  citoyens  contre  le*  d- 
toyeos  plus  aisét ,  les  ouTriers  contre  les  kommes  qui,  par 
leurs  moyens,  vivifient  l'industrie  ;  verser  sur  le  goaver» 
Bernent  actuel  tous  le*  torts  de  l'aDden,  snr  la  Convention 
les'résultat*  de  l'imprévoyance  municipale,  sur  vous-mé- 
mes  les  crime*  de  ce*  homme*  que  vous  avei  justement 
frappés i  feindre  qa'il  existe  un  parti,  même  parmi  vous, 
qui  ne  veut  pas  la  çonstitatioa  ;  fermer  le*  oreilla  et  le* 
yeus  »ar  le*  preuve*  multipliée*  que  vous  avet  données 
de  votre  attachement  inaltérable  k  la  république  et  de  vo- 
tre haine  pour  la  royauté;  faire  l'apologie  de  l'ancienne 
commune  et  de*  anciens  comité*  ;  évoquer  et  invoquer  le* 
Jacobin*;  avilir  le*  assignats,  cette  représentation  de*  cbo- 
ae*,  en  calomniant  toutes  les  loi*  et  la  représentation  na- 
tionale ,  en  calomniant  directement  le  peuple  qui  vient  ici 
i  cette  barre  vou*  porter  l'expression  solennelle  et  ton- 
chante  de  son  dévouement  et  de  son  courage  ;  provoquer, 
pour  la  hire  échouer ,  le  brusque  établiuement  de  la  con- 
stitution,  comme  vous  le  commandait,  les  huit  premiers 
jours  de  votre  session,  sou*  peine,  disait-il,  d'être  lapi» 
dés;  un  homme  audacieux  que  l'opinion  publique  met  k 
M  place;  tel  est  le  poison,  non  pas  distillé,  mais  versé  k 
pleine*  main*,  dans  deux  pamphlets  imprimés  en  grand 
nombre,  et  qui,  an  grand  éionnement  de*  républieaiM, 
aouillaient  ce  matin  le*  murs  de  Paris. 

L'on  de  ee*  écriu  e«t  intitulé  :  PtupU,  révOlte-loU  U 
ttl  temp*.  —  De  l'imfrimerie,  e*t-il  dit,  4e*  kowunet  du 
HJuUUt.  du  10  août  et  du  M  tuai. 

Ton*  là  hommes  qn'on  appelle  rkke*  ae  trouvent,  dao* 
cet  écrit,  rangés  dans  la  classe  des  contre-révolutionnaire*; 
l'on  atsnre  que  leur  coalition  avec  le  gouTcmement  e«l  la 
cause  de  la  famiiie.  *  On  l'a  opérée,  dit-on ,  en  séduiaani, 
en  achetant  le*  membre*  dn  gouvernement,  afin  d'antori* 
ter  les  riches,  par  de*  loi*  de  circonstance*,  k  faire,  en  ni- 
*on  de  cet  accaparement,  l«  loi  aux  san»«nlottes.  C'est  lor*- 
qaelegonreniement(qui  fait  ou  leUenoq  le  mal)  envahit 
tout,  sou*  préleste  d'approvisionnement*  pnblics,  ou  en  le* 
détournant  d'une  antre  manière  par  l'exportation,  et  lor*- 
qu'il  t'en  rend  Ini-méme  le  marchand.  * 

On  peut  t'étonner,  dloyen* ,  que  ce  toit  dan*  le  moment 
où  le  gouvernement  a  refeié  loin  de  loi,  par  l'effet  de  vot 
sages  lois  et  en  exécution  de  vos  volonté* ,  le*  détastreuses 
mesure*  qui  étaient  précédemment  employées;  dans  le 
moment  o<l ,  pour  écarter  tout  reproche,  liteooder  et  utili- 
ser toutes  les  ressources,  U  s'est  confié  k  la  voie  du  com- 
merce pour  l'approvisionnement  des  cités,  qu'on  dirigie 
contre  lui  une  imputation  si  évidemment  démentie  par  les 
faits.  Prétendraient-ils,  ces  homme*  coupables,  donner 
une  couleur  odieuse  au  mode  extraordinaire  d'approvi- 
sionnement décrété  pour  Paris?  Quel  serait  le  bon  citoyen 
qui,  ealcnlaat  les  sacrifice*  du  gouvernement,  n'en  verrait 
pas  nne  juste  et  utile  compensation  dans  ta  tranquillité  de 
cette  grande  commune,  centre  de  toiu  les  grand*  inlérti* 
public*  et  de  ton*  lc*ponvoir*  nationaux  ? 

<  Le  bot  de  cette  conduite,  c'ett,  pouraolt  l'auteur  de 
INiffiche,  de  réduire  le  peuple  k  un  tel  point  de  faiblease 
et  de  |éee**ité  extrême  qu'on  lui  faise  accepter  l'esclavage 
et  toute*  ses  horreurs.  >  Et  pins  loin  :  •  Faute  de  magis» 
Irais,  tn  as  manqué  de  boit,  et  det  bmilles  sont  morte* 
de  froid.  >  Elle  exisuit,  cette  municipalité  rebelle  que 
l'on  regrette ,  dans  la  saison  où  l'on  pouvait  s'occuper  efll- 
eaccment  d'approvitionner  Paris  ;  et  c'est  k  réparer  le* 
torts  et  les  crimes  de  cet  magistrats  eonipiratcnr*,  que  vpus 
avei  consacré  vos  soin»  le*  pim  assidu*. 

Nous  nous  abstiendroo*,  citoyens,  de  fixer  pin*  long- 
lemp*  voire  attention  sur  un  écrit  aussi  pervers.  Le  peuple 
est  trop  sage ,  et  les  intentions  de  la  Convention  trop  géné- 
ralement coonnet  pour  qu'on  pnitse  tenter  avec  quelqae 
succès  de  loi  pcrtowler  qu'elle  veut  l'asservir.  La  Coaven- 


tion  ne  se  distimnie  pat  qnll  a  existé  de  grande*  diOeni» 
tés  pour  les  approvisionnements,  que  la  saison  rigoureuse 
a  rendu  les  moyens  de  transport  Ir^rares  et  trb-péniUes. 

La  Convention  n'ignore  pas  qu'il  est  des  privations  in» 
■éparablet  des  révolutions,  et  surtout  de  l'état  de  guerre; 
qu'il  est  de*  maux  inévitables,  suites  nécessaire*  de  la  loi 
du  maximum,  qui  a  quelque  temps  alimenté  le*  vente*, 
mais  qui  a  tué  U  reproduction. 

La  Convention  n'ignore  pas  non  plus  que  tonte*  ee*  con- 
sidérations se  présentent  k  l'esprit  des  bons  citoyens  ;  lors- 
qu'ils  veulent  réfléchir  sur  notre  situation  et  sur  la  marche 
ordinaire  des  révolutions,  ils  sont  obligés  d'avouer  et  de 
reconnaître  qu'aujourd'hui  l'intérêt  du  peuple  fl«oçais  et 
de  sa  représentation  est  uo,  que  les  même*  calamités  en» 
velopperaient  l'un  et  l'antre,  et  verseraient  tous  les  maux 
k  la  fois  sur  notre  malheureuse  patrie ,  si  la  btale  voix  de 
la  discorde  était  on  instant  écoutée. 

Ce  n'est  pas  lorsque  le  vaisseau  est  prè*  de  loucher  an 
port  que  vont  négligeret  ,citoyent  reprétentaot*,  d'entre- 
tenir le  vertueux  courage  du  peuple  pour  Ini  énargner  le* 
horreurt  d'un  naufrage  qui  ne  pourrait  réjouir  que  noa 
eonemit. 

Vou* parlerai-je  du  deuxième  écrit,  ainti  intitulé  :^« 
peuple,  de*  vMti*  terriUet,  mait  indùpentablet ,  tirée* 
de  J.-J,  Routeea» ,  UaUy  et  Raj/ual,  et  de  tou*  te*  pkilo' 
Mopke*  awtit  det  prineipti  et  de  CégaUti, 

C'est  sous  ces  noms  impounu,  et  si  cbers  aox  républi- 
cains, que  l'on  provoque  an  déchirement  de  la  république 
et  k  la  guerre  civile.  C'est  k  cAté  de  quelques  qaximes  ti- 
rée* des  ouvrage*  de  ces  grands  hommes  que  l'on  oce  re- 
produire celle*  qui  servaient  de  devise  an  régime  de  la 
terreur.  Non ,  vous  ne  vous  assoderex  point  k  des  crime* , 
hommesimmortelsquiavex  honoré  la  France  en  l'éclairant. 

Est-ce  dans  les  éoits  consolateurs  de  Jean-Jacque*  que 
l'on  a  puisé  le*  calomnie*  suivante*  contre  le*  citoyen*  de 
I>aris7  •  Ce  ne  sont  pu  les  sections  de  Pari*  qui  vont  fla- 
gorner, mai*  bien  leur  écume ,  puisque  ce  sont  le*  élargi* 
qui  délibèrent,  et  que  le*  patriote*  n'y  peuvent  émettre 
leur  opinion  *an*  ri*quer  d'être  incarcéré*.  •  Suivant  le 
langage  de  ce*  conspirateurs,  la  terreur  tltemàdorienn*  a 
étouffé  lea  sublime*  tian*  du  patriotiime,  et  y  a  fait  succé- 
der ceux  du  fanatisme  et  de  la  royauté. 

Est-ce  dan*  llably  que  ces  hommes  ont  tu  que  l'on 
pr^elait  •  de  fermer  le*  assemblée» de  tectioos,  etde  faire 
un  S  seplnabre  *nr  le*  patriotes  pour  arriver  tans  obstacio 
k  la  royauté  I  >  projet  atroce,  qui  ne  pourrait  avoir  d'exé- 
cution que  par  la  main  de  «eus  qui  otcnl  croire  k  ta  poiti- 
bilité? 

Est-ce  enfin  tou*  la  dictée  de  Raynal  que  les  terroriste* 
désigna  par  enx-même*  ont  dit  :  •  Due  loi  punit  de  mort 
ceux  qui  avilissent  la  représentation  nationale,  et  vou* 
ravili(*ex  chaque  jour  enrefusant  la  parole  aux  énergique* 
défenaeur*  de  no*  droit*,  et  en  portant,  malgré  leurs  ré- 
claïaatioa» conforme*  aux  principe* i  de*  décret*  libertid- 
de*.  a 

Vive  la  constitution ,  ou  l'artide  XXXV  de  la  Déclara- 
tion des  Droits,  c'ett-k-dire  l'insurrection  t  Voilk  en  deux 
mott  la  substance  de  cette  feuille,  où  l'on  reconnaît  le  lan- 
gage d'une  Ikction  expirante  et  l'aocent  de  la  peur  qui 


Si  qudque  luiuière,  dtoycM,  jaillit  de  pareils  écrit*, 
c*ettturletintentiontdeleur*puni*sables  auteurs.  U  estsu- 
perfitt  de  vous  dire  que  toutesie* mesures  sont  prise*  par  le 
comité  de  (ùreté  générale  pour  te  maintien  de  la  tranquillité 
publique ,  comme  dl«s  le  sont  par  votre  comité  de  salut 
poblic  pour  l'approvisionnement  de  Paris.  Votre  but  est 
marqué,  légitlatenr* ,  par  votre  devoir,  par  la  volonté  de 
vos  commettants  dans  tonte  la  république.  Vous  l'attdo- 
dict,  ce  but,  k  travers  toutes  le*  difficultés,  tous  les  piè- 
ges de  la  perfidie,  et  toutes  le*  calomnie*  des  ennemi*  du 
dedans  et  du  dehors.  Le  comité  ne  vous  propote  en  cet 
instant  aucune  mesnm  ;  il  a  pris  cdies  que  la  loi  met  entre 
ses  mains;  il  se  home,  pour  la  satisfaction  commune  de* 
représentants  du  peuple  et  la  sécurité  de*  bon*  citoyens,  k 
énoncer  l'espérance  et  l'intention  connue*  de  tou*  le* 
membre*  de  cette  uiemblée,  odies  de  voirbieotâtia  Franor 
heureuse,  jouissant  en  paix  de  l'abondance  et  det  blenCtii* 
de  l'industrie  ranimée  k  l'ombre  des  lois  cooslitutioanelles. 

La  Conrentioa,  après  avoir  pendant  le  cours  de  ce  rap- 
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port,  fkit  Mitcrée  fMquenti  mumnrMil^mngntliOD, 
ordonne  quil  lera  imprimé  et  affiché  dans  Paris. 

lit  lésnce  est  levée  à  cinq  beares» 

SÉANCE  DU  24  VENTOSE. 

Un  des  secrétaires  donne  lecture  des  lettres  sui- 
vantes : 

Le  repréttntant  du  peuple,  envoyé  dant  lei  dépar- 
tement* du  Far  et  dei  Bouchet-du-BMne,  à  la 
Convention  nationale. 

Maneillc,  le  16  venloae,  l'tn  S*  de  la  répabn(]ae 
françaiie,  une  et  iodiTiiible, 

•  Vos  soins  pour  le  rétablissement  de  laeon6«i>eedes 
Génois  n'ont  pas  été  sans  effet  i  depuis  tio(tH|uaire  heu- 
res chaque  instant  nous  amène  dans  le  port  de  Marseille 
UD  vaisseau  cbaifé  de  blé  «t  autres  approvisionnemenUi 
on  en  compte  déjà  près  de  cent.  Le  peuple  accourt  en  foule, 
et  l'arrivage  des  subsistances  lui  fait  goûter  les  avantages 
de  son  allaehement  i  la  Convention  nationale.  Les  mal- 
veillants frémissent,  et  Ica  bons  citoyens  erieiit  gaiment  a 
vive  la  république  I  Nous  vous  enverrons  demain  VtM  dea 
biliminis  arrivés,  avec  le  tableau  des  marchaudises  qu'ils 
ont  apportées. 

tSahu  et  fraternité.  Cabiot.  • 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  desalut  pu- 
blic. 

Le*  repréeentant*  du  peuple  prie  tee  arm^M  det 
Pyrénéee-Orientalee  au  préeident  de  la  Conven- 
tion nationale. 

a  Nous  t'adreiaons,  dtoyen  président,  la  iHtre  qui 
nous  a  été  écrite  par  le  commandant  du  &•  bataillon  de  s«- 
peurs  t  elle  contient  le  don  que  les  sous-oCBoiera  et  volan« 
laires  de  ee  bataillon  font  fc  la  patrie  de  la  somme  de 
14,810  liv,  qu'ils  avaient  droit  de  percevoir  pour  les  tra< 
vaux  extraordinaires  faits  dans  le  courant  de  nivôse. 

•  Les  oOeiers  du  même  bataillon  ajoutent  i  cette  of- 
frande patriotique  la  somme  de7S0  liv.,  montant  du  quart 
de  leur  solde  pendant  un  moisi  cette  dernière  sonune  est 
jointe  k  notre  lettre. 

•  L'IntentlondeeesgénéreuxmllitaIresestqaeeesdeni 
sommes  soient  employées  k  la  construction  d'un  vaisseau. 
Il  ne  suffit  pas  k  ces  braves  répobUraioa  de  combattre  sur 
terre  pour  la  liberté  t  ils  veulent  encore ,  par  leurs  saeriA» 
ces,  concourir  aux  succès  maritimes  de  la  république, 

t  Signé  GoomLiiD  (deFontensy).  ■ 

Le  capitaine  commandant  du  5*  bataillon  dee  ea- 
peur$  aux  repréientanti  du  peuple  prie  l'armée 
des  Pyrénéet-Orienlale*. 

«  Citoyens,  ie  sais  chargé  par  le  conseil  d'adasintstra» 
tion  du  6*  bataillon  de  sapeurs  de  vous  instruire  que  les 
officiers  du  corps  font  don  k  la  patrie  du  quart  de  leurs 
appointements  du  moi*  dernier,  et  je  von*  en  (bis  passer 
le  montant. 

^  •  Les  sous-oOclers  et  soldat*  font  aussi  hommage  i  la 
-  nation  de  la  somme  de  14>8S0  Mv.,  k  laquelle  ils  ont  droit 
pour  les  journées  de  travail  militaire,  faites  par  eux  dans 
le  courant'du  mois  de  nivôse.  Cette  somme  n'a  pas  été 
perçue  ;  les  soldats  n'ont  pas  voulu  que  vous  doutassiex  un 
seul  instant  du  sacriflce  qu'ils  étaient  dans  l'Inteotloo  de 
bire  depuis  longtemps:  cette  somme,  suivant  leurs  vœux, 
ainsi  que  la  première,  servira  k  la  construcUon  d'un  vais» 

.    laaik 

•  Salut  et  (iratemilé.  Dilms*.  t 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  et 

l'insertion  au  Bulletin. 

Merlin  (  de  Thionville)  :  Depuis  trop  longtemps 
on  répand  des  bruits  absurdes  et  contre-révolution» 
naires  sur  la  Vendée.  J'aperçois  dans  cette  enceinte 
les  représentants  du  peuple  qui  revieonent  de  ces 


départements  ;  je  demande  (fvm»  soient  ententhu. 

(On  applaudit.) 

La  Convention  leur  accorde  la  parole. 

Delaunav  le  jeune,  au  nom  des  représentants  dti 
peuple  près  les  armées  de  l'Ouest,  des  CO(£S-de- 
Brest  et  Cherbourg  :  La  justice  et  l'humanité  ont 
conquis  la  Vendée  a  la  république.  Des  enfants  éga^ 
rf  s  viennent  de  rentrer  dans  le  sein  de  la  grande  fa- 
mille. Cette  conquête  est  due  à  votre  énergie  depuis 
le  10  thermidor,  et  à  votre  amour  constant  pour 
l'unité  rt  l'indivisibilité  de  la  république. 

Il  est  de  notre  devoir  de  voua  faire  connaître  les 
détails  d'un  événement  aussi  important,  qui  trompe 
l'espoir  des  malveillants  et  déconcerte  tes  projets 
insensés  de  l'étranger.  Mes  collègues  Ruelle,  Bollet 
et  moi,  envoyés  par  les  représentants  du  peuple  près 
les  armées  de  l'Ouest,  des  Cûtes-de-Brest  et  de  Cner- 
bourg,  devons  vous  rendre  compte  des  opérations 
qui  ont  amené  des  résultats  aussi  heureux. 

Chargés  de  rétablir  le  calme  et  la  tranquillité 
dans  les  départements  de  l'Ouest  troublés  par  lea 
chouans  et  les  rebelles  de  la  Vendée,  nous  crûmes 
que  notre  premier  soin  devait  être  de  connaître  les 
dispositions  des  habitants  de  m  malheureux  pays. 
Nous  envoyâmes  des  émissaires  parcourir  lés  cam- 
pagnes et  étudier  l'opinion  oui  y  régnait. 

Nous  sûmes  que  la  révolution  ou  9  thermidor  y 
était,  pour  ainsi  dire,  ignorée,  etque  les  eaux  en- 
sanglantées de  la  Loire  y  avaient  laissé  des  plaies 
qui  n'étaient  pas  encore  cicatrisées;  nous  apprîmes 
que  la  Vendée  était  divisée  en  trois  armées  :  la  pre- 
mière,  dite  du  Pays-Bas,  commandée  par  Charette; 
la  deuxième ,  dite  du  Centre,  par  Sapinsud  ;  et  la 
troisième,  dite  de  l'Anjou  et  ilu  Haut-Poitou,  par 
Stofllet.  Nous  fûmes  i^alement  instruits  que  Cha- 
rette  était  le  généralissime  de  la  Vendée ,  sans  en 
porter  le  titre. 

Il  fallait  donc  établir  la  eonflanceet  rassurer  les 
Vendéens  sur  le  régime  de  sang  et  de  persécution 
que  vous  ave2  di'truit.  Notre  première  opération  a 
été  de  leur  donner  connaissance  du  décret  du  12  fri- 
maire et  de  la  proclamation  de  la  Convention  na- 
tionale. Deux  citoyens  de  Nantes  ont  accepté  cette 
honorable  mission ,  et  ils  l'ont  remplie  avec  autant 
d'intelligence  que  de  dévouement  pour  la  chose  pu- 
blique. C'est  aussi  à  l'armée  que  nous  avons  confié 
le  même  soit»;  c'est  elle  qui  a  répandu  le  décret  et 
la  proclamation  avec  protuaion  dans  la  Vendée  et 
chez  les  chouans.  Ce  sont  les  défenseurs  de  la  patrie 
qui,  en  éclairant  des  frères  égarés,  nous  ont  été 
tuiles,  et  que  vous  avez  récompensa  en  décrétant 

3ue  les  armées  de  l'Ouest,  des  Cûtes- de -Brest  et 
e  Cherbourg,  ne  cessaient  de  bien  mériter  de  la 
patrie. 

Un  de  nos  collègues  avait  bit  parvenir  directe- 
ment à  Charette  votre  décret  et  votre  proclamation; 
il  sut  lui  inspirer  de  la  confiance.  Charette  et  ses 
cheU  parurent  désirer  une  entrevue  avec  lea  repré> 
sentants  du  peuple  qui  lors  étaient  dans  la  commune 
de  Nantes,  et  ils  la  demandèrent. 

Nous  n'étioniï  pas  envoyés  pour  faire  couler  le 
sanp  ;  vous  nous  aviez  autorisés  i  recevoir  dans  nos 
bras  les  Français  trompés  qui  voudraient  s'y  jeter. 
Nous  criâmes  que  la  représentation  nationale  n'était 
pas  compromise  en  se  trouvant  avec  les  chelis  de  la 
Vendée,  surtout  lorsqu'il  s'agissait  d'enlever  à  l'é- 
tranger la  jouissance  barbare  de  voir  des  Français 
armes  contre  des  Français.  L'entrevue  fut  accoroce 
pour  le  34  pluviôse. 

Les  dispositions  pacifiques  de  Charette  étaient 
connues  dans  Nantes.  Les  ennemis  de  la  paix  dissé- 
minèrent dans  les  deux  armées  vendéennes  que  les 
représentants  du  peuple  devaient  (aire  arrêter  leurs 
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ehefs  rt  que  Charette  serait  assassine  s'il  se  rendait 
i  l'enbrpvtie. 

Mous  AtÉoieS  A  la  malvetlIaDce  qui  s'agitait  les 
ttoyetis  de  nuire  et  de  eonsommer  ses  projets.  Une 
tente  lut  dressée  sous  la  volée  du  canon  des  murs 
de  h  «ommune  de  Nantes,  et  le  drapeau  tricolore 
dont  elle  (Ut  surmontée  aanooça  aux  habiUnts  de 
la  Vendée  qu'ils  étaient  appelés  nar  la  loi  bienfai- 
sante du  12  frimaire  à  rentrer  dans  le  sein  de  la 
pétrie. 

C'est  si>us  cette  tente  que  les  chefe  des  deux  ar- 
mées vendéennes  dites  du  Centre  et  du  Pays-Bas, 
huit  des  principaux  officiers  de  l'armée  d'Anjou  et 
du  Haut-Poitou ,  et  plusieurs  chefs  des  chouaits , 
•Toués  par  eux,  ont  déclaré  «  qu'ils  reconnaissaient 

•  la  république  française ,  une  et  indivisible ,  et  ce 

•  Soumettaient  i  ses  lois  ;  qu'ils  ont  promis  de  ne 
■Jamais  porter  les  armes  contre  elle,  ttt  de  remettre 
■  toute  l'artillerie  et  les  chevaux  <f  artillerie  qui 

•  pouvaient  être  en  leurs  mains«  • 

VMàoeuedddantiMt 

eu  Ctiurt  M  4»  Pû}f$-Bût. 

m  DwaticBUIsMHittli  cMtrt  noire  liberté,  Dntoléranee 
la  f iMcratilet  le  iiapatimn,  l«t  injittUces,  tct  vtiations 
letplus  (HlicMM  ^MBQW  BVMM  eptwttM»)  BM>  Mt  mis 
les  armes  t  la  maio, 

•  Noat  avons  «u  avec  borreur  notre  malheuiense  patrie 
lUrée  a  des  ambitieux  qui ,  Mtis  les  apparences  du  patrio- 
tisme le  fbÊf  par»  saus  tt  ■«•qai  aédaisaM  te  la  popnla- 
riié ,  «fpMtcaia  mm  IlietttatvpefpetMNe.  PMVloat^nKiS, 
«n  diseaniMM  ieiurt  pni)cu  a  invcrt  le  v«M  dont  Hs  s'en- 
veloppaientf  m  pas  tenter  ka  denticf»  eferts  potir  repla* 
mu  l^aiMfUé  dausdei  asaïM^uc  avapri  ncipes  l^lasaieiit? 

«  T«M  %w»  le  |««v«m«aMiit  oppiawita  pfM  n»  oanel- 
loyens  de  leun  4r«)is  laa  ptai  pieiiltax ,  wms  areni  «on» 
tewv  le*  «Mna  «tcc  ctwtapte  «l  fenacM;  nons  avons 
poise  daaa  «aa  lalbaii  de  nottvdles  Ahtc**  ;  le  Ataespoir 
est  vewt  na»  pi<ttir  m»  aguua  ai»a<i»t«.  nw«  tendant 
insensibles  aux  considérations  qui  attendrissent  les  cœurs 
le*  pin*  IbnttciRS,  H  avait  gravé  dans  les  nAtres  la  résolu- 
tion de  noarir  plutôt  que  de  vivra  sous  une  pareille  tj> 
rannlr. 

•  tnen  le  régime  de  sania  disparni  les oor7pMc* de 
la  aecie  iaipie  qui  couvrit  la  Fraaee  de  deuil  «t  d«  «iprti 
Ml  pajrt  de  leon  tties  leurs  criminels  dcsseim. 

•  Le  représenunt  Ruelle ,  ami  de  rhuaamiat  et  des  lois 
ettvenui>armt  nousapporler  des  paroles  de  pata  |  laca*> 
fiance ,  si  fort  altérée  par  les  actes  de  barbarie  qui  ont  pr^ 
oMéaa  «laUaut  a  eeunnetieé  b  nnatire.  A  son  aspect  noua 
n'avons  eu  aucune  répotnance  pour  des  rapprocbcaeais 
eapaMet  tse  nettR  en  aux  eatamités  qui  nous  décUrent. 

•  De  nouveaux  représentantStdiKnesdenatreesliaseet  de 
nos  etoges,  tmt  été  adjoints  au  premier.  Nous  leur  avoM 
Mt  cmnaltre  b  tous  nos  intentions,  et  le  désir  d'mta  pad' 
ficallon  sincère  ,  garantie  pat  l'bonnaur. 

•  Dans  les  conrérenoes  que  nous  avons  eues  aveeeux, 
•Ml  tNMn  sanmm  applUpiés  b  leur  taire  connaître  ce  qui 
kneressaitesseirtlenement  le  bonheur  de  notre  pujs,  et  ce 
qu'il  était  de  leur  sagesse  et  de  leur  prudence  d'aecorder, 
pottr  attetttdre  le  but  si  désirable  de  la  paix.  Réunis  aaua 
nue  même  tente  avec  les  représentants  du  peuple ,  nous 
avons  senti  plu»  fertaaeat  eaeorc)  s'il  est  poniMe,  que 
nous  étions  Ftantais,  que  le  bien  (éoéral  de  nalK  patrie 
devait  sent  wna  animer. 

<  Et  c^  daaa  cas  aantiaieata  ^e  naw  Mdaïaaa  ao- 
lenneiliwl  è  ta  Coaveasia*  MtiaMie  cl  b  ta  fiaaea  en» 
liera  aoaaaawaniUPe  à  la  eépabligiie  tr«»{>>ae,  «aeelhh 
diviriblet  qiw  wai  iiaia«aiMeatl«»  Ma,  «  qoe  mas  pi«- 
MM  l'aagageaaaat  Damai  de  n'y  parler  auctne  atlehite. 

«  Nom  paaaaaitoiia  «e  rtnaeltf«  le  plos  IM  qu'A  sera  pos- 
tible  l'artillerie  CI  le*  ehevtux  d'artillerie  qui  sont  entre 
■•>  aataa,  M  nom  preaont  l'engagement  solennel  de  ne 
llHi  pBilii  te  mm  comt  Ha  r^^oMtqae. 


•Fait  soos  la  tante,  le  I»  plavioia(Bettveati  ttjtle) I7M, 

l'an  Sde  la  république. 

Sifiti  Cntastii,  Ftisaia*,  Covaraa,  S*niiAs>,  Cia- 
KsaTia,  DaaaactGuia  i  aîné,  Caiuabb,  DaSAisMAa», 
Coaaav,  LannAV,  SAnvAaati  BA«aav,  GaSam  jeune, 
SoLiLUAC,  BuAV.  Diaauc  jeune,  Pbddboiiiu,  Rusau, 
DaiAaoïaau,  Roessaavf  BossAaa  le  jeûna,  etAaviiitT 
fils  alité.  • 
Déclaration  des  officier!  de  la  Vendée,  coiapasant  an 

Kariic  le  conseil  de  l'armée  d'Anjou,  du 8  ventôse,  leai* 
lable  a  la  première. 
Signé  TaoToms,  Deiavilu,  DaiAoeÉ,  Aaiioii,  MAaTiM 
ilné,  Mabtii  le  jeune,  TanvAii  MAaTiiietGiaaaT. 
béclaraiion  an  nom  des  chouans ,  d'aptes  celle  de  la 
Vendée,  semblable  b  la  prettiire,  sous  la  data  du  S  vcn* 


5i<;»^  CaDvaitiii  ,  SouLLasc ,  oa  ScaPBAtn  ,  Diaastt, 

GUDBIIT  et  MiMABS. 

Delaunat  :  Dès  cet  instant  nous  n'avons  plus  vh 
d'insurgés  ;  la  cocarde  nationale  et  le  panache  tri> 
colera  dont  ila  se  sont  décorés  nous  ent  dit  que 
nous  embrassiona  des  frères.  La  défiance  s'est  éloi^ 

f;née  de  nos  imes,  et  nous  n'avons  plus  connu  dans 
a.Vendce  que  deux  claaset  de  citoyens,  les  bons  et 
les  méchants. 

Il  fallait  mettre  la  dernière  sanction  i  ce  grand 
Œuvre  qui  anéantit  lee  projets  de  nos  ennemis.  Mous 
nous  sommes  occupés  dea  moyens  qui  pouvaieat 
coittribuer  au  bonheur  de  cea  oonUrées  ;  nous  avons 
examiné  ce  qu'il  était  de  la  sagease  cl  de  la  pradtacc 
d'accorder  pour  la  conciliation  des  esprits  et  le 
maintien  d«  la  pacification  qui  a'opérait 

L'article  VII  de  la  Déciiaralioa  des  Droits  de 
l'Homme,  trop  longtemps  wiblié,  était  réclamé  par 
lea  Vendéens  ;  nous  avons  autoriaé  l'exercice  libre, 
paisible  et  intérieur,  de  tout  cnlte  quelconque.  De^ 

Suis,  par  un  décret  que  nous  pressentions  po«r  ainsi 
ire  alors,  la  ConventioA  nationale  a  réglé  le  mode 
d'exercice  «tes  cultes. 

La  rentrée  des  habitanUda  le  Vendée  dans  lewill 
de  la  république»  ck  rendant  i  l'agriaUtare  et  au 
4»mmerce  dea  bras  qui  leur  sont  préaieux,  laissait 
sana  ressources  et  aans  «oytna  de  snbaister  dte 
honunea  qui  n'avaient  ancM  état  ni  profession. 
Nous  devioiM  aasunr  leur  cxisteiioe  et  les  midrt 
utiles  i  leurs  concitoyens.  Noua  avons  donc  distin» 
gué  parmi  eux  les  boMNca  nntnrelsoa  attachés  i  tê 
Vendée  au  mois  de  mon  IIM  (vicnx  style),  époéue 
de  rinsuri«ction,dea  tMmnws  qiN  y  eent  entres  de- 
puis. Nous  avons  pensé  qn'en  organisant  les  pre* 
miers  en  comfMffales,  hs  disséminant  sur  nne  «it>- 
face  aussi  étenoue  que  le  taititoire  insufRd,  kn 
piaçant  à  dea  postes  fiiea,  lea  mettant  Sous  la  w&h 
vrillance  des  autoritéa  «onilitufaa,  lea  SMMRCttant 
aux  généraux  républicains,  leur  donnant  caiii  et  en 
quelqueeorteuneexiateneeplnsciviteqneMililnire, 
nous  remplissions  Ml  but  aussi  désiitMe.  Nons  avons 
consulté  U  général  cnebefde  l'armée  de  l'Ouest,  et 
set  idées  pourront  servir  ntilwisni  è  cette  orgaup  ^ 
lion,  si  vous  l'apprAuvet. 

I.«a  départements  frontiènea ,  éésoMs  par  le  fléas 
de  la  guerre,  ont  obtenu  de*  accvurs.  La  Vendée  et 
le  paja  des  cnouana  fixeront  égaienient  rotre  atten- 
tion. Nons  avons  proeais  en  votre  nom  dessKOW* 
pour  aider  les  babilanU  4a  le  Ve«dée  i  icbltir  lenrs 
cbaumière«,è  leiever  leur  eemmista  ttè  ranimer 
ragnculture. 

Les  intérétades  patriotes  réfugiés  n'ont  p«s  été  on- 
bliéii.  l>a  sérelé  de  leurs  pctMmirs  en  rentrant  dans 
leurs  communes,  le  respect di  i  leurs  propriétés  Mt 
été  prévus  par  nous. 

Lea  Vendéens  msiircéB  «vaieat  q«elq«ea  inqnié-, 
tuda»swr««éc»lie«  «e  la  loi  As  IS  frii 
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fnqniëludes.  bous  les' (Tons  dissipas;  ils  nous  ont 
demandé  des  éclaircissements,  nous  les  leur  avons 
donnés.  Nous  leur  avons  dit  que  les  habitants  insur- 
gés de  la  Vendée  rentraient  aie  fait  dans  la  propriété 
et  possession  de  leurs  biens  par  leur  soumission  i  la 
république. 

Telle  est  l'analyse  des  diflërents  arrêtés  que  nous 
avons  cru  devoir  prendre  pour  maintenir  la  tran- 
quillité dans  l'une  des  contrées  les  plus  fertiles  de  la 
France. 

La  mission  que  vous  nous  avez  confiée  est  en  par- 
tie remplie.  L/horizon  politique  de  l'Ouest  com- 
mence à  s'éclaircir;  nos  espérances  d'une  pacifica- 
tion complète  dans  les  contrées  occupées  par  les 
chouans  ne  sont  pas  vaines,  et,  nous  osons  vous  le 
dire,  tout  fléchit  aujourd'hui  devant  le  génie  de  la 
république. 

Deux  agents  principaux  des  chouans  ont  souscrit 
les  déclarations  vendéennes.  Les  chefs  des  chouans, 
dans  les  districts d'Ancenis,  Segré,  Craon,  Chlteau- 
gonthier.  Sablé,  Chiteauneufet  Angers,  ont  déclaré 
rentrer  dans  le  sein  de  la  république. 

Une  entrevue  est  fixée  au  10  germinal  dans  la 
commune  de  Rennes.  M  tous  les  chefo  des  chouans 
des  ci-devant  provinces  de  Bretagne  et  Normandie 
doivent  se  réunir;  là  ils  doivent  promettre  à  la  Con- 
vention que,  soumis  aux  lois  de  la  république,  ils  ne 
porteront  jamais  les  armes  contre  elle. 

Le  sang  va  donc  cesser  de  couler,  les  campagnes 
vont  ae  repeupler,  et  les  Français  n'oublieront  plus 
que  la  même  patrie  les  a  vus  naître.  Nous  vous  of- 
frons pour  garant  la  conduite  des  Vendéens  et  des 
chouans  rentrés  dans  le  sein  de  la  république.  Déjà 
la  confiance  s'établit  entre  les  habitants  de  la  Ven- 
dée et  ceux  des  autres  départements  de  l'Ouest  ;  déjà 
les  passions  ne  s'agitent  plus  avec  autant  de  force  ; 
les  naines  particulières  se  taisent,  et  les  vengeances 
personnelles  s'éteignent;  déjà  les  liaisons  sociales 
qui  étaient  rompues  se  renouent ,  et  les  rapports 
commerciaux  se  rétablissent. 

Les  voitures  se  remontrent  dans  les  campagnes  ; 
les  communications  entre  les  grandes  communes, 
qui  étaient  interceptées,  deviennent  libres  ;  les  hos- 
tilités cessent  ;  les  chefs  des  chouans  fusillent  ceux 
qui  osent  porter  les  mains  sur  les  républicains.  La 
commune  d'Ancenis  manquait  de  vivres  et  de  four- 
rages ;  les  chouans  ont  facilité  son  approvisionne- 
mebt  et  facilitent  ceux  des  grandes  communes. 

La  Vendée  est  cultiva  et  ensemencée  dans  l'inté- 
rieur. Ce  pays,  qui  alimentait  Paris  de  viande  pen- 
dant une  partie  de  l'année ,  n'a  pas  perdu  cette 
ressource  die  son  industrie  et  cette  branche  de  son 
commerce.  Le  Vendéen  tranquille  va  s'occuper  de 
l'engrais  de  ses  bestiaux,  dont  le  nombre  est  encore 
considérable. 

Les  maux  qne  la  guerre  de  la  Vendée  a  cansés 
vont  se  réparer.  Un  voile  épais  jeté  sur  le  passé  ne 
présentera  plus  le  tableau  affligeant  de  frères  qui  se 
-■^l^irent.  sans  doute  que  des  meurtres  et  des  assas- 
jSnan  pourront  être  commis,  mais  ce  sont  les  suites 
malhnNVUsement  inévitables  des  guerres  civiles. 

Sans  doute  quMes  scélérats  qui  ont  marché  sous 
le  nom  de  Vendéèî)S~^de  chouans,  et  que  ceux-ci 
désavouent,  pourronlT'd^ervalle  en  intervalle, 
troubler  la  sûreté  des  routâT>paù  une  police  bien 
active  et  vigilante  remédiera  ac^désordres. 

Stofflet  ira  pas  montré  les  mêmes  dispositions 
pacifiques,  et  n'a  pas  suivi  l'exemple  donné  par  sa 
voisins.  Quelle  que  soit  la  conduite  de  Stofflet,  ce 
royaliste  ne  peut  être  dangereux  pour  la  chose  pu- 
blique. 

Cet  homme  est  entouré  par  une  espèce  de  garde 
*>ritotieaM,  composée  d'un  ramas  d'individus  sans 


mœurs,  sans  principes,  «ans  propriétés,  et  étrangers 
au  pays.  Cette  garde,  qui  ne  le  quitte  ni  jour  oi  nuit, 
le  domine  lui-même,  et  sous  son  nom  tyrannise  l'ha- 
bitant des  campagnes. 

Les  naturels  ae  la  Vendée  attendent  avec  impa- 
tience l'instant  où  ils  seront  délivrés  de  ces  homBies 
de  sang  et  de  pillage.  Stofflet  vient  d'amener  ce  mo- 
ment, et  sa  dernière  heure  sonne. 

Stofflet,  accompagné  de  trois  cents  déserteurs  des 
légions  Rozenthal  et  Germanique,  la  seule  force 
qui  lui  reste,  a  surpris  et  arrêté  quelques  cbe&  ren- 
trés dans  le  sein  de  la  république. 

Cette  démarche  vient  de  lui  aliéner  tous  les  es- 
pri.ts  ;  à  l'instant  où  nous  vous  parlons,  notre  armée 
s'ébranle  pour  entrer  sur  le  territoire  qu'il  occupait. 
Dans  cet  instant  même  Charette  et  les  Vendéens 
soumis,  conquis  à  la  république ,  de  concert  avec 
nos  collègues  et  le  général  en  chef,  ont  repris  les 
armes.  Jaloux  de  montrer  la  sincérité  de  leur  retour 
à  l'ordre,  ils  marchent  sur  lui.  Bientôt  le  sol  de  la 
Vendée  sera  purgé  des  scél^ts  qui  l'infestent  en- 
core. (On  applaudit.) 

En  vous  présentant  le  tableau  actuel  de  la  Ven- 
dée, nous  détruisons  les  bruits  que  la  malveillance 
ne  cesse  de  répandre  sur  les  opérations  qui  ont  con- 
duit la  pacification  à  sa  fin.  En  mettant  sous  vos 
yeux  nos  arrêtés,  c'est  vous  foire  connaître  les  me- 
sures d'exécution  que  nous  avons  prises. 

{La  tuiU  demain.) 


If,  B.  —  Dans  la  léiiice  du  S5,  Boiasv  d'^oflas  a  an- 
noaeé  l'arriréa,  dans  in  ports  de  Haraeille  et  de  Tonton  , 
d'an  convoi  con>idéni)ie  dhar^  de  fraio*.  On  second  doit 
bienlAi  mouiller  dans  les  ports  de  la  rèpabliqve. 

A  la  suite  de  ce  rapport ,  Boissj  a  présenté  on  projet  de 
décret  portant  qu'une  livre  de  pain  serait  distribuée  cha- 
que jour  à  chaque  individu  hat>itintde'Parit. 

Sur  l'amendement  d'un  membre,  la  Convention  a  dé- 
crété que  chaque  ouvrier  en  recevrait  ane  liTie  et  demie. 

^Le  reste  de  la  séance  a  été  coniaeré  au  pétitionnaiies. 


LIVRES  DIVERS. 

Tome  XT  de  VBùtoire  de  la  pècadmct  et  deU  Ckmtt  et 
Ctmpire  romain,  traduit  de  l'anglaif  de  Gibben.  Più  ;  8  Ut., 
br*cM,  et  7  liT.  10  t.,  franc  de  pori. 

A  P«rii,  chef  Maradu  libraire,  me  da  Cimetiire-ADdré- 
dea-Arcs,  n*  9. 

—  Teltpht,  par  Pechmeja  ;  1  vol.  ia-IS,  avec  gravats. 
Pris  :  a  liT.,  et  S  Ut.,  fraoc  de  port. 

A  Paris,  chei  Devaus,  libraire,  me  de  Chartres,  n*  SSt,  et 
maison  Egalité. 

Ce  roman  philosophique  offre  on  triomphe  âiergiqoe  des 
droits  de  l'homme,  des  eiemples  de  mad^ralieo  et  de  sagcam. 
det  pensées  neuves,  et  une  peinture  de  l'amitié  telle  qne  la 
sentait  l'auteur,  qui  en  mourut  victime. 

—  On  trouve  k  la  même  adresse  les  CBimits  pailtraUtit 
Mtrthghen ,  traduites  de  l'allemand  ;  t  v«lnm<.  io-iS ,  avec 
gravures.  Prit  :  4  liv.,  et  S  liv.,  franc  de  port. 

El  le  Code  du  Divorce.  Prix  :  >  Ut.,  «t  >  liv.  10 1.,  fraae 
déport. 


PayemnU*  à  la  Iriiorerù  nof  lonola . 

Le  payement  de  la  dette  consolidée  perpétuelle  se  fai 
pour  les  six  deniers  mois  de  Tan  1*,  et  pour  l'année  à  cea 
qui  n'ont  pas  tanche  les  sis  premiers  mois  de  l*di,te  année. 
Les  citoyens  qui  ont  retiré  leur  inscription  dé6nitive,  et  t/à 
désireraient  être  payés  dans  les  districts,  peaveot  indiquer 
les  chefs-jieui  de  ditlrict  où  ils  veulent  être  payés,  esnfer' 
mémcnt  i  la  loi  du  S' jour  des  lansrulotiides. 

Le  payement  det  renies  viagères  aefail  coDiulativeaaenl 
pour  deus  moi:  vingt  et  un  jours  de  l'année  1 793  (vieux  style) 
et  les  sis  premiers  mois  de  l'an  t*. 
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GAZETTE  NATIONALE  «a  LE  MONITEUIl  UNIVERSEL. 

N*  177.  SepHdi  97  VnrrosB,  fou  9».  {Mardi  17  MAM-179t,  vim»  HyU.) 


POLITIQUE. 

AIXBMAailE. 

Fiéimt,  U 15  fi»riâr.  ■^  11  t'attenn  ninordiiMlrement 
pliuienn  «aieuibliM  cotie  letminbtrei  d'Eut,  l'inibMW* 
deur  d'Angleterre  touioun  présent.  Un  cerUin  nombre  de 
courrier*  a  Ali  expédii  à  l'inue  de  Cieoooftrences. 

—  lit  oour  de  Vieone  ptmll  peu  Mtiifalte  de>  Tolontit 
du -corps  germwique.  Hle  se  repent  d'ttoir,  pricisiment 
d  IVpoqttQ  où  la  guerre  i  eomacDcé,  donné  trup  de  molib 
de  soupçonner  ion  ambition.  Elle  est  néinmoins  délermi- 

'  née,  si  la  guerre  continue,  à  demander  à  l'Empire  un  con- 
tingent hors  de  toute  mesure,  quoique  le  quintuple,  qu'elle 
a  tant  sollieité,  tant  motiTéi  n'ait  pM  encore  été  et  ne 
puisse  pas  dtre  effectué. 

—  On  prétend  que  M.  de  Hertiberg  doit  partir  de  Berlin 
iou«  peu  deioura,  pour  ««  rendre  k  Bêle  CD  qualité  d'eoToyé 
prussien, 

—  On  assure  que  la  Roisie  et  la  Praiw  tout  vraiment 
sur  le  point  de  se  brouiller. 

Ces  deux  nourelles  ne  sont  point  publiées  à  Vienne,  où 
les  gaseitet  de  la  cour  ont  ordre  de  n'en  point  parler. 

—  La  PorteOltomane  a  fait  signiHer  aux  ministres  coa- 
Usés  que  S.  H. ,  Tiremeni  affectée  de  Toir  cootinoer  une 
guerresi  meurtrière  et  si  offensante  pour  l'bamaDité,  offrait 
de  son  propre  mouTement  sa  médiation. 

Les  ministre*  de*  puissances  alliées  ont  para  dbpoiéa  b 
croire  que  leurs  oonirraspectifcs  s'emprcasetaient  de  r«* 
pondre  ani  Inteotion*  du  Grand  Seigneur  surle  rétablisse- 
ment  de  la  tranquillité  en  Europe,  et  ont  pnmi*  d'eo 
instruire  sur-le-cbamp  leur  maitre*. 

— L'ambassadeor  staiboudérien,  qui  n'a  plus  de  nattre^ 
a  mis  bas  son  train ,  et  vit  en  simple  particulier. 

NeumUé,  <«  ft  mari,  —  Le  siège  de  llajrenee  se  fsra 
atec  la  plus  extraordiMire  Tigoenr,  Les  républicains  s'y, 
préparent;  il  leur  arrite  et  des  reolbri*  et  de  nouveaui 
convois  de  grtMse  artillerie.  Lés  alliés,  de  leur  cAté,  s'oc» 
cupent  sans  reliche  à  se  proctirer  tons  les  moyens  de  Taire 
la  plus  mémorable  des  résistances.  Leur  garnison  est  de- 
venue une  armée,  et  leurs  boucbes  à  feu  sont,  pour  ainsi 
dire,  en  nombre  presque  égal  au  nombre  de  soldats  qu'il 
y  aurait  dans  la  place  si  la  garnison  était  ordinaire. 

Coblenti,  le  16  vtntote,  —  L'armée  autricbienne  est 
augmentée  de  quelaues  renforts  qn'elle  a  reçus  de  la  Bo* 
b(meet  de  rAulrlche;  elle  continue  k  se  porter  vers  le 
baut  Rbin.  Les  généraux  français  épient  tous  ses  mouve- 
ment*  ;  il*  en  ont  plus  d'une  fois  déconcerté  les  desseins. 

—On  a  élevé  ici  plusleun  batteries  de  gros  calibre  en 
face  de  celle*  que,  «ur  l'autre  rive  du  Oeuve,  l'eanemi  e 
(levées. 

—  Lee  avant-poste*  antrlcUen*  *nr  la  rive  droite  du 
Rbin  sont  composés  de  cbassenr*  tjroliens.  Ces  esclaves  se 
faisaient  un  borriblc  plaisir  de  tirer  sur  les  paysans  passa» 
gcrs,  sur  le*  voyageurs,  sur  toute  personne  isolée,  de 
l'autre  cAté ,  sur  la  rive  puche. 

Les  génâ^ux  républicains  ont  envoyé  demander  aux 
généraux  de  l'ADiriche  s'ils  avaient  Intention  de  laisser  ces 
assassinats  impunis.  AussitAt  a  cessé,  de  la  part  des  cfaax 
leurs  tyroliens,  leur  atrocité  gratuite.  Le  voyageur  a  été 
respecté,  et  même  d'une  rive  k  l'autre  on  ne  lire  point  ré- 
ciproquement sur  les  'petronille*  peu  nombreuses. 

MnUteim,  te  1**  «mt*.  .-On  a  les  plus  vives  Inquiétude* 
m  sujet  du  Hanovre,  car  le  recrutement  forcé  et  d'autres 
arrangements  ont  prodigieusement  aigri  les  esprits.  Néan- 
moins on  a  ■!•  ep  agouvemcnt  les  milices  de  Téleelorat, 
seule  résistanee  qu'on  ait  k  opposer  aux  Pnnfals. 

On  multiplie  en  vain  le*  ealomnies  centre  la  France  t  il 
est  eerteia  que  l'approche  de*  répebHoeiM  n'est  radoolée 
dan*  tout  l'électorat  que  db*  employés  briienaiques.  On  a 
dans  celle  blale  guerre  tant  lacriM  les  Hanovriens,  que  le 
peuple  demande  la  pais  k  gnnd*  erifc  Le*  afegli  royaux 

Z'UrU,—  TomtX, 


répondent  k  Mt  emprassenent  du  peuple  par  la  considéra- 
tion  que  les  Français  s'étendent  trop  pour  ne  pas  eourir  k 
leur  perte,  et  il*  ajoatent  que  Luxeôiboarg  doit  être  et 
seradélivi^b 

ANGLETERRE. 

adBin  M  riUBKiMT.  —  àhamirê  dtê  {Jvmmane*. 

Le  chancelier  propose  et  fait  adopter  jt  ^  Chambra  de  so 
former  «n  comité  général  pour  délibérer  sor  les  moyens  de- 
recruter  la  marine  royale.  Les  mesures  qui  lui  paraissent 
les  meilleures  sont  au  nombre  de  quatre;  pour  persuader 
qu'elles  doivent  èlre  suivies,  il  dit  que  presque  tous  ses 
coHègues  sontd'accord  sur  la  néoessiié  d'accroître  promp- 
lement  les  forces  navales  britanniques;  ils  doivent  l'être 
aussi  sur  les  moyens,  efne  pas  s'effaroucher  des  ineonvé- 
nients  que  l'exécution  de  ce  plan  peut  entraîner.  II  continua 
en  disant:  -  Je  vous  exhorte  donc  k  coniidérer  avec  fran« 
chise  et  impartialité  dans  quelles  sources  il  est  le  plus  ft 
propos  de  puiser  cette  augmentation.  C'est  naturellement 
dans  la  marine  marchande,  puisqu'elle  y  a  le  plu* grand 
iptérét  pour  la  préservation  de  son  eommeree. 

•  La  mesure  ^ue  je  vais  von*  proposer  la  délivrera  do 
la  crainte  de  voir  enlever  ses  équipage*  dans  le*  voyages 
cbex  l'étranger,  ainsi  que  de  la  crainte  d'un  embargo  gé. 
néraU  Cette  mesure  consiste  k  obliger  chaque  vaitsean 
marchand ,  avant  d'obtenir  son  aequit-k-eaution ,  de  four- 
nir un  nombre  d'homme*  proportionné  k  son  tonnage  ;  et 
comme  l'ineouvéoient  qui  en  réauite  s'étend  également  A 
tous,  il  pourrait  être  (uminuA  il  raison  de  l'activité  de 
chacun  d'eux. 

•  En  179S ,  il  y  avait  cent  mille  homme*  employé*  dans 
la  marine  marchanda ,  o*  qui  faisait  k  peu  près  un  bommo 
pour  chaque  14  tonneaux  decbarge;  en  partant  de  ce  fait, 
je  propose  que  chaque  vaisseau  au  des*u*  de  SO  ou  >6  ton. 
neaux  fournisse  un  matelot  ou  deux  soldat*  par  ebaquo 
sept  hommes  d'équipage;  que  tous  les  vaisseaux  an  dessus 
de  95  et  au  dessous  de  75  tonneaux  fournissent  un  sol- 
dat, et  que  tous  ceux  au  dessus  de  76  et  au  dessous  de  tOO 
fournissent  trois  soldats  ou  deiu  matelot*  |  et  ainsi  de 
tuile  dans  la  même  proportion. 

s  Tous  les  gros  vaisseaux  partant  pour  de*  voyagea  de 
long  cour*,  aprè*  avoir  fourni  leur  contingent,  aeronl 
convoyé*  pour  un  voyage  seulement;  les  petits  vaisseaux 
pariant  pour  des  voyages  moins  longs  seront  convoyés  deux 
ou  trois  fois,  selon  la  longueur  de  ce*  voyage*.  Il  n'est  pas 
possible ,  pour  le  moment,  de  calculer  nu  juste  le  nombre 
d'hommes  que  cette  mesure  produira  t  eo  t7Bt  elle  en  eût 
produit  vingt  mille. 

•  Une  autre  mesure  q«e  |e  propose,  e'cst  que  ehaque 
paroisse  dans  le  royaume  fournisse  k  la  marine  nn  eu  plu- 
sieurs homme*,  *elgo  son  étendue  ;  qu'un  nombre  soit  fixé 
par  le  magistrat  en  chei  du  canton,  et  que  les  paieisse* 
qui  refuseront  de  fournir  leur  eonttngentsoïeiitcoaidamiiée* 
k  une  lunende  a**es  forte  pour  qn'ellee  ne  eeient  pe*  ten- 
tées de  manquer  k  leur  devoir.  En  sapposant  qnll  y  ait 
dix  mille  paroisses  dans  le  royaume,  et  que  cbaenne  no 
lournisse  qu'un  homme,  voilk  d^k  dix  taille  matelot*  do 
plus. 

•  Cne  troisième  mesnre  que  je  propose,  e'est  de  faire 
contribuer  la  navigation  intérieure  du  royaume  k  l'augmen. 
talion  de  notre  marine  ;  mais  il  est  impossible  de  délemi- 
ner  les  secours  que  ce  moyen  procurera,  josqu'k  ce  que 
nous  ayons  un  état  exact  du  nombre  de  bras ,  ainsi  que  du 
nombre  et  du  tonnage  de*  bktiroent*  employé*  k  œ  servici-, 

t  One  dernière  mesure  est  de  faire  revivre  un  acte  du 
perlement  en  vigueur  dans  la  guerre  précédente,  par  le- 

3uel  il  était  enjoint  k  tous  les  magistrats  de  chaque  comié 
'arrêter  pour  le  service  de  la  marine  tous  les  gen*  sans 
aveu ,  qui  M  feront  pa*  preuve  de  leon  noyeat  poor  miIx 
aister.  • 

M.  Fox,  tout  en  convenant  qu'il  dut  de*  mesure*  vi- 
goureuse*, 0'e*t  poipt  du  tout  d'avi*  que  celle*  proposées 
par  M,  Pllt  «oient  les  moia*  ooéretuet  et  le*  noint  opprvs* 
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glre*  |Kwr  le  peuple.  Il  y  voit  au  conlratre  an  développe- 
ment  da  sjslème  désastreux  de  taxes  et  d'oppression  sous 
lequel  il  n'a  que  trop  longtemps  gémi ,  et,  particolirisant 
cette  assertion,  il  prouve  que  les  paroisses  et  la  marine 
marchande  en  ressentiront  les  effets  le*  plus  fftcbenx. 

•  En  eSet,  dit-il,  si  le  propriétaire  du  Mitiment  se  trouve 
hors  d'état  de  remplir  les  clauses  du  bill ,  commeot  peut-il 
agir  ?  Faut-il  qu'il  tire  de  son  équipage  le  contingent  re- 
quis? Alors  il  ne  pourra  plus  manauvrer  ton  vaisseau. 

•  Quant  i  la  taxation  par  paroisses .  ce  moyen  a  été  sou- 
vent sans  succès,  attendu  les  variations  continuelles  qu'é- 
prouve la  population.  Les  mesures  actuelles  sont  de  nature 
u  exciter  chei  le  peuple  les  plus  vives  inquiétudes ,  des  in- 
quiétudes telles  que  la  crise  la  plus  alarmante  peut  seule 
justifier  ceux  qui  les  occasionnent.  Aussi  le  peuple  n'ap- 
prouvera-t-il  jamais  ces  mesures  que  quand  il  sera  bien 
convaincu  que  tous  les  moyens  possiblà  d'obtenir  la  paix 
ont  été  employés  en  vain. 

•  Malgré  les  revers  et  les  désastres  que  nous  avons 
éprouvés  jnsqii'i  présent  dans  cette  guerre  ruineuse,  le 
peuple  ne  s'est  livré  i  aucun  mouvement  séditieux  ;  serait- 
ce  qu'il  a  cru  que  l'administration  n'avait  rien  i  se  repro- 
cher, qu'elle  a  tenté  tous  les  moyens  de  se  procurer  les 
douceurs  elles  avantages  de  la  paix?  Si  nous  n'avons  pas 
fait  tout  ce  qui  dépendait  de  nous  pour  parvenir  t  une  fin 
aussi  désirable,  si  nous  n'avons  pas  pris  les  mesures  con- 
venables pour  y  réussir,  ne  rournissons-nous  pas  au  peuple 
l'occasion  de  lUre  éclater  son  mécontentement.  ? 

•  Ainsi  „qae  les  ministres  ne  perdent  plu?  leur  temps  k 
tromper  le  peuple  par  des  phrases  équivoques  et  des  pro- 
messes illusoires;  qu'ils  lui  donnnent  des  preuves  convain- 
cantes que  l'objet  de  la  guerre  actuelle  n'est  plus  ce  projet 
absurde  et  injuste  de  changer  le  gouvernement  intérieur 
de  la  France,  mais  uniquement  de  dérendie  et  maintenir 
nos  propres  droits  et  notre  propriété. 

•  Ce  projet  ridicule  a  été  donné  dans  la  session  dernière 
comme  le  véritable  motir de  la  guerre;  j'ignore  si  l'impu- 
deur et  la  démence  qui  l'ont  fait  mettre  en  avant  béeraient 
encore  le  soutenir;  mais  je  les  avertis  qu'il  est  trop  tard  : 
nous  savons  aujourd'hui  que  le  peuple  anglais  ne  veut  plus 
s'en  laisser  imposer  par  des  délibérations  aussi  avilissantes 
et  aussi  absurdes.  Nous  qui  le  représentons  ici ,  nous  qui 
sommés  ici  pour  stipule^ses  véritables  intérêts,  voulons- 
nous  enfin  reconnaître  sérieusement  et  d'une  manière  non 
équivoque  la  républiqne  française,  avec  qui  nous  sem- 
blons  renoncer  à  toute  voie  de  conciliation?  Eb  bien,  dé- 
clarons que  nous  sommes  prêts  i  entrer  en  négociations 
avec  elle  quand  il  existera  un  gouvernement  capable  de 
maintenir  les  relations  mutuelles  de  nos  traités  ,  ainsi  que 
la  stabilité  de  l'amitié  qui  doit  exister  entre  les  deux  nations 
et  par  conséquent  dès  à  présent,  si  le  gouvernement  existe; 
fait  important ,  sur  lequel  il  ne  faut  pas  s'en  rapparier  & 
des  déclamations  exagérées  ou  i  des  hommes  de  mauvaise 
foi ,  puisque  la  télé  des  uns  et  le  cceur  des  autres  nous 
tromperaient  également  en  niant  l'existence  de  ae  qui  se- 
rait pourtant  réel. 

•  Quant  fc  moi ,  j'avoue  qu'il  ne  m'est  pas  possible  de 
croire  aux  intentions  pacifiques  des  ministres  quand  je  vois 
que,  dans  la  réponse  qu'ils  ont  fait  faire  par  le  roi  à  la  livrée 
de  Londres,  il  n'est  pas  question  une  seule  fois  de  paix,  et 
qu'au  contraire  S.  M.  y  déclare  sa  résolution  et  insiste  sur 
la  nécessité  de  continuer  la  guerre  avec  une  vigueur  et  des 
CiTorts  redoublé^ 

K  Je  le  dis  avec  douleur,  mais  avec  vérité:  pas  un  plan, 
pas  une  mesure  dans  le  cabinet  qui  annonce  le  désir  de  la 
paix.  Tranchons  le  mot:  c'est  ici  non  une  guerre  de  la  na- 
tion anglaise  contre  la  France,  mais  une  guerre  des  minis- 
tres anglais  contre  la  France;  c'est  pour  leur  intérêt  parti- 
culier qu'ils  persistent  dans  les  opérations  qui  ont  amené 
ce  pays  sur  les  bords  de  l'abîme.  Il  est  grand  temps  que 
les  ministres  renoncent  enGa  à  leur  routine  surannée  d'é- 
vasions et  de  supercheries.  Le  règne  des  chicanes  politi- 
ques est  k  peu  prés  passé,  et,  pour  peu  qu'il  reste  dans 
l'tme  de  ces  messieurs  un  seul  sentiment  de  tendresse  pour 
leur  patrie,  pourpeu  queleurtûreté  personnelle  les  touche 
encore,  ils  agiront  d'une  manière  franche,  loyale,  et  non 
équivoque.  Qu'ils  fassent  donc  un  aveu  qui,  par  son  oli- 
llté  et  la  pureté  de  son  motif,  balancerait  bien  la  petite 
&(ii(iiliatioD  de  l'amour-nropre  dont  au  reste  l'ineptie  ne 


serait  pai  moins  évideolc  sans  cet  aven  ;  quIU  eoinrieBiiait 
que  leurs  mameavres  désastreuses  ont  compronais  In  sArcté 
et  l'existence  même  de  ce  pays.  Quant  k  la  motioB  en  cH»- 
même,  c'est  i  des  personnes  plus  instruites  que  moi  éam 
ces  matières  que  je  laisse  le  soin  de  la  combattre.  ■ 

Quelques  membres  prennent  encore  la  parole  mar  et 
sujet.  M.  Grey  a  parlé  du  désir  que  le  peuple  anglais  avait 
de  la.paix.  Il  déclare  n'être  pas  dupe  des  nianœovres  es- 
ployées  pour  procurer  des  contre-pétitions  qui  eootre-bs- 
lancent  celles  qui  la  demandent.  Il  troove  dans  le  prajet 
du  ministre  une  clause  k  laquelle  il  l'oppoaer*  de  tovtes 
ses  forces  :  c'est  celle  qui  autorise  les  magistrats  k  s'anarcr, 
pour  la  marine,  de  toutes  les  personnes  qu'ils  jugerait 
oisives  et  sans  aveu.  Une  pareille  autorisalioo  serait  «me 
atteinte  nouvelle  t  la  liberté  des  individus.  Il  exhorte  la 
Chambre  &  consulter  le  vœu  de  ses  constituants. 

La  motion  de  M.  Pilt  a  été  adoptée,  et  l'examen  da  bffl 
proposé  par  lui  renvoyé  au  comité. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Part»,  le  26  oenf OM.  —  La  discussion  qui  s'est 
élevée  dans  la  Convention  nationale,  sur  les  attriba- 
tions  du  comité  de  salut  public  pour  les  re/ations 
extérieures,  a  mis  en  évidence  ceux  qui  veulent  sin- 
cèrement la  paix  et  ceux  qui  cherchent  par  de  vai- 
nes subtilités,  par  de  misérables  chicaors,  à  en  éloi- 
gner l'époque  tant  désirée.  Chacun  se  demande  : 
•  Aurons-nous  la  paix?  •  Le  peuple  français  la  veut, 
l'Europe  en  a  besoin,  l'humauite  la  commande.  On 
1*9  déjà  dit  à  la  tribune  ;  dans  les  feuilles  publiques, 
on  ne  saurait  trop  le  répéter  :  c'est  la  paix  seule  qui 
pourra  faire  cesser  ces  agitations  qu'on  appelle  ré- 
volutionnaires, et  qui  ne  sont  que  les  convulsions  de 
l'anarchie  ;  c'est  la  paix  seule  qui,  feu  rétablissant  la 
balance  entre  les  dépenses  et  les  recettes,  remettra 
de  l'ordre  dans  les  finances  ;  c'est  la  paix  seule  qui, 
en  faisant  disparaître  sans  retour  ces  institutions, 
chefs-d'œuvre  de  la  tyrannie  la  t)Ius  profondément 
conçue,  nous  fera  jouir  de  la  protection  d'un  gou- 
vernement basé  sur  la  justice,  dirigé  par  des  lois 
fixes  et  certaines,  et  resserré  dans  les  limites  qui 
doivent  séparer  et  contenir  tous  les  pouvoirs. 

Assez  de  lauriers  se  mêlent  aux  cyprès  dont  la 
France  est  couverte  ;  il  est  temps  que  le  rameau  d'o- 
livier paraisse  dans  la  main  de  la  victoire;  il  est 
temps  que  la  paix  vienne  guérir  des  blessures  en- 
core saignantes,  et  dont  les  cicatrices  attesteront, 
bien  des  années  peut-être,  les  douleurs  gue  nous 
avons  ressenties.  Mais  cette  paix  qui  doit  être  Jot- 
jet  de  tous  nos  vœux,  le  but  de  toutes  nos  pensées, 
parce  qu'elle  est  le  terme  de  nos  malheurs,  cette 
paix  est  aussi  nécessaire  à  l'Europe  qu'a  notre  ré- 
publique. Osons  proférer  une  vérité  terrible  :  c'est 
3ue  ,  si  la  guerre  continue  encore  quelque  temps  à 
épeupler  les  campagnes,  â  tuer  le  commerce,  ce 
n'est  pas  la  France  seule  qui  sera  menacée  de  la  fa- 
mine ,  c'est  l'Europe  entière  sur  laquelle  ce  spectre 
épouvantable  asseoira  sa  domination  dévoninte. 

Puissances  de  la  terre,  plongez  un  moment  vos  re- 
gards sur  cet  avenir  effrayant,  et  voyez  s'il  est  indis- 
pensable de  poser  des  bornes  à  vos  fureurs,  ou  si 
vous  préférez  de  régner  sur  des  débris  et  sur  des  ca- 
davres! République  française,  c'est  à  toi  qu'il  ap- 
partieflt,  après  six  années  de  sacrifices  et  dix-huit 
mois  de  triomphes,  d'entendre  enfin  la  voix  de  l'hu- 
manité qui  le  crie  que  tous  les  hommes  sont  frères, 
que  ta  liberté  n'a  pas  besoin  d'être  cimentée  de  leur 
sang,  et  que  ton  indéjwndance  a  d'assez  bt^oz  ga- 
rants dans  la  continuité  de  tes  victoires  et  dans  le 
courage  de  tes  douze  armées.  Ah!  je  l'espère, cette 
voix  o  aura  pas  vainement  retenti.  Sans  doute  il  bnt 
que  la  paix  soit  glorieuse  autant  que  solide;  mais 
les  vainqueurs  de  l'Europe,  les  conquérants  de  la 
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Hollande,  je  me  reprends,  les  libérateurs  du  Balave, 
peuvent-ils  faire  une  paii  sans  honneur,  quelles 
qu'en  soient  lés  conditions,  pourvu  toutefois  ({u'elles 
rendent  hummageà  notre  liberté  républicaine?  Si 
quelqu'une  des  parties  belligérantes  dcrit  se  rrlAcher 
sur  des  prétentions  trop  anibitiruses,  n'est-ce  pas  au 
vainqueur  qu'il  est  beau  de  montrer  cette  généro- 
sité? Je  suis  si  loin  de  croire  aue  nos  inconcevables 
succès  doivent  nous  rendre  plus  difficiles  à  traiter, 
que  c'est  en  eux-mêmes  qu'il  nous  faut,  selon  mot, 
puiser  la  modération  et  la  sagesse  qui  mettent  à  l'a- 
bri des  revers  dont  est  presque  toujours  suivie  l'i- 
vresse de  la  prospérité.  Mais  si  nos  armes  étaient 
malheureuses,  si  quelque  grand  revers  avait  com- 
promis la  sûreté  de  l'Etat  et  la  liberté  de  la  patrie, 
c'est  alors  qu'il  faudrait  dire  :  La  guerre  ou  la  mort  ! 
c'est  alors  qu'il  faudrait  imiter  l'exemple  de  •  Rome 
assiégée,  régissant  tranquillement  les  terres  sur  les- 
quelles l'ennemi  venaitd  asseoir  son  camp  (J.-J.  R.].> 
Nous  sommes  vainqueurs;  si  nous  faisons  la  paix, 

r  est- ce  qui  osera  nous  blâmer  d'avoir  été  mo- 
les? l'ennemi?  mais  ses  débites  ont  aussi  prouvé 
que  nous  sommes  courageux  et  habiles  ;  nos  con- 
temporains? ils^  soupirent  après  le  repos  et  le  bon- 
heur; la  postérité?  nous  aurons  mérité  sa  recon- 
naissance en  profitant  de  nos  exploits  pour  arrêter 
l'effusion  du  sang,  faire  sortir  de  leurs  ruines  l'agri- 
culture et  le  commerce,  et  procurer  au  peuple  la  li- 
berté qui  n'a  guère  pu  exister  pour  lui  qu'en  espé- 
rance. Que  l'accent  de  l«  vérité  n'inspire  aucune 
crainte  :  eh  !  qui  ne  la  connaît  pas?  Croit-un  que  la 
pusillanimité  prévienne  des  désastres?  N'est-on  pas 
convaincu  par  l'expérience  q,ue  tout  ce  qui  se  dit  ici 
est  répété  an  loin  par  des  écnos  ou  mercenaires  ou 
intéressés?  N'a-t-on  pas  vu  toujours  qu'une  mau- 
vaise séance  de  la  représentation  nationale  est  pres- 
que aussi  funeste  i  la  république  que  le  serait  la 
perte  d'une  bataille?  Les  luttes  de  l'amour-propre, 
le  choc  et  le  déchirement  des  passions,  la  versatilité 
des  opinions,  le  défaut  de  suite  dans  les  mesures  de 
vigueur  et  d'énergie,  les  transactions  arrachées  par 
le  crime  audacieux  à  la  probité  sans  vertu  et  à  la 
raison  sans  caractère,  voilà  ce  qui  pourrait  effrayer 
les  patriotes,  les  républicains;  voilà  ce  dont  les  re- 
présentants du  peuple  doivent  perpétuellement  se 
garantir.  Tbduvb. 


,      CONVENTION  NATIONALE. 

Prtndenet  de  Bourdon  (de  tOitt), 
soin  01  LA  SÉAKCB  00  H  VEirrOSB. 

RoELLB  :  Citoyens,  ce  que  tous  venez  d'entendre 
prouve  que  les  représentants  du  peuple  chargés  par 
tous  de  rétablir  la  paix  dans  la  Vendée  n'ont  pas 
trahi  la  république,  et  sont  dignes  de  toute  la  con- 
fiance de  la  Convention  nationale.  (Oui,  ouil  s'é- 
crient un  grand  nombre  de  membres  en  applaudis- 
sant.) Cependant,  depuis  huit  jours,  la  malveillance 
s'agite  contre  eux;  on  dit  qu'ils  ont  favorisé  les 
royalistes,  qu'ils  ont  promis  aux  Vendéens  de  leur 
livrer  des  places ,  et  que  des  arrêtés  secrets  leur 
garantissent  l'exécution  de  cette  promesse,  tout  à 
I  heure,  dans  cette  salle  même,  nous  avons  eu  la 
douleur  d'entendre  dire  que  nous  venions  tromper 
'  la  Conventiou  sur  le  véritable  état  de  la  Vendée, 
qu'il  n'y  avait  qu'une  trêve  de  conclue,  et  que  bien- 
tôt la  guerre  allait  renaître. 

PluiitMrt  membres:  Nomme  ceux  qui  ont  dit  cela! 

RuEixB  :  Lorsque  nous  arrivâmes  dans  les  dépar- 
tements de  l'Ouest,  nous  ne  connaissions  pas  les 


Vendéens,  et,  je  l'avoue,  nous  avions  contre  eux  de 
grandes  préventions.Chargés  par  vousd'opérer  l'exé- 
cution du  décret  du  12  frimaire,  nous  le  fîmes  ré- 
pandre avec  profusion  dans  la  Vendée.  Deux  citoyens 
de  Nantes,  ne  consultant  que  leur  amour  pour  la  pa- 
trie, ont  pénétré,  non  sans  courir  de  grands  risques, 
jusqu'au  camp  de  Charette  ;  ils  ont  remis  à  ce  chef 
plusieurs  exemplaires  du  décret  et  de  la  proclamar 
tion.  Depuis  longtemps  les  chefs  et  les  malheureux 
habitants  de  la  Venaée  soupiraient  après  la  paix  ; 
c'est  vous  dire  avec  quelle  joie  votre  décret  fut  reçu. 

Je  ne  vous  dissimulerai  pas  que;  dès  nos  premiè- 
res entrevues  avec  les  chefs  vendéens,  ils  nous  tn- 
spirèrent  de  la  contiance.'et  nous  crames  à  la  sincé- 
rité de  leur  démarche;  ils  nous  avaient  fait  beauciiup 
de  prisonniers,  ils  les  rendirent;  ils  nous  avaient 
pris  des  bestiaux  de  toute  espèce,  ils  s'empressèrent 
de  les  remettre  ;  les  chevaux  de  l'année  dans  un  de  , 
nos  cantonnements  manquaient  de  fourrages,  ils  eo 
fournirent.  (Vils  applaudissements.) 

Je  rendis  compte  de  ces  faits  à  la  Convention  le 
29  nivôse,  et,  quelque  exacts  qu'ils  fussent,  la  mal- 
veillance les  dénatura  et  la  calomnie  les  empoisonna. 

A  peine  la  pacification  a-t-elleété  conclue,  que  les 
Vendéens  ont  fourni  à  Nantes  environ  trente  milliers 
de  foin,  dont  la  disette  était  extrême,  et  sans  les- 
quels la  plupart  des  chevaux  de  la  république  eus- 
sent péri  d'inanition. 

A  cette  époque,  les  cheb  de  la  Vendée  entrèrent 
à  Nantes,  non  pas  revêtus  du  panache  blanc,  comme 
on  l'a  dit,  mais  décorés  de  la  cocarde  et  du  panache 
tricolores.  {Vifs  applaudissements.). Leur  premier 
soin  a  été  de  faire  part  au  peuple  de  leurs  senti- 
ments. Voici  la  lettre  qu'ils  ont  envoyée  à  la  Société 
populaire  de  Nantes. 

Lettre  adrestée  à  la  Société  populaire  de  Nantee 
par  les  ehefe  iouesignée  de  l  armée  dite  de  la 
Vendée. 

»  Citoyens,  deux  aiioées  d'une  guerre  Aineste  vous  ont 
appris,  comme  k  nous,  eombico  II  ett  danfereos  d'élaUir 
entre  les  villes  et  les  canpaKDcs  une  idssioii  capable  de 
rompre  tous  les  liens  d'icban|<s  etde  services  matuels  qui 
assurent  la  prospérili  des  unes  et  des  autres.  Sans  doute, 
si  DOS  ennemis  communs  D'avaient  pu  fait  tous  leurs  efforts 
pour  élendre  les  ravages  d'un  incendie  facile  à  éteindre 
au  commencement,  nous  nous  serions  t>ientAt  mtendus. 
et  nous  n'aurions  pas  t  gémir  sur  tous  les  désasUres  dont 
nous  avons  été  lestérooios.  Oublions,  s'il  se  peut,  tant  de 
scènes  désolantes  pour  l'humanilé;  et,  puisque  la  paix  vient 
vener  on  baume  salutaire  sur  nos  blessures,  ne  les  enve- 
■imoDS  pas  an  lieu  de  les  guérir;  ne  songeons  &  nos  mans 
que  pour  employer  tous  les  moyens  qui  nous  restent  i  les 
réparer. 

«  Le  commerce  et  l'agricultare,  pour  fleurir,  ont  besoin 
de  la  paix,  de  la  justice,  de  la  tolérance  et  de  la  liberté. 
Ne  nous  livrons  pas  a  discuter  des  opinions  politiques  sur 
lesquelles  les  hommes  les  plus  sages,  les  plus  éclairés,  peu> 
vent  o'eire  pas  d'accord  sans  cesser  d'être  des  citoyens 
utiles,  des  gens  vertueux:  travaillons  plulfit  à  rétablir 
entre  nous  ces  communications  avantageuses  qui  fournis- 
sent aux  bommes  les  occasions  de  faire  valoir  leur  indus- 
trie, leurs  talents,  qui  multiplient  les  sources  du  traTail, 
qui  détoomeDl  les  malheurs  de  l'oisiveté,  qui  procurent 
enfin  les  aisances  et  les  commodités  de  la  vie. 

•  Après  tes  tempête*  qui  ont  agili  nos  contrées,  apria 
les  ravages  qui  les  ont  désolées,  vous  m  ponvei,  citoyeot, 
compter  y  trouver  l'abondance  et  les  richesses  qu'elles  proa 
'  duiiaient  autrefois;  mais  l'effet  d'une  réconciliation  sincère 
est  de  porter  les  hommes  à  une  bienreillaDce  mutuelle  et  à 
s'entre-secourir  de  tout  leur  pouvoir;  soyes  sbrs  qu'il  ne 
tiendra  pas  à  nous  que  vos  besoins  en  plusieurs  genres  ne 
soient  satisfails.  De  votre  cAl^,  veuillei  bien  penser  aussi 
que  les  habitants  de  la  campagneexigentdesménagemeals, 
et  que  cens  de  la  Vendée,  séparés  de  vous  pendant  un 
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loat  eipacc  i*  tempt,  ont  des  idèei,  des  hkbiindes,  d«s 
préTeutions  même  qu'il  est  nécessaire  de  ne  pas  choquer 
trop  fortement  pour  parvenir  à  établir  cette  confiance  et 
cette  sécurité  qui  dolrent  élre  le*  plus  sûrs  garants  de  la 
paii;  ses  fruits  sont  si  dooi,  ses  avanta^  sont  li  précieux, 
qu'elle  vaut  bien  la  peine  qoe  l'on  fasse  quelques  sacrifices 
pour  l'obtenir.  D'ailleurs,  les  Français  ont  trop  de  raisons 
de  s'eatlDier  pour  être  longtemps  ennemis  les  uns  de* 
•utras.  Il  est  temps  que  leurs  malheureusee  dissensions 
cessent,  qu'ils  n'aiguisent  plus  contre  eut-mème*  des  ar- 
mes destinées  k  le*  défendre  contre  leurs  ennemis  com- 
muns. Qu'auraient<<ils  t  se  contester  ?  La  gloire  des  armes 
est  une  propriété  nationale  qu'ils  doivent  partager  en  com- 
muo,  et  non  se  disputer  eu  rivaux. 

t  Sovons  donc  amis,  cilojcns,  de  cœur  et  d*alfe<tia(li 
rassemblons  nos  efforts  pour  seconder  les  tucs  sages  et 
MenfalsaDles  de  la  Convention  nationale,  pour  aider  aux 
rcprésenlants  qu'elle  a  envoj'és  parmi  nous  à  finir  d'extlr- 
■  pcr  jusqu'aux  dernières  racines  de  la  tyrannie  qui  a  cou- 
vert la  France  de  deuil  et  de  misère.  Les  fripons  et  In  scé- 
lérats ont  seuls  intérêt  au  désordre,  i  l'anarchie  et  h  la 
discorde.  Tous  les  bons  cilojeos,  au  contraire,  tous  les 
hommes  d'honneur,  de  courage  el  de  probité,  ont  le  plus 
grand  intérêt  a  s'estimer,  k  te  concilier,  t  s'entendre,  pour 
opérer  le  bonheur  el  le  salut  de  notre  commune  potrie.  Tels 
sont  nos  sentiments  k  votre  égard,  et  nous  éproUTOOl  le 
plus  grand  plèisir  &  vous  en  donner  l'assurance, 

•  I.es  généraux  et  officier»  de  la  Vendée  i 

Signé  Cbarette,  Flxobiot,  Connus,  Dasaoc,  R» 
HODt  FaoToViH,  MAaTM  atnéi  DauviLLB,  Gi- 
BSRT,  MiBTiH  jeune. 

■  P,  S.  Nous  devons  vous  prévenir  que  la  malvelllanee 
A  l'intrigue  ont,  de  votre  cAlé  comme  du  nAtre,  essayé 
toutes  sortes  de  manœuvres  pour  traverser  Ir  négociation 
de  la  paix  ;  les  méchants,  des  deux  cAtéa,  ne  manqueront 
pas  de  chercher  tous  les  moyens  que  leur  fournira  leur  dé- 
testable astuce,  pour  troubler  la  sérénité  de  la  paix  elle- 
même.  Soyez  doqc  en  garde  contre  leurs  efforts  perfides, 
comme  nous  serons  sans  cesse  attentifs  i  les  rendre  aussi 
Tains  que  propres  à  fhire  démasquer  leurs  auteori.  > 

RoELLB  :  Vous  apercevez  dans  celte  lettre  la  fran- 
chise des  hommes  que  j'ai  essayé  de  peindre;  vous 
voyez  que  la  pacitication  est  sincère,  et  que  ce  n'est 
point  une  trêve,  comme  on  l'a  dit*  Bientôt,  citoyens, 
vous  verrez  i  votre  barre  les  drapeaux  qu\  flottaient 
dans  la  Vendée,  et  qui  nous  ont  été  remis  avec  cette 
devise  :  <  Conquis  nar  la  justice  et  par  l'humanité.» 
(Les  plus  vifs  applaudissements  éclatent  de  toutes 
parts  et  se  prolongent  pendant  quelques  instants.) 

Ruelle  donne  eusuite  lecture  de  I  extrait  d'une 
lettre  datée  de  Nantes,  du  19  ventôse. 

•  Des  nouvelles  certaines  (parlant  de  Stolllet) 
m'apprennent  que  Bostain^  l'a  abandonné,  a  re- 
passe la  Loire  avec  sa  famille ,  qui  parait  être  la 
cause  de  sa  rupture  avec  Stofflet,  craignant  sa  ven- 

f;eance  sur  sa  femme  et  ses  enfants ,  s'il  suivait 
'exemple  de  Trotouin,  de  Gibert,  etc.,  etc.  La  plu- 
part des  chasseurs  stofQetiens  le  quittent,  murmu- 
rent ;  toutes  les  campagnes  refusent  de  marcher,  et 
Je  vois,  d'après  tout  ce  que  m'ont  dit  divers  indivi- 
dus de  ce  pays,  que  ces  scélérats  ne  sont  pas  au  plus 
quatre  à  cinq  cents  déterminés,  et  que  c'est  là  toute 
la  ressource  de  Stofflet,  avec  Quelques  paysans  qu'il 
bàtonnera  pour  les  faite  marcher.  Il  paraît  que  c'est 
dans  les  communes  environnant  Chemillé,  dans  le 
ci-devant  Anjou,  qu'il  veut  organiser  ses  forces  ; 
c'est  en  vain  ;  je  crois  que  son  heure  dernière  sonne. 
Je  présume  les  armées  républicaines  sur  le  Layon 
en  monvement  ;  peut-être  a-ton  passé.  Charette  est 
&  la  tête  de  quinze  mille  hommes  bien  armés,  ou- 
tras des  ravages  de  Stofflet,  qui  garrotte,  soufflette, 
crache  à  la  figure,  jette  de  la  boue  à  tous  les  officiers 
qu'il  peut  attraper Déjà  cette  armée  a  fait  un 

fljouvement  en  avant;  Charette  est  à  Bcaurepaire; 

il  ra  toujours  al 'ei°  provoquant  une  affaire.  Autant 


il  y  a  de  perfidie  et  de  scélërateoe  d'an  cOté,  antadi 
il  y  a  de  loyauté  et  d'honpeur  de  l'autre.  ■ 

Meblin  :  Je  demande  que  Burlle  donne  aussi  lec- 
ture d'une  lettre  qui  lui  a  été  adressée  par  le  chef  de 
la  Vendée. 

.  Boissv  d'Anolas  :  La  modestie  de  notre  colline 
se  refuse  à  vous  la  faire  connaître  ;  je  vaia  la  lire.  La 
voici  : 

Au  rtprésenlant  du  peufie  RuMe. 
Ir^jauMye,  la  M  Uvrier  1798  (rien  rt]rl«). 

•  Citoyen  représentant,  personne  ne  mérite  plus  qt» 
tous  de  recevoir  de  notre  part  tous  les  témoignagiei  parti- 
culiers delà  reoonnaissanoe'que  nou»onlinspirée  rot  soins 
assidus  etvotrcxèie  pour  la  pacification  de  la  Vendée. Noua 
nous  empresserons  toujours  de  saisir  les  occasions  qoi 
pourront  donner  k  ce  sentiment,  toute  la  publicité  qu'il 
doit  avoir  ;  et  puisque  vous  êtes  celui  qui  sûtes  nous  inspi- 
rer, avec  la  conSanoe,  le  désir  de  faire  cesser  une  ^erre 
affligeante,  soyez  aussi  celui  auquel  nous  nous  adressont 
pour  les  faire  passer  k  la  Convention  nationale  comme  le 
gsge  de  noire  réconciliation  sincère.  Ces  gages  sont  en 
même  temps  les  monuments  d'une  victoire  qui  doit  être 
bien  douce  pour  votre  cmur.  Comme  oetta  victoire  est  le 
fruit  d'une  négociation  pacifique,  nous  désirons,  dtoyesi 
représentant,  que  les  citoyens  Bureau  et  Blin,  qui  oot 
secondé  depuis  longtemps  vos  heureux  desseins,  aoiesit 
chargés  par  vous  de  faire  hommage  k  la  Convention  nalio- 
nale  de  nos  drapeaux  ;  ils  ont  passé  avec  nous  asseï  de 
temps  pour  connaiire  nos  vrais  sentiments  ;  ils  sauront  les 
exprimer  dans  toute  leurslncéritéi  et,  persuadés  d'avance 
que  TOUS  nous  accorderet  cette  satisl^ciloo,  notu  leur  écri- 
vons pour  leur  en  faire  part. 

•  Recevez  l'assurance  de  notre  estime  et  de  notre  atta- 
chement. 

•  Stgtii  CSAann,  Ptnmior,  S*»niAtni,  Gouctin  et 
Daiauo.  • 

Les  plu*  vifs  appiaudissementa  le  font  entendre. 
La  Convention  se  lève  tout  entière,  aux  cris  de  vive 
la  réfubUquê! 

Elle  conllrme  k  l'uiMnimité  tous  les  «frétés  prfs 
perses  commissaires  à  l'armée  de  l'Ouest;  l'impres- 
sion et  l'insertion  au  Bulletin  de  leurs  rapports  et 
des  lettres  lues  par  eux  sont  décrétées. 

Lacombb-S*int-I}icbbi,  :  Le  compte  satisfaisant 
qui  vient  de  nous  être  rendu  par  nos  col  lègues  prouve 
que  le  moment  est  arrivé  de  satisfaire  i  une  demande 
qui  nous  a  été  réitérée  par  les  liabitants  des  commu- 
nes voisines  de  la  Vendée.  Je  demande  que  qos  col- 
lègues, qui  ont  si  bien  justiGé  la  confiance  que  nous 
avions  en  eux ,  soient  renvoyés  Su  poste  qni  leur 
était  assigné ,  et  où  ils  ont  remporté  une  victoire . 
si  importante  à  la  république.  (On  applaudit  vive- 
ment.) 

La  proposition  de  Lacombe  est  adoptée  i  l'una- 
nimité. 

—  Boîssy  d'Anglas ,  au  nom  du  comité  de  salut 
public,  fait  proroger  pour  un  mois  les  pouvoirs  de 
Gillet,  représentant  du  peuple  près  l'armée  de  Sam- 
bre-et-Meuse. 

B  AS9AL  :  J'avais  dénoncé  un  agent  national  comme 
ayant  mis  en  réquisition  du  bois  à  32  livres  la  voie, 
qui  ensuite  a  été  vendu  150  liv.  La  commission  des 
approvisionnements  et  marchés  a  cru  devoir  relever 
ce  fait  et  le  démentir.^'avais  demandé  dans  le  temps 
le  renvoi  de  ma  dénonciation  au  comité ,  â  l'effet  de 
rechercher  l'auteur  de  cette  manœuvre.  Je  ne  pou- 
vais avoir  été  trompé  sur  ce  fait,  que  Je  tenais  du 
propriétaire  lui-même,  qui  m'en  avait  fait  la  décla- 
ration. Cet  homme  est  paiement  connu  de  mon  col- 
lègue Geffk-oy,  et  il  peut  donnera  ce  stijet  les  mêmes 
éclaircissements. 

Je  demande  donc  qu'il  soit  enjoint  à  votre  comité 
de  faire  les  recherches  nécessaires  pour  atteindre  les 
auteurs  de  cette  manœuvre,  parce  que  je  tiens  ma 
dénonciation  pour  vraie  et  que  j'y  persiste. 
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Celle  |)M>potillon  ntAietèxée. 

Ahdsb  DuMoirr  :  Vous  arez  attribnë  i  voira  co- 
mité de  sûreté  générale  le  soin  de  renouveler  les 
comités  rérolutiipflDaires  de  la  république  ;  les  com- 
missaires de  police ,  dont  les  fooctions  ne  sont  pas 
moins  importantes  dans  les  circonstances  actuelles, 
lia  sont  pas  dans  ce  même  cas;  je  demande  rn  con- 
séquence que  la  Convention  nationale  charge  son 
comité  de  sûreté  générale  de  pourvoir  à  leur  renou- 
vellement et  lui  en  accorde  le  pouvoir. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Pémartin ,  au  nom  du  comité  de  sûreté  géné- 
rale ,  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

•  Art.  l«r.  Les  cultivateurs,  let°  artistes  et  les  né- 
gociants compris  dans  les  dispositions  de  la  loi  du 
5  ventôse  dernier^  qui  auraient  besoin  de  s'absenter 
du  lieu  de  leur  domicile  pour  vaquer  à  leurs  affaires* 
eu  feront  leur  déclaration  à  leurs  municipalités  res- 
pectives. 

•  II.  Cette  déclaration  sera  soumise  à  l'examen  du 
conseil  général  de  la  commune;  s'il  décide  ^ue  les 
motifs  M  l'absence  sont  légitimes,  la  municipalité 
pourra  accorder  un  congé  limité ,  et  pour  le  temps 
qui  sera  jugé  nécessaire. 

<lll.  Dans  ce  cas,  la  mumcipalit^  délivrera  un 
passeport  dans  lequel  sera  désigné  le  Heu  où  le  pé- 
titionnaire doit  se  rendre. 

•  IV.  Le  porteur  du  passeport  sera  tenu  de  le  faire 
enregistrer,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  son  ar- 
rivée ,  i  la  municipalité  du  lieu  désigné  dans  le  pas- 
seport. 

■  V.  Ceni  qui  ne  Mconfortneront^s  aux  disposi- 
tions ci-dessus  seront  soumis  aux  pemes  portées  par 
la  loi  du  6  ventôse  dernier.  • 

DoBoi  :  Si  nous  voulons  rétablir  la  jpaix  entre 
tous  les  citoyens ,  il  faut  bannir  l'arbitraire ,  il  faut 
bannir  les  dénonciatioits  qui  peuvent  entretenir  les 
haines  ;  il  ne  teut  plus  de  suspects  en  France  ;  il  ne 
doit  plus  y  avoir  que  des  bons  et  des  méchants. 

*"  !  Tu  ne  parlais  pas  comme  cela  autrefois. 

DOBOT  :  Si  J'ai  mal  fait  autrefois.  Ce  n'est  pas  une 
raison  pour  que  je  fasse  mal  encore.  Il  faut  qu'il  n'y 
ait  que  les  tribunaux  qui  aient  le  droit  de  nonrsui  vre 
les  coupables.  Il  ne  faut  pas  poursuivre  tel  homme 
parce  qu'il  a  occupé  telle  place ,  mais  seulement 
parce  qu'il  a  abusé  de  ses  pouvoirs.  Vous  avez  tous 
senti,  citoyens,  combien  la  loi  du  IT  8epteinl)re 
avait  &it  de  mal  ;  celle  du  5  ventôse  lui  ressemble. 
Vous  .comprenez,  dans  une  mesure  générale  que 
vous  avez  prise  contre  des  fripons,  les  honnêtes  gens 
qui  ont  rempli  des  places  semblables  aux  leurs;  en 
obligeant  les  fonctionnaires  publics  destitués  depuis 
le  9  thermidor  de  se  présenter  deux  fois  par  jour  à 
leur  municipalité ,  vous  les  empêchez  de  vaquer  à 
leurs«ffiiireset  vous  entravez  le  commerce.  Je  de- 
mande le  rapport  de  cette  loi. 

Crabsoos  :  Les  exceptions  proposées  à  la  loi  du 
5  ventôse  prouvent  combien  elle  est  mauvaise.  On 
ne  vous  a  pas  encore  proposé  toutes  celles  dont  elle 
est  susceptible,  peut-être  parce  qu'on  rn  a  senti  tout 
l'embarras.  Je  vous  demande  si  vous  comprendrez 
sous  le  titre  d'artistes  ou  de  négociants  les  voituriers 
des  campagnes  qui  auraient  pu  être  membres  d'un 
comité  révolutionnaire.  Voulez-vous  établir  une  lé- 
gislation solide;  faites  disparaître  l'arbitraire;  rap- 
portez la  loi  du  i  ventôse  ;  cette  loi  qui,  par  l'exten- 
sion très-susceptible  et  par  la  facilité  qu  elle  prête  à 
l'arbitraire,  peut  devenir  aussi  désastreuse  que  la 
loi  du  IT  septembre.  Je  demande  le  rapport  de  ces 
deux  lois. 

ViLLKTAU)  :  Vous  avez  dit  qu'il  était  temps  que 
l'arbitraire  cessflt:  aussitôt  on  a  cru  que  la  justice 
allait  seule  régner.  Quel  a  dû  être  l'élonDeiqentdes 


citoyens  en  vovttit  ttn«1oi  arbitraire  «ueeMer  à  une 
loi  arbitraire  I  II  est  temps  qne  nous  nous  réunis- 
sions pour  faire  prospérer  la  patrie  ;  ce  n'est  pas  en 
employant  l'arbitraire  que  nous  y  parviendrons;  c'est 
en  protégeant  l'innocence ,  et  en  taisant  des  lois  qui 
ne  punissent  nue  les  coupable».  Ce  n'est  pas  en  em- 
ployant l'arbitraire  que  nous  assiérons  la  républi- 
3ue  sur  des  bases  solides  ;  car  le  négociant  refuse 
'accorder  sa  conBance  dans  la  crainte  que  ceux  à 
qui  il  la  donnerait  ne  deviennent  les  victimes  de  l'ar* 
bitraire.  Ce  ne  serait  pas  faire  aimer  la  révolution 
que  de  laisser  subsister  un  régime  oui  vexerait  tous 
les  citoyens.  D'après  cela*  je  oemanae  le  rapport  des 
lois  du  17  septembre  et  du  6  ventôse. 

PBBRm  (des  Vosges)  t  Je  suis  de  cet  avis;  mais  il 
faut  se  rappeler  les  circonstances  qui  o6t  bit  rendre 
la  loi  du  5  ventoie.  La  commune  de  Paris  était  inon- 
dée de  mauvais  sujets  qui  s'v  réunissaient  depuis  le 
9  thermidor.  Je  demande  qiron  rapporte  ces  lois,  si 
l'on  veut ,  mais  Je  demande  en  même  temps  que  les  ° 
fonctionnaires  destitués  ne  puissent  venir  à  Paris 
sans  une  permission  de  leur  municipalité. 

Cladzbl  :  Il  est  impossible  que  le  comité  de  sûreté 
générale  fasse  la  police  de  Parts  si  vous  rapportez  la 
Foi  du  5  ventôse.  Il  est  impossible  qu'une  mesure  pa- 
reille ne  froisse  pas  quelques  bons  citoyens  ;  mais  - 
rappelez-vous  que ,  lorsque  vous  l'avez  prise ,  il  se 
rendait  i  Paris,  de  toutes  lea  communes  de  la  répu- 
blique, et  surtout  du  Midi,  une  foule  d'égorgeurs  qui 
étaient  poursuivis  dans  leurs  départements. 

Dans  quels  moments  rapporteriez-vous  cette  loi? 
C'est  lorsqu'il  vient  d'être  placardé  des  libelles  af> 
freux,  lorsqu'il  y  a  encore  dans  Paris,  malgré  les 
dispositions  de  ce  décret ,  une  foul&d'égorgeurs  qui 
se  cachent  et  qu'il  faut  faire  partir.' 

Noua  avons  décrété  que  nous  ne  rapporterions  au- 
cune loi  saus  avoir  entendu  auparavant  le  rapport 
d'un  comité.  Je  demande  que  nous  exécutions  nos 
propres  décrets,  et  que  les  propositions  de  Crossous 
et  de  Villetard  soient  renvoyéu  au  comité  da  sûreté 
générale. 

Le  renvoi  est  décrété. 

La  séance  est  levée  à  cinq  hanrea. 

BÉANOB  DO  15  vtirrosi. 

Mbbliii  (de  Tbionville)  :  J'annonce  i  l'assemblée 
que ,  la  19  de  ce  mois,  la  garnison  de  Luxembourg , 
ayant  fait  une  sortie  générale,  a  été  repoussée  jusque 
dans  la  paliasade  par  l'armée  de  la  république. 

Je  dois  encore  dire  i  la  Convention  qu'en  démo- 
lissant le  fort  de  Bheinsfeld  on  a  trouvé  cent  cin- 
quante tonneaux  de  )>oudre ,  vingt-cinq  de  carloti- 
clies  à  balles  et  plusieurs  i  canon.  Ainsi  nos  ennemis 
prennent  la  peme  de  noua  approvisionner  pour  la 
campagne  prochaine.  (On  applaudit.) 

—  Des  colons  de  Saint-Domingue  sont  admis  à  la 
barre. 

Le  citoyen  Brutlty,  orateur  de  la  députation  :  Ci- 
toyens représenunls,  le  but  principal  de  l'Angle- 
terre ,  dans  la  guerre  actuelle  avec  la  France ,  est 
l'anéanlisaemenl  du  commerce  français  ;  pour  y  par- 
venir, il  lui  fallait  la  conquête  ou  plutût  la  destruc- 
tion des  colonies  françaises,  source  première  de  la 
marine  et  du  commerce  De  là  les  prévarications  et 
les  forfaits  des  agents  pertides  du  pouvoir  exécutif, 
qui,  toujours  au  nom  de  la  république,  ont  persé- 
cuté, déporté  ou  fait  ég^orger  celte  portion  précieuse 
du  peuple  français  qui  avait,  pendant  quatre  ans, 
conservé  à  la  France  ses  colonies,  en  combattant  ses 
ennemis  et  les  contre-révolutionnaire*  de  toutes  les 
couleurs. 

C'est  cette  portion  active  et  industrieuse  de  la  oa 
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t*H>n  «iiii  viriOait  ragrieuUnre  et  les  manufactures 
françaises  en  imprimant  au  commerce  un  mouve* 
ment  annuel  de  400  millions  ;  c'est  encore  elle  qui , 
par  le  résultat  de  ses  travaux ,  procurait  à  la  France 
ses  moyens  d'échanges  abondants  en  denrées  colo- 
niales; qui  assurait  a  la  France ,  dans  la  balance  gé- 
nérale du  commerce  de  l'Europe,  iine  prépondérance 
de  74  millions. 

Eh  bien,  législateurs,  c'est  cette  portion  de  vos 
frères  d'oulre-raer  qu'on  a  forcée,  le  fer  et  le  feu  à 
la  main ,  de  se  réfugier  chez  un  peuple  hospitalier. 
Et  ceux  qui,  pour  favoriser  l'Angleterre,  les  ont  ré- 
duits à  cet  état  de  fuite  et  de  détresse ,  osent  les  ca- 
lomnier! Vous  l'avez  entendu  jusque  dans  celte  en- 
ceinte :  des  hommes  qui  ont  osé  se  dire  investis  de  la 
contiance  et  des  pouvoirs  des  colons  n'ont  cessé  de 
TOUS  répéter  qu'ils  doivent  être  rangés  dans  la  classe 
des  émigrés. 

La  réponse  h  ces  calomnies  vient  de  nous  être 
•  transmise  par  ceux  mêmes  qui  en  sont  l'objet  ;  ils 
nous  ont  expressément  chargés  de  vous  en  donner 
connaissance  officielle.  Vous  l'entendrez  avec  inté- 
rêt,  parce  qu'il  est  temps  que  vous  connaissiez  les 
véritables  sentiments  de  vos  frères  d'outre-mer. 

Procès-verbal  de  eéUhralion  de  la  fêle  du  18  ther- 
midor (10  août,  vieux  style). 

^  L'an  S*  de  la  république  française,  une  et  indivi- 
sible, et  le  24  thermidor,  les  citoyens  français  ac- 
tuellement à  Philadelphie ,  voulant  donner  aux  re- 
présentants du  peuple  français  et  à  tous  leurs  frères 
de  l'Europe  une  preuve  de  leur  dévouement  i  la 
cause  de  la  liberté ,  de  leur  attachement  à  la  répu- 
blique française ,,  mais  désirant  allier  l'exécution  du 
décret  qui  consacre  la  fête  du  10  août  1792  avec  la 
soumission  qu'ils  doivent  aux  lois  et  aux  usages  des 
Etats-Unis,  qui  destinent  le  dimanche  à  la  tranquil- 
lité et  au  recueillement  religieux  ;  après  avoir  fixé 
au  jour  suivant  la  célébration  de  ladite  fête ,  jaloux 
de  manifester  leur  enthousiasme  au  milieu  d'un  peu» 
pie  allié  de  la  France,  y  ont  procédé  de  la  manière 
suivante. 

Au  soleil  levant,  la  fête  fut  annoncée,  sur  la  place 
du  Centre,  lieu  de  la  réunion,  par  une  salve  de  vingt- 
deux  coups  de  canon  (par  allusion  au  22  septem- 
bre). 

A  huit  heures  du  matin,  une  autre  salve  de  ilix 
coups  de  canon  annonça  la  fête  du  10  août  et  l'heure 
du  rassemblement. 

Les  citoyens  français  et  américains  se  rendirent 
sur  la  place  du  Centre,  où  l'ordre  de  la  marche  de- 
vait être  distribué.  La  «lus  grande  partie  des  ci- 
toyens portait  des  branches  <u  chêne ,  et  des  bou- 
quets d'épis  de  blé ,  ornés  de  rubans  tricolores. 

Au  milieu  de  cette  place  était  élevé  un  obélisque 
décoré  des  attributs  de  la  liberté  ;  sur  les  quatre 
faces  de  sa  base  étaient  gravées  les  inscriptions  sui- 
vantes 7 

A  llmmorUliU. 

La  Hpubliqn*  Traoçaiie,  nne  et  indiTiiiblA 

Liberté,  Egalité,  Fnteraité. 

Trenblet!  tjrraiu;  voire  règne  ettpaMJ. 

Une  députation  de  citoyens  français  partit  alors  du 
lieu  du  rassemblement,  et  se  rendit  chez  le  ministre 
français ,  où  étaient  réunis  les  cnefs  civils  et  mili- 
taires des  Etats  de  Pensylvanie.  Un  député  annonça 
au  ministre  que  le  peuple  attendait  ses  représen 
tants  ;  aussitôt  tous  se  nirttent  en  marche  ;  ils  arri- 
vent sur  la  place ,  précédés  des  drapeaux  des  deux 
nations,  au  bruit  dés  tambours  et  du  canon,  aux 
cris  mille  roisrépétésde  vivela  république  française, 
une  ef  indivisible!  vivent  les  Etals-Unis!  Uue  mui 


sique  guerrière  avait  accompagné  leur  maTche,  et 
jouait,  par  intervalle,  des  airs  analogues  aux  trans- 
ports qui  éclataient  de  toutes  parts. 

Quand  tout  fut  disposé  pour  la  marche ,  elle  fat 
annoncée  par  dix  coups  de  canon. 

Elle  fut  ouverte  par  deux  pièces  d'artillerie ,  ser- 
vies par  des  canonniers  français  et  américains  ;  on 
lisait  sur  toutes  les  Ëgtires  la  haine  que  chaque  ci- 
toyen allait  jurer  aux  tyrans:  l'anniversaire  de  la 
destruction  du  despotisme  faisait  éclater  sur  totts 
les  vbages  l'amour  de  la  patrie,  de  la  liberté  et  de 
l'égalité. 

Vs  tambours  battaient,  alternativement  avec  la 
musiaue ,  des  marches  françaises. 

L'obélisque  était  porté  par  quatre  citoyens  fran- 
çais et  américains;  un  grenadier  suivait,  tenant  à  la 
main  une  pique  surmontée  du  bonnet  de  la  Liberté. 

De  jeunes  citoyennes ,  vêtues  de  blanc ,  paréâ 
de  couronnes  et  de  ceintures  tricolores ,  portant 
chacune  une  corbeille  de  fleurs ,  entouraient  l'obë- 
lisque. 

Paraissaienténsuite  les  drapeaux  des  deux  nations, 
précédés  du  corps  de  musioue  ;  sur  deux  colonnes, 
a  droite  et  à  gauche,  depuis  la  tête  du  cortège  jusqu'i 
,1a  lin,  marchaient  tous  les  citoyens  français  et  amé- 
ricains confondus,  tandis  que  le  ministre',  les  consuls 
français,  les  chefs  civils  et  militaires  de  Peusylvanie 
tenaient  le  centre  de  la  marche. 

Des  bouquets  d'épis  de  blé ,  ornés  de  rubans  tri- 
colores, furent  les  seules  armes  employées  à  main- 
tenir l'ordre  de  la  marche;  les  couleurs  nationales 
étaient  respectées  à  l'envi  par  l'alfluence  des  citoyens 
qui  assistaient  à  cette  cérémonie. 

On  se  rendit  dans  cet  ordre  sur  un  enclos  dépen- 
dant dé  la  maison  du  ministre  de  la  république  fran- 
çaise ;  là  était  élevé  un  autel  de  la  patrie,  sur  lequel 
était  la  statué  de  la  Liberté  ;  les- drapeaux  des  deux 
nations  furent  plantés  à  ses  côtes;  autour  de  Pautel 
étaient  rangées  les  jeunes  citoyennes. 

Des  hymnes  patriotiques  furent  chantés  .et  accom- 
pagnés par  la  musique ,  tandis  qu'aux  invocations  - 
les  plus  touchantes  les  jeunes  citoyennes  faisaient  à 
la  Liberté  hommage  des  fleurs  qu'elles  avaient  ap- 
portées ,  et  dont  elles  couvraient  son  autel  avec  le 
zèle  intéressant  de  leur  âge. 

Les  hymnes  patriotiques  finis,  le  citoyen  ministre 
de  la  république  française  fut  placé  à  la  droite  de 
l'autel  de  la  patrie  ;  le  citoyen  Chotard  aîné  se  plaça 
à  la  gauche,  et  fit  un  discours  analogue  à  la  jo'urnee 
du  10  août ,  à  la  suite  duquel  il  prononça  le  serment 
de  fidélité  à  la  rénublique ,  au  nom  de  tous  les  Fran- 
çais, qui ,  avec  le  plus  grand eotfiousiasme,  répé*. 
talent  :  •  Nous  le  jurons  !  >  à  chaque  diiision  du 
serment. 

Le  ministre  de  la  république,  invité  à  être  l'organe 
des  Français  auprès  de  la  Convention  nationale, 
après  avoir  témoigné  sa  sensibilité ,  ajouta  :  ■  Ci- 
toyens ,  vous  venez  de  prêter  serment  entre  mes 
mains  comme  le  représentan  de  la  république  fran- 
çaise; recevez  le  mien  comme  faisant  partie  de  la 
souveraineté  du  peuple;  •  et  il  répéta  le  mêmç  ser- 
ment. A  peine  l'eut-il  achevé  qu  il  fut  interrompu 
par  les  cris  de  vive  la  république  française,  «M  «I 
indivisible  ! 

.  Une  décharge  de  coups  de  canon ,  une  marche 
guerrière  et  le  roulement  des  tambours  signalèrent 
Ta  joie  du  peuple,  et  annoncèrent  que  tous  les  cosurs 
étaient  satisfaits. 

Aussitôt  des  danses  se  formèrent  autour  de  l'autel 
de  la  patrie ,  sur  toute  l'étendue  de  l'enclos.  La  Li- 
berté a  vu  l'enthousiasme  de  ses  enfants,  elle  a  en- 
tendu nos  serments.  Périsse  le  pagure  qui  hésiterait 
un  instant  i  les  remplir  ! 
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Le  reste  du  jour,  la  joie  publique  s'est  manifestée 
par  toute  la  ville  :  un  repas  frugal,  préparé  en  plein 
air,  attendait  les  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  ;  le 
ministre  français  et  les  consuls,  les  cheb  civils  et 
militaires  de  Pensylvanie  y  assistèrent  indistincte- 
ment, réunis  aux  Français  et  aux  Américains  ;  les 
amis  de  la  patrie ,  et  les  vertus  que  les  républicains 
français  honorent,  y  ont  été  fêtés  au  bïuit  du  canon. 
La  journée  a  été  terminée  par  un  feu  d'artifice  orné 
de  plusieurs  pièces  analogues  à  la  fête ,  et  qui  a  été 
tiré  devant  la  maison  du  ministre  français,  dans  la 
rue  la  plus  spacieuse  de  la  ville  et  laplus  commode 
pour  l'étendue  du  spectacle. 

Les  membres  du  comité  français  chargés  de  l'or- 
ganisation. . 

{Suivent  Us  êignatwti.) 

BruUey .-  Nous  supprimons  les  divers  discours  qui 
furent  prononcés  k  celte  fête  mémorable  ;  ils  furent 
analogues  à  cette  réunion  vraiment  fraternelle  de 
deux  nations  libres  et  amies.  Nous  supprimerons 
aussi  1rs  détails  de  la  fêle  publique  qui  lut  faite  le 
l*r  vendémiaire,  pour  célébrer  I  anniversaire  de  la 
cimsliliition  de  la  France  en  république  une  et  indivi- 
sible ;  mais  nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de  vous 
donner  lecture  de  l'Adresse  de  nos  frères  à  la  Con- 
vention nationale ,  à  l'occasion  de  cette  fête. 

Â  la  Convention  nationale. 

Pbiltdelphie,  le  S  ««ntow,  Pm  S*  de  I*  r^bliqae 
fnnçaiM,  une  et  iiidifUible. 

•  Citoyens  représentants,  les  républicains  français  et  les 
consuls  de  la  répuUiqne  française  résidant  i  Philadelphie 
viennent  de  célébrer,  le  1"  vendémiaire,  dani  une  fête 
publique,  l'aoniversaire  de  la  consliluliou  de  la  France, 
«ne  et  Indivisible. 

t  La  liberté  et  l'ègalilé  ont  présidé  &  celte  f^te,  consa- 
crée I  la  vénération  des  vertus  républicaines.  Pénétrés  de 
la  grandeur  des  destinées  de  la  France,  nous  nous  somme* 
représenté  le  courage  de  la  nation ,  le  lèle  rt  la  fermeté  de 
•es  représentants  :  nous  avons  vn  le  despotisme  fuir  de 
toates  parts  la  terre  de  la  liberté  que  vous  avei  purifiée  ; 
nous  avons  vn  les  années  de  la  répablique  rraoçaise  re- 
pouMcr  le  fanatisme  et  la  perfidie  jusque  ions  les  mars  de* 
palais  de  leurs  tyrans. 

•  Nous  avoos  renouvelé  l«  van  de  la  France  pour  la  li- 
berté du  genre  bumain,  partagé  sa  reconnaissance,  son 
respect  pour  la  mémoire  des  héros  qui  ont  Tfrsé  leur  sang 
pour  la  défense  de  la  liberté  et  l'anéanUssemeot  du  fédé- 
ralisme. 

•  Noos  avons  vonë  une  baine  étemelle  aoi  anarchiste*, 
aux  contre-révolotionDaire*,  aux  fédéralistes,  et  a  Uni*  le* 
enneni*  de  la  révolotioo. 

•  Avec  no*  braves  frères  d'armes  de  France ,  nous  avons 
volé  la  destroclion  de  la  nouvelle  Cartbage.  Puisse  un 
peuple  nourean,  un  peuple  Traiment  libre,  s'élever  sur  les 
ruine*  de  son  gonvememrnt,  et  servir  les  vœux  de  la 
France  pour  le  bonheur  du  genre  humain. 

•  Noos  n'avons  pas  oublié  nos  frères  d'armes  do  la  Gua. 
delonpe  :  le*  locoè*  de  ce*  déCenseurs  de  la  liberté,  i  l'abri 
des  séduetioas  du  fédéralisme  et  de  l'aristocratie,  nous 

'  rappellent  *an*  ce*se  les  moyens  inAmes  dont  s'est  servi  le 
Rouvemenient  de  Saint-Domingue  pour  rendre  nulles  les 
forces  de  la  république  et  sacrifier  les  soldais  citoyens, 
trop  fier»  pour  ramper  sous  le  joug  de  la  tyrannie. 

•  Nous  avdus  rendu  hommage  aux  moyens  de  félicité 
de*  peuple*,  h  l'agriculture  et  i  tout  les  arts  utiles.  Nous 
non*  «omne*  convaincus  qoe  la  soumission  aux  loi*  était 
la  preniére  veita  de*  républicains. 

•  Enfin ,  sensible*  a  la  justice  que  le*  représentants  du 
peuple  français  viennent  de  rendre  h  l'équipage  du  vais- 
seau le  Vent€ur,  nous  pensons  que  le  XVIII*  siècle  s'éton- 
nera que  le*  nation*  aient  jamais  eu  des  rois. 

<  Nous  devoo*  an  gouverneur  de  la  Penaylvanle  men- 
tian  de  ••  pré*ence  ;  eet  ardent  ami  de  la  république  fran- 
çaiae  a  partagé  avec  enthousiasme  tous  no*  sentiments  pen- 
dant le  court  temps  qn'il  a  pn  donner  &  cette  félc ,  et  ne 


*'est  retiré  qae  pour  aller  déCnidre  en  personne  la  cause 
de  la  liberté  de  son  pays. 

•  L'absence  du  citoyen  ministre  loi  a  fait  coonallie  que 
la  liberté  a  des  amis  à'Ncw-York,  où  le  même  anniver- 
saire  a  été  célébré  le  même  jour,  en  sa  présence. 

•  Voila ,  citoyens  repréteiitants,  les  principes  que  pro- 
fessent, et  dans  lesquels  mourront,  des  homme*  longtempi 
calomniés ,  les  colons  des  Antilles,  persécutés  par  les  bc- 
tions  qui  ont  raragé  la  France. 

•  Notre  dévouement  a  la  liberté,  notre  fidélité  k  la  répu- 
blique étaient  connus  ;  nous  nous  félicilons  qu'ils  aient  été 
le  sujet  des  persécutions  que  nous  arons  éprouvées. 

•  C'est  dans  les  succès  de  la  France,  dans  ses  triomphes, 
que  nous  trouvons  aujourd'hui  le*  seules  consolations 
qui  nou*  restent 

•  SaluU  Les  membref  du  comité  français.» 

{Stiieent  (es  iignaluret.) 

Brullty  :  Légbiateors ,  sont-ce  là  les  expressions 
des  émigrés,  des  ennemis  de  la  révolution  française? 
Après  des  témoignages  aussi  authentiques  d'attache- 
ment à  la  France,  oserait-on  encore  calomnier  ces 
vrais  citoyens  français?  oserait-on  les  confondre 
dans  la  classe  de  ceux  qui  n'ont  fui  leur  patrie  qu'a- 
vec l'intention  d'v  rentrer  à  main  armée ,  pour  la 
livrera  toutes  les  Horreurs  de  la  guerre? 

Ce  n'est  pas  ainsi  que  la  Convention  nationale  les 
a  jugés  quand,  par  son  décret  du  8  septembre  1793, 
elle  a  autorisé  le  ministre  de  la  marine  k  s'entendre 
arec  les  commissaires  de  Saint-Domingue,  Paj^e 
et  Brulley,  sur  les  mesures  à  prendre  pour  trans- 
porter ces  colons,  soit  en  France,  soit  a  Saint-Do- 
mingue.- 

Si  des  circonstances  difficiles  ont  entravé  l'exécu- 
tion de  ce  décret,  les  colons  ne  l'oiit  pas  perdu  de 
vue ,  puisqu'ils  ont ,  sous  les  auspices  des  autorités 
constituées  des  Etats-Unis,  nommé  de  nouveaux 
commissaires  chargés  de  s'adjoindre  aux  anciens , 
pour  demander  tous  ensemble  justice  contre  les  dé- 
vastateurs des  lles-sous-le-Vent ,  protection  et  se- 
cours pour  retourner,  le  plus  promplement  possi- 
ble, sur  leurs  propriétés,  et  en  chasser  les  ennemis 
de  la  France. 

Nous  nous  empressons  donc,  pour  remplir  le  veeu 
de  nos  concitoyens,  qui  est  aussi  le  nAtre.  Nous  ju- 
rons devant  vous  de  rester  inviolablement  attachés 
à  la  république  française,  une  et  indivisible,  et  une 
entière  soumission  aux  décrets  qui  seront  émanés  de 
la  Convention  nationale. 

*"  :  Je  demande  que  l'assemblée  ne  se  hâte  pas  de 
rien  préjuger  en  foveur  des  colons.  J'ai  lu  les  débats 
qui  ont  eu  lieu  devant  la  commission  des  colonies , 
et  j'ai  vu  qu'il  n'y  a  rien  de  moins  constant  que  le 
patriotisme  des  colons  ;  ils  ont  à  leur  tête  Page  et 
Brulley,  qui,  en  1792,  écrivaient  que  bientftt  les  dé- 
créteurs  d'alors  n'existeraient  plus. 

La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bulletin ,  et 
le  renvoi  à  la  commission  des  colonies. 

*  {La  tuile  demain.) 


N.  B.  —  Dans  la  séance  du  36,  la  Convention  a 
appris  qu'un  incendie  s'était  manifesté  à  Meudon.  Le 
feu  a  pris  par  le  frottement  d'une  fusée  qu'un  ou- 
vrier a  laissée  dans  l'alrlirr  en  se  sauvant;  il  s'est 
communiqué  à  une  aile  du  vieux  château.  Toutes 
1rs  poudres  et  ustensiles  de  guerreont  été  préservés, 
rt  personne  n'a  été  blessé. 

—  On  a  continué  la  discussion  sur  le  mode  de  di- 
rection des  relations  extérieures.  La  Convention  a 
décrété  qu'il  pourrait  y  avoir  dans  les  traita  des  ar- 
ticles secrets  ;  mais  que  ceux-ci  ne  pourraient ,  en 
aucun  cas,  atténuer  les  articles  ostensibles. 
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TBIBUNAL  CBIHINEl.  .BÉVOLOTIONMAIBE. 

Du  tx  vtntoie.  —  Théodore- Waldemar  Bardon , 
n^ k  La  Fertë-Lowendal,  près  Orléans, ftg<i. de  trente- 
trois  ans,  précppteur,  clerc  minoré ,  professeur  au 
séminaire  de  Mung,  épicier,  marié ,  ensuite  pour^ 
suivi  en  divorce  par  son  épouse,  âgée  de  quatorze 
ans,  était jvérenu  d'immoralité,  de  Fanatisme ,  et 
d'avoir  iant  é»  lattres  cootro-révolutionnaires. 

Sur  la  déclaration  unanime  du  jurf ,  portant  : 

1"  Qu'il  est  constant  que  des  lettres  écrites  au 
comité  da  surveillance  d'Orléans ,  à  la  Convention 
nationale  et  à  l'accusateur  public  du  précédent 
tribunal  révolutionnaire  de  Paris ,  tendent  à  l'avi- 
lissement et  à  la  dissolution  de  la  représentation  na- 
tionale ; 

30  Qu'il  n'est  pas  constant  que  ces  lettres  provo- 
quent le  rétablissement  de  la  royauté  ; 

3*Qu'il  est  constant  qu'elles  sont  propres  à  ébran- 
ler la  ndélitë  des  citoyens  envers  la  nation  ; 

40  Que  Théodore- Waldemar  Bardon  est  convaiacu 
d'avoir  écrit  ces  lettres  ;  ' 

5*  Qu'il  n'est  pas  constant  qu'il  les  ait  écrites  avec 
des  intentions  contre-révolutionnaires  (ne  jouissant 
pas  depuis  très-longtemps  delà  plénitude  de  sa  rai- 
son), le  tribunal  a  acquitté  Bardon;  mais,  attendu 
3u'il  était  en  état  d'arrestation  comme  suspect  avant 
'avoir  écrit  ces  lettres,  il  restera  détenu  jusqu'à  ce 
qu'il  eti  Bit  été  autrement  ordonné. 

Du  84  venloie —  Nicolas  Plessis,  âgé  de  trente- 
neuf  ans,  né  et  demeurant  i  Etain ,  déparlement  de 
la  Meuse,  cordonnier,  prévenu  d'être  un  fournisseur 
inlidèje  des  approvisionnements  militaires,  en  met- 
tant dans  les  souliers  qu'il  avait  fabriqués  ou  fait 
fabriquer  d«  la  toile,  du  vieux  ouir,  et  de  réoorce  de 
cerisier  i 

Joseph  Franck ,  âgé  de  trente-cinq  ans,  né  à  Dus- 
seldorr,  en  Allemagne,  cordonnier  à  Btain,  prévenu 
d'être  complice  da  la  frauduleuse  fourniture  de  Ni- 
colas Plessis,  en  procédant,  avec  une  coupable 
complaisance,  i  l'expertise  qu'il  était  chargé  de  faire, 
avec  Louis  Lajone ,  de  onze  cent  quarante -huit 
paires  de  souliers,  dont  Plessis  était  entrepreneur 
jtour  le  compte  de  la  république ,  ont  été  mis  en  ju- 
gement. 

Louis  Lajone ,  leur  coaccusé,  est  mort  à  l'hospice 
de  Paris ,  le  30  pivose  dernier. 

L'instruction  a  duré  jusqu'à  six  heures  du  soir. 
Voici  le  jugement  intervenu  dans  cette  affaire. 

Vu  la  déclaration  du  jury  portant  qu'il  est  eon- 
stant  ! 

|o  Qu'il  a  été  commis  des  infidélités  dans  une 
fourniture  de  onae  cent  quarante -huit  paires  de 
souliers  fiiite  pour  le  compte  de  la  république ,  du 
10  juillet  1793; 

2°  Que  Nicolas  Plessis  est  convaincu  d'être  l'au- 
teur de  ces  infidélités  ; 

30  Que  cette  fourniture  est  de  nature  à  faire  man- 
quer les  approvisionnements  des  armées  ; 

40  Qu'il  n'a  pas/ait  cette  fourniture  avec  des  In- 
tentions contre-révolutionnaires; 

50  Que  Joseph  Franck  est  convaincu  d'avoir, 
comme  expert  de  Plessis,  été  complice  de  ceS  infi- 
délités ,  en  ne  les  faisant  pas  connaître  lors  de  la 
vérification  faite  de  ces  souliers,  mais  qu'il  ne  l'a 
pas  fait  avec  des  mtentions  contre  -  révolution- 
naires; 

Le  tribunal  a  acquitté  Nicolas  Plessis  et  Joseph 
Franck,  et  lésa  renvoyés,  par  le  même  jugement^ 
«levant  le  tribunal  de  Metz ,  comffic  prévenus  d'un 
<lcUl  de  la  compéteace  des  tribunaux  ordinaires. 


Béai ,  défenseur  des  accusés,  euxisagcàot  la  cause 
sous  un  point  de  vue  général  de  justice  et  de  morale, 
s'est  élevé  contre  l'efffet  rétroactif  donné  à  la  loi  du 
29  septembre ,  sur  laquelle  était  basée  l'accusation. 

Le  délit  présumé  était  consomm'é  en  juin  etjuillet 
179S;  la  loi  qui  le  punit  est  du  29  septembre  sui- 
vant. •  C'est  avec  ces  lois  de  circonstances ,  a  dit 
Béai ,  c'est  avec  cet  effet  rétroactif  qu'on  a  assassiné 
dans  cette  salle  des  milliers  de  Français,  qu'on  a 
tué  la  liberté ,  et  couvert  de  sang  la  Déclaration  des 
Droits. 

■  La  loi  existe ,  me  dit-on  ;  elle  prononce  on  effet 
rétroactif,  et  le  premier  devoir  du  juge  est  d'exécu' 
ter  fidèlement  la  loi ,  même  détestante.  Je  réponds  : 
Et  la  Déclaration  des  Droits  n'e^t-elie  donc  pas  aussi 
une  loi?  N'esl-elle  pas  plus  qu'une  loi,  indépen- 
dante de  la  volonté  des  hommes?  Son  existence  n'est- 
elle  pas  constante ,  n'est-elle  pas  sacrée ,  éternelle  , 
comme  la  raison ,  comme  la  Divinité? Contre  cette 
Déclaration  immortelle  doivent  se  briser  toutes  les 
lois  de  circonstance  qui  la  contrarient ,  tous  ces  ef- 
fets rétroactifs  qui  ont  démoralisé  notre  révolotion. 

>  La  loi  existe  !  Mais  elle  existe  aussi ,  cette  abo- 
minable loi  du  22  prairial  ;  lorsqu'elle  fut  procla- 
mée, s'il  s'était  trouvé  sur  le  siège  un  juge  coura- 
geux, ami  de  la  justice,  adorateur  de  Dieu  ;  si,  plein 
d'une  sainte  indignation ,  il  se  fût  écrié  :  •  Non ,  je 

•  n'exécuterai  pas  cette  loi  sanguinaire  qui  tue  la 

•  Déclaration  des  Droits  ^»  si  cet  homme  juste  n'eût 
pas  été  massacré  par  les  bourreaox  qui  gouvernaient 
alors;  si  un  miracle  nous  l'eût  conservé,  quel  est 
l'homme  sentible.qui  ne  s'empressât  pas  de  couvrir 
de  chêne  son  front  vénérable?  Faites  aujourd'hui  ce 
qu'il  edt  été  juste  de  faire  alors,  et  qu'on  ne  dise  pas 
en  vain  que  la  justice  est  de  iretour.* 


Au  rédacteur, 

A  l'AisembMe  légiilBlive  jusqu'au  10  Boftt,  Je  D'alpas 
répondu  k  Rojao,  Buleiu,  Sérisy,  ni  an  pelit  Cîauihier. 
Je  ne  répondrai  pat  plut  acturllenient  k  8éri>y,  puisqu'il 
n'a  répété ,  dans  son  n*  S  de  C/tccuuiliur  publie,  que  ee 
qu'il  disait  k  peu  prèi  dans  tes  Àtlet  étt  Âpdtrtt,  etc.  Les 
oitoyeni  bonnèles,  qui  n'aimant  p«>  les  rois ,  ont  de  quel 
porter  an  trèt-beau  jugement  entre  Merlin  (de  Tbionrille) 
et  la  poupie  qui  t'èveiUa  très-Htravamenl  el  (réit-patrioli- 
quement  après  cinq  ans  de  révolution,  li  me  suffit  d'avoir 
signalé  l'homme  qui  te  cachait  dam  les  rangs  des  patrio- 
tes, qui  ;  criait  :  Sauve  qui  peull  en  allendant  le  moment 
favorable  décrier  vive  le  roi)  et  qui  na  répondrm  jamab  k 
kfiauD  (de  TfdontUU). 


LIVRES  DIVERS. 

Projet  d*  code  civil,  par  Cambacirèt.  avac  table  dat  U- 
trei  et  table  alphabétique  des  matiira*)  jtiia  édilicB  ia»!*, 
de  130  pages.  Frii  :  M  sons,  et  SO  aoos,  (rang  da  p«rt. 

Cher  Garnarjr,  libraire,  nia  Serpaste,  n*  IT. 


Payemanli  à  la  Iréiorerit  nationale. 

le  payement  de  la  dette  CMiiolidéa  perpJtHtIla  se  fait 
pour  les  sis  derniers  mois  de  l'aa  v ,  ei  pour  l'annâe  à  aeux 
qui  n'ont  pas  touché  les  sis  premiers  mois  de  ladite  anée. 
Les  clto);eot  qui  «nt  relire  leur  inscription  dëriaitive,  et  qui 
désireraient  être  payés  dans  les  districU ,  pauteol  iadiqner 
les  çheb4ieux  de  district  où  ils  veulent  être  pajés»  eemer- 
mémept  k  la  loi  du  S*  jour  des  saosculottides. 

Le  payement  des  rentes  niagirea  sa  fait  cuamiativemeet 
pour  dcuimois  vingt  e(  un  jours  de  l*4B||éB  4799  (vi*IISit|le> 
et  les  six  premiers  mois  de l'aii  S*. 
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CAZEÏÏE  NATIONALE  ,o  LE  HONITEllR  UNIVERSEL. 

N'  178.  Oetidi  28  Ventôse,  l'an  3«.  (Mercredi  18  Mars  1795,  vietix  style.) 


AVIS    DE  L  ANCIEN  MONITEUB  AUX    SOl'SCBIPTEUBS. 

Tout  ce  qui  concourt  1  t«  confection  et  etploltation  an 
Konileur  (le  plu§  ëtenda  <ie  Ions  les  jonrnaiix),  et  surtout  la 
renchérissement  très-npide  du  papier^  dont  nous  ne  pouvons 
pM  faire  toujours  un  chois  égal,  pour  satisfaire  nos  souscrip- 
teurs suivant  notre  vteu,  nous  force  k  une  nouvelle  augnien- 
tation  dans  le  prit  de  la  souscriptioil ,  qui  sera,  pour  les 
départements,  à  compter  du  I"  germinal  prochain,  de  57  liv. 
10  sous  pour  trois  mois,  de  TS  Hv,  pour  sis  mois,  et  de  1 50  liv, 
pour  l'année  entière ,  j  compris  les  jours  complémentaires, 
rendu  franc  de  port  dans  toute  la  république. 

L'abonnemcot  pour  Paris  est  de  St  liv.  tOsompour  trois 
mois,  en  liv.  pour  sii  mois,  et  im  liv.  pour  l'année  entière. 

Cette  auemenlation  n'a  pas  d'effet  rétroactif  pour  les  sou*, 
cripteurs  dont  Paboonement  est  antérieur  au  I"  germinal. 

Nous  prenons  iiéraliveroenl  l'engagement  formel  de  dimi- 
nuer le  prii  de  la  souscription  aussittl  que  les  circonstances 
nous  permettront  de  nous  livrer  i  rette  mesure. 

Noos  n'avons  pas  de  bureau  intermédiaire  ,  i  Paris,  pour 
la  recette  des  abonnementa  :  les  lettres  et  l'argent  doivent 
être  adressés,  francs  de  port,  au  citoyen  Aubry,  directeur, 
rue  des  Poitevins,  no  <8.  Il  faut  avoir  soin  (attendu  le  nom- 
bre de  lettrée  qui  s'égarent)  de  charger  celles  qui  renferment 
des  assignats. 

Il  faut  aussi  ajouter  le  port  am  letirei  d'envoi  de  la  Bel- 
gique et  antre*  pays «ù  l'on  ne  peut  pas  affranchir. 

Tout  ce  qui  «nlre  dans  la  composition  du  Moniteur  doit 
<tre  adresae  an  bureau  de  rédaction,  1  notre  imprimerie,  me 
de*  Poitevin*,  o*  <S,  en  observant  d'affranchir  les  lettre*  «t 
paquets,  comme  pour  le*  abonnement*. 


POLITIQUE. 
RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Parît,  le  26  ventote,  —  (Nota,  Nons n'avons  diflëré la 
publication  de  atte  pi6ce  intéressante  que  pour  avoir  le 
temps  (l'en  constater  raathenlicilé.  ) 

/idre$se  aux  habiiantt  des  eantpagnet  d»  la  Vendée. 

t  Braves  babitanu,  de  tïIs  sMuclenrs,  d'infimes  in- 
trigants, des  bommra  ambitieux  et -pervers,  qui  fondent 
leurs  jouissances  et  leur  bonheur  sur  les  débris  de  la  for- 
tune publique,  et  qui  sacrifieraient  sans  remords,  à  la 
réussite  de  leun  coupables  desseins ,  la  vie  et  les  biens  de 
leurs  semblables,  cbercbent  aujourd'hui  it  vous  égarer. 
Ils  prêtent  k  nos  démarches  des  motifs  déshonorants  ;  il* 
dénaturent  nos  intciilioas  birofai»anles,  et  présenicnl  le 
traité  que  nous  avons  conclu  sous  des  couleurs  fausses  et 
perfides  ;  Hs  répandent  impudemment  des  bruits  capahles 
de  semer  dans  tous  les  cœurs  la  défiance,  la  terreur  et  les 
divisions. 

«  Songer  &  vos  iniéréts,  oublier  les  nôtres,  faire  voire 
bonheur  sans  le  concours  d'aucune  considération  person- 
nelle ,  voili  la  tache  glorieuse  que  nous  nous  sommes  pro- 
posée :  nous  croyons  avoir  parcouru  cette  honorable  car- 
tiére. 

<  Puisque  des  nalveUlanls  osent  maintenant  élever  sur 
notre  conduite  des  doutes,  des  soupçons  injurieux,  les  dis- 
siper, vous  détromper  et  vous  instruire,  voilft  notre  devoir. 
Noos  allons  le  remplir. 

•  Nous  connaissons,  braves  habitants,  les  raisons  puis- 
santes qui  vous  provoquèrent  il  l'insurrrcUon  et  qui  vous 
mirent  les  armes  t  la  main.  On  avait  porté ,  à  la  liberté  de 
vos  opinions  religieuses  les  plus  lerriblrs  coups;  de  nou- 
veaux pontifes,  un  nouveau  culte  avjicnl  éti^  érigés  sur  les 
ruines  du  vôtre;  partout  l'intolérance  cherchait  des  cou- 
pables et  aimait  à  trouver  drs  victimes.  Le  despotisme  or- 
Rueilleut  d'autorités  établies  jiour  vous  proléger ,  des  cor» 
vé(*  de  toute  espèce,  des  vexations  de  tout  genre  venaicot 
encore  charger  cet  afiligeant  tableau. 

a  lorsque  le  prinripc  d'un  mal  dangereux  est  entière- 
ncut  déliuil,  les  conséquences  fâcheuses  qui  en  dérivent 

a*  Strie  —  Tome  X 


ne  doivent  plus  exister  :  la  nécessité  d'ro  faire  cesser  Ici 
tristes  résultats  depuis  sa  source  est  dans  vos  besoins  les 
plus  pressants  et  dans  vos  obligations  les  plus  sacrées. 

•  L'exercice  paisible  de  votre  religion  vous  est  accordé; 
TOUS  pouvei  user  avec  sécurité  de  ce  droit  imprescriptible, 
qu'on  n'avait  pu  vous  arracher  sans  méconnaître  les  vô- 
tres. Il  vous  est  libre,  dès  ce  moment,  d'offrir  i  l'Être  su- 
prême, d'apn's  vos  anciens  usage*,  vos  hommage*  et  vo* 
tre  reconnaissance. 

s  Votre  malbeureox  pays  a  été  dévasté  ;  la  flamme  a  dé- 
voré vos  habitations  ;  une  soldatesque  effrénée  a  exercé  sur 
vos  personnes  et  vos  propriélés  les  plus  horribles  brigan- 
dages. Eh  bien,  la  Convention  nationale  contracte  aujour- 
d'hui l'engagement  de  vous  indemniser  de  vos  pertes,  et 
de  réparer,  s'il  se  peut,  loua  les  maux  causé*  par  an  ré- 
gime de  proscription  et  d'injustice. 

<  Des  secours  vous  sont  accordés  pour  rebâtir  vos  chau- 
mières ;  des  bestiaux  vous  seront  rendus  pour  faire  revivre 
l'agriculture  et  vous  procurer  les  aisances  de  la  vie.  Vous 
ne  regretterex  pas  longtemps  la  privation  de  vo*  instm- 
mcnts  de  travail  :  vous  ne  parlerez  des  impôts  qu'au  mo- 
ment où  une  position  plus  heureuse  vous  fournira  les 
moyens  de  subvenir  aux  besoins  de  l'Etat. 

•  Que  la  veuve  éplerée  et  que  le  père  infirme  et  caduc 
ne  tremblent  point  sur  le  sort  de  leurs  enfants  que  les  lois 
pourraient  appeler  au  secours  de  la  république.  Eh  quoi  I 
pourrait-elle  se  résoudre  k  priver  l'infortune  de  son  appui, 
la  vieillesse  respectable  de  se*  soutiens?  Non,  la  nation 
vous  dispense  d'aller  proléger  ses  frontières  ;  elle  ne  vous 
impose  que  la  litcbe  facile  de  travailler  dans  vos  campa- 
gii^'S,  pour  l'aider  à  nourrir  ses  défenseurs. 

•  Vous  avez  fourni  poiir  la  subsistance  des  «nnées  le 
fruit  de  vos  sueurs  et  de  voséconomies:  nous  vous  en  avons 
donné  des  reconnaissances  :  la  Convention  nationale  vous 
en  acquitte  le  montant. 

•  Que  vous  reste-i-il  k  désirer?  Quelles inqniétades peu- 
vent encore  agiter  des  ccun  aigris  si  longtemps,  il  est 
vrai ,  par  le  ressentiment  et  le  malheur?  Craindriez-vou* 
d'être  opprimés  de  nouveau  par  de*  autorité*  indignes  de 
voire  confiance? 

«  Rassurrt-vous,  braves  babitanli;  que  la  sécnrilé  ren- 
tre dans  vos  âmes,  qu'elle  en  chasse  l'affreux  désespoir. 
Ces  hommes  dont  vous  redoutez  avec  raison  le  joug  odieux, 
CCS  hommes  qui  étaient  autant  les  ennemis  de  leur  patrie 
que  les  tOtres ,  ne  seront  plus  les  dépositaires  du  pouvoir 
dont  ils  faisaient  un  si  cruel  abus. 

•  Les  représentants  du  peuple  veulent  bien  nons  consul- 
ter sur  le  choix  qu'ils  doivent  faire  pour  les  remplacer; 
nons  leur  indiquerons  des  gens  que  vous  connaissez,  des 
gens  qui  ont  acquis  votre  estime  et  la  nôtre;  des  gens  en- 
fin qui ,  pour  adoucir  votre  existence ,  sont  prei*  k  sacri- 
fier leurs  piaiairs,  leurs  jouissances,  leur*  fortune*. 

«  Auriez-vous  donc  pensé,  braves  habitants,  que  nons 
pouvions  trahir  lichemenl  vos  intérêt*,  sprès  les  avoir  sou- 
tenus arec  tant  de  chaleur  ?  Deviez-vous  croire  un  instant 
que  nous  étions  capables  de  démoitir  la  conduite  que  nous 
avons  constamment  tenue? 

«  Abl  si  ces  sentiments  injnrienx  partaient  de  votre 
cœur,  si  nous  les  imputions  ft  la  jalousie  et  A  la  malveil- 
lance, combien  notre  Ame  en  serait  cruellement  déchirée! 
Comment  supoorterions-nous  l'affreuse  idée  qui  nous  con- 
vaincrait qu'en  voulant  faire  de*  benreux  noti*  flmet  de* 
ingrats  I 

•  Mais  quoi  I  vos  inlérCi*  ne  sont-ils  pas  le*  ndire*  t  No* 
amis,  no*  femmes,  no*  enfhnt*  ne  sont-ils  pe*  parmi  vous? 
Nos  possessions  n'avoisinent-elles  pas  vos  champs?  Oui, 
sans  doute;  et  quelque  précieux  que  soient  ces  rapports, 
ne  croyez  pas  qu'ils  aient  fourni  le*  motib  qui  nous  ont 
déterminés.  Nou*  n'avons  songé  qa'k  vou*,  nou*  avoo* 
tout  sacrifié  k  votre  bonheur;  et,  en  l'établissant  anrde* 
bases  solides  et  durables,  nous  ne  nons  somme»  réicrvé 
que  l'inestimable  avantage  d'en  être  le*  témoin*. 

tSigni  CaiaiTTi ,  FuuaiOT,  S*hra«»,  Cotinn^ 
Uaaisvc  • 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Préridenee  de  Tlnbaudeav. 
SOITB  PB  LA  8ÉANCS  00  35  TBNTOSB. 

Boigsv  d'Anolas  :  Citoyens,  le  plus  grand,  le  sou) 
obstacle  pput-étre  qui  puisse  opposer  quelque  rési- 
stance à  ('affermiiseineiit  de  vos  lois,  a  rétablisse- 
ment d'un  ordre  invariable  et  fixe  dans  toutes  les 
parties  df  votre  administration  publique,  aux  résul- 
tats de  vos  méditations  et  de  votre  courage,  c'est  la 
Sénurie  des  subsistances;  c'est  même  la  seule  crainte 
e  la  disette.  Je  vous  ai  parlé  dans  plusieurs  occa- 
sions des  (Q'orts  du  gouvernement  actuel  ;  je  vous  ai 
annoncé  nos  espérances  et  nos  rpssources,  et  vous 
avez  applaudi  aux  mesures  qui  doivent,  sinon  ra- 
mener  l'abondance  au  milieu  de  nous,  du  moins  en 
bannir  cette  disette  effrayante,  qui  devient,  entre  les 
mains  de  la  malveillance  et  de  la  cupidité,  une  arme 
si  redoutable;  mais  il  est  bon  de  le  répeter  au  peu- 

§le,  Â  la  Convention,  à  l'Europe  entière,  dont  les 
espotes  coalisés  contre  nous  calculent  avec  tant  de 
pertidie  ce  qui  nous  reste  de  moyens  et  de  force  :  la 
France  jusqu'ici,  et  dans  les  besoins  qui  nous  pres- 
sent, s'est  presque  entièrement  suffi  à  elle-même, 
et  a  été  presque  réduite  à  trouver  dans  ses  propres 
ressources  ses  seuls  moyens  d'approvisionnement; 
et  si  vous  calcules  les  effets  du  passage  subit  de  la 
loi  désastreuse  du  maximum  au  régime  si  bienfai- 
sant, mais  si  opposé,  de  la  liberté  absolue  dn  eom- 
merec  ;  la  cessation  de  cet  affreux  système  de  terreur, 
qui,  remplacé  par  lajustice,  a  nécessairement  sub- 
stitué dans  le  premier  instant  un  peu  de  faiblesse  à 
un  régime  despotique;  vous  sentirez  combien  adQ 
être  parsemée  de  difficultés  et  d'obstacles  la  car- 
rière de  <^us  que  vous  avez  investis  de  voire  con- 
fiance. 

Le  gouvememeot  qui  nousavaitprécédésëtait  per- 
fide dans  plusieurs  de  ses  parties,  imprévoyant  dans 
toutes  les  autres;  mais  il  faut  le  dire  néanmoins,  à  la 
jiistifioation  de  ceux  de  ses  membres  qui  étaient  spé- 
cialement chargés  des  approvisionnements,  il  était 
impossible  qu'avec  les  éléments  qui  l'organisaient, 
avec  l'absence  absolue  de  cette  confiance  qui  ne  s'at- 
tache qu'à  la  justice,  avec  la  destruction  du  com- 
merce, avec  la  terreur  qui  accompagnait  toutes  ses 
opérations,  avec  la  mort  qu'il  prodiguait  îk  tous  les 
spéculateurs  habiles  dont  le  génie  aurait  pu  l'aider 
dans  ses  besoins,  avec  la  mauvaise  loi  qu  il  portait 
dans  toutes  ses  transactions  politiques  ;  il  était  im- 
possible, dis-je,  qu'il  fît  autre  chose  que  de  vivre 
au  jour  le  jour  :  et  l'on  conçoit  que  ce  système  pou- 
vait s'allier  aveo  celui  d'injustice  et  d'oppression 
que  vous  avez  sagement  anéanti  ;  mais  vous  conce- 
vrez aussi  qu'il  tendait  essentiellement  à  paralyser 
d'avance  tous  les  moyens,  en  tarissant  toutes  les 
ressources,  et  qu'il  subvenait  aux  besoins  du  présent 
aux  dépens  de  ceux  de  l'avenir.  «Ainsi,  comme  l'a 

•  dit  Montesquieu,  le  despotisme  ressemble  à  ce 

•  sanvaçe  de  la  Lçuisiane  qui,  lorsqu'il  veut  avoir 

•  du  fruit,  coupe  l'arbre  par  le  pied  et  cueille  le 
«  fruit.  • 

Il  faut  convenir  toutefois  qu'indépendamment  des 
deux  millions  six  cent  mille  quintaux  da  grains, 
c'est-i-dire  de  la  nourriture  de  toute  la  république 
pendant  cinq  jours,  apportés  dans  vos  ports  par  la 
commission  ae  commerce 'durant  les  dix-neuf  mois 
de  son  existence,  l'ancien  gouvernement  avait  donné 
dans  l'éiraneer  diverses  commissions  dont  l'effet  au- 
rait pu  êtrepius  considérable,  mais  qui  offrent  encore 
pour  nous  des  «fsp^ranees  plus  ou  moins  éloignées 
et  plus  ou  moins  sûres.  La  rigueur  des  saisons  a  sans 


dente  eentribué' à  en  empêcher  Peffi>tt  nais  enfin, 
ce  qu'il  y  a  de  sûr,  c'est  que  le  gouvernement  actoel 
n'en  a  encore  retiré  presque  aucun  secours.  Bn  at- 
tendant que  toutes  les  espérances  se  réalisent,  lé 
commerce  a  commencé  à  nous  faire  sentir  ses  eifets, 
et  la  libre  circulation  des  subsistanees  et  la  surveil- 
lance perpétuelle  du  caniilé  deulut  public  ont  fait 
le  reste.  Je  vous  lirai  bienlOt  diverses  lettres  qui 
vous  attesteront  que  le  midi  de  la  Franee  va  être 
incessamment  approvisionné,  et  nos  rapides  con- 
quêtes du  cdté  du  Nord,  nous  offirant  d'immenses 
ressources  pour  la  subsistance  de  quelques-unes  <ie 
nos  armées,  vont  diminuer  la  disette  qui  pesait  sur 
l'intérieur.  Cependant,  en  jetant  les  yeux  sur  tout 
ce  qui  nous  environne,  il  est  difficile  de  n'âtrc  pas 
alarmé  et  encore  plus  touché  des  besoins  pressants 
qui  existent  dansia  plupart  desdéparlemenIsvoisiBS, 
et  de  ne  pas  sentir  au  dedans  de  soi  l'imp^epse 
nécessité  ae  diminuer  une  consommation  dont  l'ex- 
cès ne  pourrait  manquer  d'être  nuisible  k  quelques- 
uns  de  nos  frères.  Si  nous  n'étions  chargés  que  de 
l'approvisionnement  de  Paris;  si  la  Convention  na- 
tionale n'était  la  représentation  que  de  oeUe  viHe. 
immense;  si  elle  était  environnée  de  ses  ennemis, 
au  lieu  de  l'être  de  ses  fMres;  si  le  besoin  de  se  se- 
courir mutuellement  n'était  pas  au  rang  des  pre- 
mières vertus  républicaines,  nous  userions  des 
moyens  de  force,  et  Paris  n't'prouverait  aucune  di- 
minution ;  mais  tout  ce  qui  se  consommerait  ji  Paris 
au  deli  du  strict  nécessaire  serait  un  larcin  fait  aux 
besoins  de  set  compagnons  dans  la  oonqu^te  de  la 
liberté,  des  antres  membres  da  la  même  hmith.  El 
faut  donc  que  Paris  renonce  à  tout  superflu  lors«\u« 
plusieurs  Français  peuvent  manquer  du  nécessaire. 
Et  certes  un  tel  saeri&ce  qe  peut  lui  coûter,  car  il  est 
fait  en  faveur  d'hommes  qui  apportent  le  plus  grand 
zèle  à  assurer  la  libre  circulation  des  denrées  qui  lui 
arrivent.  Ces  mots  :  •  C'est  pour  nos  frères  de  Paris,  > 
ontété  plus  d'une  fbis  les  mots  (npgiques  qui,  sur 
les  routes,  dans  les  communes,  dans  les  rassemble- 
ments populaires,  ont  empêché  le  pillage,  dissipé  les 
attroupements  et  facilité  la  circulation  des  grains. 

-  Une  telle  conduite  impose  sus  citoyens  des  obli- 
gations, et  ils  sauront  les  remplir.  Excepté  cette 
décade,  Paris  a  consommé  tous  les  jours  plus  de 
deux  mille  sacs  de  farine;  ce  qui  suppose  de  sept  à 
huit  mille  quintaux  de  blé.  Ces  jours  derniers  il  a 
été  essayé  de  n'en  distribuer  que  près  de  dix-huit 
cents  sacs,  et  il  y  a  eu  des  réclamations.  Il  est  vrai 
que  ces  réclamations  ne  sont  nées  que  de  la  maii- 
A'aise  et  inégale  distribution  du  pain  j  car  dans  toutes 
les  sections  où  la  répartition  s  est  faite  avec^ad'té 
il  n'y  a  pas  eu  le  moindre  murmure. 

Que  faut-il  faire  dans  cette  oiroon&tance?  Déter- 
miner d'une  manière  fixe  et  invariable  U  juste  quan- 
tité de  pain  que  chaque  citoyen  devra  recevoir,  et 
a'assurerqu'au  roayen  des  mesures  qui  seront  prises, 
soit  qu'il  se  présente  de  bonne  heure,  soit  qu'il  se 
présente  tard  i  la  porte  de  son  boulanger,  soit  qu'il 
y  arrive  en  foule,  soit  qu'il  y  arrive  seul,  soit  qu'il 
attende  à  la  porte  l'instant  de  la  distribution,  s6it 
qu'il  se  retire  pour  ne  revenir  que  lorsqu'elle  sera 
commencée,  il  recevra  rigoureusement  son  contin- 
gent  Cet  engagement,  contracté  par  le  gouver- 
nement envers  lui  est  un  dédommagemeat  avanta- 
geux du  retranchement  qui  lui  sera  fait*  et  qui, 
indépendamment  des  motifs  que  j'ai  alléguéa,  est 
encore  nécessité  par  le  gaspillage  du  pain  oua  l'on 
nous  dénonce  tous  les  jours,  et  qui  est  tel,  vu  4a 
modicité  de  son  prix,  que  les  chevaux,  le*  volailles 
et  d'autres  animaux  domestiques  sont  nourris  avee 
la  subsistance  enlevée  h  l'homme. 

Dans  tous  le»  temps  et  dans  tontes  les  époques  la 
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eontomnalioa  journaliire  de  Paria  n'a  point  excëdé 
<iuiiixe  ccnU  aaca  de  farine,  «t  o'eat  un  fait  connu  de 
touUe  inonde;  c'dtait  beaucoup  oioina  d'une  livre 
par  individu;  en  fixant  aujourd'nui  la  distribution  à 
environ  aeixe  cents  saca,  chaque  individu  recevra 
une  livre  de  pain.  Ce  sera  donc  cette  quantité  que 
les  boulangers  seront  aulorisét  k  délivrer  à  chaque 
citoyen;  et  cette  distribution  se  faisant  sous  la,  sur- 


fera sûr  d'éviter  tous  les  Inconvénients  dont  on  a  pu 
^  se  plaindre  jusqu'ici.  81  quelque  citoyen  se  permrt- 
ta»  quriqut  plainte  à  ce  sajet,  blimalt  cette  mesure 
de  justice,  nous  lui  rappellerions  le  régime  sous 
lequel  il  viiraitil  v  a  un  an,  et  qui  était  telqué,  sous 
peine  d'ttre  mis  a  mort  comme  accapareur,  nul  ne 
pouvait  avoir  chez  lui  aucune  espèce  de  comestibles, 
'  aucun  légume,  aucun  moyen  d'approvisionnement  ; 
et  noua  lui  diriooa  :  Compare* 

Boissy  donne  lecture  des  lettres  suivante»  : 

IM  refrinnlants  «(M  p$Uj^e,  tnwyéi  par  la  Conven- 
tion natfonat»  prii  lu  armëet  d'Ualit  et  tlet 
A  lpt1,  et  dam  le»  dépattemtntê  du  Var  et  dti 
BoutheS'du-Rhône;  au  comiU  de  ealut  publie. 

Toulon,  to  <(  vooioio,  Tin  S*  d«  l«r<publli|ao 
froofoiM,  nae  ot  iadlTiablc. 

t  aïoytna  eolUguet,  l'arrivage  d«i  paini,  Inlerrotnpu 
pendant  quelque  leoip»  par  l'oOiM  dM  imurea  vioicnles 
employées  contre  le*  GéiioU,  reprend  mm  activité  ordU 
uaire.  Il  est  eolré  ce  matin  dam  It  port  de  Toulon  quinte 
cent  cinquante-huit  émlnet  de  blé ,  cKpédiées  de  Livourae 
par  G«n>  a.  Une  trentutne  de  bâtiments  cbargtf  de  trains 
sont  peut-«ire  dint  ce  moment  à  Marseille,  où  Ils  vont 
Ihire  rraatire  Tabondanee.  Nous  commençons  k  reeuclittr 
leaflmits  de*  cneouraiemenli  que  nous  avons 'donnés  nu 
connercek  Piusleurt  négoelanu  da  Marseille  s'oceupeni 
«telMivemDi  des  tubslsianees.  Nous  avons  délivre  des 
paMepon*  è  un  grand  nombre  pour  aller  Iklre  des  aehaii 
dana  toute*  le*  partie*  du  tevani.  Non*  e*p«roo*  que, 
dan*  un  nob,  tout  le  Midi  sera  abondtnMMoi  epprovi- 
stonnét  nais  le  geuvanieiBeot  doit  «More  continuer  tes 
sacrifices  pendant  quelque  lemps  i  le  commerce  est  dans 
un  état  de  dépérissement  qui  rendrait  tous  ses  effort*  iou- 
lllfs  s'il  n'était  puissamment  secouru.  Il  Taut  du  lemps  peur 
ramener  la  eondance,  rassurer  la  timide  industrie,  et 
pour  eleatrlser  les  larges  plaies  que  quinte  mois  de  Ivran- 
Ble  Ont  Mtes  an  commerce  et  k  l'agrlculturei 

<  Salut  et  (Vaieniié. 

•  Sl0ni  F.  -J,  Rinta»  J.  klâaiemi  » 

Min  dt  l'envoyé  iairaordtndtn  de  ta  répubtigue 
françaiee  prit  la  république  de  Génet  au  comité 
de  ealut  publie. 

Do  04a*»,  la  IS  venioso,  Vm  V  U  la  réou» 
bliqa*  BoO  ot  iadÏTitiblo, 

*  Citoyen*  représcntanls,  l'état  ci-joint  des  c\p<dIttons 
huas  du  port  de  Otoa*  pour  eeut  de  la  repuMiqu*  Iftn- 
tals*i  depdl*  le  S  de  oe  moi*,  est  bien  plu*  (ailsifelsant  que' 
le  n'avai*  lltu  de  l'atpirer.  Le  maavai*  temp*  t'est  soutenu 
pendant  plusieurs  jour*i  et  l'arrestation  de*  matelot*  gé- 
nois I  Marseille  nou*  privait  d'équipages.  Gela,  je  l'avoue, 
me  mettait  dan*  de  grande*  alarme*:  mai* enfin  le*  etp^ 
dillons  rie  grain*  ont  repri*  leur  cours  :  le  peuple  gtinois 
est  rassuré  par  la  confiance  que  j'ai  eu  le  bonheur  de  lui 
inspirer.  No*  négoelan»  approvisionneur*  oot  reçu  des 
fond* ,  et  tout  **t  bien  dan*  ce  moment. 

«  Toute*  les  expéditions  portent  en  France  vingt-einq  k 
trente  mille  émines  de  blé,  et  beaucoup  d'antres  objets, 
soit  en  maUêre*  premitrei ,  soit  en  petitn  provision*  gêné- 


•  Il  **i  arrivé  ft  Génet,  la  décade  dernière»  oeuf*  dis 
niiUc  (miucs  de  bWt  deva  «dlle  quatre  canu  d'aveina,  et 


trois  mille  trot*  eentt  éminet  d'orge  t  II  k'ttt  vendu  tnviroa 
neuf  mille  éminei  pour  la  France. 

«  Il  e*t  arrivé  de  plus,  dans  le  courant  de  la  décade 
dernière,  quinte  mille  cent  sacs  de  blé,  et  dix-sept  mille' 
cinq  cents  sacs  d'orge;  il  s'est  vendu  pour  la  France  trcite 
mille  cent  lacs  de  blé,  et  ût  aille  tacs  d'orge. 

f  Salut  et  fraternité.  5ipné  VatUS.  • 

Boissy  propose  ensuite  un  projet  de  décret'. 

RoMmt  :  Je  n'entrerai  pas  dans  l'examen  des  mo- 
tife  qui  ont  dicté  le  projet  de  décret  qui  vous  est  pré- 
sente, mais  je  suis  etonnë  qu'avec  les  ressourcesqui 
nous  restent  on  réduise  chaque  citoyen  à  une  livre 
de  pain.  Je  pense  que  les  ouvriers,  ceux  qui  se  fati- 
guent tout  le  jour....  (Les  applaudissements  tes  plus 
bruyants  partent  des  tribunes.)  La  proposition  uim 
je  fais  ici  est  extrêmement  sage.  Je  demande  que  les 
ouvriers,  ceux  qui,  après  S'être  ftitigués  tout  le  jour 
diiiis  les  ateliers,  ne  trouvent  en  rentrant  che2  eux 
qtie  du  pain,  en  trouvent  au  moins  une  quantild 
sulDsante.  Qu'on  réduise,  et  il  le  faut,  la  ration  ilo 
ceux  qui  ont  d'autres  res.wurces,  de  ceux  qui  peu- 
vent acheter,  à  quelque  prix  que  ce  soit,  de  la  viande 
et  des  légumes;  mais  je  demande  que  ceux  qui  man- 
gent du  pain  pour  première  subsistance  en  aient  au' 
moins  une  Hvre  et  demie  par  jour.  (Applaudisse- 
ments.) 

Rbwbbll  :  En  appuyant  la  proposition  deRommc, 
je  pense  qu'il  faut  éclairer  le  peuple  sur  les  manœu- 
vres des  iainéants  qui  ne  sont  pas  des  ouvriers,  et 
qui  les  premiers  assiègent  la  porte  des  boulangers 
et  enlèvent  tout  le  pain  qu'on  distribue.  (Viplcuts 
murmures  dans  les  tribunes.) 

Le  président  les  rappelle  &  l'ordre. 

Rewbbu.  :  Il  faut  urendre  une  détermination  quel- 
conque pour  éviter  le  gaspillage  que  l'on  fait  du 
f)ain;il  taut  diminuer  la  distribution  afin  d'atteindre 
es  arrivages  qui  nous  sont  promis;  il  faut  eulin  que 
les  citoyens  des  départements  voient  oue  ceux  de 
Paris  sont  leurs  frères.  (Les  murmures  des  tribunes 
iotcrrouipent  encore  l'opinant.) 

Le  préiiditiit  rtfolam*  de  noureeu  l'ordre  et  le 

silence. 

Bbwbgll  :  Ne  sommes-nons  pas  tous  ft'èresf  Bh 
bien,  dans  les  départements  on  n'a  qu'une  demi- 
livre  de  pain.....  - 

Pluiieure  voUe  :  Et  l'on  ite  murmure  pas. 

Rtweiu.  :  Ce  eont  cependant  des  ouvriers  «fui 
trivaillent  aossi  pour  l'intérflt  commun  de  la  répu- 
blique, et  ils  paient  un  pain,  bien  inférieur  i  celui 
qu'on  mange  a  Paris,  so  et  40  sous  la  livre. 

P/iiifeur«  voue  :  Jusqu'à  50  sous,  et  l'on  ne  muN 
mure  pas. 

IlEWBeLL  :  Si  nous  sommes  tous  tes  enlànts  de  la 
même  famille,  nous  devons  tous  nous  secourir  mu- 
tuellement, et  c'est  précisément  sur  ceux  oui  ont  la 
plus  de  besoin  qu'il  faut  étendre  notre  tollicitude  : 
il  faut  donc  adopter  l'amendement  de  Romme. 

Je  remarque  que  le  projet  de  décret  accorde  uno 
livre  de  pain  à  tous  les  individus,  même-ailx  enfants 
à  la  mamelle;  et  comme  ce  sont  les  artisans  qui  ont 
le  plus  d'enfants,  ce  seront  aussi  les  artisans  qui  au- 
ront le  plus  de  pain.   . 

Les  malveillants  chercheront  pent-étreà  profiter 
de  la  mesure  que  le  comité  propose;  mais  un  mot 
sufBrapourfairc disparaître  leurs  perfidesinduotions. 
Il  vaut  mieux  ménageret  fournir  pendant  lohgtempa 
aux  besoins  du  peuple  que  de  livrer  au  gaspillage  et 
de  manquer  tout  à  coup.  Il  faut  avoir  les  moyens 
d'attendre  nos  ressources. 

OàSTOH  :  J'ai  cra  n'apereeroir  que  la  principale 
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cause  de  ce  que  les  bons  citoyens  de  Paris  n'ont  pas 
la  quantité  ae  pain  qui  leur  est  nécessaire  vient  de 
ce  qu'il  y  a  à  Paris  cinquante  mille  individus  nui  ne 
devraient  pas  y  être.  (La  tribune  gauche  applaudit 
i  plusieurs  reprises.)  Il  y  a  des  hommes  qui  ont  été 
à  Coblenlz  et  qui  sont  maintenant  à  Pans.  (Mêmes 
applaudissements.)  J'ai  vu  des  hommes,  j'en  suis 
sûr,  et  je  le  démontrerai,  qui  ont  été  en  Espagne  et 
dans  d'autres  pays,  et  qui  sont  actuellement  à  Paris. 

Plutieun  voix  :  Pourquoi  ne  les  as-4u  pas  dé- 
noncés? 

Gaston  :  Nos  efforts  réunis  ont  vaincu  les  puis- 
sances de  l'Europe;  elles  ont  changé  de  tactique, 
et  elles  ont  eu voyé  à  Paris  des'  gens  sans  aveu ,  pour 
assassiner  la  république  et  lui  percer  le  cœur.  Je  ne 
veux  pas  interdire  l'approche  de  Paris  à  ceux  qui 
viennent  pour  l'approvisionner,  à  ceux  qui  y  vien- 
nent pour  des  affaires  de  commerce,' à  ;ceux  même 
qui  y  viennent  sans  mauvaise  intention  ;  mais  je  suis 
convaincu  qu'il  y  a  ici  cinquante  mille  individus  qui 
y  sont  venus  pour  faire  la  contre-rcvolutioVi.  Ils  n'en 
veulent  pas  ii  tel  ou  à  tel  autre  parti,  mais  à  toute 
la  Convention,  mais  à  la  république  qu'ilsabhorrent. 

Je  demande  que  le  comité  de  sûreté  générale 

E renne  des  mesures  pour  les  éloigner  de  Paris,  .ou 
ien  ces  hommes  atroces  exciteront  des  troubles 
qu'ils  attribueront  aux  bons  citoyens  de  Paris;  mais 
c'est  en  vain;  on  connaît  l'esprit  des  habitants  de 
Paris  :  ils  sont  attachés  à  la  république,  et  feraient 
à  la  Convention  nationale  un  rempart  de  leurs  corps. 

Taixien  :  Je  ne  crois  pas,  dans  un  moment  aussi 
critique,  dans  un  moment  où  nous  nous  occupons 
de  reparer  les  fautes  de  ceux  qui  nous  ont  précédés, 
dansun  moment  où  nous  nous  occupons  de  détruire  le 
système  de  famine  créé  par  l'Angleterre  pour  affamer 
Paris  et  toute  la  France;  je  ne  crois  pas,  dis-je,  que 
dans  un  pareil  moment  les  déclamations  soient  le 
meilleur  remède  qu'on  puisse  employer.  C'est  par 
des  déclamations  qu'on  obtient  des  applaudisse- 
ments; mais  l'homme  de  bien,  qui  veut  pourvoir 
aux  besoins  du  peuple,  sait  s'honorer  même  des  mur- 
mures qu'excitent  les  propositions  qu'il  fait.  (Ap- 
plaudissements.) 

-  Trop  longtemps  on  a  flagorné  une  portion  du 
peuple  qui  n'est  pas  le  peuple  français;  trop  long- 
temps on  a  flagorné  une  portion  du  peuple  qui  n'est 
pas  composée  des  estimables  artisans,  des  laVorieux 
ouvriers,  mais  des  fainéants  qui  forment  les  groupes, 
et  qui  ne  forment  pas  l'opinion  publique.  (Applau- 
dissements.) Les  individus  qui,  chaque  jour,  assiè- 
gent les  portes  des  boulangers,  y  tiennent  les  propos 
les  plus  contre-révolutionnaires.  (Vifs  applaudisse- 
ments.) Ces  individus,  qui  ne  sont  pas  des  ouvriers, 
mais  qui  sont  des  gens  payés,  sont  ceux  qui  s'unis- 
sent avec  les  royalistes. 

Le  comité  de  salut  public,  qui  connatt  les  besoins 
de  cette  immense  cité,  a  dû  proposer  une  mesure 
sage  qui  a  déjà  été  prise  dans  tous  les  départements. 
On  a  dû  la  prendre  surtout  pour  éviter  le  gaspillage 
du  pain  aue  l'on  fait  chez  les  traiteurs.  Ceux  qui 
arrivent  aes  départements  méridionaux  diront  que 
les  citoyens  y  sont  réduits  à  une  demi-livre  de  pain 

Ear  jour.  A  Bordeaux,  où  il  y  a  aussi  un  grand  nom- 
re  d'individus  pauvres  et  qui  sont  occupés  à  des 
travaux  pénibles,  les  habitants  ont  été  pendant  sept 
mois  entiers  à  n'avoir  que  quatre  onces  de  pain  par 
jour  ;  aujourd'hui  encore  ils  n'en  ont  que  huit  onces, 
qu'ils  paient  à  raison  de  20  sous  la  livre. 

Je  suis  loin  de  m'élever  contre  la  proposition  de 
Homme;  car,  dès  qu'elle  a  été  faite,  ce  serait  une 
inconséquence  de  ne  pas  l'adopter,  d'autant  mieux 
qu'elle  rentre  dans  les  vues  de  la  Convention  ;  et  il 


ne  faut  pas  laisser  croire  quelle  appartienne  a  un 
individu  plutôt  qu'à  la  Convention  tout  entière,  car 
le  temps  du  patriotisme  exclusif  est  passé.  (On  ap- 
plaudit.) Mais  que  le  comité  prenne  garde  que  les 
fainéants  n'abusent  de  cet  acte  de  justice  ;  qu'il  n'ac- 
corde le  supplément  qu'on  a  demandé  qu'à  l'homme 
de  peine, non  pas  parce  qu'il  ne  mange  que  du  pain, 
car  le  prix  de^  salaires  est  augmente  en  proportion 
du  prix  des  dedrées,  mais  parce  que  ses  peines  lui 
font  dépenser  une  plus  grande  somme  de  substance. 

FoDssEDOiRB  :  Quoique  la  motion  de  Gaston  ne 
soit  qu'incidente,  elle  a  été  appuyée.  Vous  avez  pris 
des  mesures  pour  renvoyer  dans  leurs  départements 
les  hommes  dangereux;  mais  je  crois  que  rien  n'est 
plus  dangereux  que  les  fainéants,  et  il  y  en  a  beau- 
coup. Je  demande  le  renvoi  au  comité  de  sûreté 
générale. 

Mathieu  :  C'est  le  patriotisme  de  notre  collègue 
Gaston  qui  lui  a  fait  illusion.  Le  comité  reçoit  cha- 
que jour  l'état  des  personnes  qui  arrivent  dans  Paris, 
et  je  vous  assure  qu'il  n'y  a  pas  maintenant  ici  dix 
mille  individus  de  plus  qu'avant  le  9  thermidor; 
d'où  il  résulte  que,  s'il  y  a  cinquante  niilic  individus 
dans  Paris,  ce  sont  ceux  qui  existaient  avant  le  9 
thermidor.  (On  applaudit.)  Le. comité  porte  sa  sur- 
veillance contre  ceux  qui  pourrait  tramer  contre  la 
liberté;  il  sait  qu'il  y  a  des  terroristes  dangereux  et 
des  royalistes  perfides;  il  examine  ceux  qui  se  taisent 
et  ceux  qui  parlent,  et  vous  pouvez  compter  sur  lui. 

Boudin  :  Suivant  notre  collègue  Gaston,  il  y  a  ici 
cinquante  mille  individus  arrivés  de  Cobleotz,  d'Es- 
pagne et  d'ailleurs;  eh  bien,  puisque  Gaston  a  vu  et 
touché  ces  émigrés,  qu'il  en  indique  dotic  un  seul 
au  comité  de  sûreté  géuérak,  et  il  sera  arrêté  sur-le- 
champ.  (Vifs  applaudissements.)  Je  ne  conçois  pas 
comment  on  peut  s'étonner  de  ce  que  le  comité  ne 
saisit  pas  sur-le-champ  quelques  intrigants  qui  pren- 
nent tous  les  masques,  quand  il  fait  chercher  ea 
vain  hn  de  vos  collègues  qui  s'est  enfui  au  moment 
où  il  allait  être  mis  en  jugement.  Gaston ,  je  pense, 
ajoute  un  peu  trop  de  foi  à  ce  qui  se  dit  dans  les 
groupes.  Il  sait  bien,  par  exemple,  qu'hier  soir,  dans 
ces  groupes,  un  individu  prêchait  l'insurrection 
contre  la  Convention.  Cet  individu  était  Jacobin  au 
9  thermidor;  il  avait  obtenu  une  mission  pour  aller 
surveiller  les  fonderiesque  nos  troupes  ont  conquises 
sur  les  Espagnols.  Il  est  resté  là  quelque  temps;  il  a 
disparu  un  beau  matin  :  notre  collègue  Delcher  lit 
visiter  sa  caisse ,  et  il  trouva  qu'elle  contenait  6,000 1. 
de  moins.  Cet  individu  disailaux  Jacoi>/HS  ;  -Frères, 
gardez-vous  de  vous  laisser  épurer,  car  il  en  pour- 
rait arriver  de  grands  malheurs.  •  (On  rit.) 

Cet  individu  fut  dénoncé  à  la  Convention  et  an 
comité  ;  il  fut  arrêté  ;  mais  ces  gens  ont  toujours  de 
bons  amis,  et  l'un  de  ceux-ci  est  parvenu  à  soulever 
au  comité  de  sûreté  générale  la  liberté  de  son  pro- 
tégé. 

Je  rappelle  à  notre  collègue  Gaston  que  tout 
homme  qui  connaît  un  émigré  rentré  en  France,  et 
qui  ne  le  dénonce  pas,  se  rend  par  là  même  soa 
complice.  Je  l'invite  donc  lui  et  nos  autres  collègues, 
s'ils  connaissent  des  émigrés  rentrés  en  France,  à 
les  dénoncer  au  comité  de  sûreté  générale,  et  ils 
seront  arrêtés  sur-le-champ. 

Oaston  :  Je  prends  l'engagement  d'aller  au  co- 
mité de  sûreté  générale  dénoncer  ceux  qui  sont  ici 
et  que  je  connais. 

Plutieurs  membres  :  Cela  devrait  déjà  être  fait. 

MRni.iN(deThionville):  Il  n'y  a  que  les  complices , 
des  émigrés  qui  puissent,  lorsqu'ils  en  connaissent 
ici,  ne  les  pas  dénoncer.  (On  applaudit.) 
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CflâZAi  :  On  a  témoigne  des  craintes  sur  les  sub- 
sistances,on  a  parle  de  la  détresse  des  de'partements  ; 
eofio  OD  a  parlé  de  l'embarras  dans  lequel  se  trouve 
Paris.  Eh  bien,  citoyens,  il  laut  faire  connaître  les 
véritables  auteurs  de  tous  ces  maux  :  les  auteurs  de 
ces  maux  sout  ceux  qui  ont  inventé  le  maximum  et 
le  nom  d'accapareur;  ce  sont  ceux  qui  ont  créé  la 
commission  d»  famine,  appelée  de  commerce,  com- 
mission qui  a  commis  toutes  sortes  de  vols  et  de 
pillages;  les  auteurs  de  ces  maux  sont  ceux  qui  ont 
mis  le  séquestre  sur  la  moitié  du  sol  français,  en 
emprisonnant  les  agriculteurs  de  la  République. 
Après  le  10  thermidor,  nous  n'avons  trouvé  que  du 
saug  et  la  guillotine,  et  partout  les  magasins  vides. 
Les  scélérats  qui  nous  ont  opprimés  voulaient  nous 
faire  mourir  de  faim  ;  du  sang  et  des  cadavres,  voilà 
les  aliments  affreux  qu'ils  destinaient  aux  malheu- 
reux Français.  (On  applaudit.) 

Boissy  donne  une  nouvelle  lecture  du  projet  de 
décret,  amendé  par  Bomme. 

Meblin  (de  Thionville)  :  Je  demande  qu'on  mette 
aux  voix  le  projet  de  décret,  et  que  l'assemblée  dé- 
crète l'impression  et  l'afliche,  dans  Paris,  du  rap- 
port fait  par  Boissy  d'Anglas. 

Ces  propositions  sont  décrétées. 

Le  décret  est  adopté  ainsi  qu'il  soit  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  de  salut  pnblic,  décrète  : 

■  Art.  I".  La  distribution  du  paio  par  les  boulangers 
se  fera,  comme  par  le  passé,  sar  les  cartes  délivrées  aux 
citojren*  par  leur  section. 

«  IL  (.haque  citoyen  vivant  du  travail  de  ses  mains  re- 
cevra une  livre  et  demie  de  pain  ;toiis  lesauUes  individus, 
de  quelque  tge  et  de  quelque  lexe  qu'ils  soient,  en  rece- 
vront une  livre. 

m  lU.  La  distribution  sera  nirveillèe  par  des  commis- 
sairei  nommés  dans  chaque  section  par  les  comités  civils 
d  de  bienlaisance  réunis. 

•  IV.  Ces  commissaires  seront  tenus  de  se  rendre  cha 
les  boulangers  avant  la  première  distribution. 

«  V.  Ils  seront  en  place  pendant  un  mois,  et  renouvelés 
par  tiers  toutes  les  décades. 

•  VI.  Le  comité  de  salut  publie,  celui  de  sûreté  géné- 
rale et  la  commission  des  approvlsionnements.sous  la  sur- 
veillance du  comité  de  salut  pubHc ,  sont  chargés  de  pren- 
dre tontes  les  mesures  nécessaires  pour  l'exécution  du 
présent  décret. 

>  VII.  Le  présent  décret  et  le  rapport  seront  affichés 
daus  Paris  et  iosérét  au  Bulletiu  de  correspondance.  • 

PÉNiÈKBS  :  Je  demande  qu'on  détermine  d'une  ma- 
nière  claire  ce  qu'on  entend  par  hommes  vivant  du 
travail  de  leurs  mains. 

BoMMB  :  Je  n'ai  pas  eu  le  temps  de  rédiger  mon 
amendement  ;  j'appuie  la  proposition  de  Péuières  et 
je  demande  que  le  comité  de  salut  public,  dans  un 
règlement ,  détermine  ce  que  c'est  que  l'ouvrier 
vivant  du  travail  de  ses  mains.  Je  demanda  en  se- 
'  cond  lieu  qu'il  n'y  ait  plus  qu'une  sorte  de  pain 
pour  tous  les  ciloyeusinaislinctemenL 

PIvtUurs  wumhres:  C'est  fait. 

BoODiN  :  Je  demande  que  le  comité  de  salut  pu- 
blic publie  l'état  des  subsistances  qu'il  a  trouvées 
dans  les  magasins  de  la  république  après  l'époque 
du  9  thermidor. 

McBLii*  (de  Thionville)  :  Je  m'oppose  à  celte  pro- 
position. Celte  discussion  a  duré  trop  longtemps,  et 
les  ennemis  de  la  république  en  ont  déjà  proBlç.  Ci- 
toyens, le  comité  de  salut  public  a  pris  des  mesures 
pour  assurer  les  subsistances  de  Paris  et  de  toute  la 
république.  On  a  amendé  son  projet  de  décret,  j'ai 
moi-même  appuyé  l'amendement,  et  la  Convention 


a  donné,  en  l'adoptant,  une  preuve  nouvelle  de  ton 
amour  pour  la  justice  et  pour  l'humanité.  Si  le  co- 
mité eût  bien  fait,  il  aurait  pris  de  lui-même  les  me- 
sures qu'il  a  proposées,  et  n'aurait  pas  donné  invo- 
lontairement une  nouvelle  arme,  un  prétexte  non- 
veau  de  sédition  à  nos  ennemis  ;  mais,  quelles  que 
soient  les  manœuvres  de  ces  derniers,  quelle  que 
soit  leur  habileté  à  saisir  toutes  les  formes,  à  profi- 
ter de  toutes  les  circonstances,  la  France,  l'Europe, 
doivent  savoir  que  nous  ne  le  céderons  pas  ici  en 
courage  et  en  dévouementaux  douze  centmille  bra. 
ves  qui  exposent  leur  vie  aux  frontières  pour  la  dé- 
fense de  la  liberté. 

Beprésentaiits  du  peuple,  je  le  déclarée  vos  enne> 
mis,  j'ai  les  yeux  ouverts  sur  eux;  je  tiens  le  lil  d'une 
vaste  conjuration  ,-  je  la  dévoilerai  lorsqu'il  sera 
temps  ;  et  dussé-je  périr  au  milieu  des  généreux  ci- 
toyensqiii.aupremter  signal, sont  prêts  k  vous  foire 
un  rempart  de  leur  corps...  (Oui,  oui/  s'écrient  an 
grand  nombre  de  citoyens  qui  se  trouvent  dans  tes 
bancs  des  pétitionnaires  et  dans  la  majorité  des  tri- 
bunes, en  agitant  leurs  chapeaux;  la  seule  tribune 
fauche  reste  muette.)  Oui,  dussé-je  périr,  je  corn- 
attrai  vos  assassins  ;  qu'ils  ne  croient  pas  que  nous 
soyons  au  bout  de  nos  ressources;  elles  sont  immen- 
ses... 

Un  citoyen  d<^  tribunes  s'écrie  :  Bravo  1 

Une  femme  de  la  tribune  gauche  :  D*  pain  t  (Vio- 
lents murmures  de  l'assemblée  et  des  autres  tri- 
bunes.) 

Merlin,  reprenant:  Je  ne  cherche  point  lesap- 

fdaudissements;  mais  ie  dois  au  peuple  la  vérité,  je 
a  dirai  sans  craindre  les  huées  et  les  cris  séditieux. 
Oui,  je  le  répète,  la  patrie  est  assez  forte  pour  écra- 
ser les  vils  reptiles  qui  se  traînent  aujourd'hui  dans 
la  fange,  après  s'être  traînés  dans  le  sang.  (Vifs'ap- 
plaudissemenls.)  Après  cinq  années  de  travaux  ré- 
volutionnaires, après  une  traversée  orageuse,  vous 
n'arriverez  pas  au  port  pour  y  essuyer  un  honteux 
naufrage  ;  voire  union  et  votre  courage  sauront 
conjurer  les  tempêtes  que  l'on  vous  prt^are.  Mal- 
heur, malheur  à  ceux  qui  méditent  de  faire  faire  à  la 
révolution  uA  pas  rétrograde  !  Le  jour  où,  dans  leur 
àme  perverse,  ils  ont  juré  de  porter  leurs  mains  sa- 
crilèges sur  la  représentation  nationale,  ce  jour  aéra 
le  dernier  de  leur  existence. 

Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  la  seconde  propo- 
sition de  Bomme  ;  je  suspecte,  je  ne  m'en  cache  pas, 
les  intentions  dans  laquelle  elle  a  été  faite  ;  je  vois 
évidemment  le  dessein  de  ceux  qui,  voyant  appro- 
cher un  moment  de  crise  qui  leur  est  fatal,  veulent, 
à  quelque  prix  que  ce  soit,  sauver  Jeurs  cheb,  sau- 
ver ces  hommes  qui,  après  avoir  é«orgé  le  peuple, 
ne  voient  plus  d'autre  moyen  de  salut  que  de  rallier 
autour  d'eux  les  instruments  dont  s'étayait,  dont  se 
servait  autrefois  leur  exécrable  tyrannie.  Je  demande 
l'ordre  du  jour. 
L'ordre  du  jour  est  décrété. 
—  On  lit  la  lettre  suivante  : 

Le  refré$ei\lant  du  ptupU  Chauvier,  en  mtition 
dans  Ut  départements  de  la  Corrèie  et  de  la  Dor- 
dogne,  à  la  Convention  nationale. 

«  Citoyens  collègues ,  ifant  de  vous  rendre  compte  de 
ma  mission  daus  le  déparlcmrnt  de  la  Corrèze,  j'ai  voulu 
connaître  l'esprit  pubUc  de  ses  battilaols  et  les  causes  de 
riuesécution  des  lois. 

<  Lorsque  je  me  suis  rendu  dans  ce  département,  coa- 
fonnément  a  votre  décret,  quelques  vils  suppMs  de  la  ty- 
rannie j  bravaient  encore  les  efforts  que  vous  aves  faits 
pour  l'abattre;  ils  osaient  concevoir  la  coupable  espérance 
de  la  rttabllr,  et  il*  ne  la  ditsimulaicol  pa*.  La  seules 


Diçfitized  by 


Google 


703 


vtUe»  de  Tulle  et  de  Brirn  aveient  ea  l«  courege  de 
■'«ITrtBcbir  dn  joug  bontcQX  de  l'eseUTBfe;  miU  toutei 
le*  eutres  eonnoBet  étaient  oppriiaéeti  et  la  terreur  y 
régotlt  eneore. 

•  Port  de  la  patmiiM  dont  toiu  n'aTet  revêtu  »  j'ai 
purgé  Ift  admlnislrationi ,  tout  les  corpa  eomtitué»!  des 
iiomme*  immoraux  qui  les  désbonoraieni  ;  je  leur  ai  lub- 
ttitué  dei  citoyen*  édairèi  et  patrioiex,  qui,  fidèles  ii  la  ré- 
publique, mettront  k  exécution  set  loii  et  ferout  régner 
i^ordrc 

«  J'ai  proclamé  «o«  prinelpet,  fal  proclamé  la  jotttce  et 
le  règne  dei  lois,  et  {*al  tu  tous  les  citoyens  s'v  réunir. 
L'etâirage  a  disparu  delà  Corrète;  l'amour  de  la  liberté 
a  repris  toute  son  énergie,  et  les  citbjrens,  parieur  balne 
peur  le  erime  et  par  le  mépris  qulli  ont  pour  les  brigands 
nroeet  qui  lei  ont  opprimés,  montrent  qu'il* sont  dignes 
du  nom  ri'bomme*  libre*.  C'ett  cndn  avec  de  tels  bonme* 
qu'on  fonde  la  république  I  brores,  laborieus,  tempérants, 
il*  seront  les  fermes  soutiens  de  celle  que  nous  arons  Ton* 
dée.  Le*  habitants  de  la  (^orrèie  chérissent  To*  loi*,  béni*» 
*eii<  Tos  iravaui,  et  je  les  ai  vus  pénétrés  derrconuaisiance 
pour  tout  ceque  vous  ave*  fait  poursaurer  la  patrie.  Le 
royalisme,  l'arlstecralie  st  le  terrorisme  sont  en  horreur 
dans  ce  déparlement ,  et  le  fanatisme  n'y  exercera  pas  se* 
fureurs  par  les  précautions  que  j'ai  prises  de  placer  dan* 
IH  autorités  constituées  premières  des  homme*  éclairés  et 
amis  sincères  de  la  liberté  et  du  bonheur  public  • 

Leblanc  (des  Bouchea-du-Rhdne)  :  Nos  collègues 
dans  Je  département  dea  Bouches-dti-Rhône  ont  été 
circonvenus  par  des  cens  qui  les  ont  trompes.  Ils 
ont  déclare  la  ville  d  Arles  en  état  de  sirge,  sous 
prétexte  qu'elle  était  environnée  de  brigands,  tandis 
qu'il  n'y  avait  dans  les  plaines  à  l'eiitour  que  des 
bergers  qui  gardaient  paisiblement  leurstroupcauz. 
lis  ont  ordonné  le  désarmement  général  de  tous  les 
citoyens;  ils  ont  créé  un  tribunal  militaire;  enfin, 
citoyens,  on  ne  serait  pas  porté  à  des  mesures  plus 
sévères  dans  une  ville  prise  d'assaut.  Cependant  il 
y  a  dans  le  département  un  tribunal  criminel  de- 
vant lequel  ils  pouvaient  renvoyer  les  coupables, 
s'il  y  en  avait;  mais  un  tribunal  militaire  retrace 
toutes  les  horreurs  qui  ont  mis  la  France  en  deuil 
sous  le  règne  de  Robespierre.  Je  demande  le  renvoi 
de  l'arrête  au  comité  de  sûreté  gtoérale. 

Obanbt:  L'improbation  ! 

Fdwiettn  voiif.'Un  moment,  un  moment  ! 

Leblahc:  Je  demande  le  renvoi  au  comité  dé  sû- 
reté générale  de  l'arrêté  de  nos  collègues,  pour  en 
faire  le  rapport  demain. 

Le  renvoi  est  décrété. 

MiAUixB  :  Une  loi  défend  aux  reprësentants  du 
peuple  d'établir  des  tribunaux  militaires;  si  un  seul 
citoyen  était  condamné,  contrairement  aux  lois,  par 
celui  qu'on  a  établi  k  Arles,  on  commettrait  un  as- 
sassinat juridique  en  exécutant  ce  jugement.  Pour 
l'honneur  des  principes,  la  Convention  ne  doit  pas 
laisser  subsister  ce  tribunal,  et  je  demande  qu'il  soit 
suspendu  sur-le-champ. 

CoDPPB  (des  COtes-du-Nurii):  II  me  semble  que 
l'on  ne  peut  pas  adopter  cet  avis  sans  coimaître  les 
circonstances  et  les  motifs  qui  ont  déterminé  nos 
collègues  à  créer  ce  tribunal.  Je  demande  qu'on  at- 
tende jusqu'à  demain. 

BovÈBE  :  J'appuie  cet  avis,  parce  qu'il  donnera  le 
temps  au  comité  de  vous  rendre  compte  de  ce 
qu'ont  fait  nos  collègues.  'V'ons  verrez  que  si,  d'un 
câté,  ils  poursuivent  vigoureusement  les  égorgeurs 
et  les  buveurs  de  sang  (murmures  à  l'extrémité 
gauche),  de  l'autre  ils  (ont  arriver  des  subsistances. 
(Mêmes  murmures.)  Ne  voulez- vous  pas  entendre 
les  nouvelles  satisfaisantes  ?  Un  courrier  noua  a  .ip-  . 
pris  que  par  le||  «oiiu  de  uoa  collègi^es  if^tait  eiiird 


déns  le  port  de  Hineille  cent  bttlmeats  chargtfg  de 
subsistaocei... 

J>fMftwrs  «oto:  fist-M  Oranet  qui  a  fiiit  eeb? 
(Vifs  applaudissements.) 

Rovtai  :  Voici  la  lettre  de  Cadroy  : 

Lt  rtpréumtmt  du  Mupli  CAiro^.  meoyë  dont  la 
4ép*rltmeMtd*  rwritit$Bmu!h$$-du-lthà»e,  à 

(on  eolligue  Bwir». 

•  J«  ne  saisquclle  anra  été  ton  opinion  mr  nMO|rtr«Ue« 
à  A  ries  I  j'ignore  autti  la  décision  d«  la  Conranlion  natio* 
nale;  mails  je  pal*  l'uHUrer  que  le*  événementi  ultérieurs 
nou*  confirment  l'urgence  dis  mesures  que  nous  avons 
prises.  Notre  fermeté  a  besoin  d'accroître  obaque  jour 
pour  comprimer  les  méelianls  et  arrélçr  le?  vengeances 
partieulièrt>st  nos  efforts  n'ont  pas  été  vamn  jusqu'à  c« 
moment,  et  nous  tiendrons  jusou'au  bout.  Hais  (e  icdé> 
clare  qu'en  mon  parilcniiet  mé«  roroes  ne  me  pemeitralent 
pas  de  continuer  la  dételoppcmeiH  d«  l'éncrgia  a  laquelle 
je  me  suis  abandonné.  J'ai  jltaqné  partout  las  ItfrorlaiM, 
les  buveurs  de  siing  et  les  aristocrate*,  et  je  d«ria  à  cas  ote- 
kures  quelques  succès. 

«  J'ai  envoyé  depuis  deux  jours  k  la  Cenvenifod  le  la- 
blrau  de*  arrivages  en  apprOTislonncmetils  de  («aies espace 
dans  le  pori  de  Mjrseilli-.  La  rade  est  un  grenlvr  d'abon- 
dance,  et  chacun  peut  j  satisfaire  set  btsoint,  t.*  conSauoe 
des  Génois  est  tolalement  rétablie,  et  nos  inTilatioDS,  nos 
protestations,  au  nom  de  la  république  ft-ançaise,  ont  (bit 
naître  pour  ainsi  dire  la  blé  dans  la  Méditerranée  i  nous 
comptons  près  décent  bétimenlt  i  Martaille,  durgtt  dm 
sub*istances. 

«Salut  et  fraternité.  Camot.  • 

La  Convention  ordonne  l'insertion  de  cette  lettre 
au  Bulletin. 

Merlin  (dé  Thionville)  -.  L'altitude  d'une  grande 
assemblée  doit  lou]ours  être  indépendante  des  bon- 
nes comme  des  mauvaises  nouvelles.  Appuyé  sur  les 
principes,  le  législateur  doit  frapper  la  tyrannie  li 
où  elle  se  trouve,  fût-il  entoure  d'une  armée  d'en» 
nemis  ou  menacé  dés  poignards  des  atsaains.  (Ap- 
plaudissements.) Trop  longtemps  Barère  et  ses  ad- 
hérents ont  employé  cette  tactique  ;  ils  avalent 
toujours  soin  d'annoncer  une  bonne  nouvelle  lor$* 
qu'ils  voulaient  faire  adopter  une  mesure  tyrauoiqiie. 
Il  faut  en  revenir  aux  principes. 

MéauUe  a  dit  cru'un  décret  défendait iuxrepràen- 
tants  du  peuple  ae  Créer  des  tribunaux  extraordinai- 
res; eh  bien;  il  faut  que  ce  décret  soit  exécuté. 
Ainsi,  sans  rien  prononcer  contre  nos  collègues,  je 
demande  que  le  tribunal  soit  cassé. 

Je  saisis  cette  occasion  pour  fkire  refflan|[aér  com- 
bien est  grande  la  malveillance  de  ceux  qui,  dans  te 
sein  de  la  Convention,  ont  dit  que  le  convoi  dont  on 
vient  de  parler  avait  été  pris  par  l'ennemi.  Les  hom- 
mes qui  ront  courir  ces  bruits  sont  ceux  c{ul  ft>ni  des 
aftiches  incendinirrs,  sont  ceux  qu\,  après  avoir  ap- 
partenu à  la  tyrannie  de  Robespierre,  voudraient  le 
vendre  à  celle  du  petit  Capet.  (Applaudissements.) 
Voulez-vous  avoir  la  paix;  voulez-vous  avoir  un 
gouvernement  déHnitif  :  rester,  fermes,  et  soyei  éga- 
lement sévères  pour  Jes  buveurs  de  sang  et  pour  les 
royalistes.  (Nouveaux  applaudissements.  )  De  la 
même  main  qui  pulvérise  les  ennemis  de  l'extérieur, 
frappez  la  tyrannie  de  Robespierre  et  ses  resteit,  la 
tyrannie  de  Capet  et  ses  restes.  (Les  applaudisse- 
ments redoublent.) 

La  Convention  décrite  la  suppression  du  tribunal 

.militaire  établi  à  Arles. 

''LAfazBL  :  Je  demande  que  le  dëcitt  aoit  tamji 
par  un  courrier  extraordinaire. 

Babbas:  Je  demande  que  tout  Jugement  rendli 
par  ce  tribunal,  et  qui  n'aurait  pas  rc^son  ezéca* 
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Uon,ioit  oanrf.  Ja  demande  en  outre  que  lee  pnSve- 
nits  dont  les  jugements  auront  été  eassés  soient  tra- 
duits, s'il  y  a  neu,  deTint  le  tribunal  criminel  du 
département. 

Les  proportions  de  Clauzel  et  de  Barras  sont 
adoDtéea. 

LoncoBT  :  Il  s'était  manifesté  quelques  troubles 
dans  le  département  de  l'Areyron  ;  mais  le  «èle  des 
administrateurs  et  l'énergie  des  garae»  oationalea  les 
ont  dissipés  dès  leur  naissance. 

La  Convention  nationale  n'entendra  pas  sans  le 
plut  vif  iotérlt  an  b«au  trait  d'héroïsme  auquel  ces 
troubles  ont  donné  lieu.  Le  voiei  en  deux  roots. 

Un  sergent  des  volontaires  du  Tarn  est  pris  parles 
rebelles  ;  ceux-ci  exigentqu'il  jurede  soutenir  le  roi 
et  la  religion  catholique.  Le  digne  soldat  de  la  li- 
berté refuse.  On  le  menace  de  la  mort.  •  Je  prérèrc 
une  laortglorieuw,  i'éorie-t-il.  à  une  vie  qu'il  fau- 
drait Boheler  par  un  sermentinQme.t  Cette  réponse 
généreuse  ne  iéuitat  point  les  rebelles.  Le  volon- 
taire «st  mil  en  piicea. 

Cit9yens,  l'histoire  de  notre  révolution  n'oflre 
point  d'exemple  d'un  dévouement  plus  sublime,  et 
qui  honore  davantage  le  berceau  de  la  république. 
Le  nom  de  c«  brav«  bomme  mérite  une  place  lur  U 
colonne  du  Panthéon. 

Ce  sont  les  administrateurs  du  district  de  Rhodez 
qui  nous  ont  transmis,  i  mon  collègue  Roux  et  à 
moi,  ce  l^it  qui  intéressera  si  vivement  les  hommes 
libres  de  tous  les  pavs  et  de  tous  les  temps.  Je  vais 
lire  l'article  de  leur  lettre  où  ils  nous  l'sunonceiit. 

•  Noui  sToni  i  pleprer  la  mort  d'un  iergeot  de*  volon» 
taire»  duTirn,  qui  a  élé  viclime  de  leur  rage  ariitocrali- 
que,  et  qui  >  prérért  une  mort  glorieuse  t  la  honte  de  se 
«olr«i)li|é  da  piMer  le  Mimaot  deimitwiir  le  loi  «t  la  re- 
ligion catholique. 

■  Salut  et  fraleroité. 
«Signé  Labit,  n«tiT,  AitHAS  cadet  ;  Blut,  agtnt 
nationot, 

Lovchet:  Je  demande  l'insertion  au  Bulletin,  le 
renvoi  au  oomilé  d'iusitruciion  publique,  pour  vous 
préscutcr  un  projet  de  lit'cret  qui  honore  la  mémoin- 
de  cet  iutri'picle  volontaire,  et  au  comité  des  secours 
publics,  pour  U\ft  jouir  sa  famille  dos  secours  aux- 
quels elle  a  droit,  aux  termes  de  la  loi. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

—  Maignen,  au  nom  du  comité  des  décrets,  pro- 
pose, et  la  Conveution  adopte  la  disposition  sui- 
vante : 

•  La  CoDTeDtioQ  Mtleaale«  aprtt  avoir  entendu  son 
comité  des  dicreti,  procès-ferlKiux  et  arcbifes,  rapporte 
«an  dteret  du  3  brumaire  dernier,  rtlaiif  i  Georges  Cha- 
bot, luppieant  du  déparlemoi  de  l'Allier,  et  dterèie  qu'il  ' 
le  rendra  4a  suiit  au  Ktn  de  la  Convention  national*,  eu 
rempUoeiBMt  dit  dtejaa  Vidalio ,  un  d«  ks  membre*, 
4M<I4, 

•  Le  présent  déerel  et  le  reppori  laroal  iniirti  aq  BuW 
letin  de  correspondance.  > 

— '  La  section  de  Bonne-Nouvelle  est  admise  à  la 
karre. 

L'oroleur  de  la  défuUMon  :  Le  premier  objet  de 
nos  vœui,  citoyens,  est  d'obtenir  de  votre  justice  et 
de  votre  autorité  le  réarmement  des  bons  citoyens, 
la  plupart  pères  de  famille,  fortement  attachés  à  la 
révolution,  et  dont  tout  le  erime  fut  de  montrer  des 
vertus  proscHtea  par  la  tyrannie  :  mais  en  même 
temps  que  vous  restituerez  à  la  probité  etau  civisme 
les  moycnsdc  défendre  la  liberté  et  les  propriétés,  ne 
'  conviendrait-il  pas  d'en  priver  ceux'tà  même  qui, 
dans  des  temps  d'oppression  et  de  crime,  s'en  sont 
montrés  les  eonemU  fesplus  mortels  et  les  plus  dan- 
gereux? 


Vos  sentiments  et  vos  principes  sont  lesnOtrea: 
comme  vous  nous  pardonnons  a  l'erreur,  nous  ne 
sommes  inexorables  que  pour  le  crime. 

A  M  mot  de  crime,  un  souvenir  doulonrenx  scré> 
veille  dans  nosimes.  Il  en  est  un  épouvantable, dont 
la  justice  nationale  réclame  impérieusement  la  vrn- 
geanee:  c'est  celui  qui,  placé  dans  notre  histoire  à 
cAté  de  la  plus  belle  de  toutes  ses  époques,  pourrait 
en  ternir  la  gloire  aux  yeux  de  la  postérité,  si  la 
Convention  nationale  ne  se  hâtait  d'en  punir  les 
exe'crables  auteurs.  Oui,  représentants,  ce  serait  en 
vain  que  la  république  entière  vous  aurait  demandé 
la  punition  des  hommes  de  sang,  si  vous  ne  rappor- 
tiez au  plus  tOt  celui  de  vos  décrets  qui  suspend  la 
poursuite  des  massacres  des  3  et  S  septembre. 

Nous  vous  proposons  un  changement  que  nous 
croyons  salutaire  relalivement  à  I  heure  de  nos  as> 
semblées  ;  nous  nous  bornons  i  vous  rappeler  que 
les  Inconvénients  attaohés  aux  séances  du  soir  ont 
été  vivement  sentis  par  la  première  Assemblée  na« 
tionale,  puisque  l'expéricnee  i  cet  égard  a  sufli  pour 
les  faire  supprimer.  Notre  vceu  serjiit  donc  que 
l'heure  des  assemblées  de  sections  fût  désormais 
fixée  depuis  dix  heures  du  matin  jusau'à  deux. 

Nous  n'avons  plus  qu'un  sentiment  à  vous  expri- 
mer; c'est  celui  de  la  joie  qu'a  fait  naitre  dans  nos 
cœurs  le  rappel  de  vos  collègues  malheureux.  Oui, 
cet  acte  de  Justice  vous  honore  ;  il  montre  eniin  à 
l'Europe  le  spectacle  sublime  d'une  nation  libre  et 
digne  de  l'être,  puisqu'elle  rachète  la  honte  des 
longs  égaremenls  de  la  raison  publiaue  par  l'aveu 
solennel  de  ses  fautes,  et  qu'elle  sait  Us  couvrir  par 
des  vertus  plus  grandes  encore  que  ses  malheurs. 
(On  applaudit.) 
L'insertion-8H  Bnlletia  est  décrétée- 
La  séance  est  levée  à  quatre  henres. 

SiANCB  DD  96  VINTOSe. 

Dès  le  commencement  de  la  séance  le  bruit  s'était 
répandu  que  l'arsenal  de  Meudon  avait  sauté.  Une 
épaisse  fumée,  qu'on  voyait  s'élever  au-dessus  de 
Meudon,  avait  donné  de  vives  inquiétudes  ;  le  prési- 
dent les  calme  par  la  lecture  d'un  rapport  de  la 
commission  des  armes  et  poudres  au  comité  desa» 
lut  public. 

Cette  lettre  annonce  que  le  feu  a  pris  seulement  au 
vieux  ch&teau  ,  Qiais  qu'on  assure  qu'il  n'y  a  rien  h 
craindre  pour  les  magasins. 

"'  :  Je  demande  l'impression  de  ce  rapport  etl'af- 
fiche  dans  Paris. 

CRABun:  Il  faut  quelque  chose  de  p|tisaatisfai< 
sant.  Que  signifie  onr  uturtr  II  va  arriver  tout  i» 
l'heure  de  nouveaux  renseigacments,  il  but  les  at- 
tendre. 

AnnnéDuHONT:  J'annonce  à  la  Convention  que 
le  comité  de  salut  public  a  envoyé  des  agents  à  Heu* 
don,  et  qu'il  ne  tardera  pas  à  faire  son  rapport. 

Un  moment  après,  Fouroroy  monte  à  la  tribune. 

FoDRcaov,  au  nom  du  comité  de  salut  publie) 
Cilovens,  un  incendie  s'est  manin»té  ee  matin,  vers 
dix  heures  et  demie,  dans  l'établissement  de  Meu  • 
don.  Il  a  pris  par  le  frottement  d'une  fusée  qui  o 
mis  le  feu  à  un  artifice;  l'ouvrier  qui  le  tenait,  au 
lieu  de  le  jeter  au  dehors  du  bâtiment,  comme  on 
doit  le  laire  dans  un  pareil  accident,  très-ordinaire 
dans  les  ateliers  des  arsenaux,  s'est  sauvé,  et  le  fsii 
s'est  communiqué  promplemcnl  à  d'autres  af'tifiMt 
voisins,  et  par  eus  a  une  des  ailes  du  vieux  château. 
A  la  prânière  nouvelle  de  cel  accident,  le  comité  a 
cnToyé  |ttr-le>flhsnp  deux  de  sas  mcaibrae,  at»  sur 
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lenr  rap^rt,  il  a  pris  de  suile  toutes  les  mesures 
propres  à  arrêter  les  progrès  de  l'incendie.  On  as- 
sure qu'il  n'y  a  personne  de  birssë.  Trois  de  nos  col- 
lègues sont  à  Meudonetsurveillent  tous  les  travaux. 
Le  comité  rendra  compte  i  la  Convention  à  mesure 
qu'il  recevra  des  nouvelles. 

Le  comité  doit  faire  remarquer  à  la  Convention 
que  la  manière  naturelle  dont  le  feu  a  pris,  et  qui  n'a 
lieu  que  trop  souvent  dans  les  arsenaux,  ne  laisse 
pas  craindre  qu'on  puisse  attribuer  ce  malheur,  tou- 
jours tropflcheux,  à  aucune  malveillance. 

L'insertion  au  Bulletin  est  décrétée. 

Lacombs  (du  Tarn)  :  Je  demande  que  l'on  admette 
à  la  barre  les  braves  républicains  de  l'armée  des  Py- 
rénées-Orientales qui  apportent  les  nouveaux  tro- 
phées pris  sur  les  Espagnols.  Parmi  ceux  qui  les  pré- 
sentent il  y  en  a  qui  sont  couverts  d'honorables 
blessures,  et  qui  viennent  ici  s'en  consoler  en  faisant 
jouir  la  Convention  du  récit  de  leurs  victoires. 

Les  militaires  de  l'armée  des  Pyrénées-Orientales 
sont  admis  à  la  barre. 

Le  citoyen  Clautel,  adjudant  général  dans  les  ar- 
mées des  Pyrénées-Orientales,  portant  la  parole  : 
L'armée  des  Pyrénées-Orientales  vient,  pour  la  se- 
conde fois,  enlacer  aux  palmes  du  Nord  les  palmes 
du  Midi  ;  pour  la  seconae  fois  elle  expose  dans  le 
sanctuaire  de  la  liberté  les  signes  glorieux  des  triom- 
phes de  la  république  et  de  la  défaite  de  ses  ennemis. 

Nous  sommes  chargés  de  vous  présenter  vingt- 
quatre  drapeaux  espagnols  ou  portugais  et  le  pa- 
villon qui  flottait  sur  Figuières  ;  c'est  le  tribut  de  la 
force  qui  exécute  au  génie  qui  conçoit,  à  la  sagesse 
qui  dirige  ;  ce  sont  les  monuments  de  la  victoire  du 
17  brumaire,  de  la  mémorable  journée  du  30,  où 
quatre-vingts  redoutes  ont  été  emportées  dans  dix 
heures  de  combat,  et  quatre  cents  pièces  d'artillerie 
ont  enrichi  les  «rsenaux  de  la  république. 

Certes ,  avoir  chassé  les  ermemis  du  territoire 
français,  les  avoir  précipités  du  haut  des  Pyrénées, 
avoir  conquis  Lempourdan,  assiégé  et  prit  Rosas  au 
milieu  des  neiges  et  des  frimas,  malgré  la  plus  opi- 
niâtre résistance  et  le  plus  rigoureux  hiver,  avoir 
sept  fois  mérité  vos  honorables  di-crets,  c'est  avoir 
marqué  sa  place  dans  les  fastes  militaires  de  la  révo- 
lution française.  Mais  les  défenseurs  de  la  patrie 
imitent  votre  exemple;  jaloux  d'affermir  la  gloire  du 
peuple  français  quand  vous  travaillez  incessamment 
a  son  bonheur,  ils  ne  comptent  ni  leurs  succès,  ni 
leurs  privations,  ni  leurs  fatigues;  la  victoire  appelle 
la  victoire,denouveauxlriomphesse préparent.  Que 
les  ennemis  de  la  république  s'humilient,  ou  qu'ils 
tremblent  ;  c'est  chez  eux  que  la  sagesse  de  vos  lois 
et  les  succès  des  armées  ont  pour  jamais  déporté  la 
terreur.  (On  applaudit.) 

Le  Pbésident  :  Au  milieu  des  oragesde  la  révolu- 
tion, des  déchirements  produits  par  les  factions,  et 
des  fléaux  dévastateurs  qui  ont  ravagé  le  sol  de  la 
France,  les  républicains  ont  toujours  mis  leur  espé- 
rance et  leur  consolation  dans  les  défenseurs  de  la 
patrie.  Tandis  que  le  vice  déchaîné  conjurait  la  perte 
de  la  patrie,  sa  vertu  semblait  s'être  retirée  tout  en- 
tièredans  les  camps,  et  les  armées  étaient  devenues, 
IMurainsi  dire,  les  seuls  dépositaires  de  la  gloire  na- 
tionale. Vous  n'avez  pas  ressemblé  à  tant  de  déposi- 
taires infidèles  qui  se  sont  approprié  leur  dépdt  ; 
vous  avez  reculé  les  barrières  de  la  république  et 
immortalisé  par  vos  victoires  la  gloire  du  nom  fran- 
çais. Citoyens,  les  représentants  du  peuple  n'ont  jeté 
gae  les  premiers  fondements  de  la  république  ;  ce 
font  les  hommes  libres,  armés  pour  sa  défense,  qui 
l'ont  rceltemeot  foadée  etsceltée  de  leur  sang,  etqui 


la  maintiendront  contre  les  tyrans  coalisés  et  ses  en- 
nemis intérieurs. 

Continuez  à  enrichir  ta  patrie  ^e  dons  aassi  pré- 
cieux. La  Convention  vous  invite  aux  honneurs  de 
la  séance. 

La  mention  honorable,  l'insertion  des  deux  dis- 
cours au  Bulletin  sont  décrétées. 

Mauib  :  Je  demande  que  le  président  donne  l'ac- 
colade fraternel le-au  chef  de  ces  braves  militaires. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  président  lui  donne  l'accolade  au  milieu  ^ 
plus  vifs  applaudissements. 

(La  iuite  demain.) 


SB.—  Dans  la  séance  du  27  ventôse,  la  Con- 
vention a  entendu  la  lecture  de  la  ratification  donnée 
par  le  grand  duc  de  Toscane  au  traité  conclu,  en  son 
nom,  entre  lui  et  la  république  française»,  ainsi  que 
des  lettres  de  créance  qu'il  a  adressées^  M.  Carletti 
pour- résider  en  qualité  de  ministre  plénipotentiaire 
auprès  de  la  république  française.  La  Convention 
a  ordonné  que  demain  M.  Carletti  serait  admis  pour 
être  reconnu  en  cette  qualité. 

—  Quelques  individus  sont  venus  à' la  barre  de- 
mander du  pain  d'une  manière  peu  mesurée.  Le  pré- 
sident leur  a  répondu  fermement.. Ils  se  sont  reti- 
rés, et  ont  ensuite  voulu  forcer  la  porte  de  1.1  salle. 
Des  femmes  les  excitaient  et  se  répandaient  dans  les 
groupes  voisins  pour  inviter  à  les  seconder.  Tout  a 
été  apaisé. 

—  Mute  a  annoncé  cinquante-deux  nouYclles 
prises. 


Brûlement  d'atsignats. 

Le  29  ventôse,  à  dix  heures  du  matin,  il  sera  brillé, 
dans  la  cour  du  nouveau  local  de  la  vériGcation  des 
assignats,  la  somme  de  15  millions  en  assignats, 
provenant  des  échanges,  lesquels.  Joints  aux  2  mil- 
liards 610  millions 683,000  liv.  déjà  brûlés,  forment 
un  toUl  de  2  milliards  625  millions  683,000  liv. 


LIVRES  «VERS. 

De  la  Médecine  opératoire,  va  Traité  éUmtnlaire  detopt- 
ration  de  U  chirurgie;  3  toI.  ia-8*  de  1,000  page*,  ave^ 
sept  planches  gravées  en  taille-douce;  par  Pierre !.»•»,  pt^ 
fesaear  publie  k  l'Ecole  de  Santé  de  Pari*.  Prit  :  ITtiv., 
broché;  et  SI  IW.  IS  sous,  franc  de  port,  par  la  poate,  pour 
les  département*  et  pour  le*  pajt  conqaU. 

A  Pari*,  chez  Buinon,  libraire,  ma  Hauteteaille,  n*  M. 


Payements  à  la  Iréiorerie  nalionule. 

Le  pajement  deli  dette  eomolidée  perpétnetle  le  fait  pour 
le*  *ii  dernier*  moi*  de  l'an  S* ,  et  pour  l'année  t  ccni  qni 
n'ont  pat  touché  les  sii  premier*  moi*  de  ladite  année.  Le* 
citoyen*  qui  ont  retiré  leur  inscription  définitiTe,  et  qui  dé- 
sireraient être  pajés  dans  les  district*,  pcuTCOt  indiquer  les 
chefs-lieui  de  'district  où  ils  veulent  être  payé*,  confcraié- 
ment  i  la  loi  du  Ss  jour  des  sanscalottide*. 

Le  payement  des  rente*  viagère*  *e  bit  enmalativeoea 
pour  le*  dea<  moi*  vingt.et  un  jour*  de  l'aoDée  179>  (vieu 
atyle)  et  le*  *ix  premier*  moi*  de  l'an  S*. 
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Nonidi  99  ViiiTMt,  tan  S«.  (Jeudi  19  Mars  1795,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

PRUSSE. 

Dantdg,  U  U  fi*rter.—hi»  blis  de  ti  Polognetont  tr* 
rètés  pour  le  compte  dc«  Rmse*  et  de*  Antrichleni.  Le 
gouTerneineiit  pnuslea  e*t  obligé,  poor  <*ea  procurer,  de 
se  AUre  auloruer  par  l'aoe  ou  Paatre  dei  deat  pnisuncM. 

—Le*  RatM*  doivtot  onvrir,  le  n  de  ce  ■»)•,  lean 
Irlbanioi  pour  JiMer  le*  piMoMi  poloaaiti  on  j  mttin 
'  dcni  mt,  l'il  l«  taM,  aaii  pu  an  n'éohappera.  Il*  ont 
fait  cikanKr  l«»  corpa  de  leoia  partiiaiw  qui  oat  dié  cotH 
daMo4a  par  les  kria  MiMMialea  pandant  la  rèTololioa,  et 
r«n  prépara  k  ces  restas,  Urésavec  pompa  de  la  sépulture, 
des  obsèques  Cutaeiu  dans  Vario*ie  même  s  borribla  aéré- 
nooie,  i  laquelle  seront  fsrcés  d'assuter,  au  milieu  des 
balomietles  russes,  les  diters  corps  de  métier*  de  la  capi- 
lale....  Voiib  ee  que  c'est  qu'une  ootttre-rdralation. 

—Il  circnle  dm  ooarelle  leUre  de  SUnisIa*,  adresiCe  I 
l'impératrice  t  c'est  le  testament  de.  mort  de  la  Pologat, 
taMeaa  lerrd  des  long»  désastres  de  ee  royaoïae ,  et  que  te 
roi  termine  par  s'y  représenter  lol-aMme  ans  genou*  da 
Catherine  II ,  lai  demandant  pour  déniera  braar  la  per> 
mlisioa  d'abdlqMr  volontalrcaieab 

ESPAGNE. 

MadrU,  U  S  fhrkr.—te  ni  i  iH»aié  l'érCqae  de 
Salamanque,  Anionio-Ffeniandet  Vatteio,  goaretiiear  du 
conseil  supréna  de  Casillle,  *  Ja  place  da  comte  de  Ca« 
gnada. 

— La  raddUioa  delà  plaça  de  Rasas  aas  Fraofai*  a  «!• 
Tement  affligé  la  eaur.  L'amiral  Crariaa,  que  des  gros 
temps  oal  ampécbédc  secourir  ceUe  TiUe,  s'est  plcioement 
jusuBi. 

—Ou  aa  peut  pins  davier  que  la  eoor  de  Iladrid  oe 
commeoce  I  juger  celle  de  Londres,  et  i  ouvrir  lés  yeui 
sur  l'effroyable  profondeur  de  l'abtme  oA  celle-ci  veut 
l'entralnar.  Les  agents  de  l'Angleterre  font  an  ce  moment 
leadaruiafa  eSsrts  pour  la  retenir  dans  l'égarement.  Le 
ministre  britannique  sème  en  tout  lieu  •  que  oe  serait  un 
acte  de  démence  de  renoncer  à  la  coalition,  quand  la  pré- 
tendue république  (le  France  a  on  pied  dans  le  cercueil  ; 
qoiua  système  ae  terreur  ayant  détmlt  la  léTrepatriotlqne, 
on  «erra ,  dans  peu,  le  désir  d'an  rai  naître  d'an  système 
d'humanité....  »  Des  lotira*  arrireM  de  ViaMW  b  l'appui 
da  ae*  Hmniirs,  at  porte»  la  mémo  caïadlra  da  trompe- 
rie. 

—Il  y  a  «M  sorte  d'inaorrcction  an  Catalogua.  I.e 
■lème  mousamcnt  a  gagné  iusqn'k  Barcctone.  La  cour  est 
anfia  Inatruite  de  la  Tenté  des  bits.  On  ae  ménsge  plu*  son 
repos  au  dépens  de  sa  sAreté.  One  maladie  épidémlque 
liès-funeste  Kgne  dans  Tarmée  et  dans  le*  pay*  roldai  de 
*a  position.  La  cour  en  e*t  Informée,  et  elle  attribue  b  ee 
aéau  le  ralentlasemeot  de*  républieains,  qui,  sans  cela,  sa 
seraient  avaacd*  Jusqu'à  RaKclonc.  On  peut  confeetarer 
taise— ableaeatqaa  la  rairEspagaa  date  désfaar  la  pali. 

PATS-BAS. 

Ottenit,  U  91  ttntoie, — Le  comaieiee  de  ee  port  ic> 
prend  un  état  fflorissanl.  Les  Taisseiux  danois  et  suédofa  y 
apportent  de*  marcbandiaes  de  première  nécessité,  tandis 
que  des  marebandises  de  luia  y  arrtreirt  da  France  ea 
èebange  d'autre*  pradoctlonai 

— Oarieatdenonner,  pour  la*  abbaye*  et  coufenlada 
la  Belgique,  de*  économe*  cbargé*  d*  dr«**er  Tétât  da» 

ew  da  ea*  diTcran  propriété*  et  da  le*  adminieircr. 


ttéPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ParU,  U  M  tentou.  —  Jamais  l'énergie  oe  Ait  pour  la 
Convention  un  devoir  plus  impérieui  t  jamais  les  repr*> 
Ida  peuple n'earant  pla*  be*aia  d'élra  aeeoadést 

9^5irU.  —  T»msX. 


par  le*  efforts  des  citoyens' férlueui  et  de*  bon*  républi* 
caio*. 

Tout  ee  qui  ertiot  la  Neberehe  al  la  téfdrHé  de*  lola' 
s'agite  en  ee  moment  poor  eieitir  uoe  erlie  qai  Ouïrait 
touiour*  par  tromper  lai  eoupabla*  maéranee*  de*  royali*» 
te*  et  des  dominatenn  *aBgulnalre*.  La  ■alveillaaca  eot> 
ruptrice  et  corrompue  s'attache  sans  cesse  à  toute*  Ici' 
causes  de  la  misère  publique  «  et  obercba  è  le*  rqjeler  sur 
l'autorité  nationale. 

Pourquoi  y  a-t-ll  da  botthogert  I  la  pofla  deiqtiels  m 
M  voit  point  de  queue*  f  Y  aarait-él  uoa  raiton  «ecrèia  de 
ces  rassembiemenis  si  désolants  pour  les  patriotes  ?  Ob  sa 
profèrent  les  plus  horribles  blasphèmes  contre  la  républi* 
que  et  la  liberté?  N'est-ce  pas  dans  ces  attroupements  qui 
devienoeat  presque  sédltlcez?  Ce  n'ai  pH  que  la  patrie 
dat  être  bien  effrayée  des  murmures,  trop  natureb  sans 
douie,  de  la  part  des  femmes  dont  les  intentions  sont  pures 
et  qui  gémiiseoi  d'aller  perdra  ainsi  un  temps  précieux  et 
eudurer  toutes  les  injures  de  la  saison;  mais  pourquoi  ne 
preod-vn  pas  des  asesnrcs  pour  que  la  distribution  du  pain 
sa  fasse  fc  domieile?  Rien  da  plus  aisé,  et  ce  serait  de  la 
'part  du  gauvaroeaMat  ua  sacrifice  aéeessaira  et  peu  coft' 
teax. 

Pourquoi  des  flemme*  et  tootoun  de*  tlnaffle*  dan*  ton*, 
le*  mouTcmeni*  populaire*?  Lorsque  de*  pétilionnahe* 
audacieux,  dirigm  par  de*  Ois  d'or  trop  pea  Imperoepti* 
Mes  pour  échapper  a  la  vue  de  l'homme  qol  pense,  da 
l'homme  qui  aima  son  paya,  viennent  insulter  la  repréieo* 
tatloD  nationale^  qui  pouitant  t'eit  occupée  prindpalemenl 
de  leur*  besoins,  pourquoi  des  fomuM*  turbulente*  lea 
exctteat-ellc*  par  leur*  clameurs,  par  leur*  applaudi«*e« 
ment»,  par  kar*  cri*,  parlears  vodrérations?  N'**l>ll 
pa*  évident  qu'elle*  loot  aux  pgc*  de*  *célérau  qui  vau« 
lent  renveraer  la  règne  de  la  JMtke  et  de  la  liberté? 

Qaoi  I  dan*  m*  momeau  diSdlc*  ob  le  travail  le  plu* 
assidu  snffil  i  peine  pour  satisfaire  aux  néceirités  de 
l'homme  honnête,  ou  verra  tous  les  jours ,  dans  la  même 
tribona ,  les  mêmes  Bgure*  ?  et  l'on  ne  croira  pai  qu'elle* 
ne  sont  li  «actes  i  ce  poste  de  troubles  que  parce  qu'elle* 
y  trouient  leur  compte  f 

Quand  Unira  donc  cette  espèce  d'aristoeinHe  femciley 
Nos  lois  n'accordent  point  de  droits  polbiqucs  aux  feaunae*  f 
eh  bien ,  poorqirei  sont-elles  pariaut,  dana  toutes  lea  as* 
semblées  politiques?  Ne  serait-il  pas  raisonnable  eutaat 
que  décent  de  las  en  eadaia?  La  publicité  n'aaraii^le 
pas  le  même  oM  lersqu'eu  n'y  verrait  qae  deaoileyan*? 
Le*  devoir*  de*  femmes  ne  sont-ils  pas  tous  dans  i'iatéricnr 
deiears  ménages,  dans  la  praiiqiw  des  vertus  domest^ 
qnrs,  dans  l'édacation  de  leurs  cnbnls  ?  Sur  oui  d'ailleni* 
tomberait  cette  exclusion?  Qu'on  me  dte  beaucoup  da 
iémmes  vertueuses  qu'on  fbt  obligé  de  renvoyer  des  assem- 
bléc*  oà  le*  homme*  iculi  ont  de*  droil*  k  disculer  et  de* 
devoir*  k  remplir? 

Je  vols  d'affreux  aympfdiDM.  On  parle  *tm  ee**e  eomre 
le*  exécrable*  jonmée*  du  S  septembre  et  du  M  mal,  A 
plutleur*  de  leur*  auteur*  *ont  encore  k  le  tCle  de*  admU 
nbtratioo*  publiques,  ou  présidem  leurs  seetion*.  Il  n'y  a 
donc  que  le*  ennemis  d*  la  liberté  qai  aient  applaudi  k  une 
révolte  dont  la  suite  fbt  la  disaolntion  d*  la  représentation 
populaire;  U  n'y  a  doac  que  le*  pertbaa*  da  la  tyranaie 
qui,  aujourd'hui  que  cette  représenlatian  a  repris  son  in» 
légrâlité,  veuillent  encore  amener  an  nouveau  mouve* 
ment  contre-révolulionnairr.  Il  n'y  a  donc  que  lesennemfs 
de  la  France  qui  poissent  ciicourajer,  soudoyer  les  machi  ■ 
nations  criminelles  de  ceux  que  le  gouvernement  reprt 
sentatif  blesse  et-  gène,  parce  qu'il  deviendrait  fa  base  À 
la  félicité  de  notre  patrie.  Convention  nelfaoale,  de  t'é 
neigiel  Fais  respecter  la  majesté  du  peuple  firançais  que 
tu  représentes  ;  rhassesans  aâCaageaenlqaleoaqucinsuNa 
k  Ion  autorité.  Souvieavtol  que  le  M  mai  n'a  été  prodaR 
que  par  la  temporisalion  des  bomma  qai  n'opposèrent 
pas  sur-le-champ  la  vigueur  k  Paudace,  et  songe  qu'en  te 
prononçant  pour  l'affermissement  de  la  république  et  le 
riompbe  da  la  libcnd  U  •cra*te^ia«r*  •oalcnue,  eatiroar 
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Bée  des  eHoyem  pour  qui ,  dant  l'hypolbèse  inpoisiMe  du 
retour  du  despotisme ,  la  mort  wrait  cent  fois  préférable  à 
la  Tie.  • TaooTi. 

AVIS. 

Le  citoyen  DoMairon,  ancien  professeor  k  la  ci-derant 
Ecole  Miliuire,  antevr  des  Pri»eipe$  généraux  dtê  Mk$' 
Uttréi,  oarrira,  le  11  gerninal  prochain ,  uncounde 
bngue  française,  qui  aura  |K>ur  objet  l'esplication  des r^ 
1^  gramoiaticales  et  le  développeinent  des  principes  du 
style. 

Ce  cours,  composé  de  Tin|t  leçonat  aura  lieu  les  1",  8, 
Bt  7  et  9  de  chaque  décade,  ft  midi  précis,  rue  Chris- 
Itae,  n*  3.  Le  prix  est  de  S6  Ufresparperwone.  Leméme 
citoyen  se  propose  de  donner,  i  la  suite  ,  un  court  de  litté- 
rature. 


CONVENTION   NATIONALE. 

PritUtntt  de  TkibatUhati,  ' 
soin  SB  I.A  SÉANCE  DU  S6  TKNTOSB. 

PsRBiN  (des  Vosges)  :  le  profite  de  cette  occasion. 
où  desdéTeDScursoe  la  patrie  vous  présentent  ici  les 
trophées  de  leurs  armes  victorieuses ,  pour  dire  un 
mot  aux  royalistes  qui  maintenant  osent  lever  la 
tête  et  se  montrer  de  toutes  parts.  Au  lieu  de  jeter 
leurs  regards  sur  le  passé,  qu'ils  regardent  nos  an- 
nées, et  qu'ils  se  souviennent  que  nos  défenseurs 
n'ont  point  reçu  tant  de  blessures  pour  voir  un  nou- 
Tcau  tyran  sur  le  trOne.  Non,  douzç  cent  mille  hom- 
mes n'ont  point  combattu  pendant  quatre  ans,  n'ont 
point  fait  tant  de  sacrifices  et  supporté  tant  de  tra- 
vaux, pour  retomber  sous  le  joug  de  la  tyrannie. 

Qu'ils  sachent,  ceux  qui  en  veulent  à  la  représen- 
tation nationale,  que,  s'ils  parviennent  à  passer  sur 
nos  cadavres,  douze  cent  mUle  vengeurs  sont  làfour 
nous  défendre.  ' 

Je  dis  donc  qu'hier,  sur  les  huit  heures  du  soir, 
l'on  cherchait  dans  différents  groupes  à  exciter  les 
plus  grandes  agitations.  L'un  disait  qu'il  fallait  aller 
piller  tous  les  marchands,  tous  les  riches  ;  un  autre, 
que  le  jour  d'aujourd'hui  éclairerait  leurs  forfaits, 
et  qu'ils  viendraient  massacrer  la  Convention.  (On 
murmure.) 

Braves  militaires,  rapportez  à  l'armée  que  nous 
sommes  ici  à  notre  poste,  prêts  à  périr  plutôt  que  de 
le  déserter,  et  que  nous  périrons  s'il  le  faut  pour  la 
liberté,  (Vifs  applaudissements;  l'assemblée  se  lève 
tout  entière  par  assentiment  à  la  déclaration  de 
l'orateur.) 

Pebbin  :  Les  malveillants  prenaient  pour  prétexte 
le  décret  d'hier,  qui  6xe  à  une  livre  la  distribution 
du  pain ,  et  à  une  livre  et  demie  pour  les  hommes 
l&borieux,  les  hommes  de  peine.  Certes,  personne 
ne  peut  se  plaindre  de  ce  décret,  lorsque  dans  plu- 
sieurs départements  les  citoyens  sont  réduits  à  une 
demi-livre  qu'ils  paient  fort  cher. 

Je  me  borne  à  dire  que  l'intention  de  l'assemblée 
est  de  faire  marcher  iOcessamment  la  constiUition 
démocratique.  Il  est  des  citoyens  qui  disent  tout 
haut  qu'ils  sont  las  de  nous;  eh  bien  ,  nous  aussi 
nous  sommes  las  d'être  ici,  et  nous  n'aspirons  qu'à 
retourner  dans  nos  foyers ,  après  avoir  assure  le 
bonheur  du  peuple  par  la  paix,  mais  par  une  paix 
glorieuse.  (Applaudissements.) 

BoissT  D  Anglas  :  Je  n'ajouterai  rien  à  ce  que  vient 
de  dire  mon  collègue  Perrin.  Les  principes  qu'il  a 
manifestés  sont  ceux  de  la  Convention  entière.  Oui, 
nous  périrons  à  notre  poste,  s'il  le  faut,  mais  nous 
fonderons  la  république. 

Je  dois  annoncer'  i  la  Convention  que  le  décret 
d'hier  a  été  généralement  approuvé  par  les  citoyens 


de  Paris.  Des  malvàllants  qui  s'étaient  glissés  dans 
les  groupes  ont  été  maltraités. 

^  Une  députàtion  du  faubourg  Antoine ,  composée 
d'ouvriers  laborieux,  est  venue  dire  au  comité  que 
l'amendement  qui  leur  accorde  une  livre  et  demie 
de  pain  était  bon;  mais  que,  quand  même  il  n'eût 
pas  été  adopté,  ils  se  seraient  soumis  au  décret.  (  Vi6 
applaudissements.) 

•  Nous  devons  souflrir,  ont<il  ajouté,  quand  nos 
frères  des  départements  n'ont  pas  même  le  n«$ces- 
. saire.»  (Nouveaux  applaudissements.)  Ces  braves 
gens  nous  ont  aussi  instruits  que  l'on  cherchait  à 
travailler  les  faubourgs,  qu'on  y  avait  affiché  avec 
profusion  l'afBche  dénoncée  par  Mathieu.  Hier  les 
citoyens  étaient  à  la  porte  d'un  boulanger  dans  une 
des  rues  du  faubourg,  lorsqu'un  individu  dit  anx 
autres  :  •  Pourquoi  donc  ces  cartes  pour  le  pain  ? 
Nous  n'en  avons  pas  besoin  ;  entrons  et  prenons.  • 
Cet  homme  fut  chassé  avec  indignation,  et  sa  faite 
l'a  soustrait  à  ceux  qui  voulaient  l'arrêter.  Les  ou- 
vriers ont  protesté  que  c'était  en  vain  que  les  mal- 
veillants comptaient  sur  eux.  (Les  applaudissements 
redoublent.) 

Le  comité  de  salut  public  s'occupe  sans  cesse  du 
soin  d'accélérer  l'arrivage  des  subsistances; mais  il 
m'a  chargé  de  vous  rappeler  que  la  loi  du  3  plu- 
viôse, qui  déclare  suspects  les  cultivateurs  qui  se  re- 
fuseraient aux  réquisitions  en  grains,  ne  remplirait 
pas  votre  but  si  ceux  qui  peuvent  se  charger  des 
transports  voulaient  s'y  refuser;  en  consé]uence, 
il  vous  propose  d'étendre  sur  eux  les  dispositions  de 
cette  loi,  et  voici  le  proijet  de  décret  qu'il  vous  pré- 
sente: 

t  La  CoDfentfan  oilioDaIr,  aprÈs  avoir  entendu  le  rup- 
port  de  son  comité  de  salut  public ,  dicrèle  : 

I  Art.  I".  La  loi  du  S  pluviôse,  contre  le*  enitivatenn 
qui  retuseol  de  satisfaire  aux  réquisitions  de  grains,  est 
applicable,  quant  k  la  déteniion,  k  ceux  qui  refusent 
d'obéir  aux  réquisitions  de  voitures 

«  II.  La  confiscation  des  grains  ne  pouvant  avoir  lieu  k 
leur  égard ,  Ils  seront  condamnés  fc  une  amende  égale  k  la 
valeur  des  denrées  dont  ils  auront,  par  leur  rdlï*,  ooca- 
sionné  le  détériorement  ou  la  perte.* 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Le  Président  :  Dupuis  demande  la  parole  pour 
une  motion  d'ordre  ;  je  consulte  l'assemblée. 

La  Contention  accorde  la  parole  k  Dupuis. 

Ddpdis  :  Il  est  un  temps  où  le  silence  est  un  acte 
de  sagesse,  et  Brntus  ne  tut  pas  déshonoré  de  l'avoir 
garde  sous  le  règne  de  Tarquin;  il  est  aussi  un 
temps  où  le  silence  est  un  acte  de  Mcheté,  et  ce 
temps  est  arrivé.  La  Convention  mthoale.  enfin 
réorganisée  et  rendue  à  elle-même  après  de  graoc/es 
fautes  et  de  grands  malheurs,  doit  en  ce  moment 
jeter  un  coup  d'oeil  sur  elle-même  et  sur  tout  ce  qui 
l'entoure.  Le  peuple  français,  trompé ,  en  applau* 
dissant  aux  affreuses  journées  des  31  mai  et  S  Juin-, 
et  en  changeant  le  nom  de  Convention  en  celui  de 
Montagne,  m'avait  déchargé  de  toute  responsabi- 
lité, car  on  n'est  pas  responsable  quand  on  n'est  pas 
libre. 

Depuis  cette  époque,  le  peuple  n'a  pu  imputer 
qu'à  lui-même,  ou  plutOtà  ceux  qui  l'ont  égaré,  les 
malheurs  qui  l'ont  accablé  et  dont  les  suites  se  fe- 
ront encore  longtemps  sentir  ;  mais  aujourd'hui  que 
la  Convention  est  redevenue  libre,  et  que,  sembla- 
ble à  une  brave  armée  qui  a  perdu  ses  grenadiers 
sans  perdre  l'espérance  de  la  victoire,  elle  peut  en- 
core signaler  et  combattre  ses  ennemis,  je  repreiids 
toute  ma  responsabilité,  et  j'invite  mes  collègues  à 
te  souvenir  qu'elle  va  tout  entière  peser  sur  eux, 
avec  peut-être  plus  d'espérance  de  succès. 

Reportons  donc  nos  regards  sur  la  carrière  que 
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nom  iToiis  parcounie  ;  royons  ce  qne  nons  avons 
fait  et  ce  qui  nous  reste  à  faire. 

La  France ,  en  nous  envoyant  ici ,  nous  confia  le 
soin  d'assurer  sa  liberté  au  dedans  et  au  dehors,  car 
elle  n'a  feit  la  révolution  que  pour  £tre  plus  libre  et 
plus  heureuse  qu'elle  ne  l'était  sous  l'empire  des 
rois.  La  sagesse  de  ses  généraux  et  la  bravoure  de 
ses  soldats,  secondées  par  les  mesures  de  votre  gou- 
'  vernement,  ont  rei>oussé  loin  de  nos  frontières  ces 
armées  d'esclaves  stipendiées  par  tous  les  tyrans  de 
l'Europe  ;  elles  ne  souillent  plus  par  leur  présence 
le  sol  pur  de  la  liberté,  les  hordes  germaniques  qui 
inondaient  les  plaines  de  Châlons  et  menaçaient  Pa- 
ris d'une  attaque  prochaine.  Lorsque  la  France  vons 
envoya  dans  ces  murs,  la  grandeur  du  danger  ne 
vous  empêcha  pas  de  vous  y  réunir  en  Convention 
et  de  proclamer  la  république  presque  sous  les  yeux 
des  rois  ligués  contre  vous,  et  qui  travaillaient  a  ré- 
tablir la  tyrannie. 

Je  ne  ferai  pas  ici  l'énumération  des  succès  et  des 
revers  que  vous  avez  éprouvés  depuis  cette  époque  ; 
je  dirai  seulement  que  les  Prussiens  et  les  Autri- 
chiens étaient  presque  aux  portes  de  Paris  lorsque 
vous  y  arrivâtes ,  et  qu'aujourd'hui  vos  armées  vic- 
torieuses ont,  les  unes  franchi  lesTyrénées,  les  au- 
tres les  Alpes,  tandis  que  leurs  frères  d'armes  ar- 
borent le  pavillon  tricolore  dans  Amsterdam  et  sur 
les  rives  de  l'Escaut  et  du  Rhin.  Vous  avez  donc 
rempli  la  première  tâche  au  delà  même  de  vos 
espérances,  et  la  France  voit  sa  liberté  affermie  au 
dehors  par  les  mains  puissantes  de  quatorze  armées 
qui  ne  laisseront  pas  rétrograder  le  char  de  la  vic- 
toire. 

Par  quelle  Eitalité  cette  même  France,  qui  a  donnr 
au  dehors  le  spectacle  étonnant  de  tant  de  triom- 
phes qui  assurent  sa  liberté  et  préparent  celle  du 
reste  du  monde,  a-t-elle  donné  au  dedans  celui  de  la 
plus  avilissante  servitude  dans  laquelle  des  hommes 

finissent  être  plongés?  Vos  soldats  triomphaient,  et 
eurs  pères ,  leurs  mères,  leurs  frères,  leurs  enfants 
étaient  jetés  dans  des  cachots  ou  expiraient  sous  la 
hache  des  bourreaux  !  Et  nous ,  représentants  du 
peuple,  nous  si&ions,  muets  et  tranquilles,  à  cAté 
des  échafauds!  Etions- nous  les  complices  des  ty- 
rans ?  Si  nous  l'étions,  nous  devons  périr  tous  avec 
eux.  Etions-nous  leurs  victimes  ?  nous  devons  les 
exterminer  tous  :  c'est  à  la  vengeance  éclatante  que 
nous  en  tirerons  que  la  Frauce  reconnaîtra  que 
nous  ne  fûmes  jamais  leurs  complices.  Nous  ne 
pouvons  laisser  impuni  un  seul  de  leurs  crimes,  que 
nous  n'en  appelions  sur  nos  têtes  le  châtiment  ;  car 
tftt  ou  tard  la  nation  fera  justice  de  tous  ceux  qui 
l'ont  opprimée,  ainsi  que  de  ceux  qui,  chargés  du 
soin  de  la  défendre  de  l'oppression,  n'auraient  pas 
rempli  fidèlement  leur  devoir.  Nous  n'avons  pas  le 
droit  d'enhardir  le  crime  par  une  amnistie  funeste, 
nous  n'avons  que  celui  de  faire  grâce  i  l'erreur. 

Toutes  les  pétitions  qui  vous  sont  Eaites  â  cette 
barre  par  les  oiverses  sections  du  peuple  de  Paris, 
toutes  les  Adresses  qui  vous  sont  envoyées  des  dé- 
partements se  réunissent  à  vous  demander  la  puni- 
tion des  agents  divers  de  l'affreuse  tyrannie  que 
vous  avez  abattue  le  9  thermidor.  Il  n'est  pas  un 
point  dans  toute  la  république  d'où  ne  partent  les 
cris  de  JhsUm  et  vengeance!  parce  qu'il  n'est  pas 
un  point  sur  lequel  n'ait  pesé  la  plus  odieuse  op- 

firession.  Ne  souBrez  pas  que  le  peuple  ait  sur  vous 
'initiative  de  la  justice  nationale,  car  il  l'aurait  bien- 
tftt  eontre  vous.  U  a  été  outragé,  il  veut  être  ven^é, 
et  il  a  remis  entre  vos  mains  le  glaive  de  la  justice 
suprême.  Les  massacres  de  Paris  au  2  septembre  et 
ceux  de  Versailles  n'auraient  peut-être  pas  eu  lieu, 
si  des  tribunaux  chargés  de  yunir  les  craads  criines 


eussent  fait  leur  devoir,  et  eussent,  en  séparant  l*in> 
uocent  du  coupable,  prévenu  ces  atroces  vengeances 
qui  confondent  toujours  l'innocent  avec  le  coupa- 
ble. Je  ne  prétends  pas  excuser  les  crimes  qui  furent 
commis  alors  sous  le  nom  de  vengeance  populaire; 
mais  je  suis  fâché  que  la  lenteur  de  la  justice  ait 
fourni  un  prétexte  aux  ambitieux  de  se  porter  à  des 
forfaits  qui  leur  fravaient  par  la  terreur  un  chemin 
à  la  puissance,  en  déshonorant  le  peuple.  N'imitons 
pas  cet  exemple  ;  soyons  justes  et  sévères,  et  nous 
éviterons  les  funestes  effets  d'une  réaction  qui, 
abandonnée  aux  haines  et  aux  vengeances  particu- 
lières, produirait  encore  de  nouveaux  crimes.  Si  la 
patrie  retombait  dans  de  nouveaux  nulbeurs,  ce  se- 
rait l'effet  de  notre  faiblesse. 

Portons  donc  nos  regards  sur  tous  les  instru- 
ments d'oppression  dont  on  s'est  servi,  et  nous  ver- 
rons qu'il  n'en  est  aucun  qui  ne  nous  ait  été  arraché 
riar  la  force  et  commandé  par  la  puissance  qui  riva- 
isait  avec  nous.  C'est  elle  qui  vous  força  de  créer 
ces  tribunaux,  ces  comités  et  ces  armées  révolution- 
naires, lesquels  ont  été,  entre  les  mains  des  ambi- 
tieux qui  ont  tour  â  tour  trompé  et  opprimé  le  peu- 
ple, les  plus  puissants  agents  de  leur  tyrannie.  Vous 
ne  fûtes  pas  tes  maîtres  de  vous  refuser  à  la  forma- 
tion de  ces  institutions  qui,  bien  dirigées,  auraient 
pu  servir  utilement  la  cause  de  la  liberté,  et  qui, 
parleur  abus,  et  dans  l'intention  de  ceux  qui  les' 
ont  sollicitées, devaient  nécessairement  l'oppnmer  et 
établir  un  despotisme  mille  fois  plus  cruel  que  ce- 
lui auquel  la  nation  venait  de  se  soustraire.  Elles 
ont  été,  je  le  sais,  pour  leurs  auteurs  le  taureau  de 
Phalaris,  qui  les  a  dévorés,  mais  qui  a  dévoré  avec 
eux  des  milliers  de  victimes  innocentes.  Néanmoins 
tous  ceux  qui  sont  entrés  dans  l'organisation  de  ces 
funestes  moyens  d'oppression  n'ont  pas  tous  éga- 
lement partagé  le  crime  de  ceux  qui  les  ont  em- 
ployés. 

Si  nous ,  qui  y  avons  mis  le  sceau  de  Tautorité 
publique,  ne  sommes  point  responsables  des  abus 
qu'il  n'était  point  en  notre  pouvoir  de  réprimer, 
pourquoi  frapperait  -  on  indistinctement  ceux  qui 
n'ont  été  que  les  témoins  passifs  des  vexations  et  des 
dilapidations  de  leurs  collègues,  qu'ils  ne  pouvaient 
empêcher? 

Quel  est  l'homme  de  bien ,  quel  est  le  patriote 
pur  qui ,  par  la  fatalité  des  circonstances,  ne  se  soit 
pas  trouvé  accolé,  comme  malgré  lui,  à  quelque 
ambitieux,  à  quelque  traître,  à  quelque  fripon, 
dans  les  emplois  public:,  m  dans  les  opérations 
politiques?  Gardons -nous  de  tout  confondre,  les 
choses  et  les  hommes,  et  surtout  évitons  ces  dé- 
nominations odieuses  et  vagues  dont  on  a  tant 
abusé. 

Nous  ne  ivuvons  nous  dissimuler  qu'il  ait  été 
commis  bien  drs  actes  arbitraires  et  tyranniques  sur 
toute  la  surface  de  la  république  par  ces  nommes 
qu'on  appelle  aujourd'hui  des  terroristes,  des  hom- 
mes de  sang  ;  mais  nous  ne  pouvons  pas  non  plus 
nous  dissimuler  que  ces  noms  odieux  peuvent  être 
injustement  donnés  à  ces  patriotes  sévères  qui,  dès 
l'origine  de  la  révolution ,  ont  fait  constamment  U 
guerre  à  l'aristocratie  et  au  royalisme.  Le  vrai  pa- 
triotisme est  aussi  un  crime  aux  yeux  des  vieux 
aristocrates  justement  attaqués,  comme  le  véritable 
républicanisme  l'était  aux  yeux  des  ambitieux  qui, 
sous  le  nom  de  patriotes  purs  et  exclusif,  visaient  à 
la  dictature  et  au  décemvirat. 

C'est  à  vous  à  tracer  d'une  main  hardie  et  juste  la 
ligne  de  démarcation  qui  doit  séparer  la  cause  du 
défenseur  inflexible  de  la  liberté  de  celle  de  l'agent 
de  la  dernière  tyrannie.  U  n'est  personne  de  nous 
qui  ait  bien  servi  son  pays,  qui  ne  doive  s'attendre  k 
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ttonrer  det  ennemis  ènu  tons  eenx  qui  ont  cherché, 
tous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  à  anéantir 
la  liberté.  Pour  moi,  je  rougirais  de  ne  pas  avoir 
àes  ennemis,  quand  ma  patrie  en  a  tant  à  combattre 
«t  à  comprimer.  L'aristocratie  abandonnée  par  les 
vojs  Taineus,  pour  qui  elle  a  si  longtemps  formé  des 
TCBux  impuissants ,  en  se  ralliant  autour  de  l'arbre 
de  la  liberté  qu'elle  n'a  pu  renTcrser,  n'a  pas  oublié 
•es  haines  pour  ceux  qui  l'ont  planté  et  aoi  l'ont 
arrosé  de  lenr  sang.  Ces  hommes,  à  qui  il  n  a  man> 
que  que  la  victoire  pour  être  encore  plus  féroces 
que  ceux  qu'ils  accusent  et  one  nous  punirons,  con- 
'  fondent  leurs  cris  avec  les  nôtres  contre  les  hommes 
de  sang  et  contre  les  dilapidateurs  de  la  fortune 
publique,  parce  qu'ils  ont  essuyé  des  pertes  parti* 
cnlières,  et  qu'ils  ont  perdu  des  parents  et  des  amis, 
qui  ne  furent  Jamais  ceux  de  la  liberté.  Ce  sont 
leurs  propres  blessures  qui  les  irritent  plutAt  que 
celles  de  la  patrie  ;  ils  sont  aussi,  k  les  entendre,  des 
patriotes  opprimé,  cea  hommes  qui  ont  cherché  h 
étouffer  la  liberté  dès  son  berceau,  et  dont  le  moin- 
dre crime  est  de  n'avoir  jamais  rien  hit  pour  elle. 
Ils  s^abuseraient  étrangement  s'ils  se  persuadaient 
qu'en  criant  aussi  vioeni  iaCont)«n«on  «(  larépubU^ 
fue  /  ils  nous  feraient  oublier  ce  que  nous  auront 
toujours  k  craindre  des  anciens  amis  des  rois  et  des 

Srétres  imposteurs.  Ifotre  surveillance  sur  eux  sera 
'autant  plus  active  qu'ils  ont  aujourd'hui  plus  d« 
motib  de  ne  pas  aimer  la  révolnlfon,  qui  leur  était 
déjà  odieuse  avant  qu'elle  fflt  ensanglantée  ;  nous 
leur  rendrons  justice ,  mais  nous  ne  serrirous  ja- 
mais leur  vengeance.  Nous  leur  assurerons  la  jouis- 
sance de  tous  les  droits  de  l'homme  Ubre  et  du 
citoyen  ;  mais  nous  ne  sonflHrons  jamais  qu'ils  usur- 

r;nt  les  droits  dn  peuple ,  et  qu'ils  portent  atteinte 
la  gloire  des  vertueux  défenseurs  cle  la  liberté,  en 
les  flétrissant  da  nom  odieux  de  terroristes  et  d'hom- 
mes de  sanf  ;  voilà  notre  devoir,  et  nous  jurons  de 
le  remplir. 

Quant  à  cens  qni  n'ont  que  trop  mérité  ces  hor- 
ribles  dénominations,  et  qni  ont  flétri  par  le  crime 
le  nom  de  patriotes  et  de  républicains ,  qu'ils  ont 
faussement  usurpé,  nous  leur  jurons  une  guerre  à 
mort,  telle  qu'on  doit  la  faire  à  tous  les  assassins  et 
aux  brigands  dans  un  Etat  bien  policé,  et  chez  une 
nation  qui  veut  sériensement  un  gouvernement  et 
le  bonheur  qui  en  doit  être  ia  snite.  Le  patriotisme 
a,  comme  le  royalisme ,  ses  chouans ,  qui  vivent  de 
pillage  et  de  massacres,  et  qui  ne  veulent  point  de 
paix,  parce  qu'ils  ne  peuvent  avoir  d'existence  que 
dans  la  confusion  et  dans  te  désordre  :  ils  ne  sau- 
raient être  heureux  que  du  malheur  de  leur  sembla- 
bles. Mais  qu'ils  apprennent  une  bonne  fois,  ces  soi- 
disant  patriotes,  Qu'ils  n'ont  ici  ni  protecteurs  ni 
amis,  car  ils  appartiennent  à  la  coalition  de  tous  les 
brigands  de  l'Europe;  qu'ils  sachent  que  tous  les  pa- 
triotes ardents  qu'ils  auraient  trompés  les  livreront 
les  premiers  au  glaive  de  la  loi,  aussitôt  que  leurs 
crimes  leur  seront  connus.  J'estime  assez  tous  me; 
collègues  pour  faire  en  leur  nom  cette  solennelle 
déclaration  de  nos  principes,  Si  nous  pensons  tous 
ainsi,  il  faut  donc  que  la  Convention  avise  an 
moyen  de  distinguer  l'innocence  du  patriote  injuste- 
ment calomnié,  de  la  scélératesse  du  brigand  qui  a 
usurpé  ce  nom  sacré,  et  que  la  voix  publique  accuse 
iustement. 

Il  n'appartient  à  ancune  section  du  peuple  de  re> 
pousser  de  son  sein  un  seul  citoyen ,  de  lui  refuser 
une  esrte  civique,  de  le  désarmer.  Si  ce  citoyen  est 
réellement  coupable  des  crimes  qu'on  lui  impute, 
il  n'est  pas  assez  puni  :  s'il  est  innocent ,  il  l'est 
trop  ;  car  il  doit  jouir  de  tous  les  droits  des  autres 
e/toyena.  . 


La  Convention  ne  peut  pas  rester  neutre  an  mlNeg 
de  cette  lutte  d'une  partie  des  citoyens  contre  l'antit, 
lutte  qui  s'exerce  sur  tous  les  points  de  la  répabli- 
que,  et  qui  finirait  peut-être  par  un  grand  ûeciàtt- 
ment,  si  les  véritables  patriotes  se  trouvaient  eoa- 
fondus  dans  une  proscription  commune  avec  cet 
chariatans  en  patriotisme,  qui  ont  opprimé  leurscoo- 
citoyens  sous  le  nom  de  liberté ,  et  qni  ont  été  des 
persécuteurs  cruels,  quand  la  loi  n'avait  exigé  d'eu 
qne  d'Itre  des  surveillants  fidèles.  Ce  sont  eux  qni 
agitent  aujourd'hui  le  peuple  qu'ils  ont  si  longtemps 
trompé  et  pillé,  qui  l'aigrissent  sur  une  disette  qui 
est  leur  ouvrage,  qui  crient  contre  les  maux  qn  ils 
ont  faits,  et  qui  cherchent  dans  une  iosurrectioo 
l'impunité  de  leurs  atroces  forfaits,  et  dâireraieni 
d'en  commettre  de  nouveaux.  Je  ne  tous  dirai  pai 
seulement  qu'il  serait  très-impolitique  de  grossir  11 
masse  des  mécontents  qu'a  pu  faire  la  rietoire  du  9 
thermidor,  en  laissant  plus  longtemps  croire,  com- 
me les  brigands  ont  intérêt  de Tinstnuer,  qu'elle  s 
été  remportée  sur  les  véritables  patriotes;  uicuipa- 
tlon  insidieuse,  qui  acquerrait  de  ta  consistance 
dans  l'opinion  de  rbomme  de  bien  et  du  patriote  ar- 
dent, mais  pur,  qiii  se  verrait  aussi  penecuté;  mais 
Je  vous  dirai  quTi  est  de  votre  justice  de  ne  pas  le 
souffrir,  et  de  votre  sagesse  de  prendre  les  moyens 
les  plus  propres  à  empêcher  un  pareil  abus,  et  de 
ne  pas  laisser  aller  trop  loin  une  reaction  qni  eo  ap- 
pellerait nécessairement  une  autre. 

Nous  avons  mis  la  justice  à  l'ordre  dn  Jour  ;  elle 
doit  y  être  nonr  tous,  et  surtout  pour  ceux  qui  ont 
servi  avec  zèle  la  liberté,  quand  même  leur  ardeur 
bouillante  les  aurait  entraînés  trop  loio-  ^ous  au- 
rons toujours  besoin  des  patriotes,  même  des  pa- 


d  un  grand  pouvoir,  ou  qui,  dans  chaque  commune, 
a  paru  comprimer  la  liberté  de  ses  concitoyens ,  i 
portée  de  rendre  compte  de  sa-  conduite  politique 
et  des  écarts  ou  des  délits  qu'on  pourrait  lui  im- 
puter. 

En  conséquence,  je  demande  «nie  vous  chargiez 
vos  trois  comités  de  salut  public,  de  sAreté  générale 
et  de  l^islation,  de  vous  présenter  un  projet  de 
décret  qui  fixe  la  manière  dont  il  sera  statué  sur 
toutes  les  réclamations  faites  contre  les  comités  ré- 
volutionnaires, contre  les  prétendus  meneurs  des 
Sociétés  populaires,  de  sections,  contre  tous  ceux 
qui  sont  prévenus  d'avoir  été  les  oppresseurs  de  la 
liberté  de  leurs  concitoyens,  afln  que  chacun  ob- 
tienne la  justice  qu'il  réclame  UquN'f  a  droit  d'at- 
tendre de  vous. 

Thoriot  ;  Je  rends  hommage  aux  principes  qui 
sont  renfermtfs  dans  ce  discours  :  mais  les  propor- 
tions ont  besoin  d'être  méditées,  toutes  les  ^dresses 
et  les  pétitions  sur  ce  même  objet  ont  été  renvoyées 
aux  comités  ;  il  me  semble  qu'il  serait  sage  d'y  renr 
voyer  aussi  les  propositions  de  notre  collègue. 

L'assemblée  dterèt*  IHmprtirion  et  la  renfei  aux  Irab 
cmnitèi  réuni*. 

—  Gosfuio  donna  toetore  de  la  leitra  soivanta  i 

Le  rtfréstntanl  du  pmple  en  $urvetlla*ce  àMiudon 
0u  comté  nUlitaire. 

*  Las  iaqnlétudci  que  vous  avet  eoaçnet,  oben  eolie- 
gnea,  ivr  l'élabUsieoient  de  Meadaa,  ne  sont  qna  trop 
réelles.  Le  feu  t'y  est  manifeMé  e«  matin  t  naii  les  pn^ec- 
tilet  de  f  uerra  MuceptibUs  d'aiplosiop  «ont  Muvi*,  aiasi 
que  la  majeure  partie  de  la  poudre.  L'officier  qne  tous 
m'aves  envoyé  vous  dira  qu'il  d'v  a  absolument  ries  1 1 
craindre  pour  le*  babltations  TOisiaes,  et  que  non*  a*** 
vont  besoin  oue  de  pon>iiler*i  de  badieset  de  seau, 
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^M  now  nwM  6è\k  damanM  I  firli»  d  qvl  nom  trri- 
vmtmaemonMnU 

*  6»hit  et  frateroltéw  Bm.i>T.  i 

Gossvin  :  Le  comité  militaire  a  pris  toute*  le*  pré- 
cautions; U  a  enroyé  une  force  armée.  Il  n'est  péri 
personne. 

SuUe  de  la  titetmion  tur  U$  rélatimu  êslMtwê*. 

CAHBAcials,  an  nom  du  comité  de  salut  public  : 
Il  serait  inutile  de  revenir  sur  1rs  motib  qui  ont  dé- 
terminé le  comité  de  salut  public  i  tous  proposer 
une  mesure  nouvelle  pour  la  solution  d'une  diffi- 
culté qui  peut  se  présenter  avec  fréquence  dans  le 
cours  des  négociations  qu'il  aura  à  entreprendre. 
Tout  a  été  dite  ce  sujet,  soit  dans  le  rapport,  soit 
dans  le*  opinions  émises  pendant  le  cours  de  la  dis- 
cussion. Quelques-unes  de  ces  opinions  ont  offert 
des  idées  nouvelles,  qui,  ietantdes  doutes  dans  cer- 
tains esprits,  ont  fctt  perdre  de  vue  l'objet  principal 
et  chanèé  l'état  de  la  question. 

On  n  avait  d'abord  discuté  ^qae  sur  le  poinldesa» 
voir  si  le  comité  de  salut  publie  négocierait  seul  des 
traités  secrets,  on  s'il  ne  pourrait  entreprendre  des 
transactions  de  ce  genre  que  d'après  l'avis  d'une 
commission  créëe  M  ftoe,  ou  d'un  comité  délégué  à 
cet  effet  par  la  Convention  nationale;  mais,  dans  le 
cours  des  débats,  quelques-uns  avant  demandé  si  la 
forme  de  notre  gouvernement  et  rintérét  de  la  répu- 
blique permettaient  d'admettre  des  conventions  se- 
crètes, et  quelques  autres,  en  les  admettant,  ayant 
proposé  de  6zer  les  points  sur  lesquels  elles  pour- 
raient porter  ou  ceux  qui  ne  pourraient  jamais  en 
être  l'objet,  il  est  résulté  de  cesdiverses  propositions 
une  sorte  de  confusion  dans  les  idées  au'il  importe 
de  faire  cesser  si  vous  voulez  simplifier  la  discussion 
et  parvenir  à  d'heureux  résultats. 

Je  pense  donc  que  c'est  entrer  dans  vos  vues  al 
éclairer  la  matière  importante  qui  nous  occupe,  que 
de  présenter  le  résumé  de  la  discussion  dans  une  sé- 
rie de  questions  qui  pourraient  être  successivement 
décidén  ou  débattues,  dans  le  cas  où  l'on  aurait  de 
nouvelles  observations  t  faire,  et  où  l'on  sentirait 
le  besoin  de  s'éclairer  encore  par  le  secours  de  la  ré- 
flexion. 

Dans^Ctt*4érté7ll  m'a  paru  nécessaire  de  suivre 
-nsiûrTordre  dans  lequel  les  propositions  ont  été 
bites  que  l'ordre  naturel  des  loees  et  leur  analogie. 
Ainsi  je  les  classerai  comme  il  suit  : 

1*  La  répuUiaae  peut-elle  prendre  avec  les  gonverM- 
neDls^tnnien  des  enfsgemenM  qui  demeurent  dsoi  le 
secret  peDdant  an  temps  déterminé? 

a*  Qneli  pevtent  élre  les  objet*  de  eei  néfoelatlons  se- 
critM ,  ou  qaeb  mM  ceux  qni  en  toni  exdu  i 

S*  U  comité  de  Mlut  pobHe  sera44l  autorisé  I  bbe 
seul  «et  négoeiatioiisr 

4*  Ne  poum-i-ll  egir  daa*  les  trantaetloDS  de  ce  mra 
quad'iprès  l'a*i*  d'une  «emaHMioa  o«  d'nn  eoinhéF 

Si  cet  ordre  obtient  votre  asscoUment,  je  demande  t 
être  entendu  tur  cbacvB  des  peinls  qui  pourra  entraîner 
qaelque*  débat*. 

On  demande  que  le*  membres  qui  te  loat  Ait  laerire 
pour  parler  sur  le  fond  de  la  qnestloa  *olent  entendu. 

Cette  pntpotilion  «it  adoptésb 

Lb  PassiMiiT  :  Audouin  è  la  parole. 

AuBouiN  I  Je  snis  loin  de  confondre  l'état  actuel 
de  la  république  avee  l'état  constitutionnel  ;  Je  sais 
qn'alovson  pourra  traiter  publiquementsans  danger, 
et  d'une  manière  plus  conforme  an  caractère  d'un 
{wuple  libre,  ses  affaires  politiques;  mais  alors  aussi 
nous  n'aurons  point  l'Europe  armée  contre  nons  ; 
nous  n'aurons  point  une  coalition  i  désorganiser 
pour  arriver  insensiblement  k  une  paix  générale. 


l 


De  quoi  s*sgit-ll  aujourd'hui? de  ne  point  nous  lais- 
ser éblouir  par  les  succès  brillants  que  nous  avons 
obtenus;  de  ne  point  saper  les  fondements  de 
notre  liberté  et  de  notre  bonheur  par  le  tumulte  de 
nos  irrésolutions  et  la  foug^ue  de  nos  emportements  ; 
de  réprimer  par  la  conscience  de  nos  intérêts  les 
ssillies  de  nos  passions,  et  de  donner  un  démenti 
solennel  aux  adversaires  de  la  démocratie,  en  leur 
prouvant  que,  chez  le  peuple  français,  (a  raison  est 
compagne  de  la  liberté,  et  que  la  saine  philosophie 
est  aussi  la  saine  politique.  Il  fiiut  prouver  égale- 
ment à  ceux  qui  nous  accusent  de  ne  pas  vouloir  la 
paix,  lorsque  nous  paraissons  différer  avec  eus  d'o-' 
pinion,  qu  ils  se  trompent  étrangement.  Ah  !  qu'il 
nous  soit  permis  de  craindre  qu'à  resprit  de  patience 
sublime  et  d'héroïsme  qui  a  enfanté  tant  de  prodiges 
l'idée  de  la  paix  ne  fesse  trop  promptement  succéder 
cet  esprit  de  nonchalance  et  de' paresse  qui  attiédit 
le  courage  et  porte  atteinte  à  I  énergie  guerrière  ; 
qu'il  nous  soit  permis  de  vouloir  une  paixhonorable 
et  sflre,  et  non  une  paix  précaire  et  fallacieuse  qui 
nous  conduirait  à  noire  ruine.  Toili,surla  paix,  nos 
sentiments  dans  toute  leur  pureté.  Ne  nous  plai- 
gnons pas  avec  trop  d'aigreur  de  cette  apèce  d'in- 
quiétude civique  qui  quelquefois  tourmente  nos 
Imes,  etde  ce  penchant  à  l'examen  qu'on  n'est  pas 
toujours  maître  de  témoigner  avec  aménité  :  notre 
excuse  est  dans  les  conjurations  qui  ont  existé. 
Comptons  aue  la  douce  sécurité  renaîtra  k  mesure 
que  notre  norison  politique  va  s'éclaircir;  mais 

Îiu'on  nous  pardonne  de  songer  aux  éclats  de  la 
oudrc  alors  que  nous  en  sentons  encore  l'odeur,  et 
que  la  fumée  esti  peine  dissipée. 

Je  viens  à  la  question,  sans  parler  des  cris  de  pais 
u'on  a  accompagnés  au  dehors  de  cris  de  disette  et 
le  plusieurs  autres  symptOmes,...  Mais  loin  de  cette 
enceinte  un  soupçon  qui  ne  doit  pas  souiller  une 
aussi  belle  cause  !  La  coalition  des  rois  nous  en-  ■ 
tend  ;  elle  mesurerait  ses  propositions  sur  notre  ap- 
parente (kiblesse,  et  éloignerait  par  des  négociations 
toujours  renaissantes  l'instant  désiré  par  tous  les 
bpns  Français  de  Jouir  du  fhiit  de  leurs  traVanx  ré- 
volutionnaires et  guerriers. 

Je  suis  de  l'avis  de  ceux  qui  ont  rejeté  la  création 
de  la  commission  ou  du  comité  proposé. 

On  a  obiecté ,  en  faveur  de  l'établissement  d'un 
comité  ou  d'une  commission  juge  des  opérations  du 
comité  de  salut  public,  que  la  garantie  sera  plus  cer- 
taine. Citoyens,  la  défiance  que  la  sagesse  retient 
dans  ses  Justes  limites  n'est  point  inutile  pour  la 
patrie;  mais  cette  autre  défiance  exagérée,  et  qua 
réprouve  la  prudence,  devient  par  cela  même  funeste 
è  la  liberté,  et  n'est  qu'une  source  d'anarchie  per- 
pétuelle. 

Rassurons  les  citoyens,  par  la  prévoyance  de  la 
loi,  et  sur  la  dignité  et  sur  l'intérêt  national  ;  con- 
eihon  ce  qu'on  doit  au  peuple  français  et  ce  qu'on 
ne  peut  refuser  aux  gonremements  étrangers;  mais 
craignons  que  le  projet  qu'on  nous  présente  comme 
un  accroissement  de  garantie  ne  donne  en  méma 
temps  aux  diverses  puissances  un  éveil  dangereux, 
et  ne  fournisse  des  prétextes  d'agitation  faussement 
populaire  à  ceux  qui  tenteraient  d'exécuter  des  pro- 
jets qui  ne  nous  sont  pas  connus,  mais  dont  l'exis- 
tence, sentie  par  je  ne  sais  quel  instinct  qui  ne  trompe 
Jaonais,  répand  une  sorte  d'anxiété  qu'il  est  difficile 
dépeindre. 

Que  le  peuple  soit  tout  entier  réuni  avec  vous; 
isoiez-lepar  votre  législation  de  ces  ennemis  de  i« 
révolution  qui,  las  <K  leur  impuissance  k  renverser 
la  liberté,  en  sont  réduits  I  prendre  leurs  espérances 
pour  des  réalités  et  leur*  stupides  menaces  pour  des 
triomphes  certains. 
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Pour  isoler  le  peuple  de  ses  ennemis  f  ncorri^bles, 
II  faut,  ce  oie  semble,  rendre  impossible  l'existence 
des  alarmes  chez  ce  peuple  agité  par  les  mouvements 
d'une  grande  révolution,  et  qui  se  communique 
avec  la  rapidité  de  l'éclair  les  divers  sentiments'qu'il 
l'iprouvc;  et  vous  ne  parviendrez  à  rendre  impossi- 
ble l'existence  de  ces  alarmes  qu'en  gouvernant 
d'une  main  hardie.  Vos  soins  pour  le  bonheur  pu- 
blic seront  dignement  appréciés  par  la  république, 
et  ne  laisseront  plus  de  place  à  la  çharlatanerie  des 
hommes  du  deaans  et  a  l'insidieuse  politique  des 
ennemis  du  dehors.  Et  ici,  il  faut  le  dire,  c'est  moins 
la  guerre  ouverte  que  je  redoute  que  ces  manœuvres 
souterraines  par  lesquelleson  excite  la  division  parmi 
nous,  que  cet  art  perfide  avec  lequel  on  crée  des 

rtartis  qu'on  détruit  ensuite  l'un  par  l'autre,  pro- 
ongeant  ainsi  sans  cesse  nos  discordes,  donnant  de 
l'espoir  et  de  l'audace  aux  mécontents,  et  nous  con- 
sumant avec  lenteur  pour  nous  éteindre,  et  cacher 
la  liberté  sous  le  manteau  royal. 

Encore  une  explication  nécessaire.  On  a  dit,  dans 
one  des  précédentes  séances,  qu'on  se  livrait  sans 
cesse  aux  élans  de  la  démagogie,  et  qu'on  ferait  pé- 
rir le  peuple  par  l'excès  de  la  démocratie  :  eh  bien, 
il  faut,  une  bonne  fois,  détruire  une  idée  funeste, 
conçue  par  une  partie  de  l'assemblée  contre  l'autre 
partie,  et  accréditée  ensuite  par  des  hommes  à  tous 
masques.  Je  déclare  que  je  nemetsacune  différence 
entre  la  démocratie  outrée  et  l'anarchie  :  l'une  et 
l'autre  sont  destructives  de  l'égalité  et  de  la  liberté; 
l'une  et  l'autre  conduisent  i  la  royauté  avec  tousses 
désastres,  et  font  pendre  ou  écarteler  les  républi- 
cains. 

Que  les  membres  appelés  plus  particulièrementau 
timon  des  affaires  n'oublient  point  que  cette  opinion 
est  celle  de  tous  les  véritables  amis  de  la  patrie; 
qu'ils  ne  craignent  point  une  responsabilité  plus  ho- 
norable encore  que  périlleuse. 

Citoyens,  voulez-vous  entraver  la  marche  de  vos 
collègues,-chargës  plus  spécialement  du  fardeau  du 
gouvernement;  voulez-vous  détruire  leur  force;  vou- 
lez-vous affaiblircette  confiance  sans  laquelle  vous  ne 
ferez  rien  de  bon  et  serez  à  la  merci  de  vos  ennemis? 
Créez  bien  viteunecommissionouuncomitéréviseur. 
Eh  !  je  vous  le  demande,  comment  vous  imaginez- 
vous  contraindre  les  étrangers  i  se  fier  aux  hommes 
de  votre  choix,  à  votre  ouvrage,  si  vous  ne  vous  y 


point  ( 

solidité?  Comment  prétendez- vous  demeurer  par- 
faitement unis  avec  le  peuple,  et  isoler  ce  même 
riupledes  ennemis  de  la  révolution,  si  vous  n'Otez 
ces  derniers  les  moyens  de  vous  calomnier  avec 
quelque  apparence  de  raison?  Ayons  assez  d'estime 
pour  nous-mêmes,  ayons  assez  d'estime  pour  nos 
collègues,  comptons  assez  sur  leur  amour  pour  la 

Eatrie,  sur  l'intérêt  de  leur  propre  gloire,  sur  leur 
orreur  de  l'usurpation ,  pour  leur  abandonner  l'u- 
sage de  tous  les  moyens  qu'ils  croiront  nécessaires 
à  I  établissement  d'une  paix  honorable  et  solide, et 
pour  ne  pas  redouter  qu'ils  s'arrogent  des  actes  de 
souveraineté. 

Je  ne  connais  point  de  secrets  proprement  dits;  je 
ne  connais  que  des  mesures  préparatoires  des  traita. 
On  leur  attribuera  le  nom  qu'on  voudra  ;  mais  tous 
mes  voeux ,  dans  cet  instant ,  se  portent  vers  la  né- 
cessité d'enlever  à  nos  ennemis  le  plus  de  données 
que  nous  pourrons ,  tendant  à  éveiller  leurs  iutri- 
gnes  et  leurs  manœuvres.  Qu'ils  apprennent  bien 
surtout  que  nous  savons  qu'un  peuple  s'affaiblit  par 
J'abus  qu'il  fait  de  ses  forces  !  Qu'ils  n'ignorent  pas 
9>>e  notre  ambitioii  n'est  point  cette  ambition  vorace 


des  Romains  dans  leur  décadence  ;  que  la  haine  bru- 

taieinent  ruineuse  et  l'orgueil  insensé  des  conqué- 
rants dévastateurs  ne  sont  point  l'âme  de  notre  poli- 
tique ,  que  notre  philanthropie  se  révolte  à  la  vue 
de»fleuves  de  sang  que  la  guerre  fait  couler  ;  qae 
nous  ne  sommes  point  éblouis  par  cette  fausse  gloire 
qui  n'égare  les  esprits  que  pendant  le  sommeilde  la 
raison ,  et  que  nous  n'avons  pris  les  armes  que  pour 
obtenir  des  lois  impartiales,  des  inagistrats  esclaves 
des  lois  consenties  par  le  peuple,  une  liberté  appuyée 
sur  les  vertus  civiles,  les  vertus  militaires,, les  ver- 
tus politiques,  par  le  respect  des  lois  sagement  rÎF- 
digées  ;  en  un  mot ,  sur  un  gouvernement  démo- 
cratique tellement  organisé  qail  n'y  ait  ni  opprimés 
ni  oppresseurs,  et  qui  prévienne  les  maux  qui  pour- 
raient naître  ou  de  l'ambition,  ou  de  l'inconstance , 
ou  d'un  fol  orgueil,  ou  de  faction,  enfin  des  passions 
diverses  qui  pendant  tant  de  siècles  ont  tyrannisé  le 
genre  humain. 

Personne  aussi  de  nous  n'ignore  que  la  conduite 
des  autres  gouvernements  n'est  toujours  environnée 
de  nuages  que  parce  qu'ils  ont  intérêt  de  cacher  tou- 
jours aux  peuples  des  opérations  qu'on  fait  moins 
pour  leur  bonheur  que  pour  les  passions  de  ceux  qui 
s'intitulent  leurs  maîtres;  personne  de  nous  n'i- 
gnore que  les  plénipotentiaires  des  gouvernements 
étrangers  sont  seulement  les  plénipotentiaires  de 
ces  gouvernements,  et  que  notre  gouvernement ,  la 
Convention ,  est  le  plénipotentiaire  du  peuple  ;  que 
ceux-là  stipulent  seulement  pour  les  intérêts  de  leur 
gouvernement ,  et  que  nous  stipulons  pour  les  inté- 
rêts de  la  nation  française  ;  que ,  s'il  y  a  pour  ceux- 
là  des  secrets  éternels,  il  ne  peut  y  aroir  chez 
nous  que  des  secrets  momentanés,  et  qu'en  con- 
séquence le  comité  chargé  des  relations  étrangères 
ne  doit  prâenter  à  notre  ratification  les  traités  que 
lorsqu'ils  peuvent  être  mis  au  jour  sans  danger  pour 
les  parties  contractantes D'après  ces  considéra- 
tions, je  demande  la  question  préalable  sur  l'établis- 
sement de  la  commission  ou  du  comité  proposé,  et 
j'ajoute  que  les  cinq  articles  adoptés  par  la  Conven- 
tion ,  et  le  sixième  proposé  dans  une  des  dernières 
séances ,  avec  l'amendement  de  Crassous ,  me  pa- 
raissent suffisants  pour  la  marche  prompte ,  sûre  et 
hardie  du  comité  de  salut  public.  Si  l'on  persistait  à 
en  exiger  davantage ,  alors  il  ne  serait  pas  inutile 
peut-être  de  demander  qu'on  déterminât ,  non  pas 
ce  que  les  traités  contiendront ,  mais  ce  qu'ils  ne 
pourront  jamais  contenir. 

Mais ,  citoyens ,  hâtons-nous  de  jeter  les  bases 
d'une  fraternité  durable  entre  les  autres  nations  et 
nous,  et  entre  nous  et  nous.  Ce  sera  un  acte  de  poli- 
tique vertueuse  qu'il  n'appartient  peut-ètiedentra 
qu'à  un  peuple  qui  ne  prétend  point  fatiguer  la  re- 
nommée en  agitant  sans  cesse  le  monde  par  ses  vic- 
toires, mais  qui  veut  seulement  conserver  sa  Décla- 
ration des  Droits ,  retrouvée  sous  les  ruines  de  la 
Bastille ,  et  vivre  sous  la  sage  démocratie  burinée 
dans  sa  constitution. 

Labetbillèbe-Lépeaux  :  Si  vous  voulez  fonder 
solidement  la  république  française,  vous  devez 
avoir  en  vue  l'accomplissement  de  trois  objets  prin- 
cipaux : 

10  11  faut  remédier  sur-le-champ,  par  des  moyens 
simples,  justes  et  d'une  prompte  exécution,  au  désor- 
dre des  finances.  Si  elles  périssenti  noos  périssons, 
et  nous  abîmons  l'Etat  avec  nous. 

20  Nous  devons  nous  occuper  sans  délai  d*oi^ni- 
ser  un  gouvernemeut  définitif;  faute  de  ce  pomtde 
ralliement,  les  meilleurs  citoyens  et  les  plus  éclairés 
sont  entraînés  malgré  eux  dans  tel  ou  tel  parti,  loi*» 
qu'ils  ne  voudraient  défendre  que  la  cause  de  la  pa- 
trie. Les  révolutions  succèdent  aux  révolutions,  et. 
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apr^  avoir  parcouru  le  cercle  entier,  on  revient  au 
point  d'où  I  on  était  parti,  le  despotisme. 

3°  EnGn  il  importe  de  se  prêter  à  tous  les  moyens 
raisonnables  de  donner  la  paix  à  Europe.  Vous  avez 
TU  les  républiques  les  plus  vigoureuses  périr  sous 
le  poids  de  leurs  propres  victoires,  lorsqu'elles  n'ont 
-^as  su  s'arrêter  a  de  justes  bornes.  D'ailleurs,  si  la 
ra  voure  de  nos  soldats  et  le  génie  de  la  liberté  doi- 
vent nous  inspirer  une  juste  conOance  et  nous  pro- 
mettre le  succès  non  interrompu  de  nos  arme^,  la 
sagesse ,  d'un  autre  cOlé,  nous  prescrit  de  ne  pas  per- 
dre de  vue  que,  dans  les  temps  anciens  comme  dans 
les  temps  modernes,  la  fortune  inconstaote  a  souvent 
trompe  le  courage  et  trabi  la  cause  la  plus  sacrée. 

I<a  question  qui  nous  occupe  est  relative  à  ce  troi- 
nème  objet,  et  je  n'ai  pas  besoin  de  faire  remarauer 
combien  son  ezécution  peut  accélérer  celle  des  aeux 
autres. 

Plusieurs  oratenrs  ont  parlé  sor  cette  question  : 
Poorra-t-il  y  a  voir  des  articles  secrets  dans  les  traités 
de  paix  faits  avec  la  France  et  les  puissances  étran- 
gères? Ils  ont  soutenu  l'affirmative  par  des  raison- 
nements très-solides,  et  Cambacérès  avait  achevé  en 
moi  la  conviction  par  une  discussion  serrée ,  claire 
et  profonde ,  avec  tous  les  ménagements  qu'exigent 
des  circonstances  délicates.  Cependant  on  a  d&iré 
que  la  discussion  se  prolongeât  encore.  Je  vais  vous 
payer  le  tribut  de  mes  idées. 

Je  pense ,  comme  on  vous  l'a  déjà  exposé,  que , 
dans  l'état  actuel  de  l'Europe,  si  vous  vous  refusez 
à  la  proposition  faite  par  le  comité ,  vous  éloignez  la 
paix  à  une  époque  dont  on  ne  peut  calculer  la  di- 
stance ,  et  par  conséquent  vous  vous  exposez  à  faire 
couler  le  sans  des  hommes  et  à  prolonger  l'état  de 
pénurie  et  de  disette  où  nous  ont  réduitsles  derniers 
tyrans ,  et  cela  non-seulement  sans  utilité  pour  la 
cause  de  la  liberté,  mais  même  avec  toute  apparence 
de  lui  nujre.  On  vous  a  fait  plusieurs  hypothèses 
qui  démontrent  que  telle  puissance  ne  peut  faire  la 
paix  qu'en  convenant  avec  vous  d'articles  secrets 
dont  la  trop  prompte  manifestation  pourrait  la  faire 
écraser  par  les  coalisés  avant  qu'elle  eût  pu  se  met- 
tre en  mesure  de  se  garantir;  que  telle  autre  ne  peut 
que  dans  ce  cas  arrêter  avec  vous  des  manœuvres  de 
guerre  qui  servent  à  déconcerter  l'ennemi  qui  vous 
sera  devenu  commun  ;  qu'une  troisième  peut  armer 
en  votre  Faveur,  mais  qu  elle  a  besoin  du  secret  pour 
n'être  pas  attaquée  et  ruinée  par  ses  voisins  avant 
qu'elle  ait  pu  faire  ses  dispositions.  Enfin,  lorsqu'on 
songe  aux  intérêts  divers  qui  existent  entre  toutes 
ces  puissances,  on  s'aperçoit  aisément  que  les  motifs 
do  secret  qu'elles  peuvent  exiger  doivent  être  mul- 
tipliés à  l'infini.  J'ajoute  que  cette  disposition  de  vo- 
tre décret  peut  seule  produire  sur  vos  ennemis  un 
effet  propre  k  relâcher  les  nœuds  de  la  coalition  en 
jetant  la  méfiance  parmi  eux;  et  il  est  très-possible 
alors  que  telle  puissance  qui  aurait  balance  aimera 
mieux  contracter  um-  des  premières,  dans  l'espoir 
d'avoir  les  conditions  meilleures. 

Cependant,  qu'a-t-on  objecté?  On  a  prétendu  que 
cela  était  illusoire,  qu'un  secret  entre  douze  per- 
sonnes cesserait  bientôt  de  l'être,  et  qu'il  serait  tout 
aussi  bien  gardé  par  sept  ou  huit  cents.  Je  réponds 
à  cela  deux  choses  :  premièrement,  qu'il  n'est  pas 
vrai  de  dire  qu'il  n'y  ait  pas  plus  de  probabilité 
qu'un  secret  sera  gardé  par  douze  que  par  mille  ; 
secondement,  tant  qu'une  des  puissances  coalisées 
ne  sera  informée  que  par  une  voie  secrète  de  la  né- 
gociation faite  avec  une  de  ses  coalisées ,  elle  peut 
et  doit  avoir  une  juste  méfiance  sur  ce  point ,  puis- 
que l'indiscrétion  peut  n'être  que  prétendue ,  et  lui 
iirésenter  en  effet  un  piège.  Elle  ne  peut  pas  d'ail- 
iean  agir  ouvertement  contre  lui ,  car  elle  ne  peut 


lui  opposer  aucune  preuve  qu'il  a  dans  son  traité 
fait  une  convention  qui  tourne  à  son  préjudice; 
ainsi ,  comme  l'on  voit,  cette  observation  n  est  pas 
fondée. 

On  a  dit  que  ce  serait  donner  an  comité  de  ulut 
public  une  trop  grande  extension  de  pouvoirs,  et 
que,  pu  le  moyen  d'un  article  secret,  ce  comité 
pourrait  même  stipuler  avec  les  puissances  qu'elles 
marcheraient  sur  la  Convention.  Mais  je  suppose 
que  vous  eussiez  un  comité  composé  de  douze  hom- 
mes assez  scélérats  pour  faire  un  pacte  aussi  crimi- 
nel et  aussi  insensé  ;  pensez-vous  qu'ils  seraient  assez 
stupides  pour  ne  pas  sentir  que  tous  les  décrets  du 
monde  ne  les  sauveraient  pas  du  juste  reproche  de 
la  plus  affreuse  trahison  et  d'une  punition  aussi  équi- 
table que  légale? 

Il  est  bien  clair  que,  lorsque  je  place  mes  inté- 
rêts entre  les  mains  de  quelqu'un ,  et  que  je  lui 
donne  des  pouvoirs  illimites  sur  certain  point ,  il  ne 
peut  pas  prelendre  que  je  lui  ai  donné  celui  de  m'é- 
gorger,  et  que  celui  qui  aurait  pu  m'égorger  avec 
ma  procuration  ne  l'eut  pas  moins  fait  sans  elle.  Il 
me  semble,  d'après  ces  réflexions  très-simples ,  que 
la  supposition  n'est  pas  admissible.  Un  autre  de  mes 
collègues  a  paru  douter  qu'il  pût  voter  pour  un 
traite  dont  tous  les  articles  ne  lui  seraient  pas  entiè- 
rement connus.  •  Je  ne  puis,  a-t-il  ajouté,  déléguer 
à  d'autres  la  mission  positive  qui  m'a  été  déléguée.  • 

On  a  aussi  opposé  que  l'admission  d'articles  se« 
crets  blessait  les  principes  de  la  démocratie  ;  je  ferai 
une  même  réponse  à  ces  différentes  observations. 

Cette  délicatesse  est  assurément  bien  louable  : 
mais  regardez  l'objet  sous  plus  d'un  aspect.  Quel 
est  le  vœu  d'un  peuple  qui  nomme  une  Convention 
pour  lui  constituer  un  gouvernement  libre?  C'est 
que ,  pour  parvenir  i  ce  but ,  ses  députés  jirennent 
toutes  les  mesures  qui  sont  avouées  par  la  justice  et 
la  raison,  et  commandées  par  les  circonstances  ;  car 
qui  veut  la  fin  veut  les  movens  :  or,  s'il  est  vrai , 
comme  il  me  semble  qu'on  I  a  démontré ,  qpe ,  pour 
parvenir  k  l'établissement  d'une  paix  prompte  et  ho- 
norable ,  l'article  proposé  est  nécessaire  ;  si,  comme 
cela  doit  être  sensible  pour  tous,  cette  paix  doit  ra- 
nimer le  crédit  public,  ramener  la  confiance  des 
gens  de  bien,  anéantir  l'espoir  des  factions,  faire  re- 
naître  l'abondance.et  par  conséquent  faciliter  l'éta 
blissement  du  gouvernement  républicain  et  le  con- 
solider, vous  avez  donc ,  non-seulement  le  droit , 
mais,  je  dis  plus,  le  devoir  d'y  consentir. 

Eh  !  qu'on  ne  dise  pas  qu'avec  de  telles  maximes 
on  pourrait ,  sous  le  même  prétexte ,  ramener  les 
calamités  passées.  Premièrement,  il  est  toujours  im- 
possible, aux  yeux  de  tout  être  pensant,  d  établir  la 
liberté  par  la  tyrannie ,  la  justice  par  l'injustice ,  et 
la  morale  par  l'immoralité  ;  observez ,  en  second 
lieu,  que  j'ai  dit ,  non  par  toutes  les  mesures  possi- 
bles ,  mais  par  toutes  les  mesures  avouées jrâr  la 
justice  ;  car ,  citoyens ,  il  n'v  a  qu'un  lâche  flatteur 
et  un  infâme  corrupteur  de  la  morale  publique  qui 
puisse  dire  qu'un  peuple  a  droit  de  faire  tout  ce  qui 
lui  platt. 

Il  en  est  d'un  pjEuple,  pris  collectivement,  comme 
d'uD  individu  :  il  ne  pleut  vouloir  que  ce  qui  est 
juste  ;  et  dès  que  la  raison  et  la  justice  sont  violées, 
tous  peuvent  être  tyrans  contre  un  seul,  comme  un 
seul  peut  l'être  contre  tons. 

Ces  maximes ,  sans  doute ,  ne  sont  pu  celles  des 
courtisans  du  jour  ;  ils  savent  trop  bien  que  la  mul- 
titude,  comme  les  rois,  aimek  être  flagornée ,  et 
qu'en  l'adulant  on  règne  sous  son  nom  ;  cependant 
le  véritable  ami  est  l'homme  probe  qui  nous  sert,  et 
non  le  lâche  complaisant  qui  nous  loue. 

Ce  sont  les  flatteurs,  peuple,  qui  ont  conduit  l'ia 
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UTeniemeni,  la  neceasin  ou  aecrei  a  eie  waie- 
nt  seotie  et  admise  sor  plusiears  point*.  Ainsi 
ne  la  qnestioa  se  réduit  ici  i  saroir  s  il  y  -a  néces- 
(,  oui  on  non ,  k  l'admettre  sur  ce  point  particu> 


fine  Cspet  i  l«  perte  de  «a  puissance  ;  prends  garde 
que  les  latteurs ,  ceux  qui  t'excitaient  hier  au  piU 
lage ,  ne  te  condoiseiit  aussi  k  la  perte  de  ta  souve- 
raineté par  l'injustice  et  la  misère. 

Je  poursuis.  On  vous  a  dit  qu'un  traité  n'est  pas 
un  acte  de  législation ,  maip  un  acte  de  gouverne» 
ment.  Cette  proposition  a  été  démontrée  par  l'auteur 
du  CttUMt  5e«i«l ,  cet  homme  immortel  que  ses 
maximes  politique*  et  se*  principes  de  morsie  ren- 
dront toujours  cher  aux  vrais  amis  de  la  liberté  et 
de  la  vertu ,  en  dépit  de  tous  ses  détracteurs.  Or, 
dans  une  démocratie  de  l'étendue  de  celle-ci ,  où  le 
peuple  est  forcé  de  déléguer  l'exercice  même  du 
pouvoir  l^slatif  à  une  assemblée  nombreuse,  cette 
assemblée  est  forcée  elle-même  de  déléguer  l'exer- 
cice du  gouvernement,  soit  i  un  corps  d'ntinet, 
comme  cela  doit  être  par  la  constitution  ,  soit  à  une 
partie  de  ses  membres,  comme  dans  le  gouvernement 
provisoire  actuel  ;  et  soit  dans  l'un,  soit  dans  l'autre 
gouvernement,  la  nécessité  du  secret  a  été  égale- 

donc 

lier,  et  c'est  ce  qii'il  me  semble  ou'on  a  prouvé. 

Je  reviens  encore  i  la  crainte  oe  donner  des  pou- 
voirs au  comité  dont  il  pourrait  abuser.  On  y  a  déjà 
répondu  en  disant  remarquer  que  ses  membres  sont 
amovibles,  n'ezereentqu'un  temps  fort  court  ;  qu'en 
second  lieu  il  ne  s'agit  pas  d'un  corps  de  traité,  nais 
de  quelques  articles  secrets ,  et  dont  la  publicité  ne 
peut  être  rrlaidée  que  pour  un  temps  ;  enfin  j:ette 
publicité  tris-prochaine  est  un  frein  bien  sufRsant 
IMNir  arrêter  l'fnconsidératio*  ou  la  mauvaise  inten- 
tion d'un  membre  qui  n'a  plus  l'espoir  de  se  perpé- 
tuer dans  le  pouvoir. 

On  a  aussi  fort  bien  répondu  sur  la  eomparaism 
tirée  des  anciennes  républiques;  ne  comparons  que 
ce  qui  peut  l'être.  La  souveraineté  était  concentrée 
dans  une  seule  ville,  et  lenuvernement  n'était  pu 
forcément  représentatif  ;  n  n'existait  pas,  comme 
aujourd'hui,  un  grand  nombre  de  despotes  Formant 
entre  eux  des  coalitions  pour  le  maintien  de  je  ne 
sais  quel  équilibre ,  et  toutes  délibérant  en  secret. 
Les  peuples  d'ailleurs  étaient-ils  pressés  comme  en 
Enrope?  Un  commerce  immense,  résultat  de  la  dé- 
couverte des  deux  Indes ,  avait-il ,  comme  dans  les 
temps  modernes,  diversi6é  i  l'infini  leurs  rapports 
et  conséquemment  leurs  intérêts ,  leurs  passions  et 
leurs  besoins?  Je  le  répète,  ni  le*  gouvernements, 
ni  les  temps ,  ni  les  lieux ,  ni  les  homme*  peut-être 
ne  se  ressemblent. 

Je  viens  i  une  dernière  observation.  On  a  dit  que 
la  constitution  n'admettait  point  d'articles  secrets 
dans  les  traités  ;  je  vous  reponds  que  je  regarde 
comme  un  des  objets  les  plus  pressants ,  en  effet ,  la 
confection  des  lois  organiques  qui  doivent  en  assu- 
rer l'exécution  ;  et  certes  ce  n  est  pas  moi  qui  ai 
voulu  qu'en  naissant  elle  descendit  au  tombeau; 
mais  enfin ,  le  fait  est  qu'elle  n'est  pas  en  exercice, 
que  vous  êtes  encore  Convention ,  et  non  simple 
corps  législatit ,  et  que  vous  pouvez  et  devez ,  je  le 
répète,  saisir  tout  moyen  raisonnable,  juste,  de  par-  i 
venir  i  l'établissement  d'un  gouvernement  définitif. 
Bh  quoi  !  ne  serait-ce  donc  que  pour  ruinei*  les  !»•  ! 
milles ,  embastiller  1rs  citovens,  inonder  la  France  | 
du  sang  de  ses  enfants,  dépraver  toutes  les  idées,  ' 
amener  parmi  nous  la  famine  et  la  guerre  civile, 
ruiner  l'agriculture  et  le  commerce ,  et  tarir  toutes 
les  source*  de  la  reproduction  ,  qu'il  serait  permis 
de  prendre  des  mesures  extra-constitutionnelles  ?  et 
ne  seraient-elles  plus  légitimes  lorsqu'il  faut  rani- 
mer l'iodusirie,  ramener  l'abondance,  verser  du 
baume  sur  toutes  let  plaie* ,  et  hiter  le  moment  où 


les  douceurs  feront  oulMier  tant  de  peines  et  de  mal- 
heurs ?  Ne  seraient-elles  plus'  légitimes  quand  il  faut 
consoler  l'humanité  et  cnercher  i  conduire  toutes 
le*  nations  à  la  liberté,  non  par  la  force,  elle  ne  bit 
que  des  esclaves,  mais  par  l'image  de  notre  bonhenr? 

Citoyens ,  je  suis  persuadé  de  la  pureté  des  inten- 
tions de  tous  mes  collègues ,  comme  ils  doivent 
l'être  de  la  pureté  des  miennes  ;  mais  défions-nous 
des  suggestions  étrangères  ;  honorons  les  hommes 
qui ,  constamment  attachés  aux  prindpcy  de  la  li- 
berté ,  sont  uniquement  occupés  des  moyens  &ea 
assurer  l'établissement  et  la  durée  ;  mais  gardoos- 
nott*  de  ces  saltimbanques  politiques  qui  ne  parlent 
éternellement  de  la  souveraineté  «t  des  droits  du 
peuple  que  pour  s'en  saisir  en  le  flagornant ,  mais 
sans  avoir  la  volonté  ni  les  moyens  de  lui  en  assurer 
l'exereiee  par  des  lois  profondément  eombniées. 

L'homme  digne  de  servir  la  cause  du  peuple  est 
celui  qui ,  selon  l'expression  d'un  ancien ,  march* 
d*nn  ras  assuré  dansle  sentier  de  la  Justice  et  n'es 
peut  être  détourné  ni  par  les  menaces  d'un  tyran 
irrité,  ni  par  celle  «Tune  multitude  en  fureur; 
l'homme  digne  de  servir  la  cause  de  la  liberté  m 
celui  enfin  qui  ne  sait  plier  sous  aucun  joug,  qu'il 
soit  terni  par  les  livrées  ravales  ou  perfidement  paré 
deseoulenrs  populaires;  c'est  i  lui ,  â  lui  seul,  qu'a 
appartient  de  parler  de*  droits  samés  du  peuplci 
parce  que  lui  seul  possède  la  droiture  du  cœur  et  la 
force  de  l'Ime,  ce  qui  constitue  la  vertu. 

Je  reviens  à  mon  sujet,  et  Je  eondns  i  radmission 
de  l'article ,  quant  aux  clauses  secrètes ,  mais  sans 
admettre  la  commission.  Si  Pon  ne  croit  pas  que  le  . 
oimité  de  salut  publie  doire  Un  chargé  seul  de  la 
garantie,  je  demande  tton  qn'il  soit  autorisé  à  sTad- 
joindre  le  comité  de  législation  ;  en  observant  toute- 
fois que  je  suis  peu  touché  de  la  crainte  deCambacérès, 
que  les  puissances  demandent  toujours  des  articles 
secrets,  car  le  comité  sera  toujours  maître  de  rejeter 
des  propositions  de  cette  nature,  tandis  que  son  ad- 
jonction i  un  comité  aura  toujours ,  quoiqu'un  peu 
moindre,  l'inconvénient  de  lîih-e  savoir  aux  puissan- 
ces Bon  contractantes  l'existence  de  ces  articles. 

Ainsi ,  je  demande  que  le  comité  seul  soit  juge  des 
articles  oont  il  croira  la  non-publicité  non  préjudi- 
ciable à  la  France,  ou,  si  Ton  n'admet  pas  cette  pro- 
position ,  k  ce  qu'on  lui  a^oigne  le  eonùté  de  lé- 
gislation. 

CesdcM  diieoors  saM  fréquemment  apphadii, 

La  CooTeailoa  en  ordoMe  Timpretrioa. 

{Lm  ntf  étmabi.) 

ff.  A  —  Dm*  la  ilaats  du  sa,  la  CamnaOtm  a  r^ 
H.  CarieUi, rt l'a  ncorna en  fMUWdauMMivpMDit^ 
teatiaira  i»  graad  dae  dt  Toscane  aaprti  d*  la  rtpabH- 
que  frBDfaiMi 

—  U*  tfcUoM  d«  l'Otoenaleire  et  d«  FWattte  saaft 
vennes  désavouer  la  péUtiw  (MitieiMe  bile  kict  par  fad- 
quc«  iadltidut  pour  demander  du  pain. 

—  La  Convention  a  rendu  na  décret  qat  awajettll  tans 
les  citoyen*  de  Paris  à  lUre  penooncllement  Wâr  scrriea 
de  tarde  nationale. 

—  Le  rapport  delà  eommltskin  des  Vla|t.cl-Oa  lar  Bil- 
liad.  Battre,  CoHet  et  Vadter  a  été  distittiié  aojom» 
d'bol  ans  meaibres  de  la  ConvealiOB. 


Payement  à  la  tréiortrit  •aUonale. 

La  parement  de  la  dalU  «oaaelWUe  ^atpdlualla  m  Uk 
pour  Im  lii  dernicn  moii  de  l'an  S*,  et  paiir  ftaai»  k  eaaB 
qai  n'ont  pu  toochë  le*  lit  premiers  no»  de  ladite  annfe. 
Leicttoyen*  qni  ont  retira  léarhwcriptioii  dâtniiiire,  ctqni 
ddtiraraiant  tira  p»jé*i»m  les  diitrtcu,  pearent  iiidi<|iMr 
les  cheb'lwai  de  diotrict  oâ  it>  vchIcdi  Mr*  paydt,  «aafi^ 
ladmeat  à  la  lai  du  S*  joor  des  lanMalatlidaa. 

L«  pajrancBt  de*  reniât  viagaret  sa  fsil  eaasatathraaMal 
p«nr  dans  awii  '«ing|t  at  na  |«iira  da  fiaaéa  ITSS  (vàaai 
strie)  et  les  ux  premiers  ntmi  da  l'aa  **■ 
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Décadi  30  Vcntosb,  l'an  3*.  (Vendredi  30  Mabs  1795,  vieux  ttyle.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Fienne,  b  18  février.  —  LMnlernonce  Impérial  i  Conx 
tantioople  ca  cM  rappelé;  il  a  poor  taceessear  le  comie 
Ludolph,  cMerantainlMiMdeurùStoekboiiii.  Ob  présume 
que  le  cabinet  de  VieoDe,  ayaot.dei  inqaiéludes  réelles  sar 

.  le*  principe*  politique*  qu'adopte  enfin  la  Porte  Oliomanet 
fonde  quelque  iolrigtie  auprès  du  divan,  et  qu'il  en  a' 
donné  la  direction  an  compte  Lodolph,  qui  est  fils  du  mi- 
nistre nupoliiain  auprè*  du  Grand  Seigneur.  Le*  eonaeils 
du  cabinet  de  Pètersbourg  ont  pu  contribuer  k  ce  change- 
ment. En  effet,  il  ne  serait  pM  (urprenant  que  les  deux 
cours  redoublassent  de  menées  aon-sealement  anprte  du 
dinn,  mais  dans  Conitantinople  même,  oft  la  république 
fiwçaise  toit  augmenter  le  nombre  de  ses  partisan*. 
^  Les  troupes  autricbiennes  qui  composaient  le*  garni- 

'  sons  de  Valeocienne*,  Coadé  et  Le  Qaesnoy,  s'éiant  enga- 
gée* t  ne  pas  servir  contre  la  France,  se  rendent  dans  la 
Gallide  et  la  Bukovine. 

--  Le  général  Clairfayt  éUIt  sur  le  point  de  donner  sa 
démission  do  commandement  qu'il  a  par  Inttrim  ;  une 
lettre  écrite  de  la  main  rie  l'empereur  le  retient  i  ce  poste. 

—  Les  généraux  Cumelleret  Hilionin;,  d-derantcom- 
mandanls  de  Valencicnne*  et  de  Condé ,  sont  sortis  irré- 
procbsble*  do  conseil  de  guerre  chargé  d'examiner  leur 
conduite. 

MergtittMm,  U  5  mon,  —  A  Cologne,  les  bien*  de* 
émigré*  *ont  en  vente  et  trouvent  de*  acquéreurs. 

^  Le  miniiire  de  Hanovre  a ,  le  18  férrier,  réitéré  *e* 
in*lances  auprès  de  la  diète  pour  obtenir  des  troupes  capa- 
ble* de  couvrir  le*  cercles  de  Westpbaiie  etde  Bassesse, 
qoe  l'armée  fraotaise  parait  menacer. 

—  Le  quartier  général  autrichien  ver*  la  ba*  Rhin  e*t  k 
Orsten.' 

ANGLETERRE. 

Lanére»  U  8  mar*.  —Voici  ce  que  portent  da  kUiesdo 
kcapiUledel'Iriande. 

t  Le  SS  lévrier,  le  vice-roi  reçut  une  dépêche  écrite  de 
la  propre  main  de  H.  Piit,  par  laquelle  il  lui  était  défendu, 
m  nom  de  S.  M.,  de  suivre  le*  dispositions  du  bill  en  fa- 
Teurde*  catholiqoes,  non  plus  que  celle*  du  bill  qui  ot^ 
donnait  le  rapport  du  C'onvendoii'*  att.  On  lui  ordonnait 
en  outre  de  rétablir  dans  leurs  fonctions  respectives  ceiu 
qui  en  avaient  été  écartés  Le  ministre,  prévoyant  que  le 
comte  Filx-William.1  pourrait  réfuter  d'obéir  k  ce*  ordre*, 
abaolu*.  *i  contraire*  k  sa  mission  et  au  véritables  inlé-' 
réi*  de  l'Irlande,  avait  prit  la  précaution ,  k  ce  qu^  na- 
ture, de  lui  enjoindre,  en  cas  de  refiis,  de  se  démettre 
»ur  h'Champdesespouvoirsentrele*  main* d'une eommis- 
aioo  de  lord*  juge*  qui  gouvernerait  jusqn'k  l'arrivée  de 
tou  MMcemeur.  Suivant  le  bruit  commun  de*  cercle*  de 
DubHnrformé  (ur  les  rapports  des  gen*  le*  plu*  au  Ikit  de* 
monvemcnl*  politique*  intérieur*,  la  commission  devait 
être  composée  du  lord-cbancelier,  du  lord  chef  de  flMtice 
do  banc  du  roi ,  de  Voraicwr  des  Commune*  et  du  primat 
d'Irlande.  On  présume  que  ce  sera  lord  Cambden  qui  rem- 
placera le  lord  Fiu-Williams.  Les  amis  de  cet  ei-viee-rol 
disent  avoir  reçu  de  M.  Pitt  des  lettre*  confidentielle*,  o* 
il  les  assure  que  le*  motion*  faite*  au  pariement  pour  faire 
admettre  le*  deui  bills,  ainsi  que  le  renvoi  de  Mkl.  Rew> 
ford  Woliè  et  Taler,  obteu  du  méeonlenlement  de  S.  M.i 
sont  de*  point*  entièreinent  contraires  k  ceux  convenus 
entre  le  lord  lieutenant  et  lui  ;  que  le  roi,  bien  pertuadé 
que  aon  représentant  en  Irlande  donnerait  n  démiasioo , 
avait  cru  devoir  jr  pourvoir  par  la  créatioo  de*  lord* juges. 

<  Nui  nr*anr«it  rendre  l'effet  prodigieux  produit  sur  le 
peuple  d'Irlande  par  une  nouvelle  de  cette  nature  t  Tétln- 
celle  électrique  ne  se  communique  pas  avec  plus  de  rapi- 
dité. La  Chambre  de*  commune*  s'assembla  dé*  le  lende- 
main ;  la  première  proposition  fut  de  voter  une  Adresse  an 
comte  Fitx-Williams,  poor  déclarer  qu'il  avait  toujours  la 
confiance  de  la  nation  ;  qu'en  conséquence  elle  le  priait  de 
tarder  sa  place. 

«  Cette  aolioa  donot  Uan  fc  une  dtecutloB  Ute-toléret- 

S«  Sérk.  —  Tamt  X. 


nnte,  où  H.  Poniomby  déclara  qutl  n'était  pu  cncoi* 
temp*  de  donner  l'explication  des  bruil*  qui  dreulaient 
dans  le  public;  mais  que  ce  temps  viendrait  bientdt,  et  . 
que  l'explication  serait  complète,  et,  comme  il  l'i-spérail, 
k  la  satisfaction  des  deux  partis.  D'après  cette  issue  pro» 
chaine  de  la  crise  prétente,  il  croyait  qu'on  devait  retirer 
une  motion  prématurée,  parti  que  prit  effectivement  le 
Chambre. 

•  Le  vice-roi  témoigna,  sur-le-champ  combien  il  était  in- 
digné de  la  mauTaise  foi  qui  avait  dicté  le*  dépêche*;  il 
expédia  prompiement  un  courrier  pour  Londn's.  Sa  ré- 
ponse consislailk  donner  sa  démission  et  k  fixer  le  jour  de 
son  départ.  Il  a  formellement  déclaré  qu'il  serait  k  Lon- 
dres sous  huit  jours,  k  moins  que  le  ministère,  revenu  k 
des  idées  plus  uges ,  ne  consentit  k  le  laisser  suivre  la  mar» 
dm  convenue  avant  son  départ,  et  qui  a  été  l'unique  base 
de  sa  conduite  depuis  sou  arrivée  k  Dublin. 

•  Il  faut  bien  se  garder  de  ne  voir  dans  cet  événement 
qu'une  de  ces  révolutions  ordinaires  dont  le  résultat  est 
simplement  la  victoire  d'un  parti  sur  l'autre.  Les  poiiti» 
ques  les  plu^  sage>  et  les  plus  éclairés  prétendent  que  le 
sort  futur  de  i'Iriande  est  tout  entier  dans  les  circonstan» 
ces  présentes.  Bn  effet ,  malgré  l'absurdité  eu  politique  et 
l'imrooraliié  en  principe*  de  la  dernière  coalition  entre 
l«  cbels  des  whigs  et  le  ministère,  le  caractère  d'honneur 
et  de  probité  du  lord  Fitt-Williams  était  tellemeu  reconnu, 
qu'il  passait  pour  constant  qu'H  avait  fait  de  la  liberté  des 
catholiques  irlandais  l'une  de*  principales  conditions  de 
son  traité  avec  M.  Pitt;  et  cependant  quel  mépris,  quel  . 
déboire  le  chancelier  de  l'échiquier  vient  de  verser  sur  ce 
corps  si  pidssant  parle  nombre,  et  qui  commençait  k  re*> 
pirer  de  l'oppression.  Ainsi ,  de  toute*  les  ilattense*  espé« 
rance*  dont  les  catholiques  irlandaiss'étaient  bercés,  il  ne 
leur  reste  plus  qu'un  affreux  désespoir.  Ceux  k  qui  l'état 
de  I'Iriande  e*t  bien  connu  peuvent  se  faire  une  idée  de  U 
confusion  qui  règne  dans  ce  malheureux  pajs.  > 

Cette  nouvelle  et  le*  réflexions  qui  l'accompagnent  sont 
extraites  du  Mominf'CkroiM*. 

RÉPUBLIQUE  DES  PROVINCES-UNIES. 
Dt  La  Bage,  U  5  man,  —  L'adminiatration  de  celle 

Êrovioce  est  organisée.  La  division  de  *es  travaux  e*t  fixée. 
1er  le  comité  des  finance*  a  proposé  k  l'asaemUée  des  re» 
présentants  provisoires  du  peuple  de  Hollande  deux  plans; 
l'un  est  relatif  aux  seigaenrie*  qui  ont  différents  degrés  de 
juridiction,  reste*  de  la  Aodalilé  sous  l'a nden  gouverne» 
ment  des  comptes  ;  l'autra  regarde  radministration  de* 
poste*. 

Aujourd^ui  on  établit  la  ditensslon  *nr  le  conseil  de* 
colonies  orienlalei.  L'ordra  du  travail  appdiera  eosnitela 
question  qui  a  pour  objet  quel  emploi  l'on  fera  de*  domai» 
nés  du  ci-devant  stathouder. 

Dans  le  Iméme  temps  le  comité  militaire  est  occupé  de 
l'organisation  de  l'armée  hollandaise.  Le  militairede  l'Eu- 
rope étant  presque  partout  gangrené  de  royalisme,  plu» 
sieurs  olEcier*  viennent  de  donner  leur  démission. 

Le  comité  a  pria  un  arrêté  qui  déclare  indigne*  detervir 
la  république  ton*  le*  militaires  déserteurs  de  leurs  dra» 
peaux  dans  la  révolution  de  1787  en  faveur  du  staihoudp-, 
auqud  ils  ont  alon  vendu  leurs  soldats. 

Le  conseil  d'Etat  de  Hollande  est  défin^llvement  «iip- 
primé.  Le*  icpréseatani*  provisoires  ont  adopté  k  ce  sqiet 
le  plaa  proposé  par  le  citoyen  Peien  Paulus  ;  il  est  ainii 
conçu  : 

«  Il  sera  créé  un  comité  de  vingt  et  tmepcnonne*,  nma» 
mée*  par  l'assemblée.  Sept  d'entre  die*  seront  particulière» 
aient  chargées  de  la  direction  des  troupes  de  l'Etat ,  des 
magasins,  arsenaux,  hépilaux,  etc.;  sept  autres  le  aérant 
spécialement  de  la  partie  de*  finance*,  ou  de  la  direction 
des  sommes  fournies  par  tontes  le*  provinces  et  le  pays  de 
la  généralité;  enfin,  sept  s'occuperont  en  particulier 
de  la  formation  d'un  plan  moyenoani  leqod  tous  les 
citoyens  de  la  république  entière  pourront  être  convo- 
qués en  assemblée  générale.  Ce  dernier  département 
aura  en  outre  l'administratioo  des  pays  qu'on  nummc  de 
U  généralité ,  auisl  iMif  tcapt  que  cette  adminittrelion 
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éent  «foir  liea  de  la  part  de  Leurs  Hautei  PuisMnces. 

<  La  direction  ftatrtiii  vt  sopritmc  et  (oAi  1»  «tfMs 
|MM4qoncés  restera  à  l'assemblée  du  comilé.  Le  trariil  par 
Apàrtemenl  n'est  statué  comme  dessus  que  pour  plus  de 
SCI  VBurtnT  p  res  un  veimire*  v 


«.1  Ibt  yÊanêiU»,  U  tS  y/titio*».  —  La  fréfcate  (a  SiNftM  H 
le  hrick  CAlertt^M^  prit  dook;  {iMments  ennemis  remot 
[de  Barcclone\  d^Aticante  W  d'Angteterre.  La  même  tn'- 
Jgate  a  pris  encore  un  biitiment  anglaisa  trois  mets,  cl  a 
brAlé  on  faMimenl  espmgul  renant  d'A%n\  «pK-t  en  avoir 
retiré VéqoipH^.  L.et>i4[ji  i'JHtrU\,  qoe  leinaavait  t»«f% 
avait  séparé  de  la  fréfate.  -t'est  ftaptti  «hi  -iiriofc  «Mglait 
l»  TWton,  venM  deMesainei 

Les  prisonniers  làrts  dans  ces  MtrBefiCS  aonvi  d^HM  ^af% 
qufiT^vingt-si«  Anflaitt  floHaadaia  ctCsparMhvA  bord 
de  la  titt^ti  ety  de  Vantret  difk«it  Avciait  au  «ollai^ 
dais  i  bord  d«  brickv 

TRIBl7NAt>  TmTlIff^H*  WBVwMiTTWIWfcllWt 

9k  «^  VHrtm. — Htt-gtAtritè  <cro«wr|)it,#te  sp- 

pW*,  im  Ht  VTWl  et  \in  4ns,  U(è  i  MàHrijy .  IpW» 
Çtiinlis, mstniX (f J^tixeri*, domestique  (leFûuTiîh- 
GVavel.inarctaana  épicier,  ^  Cbabliss  4^it  préveauè 
4  a  voir  tenu  des  profos  iadviques  «t  «oatre-révohi* 
tiqnnairo». 
V«  la  déelwati—  da-inry,  petHini  ipi'ii  a'«9t  cm 


tfrs  W*OIWS TunvrtlwW vîvVOCfnTOn t™  TcMWÏWWWPW 

'  w  w^^yirtrté'rt  Tcfralnfix  %  ^M  nfli  ni  iitWfire  mte  tt- 
M^■rtftWlV^rslàVn)rt)Mjtfft■;      ^  ^     .    ^ 

V>  ÏHM  ésttUftl^xii  «l'A  ï  *É\Miù  •SttftMh'Srt 
pï-ttftostètoàaht  àaVÎTîî-Jà  VèKjresènWtîomhatibriafî"; 
S*  yiiè  Itiargiierfle  'Conversât,  «fïle  ISopniè,  ësl 
èpnyaiffcue  d'avoir  ^en^  ces  {)ropo»,  mats  «u'«ll« 
D'est  pas  convaincue  ëe  les  avoir  {twts  avec  des  m- 
iCQ«i9ttS  cofHre'fcvoltKiofmaircs^  te  fi'iDHfiai^  ^Bc* 
quitté  et  mis  en  liberté  flnf^HM<i(e  CoaVci'safc 

■■■a—am  «rrr    m-t   irr 

Pai-h-,  teSvenfOH.  '—  Btrnard  Saint'AfrkfWl,  ûomin 
et  ÙerHn{  de  ThianvHte  )>  repritentmit  thi  -peupUt, 
9i€|iiPf'es  va  tfoittre*^  ni^KeïT^  aeiJViKN'As  in  diiVunM 
«b  te/ororilrm^  \i'lti>rreoiMMo|feiilfc 

pOMA*!  VA  'pBlivtfii^B  nieWffn  ipoffn  IfflSA^^^tffiHTC^  VA 

^Royeflt  aei^flrse  *8oirnR  ^r  'i^R^Rwr  ^v  '  ^^vpoi^ni^c  ^k 
leurt  fonctions;  ils  veilleat  sur  an  dépôt  bien  préd^ntH 
fls  to^tcir  a  la  TQrAeTR  ^a^nRnw  ^nbflR^^iVi  iNMXe  de 


CONVflNtlOIf  N AT1<0NALE. 

i>f<itié«nee  ée  mttntdemt, 

stMï  Vk  hX  ^ÉÀftdfe  Vb  M  VEM'Oift. 

i»éU^'ia  iliteturion  ntr  inrèkilioM  tmUritwrtp. 

«iVWfr«tftr«h  dcaT-lé  "par  li  iftf^ridh  Jï'ëirlSfttTfc 
r{ij(UonctJo|i  d'une 'iioWmîssfc^  '<)U  à'e'toiitatftffe'ëo- 
'lïcelùi'fffe  salut  public. 


4\ct&s":  llësttis  aussi  d'aVKqH'fl.y'aitSesïr'fictes 
secrets  dans  les  traités  qife  Ton  passerh  aVecJjes 
pttissan€)^.'étraHgèresi,^t«ftnd'ceHe-iHes«fre  seravtile 
ft4a république';  ma'iS'je  veM  ^«e'Cfflecrt't'n'^ft^Hm 
KëH  loruqu^ii  s'-agtrt  dé  6>er-lés  lfhit^tle4a<Fr8<Me 
««■de  ^araMir4e  tei<ritoweii^eijHiH8«Bce'»HMif. 
IHrHSHse'déntier  ca^voUs  iftirtêkqiWtfe  «éerrt  vtfos 
«^fHVMrait  ViMNistèi 'c&r  ^  HWif^k  «liViné  pulr- 
sanee  éffarilÈré  'cdni'érfte  àNitiir  s«^  hrtrtëstttflt  V0-- 
Wes '00110*6  Vos  erfm'WS,  %'«<)riflirton'tt*fe  de  voti% 
cflté  voiis  la  'sdu'lien(f!'eï  iiiontl*  des'è'hn'errifs  person- 
nels, je  vdtis  demande  si  be  ne  serait  pas  vous  dteb 
toute  facuh^  de  traiter  .avise .les  autlres  pu|^nces? 

RicoBO  :  Il  est  dans  i'ésprft  de  l'assemblée  qu>  le 


comité  puisse  faire  des  articles  secrets;  mais  il  n'est 

Sas  Am  son  intentwta  ^  penikcttre  au  comité  ik 
isposer  du  territoire  de  la  république,  ou  do  tem- 
toire  conquis,  sans  ua  déeret  exprès.  (Applaudissr- 
menis.)  L  excès  dti'zèle  bborraU  faiVe  consentir  à  on 
pareil  article.  Une  jMHM  9tft  1*^8  conquis, etqui 

WOnfiro  à  W  fUME^  Il  rtftX  iMTC^êMMAr  iMfK  ffMMVnlF 
As'ètcltfçfttd.  

"ie  yremaïKK  wa  n  9oit  v^xn^^c  yfoïMW^m  al*n>re 
Sfcrrt  ne  pourra pOItlrt' ♦ttWWè  li  l\iVrtW-, \ Inlffivi- 
«ibilité  de  la  réptibliqWe,  ét«j^«iàli!itthitfD«4»  i^). 

t^lt8S6us  :  ta  Thani^te  abht  bîk  di^ute  lltonvc 
i^on  n'à^oînt  tticore  aborde  la  qué^on.Leféri- 
table  {wint  est  de  savoirs  À  ^  aurais  diapontioas 
seGrHe^aelà4)euveRtB«ll«metnSiHté<teq«ietti«iM 
sacottwaîres  \  fMr  Mram|n4  <  ™nw-44  y  avoir  "en  aiMe 
temps  «a  flatté  «eeivl  <Bt  mu  XfwSti  vHUÊmMtiHmi 

■«»  w  I iii| in^ic-in  jFRi  TRI  injuiiiir  onr ic ■bot*  nuwut  i  jx 

traité  doit  iufluer  ;  mais  ils  ne  Mft  %M«t««tifflK!i«l 
MtMM&'qM  ««ftt^WWté^  ^at%f!s^oh\tte  llfNtnciit 
l»lrs  ^oWoiA.  1>tfM¥^-?>ti  -i^meOtt  ^«ft  ^éul 
persOnnâ  qui  yui^aiefll  »1l  un  acte^bm  ne  dus- 
sent pas  connaître  la  «pi^-léftre  8c«rèt«^n<  aug- 
menterait pu  'dima^erait  ms  ^a«ae9  de,  l'aetr  f*- 
blic?lci  c'est  la  nation  française  qui  contraeie<  i( 
faiit.  qu'elle  coMaisse  les  cçnditioasjNtfN-  les  «en- 
sentir,  carâii^a^^deWtélàoàN  a'^aiws'le 

■  rnl  n^Arf 
VUIUIIU.* 

iwteeMaint'deftinnto  Mipfùlatwws  ataitcai  <paw  <fâ 
stipulations  ne  doi»t!atjltey»J»WIWMW         «t|K 

|KSraéxJ(rcTCT5oB^WTreTHfVfll^fiW8lfBiCTTC  Traiïca  fa 

ratification  de  U  Convention  que  lorsque  lAtitf^ 
constances  qui  exi(jtrtMi\  tfifciftièlques  articles  ftû* 

Je  le  répète,  nous  sommes  daMS  rtm. yuMIMi  M H 

IMoih  «t  «lotis  ti'y:paTV»Widro»Klpc<HJ<il>t  ■qaVwi  »>■ 
srtit  d<<s  'ortietBB  ^icuii'b,  fioor  "de  pfes  Uiiti|ViiMUM 
cfllMHlètA  iMMsaWWs  *^i  4n>â  ^MrtWnNMA 
(liWV  ;Vn%fc  Je  sfoirtteliiWW  VfWSlHfc  UMftM  ^i6^M^ 
vWh-li  Bte  tm\  <*  Wtfl»!  tJWps  ^iW  lAifraftIjeerH!* 
ti%r'un'n«ftê  mmaXiitk  ;  d^r  dû  (n{)l»»rA^>â}>r«- 
sortàfita  ta  r'atîGcation  de  là  tonvenïion«n  traité 
pà'tepi  onaiirafelaré  que  'téfle  piiissanoeiie  veut 
plus  rnfe^iarliedela  cokiition>W«ittres4>oiBsai)c<>8 
ne  garder|i>irt4>lBsauoM«iéBagefl9eM  vte-à-viHlWieh 
Je  pense 'doue  qa'ilfoimra  y-avair'^  oiaawiaf' 
erèMs  'poHT'tofK  "oe  -qMi-aei*  aecfs*>we  ■«*•*<< 
maiBqiNS'da  «onent  <q(te  4e  <i*JléVjlliKWn,*ne 
dertti  frtffi  y  %fvofr  de  iMSKl.  'AMnêMiHWis  "iiiltt, 
Mt»  <)A  etM«!s'MA<«n»<n  W!);n«$6h«,ifh<m»^ 
(M)i«t  i  ft  »nMf».  dfi  ëi^mfté  de>anA»ul)nè,lk 
sBRlKftft  'ïtlill  Tic  Vlrti*ii  Hfé^lil»  teTYïhfti.  4 
IkVattfTi'a'tloli  qtife  'ib'rsqu'A  lié  sera  'pltfs'taécessari% 
AèfcardéVIc  secret. 

Boiss^-:  tf.  que  Vient  de  dire'Crarâous  ine  prouve 
qtie  nous  qe soinme8:pasp>)tis  avenoés'qM'il.'y'S'qm^ 
fre^jours. ^ refusera «e que 4e «offlité ^S8<-  nme 
oesar(i<}lessMret9i,'c'«8t  aripas  v>miMHfile4«  Amtet 
^Htse-AiéAiTe  trnnsadtfon  ^vei  l<sMlmtptflnnwfllk 
ll'flwt'dB^edret'daiis  lA'lrailrts{H<n*,'<itkK  ÉniUMM 
qtievoos  ««itts  «m;  <(me  pifl<i!«mk,<Mft'^h!trient 
opp«sëeiiek  ^afssalfeés  iiV«è  1(»)furfne»  YW»  lieltii- 
tékpas. 

Mfriférit  c'iïhfe  nii'tioli  aè  faîl-e  une  desoëntè  M  Xn- 
glepî'ite  v'fàuirraitil  venir  le  dire  à  la  Èonventien? 
faudr~a-\-iI  venirlui  exposer  1ès  condili<>Bs<ki  tiaité 
et  les  ne^çres  queH'oa  jm«r4m  «aw -lùKiitfaaMr 
ce'tte  expédition? 
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•roir  *i)r  \ç  secr«l  des  (rait^  «st  >a  fo^ffie  4u  KWiXff- 
^lemenl  «ç«Hf  I-  Sj^  par  ionposs\bje,  l^  ^^ze  mem- 
bre? dH  çQffii»*  iç  ^lul  puWw  9V%Wl  *'g«4  «W 
articles  ^çrçU  qui  pufs«ut  cpmproswAtr»  Vw*- 
neur  om  (es  inUtets  de  U  r^e^^t^o^i  V*  M'WS  bm- 
veaMx  meffibcM  «M»  ««IreMWft^  «aR|lç  CCtmil^  le 
^on  $uiv44t  Rç  V««<lr«ief«t  ms  «'«^so«Jiçr  «  M|«cte 
dangereux,  et  ils  viendraieot  aussitôt  \(^  ij^  4k- 
noncer. 

quelqMe«arlicies  4'untrûW  m«4APSiw4él«^d«  (m^ 
«u  si«  ^^m^it  nmmft  f«l  ttn«  çUiiise)  {««imi^^M 
ft. préparatoire  w  \m\i  %w  ^  w»m%im^  w 

faire  sans  la  ratiflcation  de  la  Conventi^,  ^^  (wr 
(nés  de  l'v^cle  ((  qui  «it  4^  4é«r4(é>  il  iw  «ew^le 

quelpp  {loit$en(«<UVl«t 

Mç«w»  (d«  TtïionviUe)  ;  J'tmi  v^deHeudog .  i%  imi 
n  est  iMresq^ue  rien,  U  pe? '«  se  »^dw»  à  d«>w*  «w^ 
livres  d'artiCçfS  triH^fs^et  (>erf>9nQe  «>  é<<i  j^le^ 
lajfi.us  grande  tranqvUlii^  rig^».  (Qh  «Ma«4(#t) 

Bov««!pi4  (de  l'OU«)  ;  M  fl»e  s^bie  q«i|  ««ifait 
très-indiscret  df  flxer  le  cas  où  il  pourra  y  avoir  lie»} 
a  faire  dpsarlicles  sçcr«ls;  car  ce  serait  iliieà  rput 
rope,  qui  calculerait  les  circonstances  où  qoms  se- 
rions, les  articles  secrets  qui  auraient  été  sign^; 

e*»|eACÉRt^  :  Qn  a  dit  que  le^  ptats  libres  tjevaictil 
^iplaut^itisoi;  dui)s  lt'^()laces  publiques  ;  cette  peiis^ 
•erait  vraie  s"ils  ne  Iraitqient  qu'avec  den  ^l^\i  \\\)it9f 
çonmie  eux  ;  niais,  (la(i$  la  3>tuatiQn  actuelle  de  i'^u- 
n>PetU  )  4ura  taujoMrs  dans  les  iiogoçiatious  df 
peuple  à  peuple  upft  ^urle  de  tny^tère,  et  des  cmoi 
{upaisQiis  aslucieusi's  qui  niettraicpt  les  gouverner 
menti  dt'uiqcraliquBS  dans  une  sqrte  d'inlériorit^ 

{'Qiitiqye,  s'ils  n'avaient  pai.  |a  facultc  j!'usgr  pnveri 
es  autres  gauvernewenti  dea  <noyçM  qu»  mi»m 
«fflPlPieBt. 

Qoe  juste  d^iPfieett  «alMtairei  wmki  i'ewii, 
cette  quxiué  uepi  plus  du  vm  «H»  q»  l«  ferlM.  Il 
nut  dniie  enereqer  k  lui  donner  une  direetlon  utile; 
c  est  le  t)|tl  que  ?q|re  panait)!  de  M|qt  publjd  ehewh* 

,à  sueindrej  c'est  pjir  ce  motii  qu'il  VAusa  wNtpqa^ 
de  pre vçur  le  pas  qa  its»  pirouufitancef  murraienl 
exiger  qu'il  fionirapt$t,au  uoin  de  la  renubligue.  de« 
eneasemenu  lecrets,  et  qu'il  vnm  e  deiuamuide  Ini 
donner  pouf  ces  soriM  de  transaçMqns  \»w  les  pnu: 
voirs  dûnt  II  aureit  wwin  pour  faire  le  bien,  «Ji 
|n«!iie  tempf  qu'il  senit  dani  l'IsBo^ilité  de  faiw 
le  mal, 

Mous  R'arpR»  pflint  ici  i  riinanuar  aup^  le  point 
de  rue  de  l'^tst  (SDnetitutipnp^i  1 1|  f^pt  sqngef  «ui 
e|rppnst«nce$  qui  nous  en  viropnent,  et  juger  qu'elles 
ROUI  preserivept  de«  meiure»  plus  rapides,  plus  (an 
t^,  plttf  aelivM  que  Iprsque  nm  appqps  atteint 
I  époque  heureuse  ou  la  France  jouira  rérltalila^ni 
dujouyerueinent  qu'^np  ji>{(  jnnnë, 

noi  epnemii  font  aQaiblip  «ans  deute,  laiiis  ili  m 
«oot  point  epeore.  «au»  espéFaQp»,  gjfu^tùm^  un 
Instant  sur  la  muitiplipit^i  sur  fa  divergenpe  de  leur* 
intérâts,  et  djteii.npps  enauUe  si  ¥«ua  entendei  veiu 
priver  de  tous  les  avantages  que  psuvent  vous  oi^iF 
des  articles  ou  m  eogagenwnt*  se^en. 

Aussi  insiste-t-oD  beaucoup  nininssur  la  prohilN: 
tioi)  d;  çe«  Mr|e»  de  trausactious  que  «ur  la  nêees- 
«Itii  de  »«er  \»  ot>ieta  qui  ep  famut  la  matière, 

P'aitord  PU  paraît  Graiodre  que  les  artiejea  sepKti 
Q'att^nuenl  les  ^rtickt  patents;  mais  unp  telle  idée 
oe  pepi  naître  que  dans  l'esprit  «e  peuiF  qui  eroient 
a  M  trahison  et  aui  traîtres.  Ce  n'pst  ^^s  ici  uu# 
contrerlettre  que  l'pn  eutend  faire;  c'est  UPe  «tipqa 
latioD  Mrti«Mlière  am  i'oq  propose,  et  dont  loHt* 
i  utiiii^ferait  d^vije  ^r  une  pii&ii«ii^  pr^maMiriée. 

Dam  le  rapport  j'ai  indiqué  plusieurs  cinconstaite 

«M  fui  pcurut  dMwr  (Mi»  à  oiMtir  Iw  afMtag^ 


oui  doîv AoL  t^iilfcflg  dsA  nArflftiniiftni  hua  l\Mi 
iMroseaife.  VAyei  s'il  serait  a^iblede  taire  eoBBaltn 
un  article  qui  déteminerait  le  but  àvan|[  aue  la 
elwse  n»^t  exésutée,  et  quV),p  con^vianne  s'i*  est  ^ 
Bfop«s  de  6ire  attaquer  uft  ^t  go^  ^um^  #  "  ' 
époque  et  sur  un  point  donné  sans  couvrir  u 
çiftion  du  vçile  di\  seuçtt 
Que^q^'Hft  «  W«erv<qtt;\l  Itd^t  g{çr  Vï^tiikiiftlP 


>n5P«e 
ït^««- 


m  powrawt  »<ris  kffç.te  mVm  ff  mw  fiég<^r 

UA^Steprele^  je  wef^eHtl  Wt  u  fWif^^m  fftt 
P.feSf«(eieP«««tW«W»Ht,  et  quHw  M^tfCM«it  quek 
sont  les  objets  qui  ne  peuvçtit  jamais  faite  la  ma- 
tière d'une  n^eç»|iWtSÇ€rèlç;pariîï«  HUW«si- 
bilité  de  fixer  ces  objets,  par  la  racilite  que  les  puis- 
sances ennemies  auraieni  de  connaître  le  but  de  la 
ttirutatiwu 

U  m^  se^uble  que  sous  inuarians  tous  Mfe  àf»»- 
owfi  e«  diaaut  quHt  pourra  |tre  fait  des  articles 
secrets,  pourvu  qu'ils  n'altàiueat  pas  les  articles 
Bate»i«, 

Celle  PMfMWtiQ»  eatdéerétéa. 

j4«a-?ai|VII-MSM,  au  non  du  comité  des  sa- 
eAUra  puhlica  :  Citoyeos ,  plus  la  république  s'étaie 
glUMeusement  vers  ses  hautes  destinées,'  plus  ses 
ennemis  s'efforcent  de  saul«vei^o(MitMelle  les  pasn 

«omet  lia  préjugés. 

Ile  VflUS  pot  aecusés  d'abord  de  m  pas  «oukiip  te- 
nir 1^  nrowe^ie  d'-aaewder  des  pansions  aux  mihiai- 
ffea  lUisaef  lieenaiéi  f»  la  loi  du  mais  d^oût  itii  : 
vous  avez  répondu  à  cette  calomnie  en  déeàélant 
4ea  pemiona  eu  fiiveue  d'ui  assef  grand  nombre  de- 
pea  militaires. 

Aujourd'hui,  ne  pouvant  MpwMluiiie  ae  npmehe 
Aaus  lAùle  ««M  étendue,  ils  Ârélendant  que  vous 
ftvea  eilefehé  au  ne.ins  à  éluiéc  une  partie  de  vei 
engagements  envers  plusieurs  officiers,  en  leur  in- 

Îosant  des  peoditiQnsdésIwuiosanlcs  pour  eus,  e*est- 
:diFe  en  exigeant  qu'ils  déposassent  les  beevets  éf 
déeeraliops  quHIs  ont  reaus  de  l'aupien  gouveme- 
Weul^cammk  si  voqs  aviez  pu  psésumî^  que  des 
militaires  nés  dans  un  pays  lihra  tiendraient  aux  bo- 
eheia  d'une  moMNhiaqui  n'existe  plus,  et  comme 
si,  dans  le  cas  de  oetta  présomption,  vous  juriez  pu 
vous  écarter  des  principes  de  '^éqiooratie  qui  voii; 
font  un  devoir  d'enacer  jusqu'aux  plus  [égèfij  tr^ge| 
du  régime  que  vous  ayez  pVoscrft.  "' "' 

^n  vain  pr'étenitôn  qui-;  par  cètle  condition,  vpy| 
mécontentez  yn  assez  gfanq  nogibre  d'insleqs  qii- 
litajres,  ét^giie  çps"  fpl!!kire|'8R{  MHF  la  PlMpaFt 

t)eaqcoup  d  «qflufnçfi  surje  {ppYçrfle»f«t  de  leura 

cantons  resoectils;  cest-a-dire  que,  par  cet|e  afs 

$ervali0D,  qui  g  ^|é  adressée  à  votre  eowld,  op  roo- 
dfiit  voue  dAURpr  a  entendre  que  «olee  perséaét- 
rance  dans  vos  principes  peut  influes  sus  lek  bonneq 
dispeaitieus  de  la  nation  suisse  à  votre  égard. 

Non,  pon,  Pe  n'est  pas  ebes  les  peuples  libres  que 
les  paaaMRS  «u  les  préjugea  blessés  en  quelques  la- 
dividua  peuvent  {«ee'abanger  les  dispositions  du 
gftuvememeut.  O'ailleura,  ce  s'est  pas  pas  de  l'ar- 
gent que  vous  VAules  attacher  les  peuples  étraaReis 
a  la  république  frani^ise:  c'est  en  penévéïant  uans 
■es  principes  de  juatice  pi  de  louante  que  vous  veu- 
le»  m^itee  leur  eatiwe  et  ieùi  amitié.  ' 

Ainsi  vous  ellea  ptouver  encore  upe  fais  votn 
re<nee)  poue  vos  »ngageilwoU  eu  adoptant  lé  projet 
de  iléenit  que  je  vais  vqn«  présienter.  pour  ap&raee 
d»(«ep«|(Hig  II  plna  de  sept  ccqts  militaires  suisses', 
coninrnaémeut  au*  diapositious  de  la  loi  du  u  gea- 
wloal- 

Voici  le  projet  de  décre{  : 

•  M  Sonvenlii»  «(ionale,  apcH  avojf  eatg^JM  |gf»; 
port  de  ioa  comité  des  secours  pulmçf  f  oéerHe  : 

■  Art.  iw.  La  Irésorerie  Datiouaie  lera'Mjer  aux  miji» 
taiNVMiMsai  UacKiés  par  U  ipi  du  mois  #aMt  U«a,  »• 
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I  dam  ta  «titt  umoéi  a«  préMot  décret,  la  sonae 
de  1M,7U  li*.  7  a.  7.  dcn. .  qui  «era  répartie  eotre  eai 
«Difant  Ici  proportioin  établio  dans  lc*diu  éiiU. 

•  II.  Le  payemeDl  des  pcntiont  accordées  par  l'arliele 
précédant  sera  i  jil  coofonnément  aux  dispositions  des  ar- 
tkles  XI,  XII,  XIII  et  XIV  de  la  loi  du  29  (crminal  de 
l'an  î. 

•  III.  Les  éiati  annexés  an  présent  décret  ne  seront  pas 
iBprinés,  mais  ils  ief«at<n?o]rés,  ainsi  qne  le  décret,  à 
l'afeot  de  la  répabliqae  TrantaiSK  auprès  deseanlons  hel- 
vétiques, peur  7  receroir  toute  la  publicité  nécessaire  et 
être  coaMianiqoés  aux  militaires  qui  7  sont  dénoufflét.» 

Ce  décret  est  adopté. 

La  «éanee  est  lerée  à  quatre  heures. 

SBANCB  DO  17  YBUTOSR. 

ZangiacoDii.  au  nom  du  comité  des  secours,  fait 
un  rapport  à  la  suite  duquel  il  propose  un  projet  de 
décret  relatif  à  la  réparXitioa  des  secours  aui  indi- 
gents des  départements. 

*"  :  Je  demande  que  vous  rendiez  ans  sections  le 
droit  de  nommer  les  citoyens  qui  doivent  composer 
les  comités  de  bienfaisance.  Je  dis  plus  ;  il  fiut  enân 

3ue  vous  fessiez  de  suite  marcher  la  constitution 
émocratique,  il  faut  rendre  au  peuple  ses  droits 
politiques.  (On  applaudit.) 

Lbcointbb  (de  Vemilles)  :  Trop  longtemps  le 
peuple  a  été  esclave;  il. faut  enfin  qu'il  recouvre  sa 
liberté  entière.  (Nouveaux  applaudnsements.) 

***  :  Je  demande  que  l'on  fasse  aussi  disparaître  la 
mendicité. 
Taunior:  Il  est  juste  que  les  sections  soient  char- 

Sées  elles-mêmes  de  la  nomination  des  membres 
es  comités  de  bienfaisance. 

*"  :  Je  demande  qu'il  7  ait  des  secours  distribués 
dans  les  départements  comme.dans  la  commune  de 
Paris. 

Lb  RappotntiB  :  J'assure  la  Convention  qu'il  a 
été  réparti  des  secours  dans  toute  la  république, 
dans  tous  les  départements  et  dans  tous  les  districts. 

Le  rapporteur  relit  le  projet  de  décret,  qui  est 
adopté  en  ces  termes  : 

•  La  Conremion  nationale  décrète  que  l'élat  de  répar» 
lition  de  la  somme  de  10  millions  qui ,  par  décret  du  St 
plufiose  dernier,  doivent  être  répandues  dans  les  départe- 
ments ponr  secourir  l'iudigence,  sera  Imprimé  et  distri- 
bué i  oiaeun  de  ses  mmbres.  ■ 

Les  antres  propositions  sont  adoptées  en  ces  ter- 
mes: 

•  La  CoDTcntioa  nationale  décrète  que  le*  membres  des 
comités  de  bienlUsanoe  de  Paris  seront  nommés,  suivant 
les  ancien*  règlements,  par  l'assemblée  générale  de  chaque 
section. 

«  La  Convention  nationale  décrète  qne  le  comité  des 
teeours  rendra  compte  de  l'exécution  des  lois  sur  la  sup- 
pression de  la  aaendicilé.  • 

Laubbnt  Lbcointbb  :  De  nombreuses  réclamations 
ae  sont  fait  entendre  depuis  longtemps  de  la  part  des 
parents  des  condamnés;  chaque  jour  en  produit  de 
nouvelles.  Vous  avez  décrète  que  les  femmes,  que 
les  enfants  de  ces  citoyens ,  dont  plusieurs  sans  doute 
ont  été  victimes,  recevront  des  indemnités,  des  se- 
cours; vous  avez  voulu  que  les  droits  des  femmes 
et  des  enfants  soient  respectés  avec  une  telle  justice, 
que  les  meubles,  outils,  instruments  aratoires,  usi- 
nes, métiers  propres  aux  fabriques,  jouissance  des 
baux,  intérêts  commerciaux,  leurs  fussent  conser- 
vés, d'après  l'estimation,  en  suivant  la  teneur  des 
dispositions  authentiquement  reconnues.  Sur  le  sur- 
plus des  réclamations  tendant  à  obtenir,  à  recouvrer 
en  nature  la  propriété  des  immeubles,  vous  avez 
passé  4  l'ordre  du  jour. 

Mais,  citoyens,  aujourd'hui  un  député,  représen- 
tant du  peuple  le  matin,  journaliste  le  soir,  au  lieu 
de  montera  cette  tribune  réclamer  ces  mêmes  droits, 
crie,  dans  sa  faiille,  i  l'injustice  ;  il  demande  Jusqu'à 


quand  composerons-nous  avec  la  jnstice?  •  0  jnSdce! 
sécrie-t-il,  déchire  tous  les  voiles  qui  couvrrot 
encore  ton  front  lumineux,  rooips  entièremeut  le 
charme  oiides  monstres  barbares  t'ont  retenues 
longtemps  captive,  et  reçoit  aujourd'hui  dans  ta  ba- 
lance la  misère,  les  douleurs,  les  larmes  et  les  récla- 
mations de  ces  infortunés  qui  sont  privés  de  leurs 
héritages  par  suite  de  la  condamnation  inique  de 
leurs  parents. 

•  Fiiiancier  barbare ,  dit-il ,  si  ton  cceur  ne  s'est 
point  encore  desséché  tout  entier  dans  ta  poitrine, 
s'il  a  conservé  encore  une  partie  vive ,  si  les  eaux 
du  Styx  t'ont  laissé  quelque  endroit  sensible,  les  cris 
de  tant  d'infortunés  ne'troublent-ils  point  ta  main 
calculante? 

■  Législateurs ,  vous  dit-il  encore ,  toutes  les  fois 
qu'on  vous  entend  parler  de  justice ,  on  rappelle 
cette  lui  inique  du  séquestre  des  biens.  Et  qu'en 
voulez-vous  thire  de  ces  biens  ?  qui  en  voudra  ,  qui 
les  achètera  ?  Quelle  confiance  peuvent-ils  inspirer, 
ces  biens  ?  ils  sont  pleins  de  remords  qui  passeront 
dans  le  cœur  de  ceux  qui  se  les  approprieraient.  Ces 
biens,  ils  appartiennent  encore  aux  ombres  des 
hommes  justes  qui  ont  été  égorgés. 

•  Acquérir  de  pareils  biens ,  continue-i-U,  c'est  se 
nourrir  de  la  chair  des  cadavres  et  dévorer  la  cendre 
des  infortunés  ;  que  dis-je  !  c'est  manger  le  sang  in- 
nocent qui  dégoutte  de  l'écbafaud ,  ou  platdt  c'est 
boire  celui  de  Ta  veuve  et  de  l'orphelin.  • 

Certes,  citoyens ,  ce  langage  dans  la  bouche  de  ce 
représentant,  ici,  à  cette  tribune ,  aurait  bien  un 
autre  prix  que  dans  des  feuilles;  c'est  là ,  c'est  ici 
que  j'aurais  désiré  l'entendre,  quand  cette  question 
S  est  agit^ ,  non  dans  une  feuille  où .  trop  souvent, 
î  l'exemple  de  Marat,  «  son  divin  maître,  son  étemel 
modèle,*  pour  me  servir  de  ses  propres  expressions, 
il  porte  les  défiances ,  l'inquiétude ,  le  décourage- 
ment ,  l'exaspération ,  te  désir  des  sombres  vengean- 
ces dans  tous  les  cœurs,  dans  tous  les  esprits. 

Vous  avez  sans  doute  été  frappés  comme  moi  des 
accents  de  ce  journal ,  de  Timpression  et  des  suites 
qu'il  peut  avoir,  d'une  part,  sur  l'esprit  des  récla- 
mants, naturellement  aigris  par  leurs  malheurs  ;  de 
l'autre,  sur  celui  des  acquéreurs  de  ces  mêmes  biens, 

a  ni  ont  suivi  la  foi  publique  et  vos  décrets,  aujour- 
"hui  réduits  à  craindre  pour  leurs  personnes  et  leun 
propriétés,  par  l'exaspération  i  laquelle  il  semble 
qu'on  veuille  porter  les  esprits.  Et  ces  craintes  se 
borneraient-elles  là?  Non;  celle  de  la  dépossessioa 
des  biens  des  émigrés ,  peut-être  même  celle  des 
autres  biens  nationaux ,  ne  se  krait-elle  pas  sentir 
dans  l'esprit  des  âmes  faibles?  déji  même  les  acqué- 
reurs des  églises ,  des  presbytères ,  n'éprouvent4li 
pas  dans  les  campagnes  les  plus  vives  inquiétudes  i 
ce  sujet  ?  , 

C'est  i  vous ,  citoyens  collègues  .qu'il  appartient 
de  calmer ,  d'adoucir  le  malheur  des  uns  ^  de  rassu- 
rer l'anxiété  des  autres,  par  un  décret  froidement  et 
sagement  médité  dans  un  comité ,  ensuite  discutée 
cette  tribune ,  avec  tout  l'éclat ,  l'intérêt  et  l'impar- 
tialité qui  conviennent  à  l'importance  d'une  ma- 
tière à  laquelle  est  attaché,  en  grande  partie ,  le  sa- 
lut de  la  république. 

Je  crois  donc  ae  mon  devoir  de  vous  proposer  de 
renvoyer  è  vos  comités  de  salut  public  ,  de  sûreté 
générale,  de  législation  réunis,  la  question  de  savoir 
s'il  y  a  lieu  ou  non  à  restituer  en  nature  les  biens 
immeubles  des  citoyens  morts  sous  le  glaive  de  la 
loi ,  par  l'eiet  d'un  jugement  notoirement  inique, 
quelles  formes  seront  à  remplir  pour  s'assurer  da 
vrai  dans  une  matière  aussi  délicate,  et  quelles  me- 
sures à  employer  pour  rendre  i  tous  une  égale  et 
prompte  justice. 

LESaoB  (d'Bare-ct-Loir)  t  II  faut  enfin  que  l'as- 
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■mbUe  «borde  cette  grande  question  ;  mail  ne  ren- 
Tojes  pas  aux  oomitM  la  proposition  de  Lecointre 
telle  qu'elle  vous  est  faite  ;  je  la  crois  dangereuse. 
En  rappelant  votre  attention  sur  tous  les  biens ,  on 
.veut  que  vous  n'en  rendiet  aucuns  :  on  veut  peut- 
être  alarmer  ceux  qui  les  ont  acquis,  leur  faire 
craindre  une  dépossession  impolitique;  mais  les 
biens  qui  existent  eaeore  dans  vos  ouins ,  les  biens 
encore  i  vendre ,  c'est  pour  ceux-là  qu'il  faut  une 
loi.  Et  comment  poumes-vous  les  garder  quand 
TOUS  ne  pouvez  pas  ignorer  que  les  propriéuires 
n'ont  pas  étë  jugés,  mais  assassués?  La  fortune  pu- 
blique ,  c'est  la  justice  qui  la  fondera ,  l'assassinat 
ne  peut  pas  la  doter  ;  la  meilleure  garantie  pour  vos 
assignats ,  c'est  la  justice  pour  tous  les  citoyens  ;  et 
quand  vous  avei  mis  i  l'ordre  du  jour  celte  vertu, 
seul  soutien  des  empires ,  vous  n'avei  pas  entendu 
ne  prononcer  qu'un  vain  mot.  Vous  donnerez  des 
indemnités  aux  héritiers  de  ceux  dont  les  biens  sont 
vendus,  et  vous  restituerez  les  biens  encore  exis- 
tants. Je  demande  donc  le  renvoi  aux  comités  de  la 
proposition  ainsi  modifiée.  (On  applaudit.) 

PBBJONNE  :  Sur  la  proposition  d  un  membre,  vous 
avez  décrété  qu'il  serait  interdit  i  tous  les  parents 
des  condamnés  toute  pétition  tendant  k  une  révision 
de  jugement  ;  mais  votre  comité  de  législation  a  cru 
remplir  vos  vues  bienfaisantes  en  annulant  tout  ju- 
gement non  exécuté ,  et  dont  l'iniustice  était  évi- 
dente :  c'est  ainsi  qu'il  en  agi  i  regard  du  jeune 
Sainte-Marie .  âgé  de  quatorze  ans ,  condamné  à 
vingt  ans  de  lers  par  le  tribunal  révolutionnaire  de 
Pans.  Il  se  propose  d'examiner  ainsi  toutes  les  pro- 
cédures, et  d'annuler  toutes  celles  qui  seraient  con- 
traires aux  lois. 

Lbcointu  :  Je  n'ai  parlé  sur  cette  question  que 
parce  que  j'ai  craint  le  mauvais  elèt  que  pourront 
produire  les  assertions  soutenues  dans  les  feuilles 
que  j'ai  dénoncées. 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

BooBDON  (de  l'Oise)  :  Cette  question  tient  à  la 
Justice,  elle  tient  i  la  tranquiUité publique;  vous  ne 
pouvez  pas  vous  contenter  d'un  ordre  du  jour  qui 
serait  inutile ,  puisque  l'on  viendrait  tous  les  jours 
renouveler  cette  motion. 

Il  faut  aborder  cette  question  et  la  discuter  fran- 
chement ;  je  crois  qu'il  faut  rendre  aux  brailles  des 
condamnés  qui  ne  sont  pas  riches  la  totalité  de  leurs 

Setiles  fortunes ,  et  en  rendre  une  partie  i  celles 
ont  les  propriétés  sont  plus  considérables.  La  ré- 
publique ne  peut  acquérir  de  splendeur  qu'autant 
que  tous  ceux  qui  la  composent  seront  heureux.  U 
est  impoaible  de  réviser  les  jugements  parjurés; 
mais  il  but  verser  du  baume  sur  toutes  les  plaies  ; 
il  faut  que  les  femmes  et  les  enfants  des  condamnés 
aient  aossi  à  se  louer  de  la  révolution.  Je  demande 
le  renvoi  de  cette  question  au  comité  de  législation. 
Le  renvoi  est  décrété. 

MnuN  (de  Douai)  :  Le  comité  de  salut  public  m'a 
chargé  de  vous  communiquer  les  lettres  de  créance 
que  le  grand  duc  de  Toscane  vient  d'adresser  i  son 
envoyé  extraordinaire ,  M.  Carletti ,  pour  résider 
auprès  de  la  république  française  en  qualité  de  mi- 
Bistre  plénipotentiaire. 

h*Urt$  it  «réamet  du  eomtt  CarUUi ,  minittrt 
pUnipifttntiair»  de  Toteant. 

•  Ferdinand  III,  par  U(r*oe  de  Dien  prince  royal  de 
Booirie  ci  d«  Bobtae,  arckldoe  d'Autriche,  gniid  due 
et  TMeaat,  de.,  etc.,  k  la  Convcntioa  aatiooale  de 
fNnee,  k»  diojtM  rcprtenlaaU  du  peuple  français. 

•  L*h(aiMs  erteeneat  du  rcooovclleiMiil  de  la  pins 
paiiailceaMèat  dt  la  Bcilleure  Inidlifence  entre  ootrt 
■auTeracmcM  cl  net  iui*t*t  **  la  répabliquc  et  la  naiioo 
InwfBiM,  eu  eoMéqueice  du  iraiU  réoenuaenl  stipulé  et 
Wd»  la  >  «Met  delà  prtsettaawiéa^aatra  las  rspilssn 


tant*  du  peuple  françai*,  mrmbrei  du  comité  datahit  pu» 
blic,  et  le  comte  Franfois-Xavicr  Carleiil,  chevalier  da 
l'ordre  tofcan  de  Saint.Blieoiie,  notre  chambellan  et  en- 
\oyt  extraordinaire  près  la  république  franfaise,  iraitt 
que  TOUS  aiei  ratiGé  par  TOtre  décret  du  MUdit  moi*,  cl 
que  nous  avons  aujii  ratifié  ce  S  mars  1795,  en  oontMant 
tous  Bot  vœni,  noos  a  encore  persuadé  que  le  peuple  Cran» 
(ai*  est  uoiquemenl  animé  des  sentiaMois  de  justice  et  da 
modération  qni  convlenoent  k  on  peuple  (rand  et  gto> 
rieuz. 

«  Quant  k  nous,  dériraot  que  les  lien*  de  l'amitié  et  de 
la  bonne  intellicenee  qni  nnisscnt  le*  deoi  geuTememenl* 
et  les  deux  nations  (e renforcent  dc^plnt  en  pins,  pour  Ivur 
avantafe  coaMaïui,  et  considérant  que  ledit  eomte  Car» 
letti,  par  la  scrapulente  probité  dont  U  c*l  doué,  par  ses 
talent*  et  son  expérience  peu  commune,  e*t  celui  de  no* 
(ujet*  qni  pent  le  mieux  conduire  le  toat  k  celte  heureuse 
fin ,  MU*  avon*  résolu  de  l'envoyer  près  de  «ou*  en  qualité 
de  notre  ministre  plésipoteoiiaire,  avec  ordre  de  Vo«* 
manifester  dans  toute*  le*  occasteos ,  k  vous  cl  k  votre  co> 
mité  de  salut  public,  no*  vrais  «entiaienUt  et  non*  vous 
prions  d'ajouter  foi  k  tout  ce  dont  U  TOtti  ièra  paît  en  no- 
Urenom. 

(  A  Florenoe,  le  1  mar*  1795.         Signi  FaBamian. 
t  Pbu  faM  :  Amona  SnauToat,  Naai  Coa*ait, 
MtritûirtM.  • 

£)n  applaudit  à  plusieurs  reprises.) 
xaLiN  :  Le  comité  m'a  chargé  de  vous  proposer 
d'admettre  demain  M.  Carletti ,  pour  être  reconnu 
en  qualité  de  ministre  plénipotentiaire  de  Toscane. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Li  PaésiDEiiT  :  Des  citoyens  des  sections  du  Fi- 
nistère et  de  l'Observatoire  demandent  à  paraître 
è  la  barre. 

La  Convention  ordonne  leur  admission. 

L'un  deux  s'exprime  en  ces  termes  : 

•  Le  pain  nous  nunque  ;  nous  sommes  k  la  veille 
de  regretter  tons  les  sacrifices  que  nous  avons  faits 
pour  la  révolution...  • 

De  violents  murmures  d'improbation  l'empC- 
chent  de  continuer. 

Plusieurs  membres  font  observer  aux  pétition- 
naires combien  les  sentiments  qu'ils  expriment  s'é- 
cartent de  ceux  des  bons  patriotes.  Quelques  uns 
d'entre  eux  ne  répondent  qu  en  frappant  suris  barre 
et  criant  :  <  Du  pain!  du  pain  !  • 

Peu  à  peu  le  calme  se  rétablit.  Celui  qui  porte  la 
parole  reprend  ainsi  : 

•  Ne  laissez  pas  flotter  an  miUen  de  nous  l'éten- 
dard de  la  famine  ;  déployez  tous  les  moyens  que  le 
peuple  a  mis  entre  vos  mains ,  et  donnez-nous  du 
pain.  Huit  cents  de  nos  camarades  attendent  votre 
réponse.  Jusqu'à  ce  que  vous  ayez  satisbil  à  notre 
demande,  nous  crierons  vive  la  réptUtlipu  l  > 

Lb  PaniDBHT,  i  la  députation  :  Citoyens,  la  Con- 
vention nationale  s'est  toujours  occupée  avec  la 
Elus  pressante  sollicitude  des  subsistances  de  Paris; 
I  France  entière  fait  des  sacrifices  sans  nombre 
pour  l'approvisionnement  de  cette  commune  ;  il  n'y 
a  point  oc  département  où  le  pain  ne  soit  plus  cher  et 
plus  rare ,  et  cependant  les  citoyens  ne  murmurent 
point  :  ils  se  privent  avec  plaisir  de  leurs  premiers 
besoins  pour  assurer  les  vOtres.  La  Convention  a 
senti  qu'il  fallait  donner  une  ration  plus  forte  à 
l'homme  utile ,  à  l'homme  laborieux  ;  c'est  une  des 
dispositions  de  la  loi  ;  elle  en  atainticndra  l'exécu- 
tion et  la  fera  respecter. 

Citoyens ,  les  ombres  des  conspirateurs  assiègent 
encore  cette  enceinte  ;  la  malveillance  s'agite  eu 
tous  sens  pour  produire  des  mouvements;  ils  n'au- 
raient d'autre  résultat  que  d'augmenter  la  disette, 
et  de  détruire ,  en  interrompant  les  moyens  d'ap» 
provisionnement,  les  mesures  prises  par  la  Conven- 
tion pour  assurer  à  chacun  laportion  de  subsistanee 
Îiu'elle  lui  a  promise.  Mais  la  Convention  compte  sar 
e  zèle  des  bons  citoyens  pour  déjouer  tontes  les  !•• 
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Uigatt  ;  «t.  quoi  qu'il  arrive ,  son  <MigW  «t  «m 
courage seroBlt(Huoiuts  aa-d«atHa  deaéfëaeawatB. 
Eclairée  par  l'tipwicoea,  forte  de  la  puisasBce  d« 
peuple  cttticr .  elle  périra  à  son  poste  plulAt  que  de 
létrograder  par  laerainte,  cteNeneeeMerade  mar- 
«her  vers  le  tot  qiVlle  s»  prouose,  la  réparation 
das  maui  qu'ont  mts  k  la  patrie  les  derniers  tyrans, 
•I  la  répartition  égale  de  l'aisance  et  du  bonheur 
entre  toute*  les  communes  de  la  république. 

Non,  les  rfiorts  que  le  peupla  a  faits  pour  conqué- 
rir la  liberté  ne  seront  point  perdus  ;  U  famiM  M 
dévorera  point  la  France,  lorsque  loua  les  ciloyana 
secondent  les  travaus  de  leurs  reprémtaats.  La 
désespoir  n'appartient  ou'aux  aatUrea;  rbamm* 
libre  ne  regrette  jarnaia  Isa  saenfloaa  qu'il  a  faite. 

La  Convention  fera  exaaainer  «oa  réeiamatioMS. 
Chaque  oitayea  a  dû  aroir  la  portion  mi  lui  est  ae« 
oerdëe  par  la  loi  ;  s'il  y  a  eu  iiHMélité  dans  la  distri- 
bution,fai|es-en  eonnattre  paisiblement  les  auteurs  ; 
elle  les  fera  punir.  La  Convention  est  4  son  poste , 
retournes  k  vos  travaux. 

Cette  réponse  est  souvent  interroopm  pv  l<a  pli 
Tift  applaudissements  de  la  très^raade  majorité  d 
tribunes. 

Les  pétitionnaires  sortent, 

Gaston  :  La  malveillance  est  toujours  derrière  le 
rideau  pour  provoquer  1rs  bons  citoyens  i  des  mou- 
vementsdoDt  ils  suraient  à  se  repentir.  Le  peuple 
ne  s'insurge  jamais  que  lorsqu'il  est  poussé  par  des 
hommes  intéressés  à  ces  mouvements.  Prononcez- 
vous  donc  contre  ces  agents  de  Fitt  et  de  Cobourg, 
contre  ces  coupe-jarrets  qui  excitent  des  rassemble» 
méats  séditieux,  etaussitât  ils  tuiroatdsns  iMeaver- 
nés.  Je  deinande  aue  la  réponse  forma  du  président 
soit  insérée  au  Bulletin,  et  que  l«  disooursqui  •  été 
lu  soit  renvoyé  au  comité  de  sûreté  général*, 

.  Annaé  Ddmont  :  Je  remarque  qu'aucun  déeadi 
n'est  encore  passé  depuis  que  vous  avet  rendu  le 
décret  sur  la  distribution  du  pain  ;  wnaéquemqient 
auenne  section  n'a  encore  pu  a'assembler.  Je  pense 
qu'il  est  nécessaire  de  oonhattre  quels  sont  les  au- 
teurs de  cette  pétition  séditieuse.  Je  demsnde  pour 
eela  qu'elle  soit  renvoyée  au  eomilé  de  sûreté  géné- 
rale ,  que  la  réponse  du  président  soit  imprimée  et 
-  afiiobée,  et  qu'en  tête  on  mette  les  pbraaes  de  la  pé- 
tion  qui  ont  excité  l'indignation  ne  la  Convention 
nationale,  aSn  que  tous  les  citoyens  connaissent 
Jusqu'à  quel  point  la  perfidie  et  la  ai^ératesse  pous- 
eeiil  leurs  mananvres. 

Les  propositions  d'indré  Dumont  sont  décrétées. 

BoissT  D'AittLAS,  an  nom  du  comité  de  salut  pU' 
blic  :  Vous  ne  devez  pas  douter,  citoyens ,  que  tes 
mouvements  qui  vous  sont  dénoncés  ne  soient  l'ef» 
fot  de  U  malveillance,  et  je  vous  laisse  à  Juger  quel 
est  le  rapport  qui  existe  entre  ces  mouvements  et  les 
circonstances  particulières  où  nous  nous  trouvons  ; 
l'administration  de  police  vient  de  nous  prévenir 
que,  dans  le  bubourg-Marceau,  des  hommes  coupa* 
blés  provoquaient ,  au  bruit  d'une  sonnette ,  les  ci- 
toyens k  des  rassemblements,  et  qu'en  même  temps 
qiue  l'on  se  plaignait  de  manquer  de  pain,  on  cher- 
enait  i  arracher  aux  boulangers  le  bois  qui  leur  est 
destiné,  et  qui  est  indispensable  i  leur  manutention. 

Dans  les  environs  de  Paris,  des  hommes  inconnus 
parcourent  les  campagnes ,  obstruent  les  routes ,  et 
sfeûureent  d'intereepter  la  circulation  des  grains, 
de  provoquer  le  pillage  ,  et  de  porter  dans  les  dis* 
triets  qui  concourent  k  l'approvisionnement  de  Pa- 
ris des  préventions  défavorables  k  celte  grande 
commune  ;  maia  le  comité  de  salut  public  ne  laisse 
échapper  aueon  moyen  pour  déjouer  tous  cescom» 
ptote  et  assurer  l'approvisionnement  de  Pari*  :  i| 
v«Hie  lanuitetlejourf  our  y  parvenir,  et  500  active 


•wisum'il  a  I»  v4  tow  te*  «heteem  t  è^ssié  m  «M 
ne*  *»Rewis  du  bitn  |Mihh«< 

Le  décret  qwi  vatt&  »v«i  vsMhi  éteil  itnawiw 
|t»w  r«e«il«naer  te«  distribiilittM  dw  paia  et  s*  a«» 
ter  la  «««sommetio»»  «t  ««rteMM  |mm*  catws*  les  ia. 
«ttiétwdrs  de  «M  fr4i*e  4*«  éiateWte  veùiM. 

Voi«i  comuMiit  U  s'tK^Dl» }  «1  »  dlé*stri^M<a*. 
iMk'A'h«i  éa->hvMt  eeikk4iiM««>vi(M»>dii-«eftMi 
0*  ^rin« :  or  il «jiate à  Pmw, é^iaw  te  darowiai 
«•««««leiit .  «il  M»!  tfMlft<M»  '«tilte  hibitaRM  à 
tout  4g«  «t  d«  tout  aeM.  Apvk»  •  VMf  «ttwké  k  «haw* 
d'eux  «m*  livn  d«  pai»,  M  «««M  m*M  «watsoiwit*. 
deux  mille  IWr«4 .  e«  i|«i  •  f^umé  à  ifoa  «ai 
vingl-^atre  miU*  citoyMt  «••  <tenii«livf*d»  pN) 
4'«a.il  réault«;9titpl«iad«  Uorailt*  iteskabiHalsè 
dû  recevoir  «me  Uvrtel  déni»,  ee  ^eat  toMtoeup 

tlus  q«e  le  4éer*l  ne  pr«eQrit,  piHa<|i»a  la  aïoiii*  di| 
abilentad*P«ritMdoit  pae  UreeooaidéréeeeeHB* 
vivant  du  traveil  d»  «et  «fi»ÙM. 

KouKMN  (de  l'Oise)  i  J»  demande  «••  le  rapparl 
de  Boissy  soit  tmw  imprimd  el  afOeM  i  U  iesintim 
k  peuple  4u  eflorto  que  (ont  ses  représealsjits  pour 
pourvoir  à  hb  besowai  et  i|u«iqti'op  ait  reuJM  le 
démoreliser  depuit  loagtempe ,  il  eeuN  (••»  fenàm 
jtutiee. 

Jedemeadequ'oneiamtBeediiiamietlaewi^ft* 
de  l'eipèee  d'aute  de  earap  qui  a  partd  iei  la  parrie, 
«t  qui  est  veau  erier  à  la  eoutre  révolution  )  carde* 
eri*  séditieux  ne  peuventlendra  à  autre  eb«*  «naed 
le  Convention  a  pourvu  «ux  baaoiHS  du  peuple.  Je 
deotande  aussi  qus  la  aomila  dt  sûreté  gAiérale  ré- 
prime MHi  qui  eausent  leeagitalioBaei  |M<ot>o^(iteiit 
au  pillage  du  bois. 

Les  prepoiitioM  de  Bottsûon  «on^  déeedtdae. 

Boieei  ;  Las  arrivage*  de  subidstanees  eontlQUeol 
tOHJoursavee  activité.  Nous  avons  reçu  de  MaDWilIC, 
depuis  les  lettres  que  nous  voqs  avoos  trODSmifes 
hier,  la  nouvelle  que  qninp!  «utrct  bitimenll  chsr- 

féa  de  grains  sent  entrés  <bns  ce  port,  Le  oomlté  M 
erd  pas  un  moment  pour  activer  le*  «pprorilton- 
nements ,  et  dans  ce  moment  Je  sois  chargé  de  vow 
proposer  de  donner  au  représentant  du  peuple  l>ol< 
seau,  rentré  depuis  moins  de  trois  mois  àtns  te  vit> 
de  la  Convention ,  une  nouvelie  mission  pour  iN 
subsistances.  . 
Boissy  soumet  le  projet  de  décret ,  qui  est  idapK. 
Lbblano  (des  Bouches-du-RhAne)  :  Je  vitpsoell 
porte  de  la  salle  qu'on  veut  forcer.  J'invite  II  Coih 
rention  è  prendre  des  mesures. 

***  :  Restons  à  notre  posta. 

CAMBSiaNite:  Citoyen*,  après  une  discDMloBéeW- 
ré« ,  vous  avei  décrété  que  les  intérêts  d«  Is  répq- 
bliqu*  ne  permettaient  point  da  rejeter  ée  aot 
transactions  jitolitiques  les  engagemente  aierels.  Us 
mêmes  motifs  avaient  déterminé  le  oomlté  de  islul 
publie  i  vous  propose»  des  mesures  qu'il  creyail 
propre*  i  ooneiUer  la  réserve  que  le  sagesse  cmB' 
mande  eveo  le  betoin  d*  multiplier  loeganaties,  ■ 
nécessaire*  dans  l'ordr*  social,  et  sana  leequellet  les 
meilleure*  institution*  dégénèrent  ou  se  dIétreIsMtf 
Votre  sagesse  en  a  autremenUdéoidé. 

Je  ne  viens  point  VOUS  rappeler  tOPt  M  «Il  l^f 
dit  pour  établir  combien  il  importe  d'epprendre  a 
l'Europe  que  vous  ne  vous  reiusercz  poist  î  QD' 
paix  honorable  et  utile ,  et  que ,  pour  atteiudrt  M 
but,  il  était  dans  vos  intentions pe  donner  M-CHPiis 
chargé  de  la  direction  des  relations  exlIrieurrsloW 
les  moyens  d'accélérer  et  de  Isciliter  le*  n^cocia* 
lions;  je  ne  retracerai  ni  les  indioatioM  «pt'uBstet 
lutaire  défiance  a  pu  énoncer  pour  voue  «eMrs  *• 
garde  contre  les  Meè*  de  Je  eeniiaiue,  m  iet  tëit» 
qui  ont  M  développécspear  AeMir  ^oe,  per  rrfU 
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de  l'organisation  aetaeKt  de  notre  gouvernement, 
il  létait  impossible  de  donner  de  la  consistance  aux 
«p«|>mw«« *  cet iiN;<ri|nti«m ngM» MujMin  in- 

A  fK'MjM  wm  ■  €IÉ  dit  ttans  rts  dtsconn  ]tH>n&ii- 
«llMel-l^tlMléfeYio»  eo1Vèfgti«s,  Vt  les  idées  qu« 
je  pourrais  tous  présenter  n'ajouteraient  rien  à  la 
conviction  qui  s  est  opérée  dans  vos  âmes  et  qui 
a  produit  le  déci«t  |Wr*efM  to)>récédente  séance 
a  été  terminée.  Aussi  le  comité  de  salut  public  s'est 
JùBfWlTiMntWOWîûpé,  dahflâ  nouvelle  rédaction  qu' 
iesr«m  tftal&é  de  vous  seumehre ,  de  donnrt  à  tor 
lès  articles  du  projet  de  loi-ce  caraetère4e  kmtokm. 
et  de  lojrauté  qui  vous  distingue,  et  qu'il  est  si  até- 
dèu'x  de  «observer»  ^ow  nous,  fwtt  ao*  «atn  «t 

^<?iawt'WMi^apo8ilioiw<Mte><to»te<i«iW'^'dBte 
wwiissi<wi  yff'^wtji^Bw-wws'dc  WfcWiHfegiy^,  a  rti 
ot  '^(m  wNiWt  vandMfwnft  %  tMf  j^fticc  étitti  tth 
T»detMhiil«t1te«Mtmattfe';inft!s«»iHtne  «Iles  ti'^l 
^tMi  Yitit  toimttKrti  îiittt\i  3ivec  robjn  de  U  l«i 
que  nous  discutons.  1I  eà  évident  qu'elles  «^en  peu- 
vertlSSl'e JpWdè ,  % Violns ï|ue ,  sansproRt pour  la 

««iJfei«Ti<nme  TOftte  «fe-daaite  tmttftti  on  embaf- 

'nis!Aiiti. 

tSluelq<ie's  Mi^«(  -âe  œs  f/Htpeê^was^  «  «â«s 

vous  n  avez  aucune  confiance,  ni  daiw4wfaiWWB<hi 
^««vwyyem^  «i  <li[B»  «la  ■*e»amé'*e«eWHré«^ui 


vous«»>fiet<1n>iiom<t«Mi>iiMwn  caWM^te'WH-i  *»iiMMmiMéKmmàeHwimiéèmm^fn- 

veiller  l'eiéeuttoa  de  tos  ordwit.           r™«™^  positionsau  comité,  afin  qu'il  nous  présente  «iwm. 

Ew  «H  <ii«i^  »|  ifaM  qnR  'ta  ■tel  lyit  wfc^d*tn  IWwlil  '"'           *        *                "           ""'^ 
fenwe<w  ■ewwi»<  **e  jM*at  ywWfe  -dt  t^Whitew  «dwft 

W^wMWis  Annig(»e%  "4  m  tfejrt  soSiecft  ren'^o:» le» 
4<«i"»rfn*lWVhri  qOfc-VWtftJWOrwz  chai««r  votre  c»- 

Îbité  9e  vouytrësenter,  et  «ur  ^q«el  voos  «estime 
a-nécessité  d^étabtir  -wie  diwwsieN  4MMwme>  Oc 
•  est  410BC  ^we  (Ks  4e¥eioflip(MmNB  *•  vonmir  tMk 


dans  cet  instant,  et  tel  est  l<Mr|tt1tellilRiat(<ntTé- 
daolioB.  yw  -le  coai^é  dc<atotip«Mi<  »>n»  jNbeMe, 

dans  l'ordre  où  elles  ««  fflCtmll  ttflNMmMM  1k 

%  XA.Y^.te-aXhllfc  ta  «Aut  ptibite,  cbav«MrlaM 
du  7  fractidor  de  la  direction  des  relations  extérieures, 
nifacie,  an  nom-tlela  rtpulHIipie , ta Tmitéi  de  paix,  de 
liève,  d'alliiDce,  de  neutralité  et  de  coagmerce. 

I  II  en  arrête  le*  coidIlUViis. 

•  ll.*liTCMnbiA>slegiii«flK»  i^MRtAm'iRitt-lkbi- 
ImniSilRwriMdmMr'ia-enidwini-iietestnitMs. 

«  Ai.  i\  est  autorité  i  dire  d«s  atifulatioMfrMnioai- 
Ks^  parliiDufièrei.,  «elles queues  ■Tnii«tia«s,<dM  neumi- 
lisdtioDs  y  relatives,  penâaot  le  temps  de  la 
et  des  coorentioDS  «écrit**. 

•  tt.  Les^eogagemenls  secrets  contractas 
Temcmcnts  étrangers  ne  peurenl  atoir  pour  obiet  que  d'as- 

de  prcspérilé. 

•  V.  DMA^'NMWVMnMh^iVbftmBklMkVlfticle*  se- 
crets, les  diiposiUoiM  de  «es  articles  ne  4)««**M  «i-Mre 
ddumirreï'auk  anfcie(4>aient«,  ai^es^atiteoM 

pati—mHutnw^Mt»,  «m  <pt>r  tes  'MnNtrtt  -ûrénipoteit- 
Wi»wi^i«mwft  «uiuiil^iiMHft«»-<i»ifttei  des)niuvont. 

«  yil>  Le*  traifts  ne  sont  vala'bles  qu'après  avoir  Mé 
tfMMMIk.  mMlA  >i  "MiflMHfe  liarla  X^onTenilob  aàùo- 
Mto.-*ft1kn|Vl«t1nitsdbia4te«riiit$tiblle. 


<  VUJU  MhainMiM  «wâllwi 
«coMM*  secrea  coçaiveai  i«ar 
avaieatétf«atiMe«t 

t  IX.  Aussitôt  quelescirconstancespermetli 
publiques  1rs  opératiom  Mlil4qaes  qui  oui  Aouni  Ncu  it 
wk  CMi^tMrons  's'cttètei,  ie  comilè  rend  compte  it la  Coo» 
vention  oationate  de  l'objet  de  la  négociation  et  des  me*u> 
«laq«'il«friiMt« 

€MM  réilacliMinIt  «èoptiêe. 

KVtm  :  1.es  comités  de  ^reté  générale  «t  mili- 
taire Ont  pensé  que.,  dans  les  circonstances ,  tous  les 
citovens  ayarit  le  plus  grand  int^ét  à  conserver 
t%twe ,  wninrt  1*  minleirit  *»  nisant  tous  per- 
WMwUtttiwrt  IwtnwTtîte.  Cw  comités  vous  propo» 
sent  en  conséquence  de  rapporter  farticte  de  la  loi 
■êaytfcfWMBlwt  irN><lpi<  perwietïaxfcncttonnairM 
tw**itA  <«e  «  ftAre  rewipracw  pour  \t  ïm-rte  do  t» 
tarie  «aMomlt ,  <A  de  thatgw  le  «rniïlé  militaire 
de  prononceront  HSKm|itacements,q(i'n  jugera  iu- 


l^ÊMOtNB:  ¥1  me  semble  qu^il  faudrait  au  < 
une  exception  pour  les  représentants  du  peinte. 

.  l»imfciiBg  ■;  U  ro«  wwfele  ^m'«I  «t  «wsi  4n  fane- 
tionnaires  qui  sont  au  moins  aussi  utiles  à  leur  fwnte 
que  le  soldat  daossaguérite.  U«B«st«4UK|«nls«»i  ne 
peut  pas  rétoserde  se  iaiw  MOMlMCt.  méemitmàt 
que  le  comité  militaire  juréseotele  tableau  de  ceux 
ipri  sont  dans  ce  cas. 


v«a«i4H«(^[etq4ii  s«it an «i4iM4MH|n}iMte 01  sévère; 
«ar -il  «8t  i«ci«y«Me  «qae  ta  «itofeM  4e  fuis  Mintl 
•«''«■e  iMMMMMt  <B>isai  «miJjiiaMe^  m  wurtwt 

donc  voir  ençorejaguiliotiw^têrmaneate  vils  veti- 
Tei/t  mut  voit  mTler  leurs  propriétés ,  piiisqu'JJf 
abanmineitt  °k  craulres  Vetercice  de  leurs  droite  «t 
tt^e  tetn-^uttefflanoe!  'Citoyens  de  1\aris,,  sortez  d«ue 


dan»  «!!»»  in.i>nt  .t  t.!  ..,>  ittAririiQiik  I.,  •»...*.^S!!iA  1  lum ««tceTAves  le  som  de  veUler  a  rotre  -s&reté 

persontieTle,  «  ceTle  de  vos  remnie&.,  de  vos  enfatus^ 
901iS(%  <||Uè  )è  service  de  garde  national  est  jiluidt 
«D  Ti<nnieiir^qu'uDechara!^«t'que  de  votK  exaoti- 
Tu9fe  )  leVien  remplir  amendent  votre  liberté  et 
Ttyti%  Vte.  X^ik  «pplatidissemeats.i  le  demcnde  tt 
reovoiwtcouitJi. 

Le  renvoi  est  décrété. 

■•vdM  4  O*  4e  a«t«e4M0m  v»iis«  dttvn'on 
avwt  ¥o«l«  feMer  1*  poKe<te4a€eiwuilliwuiefeit 
est  wiWw lies  hei— en  do*4a  pélili>iiTqii»iiww>t  iif 
aigaés-uii  ti«Miit«iipaMN«Hi-«e«Mlipoi^4<(M 
eKois.  On«  déplacé  4tepM«il  «de  4«  faHw  «■  wNi» 
tea|iS'4|ae  !'<■  *  «Wldoyé  <t*s  voies -de >hi4rae«Nr 
et  de4a-i<H60o.  La^aKde«fta-MtnnMBt'Mt«Mi  de> 
votr„  et«o»t  OBt  «tpaisé.  Mes'eo(M||^s«tm«i  avtm» 
ranav^é  -émm  m  fietwppas  v4>isiiH  btmtm/ap  dv 
femmes  qui  exciUieM  •tes*eiiMMB-i  la  vévrffte  ,<et 
beaucoup  de  boas  citoyens,  qoe  noHS4iioBS-éolai- 
rés,  ont  rendu  nommage  k  la  sollicitude  de  la  Con- 
vention'pour  leurt%«SOTtrs.  "L^omnie  qui  a  porté  la 
parole  à  la  barre  est  le  fils  d'un  maître  d'école  de 
Villeneuve-Saint-Gèbrges ,  qui  a  déserté  l'armée... 

l*w»a—a^Ja  Sartite^^  ¥eilé  la  brittante  jeû- 
nasse J 

irev%n':1>es  tffioyensldi  otit  demandé  «e  qui 
s'était  passé  à  la  Convention  ;  il  a  répondu  que  le 
préaldtmt  1«»i  wrtt  iJfi .  *  'hii  rt  4  •««»  qui  l'accom- 

nfMiert ,  «qu'ils  éisii^ttfus  des  monstres.  (Vic- 
e  imntnures.)  1-es  Ixins  crtoiy^ns  du  faubourg 
Marceau  se  sont  retirés  en  disant  :  •'Nous  voyons' 
bien  que  tous  caa  mauvamants  na  tondent  qu'i  sau- 
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Ter  qoalre  grandi  coupables.  •  (Applandineroents.)  ; 
Le  comité  de  sûreté  générale*  aonné  les  ordres  les  | 
plusprécis  pour  arrêter  eeu  qui  troubleraient  l'or-  ' 
<ire  publie.  l 

Phuinu-i  vote  :  Bt  celai  qui  a  porté  la  parole  àTa  ' 
Barre. 

—  Sallengros,  au  nom  des  comités  de  aalot  pnMic 
et  des  secours  publics ,  (ait  un  rapport  sur  une  péti- 
tion des  citoyens  de  Landrecies ,  a  la  suite  duquel  il 
propose  un  projet  de  décret  qui  est  adopté  en  ctx 
termes  : 

«  La  CooTentkM  aaHoule,  aprt*  avoir  entendu  le  rap- 
port de  ses  comité»  de  mIqI  public  et  des  secours  publiai 
dicri'te  ce  qui  luit  : 

•  Art  I".  La  ConTenlion  naliooale  approuve  la  coo- 
duile  des  habiuois  de  Landrede*,  et  dédire,  an  nom  de 
h  nation  franfaiie,  qu'ils  ont  bien  mérité  de  la  pairie 
pendant  le  aiége  que  cette  place  a  aontenn. 

•  IL  II  lera  élevé  une  colonne  en  Marbre  dans  la  com« 
■une,  en  méoieire  du  généreux  dévattenent  de  ses  b«- 
MUnti. 

•  III.  Le*  maisons  détmites  ou  détériorées  par  reOet  dn 
siéfe  seront  reeonslmites  ou  léparéct  aux  frai*  dn  trésor 
publie. 

•  IV.  Celles  qnl  seront  reeontlmites  ne  pourront  avoir 
que  le  rex-dc-ehaussée,  n  étage  et  le  grenier. 

•  V.  Le*  dispositions  do  décrM  du  M  nivôse  dernier, 
concernant  les  secours  et  indemnité  A  aceorder  aux  habi* 
lanis  ds  Landast  sont  applicables  aux  dtoyeos  de  Lan- 
drede*. 

•  VL  II  sera  envoyé  un  représAtant  dn  penpie  sur  les 
Heus  pour  l'exéention  dn  présent  décictt  il  se  concertera 
avec  le  eomité  de  salut  poldic  La  Convention  nomme 
poor  l'exécution  le  représentant  du  penpie  Rogep-I>aeos.a 

GossDiN  :  Les  habitants  de  Landrecies  ont  montré 
autant  de  fermeté  et  de  prudence  qu'ils  ont  éprouvé 
de  fléaut.  La  Convrniion  nationale  vient  de  faire  en 
leur  faveur  un  ^rand  acte  de  justice  ;  il  convient  que 
la  république  ait  connaissance  de  ce  que  ces  braves 
citoyens  ont  lait  pour  la  défendre.  Comme  les  offi- 
ciers municipaux  de  cette  mémorable  commune, 
dans  le  mémoire  imprimé  qui  vous  a  été  distribué, 
ont  été  absolument  induits  en  erreur  sur  quelques 
faits  étrangers  i  l'intérieur  de  leurs  murs,  qu'ils  ont 
cités,  et  qu'ils  en  ont  omis  d'autres  à  leur  louange, 
je  demande  que  le  rapport  de  vos  comités  soit  inséré 
en  entier  au  Bulletin. 

MâBBc ,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Les 
malveillants  ont  répandu  dans  le  public  le  bruit  que 
les  Anglais  nous  avaient  pris  un  convoi  considérable, 
tandis  que  la  perte  que  nous  atons  laite  se  réduit  à 
dix  bâtiments.  Nous  en  sommes  bien  dédommagés 
par  la  prise  de  cinquante  deux  bâtiments  entrés  dans 
nos  ports  depuis  le  27  pluviôse  ;  ils  sont  chargés  de 
laine ,  bois  de  construction ,  fruits  et  raisins  secs , 
suifs,  tabacs,  eaux-de-vie,  légumes,  sucre,  café,  in- 
digo, fers  et  blés.  (On  applaudit.) 

La  Convention  décrite  l'insertion  au  Bnlletiiw 
La  séance  est  levée  k  quatre  heures. 


AVIS; 


Les  créanciers  non  viagers  de  la  répnbHqnesontaveitl» 
qn'k  compter  du  1"  grrminai  an  8*,  les  bulletins  pMw 
lanl  promesses  d'inscription  seront  .enregistrés,  pour  le 
paiement  des  dix-huit  mois  d'intérêts,  jusqu'au  n*  79,00t. 


I 


LIVBBS  DIVERS. 


C*Uee«OH  Ja  CEuvrtt  compOttt  Je  Matly,  18  val.  in-S* 
^e  SOO  pages  et  plus ,  beaui  caractères  et  b«n  papier.  A 
Paris,  de  rinariiueri*  de  Ch.  Desbricre,  me  et  place  Crois, 
duNiHéeda  l(ent>Maae. 

Qm  petit*  partie  des  onvres  posthuoies  de  ce  eâikro 
écrivain  a  été  publiée  en  IT90;  rëdilear  actoel  a  acquis  la 
propriété  de  l'autre,  qui  est  hraucoap  pins  censidénble  ;  c«a 
manoscriti  précien,  an  nomlire  d*  sept,  sent  :  i*  L'Oracle 
d'ApoUa»,  an  tU  Ut  Connausamc*  de  K>i-mim»;  -^  t«  Du 
développement,  dei  pregrit  et  dei  tornet  dt  Ut  rmiion;  — 
S*  Du  cosin  et  de  Ut  marche  dei  pauioHi  dans  U  teàiti;  — 
VDuheam;  —S*  0«i  tolenu  ;  —  ••  Du  compte-rendu  peir 
M.  Ilecker  :—1«DeU  retraite  de  M.  Necker. 

Cette  édition  sera  achevée  k  la  fia  de  tloréal  procbaia. 

L'on  des  exécntenrs  testaaeotaires  de  Mably  *  biea  reolu 
s'intérrsaer  i  san  soceist  «H<  sera  la  seule  eorrccle,  et  qai 
mérite  la  ceafiance  du  publie,  puxe  que  Ica  aunuscriu  au- 
tographes sont  ooQs  les  ;e«i  de  Ch.  Deabriére.  Le  respect 
setupoleax  pour  tout  ce  qui  est  serti  de  la  plome  de  cet  ëcri- 
vaia  politique  ne  penaettra  pas  qn'oa  y  ajouta  et  qu'an  es 
retranche  UB  asat. 

L'eiécotiaa  typographique  est  lielle  et  très-aaigné*.  On  • 
tiré  on  rertaia  noaibre  d'esemplairei  sur  papier  vélin. 

—Le  citof  eaPeinçot,  libraire,  me  Haotefeoille,  a*  3a,'aTer- 
lit  qu'il  Tient  d*  bir*  parallre  le  SS*  roi.  des  CEnvrttdeJ.-J. 
Mouueau ,  édilioo  ia-S',  oni^a  de  gravures,  caraclèrea  de 
Didot  l'aloé.  Chaque  volume  sera  déTitré  aux  sonacriptenr*  1 
S  liv.  tOa.,  et  celui  des  Konances,  prix  doublé,  eoaame  il  en 
a  donné  avis  il  y  a  deux  mais.  Passe  le  15  veotose,  ccnx  qui 
anrent  négligé  de  retirer  paieront  les  volâmes  10  Kv. ,  et 
sorent  réputés  avoir  abandonné  leur  souscription.  Mais  ce 
terme  de  rigueur  sera  prolongé,  poor  les  départements,  jns- 

Îa'an  !•'  germinal  precbain,  époque  i  laquelle  le  citoyen 
ahi{at  fera  paraître  la  dernière  llvassan,  composée  de  sis 
velmnea  et  un  de  RamaBoes. 

—  AnûielogU  patriotique,  on  Recueil  de  chansons,  hya^ 
•ea.ote. ,  et  ua  calendrier  comparatif,  pom'  l'an  S*  républi- 
cain ;  in>lS.  Prix  :  t  Ht.,  broché. 

A  Paris,  chex  Ponlin,  imprimeur-libraire,  rue  des  Pères,  9. 

—Vie  et  mort  ripuUictdme  du  petit  Emiliea ,  pw  le  ci- 
toyen Fréville.  A  Pari»,  cbes  Gnemer  jeune,  imprim^or-li- 
hnire,  me  Glt-le-Cour,  n«  IS.  Prix  :  1  liv.  10  a.;  et  >  liv., 
franc  déport. 


OBATURIS. 

Le  Triomphe  de  le  lia/ton  et  de  Ut  Viriti,  «rtampe  de 
ringtMieut  pouces  de  haut  sur  seiie  de  large,  présentée  è  la 
Convention  nationale,  le  16  vendémiaire.  Pria  :  IS  liv. 

La  Philosophie,  sons  la  figure  de  J.-J.  Rousseau,  découvro 
à  l'Dnivers  la  Raison  et  la  Vérité,  voilées  par  l'Erreur  etl* 
Mensonge. 

A  Paris,  chex  Delerme,  atardMod  d'estampes,  quai  do 
Oèvrea,  n*  10. 


N.  B.  —  Dans  la  séance  dn  M  ventaae,  leconUéde 
salut  public  a  annoncé  l'arrivée  d'une  grande  quantité  de 
biiimcnis  chargés  de  grains  dans  les  ports  de  Marseille  et 
de  Bordeaux. 

—  Lecointie  a  proposé  d'abolir  le  gonvememenlrévo-  i  ....  .   ^  -■  -,      . 

Imionnaire,  et  d'ordonner  l'exécution  immédiate  de  la  ;  «hefs-lieux  de  district  oA  ib  veulent  étra  payée ,  oortoraK* 
eonsiiiution  de  17W.  Ses  proposiUons  ont  été  renvoyée*  !  •«»»  è  la  loi  do  a*  jour  des  aansculottidcs. 
aux  trois  comités.  |       Le  payement  des  rentes  viagèrea  so  bit  eumnlaliwmml 

pour  deux  mois  vingt  et  nn  jours  de  rannéo  tin  (vieux  si/la) 
•t  Im  aix  premiers  OMIS  d*  Paat». 


Paytmtntt  A  la  IréêorwU  natUmaU. 

Le  payement  de  ta  deue  consolidée  perpétuelle  se  Caitpoar 
les  six  derniers  mois  de  l'an  S*,  et  pour  l'année  è  ceux  qui 
n'ont  pas  touché  les  six  premier*  atoia  de  ladiu  année.  Les  ci- 
toyens qui  ont  retiré  leur  inscriptiaa'définitive,  et  qui  dési- 
reraient être  payés  dan*  les  dislncta,  peuvent  indiquer  ht 
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